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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 


4° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel (lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 


instructions et avis) enregistrés sous les-rubriques, titres et sous-titres 


découlant de l'analyse même des textes. 


2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
. classés d’après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 


publiés au Journal officiel. 
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TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS ET AVIS. 





ABRÉVIATIONS 


Art = Article. 
Add. = Additif. 
Modit. = Modificatif. 
Rectif. = Rectificatif, 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes. 





1960 





L. = Lol. Arr. = Arrêté. 

Ord. = Ordonnance. reulsi 

DR.A.P. = Décret portant règlement d’admi- ce, se. a 2 

nistration publique. Déc. = Décision. 
D. = Décret. Ins. = instruction. 
JUILLET 

ACADEMIES 

Académie des beaux-arts. — Election d’un membre. Approbation. — 
D. 15 juil. 1960, p. 6685. 

Académie des inscriptions et belles-lettres. — Election de membres. 
Approbation. — D. 29 juin 1960, p. 6085. 

Académie de marine. — Election de membres. Approbation. — 
D. 28 juin 1960, p. 5978. 

Académie nationale de médecine. — Election de membres. Appro- 
bation. — D. 15 juil. 1960. p. 6685. — D. 19 juil. 1960, p. 6761. 

Académie des sciences. — Election de membres. Approbation. — 


D. 20 juil. 1960, p. 6824. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Agriculture (mutualité sociale). 
ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 
ACETYLENE. — V. Appareils à pression de gaz ou de vapeur. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES. — V. Collectivités locales. 
Dispositions générales. 


Groupes permanents d’études des marchés. — Denrées alimentaires. 
Nomination de membres. — Arr. 4 juillet 1960, p. 6366. 


| an textiles. Nomination de membres. — Arr. 20 juil. 1960, 
P. , 


Réglementation. — Modification D. 7 janv. 1959. — D. 60-678 du 
11 juil. 1960, p. 6533, 


Départements ministériels. 


Agriculture. — Commission consultative des marchés. Nomination de 
de membre. — Arr. 28 juin 1960, p. 6454. 


gg — de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 4 juil. 





Air. — Commissions consultatives centrales des marchés. Nomina- 
tion d’un rapporteur, — Arr. 20 juin 1960, p. 6150 


Construction. — Comité consultatif de ont antsbte des mar- 
chés. Nomination de membres. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6455. 


Travaux publics et transports. — Comité tatif de règlement 
amiable des marchés. Nomination ge président et du secrétaire 
adjoint. — Arr, 29 juin 1960, p. 6452. 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
er 1 — Nominations d’enquêteurs. — Arr. 16 juil. 1960, 
p. 6671 


AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES 


Commissions d’élus pour l'étude des questions algériennes. — Institu- 
tion. — D. 60-686 du 18 juil. 1960, p. 6581. 


3 Nominations. 
Délégation générale du Gouvernement, p. 6343. 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère). 
Exequatur accordé à des consuls, p. 6256. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6344. 

Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 6312, 6529, 7052. 
Chanceliers, p. 6394. 

Chiffreurs, p. 6394, 

Conseillers des affaires étrangères, p. 6027, 6394 

Consuls, p. 6312, 6856. 

Secrétaire des affaires étrangères, p. 6394, 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 6256, 6529, 

— Intégration, p. 6675. 

— Réintégration, p. 6256, 6802. 

— Retraite, p. 6027, 6345, 6856. 

— Titularisation, p. 6027, 6993, 7052. 
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AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AGREGATION., — V. Enseignement. 


AGRICULTURE 
Code rural, — Modifications. — D. 60-633 du 28 juin 1960, p. 5993. 


Animaux. 


Maladie des animaux. — Produits organiques destinés au diagnostic, 
à la prévention et au traitement. Fabrication et vente. Instruc- 
tion des demandes. Montant des frais (modif. et complément 
D. 14 fév. 1952 et D. 13 mai 1953). — D. 60-663 du 4 juil. 1960, 
p. 6323. 


Baux ruraux. 


Tribunaux paritaires. — Suppression. — D. 4 juil. 1960, p. 6255 (rec- 
tif, p. 6582). 


Blé, céréales, farines. 


Blé. — Dénaturation des blés (campagne 1960-1961). — Arr. 30 juil. 
1960, p. 7091. 
Céréales. — Organisation du marché et taux des taxes parafiscales 
(campagne 1960-1961). — D. 60-764 du 30 juil. 1960, p. 7082. 
Farines. — Farines de blé. Taux d'extraction. — Arr. 30 juil. 1960, 
p. 7091. 
Meunerie, — Approvisionnement. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7092. 
Prix. — Céréales. Prix et modalités de paiement de stockage et de 
et "sens (modif. D. 31 juil. 1959). — D. 60-765 du 30 juil. 1960, 
P. 
Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et de 
es (campagne 1960-1961). — D. 60-766 du 30 juil. 1960, 
p. . 
Blé, Primes par livreur allouées aux organismes stockeurs. 
Taux (campagne 1959-1960). — Arr, 12 juil. 1960, p. 6501. 


Conventions collectives. 


Extension. — Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention 
collective concernant les exploitations horticoles et les pépi- 
nières -Loire, p. 

Avis relatif à l'extension de la convention collective des exploi- 
tations de culture de champignons de la Sarthe et de l’avenant 
n° 1 à cette convention, p. 6065. 

Avis relatif à l'extension d’un ävenant à la convention collec- 
tive des exploitation agricoles de la Côte-d'Or, p. 629% 

Avis relatif à l'extension de la convention collective concer- 
nunt les entreprises de travaux agricoles et les cooératives d’uti- 
lisation de matériel agricole de la Sarthe, p. 6596 


Avis relatif à l'extension du texte modificatif de la convention 
collective des exploitations de culture de champignons de la 
Sarthe, p 


Avis relatif à l’extension de la convention collective de tra- 
vail concernant les ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, 
charronnage”"et réparation de machines agricoles, de la Sarthe, 


p. 6596. 


Crédit agricole. 


Fonds national de solidarité agricole, — Section viticole. Commission 
À pm Nomination du président, — Arr. 21 juil 1960, 
p. 7017. 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Subdivision de l'arrondissement de Cham- 
béry pour les élections. — D. 24 juin 1960, p. 5993. 


Décrets autorisant les chambres d'agriculture à contracter 
des emprunts : Alpes (Hautes-), p. 7017; Eure, p. 6324; Gers, 
p. 6324; Manche (rectif. au J. O. du 2 avril 1960), p. 6536. 

Coopératives agricoles. — Coopératives agricoles agréées : 

— 6" liste (rectif., p. 6290). 

— 11° liste (rectif., p. 6290). 

— 12" liste (rectif., p. 6290). 

— 14: liste (rectif., p. 6290). 

— 15' liste (rectif., p. 6290). 

— 17" liste (rectif., p. 6290). 

— 19 liste (rectif., p. 6290). 

— 20" liste (rectif., p. 6290). 

— 22° tiste (rectif., p. 6290). 

— 26 liste (rectif., p. 6290). 





— 27" liste (rectif., p. 6290). 

— 31° liste (rectif., p. 6290) 

— 33 liste (rectif., p. 6290). 

— 36° liste (rectif., p. 6290). 

— 37° liste (rectif., p. 6290). 

— 4]° liste (rectif., p. 6290). 

— 42° liste (rectif., p. 6290). 

— 45° liste (rectif., p. 6290) . ? 
— 48° liste (rectif., p. 6290) 

— 51° liste, p. 6274 (rectif., p. 7018). 
Retraits d'agrément, p. 6285 (rectif., p. 7018). 


Marchés agricoles. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. — 
Création d’un budget annexe. — L. 60-706 du 21 juil. 1960 (art, 1° 
à 4), p. 6718. 


Mutualité sociale. 


Accidents du travail et risques agricoles. — Rachat des rentes (abro- 
gation de l’article 1179 du code rural). — D. 60-633 du 28 juin 
1960, p. 5993. 

Assurances sociales. — Cotisations. Calcul. cr limite, Relève- 
ment. — D. 60-705 du 18 juil. 1960, p. 

Commission consultative, Nomination pr membres. — Arr. 
29 juin 1960, p. 7092. 

Prestations sociales agricoles. — Comité de gestion du budget annexe, 

Institution. — D. 15 juil. 1960, p. 6558 


Semences, graines et plants. 


Catalogue des espèces et variétés. — Inscription des variétés. — 
17 juin 1960, p. 5994. 
Inscription provisoire de plantes cultivées de variétés de colza 
et de navette. — Arr. 30 juin 1960, p. 6376. 


Pommes de terre. — Commission consultative de la section pommes 
de terre et topinambours. Composition et nomination de mem- 
bres. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6881. 


AGRICULTURE (ministère), — V, Budget. — Fonction publique 
(rémunération et avantages” sociaux). — Traitements, soldes, 
indemnités. 

Commissions administratives paritaires. — Direction générale du 


génie rural et de l’hydraulique agricole. Création. — Arr. 25 juil. 
1960, p. 7061. 

Génie rural. — Création de services techniques centraux. — Arr, 
2 juil. 1960, p. 6454. 

Hydraulique agricole. — Création de services techniques centraux. — 
Arr. 2 juil. 1960, p. 6454. 

Ingénieurs généraux. — Attributions. — Arr. 29 juin 1960, p. 6421. 

Régies d’avances et de recettes. — Inspection spécialisée des eaux 
et forêts de Chaumont (Haute-Marne). Montant maximum. — 
Arr. 23 juin 1960, p. 6421. 

Inspection des eaux et forêts de Fontainebleau (Seine-et- 

Marne). Modification. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6586. 


Service vétérinaire. — Pouvoir de notation des fonctionnaires. — 
Arr. 10 mars 1960, p. 6168. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6324. — Honorariat, p. 6586. 
Administration générale, p. 5994, 6377, 6423, 6689. 

Eaux et forêts, p. 5994, 6690. 

Enseignement agricole, p. 6169, 7017. 

Enseignement vétérinaire, p. 5996, 7017. 

Génie rural, p. 5994. 

Haras nationaux, p. 6558. 

Institut national de la recherche agronomique, p. 5996. 
Office national interprofessionnel des céréales, p. 6691. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 6377, 7093. 
Répression des fraudes, p. 5996, 6221. 

Services. agricoles, p. 5996, 6169, 6221, 6377, 6558, 6733, 7017. 
Services vétérinaires, p. 5996, 6221, 6377, 6558, 7017. 
Service de là protection des végétaux, p. 6169. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 6377. 
— Congé, p. 6377, 6689. 

—, Démission, p. 6169, 6377. 

— Détachement, p. 6221, 6324, 6536. 
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— Disponibilité, p. 6169, 6377, 6536. 

— Fonctions (attribution de), p. 6421. 

— Réintégration, p. 6221. 

— Retraite, p. 5995, 6377, 6586, 6733, 6933. 
— Titularisation, p. 6221, 6689. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 6324. 
Services agricoles, p. 6221, 6558, 6691. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude au grade de directeur adjoint de station des 
services vétérinaires, p. 6221. 


Liste d’aptitude à l'emploi de directeur départemental des 
services vétérinaires, p. 6377 


AIR. — V. Forces armées (air). 


ALGERIE 


Agriculture. — Recrutement de vétérinaires contractuels d’origine 
étrangère. Autorisation. — D. 60-722 du 22 juil. 1960, p. 6911. 


Caisse d'équipement pour le direlppement. — Délibérations du 
comité directeur. Approbation. — Arr, 6 juil. 1960, p. 6199. 


Commerce et industrie. — Répression de certaines infractions en 
matière de registre du commerce. Inscription _n registre du 
commerce (application Ord. et 27 déc. 1958). D. 60-667 du 
6 juil 1960, p. 6391. 


Enseignement. — Administration académique. Personnels. Recru- 
tement exceptionnel. — D. 60-639 du 29 juin 1960, p. 6084. 


Fonctionnaires des services économiques. Recrutement à titre 
exceptionnel et temporaire. — D. 60-640 du 29 juin 1960, p. 6085. 


Impôts. — Réforme du contentieux des impôts directs et taxes 
assimilées. — D. 60-684 du 18 juil. 1960, p. 6576. 


Présentation, instruction et jugement des demandes ressortis- 
sant à la juridiction gracieuse en matière d'impôts directs. — 
D. 60-685 du 18 juil. 1960, p. 6580. 


Justice. — Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonc- 
tionnaires. Statuts. — D, 60-696 du 18 juil. 1960, p. 6644 — 
D. 60-698 du 18 juil. 1960, p 6644. 


Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonction- 
naires. Classement hiérarchique. — D. 60-697 du 18 juil. 1960, 
p. 6644, 

Etablissements pénitentiaires. Certains | ext Echelonne- 
ment indiciaire. — Arr. 17 juil. 1960, p. 


Interprètes judiciaires suppléants. Rbensiénentt. Organisation 
des concours. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6912. — Ouverture de 
concours. — Arr. 20 juil. 1960, p. 6914. 


Secrétaires de parquet des cours et tribunaux. Recrutement. 
Concours. Modalités. — Arr. 25 juil. 1960, p. 6961. — Ouverture de 
concours. — Arr. 27 juil. 1960, p. 6962. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement reçus 
à l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier 
en chet de tribunal de grande instance d’Algérie (session du 
26 avril 1960), p. 6200. 


Liste des candidats définitivement reçus aux concours pour 
l’admission aux fonctions de notaire, d’avoué, d’huissier de jus- 
tice et de commissaire-priseur en Algérie, p. 6673. 


Meunerie. — Concentration de moulins. Autorisation. — Arr. 21 juin 
1960, p. 6324. 

Monuments historiques. — Organisation du service. Attribution de 
pouvoirs. — D, 60-668 6 juil. 1960, p. 6392 

Pipe-lines. — Réglementation de la sécurité pour les NS 4 à 


hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression. — D. 9 du 
18 juil. 1960, p 6752. 


Tribunal foncier. — D. R. A. P. 60-602 du 22 juin 1960 (rectif. au J. O. 


du 28 juin 1960), p. 6582. 


ALLOCATIONS DE LOGEMENT. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALSACE ET LORRAINE 


Organisation judiciaire. — Tenue des livres fonciers. — Au 6 juil. 
1960, p. 6393. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère) 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre, Délégation, p. 6767. 


Comités techniques paritaires. — Organisations syndicales habilitées 
ù À gr les représentants du personnel. Liste. — Arr. 15 juin 
p 


Médecins contrôleurs des soins gratuits. — Dispositions statutaires 
(modif. D. 6 sept. 1956). — D. 60-701 du 15 juil. 1960, p. 6659. 





Nominations, promotions, mutations. y 


Administration centrale, p. 6560. 
Office national, p. 6129, 6829. — Rectif., p. 6170. 


Positions diverses. 
— Détachement, p. 6378. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 


Bouteilles. — Bouteilles en ailiage léger. Interdiction de maintien 
en service. — Arr. 16 juil. 1960, p. 6977. 


Générateurs d’acétylène. — Agrément. — Arr. 16 juil. 1960, p. 6978, 


D < (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
niies 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 6083, 
6496, 6530, 6755, 7057. s 


Comité des chefs d’état-major. — Composition et fonctionnement 
(modif. arr. 23 fév. 1959). — Arr. 2 juil. 1960, p. 6395. 


Régies d’avances. — Divers établissements du service des poudres, 
Montant maximum. — Arr. 28 juin 1960, p. 6395. 


Concours. 
Secrétaires administratifs stagiaires des arsenaux, établisse- 
ments et services. Ouverture. — Arr. 18 juin 1960, p. 5932. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires adminis- 
tratifs stagiaires des arsenaux, établissements et services, p. 6562. 


Nominations, promotions, mutations. 


Cabinet du ministre, p 6860. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 5984. 
Contrôle de l’administration, p. 6755. 

Gendarmerie nationale, p. 6202, 6350, 6649, 7053, 
Gouverneur militaire de Paris, p. 5976. 

Justice muitaire, p. 6203, 6351, 7053. 

Service des essences, p. 6353. . 

Services financiers et des programmes, p. 5978. 
Service des poudres, p. 6352, 7053, 

Service de santé, p. 6723, 7053, 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 6202. 
— Titularisation, p. 6356. 


Tableaux d'avancement. 
Gendarmerie nationale, p. 6269. 


ARMEES 
Dispositions communes. 


Ecole nationale supérieure des poudres. — Liste des écoles dont les 
4 élèves peuvent être admis sans concours. — Arr. 9 juil. 
1 p. 6554. 


Essences. — Avis de concours pour le recrutement d’agents tech- 
niques du service des essences dès armées, p. 6599. 


Règlement du service dans l’armée. — Modification D. 1°" avril 1933. — 
13 juil. 1960, p. 6647. 


Armée de l'air. 


Congés. — Nombre de congés sans solde susceptibles d’être attri- 
es Le 1960, aux officiers et assimilés. — Arr, 25 juin 1960,. 
P 


Ecole de l'air. — Liste d’admissibilité, p. 5935. 
Tour de passage des examens oraux, p. 5990. 


Ecole d’application de médecine aéronautique. — Liste de classe. 
ment de sortie, p. 5985. 


Ecole des apprentis mécaniciens. — ES er CE (modif. D. 10 août 
1955). — D. 60-699 du 15 juil. 1960, p. 6647. 


Ecole nationale d'ingénieurs des perl aéronautiques. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 6920. 


mr santé. — Attribution du titre de professeur agrégé, 
p. 6315. 
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Armée de mer. 


Recrutement, congédiement et réforme des marins et militaires 
et formation des élèves officiers de réserves (modif. D. 12 avril 
1958). — D. 60-687 du 13 juil. 1960, p. 6584 (rectif., p. 6920). 


Conseil supérieur de la marine. — Désignation des membres (année 
1960). Modification. — D, 12 juil. 1960, p. 6497 


Contrôle de l’'admimistration de la marine. — Liste d'admissibilité 
au concours pour le grade de contrôleur de 3° classe, p. 5934. 


Ecole er 4 ue ingénieurs mécaniciens de la ne — Liste d’ad- 
té (rectif, au J. O. du 23 juin 1960), 152. 


00 d'admission, p. 6922. 
Ecole des élèves officiers de marine. — Liste d'admissibilité (rectif. 
au J. O. du 23 juin 1960), p. 6152. 
Liste d’admission, p. 6923. 
Ecole des élèves officiers mécaniciens. — Liste d’admission, p. 6923. 
Ecole navale, — Liste d'admissibilité (rectif. au J. O. du 23 juin 
1960), p. 6152. 
Liste d'admission, p. 6922. 


- Marins pare — Organisation du corps (modif. D. * avril 1954). 


60-687 du 13 juil. 1960, p. 6584 (rectif., p. 6920 


Officiers. — Modification de certaines dispositions. — L. 60-713 du 
23 juil. 1960, p. 6799. 


Réserves. — Admission dans le corps des officiers d’administration 
de réserve de la marine. Conditions. — Arr. 14 juin 1960, 
p. 5932. 


Admission dans le corps des ingénieurs des directions de 
travaux de réserve du commissariat de la marine. Conditions. — 
Arr. 15 juin 1960, p. 5932. 


Armée de terre, 


Conseil supérieur de la guerre. — Désignation de membres pour 
1960. — D. 30 juin 1960, p. 5978. 


Ecoles d'armes. — Liste d'admissibilité, p. 6921. 
Ecole d'état-major. — Liste d'admission (22° promotion), p. 6530. 


Ecole supérieure de l'intendance. — Liste d’admission (section 
métropolitaine), p. 6204 (section d'outre-mer), p. 6973. 

Ecoles militaires préparatoires d'enseignement général. — Liste d’ad- 
mission (classe de sixième), p. 5933. 

Liste d'admission (classes de quatrième et de cinquième), 
p. 62083. d 

Ecole des officiers de la gendarmerie nationale. — Liste d’admission 
des sous-officiers, p. 6823. 

Ecole polytechnique. — Anciens élèves. Frais de scolarité. Dispense 
de remboursement (modif. D: 4 juil. 1959). — D. 60-677 du 
11 juil. 1960, p. 6530. 

Listes de candidats déclarés admissibles ou sous-admissibles 
au concours d'admission, p. 5985, 6315. 

Ecole spéciale militaire interarmes. — Deuxième liste d'admissibilité 
(concours direct et parallèle),- p. 6315 (add., p. 6398). 

Liste d'admissibilité (division corps de troupes, 23° série), 
p. 6531. 

Ingénieurs. — Admission sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et dans le corps des 
ingénieurs des travaux d'armement. Autorisation. — L. 60-751 
du 28 juil. 1960, p. 7039. 

Prytanée militaire de la Flèche. — Liste d'admission (classe de 
sixième), p. 5934. 

Liste d'admission (classes de première à cinquième), p. 6208. 


Troupes aéroportées. — Attributions du général inspecteur. — Arr. 
18 juil. 1960, p. 6973. 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 


Armes à feu. — Bancs d’épreuve, organisation et fonctionnement. — 
Arr. 22 juin 1960, p. 5939. 

Epreuves subies dans æ bancs Spenes du Royaume-Uni. 
Reconnaissance, — Arr. 23 juin 1960, p. 5941. 

Autorisation à la chambre de commerce et d’industrie de 
Saint-Etienne d’administrèr un banc d’épreuve. — Arr. 2 juil. 
1960, p. 6323. 

Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de 
Paris d’administrer un banc d’épreuve. — Arr, 7 juil 1960. 
p. 6453. 

ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 
Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
tions suivantes : 


Association départementale de sauvegarde de l’enfance et de 
l'adolescence de la Loire-Atlantique, à Nantes, p. 6257; 





Œuvre des orphelins des industries du livre, à Paris, p. 6257 ; 
Fondation Lambrechts, à Paris, p. 6915; 
Maison de charité Saint-Joseph, à Bitche, p. 6915. 
ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION. — V. Dom. 
mages de guerre. 
ASSURANCES 


mnt -9 À de prévoyance. — Opérations. — D. 60-712 du 18 juil, 
P 


Transferts de portefeuilles. — Avis relatifs au transfert du portefeuille 
de contrats des sociétés suivantes : 


Royale marocaine d’assurances, p. 6935 ; 
La Paix, p. 6956. 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). 
Sécurité sociale. 


Re "0 EXPLOSIVE. — V, Electricité et gaz (matériel élec- 
rique) 


AUTOROUTES. — V, Transports et voies de communication (routes 
et chemins). 


AVEUGLES. — V. Etablissements privés d'enseignement des aveugles 
et des sourds-muets. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Organisation des services extérieurs métropolitains. — D. 60-652 
du 28 juin 1960, p. 6213. 


Aéroports. — Paris. Conseil d'administration. Constitution (modif, 
D. KR. A. P. 4 janv. 1947). — D. 60-674 du 1‘° juillet 1960, p. 6507. — 
Nomination de membres. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6507. — Nomi- 
nation du président. — D, 18 juil. 1960, p. 6586 


Strasbourg-Entzheim. Commission consultative économique, 
Nomination de membres. — Déc, 12 juil. 1960, p. 6877. 


Circulation aérienne. — Règles de l'air, attributions et rôle des 
services civils de la circulation aérienne (modif. D, 13 mai 1957). 
— D. 60-748 du 25 juil. 1960, p. 7019. 


Survol de l’eau par des aéronefs de transport public. Condi- 
tions. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6871. 


BACCALAUREAT, — V. Enseignement du second degré. 
BANQUES 
Liste des banques inscrites à la date du 1°" juillet 1960, p. 5946. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale 
et du Cameroun 


Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. du 
24 juin 1960, p. 5939. 


Situation au 30 avril 1960, p. 6071 : 31 mai 1960, p. 6704. 


Banque centrale des Etats'de l'Afrique de l'Ouest. 
Situation au 31 mai 1960, p. 6072 ; 30 juin 1960, p. 6781. 


Banque de France. 


Situation : tous les vendredis. 


BARRAGES 

Barrage de Malpasset. — Mémoires, recours ou actes de procédure 
utiles dans les instances consécutives à la rupture du barrage de 
Malpasset. Signature. Délégation. — Arr. 8 juin 1960, p. 6274. 

BAUX RURAUX, — V. Agriculture. 

BETTERAVES, — V. Sucre et betteraves. 

BONS DU TRESOR. — V. Crédit public. 


BREVETS PROFESSIONNELS, — V, Enseignement technique et 
professionnel. 


BUDGET 1959 
Répartition de crédits. — Arr. 30 juin 1960, p. 6356. 
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BUDGET 1960 


Arrêtés portant ouverture et annulation de crédits et autori- 
sation de programme (tableaux mensuels) (fonds de concours) : 


— juin 1960, p. 6153. 
Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
30 juin 1960, p. 6205, 6360, 6502. e 


Dépenses militaires. 


Air. — Transfert de crédits (armées). — Arr. 28 juin 1960, p. 5937. 


Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce). — Arr. 30 juin 
1960, p. 6318. — (Aviation civile et commerciale). — Arr 18 juil. 
1960, p. 6727. 

Guerre. — Transfert de crédits. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6726. 

Transfert d'une autorisation de programme (air). — Arr. 
18 juil. 1960, p. 6728 

Poudres. — Ouverture d’une autorisation de programme. — Arr. 

1°" juil. 1960, p. 6212. 


Services civils. 


Loi de finances rectificative pour 1960. — L. 60-706 du 21 juil. 


1960, p. 6718. 
Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
30 juin 1960, p. 6502. 


Agriculture. — Ouverture de crédits. — L. 60-706 du 21 juil 1960 
(art. 8 à 14), p. 6719. 
Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
16 juil. 1960, p. 6682. 
Education nationale. — Virements de crédits. — D. 60-740 du 25 juil. 


1960, p. 7008. 
Finances et affaires économiques. — mme de crédits (Premier 
ministre), — D. 60-689 du 18 juil. 1960, 6585. — D, 60-739 du 


25 er 1960, p. 7007, — (Affaires eines) _— D. 60-738 du 
25 juil. 1960, p. 7007. 

Ouverture et annulation de crédits. — D. 60-688 du 18 juil. 
1960, p. 6584. 

Transfert de crédits. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7009, — (Affaires 
culturelles.) — Arr. 27 juin 1960, p. 5937. — (Premier ministre.) — 
Arr. 29 juin 1960, p. 5937. — (Industrie et commerce.) — Arr. 
27 juin 1960, p. 6318. — Arr. 29 juin 1960, p. 5991. — (Affaires 
étrangères.) — Arr. 30 juin 1960, p. 6210, 6319. — Arr. 2 juil. 1960, 
p. 6211, — (Intérieur.) — Arr. 30 juin 1960, p. 6210. — (Justice.) 
— Arr. 2 juil. 1960, p. 6211 (rectif., p. 6506). 

Répartition de crédits. — Arr. der juil. 1960, p. 6211. — Arr. 
18 juil. 1960, p. 6725. 

Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — Arr. 
30 juin 1960, p. 6320. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7009. 


Industrie. — Transfert de crédits. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6727. — 
(Affaires économiques.) — Arr. 18 juil. 1960, p. 6726. 

Premier ministre. — Report de crédits du budget 1959 au budget 
1960 (Journaux officiels). — Arr. 30 juin 1960, p. 6653. 

Transfert de crédits (travaux publics et transports). — Arr. 

26 juil. 1960, p. 6972 

Sahara. — Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — 
Arr. 30 juin. 1960, p. 6653. 


mr de crédits (industrie et commerce). — Arr. 22 juil. 
1960, p. 6932. 
Santé publique et population. — Transfert de crédits (affaires 


étrangères). — Arr. 30 juin 1960, p. 6318. 


Travaux publics et transports. — Report de crédits du budget 1959 
au budget 1960 et transfert (finances et affaires économiques). — 
Arr. 30 juin 1960, p. 6320. 


Transfert de crédits. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6727. 


BUREAU DES LONGITUDES 
mé “U Nomination. — D. 15 juil. 1960, p. 6685. — D. 20 juil. 1960, 
P. . 


ge DE RECHERCHES DE PETROLE. — V, Combustibles 
8. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres). 
Armées : 
Ministre, p. 6860. 
Justice : 
Ministre, p. 6343. 
Ministres délégués auprès du Premier ministre : 
M. Roger Frey, p. 6671. 





Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 
Situation au : 

31 décembre 1959, p. 6072. 

31 janvier 1960, p. 6072. 

29 février 1960, p. 6178. 

31 mars 1960, p. 6178. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
Bilan au 31 mars 1960, p. 6332. 


Caisses d'EPARGNE 
Opérations d'épargne, p. 6562. 


Caisse nationale de PREVOYANCE. — V. Assurances. 
Caisse de RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions générales). 
CAMBODGE 


Lycée Descartes, à Phnom-Penh. Montant des droits de 
scolarité (modif, arr. 29 fév. 1960). — Arr. 23 juin 1960, p. 5974, 


CANAUX, — V, Voies navigables et navigation intérieure. 
CARTE SCOLAIRE. — V. Enseignement (dispositions générales). 


CATALOGUE DES ESPECES ET VARIETES DE + 2 CULTI- 
VEES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


Centres ET RRQ — V. Ersseignement technique et profes- 
sionne 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES. — V. Fonction 
publique. 


Centre des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


Centres régionaux. 


Conseils d’admänistration. — Poitiers. Nomination de membres. — 
Arr. 6 juil. 1960, p. 6534. 


Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE, — V, Recherche 
scientifique ou technique. 


Centres TECHNIQUES INDUSTRIELS. — V, Commerce et industrie. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS, -— V, Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE. — V. Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 

Emprunts. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de com- 
merce et d'industrie suivantes à contracter des emprunts : 
Alger, p. 6683; Avignon, p. 6033; Bastia, p. 6762 ; Beauvais, 


p. 6762 ; Bône, p. 6721 ; Brest, p. 6272 ; Colmar, p. ns DNS 
p 6678, 6763 : Dunkerque, p. 6763; Nantes, p. ice, 
p. 6684 : Nimes, p. 6534; Orléans © 6763 $ EE p. 6273 ; 
Roubaix, P. 6684 : Toulouse, p. 67 763. 
Prix d’émission (mois de juillet 1960). — Arr. 1°" juil 1960, 
p. 6032. 
CHANGES 


Avis du ministère des finances et des affaires économiques : 
Avis n° 712 relatif à la révision de la liste des intermédiaires 
agréés, p. 6771 (rectif., p. 6936). 
Avis n° 713 relatif à l’organisation et au fonctionnement du 
marché des changes, p. 6773. 
Avis n° 714 relatif aux relations financières entre la zone franc 
et les pays étrangers, p. 6774. 
r el 715 relatif au régime des comptes étrangers en francs, 
P. 
Lo. n° V2 À précisant certaines modalités d’application de lJ’avis 
n° 714, p. 
Avis n° 717 relatif au dépôt des devises étrangères et des 
valeurs mobilières étrangères ou assimilées détenues sur le terri- 
toire français, p. 6778. 


CHARBONNAGES. — V. Combustibles solides. 


CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 
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CHEMIN DE FER MEDITERRANEE-NIGER 


Marchés et. traités. — Seuils de compétence. — Arr. 17 juin 1960, 
p. 6678. 


CHICOREE A CAFE 


Contingents. — Excédents de cossettes de chicorée à café. Affecta- 
tion (campagne 1958-1959). — Arr, 5 juil. 1960, p. 6221. 


CHUTES D'EAU, — V. Electricité et gaz (concessions). 


CINEMA 


Films étrangers. — Nombre de films autorisés à être postsynchro- 
nisés. — D. 60-736 du 25 juil. 1960, p. 6993 


CIRCULATION AERIENNE. — V. Aviation civile et commerciale. 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Premuer ministre, p. 6255. 


CODE DE COMMERCE. — V. Commerce et industrie. 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE. — 
V. Pensions et retraites (personnels civils et militaires de l'Etat). 


CODE DE LA ROUTE 
Dispositifs antiparasites des moteurs. — V. Radiodiffusion-télévision 
(protection des réceptions) 


Permis de conduire, — Commissions spéciales de retrait du permis 
de ee Composition et fonctionnement. — Arr. 24 juin 1960, 
p. 6322. 


CODE DU TRAVAIL 


Conseils de prud'hommes. 


Compétence. — Cannes. Extension au canton du Cannet. — D. 60-710 
du 18 juil. 1960, p. 6752. 


Conventions collectives. 


Agences de voyage et de tourisme. — Convention collective natio- 
nale de travail. Annexes. Modification. Extension d’accords. — 
Arr. 22 juil. 1960, p. 7094. 


Ameublement. — Convention collective nationale de travail de l’ameur- 
blement dans le Le wa du Rhône. Avenants. Extension. — 
Arr. 16 juin 1960, p. 6164 


Cabinets et laboratoires tue — Convention collective nationale 
de travail. du personnel qualifié. Avenant. Extension. — Arr. 
11 juil. 1960, p. 6695. 


Commissions régionales de conciliation. — Nomination de’membres 
(8° circonscription). — Arr. 30 juin 1960, p. 6659 ; (15° circonscrip- 
tion). — Arr. 30 juin 1960, p. 6659. 


Edition. — Convention collective nationale de travail. Avenant. Exten- 
sion. — Arr. 22 juil. 1960, p. 7095. 


Imprimerie de labeur et industries graphiques. — Convention natio- 
nale de retraite. Avenant. Extension. — Arr. 11 juil. 1960, p. 6694. 


Hygiène et sécurité. 


Machines dangereuses. —— Décision fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines suivantes : 


— Machines à rainer, p. 6420. 
Décisions portant homologation des machines suivantes : 
— Machines combinées, p. 7100. 
— Machines à meuler, p. 7101. — Rectif., p. 6979. 
— Machines à outils rotatifs, p. 7100. 
— Presses à métaux, p. 7102, — Rectif., p. 6979. 
— Scies circulaires, p. 7098. — Rectif., p. 6979. 
— Scies à ruban, p. 7099. — Rectif., p. 6979. 
Décisions portant homologation de protecteurs pour les 
machines suivantes : 
— Dégauchisseuses, p. 7099. 
— Presses à métaux. — Rectif., p. 6979. 
— Toupies, p. 7100. 


Salaires et indemnités. 


Institution de diverses mesures de compensation à l’augmenta- 
tion des tarifs des transports parisiens. — L. 60-710 du 30 juil 


Frn FM ge rrimusanses d'un supplément, — D. 60-763 du 





Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l’in- 
dice des prix de détail (juin 1960), p. 6540. 


Travailleurs à domicile. — Travaux de fabrication d’éponges métal- 
liques et d'éponges en matière plastique. Temps d'exécution. — 
Arr. 13 juin 1960, p. 6037. 


Travailleurs sans emploi. 


Convention nationale créant un régime national interprofes- 
sionnel d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de 
l’industrie et du commerce. Textes annexes. Agrément. — Arr, 
13 juil. 1960, p. 6587 (rectif., p. 6979). 


COLLECTIVITES LOCALES 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de juillet 1960). — Arr. 1°" juil. 
1960, p. 6032. 


Marchés passés au nom des départements, des communes, des syn- 
dicats de communes, des établissements publics départementaux 
et communaux. — D. 60-724 du 25 juil. 1960, p. 6923. 


Communes. 


Circonscriptions territoriales. — Décrets et arrêtés modifiant les 
limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Allier, p. 6802 ; Ardèche, p. 6314 ; Côte-d'Or, p. 6314 ; Lot, p. 5939 ; 
Oise, p 6314, 6802 ; Rhin (Bas-), p 6344. 


Conseils municipaux. — Décrets gent dissolution des conseils 
municipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 


communes du département suivant : Landes, p. 6551. 


Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâti- 
ments divers: Finistère, p. ; Manche, P. 6552; Nièvre, 
p 6552; Nord, p. 5975, 6674, 6972 ; Rhin (Bas-), p. 5975, 6552 ; 
Rhin (Haut-), p. 4 Seine, p. 5975 ; Seine- Maritime, p. 5975; 
Seine-et-Oise, p 


Participations ré leo — Belfort. Participation à la Société 
anonyme immobilière pour l’équipement hôtelier, — Arr, 6 juil. 
1960. p. 6450. 

Rattachement. — Commune de Saint-Genest-Lerp au canton de Saint- 
Etienne-Nord-Ouest (Loire), — D. 18 juil, 1960, p. 6725. 

Commune de Fercé-sur-Sarthe au canton de la Suze-sur-Sarthe 
(Sarthe). — D. 18 juil. 1960, p. 6725. 


Voirie. — Classement, ouverture, redressement, fixation de la lon- 
gueur et déclassement des voies communales. Enquête publique 
préalable Modalités. — Arr. 28 juin 1960, p. 6028. 

._ Sotteville-lès-Rouen. Opérations de voirie. Déclaration d’uti- 
lité publique. — Arr, 8 juil. 1960, p. 7022 


Départements. 


Participations financières. — Belfort (Territoire de). Participation 
à la Societé — pheag immobilière pour l’équipement, hôtelier. — 
Arr. 6 juil. 1960. p. 6450. 

Drôme. Participation à la Société d'économie mixte du dépar- 
tement de la Drôme. — Arr. 7 juil. 1960, p. 6760, 


Personnels, 


Statuts. — Recrutement d’anciens agents temporaires du ministère 
de la construction ur les offices publics d’habitations à 
loyer modéré. — D, R. A. P 60-720 du 25 juil. 1960, p. 6881. 

Ville de Paris et département de la Seine, — D. KR. A. P. 
60-729 du 25 juil. 1960, p. 6962. 

Ville de Paris et département de la Seine. Approbation de 
certains arrêtés interpréfectoraux et directoriaux. Conditions. 
— D. 60-730 du 25 juil. 1960, p. 6971. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 
Bureau de recherches de pétrole. — Participation au capital de la 
Société de icipations pétrolières. Augméntation. — D. 20 juin 
1960 (rectif. au J. O. du 25 juin 1960), p. 6152. 
gg a mr à 4 financière. 
60-653 du 28 juin 1960, p. 


Permis de recherches et rheirer 60 — Permis de Montblanc. 
Octroi à la Compagnie d'exploration pétrolière, — D. 28 juin 
1960, p. 6034. 

Permis de l'Oise. Validité. Prolongation. — D. 28 juin 1960, 
p. 6034. 

Permis de Doulevant-le-Château. Octroi à la Compagnie 4 
africaine de recherches pétrolières. — D, 4 juil. 1960, p. 6220. 
Permis de Saint-MihieL Octroi à la Compagnie agir 
— # de recherches et d'exploitations aire — 4 juil 

, p. 6370. 


— D. K. A. P. 
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Permis de l’Argonne. Octroi à la Société de recherches et 
d'exploitation du pétrole. — D. 4 juil. 1960, p. 6370. 


Permis de Y ni Octroi à deux sociétés solidaires. — D. 
4 juil. 1960, p. 6371. 

Permis de Reims. Octroi à deux sociétés solidaires. — D. 
4 juil. 1960, p. 6372. 

Permis de Lézignan-Corbières. Octroi à la Compagnie d’ex- 
ploration pétrolière. — D. 18 juil. 1960, p. 6764. 

Permis de Seltz-Wissembourg. Octroi à la Société de prospec- 
tion et d’exploitation pétrolières en Alsace. — D. 18 juil. 1960, 
p. 6764 

Permis d’Etampes. Commencement de l'exploitation. Autori- 
sation. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6453 (rectif., p. 6978). 


COMBUSTIBLES SOLIDES 

Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux solides. 
— Budget additionnel pour 1959 et 1960. Approbation. — Arr. 
23 juin 1960, p. 6374, 


Houillères et charbonnages. 


Comptes et bilans. — Charbonnages de France (exercice 1957). 
Approbation. — Arr. 30 juin 1960, p. 6557. 


Divers bassins (exercice 1957). Approbation. — Arr. 30 juin 
1960, p. 6557. 


Participations financières. — Charbonnages de France, Participation 
dans le capital du Centre Jyonnais d’applications atomiques. — 
Arr. 30 juin 1960, p. 6535. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 

Centres techniques industriels. — Salaison, charcuterie et conserves 
de viandes. Conseil d’administration. Nomination de membres. 
— Arr. 15 juil. 1960, p. 6733. 


Code de commerce et droit des sociétés. — Commission de réforme. 
Composition (modif. D. du 24 juin 1947). — D, 60-675 du 11 juil. 
1960, p. 6528. NY" 


Garantie de l'Etat. — Octroi à un emprunt contracté par la Société 
de développement régional du Sud-Est. — Arr. 28 juin 1960, 
p. 6063. 


Octroi à un' emprunt contracté par la Société de développe- 
ment régional du Nord et du Pas-de-Calais. — Arr. 12 juil, 1960, 
p. 6760. 

Octroi à un emprunt contracté par la Compagnie financière 
pour le développement économique de l’Algérie. — Arr, 13 juil. 
1960, p. 6760. 


COMMUNAUTE 
Dispositions générales. 


Armée de mer. — Accès des jeunes gens originaires des Etats de 
la Communauté aux écoles d’active. — D, 60-680 du 12 juil. 1960, 
p. 6553. 

Aviation civile et commerciale. — Agence pour la sécurité de la 
navigation aérienne en Afrique et à Madagascar. Conseil d’admi- 
a Nomination de représentants. — Arr. 25 juil. 1960, 
P. 19. 


Fédération du Mali, 


Accords du 22 juin 1960 entre la France et la Fédération du 
Mali. Approbation. — L. 60-682 du 18 juil. 1960, p. 6575. — 
Publication. — D. 60-693 du 19 juil. 1960, p. 6629. 


Accords entre la France et la Fédération du Mali et relatifs : 
1° à la conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fon- 
damentaux des nationaux des Etats de la Communauté. Appro- 
bation. — L. 60-683 du 18 juil. 1960, p. 6575. — Publication. — 
D. 60-694 du 19 juil. 1960, p. 6642. 

Accords du 4 avril 1960 entre la France, la République du 


Sénégal et la République soudanaise, Publication. — D. 60-628 
du 30 juin 1960, p. 5969. 


Université de Dakar. — Création d’un institut de lutte contre le 
cancer. — D. 14 mai 1960, p. 6760. 


Création d’un institut d’études pédagogiques, — D. 14 mai 
1960, p. 6761. , 


République centrafricaine. 


Accords du 12 juillet 1960 entre la France et la République 
centrafricaine. Approbation. — L 60-733 du 28 juil. 1960, 
P. 6992. — Publication. — D. 60-756 du 29 juil. 1960, p. 7041. 


République du Congo. 


Accords du 12 juillet 1960 entre la France et la République 
du Congo. Approbation. — L. Da du, 28 juil 1960, p. 6992. 
— Publication. — D. 60-756 du 29 juil. 1960, p. 7041. 








République de la Côte d'ivoire. 


Accords du 11 juillet 1960 entre la France et Ré ue 
de la Côte d’Ivoire. Approbation. — L. 60-735 TE 28 SL 1960, 
p. 6992. — Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049. 


République du Dahomey. 


Accords du 11 juillet 1960 entre la France et la République du 
Dahomey. Approbation. — L. 60-735 du 28 juil. 1960, p. 6992. 
— Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049. 


République gabonaise. 


Accords du 15 juillet 1960 entre la France et la République 
gabonaise. Approbation. — L. 70-734 du 28 juil. 1960, p. 6992. 
— Publication. — D. 60-757 du 29 juil. 1960, p. 7047. 


République de Haute-Volta. 


Accords du 11 juillet 1960 entre la France et la République 
de Haute-Volta. Approbation. — L. 60-735 du 28 juil 1960, 
p. 6992. — Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049, 


République malgache. 


Accords du 27 juin entre la France et la République mal- 
gache. Approbation. — L. 60-681 du 18 juil. 1960, p. 6575. — 
Publication. — D. 60-692 du 19 juil. 1960, p. 6607. 

Accords entre la France et la Dors malgache et rela- 
tifs : 1° à la conciliation et. à la cour d'arbitrage; 2° aux droits 
fondamentaux des nationaux des Etats de la Comm — 
L. 60-683 du 18 juil. 1960, p. 6575. — Publication. — D. € 
du 19 juil. 1960, p. 6642. 


Accords du 2 avril 1960 entre la France et la République mal- 
gache. Publication. — D, 60-627 du 30 juin 1960, p. 


Coton. — Prix fob de référence (campagne 1959-1960). — Arr, 
15 juil. 1960, p. 6972 (rectif., p. 7010). 


République du Niger. 


Accords du 11 juillet 1960 entre la France et la République 
du Niger. Approbation. — L,. 60-735 du 28 juil. 1960, p. 6992. — 
Publication. — D. 60-758 du 29 juil. 1960, p. 7049. 


République du Tchad, 


Accords du 12 juillet 1960 entre la France et la République 
du Tchad. Approbation. — L. 60-733 du 28 juil. 1960, p. 6992. — 
Publication. — D. 60-756 du 29 juil. 1960, p. 7041. 

COMMUNAUTE (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats). 

Cabinet Michel Debré, — Signature du secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. Délégations, p. 6855. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme 
et habitation. 


COMORES. — V. Territoires d'outre-mer. 
COMPAGNIES DE NAVIGATION. — V. Marine marchande. 
CONGO, — V. Communauté (République du Congo). 


CONSEILS ACADEMIQUES 


Nomination de membres. — Clermont-Ferrand. — Arr. 21 juin 1960, 
p. 6086, 


CONSEIL D'ETAT 
Règlement intérieur. — Modification temporaire. —. D,:R. A, P; 
60-695 du 15 juil. 1960, p. 6643. 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA GUERRE. — V. Armée de terre, 


CONSEILS MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes), 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

Conseil d'administration. — Nomination d’un membre, = #D.'18 juil, 
1960, p. 6761. 

CONSTRUCTION (ministère). 


Comité médical. — Nomination de membres. — Arr. 28 juin 1960, 
bp. 6327. , . } St AA 4 T1it0a2# , 


Commissions administratives paritaires. is Personnels temporaires 
du ministère. — D. 60-721 du 25 juil. 1960, p. 6882, 
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Personnels temporaires. — Agents temporaires licenciés. Option 
ed la titularisation dañis une autre administration ou pour 
’octroi 22 Délai. Date d'ouverture. — Arr. 22 juil 
1960, p. . 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6038, 6227, 6455. 


Services extérieurs, p. 6227, 6328, 6455, 6537, 6767, 6882. — 
Rectif., p. 6882. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 6227, 6455. 

— Fonctions (cessation de), p. 6698. 

— Intégration, p. 7102. 

— Retraite, p. 6227. 

— Titularisation, p. 6038, 6293, 6537, 6767, 6882. 


Tableaux d'avancement, 
Administration centrale, p. 6537. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords financiers. — Echange de lettres entre la France et l’Uru- 
uay dénonçant l'accord de paiement et instaurant le régime 
€ la convertbinité. Publication. — D. 60-650 du 30 juin 1960, 
P. : 
Aviation civile et commerciale. — Accord multilatéral sur les droits 
et pour les transports aériens non eo en Europe. 
— D. 60-621 du 27 juin 1960, p. 5919. 

EL à européenne du charbon et de l'acier. — Avis relatif à 

l'ouverture d’un concours, p. 5957. 


C d'établissement. — Convention d'établissement entre 
la et les Etats-Unis d'Amérique. Ratification. — L. 60-753 
du 28 juil. 1960, p. 7040. 

Coopération technique, — Aecord franco-marocain concernant la 
recherche et l’expérimentation cotonnière au Maroc. Publication. 
— D. 60-630 du 27 juin 1960, p. 5973. 


Douanes, — Accord pour l’importation temporaire en franchise de 
douane, à titre de prêt het:à de fes dagneuiqnes où 
‘de Matériel médico-chirurgical et de laboratoire 
destiné aux blissements sanitaires. Publication. — D. 60-702 
du 15 juil. 1960, p. 6674. 

Energie nucléaire. — Convention sur l'établissement d’un contrôle 
de sécurité et protocole relatif au tribunal et convention relative 
à la constitution de la société ne pour le traitement 
des combustibles | 108 ic. Publication. — 

D. 60-762 du 6 juil. 1960, p. 


Justice. | er de lettres eh la France et le Luxembourg 
relatif à DORA Case - cRipe -panqueln .frongaleot 
luxembourgeois de commissions rogatoires en matière civile 

| et commerciale. Publication. — D. 60-666 du 6 juil. 1960, p. 6344, 

Pharmacie. — Accord européen relatif à l’échange des substances 
thérapeutiques d’origine humaine. Publication. — D. 60-649 du 
29 juin 1960, p. 6144. 

Réfugiés. — Accords franco-suisses sur la circulation des réfugiés 
et sur le droit de retour des réfugiés travailleurs. Publication. 
D. 60-648 du 29 juin 1960, p. 6148. 

Sécurité sociale, — Convention européenne concernant les travail- 
leurs des transports internationaux. Publication. — D. 60-622 
du 27 juin 1960, p. 5920. 

Traîite des êtres humains et exploitation de la prostitution d'autrui. 
— Convention pour la répression. Ratification. — L. 60-754 du 
28 juil. 1960, p. 7041. 

Traités francomonégasques. — Echange de lettres entre la France 
et Monaco are: aux dommages de guerre, à la loi monétaire 

et à l'impôt de solidarité nationale. Publication. — 
D. du 27 juin 1960, p. 6311. 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 
Corps gras fluides alimentarres. — Comité consultatif interprofes- 

sionnel. Nomination du président, — Arr. 25 juin 1960, p. 6824. 
COTE D'IVOIRE. — V. Communauté (République de Côte d'Ivoire). 
COTE DES SOMALIS. — V. Territoires d'outre-mer. 


Audience solennelle du mardi 12 juil. 1960, p. 6703. 
Personnels. — Magasiniers des archives. Statut, — D. 60-716 du 
_ 20 juil. 1960, p. 6823. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat) 


rl y dr à d'échéance et bons à 
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DAHOMEY. — V. Communauté (République du Dahomey). 


DEBETS. — V., Trésor. 
DEFENSE 


Protection sanitaire des animaux et des végétaux. Contrôle de la 
salubrité des eaux et des denrées d’origine animale et végétale 
en cas de menace. Comité d'étude. Création (application D. 28 déc. 
1959). — Arr. 30 juin 1960, p. 6828. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Dispositions communes. 


Impôts et taxes diverses. — Taxe spéciale sur les carburants (-10dif, 
D. 13 fév. 1952). — L. 60-750 du 28 juil. 1960, p. 7039. 
Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au: 
30 avril 1960, p. 6071. 
31 mai 1960, p. 6517. 


Réunion. 


Salaires. — Majoration du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. — D. 60-767 du 30 juil. 1960, p. 7093. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités 
locales. —— Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DISPOSITIFS ANTIPARISITES. — V. Radiodiffusion-télévision. 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Premier 
ministre. 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés décla- 
rant d'utilité publique l’acquisition d'immeubles ou de terrains 
par les ministères suivants : 

Anciens combattants et victimes de guerre, p. 6425. 

Armées, p. 6823. 

Education nationale, p. 6686, 6974. 

Décret déclarant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles 
ou de terrains par la ville suivante : 

Paris, p. 6256. 

Affectations d'immeubles ou de terrains. — Station de radio-gonio 
du cap Leucat (Aude). Affectation au ministère des finances et 
affaires économiques. Changement d'utilisation. — Arr. 24 juin 
1960, p. 6501. 

Ancienne maison d’arrêt de Narbonne. Affectation au ministère 
des finances et affaires économiques. Changement d'utilisation. 
Arr. 6 juil. 1960, p. 6585. 


Décrets et arrêtés portant affectations d'immeubles ou de 
terrains aux ministères suivants : 

Armées, p. 6676. 

Agriculture, p. 5994, 6375, 6827. 

Construction, p. 6455. 

Education nationale, p. 6212, 6271, 6534. 

Industrie, p. 6375. 

Expropriation. — Terrains nécessaires à l’extension de l'aérodrome 

Re dt -Bassilac. Délai. Prorogation. — D. 18 juil. 1960, 
p. L 


DOMMAGES DE GUERRE 
Associations syr.dicales de reconstruction. — Vendeuvre-sur-Barse 
(Aube). Dissolution. — Arr. 24 juin 1960, p. 6227. 
Pussy (Savoie), Dissolution. — Arr. 25 juin 1960, p. 6227. 
Pennes-Mirabeau (Bouches-du-Rhône). Dissolution. — Arr. 
2 juil. 1960, p. 6455. 
| ssmhstnie (Ardennes). Dissolution, — Arr. 2 juil. 1960, 
P. L 
Mery-sur-Seine (Aube). Dissolution. — Arr. 2 juil. 1960, p. 6455. 
Lyon. Dissolution. — Arr. 8 juil. 1960, p. 6698. 
Caudan (Morbihan). Dissolution. — Arr. 9 juil. 1960, p. 6699. 
Plancy (Aube). Dissolution. — Arr. 11 quil. 960, p. 6767. 
Quesnoy-sur-Airaines (Somme). Dissolution, — Arr. 11 juil 
1960, p. 6767. 
ii (Sarthe). Dissolution. — Arr. 18 juil. 1960, 
bp. 
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ution. — Arrêtés fixant les indices de majoration 
Drm des barèmes suivants : 
Agencements des édifices cultuels et objets du culte, p. 6226. 
Matériel anglais de filature, p. 6226. 
Motocyclettes et vélomoteurs, p. 6225. 


Commissions. — Commission supérieure de cassation. Nomination 
d’un rapporteur. — Arr. 27 juil. 1960, p. 6962. 


demnités. — Fixation de délais en matière de dommages de guerre 
ne . dans certains départements. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7061. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Finances et affaires économiques. — Acceptation d’un legs. — Arr. 
7 juin 1960, p. 5991. 


DOUANES 
Comité supérieur du tarif. — Radiation de la liste des experts. — 
Arr. 13 juil 1960, p. 6499. 
_ d'importation. Réduction en régime de communauté 
né — sossienne. — D. 60-624 du 29 juin 1960, p. 5935. 
Divers produits. Droits d’importation. Modifications. — D. 60- 
625 du 29 juin 1960, p. 5936. 
Styrolène (styrène) monomère. Droits d'importation. — D. 60- 
635 du 2 juil. 1960, p. 6032 


E 


EAUX MINERALES 
Exploitation de sources. — Révocations d'autorisations : 
Source des bains des Chalets-Saint-Nérée, p. 5997. 
Sources « Ferrugineuse » et « Sulfureuse », à Labets-Biscaye 
(Basses-Pyrénées), p. 5997. 
Source des Bains, à Peyrat (Ariège), p. 6129. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avdntages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement, — PR ROME de 
l’enseignement. — Santé publique. 


ECOLES LIBRES. — V. Enseignement (dispositions générales : ensei- 
‘ gnement privé). 


EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget. — Traitements, 


soldes, indemnités. 
er ‘sus Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 6825, 
017. 


Agents de service. — Recrutement. Titres équivalant au certificat 
4 d’études primaires et au certificat d’aptitude professionnelle 
(modif. arr. 5 fév. 1960). — Arr. 18 juil. 1960, p. 6870. 


Bibliothèques. — Liste d’admission aux épreuves du diplôme supé- 
rieur de bibliothécaire (session de 1960), p. 7082. 


Commissions diverses. — Commission de réforme des études de 
droit. Nomination de membres. — Arr. 28 juil. 1960, p. 6974. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 13 juil. 1960, p. 


Concours. 


Liste d’emplois de technicien, d’aide technique principal et 
d’aide technique à pourvoir dans diverses facultés, p. 6514. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 6398. 

Administration centrale, p. 6155, 6685, 6761, 6932. 

Bibliothèques, p. 6688. 
” ue régionaux des œuvres universitaires et scolaires, 
Enseignement supérieur, p. 5992, 6031, 6155, 6212, 6357, 6824, 
6974, — Honorariat, p. 6031, 6686. 

Facultés, p. 6398. 

Inspection académique, p. 6085, 6213. 

Inspection générale, p. 6688, 6761. — Honorariat, p. 6761. 

Inspection générale de la jeunesse et des sports, p. 6761, 7061. 


d dr de la recherche scientifique et technique d'outre-mer, 


Régisseurs d’avances, p. 6687, 





— Ancienneté (Bonification d’), p. 6398. 

— Détachement, p. 6271, 6534, 6556. 

— Disponibilité, p. 6321, 6688. 

— Fonctions (Attribution de), p. 6398. 

— Intégration, p. 6271, 6688, 6932. 

— Réintégration, p. 6974. 

— Retraite, p. 6301, 6156, 6321, 6507, 6761, 6824. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 6556. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Conseiller sportif. — Diplôme d'Etat. Création. —— Arr. 29 juin 1960, 
p. 6654. 


Entraînement at d'apitud et sportif dans les milieux non scolaires, — 


Cr ‘aptitude pédagogique. Institution. — Arr. 29 juin 1960, 
p. 6653 


Natation. — Délivrance de diplômes de maître nageur sauveteur 
par équivalence de titres, p. 6555. 


ELECTRICITE ET GAZ 


Comités régionaux de la distribution d'électricité. — Région de Lille. 
Nomination d’un membre. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6685. 


Concessions de forces hydrauliques. — Décret déclarant d'utilité 
publique et concédant les travaux d’aménagement et d’exploi- 
tation de la chute d’eau suivante : « 


Beauvoir, sur l'Isère (Isère), p. 6156. 


Matériel électrique utilisable dans les atmosphères mp — 
Commission. Nomination des membres. — Arr. juin 1960 
(rectif. au J. O. du 28 juin 1960), p. 6375. 


Personnel. — Sécurité sociale. Contentieux. Commission nationale 
gr ponn de membres assesseurs. — Arr. 22 juin 
, P 


Transport d'éiergie électrique. — Construction de À, Travaux. 
Déclaration d’utilité publique. — Arr. 13 juin.1960 mn à au J. O. 
a Su .æ Arr. 

6 juil. 7 juil. 1 p. PET 20 juil. 
1960, p. 6878. ; 


Transport de gaz. — Construction de réseaux ou + nn 1000. 
Travaux. Disarstien d'utilité publique, — Arr. 1960 
p. 6535. — Arr. 9 juil. 1960, p. 6535. — Arr. 18 juil 06e. 


EMPLOIS RESERVES 
Nominations, 
— Armées, p. 6228. 
— Forces armées (terre), p. 6228, 6511. — Annulation, p. 6511, 
— Intérieur, p. 6328. 
— Travail, p. 6538, 6592. 
: — Travaux publics et transports, p. 6980. 


ENERGIE ATOMIQUE 


Comité de l’énergie atomique. — Délégation de pouvoirs d'avis en 
matière minière. — D, 60-629 du 28 juin 1960, p. 5972. 


ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


Carte scolaire. — Commission nationale de la carte scolaire. Création. 
— Arr. 11 juil. 1960, p. 6686. 
Commission académique de la carte scolaire. Compôsition 
(modif. arr. 27 juil. 1959). — Arr. 11 juil. 1960, p. 6687. 


me" ©: des règles générales de la sécurité. — Programmes. — 
Arr. 17 juin 1960, p. 5992 (rectif. p. 6687). 


Etablissements d'enseignement privés. — Classes sous contrat d’asso. 
ciation. Conditions financières de fonctionnement (personnel et 
matériel). — D, 60-745 du 28 juil. 1960, p. 7014. 

Classes sous contrat simple. Conditions financières de fonc- 
tionnement (personnel). — D. 60-746 du 28 juil 1960, p. 7016 
(rectif. p. 7082). 

Classes sous contrat d'association. Contribution forfaitaire 
annuelle de l’Etat aux dépenses de fonctionnement, Montant. — 
Arr. 28 juil 1960, p. 7016 (rectif. p. 7082). 


Enseignement agricole. 


Ecole supérieure d’application d'a . — Attribution 


re tropicale 
du diplôme (rectif. au J. O. du 31 mai 1960). p: 5994. 
Ecoles nationales d'agriculture. — Liste d'admission, p. 6050, 
Ecole nationale d’horticulture. — Liste d'admission, p. 6558. 
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Enseignement médical et pharmaceutique. 


Etudes. — Doctorat en médecine. Régime des étud 
Réforme. — D. 60-759 du 28 juil. 1960, p. 7060 a éehe 2 groie 
Facultés. — Faculté mixte de médcine et de pharmacie w Marseille, 
un de rééducation fonctionnelle. Création. — 7 juil, 1960, 


Enseignement d'outre-mer. 


Centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes. — Attribution du brevet des hautes études adminis- 
tratives, p. 6671. 


Enseignement du premier degré. 


Brevet d’études du premier cycle du second degré. — Organisation 
(modif. arr. 21 nov. 1959). — Arr. 30 juin 1960, p. 6367. 
Création d’un centre d'examen à New-York (U. S. A.). — Arr. 
8 juin 1960, p. 6761. 
Ecoles normales sw — Formation professionnelle des élèves- 
ne 4 (modif. D. 29 sept. 1955). — D. 60-744 du 25 juil. 1960, 
p. 


Enseignement du second degré. 


Baccalauréat. — Epreuve facultative de musique (modif. D. 7 mars 

1947). — D. 60-632 du 28 juin 1960, p. 5992. 
Liste des titres étrangers admis en équivalence du bacca- 

lauréat. Complément. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6973. 

Horaires et programmes. — Programmes de géographie. — Arr. 
10 juin 1960, p. 6367. 

Lycées et collèges. — Divers établissements. Dénomination. — Arr. 
8 juil. 1960, p. 6825. 


Enseignement supérieur, 


Agrégations. — Agrégations des lycées. Conditions d'inscription. — 
Arr. 18 juil. 1960, p. 6974. 
Diplômes. — Diplôme de traducteur de l’université de Paris. Modèle. 
— Arr. 14 juin 1960, p. 6085. 
Diplôme d’interprète de l’université de Paris. Modèle. — Arr. 
14 juin 1960, p. 6085. 
Ecole normale supérieure de garçons. — Concours d’entrée. Réorga- 
nisation. — D. ce 1960, p. 7010. 
Listes d'admissibilité (section des lettres et section des sciences 
[groupes 1, II et IL bis]), p f 
Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Concours d'entrée. 
Réorganisation. — D. 60-743 du 25 juil. 1960, p. 7012. 
Liste d'admissibilité (section sciences [groupe I, II et II bis]), 
P. 6086. 
Fangpés et universités. — Université de Lyon. Création d’un institut 
| en légale et de criminologie clinique. — D. 18 juil. 1960, 
P. 
Licences. — Licence en droit (section économie politique). — D. 
18 juil. 1960, p. 6725. , 
Licence ès lettres d’enseignement du second degré (modif, 
D. 20 janv. 1946). — D. 18 juil. 1960, p. 6761. 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevet professionnel 
de mouleur-noyauteur fondeur. Modification. — Arr. 21 juin 1960, 
p. 6271. 

Liste des écoles publiques délivrant un titre d'ingénieur, des 
écoles techniques privées reconnues par l'Etat délivrant un titre 
d'ingénieur et des écoles techniques privées délivrant un titre 
d'ingénieur reconnu par la commission des titres d’ingénieur 
(rectif. au J. O. du 22 mai 1960), p. 6032. 

Centres d'apprentissage. — Saïnt-Girons (Ariège). Construction. — 
Arr. 26 juil 1960, p. 6974. — 

Ecole centrale des arts et manufactures. — Listes d'admission en 
première année (rectif. au J. O. du 19 août 1959), p. 6156 (rectif 
au J: O. du 10 déc. 1959), p. 6156. 

Ecoles supérieures de commerce. — Avis de concours d’admission, 
P. 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Concours 
d'admission en première année (section A’ 2). — Modalit tés. — 
Arr. 6 juil. 1960, p. 6656. 

Avis de concours d’admission, p. 7023. 

Ecole des hautes études commerciales. — Avis relatif au concours 
d'admission directe en année, p. 6296. 

Liste d'admission, p. 6688. 

Ecoles supérieures d'ingénieurs. — Admission sur titres 

ES ER 6 mai 1960 (rectif. au J. O. du 22 mai 
1960), p. 6032. 





Ecole technique des mines de Douai. — Ré des sanctions appli- 
ar À aux élèves v— D. 17 juin 1953). — D. 18 juil. 1960, 
P 


Ecole nationale sation des mines de Saint-Etienne. — Organisa- 
tion (modif. D. 25 mai 1940). — D. 18 juil. 1960, p. 6766. 


Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité liquée de Clichy. 
— Recrutement nn ÿ de la section Ingénieurs (modif. arr, 
14 sep. 1959). — Arr. 25 juin 1960, p. 6534. 


Grandes écoles d'ingénieurs. — Concours spécial de ds + 
a pi écoles (application D. 30 juil. 1959). — Arr. 6 juil. 1960, 
p. 


Sections techniques. — Section professionnelle commerciale, à 
Paris (20°). Reconnaissance. — Arr. 24 juin 1960, p. 6321. 


Cours complémentaires de Chalindrey (Haute-Marne). Section 
à -vessnus commerciale. Création. — Arr. 5 juil 1960, 
P. | 


EPARGNE-CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation (construc- 
tion et habitation). 


EPARGNE-CREDIT, — V., Urbanisme et habitation (construction et 
habitation). 


EQUIPEMENT 
Equipement sénitaire et social. 


Commission mixte pour l'agrément des architectes chargés des opé- 
rations d’un montant supérieur.à 5 millions de nouveaux francs. 
Nomination des membres. — Arr. 15 juil. 1960, p. 6733. 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 
Etablissement de Saint-Maurice. 


Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr, 13 juil. 1960, p. 6935. 

Journée d’hospitalisation. — Prix. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6935. 

Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET DES 
SOURDS-MUETS 

Certificats d'aptitude à l’enseignement. — Enseignement général des 


sourds-muets. Organisation (premier degré). — Arr. uil. 1960, 
p. 6657. — ( degré). — Arr. 8 juil. 1960, p. 

Enseignement général des aveuglés. Organisation. — Arr. 
8 juil. 1960, p. 6658. 


Enseignement musical des aveugles. Organisation. — Arr. 
8 juil. 1960, p. 6658. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 


Hôpitaux et hospices. 
Commission des normes d'équipement. — Création. — Arr. 21 mai 
1960 (rectif. au J. O. du 25 mai 1960), p. 6697. 


Coordination des établissements de soins comportant hospitalisation. 
— Commission nationale de coordination des établissements de 
soins. Nomination de membres. — Arr. 28 juin 1960, p. 6129. 


Commissions régionales de coordination des établissements de 


soins. — Nomination de membres : Clermont-Ferrand, p. 6697 ; 
Orléans, p. 6697 ; Paris, p. 6697 ; Rennes, p. 6697. 

Hôpitaux ruraux. — Organisation : fonctionnement. Conditions 
particulières. — D. 60-654 du 6 juil. 1960, p. 6222 (rectif. 
p. 6536). 

Personnel. 

Protection médicale. — Mesures de prophylaxie, d’hygiène et de 
sécurité à prendre par les administrations hospitalières. — Arr. 
29 juin 1960, p. 6223. 

Recrutement et statut. — Commission des recours annexée au 


conseil supérieur de la fonction hospitalière. Composition. — 
Arr. 5 juil, p. 6536. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission de vérification des comptes. — Suppléance des mem- 
bres. — Arr. 28 juin 1960, p. 5938 
Contrôle économique et financier. — Commission interministérielle 


prévue par l’article 6 du décret du 9 août 1953. Désignation 


du président. — Arr. 4 juilt 1960, p. 6366 
EXEQUATUR. — V, Affaires étrangères (ministère). 


EXPERTS COMPTABLES 


Conseil de l’ordre. — Conseil régional d'Alger. Commissaire du Gou- 
vernement. Nomination. — . 18 juil. 1960, p. 6932. 


mu 
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TABLE ANALYTIQUE 


FINANCES 13 





EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


potins, mensuelle du commerce extérieur de la France (mai 1960) 
p. ; (juin 1960), p 


Dispositions générales. 


Avis aux horticulteurs producteurs de bulbes, oignons, tuber- 
cules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes ou producteurs de 
fleurs coupées à partir de ces mêmes produits, p. 6003. 

Avis aux importateurs des bulbes, oignons, tubercules, racines 
tubéreuses, griffes et rhizomes en repos végétatif en prove- 
nance de tous pays étrangers, p. 6008. 

Avis aux importateurs et exportateurs, p. 6430. 

Avis aux importateurs des départements français d'outre-mer, 
p. 6597 (rectif., p. 7119). 

Avis aux importateurs et aux exportateurs (commissionnaires 
en douane, 79: liste), p. 6937. 

Avis aux importateurs et exportateurs de produits de la pêche 
märitime, p. 6938 (rectif., p. 7023). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance des colonies britanniques, p. 6981. 

Avis aux importateurs d’oiseaux de basse-cour vivants et de 
leurs œufs destinés à l’incubation, p. 7119. 


Allemagne occidentale (République fédérale). 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination de l’Allemagne occidentale, p. 6885. 


Allemagne orientale (République démocratique). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 


nance de l’Allemagne orientale,. p. 6134 


Autriche. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en pro- 
venance d’Autriche, p. 6514. 


Canada. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance du Canada, p. 6002 (rectif. p. 6431), 6134. 


Avis aux importateurs ” + ss de rechange originaires et en 
provenance du Canada, p 


Communauté économique européenne. 


Avis aux importateurs de 
membres de la Communauté 
J. O. du 28 juin 1960), p. 6295. 

Avis aux importateurs de certains produits agricoles en prove- 
nance des pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne (rectif. au J. O. du 30 juin 1960), p. 6295. 

Avis aux importateurs de café torréfié en provenance des 
ee, age de la Communauté économique européenne, 
p. 

Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation en 
provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, p. 7024. 


uits en provenance des pays 
nomique européenne (modif. au 


Danemark. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark, p. 6459. 


Etats-Unis. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance des Etats-Unis, p. 6002 (rectif. p. 6431), 6134. 


Avis aux importateurs de pièces de rechange originaire et en 
provenance des Etats-Unis, p. 6460. 


Finlande. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande, p. 6431, 6885. 


Grèce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Grèce, p 1. 


Guinée. 


TE aux importateurs et aux exportateurs. de marchandises 
et en provenance de la République de Guinée ou à 
destination de ce pays, p. 7023. 





Irlande. 


Avis aux À de produits originaires et en provenance 
d'Irlande, p. 6982. 


Islande. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Islande, p. 7064. 


Japon. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance du Japon, p. 6430. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination des pays appartenant à l’organisation 
européenne de coopération économique (O0: E. C. E.), p. 60083. 


Avis aux importateurs de de rechange originaires et en 
provenance des pays de l’O. E. C. E, p. 6460. 


Portugal. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Portugal, p. 6514. 


Suisse. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en. pro- 
venance de Suisse (rectif. au J. O. du 23 juin 1960), p. 6008. 


Avis aux exportateurs de grumes de sapin et d’épicéa à destina- 
tion de la Suisse, p. 6701. 


Union belgo-luxembourgeoise. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, p. 6885, 


EXPROPRIATION. — V. Domaine de l'Etat, des départements et des 
communes. 


F 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 4 


Commission LE d’aide sociale, — Nomination d’un rapporteur. 
— Arr. 30 juin 1960, p. 6292. 


Commission d'étude des problèmes de la famille. — Nomination du 
président et de membres. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6880. 


Protection sociale de l'enfance. 


Protection de l'enfance et de l’adolescence en danger. Moda- 
lités d’habilitation et de contrôle des personnes privées, des ser- 
vices et établissements gérés par les œuvres privées. — Arr, 
13 juil. 1960, p. 7019. 


FEDERATION DU MALI, — V. Communauté. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V. Budget. 
— Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 6501, 


Signature du secrétaire d’Etat aux finances. Délégations, 
p. 6501, 6506. 


Commissions administratives paritaires, _ PÉ-— des laboratoires. 


Elections. Date. — Arr. 8 juil. 1 
Contrôle des assurances. — C Pr. po PT adjoint stagiaire 
Modalités, — 


ER EE 
des sociétés d’assurances. Concours. Arr. 19 juil. 
1960, p. 7058. 
Enquêtes économiques. — Fonctionnaires de a "+ A. Reclas- 
sement dans les nouveaux corps. Conditions, — Arr. 30 juin 1960, 


p. 6681 


Régies d’avances. — Institut national de la 


statistique et des études 
économiques. Montant 6533. 


maximum. — Arr. 1° juil, 1960, p. 


Concours. : i 


‘Avis de concours pour, Paémitaion à lemploi de contrôleur 
stagiaire des mg D. 6379 - 
Avis d’exam ur le ere 
service d'exploita on L'industrjelle. des des et des 
ee Spiralon nés, ds Lacs, 1 dE in 


centre de fermentation, p. 6936. 


























‘14 FOIRES 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Avis d'examen pour le recrutement parmi le personnel du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
d'agents de manufacture et de magasin de transit, p. 6936. 


Avis de concours pour le recrutement de chefs de secteur de 
la culture du tabac et de chefs d’atelier cle centre de fermen- 
tation, p. 6936. 


Avis de concours pour le recrutement d’agents de manufacture 
de magasin de transit, p. 6956. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des finances, p. 6088. 
Agents comptäbles, p. 5939, 7010. 

Agents supérieurs, p. 6084. 

Directeur général, p. 5936. — Honorariat, p. 5936. 
Caisse des dépôts et corisignations, p. 6084. 

Caisse nationale des marchés, p. 6084. 

Contrôleurs d'Etat, p. 6760. 

Contrôleurs financiers, p. 6760. 

Cour des comptes, p. 6451, 6555, 6652, 6871. 
Douanes et droits indirects, p. 6212, 6585. 

Impôts (direction générale des), p. 6871. 
Inspection des finances, p. 6725. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 


p. 
Service de l’ancien office des changes, p. 6084. 
Trésor, p. 7060. 


Positions diverses. 
— Démission, p. 5992. 
— Détachement, p. 6212, 6270, 6321, 6366, 6555. 
— Disponibilité, p. 6871. 
— Hors cadres, p. 6932. 
— Intégration, p. 6871. 
— Réintégration, p. 5992. 
— Retraite, p. 6270, 6356, 6451, 6555, 6681. 


Tableaux d'avéncement., * 
Administration centrale des finances, p. 6083. 
Caisse des dépôts et consignations, p. 6064. 
Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 6084, 6533. 
Expansion économique à l’étranger, p. 6728. — Rectif. p. 7010. 
Service de l’ancien office des changes, p. 6084. 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 
Demandes d'autorisation. — Arr. 2 juillet 1960, p. 6399. 


10° concours d'inventions à Toulouse. — Bénéfice de la protection 
témporaire. — Arr. 29 juin 1960, p. 6221. 


42° salon international de l'automobile à Turin. — Bénéfice de la 
protection temporaire. — D. 22 juil. 1960, p. 6934. 


FONCTION PUBLIQUE 


Centre des hautes études administratives. 
Brevets. — Attribution. — Déc. 2 juin 1960, p. 6912. 


Ecole nationale d'administration. 


Promotions. — Elèves de la promotion « Alexis-de- Tocqueville ». 
Affectation aux sections. — Arr. 9 juil. 1960, p. 6393. 


Démissions d'élèves, p. 6255. 


Scolarité. — Promotion « Alexis-de-Tocqueville ». Troisième année. 
— D. 60-669 du 8 juil. 1960, p. 6392. 


Institut des hautes études d'outre-mer. 
Budgets. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6527. 


Positions et cessation définitive des fonctions. 


nr """"" "à — Organisme privé bénéficiant du détachement de 
+ er d’une disposition statutaire (appli- 
Lu et 14 art. 1°, $ 4): 


Centre national d'études et d'initiatives en faveur du loge- 
ment, p. 


nt TS 





Rémunération et avantages sociaux. 


Echelonnement indiciaire. — Inspecteur de la radiodiffusion-télévi- 
sion française. — Arr. 16 juin 1960, p. 6053 (rectif., p. 6697). 


Adjoint d’archive et sous-archiviste du ministère d’Etat chargé 
des affaires culturelles. — Arr. 20 juin 1960 (rectif. au J. O. du 
25 juin 1960), p. 6801. 


Personnels du commissariat général du plan d'équipement et 
de la productivité, — Arr. 30 juin 1960, p. 6269. 


p. 

Chefs de travaux de l'institut national agronomique, des écoles 
nationale vétérinaires et des écoles nationales d’agriculture. 
Chargés de recherches de l'institut national de la recherche agro- 
nomique et du laboratoire central des recherches vétérinaires. — 
Arr. 30 juin 1960, p. 6375. 


Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. Emplois 
de la catégorie À. — Arr. 30 juin 1960, p. 6681. 


Fonctionnaires des catégories D et C. — Garçons de laboratoire du 
boratoire national de la santé publique. Reclassement. — Arr. 
19 juil. 1960, p. 6828. 


Dispositions diverses. 


Fonctionnaires des cadres algériens. — Fonctionnaires du service 
du contrôle et des enquêtes économiques de l'Algérie. Fusion 
avec des corps métropolitains homologues. Commission de reclas- 
sement. Composition. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6931. 


Fonctionnarres français des cadres tunisiens ou marocains. — Educa- 
tion nationale Correspondance entre des corps et catégories 
SR marocains et métropolitains. — Arr. 30 juin 1960, 
P. . 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
Enseignement médical et pharmaceutique. 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Avis de vacance 
de chaire, p. 6295. 


Enseignement du premier degré. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Liste d’admission au certificat 
d’aptitude à l’énseignement du travail manuel dans les écoles 
normales, lycées et collèges (aspirants) en 1960, p. 6213. 


Enseignement du second degré 


Recrutement. — Professeurs certifiés en mathématiques et sciences 
physiques. Conditions exceptionnelles (complète D. 3 août 1959). 
— D. 60-656 du 4 juil. 1960, p. 6270. 


Enseignement supérieur. 
Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 6331, 6835. 


Enseignement technique et professionnel. 


Centres d'apprentissage. — Professeurs d'enseignement technique 
théorique d’enseignement commercial. Admission dans les sec- 
tions préparatoires au centre de formation pédagogique. Concours. 
Ouverture, — Arr. 24 juin 1960, p. 6066. 

Professeurs stagiaires d'enseignement technique théorique d’en- 


seignement commercial. _«McsRaat Concours. Ouverture. — 
Arr. 24 juin 1960, p. 


Certificats d'aptitude. — Avis relatif à une session du certificat 
d’aptitude au professorat de l’enseignement technique (1° partie, 
section D), p. 6134. 


Ecoles normales nationales d'apprentissage. — Avis de concours pour 
lé recrutement d’un professeur, p. 6770. 


Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Avis relatifs aux 
concours pour le recrutement de professeur et professeur tech- 
nique adjoint, p. 6065. 


Recrutement. — Professeurs certifiés en pois et sciences 
physiques. Conditions exceptionnelles (complète D. 3 août 1959). 
D. 60-656 du 4 juil. 1960, p. 6270. 


FONDATIONS. — V. Associations et groupements. 


FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — V. Urba- 
nisme et habitation (aménagement du territoire et urbanisme). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE. — V. Agriculture 
(crédit agricole). 


Juil'et 1360 


| ou de la paix de la sûreté nationale, — Arr. 4 juil. 1960, 
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TABLE ANALYTIQUE 


FRANCE D'’OUTRE-MER: 15 





FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée (armée de l'air). — Budget. 
d’avances. — Service de l'infrastructure aéronautique de 
RON aile (subdivision d'Oran). Montant maximum. — Arr. 29 juin 


1960, p. 6314. 

95* bataillon du génie de l’air, à guunièqns (Oise). Montant 
maximum. — Arr. 29 juin 1960, p. 6314. 

Service de plein exercice de atrenmiene de Bizerte. Insti- 
tution. — Arr. 4 avril 1960, p. 

Service de l'infrastructure aéronautique de l’Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 15 juil. 1960, p. 


Concours. 


Sous-chefs de service administratif des services extérieurs. 
Ouverture. — Arr. 2 juil. 1960, p. 6202 

Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant 
d’active de l’armée de l'air, p. 6432. 


Nominations, promotions, mutations. 


Armée de l'air. — Active, p. 5979, 6676, 6755, 7057. — Réserve, 
p. 5983, 6080, 6354, 6397, 6678, 6723, 6818, 6973, 7057. — Rectif., 
p. 6920, 6973. 

Ingénieurs militaires, p. 6344. 

Officiers généraux, p. 5977, 6498, 6860. 

Personnels militaires féminins, p. 5984, 6759, 6860. 

Régisseurs d’avances, p. 5933, 6314. 

Service de santé, p. 6083, 6352, 6397, 6822. 

Techniciens d’études et de fabrication, p. 6678. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 6818. 
— Détachement, p. 6269. 

— Disponibilité, p. 6315, 6973. 

— Réintégration, p. 6860. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armées (armée de mer). 


Régies d’avances. — Service des approvisionnements de la flotte de 
la direction du commissariat de la 
maximum. — Arr. 20 juin 1960, p. 5933. 


Nominations, promotions, mutations. 


Archivistes et bibliothécaires, p. 6202. 

Armée de mer. — Active, 5978, 6354, 7055. — Réserve, 
P. 5979, 5993, 7056, — Rectif., p. 6314. 

Bibliothécaires, ?. 6823. 

Commissariat et santé de la marine, p. 5979, 6080, 6352, 7056. 


Constructions et armes navales, p. 6498, 7001, 7056. — Rectif., 
6920. 


Gendarmerie maritime, p. 6499. 

Génie maritime, p. 6080. : 

Ingénieurs hydrographes, p. 6499, 

Ingénieurs mécaniciens, p. 6354. 

Officiers généraux, p. 5977, 6497, 6860. 
Personnels féminins de l’armée de mer, p. 6152. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 6651, 
Services extérieurs, p. 5933. 

Travaux maritimes, p. 6499, 6723. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 5977, 6497. 

— Ancienneté (bonifications d’), p. 6208. 

— Commandements (attribution de), p. 6353. 
— Démission, p. 6499. 

— Retraite, p. 6675. 


Tableaux d'avancement. 


” Armée de mer. — Réserve, p. 6649. 
Gendarmerie maritime, p. 6151, 6651. 
Ingénieurs mécaniciens, p. 6650. 
Interprètes et chiffreurs, p. 6651. 


, à Bizerte. Montant 





Listes d'aptitude. 


Liste de candidats reconnus aptes au grade de contrôleur de 
3° classe de la marine, p. 6652. 


Listes diverses. * 


Listes de déplacement d’office et des demandes de réintégra- 
tion du personnel civil administratif (comptables des matières), 
p. 6152 (rectif., p. 6678). 


Listes de déplacement d’office et des demandes de réintégra- 
tion du personnel civil administratif et technique (commissariat 
et santé de la marine), p. 6651. 


FORCES ARMEES (TERRE). —— V. Armées (armée de terre). — 
Budget. 


Régies d’avances. — Services et établissements relevant de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement. Modifications. — 
Arr. 22 juin 1960, p. 6202. 

ie centrale. Institution. — Arr. 30 juin 1960, 
p. 6553. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6396, 6649. 
Armée de terre. — Active, p. 6151, 6260, 6676, 7054. — Réserve, 
p. 5984, 6150, 6353, 6396, 6499, 6676, ‘6803, 7055. 


Chemins de fer, p. 6499. 

Commandements de groupes de subdivisions, p. 6755. 
Commandements de régions militaires, p. 6859. 

Officiers généraux, p. 5976, 6496, 6648, 6859. 

Personnels civils extérieurs, p. 5984, 6204, 6678. 

Personnel féminin, p. 6651, 7055. 

Service de santé, p. 5080, 6268, 6315, 6351, 6649, 6818. 
Service vétérinaire, p. 5984, 6353. — Rectif., p. 5932, 6554. 
Troupes d'outre-mer, p. 6080, 6267, 6353, 6501, 6677, 6803. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 5976, 6496, 6648, 6859. 
— Disponibilité, p. 6396, 6499. 

— Hors cadre, p. 6497. 

— Intégration, p. 6204. 

— Retraite, p. 6083. 

— Titularisation, p. 5933. 


Tableaux d'avancement. 


u Armée de terre. — Active, p. 6151, 7001. — Réserve, p. 7003, 
057. 


Service de santé, p. 7002. 
Troupes d'outre-mer, p. 6501, 7002. 


Listes d'aptitude, 


Liste d’aptitude à l’emploi d’ingénieur militaire de 1"* classe 
des fabrications d'armement, p. 5933. 


Liste d’aptitude de contrôleur des transmissions (add. au 
J. O. du 23 mai 1959), p. 6204. 


Listes diverses. 


Liste des personnels militaires du service de la justice militaire des 
forces armées appelés à servir hors d’Europe et d’Afrique du 
Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs_ au 1° juillet 
1960, p. 6921. 


Tableaux de départ outre-mer : A 
— 1°" juillet 1960, p. 5985. | 


Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 


— 25 juin 1960 (rectif. au J. O. du 25 juin 1960), p. 6317. 
— 25 juillet 1960, p. 6860. 


FRANCE D'OUTRE-MER (services) 


Gestion des services relevant précédemment du ministre de 
la France d’outre-mer. — D. 60-727 du 27 juil. 1960, p. 6959. 


Commissions administratives paritaires, — Administrateurs des affai- 
res d'outre-mer. Création. — Arr. 15 juil. 1960, p. 6721, 


Gouverneurs généraux et gouverneurs. — Institution d’une position 
de congé spécial. — D. 60-671 du 2 juil. 1960, p. 6447, 


. 
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Nominations, promotions, mutations. Contributions indirectes. 
Administration des affaires d'outre-mer. — Rectif., p. 6343. Alcools. — Alcool de betteraves. Fractions inutilisées du contingent 
Conseillers aux affaires administratives, p. 5970. A à PRIS 1000, p, 6306, Report sur ls campagne 
Gouverneurs, p. 6392. s Eaux-de-vie, Cours moyens (2° trimestre 1960). Redevances, 
" Inspection de la France d'outre-mer, p. 6582. Taux. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6760. 
Alcools et produits à base d’alcool. Bénéfice du tarif réduit 
Positions diverses. du droit de consommation. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6761. 
— Détachement, p. 6255, 6911, 6959. Enregistrement, publicité foncière et timbre. 
— Fonctions (attribution de), p. 6959. 
® — Fonctions (cessation de), p. 6959. Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 6886. 
— Intégration, p. 5970. — Rectif., p. 6343, 6911. 
- — Réintégration, p. 5970. Impositions départementales et communales. 
FRAUDES Patentes. — Financement de la normalisation pour 1960. — D. 60-711 
Certificats d'analyse et de pureté. — Produits alimentaires ou RE RE 
rreet destinés à l'exportation. Délivrance des certificats. 
bilitation d'experts. — Arr. 13 juin 1960, p. 5994. Recouvrement. 
Lait. — Laits aromatisés emprésurés. — Cir. 22 juin 1960, p. 6222, Pénalités. "a Interdiction provisoire d'exercer une profession com- 
merciale ou industrielle et retrait provisoire du permis de 
FREJUS. — V. Barrages. conduire, p. 6320. . “+ 
Revenu des personnes physiques (Impôt sur le). 
Bénéfices industriels et commerciaux. — Limite des provisions pour 
G risques afférents aux crédits à moyen terme résultant des ventes 
ou de travaux effectués à l'étranger. — Arr. 7 juil. 1960, p. 6366. 
’ L Bénéfices agricoles. — Tableaux des éléments retenus pour le calcul 
GABON. — V. Communauté (République gabonaise). des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de l’année 
1959 (revenus de 1959) : 
GARANTIE DE L'ETAT. — V, Commerce et industrie. — 2° tableau, pag. spéc. B. A. 1 à 118. 
GARES ROUTIERES. — V. Transports et voies de communication. Taxes diverses. 
GENDARMERIE : Cotisations et taxes parafiscales. — Taxe parafiscale instituée en 
Officiers de police judiciaire. — Attribution de la qualité à des + ee Ag D'OR du ju LS de Bordeaux, Relè 


militaires de la gendarmerie. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6997, a 
Viandes. — Taxe de circulation. Tarif. — L. 60-706 du 21 juil. 1960 


GEOMETRES EXPERTS (art. 5), p. 6719. 
Diplôme. — Avis d'examen pour l’obtention du diplôme de géomètre IMPRIMERIE NATIONALE 
expert foncier, p. 6065. Personnel. — Avis de concours pour le recrutement de sous-protes 
‘ stagiaires à l’Imprimerie nationale, p. 6460. 
GUERRE, — V. Forces armées (terre). 
INDUSTRIE (ministère). — V. Budget. 
Instruments de mesure. — Fusion des corps algériens et métropoli- 
tains. — D. 60-704 du 18 juil. 1960, p. 6684. 


H 


HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Urbanisme et habitation. Instruments de mesure. Adjoints techniques. Ouverture. — 
Arr. 27 juin 1960, p. 6035. 


Concours. 


HAUTE-VOLTA. — V. Communauté (République de Haute-Volta). 
Nominations, promotions, mutations. 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 


soins et de cure. Administration centrale, p. 6934. 
Ecole technique des mines d’Alès, p. 6685 
HOPITAUX RURAUX. — V. Etablissements d’hospitalisation, de Mines, p. 6827. 
soins et de cure (hôpiteuz et hospices). Ordonnateurs secondaires, p. 6164, 6978. 


HOUILLERES V. Combustibles solides Services des instruments de mesure, p. 6375. 


_ HUISSIERS. — V. Officiers publics et ministériels. Positions diverses. 


mé DL RE riéinntnnes AE <:-«. 
22 — ete 


—_—— mel 


— Démission, p. 6826. 

— Détachement, p. 6375. 

— Disponibilité, p. 5941, 6164. 

I — Fonctions (attribution de), p. 6685. 
— Fonctions (cessation de), p. 6826. 
— Intégration, p. 6934. 

— Retraite, p. 6374, 6454, 6826. 


sn 
De 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS Institut d'EMISSION DE L'A. E. F. ET DU CAMEROUN. — V. 
Modification des articles 53 et 54 de l’annexe IV du code. — Banques (Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et 
Arr. 19 juil. 1960, p. 6760. du Cameroun). 


Institut d'EMISSION DE L'A. O. F. ET DU TOGO, — V. Banques 
Chiffre d'affaires (Taxes sur le), (Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest). 


Taxe sur la valeur ajoutée. — Taux majoré. Suspension en ce qui l + GEOGRAPHIQUE NATIONAL 
concerne les articles d’horlogerie. — D. 60-655 du 7 juil. 1960, nstitu 
j , Personnels. — Limites d'âge. — D. 60-707 du 18 juil. 1960, p. 6728. 














Er: 
GrA 











LEGION D'HONNEUR 17 





Juillet 1960 TABLE ANALYTIQUE 
Institut des HAUTES ETUDES D'OUTRE-MER. — V. Fonction Concours. 
publique. 


Institut national d'HYGIENE. — V. Santé publique (institutions). 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 


Prise en charge des établissements relevant de la recherche agrono- 
mique d’Algérie. — Arr. 11 juin 1960, p. 6420. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécurité 
sociale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère), — V. Fonction publique (rémunération et 
avantages sociaux). 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 6079, 

Commissions administratives paritaires. — Secrétaires d’administra- 
tion en service en Algérie. Institution. — Arr. 23 juin 1960, p. 6257. 


Concours. 


Officiers de paix. Ouverture. — Arr. 30 juin 1960, p. 6201. 

Commissaires de police. Ouverture. — Arr. 7 juil. 1960, p. 6257 
(rectif., p. 6552). 

Liste d’admissibilité au concours de recrutement d’attachés de 
préfecture, p. 6395. 

Liste gr" à au concours de recrutement d’attachés de 
préfecture, p. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6916. 
Administration générale, p. 6870. 


Préfecture. — Chefs de cabinet, 6150. — Chefs de division, 
p. 6313. — Secrétaires pe 8 or 5 p. 6201, 6870. 


Préfets et sous-préfets, p. 5975, 6027, 6313, 6552, 6674. — Rectif. 
p. 6343. — Honorariat, p. 6552. 
Services civils d’Algérie, p. 5975, 6533, 6674. 


Sûreté nationale et C. R. S. — Commissaires, p. 6258, 6760. — 
Commissaires divisionnaires, p. 6258. — Rectif., p. 6260. — 
Commissaires principaux, p. 6258. — Rectif., p. 6260. — Honora- 
a p. 6258. — Officiers, p. 6259, 6494, 6917. — Honorariat, 
p. 6917. 


Tribunaux administratifs, p. 6674, 7081. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 6028, 6532, 6916. 
— Congé, p. 6027, 6259, 6552, 6583, 6870, 6917. 
— Démission, p. 6917. 
F A oper ga > p. 6201, 6258, 6313, 6495, 6532, 6553. — Rectif., 
— Disponibilité, p. 6258, 6870, 6917. 
— Réintégration, p. 6917. 
— Retraite, p. 5975, 6201, 6258, 6552, 6584, 6917. 
— Révocation, p. 6917. 
— Titularisation, p. 6494. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 6344, 


J 


JOURNAUX OFFICIELS 
Régies nus et de recettes. — Institution. — Arr. 20 juil. 1960, 
P. . 


JEUNESSE 


Haut comité de la jeunesse. — Démission et nomination de membres. 
— Arr. 8 juil 1960, p. 6391. 


JUSTICE (ministère). - 


Education surveillée. — Services extérieurs. Personnel d’éducation. 
Statut. Conditions d’application es l’art. 12 D. KR. A. P. ‘du 
23 avril 1956. — Arr. 30 1960, p. 6529. 


Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation de certains 
appareils. Autorisation. — Arr. 24 juin : 1960, p. 6025. 


Tribunal des Procédure J 
conflits. des conflits d’attributions. 


— D. 60-728 du 25 juil. 1960, p. 6960. - 





Centre national: d’études judiciaires. Auditeurs de justice. 


Nombre de places. — Arr. 29 juin 1960 (rectif. au J. O. du 


30 juin 1960), p. 5918. 


Education surveillée. Adjoints d’économat stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 9 juil. 1960, p. 6551. 


Listes d’admissibilité aux examens professionnels de chef de 
service de greffe et de cnef de secrétariat (session de 1960), 
p. 6450, — Listes d'admission, p. 6915. 


Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves 
écrites du concours pour le recrutement de magistrats à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, p. 6915. 


Nominations, promotions, mutations, 


Administration pénitentiaire, p. 6582. 

Cabinet du ministre, p. 6343. 

Conseil d’Etat, p. 6753, 7052. 

Cours régionales des pensions, p. 6495. 

Education surveillée, p. 6753, 6961. 

Greffiers, p. 6026, 6311, 6394, 6495, 6753, 

Greffiers d’outre-mer, p. 6673. 

Interprètes judiciaires, p. 6394, 6496, 6753. 

Juges et suppléants, p. 6200. 

Magistrature, p. 5973, 6200, 6551, 6672, 6722, 6856, 6961, 6996. — 
Rectif., p. 6753. — Honorariat, p. 6550. 
Magistrature algérienne, p. 5973. — Rectif., p. 6311. 


wie consulaire. — Honorariat, p. 6644, — Rectif., 
p. 


Officiers publics et montaer p. 6200, 6256, 6394, 6449, 6646, 
— Honorariat, p. 6200, 6449, 


Secrétaires de parquet, p. ps 


Positions diverses, 


— Congé, p. 6394. 


— Démission, p. 6026, 6142, 6200, 6449, 6496, 6646, 6914, — 
Rectif,. p. 6495. 


— Détachement, p. 5918, 6529, 6996, 7052. 

— Disponibilité, p. 6200, 6343, 6394, 6753. 

— Fonctions (attribution de), p. 6449, 6672: 

— Fonctions (cessation de), p. 6343. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 6450, 6753. 
— Intégration, p. 6026. 

— Retraite, p. 6256, 6311, 6394, 6529, 6550, 6753. 

— Titularisation, p. 6026, 6674, 


Tableaux d'avancement, 
Greffiers d’outre-mer, p. 6673. 


JUSTICE (organisation judiciaire). 


Juridictions de droit commun. — Greffes de greg © d’instance 
vacants. Suppression. — D. 4 juil. 1960, p. 6199. — D. 11. juil, 1960, 
p. 6528. — D. 25 juil. 1960, p. 6995. 
Offices d’avoués près les tribunaux de grande instance vacants, 
Suppression. — D. 25 juil. 1960, p. 6994. 


nid + paritaires de baux ruraux. — V. Agriculture (baux Tue 
raux 
JUSTICE ADMINISTRATIVE 


Tribunaux administratifs. Fonctionnement des secrétariats- 
greffes. — D. 60-631 du 28 juin 1960, p. 5975. 


L 


LABORATOIRES D'ANALYSES. — V. 
limatisme, 


Santé publique (hôpitaux et 
hospices publics, thermo-c 


laboratoires), 
LAIT, — V. Fraudes. 


LEGION D'HONNEUR ' 
V4 Attributi anciens combattants 
"Isis mode DUT ce D % juil” 1960, 
P. 


. 21 oct. 1959), — D. 60-723 du 22 




















18 LEGION D'HONNEUR JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Juil'et 1960 
Nominations, promotions. MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. 
— Affaires étrangères, p. 6582, 7052. * MARINE MARCHANDE 
— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 6129, 6729. Compagnies de navigation. — Compagnie générale transatlantique. 
— Armées, p. 6997, 7052. Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 4 juil 


— Construction, p. 6425, 6560. 

— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 5918, 6201. 

— Forces armées (air), p. 6348, 6648. 

— Forces armées (marine), p. 6028, 6347, 6648. — Rectif., p. 
5983. ve Modif. P. 6348. 

— Forces armées (terre), p. 6345, 6648, 6722, 6920, 6997. — 
Rectif., p. 5983, 6150, 6395, 6553, 6676. — Modif., p. 6858. 


— Ministères d'Etat, p. 6856, 7052. 

— Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, p. 7052. 
— Premier ministre, p. 5967, 6801, 6855. — Rectif., p. 6911. 
— Présidence de la République, p. 5967. 

— Travail, p. 5943, 7062. — Rectif., p. 6228. 

— Travaux publics et transports, p. 6656. 


Nominations à titre posthume. 


— Forces armées (air), p. 6858. 
— Forces armées (terre), p. 6347, 7052. 
— Travaux publics et transports, p. 6271. 


Peines disciplinaires. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 6026. 


Radiations. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 6026. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 
LICHEN. — V. Pêches maritimes. 
LIMITES D'AGE. — V. Pensions et retraites. 


LOTERIE NATIONALE 
Avis relatifs aux tirages : 
Vingt et unième tranche 1960, p. 6135. 
Vingt-deuxième tranche 1960, p. 6431. 
Vingt-troisième tranche 1960, p. 6597. 
Vingt-quatrième tranche 1960, p. 6885. 
Résultats des tirages: 
Vingt et unième tranche 1960, p. 6232. 
Vingt-deuxième tranche 1960, p. 6516. 
Vingt-troisième tranche 1960, p. 6702. 
Vingt-quatrième tranche 1960, r. 6983. 
Tranche spéciale des vacances. — Avis relatif au tirage, p. 6663. 
Résultats du tirage, p. 6780 


LOYERS 


Locaux d'habitation ou à usage professionnel. — Décret portant 
cessation d'application à certaines communes du département 
suivant des dispositions de la loi du 1° sept. 1948: Gironde, 


p. 7022 
LYCEES, — V. Enseignement. 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MADAGASCAR. — V. Communauté (République malgache). 


MAGISTRATURE 

_ Commission de discipline du parquet. — Nomination de membres. — 

. Arr. 1 juil. 1960, p 6449. | 

* Tableau d'avancement. — Institution d’un tableau d'avancement 
supplémentaire pour l’année 1960. — Arr. 9 juil. 1960, p. 6343. 





1960, p. 6322. 


es -- éstnins — Nomination de membres. — Arr. 4 juil 1960, 
p. L 


Construction navale. — Complément à l’article 8 bis de la loi du 
24 mai 1951. — D. 60-641 du 4 juil. 1960, p. 6087. 


Modification L. 24 mai 1951. — D. 60-690 du 4 juil. 1960, 
p. 6585. 


Ecoles nationales. — Instructeurs techniques. Concours d’accès. 
Modalités. — Arr. 25 juil. 1960, p. 6875. 


Instructeurs techniques. Concours d’accès. Liste des épreuves 
facultatives réservées aux Français musulmans d’Algérie, — 
Arr. 25 juil 1960, p. 6876 


Pilotage. — Responsabilité civile des pilotes. Cautionnement (modif. 
D. 3 mars 1936). — D. 60-747 du 25 juil. 1960, p. 7018. 


Sécurité sociae. — Caisse nationale d’allocations familiales. Conseils 
d'administration. Ouverture des opérations électorales. — Arr. 
20 juil. 1960, p. 6933. 


MARINE MARCHANDE (services). 


Concours. 


Techniciens du contrôle des établissements de pêche maritime. 
Report de date. — Arr. 6 juil 1960, p. 6398. 


Instructeurs techniques d’enseignement des écoles nationales 
de la marine marchande. Ouverture. — Arr. 25 juil. 1960, p. 6876. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6877. 

Conducteur de navires, p. 6933. 

Courtier interprète, p. 6933 

Courtier juré d’assurances maritimes, p. 6933. 
Inscription maritime, p. 5993, 6169. 

Services extérieurs, p. 6169. 


Tableaux d'avancement. 
Inscription maritime, p. 6586, 7019. 


MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 
MATERIEL ELECTRIQUE, — V. Electricité et gaz. 


MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 


Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — Homologation. — 
Arr. 18 juin 1960, p. 5942. 


MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 6026. — 
Rectif., p. 6753. 
— Forces armées (air), p. 5931, 6031, 6350. 
— Forces armées (marine) p 5983, 6350. 


— Forces armées (terre), p. 5924, 6028, 6753. — Rectif., p. 5983, 
6754. — Modif. p. 6858. — Annulation, p. 6755, 6858. 


Concessions à titre posthume. 


— Forces armées (air), p. 6858. 

— Forces armées (terre), p. 5930, 6348. — Rectif., p. 6314, 6676, 
6754. 

— Forces armées (marine), p. 7053. 


Peines disciplinaires. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 6026. 


Radiations. È 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 6026. 


MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie). — 
Sécurité sociale (assurances sociales). 


MINES ET CARRIERES 
Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 6164, 6557, 
6685, 6977. 


1 . 
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Concessions. — Mine de houille de Château-sur-Cher (Puy-de-Dôme). 

Annulation. — Arr. 23 juin 1960, p. 5941. 

Mine d’antimoine d’Espezolles (Cantal), Annulation. — Arr. 
23 juin 1960, p. 5941. 

Mine de plomb argentifère de Saint-Santin-Cantalès. Annula- 
tion. — Arr. 23 juin 1960, p. 5941. 

Mines de houille de Forges (Saône-et-Loire). Annulation. — 
Arr. 5 juil. 1960, p. 6826. 

Mines d’anthracite de l’Aréas (Hautes-Alpes). Retrait. — Arr. 
16 juil. 1960, p. 6827. 

Mines de houïlle de Maiïlhac (Aude). Renonciation. — Arr. 
16 juil. 1960, p. 6827. 


Exploitation. — Emploi de produits en matière plastique. Autorisa- 
tion et approbation. — Arr. 16 juil. 1960, p. 6977. — Arr. 20 juil. 
1960, p. 6978. 

Permis de recherches. — Mines d’uranium et métaux radioactifs. 
Octroi à la Société des mines de bitume et d’asphalte du Centre 
(permis de Malzieu). — D. 4 juil. 1960, p. 6373. 

Mines d‘uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compagnie 
française des minerais d'uranium (permis de Prunières). — 
D. 10 juil. 1960, p. 6373. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. — Octroi à la Compa- 
gnie française des minerais d'uranium (permis de Previnquières). 
Renouvellement. — D. 25 juil. 1960, p. 7018. 


Sécurité sociale. — Mesure exceptionnelle de mise à la retraite 
d'office des personnels de certaines houillères de bassin justi- 
fiant de trente années de service. — D. 60-717 du 28 juil. 1960, 
p. 6826. — Liste des houillères de bassin viséés par le D. 23 juil. 
1960. — Arr. 23 juil. 1960, p. 6826. 

Contentieux. Commission nationale technique, Désignation de 
membres assesseurs. — Arr. 22 juin 1960, p. 5997. 


Extension du régime au personnel de la Société des mines de 
fer de Saint-Pierremont et de la Compagnie asturienne des mines. 
— Arr. 21 juil. 1960, p. 7062. 


MINISTERES D'ETAT 
Positions diverses. 
— Mission, p. 6912. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES. — 
V. Fonction publique (rémunérations et avantages sociaux). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 6993. 


Concours. 


Reviseur au contrôle des travaux d'architecture. Date et 
orgamsation. — Arr. 22 juin 1960, p. 6023. 


r de vacance d’emploi de conservateur de musée contrôlé. 
P. 5. 


— de vacance d’emplois de conservateur de musées classés 
p. 6540. 


P Nominations. 
Archives de France, p. 6527. 


Enseignement artistique, p. 6527. 
Musées de France, p. 6856. 


Positions diverses. 


— Réintégration, p. 6527. 
— Retraite. p. 6527, 7052. 
— Titularisation, p. 6527. 


Tableaux d'avancement. 


Archives de France, p. 6527. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Nominations. 
Cabinet de M. Roger Frey, ministre délégué, p. 6671. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Finistère, p. 6257 à 
Lot, p. 6915: Manche, p. 6725; Pyrénées-Orientales, p. 6257 ; 
Rhin (Bas-) p. 6915 ; Sèvres (Deux-). p. 6725 : Vendée, p. 6802. 


MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 


Protection. — Etablissement d’une zone de protection aux abords des 
ge de Brouage (Charente-Maritime). — D. 18 juil 1960, 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 
Personnel. — Avis de vacance de chaire, p. 6562. 





MUTUALITE 


Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enre 
trement ou approbation, retrait d'enregistrement ou d’a 
tion, ou modification de statuts de sociétés 
départements suivants : Alger (rectif. au J. O. du 24 mai 1960), 
p. 6456 ; Isère, p. 6828 ; Loire, p. 6535 ; Loire-Atlantique, p. 5996 ; 


Marne (Haute-), p. 6535 ; Rhin (Bas-), p. 6766; Seine, p. 5996, 
6535, 6767 ; Vendée. p. 6228. . 

Arrêtés portant approbation de ion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants : ne, p. 5996 ; Aude, p. 5996 


Cantal, p. 6766 : Drôme, p. 6694, 6828 ; Eure, p. 6456 ; Gard, p. 6694 
Hérault, p. 6694, 6766, 6828 ; Isère, p. 6766, 6828 ; Loiret, p. 6766 
Meurthe-et-Moselle, p. 6694: Pas-de-Calais, p. 5996 : 
Orientales, p. 6694, É628 e se p. 5997, 6 

NE — ami p. 5997, 6228 ; 

p. = 


Statuts. — Sociétés mutualistes, sociétés mutualistes d’entreprises ou 
interentreprises et unions de sociétés mutualistes. Statuts types 
(abrogation D. 24 sept. 1946 et 24 juin 1950). — D. 60-670 du 
13 juin 1960, p. 6400. 


53 


eine-et-Marne, p. H 


N 


NATATION. — V. Education physique et sports. 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Code a à. nationalité. — Modification. — L. 60-752 du 28 juil. 1960, 
P. , 


Naturalisations, réintégrations, mentions d’'enfants mineurs, franci. 
sation de noms. libérations de liens d'allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger, 

. 23 juin 1960, p. 6055. 

24 juin 1960, p. 6059. 
15 juil. 1960, p. 6829. 

. 16 juil. 1960, p. 7103. 
18 juil. 1960, p. 7106. 

19 juil. 1960, p. 7110. 

. 25 juil 1960, p. 7114. 


CHRCRCRCECICE 


NIGER. — V, Communauté (République du Niger). 


NOMS PATRONYMIQUES 


Changements de noms : 
D. 28 juin 1960, p. 5972. 
D. 4 juillet 1960, p. 6449. ” 
D. 15 juillet 1960, p. 6996. 


NORMALISATION. — V. Impôts (impositions départementales ‘et 
communales) 


Homologation de normes. — P. 6374, 6399 (rectif., p. 6978), 6978. 
Normes. — Mise en application obligatoire, — Arr. 6 juil. 1960, p. 6400. 


NOTAIRES. — V. Officiers publics et ministériels. 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 


0 


Office national d'ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE 


Personnel. — Fonctionnaires des écoles de rééducation profession- 
nelle. Statut. — D. 60-637 du 28 juin 1960, p. 6050. 


Office national industriel de l'AZOTE 


Participations financières. — Augmentation de la participation au 
capital de la société Aquitaine-Chimie. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6535. 


Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AERONAUTIQUES 

Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 11 juil. 
1960, p. 6920. 

Conseil F-.smd — Nomination de membres, — Arr. 27 juin.1960, 
p. 631 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 


Reproduction des actes. — Agrément et autorisation d’emploi d’ap- 
pareils ou de procédés. — Arr. 25 juin 1960, p. 6025. 
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Sanctions disciplinaires. — Notaires, p. 6450, 6753. 


Suppression d’offices. — D. 25 juil. 1960, p. 6994. 


Transfert d'offices. — D. 25 juil. 1960, p. 6994. 


Office d’huissier de justice d’Audun-le-Tiche (Moselle). Trans- 
fert à Thionville. — D. 25 juil. 1960, p. 6996. 


ONDES RADIO-ELECTRIQUES. — V. Radio-électricité. 


ORGANISATION D'AIDE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
Date de fin des activités provisoires. — Arr. 13 juil. 1960, 
p. 6682. 


OUBANÇGUI-CHARI. — V, Communauté (Répubique centrafricaine). 


P 


PARCS NATIONAUX 
Création. — L. 60-708 du 22 juil. 1960, p. 6751. 


PECHES MARITIMES 


Filets tournants et coulissants. — Emploi dans les eaux de la direc- 
tion de l'inscription maritime de Marseille. Réglementation. — 
Arr. 8 juil 1960, p. 6679 


Importateurs des produits. — Conseil de l’importation. Composition 
et | “rpm (modif. 24 fév. 1958). — Arr. 27 juin 1960, 
p. % 


Lichen carragaheen. — Récolte sur le littoral de la Manche et de 
M Réglementation. — Arr. 20 juil 1960, p. 6761 (rectif., 
p. 6933). 


PENSIONS ET RETRAITES 
Agents des services publics. 


Mines. — Voir Mines et carrières (sécurité sociale), 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Carte de combattant, — Examen des demandes individuelles 
(modif. art. KR. 227 bis du code). — D. KR. A. P. 60-749 du 25 juil. 
1960, p. 7022. 

Commission mg A de la carte du combattant. Nomination 
des membres. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7023. 


Code. — Modifications. — D. R. A. P. 60-749 du 25 juil. 1960, p. 7022. 


Patriote résistant à l’occupation des départements du Rhin et de la 
Moselle incarcéré en camps spéciaux. — Liste des camps consi- 
dérés comme «camps spéciaux ». Complément. — Arr. 19 juil 
1960, p. 7068. 


Personnels militaires participant au maintien de l’ordre. — Avantages 
accordés. Application d'articles du code (Cameroun). — Arr. 
21 juin 1960, p. 6395 (rectif., p. 6648). 


Personnels civils et militaires de l'Efat. 


Code des pensions civiles et militaires de retraite. — Modification. — 
D. R. A. P. 60-737 du 25 juil. 1960, p. 7007. 


Commission spéciale de cassation des pensions. — Nomination de 
rapporteurs, p. 6343. 


as — et marins. — Limites d’âge du personnel des co des 
es de la flotte ( ation L. 28 déc. 1959). — D. R. A. P. 
30 juin 1960, p. 
e d’admissions à la retraite proportionnelle susceptibles 
de attribuées en 1960 aux officiers et assimilés de l’armée de 
l'air. — Arr..25 juin 1960, p. 6150. 


Validité des services. — Services effectués dans les territoires de 
à s + orie B prévue dans le régime À la Caisse des retraites 
d'outre-mer (complète art. R. 51 du code). — 

D RAS 60-737 du 25 juil. 1960, p. 7007. 


POLICES 


Gardiens de la pair de la sûreté nationale. — Statut (modif. D. 
24 nov. 1953). — D. 60-660 du 4 juil. 1960, p. 6312. 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 
Dispositions communes. 


_ Emprunts. — Prix d'émission (mois de juillet 1960). — Arr. 1° juil. 


1960, p. 6082. 





——_—_— 


Dispositions spéciales. 
Cherbourg. — Dénomination d’un quai. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6452. 


Dieppe. — Péages perçus au profit de la chambre de nn ne à et 
"d'industrie. Tarif. — Arr. 13 juin 1960 (rectif. au J. O. du 
26 juin 1960), p. 6933. 


Dunkerque. — Péages perçus au profit de la chambre de commerce 
et d'industrie. Tarif. — Arr. 13 juil. 1960, p. 6874. 


Hyères. — Concession à la ville. Cahier des charges. Avenant. Appro- 
bation. — Arr. 21 juin 1960, p. 6271. 


Le Croisic. — Commission consultative. Composition. — Arr. 6 juil. 
1960, p. 6873. 
Le Havre. — Conseil d’administration. Nomination de membres. — 


D. 28 juin 1960, p. 5993 


Piriac. — Péage perçu sur le poisson débarqué. Institution au profit 
de la commune. — Arr. 7 juil. 1960, p. 6656. 


Toulon. — Péages perçus au profit de la chambre de commerce et 
d'industrie. Tarif, — Arr. 13 juil. 1960, p. 6873. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 6537. 


Régies d’avances. — Régies sédentaires et régies itinérantes. Montant 
maximum. — Arr. 8 juil. 1960, p. 6659. 


Taxes, — Lignes téléphoniques présentant des particularités excep- 
tionnelles d’entretien. Parts contributives et redevances d’entre- 
tien. — Arr. 5 juil 1960, p. 6591, 


Valeurs déclarées. — Admission des paquets avec valeur déclarée, — 
Arr. 28 juin 1960, p. 6130, 


Concours. 
Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des 
installations électromécaniques, p. 6136. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6660, 6935. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 6130. 
Services extérieurs, p. 6130, 6420, 6660, 6767. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 5997. 

— Détachement, p. 6130, 6228, 6420, 6560. 
— Réintégration, p. 6130, 6420, 6660. 

— Retraite, p. 6130, 6420, 6537, 6660. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère). — V. Postes 
et télécommunications (ministère). 


PR MINISTRE. — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


Cabinet Michel Debré. — Exercice des attributions du Premier minis- 
+ cum l'absence de M. Michel Debré. — D. 28 juil. 1960, 
P. # 


Documentation (service de la). — Avis relatifs à l'édition et à la 
mise en vente de publications officielles (direction de la documen- 
tation), p. 6133, 6230, 6427, 6540, 6595, 6770, 6884, 6980. 


Régies d’avances et de recettes, — Journaux officiels. Institution. — 
Arr. 20 juil. 1960, p. 6720, 


Nominations. 
Consuls, p. 6311, 6911. 


Positions diverses. 


— Mission, p. 7071. 
— Retraite, p. 7071. 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Audiences. 
juespiions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 


pt dns gr ice PORT OERPENN ER 6199. 
Son Exc. Mgr Paul Bertoli, nonce du Saint-Siège, p. 6199. 


M. le docteur Rakoto Ratsimamanga, ambassadeur de Mads- 


gascar, p. 6391. 
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Nominations. 


Etat-major du Président de la République, p. 6800. 
Etat-major particulier du Président de la République, p. 6993. 


PRESSE 
Dévolutions de biens. — Arrêtés portant attribution à titre de 
dation en paiement, de biens de presse ayant appartenu aux 
entreprises ou sociétés suivantes : 
Télégramme (le), p. 6420. 
Publications interdites. — Publications Jeunesse du monde et Fem- 
mes du monde. — Arr. 8 juil. 1960, p. 6552. 
Publication en langue arabe Al Majella. — Arr. juil. 1960, p. 6552. 
Publication La Humanitat. — Arr. 21 juil. 1960, p. 6997. 
Publications pour la jeunesse. — Modification L. 16 juil. 1949. — 
D. 60-676 du 15 juil., p. 6528. 
Diverses publications. Interdiction d'exposition et de vente aux 
mineurs. gt 27 juin 1960, p. 6027. — Arr. 19 juil. 1960, 
p. 6916. "7 
Commission de surveillance et de contrôle. Nomination de 
membres. — Arr. 22 juil. 1960, p. 6801. 


PRESTATIONS FAMILIALES, — V. Sécurité sociale. 


PRIME DE TRANSPORT, — V. Code du travail (salaires et indem- 


nités). 

PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


PROMOTION SOCIALE 
Promotion professionnelle. — Application aux professions agricoles. 
— Arr. 1°’ juillet 1960, p. 6454. 
Commission nationale consultative de la promotion sociale en 
agriculture. Composition. — Arr. 11 juil. 1960, p. 6933. 


PROTECTION DE L'ENFANCE. — V. Famille et aide sociale. 
PRYTANEE MILITAIRE. — V. Armées (armée de terre). 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES, — V. Presse (publications pour la 
jeunesse). 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 


Postes récepteurs. — Droits d'usage. Nouveaux taux de la redevance. 
— D. 60-626 du 28 juin 1960, p. 5942. 
Postes récepteurs de télévision. Droit d’usage, Redevance. 
Echéance. Prorogation. — D. 29 juin 1960, p. 7062. 


Protection des réceptions. — Dispositifs antiparasites destinés à 
réduire le rayonnement électromagnétique produit par les sys- 
tèmes d'allumage électrique de moteurs de motocyclettes, vélo- 
moteurs, cyclomoteurs et de moteurs analogues. Agrément. 
Conditions. — Arr. 11 juil 1960, p. 6729. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services), — V. Fonc- 
tion publique (rémunération et avantages sociaux). 


Inspecteurs. — Conditions de reclassement. — Arr. 16 juin 1960, 
p. 6054 (rectif., p. 6697). 
Régies d’'avances. — Services généraux de Paris. Montant maximum. 


— Arr. 12 juil. 1960, p. 6829 
Djibouti. Montant maximum. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6829, 


RADIO-ELECTRICITE 


Centres de réceptions. — Station de Tarascon (Bouches-du-Rhône). 
Etablissement des servitudes. — D. 28 juin 1960, p. 5967 
Ondes radio-électriques. — Propagation. Recherches, études et pré- 


visions (modif. D. 29 nov. 1955). — D. 60-755 du 25 juil. 1960, 
p. 7041. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7050. 

Sous-comité de l’espace. Création. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7051. 
— Nomination des membres. — Arr, 25 juil. 1960, p. 7051. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Centre national de la recherche scientifique. — Directoire. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 14 juin 1960, p. 6025. — Arr. 25 juin 
1960, p. 6031. 

Comité national de la recherche scientifique. — Nomination des 
membres. — Arr. 17 mai 1960 (rectif. âu J. O. du 29 mai 1960), 


P. 6671. — Arr. 27 mai 1960 (rectif. au J. O. du 29 mai 1960), 
p. 6687. 





REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. aux ministères ow 
organismes intéressés. 


REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, — V. Communauté. 


REQUISITIONS 


Régie autonome des transports parisiens. Certaines catégories 
de personnel. Fin de la réquisition. — Arr. 11 juil. 1960, p. 6399, 


REUNION, — V. Départements d'outre-mer. 


S 
SAHARA 


Administration financière. — Organisation, — D. 60-672 du 12 juil 
1960, p. 6447 (rectif., p. 6856). 


Aviation civile et commerciale. — Aérodrome de Zarzaïtine-in-Ame- 
nas. Ouverture. — Arr 15 juil. 1960, p. 6975. 


Congés payés. — Agrément de la caisse algéroise de compensation 
du bâtiment et travaux publics. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6959. 


Domaines. — moe d'enquêtes partielles. — Arr. 18 juil. 
1960, p. 


ER ‘0 — Création de classes. — Arr. 30 juin 1960, p. 6448. 


Hydrocarbures. — Extension d’une autorisation provisoire d’exploi- 
tation de puits productifs à la Compagnie française des pétroles 
(Algérie). — Arr. 5 juil. 1960, p. 6582. 


Impôts. — Réforme du contentieux des impôts directs et taxes 
assimilées. — D. du 18 juil. 1960, p. 6576. 


Justice. — Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonc- 
tionnaires. Statuts. — D. 60-696 du 18 juil. 1960, p. 6644 — 
D. 60-698 du 18 juil. 1960, p. 6644. 


Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Fonction- 
naires. Classement hiérarchique. — D. 60-697 du 18 juil. 1960, 
p. 6644. 


Etablissements pénitentiaires. Certains personnels. Echelonne- 
ment indiciaire. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6645. 


Organisation commune des régions sahariennes. — Comité technique. 
Désignation de membres. — D. 4 juil. 1960, p. 6255. — D. 22 juil. 
1960, p. 6912. 


Signature du délégué général. Délégation, p. 6255. 


Organisation municipale. — Application des lois. Chiffre de la popu- 
er À à prendre en considération. — D. 60-634 du 28 juin 1960, 
P 


Sécurité sociale. — Voyageurs, représentants et placiers. Affiliation, 
cotisations et prestations. — Arr. 19 juil. 1960, p. 6969. 


Trésor. — Organisation des services du Trésor (modif. D. 19 déc. 
1958). — D. 60-673 du 12 juil. 1960, p. 6450. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V, Territoires d'outre-mer. 


SANTE PUBLIQUE 

Code. — Modifications : 
D. 60-665 du 4 juil. 1960, p. 6325. 
L. 60-732 du 28 juil. 1960, p. 6991. 


Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 
Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de soins 
ou de curé. 


Laboratoires d'analyses médicales, — Laboratoires enregistrés. 
Inscriptions, modifications et suppressions à la liste. — Arr, 
20 juin 1960, p. 6035. — Arr. 18 juil. 1960, p. 6880. 


Laboratoires agréés. Inscriptions, modifications et = +; ÉpRERRE 
à la liste. — Arr. 23 juin 1960, p. 6036. 


Institutions. 


Ecole nationale de la santé publique. — Création. — L. 60-732 du 
28 juil. 1960, p. 6991. 


Institut national d'hygiène. — Commissions administratives paritaires, 
Institution. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7068. 


Médecine et professions médicales, 


Exercice des professions. — Personnes rsonnes ayant exercé en Indochine 
en vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 


exercer en France. Composition et règles de net 
des commissions. Constitution et règles de 
dossiers, — Arr. 23 
p. 6377. 


juin 1960 (rectif, au J. O. 2 jun 1960), 
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Médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes. Autorisation 
d'exercer en France. — Arr. 1°’ juil. 1960, p. 6292. 

Personnes ayant exercé en Indochine en vertu de la régle- 

à ce pays et désirant exercer en France. 

Examen des Commission. Désignation de membres. — 

Arr. 5 juil. 1960, p. 6245 (rectif., p. 6697). 


Masseurs kinésith s. Titres (modif. art. L 489 du code). — 
D. 60-665 du 4 . 1960, p. 6325. 
Pharmacie, 
Commission permanente de la pharmacopée. — Nomination de 
membres. — Arr. 21 juin 1960, p. 6325. 


Exercice de la profession. — Vente de plantes médicinales. — D. 
60-679 du 4 juil. 1960, p. 6556. 

Fabrication des produits pharmaceutiques. — Commission chargée 
de donner son avis sur les demandes d'ouverture des établis- 
sements pharmaceutiques. Nomination de membres. — Arr. 
20 juil. 1960, p. 6829 

Formulaire. — Commission du formulaire. Nomination de membres. 
— Arr. 21 juin 1960, p. 6327. 

Médicaments spécialisés. — Contrôle. Nomination d'experts. — Arr. 
5 juil. 1960, p. 6455. 

Substances vénéneuses. — Tableaux d'exonération à la réglemen- 
tation. — Arr. 12 juil. 1960, p. 6879 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Budget. — 
Traitements, soldes, indemnités. 


Administration centrale. — Dénomination d’une sous-direction et 
tions de service et de titre. Modification. — Arr. 15 juin 


1 p. 6423 

Comités techniques paritaires. — Directions départementales de la 
santé et directions départementales de la tion. Personnel 
sédentaire. Composition. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7063. 


ge - d'avances. — Laboratoire national de la santé publique. 
ontant maximum. — Arr. 5 juil. 1960, p. 6878. 


Concours. 


Liste messes au concours du médicat des hôpitaux psy- 
chiatriques, p. 5997 (rectif., p. 6536). 
Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent 
principal à l’hôpital-bospice de Pontivy (Morbihan), p. 6004, 
Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
dans des établissements nationaux de bienfaisance, p. 6070. 
Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital- 
hospice de Montargis ge p. 6070. 
Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) à à OGL hospice de Château-Gontier 
(Mayenne), p. 6136. 
Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital psychiatrique de Lorquin (Moselle), p. 6177. 
Avis de concours pour le recrutement d’un commis au pré- 
ventorium départemental des Nouettes, à Aube (Orne), p. 6230. 
Avis de concours pour le recrutement d’un médecin de 
protection maternelle et infantile à la préfecture de l’Ain, direc- 
tion départementale de ir. santé, p. 6430. 
Avis de concours le recrutement d'un économe à 
l’hôpital-hospice d'Aubenas (Ardèche), p. 6540. 
Avis de concours pour la nomination de sténodactylographes 
aux hospices civils de Lyon, p. 6703. 
Avis de concours pour le recrutement dee maîtres répéti- 
teurs des instituts nationaux de jeunes sourds, p. 6703. 
Avis de concours pour le sernenent d'un économe à l’hôpi- 
de Laiïigle (Orne), p. 6703 
Avis de concours pour le Cincié d’un économe à l’hos- 
pice départemental d'Ajain (Creuse), p. 6703. 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Neufchâteau (Vosges), p. 6738 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées), p. 6738. 
Avis de vacance du poste de secrétaire de direction de l’hôpi- 
tal sept ee Vauclaire (Dordogne, p. 5957. 
vis de vacance de postes d’adjoint des — hospitaliers 
a PRépitL hosnice de Granville (Manche), p. 5957 
Avis de vacance du poste de secrétaire de drostion à l’hôpital 
psychiatrique de Saint-Lizier (Ardèche), p s 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) aux hospices civils de Strasbourg (Bas-Rhin), p. 6004. 


Avis de vacance du poste de directeur économie de l’hospice 
Tilloloy 


(Somme), p. 6004. 
Avis de vacance du de pharmacien chef de l’hôpital- 


poste 
hospice de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), p. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres re oi 
l’hôpital-hospice de Fontainebleau (Seine-et-Marne), p. 6004. , 
Avis de + du poste de directeur économe re l’hospice 
de Trun (Orne), p. 6070. 
Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital 
psychiatrique de Lorquin (Moselle), p. 6177. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitali 
(rédacteurs et comptables), p. 6230. ne. 
Avis de vacance de postes ps médecin adjoint dans des sana- 
toriums publics, p. 6296. 
Avis de vacance du ee de directeur économie de l’hôpital- 
hospice de Méru (Oise), 1. 


Avis de vacance du 3 de directeur économe de l’hospice 
de Varzy (Nièvre), p. 6331. 

Avis de vacance d’un poste de sous-directeur au centre hos- 
pitalier régional de Rouen (Seine-Maritime), p. 1. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 6458. 


Avis de vacance du poste de directeur économique de l’hôpital- 
hospice de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), p. 6513. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs et comptables) et d’un poste de commis au centre 
hospitalier de Chartres (Eure-et-Loir), p. 6541. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
de Peille (Alpes-Maritimes), p. 6703 (rectif. p. 7064). 


Avis de me d’un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le Rhône, p 


Avis de vacance ay poste . directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Sancerre (Cher), p. 6738. 


Avis de vacance de A dé conome des hôpitaux-hospices 
de Vitry-le-François (Marne) et de Montmorency (Seine-et-Oise), 
p. 6771 (rectif., p. 7119). 


Avis de vacance de postes de directeur économe des hospices 
ee “pit (Côte-d'Or), Picquigny et Moreuil (Somme), 
p. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au ventre hospi- 
talier. régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), p. 6771. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Bourgoin (Isère), p. 6771. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers au 
centre hospitalier régional de Nantes (Loire-Atlantique), p. 6771. 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre hos- 
pitalier régional de Lons-le-Saunier (Jura), p. 6835. 


Avis de vacance se postes copies des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 6892 


Avis de vacance du poste de secrétaire de direction à l’hôpi- 
tal PF sr du Pont-Piétin, à Blain (Loire-Atlantique), 
P. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur à l’hôpital-hospice 
de Melun (Seine-et-Marne), p. , 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs et comptabie) à l'hôpital régional de Lille (Nord), 
p. 6890. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) à l’hôpital-hospice de Montfermeil (Seine-et-Oise), 
p. 6980. 

Avis de vacance d’un poste de médecin au préventorium Lanne- 
longue, à Saint-Trojan-les-Bains, p. 6981 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 7064. : 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 5942, 6129, 6377, 6935. 

Hôpitaux psychiâtriques, p. 6292, 7021. 

Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 6292, 6881, 
6935, 7022. 

Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 6327, 6697. 

Institut national d’études démographiques, p. 6698. 

Régisseurs d’avances, p. 7022. 

Sanatoriums publiques, p. 6292, 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 6292, 6377. 
— Intégration, p. 6292. 

— Réintégration, p. 6292, 

— Retraite, p. 6829, 7021. 

— Rétrogradation, p. 6829. 

— Titularisation, p. 6129, 2021. 


Tableaux d'avancement. 
Institut national d’études démographiques, p. 6698. 
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TABLE ANALYTIQUE 
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Liste d'aptitude. 


’apti année 1960, aux fonctions de médecin 
ue gr 2 ge (rectif. au J. O. du 6 avril 
1960), p. 

Liste d’aptitude au grade de chef de section administratif des 
services extérieurs, p. 6298. 

Liste d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et 
hospices publics, p. 6559. 


SAPEURS-POMPIERS 


Concours et examens. — Liste d’aptitude aux fonctions d’officier 
professionnel de sapeurs-pompiers communaux, p. 6495 


SECURITE SOCIALE 
Dispositions générales. 


Caisses. — Fédération des caisses d’allocations familiales et de sécu- 
rité sociale de Grenoble. Statuts. Approbation. — Arr. 27 juin 
1960, p. 6507. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d’entr’aide, des institutions de prévoyance 
et dés caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 


Banque fédérative rurale, à Strasbourg, p. 5997. 

Vallourec, p. 5997. 

Compagnie des machines Bull, p. 5997. 

Grands Moulins de Dole, p. 5997. 

Salariés du textile du Sud-Est, à Lyon, p. 5997. 

Institution de retraites et de prévoyance des voyageurs, repré- 
sentants et placiers, p. 6168. 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord, à Paris, p. 6456. 

Caisse professionnelle de retraites du personnel de banque, à 
Paris, p. 6456. 

Société marseillaise de crédit, p. 6456. 

Société coopérative ouvrière de production l’Union, p. 6456. 


Société coopérative ouvrière de production Chauffage-Ventila- 
tion, à Brest, p. 6535. 


Coop-Prévoyance, à Paris, p. 6535. 
Cadres supérieurs du bâtiment et des travaux publics, à Paris, 
p. 6535. 
Crédit lyonnais, p. 6535, 
Banque de l’Union parisienne, p. 6535. 
Association nationale d’entraide et de prévoyance, p. 6877. 


Caisse auxiliaire de retraites des membres du corps pastoral, 
p. 6877. 


Conseil supérieur. — Nomination d’un secrétaire général adjoint. — 


Arr. 20 juil. 1960, p. 6979. 
Nomination de rapporteurs. — Arr. 20 juil. 1960, p. 6979. 
Cotisations. — Allocations familiales. Employeurs et travailleurs 


indépendants. Indications à fournir. — Arr. 24 juin 1960 (rectif. 
au J, O. du 29 juin 1960), p. 6456. 


Allocation vieillesse des non-salariés. 


Allocation spéciale. — Allocation spéciale et fonds spécial (modif. 
D. 26 sept. 1952). — D. 60-657 du 4 juil. 1960, p. 6291. 


Professions artisanales. — Rachats de points d’allocation. Conditions. 
— Arr. 27 juin 1960, p. 6691. 


Professions libérales. — Organisation autonome d’assurance vieillesse. 
Ne (modif. D. 19 juil. 1948). — D. 60-636 du 28 juin 1960, 
p. 1 


Pharmaciens. Régime d’assurance invalidité-décès. — D. 60-664 
du 4 juil. 1960, p. 6327. 


Pharmaciens. Statuts relatifs au règlement fixant le régime 
er “us invalidité-décès. Approbation. — Arr. 11 juil. 1960, 
P. À 


Assurances sociales. 


Alsace et Lorraine. — Pensions d'assurances sociales (régime local). 
Liquidation et revalorisation. — Arr. 28 juin 1960, p. 6508. 


Rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse, Liquidation et 
revalorisation. — Arr. 28 juin 1960, p. 6509. 


Honoraires des praticiens. — Commissions paritaires. Attributions, 
composition et fonctionnement. — D. 60-643 du 4 juil. 1960, p. 6088. 


Contentieux du contrôle technique des praticiens et auxiliaires 
4 9 et des pharmaciens. — D. 60-644 du 4 juil. 1960, 





Electro-radiologie. Nomenclature des actes. — D. 60-645 du 
4 juil. 1960, p. 6092. . 

Electrothérapie. Nomenclature des actes. — D. 60-646 du 4 juil, 
1960, p. 6098. 

Commission interministérielle des tarifs et tarifs plafonds. — 
— Arr. 12 mai 1960 (rectif. au J. O. du 13 mai 1960), p. 6291. 

Tarifs d’honoraires plafonds en matière d’électro-radiologie. 
— Arr. 4 juil. 1960, p. 6099. 

Possibilité de convention en matière d’électro-radiologie. — 
Arr. 4 juil. 1960, p. 6099. è 

Nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux. — 
Arr. 4 juil. 1960, p. 6099. 

) ss des médecins spécialistes. — Arr. 4 juil. 1960, 
P. À 

Commission interministérielle des 
membres. — Arr. 6 juil. 1960, p. 6291. 

Tarifs d’honoraires des praticiens en matière de soins aux 
assurés sociaux. — Cir. n° 59 S.S. du 15 juil. 1960, p. 6696. 

Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques rembour- 

sables aux assurés sociaux. Modification et complément à la 
liste. — Arr, 1°" juil. 1960, p. 6423. 


tarifs. Nomination de 


Contentieux. 


Commission nationale technique. — Désignation d’un assesseur, au 
titre du conseil national du patronat français. — Arr. 9 juil. 1960, 
p. 6696. 
Prestations familiales. 


Allocation de logement. — Taux (1°" juillet 1960 au 30 juin 1961). — 
D. 60-651 du 5 juil. 1960, p. 6170. 


Régimes divers. 


Industries électriques et gazières. — V. Electricité et gaz (personnel). 
Mineurs. — V. Mines et carrières. 


Société nationale des chemins de fer français. — Commission natio- 
nale technique. Désignation de membres assesseurs. — Arr. 
15 juil. 1960, p. 6979. 


SENEGAL, — V. Communauté (Fédération du Mali). 
Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité, 
SOUDAN. — V. Communauté (Fédération du Mali). 


SOURDS-MUETS. — V. Etablissemnts privés d'enseignement des 
aveugles et sourds-muets. 


SUBSTANCES VENENEUSES. — V. Santé publique (pharmacie). 


SUCCESSIONS 
Successions en déshérence, p. 6171, 


rs concernant l’appréhension de successions vacantes, 
p. 6173. 


SUCRE ET BETTERAVES 


Institut technique de la betterave. — Affectation des ressources 
prévues à l’arrêté des prix de la betterave sucrière (campagne 
1957-1958). — Arr. 23 juin 1960, p. 6169. 


Sucreries. — Extension des dispositions du plan sucrier à la sucrerie 
du Niari (Congo). — D. 7 juil. 1960, p. 6273. 

SUD VIET-NAM 

Enseignement. — Etablissements français. Droits de scolarité. Mon- 
tant (modif. arr. 29 juil. 1960). — Arr. 23 juin 1960, p. 5974. 


SURETE NATIONALE, — V. Polices, 


T 


TABACS ET ALLUMETTES 

Prix de vente. — Diverses variétés de cigares. — Arr. 30 juin 1960, 
p. 5938 (rectif., p. 5992). 

TCHAD. — V. Communauté (République du Tchad), 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Comores. 
Justice. — Organisation. — D. 60-761 du 28 juil. 1960, p. 7071. 
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Côte des Somalis. 


UE civile et commerciale. — Aérodrome de Djibouti. Redevances 
d'atterrissage et d'usage des dispositifs d’éclairage. Conditions 
d'établissement et de de perception. — Arr. 20 juin 1960, p. 6023. 


Postes et télécommunications. — Budget 1960. Modification. Appro- 
bation. — Arr. 23 juin 1960, p. 6582. 


Nouvelle-Calédonie, 


Douanes, — Rejet partiel d’une délibération de l'assemblée terri- 
toriale portant exonération des droits de douane sur le matériel 
gr 4 à la recherche minière. — D. 60-718 du 13 juil. 1960, 
p. ; 


Saint-Pierre et Miquelon. 


Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services pos- 
taux et financiers et surtaxes pes dans le régime 0 NI À 
tional. Réaménagement. — Arr. 27 mai 1960 (rectif. au J. O. 
du 14 juin 1960), p. 6311. 


TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Dispositions générales. 


Fonctionnaires en service en Algérie. — Indemnité forfaitaire à l’oc- 
casion du voyage de congé en métropole. Attribution. — 
D. = du 22 juin 1960 (rectif. au J. O. du 26 juin 1960), 
P. L 


Agriculture. 


Indemnités diverses. — Contrôleurs et délégués du service de la pro- 
tection des végétaux pour les opérations de contrôle phytosani- 
taire à l’importation. — D, 60-725 du 22 juil. 1960, p. 6932. 


Armées. 


Indemnités diverses. — Militaires de la garde républicaine de Paris. 
Contributions dues pour les services d’honneur et d’ordre dans 
les établissements de spectacles, sur les terrains de sports et 
pr À 12 fêtes et cérémonies unies. - — D. 60-719 du 21 juil. 1960, 
P. . 


Prime de technicité. — Caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
gpopres sur machines comptables. Attribution. — D. 60-623 du 
27 juin 1960, p. 5931. 


Education nationale. 


Indemnités diverses. — Inspections principales de la jeunesse et des 
sports. Classement territorial. — Arr. 20 juin 1960, p. 6031. 


les d’enseignements et Pen de concours ou d’examens 
A. y 10 déc. 1952). — Arr. 30 juin 1960, p. 6686. 


Premier ministre, 


Heures et travaux supplémentaires. — Groupement des contrôles 

ues. Attribution à certains À pages ep qui effectuent 

leur travail normal de nuit une e pour travail 
intensif, — D. 60714 du 20 juil, 1 , p. 6800 


Indemnités diverses. — Adjoint civil au chef d’état-major général de 
la défense nationale. Indemnité représentative, — D. 60-638 du 
29 juin 1960, p. 6078. 
Santé publique et population. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnel du service de con- 
trôle sanitaire aux frontières maritimes et aériennes (modif. 
D. 30 déc. 1953). — D. 60-647 du 29 juin 1960, p. 6128. 


Terre (forces armées). 
Indemnités diverses. — ne des sapeurs-pompiers de Paris. 


Officiers. Régime (modif. juin 1958). — D. 60-700 du 
15 juil. 1960, p. 6647. 


Travail. 

Indemnités diverses. — Membres et rapporteurs de la commission 
nationale si de la sécurité sociale. — D. 60-726 du 22 juil. 
1960, p. 6934. 

Travaux publics et transports. 


Indemnités diverses. — Ensei nt dispensé dans les stages occa- 
dpt pure Pécole nationale de dr" ci (appli- 
cation D. 12 juin 1956), — Arr. 4 juil. 1960, p. 697 





——_—…—— 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 
cer sûreté et exploitation. — Modification D. 22 mars 1942. — 
. 60-662 du 4 juil. 1960, p. 6321. 
Recettes (bulletin des) : 
Vingt-quatrième semaine 1960, p. 6233. 
Vingt-cinquième semaine 1960, p. 6517. 
Vingt-sixième semaine 1960, p. 6984. 
Vingt-septième semaine 1960, p. 7028. 


Statuts. — Compagnie des chemins de fer du Midi. Transformation en 
société anonyme. — D. 11 juil. 1960, p. 6534. 


Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Chemins de fer d'intérêt local ou tramways. 


Déclassement. — Ligne de Crécy-Mortiers à la Fère par la vallée de la 
Serre (Aisne). — D, 28 juin 1960, p. 6215. 


Ligne de Luxey à Mont-de-Marsan. — D. 25 juil. 1960, p. 7019, 


Police, sûreté et exploitation. — Modification D. 22 mx 1942. — 
D. 60-662 du 4 juil. 1960, p. 6321. 


Gares routières. : 


Concessions. — Châteauroux. Avenant au cahier des charges. Appro- 
bation. — Arr. 9 juil. 1960, p. 697 


Routes et chemins. 
Autoroutes. — Statut (modif. L. 18 avril 1955). — D. 60-661 du 4 juil. 
1960, p. 6321. 


Classement et déclassement de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 13 bis (Seine-Maritime), — Arr. 27 mai 1960, p. 6271. 


Chemin départemental n° 208, île Saint-Martin (Guadeloupe), 


er À, 2 7, à Grande-Terre (Guadeloupe). — Arr. 22 juin 1960, 
P 

Route n° 13, à Re; T7 (Seine-et-Oise)., — Arr. 
11 juil. 1960, p. 


Travaux. — Route n° 73. Déviation à Orchamps (Jura). Réservation de 
terrains. — D. 11 juil. 1960, p. 6534. 
— Déclarations d'utilité publique : 
Route n° 82. Travaux de rectification, à Balbigny et Saint- 
Marcel-de-Félines (Loire). — Arr. 24 juin 1960, p. 6215. 
Route n° 147. Aménagement du carrefour au lieudit le Poteau. 
— Arr. 24 juin 1960, p. 
Route n° 7. Déviation de Bedarrides à Bonpas (Vaucluse). — 
Arr. 29 juin 1960, p. 6272. 
Route n° 12. Déviation de Lamballe à Maroué (Côtes-du-Nord). 
— Arr. 29 juin 1960, p. 6272. 
Route n° 13 bis. Déviation à Bolbec, Gruchet-le-Valasse et 
Saint-Eustache-la-Forêt (Seine-Maritime), — Arr, 29 juin 1960, 
p. 6272. 
Routes n°* 15 et 28. Aménagement du carrefour, à Esclavelles 
(Seine-Maritime). — Arr. 29 juin 1960, p. 6272. 
rt n° 7. Déviation, à Pourcieux (Var). — Arr. 11 juil. 1960, 
p. 66 
Route n° 137. Elargissement, à Vergeroux (Charente-Maritime). 
— Arr. 11 juil 1960, p. 6679. 
Route n° 434. Travaux de rectification, à Bains-les-Bains 
(Vosges). — Arr. 11 juil. 1960, p. 6679. 
Route n° 781. Aménagement du carrefour, à Riantec (Morbi- 
han). — Arr. 11 juil. 1960, p. 6679. 


Transports ferroviaires et routiers, 
Coordination et harmonisation. — Plan des services occasionnels. 
Etablissement. — Arr. 23 juin 1960, p. 6215. 


Comité technique pee des transports. Institution 
d’une section spéciale, — Arr. 25 juin 1960, p. 6215. 


Comités techniques départementaux. Frais de fonctionnement. 
Cotisations des entreprises de transports publics et des loueurs 
de camions. Taux (année 1960). — Arr. 30 juin 1960. p. 6451. 


Matières dangereuses et infectes. — Interdictions de chargement en 
commun concernant l’hydroperoxide de cumène et le plomb 
tétraéthyle. — Arr. 4 juil. 1960, p 

Transports de la région parisienne. 


Réquisition du personnel. — V. Réquisitions. 
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TRAVAIL (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 
Concours. 


trôleurs stagiaires des services extérieurs du travail et de 
sn eee. Ouverture. — Arr. 27 juin 1960, p. 6038. — 
Arr. 30 juin 1960, p. 6979. 


des candidats admissibles à l'emploi de rédacteur sta- 
she 0 directions régionales de la sécurité sociale, p. 6828. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6375. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 6038, 6696. 
Services extérieurs, p. 6535. 

Travail et main-d'œuvre, p. 6535. 


Positions diverses. 
— Titularisation, p. 6535. 


Tableaux d‘avancement. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 6168. 
TRAVAILLEURS SANS EMPLOI. — V. Code du travail. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). — V. Budget. — 
Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre, délégations, p. 6827, 
6877. 


Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. — Réorga- 
nisation. — Arr. 8 juin 1960 (rectif. au J. O. du 19 juin 1960), 
p. 6216. 
Nomination des membres. — Arr. 8 juin 1960 (rectif. au J. O. 
du 19 juin 1960), p. 6216. 


Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Composition (modif, au 25 avrii 1957). — Arr. 6 juil. 1960, p. 6398. 


Régies d’avances. — Syndicat des transports parisiens. Institution. — 
Arr. 11 juil. 1960, p. 6873. 


Aviation civile et commerciale. 


Organisation des services extérieurs métropolitains. — D. 60-652 
du 28 juin 1960, p. 6213. 


Concours. 


Navigation aérienne. Adjoints techniques. Ouverture. — Arr. 
27 juin 1960, p. 6032. 


Secrétariat général de l'aviation civile. Sous-chefs de service 
administratif. Ouverture. — Arr. 27 juin 1960, p. 6033. 


Inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
Ouverture. — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6370 (rectif., p. 6877). 


Ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts et 
chaussées). Examen professionnel. Report de date. — Arr. 
27 juin 1960, p. 6451. 


Avis relatif à des vacances de postes d’expert pour la direction 
de l’assistance technique au secrétariat général de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale, p. 5956. 


Avis de vacance d’un poste d'expert à l'Organisation de l’avia- 
tion civile internationale, p. 6489. 


Liste des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées) de la promotion 1958-1960 ayant 
satisfait aux conditions exigées par le règlement de l’école d’ap- 
plication des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, p. 6453. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 6370, 6680, 6933. 
Aviation civile et commerciale, p. 6453, 6877, 6977. 
Commissariat général au tourisme, p. 6680. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. — 
Honorariat, p. 6877. 


Institut géographique national, p. 5993, 6827. — Rectif., p. 6762. 
Officiers de port, p. 6680. 

Ponts et chaussées, p. 6216, 6680, 6877. — Rectif., p. 6216. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 6216, 6977. 





Positions diverses. 


— Démission, p. 6359. 

— Détachement, p. 6273, 6453, 6534, 7060. 
— Disponibilité, p. 6033. 

— Intégration, p. 6216. 

— Réintégration, p. 6453. 

— Retraite, p. 6586, 6678, 6827. 


Tableaux d‘'avancement. 


Administration centrale, p. 6934. 
Aviation civile et commerciale, p. 6452, 6877. 


TRESOR 


Comptes spéciaux. — Clôture « Fonds de garantie mutuelle d’orien- 
tation de la production agricole ». — L. 60-706 du 21 juil. 1960 
(art. 6), p. 6719. 

Transfert crédits. — L. 60-706 du 21 juil. 1960 (art. 15 
et 16), p. 6719. 

« Prêts du Fonds de développement économique et social », 
Organisation. — D. 60-703 du 15 juil. 1960, p. 6680. 


Ouverture de crédits « Fonds d’assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers ». — Arr. 25 juin 1960, p. 6317. 


Ouverture de crédits « Fonds spécial d’investissement routier », 
— Arr. 30 juin 1960, p. 6319. 

Transfert de crédits « Fonds spécial d'investissement rou- 
tier ». — Arr. 30 juin 1960, p. 6319. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 
31 mars 1960, p. 6461. 


Remise de débets : 
Armées, p. 6648. 
Construction, p. 6537. 
Finances et affaires économiques, p. 6554. 


Restitutions anonymes au Trésor, p. 5957. 
TRIBUNAL DES CONFLITS. — V. Justice (ministère). 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V. Justice administrative, 


TRIBUNAUX PARITAIRES DE BAUX RURAUX, — V. Agricul 
ture (baux ruraux). 


U 


UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Fonds national d'aménagement du territoire. — Taux de bonifi- 
cations d'intérêts (année 1960). — Arr. 2 juil 1960, p. 6212. 


Groupements d'urbanisme, — Groupement de Bolbec-Lillebonne, 
ag" 1 — Arr. 20 mai 1960 (rectif. au J. O. du 22 juin 1960), 
P. 2 


Groupement d’Epinal. Création. — Arr. 14 juin 1960, p. 5943. 
+ ns de Marseille. Suppression. — Arr. 13 juin 1960, 
p. î 


Projets d'aménagement et de reconstruction, — Arrêtés portant 
approbation de modificatifs aux projets d'aménagement et de 
reconstruction de diverses communes des départements suivants : 
Bouches-du-Rhône, p. 6227 ; Ille-et-Vilaine, p. 6767 ; Orne, p. 6935 ; 
Yonne, p. 7022. 

Arrêtés relatifs à la revision des projets d'aménagement de 
diverses communes des départements suivants: Ardennes, 
p. 6882; Loiret, p. 6698. 


Zones d'habitation. — Arrêté portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zone d'habitation dans le département 
suivant : Garonne (Haute-), p. 6698. 


Construction et habitation. 


Caractéristiques des logements édifiés par l’Etat ou avec le béné. 
fice de l’aide de l’Etat. Cahier des prescriptions t ues et 
fonctionnelles minimales unifiées, — Cir. 2 1960, p. 


DT 5 — Avis relatif au niveau de l'indice du coût 
la construction au deuxième trimestre 1960, p. 6738. 


manne mm 

















, Garantie à un emprunt à contracter par une société d’H. 
L. M. — Arr. 4 juil. 1960, p. 6375. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 
Caractéristiques. — Cir. 2 juin 1960, p. 6088. 
Offices. — Arras (Pas-de-Calais). Suppression, — D. 24 juin 1960, 
p. 6298. 


Avion (Pas-de-Calais). Suppression. — D. 24 juin 1960, p. 6298. 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), Suppression, — D. 24 juin 
1960, p. 6298. 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement. 


de logements. — Modalités. Conditions d'occupation suf- 
fisante des logements (application livre II du code) (modif. 
D, 11 juil. 955). — D. 60-658 du 4 juil. 1960, p. 6298. 


V 


VALEURS MOBILIERES 


Sociétés étrangères. — Avis d'abonnement à la retenue à la source 
sur le revenu des capitaux mobiliers, p. 6065. 


Avis de désabonnement à la retenue à la source sur le revenu 
des capitaux mobiliers, p. 6540. 
VETERINAIRES 


Ordre national. — Conseil régional de Nancy. Election partielle. 
Vahdation, — Arr. 29 juin 1960, p. 5994, 
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E -crédit. — Institution (modif. Ord. 4 fév. 1959). — L. 60-731 
u 28 juil 1960, p. 6991. VIANDES 
P des chambres de commerce et d'industrie. — Saint- Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 


moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
re aux Halles centrales de Paris, p. 6003, 6331, 6540, 6779, 
119. 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 
Statistique mensuelle des vins et cidres (mai 1960), p. 6066. 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Canaux et rivières canalisées. — Rivière le Loir, entre la Pointe 
(Sarthe) et la limite du département de Maïne-et-Loire. Exploita- 
tion et entretien. Concession au syndicat intercommunal du 
Loir. — D. 28 juin 1960, p. 6367. 

Rattachement d’une section du canal de la Somme au service 
ve de navigation Belgique—Paris-Est. — Déc. 13 juil. 1960, 
p. 6875. 
Connaissement fluvial. — Arr. 20 juil. 1960, p. 6975. 


Travaux. — Canal de l'Est (B. N.), en amont de l’écluse de Verdun. 
Travaux d’amélioration. Déclaration d'utilité publique (modif, 
au 13 avril 1960). — Arr. 1°" juil. 1960, p. 6452. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 


Z 


ZONES D'HABITATION. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire et urbanisme). 


ZONES DE PROTECTION. — V. Monuments historiques, sites et 
paysages. 
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L — Loi. D. — Décret. Ins. — Instruction. 

Ord. — Ordonnance, Arr — Arrêté. Add.  — Additit. 

D.R.A.P. — Décret portant règlement d'admi | Cir. — Circulaire, Modif. — Modificatit. 
nistration publique. Déc. — Décision, Rectif. — Rectificatil. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « dournal offiolel s 
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30 décembre 1959. 6 mal 1960, 
Arr. Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modi- Arr. Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Admission sur 
fications. — 10 juil., p. 6344. titres en deuxième année. Conditions (rectif. 8 juil) 
p. 6032. 
23 février 1960. 9 mai 1960. 


Arr. Villemur-sur-Tarn (Haute-Garonne), Zone d’habitation. Créa- : o 
tion. — 21 juil. p. 6698. Arr. Lot. CES de communes. Modification®, 
Arr. Côte-d'Or. Circonscriptions territoriales de communes. Modifh 
cations, — 9 juil., p. 6314. 


1" mars 1960. 
Arr, Ardèche. Ciresnscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 9 juil., p. 6314. 12 mal 1960. 
Arr. Sécurité sociale. Commission interministérielle des tarifs (rec 
10 mars 1960. tif. 8 juil), p. 6291. 
Arr. Villeurbanne (Rhône). Parcelle de terrain. Approbation, = 


Arr, Agriculture. Service vétérinaire. Pouvoir de notation des fonc- 16 juil, p. 6534. 


tionnaires. — 6 juil., p. 6168. 


14 mai 1960, 
+ lui D. Tamer de Jet de lutte contre le cancer. de uié 
* Méitorisation Urectife 18 Jus De 6596 ue DnPrunts | D. Université de Dakar. Institut d'études pédagogiques. Création. 
20 avril 1960. 17 mai 1960, 
Arr. a” Dong re 5 casse de communes. Modifica- Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation (rectif. 13 juil), 
21 avril 1960. 20 mai 1960. 
Arr. Clamecy (Nièvre). Conseil municipal. Délibération. Approba- Arr. Groupement d’urbanisme de Bolbec-Lillebonne. Création (rec 
tion. — 17 juil, p. 6552. tif. 1°" juil.), p. 5943. 
25 avril 1960. 21 mai 1960. 


Arr. Oise. Circonscriptions territoriales de communes. Modifications. Arr. Santé publique. Commission des normes d'équipement, Crés 
— 9 juil., p. 6314. ” tion (rectif. 21 juil.), p. 6697, 
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27 mai 1960. 15 juin 1960. 
Arr. Seine-Maritime. Route nationale n° 13 bis. Section délaissée. Arr. Marine militaire. Commissariat. Ingénieurs des directions de 
Reclassement dans la voirie départementale, — 8 juil, travaux de réserve. Conditions d’admission dans le corps, 
p. 6271. — ]°" juil, p. 5932. 
Arr, Services postaux et financiers et surtaxes aériennes du régime Arr. Saint-Jeandu-Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation. — 
international au départ de Saint-Pierre et Miquelon. Tarifs. A Juil, p. . 
: rr. Anciens combattants et victimes de guerre. Comités techni- 
Réaménagement (rectif. 9 juil.), p. 6311. pag …. re D" PARUS syndicales de fonctionnaires, 
— ., p 
" Arr. Santé publique et population. Dénofnination d’une sous-direc- 
30 maj 1960. tion et appellations de service et de titre. — 12 juil., p. 6423, 
\ Arr, Caisse de retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 16 juil, 
Arr; Saint-baurent-du-Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation. — p. 6535. 
24 juil, p. 6827. 
16 juin 1960. 
1e" juin 1960. Arr, Radiodiffusion-télévision française. Inspecteurs. Echelonne- 
à = , ment indiciaire. — 3 juil., p. 6053 (rectif. 21 juil, p. 6697). 
Déc. Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation (rectif. Arr.  Radiodiffusion-télévision française. Inspecteurs. Reclassement, 
28 juil.), p Conditions. — 3 juil., p. 6054 (rectif. 21 juil., p. 6697), 
Arr. Code du travail. Convention collective nationale de travail de 
l’ameublement (Rhône). Avenants. Extension. — 6 juil, 
2 juin 1960. p. 6164. 
b Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 17 juil, p. 6557 
Cir, Logements édifiés par l'Etat ou avec le bénéfice de l’aide 
de l'Etat. Carac — 3 juil,; p. 6038. 
Déc, Scies à ruban pour le travail du bois. Homologation (rectif. 17 juin 1960. 
28 juil.), p. 6979. 
Arr, Enseignement des règles générales de À sécurité. Program. 
3 juin 1960. mes. — 2 juil, p. 5992 (rectif. 21 juil. 6687). 
Arr, Catalogues _ e << wish de À pe éultivées. Ing 
: : n : n difi- — ju 
Arr. Du Dee e * mir territoriales de communes, M Arr. sociétés m uses Statuts et fusion. Approbation, — 2 juil, 
Arr. cdisees d de retraites et institutions de prévoyance. Autorisation 
de fonctionnement et approbation de statuts. — 2 juil, 
7 juin 1960. p. 5997. 
À : : Arr, Chemins de fer de la Méditerranée au Niger. Marchés et 
Arr, eee et affaires économiques. Legs. Acceptation. — 2 juil. traités. Compétence, — 21 juil, p. 6678. 
p. 
8 juin 1960. 18 juin 1960. 
Arr. rt = ae à ropuision mécanique. Arr. Armées. Arsenaux, établissements et services. Secrétaires 
u ; #43 257 administratifs stagiaires. Concours. Ouverture. — 1° juil, 
Arr. Agriculture. Signature. Délégation, — 8 juil, p. 6274. p. 5932. 
Arr. Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologaæ 
tion. — 1°" juil, p. 5942. 
9 juin 1960. Arr. Source d’eau minérale des « Bains des Chalets Saint-Nérée », 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 2 juil., p. 5997. 
Déc. Machines à meuler. Homologation (rectif. 28 juil.), p. 6979. Arr. Peyrat (Ariège). Source d’eau minérale « des Bains ». Exploi 
tation. Autorisation. Révocation. — 5 juil., p. 6129. 
i , 
tn 20 juin 1960. 
Arr. ement du second degré. Progrâmmes de géographie. — 
10 juil, p. 6367. D. Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital de 
Béc. Presses et protecteurs ur presses mues mécaniquement la Société de participations pétrolières. Augmentation, 
destinées au travail froid des métaux. Homologation Autorisation (rectif. 6 juil.), p. 6152. À 
(rectif. 28 juil.), p. 6979. D. Isère. Chute de Beauvoir, sur l'Isère. Aménagement, exploi- 
mg À et concession. Déclaration d'utilité publique. — 6 juil, 
p. 6156. 
T1 juin 1960. Arr. Commissariat de la marine à Bizerte. Régie d’avances. Montant 
maximum. — 1°" juil, p. 5933. 
Arr, Algérie. Etablissement relevant de la recherche agronomique. Arr. Châtelet-sur-Retourne (Ardennes). Association syndicale de 
Prise en charge r l'institut pre de la recherche reconstruction. Dissolution, — 2 juil, p. 5998. 
— , agronomique, — 12 juil, p. Arr Saint-Just-en-Chaussée (Oise). mg syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 2 juil, 5998. 
Arr, Croutoy (Oise). Association Srnhiale de reconstruction. Dis- 
13 juin 1960. solution. — 2 juil, p. 5998. 
: Arr EE, (Oise). : Tr So. syndicale de reconstruction, 
. à +} : issolution. — uil 
D. 60-670. Sociétés mutualistes. Statuts. — 12 juil, p. 6400. Arr. Crépy-en-Valois (Oise). LU re syndicale de reconstruc- 
Arr. Travail à domicile. Travaux de fabrications d’éponges métal tion. Dissolution. — 2 juil. 5 
et d’éponges en matières plastiques. Temps d’exécu- Arr. Côte française des Somalis. dlusiions de Djibouti. Redevance 
tion. — 3 juil, p. 6037. . he er À et d'usage des dispositifs d'éclairage. — 
, T ui 
se d'itisn éuité publique (recufe 7 juil) p. 6221 — Arr.  Inspections principales de L la Luis et des sports. Classe- 
ment territorial. — 
Arr. des régions ve Signature A ’anal édi : Enregistrement, — 3 jui 
Or ééqué “géné Hu s rer \ÿ Délégation, — 8 juil, p. 6255. rr mr d'analyses médicales. gis juil, 
Arr. : Déclaration d'utilité publique. — Arr Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Adjoints 
16 juil + 6635. Sc si à ds d’archives et sous-archivistes. Echelonnement indiciaire 
Arr, Dieppe. Péages perçus au port. Tarifs (rectif. 27 juil.), p. 6933. (rectif. 24 juil.), p. 6801. 
14 juin 1960. 21 juin 1960, 
Arr, Marine militaire. Officiers d'administration. Conditions d’ad- Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 2 juil, 
mission dans le corps. — 1°" juil, p. 5932. p. A 
Arr. Grouf t d'urbanstiié d'Ebinal. Création. — 1°" juil., p. 5943. Arr. Caisse À. À den, + a prévoyance. Statuts. Modification. 
Arr, Arr. ns —] Groupement + A. Suppression. — 7 juil, 
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Art, Miramas De pe A+ ÿ Ci et Arr. dat à rs at LA om À syndicale de recons- 
d'aménagement. Modification. — uil truction on. — 7 6227 
Arr, Port de Hyères. rer de WE de la concession. Avenant. Arr. en ps 147. Aménagement ar vd tn 1 ri 
Approbation. — P. A it le Poteau. Déclaration d'utilité pu ue. — 
Arr. Brevet professionnel de À sig de À fondeur. Condi- p. 6272. 
tions d'inscription. Modification. — 8 juil., p. 6271. Arr. Section professionnelle commerciale. Reconnaissance. — 
Arr. Algérie. Concentration de moulins. Autorisation. — 9 juil, à oc juil, D. 6321. NE sai #4 RE 
Tr. ode de la route. Co ssions $S ales de retra u 
Arr Personnels militaires participant au maintien de l’ordre mis de conduire. Composition ge 2... _—9 Füil, 
L (Cameroun). Avantages accordés. — 12 juil, p. 6395 (rectif. p. 6322. 
20 juil., p. 6648). - Arr. Alençon (Orne). Partie d’un baraquement. Affectation, — 
10 juil., p. 6375. 
Arr, Allocations familiales. Fixation des cotisations. Indications à 
fournir par les + es et travailleurs indépendants 
22 juin 1960. (rectif. 13 juil.), 
Arr. Station radio-gonio — cap Leucat (Aude). Affectation et 
D 60-598. Algérie. Personnels civils. Indemnité forfaitaire de changement d’utilisation. — 14 juil., p. 6501. 
; congé en métropole. Attribution (rectif. 7 juil.), p. 6199. 
D. R. A. P. 60-602. Algérie. Tribunal foncier (rectif. 19 juil.), p. 6582. 
Arr. Armes à feu. rar 1 d’épreuve. Organisation et fonctionne- 
ment. — 1° juil. 939 25 juin 1960, 
Arr, Société mutualistes. Fusion. Approbation. — 2 juil., p. 5996. 
Arr, Labets-Biscaye (Basses-Pyrénées). Sources d’eaux minérales Arr. Documents pires Appareils pour la reproduction. Agrés 
« ferrugineuse » et « sulfureuse ». Exploitation. Autorisation. ment. — 3 juil. 
Révocation. — 2 juil., p. 5997. ! Arr. Armée de l'air. Officiers et assimilés. Nombre de congés sans 
RE ur te À onhdgencenogen bles d'être accordés pendant l'année 1960, -— 6 Juil, p. 6180. 
rgani — es d’être accordés pendant l’année — 6 juil, p 
Arr. pe ps em dE 0 intérieur, Modifications. Arr Transpoets ferroviaires e routiers. Comité technique_ dépar- 
probation. — il ementa tituti ’u section spéciale. .— 
Arr. Direction des études et fabrications d’armement. Régies p. 6215. AT a a " . pe 
€ = —— se Re Cie His Arr de ph gp — syndicale de reconstruction. Disso- 
rt. e : . ution. — 7 juil, p. 
n° 208. Classement dans la voirie nationale. — 7 juil., p. 6215. A C t 7% 
Arr. Laleu-la Rochelle (Charente-Maritime). Terrain. Affectation. — FF. CORRE ‘du Trésor. Ouverture de crédits, — 9 juil, 
13 juil., p. 6455. Arr Ecole nationale de radiotechnique et d’électricité appliquée 
Cir. Laits aromatisés emprésurés. — 7 juil, p. 6222. de Clichy. Section ingénieurs. Recrutement parallèle, — 
16 juil., p. 6534, 
23 juin 1960. 27 juin 1960, 
Arr. _—— he ee me ee cour He - +3à8 du | D. 60-621. Transports aériens non réguliers en Europe. Droits 
d + _lsst 1 . . î éer-4 er 
Arr. Mine de houille de 7 40 er À 19 rare ft Conces- D. 5919. aux. Accord multilatéral. Publicätion. 1°" juil, 
sion. Annulation. — 1°" juil., p. 5941. D. 60-622. Travailleurs des t interna curi 
Arr. ge" pes rw CR (Cantal). Concession. Annula- sociale. Convention Ares” Publication. —— # sut 
Arr. Mine ne de À argentifère de Saint-Santin-Cantalès (Cantal). D. 60-623. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Opéra- 
Arr. Sud- Viet-Nam. rer om que À Le français. Droits de ee te tail der es. Pre 0e TRE, Rite: 
scolarité. Montant. — 2 juil, p. 5 D 60.630. Accord de coo 
\ pération technique franco-marocain 
Arr. eve _ (Cambodge). Droits ro grenr- À Application au ones, A l’expérimentation cotonnière). Publication. — 
Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 3 juil., p. 6036. ] p. 5 
Arr. Mines grisouteuses, Matériels. Agrément. — 6 juil, p. 6164 | D. 60450. Échange de lettres entre la France et Monaco relatif 
Arr mr + ne de la betterave. Resources. Affectation. — à à l'impôt de solidarité nationale. Publication. — 9 juil, 
Arr. TE Aer vs Immeubles. Affectation à l’université. Arr Finances et affaires monte D) Transfert de crédits (affai- 
— res culturelles). — 1° juil 
Arr. TransPons ferroviaires et routiers Coordinatiqn el harmenis®. | Arr. pont-Aven (Finistère). Conseil municipal. Délibération. Appro 
7 juil. p. 6215. : ba 
Arr. Intérieur. Secrétaires Le mg 7 en nil en ST, Art Valenciennes, > re F0 municipal. Délibération. Appro- 
Commission administrative. Institution. — uil., p. 
Arr. Caisse de = que re 2 ve ns pag: à a Art Ce es mr pe Re 3 municipal. Délibé- 
solides. Budget additionnel Approbation. — p ” 
Arr. Santé publique. Exercice en France des protessions de méde- Arr. pp pe ph Conseil "munjgipal Délibération, 
cin, de chirurgien dentiste et de sage-femme pour des per- < 
sonnes de Cou 2 tonte ant exercé ces professions Arr me Ve À Conseil municipal. Délibération. Appro- 
en Indochine (rectif. 10 ), p 
Arr. Eaux et forêts. Régie d’avances. Montant maximum. — 12 juil, | 77 ie n pe municipal. Délibération. 
p. 6421. 
Arr. Côte française des Somalis. Postes et télécommunications. 2e Re gr à Exponition et vente aux mineurs, 
Budget 1960. Modification. Approbation. — 19 juil., p. 6582. Arr. Navigation aérienne. Adjoints techniques. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 3 juil, p. 6032. 
Arr. Secrétariat général à l’aviation civile. Sous-chefs de service 
24 juin 1960. + “ms Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 juil, 
pP. À 
" : Arr. Instruments de mesure. Adjoints techniques. Recrutement, 
D. y à çà rs A a de Concours et examen professionnel. Ouverture. — 3 juil, 
D. Arras (Pas-de-Calais). Office publie hr d ; d’habitations à -P. 6035. 
loyer modéré. Suppression. — 8 juil., p . 6293. Arr. De mb re 4 — stagiaires. Recrutement, 
D. Avion (Pas-de-Calais). Office public munltipel d'habitations à de odiffusio Ar 7 cr g » P. St var 
loyer modéré. Suppression. — 8 juil, p. 6298. . ne — da mnt) Pompe ar LL me 
D Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). Office public municipal d’ha- gies d'avances. maximum. — 6 juil, p. 
bitations à loyer modéré. Suppression. — 8 juil, p. 62983. Arr. Conseil de l’importation des pp de la pêche maritime, 
Arr. Officiers publics. Appareils pour la reproduction des docu- Modification. — 7 juil. p à 
ments judiciaires. Utilisation. Autorisation. — 3 juil., p. 6025. Arr. Institut de préparation aux enseignements du second degré. 
Arr. seignement commercial des centres eg ag Elèves Nombre de postes d'élèves PR" mis en concours 
professeurs. Concours d’admission dans sections prépa- en 1960. Modification, — 8 juil. nl de 
Er ah au centre de formation pédagogique. Ouverture. — Arr. rene et car Re E- ro ert de crédits (indus- 
P. commerce). — » P. 
Arr. Enselgnément. et commercial des 0) y d’ théorique. Arr. Ingénieur se en travaux publics dé “po et 
esseurs ur Sd ’enseignemen théorique. chaussées). Examen professionnel. Report —_ 
Arr | et Saint lines Loire) €” = edére 
-Marcel-de-Fé 


n° Rectification des virages dangereux. Travaus, Décla- 
ration d’utilité publique. — 7 juil, p. 6215. 
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tuts. — 14 juil, p. . 
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Arr,  Âllocations vieillesse des travailleurs non salariés. 60-639. dministr. adémi ecru 
Professions 
21 jui». Pr vis t de points d'allocation. Conditions. — » lement excepüionnel ES juil, p 6084. + PE 
Dée. + DS EE ont ‘es Vs à D. ne + Algérie. Etablissements Someisneneni. Fonctionnaires 
sécurité 1 gation. —— 12 juil, p Prine D services économiques. Recrutement. — 5 juil., p. 6085. 
pour l’homolo , P. 6420, 4 60-647. Contrôle sanitaire aux frontières. Internes et Étudiants 
e free participant aux travaux. Indemnités. — 5 juil, 
à tube 160û D. eos qu dy 4" 001 À — la circulation des réfugiés. 
D. 60-649. Accord € ’ 
n bus d He uropéen relatif à l’échange de substances 
Redevance pour droit d'usage: Poe Mac le jai, D + sul lmrombaecmRl. 
LS L Appareils réc 
D. de "7 ce me gs Leger À radio-électriques de L. Fo. pee re PR a. D juil pe 7 Re" droit 
statio lissem LS 23 2. r. C £ » n 
D. dr - de l'énergie atomique. Délégation de ses pou- Pan ovit, 1° juil) D'OR PTS PU 
= en matière minière. Autorisation. — 2 juil, Arr. pp 5 rm eme ec Transfert de crédits (Pre- 
D. 60-631. Tribunaux administratifs. Foncti Arr. Bo mn x . 
à tariats-greffes. Conditions. — 2 juil, p. 5975. RE du Net eess PA Fos 
À pe —"*- gps = Epreuve facultative de musique. Modi- Arr. me à TE à Transfert de crédits (indus. 
5992. erce). — 1. 
D. ne Accidents du travail agricole. Rentes. Rachat. — 2 juil. Arr. ne De de ‘oulouse. Droits de propriété 
2 5993. ù À ; e, Pro on temporaire .— 7 juil, p. 6221. 
n p + = mx = dù v" us d'organisation sunicipale. Arr mr À. mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 7 ‘juil. 
Chiffr D. 6023. puls ÿ Arr. Administrations hos 
juil pitalières. Protection médicale d - 
D. ne — Chambre x se a et d'industrie. Emprunt. 7 Hal eos de prophylaxie, d’hygiène Comté. pe 
D. Colmar. Chambre de commerce et d'industrie. Em Arr. Dommag U i 
si Ânte À ages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indi 
risation. — 3 juil., p. 6033. nÉratdoié mamie, Homol éri Res 
D. 60-636 Assurance vieillesse des professions libérales. Organi- 7 juil. PDT me mn 6 1. 
sation autonome. Régime provisoire. Modification. — 3 juil, Arr. Bédarrides (Vaucluse). Route nationale n° 7. Travaux de dévia- 
$ tion. Déclaration d’utilité publique. Prorogation. — 8 juil, 
: 60-657. Office É we» anciens combattants et victimes on here 
de querre Fonctionnaire de és de rééuenton pee | AT. Lago e Nagyué (Ces Nond Route pan pe 1 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Montblanc ». Octroi. 22 Re C'OÉEÉ 
— 3 juil, p. 6034. Arr. Seine-Maritime. Route nationale n° 13 bis. Travaux de dévia- 
D. Recherches: d'hydrocarbures « Permis de l'Oise ». Validité. 4 * pauses d'utilité publique. Prorogation. — 8 juil, 
Prol on. — 3 juil 6034. | ” 
D. 60452 Aviation civile.” "Services nes métis. |“ "ment d'en covebes Décusten Goulté publique 
Lui, » 2 j arrefour. aration d’utilité publique. 
D. Aisne. Ligne d'intérêt local de Crécy-Mortiers à la Fère par | Arr A Reid d'ase Leon 7 
la vallée de la Serre, Déclassement. — 7 juil., p. 6215 * ir - Régies d’avances. Montant maximum. — 9 juil., p. 6314. 
D: R. A. P. 60.658. Bureau de recherches du pétrole. Organisation Arr. Agriculture, Ingénieurs généraux. Attributions. — 12 juil 
" administrative et financière. — 7 juil, p. 6216. A Re. anti Hs 4 
D: hivilre le Loir: Exploitation ot entrétiéa. Concession du syn- rr. Certificat d'aptitude pédagogique à l'entraînement physique et 
dicat intercommunal du Loir, — 10 juil. p. 6367 y sportif dans les milieux non scolaires. Institution. — 20 juil 
Arr. Air. Transfert de crédits (armées). — 1°" juil, p. 5937 A ds | À 
Are Commission de vé rification D RTE sorises rT. UE — d'Etat de conseiller sportif. Création. — 20 juil, 
embres. Suppléance. — 1°" juil. i ' 
Are. Vo es comm unales. Classement, ni Res .. Arr. ue À (Cantal). Caserne Delzons. Affectation. — 21 juil, 
e argeur et ire 
Le arbre Modalités 2 Page Enquête publique préa- Arr. mt “et (Pas-de-Calais). Terrain. Affectation. — 21 juil 
è e développement ise. Cir ipti 1 
Garantie de VER Octroi. y a En Emprunt. Arr pe” Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
Arr, Postes et Loges = MN Paquets avec valeur déclarée. muet terne 
Admission. — 130. 
Arr. N - mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 7 juil. 
Arr. Dommages de guerre, tag e Des. Indices À. 2à 
majo ation 
Le — 7 juil, p. 6225. 8 motocyclettes et vélomoteurs). D. Re 7 co vp #2 2 + - et la République malgache, 
.  Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. In D. 60-628. A sens Le 
majoration. Homologation (agencements des édifices cuituels Publication ré 2 RE F069- PPS 
et objets du culte). — 7 juil, p. 6226. D. 60650. Echange de leitres entr , 
Arr. Brest. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- dénonçant l'accord de paiement «1 ns Loue 
risation (financement de travaux au port). — 8 juil., p. 6272. = convertibilité. Publication. — 6 juil, nn 
Arr. Brest. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- D. R. A. P. 60-715. Armée de mer. Co À d - be 
risation (financement de travaux au port de Camaret- Limites d'âge. — 24 juil. 6802. SRE TT FOR 
Mer). — 8 juil., p. 6272. nées Arr. Diverses variétés de ci + 
Arr. Nantes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 1°" juil, p. 5938 écris Fra 02). Dee 7 
risation (financement de travaux au port). — 8 juil, p. 6273 Arr. Education nationale. C ee ” 
Arr. Quinpes. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. l'administration marocaine. ue À À 19. sémeenk:s 
| Abierion ; mt (sapctment de travaux au port d’Audierne). Arr. CR: de paix. Recrutement. Concours. | re HN — 7 juil, 
Arr. Service des | poudres Régies d’avances. Montant maximum. — Arr. Budget à 1960. Report de crédits de 1959. — 7, 10, 14 juil, 
Arr. Sociétés te. Fusi — Arr. Finances et 
+ on. Apgrobetion. - = 13 juil, p 6456. r affaires économiques. Transfert de crédits (affaires 
Liquidation et revalorisation. — 14 juil. p. 6508. Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
Arr. Alsace .et Moselle. nt LE sr à 
Assurances sociales. me et pensions Arr. Tr rt p. 6210. , 
d’ et de vieillesse. Liquidation et revalorisation. — à,gl distribution d'énergie électrique. Fraveux. Déc 
Arr. Travaux publics et transports. Signature. Délégati Arr. Commissaria 
L gation. — . t général du plan d’équipement et de la produc- 
26 juil, p. 6877. né er Certains personnels. Echelonnement indiciaire. — 
tb sion Arr. Éd —- Irimeuble. ‘Acquisition (éducation nationale). — 8 juil, 
Arr. comptes ‘spéciaux du Trésor. Ouverture de crédi 
ts. — 9 juil. . 
D. 60-624. Douanes. Droits Supuintien a bl Le 
es dans 1 
| voies me le tersh Arr. santé! ié publique et Res Transfert de crédits (affaires 
D. RS mn ' Arr ER 
D. bu r- 28 À ; » anale de édit (industrie et commerce). — 
major cénérl de la dére défense Arr. éconon 
«-« Transfert de crédits (affaires 








t au chef 
e. Indemnités représentative. — 5 juil, p. 6078. 





et affaires 
étrangères). — 9 juil, p 























Juillet 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE - 31 
ux du Trésor. Transfert de crédits. — 9 juil, Arr. Saint-Etienne. Chambre de commerce. Administration d’un 
Arr CIS. pie banc d’épreuve. Autorisation. — 9 juil, p. 6323. 
Arr nsaes publics et transports. Report de crédits. — 9 juil,  — pen 9 7 re © + RE nn né 
Arr Finances et affaires économiques. Report de crédits. — 9 juil, Le pet PERS +. juil, LA di juil, p 6900. 
Arr. Caisse de potreites © de À. a dl P er Arr. er Sn À LA ir-m rà Les En gg T DT générale, Créa- 
inistratives ee uil., — 
Arr PE. E, Ds nertition de crédits. — 10 juil. p L 3» af Arr, nd (Bouches duhone). Association pi + de 
« le du secon egré. Organi- reconstruction. Dissolution. — 
arr pp Te tag 7-0 D 6307 ed sd , Arr. er - Ag ge | Use Peyndieile de recons- 
Chefs de travaux. Echelonnement ruction. Dissolution. — uil 6455. 
ni me a 0 juil. p. 6375. “ Arr. Méry-surSeine (Aube). Association syndicale de reconstruction, 
Arr. Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Inscrip- Dissolution. — 13 juil, p. 6455, 
tion provisoire de variétés de colza et de navette, — 10 juil, 
6376. 
Arr. gilère. Création de classes. — 13 juil., p. 6448. : 
Arr. Transports. ces fosbniques départementaux. Cotisations. 4 juillet 1960. 
Taux (1960). — u 
Arr. Réveetee grains porronnel Aédpeathe s surveillée. Statut. 
onditions d’application. — uil,, p Én 
Arr. Charbonnages de France. Participation à le capital du à qe  m nées. 5 Æ ge = L O7. 
get Dons d'applications atomiques. Autorisation. — D. 60-641. Construction navale, Complément. — 5 juil, p. 6087. 
ee D. 60-642. Conseil interprofessionnel des vins de Bordeaux. Taxe 
Arr. (Caisses de retraites et institutions de | gr dr Règlements. parafiscale instituée en faveur de ce conseil. Relèvement. — 
Modifications. Approbation. — 16 juil, p. 6535. 3 5 juil, p. 6087. 
Arr. ne de à =" e-NÉ —" N centrale. Régie d’avances. D. Assurances sociales. Soins médicaux. Commissions 
nstitution. — ju p + is 
Arr. Charbonnages de France et houïillères de divers bassins. ETS Attributions, composition et fonctionnement, 
Comptes et bilans (1957). Approbation. — 17 juil., p. 6557. D. 60-644. Sécurité sociale. Contentieux du contrôle technique 
Arr. é y 4 R. (Journaux officiels). Report de crédits. — des praticiens et auxiliaires médicaux et des pharmaciens. 
20 juil, p — 5 juil, p. 6090. 
Arr. Sahara. Report de crédits. — 20 juil, p. _ Emi D. 60-645. Assurances sociales. Tarif des honoraires et frais pour 
Arr. Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. plois soins en matière d’électroradiologie, — 5 juil, p. 6092. 
de à catégorie A. Echelonnement indiciaire. — 21 juil, D. 60-646. | Sécurité sociale. Tarif de responsabilité des caisses en 
P. matière d’électrothérapie. — 5 juil. 
Arr. Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. Fonc- D. Tribunaux d'instance. + ve <700 Suppression. — 7 juil, p. 6199. 
0" “TN de la catégorie A. Reclassement. — 21 juil, D. Recherches d’hydrocarbures. « Permis de Do evantie-Ch8: 
P 1 | . teau ». Octroi, — 7 juil., p. 6220. 
Arr. dücaton nationale. Occupations ecceuires Gus dévamens | D. vie de Paris, Immeubles Acquisition. Déclaration. d'utté 
, d Re ” publique. — uil., p 
p. 0686. À Es à é D. Tribünaux paritaires de baux ruraux. Suppression, — 8 juil, 
Arr. Défense. Protection sanitaire des animaux et des végétaux. p. 6255 (rectif. 19 juil., p. 6582). 
Contrôle de la salubrité des eaux et des denrées d’origine D. Ile de Sein. Monument commémoratif. Erection. Approbation. 
animale et végétale en cas de menace. Comité d’études. — 8 juil., p. 6257. 
Création. — 24 juil, p. 6828 (rectif. 28 juil, p. 6980). D. Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche). ne es commémoratif. 
Arr, Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleurs Erection. Approbation, — 8 juil 7. 
stagiaires. Concours. Ouverture. — 28 juil, p. 6979. D. Fos ne one Sd jPvrénées-Drientales) Monument com- 
mémoratif. on. Appro on. — À 
D. Théza Sr pen 79 a) commémoratif. Erec- 
er tion. pro tion. — 
1°" juillet 1960. D. Associations reconnues d'utilité 2” publique. Statuts. Modifica- 
‘tions. Approbation. — 8 juil. 
D. 60-656. Professeurs certifiés de mathématiques et sciences phy- 
D. 60-674. Aéroport de Paris. x — y LV sms Consti- sens. NV PE Conditions exceptionnelles, Complé- 
tution. Modification. — 14 jui —— 
Arr. Chambres de commerce et d’ Cube, collectivités locales et D. 60-657. Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non salariés. 
ports. Emprunts. Prix d'émission (mois de juillet). — 3 juil, "Us spéciale et fonds spécial. Modification. — 8 juil, 
p. 6032. - VAR EP « 
Arr, Intérieur. Signature. Délégation. + 6 juil. P. 6150. à D. nr — emngr tt de logements. Modification. — 8 juil, 
à Î d dres. Ouverture d’une autorisation de pro- . . 
= tte TR p. 6212. à ; D. 60-660, Sûreté nationale. Gardiens de la paix. Statut. Modifi- 
Arr. et et | ge économiques. Répartition de crédits. — b Rs à Juil, RE Mb 9 juil, p. 6321 
7 juil., ». , — p. : 
Arr, Inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports. D. 60-662. Voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt local. 
qe Ouverture. — 10 juil, p. 6370 (rectif. 26 juil. n é pq 70 cg sg sr Rte id A Jul, ne 
. ). . 0-663. animaux. 
Arr. Médicaments En = la sécurité sociale. Liste, Modi- rs nn cage 70 À : Lodgtes = = au traitement. Fabrication 
fication. — uil, p. . et vente. Modification. — 9 juil., p. 6323. 
Arr, Verdun, ee e vr sÀ se we + age 7 ser en D. Eure. cnrs er SEC d’agriculture. Emprunt. Auto- 
amont de l’écluse n° 19. — uil., p. risation. — 9 jui 
Arr. Cherbourg. Dénomination d’un quai. — 13 juil, p. 6452. D. Gers. Chambre dépârtementale d'agriculture. Emprunt. Auto- 
Arr. Agriculture. Promotion sociale. Aide financière et subven- risation. — 9 juil, p. 6324. 
tions. — 13 juil, p 6454. D. 60-664. Régime d’assurance invalidité-décès des pharmaciens. 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 13 juil., p. 6456. — 9 juil, p. 6327. 
Arr. Institut des hautes études A" mm Budget primitif (1960). D. 60-665. Titres de masseur kinésithérapeute. — 9 juil, p. 6325. 
Approbation, — 16 juil. 7. D. Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Saint-Mihiel ». 
Arr. Institut national de la stoslilene et des études CY es Octroi. — 10 juil, p. 6370. 
Régie d’avances. Montant maximum. — 16 juil. p. 6 D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de l’Argonne ». Octroi, 
— 10 juil, p. 6370. 
D. Recherches PE « Permis de Suippes ». Octroi, 
— 10 juil, p. 6371 
2 ivillet 1960. D. me d'hydrocarbures, « Permis de Reims ». Octroi, — 
10 juil., p. 637 
D. 60-635. Importation. Dre (styrène) monomère. Droit de | D: Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
à ‘ piouane. — 3 juil, , 082. L di a =  — sas « Permis de Malzieu ». Octroi. — 
‘ ouverneurs : néraux et gouverneurs de la France 
d'outre-mer. Position de congé spécial. Institution. — 13 juil, | D: Joetsrenes de mines ANR, RER Re 
P. f » 
Arr, Armées. og jé» de à L- administratif, Recrutement. D PT me rs Venie de niétlss tort À sé 
Concours. Ouverture. — 7 jui . com 
Arr. Finances et affaires eg — 108 "Transfert de crédits (affaires gr À qe boissons hygiéniques ou d’agrément. — 16 juil, 
étrangères). — 7 juil., p. 6211 » . Ç . j 
Arr. Fi C t affaires économiques. Répartition de crédits. — D. 60-690. Construction navale. Modification. — 19 juil., p. 6585, 
‘7 juil, s. 6211 Le 7 ‘ re Arr. Sécurité sociale. Honoraires médicaux. Electroradiologie. — 
Arr. Finances et = ere tps F pi oct À + crédits (jus- a Fr. juil, P. «9 Houdcntses Sd DS 
tice). — 7 juil, p (recti juil, p T. curité sociale 
Arr, Fonds national d'aménagement du territoire. Taux de boni- tion en matière d’électroradiologie. — 5 juil, p. 
Arr. Sécurité sociale. Nomenclature générale des actes profession- 


fications d’intérêts qui pourront être allouées par l'Etat 
en 1960. — 7 juil, p. 6212, 





nels. — 5 juil., p. 6099. 
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ciaire. — 9 juil, p. 6318. 

Saint-Dié. Chambre de commerce et d'industrie. Garantie à 
un emprunt. Octroi. — 10 juil, p. 6375. 

Alès (Gard). Terrain. Affectation. — 10 juil., p. 6375. 

re Remise de biens à titre de dation en paiement. — 


, 6420. 
Transport de matières eve, Chargement en commun 
F- de ne et plomb tétraéthyle. Interdic- 


p. 6452. 
Caisses de rien ‘et institutions de prévoyance. Autorisation 
de fonctionnement et approbation de statuts. — 13 juil, 


P. 

Agriculture. Pouvoirs en matière de marchés. Délégation. — 
13 juil., p. 6454. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 16 juil., p. 6535. 

Air, Service de plein exercice de l’aéronautique de Bizerte. 
Régie d’avances. Institution. — 17 juil, p. 6554. 

Eaux et forêts. Régie d’avances. Modification. — 19 juil. 


6586. 
Adronets de de ne public. Survol de l’eau. Conditions. — 
Institution Le de prévoyance. +” et règlement. Modification. 
P. 
Meltennires du service du pt ET et des enquêtes écono- 
miques de l’Algérie. Fusion dans les corps métropolitains 
D root Commission de reclassement. Composition. — 


27 juil. 6931. 

Ecole Mithele de l'aviation civile. Enseignement dispensé 
À 4 stages occasionnels. Rémunération. — 28 juil, 
b. . 


5 juillet 1960. 


60-651. Allocation de logement. Taux pen du 1°" juillet 
1960 au 30 juin 1961). — 6 juil. 

Cossettes de chicorée à café. x 08 de la campagne 
1958-1959. Affectation. — 7 juil, p. 6221. 

Caisse de pe Règlement. Modifications. Approbation. — 
16 juil. 6535. 

Postes et nains Signature. Délégations. — 
16 juil, p. 6537. 

Conseil es de la fonction CU Commission de 
recours. Composition. — 16 juil 6536. 

Gisement d’hydrocarbures d'Hassk Messaoud. Exploitation. 
Autorisation provisoire. Extension. — 19 juin., p. 6582. 

Postes et télécommunications. Lignes téléphonique présentant 
des particularités exceptionnelles de construction et d’entre- 
tien. Conditions d’établissement. —19 juin, p. 6591. 

Dieppe. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 21 juil, p. 6678. 

Sully-sur-Loire (Loiret). Projet de reconstruction. Revision. — 
21 juil., p. 6698. 

Mines de houille de Forges (Saône-et-Loire). Gisements 
ouverts aux recherches. — 24 juil, p. 6826. 

Chalindrey (Haute-Marne). Cours complémentaire. a pro- 
fessionnelle commerciale, Création. — 26 juil., p. 6870. 

Laboratoire national de la santé publique. Régie ‘d’avances. 
Montant maximum. — 26 juil., p. 6878. 


6 juillet 1960, 


60-654. Hôpitaux ruraux. Organisation et fonctionnement. 
Conditions particulières. — 7 juil, p. 6222 (rectif. 16 juil, 
p. 6536). 

60-666. Echange de lettres entre la France et le Luxembourg 
relatif à la transmission directe entre parquets français et 
luxembourgeois de commissions SES el en matière civile 

et commerciale. Publication. — 10 juil., p. 63 

c0%67. Algérie. Répression de certaines infractions en matière 
de registre du commerce. Inscriptions au registre du 
commerce. Application. — 12 juil., p. 6391. 

60-668. Algérie. Attribution au délégué général du Gouver- 
nement des pouvoirs nécessaires pour mettre en œuvre 
l’organisation du service des monuments historiques. — 
12 juil., p. 6392. 

60-762. Convention sur l'établissement d’un contrôle de sécu- 
rité dans le domaine de l’énergie nucléaire. Protocole relatif 
au tribunal créé par ladite convention. Convention relative 
à la constitution de la société européenne pour le traitement 
chimique des combustibles irradiés (Eurochemic). Publica- 
câtion. — 31 juil., p. 7072. 

uipement pour le développement de l'Algérie. 
ecteur. Délibérations. Approbation. — 7 juil, 


p. 6199. 
Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, Tenue des livres fonciers. — 


12 p. . 
Eta ents de pêche maritime. er - de contrôle. 
giant Concours. Date. — 12 juil 6398. 
al gg et transport. Commission ‘administrative pari- 
3. Composition. Modification. — 12 juil, p. 6398. 
PA Homologation. — 12 juil, p. 6399 (rectif. 28 juil, 
p. 6978). 





Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr, 


Normes françaises. Mise en application obligatoire. — 12 juil, 
p. 6400. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla. 
ration d'utilité publique. — 12 juil., p. 6400. 

Berneuil (Charente-Maritime). Parcelles de terrain pour servir 
d’assiette au cimetière militaire allemand. Acquisition, 
Déclaration d'utilité publique. — 12 juil., p. 6425. 

Belfort. Participation au capital de la Société anonyme immo: 
bilière pour l’équipement hôtelier. — 13 juil, p. 6450, 

Office national industriel de l’azote. Souscription à l’'augmenta. 
mg à pres de la société Aquitaine-Chimie. Autorisation, 
— u 6535. 

Narbonne (Abde). Ancienne maison d’arrêt. Affectation. — 
19 juil., p. 6585. 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Con. 
cours d'admission en première année. Modalités. — 20 juil, 


p. 6655. 

nslsstisent technique. Ecoles he meer Concours spé. 
cial de recrutement. Liste. — 21 juil, p. 6686. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 21 juil. 6685. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — La juil, 


p. 6828. 
Le” Croisic “pm 7" Dre consultative du port, 
Institution. — 26 juil 


7 juillet 1960. 


60-655. Impôts. Taxes sur le chiffre d’affaires. Taux majorés. — 
8 juil, p. 6269. 

Sucrerie du Niari (Congo). Extension des dispositions du plan 
sucrier. — 8 juil., p. 6273. 

Commissaires de police. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
8 juil., p. 6257 (rectif. 17 juil., p. 6258). 

Ventes et travaux effectués à l'étranger. Limite des provi- 
10 jui Pr risques afférents aux crédits à moyen terme, — 

ui 

Paris. AA ge de commerce et d'industrie. Administration 
d’un banc d’épreuve. Autorisation. — 13 juil., p. 6453. 

Transport et distribution d’énergie ee Travaux, 
Déclaration d'utilité publique. — 13 juil. 6453. 

Caisse de Lee — 1 Statuts. Modifications. V'Aterchation, — 
16 juil. 6535. 

Piriac (Loire-Atlantique). Taxe sur la valeur du poisson débar- 
qué. Institution. — 20 juil, p. 6656. 

Angers (Maine-et-Loire). Acquisition d’un terrain. Déclaration 
d'utilité publique. — 21 juil., p. 6686. 

Drôme. Participation du département à la Société d'économie 
mixte. — 23 juil., p. 6760. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 24 juil, 


p. 6828. 

Marseille, Faculté mixte de médecine et de pharmacie. Insti- 
gp KA rééducation fonctionnelle. Création. —- 28 juil, 
Pp 


8 juillet 1960. 


60-669. Ecole nationale d'administration. Promotion « Alexis 
de Tocqueville ». Troisième année de scolarité des élèves. — 
12 juil.,, p. 6392. 

Distilleries Paalcool de betterave. Contingents des campagnes 
1958-1959 et 1959-1960. Report sur la campagne 1960-1961. 
Autorisation. — 10 juil., p. 6366. 

Finances. Service des laboratoires. Commission administrative 
paritaire. Election. Date. — 10 juil, p. 6366. 

Publications étrangères. Interdiction.” — 17 juil. 6552. 

Certificat d’aptitude du premier degré à Fonitnlinnent géné- 
ral des sourds-muets. Organisation. — 20 juil, p. 6657. 

Certificat d’aptitude à + YR général des aveugles. 
Organisation. — 20 juil., p. 6658. 

Certificat d’aptitude à l’enseignement musical des aveugles. 
Organisation. — 20 juil. p. 

Certificat d’aptitude du second degré à l’enseignement géné- 
ral des sourds-muets. — 20 juil., p. 6658. 

Postes et reg" EN Régies d’avances. Montant 
maximum. — 20 juil 6659. 

Pêches maritimes. Emploi des filets tournants et coulissants 
gr Si « Seincholes ». Réglementation. — 21 juil, 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 21 juil, 

p. * 

Lyon (Rhône). dr syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 21 juil. 98. 

New York. Centre dision du brevet d’études du premier 
cycle. Création. — 23 juil, p. 6761. 

Lycées et collèges. Dénomination. — 24 juil., p. 6825. 

Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). Opérations de voirie et 
de remembrement. — 29 juil, p. 7022. 


9 juillet 1960. 


Magistrature. Tableau d’avancement supplémentaire. Institu- 
tion — 10 juil, p. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
16 juil., p. 6535. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr 


Arr, 


Arr, 


Arr. 
Arr, 
Arr. 


Education surveillée. Services extérieurs. Adjoints d’écono- 
mat stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
17 juil, p. 6551. 

Ecole nationale supérieure des poudres. Admission sans 
"7 ÿ Anciens élèves de certaines écoles. Liste, — 17 juil. 


6554. 
Céidan (Morbihan). ee Ur — ses de reconstructionn. 
Dissolution. — 21 juil. 
Châteauroux (Indre). Pa redtière publique de voyageurs. 
Concession. Avenant au cahier des charges. Approbation. 
— 28 juil., p. 6975. 


11 juillet 1960. 


60-675. Code de commerce et droit des sociétés. Commission 
de réforme. Constitution. Modification. — 16 juil., p. 6528. 
Tribunaux d'instance. Greffes. Suppression. — 16 juil, 


p. 6528. 

60-677. Ecole polytechnique. Dispense de remboursement de 
frais de scolarité en faveur d'anciens élèves. Modification. 
— 16 juil., p. 6530. 

Armées. Signature. Délégation. — 16 juil, p 6530. 

60-678. Marchés de l’Etat. Modification. — 16 juil., p. 6533. 

Compagnie des chemins de fer du Midi. Transformation en 
société anonyme. — 16 juil, p 

Orchamps (Jura). Route spéciale n° 73. Déviation. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 16 juil., p. 6534. 

Nîmes. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation, — 16 juil, p. 6534. 

Postes et télécommunications. Signature. Délégations. — 


16 juil., p. 6537. = 
Régie autonome des transports parisiens. Fin de la réquisition 
de certaines catégories de personnel. — 12 juil, p. 6399. 


Saint-Lô (Manche). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 17 juil, p. 6552. 

Schirmeck (Bas-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 17 juil., p. 6552. 

Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). — 9 municipal. Délibération 
Approbation. — 17 juil., p. 6552 

Carte scolaire, Commission nationale. Créetiss, — 21 juil, 


p. 

Carte scolaire. Commission académique. Composition. — 
21 juil, p. 6687. 

Pourcieux (Var). Route pr 9 n° 7. Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 21 juil, p. 6679. 

Vergeroux nt à ‘Route nationale n° 137. 


Elargissement. Déclaration d'utilité publique, — 21 juil. 
p. 6679. 

Bains-les-Bains (Vosges). Route nationale n° 434. Travaux de 
rectification. Déclaration d'utilité publique. — 21 juil. 
p. 6679. 1 

Riantec (Morbihan). Route nationale n° 781. Aménagement 
d'un carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 21 juil, 
p. 6679. 

Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), Voirie. Classement, 
déclassement et reclassement. — 21 juil., p 9 


Conventions collectives nationales de retraites. Imprimerie 
de labeur et industries graphiques. Avenant. Extension. — 
21 juil., p. 6694. 

Conventions collectives nationales de travail. Cabinets et 
laboratoires dentaires. Avenant. Extension, — 21 juil. 


Dispositifs antiparasites destinés à réduire les perturbations 
radio-électriques par les systèmes d'allumage électrique 
de moteurs de motocyclettes, vélomoteurs, cyclomoteurs et 
ag — analogues. Conditions d'agrément. — 22 juil, 
P. k 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation, — 
23 juil., p. 6766. 

Plancy (Aube). Association syndicale de reconstruction. Disso- 
lution. — 23 juil, p. 7. 

Quesnoy - sur - Airaines (Somme). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution , — 23 juil., p. 6767. 

Assurance invalidité-décès des pharmaciens. Statuts. Appro- 
bation. — 24 juil, p. 6828. 

Syndicat des transports parisiens. Régie d’avances. Institution. 
— 26 juil, p. 6873. 

Promotion sociale en agriculture, Commission nationale 
consultative. Composition, — 27 juil. p 


12 juillet 1960. 


60-672. Sahara. Administration financière. Organisation, — 
13 juil. p. 6447 (rectif. 26 juil., p. 6856). 

60-673. Sahara. Services du Trésor, Organisation. Modification. 
— 13 juil., p. 6450. 

60-680. Armée de mer. Ecoles d’actives. Accès des jeunes 
gens originaires des Etats de la Communauté, — 17 juil, 


p. y 

Gisement d’hydrocarbures « Permis d’Etampes ». Commen- 
cement d'exploitation. Autorisation. — 13 juil, p. 6453 
(rectif. 28 juil., p. 6978). 





CE 


5 © © 9 9% 
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Een “_ aux À arc n stockeurs (campagne 1959- 
Société de SR ent. régional du Nord et du Pas-de- 
ur — À Emprunt. Garantie de lEst. Octroi. 23 juil, 


67 
vitré (Ille-et-Vilaine). Projet d'aménagement. Modification. — 
23 juil, p. 6767. 
Radiodiffusion-télévision française. Régies d’avances. Montant 
maximum. — 24 juil, p. 6829. 
et vénéneuses. Réglementation. Exonération. 
ui ) 
Mohon (Aléomses. Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision. — 26 juil., p. 6882. 


Baccalauréat. Titres étrangers admis en équivalence. Complé- 
ment. — 28 juil., p. 6973. 


13 juillet 1960. 


Armées. Signature. Délégations. — 14 juil., p. 6496. 


Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
14 juil., p. 6501. 

60-687. Armée de mer. Recrutement, congédiement et réforme 
des marins et militaires. Formation des élèves officiers de 
réserve. Orfganisation du corps des marins pompiers. Modi- 
cation. — 19 juil., p. 6584 (rectif. 27 Les p. 6920). 

Règlement du service dans l’armée. Modification. — 20 juil, 


p. 6647. 
60-718. Nouvelle-Calédonie et dépendances. Assemblée territo- 
riale. Délibération. Rejet (exonération des droits de douane 
sur le matériel destiné à la recherche minière). — 26 juil, 


P. À 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
14 juil, p. 6506. 

Travaileurs sans emploi de l’industrie et du commerce. Régime 
national interprofessionnel d’allocations spéciales. Création, 
Agrément de textes annexes à la Convention du 31 décem- 
bre 1958. — 19 juil., p. 6587 (rectif. 28 juil, p. 6979). 

Rosendaël (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 21 juil., p. 6674. 

Organisation d’aide économique et sociale. Date de la fin des 
activités provisoires — 21 juil., p. 6682. 

Algérie. Compsguie financière pour le développement écono- 
— 8 Emprunt. Garantie de l'Etat, Octroi. — 23 juil, p. 

Sociétés mutualistes. Statuts, fusion et scission. Approbation. —— 
23 juil., p. 6766. 

Enseignement technique. Ordonnateurs secondaires. Institu- 
tion. — 24 juil., p. 6825. 

Toulon. Péages perçus dans établissement maritime. Tarif, 
modification. —— 26 juil, p. 6873. 

Dunkerque. Péages perçus au port. Tarif, Modification. — 
26 juil., p. 6874 

Etablissement 2 PE de bienfaisance de Saint-Maurice, 
Budget 1960. — 27 juil, p. 6935. 

Etablissement national de bienfaisance FL Saint-Maurice. Prix 
de journée pour 1960. — 27 juil. ne 

Protection de l’enfance et de l'adolescence en danger. Per- 
sonnes privées, services et établissements gérés par des 
œuvres privées. Modalités d’habilitation et de controle. —= 
29 juil., p. 7019. 

Auxerre (Yonne). Projet d'aménagement. Modification. —<« 
29 juil., p. 7022. 

Canal de la Somme. Rattachement d’une section au service 
=: "u de navigation Belgique—Paris-Est. — 26 juil, p. 

75. 


15 juillet 1960. 


60-676. Publications destinées à la jeunesse. Modification. = 
16 juil., p. 6528. 

Agriculture. Comité de gestion du budget annexe des pres- 
tations sociales. Institution. — 17 juil., p. 6558. 


R. A. P. 60-695. Conseil d'Etat. Réglement intérieur. Modification 


> 20 juil., p. 6643. 
Ecole des pren 1 -+ -cpetig de l’armée de l'air, 
Podifiestisn, — 20 juil, 
60-700. Régiment de sapeu r pompiers de Paris. gp À à 
demnités des officiers. Am ement provisoire. — 


p. 6647. 

60701. Anciens combattants et victimes de guerre. ne 
contrôleurs des soins gratuits. Dispositions statutaires. Modi- 
fication. — 20 juil., p. 6659. 

60-702. Conventions Lloratisaies. Accord pour l’importation 
temporaire en franchise de douane de matériel médico-chi- 
rurgical et de laboratoire (à titre de prêt gratuit et à des 
a ou thérapeutiques). Publication. — 21 juil. 


p. ! 

60-703. Trésor. Compte spécial « Prêts du fonds de développe- 
ment économique et social. Organisation. — 21 juil, p. 6680, 

Alger. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 
risation. — 21 juil., p. 6683. 

Nice. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 21 juil., p. 6683. 

Roubaix. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt, 
Autorisation. — 21 juil., p. 6683. 

Commissions régionales de coordination des établissements 
de soins. Composition. Modification. — 21 juil., p. 6697, 
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Administrateurs. Commission adminis- 
ritaire. Création. — 22 juil. p. 6721. 
e). Construction d’un casernement de gendarme- 
rie. Déclaration d'utilité publique. — 24 juil., p. 6823. 
Transport de se: Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 


24 
Air ele d'avances. Montant maximum. — 27 juil. 6920. 
he. Coton. Prix fob (campagne 1939. 1960). 


— 28 À (rectif. 29 juil., p. 7010). 
Aérodrome Zarzaïtine-in-Amenas (Oasis). Ouverture. — 
28 juil., p. 6975 


59 S:S; Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires des 
praticiens. — 21 juil, p. 6696. 


16 juillet 1960. 


es -« (Landes). Conseïl municipal. Dissolution. — 17 juil. 


P. L. 
Agriculture. Report de crédits. — 21 juil., p. 6682. 
Mines d'anthracite de l’Aréas (Hautes-Alpes). Concession. 
Retrait. — 24 juil., p. 6827. 
Mines de be de Maïlhac, mines de houille brune (ou 
lignite) de Pouzols et re (Aude). Concession. 
ee ppp 24 juil., p. 6827 
et ee pression de gaz. Bouteilles en alliage léger. Main- 
service. Interdiction. — 28 juil., p. 6977. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 28 juil., p. 6977. 
minières et carrières. Produits en matière plastique. 
. Autorisation et a 


Emploi robation. — 28 juil., p. 6977. 
Générateur d’acétylène. A ent. — 28 juil, p. 6978. 


14 juillet 1960. 


60-681. Accords particuliers signés entre la France et la 
malgache. Approbation. — 19 juil., p. 6575. 

Accords particuliers signés entre la France et la 
Fédération du Mali. Approbation. — 19 juil., p. 6575. 

signés entre la France, la Fédération du Mali 

et la République malgache et relatifs : 1° A la conciliation 

et à la cour d’arbitrage ; 2° Aux droits fondamentaux des 

nationaux nm { Etats de la Communauté. Approbation. — 


Sal 
60-684. Léo” et Sahara. Réforme du contentieux des 
M Are rects à taxes assimilées. — 19 juil., p. 6576. 
pôts directs. Présentation, instruction et 
pere. ÿ pre pe rh ressortissant à la juridiction gra- 
cieuse. — 19 juil., p. 6580. 
60-686. Algérie. Commissions d’élus pour l'étude des ques- 
tions algériennes. Institution. — 19 juil., p. 6581. 
60-688, Finances et Te économiques. Transfert de cré- 
dits. — 19 juil, p 
60-689. Finances, ne économiques et plan. Transfert de 
crédits (services du Premier ministre), — 19 juil, p. 6585. 
60.691. Centre national d'études et d'initiatives en faveur du 
logement. Disposition statutaire, Approbation. — 19 juil, 


p. 6587. 

60-696. Algérie et Sahara. Administration parues. Ser- 
vices extérieurs. Fonctionnaires. Statut. — 20 juil. p. . 

60-697. Algérie et Sahara. Administration pénitentiaire. Ser- 
vices extérieurs. Fonctionnaires. Classement hiérarchique. 
— 20 juil., p. 6644. 

60-698. Algérie et Sahara. Administration pénitentiaire. Ser- 
vices extérieurs. Fonctionnaires. Statut. — 20 juil., p. 6644 

60-704. Service des instruments de mesure. Fusion des corps 
algériens et métropolitains. — 21 juil., p. 6684. 

60-705. Assurance. sociale agricole. Rémunération servant 
d’assiette au calcul des cotisations. — 21 juil., p. 6689. 

Bône. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt. Auto- 


risation. — 22 juil., p. 6721. 
Charen ). Zone de dQ —" 1 aux abords 


Brouage ( 

des remparts. Etablissement. — 
Commune Lerpt. "Rattachement au can- 

ton de Saint-Etienne-Nord-Ouest. — 22 juil., p. 6725. 

Sarthe. Commune de Fercé-sur-Sarthe. tachement au can- 
ton de la Suze-sur-Sarthe. — 22 juil., p. 6725. 

Beceleuf ent commémoratif, Erection. 
Approbation, — 


Agneaux (Manche). nent commémoratif. Reconstruction. 
en droit (section d'économie politique). — 22 juil, 
60/707, Institut £ + jpetieesl. Limites d'âge des 


juil, 
Se re Pi hydrocarbures. Sécurité. Régle- 
mentation. — 23 juil, p. 6752. 
pe or one À de À rpm Compétence terri- 
Suetpe Des 


Univers Hs ju D 
Université de Lyon. Meter ‘de médecine “légate et de cri- 
clinique. Création. — 23 juil., p. 6761. 
ni "ni A so A < “eus du second degré. Modifica- 
p. 67 
60-711. Dh À ge is pour 1960, — 23 juil. 


P. 
+ “du et d'industrie. Emprunt. Auto- 


Bastia. Chambre de 
risation. ét p. 6 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
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Beauvais. Chambre de ns et d'industrie, Emprunt. 
Autorisation. — 23 juil. p. 6 

Dieppe. Chambre de et tie ra d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 23 juil., p. 6763. 

Toulouse. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 23 juil., p. 6763. 

Dunkerque. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt, 
Autorisation. — 23 juil., p. 6763. 

Orléans. Chambre de commerce et d'industrie, Emprunt, 
Autorisation. — 23 juil., p. 6763. 

Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Lézignan-Corbiè. 
res ». Octroi. — 23 juil., p. 6764: 

Recherche d’ hydrocarbures. « Permis de Seltz-Wissembourg ». 
Octroi. — 23 juil, p. 6764. 

Ecole technique des mines de Douai. Régime des sanctions 
applicables aux élèves. Modification. — 23 juil., p. 6765. 

Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. Orga- 
nisation. Modification. — 23 juil., p. 6766. 

Périgueux. Expropriation de terrains nécessaires à l’exten- 
sion de l’aérodrome de Périgueux-Bassilac. Délai. Proroga- 
tion. — 23 juil., p 6766. 

er Caisse nationale de prévoyance. Opérations, — 23 juil. 


p. É 
Algérie et Sahara. Etablissements pénitentiairees. Fonction- 


naires. Echelonnement indiciaire. — 20 juil, p. 6645. 
Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
22 juil., p. 6725. 


Transfert de crédits, — 22 juil, p. 6726. 

Industrie. Transfert & crédits (finances et affaires écono- 
miques). —— 22 juil, p. 6726 

Armées. Transfert de crédits (aviation civile et commer- 
ciale). — 22 juil., p. 6727. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
22 juul., p. 6727. 

Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 22 juil. 


p. 6727. 

Armées. Transfert d’une autorisation de programme (air). — 
22 juil., p. 6728. 

Reggan (Saoura). Procès-verbal de l’enquête partielle n° 1. 
Homologation. — 24 juil., p. 6801. 

Etablissements d'enseignement. Agents de service. Recru- 
tement. Titres. Modification. — 26 juil, p. 6870, 

Laboratoires d'analyses médicales. nest ent. — 26 juil. 


p. 

Caisse de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — 
26 juil., p. 6877. 

Sahara. Congés annuels payés. Agrément de la caisse algéroise 
de compensation du bêtiment et des travaux publics. — 
28 juil., p. 6959. 

mr aux agrégations des lycées. Conditions. — 28 juil, 
P 

Troupes aéroportées. Général inspecteur. Attribution. — 
28 juil., p. 6973. 

Bessé-en-Braye (Sarthe), Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 29 juil, p. 7022. ? 





19 juillet 1960. 


60-692. Accords particuliers entre la France et la République 
malgache. Publication. — 20 juil, p. 6607. 

60-693. Accords particuliers entre à France et la Fédération 
du Mali. Publication. — 20 juil., p. 6629. 

60-694 Accords entre la France, la Fédération du Mali et la 
République malgache et relatifs: 1° à la conciliation et 
la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté. Publication. — 
20 juil, p. 6642. 

Eaux-de-vie. Cours moyen (2° trimestre 1960). Redevances. 
Taux. — 23 juil, p. 6760. 

Alcools et produits base d’alcool. Bénéfice du tarif réduit 
du droit de consommation. Modification. — 23 juil., p. 6760. 

Laboratoire national de la santé publique. Garçons de labo- 
ratoire. Reclassement. — 24 juil. p. 6828. 

Algérie. Interprètes judiciaires "hooilents. Recrutement. 
Concours. Organisation. — 27 juil, p. 6912. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 27 juil, p. 6916. 

Sahara. Sécurité sociale. Joyageurs, représentants et pla- 
ciers. — 28 juil, p. 6960. 

NT (Bas-Rhin), Terrains. Acquisition, — 28 juil, 


schiétés d'assurances. Commissaire contrôleur adjoint sta- 
giaire. Concours. — 30 juil., p. 7058. 

Patriote “résistant à Reste des départements du Rhin et 
de la Moselle incarcérés en camps spéciaux. Attribution du 
titre. Liste des camps considérés comme camps spéciaux. 
Complément. — 30 juil, p. 7063. 


20 juillet 1960. 


60-714. Premier ministre. Groupement des contrôles radio- 
électriques. Personnels. Majoration spéciale pour travail 
intensit. Attribution — 24 juil, p 

60-716. Cour des comptes. pe À x des archives. Statut. — 
24 juil. p. 6823. 

Journaux officiels. Régies d’avances et de recettes. Institution. 
— 22 juil, p. 6720, 
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Arr. 


Arr. 
Déc. 
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Transport et distribution d'énergie sr Travaux. Dé- 
claration d’utilité publique. — 26 juil. 6878. 


Récolte du lichen carragaheen sur le üitforal de la Manche 


et de l'Océan. Réglementation. — 23 juil, p. 6761 (rectif. 
27 juin, p. 6933). 
Algérie, interprètes judiciaires suppléants de 1" et 3° classe. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 27 juil, p. 6914. 
Caisse nationale d'allocations familiales des marins du com- 
merce. Conseil d'administration. Election. — 27 juil., p. 6933. 
Navigation intérieure. Connaissement fluvial — 28 juil, 


1 5 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 28 juil, p. 6977. 
Mines, minières et carrières. Produits en PAL D plastique. 


Emploi. Autorisation et approbation. — 28 juil. 78. 
Education nationale. Signature. Délégation. — 29 juil. p. 7017. 
21 juillet 1960, 
60-706. Loi de finances rectificative pour 1960. — 22 juil, 


p. 6718. 

60.719 Garde républicaine de Paris. rt d'honneur. Con- 
tributions. Modification. — 26 juil, 

Ingénieur militaire de 3° classe des Eutres. Concours. Titres 
exigés des candidats. — 26 juil, p. 6859. 

Alençon. Projet de reconstruction et d'aménagement. Modi- 
fication. — 27 juil. p. 6935. 

Publication La Humanitat. Interdiction. — 29 juil., p. 6997. 

Sécurité sociale dans les mines. Régime spécial. Extension. — 
30 juil., p. 7062. 


22 juillet 1960. 


60-708. Parcs nationaux. Création. — 23 juil., p. 6751. 

60-722 Algérie. Recrutement de vétérinaires contractuels 
d’origine étrangère. Autorisation. — 27 juil., p. 6911. ; 
Saint-Chamarand (Lot). Monument commémoratif. Erection. 

Approbation. — 27 juil., p. 6915. 

Rothau (Bas-Rhin). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation — 27 juil., p. 6915. 

SO -# Reconnaissance d'utilité publique, — 27 juil, p. 
915 

Fondation reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 27 juil, p. 6915. 

60-723 Légion d’honneur, Nomination et promotion des 
anciens combattants de la guerre 1914-1918. Modification. — 
27 juil. p. 6919. 

XLII* Salon international de l’automobile à Turin. Certificats 
de garantie. Délivrance. — 27 juil., p. 6934. 

60-725. Agriculture. Contrôleurs et délégués du service de la 
protection des végétaux pour les opérations de contrôle 


phytosanitaire à l’importation. Rémunération, — 27 juil, 
p. 6932 

60-726. Commission technique de la sécurité sociale. Membres 
et rapporteurs. Indemnités. — 27 juil., p. 6934. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gation. — 23 juil., p. 6767. 

Sahara. Transfert de crédits (industrie). — 27 juil., p. 6932. 

Construction Certains personnels temporaires. Option (titula- 
risation ou octroi du pécule). — 27 juil., p. 6935. 

Wasquehal (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 28 juil., p. 6972. 

Normes Homologation. — 28 juil., p. 6978. 

Agences de voyage et de tourisme. Personnels. Convention 


mg — gs nationale de travail Extension. — 31 juil. 
7094. 
Edition Convention collective nationale de travail. Extension. 
— 31 juil., p. 7095. 


Scies circulaires. Homologation. — 31 juil., p. 7098, 


23 juillet 1960. 


60-713. Armée de mer. Certaines dispositions concernant les 


officiers. Modification. — 24 juil., p. 6799. 

Les Herbiers (Vendée). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 24 juil., p. 6802. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 24 juil, p. 6802. 

60-717 Mines. Certaines houillères de bassin. Personnels. 
2 el p à la retraite d’office. Mesure exceptionnelle. — 

ui 

Travaux Les 3 et transports. Signature. Délégation. — 

24 juil., p. 6827. 


Mines. Personnels. Mises à la retraite d’office. Liste des 

houillères de bassin. — 24 juil. p. 6. 
Education nationale. Signature. Délégation. — 24 juil., p. 6825. 
Scies à ruban. Homologation. — 31 juil, p. 7099. 


25 juillet 1960. 


Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté. Signature. Délégation. — 26 juil. p. 


6855. 
D. KR. A. P. 60-720. Offices publics d’habitations à loyer modéré. 


Recrutement d’anciens agents temporaires du ministère 
de la construction. — 26 juil., p. 6881. 





D. 
D. 


D. 


60-721. Construction. Personnels pe Nr Commissions 
administratives paritaires. —: 26 juil. 

60-724. ns passés au nom des A A.# des com- 

des syndicats de communes, des établissements 

publics départementaux et communaux. Règles. — 27 juil, 


p. 6923. 
60728. Justice. Procédure des conflits d’attributions. Réforme. 


— 28 juil, p. , : 
D. R. A. P. 60-729. Paris et Seine. Personnels. Statuts. — 28 juil, 


D. 
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D Ep 


D. 


R. A. P, 60-737. Code | des 


p. 6962. 

60-730. Paris et Seine. Personnels. Approbation de certains 
arrêtés interpréfectoraux, préfectoraux ou directoriaux. 
Conditions. — 28 juil., p. 6971. 

60-736. Cinéma. Films étrangers de long métrage en version 
postsynchronisée de langue française. Exploitation. — 
29 juil. p. 69983. 

Offices doute près »* tribunaux de grande instance, 
Suppression, — 29 juil. 6994. 

Offices publics et ministériels. Transfert et suppression. — 
29 juil., p. 6994. 

Greffes de tribunaux de première instance. Suppression. 
Indemnités. Montant et répartition. — 29 juil, p. 6995. 

Audun-le-Tiche (Moselle). Office d’huissier de justice. Trans- 
fert à Thionville, — 29 juil, p. 6996. 

pensions civiles et militaires de 
retraite. Complément de T'artiele R. 51. — 29 juil, p. 7007. 

60-738. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires culturelles). — 29 juil, p. 7007. 

60-739. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(services du Premier ministre). 29 juil 007. 

ne msi pationale. Virement de Le 29 juil, 
P 

ne © pee ministre. Virement de crédits. -—— 29 juil, 
P. , 

60-742. Ecole normale supérieure. Concours d’entrée. Réor- 
ganisation. — 29 juil., p. 7010. 

60-743. Ecole normale supérieure de jeunes filles. Concours 
d'entrée. Réorganisation. — 29 juil, p 7012. 

60-744. Elèves-maîtres. Formation professionnelle. — 29 juil. 


p. 7014. 

60!747. Marine marchande. Responsabilité: civile des pilotes. 
Modification. — 29 juil., p. 7018. 

Agence pour la sécurité de la navigation aérienne. Conseil 
veines Nomination de représentants. — 29 juil, 
p 

Chemin de fer d'intérêt local de Luxey à Mont-de-Marsan, 
Déclassement., — 29 juil, p. 7019. 

60-748. Circulation aérienne. Règles de l'air, attributions et 
rôle des services civils. Modification. — 29 juil., p. 7019. _ 
Hautes-Alpes. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt, 

Autorisation. — 29 juil., p. 7017. 

Recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes « Permis 7 Prévinquières ». 
Renouvellement. Octroi. — 29 juil. 7018. 

Martin-Lacaussade (Gironde). oi Législation. Cessation 
d'application. — 29 juil., p. 


D. R. A. P. 60-749. Demandes inaiPiduelles de carte de pe -ÿ — 


Arr. 


Déc. 


Arr. 
Arr. 


Déc. 


+ Commission, Composition. Modification. — 29 j 

p 

60-755. Propagation des ondes radioélectriques. Recherches, 
études et prévisions. — 30 juil, p. 7041. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs tech 
niques d’enseignement. Recrutement. Concours. Modalités. 
— 26 juil., p. 6875. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs tech- 
niques d’enseignement. Recrutement. Epreuves facultatives 
réservées aux Français musulmans d’Algérie. Liste, — 
26 juil., p. 6876. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Instructeurs tech- 
niques d'enseignement. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 26 juil., p. 6876. 

Algérie. Secrétaires de parquet. Recrutement. Concours. Moda- 
lités. — 28 juil., p. 6961. 

Propagation des ondes radioélectriques. Recherches, études 
et prévisions. — 30 juil. p. 7050. 

Propagation des ondes ‘radioélectriques. Recherches, Re 
et prévisions (sous-comité de l’espace). — 30 juil. 7051, 

Direction générale du génie rural et de V’'hydraulique cGrients. 
Personnels ouvriers titulaires des services extérieurs. Com- 
mission administrative paritaire. Création. — 30 juil., p. 7061. 

Directions départementales de la santé et directions dépar- 
tementales de la population. Comité technique paritaire 
du personnel sédentaire. Composition. — 30 juil., p. 7063. 

Institut national d’hygiène. QE ti administrative pari- 
tâires. Création. — 30 juil. 

ds - pour dtsechimolees. Homologation. — 51 juil, 
D 


26 juillet 1960. 


Premier ministre. a a+ de crédits (travaux publics et 
transports). — 28 juil. 2. 

Saint-Girons (Ariège). Coustrüetion d’un centre d’apprentis- 
7 féminin. Déclaration d'utilité publique. — 28 juil, 

Lyon Rhône). Terrains. Acquisition. Déclaration d'utilité 
publique. — 28 juil., p. 6974. 


Protecteurs pour toupies. Homologation. — 31 juil, p. 7100, 
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27 juillet 1960, 
60-727. DUR pole és ministre de le 
France d’outre-mer. Gestion. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
29 juil., p. 7009. 

rue et affaires économiques. Report de Crédits. — 

Pt r outils rotatifs et à opérations multiples. Homolo- 
gation., — 31 juil., p. 7100. 


28 juillet 1960. 


“+ saines Institution. Complément. — 29 juil. 
P. 
er Ecole tigre de la santé publique. Création. — 


29 juil. p. 

60-733. Accords particuliers entre la France et les gouverne. 
ments res de la République centrafricaine, de la 
Arias du re et la République du Tchad. Approba- 

tion. — 29 juil, p. 6992. 

60-734. Accords slahers entre la France et le Gouverne- 

ment de la République gabonaïise., Approbation. — 29 juil. 


60.735. Accords particuliers entre la France et les gouverne 
ments respectifs de la République de la Côte-d'Ivoire, de la 
République du Dahomey, de la République du Niger et de 
la à uns de Haute-Volta. Approbation. — 29 juil, 


60.750. Départements d’outre-mer. Taxe spéciale sur les carbu- 
rants. — 30 juil., p. 7039. 

60-751. Fabrications d'armement et travaux d'armement. Ingé:- 
nieurs militaires. Admission sur titres. — 30 juil, p. 7039. 
60-752. Code de la nationalité. Modification. — 30 juil. p. 7040, 
60-753. Convention d'établissement entre la France et les 
Etats-Unis-d’Amérique. Ratification. — 30 juil, p. 7040. 
60-754Convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de D le De 704 de la prostitution d'autrui. 

Ratification. — 30 juil., p. 7041. 

Premier ministre. #2 des attributions pendant l’absence 
de M. Michel Debré. — 29 juil, p. 6993. 

60-745. Etablissements d'enseignement privés. Conditions 
financières de fonctionnement (personnel et matériel) des 
classes sous contrat d'association. — 29 juil. p. 7014. 

60-746, Etablissements d'enseignement privés. Conditions 
financières de fonctionnement (personnel) des classes sous 
contrat simple. — 29 juil, p. 7016 (rectif. 31 juil, p. 7082). 





Déc. 


F 


5 © © bp 
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rr, 
Arr, 


Déc. 


Armées. Signature. Délégation. — 30 juil, p. 7057. 

60-759. Doctorat en médecine. Régime des ‘élues et examens, 
Réforme. — 30 juil. 

60-761. Concours. Re de la justice. — 31 juil., p. 7071, 

Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 29 juil, p. 6993. 
blissements 8 A privés. Contribution forfaitaire 
annuelle de l'Etat aux dépenses de fonctionnement des 
classes placées sous contrat d’association. Montant. — 
29 juil., p ans À a « 31 juil., p. 7082). 

ue ‘ misicns départeme ts. Dommages de guerre. Délais. — 30 juil, 
P. 

mhines" combinées à plusieurs outils. Homologation, — 
31 juil, p. 7100. 


29 juillet 1960. 


60-756. Accords particuliers entre la France, la République 
centrafricaine, la République du Congo et la République du 
Tchad. Publication. — 30 juil, p. 7041. 

60-757. Accords particuliers entre la Frues et la République 
gabonaise. Publication. — 30 juil. 047. 

60-758. Accords particuliers entre + ‘France, la République 
de Côte d’Ivoire, la République du Dahomey, la République 
du Niger et la République de Haute-Volta. Publication. — 
30 juil. p. 7049, 

Machines à meuler. Homologation. — 81 juil., p. 7101. 


30 juillet 1960. 


60-760. Transports parisiens. Augmentation des tarifs. Insti- 
be) Xe diverses mesures de compensation. — 31 juil. 
P. “ 

60-763. Prime de transport. Institution d’un supplément. — 
31 juil., p. 7081. 

60-764. Marché des céréales. Organisation. Taxes parafiscales 
(campagne 1960-1961). Taux. — 31 juil. 082. 

60-765. Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et 
de rétrocession. — 31 juil., p. 7084. 

60-766. Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage 
et de rétrocession (campagne 1960-1961). — 31 juil., p. 7085. 

60-767. Réunion. Salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Majoration. — 31 juil, p. 7098. 

LS di des blés (campagne 1960-1961). — 31 juil, 
p. 


Farines de blé. Taux d’extraction. — 31 juil., p. 7091. 
Meunerie Approvisionnement. — 31 juil, p. 7091. 
Presses à métaux. Homologation. — 31 juil, p. 7102. 
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Décrets portant promotions et nominations (armée de terre, active} 


SOMMAIRE (rectificatif) (p. 5932). 
———— Arrêtés des 14 et 15 juin 196) relatifs aux conditions d’admision 
dans le corps des officiers d'administration de réserve de la 


DECRETS. ARRETES ET CIRCULAIRES marine et dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
, 


vaux de réserve du commissariat de la marine (p. 59932), 
Arrêté du 18 juin 1960 relatif à l'ouverture de concours pour le 


MINISTERE DE LA JUSTICE recrutement de secrétaires administratifs stagiaires des arse- 
; naux, élablissements et services du ministère des armées 
… Land pe ce pe vagin (p. 2 DE (p. 5992). 
rrété fixant le nombre places mises au cours accè , : TI " 
centre national d'études judigésres (rectificatif) (p. 5918). Arrêté du 20 juin 1960 relatif à une régie d'avances (p. 593). 
Arrêtés et décision portant inscription sur une liste d'aptitude, pro- 
| GRANDE CHANCELLERIR DE LA LÉGION D'HONNEUR imolion, nomination et titularisation : à 
Décret du 29 juin 1960 portant nomination dans l’ordre national de Armée de terre (active) (p. 5933). 
la Légion d'honneur (p. 5918). Régisseurs d’avances (p. 5932). 
| Services extérieurs (marine) (p. 5933). 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES Techniciens d'études et de fabrications (p. 5933). 
Décret n° 60-62 du 27 juin 1960 portant publication de l'accord mul- Liste d'admission aux écoles militaires préparatoires d'enseignement 
tilatéral sur les droits commerciaux pour les transports aériens général en 1960 (classe de sixième) (p. 5933). 


non réguliers en Europe, conclu le 30 avril 1956 (p. 5919). *% 
Décret n° 60-622 du 27 juin 1960 portant publication de la conven- 

tion européenne concernant la sécurité sociale des travailleurs 

des transports internationaux, adoptée le 9 juillet 4956 Liste, par ordre d’anciennelé dans le grade, des candidats admissi- 

(p. 5920). *% bles au concours pour le grade de contrôleur de 3° classe de 
l'administration de la marine (p. 5934). 


Liste d'admission au concours à l’école de l'air en 1960 (p. 5995). 


Liste d'admission au prytanée militaire de la Flèche en 1960 (classe 
de sixième) (p. 5934). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 
Modifications aux circonscriplions territoriales de communes 





), 0999). : 

U MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
MINISTERE DES ARMEES Décret n° 60-621 du 29 juin 1960 portant réduction, .en régime de 
Décrets du 2% juin 1960 portant concession de la médaille militaire Communauté économique européenne, des droits de douane 
(p. 5924). d'importation applicables dans le territoire douanier (p. 5935), 
Décret n° 60-623 du 27 juin 1%0 portant attribution d’une prime de Décret no 60-625 du 29 juin 1960 portant, pour certains produits, 
technicité aux opérateurs sur machines comptables de là caisse modification du tarif des droits de douane applicable à l'entrée 
vationale militaire de sécurité sociale (p. 5951). dans le territoire douanier et, pour d’autres produits, réduction 





(11.) de la perception des droils (p. 5936). | 
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Décrets portant nomination et conférant l’honorariat (administration 
centrale des finances) (p. 5936). 

Arrétés des 21, 28 et 29 juin 1960 portant répartition æt transfert de 
crédits (p. 5997). 

Arrêté du %%juin 1960 portant modification de l'arrêté du 1° décem- 
bre 1948 relatif à la Suppléance des membres de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques (p. 59%). 

Arrèté du 29 juin 1960 relatif au taux des bons du Trésor à un an 
et deux ans d'échéance et des bons du Trésor à intérêt pro- 
gressit (p. 5938). 

Arrété du 90 juin 19%60 relatif au prix de vente en France contlinen- 
tale de quatre variétés de cigares (p. 5958). 

Arrété portant nomination d’un membre suppléant du conseil d’ad 
ministration de la Banque centrale des Etats de l'Afrique équa- 
toriale et du Cameroun (p. 5929). 


ärrétés portant nomination et réintégration (agents comptables et 


douanes et droits indirects) (p. 5939). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrété du 22 juin 1960 fixant les conditions d’organisation et de 
fonctionnement des bancs d'épreuve pour les armes à feu 
(p. 5939). 


Arrêté du 23 juin 19%60 portant reconnaissance des épreuves subies 
par les armes à feu portatives dans des bancs d’épreuve du 
Royaume-Uni (p. 5941). 


Arrêtés du 23 juin 1960 relatifs à des gisements ouverts aux recher- 
ches et annulation de concessions correspondantes (p. 5911). 


Arrêté portant mise en dispenibilité (mines) (p. 5941). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 27 juin 1960 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de Ja Légion d'honneur (p. 5%43). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 18 juin 1960 portant homologation d'appareils de radiolugie 
et. d'électricité médicale (p. 35942). 


Arrêté portant nomination (administration centrale) (p. 5912). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
arrété du 14 juin 1960 portant constitution d’un groupement d'urba 
nisme et rectificatif (p. 5943). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 60-626 du 28 juin 1960 relatif aux nouveaux taux de la 
redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de radiv- 
diffusion et de télévision (p. 5912). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Modifications aux listes des membres des 
groupes. — Nomination de membres d'organismes extraparle- 
mentaires. — Désignation, par suite de vacance, d’une candi- 
dature pour la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt 
public. — Nomunation des membres de la commission spéciale 
chargée d'examiner les projets de loi portant approbation de 
divers accords passés entre la République française, la 
République malgache et la Fédération du Mali. — Nomination 
de membres de commission. — Démission de membres de 
commissions, — Convocation de commission. — Réunion de 
commission (p. 5913). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de commission (p. 5944). 





AYIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère d'Etat Chargé des affaires Culturelles, 
Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé 


(p. 5945). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Liste des banques inscrites à la date du 1 juillet 1960 (p. 5946). 
mensuelle du commerce extérieur de la France (mai 190) 


{p. 5951). 








Ministère des travaux publics et des transports. 


, Avis relatif à des vacances de postes d’expert pour la direction de 


l'assistance technique au secrétariat général de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale (p. 5956), 
Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de secrétaire de direction de l'hôpital psy- 
chiatrique de Vauclaire (Dordogne) (p. 5957). 


Avis de vacance de poste d’adjoint des cadres hospilaliers à l’hôpital- 
hospice de Granville (Manche) (p. 5957). 


Communauté européenne du charbon et de l'acier. 
Atts relatif à l'ouverture d'un concours (p. 5967). 
Restitutions anonymes au Trésor (p. 5957). 
Situation de la Banque de France (p. 5958). 


Annonces (p. 5959). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATICNS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — No 42, 
Compte rendu intégral des débats du 30 juin 1960 (p. 1595). 


Sénat. — No 24. 
Compte rendu intégral des débats du 30 juin 1960 (p. 611). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 juin 1960 portant délégation d'un magistrat, 





Par décret en date du 29 juin 1960, M. Henri Maynier, premier 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de la Seine, est délégué pour une durée de quatre mois 
au tribunal permanent des forces armées de Paris pour y remplir les 
fonctions de substitut du commissaire du Gouvernement. 





Nombre de places mises au concours d'accès 
au centre national d'études judiciaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 juin 1960: page 5864, 
À. sg + 69° ligne, au lieu de : « 30 octobre 1960 », lire : « 3 octo- 
1 ». 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 29 juin 1960 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 29 juin 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en 
date du 2 juin 1960 portant que la nomination comprise dans le 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est au grade de chevalier de la Légion d’hon- 
neur : 


Mme Chavarot (Jeanne-Marie-Antoinette), intendante générale de 
la maison d'éducation de la Légion d’honneur d’Ecouen ; 35 ans de 
services. 





—+e+— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-621 du 27 juin 1960 portant publication de l'accord 
multilatéral sur les droits commerciaux pour les transports 
aériens non réguliers en Europe, conclu le 30 avril 1956. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1. — L'accord multilatéral sur les droits commerciaux 
pour les transports aériens non réguliers en Europe, conclu 
le 30 avril 1956, dont les instruments de ratification par la 
France ont été déposés le 5 juin 1957, sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD MULTILATERAL 


SUR LES DROITS COMMERCIAUX POUR LES TRANSPORTS AÉRIENS 
NON RÉGULIERS EN EUROPE 





Les Gouvernements soussignés, 


Considérant que chacun des Etats parties à l’Accord ci-après a 
pour objectif d’admettre librement sur son territoire pour embar- 
quer ou débarquer du trafic les aéronefs effectuant des transports 
intraeuropéens commerciaux non réguliers qui ne portent pas 
préjudice à ses services réguliers, 

Considérant comme satisfaisant le régime que les dispositions 
du premier alinéa de l’articie 5 de la Convention relative à l’aviation 
civile internationale, signée à Chicago le 7 décembre 1944 et 
ci-après dénommée « la Convention », réservent aux déplacements 
internationaux des aéronefs privés et des aéronefs effectuant des 
transports commerciaux non réguliers qui pénètrent sur le terri- 
toire des Etats parties à cettè Convention, le traversent en transit 
sans escale ou y effectuent des escales non commerciales, et 


Désireux d’aboutir à un accord plus étendu au sujet du droit 
que le deuxième alinéa de l’article 5 de la Convention accorde 
à leurs aéronefs commerciaux d’embarquer ou de débarquer des 
passagers, des marchandises ou du courrier lorsque ces aéronefs 
effectuent des transports internationaux contre rémunération ou 
en exécution d’un contrat de location ou d’affrètement en dehors 
des services aériens internationaux réguliers, 


Ont conclu le présent Accord à cette fin. 


Article 1°, 
Le présent Accord s'applique à tout aéronef civil : 


a) Immatriculé dans un Etat membre de la Commission européenne 
de l'aviation civile et 

b) Exploité par un ressortissant d’un des Etats contractants, 
dûment habilité à cet effet par l’autorité nationale compétente de 
cet Etat, 


lorsque cet aéronef effectue dans les territoires auxquels s’applique 
le présent Accord aux termes de l’article 11 des transports inter- 
nationaux contre rémunération ou en exécution d’un contrat de 
location ou d’affrètement, en dehors des services aériens interna- 
tionaux réguliers. 


Article 2. 


1) Les Etats contractants conviennent d'admettre librement sur 
leurs territoires respectifs, pour embarquer ou débarquer du trafic, 
les aéronefs mentionnés à l’article 1° du présent Accord, sans leur 





imposer les « réglementations, conditions ou restrictions » prévues 
au deuxième alinéa de l’article 5 de la Convention, lorsque ces 
aéronefs sont utilisés pour l’une des ectivités suivantes : 


a) Transports effectués à des fins humanitaires ou en cas de 
nécessité impérieuse ; 

b) Transports de passagers par taxi aérien, à caractère occa- 
sionnel et effectués à la demande, à condition que l’aéronef 
ne comporte pas une capacité de plus de six sièges-passagers, que 
la destination soit choisie par le ou !es preneurs et qu'aucune 
partie de ladite capacité ne soit cédée au public ; 

c) Transports effectués par des aéronefs dont toute la capacité 
est louée par une même personne physique ou morale pour le 
transport de son personnel ou de ses marchandises, pourvu qu'aucune 
partie de ladite capacité ne soit cédée à un tiers ; 


d) Transports isolés, étant entendu qu'aux termes du présent 
alinéa aucun transporteur ou groupe de transporteurs n’a droit, 
pour l’ensemble des aéronefs dont il dispose, à plus d’un transport 
par mois entre deux centres de trafic déterminés, 


2) 11 en est de même pour les aéronefs utilisés pour l’une des 
activités suivantes : 


a) Transports exclusifs de fret ; 


b) Transports de passagers entre régions qui n’ont pas entre 
elles de liaison suffisamment directe par services aériens réguliers, 


Toutefois, tout Etat contractant peut exiger l’abandon des activités 
prévues au présent paragraphe s’il estime que celles-ci sont préju- 
diciables aux intérêts de ses services aériens réguliers exploités 
dans les territoires auxquels s’applique le présent Accord; tout 
Etat contractant peut exiger des renseignements complets sur la 
nature et l’importance de toute activité de ce genre, terminée ou 
en cours. 


‘De plus, en ce qui concerne l'activité mentionnée à l'alinéa b 
du présent paragraphe, tout Etat contractant peut définir libre- 
ment l'étendue des régions (notamment le ou les aérodromes 
considérés), modifier cette définition à tout moment et déterminer 
si ces régions ont entre elles des liaisons suffisamment directes 
par services aériens réguliers. 


Article 3. 


Les Etats contractants conviennent en outre que dans les cas 
non couverts par l’article 2 où ils exigeraient l'observation de 
réglementations, conditions ou restrictions pour les transports 
aériens non réguliers visés au deuxième alinéa de l’article 5 de la 
Convention, tes clauses de telles réglementations, conditions ou 
restrictions seront prescrites par l’Etat contractant intéressé, qui 
publiera un règlement indiquant : 

a) Le délai dans lequel les renseignements éventuels (avec une 
demande d’autorisation préalable s’il y a lieu) doivent être déposés ; 
ce délai ne dépassera pas deux jours ouvrables dans le cas d’un 
transport isolé ou d’une série de quatre transports au plus; un 
délai plus long peut être spécifié s’il s’agit d’une série plus impor- 
tante de transports ; 

b) L’autorité aéronautique de l’Etat contractant à laquelle ces 
renseignements (avec la demande s’il y a lieu) peuvent être 
adressées directement, sans passer par la voie diplomatique : 

c) Les renseignements à fournir, qui seront limités, dans le cas 
d'un transport isolé ou d’une série de quatre transports au plus, 
aux éléments ci-après : 


1) Nom de la compagnie exploitante : 

2) Type d’aéronef et marques d’immatriculation ; 

3) Dates et heures prévues pour l’arrivée sur le territoire de 
l'Etat contractant et pour le départ de ce territoire; 

4) Itinéraire de l’aéronef ; 


5) Objet du transport, nombre de passagers à embarquer ou 
débarquer ainsi que nature et quantité du fret à embarquer ou 
débarquer. 


LA 4 


Article 4. 


1) Si un différend s'élève entre des Etats contractants au sujet 
de l'interprétation ou de l'application du présent Accord, ceux-ci 
s’efforceront d’abord de le régler par voie de négociations directes. 


2) a) Si les Etats intéressés ne parviennent pas à s'entendre, 
ils peuvent accepter de soumettre le différend Dbèr- décision à un 
tribunal d’arbitrage ou à un arbitre. 


b) Si dans un délai d’un mois après qu’un Etat a fait savoir À 
l’autré Etat son intenticn de recourir à une telle instance arbitrale 
ils ne se sont pas mis d’accord sur le principe d’un règlement 
arbitral ou si, à l’expiration deS trois mois qui suivent, après avoir 
accepté de soumettre le ditférend à l'arbitrage, ils ne. peuvent 
s’entendre sur la composition du tribunal ou la personne de l’arbitre, 
tout Etat contractant intéressé peut soumettre le différend au 
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conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale pour 

décision. Aucun membre du conseil ne peut voter lors de l'examen 

par le conseil d'un différend auquel il est partie. Si ledit conseil 

n'accepte pas d'être saisi du différend, tout Etat contractant inté- 

ressé peut le soumettre à la cour internationale de justice. 

#8) Les Etats contractants s'engagent à se conformer à toute 
rendue en vertu du paragraphe 2 du présent article. 

4) Si un Etat contractant ne se conforme pas à une décision 
rendue en vertu du paragraphe 2 du présent article, les autres 
Etats contractants peuvent restreindre, suspendre ou révoquer tous 
droits octroyés en vertu du présent Accord, tant que cet Etat 
ne s'y séra pas conformé. 


Article 5. 


1} Le présent Accord sera ouvert à la signature des Etats 
membres de la commission européenne de l'aviation civile. 

2) Il sera soumis à la ratification des Etats signataires. 

8) Les instruments de ratification seront déposés auprès de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale. 


Article 6. 


1) Lorsque le présent Accord aura réuni les ratifications de deux 
Etats signataires, il entrera en vigueur entre ces Etats trois mois 
après la date de dépôt du deuxième instrument de ratification. 
A lFégard de chaque Etat qui le ratifiera par la suite, il entrera 
en vigueur trois mois après la date du dépôt de son instrument de 
ratification. 

2) Dès son entrée en vigueur, le présent Accord sera enregistré 
auprès de l'Organisation des Nations Unies par les soins du secré- 
taire général de l'Organisation de l'aviation civile internationale. 


Article 7. 


1} Le présent Accord restera ouvert à la signature dans les 
six mois qui suivront son entrée en vigueur. Il restera ensuite 
ouvert à l'adhésion de tout Etat non signataire membre de la 
commission européenne de l'aviation civile. 

2) L'adhésion de tout Etat sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument d'adhésion auprès de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale et produira ses effets trois mois après la date de 
ce dépôt. 


Article 8. 


1) Tout Etat contractant pourra dénoncer le présent Accord 
par. notification au président de la commission européenne de 
l'aviation civile et à l'Organisation de l'aviation civile internationale. 

2) La dénonciation produira ses effets six mois après la date 
de réception de la notification par l'Organisation de l'aviation civile 
internationale. 


Article 9. 


1) Le secrétaire général de l’Organisation de l'aviation civile 
internationale notifiera au président et à tous les Etats membres 
de la commission européenne de l'aviation civile : 


a) Le dépôt de tout instrument de ratification ou d’adhésion 

re 0 date de ce dépôt, dans les trente jours qui suivent ce 
LI “ 

b) La réception de toute notification de dénonciation et la date 
de réception, dans les trente jours qui suivent cette réception. 

2) Le secrétaire général de l'Organisation de l’aviation civile inter- 
nationale notifieràa également au président et aux Etats membres 
de la commission européenne de l'aviation civile la date à laquelle 
l'accord entrera en vigueur conformément aux dispositions du para- 
graphe 1 de l’article 6, 

e! ; Article 10. 

1) Pour être recevable, une demande de convocation d’une réunion 
des Etats contractants en vue de l’examen d’amendements éventuels 

l'accord devra être adressée à l'Organisation de l'aviation civile 

par vingt-cinq pour cent (25 p. 100) au moins des 

contractants et, au plus tôt, douze (12) mois après l'entrée en 

vigueur du présent accord. L'Organisation de l'aviation civile inter- 

nationale, en consultation avec le président de la commission euro- 

péenne de l'aviation civile, convoquera la réunion en avisant les Etats 
contractants au moins trois mois à l’avance. 

2) Tout projet d’amendement à l'accord doit être approuvé lors 


de ladite réunion par la majorité de tous les Etats contractants, 


les deux tiers des Etats contractants devant être présents. 

3) L'amendement entrera en vigueur, à l'égard des Etats qui 
Jl'auront ratifié, après ratification par le nombre d'Etats contractants 
spécifié lors de ladite réunion et à la date fixée par celle-ci. 


Article. 11. 


Le présent accord s’applique à tous les territoires métropolitains 
des Etats contractants, à l’exception des îles éloignées dans l'océan 
Atlantique et des îles dont le statut est semi-indépendant et à 





l'égard desquelles tout Etat contractant peut déclarer, lors du 
dépôt de son instrument de ratification ou de son instrument d’adhé- 
sion, que le présent accord ne s’applique pas. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont apposé leur 
signature au nom de leur gouvernement. 

Fait à Paris, le trentième jour du mois d’avril de l’année mil neuf 
cent cinquante-six, en double exemplaire, en anglais, français et 
espagnol, chacun de ces textes faisant également foi. Le présent 
accord sera déposé auprès de lOrganisation de l'aviation civile 
internationale, qui devra en envoyer des copies certifiées conformes 
à tous les Etats membres de l’organisation. 
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Décret n° 60-622 du 27 juin 1960 portant publication de la conven- 
tion européenne concernant la sécurité sociale des travailleurs 
des transports internationaux, adoptée le 9 juillet 1956. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 59-20 du 3 janvier 1959 autorisant la 
ratification de la convention européenne concernant la sécurité 
sociale des travailleurs des transports internationaux, adoptée le 
9 juillet 1956 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 


Décrète : 

Art. 1. — La convention européenne concernant la sécurité 
sociale des travailleurs des transports internationaux, adoptée 
le 9 juillet 1956, signée par la France le 9 octobre 1956, dont 
les instruments de ratification par la France ont été déposés le 
10 avril 1959, et l'échange de lettres complémentaires des 
2 et 4 mai 1960 seront publiés au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION EUROPEENNE 


CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS 
DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX 





Les gouvernements des Etats signataires de la présente Convention, 


Considérant l’Accord concernant la sécurité sociale des bateliers 
rhénans, signé à Paris le 27 juillet 1950, sous les auspices de l’Organi- 
sation internationale du travail et entré en vigueur le 1°" juin 1953 ; 

Considérant l’Accord général portant réglementation économique 
des transports routiers internationaux, y compris le cahier des 
charges qui y est annexé, le Protocole additionnel et le Protocole de 
signature, signé à Genève le 17 mars 1954; 
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Considérant que le développement actuel des transports interna- 
tionaux entre leurs pays, par terre, par air et dans la navigation 
intérieure nécessite un instrument multilatéral afin de garantir une 
protection efficace des travailleurs occupés dans lesdits transports 
lorsqu'ils ont besoin des prestations de sécurité sociale, en cas de 
maladie, de maternité, d’accident du travail ou de maladie profes- 
sionnelle, ou de décès, sur le territoire d’une Partie contractante 
autre que le pays à la législation duquel lesdits travailleurs sont 
soumis ; 

Affirmant, en ce qui concerne les travailleurs des transports 
internationaux et les prestations visées ci-dessus, le principe de l’éga- 
lité de traitement des ressortissants de chacune des Parties contrac- 
tantes quant à l’application des législations nationales de sécurité 
sociale, principe déjà énoncé par les conventions internationales du 
travail ; 


Considérant que les prestations de sécurité sociale servies dans les 
cas visés ci-dessus devraient être, en principe, à la charge de l’insti- 
tution de la Partie contractante à la législation de laquelle Je 
travailleur en question est soumis, 


Sont convenus des dispositions suivantes : 


TITRE 1° 
Dispositions générales. 


Article 1°, 
Aux fins de l’application de la présente Convention : 


a) Le terme « Partie contractante » désigne tout Etat signataire 
ayant déposé un instrument de ratification conformément au para- 
graphe 2 de l’article 19 de la présente Convention ou tout autre 
Etat européen ayant déposé un instrument d’adhésion, conformément 
au paragraphe 2 de l’article 20 ; 


b) Les termes « territoire d’une Partie contractante » et « ressor- 
tissant d’une Partie contractante » ont la signification que la Partie 
contractante en question leur attribue dans une déclaration à adresser 
au directeur général du Bureau international du travail, lequel 
communiquera cette déclaration à chacune des autres Parties contrac- 
tantes ; 


c) Le terme « législation d’une Partie contractante » désigne les 
lois et les règlements actuels et futurs (y compris les statuts des 
institutions) en vigueur dans l’ensemble ou une partie quel- 
conque du territoire de chaque Partie contractante, concernant les 
régimes de sécurité sociale généraux et spéciaux, contributifs et non 
contributifs, qui sont applicables dans les cas de maladie, de mater- 
nité, d’accident du travail, de maladie professionnelle et de décès 
(allocation au décès) ; 


d) Le terme « autorité compétente d’une Partie contractante » 
désigne, pour chaque Partie contractante, le ou les ministres ou une 
autre autorité correspondante dont relèvent, dans -l’ensemble ou 
une partie quelconque du territoire de la Partie dont il s’agit, les 
régimes de sécurité sociale applicables aux travailleurs des 
transports ; 

é) Le terme « institution » désigne l’organisme ou l’autorité de 
sécurité sociale déterminé par la législation de chaque Partie 
contractante et chargé d’appliquer la législation, soit dans son 
ensemble, soit seulement pour une ou plusieurs branches indiquées 
à l’alinéa c du présent article ; 


f) Le terme « institution compétente » désigne : 
i) S’il s’agit d’une assurance sociale, l'institution à laquelle le 


travailleur est affilié au moment de la demande de prestations ou 
envers laquelle existe un droit aux prestations ; 


ii) S’il s’agit d’un régime autre qu’un régime d’assurance sociale, 
relatif aux obligations de l’employeur concernant la réparation des 
accidents du travail ou des maladies professionnelles, l’employeur 
ou l'assureur subrogé ou l’organisme à déterminer par l'autorité 
compétente de la Partie contractante intéressée ; 


ii) S’il s’agit d’un régime non contributif, l’organisme ou l'autorité 
chargé de liquider les prestations. 


g) Le terme « institution du lieu de séjour » désigne : 


i) L'institution compétente au lieu où le travailleur se trouve, 
suivant les dispositions de la législation de la Partie contractante 
en cause ; , 


i Si une telle institution n’est pas désignée par la législation, 
l'institution que l’autorité compétente de la Partie contractante en 
question désignera aux fins de l’application de la présente Convention. 


h) Le terme « travailleur » désigne tout travailleur salarié ou 
assimilé, défini comme tel par la législation de la Partie contractante 
à laquelle il est soumis : 

i) Au service d’une entreprise effectuant, pour le compte d’autrui 
ou pour son propre compte, des transports de passagers ou de 
marchandises, ferroviaires, routiers, aériens ou de navigation inté- 





rieure, et ayant son siège sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes, et 

ii) Occupé sur le territoire d’une ou plusieurs Parties contractantes 
en qualité de personnel navigant ou roulant, 


à l'exception des personnes occupées exclusivement dans l’île 
d'Irlande et des bateliers rhénans tels que définis à l’article 1° de 
l’accord du 27 juillet 1950 concernant la sécurité sociale des bateliers 
rhénans. 

i) Le terme « membres de la famille » désigne les membres de la 
famille définis comme tels par la législation appliquée par l’insti 
tution compétente. 

Article 2. 


1. Les travailleurs ne sont soumis qu’à la législation d’une seule 
partie contractante. 

2. La législation applicable est celle de la Partie contractante 
sur le territoire de laquelle l’entreprise qui occupe les travailleurs 
a son siège. 

3. Toutefois, dans le cas où l’entreprise possède sur le territoire 
de l’une ou de plusieurs des Parties contractantes autres que celle 
où est établi son siège une succursale ou une représentation per- 
manente, les travailleurs occupés par celle-ci sont soumis à la 
législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la 
succursale ou la représentation permanente se trouve. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du 
présent article, lorsque le travailleur est occupé d’une manière 
exclusive ou prépondérante sur le territoire d’une Partie contrac- 
tante et qu’il y réside, la législation de ladite partie est applicable 
même si l’entreprise qui l’emploie n’a ni siège, ni succursale, ni 
représentation permanente sur ce territoire. 

5. Les autorités compétentes de deux ou plusieurs Parties contrac- 
tantes peuvent prévoir, d’un commun accord, pour certains tra- 
vailleurs ou groupes de travailleurs, si cela est dans l'intérêt de 
ceux-ci, des exceptions aux dispositions précédentes du présent 
article, quant à la législation applicable, en indiquant à quelle 
législation d’une Partie contractante, autre que celle qui s’applique- 
rait normalement, ces travailleurs sont soumis. 


TITRE II 
Dispositions concernant les prestations de sécurité sociale. 


Article 3. 


1. Un travailleur qui se trouve sur le territoire de l’une des 
Parties contractantes autre que celle dont la législation lui est 
applicable aux fins de l’emploi défini à l’alinéa h de l’article 1° 
de la présente Convention, et dont l’état nécessite le service des 
prestations de maladie ou de maternité, a droit auxdites prestations 
comme s’il était sur le territoire de la Partie contractante dont 
la législation lui est applicable. 


2. Toutefois, les prestations en nature immédiatement nécessaires 
sont servies par l'institution du lieu de séjour ; en ce qui concerne 
l’étendue, la durée et les modalités du service, ces prestations sont 
servies suivant les dispositions de la législation du pays où se trouve 
cette institution. Si, selon cette législation, il existe plusieurs 
régimes pour l'octroi de prestations de maladie et de maternité, 
les dispositions applicables aux travailleurs qui sont au service 
d’une entreprise de transport analogue à celle qui occupe le tra- 
vailleur intéressé s’appliqueront à celui-ci. Dans la mesure où 
l'étendue ou la durée des prestations en nature est plus favorable 
selon la législation appliquée par l'institution compétente que selon 
la législation appliquée par l'institution du lieu de séjour, ces. pres- 
tations doivent être fournies par cette dernière, dans la mesure 
de ses possibilités, à la demande de l'institution compétente, 

3. Le droit aux prestations en nature d’un travailleur selon la 
législation à laquelle celui-ci est soumis reste maintenu dans la 
mesure où il existe encore après l'octroi des prestations servies 
conformément aux dispositions du paragraphe précédent. Si ladite 
législation prévoit une durée maximum pour l'octroi des prestations, 
la période du service des prestations effectué conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent est prise en compte par 
l'institution compétente lorsque l’état du travailleur nécessite, après 
son retour dans le pays où ladite institution a son siège, le bénéfice 
des prestations pour le même cas de maladie ou de maternité, afin 
de déterminer si ladite durée maximum est épuisée. ‘ 

4. L’octroi des prothèses, du grand appareillage et d’autres presta- 
tions en nature d’une grande importance, à préciser, d'un commun 
accord, par les autorités compétentes des Parties contractantes, est 
subordonné à la condition que l'institution compétente en donne 
l’autorisation, 

5. Les prestations en espèces sont servies conformément à la 
législation appliquée par l'institution compétente, Sur la demande 
de ladite institution, le versement peut en être effectué pour son 
compte par l'institution du lieu de séjour. 

6. Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables 
par analogie aux membres de la famille d’un travailleur occupé 
sur un bâtiment de navigation intérieure et vivant avec lui sur 
ce bâtiment. 
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Article 4, 


1. Un travailleur victime d’un accident du travail ou d’une mala- 
die professionnelle survenu sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes qui se trouve sur le territoire d’une Partie contrac- 
tante autre que celle dont la législation lui est applicable, aux fins 
de l'emploi défini à l’alinéa hk de l’article 1°" de la présente Conven- 
tion, a droit aux prestations en nature et aux prestations périodiques 
en espèces autres que les rentes, comme si l’accident ou la maladie 
professionnelle était survenu sur le territoire de la Partie contrac- 
tante dont la législation lui est applicable. 

2. En ce qui concerne les prestations en nature, les paragraphes 
2, 3 et 4 de l’article 3 de la présente Convention sont applicables 
par analogie. 

8. Dans le cas où il n’existe pas d’assurance accidents du travail 

maladies professionnelles sur le territoire de la Partie contrac- 
te sur lequel le travailleur se trouve ou lorsqu'une telle assu- 
existe mais ne prévoit pas d'institutions pour le service des 
en nature, celles-ci sont servies par l'institution du lieu 
séjour compétente pour l'octroi des prestations en nature en 
de maladie. 
4. Si une législation subordonne la gratuité complète des presta- 
tions en nature à l’utilisation par le bénéficiaire d’un service 
médical organisé par l’employeur, les prestations en nature accor- 
dées conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article 
sont considérées comme ayant été servies par ce service médical. 

5, En ce qui concerne le service des prestations périodiques en 
espèces autres que les rentes, le paragraphe 5 de l’article 3 de la 
présente Convention est applicable par analogie. 


Article 5. 


Dans les cas visés aux articles 3 et 4 ci-dessus, l'institution compé- 
tente est tenue de rembourser à l'institution qui les a servies le 
montant effectif des prestations en nature. Toutefois, les autorités 
compétentes intéressées peuvent convenir d’un remboursement 
forfaitaire ; elles peuvent également convenir, notamment dans un 
souci de simplification, qu'aucun remboursement ne sera effectué. 


je 


Article 6. 


Si la législation d’une Partie contractante prévoit des prestations 
en nature en faveur de tout travailleur se trouvant sur le terri- 
toire de cette Partie sans égard à la nationalité ni à l’assurance 
sociale et soit d’une façon genérale, soit sous réserve d’arrangements 


réciproques sans égard à la résidence : 


a) Tout travailleur se trouvant sur le territoire de cette Partie 
a droit aux prestations en nature conformément à la législation de 
ladite Partie ; 

b) Aucune disposition des articles 3 et 4 concernant les presta- 
tions en nature ne s'applique au travailleur assuré conformément 
à la législation de cette Partie ou qui se trouve sur ce territoire ; 


c) La Partie contractante visée ci-dessus est tenue, sur la demande 
de toute autre Partie, d'entreprendre des négociations avec celle-ci, 
en vue de conclure un accord prévoyant le service des prestations 
en nature aux travailleurs assurés conformément à la législation 
de l’une des Parties et qui se trouvent sur le territoire de l’autre 
Partie. 

Article 7. 


1. Lorsqu'un travailleur soumis à la législation de l’une des Parties 
contractantes décède sur le territoire d’une autre Partie contrac- 
tante sur lequel il se trouve, aux fins de l'emploi défini à l’alinéa h 
de l'article 1 de la présente Convention, le décès est censé être 
‘survenu sur le territoire de la première Partie afin de déterminer 
le droit à l'allocation au décès au regard de la législation de 


cetté Partie, L’allocation au décès ne doit pas être refusée au 


requérant du fait qu'il ne se trouve pas sur ledit territoire mais 
sur celui d’une autre Partie contractante. 

… 2, Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables 
par analogie lorsqu'un membre de la famille visé au paragraphe 6 
de l’arucle 3 de la présente Convention décède sur le territoire 
d'une Partie contractante autre que celle où se trouve l’institu- 
tion compétente. 

Article 8. 


1 Aux fins de lapplication des articles 3, 4 et 7 de la présente 
Convention, les travailleurs sont soumis aux obligations et sont 
admis au bénéfice des prestations prévues par la législation d’une 
Partie contractante dont ils ne possèdent pas la nationalité dans 
les mêmes conditions que les ressortissants de cette Partie. 


2. Les prestations en espèces visées par la présente Convention 
ne peuvent subir aucune réduction, ni modification, ni suspension, 
ni confiscation, du fait que le travailleur se trouve, aux fins de 
l'emploi défini à l'alinéa h de l’article 1°, sur le territoire d’une 
Partie contractante autre que le pays où se trouve l'institution 
compétente, 





TITRE III 


Dispositions diverses. 
Article 9. 


Dans les cas visés au paragraphe 4 de l’article 2 de la présente 
Convention, l'employeur est tenu de remplir les obligations décou- 
lant de la législation qui est appliquée par l'institution compétente, 


Article 10. 


1. Les autorités compétentes des Parties contractantes : 


a) Prendront tous arrangements administratifs nécessaires à 
l'application de la présente Convention ; 


b) Prendront toute autre mesure qui se révélera nécessaire pour 
faciliter la solution de certains cas particuliers, individuels ou 
collectifs, dans l'intérêt des travailleurs et des membres de leur 
famille ; 


c) Se communiqueront toutes informations concernant les mesures 
prises pour l'application de la Convention et les modifications de 
leur législation susceptibles de modifier l’application de celle-ci. 


2. Aux fins de l'application des alinéas a et b du paragraphe 
précédent, le directeur général du Bureau international du travail 
peut convoquer, à la demande ou après consultation des autorités 
compétentes des Parties contractantes, des réunions des représen- 
tants desdites autorités. 


Article 11. 


1. Pour l'application de la présente Convention, les autorités et les 
institutions des Parties contractantes se prêteront leurs bons 
offices et agiront comme s’il s'agissait de l'application de leur 
propre législation. L’entraide administrative desdites autorités et 
institutions est, en principe, gratuite ; toutefois, les autorités compé- 
tentes des Parties contractantes pourront convenir du rembourse- 
ment de certains frais après consultation des institutions intéressées. 


2. Les institutions et les autorités de chacune des Parties contrac- 
tantes peuvent, aux fins de l’application de la présente Convention, 
communiquer directement les unes avec les autres, ainsi qu'avec 
les personnes intéressées ou leurs mandataires. 


Article 12. 


1. Le bénéfice des exemptions ou réductions de taxes, de timbres, 
de droits de greffe ou d'enregistrement, prévues par la législation 
de l’une des Parties contractantes pour les pièces ou documents à 
produire par, ou à l’égard, d’un travailleur ou d’un membre de sa 
famille, en application de la législation de cette Partie, est étendu 
aux pièces et documents analogues à produire en application de 
la législation d’une autre Partie contractante ou de la présente 
Convention. 


2. Tous actes, documents ou pièces quelconques à produire par, ou 
à l'égard, d’un travailleur ou d’un membre de sa famille pour 
l'exécution de la présente Convention sont dispensés du visa de 
légalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 


Article 13. 


Les demandes, déclarations ou recours qui auraient dû être pré- 
sentés aux fins de l’application de la législation de l’une des Parties 
contractantes dans un délai déterminé auprès d’une autorité, d’une 
institution ou d’un autre organisme de cette Partie sont recevables 
s'ils sont présentés dans le même délai auprès d’une autorité, 
d'une institution ou d’un autre organisme correspondant d’une 
autre Partie contractante. Dans ce cas, l'autorité, Vinstitution ou 
l'organisme ainsi saisi transmet sans retard ces demandes, décla- 
rations ou recours à l’autorité, l'institution ou l'organisme de la 
première Partie, soit directement, soit par l'intermédiaire des 
autorités compétentes des Parties contractantes. 


Article 14. 


1. Les institutions d’une Partie contractante qui, en vertu de la 
présente Convention, sont débitrices de sommes au regard d'insti- 
tutions ou de personnes qui se trouvent sur le territoire d’une autre 
Partie contractante s’en libèrent valablement dans la monnaie de 
la première Partie. 


2. Les transferts de sommes que comporte l'exécution de la 
présente Convention auront lieu conformément aux accords en cette 
matière en vigueur entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
au moment du transfert. Dans les cas où de tels accords ne sont 
pas en vigueur entre deux Parties contractantes, les autorités 
compétentes desdites Parties ou les autorités dont relèvent les 
paiements internationaux fixeront, d’un commun accord, les mesures 
nécessaires pour effectuer ces transferts, 
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Article 15. 


1. Tout différend venant à s'élever entre deux ou plusieurs 
Parties contractantes concernant l'interprétation ou l’application de 

la présente Convention sera résolu par voie de négociation directe 
2 les autorités compétentes des Parties contractantes intéres- 
sées. Lorsqu'il s’agit d’une question intéressant l’ensemble des 
Parties contractantes, le différend peut être soumis à une réunion 
des représentants des autorités compéténtes de toutes les Parties 
contractantes convoquée conformément au paragraphe 2 de lar- 
ticle 10. Une telle réunion ne pourra résoudre le différend qu’à 
l'unanimité et en conformité avec les principes fondamentaux et 
l'esprit de la présente Convention. 


2. Si le différend ne peut être ainsi résolu dans un délai de six 
mois à dater du début de la négociation, il sera soumis à une 
commission arbitrale dont la composition et la procédure seront 
déterminées par un accord entre les Parties contractantes inté- 
ressées. 


3. Les décisions de la Commission arbitrale seront prises confor- 
mément aux principes fondamentaux et à l'esprit de la présente 
Convention. Elles seront obligatoires. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires et finales. 


Article 16. 


1. La présente Convention n’ouvre aucun droit aux prestations 
pour une période antérieure à la date de son entrée en vigueur. 


2. En cas de dénonciation de la présente Convention, tout droit 
acquis en application de ses dispositions sera maintenu, 


Article 17. 


1. Les dispositions de la présente Convention, à l’exception de 
l’article 2, ne portent pas atteinte aux dispositions de tout autre 
instrument de sécurité sociale bilatéral ou multilatéral intervenu 
ou à intervenir entre deux ou plusieurs Parties contractantes, appli- 
cables aux travailleurs des transports internationaux et plus favo- 
rables pour ceux-ci. 


2. Lorsqu'un accord est conclu par une Partie contractante ou 
par l’autorité compétente de cette Partie avec un Etat ou un Terri- 
toire qui n’est pas Partie contractante ou avec l’autorité appropriée 
de cet Etat ou Territoire et que cet accord prévoit que les travail- 
leurs devront être assujettis à la législation de sécurité sociale de 
cet Etat ou de ce Territoire, les dispositions de l’article 2 ne portent 
pas atteinte aux dispositions de cet accord. 


Article 18. 


Les dispositions de la présente Convention relatives au service 
des prestations peuvent ne pas être appliquées lorsqu'un travailleur 
ou l’un des membres de sa famille visé au paragraphe 6 de Par- 
ticle 3 et au paragraphe 2 de l’article 7 bénéficie directement des- 
dites prestations au titre de la législation de la Partie contractante 
qui lui est applicable. 

Article 19. 


1. La présente Convention est ouverte à la signature de tout 
Membre européen de l'Organisation internationale du travail. 


2. La présente Convention sera soumise à ratification. Tout instru- 
ment de ratification sera déposé auprès du directeur génétal du 
Bureau international du travail. 


Article 20. 


1. A l’expiration d’un délai de deux ans à partir de la date d’en- 
trée en vigueur de la Convention telle qu’elle est prévue au para- 
graphe 1 de l’article 21, un Etat européen qui n’est pas Membre 
de l'Organisation internationale du travail pourra adhérer à la 
Convention, sous réserve du consentement unanime des Parties 
contractantes. L’adhésion à la Convention conférera les mêmes droits 
et entraînera les mêmes obligations que la ratification, 


3. Tout instrument d’adhésion sera déposé auprès du directeur 
général du Bureau international du travail. 


Article 21. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour 
du deuxième mois suivant celui au cours duquel sera intervenu le 
dépôt du deuxième instrument de ratification. 


2. Pour tout Etat signataire qui la ratifiera ultérieurement, ou 
pour tout Etat qui y adhérera, la présente Convention entrera en 
vigueur le premier Le du deuxième mois suivant celui au cours 
duquel sera intervenu le dépôt de son instrument de ratification 
ou d'adhésion, 





Article 22, 


1. La présente Convention restera en vigueur sans limitation de 
durée, sous réserve du droit, pour chaque Partie contractante, de 
la dénoncer par une notification adressée au directeur général du 
Bureau international du travail. La dénonciation prendra effet six 
mois après la réception de ladite notification. 

2. Après l'expiration d’une période de deux ans, à partir de l’en- 
trée en vigueur de la présente Convention, toute Partie contractante 
pourra demander au directeur général du Bureau international du 
travail de convoquer une réunion des représentants des Parties 
contractantes afin d’examiner sa revision éventuelle, 


Article 23. 


Le directeur général du Bureau international du travail notifiera 
aux Etats signataires et, s’il y a lieu, aux Etats ayant adhéré à la 
Convention : 

a) Le dépôt de tout instrument de ratification ou d’adhésion ; 

b) La date de l’entrée en vigueur de la présente Convention confor- 
mément au paragraphe 1 de l’article 21 ; 

c) Toute notification de dénonciation reçue en application du 
paragraphe 1 de l’article 22. 


Article 24. 


1. Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, une copie 
certifiée conforme en sera communiquée, conformément à l’article 102 
de la Charte des Nations Unies, au secrétaire général des Nations 
Unies par le directeur général du Bureau international du travail 
aux fins d’enregistrement. 

2. Conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, 
le directeur général du Bureau international du travail communiquera 
au secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, 
toute ratification, toute adhésion et toute dénonciation dont il aura 
reçu notification. 


Article 25. 


Les versions française et anglaise du texte de la présente Conven- 
tion font également foi. 


En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs 
respectifs, ont signé la présente Convention. 


Fait à Genève, le 9 juillet 1956, en deux exemplaires originaux 
en français et en anglais. Le directeur général du Bureau inter- 
national du travail enverra des copies certifiées conformes du texte 
de la présente Convention à chacun des Gouvernements des Etats 
signataires. 

1. France. — Francis Netter, directeur adjoint à la direction 

générale de la sécurité sociale. 

2. Pays-Bas (pour le Ro ni —— en Europe). — Jonkheer W.-H.-J. Van 
Asch van Wijck, délégué permanent des Pays-Bas auprès de 
l'office européen des Nations Unies à Genève, 

3. République fédérale d’Allemagne. — Rudolf Thierfelder, consul 
général de la République fédérale d’Allemagne à Genève. 

4. Pologne Jerzy Jurkiewicz, représentant permanent de la Répu- 
blique populaire de Pologne auprès de l'office européen de 
l'Organisation des Nations Unies. 

5. Suisse. — Arnold Saxer, directeur de l'office fédéral des assu- 
rances sociales. 

6. Turquie. — Cahid S. Hayta, délégué auprès de l'office européen 
des Nations Unies. 

7. Hongrie. — Karoly Kapcsos, secrétaire à la légation de Hongrie 
à Berne. 

8. Luxembourg. — Ignace Bessling, délégué permanent du Grand- 
Duché auprès de l'Organisation \ntrnstiauss du travail. 

9. Italie. — Marcello del Drago, délégué permanent de l'Italie 
auprès des Nations Unies et des organisations internationales 
à Genève, 

10. Yougoslavie. — D" Victor Repic, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de la République populaire fédérative 
de Yougoslavie à Berne. 

11. Belgique. — Jean Leroy, délégué permanent de la Belgique 
auprès de l'office européen des Nations Unies à Genève. 

12. Espagne. — Luis Garcia de Lliera, délégué permanent de l’Espa- 
gne auprès des organisations internationales à Genève. 


2 mai 1960. 


A Monsieur le directeur général 
du Bureau international du travail, Genève, 


Monsieur le directeur général, 


En accusant réception de ma lettre n° 129 du 9 avril 1959, par 
laquelle je vous faisais parvenir l'instrument de ratification par la 
France de la Convention européenne concernant la sécurité sociale 
des travailleurs des transports internationaux, vous avez bien voulu 
me demander de vous faire parvenir la déclaration du Gouvernement 
français prévue à l’article 1, alinéa b, concernant la signification 
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que la France entend donner aux termes «territoire d’une Partie 
contractante » et « ressortissants d’une Partie contractante » utilisés 
dans la Convention. 

J'ai l'honneur de vous prier de trouver ci-dessous les précisions 


Le terme «territoire» désigne les départements métropolitains, 
algériens, des Oasis et de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de la Réunion. 

Le terme « ressortissants » désigne les ressortissants de la Répu- 
blique française et des autres Etats membres de la Communauté (1), 
les ressortissants de la République togolaise et de la République 
du Cameroun (2). 


Veuillez agréer, Monsieur le directeur général, l’assurance de ma 
haute considération. 





(1) Les autres Etats membres de la Communauté sont la Répu- 
blique centrafricaine, la République du Congo, la République de 
Côte d'Ivoire, la Republique du Dahomey, la République islamique 
de Mauritanie, la République malgache, la République du Niger, 
la blique du Sénégal et la République soudanaise groupées 
dans Fédération du Mali, la République gabonaise, la République 
de Haute-Voita et la République du Tchad. 

(2) La République du Cameroun et la République du Togo, Etats 
sous tutelle, ont accédé à l'indépendance respectivement le 1°" jan- 
vier 1960 et le 27 avril 1960. Il appartiendra aux Gouvernements 
des deux Etats de confirmer s'ils désirent conserver pour leurs 
ressortissants le bénéfice de cette Convention. 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 
GENÈVE 


Réf. SI 22-2-2001. 
4 mai 1960. 


A Monsieur E. de Curton, délégué permanent de la 
de auprès des Nations Unies, Palais des Nations, 
enève. 


Monsieur le délégué permanent, 


J'ai l'honneur d’'accuser réception et de vous remercier de la 
lettre n° 97 en date du 2 mai 1960 par laquelle vous avez bien 
voulu me faire parvenir, conformément à l’article 1, alinéa 1b, 
de la Convention européenne concernant la sécurité sociale des 
travailleurs des transports internationaux, adoptée le 9 juillet 1956 
et entrée en vigueur pour la France le 1°’ juin 1959, une déclaration 
du Gouvernement français concernant la signification que la France 
attribue aux termes «territoire d’une Partie contractante» et 
«ressortissants d’une Partie contractante » utilisés dans la Conven- 
tion. 

Comme le prévoit également la disposition susmentionnée de la 
Convention, la déclaration du Gouvernement français sera commu- 
niquée à chacune des autres Parties contractantes. Elle sera aussi 
notifiée aux Etats européens membres de l’Organisation internatio- 
nale du travail 

Le contenu de cette déclaration sera en outre publié dans le 
Bulletin officiel du Bureau international du travail. 


Veuillez agréer, Monsieur le délégué permanent, l’assurance de 
ma haute considération. 
Pour le directeur général : 


(s.) €. W. JENKS, 
sous-directeur général. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 22 juin 1960 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclara- 
tion du conseil de lordre de la Légion d’honneur portant que 
les concessions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
concédée aux anciens militaires dont les noms suivent, titulaires 
d'une on d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 

résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Antonetti (Noël, soldat du 15° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 3418 au recrutement de Marseille, 
Ballossier (Marcel-Patrice), sergent du 291° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 581 au recrutement de la Seine. 
et (Lucien), canonnier du 130* régiment d’artillerie lourde, 
classe 1910, mle 1123 au recrutement de Limoges, 





Blot (Ernest-Jules), soldat du 113° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 1484 au recrutement de Blois. 

Bon (Paul), caporai du 2° régiment du génie, classe 1912, mle 1698 au 
recrutement de Bayonne. 

Bongard (Henri-Jules), soldat du 107° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 212 au recrutement de Neufchâteau. 

Bourgeais (Joseph-Louis-Marie), soldat du 21° régiment d’infante- 
rie coloniale, classe 1918, mle 645 au recrutement de Rennes. 

Bourillon (Pierre-Louis-Georges), sergent du 131° régiment d’infan- 
terie, classe 1902, mle 736 au recrutement de Perpignan. 

Candes (Gabriel-Robert-Benoît), soldat du 153° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 484 au recrutement de Perpignan. 

Chammar (Maurice-François-Joseph), soldat du 144‘ régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 1738 au recrutement de Perpignan. 

Chaussé (Jean-Marie), soldat du 23° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1908, mle 3647 au recrutement de Nantes. 

Coatmeur (Guillaume), canonnier du 10° régiment d'artillerie colo- 
niale, classe 1915, mle 818 au recrutement de Brest. 

Creton (Joseph-Louis), soldat du 149° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 1433 au recrutement de Chambéry, 

Dare (Marius), canonnier du 177* régiment d'artillerie de cam- 
pagne, classe 1908, mle 1367 au recrutement de Versailles. 

David (Joseph-Victor-Henri), soldat du 59° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1011 au recrutement de Fontenay-le-Comte. 

Delehayes (Paul-Gustave), soldat du 48° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 876 au recrutement de Valenciennes. 

Delpierre (Georges-Eugène), caporal du 236° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 3230 au recrutement de Versailles. 

Desaint (Maurice), zouave du 3° régiment de zouaves, classe 1912, 
mle 4780 au recrutement de Lille, 

Desnos (Adolphe-Louis), chasseur du 47° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1916, mle 345 au recrutement de Mamers. 

Detriteaux (Gilbert), soldat du 92° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mle 60 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Dintras (Pierre), soldat du 284 régiment d'infanterie, classe 1908, 
mle 1637 au recrutement de Magnac-Laval. 


Dintrouzcoste (Emmanuel), canonnier du 25° régiment d'artillerie, 
classe 1908, mle 1120 au recrutement de Valenciennes. 

Douchet (René-Marie-Alexandre), adjudant du 72° régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 1284 au recrutement de Tours. 

Dufrenne (Arthur-Augustin), canonnier du 27° régiment d'artillerie, 
classe 1907, mle 3157 au recrutement de Saint-Omer. 

Durand (Jean-Moïse), soldat du 308° régiment d'infanterie, classe 1905, 
mle 1357 au recrutement de Bergerac. 

Februnet (Georges-Albert), soldat du 79° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 287 au recrutement de Neufchâteau. 

Frobert (Gilbert), chasseur du 28: bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1913, mle 1097 au recrutement de Roanne. 

Furic (Joseph-Emmanuel), zouave du 4° régiment de zouaves, classe 
1906. mle 2333 au recrutement de Bordeaux. 

Gaschard (Henri-Raymond), canonnier du 251° régiment d'artillerie, 
classe 1916, mle 659 au recrutement de Poitiers. 

Gendronneau (André-Léopold), caporal du 168° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 4197 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Gillard (Jean-Léon), chasseur du 55° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1917, mle 1445 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Giroldi (Pierre-Barthélémy), soldat du 329 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 2978 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Gouache (Léonce), soldat du 31° régiment d'infanterie, classe 1908, 
mile 260 au recrutement d'Orléans. 

Grisard (Roger-Jean-Marie), soldat du 87° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 480 au recrutement de Nice. 

Iraçabal (Jean), soldat du 159‘ régiment d'infanterie, classe 1915, mle 
2302 au recrutement de Bayonne. 

Jamet (René-Alfred-Marie), caporal du 101° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 129 au recrutement de Chartres. 

Juin (Jean), soldat du 69° régiment d'infanterie, classe 1907, mle 
884 au recrutement de Brive. 

Kersuzan (Etienne-Léon), soldat du 5° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 802 au recrutement de Marseille. 

Lacroux (Gaston-Edouard-Gustave), soldat du 8° régiment d’infanterie, 
classe 1917, mle 784 au recrutement d’Albi. 

Ladoumegue-Dabancens (Pierre), maréchal des logis du 23° régiment 
d'artillerie de campagne, classe 1918, mle 432 au recrutement de 
Pau. 

Laphitzondo (Arnaud-Pierre), brigadier du 117° régiment d'artillerie, 
classe 1917, mle 2232 au recrutement de Bayonne. 

Lavaur (François), soldat du 24° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1912, mle 1727 au recrutement de Rodez. 

Laveau (Dominique-James), soldat du 307° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 810 au recrutement d'Angoulême. 

Leca (Paul), sapeur du 4° régiment du génie, classe 1903, mle 1779 
au recrutement d’Ajaccio. 

Malbos (Eugène), chasseur du 11° bataillon de chasseurs à pied, classe 
1915, mle 764 au recrutement de Chambéry. 

Martel (François-Elie-Eugène), soldat du 34 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1431 au recrutement de Saint-Omer. 
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Massioune Mohand Mouloud, caporal du 7° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1914, mle 3722 au recrutement de Constantine. 
Maumus (Dominique), soldat du 88° régiment d'infanterie, classe 

1910, mle 438 au recrutement de Tarbes. 

Mazel (Maurice-Emile-Fortuné), soldat du 141° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1838 au recrutement de Toulon. 

Nieuwenhove (Augustin-Louis), soldat du 84° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 2040 au recrutement de Lille. 

Noirot (Raoul-Maurice), soldat du 287* régiment d'infanterie, classe 

1917, mle 5591 au recrutement de la Seine (2* bureau). 

Odet (Marius-Pierre-Antonin), soldat du 222° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 383 au recrutement de Vienne. 

Ouvry (Pierre), soldat du 105° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 64 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Peronnaud (Théophile-Octave), cavalier au 15° régiment de dragons, 
classe 1916, mle 815 au recrutement de la Rochelle. 

Pharisien (Ernest-Clément), canonnier du 82° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1902, mle 819 au recrutement de Vesoul. 

Puccinelli (Jean-Clémenf), canonnier du 26° régiment d'artillerie, 
classe 1914, mle 1783 au recrutement d’Ajaccio. 

Puthod (Louis-Félix), soldat du 30° régiment d'infanterie, classe 1907, 
mile 118 au recrutement d’Annecy. 

Renaut (Joseph-Eugène-Maurice), canonnier du 39° régiment d’artil- 
lerie, classe 1914, mle 6459 au recrutement de Neufchâteau. 

Retaud (André-Célestin), caporal du 170° régiment d'infanterie, classe 

1915, mle 417 au recrutement d'Angoulême. 

Robini (Félix-Paul), soldat du 111° régiment d'infanterie, classe 1907, 
mile 2036 au recrutement de Nice. 
Rongier (Jean-Baptiste), canonnier du 16° régiment d’artillerie, classe 

1917, mle 1705 au recrutement d’Aurillac. 

Rosaz (Sylvère-Modéste), canonnier du 167* régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1918, mle 1706 au recrutement de Chambéry. 

Roux (Emile-Marcelin), caporal du 4° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1915, mle 1588 au recrutement de Nîmes. 

Sarniguet (Louis-Lucien), soldat du 12° régiment d'infanterie, classe 

1909, mle 1196 au recrutement de Tarbes. 

Tardif (Eugène-François-Baptiste), soldat du 77° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 313 au recrutement d’Angers. 

Tiran (Joseph-André), chasseur du 28° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 104 au recrutement de Gap. 

Vieillefon (Marcelin), soldat du 44 régiment d’infanterie, classe 1913, 
mle 1321 au recrutement d’Aurillac. 

Vuillard (Albert-Jean-Herman), soldat du 60° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1544 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Wilzius (Henri), soldat du 69° régiment d'infanterie, classe 1914, mle 

3930 au recrutement de la Seine (1° bureau). 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des arinées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre. 


GUERRE 1914-1918 


Arnal (Camille-Eric), soldat du 203° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 1487 au recrutement de Rodez. 
Audinet (Alfred-Maurice-René), soldat du 409 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 4069 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Audouin (Pierre-René-Jean-Marie), soldat du 363° régiment d’infan- 
terie, classe 1918, mle 237 au recrutement de Cholet. 

Bertrand (Louis-Samuel), soldat du 157° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 970 au recrutement de Montélimar. 

Bonnafous (Adrien-Raymond-Gabriel), caporal du 154* régiment d’in- 
fanterie, classe 1909, mle 515 au recrutement d’Albi. 

Coquard (Antoine-Marie), soldat du 149° régiment d'infanterie, classe 
1901, mie 40 au recrutement de Rhône-Sud. 

Debut (Jules-Louis), soldat du 120° régiment d’infanterie, classe 1915, 
mle 632 au recrutement de Valenciennes. 

Dhers (Gabriel), caporal-chef du 8° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 892 au recrutement de Toulouse. 

Dorison (Joseph), soldat du 110° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 531 au recrutement d'Orléans. 

Dorval (Joseph-Jean-Marie), canonnier au 108 régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1913, mle 3119 au recrutement de Quimper. 

Dupuy (Joseph), soldat au 44 régiment d'infanterie, classe 1907, 
mle 392 au recrutement de Toulouse. 

Gares (Philippe-Henri), soldat au 106° régiment d’infanterie, classe 
1901, mle 5372 au recrutement de la Seine (6* bureau). 





Girou (Perrier), canonnier au 52° régiment d'artillerie de campagne, 
classe 1909, mle 588 au recrutement de Brive. 

Gourmaud (Henri-Eugène-Louis), caporal au 137° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 2360 au recrutement de Fontenay-le- 
Comte. 

Grandval (Léon-Clément), soldat au 208° régiment d’infanterie, classe 
1908, mle 704 au recrutement de Saint-Omer. 

Harriet (Jean-Pierre), soldat au 63° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mile 1976 au recrutement de Bayonne. 

Helbert (Marin-Jules-Victor), soldat au 115° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1008 au recrutement de Laval. 

Hincelin (Georges-Jean), chasseur au 18° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1911, mle 2197 au recrutement de Reims. 

Jaillet (André-Léandre), chasseur au 55° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1917, mle 828 au recrutement de Lons-le-Saunier, 

Jullien (Jean-Baptiste), soldat au 99° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 122 au recrutement de Rhône-Sud. 

Laffont (Jean), soldat au 59 régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 1284 au recrutement de Saint-Gaudens. 

Landot (Lucien-Georges-Maurice), soldat au 51° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 362 au recrutement d'Amiens. 

Le Blanche (Louis-Marie-Joseph), soldat au 227° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mile 536 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Lemaitre (Emile-Pierre-Alphonse), canonnier au 289 régiment d’artil- 
lerie lourde, classe 1916, mle 483 au recrutement de Béthune. 

Mazeres (Alexis), caporal au 211° régiment d'infanterie, classe 1904, 
mle 470 au recrutement de Montauban. 

Miquau (Louis), soldat au 418* régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 108 au recrutement de Bordeaux. 

Mougin (Gabriel), soldat au 137° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mile 1382 au recrutement de Versailles. 

Nibalde (Jules-Etienne), soldat au 244 régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 676 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Othaquy (Jean), soldat au 96° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 956 au recrutement de Bayonne. 

Papillaud (Maxime-Henri), soldat au 6° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1176 au recrutement de la Rochelle. 

Perrier (Claude), soldat au 5° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1915, mle 1052 au recrutement de Belley. 

Perrot (Joseph-Marie), soldat à la 4° section d’infirmiers militaires, 
classe 1907, mle 847 au recrutement de Rennes. 

Persillon (Marcel-Arnaud), soldat au 34° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1435 au recrutement de Pau. ; 

Rault (Joseph-Marie), sapeur au 9° régiment du génie, classe 1908, 
mile 995 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Reumeau (Almire-Georges), soldat au 30° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 89 au recrutement de Rennes. 

Rimbaud (Marius-Victorin-Vincent), soldat au 4° régiment d’infante- 
rie coloniale, classe 1908, mle 91 au recrutement de Toulon. 

Rouby (Victor-Auguste-Jules), soldat au 141° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1565 au recrutement de Privas. à 

Ruffiandis (Maurice-Isidore,, soldat au 80° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 857 au recrutement de Perpignan. 

Sarrazy (Jean), soldat au 65° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mle 1625 au recrutement de Brive. 

Sinibaldi (Martin), sapeur au 1‘ régiment du génie, classe 1912, 
mle 1372 äu recrutement d’Ajaccio. 

Tarfon (Jean), soldat au 50° régiment d'infanterie, classe 1909, 
mle 604 au recrutement de Périgueux. 

Tissot (François-Maurice), soldat au 97° régiment d'infanterie alpine, 
classe 1913, mle 2228 au recrutement d'Annecy. 

Trouvé (Henri), soldat au 68° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 1198 au recrutement de Poitiers. 

Veran (Florimond-François-Henri), chasseur au 7° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1916, mle 487 au recrutement de Nice. 

Vidal (Fernand-Justin), canonnier au 54° régiment d’artillerie lourde, 
classe 1918, mle 1789 au recrutement de Privas. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est con aux 
anciens militaires dons les noms suivent titulaires pong M ur + 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
résultant de blessures de guérre. 

Bachelet (Jean), caporal, 340* régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 1260 au recrutement de Roanne. 

Baudin (Charles), soldat du 29 régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 833 au recrutement de Nevers. 

Bedier (François-Louis), cuirassier du 12° régiment de cuirassiers, 
classe 1913, mile 65 au recrutement de Rennes. 
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Berthet (Alexandre), soldat du 17° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 843 au recrutement d'Annecy. 

Boudou (Louis-Joseph}, canonnier du 120° régiment d'artillerie lourde, 
classe 1911, mle 497 au recrutement d’Agen. 

(Marcel-Romain), soldat du 360° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 800 au recrutement d'Auxerre. 

Brosse (Guillaume-Louis), caporal du 97° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 37 au recrutement de Montbrison. 

Capdeville (Jean-Louis), caporal du 418 régiment d'infanterie, classe 
1918, mle 2278 au recrutement de Bordeaux. 

Catoir (Emile-Florentin), caporal du 9° régiment de tirailleurs, classe 
1915, mle 1088 au recrutement de Beauvais. 

Chauvet (Joseph-Jean), soldat du 286 régiment d'infanterie, classe 
1902, mle 326 au recrutement du Puy. 

Desanti (Jean-Baptiste), maréchal des logis du 141° régiment d’artille- 
rie lourde, classe 1915, mle 73 au recrutement d’Ajaccio. 

Douge (Albert), soldat du 125° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 2682 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Ducournau (Louis), soldat du 23° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1913, mle 1408 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Du Jarric de Lagarde (Fernand-Auguste), soldat du 321° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 2555 au recrutement de la Seine. 
(1 bureau). 

Evain (Eugène-François-Marie), soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 1378 au recrutement de Vannes. 

Gehere (Ernest-Auguste), soldat du 367° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 573 au recrutement d'Angers. 

(Philibert), soldat du 133° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 837 au recrutement d'Annecy. 

Goy (Albert-Eugène-Henri), canonnier du 11° régiment d'artillerie, 
Classe 1913, mle 516 au recrutement d’Evreux. 

Grezes (Eugène), soldat du 96° régiment d'infanterie, classe 1905, 
mile 800 au recrutement de Rodez. 

Guibert (Firmin-Victorin-Augustin), soldat du 61° régiment d'’infante- 
rie, classe 1911, mle 1671 au recrutement de Rodez. 

Humblot (Marie-Charles), soldat du 44° régiment d'infanterie, classe 
1892, mle 917 au recrutement de Langres. 

Jaglin (Julien-Marie), soldat du 116° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 337 au recrutement de Guingamp. 

Josso (Puul-Marie), soldat du 60° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 2179 au recrutement de Tours. 

Langrand (Marceau-Fernand), brigadier du 234° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1914, mle 1617 au recrutement de la Seine 
(6° bureau). 

Lecomte (Adrien-Paul), soldat du 113° régiment d'infanterie, classe 
1910, mile 563 au recrutement de Blois 

Leroy (Abel-César), soldat du 150° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 8384 au recrutement de Laon. 

Liège (Omer-Henri), soldat du 66° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 651 au recrutement de Poitiers. 

Martinazzo (Raoul-Auguste), caporal du 53° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1915, mle 1222 au recrutement de Mende. 

Millet (Raoul-Théodore-Abel), soldat du 121° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 763 au recrutement de Cosne-sur-Loire. 

Monsegur (Paul), zouave du 3° régiment de zouaves, classe 1911, 
mile 1429 au recrutement de Pau. ‘ 

Morvan (Jean-Marie), soldat du 41° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mile 926 au recrutement de Brest. 

Peyre (Jean), soldat du 100° régiment territorial d'infanterie, classe 
1899, mle 326 au recrutement du Puy. 

Pinchinot (Edouard), soldat du 22° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 429 au recrutement de Montélimar. 

Pohu (Etienne-Isidore), caporal du 142* régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 966 au recrutement de Béziers. 

Policand (Josué-Marius), chasseur du 28° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1910, mle 1155 au recrutement de Grenoble. 

Puechberty (Pierre-Antoine-Benjamin), soldat du 139° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 147 au recrutement de Rodez. 

Puymoret (Jean), soldat du 127° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 763 au recrutement de Limoges. 


Remond (Philippe), soldat du 276° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mle 5401 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Renvez (Henri-Louis), soldat du 151° régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 1239 au recrutement de Mézières. 

Rey (Marcel-Paul), soldat du 17° régiment d'infanterie, classe 1910, 
mile 928 au recrutement dé Romans. 

Rondet (Jean), soldat du 134 régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 1015 au recrutement de Mâcon. 
(Wictor-Julien-Marie), canonnier du 1° régiment d’artillerie 

i campagne, classe 1918, mle 890 au recrutement d’Ancenis. 

Schmitt (Victor), soldat du 67° régiment d'infanterie, classe 1908, 
mile 593 au recrutement de Metz. 

Sicre (Lucien-Etienne-Auguste), soldat du 176 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1411 au recrutement de Béziers. 

{Théophile-Marie), soldat du 219 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1552 au recrutement de Guingamp. 





Tardy (Jean-Antoine-Urbain), caporal du 105° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1079 au recrutement de Tours. 

Thourot (Robert), soldat du 150° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 431 au recrutement de Mayenne. 

Tortoza (André-Euloge-Cyprien), sapeur du 1° régiment du génie, 
classe 1917, mle 196 au recrutement d'Oran. 

Villotte (Julien), zouave au 3° régiment de zouaves, classe 1908, 
mle 531 au recrutement de Périgueux. 

Wattelle (Louis-André-Julien), canonnier du 42° régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1916, mle 3126 au recrutement de Lille, 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme. Elles annulent, le cas échéant, les citations 
antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les bles- 
sures qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Balahouane Ammar dit Ahmed, tirailleur du 7° régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1938, mle 3345 au recrutement de Cons- 
tantine, 

Bertezene (Georges), soldat du 53° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1926, mle 1567 au recrutement de Montpellier. 

Bouffier (Lucien), canonnier du 105 régiment d’artillerie lourde, 
classe 1934, mle 116 au recrutement d'Angoulême, 

Cathala (André), caporal-chef du 6° régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 1943, mle 10753 au recrutement de Perpignan. 


Chereau (Pierre), chasseur du 2° régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1945, mle 438 au recrutement du Maroc. 

Combe (Ernest), brigadier-chef du 3° régiment de spahis algériens 
de reconnaissance, classe 1933, mle 563 au recrutement de Cons- 
tantine. 

Delannoy (Ferdinand-Louis-Joseph), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de l'Eure, classe 1943, mle 20918 au 
recrutement de la Seine (3° bureau). 

Dérozier (André-Edmond), chasseur du 3° régiment de chasseurs 
d’Afrique, classe 1943, mle 14234 au recrutement du Mans. 

Descamp (André-Charles), soldat du 136° régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1931, mle 61 au recrutement de Dunkerque. 

Desert (François-Antoine-Joseph), brigadier du 240* régiment d’artil- 
lerie, classe 1928, mle 475 au recrutement d’Avesnes. 

Duminy (Paul-Auguste-Marius), caporal du 168° régiment d'infanterie, 
classe 3986 au recrutement de Saint-Omer. 


Genin (Ange-Marie-Joseph), soldat du 610° régiment de pionniers, 
classe 1923, mle 5990 au recrutement de Rennes. 

Kornfeld (Paul), soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département du Lot, classe 1923, mle 1788 au recrutement de la 
Seine (central). 

Labbé (René-François-Marie), soldat du 117° régiment d'infanterie, 
classe 1938, mle 833 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Mairet (Maurice), zouave du 9° régiment de zouaves, classe 1945, 
mle 53288 au recrutement de Paris. 

Martin (Philippe), sapeur du 3° régiment du génie, classe 1926, 
mile 3759 au recrutement de Lille. 

Mousse (Gaye), tiraileur du 26° régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 1930, mle 24674 au recrutement de Saint-Louis. 

Poirrier (Constant-Elie-Victor), chasseur du 501° régiment de chars 
de combat, classe 1945, mle 34297 au recrutement de Laval. 

Pottier (Georges-Jules), caporal du 13° régiment du génie, classe 
1941, mle 2446 au recrutement de Rennes. 

Romagnesi (Antoïne-Baptiste), tiraileur du 4° régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1941, mle 7950 au recrutement d’Ajaccio, 

Sender (Mordka), soldat du 1° régiment d'infanterie polonais, 
classe 1922, mle 4847 au recrutement de Versailles, 

Sereni (Jean-Bruno), canonnier du 56° régiment d'artillerie division- 
naire, classe 1935, mle 206 au recrutement de Marseille. 

Viallet (Auguste), chasseur du 24 bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 2192 au recrutement du Puy. 


Ces concessions comportent l'attribution de la croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 
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Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et- du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseit de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 


Agliardi (Josué-Marcel), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de l'Isère, déporté résistant, classe 1924, recru 
tement de Lyon. 

Aime (Philippe-Gilbert), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 
1936, mle 197 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Alexandre (Jacquéline-Henriette-Charlotte), épouse Thirion, caporal 
de la Résistance intérieure française, organisation de résistance 
« S. N. C. F. », déportée résistante. 

Allais (Roger-Olivier), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Combat », déporté résistant, classe 1923, recrute- 
ment de Versailles. 

Alphen (Jean-Paul), sergent de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 5 au recrutement 
de Versailles. 

Aupetit (Jean), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de la Haute-Vienne, déporté résistant, classe 1943, mle 9281 
au recrutement de Poitiers. 

Barbier (Emile-Pierre-Camille), sergent des forces françaises de 
l'intérieur dû département de la Haute-Vienne, déporté résistant, 
classe 1940, mle 2926 au recrutement de Poitiers. 

Barreau (Eliane-Hélène), aspirant de la Résistance intérieure fran 
çaise, organisation « M. L. N. », déportée résistante. 

Bempel (Jean-Nicolas-Eugène), soldat, déporté résistant « Isolé », 
classe 1945, mle 19134 au recrutement de Strasbourg. 

Bidaut (Renée-Lucienne-Fernande), épouse Monchecourt, soldat, 
déportée résistante « Isolée ». 

Bireker (Louis-Joseph-Albert), soldat, déporté résistant « Isolé », 
classe 1943, mle 1725 au recrutement de Metz. 

Bourdon (Louis-Alfred), brigadier de la Résistance intérieure fran- 
çaise « Isolé », déporté résistant, classe 1935, mle 529 au recru- 
tement de Vesoul. 

Braun (Emile), sergent de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1918, mle 1425 au recrutement 
de Nancy (Sud). 

Burger (Jean-Pierre), soldat de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1941, mle 1416 au recrutement 
de Metz. 

Cacheux (Gustave-Henri), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Aisne, déporté résistant, classe 1921, mle 1374 
au recrutement de Saint-Quentin. 

Candau (Marie), épouse Lasserre, sergent des forces françaises de 
l’intérieur du département des Basses-Pyrénées, déportée résis- 
tante. 

Castanier (Julien-André), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1903, mle 2492 au recrutement de Nîmes. 

Chevallier (Marcel-Sévère), soldat des forces françaises de Finté- 
rieur du département de l'Oise, déporté résistant, classe 1915, 
mile 2134 au recrutement de Versailles. 

Clavreul (Marie-Alphonsine), veuve Chenin, soldat de la Résistance 
intérieure française « Isolée », déportée résistante, 

Considère (Clovis-Jules), brigadier de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1930, mle 1472 au recrutement de Vesoul. 

Coudure (Mathieu-Romain), sergent-chef des forces françaises de 
l'intérieur du département des Hautes-Pyrénées, déporté résistant, 
classe 1920, mle 1360 au recrutement de Tarbes. 

Courbassier (Robert-Victor), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 
1940, mle 6221 au recrutement de la Seine. 

Da Rin (Henri-Victor), soldat de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1943, mle 9842 au recrutement 
de Nevers. 

Dasilvaleite (Maria), veuve d’Azevedo Neves, soldat des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département” de la Somme, déportée 
résistante. 

Dehesdin (Julien-Clotaire), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Somme, déporté résistant, classe 1915, 
mile 731 au recrutement d'Amiens. 

Delaplace (Marcel-Alexandre-Auguste), soldat de la Résistance inté- 
rieüre française, organisation « C. D. L. L. », déporté résistant, 
classe 1922, mle 4096 au recrutement de Versailles. 

Deligny (Paul-Marie-Stéphane-Valérie), soldat, déporté résistant 
« Isolé », classe 1926, mle 1651, recrutement d’Avesnes. 

Della-Giocomo (Lorenzo-Antonio), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Haute-Vienne, déporté résistant, 
classe 1908, recrutement de Poitiers. 





Delord (Jean), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de la Gironde, déporté résistant, classe 1927, mle 1291, 
recrutement de Bordeaux. 

Demede (François-Jean-Baptiste), soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1925, mle 3791 au recrutement de Saint-Omer. 

Dervailly (Marguerite), épouse Blanjeot, sergent de la Résistance 
intériure française « Isolée », déportée résistante. 

Desmons (Marcelle-Julienne), épouse Grenier, soldat, déportée résis- 
tante « Isolée ». 

Dolitzki (Antoine-Adolphe), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 
1945, mle 16626 au recrutement de Strasbourg. 

Donjon (Francine), sergent de la Résistance intérieure française 
« Isolée », déportée résistante. 

Dreyfuss (Gaston), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Combat », déporté résistant, classe 1939, mle 1044 
au recrutement de Colmar. 

Dubois (Joffre), caporal des forces françaises de l’intérieur du 
département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 1936, 
mle 734 au recrutement d’Arras. 

Erbi (Géova-Carmellino-Joseph), soldat de la Résistance intérieure 
française, organisation « Front national », déporté résistant, classe 
1943, mle 9869 au recrutement de Mâcon. 

Faivre (Lucien-Alexandre), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du territoire de Belfort, déporté résistant, classe 
1942, mle 26340 au recrutement de Besançon. 

Favre (Louis-Auguste), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Lot, déporté résistant, classe 1938, mile 1085 au 
recrutement de la Seine (3° bureau). 

Florange (Jules-Christophe), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise « Isolé », déporté résistant, classe 1929, mle 1936 au recru- 
tement de Thionville, 

Follet (Armand-Edouard), soldat de la Résistance intérieure française 
«_Isolé », déporté résistant, classe 1940, recrutement de Troyes. 
Fourmon (Claude), soldat de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 2167 au recrutement 

de Châlons-sur-Marne. 

Fournier (Henriette-Alcidie-Berthe), épouse Gaudry, soldat des forces 
françaises de l’intérieur du département de la Côte-d'Or, déportée 
résistante. 

Gaillard (Andrée-Marcelle), épouse Morlang, aspirant des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département du Doubs, déportée résistante, 

Gaugue (André-Maurice), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Aube, déporté résistant, classe 1933, recrute- 
ment de Troyes. 

Grandjean (Marcelle-Jeanne-Clotilde), épouse Moine, soldat des 
forces françaises de l’intérieur du département de la Saône-et- 
Loire, déportée résistante. 

Gross (Ernest-Jacques), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 
1929, mle 1614 au recrutement de Strasbourg. 

Gruau (Gabriel-Marie-Joseph), sergent de la Résistance intérieure 
française « Isolé », classe 1934, mle 2341 au recrutement de 
Laval. 

Hirtz (Marie-Joseph), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1913, 
mile 163, recrutement de Metz. 

Huberfeld (Henri), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de l’Aube, déporté résistant, classe 1924, mle 2053 
au recrutement de Dijon. 

Jaubard (André-François), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Haute-Vienne, déporté résistant, 
classe 1941, mle 12929 au recrutement de Guéret. 

Jault (Louise-Clotilde), épouse Labrosse, sergent des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département de la Saône-et-Loire, déportée 
résistanée. : 

Jeanmaire (Georges-Emile), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1930, mle 2453 
au recrutement d’Epinal. 

Jenvresse (Georges-Francis-Adolphe), sergent de la Résistance inté- 
rieure française, organisation + Combat », déporté. résistant, 
classe 1927, mle 987 au recrutement de Granville. 

Kmieciak (Etienne), sergent de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1914, recrutement de Strasbourg. 

Le Ber (Paul-Prosper), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Libé-Nord », déporté résistant, classe 1939, mle 2631, 
recrutement de Bordeaux. 

Le Coguic (Albert-Mathurin), sergent des forces françaises de Fin- 
térieur du département du Morbihan, déporté résistant, classe 
1942, mle 19201, recrutement de Rennes. 

Lefebvre (Albert), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 1925, mle 
579 au recrutement d’Arras. 

Lentengre (Suzanne), épouse Weckerle, caporal de la Résistance 
intérieure française, organisation « Libération-Nord », déportée 
résistante. : | 

Lerouge (Yvonne-Fernande-Pauline), caporal des forces françaises 
de l’intérieur du département du Calvados, déportée résistante, 
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. Leyssene (André-François), adjudant de la Résistance intérieure 


française, organisation « Combat », déporté résistant, classe 1945, 

mile 22265 au recrutement de Poitiers. 

rentz (Marcel-Joseph), sergent de la Résistance intérieure fran- 

Caise « Isolé », déporté résistant, classe 1933, mle 1826 au recru- 
tement de Versailles, 

Machetto (Dominique-Eugène-Jean), soldat des forces’ françaises de 
l'intérieur du département de la Savoie, déporté résistant, classe 
1926, mle 1810 au recrutement de Chambéry. 

Maffre (Clément-Henri-Germain), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Combat », déporté résistant, classe 1924, 
mle 5001 au recrutement d’Albi. 

Manouvrier (Paul-Emile), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
caise, organisation « Action 40 », déporté résistant, classe 1936, 
mle 123 au recrutement de Valenciennes. 

Mathis (André-Fred-Florent), sergent de la Résistance intérieure 
frânçaise, organisation « M. L. N. », déporté résistant, classe 1945, 
mile 7983 au recrutement de Strasbourg. 

Mercier (Eugène-Charles-Emile), adjudant de la Résistance intérieure 
française, organisation « Isolés », déporté résistant, classe 1934, 
recrutement de Lyon. 

Monnier (Céline-Marie), épouse Bevernage, sergent des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département de la Seine, déportée résis- 
tante. 

Montay (Maurice-César-Elie), sergent des forces françaises de l’in- 
térieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1919, 
mile 349 au recrutement de Valenciennes. 

Montemont (Pierre-Emile-Joseph), soldat des forces françaises de 
l’intérieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 
1945, recrutement de Nancy. 

Morillon (Albert-Auguste-Félix), sergent-chef des forces françaises 
de l'intérieur du département de la Charente-Maritime, déporté 
résistant, classe 1924, mle 851 au recrutement de la Rochelle, 

Morlet (Jeanne-Marguerite), épouse Thomas, soldat des forces fran- 
Çaises de l’intérieur du département des Vosges, déportée résis- 
tante. \ 

Panisello (René-François), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 
1926, mle 87 au recrutement de Perpignan. 

Petitdemange (Roger-André-Robert), caporal, déporté résistant 
« Isolé », classe 1940, mle 3490 au recrutement d’Epinal. 

Pierre (Yvan-André-Georges), soldat des forces françaises de l’in- 
térieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1943, 
mle 6240 au recrutement de Nancy. 

Prugnaud (Maxime-Jean-Marie), adjudant de la Résistance intérieure 
française « Isolé », déporté résistant, classe 1908, recrutement de 
Nevers. 


Pruvost (Victor-Georges-Henri), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Isolé » (S. N. C. F.), déporté résistant, 
classe 1931, mle 2101 au recrutement d'Amiens. 

Quinto (Cataldo), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de l'Isère, déporté résistant, classe 1929, mle 29964 au 
recrutemenet de Grenoble. 

Reimeringer (Charles-Jean), soldat, déporté résistant « Isolé », 
classe 1909, mle 299 au recrutement de Thionville. 

Romeo (Emile), sergent de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « A. V. », classe 1939, recrutement de Pau, déporté 
résistant. 


Roos (Nicolas), soldat de la Résistance intérieure française « Isolé », 
déporté résistant, classe 1922, mle 671 au recrutement de Thion- 

Rossetti (Marius-Quinto-Giacomo), sergent de la Résistance inté- 
rieure française, organisation « Front national », déporté résistant, 
classe 1920, recrutement de Melun. 

Royer (Gauthier-Louis), soldat de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1916, mle 526 au recrutement 
de Limoges. 

Schmitt (Albert-Ferdinand), brigadier des forces françaises de l’in- 
térieur du département de la Meuse, déporté résistant, classe 1921, 
mile 1528 au recrutement de Strasbourg. 

Schwartz (Paul-René), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1939, 
mile 637 recrutement de Strasbourg. 

(Pierre-Raymond-Victor), maréchal des logis, déporté résis- 
tant « Isolé », classe 1938, mle 283 au recrutement d’Arras. 

Servoz (Louis-Marcel), adjudant des forces françaises de l'intérieur 
"du département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1941, 
mile 1484, recrutement d'Annecy. 

Servrain (André), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département des Vosges, déporté résistant, classe 1924, mle 1924, 

_n t d’Epinal. 

‘Œugène-Edouard), soldat, déporté résistant «lsolé», classe 
1935, mle 58 au recrutement de Strasbourg. 

Theodorou (Hélène-Marie-Marthe), épouse Monguillan, aspirant de 
‘la Résistance intérieure française, organisation « Combat », dépor- 
tée résistante. 

Tisseur (Andréa-Colette), épouse Classen, soldat de la Résistance 
intérieure française « Isolée », déportée résistante, 





Trarieux (Jean), épouse Lafarge, soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Haute-Vienne, déportée résis- 
tante. 

Vasetto (Marie-Elise), épouse Deronzier, adjudant de la Résistance 
intérieure française, organisation « Libération-Sud », déportée résis- 
tante. 

Vilmain (Charles), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1940, recru- 
tement de Strasbourg. 

Weiss (Otto), aspirant des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement dé l’Allïer, déporté résistant, classe 1941, mle 19631 au recru- 
tement de Paris. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de lordre de la Légion d'honneur portant que les 
concessions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée 
aux anciens militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 


Albert (Christiane-Agathe), sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Rhône, déportée résistante. 

Atlani (Edouard), adjudant de la Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », déporté résistant, classe 1929, recru- 
tement d’Alger. 

Barbier (Marcelle-Louise-Palmyre), veuve Bonnefoy, soldat de la 
Résistance intérieure française, organisation «Front national », 
déportée résistante. 

Bartonicek (Mathias), caporal de la Résistance intérieure française, 
organisation «Front national», déporté résistant, classe 1932, 
mile 780 au recrutement de Besançon. 

Bianchard (Marie-Louise-Jeanne-Francine), épouse Ferret, soldat de 
la Résistance intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Bosset (René-Louis), soldat de la Résistance intérieure française, 
organisation « Libé-Sud », déporté résistant, classe 1943, mle 9353 
au recrutement de Besançon. 

Boudard (Jacques-Simon), aspirant des forces françaises de l’intérieur 
du département de l'Yonne, déporté résistant, classe 1942, mle 4864 
au recrutement de Nancy. 

Bouzeran (Madeleine-Elisabeth), veuve Guérin, soldat de la Résis- 
tance intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Bride (Raymond-Albert), caporal-chef des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Doubs, déporté résistant, classe 1935, 
mle 755 au recrutement de Besançon. 

Buliard (Pierre-Hubert-Constant), soldat des forces françaises de 
lintérieur du département du Doubs, déporté résistant, classe 1942, 
mle 10407 au recrutement de Besançon. 

Cablé (Jean-Marie-Gabriel), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1944, mle 3552 
au recrutement de Nancy. 

Carbonnet (Pierre), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Libé-Nord », déporté résistant, classe 1935, mle 1276 
au recrutement de Bordeaux. 

Carrière (Joséphine-Gabrielle), épouse Monticelli, soldat de la Résis- 
tance intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Cartigny (Marie-Thérèse-Julienne-Henriette), épouse Poidevin, soldat, 
déportée résistante, « Isolée ». 

Castellvi-Nolla (José), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1927. 

Caussin (Edmond-Louis), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1942, 
recrutement de Valenciennes. 

Chartier (Maurice-Henri), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 1942, 
mile 11023 au recrutement de Rouen. 

Claudel (André-Alfred), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1922, mle 1471 
au recrutement de Nancy. 

Coquerel (Henri), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Nord, déporté résistant, classe 1942, mle 24022 au 
recrutement de Valenciennes. 

Dalmasso (Joseph-Marie), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1940, 
mle 1453 au recrutement d’Annecy. 

Delahaye (Madeleine-Esther-Marie-Joséphine), veuve Boissinot, ser- 
gent de la Résistance intérieure française, organisation « Libé- 
Nord », déportée résistante. 

Delepine (Serge-Louis-Arthur-Raoul-Firmin), soldat, déporté résistant 
« Isolé », classe 1945, mle 9296 au recrutement de Strasbourg. 
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Depretz (René-Maurice), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Nord, déporté résistant, classe 1945, mle 4734 
au recrutement de Lille. 

Desbois (Maria-Henriette-Louise), épouse Plet, sergent de la Résistance 
intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Destenay (Michel-Henri-Edouard-Jean), soldat de la Résistance inté- 
rieure française « Isolé », déporté résistant, classe 1942, mle 39841 
au recrutement de Paris. 

Dubois (Gabriel), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de la Charente, déporté résistant, classe 1915, mle 392 au 
recrutement de Poitiers. 


Duprat (Albert-Louis-Camille), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Libération-Nord », déporté résistant, classe 
1941, mle 8395 au recrutement de Poitiers. 

Gerling (Pejsach-Nyser), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Seine, déporté résistant, classe 1922, mle 3291 
au recrutement de Paris. 


Gouillé (Roger-Georges-Henri), soldat, déporté résistant  «Isolé », 
classe 1945, mle 1331 au recrutement de Poitiérs. 

Grandidier (Henri-Julien), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Vosges, déporté résistant, classe 1947, mle 14468 
au recrutement de Nancy. 

Guillaume (André-René), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de la Côte-d'Or, déporté résistant, classe 1941, 
mle 12456 au recrutement de Dijon. 


Gury (René-Charles-Marie), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de Meurthe-et-Moselle, déporté résistant, classe 
1943, mle 6268 au recrutement de Nancy. 

Hatier (André-Pierre), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Doubs, déporté résistant, classe 1945, mle 6720 au 
recrutement de Besançon. 

Herault (Jeanne), épouse Damette, sergent de la Résistance inté- 
rieure française « Isolée », déportée résistante. 

Herve (Jacques-Clément), soldat, déporté résistant «Isolé », classe 
1943. 

Iselin (Emile-Alphonse), soldat de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1938, recrutement de Rennes, 
Kugler (Robert-Emile), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1944, 

mle 1130 au recrutement de Strasbourg. 

Laurent (Yvonne), épouse Linsig, adjudant de la Résistance inté- 
rieure française, organisation « Vengeance », déportée résistante. 


Lazard (Claude-Jean), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de l’Ain, déporté résistant, classe 1944, mle 2912 au 
recrutement de Lyon. 

Le Fur (André), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département du Morbihan, déporté résistant, classe 1930, mle 3261 
au recrutement de Lorient. 

Leger (Pierre-Amand-Eugène), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « C. D. L. L. », déporté résistant, classe 1925, 
mile 1176 au recrutement de Dijon. 

Lemmi (Michel-Joseph-Dante), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation « Défense de la France », déporté résistant, 
classe 1947, mle 53990 au recrutement de Paris. 

Martinot (René-Raymond-Jean), soldat, déporté résistant « Isolé », 
classe 1944, mle 12946 au recrutement de Saint-Quentin. 

Mayer (Jean-Pierre-Raymond), soldat, déporté résistant « Isolé », 
classe 1933, mle 595 au recrutement de Thionville. 

Menez (Jean-Pierre-François-Marie), soldat, déporté résistant « Isolé », 
classe 1943, mle 2381 au recrutement de Rennes. 


Merle (Henri-Léopold), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Haute-Saône, déporté résistant, classe 1939, 
mle 2530 au recrutement de Lyon. 

Mirat (Joséphine-Louise-Marguerite), épouse Lopez, soldat de la Résis- 
tance intérieure française, organisation «M, L. N.», déportée 
résistante. 

Muller (Eugénie). épouse Favier, soldat de la Résistance intérieure 
française « Isolée », déportée résistante, 

Muller (Pierre), caporal, déporté résistant «Isolé », classe 1932, mle 
1562 au recrutement de Strasbourg. 

Panzera (René-Arthur), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Savoie, déporté résistant, classe 1942. 


Perolla (Elisabeth-Marie-Anne), épouse Lemble, soldat de la Résis- 
tance intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Pin (Gaston-Marius), soldat des forces françaises de. l’intérieur du 
département de l’Ain, déporté résistant, classe 1939, mle 1073 au 
recrutement de Bourg. 

Provot (Armand-Félicien-Lucien), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 
1940, mle 209 au recrutement de Strasbourg. 

Queniart (Pierre-Louis), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Front national », déporté résistant, classe 1925, 
mle 5226 au recrutement de Béthune. 

Raillere (Joannès-Maurice-Antoine), sergent de la Résistance inté- 
rieure française, organisation « Front national », déporté résistant, 
classe 1941, mle 4664 au recrutement de Saint- Etienne. 





Raisin (Berthe-Marie-Louise), épouse Hamentien, sergent de la Résis- 
tance intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Renevey (Tony-Gaston), soldat de la Résistance intérieure française 
hr dy », déporté résistant, classe 1917, mle 3757 au recrutement de 
a Seine. 

Revol (Henri-Denis), caporal de la Résistance intérieure française 
À Isolé », déporté résistant, classe 1927, mle 858 au recrutement de 

yon. 

Reynal (Louise), épouse Louis, soldat des forces françaises de l'in- 
térieur du département du Rhône, déportée résistante. 

Roitman (Jacques), aspirant des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Haute-Garonne, déporté résistant, classe 1942. 

Romana (Maud-Marcelle), épouse d’Argence, aspirant des forces 
françaises de l’intérieur du département de lIsère (actuellement 
en service à la 9 section des infirimiers militaires), déportée 
résistante. 

me (Rose), épouse Ortmans, soldat, déportée résistante 
« Isolée ». 

Saba (Félix-Charles-Antoïne), soldat, déporté résistant  « Isolé », 

» classe 1943, mle 38031 au recrutement de la Seine. 

{Soyez (Emile), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement du Nord, déporté résistant, classe 1941, mle 23816 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Tanguy (Louis-Auguste), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département d’Indre-et-Loire, déporté résistant, classe 1928, mle 242 
au recrutement de Tours. 

Teisseire (René-Fernand), soldat de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1943, mle 11223 au recrutement 
de Poitiers. s 

Thuriault (Robert-Edmond-Louis), soldat de la Résistance intérieure 
française «lsolé», déporté résistant, classe 1944, mle 16253. au 
recrutement de Lyon. 

Vouloir (Marie-Madeleine-Elia), épouse Legrand, soldat, déportée 
résistante « Isolée ». 

Wormser (Claude-Joseph-Lazard), sergent des forces françaises de 
l’intérieur du département de la Dordogne, déporté résistant, 
classe 1942, mle 36033 au recrutement de Versailles. 


Ces concessions comporte l'attribution de la croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants, 


Ackermann (Marie-Barbe), épouse Lemius, soldat, déportée résis- 
tante « Isolée », 

Beaubert (Pierre-Jean-Joseph), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département des Deux-Sèvres, déporté résistant, classe 
1943, recrutement de Poitiers. 

Belin (François), soldat des forces françaises de l’itnérieur du dépar- 
tement de Saône-et-Loire, déporté résistant, classe 1927, mle 928 
au recrutement de Montluçon. 

Benetiere (Louis-Marcel), soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise «lIsolé»s, déporté résistant, classe 1933, recrutement de 
Saint-Etienne. 

Bonniere (Victor-Joseph-Louis), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, classe 
1925, mle 1804 au recrutement de Dunkerque. 

Borre (André-Eugène), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1943, 
recrutement de Nancy. 

Boube (René-Joseph), aspirant des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Ardèche, déporté résistant, calsse 1941, 
recrutement de Lyon. 

Calvarin (Marie), épouse Miry, soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Finistère, déportée résistante. 

Chalencon (Jean), sergent de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « Front national », déporté résistant, classe 1932, mle 
4450 au recrutement de Saint-Etienne. 

Charreron (Jules-Antoine), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 
1942, mle 21786 au recrutement de Lyon. 

Curbaille (Joseph-Pierre), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « M. U. R. », déporté résistant, classe 1908, 
mile 738 au recrutement de Narbonne. 

Degiorgis (Gilbert-Séraphin-Eugène), soldat de la Résistance inté- 
rieure française « Isolé », déporté résistant, classe 1945, mle 
10306 au recrutement de Lyon. 
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Deltrieu (Jean-René), soldat de la Résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1946, mle 22411 au recrutement 
Poitiers. 


de s 

Dirand (RenéRaymond-Joseph), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Haute-Saône, déporté résistant, 
classe 1943, mle. 9977 au recrutement de Vesoul. 

Dudognon (Martial), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Libération-Sud », déporté résistant, classe 1913, 
recrutement de Limoges. 

Feucher (Georges-René), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Ceux de la Résistance », déporté résistant, classe 
1937, mle 66 au recrutement de Chälons-sur-Marne. 

Gallard (Roger-Georges), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
gaise, organisation « Ceux de la Résistance », déporté résistant, 
classe 1943, mle 12233 au recrutement d'Angoulême. 

Garcia (Antonio), soldat de la Résistance intérieure française « Isolé », 
déporté résistant, classe 1921. 

Guillerminet (Paul-François), sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 
1942, recrutement de Bourg-en-Bresse. 

Hansberger (Marie-Joseph-Paul-Roger), soldat, déporté résistant 
« Isolé », classe 1934, mle 1289 au recrutement de Mulhouse. 

Heinemann (André-Léopold), sergent de la Résistance intérieure fran- 
caise « Isolé », déporté résistant, classe 1921. 

Heumann (François), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1942, 
mile 1200 au recrutement de Metz. 

Horteur (Robert-Gaston), caporal des forces françaises de l’intérieur 
du département de l'Yonne, déporté résistant, classe 1945. 

Jacquin (Pierre), aspirant des forces françaises de l'intérieur du 
département du Cantal, déporté résistant, classe 1941, mle 11347 au 
recrutement de Besançon. 

Lastra (Daniel), sergent des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement du Rhône, déporté résistant, classe 1913. 

Leboube (Jean-Eugène), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département des Vosges, déporté résistant, classe 1936, mle 1118 
au recrutement d’Epinal. 

Maechler (Jean), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement de la Corrèze, déporté résistant, classe 1942, mle 5126 au 
recrutement de Poitiers. 

Marchand (Igor), soldat de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « Témoignage chrétien », déporté résistant, classe 1940. 

Martin (Raoul-Roger), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1943, 
mile 10987 au recrutement de Marseille. 


Masse (Alexandre-Maurice), adjudant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Nord, déporté résistant, classe 1918, 
recrutement de Valenciennes. 

Melin (Emile), soldat, déporté résistant « Isolé », clase 1940, mle 5090 
au recrutement de Lyon. 

Metenier (Lucette-Christiane), épouse Schmerber, soldat de la Résis- 
tance intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Monthus (Joseph-René), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de Lot-et-Garonne, déporté résistant, classe 1911, 
mile 579 au recrutement d’Agen. 

Morges (Pierre), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1946, mle 
15413 au recrutement de Riom. 

Moyne (Alfred-André), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département du Jura, déporté résistant, classe 1935, mle 316 au 
recrutement de Lons-le-Saunier. 

Neuvillers (André), adjudant des forces françaises combattantes, 
réseau « Sosies-Gilbert », déporté résistant, classe 1931, mle 4234 
‘au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Nicklaus (Edmond), sergent, déporté résistant « Isolé », classe 1941, 
mle 1549 au recrutement de Strasbourg. 

Nockels (Carmen-Claire), épouse Wonner, soldat de la Résistance 
intérieure française « Isolée », déportée résistante. 

Oswald (MarieCordelle), épouse Vogel, soldat, déportée résistante 
« Isolée ». 

Palabost (Joseph-Eugène), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département du Rhône, déporté résistant, classe 1944, mle 9346 
au recrutement de Lyon. 

Pellan (Marcel-Léon), soldat des forces françaises de l’intérieur du 


” département de l’Isère, déporté résistant, classe 1938, mle 1886 au 


recrutement de Grenoble. 

Postollec (Roger-Maurice), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Nord, déporté résistant, classe 1928, mle 1671 
au recrutement de Guingamp. 

Prevot (Suzanne-Marie), épouse Bohl, soldat, déportée résistante 


Isolée ». 
(Sophie), épouse Virolleaud, soldat, déportée résistante 

« Isolée », 

Schmitt (Joseph-Léon), soldat, déporté résistant « Isolé », classe 1930, 
.mle 677 au recrutement de Sarrebourg. 

Szewczyk (Stanislas), soldat de la résistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1942. 

Tapia (Mila), épouse Bonetti, soldat, déportée résistante « Isolée ». 





—— 


Thomas (Henri-Marius), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Loire, déporté résistant, classe 1929, mle 13 
au recrutement de Roanne. 

Uhirich (Albert-René-Henri), adjudant de la résistance intérieure 
française, organisation « Résistance Est », déporté résistant, 
classe 1946, mle 248 au recrutement de Strasbourg. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté.- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Ali Ouled Boy, tirailleur du 31° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, classe 1949, mle 11207 au recrutement du Tchad. 

Broutin (Louis-Léonce), soldat du 24° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1947, mle 27768 au recrutement de Valenciennes. 

Galves (Guy-Christian-Pierre), chasseur du 2° régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 1948, mle 3163 au recrutement d'Oran. 

Gonthier (Alix-Maurice), soldat du 10° régiment d'artillerie coloniale, 
classe 1953, mle 1289 au recrutement de la Réunion. 

Guiot (Gérard-Victor), soldat du 23° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1947, mle 11252 au recrutement de Valenciennes. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 


Par décret en date du 22 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire les ex-déportés et 
internés de la Résistance dont les noms suivent : 


A TITRE POSTHUME 


Cournut (Pierre), aspirant, Launay (Gilbert). 

Labarre (Joseph), sergent. Launay (Louis), sergent. 

Labarthe, née Audigeos (Jeanne), | Lauprêtre (René), 2° classe. 
sergent. ; Laure (Fernand), 2° classe. 

Labbe (Agnès), 2° classe. Laurent (Jean-Raymond). 

Labbe (Roger), caporal. Laurent (Roger), adjudant-chef. 

Laborde (André). Laverny (Louis). 

Labory (Jean), sergent. Le Bozec (Yves), 1° classe, 

Lacome Albert), adjudant. Lebre (Adrien), 2° classe. 


Laffon (René), sergent. Le Bris (Gilbert), sergent. 
La Grange (Claude), sergent. Le Buanec (Arthur), caporal-chef. 


Lai (Jean), 2° classe. 
Laignel (Albert), sergent. 7 — <q (Gustave), 


Lajzerowicz (Simon), 2° classe. Leclerc (Aimé-Victor). 
Laleuw (Michel), 2° classe. Leclerc (Albert) t 
Lallement (Robert-Jean) gén Be 
> € , Leclère (René), sergent-chef. 
lasse. Le Cleuziat (Yves), 1'° classe. 


Lallier (Maurice), 2° classe. 
: Lecomte (Jacques-Yves), sergent. 
Lamande (Gustave), 1'° classe, Lecomte (Joseph-Célestin), 


Lambert (Emile). Ÿ don 

Lambert (René), 2° classe. L t Ni las) . 

Lamboley (Daniel), 2° classe. comte (Nicolas). 

Lamothe (Maurice), 2’ classe. Le Corre (Robert-Yves-Michel), 

Lamoure (Eugène), 2° classe. 2° classe. 

Lamoureux (Paul), sergent. Lecouet (Raymond), sergent. 

Lancien (Jean-Louis), sergent. Lecourt (Etienne). 

Landart (Gratien), 2° classe. Le Coz (Jean), 2° classe. 

Lanet (René), sergent. Le Coz (Joseph), 2° classe. 

Langlais (Pierre), 2° classe. Le Coz (Pierre-Marie), 1° classe. 

Langlet (Robert), 2° classe. Le Cunff (Roger), caporal. 

Langlois (Paul), sergent. Lecureur (André-Fernand), - 

Langouet (François). 2° classe. 

Lannoy (Eugène-Alfred-Jules), Lefevre (Raymond), 2° classe. 
adjudant-chef. Leffy (Raphaël), 2° classe. 

Lanot (Jean-Pierre), 2° classe. Lefieux (Robert), 1° classe. 

Lanoz (Eugène), 2: classe. Le Floch (Gustave). 

L'Anthoen (François), 1° classe.| Le Gloannec (Joseph-Marie), 

Laplagne (Abel), sergent. 2° classe. 

Larzul (Albert), sergent. Le Goff (François), 2° classe. 

Lasfargue (Roger), sergent. Le Goff (Joseph). 

Laugier (Victorin), 1"* classe. Le Golvan (Maurice), 1° classe. 
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Legrand (Albert), 2° classe. 
Le Guern (Ernest), sergent. 
Le Guevel (Eugène). 
Le Guiader (Claude-Louis), 
aspirant. 
Le Guillermic (Jean), sergent. 
Le Hazif (Joseph-Julien), 
adjudant. 
Lehugeur (Auguste-Désiré). 
Leicht (Eugène), sergent. 
Leleu (Georges), adjudant-chef. 
Lelièvre (Alfred). 
Le Lostec (Eugène), 1° classe. 
Le Maguet (Jules), caporal-chef. 
Lemathieu (Charles), 2° classe. 
Lemaire (Charles), 2° classe. 
Lemaire (Léon-Paul). 
Le Marchand (Jean), 1"° classe. 
Lemasson (Auguste-Pierre). 
Le Menn (Abel), 2: classe. 
Lemercier (Fernand), 2° classe. 
Lemestre (Victor), 1'° classe. 
Le Mevel (Pierre), 1'° classe. 
Le Moal (Camille-Joseph), sergent. 
Lenoir (René), adjudant. 
Lentz (Charles-André). 
Le Ny (Briac), 2° classe. 
Lenzini (Alidiéri). 
Léonard (Edmond-André), 
2° classe. 
Leonard (René), 2° classe. 
Le Palud (Eugène-Mathurin), 
2° classe. 
Le Parlouer (Pierre), caporal- 
chef. 
Le Pavec (François). 
Le Pennec (Aimé), 1° classe. 
Le Quellec (Yves), 1"° classe. 
Le Roux (Eléazar), 1'° classe. 
Le Roux (Pierre), 1° classe. 
Le Roux (Roger), 1"° classe. 
Leroyer (Fernand-Auguste), 
2: classe. 
Lesaichot (Julien), 2° classe. 
Le Saux (Marcel), 1"° classe. 
Le Scao (Yves-Jean), sergent. 
Le Scraigne (Georges), 2° classe. 
Le Signor (Roger). 
Lestrie (Jean). 
Le Tallec (Yves), 1"° classe. 
Letisserand (Charles-Roger), 
2° classe. 


Le Touzic (Ferdinand), 2: classe. 
Letrez (Julien). 

Le Vaillant (Jean), 1" classe. 
Levavasseur (René), 2° classe. 
Leveau (Guy), 2° classe. 
Levenes (Jean-Yves), 1"° classe. 
Leveque (Marcel), 2° classe. 
Lever (François), sergent. 


Levi, née Levy (Denise), aspirant. 


Lhussier (Jean). 

Liethoudt (Paul), 1° classe. 
Limousin (René-Joseph). 
Lindecker (Gustave). 
Liotaud (Louis). 

Lioust (Léon-Albert). 

Lobet (Alfred), 1'° classe. 
Lolon (Georges). 

Losq (Jean), caporal. 
Losson (Jean-Nicolas). 
Lothe (Barthélémy), 2‘ classe. 
Louail (Henri), sergent-chef. 
Loubon (Aimé), 2° classe. 


Loutrel (Roger-Adrien), 2° classe. 


Louvet (Maurice), sergent. 

Lozach (Briac), sergent. 

Lubin (Jean), 2° classe. 

Lugrin (Robert), 2‘ classe. 

Lutz (André). 

Lyonneau (Henri), 2° classe. 

Mac Ewen (James-Pierre), 
2° classe. 

Machenaud (Louis-Marcel). 

Machenaud (Louis-Marius), 
2* classe, 

Machet (Henri), 





Madec (Joseph), 1° classe. 
Madronnet (Max), sergent. 
Magnat (Gérard), 2° classe. 
Magnis (Georges), sergent-chef. 
Mahaut (Gabriel). 
Mahé (Gabriel), 2° classe, 
Mahieu (Roger), 2° classe. 
Maillard-Salin (Jacques), 2° classe. 
Maiocchi (Eugène). 
Maisonneuve (Ernest), sergent. 
Maiz (Georges), 2° classe. 
Malgaroli (André), sergent. 
Malhomme (Julien), 2° classe. 
Malick (Marie-Angélique), 
2° classe. 
Malle (Paul). 
Malmonte (Marcel). 
Maloubier (Alfred). 
Mamet (René), 2° classe. 
Mancini (Emile), sergent. 
Mandonnet (François). 
Mandras (Paul), sergent. 
Mandrillon (Raymond), 2° classe. 
Manesse (René), 2° classe. 
Mangenot (Eugène), sergent. 
Mangeon, née Barthel (Augus- 
tine), 2° classe. 
Mangez (Camille). 
Manificat (Marcel), 2° classe. 
Maran (Denis), matelot. 
Marc (Jacques), 2° classe. 
Marcaile (Alfred), 2° classe. 
Marcel (René), 2° classe. 
Marchandise (Louis), sergent. 
Marchegay (Henri), 2° classe. 
Marin (Louis), sergent. 
Marjou (Yves), 1° classe. 
Marot (Maurice), 2° classe. 
Marrot (Joseph), sergent. 
Martin (Albert-Jean), adjudant. 
Martin (Constant). 
Martin (Henri), 2° classe. 
Martin (Jean), 2° classe. 
Martin (Jean), sergent. 
Martin (Jean), 1"° classe. 
Martin (Joseph-Jean), 1° classe. 
Martin (Louis), sergent. 
Martin (Nicolas-Joseph}), caporal- 
chef. 


Martin (René), 2° classe. 
Marty (Elie). 
Marty (Louis-Raymond). 
Massot (Joseph). 
Maurel (Gilbert), 2° classe. 
Maurice (Claudius), sergent. 
Maurinaux (Aristide), sergent. 
Maury (François), 2° classe. 
Maxit (Jules). 
Mazeas (Roger-Christian). 
Mazet (Max), caporal-chef. 
Meisch (René), 2° classe. 
Meister (Frantz-Lucien). 
Melan (Emile). 
Mellan (Juliette), 2° classe. 
Melquiond (Jules). 
Menager (André), sergent. 
Menard (Michel-Eugène), 

2° classe. 
Mensler (Théophile). 
Mercier (Alexandre), 2° classe. 
Mercier (Jean), 2° classe. 
Merlin (Henri), sergent. 
Mertel (Eugène). 
Messein (Léon-Louis), 

adjudant-chef. 
Messence (Gaston). 
Mestre (Henri), 2° classe. 
Mesurolle (Henri). 
Meudal (Yves), 1° classe. 
Mezard (Félix), sergent. 
Michard (Lucien). 
Michel (Germain), sergent-chef 
Michel (Ollivier). 
Michel (Paul). 
Michon du Marais (Albert-Poger). 
Miette (Jean), 2° classe. 
Millet (César-Elie-Armand). 





Millet (Jean-Marie), 2° classe. 
Millot (Jean-Marcel). 

Milotte (Maurice). 

Mirol (Charles), 1° classe. 
Mitjavilla (Joseph), 2° classe. 
Moal (Alexis), 2° classe. Mothe (Albert). 

Moal (Pierre), caporal-chef. Mothet (Jean), 2° classe. 
Moemersheim (Lucien), 2° classe. | Mouille (Julien-Georges), 
Moisson (Marcel). lre classe. 

Molter (Jean-Roger), 2° classe. Mourand (Jules), aspirant. 
Monflier (Achille). Mourioux (François), sergent. 
Mongin (Ernest). Moutiez (Roger), 2° classe. 
Monteil (Jean). Mouzard (Pierre-Georges). 
Montel (Pierre). Mouze (André), 2° classe. 
Montet (Pierre-Alphonse). Moya (Ernest). 

Morand (Etienne), adjudant. Muller (Auguste), 


Morel (Jean), 2° classe, 
Morel (Jules). 

Moret (Roger), sergent. 
Morhain (Adrien), sergent. 
Morice (Jean), 1° classe. 


Moraux (Louis), 1° classe. Muller (Ernest). 

Moreau de Bellaing (Duke- Muller (François-Marcel), 
William). 2° classe. 

Moreau (Fernand-Valentin), Muller (Henri), 2° classe. 
sergent. Muller (Nicolas). 

Moreau (Lucien), sergent. Muraccioli (Jean-Félix), , 

Moreau (Maurice). 2° classe. 





Moreau (Roger-Léon). Musset (Jean), sergent. 


Ces concessions comportent : 


1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos- 
thume ; elles annulent les citations accordées antérieurement pour les 
mêmes’ faits ; 

2° L’attribution de la médaille de la Résistance à titre posthume, 
ag À des prescriptions de l’article 9 de la loi n° 48-1251 du 

aoû k 


Par décret en date du 22 juin 1960, sont décorés de la médaille 
militaire (au titre des opérations de sécurité ou de maintien de 
l’ordre en Afrique du Nord) : 


ARMÉE DE L’AIR 


Avec traitement. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Tetterel (Jean-Pierre-Yves), sergent. 
Chenal (André-Paul), caporal de réserve. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme, mais elles annulent les 
citations accordées pour les mêmes faits. 





Décret n° 60-623 du 27 juin 1960 portant attribution d'une 
prime de technicité aux opérateurs sur machines comptables 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Une prime de technicité peut être allouée dans 
les conditions ci-dessous fixées aux personnels qui travaillent 
régulièrement sur certaines machines comptables. 


Art. 2. —_ Les machines susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice 
de cette prime sont des machines permettant d'effectuer les 
opérations d’une certaine complexité, telles la préparation des 
pièces de règlement. de certaines dépenses, la centralisation et 
le contrôle des paiements, la ventilation de certains comptes, 
la centralisation d’écritures comptables. Sont exclues toutes les 
machines sans chariot et les machines à calculer. 


Art. 3. — La prime ne peut être allouée qu'aux agents affectés 
de manière permanente au maniement d’une des machines 
susvisées. 

Son attributivn est liée à l'exercice réel des fonctions y ou- 
vrant droit. 

La prime est exclusive de la prime de rendement prévue. par 
l'arrêté du 30 juillet 1958. 
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Art. 4 — La liste des machines pouvant ouvrir droit au 
bénéfice de la prime et des personnels qui sont affectés à leur 
maniement dans les conditions susvisées sera établie par le 
directeur de la caisse nationale militaire de la sécurité sociale 
et soumise à l'accord du contrôle financier. 


Art. 5. — Les taux mensuels de cette prime sont fixés à 12 NF 
pour les personnels fonctionnaires et à 4,50, 7,50 ou 12 NF, 
suivant les aptitudes des intéressés et la qualité des services 
rendus, pour les agents non fonctionnaires. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 
1er janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
, Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, . 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





Décret portant promotions dans le cadre des officiers de ‘réserve 
du service vétérinaire de l’armée. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 juin 1960: page 5350, 
1 colonne, au lieu de: « Kerdilles (François-Joseph-Marie), 6° ré- 
on », lire: « Kerdiles (François-Joseph-Marie), 6° région »; au 
eu de: « Payry (René-Modeste-Cyprien), 10° région », lire: 
« A (René-Modeste-Cyprien), 10° région » (le reste sans chan- 
gement). 





Décret portant nominations et promotions dans le cadre 
des officiers de réserve du service vétérinaire de l'armée. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 juin 1960: page 5350, 
1 colonne, au lieu de: « Saintain (Hubert-Félix), zone d’outre-mer 
n° 1», lire: « Saintin (Hubert-Félix), zone d'outre-mer n° 1 » 
(le reste sans changement). 





Conditions d'admission dans le corps des officiers d'administration 
de réserve de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 14 juin 
1 les secrétaires administratifs de la marine rayés des cadres 
de l'activité et remplissant les conditions fixées par le décret 
n° 58-705 du 6 août 1958 peuvent être nommés officiers d’adminis- 
tration de 2° classe de réserve de la marine. 

Ces anciens secrétaires administratifs de la marine doivent être 
âgés de moins de cinquante ans au moment du dépôt de leur 
demande et avoir subi avec succès les épreuves de l’examen de 
sortie de l’école des officiers d'administration ; ils sont convoqués 
cette fin à la première session normale de cet examen qui suit 
la date de dépôt de leur demande. 





Conditions d'admission dans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux de réserve du commissariat de la marine. 





arrêté du ministre des armées (marine) en date du 15 juin 
les niciens d’études et de fabrications du commissariat 
la de la marine rayés des cadres de l’activité et rem- 
ditions fixées par le décret n° 58-705 du 6 août 1958 
nommés ingénieurs des directions de travaux de 
réserve du commissariat de la marine. 

anciens techniciens d'études et de fabrications doivent être 
de moins de cinquante ans au moment du dépôt de leur 
et avoir subi avec succès les épreuves de l’examen proba- 
prévu par l'arrêté du 25 mai 1956, modifié le 4 janvier 1957, 
les modalités de recrutement des ingénieurs des directions 
travaux du commissariat de la marine. 


285 
3 


fE 


“il 
es 


à 








Ouverture de concours pour le recrutement de secrétaires admil- 
nistratifs stagiaires des arsenaux, établissements et services du 
ministère des armées. 





Le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 modifié portant règle. 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps des 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements et 
services du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant application 
de la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combat- 
tants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives 
aux combattants de la guerre de 1939-1945 ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique aménageant les conditions d’accès aux 
emplois publics de l'Etat en ce qui concerne les candidats empêé- 
chés par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d’enga- 
gement ou de rengagement ; 

Vu le décret n° 57-989 du 21 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique tendant à autoriser les fonctionnaires et agents 
français des cadres marocains et tunisiens, ainsi que les fonction- 
naires et agents des cadres algériens, à faire acte de candidature 
aux concours de recrutement dans les cadres métropolitains ouverts 
aux candidats ayant accompli une certaine durée de services publics ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français mu- 
sulmans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu les arrêtés du 26 juillet 1952 modifiés et l'arrêté du 27 juillet 
1952 fixant le règlement des concours de secrétaires administratifs 
des services extérieurs du ministère des armées ; 

Vu les arrêtés du 3 août 1959 fixant les programmes des concours 
pour lemploi de secrétaire administratif des services extérieurs 
du ministère des armées ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1960 autorisant l’ouverture de concours 
pour le recrutement de secrétaires administratifs des arsenaux, 
établissements et services du ministère des armées, 


Arrête : 


Art. 1°", — Conformément à l'arrêté susvisé du 30 mai 1960, un 
premier concours et des seconds concours intéressant respective- 
ment l’administration de l’armée de terre, de la marine et de 
l’armée de l'air seront ouverts les 3 et 4 novembre 1960 pour 
le recrutement de 144 secrétaires administratifs stagiaires des arse- 
naux, établissements et services du ministère des armées. 


Art. 2. — Les demandes d'admission au premier concours et les 
dossiers de candidatures devront parvenir au ministère des armées 
(service de coordination de la réglementation des personnels civils, 
16, rue Saint-Dominique, à Paris [7‘]) avant le 1° octobre 1960. 


Art. 3. — Les épreuves de ce concours auront lieu dans les 
centres d’examen prévus à l’article 6 de l’arrêté du 26 juillet 1952 
modifié selon l'horaire suivant : 


Jeudi 3 novembre 1960. 


A 8 heures: composition sur un sujet général (durée: quatre 
heures). 

A 15 heures : note sur une ou plusieurs questions portant sur le 
programme de droit civil, législation du travail et économie poli- 
tique (durée : deux heures). 


Vendredi 4 novembre 1960. 


A 9 heures: note sur une série de trois à quatre questions 
portant sur des connaissances juridiques figurant au programme 
e droit constitutionnel et de droit administratif (durée: trois 
eures). 

A 15 heures: note sur une ou plusieurs questions portant sur 
le programme de législation financière (durée : deux heures). 


Art. 4. — Les seconds concours feront l’objet: de décisions parti- 
culières ‘des délégués ministériels pour l’armée de terre, pour la 
marine et pour l’armée de l'air qui fixeront notamment la liste 
des centres d'examens, la date limite de dépôt des dossiers de 
candidature et l'horaire selon lequel se dérouleront les épreuves 
de ces concours. 


Art. 5. — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée 
bénéficiaires des dispositions du décret n° 54-1262 du 24 décem- 
bre 1954 pourront être autorisés à se présenter aux seconds concours 
sous réserve de justifier des conditions de titres ou d'ancienneté 
statutairement requises, les services effectués en Indochine ou 
en Corée étant assimilés à des services civils accomplis à quelque 
titre que ce soit dans une administration de l'Etat. 


Art. 6. — Lors du dépôt de leur candidature, les candidats fran- 
çais musulmans d’Algérie pourront choisir deux épreuves facul- 
tatives au maximum portant sur les matières énumérées au décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958 et à la circulaire d’application du 
7 janvier 1959 (Journal officiel du 11 janvier 1959). 

Les candidats devront, s'ils demandent à subir les épreuves 
n°’ 1, 6 ou 7, préciser l’option de leur choix. 

Ils ne pourront demander à subir les épreuves 3 et 4. 

Ces épreuves consisteront en des compositions écrites rédigées 
chacune en une heure. Elles auront lieu éventuellement le samedi 
5 novembre 1960, de 9 heures à 11 heures. 
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Art. 7. — Le directeur des services législatifs et administratifs, 
le directeur des personnels civils de l’administration de l’armée de 
terre, le directeur central du commissariat de la marine et le 
directeur du personnel civil de l’administration de l’armée de Pair 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le directeur adjoint 
des services législatifs et administratifs, 
LAMSON, 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 juin 
1960, le montant maximum de l’avance pouvant être consentie au 
régisseur du service des approvisionnements de la flotte de la direc- 
tion du commissariat de la marine à Bizerte est porté à 43.000 NF. 





Armée de terre (active). 





Par décision du 20 juin 1960, est inscrit sur la liste d’aptitude à 
l'emploi d’ingénieur militaire de 1'° classe des fabrications d’arme- 
ment l'officier dont le nom suit : 

M. Taver (Lucien-Auguste), capitaine du génie en activité, section 
technique de l’armée, groupement génie. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 15 juin 1960, 
M. le capitaine Chauvet (Marcel) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l’établissement régional du commissariat de l’air n° 789, 
à Brazzaville, en remplacement de M. le capitaine Chiron (Jean- 
Marcel), appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par laffiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
_ que le montant du cautionnement, par l’arrêté du 12 septembre 

Cet arrêté prendra effet à compter du 15 juin 1960. 





Services extérieurs (marine). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 juin 
1960, le secrétaire administratif de 1'° classe, 4° échelon, comptable 
des matières, M. Kerleroux (François) est promu au grade de secré- 
administratif principal, 1°" échelon, pour compter du 2 mai 

Cet avancement donne lieu au rappel de traitement correspondant. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 4 juin 1960, M. Baudon (René), technicien d’études 
et de fabrications stagiaire à la direction des travaux du génie de 
Dijon, est titularisé dans son emploi et classé au 1°" échelon du 
grade de technicien d’études et de fabrications des travaux du 
bâtiment du service du génie, à compter du 21 février 1960. 





Liste d'admission aux écoles militaires préparatoires 
d'enseignement général en 1960. 





CLASSE DE SIXIÈME 











Allain (André), la Boissière (1). 
Allouche (Julien), la Boissière, 
Amati (Patrick), Paris. 

Andrieux (Alain), Colomb-Béchar. 
Andrieux (James), Amiens. 
Aubert (Claude, Marseille. 
Aubriet (Patrick), Nancy. 

Aubry (Guy), Marseille. 

Aurel (André-Luc), Toulouse. 





(1) Centre d'examen. 





Badier (Christian), Dakar, 
Baetche Farouk, la Boissière. 
Balez (Yvon-Marie), Marseille, 
Balsegur (Guy), Carcassonne. 
Barbaza (Christian), Toulouse, 
Barbier (Alain), Dijon. 

Barges (Michel), Meknès. 
Bariou (Alain), Mont-de-Marsan. 
Becker (Alain), Perpignan. 





Benabarre (Philippe), Agen (1). 
Ben Mansour Abd-el-Kader, 
Fort-Lamy. 
Berard (Christian), Clermont- 
Ferrand. 
Bidault (Joël), Blois. 
Billebaud (Alain), Rouen. 
Billore (Thierry), Caen. 
Bisserie (Philippe), Laon. 
Bolle (Yves), Châlons-sur-Marne. 
Bonnenfant (Jean), Marseille. 
Bouchard (Jean), Dijon. 
Boulenger (Alain), Dakar. 
Bourgeois (Dominique), Laon. 
Boutin (Gérard), Poitiers. 
Boyer (Francis), Marseille. 
Boyer (Lucien), Carcassonne, 
Braga (Danile), Fribourg. 
Bricout (Patrick), Nancy. 
Brocheton (François), Amiens. 
Bron (Bernard), Dijon. 
Brosseau (Jean-Pierre), 
Bordeaux. 
Bruneau (Jean), Poitiers. 
Bruyat (Christian), Valence. 
Buchon (Roland), Chalon-sur- 
Saône. 
Burckel (Pierre), Versailles. 
Cabirol (Claude), Privas. 
Camara (Pierre), la Boissière. 
Camux (Michel), Chalon-sur- 
Saône. 
Capide (Gérard), Oran. 
Carrère (Bruno), Mont-de-Marsan. 
Carry (Georges), Châlons-sur- 
Marne. 


 Cartiaux (Jacques), la Roche-sur- 


Yon. 
Casals (Jean-Louis), Bourg. 
Cassereau (Claude), Besançon. 
Castagno (Michel), Chambéry. 
Castan (Raymond), Tananarive. 
Causse (Henri), Montpellier. 
Cavarroc (Jacques), la Boissière. 
Cecconi (Bruno), Dijon. 
Cellarier (Jean-Pierre), Marseille. 
Cellier (Christian), Clermont-Fer- 
rand. 
Chalumeau (Bruno), Dijon. 
Chapelier (Michel), Marrakech. 
Charlot (Michel), Chalon-sur- 
Saône. 
Charpiot (Patrick), Paris. 
Chastang (Jean), Belfort. 
Châtaigner (Richard), Châlons- 
sur-Marne. e 
Chouraqui (Jean), Tlemcen. 
Clavel (Bruno), Nantes, 
Colleville (Jacques), Caen. 
Collot (Gérard), Marseille. 
Constance (Jean), Pau. 
Coqueley (Gérard), Troyes. 
Corroy (Francis), Paris. 
Costard (Jean-Pierre), la Bois- 
sière. 


Couturier (Christian), la Boissière. 


Cruz (Michel), Clérmont-Ferrand. 
Daleau (Philippe), Nantes. 
Danigo (Guy), Vannes. 
Decertaines (Jean), Lyon. 
Decolon (Michel), Trèves. 
Delahaye (Gilbert), Pau. 
Delaplace (Bruno), Paris, 
Delbois (Hervé), Djibouti. 
Delépine (Patrick), Nantes. 
Delmas (Jean-Marie), Bordeaux. 
Delonca (Michel), Perpignan. 
Demoron (Elie), Chalon-sur- 
Saône. 
Denniel (Claude), Berlin. 
Deporte (René), Paris. 
Desse (Philippe), Berlin. 
Devaux (Yves), Auxerre. 
Digeos (Francis), Agen. 
Doise (Francis), Lille. 





(1) Centre d'examen. 





Doite (Georges), Caen. 
Drevet (Michel), Saint-Etienne. 
Dublet (Roger), Perpignan. 
Dubois (Hubert), Paris, 
Duchesne (Christian), Fort-de- 

France. 
Duflos (Patrick), Arras. Ë 
Dumoutier (Patrick), Arras. | 
Dupaty (Gérard), Lyon. | 
Durand (Daniel), Nancy. | 
Duvaux (Thierry), la Boissière. 
Eichenberger (André), Epinal. 
Eme (Didier), Dijon. 
Entzmanh (Pascal), Paris. 
Escot (Jean-Marc), Bourg. 
Esteban (Roger), Fribourg. | 
Fabre-Teste (Bernard), Toulon. | 
Facq (Jean-Pierre), Arras. Î 
Faivre (Guy), Dijon. | 
Fangeat (Roland), Angers, | 
Farrugia (Hervé), Nice. | 
Faton (Pierre), Chalon-sur-Saône, 
Faucherand (Patrick), Rabat. 
Faugeroux (Alain), Clermont-Fer- | 


rand. de 
Fauret (Jean-François), la Bois- 
sière. 


Fauveau (Jean-Pierre), Fribourg. 
Fievet (Jean-Loup), la Boissière. 
Floume (Jean-Luc), Belfort. 
Floze (Roger), la Boissière. 
Fontaine (Jean-Luc), Dakar. 
Fournel (Lucien), Clermont-Fer- 
rand. 
François (André), la Boissière, 
Frery (Daniel), Nancy. 
Garcin (Jean-Noël), Marseille, 
Gautron (Alain), Tours. 
Genest (Bernard), Laval. 
Genin (Alain), Epinal. 
Geoffroy (Jean), Dijon. 
Georges (Jacques), Lyon. 
Gerardin (Daniel), Epinal. 
Girardot (Luc), Dijon. 
Girault (Paui), la Boissière. 
Godart (Gérard), Paris. 
Gomez (André), Toulon. 
Gondolo (Jean-Paul), Saint-Brieuc, 
Gonthier (Joseph), la Boissière, 
Gounot (Jean-Claude), Nevers. 
Gouth (Yves), Dijon. 
Gouy (Georges), Valence. 
Grandjean (Jean-Louis), Epinal. 
Gravier (Jean), Nancy. 
Groison (Dominique), Caen, 
Grolleau (Claude), Paris. 
Gros (Jean-François), Chalon- 
sur-Saône. 
Guenot (André), Chalon-sur- 
Saône. 
Guerrier (Francis), Auxerre. 
Guilabert (Gérard), Bône. 
Guillet (Rudy), Mézières. 
Guimet (Jean-Loup), Annecy. 
Guiraud (Richard), la Rochelle, 
Guyon (Joël), Besançon. 
Haffner (Jean), Nancy. 
Hamard (Alain), Chambéry. 
Haubin (André), Médéa. 
Heinrich (Christian), Fribourg. 
Henault (Raynald), Alger. 
Huguet (Jacques), Paris. 
Humeau (André), Marrakech. 
Igalens (Jacques), Montauban. 
Jacquet (Jean-Michel), Châlons- 
sur-Marne. 
Jeangeorges (Jean), Fribourg. 
Jeannin (Michel), la Boissière, 
Jeunet (François), Lons-le- 
Saunier. 
Jorisse (Bernard), Lille, 
Jorry (Jean-Pierre), le Mans. 
Jouanneau (Patrick), Paris. 
Joyeux (Pierre), Troyes. 
Juillet (Jean-Louis), Lille. 
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Kébir (Fernand), Metz (1). 
Khouth (Jean-Pierre), Poitiers. 
Kloufi (Christian), la Boissière. 
Kupiec (Michel), Auxerre. 
Labille (Patrick), Dijon. 
Lacroix (Jean-Bernard), Blois. 
Laffite (Max-Jean), Tananarive. 
Laforêt (Maurice), Chalon-sur- 
Saône. 


Lagarde (Gérard), Nice, 

Laloue (Gérard), le Mans. 

Lambret (Jean), Toulon. 

Lannemajou (Richard), Mont-de- 
Marsan. 


Lanoiseley (Christian), Moulins. 

Lapointe (Robert), Nancy. 

Larlet (Philippe), Nancy. 

Latre (Roger), Meknès. 

Le Blay (Jean-Baptiste), 
Versailles, 

Le Blay (Louis), Vannes. 

Lecacher (Serge), Rouen. 

Le Carrour (Alain), Marseille. 

Le Gallo (Patrick), Dakar. 

Leleu (Jacques), Arras. 

Lematte (Christian), Metz. 

Le Mée (Daniel), Rennes. 

Lemire (Guy), Arras. 

Leone (Christian), Toulon. 

Lepechoux (Jacques), Chaumont. 

Letan (Jean), Pau. 

Leteneur (Yves), Lille. 

Levon (Bernard), Metz, 

Littière (Alain), Lille. 

Logette (Alain), Nancy. 

Loiliot (Roger), Dijon. 


Mazzoleni (Fernand), Besançon. 
Meis (Jean-Christophe), Oran. 
Messager (Edouard), Laval. 
Mettavant (Claude), la Boissière. 
Michel (André), Besançon. 
Michel (Henri), Chalon-sur-Saône. 


Mouysset (Jacques), Albi. 
Mouysset (Jean), Albi, 
Muller (Serge), Berlin. 
Munoz (Daniel), Nice. 


Muracciole (Pierre), La Boissière. 


Nivet (Michel), Chartres. 

Noël (Jacques), Epinal. 
Normand (Jean), Montpellier. 
Nougue (Bernard), Lyon. 

Ors (Alain), Dakar, 





a) Centre d'examen. 





Pahin (Etienne), Alger. 

Pape (Jean-Jacques), Alger. 

Paulin (Michel), Alger. 

Pautet (Michel), Dijon. 

Peilabeuf (Bernard), Alger. 

Pellier-Cuit (Philippe), Annecy. 

Penin (Daniel), Fribourg. 

Pensa (Yves), Nîmes. 

Peotta (Alain), Grenoble). 

Pepin (Philippe), Valence. 

Pernin (Jean), Besançon. 

Perreau (Jean), Auxerre. 

Phavorin (Pierre), Paris. 

Pichon (Roland), Versailles. 

Pimort (Alain), Rouen. 

Pineau (Jean-Marie), Tours. 

Ponchau (Richard), Médéa. 

Portalier (Alain), la Boissière. 

Prulhière (Gérard), Troyes. 

Pubert (Alain), Nevers. 

Puissant (Christian), la Boissière. 

Putet (Gérard), Dijon. 

Quatrehomme (Gilles), Amiens. 

Raboin (André), Laon. 

Raboyeau (Philippe), Tiaret-Saïd, 

Rabuel (Jean-Pierre), la Boissière. 

Raynier (Jean-Louis), Toulon. 

Remond (Guy-Marie), Lyon. 

Renard (Guy-Georges), Lyon. 

Rey (Christian), Nice. 

Ribatet (Marc), Périgueux. 

Richard (Christian), Chartres. 

Richard (Robert), Marseille. 

Robert (Jean-Pierre), Nîmes. 

Roch (Jean-Paul), Paris. 

Rohmer (Daniel), Rouen. 

Roland (Jean-Claude), Dijon. 

Rolland (André), Bourg. 

Rollet (Jean-François), Châlons-sur- 
Marne. 

Rotsaert (Jean-Jacques), Asniens. 

Roussel (Claude), Clermont-Fer- 
rand. 

Ruiz (Jean-Charles), Dakar. 

Saison (Emile), Arras. 

Sanchez (Roger), Marseille. 

Saoli (Antoine), Bastia. 

Schwarz (Guy), Metz. 

Segonne (Patrice), Fribourg. 

Senée (Patrick), Bône. 

Serveau (Jacques), Dijon. 

Sevin (Christian), Lons-le-Saunier. 

Sfreddo (Jean), Amiens. 

Simon (Jacky), Epinal. 

Sirog (Denis), Amiens. 

Soubrillard (Christian), Montpel- 
lier. 

Spender (André), Caen. 

Tabone (Philippe), Bourges. 

Taboulet (Jean-François), Chaur- 
mont. 

Teissonnière (Jean), Agen. 

Thévenin (Jean), Rennes. 

Thirolle (Yvon), Nancy. 

Thomas (Christian), Nancy. 

Thouvenot (Jean-Pierre), Epinal. 

Tonson (Christian), Nice. 

Touchot (Michel), Nancy. 

Triboix (Alain), Bourg. 

Triquigneaux (Marc), Lyon. 

Truc (Jean-Paul), Toulon. 

Tryer (Bernard), Paris. 

Ulm (Pierre), Paris. 

Ulmer (Christian), Pau. 

Vallon (Edmond), Gap. 

Valteau (Jean-Claude), Bône. 

Vandenheede (Luc), Avignon. 

Vanquicrenborne (Maurice), 
Limoges. 

Vanseveren (Jean), Berlin. 

Varlet (Jean-Claude), Dijon. 

Vastel (Jack), Evreux. 

Ventura (Guy), Avignon. 

De Verdelhan-des-Molles (Eric), 
Tarbes. 





Vicens (Jean-Louis), Clermont- 
Ferrand (1). 
Vidal (Renaud), Marseille. 


Vilpreux (Gérard), Moulins. 
Vincent (André), Alger. 
Vincent (Jacques), Constantine. 
Vincent (Michel), Angoulême. 
Vincey (Jean-Claude), Toulon. 





Virtel (Jean-Pierre), Epinal. 

Viry (Claude), Marseille. 

Vittet (Jean-Pierre), Lille. 
Voignier (Bernard), Nancy. 

de Vries (Yves), la Roche-sur-Yon. 
Wenderbecq (Raymond), Lille. 
Zahnd (Frédéric), Besançon. 
Zilberstein (Michel), Epinal. 


Les affectations dans les écoles des candidats admis seront notifiées 
aux familles par les autorités qui ont recu les demandes d’admission, 
Les élèves seront convoqués par leur école d’affectation. 





(1) Centre d'examen. 





Liste d'admission au prytanée militaire de la Flèche en 1960. 


CLASSE DE SIXIÈME 


Andreano (Jean), Pau (1). 
Arrouy (Philippe), Bordeaux. 
Aubrv (Patrick), le Mans. 
Ayme (Gérard-Jean), Saint-Brieuc. 
Bacquet (Jean-Paul), Paris. 
Bardout (François), Paris. 
Beaufils (Gildas), Saint-Brieuc. 
Benoît (Michel), Paris. 
Bezacier (Gérard), Bône. 
Blin (Marc), la Boissière. 
Boucherie (Christian), Trèves. 
Bouesse (Michel), Toulouse. 
Bourhis (Patrick), Lille. 
Bouteloup (Patrick), Tours. 
Bouvery (Bruno), Paris. 
Boyer (Patrick), Paris. 
Brunel (Olivier), Paris. 
Brunet de la Grange (Patrick), 
Limoges. 
Cardon (Alain), Poitiers. 
Catherinot (Philippe), Chartres. 
Charrier (Françis), Bordeaux. 
Chastaing (Jean-Noël), 
la Boissière. 
Clouturier (Freddy), Alger. 
Cornebois (Jacques), El Oued. 
Coudurier (Christian), Berlin. 
Cuisinier (Bernard), Nice. 
Debiastre (Michel), Fribourg. 
Dejean (Jean-Louis), Sétif. 
Dischino (Michel), Montpellier. 
Douay (Hervé), Berlin. 
Doublier (Jean), Berlin. 
Douceur (Dominique), Brazza- 
ville. 
Duso (Jean-Pierre), Dijon. 
Eclache (Daniel), Tours. 
Ehrmann (Jean), Lille. 
Enguilabert (Jacques), Trèves. 
Faure (Charles), Angoulême. 
Frances (Daniel), le Mans. 
Gay-Lancermin (François), 
Clermont-Ferrand. 
Guern (Joël), Limoges. 





Guillon (Didier), Orléans. 

Haize (Thierry), Colomb-Béchar 

Heiser (Georges), Trèves. 

Humblot (Michel), Toulon. 

Jeandel (Pascal), Casablanca. 

Jobard (Jean-Luc), Rabat. 

Justafre (Patrick), Toulouse. 

Konecki (Patrice), Laon. 

Lapuyade (Jean), Châlons-sur- 
Marne. 

Laurens (Philippe), Versailles. 

Lebot (Hervé), Dakar. 

Lejan (Christian), Dijon. 

Le Gall (Hervé), Paris. 

Léopold (Jean-Pierre), Perpignar.. 

Leproust (Jean-Yves), Strasbou=£g. 

Lestrat (Paul), Berlin. 

Lignier (Christian), Bordeaux. 

Lubeigt (Roland), Brazzaville. 

Magny (Joël-Yves), Fort-Lamy. 

Marie (Jean-Pierre), Montpellier. 

Marty (Paul), Oran. 

Masse (Pascal), Rennes. 

Michel (Thierry), Versailles. 

Monjot (Jean), Paris. 

Pavis (Pierre), Saint-Brieuc. 

Pilod (Thierry), Sétif. 

Ponse (Jean-Marie), Fribourg. 

Profizi (Guy), Fribourg. 

Quintin (Luc-Jean), Constantine. 

Rémy (Gérard), la Boissière, 

Richard (Christian), Tours. 

Rochatte (Jean-Pierre), Nice. 

Roche (Jean-François), Abidjan. 

Roussel (François), Clermont- 
Ferrand. 

Sollier (Olivier), Brazzaville. 

Thiel (Claude), Caen. 

Tigeot (Bertrand), Paris. 

Valbert (Alain), Dijon. 

Vallet (Gérard), Bizerte. 

Vincent (Daniel), Strasbourg. 

Vincent (Michel), Fribourg. 


Les élèves seront convoqués individuellement par les soins du 


commandant du prytanée militaire. 


Les admissions ne deviendront définitives qu’à la fin du premier 
trimestre de l’année scolaire 1960-1961. 
Les élèves qui, au cours du premier trimestre, se révéleront 


insuffisants pourront être pro 


pour le renvoi aux vacances de 


Noël C4 Les élèves qui, en fin d'année scolaire, n'auront pas 


obtenu la 


moyenne de 9 s’exposeront à être exclus du prytanée 


militaire après délibération du conseil des classes. 





(1) Centre d’examen. 





Liste, par ordre d'ancienneté dans le grade, des candidats admis- 
sibles au concours pour le grade de contrôleur de 3° classe de 


l'administration de la marine. 





M. le commissaire principal Fouché. 

MM. les commissaires de 1'° classe Digard. Denis. 

Ces candidats devront se présenter le lundi 4 juillet, à 15 heures, 
à M. le contrôleur général de 1'° classe, président du jury du 
concours, 3, avenue Octave-Gréard, Paris (7°). 
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Liste d'admission au concours à l'école de l'air en 1960. 





L — Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis- 
sibles à la suite des épreuves écrites du concours d’admission 
à l’école de l'air (élèves officiers de l'air, cadre navigant, et 
élèves officiers mécaniciens de l'air), recrutement direct en 1960. 


Abello (Paul-C ). 
Agostini (Jean-Pierre-D.-H.). 
Aufrère (Jean-Claude-M.-M.). 
Baïsse (Bernard-M.). 
Barbara (Georges-E.-G.). 
Barbier (Daniel-E.-L.). 
Baric (de) (Bernard-P.-J.-Y.). 
Baudry (Alain-P.-C.) (1). 
Bigault de Cazanove (de) 
(Gérard-M.-J.-H.). 
Bigot (Jacques-D.-J.). 
Blandin (Jean-Yves). 
Blanvillain (Gérard-M.-M.). 
Bodard (Joseph). 
Boileau (Claude-M.-H.-J.). 
Boitier (Jean-C.-M.). 
Borie (Pierre-R.). 
Boucher (Daniel-C.). 
Brécard (Charles-F.-M.-P ). 
Brisou (Dominique-C.). 
Brykman (Georges). 
Bureau (François-H.-J.). 
Calmels (Jean-M.-P.). 
Cambefort (Jean-Paul-M.-G.). 
Cancel (Pierre-M.-G.). 
Cauvin (Christian-E.-A.). 
Cazenave (Gabriel-J.-N.). 
Charleux (Jean-Claude). 
Charlot (Jacky-J.-M.-M.). 
Chesnoy (André-B.). 
Cinquin (Claude-J.-L ). 
Cœuret (Eugène-H.-J.). 
Coldebœuf (Gérard). 
Colin (Pierre-F.). 
Conseil (Max). 
Coppin (Yvon-P.-E.). 
Courau (Alain-F.-J.-M.). 
Coureaud (Bernard). 
Courteille (Michel-J.). 
Courtis Le François de La 
Groye (de) (Philippe-G.-M.-B.). 
Cottet (Pierre-H.-R.). 
Creach (François). 
Crouineau (Michel). 
Cyssau (Bernard-P.-R.). 
Dagault (Jacques-F.-L.). 
Daget (Gilles-P.-H.). 
Daubas (Pierre-A.-A.). 
David (Arnaud-R.-E.). 
Destannes (Louis-H.-E.). 
Detrie (François-R.-P.). 
Dias (Raymond-M.-G.). 
Di Bello (Jean-Pierre-A.-R.). 
Djabali (Jean) (2). 
Douguédroit (Marcel-J.) (2). 
Dubois (Jean-Paul-F.). 
Duby (Roger:-L.-E.). 
Dufourny (Jean-Charles). 
Dujardin (Bernard-A.-F.). 
Dumas (Alain-J.-P.-P.), 
Dumaz (Michel). 
Dutrou (Claude). 
Duvignacq (Pierre-G.). 
Eschbach (Bernard-J.-M.). 
Facon (Robert-L.-J.). 
Fady (Dominique-E.-E.-M.). 
Fanton (Bernard-J.-R.). 
Faraggi (Jean-Marie-P.). 
De La Fayolle de Mars (Guil- 
laume-M.-R.-H.-J.-H.). 
Gagneux (Yves-R.). 
Gaillard (Michel-M .-L.). 
Galibert (Roger-J.-P.). 
Gallego (Jean-Claude-G.-J.). 
Gamet (Bernard-M.). 
Garet (François-G.-0.). 
Gasnier-Duparc (Patrick-H.-A.- 
M). 
Gauducheau (Jean-M.-D.-C.). 





Gaultier (Jean-C.-E.). 
Gautherin (Jacques-G.). 
Gayvallet (Jean-Claude). 
Germonneau (Claude-M.-C.). 
Givaudan (Jacques-R.-B.). 
Guastavi (Jean-Louis-R.). 
Guillebon (de) (Gaël-M.-G.-J.). 
Guillot (Bernard-A.). 
Guillot (Alain-G.-R.). 

Guiot (Daniel-B.). 
Hazebrouck (Philippe-A.-H.). 
Henry (Charles-R.). 

Henry (Yves-M.-C.). 
Herbert (Léon-P.). 
Herrbach (Gérard-C.-A.). 
Hervé (Hubert-J.-M.-L.), 
Hourcade (Michel-R.-P.). 
Hourtoulle (Jacques-H.-G.). 
Huguenin (Yves-P.-M.). 
Huissier (d’) (Jean-L.-A.). 
Humières (d’”) (Eric-E.-F.). 
Jeannin (Alain-J.-C.). 
Jeantet (Alain-M.-V.). 
Kerdaffrec (Lucien). 
Kerfant (Hervé). 

Kérinec (Henri). 

Krywinski (Roger-R.-J.). 
Laroze (Michel-A.-J.). 
Lassalle (Jean-Louis-M.). 
Lassus (Pierre-A.-E ). 
Laurensou (Jacques-J.-L.). 
Leca (Jean-Marie-M.). 
Leclercq (Pierre-J.-E.-G.). 
Lecocq (Maurice-A.-G.). 
Lecoq (Jean-Pierre). 

Le Dantec (Jean-Y.-M.-A.). 
Le Du (Gérard-H.-M.). 
Lefeuvre (Jean-Marie-J.-J.), 
Le Floch (Michel-E.-C.-M.). 
Le Garlantezec (François-A.). 
Le Goff (Maurice-P.-Y.), 

Le Patézour (Jean-M.-R.-Y ). 
Leroy (Michel-R.-M.). 

Le Ruen (Jean-P.). 
Lesaffre (Gilbert-A.). 
Lescure (Jean-M.). 

Logette (Jean-Claude-R.-A } 
Lorentz (Gérard-L.) (2). 
Louche (Jean-Paul-M.-J.). 
Macari (Jacques-G.-P.-M.). 
Mandine (Bernard-F.-M.-Y .), 
Massicot (Beaudoin-M.). 
Menu (Philippe-R.-A.). 
Metz (de) (Yves-M.-R.). 
Meunier (Jacques-H.-M). 
Mirabeau (Bruno), 

Moch (François-J.-R.). 
Mocquot (Daniel). 
Montigny (Gérard). 
Moreau (Marc-G ). 
Mouroux (Jean-C.-A.-H.), 
Mussetta (Yvon-C.). 
Nerrière (Jean-Paul-M.-A.). 
Norlain (Bernard-M.-L). 
Nottéghem (Bernard), 
Olivain (Henri-J.-M.). 
Pagnier (Jean-H.-L.) 

Payré (Pierre) 

Pennaneach (Jean-Claude-C ). 
Péroteau (Gérard-M.-L.), 
Petit (Jean-Pierre-M.-R.). 
Philippe {Daniel-J.-J.). 
Pidancet (Jean-François-X.). 
Piettre (Bruno-L.). 

Pognat (Yves). 

Poichotte (Daniel-E.-J à, 
Poisot (Bernard-L.), 

Prévot (Jean-Pierre-R.-A.). 
Prézelin (Daniel-H.-L.). 


Pronost (Georges-A.-M.) 

Quéma (Yves-C.-E.). 

Raux (André-L.-M.-J.). 

Rater (Michel-C.-D.-G.). 

Rébillard (Michel-Y.). 

Reix (Jean-Louis-A.), 

Rémy (Pierre-M.-C.). 

Renaudot (Jean-Marie-R.) 

Rivals-Mazères (de) (Bertrand- 
G.-Y.-M.). 

Riveron (Alain-L.-J.). 

Riverieulx de Varax (Gon- 
zague-F.-L.-J.). 

Rivière (Gérard-P.-H.). 

Rivet (Pierre-C.). 

Roffignac (de) (Christian-M.-M.). 

Rongier (Michel-R.-0.), 

Roulin (Jean-L.-E.-A.). 

Rousseau (Pierre-Y.-M.-H.). 

Rouvellou (Jean-L.-E.-M.). 

Saint-Loubert-Bie (Philippe- 
R.-M.). 

Salmon (René-R.-A.). 





Seurin (Gérard-J.-C.). 
Siacchitano (Norbert-A.) (2). 
Sibille (Vincent-P.-M.). 
Simon (Alain-F.-M.) 

Simon (Joël-P.-H.). 

Smague (Sylvain-E.-A.). 
Soufflet (Michel), 

Stival (Michel-R.-P.). 

Suquet (Bernard-P.-J.). 
Targé (Christian-M.). 
Tavernier (Jacques-A.-V.-M.). 
Terpraut (Yannick). 
Thevenot (Yves-J -E.). 
Tordjmann (Jean-Pierre). 
Tumelin (Jean-Claude-R.). 
Turlan (Henri-J.-B.). 

Valais (Jean-C.). 

Vennet (Jacqui-L..). 

Vincent (Claude-E.). 

Vinet (Yvon). 

Viville (de) (Bernard-J.-M.). 
Vouge (Claude-R.-M.). 
Witasse (de) (Claude-A.-M.), 





IL — Candidat déclaré admissible de droit au concours d'entrée 
è + de l’air en 1960, du fait de son admissibilité au concours 
e Les 


Tartu (Henri-F.). 


Les épreuves orales du concours se dérouleront, à partir du 
8 juillet 1960, à l’école nationale supérieure de l'aéronautique, 
32, boulevard Victor, Paris (15) (métro: Porte de Versailles ou 
Place Balard). 

La composition des séries d'interrogation fera l’objet d’une inser- 
tion ultérieure au Journal officiel. 





(1) Sous réserve d’aptitude au service armé et au service outre 
mer. 
(2) Sous réserve d’aptitude au personnel navigant. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-624 du 29 juin 1960 portant réduction, en régime 
de Communauté économique européenne, des droits de douane 
d'importation applicables dans le territoire douanier. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre d’Etat, du ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des armées, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de l’industrie, du ministre 
de l’agriculture, du ministre de la santé publique et de la A 
lation, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de 
la République à ratifier, notamment, le traité instituant une 
Communauté économique européenne et ses annexes ; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant publication, 
notamment, du traité instituant la Communauté économique 


‘européenne, signé le 25 mars 1957; 


Vu ledit traité, et notamment ses articles 13, 14, 189, 227 
et 232; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier et les tarifs douaniers spé- 
ciaux de la Corse, de l’Algérie, de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, ensemble les textes qui les 
ont modifiés ; 

Vu le code des douanes, notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 1‘ juillet 1960, les taux inscrits, 
« en régime de Communauté économique européenne », dans le 
tarif des droits de douane d'importation applicable à l’entrée 
dans le territoire douanier et dans les tarifs douaniers spéciaux 
de la Corse, de l’Algérie, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion sont fixés : 

Dans le tarif applicable dans le territoire douanier : aux huit 
neuvièmes des taux actuellement inscrits, sauf en ce qui 
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4 ver 24 ainsi que les rubriques n°° 27-07 G, 27-10, 
-12, 27 B, E, 27-14 B, C, D, 34-03 A, 34-04 Ba, 34-04 Bb 
38-19 Ts 2 lesquels les taux des droits ne sont pas modifiés ; 

Dans le tarif douanier spécial de la Corse : à 10,40 p. 100 en 
ce qui concerne la rubrique 09-01 A (café vert), les taux affé- 
rents au chapitre 24 n'étant pas modifiés ; 

Dans les tarifs douaniers spéciaux de l’Algérie et de la Gua- 
deloupe : aux huit neuvièmes des taux actuellement inscrits en 
ce qui concerne l’ensemble des rubriques figurant auxdits tarifs ; 

Dans les tarifs douaniers spéciaux de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion : aux huit dixièmes des taux actuellement 
inscrits, en ce qui concerne le chapitre 24, et aux huit neuvièmes 
des taux actuellement inscrits, en ce qui concerne l’ensemble 
des autres rubriques figurant auxdits tarifs. 


Art. 2. — A compter de la r1ême date, l'indication « ou de 
9 p. 100, s'ils sont en régime C. E. E. … » figurant au para- 
ge IV de l'avertissement placé en tête du tarif des droits 

e douane d'importation applicable à l’entrée dans le territoire 
douanier est remplacée par l'indication suivante: « ou de 
8 p. 100, s'ils sont en régime C. E. E. … » 


Art. 3. — Demeurent en vigueur, dans les conditions, selon les 
pre et aux taux prévus par les textes institutifs ou d’appli- 
cation : 

1° Les mesures actuellement applicables concernant la suspen- 
sion de la perception de certains droits ; 

2° Lorsqu'elles aboutissent à l'application de taux moindres 
que les taux fixés ci-dessus, les mesures prévoyant la perception 
de certains droits à des taux réduits, 
que ces mesures soient applicables à l'importation dans l’en- 
semble ou dans une partie seulement du territoire douanier. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 


È s| 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des. finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-625 du 29 juin 1960 portant, pour certains produits, 
modification du tarif des droits de douane applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier et, pour d’autres produits, réduction 
de la perception des droits. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 

Vu 1£ décret n° 58-1251 du 18 décembre 1958, et notamment 
son article 2, portant réduction provisoire du droit de douane 





d'importation applicable à certaines matières colorantes reprises 
au n° 32-05 du tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les taux figurant dans le tarif des droits de douane 
d'importation au regard des rubriques n°* 55-02 B a et 55-02 Bb 
(linters de coton, lavés, dégraissés, blanchis ou autres) sont 
remplacés, dans les deux colonnes, par la mention « exempts ». 


Art. 2. — Pour la période allant du 1°’ juillet 1960 au 31 décem- 
bre 1960 inclus, la perception des droits de douane d’importation 
dans le territoire douanier sur les matières colorantes et autres 
produits relevant des n°* 32-05 À, B, C b, Cd, Ce, D, E, F, G, 
H, I, J,K, L, M, N,O0a,0Oc, Od, Ce, Of et P de la nomenclature 
tarifaire continuera à se faire, en régime de droit commun et 
en tarif minimum, au taux réduit de 25 p. 100 prévu par le 
décret n° 58-1251 du 18 décembre 1958 relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre douanier. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 30 juin 1960 portant nomination d'un directeur général 
ai au ministère des finances et des affaires écono- 
miques. 





Par décret en date du 30 juon 1960, M. Devaux (Gilbert-Walter), 
inspecteur général des finances, directeur du budget, est nommé 
directeur général honoraire au ministère des finances et des affaires 
économiques. 





Décret du 30 juin 1960 portant nomination d’un directeur 
au ministère des finances et des affaires économiques. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l’article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 28 juin 1923 modifié portant règlement sur 
l’organisation de l’administration centrale des finances ; 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels les 
nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Martinet (Raymond-Henri), administrateur civil de 
le classe, chef de service à l’administration centrale des finances, 
est nommé directeur du budget, en remplacement de M. Devaux, 
appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE, 
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Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé sur 1960 un crédit de 2.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 2.000.000 NF applicables au budget et 
au chapitre mentionés dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
































TABLEAU A 
ps] 
Em CRÉDITS 
SERVICE : de paiement 
e annulés 
Nouveaux franes 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Réforme de l’organisation judiciaire et de l’en- 
seignement médical....:......0..02000 +. 37-97 2.000.000 
TABLEAU B 
= AUTORISA- 
ca TIONS CREDITS 
SERVICE & de de paiement 
< 
= programme ouverts. 
J accordées. 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Travaux d'équipement............…, «… | 56-22 Sao 




















Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
de 1.300.000 NF et un crédit de paiement de 1.300.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 1.300.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 



































TABLEAU À 
_— ——@——@—@— 
| AUTORISA- 
a TION CRÉDIT 
SERVICE a de 
S programme annulé. 
e annulée. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIR 
Matériel aérien. — Fabrications....…. ..| 53-72 | 1.300.000 | 1.300.000 
D ] 
TABLEAU B 
nn em 
& 
a 
E 
SERVICE = CREDIT OUVERT 
5 





Nouveaux francs. 


ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Frais accessoires aux achats de matériels à 
l'étranger .5......00e « tons sbesnh ee DD v.... | 37-90 1.300.000 
qe rnen Ÿ 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 749.570 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 749.570 NF applicable 
au budget et aux chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le transfert de crédits prévu ci-dessus s'accompagne du 


transfert des emplois correspondants mentionnés dans le tableau C 
annexé au présent arrêté. 


Art. 4. — Le présent arrêté, applicable à compter du 1°" juillet 1960, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





TABLEAU À 








SERVICE CRÉDIT ANNULB 


CHAPITRE 





Nouveaux francs 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I, — CHARGES COMMUNES 


Titre II. — Pouvoins PUBLICS 


Contribution aux dépenses de fonctionnement 
du secrétariat général de la Communauté. ..| 20-41 740.570 
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TagLeau B 
EE 


CREDITS 
SERVICE 
ouverts, 


CHAPITRES 


- 





Nouveaux francs. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


IX. — RELATIONS AVEC LES ETATS 
DE LA COMMUNAUTÉ 


Trrre IL — MOYENS DES SERVICES 





Ne 508 général, — Remboursement de 
Re le eus tee céotso vo ceé 34-01 115.262 
secrétariat général. — Matériel........,....... 34-02 132.000 
Remboursement à diverses administrations... !| 34-93 10.400 

Rémunérations des personnels transférés du 
secrétariat général de Ja Communauté... 37-42 171.908 
Information et action culturelle............... 37-43 320.000 
Je OR AP SR I T2 749.570 








+ 


TaABLEAU C 


Emplois transférés à compter du 1®% juillet 1900. 


LE 





GRADE EFFECTIF 

Conseiller technique..................... PAPAS = ir nésé. 3 
per RL dde Ce ni ds d'en cas su émp ste shox 23 
Assistant principal ...................s. sos songe se 1 
Assistant ...,...... Dé smic tous ses atosanese 2 
ME AE Évdas toc anne à 4 
nas ver ct vos vec sedes reset 16 
Agent spécialisé de {re catésorie.......... écho sosesssses 1 
Agent spécialisé de 2 calégorie.................. cessent ù 
Agent spécialisé de æ catégorie. cons stades gts ve 3 

Total CRRRELEREIILLILLE ...... ss... CRRRLERELRLLLIZLZ. 58 





Modification de l'arrêté du 1°" décembre 1948 relatif à la a og 
des membres de la commission de vérification des comptes des 


entreprises publiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 56 et 57, modifiés de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948, relative à diverses dispositions d'ordre budgétaire pour l’exer- 
cice 1948 et portant création de ressources nouvelles ; 

Vu le décret n° 48-1170 modifié, du 19 juillet 1948, portant 
règlement d'administration publique pour l’organisation et le fonc- 

ent de ladite commission ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1948 nommant les membres de la commis- 
sion de vérification et les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté du 1° décembre 1948 relatif à la suppléance des 
membres de la commission, 


Arrête : 


Art, 1°", — L'article 1° de l’arrêté susvisé du 1° décembre 1948 
est modifié comme suit : 

= 1°" de l'arrêté susvisé du 19 juillet 1948 est complété 
par la disposition suivante : 

« En cas d’empêchement, les membres d’une section ayant voix 

er gg être remplacés, sur désignation du président de 

les membres des autres sections appartenant 

À ‘mêmes … ories : magistrats de la cour des comptes, repré- 

sentants du ministre des finances et des affaires économiques ou 

représentants de l'Algérie et, en ce qui concerne les magistrats 

de la cour des comptes, par le rapporteur général de la commission. » 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 


} 
ee. 


WILFRID BAUMGARTNER. 








Taux des bons du Trésor à un an et deux ans d'échéance 
et des bons du Trésor à intérêt progressif. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu ee eut du 27 août 1952 relatif aux bons du Trésor à intérêt 


rogressil ; 
Vu l'arrêté du 3 décembre 1954 modifiant le taux d'intérêt des 
bons du Trésor à un an et deux ans d’échéance, 


Arrête : 


— Les dispositions des articles 2 et 3 de l’arrêté du 

27 août 1252 relatif aux bons du Trésor à intérêt progressif sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Les bons peuvent être délivrés en coupures de 100, 200, 1.000 
et 10.000 NF 

« Le prix d'émission est fixé à 99,50 NF par coupure de 100 NF, 
à 199 NF par coupure de 200 NF, à 995 NF par coupure de 1.000 NF, 
et à 9.950 NF par coupure de 10.000 NF. 


« Les prix de remboursement sont fixés comme suit : 




















=, 

PRIX COUPURES | COUPURES | COUPURES | COUPURES 

de remboursement. de 100 NF de 200 NF | de 1.000 NF | de 10.000 NF 
Après 3 mois ......... 100 200 1.000 10.900 
APrèS 6 MOIS s..s.s.s. 100,70 201 ,40 1.007 10.070 
Après 9 mois .. 5e 104,45 202,90 1.014,59 10.145 
Après 1 an ...... esse 102,25 204,50 1.022,50 10.225 
Après 18 mois ........ 104 208 1.040 10.400 
ARFOU'T ENS 5... 196 212 1.060 10.600 
Après ? 3 ans et demi. 108,25 216,50 1.082,50 10.825 
Après 3 ans ........... 111,50 223 1.115 11.150 














« Ces dispositions prennent effet à partir du 1°" juillet 1960. » 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 3 décembre 
1954 modifiant le taux d'intérêt des bons du Trésor à un an et 
deux ans d'échéance sont modifiées comme suit : 

« A partir du 1°" juillet 1960 le taux annuel d'intérêt des bons 
du Trésor est fixé ainsi qu'il suit : 

« Bons du Trésor à deux ans d'échéance : 3,50 p. 100; 

< Bons du Trésor à un an d'échéance : 3 p. 100 ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Prix de vente en France continentale de quatre variétés de cigares, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorganisation 
des monopoles fiscaux des tabacs et des allumettes ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 fixant le prix de vente des produits 
visés par le décret du 24 décembre 1954, 


Arrête : 


Art. 1°. — La nomenclature des prix de vente en France conti- 
nentale des tabacs mis à la disposition des consommateurs par la 
régie est, à dater du 4 juillet 1960, modifiée conformément aux 
indications figurant dans le tableau ci-après : 
| 


PRIX DE VENTE AUX CONSOMMATEURS 
par unité de compte. 





DÉSIGNATION DES PRODUITS NO: VEAU PRIX 


ANCIEN PRIX à compter 
du fer juillet 1960. 





TABACS DE VENTE COURANTE 


Cigares. 
Campéones ...... DPPCELIPELLITIE 950 NF. 85) NF. 
pe vs 2 ETNPEE P PO EDS RUES 859 NF. 700 NF. 
AS... 000 «00 0 0 gérée née 08 dé 410 NF. 400 NF. 








ES Sépseedtetesseoses cs 560 NF. 550 NF. 
Lut 





Art. 2. — Le directeur général du S, E. L T. A. et le directeur 
général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Conseil d'administration de la Banque centrale des Etats 
de t'Afrique équatoriale et du Cameroun. 





Par arrêté en date du 24 juin 1960, M. Moreau, administrateur 
civil au ministère des finances et des affaires économiques, est 
nommé, au titre du comité monétaire de la zone franc, membre 
suppléant du conseil d’administration de la Banque centrale des 
Etats de l’Afrique équatoriale et du Cameroun, en remplacement 
de M. Gex, appelé à d’autres fonctions. 





f Agents comptables. 





Par arrêté en date du 31 mai 1960, M. Moreau (Léon), commis 
du service des essences aux armées, détaché à la caisse saharienne 
de solidarité pour occuper l’emploi de secrétaire adjoint à l’agent 
comptable, a été chargé, à titre provisoire et en attendant la 
désignation d’un agent comptable titulaire, des fonctions d’agent 
comptable de la caisse saharienne de solidarité, s 





Douanes et droits indirects. 


ee 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, il a été mis fin, à compter 
du 10 décembre 1959, au détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour exercer les fonctions d'expert douanier 
auprès du Gouvernement libanais, de M. Hornard (Camille), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à la direction générale 
des douanes et droits indirects. 

M. Hornard (Camille) a été réintégré dans les cadres de son 


administration d'origine à compter du 10 décembre 1959 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet du Lot en date du 9 mai 1960, les limites 
territoriales des communes de Larroque-des-Arcs et de Valroufie 
(canton de Cahors-Nord, arrondissement de Cahors) sont modifiées 
comme suit : 


La commune de Larroque-des-Arcs cède à la commune de Valroufie 
les parcelles cadastrées sous les numéros 149, 150, 151 et 152. 


Les nouvelles limites des deux communes figureront sur le plan 
annexé audit arrêté. 


EE PNA REENRRSRES 





RE 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Conditions d'organisation et de fonctionnement des bancs d’épreuve 
pour les armes à feu. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l’épreuve 
obligatoire les armes à feu portatives ; 

Vu le décret n° 60-531 du 7 juin 1960 relatif aux bancs d’épreuve 
pour armes à feu, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est approuvé le règlement type fixant les conditions 
d'organisation et de fonctionnement des bancs d’épreuve pour les 
armes à feu, annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur de l'expansion industrielle et le directeur 
des industries mécaniques et électriques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


EPREUVE OBLIGATOIRE DES ARMES A FEU PORTATIVES 
DU COMMERCE ET DES ENGINS ASSIMILES 


ee 


REGLEMENT TYPE 
TITRE 1e" 
Des épreuves obligatoires. 
CHAPITRE 1°" 
Nomenclature des armes à feu à soumettre à l'épreuve. 


Art. 1°, — Sont soumises aux épreuves obligatoires, dans un 
banc d’épreuve reconnu et autorisé par le ministre de l’industrie, 
conformément aux dispositions du décret n° 60-12 du 12 janvier 1960, 
les armes longues ou courtes à canons lisses et les armes longues ou 
courtes à canons rayés. 


CHAPITRE II : 
Nature des épreuves. 


Art. 2. — Les armes « finies en blanc » ou « terminées en état de 
livraison >» subissent l’une des épreuves prévues aux articles 3 
à 8 inclus. 


Art. 3. — Les armes longues ou courtes à canons lisses feront 
l’objet d’une des épreuves ordinaires ou de l’épreuve supérieure 
définies ci-après. 

Art. 4 — On procédera aux épreuves ordinaires en tirant dans 
chaque tube deux cartouches d’épreuve identiques. 


L'épreuve ordinaire est faite soit à la poudre noire spéciale extra- 
fine, soit à la poudre sans fumée. Les caractéristiques de ces 
épreuves concernant la profondeur de la chambre, la hauteur 
restante du cylindre-crusher et la pression correspondante sont 
précisées dans le tableau suivant : 


Lai 


Caractéristiques de l'épreuve ordinaire. ‘ 














ET | 











PROFONDEUR HAUTEUR RESTANTE PRESSION 
de la chambre | du cylindre-crusher | correspondante, 
( 65 mm. 4,22 mm 620 kg/cm* 
A la poudre noire. < 70 mm. 4,17 mm. 650 kg/cm? 
75 mm. 4,11 mm 650 kg/cm?. 
65 mm. 3,81 mm. 850 kg/cm?. 
A di pt sans ? 7) mm. 3,72 mm. 900 kg/cm?. 
. ( 15 mm. 3,63 mm. 950 kg/cm?. 





Art. 5. — L'épreuve supérieure à la poudre sans fumée est réalisée 
par le tir de deux cartouches dans chaque tube, la première étant 
identique aux cartouches utilisées pour lépreuve ordinaire à la 
poudre sans fumée et la seconde répondant aux conditions du 
tableau ci-après : 


__ 


. Caractéristiques de l'épreuve supérieure, 


LL 





























ET 
PROFONDEUR | HAUTEUR RESTANTE PRESSION 
de la chambre | du cylindre-crusher. | correspondante. 
F " cm? 
xs pouire mn mm | “fmm - lobes 
fumée. { 75 mm. 3,20 mm. 1.200 kg/cm?, 
l DRE AO. 
Art. 6. — Les pressions figurant dans les tableaux ci-dessus sont 


mesurées au premier manomètre des appareils conformes aux 
appareils étalons internationaux. 


Art. 7. — L'épreuve des armes longues ou courtes à canons rayés 
est effectuée en tirant dans chaque canon deux cartouches à balles 
développant (avec la douille de la cartouche de service) une pression 
supérieure d’au moins 15 p. 100 à la pression maximum des car- 
touches du commerce destinées à ces armes. 

Pour les revolvers, l’épreuve est faite en tirant autant de cartou- 
ches qu’en contient le barillet. 





_ 





am 








| 
| 
| 


sien. MNT) 
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Pour les armes dites « de salon », l'épreuve comporte le tir de deux 
cartouches spéciales du calibre, à amorçage renforcé de poudre 
noire extra-fine, chargée de la balle de service, permettant d'obtenir 
une pression supérieure de 15 p. 100 à la pression maximum des 
cartouches du commerce destinées à ces armes. 


Art. 8. — Pour les armes longues ou courtes à canons rayés, la 


pression des cartouches d’épreuve est mesurée sur des appareils 
conformes aux étalons internationaux. 


CHAPITRE III 
Conditions d'exécution des épreuves. 


Art. 9. — Toute arme présentée à l’épreuve fera l’objet d'un 
contrôle effectué avant le tir. 

Art, 10. — Sont refusées les armes à canons lisses, dont les canons 
présentent des défauts de métal ou de fabrication, tels que : 

Veinages. 

Bandes. 

Crochets ou tubes mal soudés ou mal brasés. 

Défaut d’'alésage ou insuffisance de polissage intérieur ne 
permettant pas un contrôle rationnel après le tir. 

Application de métal pour cacher un défaut. 

Sont également refusées les armes à canons lisses dont le fonction- 
nement (armement, percussion, fermeture, départ trop doux, etc.) 
apparaît défectueux. 

Les armes présentées à l'épreuve doivent répondre, en outre, tant 
pour les diamètres d'âme que pour les diamètres de chambre, aux 
cotes fixées par la commission internationale permanente des armes 
à feu portatives. 

Art. 11. — Après acceptation des armes à canons lisses à 
la visite préalable, il devra être gravé sur chaque canon : 

La profondeur de la chambre en millimètres ; 

Le diamètre de l’âme du canon en millimètres et dixièmes de 
millimètre. 

De plus, il devra être établi un document d'identification repro- 
duisant les éléments suivants : 

Numéro matricule. 

Calibre usuel. 

Profondeur de la chambre en millimètres. 

Longueur du canon en centimètres. 

Poids du canon en grammes. 

Art. 12. — Sont refusées les armes longues ou courtes à canons 
rayés dont le canon ou le mécanisme est défectueux. 

Art. 13. — Après acceptation des armes à canons rayés, il devra 
être gravé sur chaque canon, si elle n’y figure déjà, la désignation 
spécifique de l’arme. 

De plus, le document d'identification reproduira : 

Pour les armes longues : 

Le numéro matricule. 

La désignation spécifique. 

La longueur du canon. 

Pour les armes courtes : 

Le numéro matricule. 

La désignation spécifique. 

Art. 14. — Après les tirs d’épreuve, les armes subissent un nouveau 
contrôle. 

Sont rejetées les armes visiblement détériorées ou présentant 
notamment l’un des défauts ci-après : 

Ratés de percussions. y 

Départ inopiné de la srteushe à la fermeture de l’arme. 

n de 2 dixièmes de millimètre entre la tranche du 
tonnerre du canon et la bascule. 

Bandes ou crochets dessoudés. 

Gonflement dans les chambres ou à la sortie des chambres ou au 
cône de raccordement du choke. 

Toute déformation, même minime, dans la partie cylindrique du 
tube. 


CHAPITRE IV 
Validité des épreuves. 


Art. 15. — Toutes modifications ou altérations postérieures aux 
épreuves des caractéristiques suivantes : agrandissement d’un dixième 
de millimètre du diamètre de l’âme, approfondissement de 5 milli- 
mètres de la chambre, allégement de plus de 3 p. 100 du poids du 
canon, annulent l'épreuve déjà effectuée. Les armes ainsi modifiées 
doivent être soumises à une nouvelle épreuve. 
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TITRE II 
Des poinçons et des certificats d‘épreuve. 
CHAPITRE 1° 
Des poinçons. 


Art. 16. — Les armes ayant subi. avec succès les épreuves sont 
revêtues des poinçons correspondants. 

Ces poinçons sont apposés sur les pièces essentielles, à savoir : 
canon et système de fermeture. 


Art. 17. — Chaque banc d’épreuve établit un état des fac-similés 
d’empreinte de ses poinçons et l'adresse pour homologation, en 
double exemplaire, au ministre chargé de la tutelle des chambres 
de commerce et d'industrie. 

Les bancs d’épreuve conservent la propriété exclusive de leurs 
poinçons, En conséquence, ces poinçons ne peuvent être ni délégués, 
ni confiés à des personnes autres que les agents assermentés du 
banc d’épreuve. 

Les contrefaçons tombent sous le coup d'application des dispo- 
sitions du code pénal. 


CHAPITRE II 
Des certificats d’épreuve. 


Art. 18. — Après l’apposition des poinçons, il est délivré pour 
chaque arme un certificat officiel d’épreuve, détaché d’un des 
registres à souches, comportant une numérotation continue. 

Les certificats devront être revêtus de la signature du directeur 
ou de son délégué et du cachet officiel du banc d’épreuve. Ils 
devront préciser la nature de l’arme éprouvée, reproduire les 
fac-similés des voinçons d’épreuve apposés sur l’arme, ainsi que les 
indications notées lors de son identification. 

Pour les armes à canons lisses, les certificats devront en outre 
mentionner la pression d’épreuve. 

Sur les souches devront figurer les mêmes indications que sur 
les certificats avec, en plus, la date de l’épreuve, le nom ou la 
raison sociale du demandeur de l'épreuve. 


TITRE lJII 
Des bancs d’épreuve. 


Art. 19. — Chaque banc d’épreuve doit comprendre au minimum : 


Une salle de visite. 

Un atelier de chargement des cartouches. 

Une chambre de tir d’épreuve d’une surface minimum de 20 mètres 
carrés avec une des dimensions supérieure à 5 mètres, 

Un dépôt de poudre. 

Un laboratoire. 

Un magasin d’armes. 


Art. 20 — Chaque banc d’épreuve doit avoir à sa disposition 
comme équipement : 

Un appareil de visée, pour le contrôle intérieur et extérieur 
des canons ; 

Les tampons ou gabarits de vérification, permettant de mesurer 
le diamètre de l’âme, la profondeur et les dimensions des chambres ; 

Des paillettes d’épaisseurs diverses en vue de la vérification du 
désajustage éventuel des systèmes de fermeture ; 

Le matériel nécessaire au chargement des cartouches (balances 
de précision, chargettes, machines à charger, à sertir, etc.) ; 

Les appareils à manomètres, conformes aux étalons internatio- 
naux. 


TITRE IV 
Du personnel des bancs d‘'épreuve. 


Art. 21. — Le personnel des bancs d’épreuve est nommé et admi- 
nistré par la chambre de commerce et d'industrie, gérante de 
l'établissement, sous sa seule responsabilité. 


Art. 22. — A la tête de chaque banc d’épreuve est placé un 
directeur responsable devant la chambre de commerce et d’industrie, 
ayant autorité sur l’ensemble du personnel. 

Il est spécialement chargé de l'exécution des règlements, ainsi 
que des décisions de la chambre de commerce et d'industrie. 

Il est dépositaire des poinçons d’épreuve qui lui sont confiés. 

Art. 23. — Le personnel comprend : 

Eventuellement, un adjoint au directeur. 

Des contrôleurs qui seront spécialement chargés des diverses visites 
d’épreuve et de l’apposition des poinçons. 

Des ouvriers et du personnel de bureau. 

Art. 24 — Le directeur, son adjoint et les contrôleurs devront 
être assermentés et seront seuls habilités pour l’apposition des 
poinçons. 
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TITRE V 
Du comité technique. 


Art. 25. — Il est institué auprès de chaque banc d’épreuve un 
comité technique dont la mission est de fournir à la chambre de 
commerce et d’industrie chargée de la gestion tous avis ou obser- 
vations et de faire toutes propositions concernant les épreuves. 

La chambre de commerce et d'industrie fixe la composition de ce 
comité, qui devra être présidé par un des membres de la compagnie 
consulaire, représentant une profession autre que la fabrication ou 
le commerce des armes et des munitions. 


TITRE VI 


Des tarifs d’'épreuve. 


Art. 26. — Un tarif national obligatoire des différentes catégories 
d'épreuves sera fixé par arrêté du ministre de l’industrie, sur prepo- 
sition des chambres de commerce et d'industrie chargées de la 
gestion des bancs d’épreuve. 





Reconnaissance des épreuves subies par les armes à feu portatives 
dans des bancs d’épreuve du Royaume-Uni. 





Le ministre de l’industrie, 

Vu le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l’épreuve 
obligatoire les armes à feu portatives ; 

Vu le décret n° 60-531 du 7 juin 1960 relatif aux bancs d’épreuve 
pour les armes à feu, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les armes à feu portatives ayant subi les épreuves 
des bancs d’épreuve indiqués ci-après sont considérées comme satis- 
faisant aux dispositions du décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 : 

Banc d’épreuve de Londres : The Gunmakers Company, The Proof 
House, Commercial Road 48, Londres E. I. (Royaume-Uni). 

Banc d’épreuve de Birmingham : The Birmingham Gun Barrel Proof 
“House, Banbury Street, Birmingham 5 (Royaume-Uni). 

Art. 2. — En application de l’article 5 du’ décret n° 60-531 du 
7 juin 1960, les armes à feu portatives qui ont subi avant l’entrée 
en vigueur des dispositions du décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 
les épreuves des bancs d’épreuve visés à l’article 1°’ sont considérées 
comme satisfaisant aux dispositions dudit décret. 


Art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Gisements ouverts aux recherches 
et annulation de concessions correspondantes. 





MINE DE HOUILLE DE CHATEAU-SUR-CHER (PUY-DE-DÔME) 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 11 avril 1899 instituant la concession des mines 
de houille de Château-sur-Cher, portant sur le territoire des communes 
de Château-sur-Cher, Saint-Hilaire et Saint-Maurice, arrondissement 
de Riom, département du Puy-de-Dôme : 

Vu l’arrêté ministériel du 24 février 1936 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d'’adjudication infructueuse en date du 
2 juin 1939 ; 

Vu les rapport et avis des 4 et 5 août 1958 des ingénieurs des 
mines de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 19 août 1958 du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l’avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — La mine de houille de Château-sur-Cher, appartenant 
à l'Etat, est replacée dans la situation de gisement ouvert aux 
Dpatne et, en conséquence, la concession correspondante est 

n à 


Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ps arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. je ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
‘ RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 











MINE D’ANTIMOINE D’ESPEZOLLES (CANTAL) 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 4 janvier 1893 instituant la concession de mines 
d’antimoine d'Espezolles, portant sur le territoire de la commune de 
er à ré isa arrondissement de Saint-Flour, département du 

antal ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 mai 1942 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse du 12 août 1944: 

Vu les rapport et avis des 4 et 6 août 1958 des ingénieurs des 
mines de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l’avis du 13 août 1958 du préfet du Cantal ; 

Vu Pavis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


. 1". — La mine d’antimoine d’Espezolles, appartenant à 
l'Etat, est replacée dans la situation de gisement ouvert aux 
ne à ou et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pe arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. ; 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


MINE DE PLOMB ARGENTIFÈRE DE SAINT-SANTIN-CANTALÈS (CANTAL) 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l’ordonnance royale du 6 mai 1839 instituant la concession de 
mines de plomb argentifère de Saint-Santin-Cantalès, portant sur le 
territoire des communes de Saint-Santin-Cantalès, Nieudan, Saint- 
en * vwiasat: et Arnac, arrondissement d’Aurillac, département 

u Cantal ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 mai 1927 prononçant la déchéance du 
concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse du 17 avril 1928 ; 

Vu les rapport et avis des 4 et 6 août 1958 des ingénieurs des 
mines de l’arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 13 août 1958 du préfet du Cantal ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La mine de plomb argentifère de Saint-Santin-Cantalès, 
appartenant à l'Etat, est replacée dans la situation de gisement 
ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession correspon- 
dante est annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la, République 


française. 
Fait à Paris, le 23 juin 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Mines. 





Par arrêté du 23 juin 1960, la disponibilité accordée à M. Agnes 
(Aimé), ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines), pour prêter 
son concours à la société Esso-Standard, est renouvelée pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° mai 1960. 


+e+— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Homologation d‘'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d’établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l’usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des établissements sanitaires des territoires d’outre-mer ; 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l’Union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministé- 
rielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il a été procédé à l’homologation, sous les numéros 
ci-après, des prototypes d’appareils ci-dessous désignés dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l'article 1°’ de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952. 





rm 





DÉSIGNATION 
de l'appareil 


CONSTRUCTEUR UTILISATION 














Société Philips-Meta- Hexa DLX. Générateur pour ra- 
lix, 40, avenue Ho- diodiagnostic 518 - 
che, à Paris (8e). NO - 60, 

Tube Tube radiogène pour 


représenté Super-Dypamax 150. 


ta ar À 


Machlett, 
par les 
ments Bernas, 
rue de Dons 
Paris (9%). 


radiodiagnostic 519- 
ÎT-60. 





Gaine Gaine pour tube de 
Super-Dynämax 150. radiodiagnoslie 920- 
AS-60. 





Blois 313. Générateur pour ra- 
diodiagnostie 521 - 
IL-60 





Compagnie pet Juvenix Jet Tube radiogène 
- pour 
de  radiolo 34, type HD 25 radiodiagnostic 522- 


= 
| 


girard, Paris (15°). 





Gaines Statorix Guime pan tube de 
types 100, 110 et 120. radiodiagnostic 523- 
1P-60 





N, V. Phili ue 
ee Fabrieken 

thus (Hollan- 

de), représenté ge 
Société Philips- 

talix, 40, avenue 

Hoche, à Paris (8e). 


Gaine Rotalix 


Gaine pour tube de 
0-55/125 type 22 119. 


radiodiagnostic 524- 
S0-60. 





Tube Rotalix 0-55 125, 
1, 2 type 21 997. 


Tube radiogène pour 
radiodiagnostic 525- 
HD-60. 





Hellige 
« Simplecsipier Ê 
type 9 300. 


Electrocardiographe 


L.. résenté par So- 
té Hellige- oies. 
#8, route de Bisch- 
willer, à Schiltig- 
heim (Bas- Rhin). 





Hellige 
« Simpliseriptor » 
type 9 300/A. 


Electrocardiographe 
portatif 527-LS-60. 





Etablissements | Cabinodelca tparavent | Paravent type cabine 
G. Massiot, 37 bis, type cabine à haute pour radiographie 
rue de Belfort, à protection aux ten- systémalique 028 - 
Courbevoie (Seine). sions inférieures ou ED-60. 

égales à 90 kV). 





C.-H.-F. Muller, re A 





Tube type 714108 (pour | Tube radiogène pour 
ur, dans le radiodiagnostic 529- 
loc Muller DA 20 SR-60. 

senté 

Pilips-Metati 40 exclusivement). 

Paris (8) Hoche, Bloc Muller DA 20 | Bloc radiogène pour 

, ipe 7059/30 (avec radiodiagnostic 530- 
type 71 108). EI-60, 











— ee 





Art. 2. — Les Etablissements Claude Paz et Visseaux reprennent 
la fabrication de l’appareil à rayons ultra-violets « Claude Lumière 
S 500 » précédemment homologué par arrêté en date du 3 décem- 
bre 1952 sous le numéro 148-52 au profit des Etablissements Claude 
Paz et Silva. Cet appareil sera dorénavant homologué sous le 
numéro 531-TE-60 au profit des Etablissements Claude Paz et Vis. 
seaux, 10, rue Cognacqg-Jay, à Paris (7°). 


Art. 3. — Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D" AUJALEU. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 29 juin 1960, M. Jean Faggianelli, sous- 
directeur à l’administration centrale, a été nommé directeur adjoint, 


1°" Juillet 1960 














MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 60-626 du 28 juin 1960 relatif aux nouveaux taux de 
la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre des 


finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux: 


finances, 

Vu l’article 10 de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 
relative à la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l’article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 por- 
tant loi de finances pour 1960 ; 

Vu le décret n° 58-277 du 17 mars 1958 relatif au recouvrement 
des redevances pour droit d'usage des postes récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision ; 

Vu le décret n° 58-963 du 11 octobre 1958 fixant l'assiette et les 
modalités de contrôle de l'assiette de la redevance pour droit 
d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévi- 
sion ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — A compter du 1° juillet 1960 : 


1° Le taux de la redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de 1° catégorie (radiodiffusion) est fixé à 25 NF; 


2° Le taux de la redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de 2° catégorie (télévision) est fixé à 85 NF. 


Art. 2. — Les redevances fixées à l’article 1° constituent les 
nouveaux taux de base prévus à l’article 3 du décret du 11 octo- 
bre 1958 susvisé pour la détermination des taux applicables aux 
appareils récepteurs de 3° et 4 catégorie. 


Art. 3. — Le ministre de l'information, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 27 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 27 juin 1960, 
pris sur ie rapport du Premier ministre et du ministre du travail, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 2 juin 1960 portant que les promotions et nomina- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur : 


Sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. le chanoine Depape (Georges), président de société de secours 
mutuels ; 57 ans 6 mois de services militaires professionnels et 
sociaux. Chevalier du 30 juin 1937. 

M. Derche (Jacques-Edmond-Jules), directeur d'école d’appren- 
tissage ; 34 ans 4 mois de services militaires et professionnels. Che- 
valier du 22 août 1950. 

M. Etheimer (Georges-Charles), ingénieur en chef de mines de 
potasse ; 48 ans 6 mois de services militaires et professionnels. Che- 
valier du 19 octobre 1951. 

M. Mollard (Pierre), vice-président fondateur de caisse chirurgi- 
cale ; 49 ans de services militaires, professionnels et sociaux. Cheva- 
lier du 30 août 1949. 


Sont nommés : 
Au grade de chevalier. 
M. Detourbay (Jacques-André), président de centre médico-social ; 
82 ans 10 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
M. Gosnet (Roger-Eugène-Louis), trésorier de fédération nationale 
mutualiste ; 37 ans 2 mois de services civils professionnels et sociaux. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 14 juin 1960, il est constitué un groupement 
d'urbanisme, dit Groupement d’urbanisme d’Epinal, comprenant les 
communes ci-après du département des Vosges : Chantraine, Dinozé, 
Dogneville, Epinal, Golbey et Saint-Laurent. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera étudié et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles de l'arrêté 
+ A op 1945 portant constitution du groupement d'urbanisme 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1960 : page 5576, 1°’ ali- 
néa, 7° ligne, au lieu de: « Melamare », lire: « Mélamare » ; 
8° ligne, au lieu de : « Petitville », lire: « Petiville ». 
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Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 30 juin 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Boïinvilliers, Chazelle, Chibi 
(Abdelbaki), Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Debray, Mme De- 
vaud (Marcelle), MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Ducos, Duflot, 
Durbet, Falala, Freville, Godonnèche, Grèverie, Guillon, Hanin, 


Jouault, Jouhanneau, Kaouah (Mourad), Karcher, Kir, Lacaze, La 
Combe, Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, 





Lecocq, Legroux, Le Tac, Mainguy, Maridet, Mariotte, Orrion, 
Perrin (Joseph), Pérus, Privat (Charles) Profichet, Robichon, Ro- 
ques, Rousseau, Roustan, Schaffnér, T ouret, Toutain, 


n, 

Vanier, Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Weber. 

Excusés. — MM. Bernasconi, Biaggi, Caïllaud, Camino, Darchicourt, 

Mme Delabie, MM. Hassani, Joyon, Lebas, Lefèvre d’Ormesson, 

Mlle Martinache, MM. Motte, Nou, Poignant, Rivière, Roche-De- 
france, Sallenave, Treller, Ulrich, Pierre Vitter. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 30 juin 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevre- 
lière, MM. Baudis, Bettencourt, Boscher, Boulsane (Mohamed), Cail- 
lemer, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Douzans, Faulquier, Habib- 
Deloncle, De La Malène, Mondon, Montagne (Rémy), Mme Pate- 
nôtre (Jacqueline), MM. Pinoteau, Radius, Réthoré, Ribière (René), 
ee À Roclore, Sagette, Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, 

orailler. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Deschizeaux, Filliol, Souled (Hassan), 
Ibrahim (Saïd), Jamot, Jarrosson, Meck, Muller, Peyrefitte, Raphaël- 
Leygues, Schuman (Robert), Teisseire, Vendroux. 


Commission des finances, de l'économie et du plan. 





Séance du jeudi 30 juin 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian). Chapalain, 
Charret, Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Denvers, 
Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, loualalen 
(Ahcène), Jacquet (Marc), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Mar- 
cellin, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Rivain, Reynaud (Paul), 
Roux, Ruais, Sanson, Weinman. 


_Excusés. — MM. Burlot, Pierre Gabelle, Jean-Marie Grenier, Lau- 
riol, Félix Mayer, Pfllmin, Yrissou. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Coudray, rapporteur de 
commission de la production et des échanges, 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 30 juin 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Bricout, Carous, Chandernagor, Crouan, 
Dejean, Delrez, Dubuis, Durand, Fanton, Gahlam Makhlouf, 
Hénault, Hoguet, Hostache, Junot, Lenormand, Mallem (Ali), Maloum, 
Marçais, Mignot, Palmero, Pasquini, Pic, Pigeot, Portolano, Rault, 
Sablé, Salliard du Rivault, Sammareelli, Terré, Villedieu, Vinciguerra. 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bedredine (Moham- 
med), Cheikh (Mohamed Saïd), Clerget, Coste-Floret (Paul), Jacquet 
(Michel), Laurelli, Legendre, Moras, Pleven (René), Raymond-Clergue, 
Sahnouni (Brahim), Valabrègue, Véry (Emmanuel), Vidal. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(32 membres au lieu de 30.) 
Ajouter les noms de MM. Kaddour Messaoudi et Pierre Vignau. 





LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(45 au lieu de 47.) 
Supprimer les noms de MM. Kaddour Messaoudi et Pierre Vignau. 





Nomination de membres d'organismes extraparlementaires. 


— 


IL — En application de l’arrêté du 23 avril 1960 du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, l’Assemblée, dans sa première séance 
du 30 juin 1960, a nommé MM. Baouya et Roth, membres du conseil 
supérieur de l’eau en Algérie. 

IL — En application de l'article 1° du décret n° 60-408 du 
26 avril 1960, ont été nommés membres du comité directeur du fonds 
d'investissement des départements d’outre-mer : 

a) Par M. le président de l’Assemblée nationale sur propos de 
la commission de la production et des échanges : Albrand, 
Catayée, Cerneau et C re ; 

b) Par la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan : MM, Burlot et Roux. 
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Désignation, par suite de vacance, d'une candidature pour la commis- 
centrale de contrôle des opérations immobilières poursuivies 
les services publics ou d'intérêt public. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 


35 





En remplacement de M. Jean-Paul Palewski, la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan présente la candidature 
de M. Clermontel pour faire partie de la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt public. Ê 

Cette candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée. 





Nomination des membres de la commission spéciale chargée d’'exa- 

miner les projets de loi portant approbation de divers accords 

entre la République française, la République malgache et 
fédération du Mali (n°* 718-719-720). 





Aucune opposition n'ayant été déposée dans le délai d’un jour 
franc, suivant l’affichage prévu par l’article 34 du règlement, ali- 
néa 3, sont nommés membres de la commission : 

MM. Baudis, Boudet, Bourgoin, Carous, Cerneau, Chandernagor, 
Clément, Delrez, Dubuis, Dusseaulx, Feuillard, Fraissinet, Guillon, 
Habib-Deloncle, Hénault, Hostache, Laffin, Leenhardt (Francis), 
Legaret, Montagne (Rémy), Poudevigne, Raphaël-Leygues, Renucci, 
Rieunaud, Roux, Sablé, Schmitt (René), Tomasini, Van der Meersch, 
Villeneuve (de). 





Nomination de membres de commission. 





Dans sa première séance du 30 juin 19690, l’Assemblée nationale a 
nommé MM. Guettaf Ali et Saadi (Ali) membres de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Démission de membres de commissions. 





En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, les députés 
dont les noms suivent, démissionnaires du groupe de l'unité de la 
République, cessent d’appartenir aux commissions permanentes 
dont ils étaient membres : 

M. Kaddari (Djillali) à la commission de la production et des 
échanges ; : 

M. Saïdi (Berrezoug) à la commission de la défense nationale et 
des forces armées. 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d’examiner les projets de loi por- 
tant approbation de divers accords passés entre la République 
française, la République malgache êt la Fédération du Mali (n°* 718, 
719, 720), se réunira le vendredi 1°" juillet 1960, à dix heures trente 
(local n° 249) : 

L — Constitution du bureau. 

IL — Eventuellement, désignation du rapporteur. 





Réunion de commission du vendredi 1° juillet 1960. 





Commission spéciale chargée d'examiner les projets de loi portant 
approbation de divers accords passés entre la cu française, 
la République malgache et le Mali (n°* 718-719-720, dix heures 
trente. — Local 249. 








SENAT 
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Ordre du jour du mardi 5 juillet 1960. 





A dix heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
D ES D'e ne à All ue à 
ues res, en emagne et 
particulier, au moment de la ratification du traité de la 
ot gt = et de rer co = ee gg 
ce ne porteraient nulle atteinte aux Interdictions découlant 
de la loi précitée n° 27; que l’Assemblée européenne a approuvé 








le rapport de M. Fayat en 1957 sur les abus de concentrations et 
la nécessité d'éviter qu’elles puissent exercer sur le marché une 
influence contraire autant à la lettre qu’à l’esprit du traité; 
néanmoins : a) la concentration des entreprises Thyssenhutte et 
Phoenix-Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité 
et les Gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une 
position claire à l'égard des concentrations qui, faites à l’éce 
nationale et dans le cadre de l’économie classique prévalant en 
Europe, portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du 
traité de la-C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le 
Gouvernement français lors de la ratification du traité par le 
Parlement ; b) qu’un propriétaire de très importants avoirs char 
bonniers et sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs 
comme il s'y était engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence 
il lui demande les mesures qu’il compte prendre pour pallier la 
double menace découlant pour la construction d’une E 
co-prospère, unie et pacifique, des conditions financières stricte. 
ment nationales dans lesquelles s'effectue la reconcentration préek 
tée d’une part, et de la non-exécution de l'acte susvisé d’autre 
part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


IL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles explications lui ont été données à l’occasion du 
décès en prison, à Conakry. d’un pharmacien français et quelles 
mesures il compte prendre pour assurer en Guinée la protection 
des ressortissants français (n° 160). 


III. — M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre la gravité de la situation imposée aux malades 
atteints du diabète par une réglementation abusivement restric- 
tive. Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
choisir une carrière dans les métiers dits de sécurité ou nécessitant 
une excellente vision, autant il est certain que le problème de leur 
admission dans les carrières publiques devrait être considéré en 
fonction des progrès de la thérapeutique, notamment en ce qui 
concerne l'accès aux carrières de l’enseignement et des postes et 
télécommunications, Une certaine confusion règne actuellement 
dans la réglementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
tantôt restrictive. 11 lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’harmo:- 
niser les règles qui leur sont appliquées en ce qui concerne l’accès 
à la fonction pubuique, en fonction des progrès médicaux de ces 
dernières années (n° 158). 


IV. — M. Jean Bène appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donné lieu le recent naufragé du tanker à vin « Stilbe » battant 
pavillon chérifien mais appartenant néanmoins à une société 
d'armement française ; et lui demande : 1° s’il a la certitude que. 
les vins originaires de Bulgarie transportés par ce navire, étaient 
effectivement destinés à la Suisse ; 2° s’il ne croit pas que ce trans- 
port dissimulait en réalité. par le biais d’une escale dans un port 
marocain, une importation frauduleuse de vin vers un port fraa 
çais ; 3° quelles sont les mesures de contrôle que le Gouvernement 
compte prendre pour eviter de tels trafics préjudiciables à l’éco- 
nomie française (n° 154). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Lucien Bernier demande à M. le Premier ministre si le 
protocole signé le 7 janvier 1959 entre la France et la République de 
Guinée relatif aux modalités d’appartenance de cette République à 
la zone franc, et notamment Particle 5 de ce protocole sont toujours 
en vigueur, nonobstant le retrait unilatéral de la République de 
Guinée de la zone franc à la date du 1°" mars 1960. Dans la mesure 
où sa réponse serait négative, il lui demande de bien vouloir lui 
préciser les mesures qui ont été prises par le Gouvernement depuis 
le 1° mars 1960 pour protéger la production nationale des Antilles 
françaises contre la concurrence des bananes en provenance de 
Guinée (n° 159). 

(Questions transmises à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


VI. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le Pas-de-Calais à été sinistré en 1959 
et reconnu comme tel par ies pouvoirs publics ; que dans certaines 
régions du département les effets de la sécheresse ont été d’une 
exceptionnelle gravité ; que malgré cela l’administration des finances 
entend imposer les cultivateurs au titre des bénéfices agricoles de 
cette même année, alors qu'ils sont exonérés dans des régions voi- 
sines rigoureusement comparables. Considérant qu’il y a là une 
situation particulièrement anormale, qu’il ne paraît pas possible 
d'accorder aux cultivateurs des prêts spéciaux pour les aider à faire 
face à un désastre et dans le même temps de les imposer sur les 
bénéfices agricoles, il lui demande ce qu’il compte prescrire pour 
éviter qu’une telle injustice se réalise (n° 164). 


VII. — M. Joseph Raybaud attire l’attention de M. le ministre des : 


finances et de* affaires économiques sur les dispositions de l’article 30 
de la oi n° 5ÿ-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du conten- 
tieux fiscar et divers aménagements fiscaux, laissant aux chambres 
départementales d’agriculture la liberté de déterminer leurs besoins 
financiers à charge pour le ministère de tutelle d’en assurer la 
couverture par la détermination du nombre de décimes supplémen- 
taires à la contribution financière des propriétés non bâties. Or, 
un décret de M. le ministre des finances et des affaires économiqu 

en date du 4 avril 1960, a décidé que le montant des décimes 

recouvrer pour 1960 serait égal à celui de 1959. I1 observe que ce 


décret lu paraît contrevenir aux dispositions de l’article 30 de 


la loi du 28 décembre 1959 susvisée en limitant, de façon unila 
les ressources des chambres tales d’agriculture, et : 


demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser les dispositions : 
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qu’il entend arrêter, en accord avec M. le ministre de l’agriculture, 
respecter la liberté des chambres d’agriculture dans ce domaine, 
Éberté expressément reconnue par le législateur (n° 181), à 


VII — M Adolphe Dutoit expose à M. le ministre du travail 
que les décrets portant réforme de la sécurité sociale réduisent 
considérablement les pouvoirs et l’autorité des administrateurs élus. 
C’est ainsi que les directeurs des caisse$ ne sont plus les agents 
d'exécution des décisions des administrateurs élus, mais des agents 
du Gouvernement. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour que les droits des organismes élus soient respectés confor- 
mément aux revendications unanimes des organisations syndicales 
et des organismes de sécurité sociale (n° 167). 


IX. — M. André Dulin rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la suite des gelées de lhiver 1955-1956, le décret n° 56-934 du 
17 septembre 1956 avait accordé une aide exceptionnelle aux viticul- 
teurs sinistrés, notamment en décidant la prise en charge par la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole de tout ou 
partie : des quatre premières annuités des prêts spéciaux consentis 
aux viticulteurs par le crédit agricole ; des cinq premières annuités 
de ces mêmes prêts au cas d’un nouveau sinistre survenant avant 
les trois ans ; des six premières annuités dans le cas où la reconsti- 
tution du vignoble est reconnue nécessaire, et lui demande si le 
Gouvernement n’envisage pas de prendre des mesures analogues 
en faveur des viticulteurs victimes des fortes gelées intervenues 
dans de nombreux départements au printemps de la présent année 
(n° 168). ” 

X. — M. Gabriel Montpied rappelle à M. le ministre des armées 
qu'aux termes de la réglementation en vigueur, les jeunes gens du 
contingent dont un frère est « Mort pour la France » sont dispensés 
de servir en Algérie mais peuvent néanmoins être affectés au Maroc 
et en Tunisie, et lui demande s’il ne pense pas que cette situation 
constitute un cas social suffisamment caractérisé pour qu’en cette 
circonstance ces jeunes gens puissent automatiquement bénéficier 
du maintien en métropole (n° 180). 





A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de deux membres du conseil supérieur 
de l’eau, chargé de formuler des avis sur les problèmes de l’hydrau- 
lique en Algérie (arrêté du 23 avril 1960 du délégué général du 
Gouvernement en Algérie). 


(Ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, dans l’une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. IL sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion de la question orale a vec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu’il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie ; plus particulière- 
ment ce qu’il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé; pour attribuer aux salaires 
et rémunérations du secteur nationalisé ou para-public les hausses 
leur permettant de rattraper le retard pris en raison de la non- 
exécution d'engagements antérieurs ou de la montée du coût de 
la vie; pour allouer aux retraités du secteur public nationalisé ou 
para-public et aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites 
infimes des augmentations leur permettant de recevoir une rétri- 
bution décente ; pour mettre en concordance avec l'accroissement 
du coût de la vie l’allocation spéciale aux vieux travailleurs, et 
dans tous les cas répartir sur tous les bénéficiaires l’intégralité des 
recettes budgétaires qui leur avaient été dévolues par la loi (N° 48). 


3. — Suite et fin de la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 176 et 190 (1959- 
1960). — M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° 204 (1959-1960). Avis de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation. — M. André Armengaud, rapporteur; et 
n° 209 (1959-1960). Avis de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale. — M. Georges Boulanger, rapporteur.] 
(Conformément à la décision prise par la conférence des pré- 
sidents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


4, — Suite de la discussion du projet de loi de programme, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agri- 
coles [N°* 179 et 214 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation; et n° 221 (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. — M. Maurice 
Lalloy, rapporteur.] 


5. — Suite de la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960 adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 180 et 220 
(1959-1960). — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation ; et n° 225 (1959-1960). Avis de la commission 
_ pv économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rappor- 

r. 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles. [N°* 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, 
rapporteur de la commission des affaires culturelles ; et n° 
(1959-1960). Avis de la commission des affaires économiques et 
du plan. — M. Raymond Brun, rapporteur.] 





7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la création de parcs nationaux. [N° 189 et 210 
(1959-1960), — M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan; et n° 236 (1959-1960). Avis 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale. — 
M. Fernand Verdeille, rapporteur ; et n° (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires culturelles. — M. Jacques de Maupeou, 
rapporteur.] 





Commission des affaires économiques et du plan. 





2° séance du mercredi 29 juin 1960. 


Présents. — MM. Jean Bardol, Joseph Beaujannot, Auguste-François 
Billiemaz, Georges Bonnet, Albert Boucher, Etienne Dailly, Hector 
Dubois, Emile Durieux, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Roger 
du Halgouet, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Modeste Legouez, Marcel 
Legros, Paul Mistral, Roger Morève, Charles Naveau, Gilbert Paulian, 
Marc Pauzet, Paul Pelleray, Jules Pinsard, Etienne Restat, Abel 
Sempé, Charles Suran, René Toribio, Camille Vallin. 


A délégué son vote. — M. Emile Vanrullen à M. Emile Durieux. 
Excusé. — M. Joseph Yvon. 


En congé. — MM. Jean Bène, Michel Champleboux, Henri Cornat, 
Charles Laurent-Thouverey, Marcel Lebreton, Eugène Romaine, 
Edouard Soldani. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du jeudi 30 juin 1960. 


Présents. — MM. Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 
Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Jacques Descours 
Desacres, Paul Driant, Michel Kistler, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geof- 
froy de Montalembert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Pes- 
chaud, Guy Petit, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Fernand Auberger à M. Bernard 
Chochoy, M. Bousch à M. de Montalembert, M. Marc Desaché à 
M. Jacques Soufflet. 


Excusés. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Lachèvre, Fernand Malé, René Montaldo, Georges 
Portmann, Mile Irma Rapuzzi, M. Joseph Raybaud. 


En congé. — M. Julien Brunhes. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Maurice Lalloy, au titre de la 
commission des affaires économiques. 





Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 5 juillet 1960, à 
onze heures (salle de la commission). 

Examen du rapport pour avis de M. Bernard Chochoy sur le projet 
de loi (n° 159, session 1959-1960) portant création d’une école natio- 
nale de la santé publique. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. | 


Avis de vacance d’emploi de conservateur de musée contrôlé, 





Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 
31 août 1945, publié au Journal officiel du 12 septembre, le poste 
ee 2 or de conservateur des musées du Jura est déclaré 
vacan 

Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées contrôlés peuvent faire acte 
de candidature, dans le délai d’un mois à compter de la publication 
du présent avis, auprès de la direction des musées de France (bureau 
du personnel), palais du Louvre, pavillon Mollien, 
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LISTE DES BANQUES INSCRITES AU 17 JUILLET 1960 
T — 
NUMÉRO NUMÉRO À 
d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2) d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2) 
(4). (4). 
20 Allemandou (Gustave) (Crédit général égletonnais), 206 Banque commerciale africaine, S. A., 52, rue Laffitte 
Egletons (Corrèze). Paris (9%). 8 
E 21 American Express (The), Company Incorporated, S. A. 163 Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et Ce), 8, A, 
11, rue Scribe, Paris (9). 9 ter, rue Royale, Annecy (Haute-Savoie). 
O.M. 2 Andrieux (Banque Pierre Andrieux), C. S., rue du Maré- 467 Banque commerciale de l’Aude et du Roussillon (Sauret, 
chal-Foch, Saint-Pierre (iles saint-Pierre et Miquelon). Labrousse et Ce et Banque du Roussillon ne 
321 Anglade (J.-H.), 2, place de la Comédie, Bordeaux S. À., 31, rue Victor-Hugo, Carcassonne (Aude). 
(Gironde). 3930 Banque commerciale de dépôts, S. A., 27 bis, rue 
102 Armisen V. et Ce, N. C., 7, rue de l'Officialité, Limoux Coquillière, Paris (1). 
(Aude). 182 Banque ee d'escompte de Paris (voir Pommier, 
203 Arnaud, Pallier et C° (Banque Arnaud-Gaidan et Ce), Pavie et Ce), C. A. 
, 10, rue de l’Aspic, Nimes (Gard). E 37 Banque commerciale lens l'Europe du Nord, S. A, 
435 Aseh . Ce (Banque), successeur de Ernest Asch et Ce, 21, rue de l’Arcade, Paris (Se). 
. C., 48, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Strasbourg 167 Banque commerciale et industrielle (anciennement Mas- 
(Bas- Rhin). sicot et Ce), S. A., 21, avenue de la République, 
d Association financière pour le commerce et l'industrie, Aubervilliers (Seine). 
S. A., 155, boulevard Hausmann, Paris (8e). M 2 Banque commerciale de Monaco, S. A., 3, rue Bellevue, 
381 Baecque (de), Beau et C+, C. A., 9, rue Rougemont, Monte-Carlo. 
Paris (9). 159 Banque commerciale de Paris, S. A., 7, rond-point des 
E 12 Banca Commerciale Italiana (France), S. A. 14, rue Champs-Elysées, Paris (8°). 
Halévy, Paris (9). 208 Banque commerciale privée, S. A., 9, rue Scribe, 
E 3 Banco de Bilbao, S. A., 29, avenue de l'Opéra Paris (9%). 
Paris (4er), 169 Banque de la Compagnie financière de Suez, S. À, 
E 1 Banco de Espana, S. A. 13, rue de Téhéran, Paris (8°). 1, rue d'Astorg, Paris (8°). 
E 2 Banco Espanol en Paris, S. À., 16, avenue de la Chaus- 7 Banque corporative du bâtiment et des travaux publics, 
sée-d’Antin, Paris (%). S. A., 4, rue Beaubourg, Paris (4e). 
E 43 Banco di Roma (France), S. A., 45, rue de Choiseul, 8 Banque cotonnière, S. A., 5, rue Scribe, Paris (9%). 
Paris (2°), 461 Banque pour le développement du crédit à la consom- 
E & Bank of America, S. A., 28, place Vendôme, Paris (4®r). mation (Crédico), 5. A., 66, rue Pierre-Charron, 
E 2 Bank of London and South America Limited, S. A., LORS. è 
89-01, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8e). 11 Banque Les l'entreprise, S. A., 28, rue Cambacérès, 
E 2 Bank of West Africa Limited, S. A., 37, Gracechurch d Pas (en. . 
Street, Londres. 114 er + ant e S. A., 13, boulevard Ilaussmann, 
E % Bank Polska Kasa Opieki, S. A. Pepe 
Paris (9%). F 1. tprrnmes, 354 pengue gosppte ot o goss. S. A., 66, la Cane- 
65 Banque des abattoirs de la Villett PR ENIER. QPORERRE np). 
de Paris (voir Gravereau Marc à ce là bouchers 210 a l'Est, S. A., 10-12, avenue Fœh, Metz 
3 Banque de l'Afrique o LE | rompre 
er ue. À sen 235 | Banque de l'Est-algérien (B.E. A.), S. A., 44, rue Victor 
205 Banque agric sjal ET eraès, Guelma (Constantine). 
Sidi. ti vogue e, S. A. 8, rue Prudon, 368 Banque de l’Eyrieux (voir Delubac). 
369 Banqu Fe # 431 Banque fédérative rurale, S. A., 25, rue du Vieux- 
13. act do Le De ogg fe  osirignne S. À, Marché-aux-Vins, Strasbourg (Bas-Rhin). 
288 mg — agricole pour favoriser le commerce et l’agri- 211 Banque française, S. A., 45-47, rue Vivienne, Paris (2). 
culture dans la Vésubie (voir Gasiglia). 337 Banque française de l’agriculture et du crédit mutuel, 
232 Banque algérienne de dépôts et de titres, B. À. D. T. S. A., 20 bis, rue La Fayelle, Paris (9). 
(anciennes banques Lorenzi-Bouchard, Lespart et C°), 341 Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 
S. A., 81, rue Michelet, Alger. S. A., 12, rue Halévy, Paris (9). 
D.OM. 7 Banque antillaise, S. A., 21, rue Gambetta, Pointe-à- 425 Banque française de Ja UE (anciennement 
Pitre (Guadeloupe), Banque J. Rosa), S. A., 31, la Canebière, Marseille 
464 Banque de l’Aquitaine (anciennement Banque Gomez- (Bouches-du-Rhône). 
Vaez), S. A., 271, rue Esprit-des-Lois, Bordeaux 14 rare ‘rançaise d'outre-mer, S. A, 47, avenue de 
(Gironde). l'Opéra, Paris (2°). 
E 47 Banque d'arbitrage et de crédit, S. À., 23, rue de la 342 Banque française de l’Union, S. A, 10, rue Auber, 
Paix, Paris (2e). Paris (%). 
85 Banque auxiliaire pour le commerce et l’industrie, E 52 Banque franco-allemande, S. A., 69, rue du Faubourg- 
S. A., 1, boulevard Haussmann, Paris (9%). Saint-Honoré, Paris (8°). 
353 Banque auxiliaire toulousaine d'escompte et de crédit 303 Banque franco-chinoise pour le ( ee © 4 et l'industrie, 
(anciennement Banque Faret), S. A., 10, rue d’Alsace- S. A., 71, rue Saint-Lazare, Paris (9% 
Lorraine, Toulouse (llaute-Garonne). 213 Banque franco-polonaise, S. A., 15, rue + Pyramides, 
4105 Banque brestoise, S. A., 2, rue de Lyon, Brest (Finis- Paris (1#). 
tère). E 28 Banque franco-portugaise d'outre-mer, S. A., 8, rue du 
4 Banque de Bretagne, S. A., 3, quai Lamartine, Rennes Helder, Paris (9). 
(Ille-et-Vilaine). 324 Banque franco-serbe, S. À., 7, rue Meyerbeer, Paris (9°). 
E 21 Banque canadienne nationale (France), S. A., 37, rue 81 Banque générale industrielle, La Henin, S. A., 21, rue 
Caumartin, Paris (9°). de la Ville-l'Evêque, Paris (8°). 
281 Banque de Chamonix (A. Payot et Ce), S. A., place 410 re de gestion et d’escomple, S. A., 32, rue Notre- 
J.-Balmat, Chamonix-Mont-Blanc ‘Haute-: Savoie). Dame- -des-Victoires, Paris (2°). 
302 Banque de la Cité, S. A., 12, avenue Matignon, D.0.M. 2 |Banque de la Guadeloupe, S. A., place de la Victoire, 
Paris (8°). Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
(4) Abréviations utilisées: - liste des banques pee 4 — M = liste des banques monégasques. — 0. M. = liste des banques 


exerçant leur activité dans territoires d'outre-mer. — D. 
d'outre-mer. 

(2) Abréviations utilisées: N. C. = société en nom coilectif. 
commandite simple, — S. À. = société anonyme. — S. S. 


. M. = liste des banques exerçant leur activité dans les départements 


— C. À = société en commandite par actions. — C. S. = société en 


= siège social, 








4° 


d'in 


D. 
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— CE HCÉLE 
d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE @ d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (@) 
(1). (4). 
D.0.M. 4 | Banque de la Guyane, S. A., place Victor-Ilugo, Cayenne 33 ei de Saint-Chamond (voir Boissieu [de] et Ce), 
(Guyanc). LC. S. 
296 Banque du Haut-Forez (voir Gauchet-Theoleyre). 31 Banque de Savoie, S. A., 6, boulevard du Théâtre, 
985 ati BE de nt troblmesnth ss fée Chambéry (Savoie). 
+) Banque du Haut-Grésivaudan (voir Lafanechère [Gilbert] , À 
et Ce), C. S. 119 Banque de Soissons, S. A., place Dauphine, Soissons 
403 Banque hispano-française, S. A., 4, rue Gardères, Biar- | (Aisne). i 
ritz (Basses-Pyrénées), 222 Banque de Syrie et du Liban, S. A., 12, rue Roquépine, 
O.M. 4 |Banque des iles Saint-Pierre et Miquelon, S. A., rue ni Paris (8e). : ! 
Jacques-Cartier, Saint-Pierre (iles Saint-Pierre el 91 Banque transatlantique, S. A., 17, boulevard Hauss- 
Miquelon). mann, Paris (9%). 
17 Banque de l’Indochine, S. A., 96, boulevard Iaussmann, 121 Banque de l’Union, S. A., 19, rue de la République, 
Paris (8°). Marseille (Bouches-du-Rhône). 
18 Banque industrielle de l’Afrique du Nord, S. A., 26, ave- 451 Banque pour l’Union trançaise, S. A., 127, avenue des 
nue de l'Opéra, Paris (1er), S. S. 4, boulevard Saint- Champs-Elysées, Paris (8e). 
Saëns, Alger. 35 Banque de l’Union parisienne, S. A., 68, boulevard 
M 3 Banque industrielle de Monaco, S. A., 13, boulevard Haussmann, Paris (9%). 
Princesse-Charlotte, Monte-Carlo. ; E 5 Barclay’s Bank (France) Limited, S. A., 33, rue du 
42 Banque industrielle parisienne, S. A., 28, rue de Naples, 4Septembre, Paris (2°). 
Paris (8). 223 Barnoud (H.) et Ce, C. S., le Grand-Lemps (Isère). 
383 ne: DRE français, S. A., 2%, rue de l’Amiral- 294 Baron (M.), Montréjeau (Haute-Garonne). 
"Eslaing, Paris (16°). 34 i i ù 
216 Banque ’internationale de commerce, S. A. 26, rue ” u À y Ariege) neunts Be: 0 
Lailitie, Paris (9%). 363 Baud (Banque), S. A., 26, rue Nationale, Evian-les- 
60 Banque de l'Isère (voir Ferradou et Ce), C. A. Bains (Haute-Savoie), 
E 24 Banque Italo-Belge, S. A., 12, rue Volney, Paris (2e). 123 Bechetoille et Ce, C. S., 43, rue Boissy-d’Anglas, Anno- 
E 48 Banque libanaise pour le commerce, S. A., 4, rue de nay (Ardèche). 
Sèze, Paris (9%). 373 Biau et Ce (Banque), S. A., 4, place du Lion-d'Or, 
20 Banque de Madagascar et des Comores, S. A., 23, avenue Condom (Gers). 
Matignon, Paris (8°). l 462 Bodenheimer, S. A. (Banque Fred S.), S. A., %4, rue 
463 Banque de Mantes et Banque Saint-Salvi réunies (voir Feydeau, Paris ee 
Saint-Salvi (Banque), S. A. ; Ë 38 Boissieu (de) et Ce (Banque de Saint-Chamond), C. S. 
421 Banque marseillaise d'escompte (voir Zermati et Ce) 24, rue de la République, Saint-Chamond (Loire). 
C. S, x 291 Bonhasse H. et C° (Banque Phocéenne), C. S., 25, rue 
D.0.M. 3 |Banque de la Martinique, S. A., rue Lamartine, Fort- Francis-Davso, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
A de-France. (Martinique). Bonnasse frères, banquiers (Petit-flls et fils de Léon 
10 “7 mobilière marseillaise (voir Maurel frères), 39 el Eugène Botinasse), N. c! 8, allées Léon-Gambetta, 
ec ee : arseille (Bouches-du-Rhône). 
21 nu ne privée, S. A., 22, rue Pasquier, 396 Borgeaud et Ce, S. A. 2, rue Lord-Byron, Paris (8). 
429 Banque mosellane, S. A. %23, avenue Serpenoise, 132 Boutillon (Jean), 14, rue du 4-Septembre, le Creusot 
Metz (Moselle). eur A p jr Société 
22 Banque nationale pour le commerce et l’industrie, S. A. 418 2 age D'ORSRETT à Se 
16, boulevard’ des Italiens, Paris (9). à q FQri 
218 Banque nationale pour le commerce et l’industrie 133 un "« Ce (Banque), S. A., 9, rue de Bellort, Noyon 
(Afrique), S. A., 17, boulevard Baudin, Alger. . 
O.M. 3 |Banque nationale pour le commerce et l’industrie 233 Briflod et C° (Banque Brifflod), C. S., place de la 
(Océan Indien), S. A., 7, place Vendôme, Paris (4®). Mairie, Bonneville (Haute-Savoie). ï 
410 Banque de Nice (Ancienne Banque Martinon), S. A. 134 Brisson (Banque), S. A., 25, rue Sadi-Carnot, Barbe- 
25, avenue de la Victoire, Nice (Alpes-Maritimes). ” zieux (Charente). 
374 Banque niçoise de crédit, S. A., 17%, avenue de la 359 Brun (Pierre) et ses fils (Ancienne Banque Planchon), 
Victoire, Nice (Alpes-Maritimes). N. C., 18, rue Saint-Guilhem, Montpellier (Hérault). 
E 4 Banque Ottomane, :S. A., 7, rue Meyerbeer, Paris (9%). Hu Cageda (voir Caisse générale d’avances pour fournis- 
24 Banque de Paris et des Pays-Bas, S. AÀ., 3, rue d’Antin, seurs de services publics), S. A. 
Paris (2e). 478 Caisse centrale de crédit à moyen terme, S. A., 20, place 
219 Banque parisienne de crédit au commerce et à l’indus- . Vendôme, Paris (4). 
trie, S. A., 53, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris (9%). 456 pe og SA sonia et de dépôts, S. A., 30, rue 
220 Banc artéie , : re Boissière, Paris (16°). 
Lisbonne. Paris. *. Vel CRM, PA 20 .7ne 0 475 ù — ES . réescomple, S. A., 20, place Ven- 
x à me, Paris (1e), 
291 h ] se 4 : : à ’ : 
Banque phocéenne (voir H. Bonnasse et Ce), C. S. 476 Caisse de crédit pour l'équipement en machines-outils 
M Banque privée de placements et de crédit, S. A. (Voir Crédimo), S. A. 
2, avenue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo. 416 Laisse de crédit du Havre, S: A., 22, place Jules-Ferry 
114  — des produits alimentaires, S. A., 5, rue Scribe, le Havre (Seine-Maritime). . 
é aris (9). 370 Caisse d’escompte du Beaujolais (ancienne banque 
115 Banque de Provence, S. A., 76 bis, cours La Fayette, Giraid-Pommerc}), S. À. ne place de la Fontaine, 
Toulon (Var). Beaujeu (Rhône). 
317 Banque La Prudence, S. A., 47, avenue Alsace-Lorraine, 457 Caisse d'escompte de Paris, S. A., 61, avenue Victor- 
Grenoble (Isère). Hugo, Paris (16e). 
93 Banque régionale de l'Ain (anciennement Tendret, 41 Caisse générale d'avances pour fournisseurs de services 
Rive et Ce), S. A., 2, avenue d’Alsace-Lorraine, Bourg publics (Cageda), S. A., 12, rue Le Peletier, Paris (9). 
(Ain). 136 Caisse générale de l'industrie et du bâtiment, S. À, 
365 Banque régionale de l’Artois, S. A., 7, rue Gambetta, 12, rue de Louvois, Paris (2). 
Arras (Pas-de-Calais). 473 Caisse de gestion mobilère, S. A., 6, rue des Petits- 
417 Banque régionale du Centre, S. A., 61, rue Jean-Jaurès, Pères, Paris (2°). 
Roanne (Loire). 137 Caisse de liquidation des affaires en marchandises à 
28 Banque régionale du Nord, S. A., 16, rue du Pays, Rou- Paris, S. A., 15, rue du Louvre, Paris (1°). 
baix (Nord). 80 C. A. L. 1. F. (voir Société anonyme de crédit à l’indus- 
29 Banque régionale de l'Oise, S, A., 13, rue des Minimes, trie française), S. A. 
Compiègne (Oise). 398 Caplain Saint-André, S. A., 12, rue Portefoin, Paris (3e). 
30 Banque régionale de l'Ouest, S. A., 13, rue Gallois, 143 Casati et Ce_(anciennerment Banque) (voir Crédit mar- 
Blois (Loir-et-Cher). seillais), S. A. 
295 Banque régionale périgourdine, S. A., 17, rue du Pré- 418 Uhabasseur (Georges), 4, rue de la Paix, Oran. 
sident-Wilson, Périgueux (Dordogne). 6 Unaix (Banque), S. A., place Bir-Hakeim, Avignon (Vau« 
D.0.M. 1 |Banque de la Réunion et Société bourbonnaise de cré- cluse). 
dit réunies, S A., 15, rue Jean-Chatel, Saint-Denis 407 CUhalus (Banque), S. A., 5, place de Jaude, Clermont- 





(ile de la Réunionj. 











Ferrand (Puy-de-Dôme). 
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oo 
NUMÉRO NUMÉRO 
d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2) d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2) 
(#). (4). 
27 Uharnace (Banque de) et Ce, C. S., 6, rue de Lisbonne, 87 Crédit industriel et commercial, S. A., 66, rue de Ja 
Paris (8e). Victoire, Paris (9). 
E 45 Chase (The) Manhattan Bank, S. A., 41, rue Cambon, 53 Crédit industriel de Normandie, S. A., 15, place de la 
Paris (1er), Pucelle, Rouen (Seine-Maritime). 
238 Unevant (G.), 20, boulevard du Docteur-Devins, Brioude 465 Crédit industriel de l'Ouest, S. A., rue Voltaire, Nantes 
(Haute-Loire). (Loire-Atlantique). 
44 Clément et C° (Banque), S. A., 170, rue de la République, 54 Crédit lyonnais, S. A., 18, rue de la République, Lyon 
Morez (Jura). (Rhône), et 19, boulevard des em Paris (2e x]. 
» 385 C. > F. L (voir Compagnie financière et industrielle), 143 Crédit marseillais (anciennement Banque François 
S. Casati et Ce A., 24, rue Francis-Davso, Marseille 
455 C. O. % P. A. (voir Compagnie financière de Paris), S. A. (Bouches- du- Rnône)! 
139 Compagnie algérienne de crédit et de banque, S. A D.0.M. 6 |Crédit martiniquais, S. A., Fort-de-France (Martinique). 
50, rue d'Anjou, Paris (8e). 329 Crédit méditerranéen, Crédit du corps de santé, $. A. 
308 Lompagnie auxiliaire française pour l’industrie et le 6, rue du Jeune- Anacharsis, Marseille (Bouches- du: 
F commerce, $S. A., 8, rue de m7 Paris (1er). Rhône). 
470 Compagnie bancaire, S. A. 23-25, avenue Kléber, 313 Crédit mobilier industriel (S. O0. V. A. C.), S. A, 
Paris (16°). 18, avenue Matignon, Paris (8e). 
385 Compagnie tinancière et industrielle (C. O0. F. L.), S. A. #47 Crédit naval, S. A, 3, rue Danielle - Casanova, 
3, rue Meyerbeer, Paris {%). NT , Paris (4er). : | 
455 Compagnie financière de Paris (C. O. F. P. A.), S. A., - Crédit du Nord, S. A., ?8, place Rihour, Lille (Nord). 
“és 48, rue des petits- Champs, Paris (2). 458 Crédit parisien, S. A., 33, rue Cambon, Paris (1er). 
compagnie générale française de crédit, S. A., 90, rue 97 Crédit sucrier et commercial, S. A., 15 
de Courcelles, Paris (8°). Paris (1er). NAT ANRT SUN 
474 Compagnie générale lyonnaise, S. A., 3, rue de La Barre, 408 Danon (Joseph) et C+, N. C., 20, rue de la Baume,. 
Lyon (2) (Rhône). Paris (8e), et 5 bis, place Léon-Meyer, le Havre 
113 Uompagnie parisienne de réescompte, S. A., %, rue . (Seine-Maritime). 
Saint-Georges, Paris (9°). 30 ER  Lciret >" 7, rue Saint-Martial, Châteauneuf-sur- 
Compt { d A. - 

M 5 nt rés bn Re. © A., 30, bou 251 nn à Grégoire (Banque) (voir L. et G. Grégoire 
46 Lornptoir des entrepôts et magasins généraux, S. A., 252 Delort Us (Banque 1. Delort), Martres-Tolosane (Ilaute- 
m FR rh 2 Loue. sr 5 s = AL A 

omptoir d’escompte Aiïn-Temouchent, S. A., place Delub: \ 
239 Ph rentegr Aïn- -Temouchent (Oran). _ Terres PR Cheslatd (Ardèche). JTE: pue 
y" “(le escomple de l’Arba, S. A., rue Hoche, l’Arba 146 Demachy et Ce, S. À., 27, rue de Londres, Paris (9e). 
210 Comptoir d'escompte de Marengo, S. A., rue de Koléa, 147 Derobert (Banque), s. A., 8, rue Lamartine, Bellegarde 
Marengo (Alger). pu + et Ce (F ÿ à 
, Le ét mis. d ouas ernan e), Banque Normandin, C. A. 
Fe Lg + rs DER PR PE : 5, rue de Condé, Bordeaux (Gironde). 
242 Comptoir d’escompte de Médéa, S. A, Médéa (Alger). 253 Dubuit (V.), 1, place du Pont-Neuf, Aubusson (Creuse). 
309 Comptoir d'escompte de Relizane, 8. A, 8, rue de 155 Dumel et Bruncler {successeurs de la Banque Gérard- 
l'Hôpital, Relizane (Oran). Tasset), N. C., 5, rue des Fontenilles, Tonnerre 
243 Comptoir d’escompte de Saïda, S. A., 7, avenue Gam- (Yonne). 
petta, Saïda (Oran). 10 Papent et Ce (Banque L.), S. A., 68, rue du Quesnoy, 
310 Compoir d’escompte de Sidi-bel-Abbès, S. A., 29, rue alenciennes (Nord), et 26, avenue Franklin-Roose- 
Prudon, Sidi-bel-Abbès (Oran). velt, Paris (8°). 
400 Comptoir’ Lyon-Allemand, Logyot et Ce, S. A. 13, rue 59 Dupuy de Parseval et Ce (ancienne Banque Dupuy- 
49 Comptoir nation OPA). 
À] national d' escompte de Paris, S. A. 14, rue 5  |Edilite-Crédit, S. A., 9, rue Jouftroy, Paris (17). 
E 39 Cook and Son (Thos), Bankers (France) Limited, S. A. 150 Electro-Crédit, S. A., 12, rue de la Baume, Paris (8e). 
R. L., 2, place de la Madeleine, Paris (8). 353 Faret (anciennement Banque) (voir Banque auxiliaire 
433 Coppenolle (Camille), 30, rue Molinel, Lille (Nord). toulousaine d'escompte et de crédit), S. A. 
244 Cottet et Ce, C. S., 10, rue de la Bourse, Lyon (Rhône). 60 Porradou et em - ue de Fiphse) C. A., 1 bis, place 
ou i = . int. se aucanson, Greno sère 
367 a" ur "INR SRE FAR falat-Martin-en E 44 és National 4 Bank of New York (The), S. À. 
Courtois (Banque), S. A. 33, ru avenue des Champs-Elysées, Paris (8°). 
, ante-dervnnel. PA JO, Topionse 454 |Gadoin (4), (Banque Gadoin), 19, rue du 4i-Juillet, 
61 Credico (voir Banque pour le développement du créd Losne-sur-Loire vre 
à la À eo 2e A. PP credit 258 Gallière (Banque), S. A., 58, rue de la République, 
476 Credimo, Caisse de crédit pour l'équipement en machi- Sarlat (Dordogne). 
nes-outils, S. A., 8, rue Lamennais, Paris (8e). 388 Gasiglia (Pierre) (Banque agricole pour favoriser le 
50 Crédit algérien pour favoriser le développement set commerce et l’agriculture dans la Vésubie), Saint- 
cole, commercial et industriel de l'Algérie, S LA. , Bartin-de- er ui à 
Crédit chimique et électro- iqu s « 
120 eg rh (8e). -métallurgiq e, 5 À, 6, rue 2% Gauchet-Theoleyre (Banque du Haut-Forez), rue Che- 
au Crédit commercial de France, S. A. 103, avenue des valier, Saint-Bonnet-le-Château (Loire). 
Cham Tee, Paris (8e) 15 vor asset (successeurs de la Banque) (voir Dumel 
we: € runcler), 
329 ze" u corps de santé (voir Crédit méditerranéen), 244 Gers Ca (Banque Paul), S. A., 149, rue de Valois, 
i e t , 4 du - aris (1° 

E 5 Cnéait à cour ns 5.4, 44 arenus George-V, 370 Giraud-Pommerol (ancienne Banque) (voir Caisse d’es- 
51 Crédit fécampois, S. A., 23, rue Alexandre-Legros, compte du Beaujolais), S. A. 

Fécamp Cr Maritime). 464 Gomez-Vaez (anciennement Banque) (voir Banque de 
52 Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, S. A., 43, rue l’Aquitaine), S. A. 

Cambon, Paris (1er). Siège social, 8, rue de ‘la Répu- 412 Goudchaux et Ce, C. S., 61, boulevard Haussmann, 

blique, Alger. Paris (8°). 

M 14 Crédit foncier de Monaco, S. A., 11, boulevard 65 Gravereau et C° (Banque des abattoirs de la Villette et 

Albert-Ier, Monaco. de la boucherie de Paris), C. S., 26-28, avenue Coren- 
248 Crédit français, S. A., 37, rue des Mathurins, Paris (9%). tin-Cariou, Paris (19). 
202 Crédit général égletonnais (voir Allemandou). 251 L. et G. Grégoire et C° (Banque Delon et Grégoire) 
249 NE général d’escompte et de dépôts, S. A. C. S.,* 12, rue Charles-Luizet, Saint-Genis-Lava 
Grande-Rue, Roubaix (Nord). (Rhône). 
D.0.M. 5 Crédit guadeloupéen, S. A., 12, rue Achille-René-Bois- 89 Guerin (Banque veuve) (voir Société de gestion finan- 
neuf, Ebointe-à. Pitre (Guadelou €). cière), S. A. 
142 Crédit ‘industriel d'Alsace et de Lorraine, S. A., 14, rue 460 Guilhot (Banque), S. A., 8, rue de Cessac, Agen (Lot- -et- 





de la Nuée-Bleue, Strasbourg (Bas- Rhin). 














Garonne). 
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(4). (4). 

ne 

372 Guiraud (Jean), 15, rue des Jardins, Saint-Ambroix 274 
(Gard). 

357 Heine et Ce, C. S., 63, rue de la Victoire, Paris (9). 75 

46 liervet (Banque), S. A., 1, place de la Préfecture, À 
Bourges (Cher). 171 

261 ilieaux et Ce (Banque fIlieaux), C. S., 11, rue Godeau, 906 
Dreux (Eure-et-Loir). 

9 ILirigoyen J. et P. (ancienne Banque Paul Hirigoyen), 

C. S., Saint-Vincent-de-Tyrosse (Landes). 216 
E 25 Hongkong (The) and Shangaï Banking Corporation, 
S. A., 22, place Vendôme, Paris (4er). 166 

4109 Hoskier et Ce (Banque E.), S. A., 15, rue des Mathurins, 

Paris (9°). 110 

68 Hottinguer et Ce, N. C., 38, rue de Provence, Paris (9e). E 51 

163 {mmobilia, S. A., 25, boulevard Malesherbes, Paris (8). 

263 Immobilière-Constructions de Paris (L’), S. A., 2, place 431 
de Rio-de-Janeiro, Paris (8°). 474 

964 Inchauspe et Ce (ancienne Banque veuve Léon 
Inchauspe et fils), N. C.. 17, rue d’Espagne, Saint- 271 
Jean-Pied-de-Port (Basses-Pyrénées). 

965 {snard et Ce (Banque Jacquier), N. C., 12, rue de la 172 
République, Lyon (2) (Rhône). 

265 Jacquier (Banque) (voir Isnard et Ce), N. C. 395 

26 Joire (A.) (Banque A. Joire), N. C., 24, rue des Ponts E 32 
de-Comines, Lille (Nord). 419 

69 Joire (J.) (Banque), S. A., 49, rue de Lille, Tourcoing 
(Nord). 77 

E 16 Jordaan (Banque), S. A., 3 et 5 rue Saint-Georges, 
Paris (9) 112 

407 Joubert Frères et C° (Banque Joubert Frères), C. A. 

42, rue Denon, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 23 

70 Journel et C° (Banque), S .A., 27, rue de l'Isle, Saint 
Quentin (Aisne) 174 

160 Kolb et Ce (Banque Xavier Kolb), C. S., 3, place Thiers, 

Mirecourt (Vosges). 978 

161 Lacaze (J.) et Ce (Banque Lacaze), C. S., 3, place Mar- 
cadal, Lourdes (Hautes-Pyrénées). 78 

285 Lafanechere (Gilbert) et Ce (Banque du Haut-Grésivau- 
dan), C. S., Gonceiin (Isère). 175 

267 Laflont (Jean), Saint-Martin-de-Valamas (Ardèche). 

463 Laydernier et Ce (voir Banque commerciale d'Annecy), 15 
S: À, 

389 Lazard Frères et Ce, C. S., 5, rue Pillet-Will, Paris (9%. 212 

268 lecocq (François), 8, place Eugène-Andrieu, Doullens 
(Somme). 176 

270 Lenoir et Bernard (Banque), S. A., 69, rue des Jacobins, 

Amiens (Somme) o81 
E 49 Lloyds Bank (Cannes), S. A., 14, rue Venizelos, Cannes 77 
(Alpes-Maritimes). 
E % Lioyds Bank (Foreign) Limited, S. A., 43, boulevard des 178 
Capucines, Paris (2°). 

232 Lorenzi, Bouchart, Lespart et Ce (Anciennes banques), 55 
viir Banque algérienne de dépôts et de titres, S. A 182 

450 Louis-Dreyfus et Ce (Banque), S. A., 6, rue Rabelais, b 
Paris (8e). 

406 Louis Hirsch et Ce, C. A., 20, rue de la Paix, Paris (2). 26 

165 Lubersas (R. de) et C°, C. S., 9, boulevard Malesherbes, 

Paris (8°). m7 

166 Maitre (Banque) (voir Monnet et Maestracci), N. C 349 

71 Majorel (A.), 16, boulevard Joseph-Poulenc, Espalion 
(Aveyron) 425 

73 Mallet Frères et Ce, N. C., 37, rue d’Anjou, Paris (8e). 

74 Marin et Gianola (Comptoir d’escompte Marin et Gia- 396 
no'a), N. C., 2, boulevard du Canal, Thonon-les Bains E 30 
(Haute-Savoie). 

4169 Martin Frères (de l’ancienne maison Mathieu et Martin), 82 
N. C., 37, rue Paradis, Marseille (Bouch2s-du Rhone). 

410 Martinon (Ancienne Banque) (voir Banque de Nice), 183 
S. A. 

. 392 Marze et Ce (Banque Marze), C. S., 2, faubourg Gam- 397 
betta, Aubenas (Ardèche). 

167 Massicot E. et Ce (anciennement) (voir Banque com- 4GS 
commerciale et industrielle), S. A. 

419 Massoneri et Ce (Banque), N. C., 4, rue Mably, Dijon 
(Côte-d'Or). 186 

169 Mathieu et Martin (de l’ancienne maison) (voir Mar- 
tin Frères), N. C. 

170 Maurel Frères et Ce (Banque mobilière marseillaise), 399 





C. ÀA., 43, rue Grignan, Marseille (Bouches-du-Rhône). 











Melinot et Ce (Banque), N. C., 10, place René-Goblet, 
Armmiens (Somme). 

Mercier (Banque), S. A., place de la Poste, Senlis 
(Oise). 

Meyer R. et Ce, C. S., 20, rue de La Baume, Paris (8°). 

Michelon P. et Ce (Banque Michelon, ancienne maison 
V. Vaisse), C. S., 54, rue Paradis, Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 

Miramon (J. et P.) et Ce, C. S. 47, bouievard Carnot, 
Saint-Céré (Lot). 

Monnet et Maestracci (Banque Maître), N. C., 8, rue 
Quétel, Breteuil-sur-Nuye (Oise). 

Monod (Banque), S. A., 55, avenue Hoche, Paris (8°). 
Morgan Guaranty Trust Company Of New-York, S. A. 
11, place Vendôme, Paris (1®). 

Morhain (Hubert), Vigy (Moselle). 

Morhange (Georges) et C°, C. S., 26, rue Notre-Dame- 
des-Victoires, Paris (2°). 

Morin et Ce (veuve Morins-Pons), C. S., 12, rue de 
la République, Lyon (Rhône). 

Morin et Ce (Banque), C. S., 42, place Jehan-de-la- 
Taille, Pithiviers (Loiret). 

Mourier (Jean), Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire). 

Mutuelle industrielle, S. A., 55, rue la Boétie, Paris (8°). 

Mutuelle régionale (La), S. A., 72, rue Clemenceau, 
Philippeville (Constantine). 

Nenflize (de), Schlumberger et C+, C. S., 12, place 
de la Bourse, Paris (2°). 

Nicolet et Lafanechère (Banque), S. A., 20, bou:evard 
Edouard-Rey, Grenoble (Isère). 

Normandin (Banque) (Voir Drouas et Ce (Fernand de), 
C. A. 


Nouvelle société auxiliaire pour l’industrie et le com- 
merce, S. A., 55, rue de Lisbonne, Paris (8°). 

Nuger (Pierre) et Ce (Banque Nuger), C. S., 7, place 
Michel-de-l'Hôpital, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Odier, Bungener, Courvoisier et Ce (Société anonyme de 
banqué), S. A., 57, avenue d’léna, Paris (16°). 

O0. F. L N. A. (voir Omnium financier pour l’industrie 
nationale), S. A 

Omnium financier pour l’industrie nationale (0.F.I.N.A.), 
S. A., 7, rue de La Baume, Paris (8e). 

Omnium privé de tanque, S. A., 66, rue de la Chaussée- 
d’Antin, Paris (9°). ; 

Pajot et Martin (Banque), S. 4., 29, rue Faïdherbe, 
Lille (Nord). 

Payot (A.) et Ce (voir Banque de Chamonix), S. A. 

Pelletier, Dupuy et Ce (Banque J. Pelletier), N. C., ancien 
Hôtel des Postes, cours Julia-Augusta, Dax (Landes). 

Pilard (L.) (Banque L. Pilard), 46, rue Chaudrier, 
la Rochelle (Charente-Maritime). 

Planchon (ancienne Banque) (voir Brun et ses fils), N. C. 

Pommier, Pavie et Ce (Banque commerciale d’escompte 
de Paris), C. A., 57, rue du Faubourg-Poissonnière, 
Paris (9%). ; 

Pouyanne et Ce (Banque), $S, A., 8, place d’Armes, 
Orthez (Basses-Pyrénées). 

Raphaël et Ce, N. C., 35, rue de Châteaudun, Paris (9e). 

Rivaud et Ce, N. C., 143, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
Paris (2°). 

Rosa d} {anciennement Banque) (voir Banque française 
de la Méditerranée), S. A. : 

Rothschild (de) frères, N. C., 21, rue Laffitte, Paris (9°). 

Royal Bank Of Canada (The) (France), S. A., 3, rue 
Scribe, Paris (9e). 

S:.A. re (voir Société auxiliaire de gestion et d’avan- 
ces), 

Saint-Olivé et Ce, N. C., 43, rue de la République, Lyon 
Rhône). 

Saint-Phalle et Ce (Banque Alexandre de), C. A., 9, rue 
Boissy-d’Anglas, Paris (8°). 

Saint-Salvi (Banque), Banque de Mantes et Banque 
J. Saint-Salvi réunies, S. A., 37, rue du Général-de- 
Gaulle, Poissy (Seine-et-Oise). 

Sape (Société anonyme de RENE, d'études et de 
banque et Ce de Micheville réunies), S. A., 43, rue de 
Cltchy, Paris (9). 

S. À. R. C. A. (voir Société anonyme régionale de crédit 
automobile), S. A. 
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Saurel, Labrousse et Ce et Banque du Roussillon réunis 
+ Banque commerciale de l’Aude et du Roussillon), 


Scalbert (Banque), S. A., 37, rue du Molinel, Lille (Nord). 


Scialom frères, Chevallier et Ce, C. S., 42, rue Paradis, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Seligman et C*, C. S. 45, boulevard Haussmann, 
Paris (9°). 

Séquanaise foncière et immobilière (La), S. A., 4, rue 
Jules-Lefebvre, Paris (9%). 

S. L M. L (voir  ey internationale, mobilière et 
industrielle), S. 

Société agenaise vd et de crédit, S. A., 15, place 
J.-B.-Durand, Agen (Lot-et-Garonne). 


Société anonyme de À : rl (voir Odier, Bungener, 
Courvoisier et C°), S. A. 

Société anonyme de banque et de commerce (ancienne 
Banque J. Bozzo-Costa), S. A., 15, boulevard du Roi- 
Jérôme, Ajaccio (Corse). 

Société.-anonyme de crédit à l’industrie française (C. A. 
L. L. F.), S. AÀ., 153, boulevard Haussmann, Paris (8°). 

Société anonyme parisienne de crédit, S. A., 209, ave- 
. nue Jean-Jaurès, Paris (19e). 

Société anonyme de participations, d’études et de ban- 
ue et Compagnie de Micheville réunies (voir 
A.P.E.), S. A. 

di anonyme régionale de crédit automobile (S. A. 

A.), S. AÀ., 15, avenue d’Alsace-Lorraine, Bourg 
Qini. 

Société auxiliaire de gestion et d’avances (S. A. G. A.), 
S. À., 8, rue Lmennais, Paris (8e). 

Société bancaire et financière, S. AÀ., 
Paris (9°). 

Société er de Paris, S. A., 56, rue Lafayette, 
Paris (9e 

Société de + et de crédit, S. AÀ., 
Paris (9). 

Société de banque du Nord, S. A., 60, boulevard de la 
Liberté, Lille (Nord). 

Société de banque et de participations, S. A., 10, rue 
Volney, Paris (2e). 

Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 
S. A., 42, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux 
(Gironde). 

Société charentaise de banque, S. A., Chalais (Cha- 
rente). 

Société continentale de banque, S. A., 16, rue Halévy, 
Paris (9e). 

Société financière et foncière, S. A., 
Hoche, Paris (8°). 

Société financière de valeurs industrielles et de valeurs 
de banque, S. A., 29, boulevard Haussmann, Paris (9). 

Société française d'escompte, S. A., 10, place Vendôme, 
Paris (1er). 

Société française de reports et de dépôts, © 
levard Haussmann, Paris (8e). 

Société franco-américaine de banque, S, A., 23, boule- 

. vard Haussmann, Paris (9). 

Société générale alsacienne de banque, S. A., 4, rue 
Joseph-Massol, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France, S. A., 29, bou- 
levard Haussmann, Paris (9). 

7 À sic foncière, S. AÀ., 4, rue de Penthièvre, 


10, rue Auber, 


, rue Chauchat, 


47 bis, avenue 


. A., 119, bou- 


slbts de prabon financière (ancienne banque veuve 
Guérin et Fils), S. A., 31, rue Puits-Gaillot, Lyon 
(Rhône). 

Société immobilière et financière africaine, S. AÀ., 
45, avenue Albert-Sarraut, Dakar (Sénégal). 

Société industrielle et financière pour l'Amérique du 
Sud, S. AÀ., 243, boulevard Saint-Germain, Paris (7). 


Société industrielle et financière pour la transformation 
de l’acier (S. 1 F. T.), A., 6, rue Daru, Paris (8e). 


Société internationale, mobilière et industrielle (S. I. 
M. L), S. A., 1, rue François-I®r, Paris (8e). 


Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, S. A., 





8, rue de la République, Lyon (Rhône). 
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Société marseillaise de crédit, S. A. 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société métropolitaine de financement et de banque 
(Sofibanque), S. A., 22, rue de Courcelles, Paris (8e), 

Société nancéienne de crédit industriel, S. A., 4, place 
André-Maginot, Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Société parisienne d’escompte, S. A., 12, quai de la 
Râäpée, Paris (12e). 

Société privée de réescompte, S. A., 2, rue des Italiens, 
Paris (9), 

Société tunisienne de banque, S. A. de droit tunisien, 
9, rue des Pyramides, Paris (1®). 


Sofibanque (voir Saciété métropolitaine de financement 
et de banque), 


Soisson-Maugey (Banque), S. A., 1, rue Thénard, Sens 
(Yonne). 


S. O. V. A. C. (voir Crédit mobilier industriel}, S. A, 


Steindecker R. et Ce, C. S., 25, boulevard des Italiens, 
Paris (2e). 
Stern et Ce, C. S. 8, rue de Penthièvre, Paris (8e). 
Tarneaud Frères et Ce (Banque), S. A., 15, rue Bantc- 
Léger, Limoges (Haute-Vienne). 
Teissonnière et Ce (Banque Teissonnière), C. S., 3, rue 
de la République, Alès (Gard). 


Tendret, Rive et Ce (anciennement) (voir Banque régio- 
nale de l'Ain), S. A. 


Tinland (Banque), S. A., la Tour-du-Pin (Isère), 
U. G. I. N. A. (voir Union pour le crédit à l’industrie 
nationale), S. A. 


U. F. E. A. (voir Union française pour l'équipement 
agricole), S. A. 

Union bancaire du Nord, S. A., 57, boulevard Hauss- 
mann, Paris (8°). 

Union Banque (L’'), S. A., 8, rue Magellan, Paris (8e), 

Union de banques à Paris, S. A., 22, place de la Made- 
leine, Paris (8°). 

Union de banques régionales pour le crédit industriel, 
S. A., 53, rue de Châteaudun, Paris (9%). 

Union pour le crédit à. l’industrie nationale (U. C, L 
N. A.), S. A., 7, rue de La Baume, Paris (8e). 

Union d'escompte, S. A., %, rue Danielle-Casanova, 
Paris (1:r). 

Union européenne industrielle et financière (L’}, S. A, 
4 et 6, rue Gaillon, Paris (2e), 

Union française de banques, S. A., 23, avenue Kléber, 
Paris (16°). 

Union française de crédit pour le commerre et l’indus- 
trie, S. A., 56, rue du Faubourg-Saini Honoré, 
Paris (8e). 

s æ" française pour l'équipement agricoie (U. F. E. A.}, 

., 20 bis, rue La Fayette, Paris (9%). 

Fra industrielle de crédit pour ia reconstitution, S. A, 
8, rue Lamennais, Paris (8°). 

Union maritime et financière S. A., 56, rue Ge Provence, 
Paris (9%). 

Union des mines (L’)}, S. A., ®%, rue Louis-Murat, 
Paris (8°). 

Vaisse (Ancienne Maison V.) (voir Micheïon P. et C*), 
C. S. 


75, rue Paradis, 


Varin Bernier (R.) et Ce, C. S., 4, boulevard de la 
Rochelle, Bar-le-Duc (Meuse), et 102, boulevard Hauss- 
mann, Paris (8°). 

Verger (Paul), pars Aristide-Briand, Vizille (Isère). 

Vernes et Ce, N. C., 29, rue Taitbout Paris (9°). 

Vincent (Marcel) boulevard de la République, Châ- 
tillon-Coligny Le iret). 

Vulliez (Alexandre) (anciennement les Enfants d'Albert 
Vulliez), le Biot (Haute-Savoie). 

Westminster Foreign Bank Limited, S. A. 
Vendôme, Paris (1er). 

Worms et GC, C S. 
Paris (9e). 

Wormser À outtiés S. A., 11 bis, boulevard Haussmann, 
Paris (9 

Zermati ane: et Ce (Banque marseillaise d’es 
compte), C. S., 16, rue Pavillon, Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 


18, place 


45, boulevard Haussmann, 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
DIVISION DES ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


COMMERCE EXTERIEUR 





Mois de mai 1960. 





RS nn ohne sos étaiete ci as La sosie cos ocos ee coctgetse 2.659 millions de nouveaux franes (dont or industriel: 0,8), 
Exportations ....,...,.. NA RER EU vil anecvns 2.811 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 0,3), 
DAS .édédésrcoobätéanndso cé éalscrcocse ssssvsssssesssesses + 182 millions de nouveaux francs. 


8e décomposant comme suit: 








Pays étrangers. Zone franc. 
Importations sess..ssesssss... 1.95 millions de nouveaux francs. Importations …...... p.656 661 millions de nouveaux francs. 
(dont or industriel : 0,8). (dont or industriel : néant). 
Exportations ,......u.ssssssse 2.028 millions de nouveaux francs. Exportations soso. 813 millions de nouveaux francs. 
(dont or industriel : 0,3). (dont er industriel : 0,4). 
D sions + 3 millions de nouveaux francs. Balance s.s.esssssessssss + 149 millions de nouveaux francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrangers. .s.....oosseee business docile TRUE sétods 402 p. 100. 
Avec la zone franc …........ CRRRELEETILEIELET EST LLIITIIELLLEELELILIEEEE nn. 122 P. 100. 


Au total... sono désssse dede eds noue roenesosas tres desss css... 107 p. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
Année 1959. 














Moyenne 


Décemb. mensuelle. 


Janvier. | Février | Mars. | Avril. Mai Juin. | Juillet. | Août. Sept. |Octobre. | Novemb. 












































À. — Importations (millions de nouveaux francs). 


















































































































Importations de l’étranger...... cossssss | 1.496 | 1.395 | 1.585 | 1.669 | 1.437 | 1.652 | 1.525 | 1.330 | 1.467 | 1.772 | 1.730 | 2.067 1.588 
Importations de la zone fraNC. ss... 4193 500 516 608 33 576 4183 421 396 481 483 596 507 
Importations totales. .......s.ss.es | 1.929 1.895 | 2.101 | 2.277 1.970 | 2.228 | 2.008 | 1.751 1.863 | 2.253 | 2.213 | 2.663 2.095 
B. — Exportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l’étranger......….. 00. | 1.142 1:1.275 | 1.431 | 1.589 | 1.572 | 1.701 | 1.545 | 1.445 | 1.545 | 1.870 | 1.799 | 2.036 1.579 
Exportations vers la zone franc........ 605 691 718 770 689 718 738 664 639 874 822 875 733 
Exportations totales........... éses | CN 1.966 | 2.149 | 2.359 | 2.261 | 2.419 | 2.283 | 2.109 | 2.184 | 2.744 | 2.621 | 2.911 2.312 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers........ bsoso tot 80 91 90 95 109 103 101 109 |. 4105 106 104 9 99 
Avec la zone franc...... dvocceotess cs 0é 123 138 139 127 129 125 153 158 161 182 170 147 445 
PTT PSP PPS 2 PS D PR y1 104 102 104 115 | 109 | 1141 120 117 | 12 118 109 110 
—— es a 
Année 1960. 
= — _ EE — 
Janvier. | Février. | Mars. | Avril. | Mai | Juin. | Juiet. | Aoôt. | Sept |octobre. | Novemb.|Décemb. | Monte 
À. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'étranger... ssooosee | 1.969 | 2.093 | 2.149 | 2.014 | 1.995 2.044 
Importations de la zone franc........ sé 526 608 658 651 664 621 
Importations totales. ......ss..se | 2.499 | 2.701 | 2.807 | 2.665 | 2.659 2.665 





























B. — Exportations (millions de nouveaux francs). 























Exportations vers l’étranger............ | 2.02% | 2.047 | 2.086 | 1.938 | 2.028 2.024 
Exportations vers la zone franc... 902 951 919 814 813 880 
Exportations totales........ cossses | 2.926 | 2.998 | 3.005 | 2.752 | 2.811 2.904 


C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 

















Avec les pays étrangers........ss..sese 103 98 97 96 102 99 
AVec la Z0ne franc... osusesesosss | 171 456 | 140 | 412%5 199 143 
DURS... dilué 117 110 | 107 103 107 109 
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TABLEAU DES IMPORTATIONS 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
LE ———— — — 

QUANTITES (en tonnes métriques). VALEURS (en milliers de nouveaux francs). 
MARCHANDISES Mai 1960. Avril 41960. Mai 1960. Avril 41960. 
Étranger Zone franc. Étranger Zone franc. | Étranger. Zone france. Étranger. Zone franc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal.. 18.264 4.906 22,499 1.358 50.330 4.461 68.624 3.812 
2. Produits du règne végétal: 
 . choéséoses 45.524 19.156 33.961 31.630 15.607 9.87% 12.109 14.628 
Autres produits” du règne végétal... APPART 128.315 301.201 168.861 238.523| 108.629 | 285.621 156.717 248.424 
8. Graisses et huiles (animales ou yégélales); pro 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale. 16.906 14.491 14.747 16.101 24.744 28.684 18.476 31.395 
&. Produits des industries alimentaires; boissons; ' 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 72.197 190.962 67.826 241.404 58.722 | 169.002 43,710 179.6%6 
5. Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc. 1.252.905 5.012] 1.208.279 3.271, 132.54 563 123.62 5309 
Produits pétroliers. .................eeseue « 1.950.970 474.431 | 2.273.990 567.087| 203.872 49.693 239.437 60.114 
Autres produits minéraux (minerais, maté- 2 
PTT TP Ve NET ME 447.26 202.693 497.625 276.304 56.270 26.329 58.155 29.475 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
Produits chimiques...................sseee .. 29.267 197 27.245 168 419.013 839 50.792 1.066 
Produits des industries parachimiques....... 94.761 1.907 56.746 2.876 50.315 5.376 42.908 5.899 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc nalurel ou syn- $ 
thétique, factice pour caoutchouc........,.... 24.900 1.961 26.468 3.004 91.009 6.516 06.024 10.409 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
- @pÉ articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage maroquinerie et gainerie ; 
ouvrages en Poyéux. 2 TR hoosées 10.613 1.396 12.17 1.316 41.7% 8.1% 47.047 6,927 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie et RU 
CE 7 ANA ASE OR PET 59.593 79.251 31.092 75.359] 24.573 23.590 17.214 929 148 
40. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications. ......... Goneilussset 2.601 98.722 2.557] 69.384 2.944 68.207 2.924 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles.......... soscsese 58.969 5.140 67.183 3.958 211.107 14.478 047.685 10.422 
Filés, fils et ficelles. ............. DPPETETITETE 1.6%1 23 1.299 56 13.413 1 42.257 161 
Tissus et autres articles textiles........ s….s 1.073 1 1.086 14 16.14% 259 16.801 944 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.668 1.272 4.5 1.162 12.182 960 13.441 879 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
leurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
éventails nette ....... 197 17 334 23 3.93 227 5.445 279 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, mica et 
matières analogues ; produits céramiques; 
verre el OUVrages en VErTE.............. ss... 26.759 969 25.111 6 22.656 158 22.039 8 
A4. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
Lijouterie de fantaisie; monnaies.............. 101 2 7 42 24.578 6.113 18,717 5.298 
45. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: 
Fontes, fers et aciers (ex. chap.-73)........, 302.065 2.359 913.583 5.867| 168.172 4.43% 168.259 3.813 
Mélaux. COMMUNS. NON. [ETTEUX. «nu cééane 29.601 8.019 32, 730 5.595, 103.429 14.217 108.959 11.993 
Ouvrages en métaux.................. FE ur pars 8.953 1% 9.430 2! 31.3 264 34.766 146 
46. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines et appareils..............sosssese 18.883 7 17.982 | 220.572 377 194.672 314 
Construction électrique. .....s..s.ssossesus e » 2.018 24 1.843 18 39.467 198 37.498 172 
17. Matériel de transport..........sssssssssssoss se 21.942 1 22.610 21 116.202 235 74.087 “1 
48. Instruments et ap ppopels d'optique, ‘de photogra- 
phie et de cinémalographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments de musi- 
que ; appareils d'enregistrement et de repro- 
duction du son: . 
Instruments de mesure et scientifiques; 
horlogerie ............... cr estifhadiiés 383 » 358 » 24.994 » 25.626 106 
Instruments de musique........s.ssssssose se 7% » 64 » 2.405 » 2.055 » 
49. Armes et munitions. . nn nn nm non nnns 17 D] 14 + 45 L 667 » 
20. Marchandises et produits us non dénommés 
nt compris ailleurs... Ses ss ovtoées bee 1.271 37 968 26 7.195 155 5.890 120 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité. +, ART » , , » 2.756 67 2.455 48 
TOUR sms sssonmssnnsnnsenenennensss. | 4.796.922 | 1.315.001 | 5.034.329 | 1.448.071] 1.995.551 | 663.666 | 2,014.466| 655.129 
= — 
Rappel du total des exportations du mois de mai 1959...... étooc ob ssosousc.s | 1.196.912 | 532.709 
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TABLEAU DES EXPORTATIONS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 














EE | 
QUANTITES (en tonnes métriques). VALEURS (en milliers de nouveaux francs). 
MARCHANDISES Mai 1960. Avril 41960. Mai 41960. Avril 1960. 
Étranger Zone franc. Étranger | Zone franc. | Étranger Zone trance. Étranger Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal. 21.023 8.201 16.762 10.079 41.393 28.106 35.014 32.810 
2, Produits du règne végétal... ..s..sosus es déséndls 204.386 To.992 208.897 70.333 78.43% 31.983 75.592 31.399. 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale. 5.169 5.319 6.39 4.886 5.856 8.572 1.916 8.257 
SE EM ER 33.293 23.958 37.483 27.546 66.881 15.931 71.029 17. 369 
Produits des industries alimentaires; tabacs... 58.476 29.067 47.053 23.318 38.186 42.588 31.024 38.972 
5. Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc. 107.168 5.484 95.531 7.118 7.847 499 6.213 677 
DROND pétroliers... ssosososooisede 326.732 295.721 218.496! 287.961 48.901 49.281 34.955 47.186 
Autres produits minéraux (minerais, maté- 
0 0er à am ornnhgn Sos à 2.0.20| 8.471] 26.578] 99.600 | 70.71] 6.s87 | 158| 1.48 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
Produits chimiques sÉstssnedrscfosésdncate és 78.412 45.211 67.702 16.524 66.718 7.991 68.168 9.361 
Produits des industries parachimiques....... 158.501 34.876 186.556 35.256 87.602 59.842 91.148 60.647 
7. Matières plastiques aruficielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages : 
en caoutchouc: … RER . M rtte M4 er bras e vs 10.856 3.888 11.271 3.627 50.012 22.129 49.416 21,509 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; AB. D et ainerie; 
OUVIAZES EN DOYAUX. eee censve nu » « « FFE M 4.950 893 4.959 832 41.992 4.881 41.140 5.074 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
ameublement; liège, ouvrages de sparterie et 
cn cdot eus. 248.607 3.93% | 216.378] 31.613 51.911 | 44.414 48.295 13.967 
10. Matières servant à la fabrication du papier. — 
Papier et ses applications........ cétilapesse de 26.861 42.747 24.707 12.352 44.799 22.609 41.377 21.777 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles. ere 10.465 547 8.728 489 69.297 1.487 60.791 4.447 
PR Os ol foolles à nn .srccésssaces 5.509 1.329 5.435 1.420 75.942 7.872 73.372 7. 
Tissus et autres articles textiles............. 4.579 4.276 4.117 4.120 66.636 48.213 65.276 46.718 
Colis postaux contenant des produits textiles. 56 205 63 198 3.633 5.482 4.080 5.598 
Articles confeclionnés en tissus; bonneterie. 4.157 3.479 4.408 3.911 27.600 4.43 31.507 51.657 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
A dotssassisenis 559 4.170 608 1.277 9.542 43.397 10.451 15.779 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et malières analogues; produits céra- > 
miques; verre et ouvrages en [7 NAME 2 40.918 43.876 39.352 13.854 30.911 12.126 32.052 12.287 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux préc lieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces malières; s 
Lijouterie de fantaisie; monnaies.............. 46 12 16 9 10.762 3.867 44.350 6.258 
15. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: - 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73)........ pré 510.783 81.211 510.982 60.619 395.429 69.984 226.436 63.391 
Métaux COMMUNS NON LETTEUX. . « «« « » vo» » » » 12.935 1.319 12.966 1.437 40.107 4.552 41.892 4.656 
Ouvrages €N MÉAUX.......seseseresersosose sk 16.027 14.941 16.246 16.062 41.245 41.279 39.132 44.995 
16. Machines et appareils; matériel électrique : 
Machines et appareils... ..sssesssssosessse de 18.579 8.896 18.762 6.100 175.623 70.744 162.816 67.865 
Conslrüction électrique. ....sssesssssososese ee 6.379 3.815 5.497 4.033 72.581 36.941 62.107 37.620 
17. Matériel de transport: 
Voitures automobiles, cycles, etc. SUR 39.308 13.499 35.075 11.00% 240.253 85.935 213.236 87.690 
Autre matériel de WanSport. . -.esescsssse sex 3.735 1.216 13.894 1.429 71.131 14.188 66.696 5.157 
148. Instruments et appareils d'ésilrne: de photoco- 
pie et de cinématlographie, de mesure, de 
vérification, de précision: instruments et appa- 
reils médico- chirurgicaux ; horlogerie ; instru- 
ments de musique ; appareils d'enregistrement 
et de reproduclion du son: 
Instruments de mesure et scientifique; 
Apr sdécoctascsti osé 389 239 457 285 22.706 7.474 24.040 8.970 
Instruments de musique...sssss.sossssssssse 121 71 122 72 4.684 2.114 4.856 2.155 
49. Armes et munitions... Éhde ed TARN À 259 401 233 132 1.697 1.03: 1.272 1.271 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés 
ni compris ailleurs.............. RCE ER 996 2.731 931 2.650 11.758 14.832 11.817 44.162 
21. Objets d’art, de collection et d'antiquité...…..  # » » » » 11.502 89 9.644 434 
00. Colis postaux et envois par la poste autres... 139 979 152 1.098 6.278 11.171 6.158 12.412 
JOEL cotés cessé céesscsssneesccchosesscce |. à. 719.088 781.545! 4.691.821 186.279 | 2.027.562 | 813.287 | 1,937.786 814.149 
JHJTvV>”oO=———— 
Rappel du total des importations du mois de mai 1959...... cosssoovesscoses | 1.571.368 | 689.361 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
——_—_———_—————… 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES ETULES ET 
TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
Pour les mois de mai 1959 et 1960 et pour 
IMPOR 
| — | 
INDICES QUANTITES (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION de 1959 ; 
opongemente, Étranger. Zone franc. Total. | 
L — Mois de mai des 
geppaien (à l'exclusion des pes, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 212 378 594 
Energie, ubriflants... PRTRIILLITILIALLLLILLLLIRLILRLIRLLEREELRREIILRI LR ELLE LIILLILILIELLZ] 2 3.366 6t 3.247 
Produits Des. ....... lRTTTILLLIILILLILILLLILILILLLERLILLLLILELRLIRLREELRRLRERILLLLLLLETLLLLLEX] 3 et 4 668 309 1.023 
Produits manufacturés ss... CRETLIRLILIALIILELRISIILILILRI ILE LELEILLRILILLLLELLET) 251 15 266 
Demi-produits (or exclu)........... d doi PPTPETELLEELTIT LILI TEL è 215 2 er 
A l'équipement de la ricuiture séduesnsedbsssiiésée 5 
Dont NE —- anis | À l'équipement de l’industrie et des autres activités 
{ _ te 8 Fe. PT PR PPT PÉRRRES : tie 7 19 1 20 
clpalemen { LRO ..260 60 00 00 pe cons co cboqsoacos es 8 12 » 12 
Or industriel... CERERTTLITILILLIILLIIESLT. ss... porteuse. .……. PELILLTILE. 9 LL L D 
RL nsc cos mtasidostonnhocuabesttancretcééseepéipesee 4.497 809 5.306 
Il. — Cinq premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion … oléagineux, huiles et graisses), boissons, pes. 1 1.031 1.909 2.940 
Energie, lubriflants............... css se socseéee Rasostrethuee PCEPETETETEL LIT LIL 2 17.913 524 18.437 
Produits bruts... .... PPTETETETILITIILILITILIILLITLILLLRERILI TILL ILE LELRTI TITI TITI LILI I LILI T 3 et 4 2.856 4. 906 4.762 
Produits manufacturés ss... CRTRLILLIRESLILLIRLELILERI II ILLLRLLRLEI ELLES LLLLLELLLLZ] 1.258 86 1.344 
| Demi-produits (or Se - ne bé te ne po ce He nbébenccos catho à 1.054 k pe | 
A quipement de l'agricu ure [ANNE ERE EE RPEREER 22 ' 4 
Dont "OR _ À l'équipement de l’industrie et des autres activités 
— Le. 8 + collectives ......... LS Dieppe AS sillon 1 126 7 133 
cipalemen AN Chhemmallion........c.boscses coosobéoeseceses 8 56 1 57 
Or C2 LEE Re dom 4e-gr-mame ns See: 2p CMRTARLATITILILLT LIT LIT) 9 LI L E 
ta os schenooteoccocaeétanénecentsoécocesccogeeese0e ee 23.058 4.425 27.483 
————_—_—— ——— re | 
EXPOR 
LE  — À 
INDICES QUANTITES (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION de 1959 
onnpemente, Étranger. Zone france. | Total. | 
L — Mois de mai des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 144 "1 235 
Energie, lubrifiants. ..... PARTIEL L III III LILI IILILLLLLLILILILLLRELILIIILLILELELELE) LELELELLLELE] 2 589 242 801 
Produits bruts...... PRERLILIIILILITILILILLILIIRLILLRLLLILLL LILI LRI EEE LELELLLEELLLELLLILZX] 3 et 4 1.952 44 1.996 
Produits manufacturés ss... CRRLLITILLILILILLLLIELILIILLIILLILLLLELERLILELEILELELLLLELIEr) 837 245 1.082 
Dermi- -produits (or exclu ii ..... nt de! l'ésricuiture RRLRLELELLLEL ELLLLELL)) ë 7 ar - #2 
quipement de riculture..........e sssaioeee 
Dont ? Produits finis | À j'éguipement de l'in ustrie et des autres activités 
NES ane ces soso oo code 06 Lies 7 68 27 95 
. Cipalement: A la consommation... heroes Lots es * 49 33 82 
Or industriel.. CRRLRITITIELILILLLI I TII LILI LILI LRILILELEI LLILLLLLELLLRRELIELILELEELEILLLLI LILI 9 5 » LJ 
Rd éd eco too cnentosteonpnos todos conso onesmmééesesecee 3.52 592 4.144 
I. — Cinq premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 719 515 1.234 
Energie, DIRAENLS.....5 0 00000 0 e .... ...... norme toner. CRTLLILLILILLT. 2 2. 86 1.407 4.275 
Produits bruts......... Mr ilescsnosotesbcedesdreesibiisth és cstsbeccessunee 3ets 9.264 206 9.470 
Produits manufacturés. ....... CRRTELLLELRRLIILIRLRLI RIRE IL LILLLEE) LERALLLILLILLLLZT] 4. 009 1.374 5.383 
Demi-produits (or exclu). DAS dedans nahn dés de « ç «dos 2 éco soso s ve à: 5 3.521 1.053 4.574 
Produits fini A l'équipement de l'a gricuiture PP ON © PPT PONTTE 6 8 10 18 
Dont d À +. r A l'équipement de l’industrie et des autres activités 
| me - s rh a oiectives ratés mètres FA 7 281 17 118 
palemen A la consommation... Mons ehates 8 199 174 313 
Or industriel. nn nent port tortesee 9 » » » 
LL cdot the troconcvtsascbcsccslsonsteéecsce 16.860 3.2 20.262? 
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COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
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DE TONNES METRIQUES;) VALEURS 1:EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 4959 1960 
, Étraager. Zone franc. Total Étranger. | Zone franc. | Total Étranger | Zone france. Total. 
années 1959 et 1960 
221 437 658 151.310 352.178 503.488 193.943 400.499 594.442 
3.234 480 3.714 368.092 6. 379.021 348.290 .256 398.546 
733 379 1.112 924.416 444.123 468.539 482.830 171.872 654.702 
L 249 19 268 590.153 29.470 619.623 969. 713 .004 1.010.717 
484 18 502 255.325 26.569 281.894 468.73; 32.771 501.50: 
7 » 7 26.601 427 26.728 32.266 143 32.409 
41 1 42 215.779 4.005 216.780 336.555 4,357 337.912 
17 » 17 92.452 1.769 94.221 132.160 6.733 138.893 
» » » 2.971 9 2.980 775 810 
4.737 1.915 6.052 1.436.942 592.709 1.969.651 1.995.551 663.666 2.659.217 
années 1959 et 1960. 
1.248 2.019 .267 810.111 1.724.168 2.564.279 1.138.866 1.854.995 2.993.861 
17.950 2.475 20.425 1.960.621 58.301 2.019.122 4.930.326 264.890 2.195.216 
3.499 2.028 5.527 1.666.308 741.041 2.407.349 2.610.342 810.921 3.421.263 
2.523 2 2.615 3.027.731 126.050 3.153.781 4.536.397 475.344 | 4.711.741 
2.243 83 2.226 1.200.908 112.471 1.413.379 2.218.089 151.077 2.369.166 
28 2 107.702 619 108.321 130.522 790 131.312 
176 6 182 1.185.961 5.772 1.191.733 1.555.475 5.582 1.561.057 
76 1 71 433.160 7.183 440.348 632.311 17.895 650.206 
» » » 26.782 61 26.843 4.858 136 
25.220 6.614 31.834 7.521.553 2.649.821 10.171.374 10.220.789 3.106.286 13.327.075 
sssssssssssssç_çÇçÇç_cçcpçmm 
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DE TONNES METRIQUES) VALEURS :EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 1959 1960 
Étranger. Zone franc. | Total Étranger | Zone franc. Total Étranger | Lone trance. | Total. 
années 1959 et 1960. 
316 137 453 139.520 104.058 243.578 219.016 118.879 337.895 
443 304 747 69.110 38.275 107.385 62.842 50.716 113.558 
3.086 46 3.132 159.120 16.667 175.787 227.630 18.028 245.658 
574 201 1.175 1.202.079 028. 342 1.730.421 1.517.761 625.220 2.142.981 
761 231 995 565.561 120.633 686.194 660.614 165.456 826.070 
3 2 E 7.507 6.067 13.574 13.590 10.761 24.351 
55 27 82 240.879 137.304 378.183 370.334 153.535 523.869 
5 38 93 388.132 264. 338 652.470 473.223 295.468 768.691 
» » » 1.539 2.019 .008 313 394 707 
4.719 788 5.007 1.571.368 689.361 2.260.729 2.027.562 813.237 2.810.799 
années 1959 et 1960. 
1.478 815 2.293 617.122 528.411 1.145.533 1.012.420 708.664 1.721.084 
1.946 1.527 3.473 329.278 217.632 546.910 274.700 257.947 532, 247 
15.674 245 15.919 790.371 87.488 837.859 1.176.542 9T.274 1.273.816 
4.649 1.626 6.275 5.290.668 2.635.331 7.925.999 7.652.715 3.333.127 10.985.842 
4.043 1.261 5.304 2.60S.310 618.391 3.256.701 3.400.040 877.472 4.277.512 
10 10 20 32.808 38.969 71.777 42.087 43.102 85.189 
302 148 450 971.948 645.521 1.617.469 1.718.210 892.702 2.550.962 
294 207 501 1.677.602 302.450 2.980.052 2.492.378 1.579.801 4.072 ,179 
» » »” 20.392 4 25.352 5.973 2 
7.007.831 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis relatif à des vacances de postes d'expert pour la direction de 
l'assistance technique au secrétariat général de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 





Le secrétaire général de l'Organisation de l’aviation civile inter- 
nationale (O0. A. C. L) communique qu’il recherche des candidats 
pour deux postes d’expert pour la direction de l’assistance technique. 

L'attention des candidats est attirée sur les fonctions et la compé- 
tence désirée indiquées dans une annexe à la présente note. 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 

1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuel- 
lement en service à l'O. À. C. I. doivent faire parvenir leurs candi- 
datures au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
(service des organisations aéronautiques internationales) par l’inter- 
médiaire de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront bien, en 
transmettant les candidatures, d’une part, donner leur appréciation 
sur les candidatures et, d'autre part, faire connaître si le détachement 
temporaire ou le départ des intéressés pourrait être accepté ; ils en 
préciseraient alors les modalités administratives. 

Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
nu de la demande des candidats. 

secrétaire général à l'aviation civile et commerciale (service 

des organisations aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
ministre des affaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
cielle à Montréal de toutes les candidatures de cette nature. 


2° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de détache- 
ment à l'O. À, C. I. et les personnes n’appartenant pas à l’adminis- 
tration doivent faire acte de candidature, soit directement auprès 
de l'O. A. C. L (International Aviation Building, Montréal, Canada), 
soit par l'intermédiaire du secrétariat général à Faviation civile et 
commerciale (service des organisations aéronautiques internationales). 

Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un formu- 
laire de demande d'emploi fourni par l’O. A. C. L 

Des formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat du 
service des organisations aéronautiques internationales, 93, boulevard 
du Montparnasse, Paris (pièce 15) aux personnes qui en feront ‘la 
demande. Les candidats pourront également consulter LH: les 
bureaux de ce secrétariat le code du personnel de FO. A. C. L 

La date limite pour la réception des candidatures au "#4 de 
VO. A. C. L à Montréal est le 31 juillet 1960 ; il s'ensuit que toute 
candidature qui parviendrait au service des organisations aéronau- 
tiques internationales après le 20 juillet 1960 ne pourrait plus être 
acceptée pour une transmission officielle. 


Les renseignements fournis par le secrétariat général de l’O. A. C. L 
figurent en annexe. 


ANNEXE 





ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 





Avis de vacance PC 19/60. 
10 juin 1960. 

Poste. — Expert principal de l’assistance technique. 

Classe. —— P-5 (administrateur hors classe). 

Traitement : 

Brut annuel : 11.310-15.000 dollars canadiens ; 

Net annuel : 8.750-11.000 dollars canadiens, 
plus une majoration de poste (indemnité de vie chère non sujette à 
la retenue tenant lieu d'impôt sur le revenu, ni à la retenue au titre 
de la caisse des pensions) fixée actuellement comme suit : 

Sans charge de famille : 1.100 dollars canadiens par an ; 

Avec charge de famille : 1.650 dollars canadiens par an. 


Direction. — Direction de l’assistance technique. 

Lieu d'affectation. — Montréal. 

Fonctions. — Subordonné au directeur de l’assistance technique, 
titulaire : 


1° Inspecte les missions d’assistance technique et leur donne des 
avis et des conseils sur les problèmes qui peuvent se présenter ; 
2° Négocie avec les administrations nationales les questions rela- 
Le À à l’organisation, l’activité ou la cessation de missions d’assis- 
tance technique ; 
3° Etudie les comptes rendus d'activité des missions d’assistance 
technique et présente des recommandations sur la suite qu’il 


d'y ; 
* Contrôle l’approvisionnement des missions en matériel ; 
5° Elabore, le cas échéant, les programmes d’assistance technique 
en tenant compte, dans ue cas, du plan directeur établi par 
l’administration 


nationale in en vue du développement de 
Le. e Alge-vgf Aa rédige des rapports destinés au conseil ou à 
r of - À oo C. L, au bureau de l'assistance technique et 


ï 


LT noi ef patoonnet de mission, analyse 
les candidatures et rédige des comptes rendus d’appréciation ; 





7° Le cas échéant, représente le directeur de l’assistance tec 
aux réunions du bureau de l'assistance technique, du comité de 
l'assistance technique, du conseil d'administration du fonds spécial 
et d’autres organes ; 


8° Assure l'intérim en l'absence du directeur de l'assistance 
technique ; | 
9° Le cas échéant, remplit temporairement les fonctions de chef 
de mission. 
Titres et qualités. — Formation et diplôme universitaires ou 
équivalent ; maîtrise de l’une des langues officielles de l’org 
(français, anglais, espagnol), la connaissance des deux, ou de l’une 


deux autres langues officielles constituant un avantage ; connais. 


sance sérieuse des questions internationales en général; connais 
sance supérieure et large expérience, à un échelon élevé de co 

de l’un au moins des domaines techniques de l'aviation civile 
expérience pratique de l'exploitation des entreprises de transport 
aérien international, ou de l’activité des administrations d'aviation 
civile ; l’expérience de la planification et du contrôle des fonctions 
d’assistance remplies par les missions techniques, ainsi que des 
fonctions de liaison auprès des administrations aéronautiques natio 
nales, est souhaitable ; connaissance sérieuse des méthodes adminis. 
tratives et expérience en matière de direction de personnel ; aptitude 
à organiser, diriger et contrôler un large secteur de l’activité de 
l’organisation, à prendre des décisions ou donner des avis sur la 
solution de problèmes complexes et importants de politique générale 
ou d’application pratique, à remplir des fonctions représentatives 
exigeant une grande habileté de négociateur et à rédiger des études 
d’une grande complexité et d’une haute importance. 


Vacance ouverte, — Aux fonctionnaires du secrétariat et af 
personnel des missions d’assistance technique de l'O. A. C. I, aux 
fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies et de ses autres 
institutions spécialisées aux candidats d'Etats contractants de l’Orga: 
nisation de l'aviation civile internationale 


Date limite pour la réception des candidatures à Montréal, —= 
31 juillet 1960. 


Avis de vacance PC 20/60. 


10 juin 1960. 
Poste. — Expert principal en instruction aéronautique. 
Classe — P-5 (administrateur hors classe). 
Traitement : 


Brut annuel : 11.310-15.000 dollars canadiens ; 
Net annuel : 8.750-11.000 dollars canadiens, 


plus une majoration de poste (indemnité de vie chère non sujette 
à la retenue tenant lieu d’impôt sur le revenu, ni à la retenue au 
titre de la caisse des pensions) fixée actuellement comme suit : 


Sans charge de famille : 1.100 dollars canadiens par an; 
Avec charge de famille : 1.650 dollars canadiens par an. 


Direction — Direction de l'assistance technique. 
Lieu d’affectation. — Montréal. 


Fonctions. — Subordonné au directeur de l'assistance technique, 
le titulaire : 

1° Assure l'étude et le contrôle continus des plans d’activité 
de tous les centres d'instruction d'aviation civile qui bénéficient 
de l'assistance technique de l'O. A. C. L, y compris ceux qui 
reçoivent une aide au fonds spécial ; : 


2° Analyse et tient à jour les renseignements nécessaires sur 
les besoins présents et futurs des Etats en matière d'instruction 
auxquels les centres d'instruction sont destinés à faire face, de 
manière à assurer une étroite coordination entre l’ampleur de 


l’assistance technique et les besoins locaux d’instruction dans les 


diverses spécialités aéronautiques ; 


3° Contrôle le travail des instructeurs par l’examen des rapports 
périodiques et par une correspondance régulière; fournit, pour 


les diverses spécialités aéronautiques, les renseignements techniques 


sur linstruction nécessaire aux instructeurs des divers centres et 
les complète, le cas échéant, selon les progrès de la technique ; 

4° Effectue l'inspection et examine les rapports d’inspection des 
centres d'instruction, résout les problèmes d’espèce à mesure 
qu'ils se présentent dans les divers domaines spécialisés de lins- 
truction ; à cette fin, se tient en liaison étroite avec les experts 
intéressés du siège de l’organisation et suit de près les progrès 
accomplis en matière d'instruction aéronautique dans les pays les 
plus évolués ; 

5° Etudie les méthodes applicables à la sélection des stagiaires et 
compose des épreuves de sélection ; 

6° Prépare et organise des épreuves pour évaluer le niveau des 
connaissances des élèves dans les diverses spécialités, afin d’assurerf 
un niveau uniforme de compétence parmi les élèves des écoles 
qui bénéficient de l’assistance technique de l'O. A. C. L; 

7° Met au point les méthodes propres à po} l'efficacité de 
l'instruction, d’après la manière dont les diplômés des centres 
exercent les spécialités auxquelles ils ont été formés ; 


8° Remplit le cas échéant, d’autres fonctions apparentées. 


Titres et qualités. — Formation et diplôme universitaires où 
équivalents ; aisance dans l'emploi de l’une des langues officielles 
de l'organisation (français, anglais, espagnol), la connaissance 
tique des deux, ou de l’une des deux autres langues offi 
constituant un avantage ; connaissance er des questions in 
nationales en général ; au moins cinq ans d 
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à des postes de confiance, dans le domaine professionnel de Fins- 
truction aéronautique (une certaine expérience d'instruction de 
pilotage serait souhaitable) ; connaissance sérieuse des méthodes 
ratives et expérience en matière de direction de personnel ; 
aptitude à organiser, diriger et contrôler un large secteur de Facti- 
vité de l’organisation, à prendre des décisions, ou donner des 
avis sur la solution de problèmes complexes et importants de 
politique générale ou d’application pratique concernant les centres 
d'instruction, à remplir des fonctions représentatives exigeant une 
de habileté de négociateur et à rédiger, sur les problèmes 
d'instruction, des études d’une grande complexité et d’une haute 
importance. 

Vacance ouverte aux fonctionfaires du secrétariat et au personnel 
des missions d’assistance technique de l'O. A. C. I, aux fonction- 
naifes de l’Organisation des Nations Unies et de ses autres insti- 
tutions spécialisées, aux candidats d’Etats contractants de l’Orga- 
nisation de l’aviation civile internationale. 


Date limite pour la réception des candidatures à Montréal: 
31 juillet 1960. 





+ 0 + 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
de l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 





Est envisagée la vacance du poste de secrétaire de direction de 
l'hôpital psychiatrique départemental de Vauclaire (Dordogne). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires 
de direction titulaires des hôpitaux psychiatriques publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au préfet de la Dordogne (2° division, 2° bureau), à Périgueux. 





Avis de vacance de postes d’adijoint des cadres hospitaliers 
à l'hôpital-hospice de Granville (Manche). 





Sont actuellement vacants un poste d’adjoint des cadres hos- 
pitaliers (rédacteur) et un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l’hôpital-hospice de Granville (Manche). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers ayant la qualité de 
ne + ee dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure 
pupuic ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’hôpital-hospice de Granville dans le délai de quinze 








Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Avis relatif à l'ouverture d’un concours. 





La Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et 
de l’acier (Luxembourg) ouvre un concours pour le recrutement de : 


Traducteurs en langue allemande au service traduction. 

Traducteurs en langue française au service traduction. 

Traducteurs en langue néerlandaise au service traduction. 

Traducteurs en langue italienne au service traduction. 

Deux administrateurs principaux à la direction de l'inspection de 
la direction générale « administration et finances ». 


Un administrateur principal à la branche C. E. C. A. du service 
juridique commun à la Haute Autorité, à la commission de 
C. E. E. A. et à la commission de la C. E. E. 

Trois administrateurs à la direction de l’inspection de la direction 
générale « administration et finances ». 

La date limite pour la réception des candidatures est fixée au 
24 juillet 1960. 

Les avis, les conditions du concours et la formule indispensable 
pour faire acte de candidature sont publiés au Journal officiel des 
Communautés européennes n° 40 du 24 juin 1960, en vente pour Ja 
France au Journal officiel de la République française, 26, rue Desaix, 
Paris (15°) (envoi contre versement de 0,60 NF au C.C.P. n° 23-%6 
Paris). 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 





Il a été versé au titre Restitutions anonymes au Trésor les 
sommes suivantes, dont il a été fait recette aux Produits divers : 
Restitution opérée à la trésorerie générale du Calvados : 5 NF 


(versement effectué le 17 mars 1960). 
Restitution opérée à la trésorerie générale de la Haute-Garonne : 


7 NF (versement effectué le 23 avril 1960). 

Restitutions opérées à la trésorerie générale du Rhône : 

500 NF (versement effectué le 6 janvier 1960). 

50 NF (versement effectué le 6 février 1960). 

Restitution opérée à la recette générale des finances de la Seine : 
100 NF (versement effectué le 4 février 1960). 





Paris. — Imprimerie dés Journaux officiels, 26. rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux  offuciels, 









































jours à compter de la publication du présent avis. Hexww MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveau: francs. 
D _— — —  — | 
DERNIERS COUR: LIMIIES [COURS EXTIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 30 juin 4960. 
4,90225 Etats-Unis CERELELELLELLLLLLLLELILEE 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90175 4,90100 
5,0000 Canada ............ sndacncale 1 dollar canadieñ. |  ...... FETE éd à 4,9995 4,9975 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 ,2625 2,3430 2,312 2,308 
39,18 ue PSE SORT PE cv. 100 dollars mexicains. 39,4965 PT à she 39,25 RÉ 
117,570 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,555 117,530 
18,896 Autriche ......... ctlehtssocsée 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,892 18,888 
AN: "fpotimaiélhsind4+ 6800 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8355 9,8330 
71,150 Danemark ....... res 7 jé AM de 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,140 71,100 
13,7600 |Grande-Bretagne .......sssosese 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14.,0265 13,7595  13,7550 
7,9010 {italie ....... HET RAR PERRET 1.000 Lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,9000 7,8975 
68,730 Norvège ..........%°%%%°°°:. | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70.155 68,720 68,680 
130,040 PNR tir éssscsdonescobceee florins. 129,9226 1279375 131,9360 30,000 129,960 
17,145 PME s-méiisecoc codés. 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,145 
95,060 OUBOS: sors hbsireddt aise. 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,060 95,020 
113,560 Suisse ...... dos osscascebcssene 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115,810 113,565 113,530 
69,08 Tchécoslovaquie .......*:::+«: | 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  ..... À 
1,658 us |! … , ETS UP INT CN PP 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 distés 
Maroc MALLLLLLLLLLLLLLLE] 1 dirham LRLRLLLLELELLEELLELLLE] 0,9756 Zone C. FE. À ccoobccsoce 100 francs C. F. snnracosde dus 2 
Tunisie RARLLLLLELLELLLEILLZ] 1 dinar RÉRRRLLELLELLELLLLELLELZLEX] 11,7549 Zone C. F. PB eléeostes 100 francs C. F. RLELLLLLLLLLLLELE)] 5,50 
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BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 


ms 





ACTIF 


Encaisse ) PRPPPETT PE PET PE EE EET EE CET EC LEE LECELCELLETELLL 


Disponibilités à vue à l'étranger... .ss.sssmsssssonssssssssosssosessnesssessee sentence 
Avances au fonds de stabilisation des changes (A)... ssscsssosssosessteosséesenssssesesesseene 


Monnaies divisionnaires. .. soon tossoscosssssnesne eee 000000000000. 
Comptes courants DOSLAUX, ..…ssssosssssssssscsesessesnnenese ses ospencseselnenessseseetesscess 


Prêts à l'Etat Mass eseneccscosécoccscoeseeecses LÉLARLRIRENILELELLELLIELREEL" LELLELILELLEILILLLLELLELE) 


Avances à l'Etat hroccosocccccssoscesacesecce CHR RAILLRIRERILLLRLLRLERIRERLRILELRLIELILELLIALLLLEX] 


Portefeuille d'escompte: 


Ellets escomptés sur la France.......sssmmessososmssesesessestessssssse 
Effets escomptés sur l'étranger... coccecs000000000 0e 
Eflets garantis par l'office des céréales (3)... ssonooveososecs se 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen lerme......ss......0..0.= 


4.617.038.573,52 
1.296.209,98 
251.254.054,77 
9.790.953.341 ,51 
Effets négociables achetés en France (4)... .scssses ones cesse csesssssssssosesessssssese 
Avances à 30 jours sur effets publics... ..s.s.sssossssososssesonensessonensensesessesesessenee 
Avances sur titres-..,...ssssmssssssnossssssssssnsessssn sense essences snnentneseneseseseseses 


Avances sur LIEN TETE TETE TEL ETELILELLEETETET ILE LIETELT LELI TEST IE LLIETELELELET TES IIIILILIL 
Eflets en cours de FECOUVrTEMEN Ts soso soso nn eos se este rss esse doses see see 


Divers CPRELLELELELLLLRETELELELELELELELELEIEEEIELELETELIELEELLELLELELELLEEELIELELELELELL LELLLELI LL LLLEE]] 


Total CRRLRLLLILLIEIELIRILILELELIRILIERIIILILLLLELELIELLLLLELELELLLELELLLEEITLLLILLLLLELLELZ] 


PASSIP 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en Chou tloRs. ss ss soossoscos soso ss nos on coco cocon neo oe nc 00000006 66 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public. .......sss.sssssssss.sse sont 
Comptes courants des accords de coopération économique. .......s 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- 
çcaises et élrangères....ee, es 0 sedencsosese secs s éeseséssece 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à VUE... sssosssssssossoscssssssesesesese 


411.077,02 
127.968 ,20 


1.341.116.938,38 

968.863.623,54 
Capital de la Banque......s.ssss sorsosossssnesssmencen esse suosscssssecesessne ses 
DIVErS ...sssssssssssosmnssrsonnesso sens sement ss nesesc osent 000 080000088000 00 


Total PMRLERLAILLILILIAILLALLEILLLIELELLRLERLLIILILLELEERILELELLL LD ILILLITI III II II LLIT I. 


AU 
23 JUIN 1960 


EEE —— | 
AU 
16 JUIN 1960 








.322.225.572,71 


.-165.600.000 » 


Or db 


36.304.574 ,40 
160.693.630, 14 


6.500.000.900 » 
1.999.000.000 » 


11.660.452.179,78 


ë 


.718.954,19 
165.680.489 » 
61.716.919,95 
» 


281.453.261,78 


614.740.548,25 


————s 


4.322.225.572,71 
5.703.200.000 » 


12.525.632,68 
581.688.320,64 


6.500.000.000 » 
2.611.000.000 » 


14.293.762.074,57 


t2 
ñ 
' 


.349.257,92 
180.645.560 » 
65.707.193,73 


L 
585.231 .293,25 
605.200.069,13 





37.319.586.121,26 NF 


97.753.534.974,69 NF 











33.912.256.369,45 


12 


.210.519.607,14 


150.000.000 » 


1.006.810.144,67 


34.054.665.422,2 


t2 
1 
ot 
PA 
Z 


0.216,66 


150.000.009 » 
1.253.689.335,78 








37.379.586.121,26 NF 





97.753.531.974,69 NF 





(4) (Convention du 27 juin 41949.) 


@ (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par ls lof du ?8 décembre 1959.) 


On (Loi du 15 août 1998, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


(4) (Décret du 17 juin 1998.) 





Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. Brunet. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte LRLLELELELELELLLLELLLELELELZZX] À 0/0 
Avances sur I. soso oûce 5 1/2 0/0 
Avances à 30 JOUFS........essssese 3 0/0 


Achat des eftete 
l'échéance n’exc 


ublics dont 
e pas trois 


LRLELELELRRRERERERILLILLILLLLZ] 3 0/0 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 8 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A 


L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Pneumatiques et Caoutchouc 
Manufacture KLEBER - COLOMBES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.000.000 D» NF 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VABMY, À COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine no 55-B 883. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 


. aurait été exigée pour le remboursement au pair des 1.356 obliga- 


tions dont l’amortissement est prévu au 20 août 19690. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 


Obligations 5 0/0 1947 de 100 NF. 





Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la lotalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 597 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au 1e août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 





 ————— 





GALERIES LAFAYETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.303.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9406. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 20 NF et 100 NF. 





Usant de la faculté qu’elles se sont réservée au moment de l’émis- 
sion, les Galeries Lafayette ont procédé au rachat en Bourse des 
55.900 nouveaux francs capital nominal d’obligations 4 1/4 0/0 1942 
dont l'amortissement a été prévu pour l’année 1960. 

En conséquence, il ne sera pas etfectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


Numéros des obligations non encore présentées au remboursement 
à la date du 31 mai 1960. 
































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
obligations. sement. obligations sement. obligations. sement. 
34.537 1946 37.475 1915 43.171 1936 
31.038 19:6 39.879 1946 61.649 1945 
35.985 1935 39.880 1916 61.650 1945 
=... 








SOCIETE FRANÇAISE NORD - VERRE 
(Anciennement Verreries de Masnières.) 
CapiTAL: 12.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE ALBERT-THOMAS, REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims 58-B 28. 


Emprunt 6 3/4 0/0 1952. 





Huilième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 204 obligations sorties au tirage au 
sort effectué en séance publique au Crédit du Nord, à Paris, 


le 16 juin 1960 et formant, avec les titres rachetés, la tota- 
lité de l’annuité à amortir au 1° août 1960. Ces obligations 
seront remboursables par 100 NF; 

20 Des séries amorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 




















ment. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ® NUMÉROS ré NUMEROS d 
rembour- rembour- rembour- 
sement sement sement. 
146 57 1.367 à 1.374 59 1.724 à 1.741 60 
200 58 1.386 à 1.388 59 1.743 à 1.766 60 
246 58 1.395 à 1.398 59 1.769 à 1.771 60 
291 à 333 60 1.403 à 1.406 59 1.776 et 1.777 60 
1.260 à 1.262 59 1.409 et 1.410 59 1.783 à 1.789 60 
1.285 à 1.294 59 1.597 à 1.601 60 1.792 60 
41.310 à 1.314 59 1.607 à 1.670 60 2.005 à 2.007 58 
1.319 et 1.320 59 1.676 à 1.683 60 2.045 58 
1.326 à 1.329 59 1.686 à 1.712 60 2.057 et 2.058 58 
1.350 à 1.354 59 1.716 et 1.717 60 2.065 »8 








Le montant du remboursement se décompose comme suit : 
prix d'émission, 97,40; prime de remboursement, 2,60 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA CAMARGUE 


27, RUE DE RICHELIEU, A PARIS (4er) 
R. C.: Seine 58-B 160. 


Numéros des obligations de 5.000 F (anciens francs) 3 0/0, pre- 
mière série (émissions 1891 et 1893) et deuxième Série (émis- 
sions 1898 et 1902) Sorties au tirage du 9 juin 1960, remboursables 
à partir du 15 juillet 1960. 


45 46 47 48 49 50 51 427 428 429 430 491 432 433 434 
435 436 437 433 439 4410 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs, 


1° Obligations de 5.000 anciens francs 3 0/0. 
1 2 3 4 24 42 43 44 88 89 91 94 801 302 414 421 
2° Obligations anciennes de 500 anciens francs 3 0/0. 


134 170 866 4.251 4.619 | 10.064 10.443 11.525 12.319 12.429 
6.491 6.502 6.505 7.609 8.006 | 11.222 14.226 


10.005 10.044 10.048 10.050 10.061 
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CLINIQUE DE LA RUE DES BAINS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.300 NF 
Sièce SOCIAL: 5, RUE DES BAINS, GRENOBLE 

R. C.: Grenoble no 57-B 385. 





Obligations 5 0/0 de 5 NF (2 août 1935), 


Tirage au sort du 15 juin 1960 des obligations de 5 NF 5 0/0 1935 
remboursables le 1° septembre 1960. 


51 à 70 — 501 à 520 — 1.031 à 1.070 — 1.471 à 1.500 


Ces obligations sont remboursables à 5 NF à dater du 1er septem- 
bre 1960, coupon du 1e mars 1961 attaché, à la Société lyonnaise 
de dépôts et de crédit, à la banque Reymond et à la banque Nicolet 
ét Lafanechère, à Grenoble. 


Liste des obligations sorties à de précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


Année 1949. 
611 
Année 1958. 
654 à 660 — 882 et 883 


Année 1959. 
41 à 50 — 71 à 80 — 610 








Société de Développement de la Région Méditerranéenne 
(Société de développement régional. — Décret n° 55-876 du 30 juin 1955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
Siècg soclAL: 39, COURS PIERRE-PUGET, MARSEILLE (BouCHEs-Du-RHÔNE) 
R. C.: Marseille n° 57-B 57. 


Tableau d'amortissement en 15 ans des 100.000 obligations 5 0/0 
de 200 NF nominal émises en mai 1960, remboursables à 230 NF. 














CR omeens —— 
AU COURS LE NOMBRE AU COURS LE NOMBRE 
de l'année d'obligations de l’année d'obligations 
qui sera expirée le :| à amortir sera de qui sera expirée le :|à amortir sera de: 

145 mai 1961..... 4.867 15 mai 1969... 6.810 
— 1962... 5.078 — 1970... 7.138 
— 1963... 5.299 — 1971... 1.448 
— 1964... 5.529 — 1972... 7.772 
— 1965... 5.770 — 1973... 8.110 
— 1966... 6.020 — 1974... 8.462 
— 1967... 6.282 — 1975... 8.830 
— 1968... 6.555 é 

100.000 

















LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 33, AVENUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE (SIN) 
R. C.: Seine n° 56-B 8415. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des séries comprenant les 703 obligations sorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 13 juin 1960 (50 titres ayant 
été rachetés d’autre part par la société en vue de cet amortis- 
sement); 

2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées 


DATES TAUX 


NUMEROS de remboursement. de remboursement. 








Nouveaux francs. 


1à 95 15 juillet 1960 107,14 
2% à 831 15 juillet 1959 107,06 
41.226 à 1.694 15 juillet 1958 106,69 
2.836 à 3.199 15 juillet 1957 105,90 
5.762 à 6.069 : ÿ Julie 1956 105,31 
9.268 à 10.000 uillet 1960 107,14 











—— 


REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 


_ SIÈGE SOCIAL : 
8 xT 10, AVENUE Emig-ZoLa, BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINR) 
R. C.: Seine ne 55-B 8620. 


Obligations 3 1/2 0/0 1945 de 50 NF. 





Amortissement au 1° août 1960. 


Liste numérique des séries comprenant les 1.437 obligations sorties 
au tirage du 15 juin 1960 formant, avec les 5.163 obli 
rachetées en Bourse, la quantité de titres à amortir le 1°7 août 1969, 


hot à 44.600 — 26.004 à1139.601 à 130.800 — 130.24 à 
— L LE L 

à 40.200 — 56.90 — 79.204). 0 OU à 10.0 
78.400 — 86.801 à 87.000 — 04.004 | 147.601 à 147.800 — 157.204 à 
à 94.200 — 105.004 à 105.200 — | 157.400 — 158.801 à 159.000. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








——— 


TREFILERIE et CABLERIE de BOURG (Ain) 
(E. Chaudouet, fondateur.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A BOURG, 25, ROUTE DE LYON 
R. C.: Bourg n° 54-B %. 


Obligations de 5.000 F 5,25 0/0 1947. 





Douzième annuité d'amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée, a racheté 
36 obligations. Le tirage ne portait que sur 321 titres. 


Liste des obligations sorties au tirage du 16 juin 1960 
et remboursables à partir du 25 août 1960. 


336 à 340 — 616 à 625 — 87815.854 — 6.617 à 6.626 — 6.85 
à 887 — 1.017 à 1.026 — 1.434 à | à 6.884 — 7.053 à 7.062 — 7.11 à 
1.443 — 1.683 à 1.692 — 1.897|7.176 — 7.242 à 7.244 — 7.30 
à 1.906 — 1.962 à 1.971 — 2 .805 à | à 7.354 — 7.661 à 7.668 — 8.167 à 
2.814 — 2.866 à 2.870 — 3.025|8.176 — 8.338 à 8.347 — 8.77 
à 3.094 — 3.113 à 3.122 — 3.424 à | à 8.726 — 8.893 à 8.902 — 9.132 À 
3.428 — 3.616 à 3.655 — 3.923|9.141 — 9.219 à 9.224 — 9.267 
à 3.932 — 4.013 à 4.022 — 4.379 à | à 9.276 — 9.286 et 9.287 — 9.334 
4.388 — 4.543 à 4.552 — 5.271] à 9.336 — 9.465 à 9.467. 

à 5.280 — 5.570 à 5.579 — 5.845 à 





Liste des obligations 1947 sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement, 


1.269 et 7.270 — 4.124 à 4.128 | — 601 — 701 à 703 — 868 à 877 — 


— 5.457 — 6.577 et 6.518 — ‘1 723 | 1.304 à 1.311 — 2,213 à 2.216 — 
— 71.864 — 12e 8.7 —|6.788 à 6.790 — 7.122 à 7.128 
689 — 690 — 695 — ‘696 — #4. 751|— 7.285 à 7.2 _— 1.345 et 
— 7.742 et TS — 1.747 et17.346 — 7.452 à 7.457 — 8.610 
7.748 8.025 — 8.026 — 8.601 | à 8.616 — 9.234 à 9.240 — 9.501 
à 8.609 — 123 à 129 — 471 à 475 

—s 








ASSOCIATION DIOCESAINE DE RENNES 


SIÈGE SOCIAL: 3, CONTOUR D& LA MOTTE, À RENNES (ILLE-ET-V LAINE) 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF, 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 14 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1° août 1960; 


Des Obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


EE 





ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
5.104 à 5.443 60 105,07 
5.444 à 6.114 59 105,07 
6.115 à 6.189 60 105,07 
6.834 à 7.089 60 105,07 
8.320 à 8.990 58 105,07 
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La 


Ciments VICAT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 
Srèce SOCIAL: 27, RUE DE TURENNE, A GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 57-B 553. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF, 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 15 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1‘ août 1960; 


pes Obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























ee 
* s ANNÉES PRIX 
NUMSROS de remboursement de remboursement 
Nouveaux francs. 
3.510 à 4.008 57 105 
9.371 à 9.965 60 105 
12.048 à 12.574 58 105 
42.579 à 13.131 29 105 
ne meme 
Société Anonyme Française du FERODO 
| CaprTaL: 12.825.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 64, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 207822 B. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 
do Des séries comprenant les 172 obligations amorties au tirage 
du 17 juin 1960 et remboursables à partir du 17 août 1960 
par 50 NF; 
2e Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore présentées au remboursement. 























= 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS @s NUMÉROS es NUMÉROS de 
rembour- - rembour- ra rembour- 
sement sement. sement 
991 à 300 60 ||2.201 à 2.310 60 3.951 à 3.960 60 
2301 à 310 60 2,410 à 2.420 60 1.001 à 4.010 29 
311 à 320 60 2,561 à 2.570 59 1.031 à 4.040 60 
581 à 590 60 2.591 à 2.600 56 4.101 à 4.110 58 
661 à 670 59 2.601 à 2.610 59 4.171 à 4.180 58 
691 à L 700 59 2,621 à 2.630 60 1.211 à 4.220 59 
SH à 810 6) 2,631 à 2.640 59 1.224 à 4.230 60 
81 à 650 58 2.651 à 2.660 60 4.251 à 4.260 59 
871 à 880 59 2.69 à 2.700 60 4.261 à 4.270 60 
8% à 900 58 2.721 à 2.730 59 1.371 à 4.380 58 
901 à 910 59 2,731 à 2.740 6) 4.381 à 4.390 60 
971 à 980 09 2,881 à 2.890 60 k.411 à 4.420 60 
1.001 à 1.010 59 2,941 à 2.950 6) 4.491 à 4.440 60 
4.011 à 1.020 59 2,951 à 2.960 59 4.471 à 4.480 60 
1.021 à 1.030 60 3.141 à 3.150 59 4.561 à 4.570 59 
1.041 à 1.050 60 3.31 à 3.310 60 1.601 à 4.610 58 
1.061 à 1.070 58 3.341 à 3.350 58 1.621 à 4.630 60 
1.081 à 1.090 60 3.491 à 3.4 60 & 641 à 4.650 59 
4.181 à 1.190 60 3.451 à 3.460 58 1.811 à 4.820 59 
1.231 à 1.240 60 3.491 à 3.500 58 1.831 à 4.840 59 
1.301 à 1.310 60 3.921 à 3.530 60 5.851 à 4.860 59 
1.431 à 1.440 60 3.601 à 3.610 59 4.931 à 4.940 59 
4.491 à 1.500 59 3.621 à 3.630 58 1.941 à 4.950 60 
1.501 à 1.510 59 3.661 à 3.670 59 1.951 à 4.960 60 
1.621 à 1.630 60 3.671 à 3.680 56 :.961 à 4.970 60 
1:82 à 1.820 59 3.751 à 3.760 60 5.021 à 5.030 58 
1:851 à 1.860 60 3.761 à 3.770 60 5.091 à 5.100 59 
1.871 à 1.880 58 3.781 à 3.790 58 5.111 à 5.120 58 
1.931 à 1.940 60 3.791 à 3.800 58 5.12 à 5.130 60 
1.961 à 1.970 59 3.811 à 3.820 60 5.210 à 5.220 60 
2.004 à 2.010 59 ||[3.821 à 3.830 59 5.251 à 5.260 59 
2.041 à 2.020 60 3.831 à 3.840 60 5.281 à 5.290 59 
2451 à 2.160 D8 3.851 à 3.860 59 5.561 à 5.570 58 
2.461 à 2.170 5 3.861 à 3.870 60 5.601 à 5.610 58 
2.201 à 2,210 59 3.901 à 3.910 58 5.924 à 5.930 58 
2.224 à 2.230 59 3.911 à 3.920 58 5.961 à 5.970 60 
A E—EZ—Z—————— 





Le montant du remboursement se décompose comme suit : 


prix d'émission, 48,85 NF; prime de remboursement, 1,15 NF 
En Re tation de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
Î 


contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
S la catégorie « B ». 





ORFEVRERIE CHRISTOFLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SiËiR SOCIAL: 8, RUE ROYALE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 56-B 6326. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement. 


_ La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à racheté cn Bourse les 19 obligations dont l'amortissement 
est prévu au 1er août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 





= 





NOBEL-BOZEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.628.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 9612. 


Obligations 5 0/0 (ex 4 0/0 1944). 








Amortissement au 10 juillet 1960. 


Liste numérique des 810 obligations 5 0/0 1944 
sorties au tirage du 2 juin 1960. 


20.291 à 20.300 20.3M à 
20.305 — 20.310 — 20.341 à 20.350 
20.381 . 


et 31.400 31.571 à 31.576 — 
31.579 et 31.580 — 91.591 À 31.594 
31.599 et 31.600 31.84 à 


à 91.060 — 21.471 à 21.480 — 
MAN À 21.500 — 21.571 À 21.580 
1.697 à 21700 — 21.903 à 


21.907 — 22.511 à 22.518 — 23 461 
« 23.467 et 23.468 


24.112 — 24.115 à 24.120 — 24.201 
à 24.210 25.035 à 25.039 

25.169 et 25.170 — 25.721 à 25.725 
25.851 à 25.860 — 25.8M à 
25.896 — 25.991 à 25.997 — 26.061 
à 26.070 26.144 à 26.150 
26.212 à 26.220 — 23.396 à 26.400 


31.840 — 32.071 et 32.072 — 32.09 
32.094 et 32.095 32.151 à 
32.158 — 32.160 — 32.181 à 32.190 
32.271 et 32.272 32.275 à 
— 32.368 à 32.310 — 32.371 

392 32 à 


. 72 à 
.153 à 33.157 — 33.301 à 33.310 
33.413 à 33.419 — 
33.590 — 33.591 à 33.596 — 33.599 


— 26.430 — 26.441 à 26.449 —|et 33.600 — 33.6 et 33.69 — 
27.011 à 27.049 — 27.041 à 27.050 | 33.695 à 33.700 — 33.711 à 33.745 
— 27.281 — 27.283 à 27.290 —|— 33.717 à 33.720 — 33.811 à 
27.921 à 27.523 — 27.527 À | 33.820 — 33.821 à 33.830 — 33.903 
27.530 — 27.721 à 27.730 — 33.MO0 — 34.291 à 34.300 — 
28.321 à 28.330 — 28.731 à 134.371 — 34.371 à 34.980 — 34.41 
28.731 — 28.881 à 28.890 — 29.161 | à 34.417 — 34.419 et 34.420 — 
à 29.170 — 29.991 — 29.927 à | 34.691 à 34.640 — 34.771 à 34.774 
29.230 — 929.311 à 29.314 — 29.991 1 — 34.777 à 34.780 — 34.781 à 
à 30.000 — 30.001 et 30.002 —! 34.790 — 34.821 à 34.825 — 34.828 
30.021 à 30.030 — 30.131 à 30.140! à 34.830 — 34.89 à 34.89% — 
— 30.201 à 30.210 — 30.211 à | 34.897 à 34.900 — 34.901 à 34.904 
30.220 — 30.291 — 30.432 à 30.440 | — 34.931 à 34.940 — 34.941 à 
— 30.611 à 30:620 — 30.671 à|34.950 — 25.021 — 35.024 à 

.680 — 30.681 à 30.690 — 30.701 | 35.028 — 35.135 à 35.140 — 35.151 
à 30.710 — 30.711 à 30.720 à 35.160. 





30.751 à 30.760 — 30.852 à 30.857 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables sans 
frais, à partir du 10 juillet 190, coupon au. 410 janvier 4964 attaché 
à raison de 50 NF net peu toutes les obligations nominatives € 
au porteur, au siège social de la société émettrice et aux guichets 
des siège, succursales et agences des établissements suivants: 

Crédit commerciat de France; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Crédit lyonnais; 

Crédit industriel et commercial; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et Ce; 

Banque générale industrielle La Hénin; 

Crédit industriel de Normandie 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,6250 NF; prime de remboursement, 13750 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 14959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». 

Conventions franco-étrangères. Montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes Peer relatif à la prime de rembourse- 
ment dont sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,165 NF 
lorsque l'exonération est totale. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
217 septembre 1953.) 
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CELTEX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 150.000.000 NF 
Sièck SOCIAL: 5, AVENUE PERCIER, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 55-B 6737. 


Obligations 5 3/4 0/0 1952 de 100 NF 
(ez-Viscose française). 





LISTE NUMERIQUE 


Des tions amorties au tirage du 13 juin 1960 et remboursables 
à du 17 août 1960 à 115 NF; 


Des Obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de remboursement NUMEROS de”remboursement 
- £ DR — 24.894 à 26.578 59 

. . +) 

9.13 à 10.981 55 PAS AE w 
22.021 à 22.861 56 28.330 à 29.730 57 
24.132 à 24.893 56 29.731 à 30.000 58 

SANTA FE 
Compagnie firancière française pour la République Argentine 
et l'étranger. 


(Ancienne Compagnie française des chemins de fer 
de la province de Santa Fe.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 785.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE DE CASTIGLIONE, PARIS (1er) 
R C.: Seine n° 58-B 868. 


MM. les actionnaires sont informés que le dividende afférent à 
l'exercice 1959, fixé par l'assemblée du 21 juin 1960 à 131,5789 F brut, 
impôt à déduire, pour chacune des 314.200 actions, sera mis en 
palemen à partir du 15 juillet 1960. 

Le paiement ae ce dividende, représenté  e le coupon n° 46, 
sera eflectué aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
8, rue d'Antin, à Paris, à raison de 100 F net par action nominalive 
ou au porteur, 








BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.330.000 NF 
Srèce sOCIAL: 23, AVENUE MATIGNON, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 56B L. 2514; L. B. F. ne 20. 


Au cours de l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 1960, 
M, Maunce Gonon, président directeur général, a prononcé une 
allocution pour faire connaître dans leurs grandes Zn à les dis 
sitions d'ordre monétaire prévues par les accords de coopération 

ui vont être signés par les tépubliques française et malgache dès 

roclamation de l'indépendarce de cette dernière. La République 
malgache aura une monnaie na‘ionale rattachée au mn suivant 
une parité fixe. Elle confiera à un institut d'émission malgache le 
service de l'émission des billets de banque. La ee rançaise 
tira la monnaie malgache; la République malgache et la Répu- 
lique française s’e nt à maintenir la liberté des transferts 
entre Madagascar et la France Pour une période transitoire de trois 
ans, susceplible de prolongation, la gestion de l'institut d'émission 
malgache sera confiée à la Banque de Madagascar et des Comores. 
Les textes nécessaires à l’app.ication de ces accords sont en À - 
ration. D'ores et déja, la nque prend les dispositions préalables 
au fonctionnement du nouveau régime. Une assemblée générale 
extraordinaire des actiennaues sera appelée à décider les modifi- 
cations à apporter aux statuts. Ainsi se poursuivra, dans l’esprit 
dés institutions nouvelles, et en plein accord avec les Gouverne- 
ments français et malgacne, l’action que la Banque exerce depuis 
trente-cinq ans pour le développement de la Grande-fle. 

Cette assemblée du 24 juin 1 a approuvé le bilan et les comptes 
de l'exercice 1%09. 

Le bénéfice net est de 178.442.213 anciens francs contre 175 mil- 
Mons 024972 F en 1958. Ii pren de distribuer un dividende 
brut de 4,22708 NF, soit un dividende net de 3,80 NF, égal à celui 
e LE Pr éoétenie. Ce dividende sera mis en paiement le 

uille L 


Henry Camerlynck, administrateur sortant, a été réélu, 


——— 


Compagnie Générale des Tabacs des Philippines, S, A, 


Conformément aux décisions prises par l'assemblée générale ont 
naire et le conseil d'administration de la compagnie du 24 mai { 
il sera procédé à la mise en parement, à partir du 1 juillet 1960, 
du dividende complémentaire afférent à l'exercice 1959. 


Actions — Les actionnaires ayant déjà reçu en février 1960 l'in 
térêr statutaire de 7 0/0, soit 31,85 pesetas net pour chacune des 
actions numérotées de 1 a 268 201, le solde du dividende ser 


perse à raison de 52,58 peselas net contre remise du coupon de 
énéfice ne 52. 


Parts de fondateur. — Les porteurs de parts de fondateur restant 
en 2 due recevront 192 peselas net contre remise du co 
pon ne 50. 


Les lieux de paiement sont: 
4 Barcelone: 
Siège social, Ramblas de los Estudios 109. 
A Madrid: 
Banco Español de Credit, Alcala 44. 
A Paris: 


Banque de l’Umon parisienne, 6-8, boulevard Haussmann. 
Banco Españoi en Paris, 16, rue de ia Chaussée-d’Antin. 
Crédit iyonnais, 19, boulevard des Italiens. 





PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRA 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Pouvreau, née Romilly (Odette-Berthe-Yvonne), demeurant 
à Paris (15°), 6, place Adolphe-Chérioux, agissant en qualité de 
tutrice légale de la mineure Pascale (Odile-Monique), née le 12 juin 
1955 a Canteieu (seine-Maritime}), dépose une requête auprès du 
arde des sceaux à l'effet de faire substituer au nom patronymique 
e cette mineure celui de Pouvreau. 


M Levy {Raymond-David), commis d’agent de change, demeurant 
à Paris (17°), 148, boulevard Malesherbes, né le 2T juin 189% à 
Paris (8) dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’etfet 
de substituer à son nom patronymique celui de Latour, . 


LA 


Mme Solange Ben Griguer, épouse divorcée de M. Daniel Belasco, 
née le 12 mai 1921 à Oran {Algérie}, secrétaire comptable au com- 
missariat de la marine à Mers-el-Kébir, demeurant Oran, 5, rue 
Schneider, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'ertet 
de substituer à son nom patronymique celui de Espinosa. 


Mme Ginette-France-Victoire Schweden, née Haser le 5 septembre 
1916 à Jarvilie (Meufthe-et-Moselle), demeurant à la Haye (Pays-Bas), 
Benoordenhoutseweg 4, dépose une requête + du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom de jeune fille celui de Roques. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001.) 





81 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Les Amis 
de Cyrano de Bergerac. But: maintenir vivants le souvenir et l'esprit 
de Cyrano de Bergerac, recnercher tous renseignements et docu* 
mehts relatifs à la vie du bretteur et du poèle. siège social: 6, rue 
Neuve-d’Argenson, Bergerac (Dordogne). 


81 mai 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association poé- 
tique et musicale (A. P. M.). But: faire connaître, tant en France 
qu'à l'étranger, toutes les œuvres poétiques ou musicales de ses 
adhérents « amateurs ou professionnels »; enseigner gratuitement 
le solfège premier degré à tous les enfants de moins de douze ans. 
Siège social: 69, rue des Archives, Paris. 


4er juin 1960. Déciaration à la préfecture d'’Auch. Foyer laïque 
d'éducation permanente d'Ornezan. But: défense de la laïcité et. 





action en faveur de l’école. Siège social: foyer municipal, à Ornezan. 
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” 1e 
ge juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des adhérents du régime privé de sécurité sociale. Bui: 
ér toutes solutions et aboutir à tous accords permettant 
r aux adhérents d'avoir à avancer tout ou partie des fonds 
éssaires à une opération ou à un traitement. Siège social: 23, bou- 
Die, Marseille. 





à juin 1960. Déciaration à la préfecture d’Ille-et-Vi'aine. Comité des 
du Pertre. But: favoriser l'expansion locale et servir l'intérêt 
de la commune. Siège social: mairie du Pertre. 


8 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Mascara. Centre 

juif de Mascara. But: diffusion de la culture et de la pensée 

ves par la mise sur pied de bibliothèques, discothèques, cercles 

"études, organisation de conférences, etc. Siège social: 3, rue de 
Constantine, Mascara (département de Mostaganem). 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. Lions- 
Club de Sidi-bel-Abbès. But: rassembler ses membres sous les liens 
les plus étroits de bonne camaraderie et favoriser parmi eux une 
union commerciale et sociale plus étroite. Siège social: maison de 
retraite du Légionnaire, résidence Bellart, à Sidi-bel-Abbès (départe- 
ment d'Oran). 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Centre 

techniques agricoles du Val de Braye. But: étude des pro- 
blèmes sociaux, économiques et sociaux qui se posent dans le cadre 
des exploitations de ses membres; recherche des moyens à mettre 
en œuvre pour améliorer la rentabilité de leurs exploitations. Siège 
social: « Chambpillou », Savigny-sur-Braye (Loir-et-Cher). 


3 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La Diane 
de l'Oule. But: favoriser le développement du gibier par la protec- 
tion, le repeuplement, j'élevage, la destruction des nuisibles et la 
répression du braconnage Siège social: mairie de Bruis. 


7 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Comité 
d'expansion économique de la ville des Aubiers. But: implantation 
et Dr ppement de toutes entreprises. Siège social: mairie des 
Aubiers (Deux-Sèvres). 


juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école technique ménagère et commer- 
ciale de la doctrine chrétienne. But: grouper les chefs de famille 
ayant la charge des enfants inscrits à l’école pour apport d’un 
soutien moral et matérie, à l’école, aux familles et aux maîtres. 
Siège social: 66, rue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, à Saint-Dizier 
(Haute-Marne). 


7 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité des 
fêtes de Carville-Pot-de-Fer. But: organisation de toutes manifesta- 
tions publiques, artistiques et littéraires, principalement de la fête 
annuelle de la Trinité. Siège social: mairie de Carville-Pot-de-Fer 
(Seine-Maritime). 


7 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Amicale 
des stagiaires et anciens stagiaires du centre de formation profes- 
sionnelle des aduites Kerlétu, la Gardonnière, But: entretenir des 
liens amicaux entre les membres de l’amicale. Siège social: centre 
de formation professionnelle des adultes, la Gardonnière, Lorient 
{Morbihan). 





e 


f juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
technique des entreprises de taille et de pose de pierre. But: étude 
de tous problèmes concernant les conditions d'emploi, la taille et 
la pose de la pierre, du grès et du granit dans la construction; 
recherche de tous perfectionnements: diffusion des résultats de ces 
études et recherches. Siège social: 33. avenue Kléber, Paris. 


f juin 1960. Déciaration a la préfecture de police. Association pour 
les recherches biologiques en gastro-entérologie. But: promouvoir la 
recherche médicale dans le domaine des affections digestives. Siège 
Social: 184, rue du Faubourg-Saint-Antoine, Paris. 


M juin 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. La Fraternelle 
groupant les communes de Vellefrie, Varogne, Vilory, la Villeneuve), 
ut: défense des intérêts agricoles, amélioration de la chasse, des- 
truction des nuisibles; répression du braconnage. Siège social: 
Mairie de Vellefrie. 


9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
sportive La Flèche. But: éducalion physique et sportive. Siège social: 
1, rue du Taur, Toulouse. 





9 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
Associ”tion des anciennes élèves du collège de jeunes filles de Ville- 
neuve-sur-Lot. But: entretenir et consolider les relations d'amitié 
qui se sont formées au couège ; prêter, en cas de besoin, aide 
et assistance aux anciennes élèves, membres de la société, soit en 
leur procurant du travail, soit en leur distribuant des secours en 
espèces; encourager les études universitaires par la fondation de 
prix annuels, la création de bourses de voyage et la création de 
bourses et de demi-bourses dans le collège; concourir à la prospérité 
du collège par des conférences, des cours et autres moyens de 
| es qui seront jugés le plus utile à la réussite de l’œuvre, 
rs — 90 collège de jeunes filles, à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
aronne). 





9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
laïque des anciens élèves, parents et amis des écoles publ 

du quartier Saint-Augustin. But: établir un lien entre les familles 
et l'école, promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 76, rue 
Emile-Combes, Bordeaux. 





9 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Perrégaux. Boules- 
Club C. A. D, O0. (Ciments artificiels d'Oranie). But: resserrer les 
liens d'amitié, de camaraderie, de solidarité entre ses membres; 
pratiquer et faire pratiquer un sport à la portée de tous. Siège 
social: cité C. A. D. O., Saint-Lucien (département d'Oran). 


11 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit du Mayet-de-Montagne. But: défendre par tous les 
moyens en son pouvoir ies revendications tendant à l'amélioration 
du sort de toutes les victimes d'accidents du travail ou ayants droit 
et invalides du travail. Siège social: café Chervant, au Mayet-de- 
Montagne (Allier). 


11 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
évangélique de bienfaisance de l’Eyrieux. But: organiser un service 
social commun aux membres des diverses églises et communautés 
évangéliques dont l’activité s’exercerait dans la vallée de l’Eyrieux. 
Siège social: presbytère protestant, Saint-Sauveur-de-Montagut. 


11 juin 1960. Déclaration à 
culturelle des élèves 
cation culturelle et 
Houdan, à Sceaux. 


la préfecture de police. Association 
u centre d'apprentissage de Sceaux, But: édu- 
changes internationaux. Siège social: 95, rue 


43 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale et mutuelle du personnel de « Forenco ». But: consolider 
les liens de fraternité du personnel « Forenco ». Siège social: 
262, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


13 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Association 
d'éducation populaire de l’école libre des filles de Pleumeur-Gautier, 
But: organiser par tous les moyens pure le fonctionnement 
matériel de l’école. Siège sociai: école libre des filles, Pleurmeur- 
Gautier (Côtes-du-Nord). 


13 juin 1960. Déclaration 4 la préfecture de l’Yonne. Syndicat de 
défense des vins de Chitry. But: revalorisation d’une appellation 
contrôlée Siège social: mairie de Chitry. 





13 juin 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale des 
sous-officiers de réserve du canton du Louroux-Béconnais, But : 
resserrer les liens de camaraderie des S. O. R.,, défendre leurs 
intérêts généraux, perfectionner leur instruction militaire et leur 
gente «6 aide (secours pécuniaires). Siège social: mairie du Louroux- 

nnails. als GC t ‘ dal SEE 


a ——————— 


13 juin 1960. Déclaration à la péhene du Puy-de-Dôme. Cercle 
universitaire international de Clermont-Ferrand. But : organiser 
l'accueil des étudiants étrangers de l’université de Clermont; orga- 
niser les relations des étudiants étrangers avec les étudiants français 
et développer toutes relations internationales, Siège social: Associa- 
tion générale des étudiants de Clermont-Ferrand, avenue d'Italie, 
Clermont-Ferrand. 





13 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. gr 4 
auzonnaise, But: favoriser la pratique du jeu de pétanque. Siège 
social: hôtel Mathieu, Auzon (Haute-Loire), 


a ————— 


43 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Comité des fetes de Saint-Michel-de-Maurienne, But: 
organisation de fêtes dans la commune. Siège social: mairie de 
Saint-Michel-de-Maurienne (Savoie). 


14 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Le Gambit. 
But: étude et pratique du jeu d'échecs. Siège social: café des Ailes, 
Muret (Haute-Garonne). 
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44 juin 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Muret. Union 
mondavezanaise. But: pratique des sports. Siège social: 
mairie de Mondavezan (Haute-Garonne). 


#4 juin 1900. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Amicale 
laïque de Vilieneuve-de-Mezin. But: diffuser la pensée laïque, défen- 
dre les institutions laïques existantes et établir. un lien entre les 
familles et | école, Siège social: école de garçons de Villeneuve-de- 
Mezin (Lot-et-Garonne). 





44 pe 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Asso- 

amicale de laboratoires de préparations officinales de la 
Loire-Atlantique. But: perfectionnement technique et professionnel 
doses" membres; mise au point en commun de procédés et de 
formules. techniques ; recherche scientifique et eg ique. 
Siège social: 85, rue de Trignac, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


be 1960. Déclaration à ‘a sous-prélecture de la Tour-du-Pin. Asso- 
familiaite rurale de circuit pour le ramassage et le transport 
desvélèves de 1a Tour-du-Pin-Nord, But: ramassage et transport 
des élèves se rendant dans les établissements scolaires de la Tour- 
du-Pin; éèves habitant dans lés communes situées au Nord de la 
Tour-du-Pin. Siège social: mairie de Dolomieu (Isère). 


14 pe 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 

à domicile aux vieillards et aux isolés malades en Picardie, 
But: aide ménagère aux vieillards isolés malades. Siège social: 
82, rue de Noyon, à Amiens. 





45 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Association 
d'éducation populaire Saint-Théodore, But: organisation de biblio- 
thèques, cercles d’études, chorale, colonies de vacances, excursions, 
partonages, kermesse, cinéma. Siège social: rue de La Pérousse, 
salle d'œuvres, 1osse 9, Lens (Pas-de-Calais). 


45 juin 1960, Déclaration À la préfecture de Troyes, Association 
sportive mairie-finances de Troyes. But: pratique du football corpo- 
ratif. Siège social: nôtel de ville de Troyes. 


45 juin 1960. Déclaration à ia préfecture de Lot-et-Garonne. Associa- 
tion pour l'assainissement de la Plaine, de Saint-Cirq au Bourbon. 
But: assainissement de cette région. Siège social: mairie de Colayrac. 


45 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Racing-Club 
nivernas Avenir sportif de Fourchambault (section de football). 
But: pratiquer l'éducation pnysique et les sports, préparer au pays 
des êtres robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié 
et de bonne camaraderie. Siège social: centre d'éducation phy- 
sique, boulevard Boigues, Fourchambault. 


15 ee 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association de 

des œuvres et pèlerinages diocésains. But: promouvoir les 

gén re locaux et aider les œuvres diocésaines. Siège social : 
, rue Négrier, Lille. 


45 Juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Collo. Association 

l'amélioration de l'habitat à Oum-Toub. But: amélioration de 
"habitat de ses membres. Siège social: section administrative spécia- 
lisée, à Oum-loub (département de Constantine). 


146 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale des 
hauts-mauriennais de + But: regrouper les hauts-maurien- 
nais, resserrer les liens d'amitié et d'entraide mutuelle. Siège 
social: hôtel de la Banche, piace de l’Hôtel-de-Ville, Chambéry. 


16 -1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
du . But: sauvegarder les droits et défendre 
les intérêts d'ordre matériel et moral de l’ensemble des familles 
ses dans le cadre de l’Union nationale des associations fami- 

liales. Siège social: boulevard de Stalingrad, le Teil. 


a — 


46 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Syndicat des 
chasseurs de Vérignon, But: amélivration de la chasse, protection 
ét répeupiement du gibier, exercice de la chasse, destruction des 
animaux nuisibles et protection des récoltes. Siège social: Vérignon, 


. 1960, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Club bouliste 

But : prendre le jeu de an et rticiper aux 
concours organisés par la fédération française du jeu de boules. 
Siège social: restaurant Aujon, place de la République, Saint-Astier. 


46 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, Associa- 

des de sang bénévoles de la d’Avranches. 
But: réunir et aider les donneurs de sang de la région. Siège social: 
hôpital d'Avrancnes (Manche). 





— 1 
16 a 1960. Declaration à la sous-préfecture de Soissons. Ka. 
Club braïinois. But: introduire et promouvoir en France les 
titions entre véhicules dits « go-kart » (à cette fin elle édite une 
formule de fabrication du véhicule annexée aux présents statuts): 
encourager et organiser la création d’associalions de « go-karts 
régionales, réglementer les compétitions de « go-kart » f devront 
se dérouler si circuit fermé en vue de veiller à la sécurité des 
membres participants et spectateurs; acquérir tous biens mobiliers 
où immobiliers servant à la réalisation de son objet. Siège social: 
café de l’Hôtel-de-Ville, à Braine (Aisne), 





16 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. A 
d'éducation populaire de l'institut Sainte-isabelle. But: ensei 
ment de tous ordres; œuvres scolaires, postseolaires, périscol 
éducation populaire, colonies et camp de vacances et loisirs des 
jeunes. Siège social: 62-64, rue des Plantes, Paris. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l’école Notre-Dame A. E. P. Notre-Dame, 
But: éducation populaire. Siège social: 26 bis, rue Saint-Roch, Paris, 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale du 
challenge du Fanion, But: encourager à la pratique de l'éducation 
physique, de l'athlétisme et du tir les élèves de préparation milk 
taire. Siège social: caserne Bertrand, Châteauroux. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Journées d’ 
1960 des moyens automatiques de gestion, Bul: organisation d'un 
congrès consacré à l’étuae des méthodes nouvelles de gestion. et 
de direction des entreprises Siège social: 12, rue Bixio, Paris. 


21 juin 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Panathlon-Club 
de Paris. But: conserver au sport la pureté de ses origines et diffu- 
ser les principes moraux qui en découlent. Siège social: 52 bis, 
avenue d'léna, Paris. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Panathlon fran 
çais. But: conserver, unir, contribuer et favoriser le sport pour 
maintenir la pureté de se; origines. Siège social: 52 bis, avenue 
d'Iéna, Paris. 


21 juin 1960, Déclaration à 1a préfecture de Seïne-et-Oise, Ceat-Sports, 
But: pratique du football. Siège social: 16, rue de la Faisanderie, 
Poissy. 





MODIFICATIONS 


31 mai 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Relms. La , Fédé- 
ration départementale des maisons des jeunes et de la culture de 
la Marne transfère son siège social du 9, rue Marie-Stuart, Reims, 
au 1, rue Werlé, Reims (Marne). 


4er juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'association 
Maison rurale de la famille et des jeunes de la Pommeraye change 
son titre. qui devient: Foyer rural de la famille et des jeunes de 
_ + wipbÿ Siège sociai: centre familial de la Pommeraye (Maine- 
et-Loire). 





4 juin 1960. Déclaration a la préfecture de police. La Société des 
enfants de l'Aude transfère son siège social du 9, rue Bazin, au 
83, rue La Boétie, Paris. 

E 


7 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Athlétic-Cluk 
virois. Additif au but: création d'une section de karting. Siègé 
social: rue Tu:pin, Vire (Calvados). 


10 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police L'association 
Foro°s prisonniers de guerre et déportés (F. P. G. D.) t&ansfère son 
siège social du 74, rue Dulong, au 5-7, rue Le Dantec, Paris. 


14 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
vieux de Saint-Maur transfère son siège social du 19, avenue Games 
betta, Saint-Maur, au 9%, boulévard de Champigny, la Varenne. 


14 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société typo: 
de France iransfère son siège social du 61, rue de 
Tombe-Issoire, Paris, au 27, rue Lagiile, Paris, 


22 juin 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
don de sang des centres de transfusion transfère son siège 
social du 32, rue Charles-Baudelaire, Paris, au 87, rue de Cha: 
renton, Paris. 


ee ” 





Pans — lhupruverie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 29 juin 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 29 juin 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 2 juin 1960 portant que la nomination faite aux 
termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, à titre civil : 


Au grade de chevalier. 


M. Gabriel (Raymond-Célestin), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer ; 24 ans 8 mois 17 jours de services, dont 2 ans 10 mois 


19 jours de majoration pour Services hors d'Europe et 1 an pour 
mobilisation. 





+. 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 28 juin 1960 relatif à l'établissement des servitudes 
radio-électriques de la station de Tarascon (Bouches-du-Rhône), 


Par décret en date du 28 juin 1960, est approuvé le plan fixant 
les limites des zones de protection et de garde instituées autour 
de la station de Tarascon (département des Bouches-du-Rhône). 

Dans là zone de garde radio-électrique, les installations, matérie!s 
et appareils, désignés par l’arrêté du 21 août 1953, existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être transformés ou modifiés dans le délai maximum d’un 
an à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 

Dans la zone de protection, il est interdit aux propriétaires ou 
usagers d'installations électriques de produire ou de propager des 
perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radio-électriques 
reçues par le centre, soit de 10 Kc/s à 33 Mc/s, et présentant pour 
les appareils du centre un degré de gravité supérietr à la valeur 
compatible avec l’exploitation du centre, soit 1 microvoltmètre au 
niveau des antennes. 





Décret du 29 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 29 juin 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 2 juin 1960 portant que les promotions 
et nominations faites aux termes du présent décret n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur à titre 
civil : 


Au grade d’officier. 


M. Liotard (Roger-Théodore), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d’outre-mer, Chevalier du 18 août 1949. 
Ancienneté dans le grade, majorations comprises : 12 ans 10 mois 
17 jours. 

M. Loussert (Léon-Albert), inspecteur principal hors cadre de la 
garde indochinoise, Fort-Archambault (République du Tchad). Che- 
valier du 25 juin 1948. Ancienneté dans le grade, majorations 
comprises : 14 ans 6 mois 16 jours. 


M. Saron (Gilbert), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d’outre-mer, Tananarive (République malgache), Cheva- 
lier du 1° septembre 1951. Ancienneté dans le grade, majorations 
comprises : 9 ans 9 mois 24 jours. 


Au grade de chevalier. 


M. Alfonsi (Fernand-Jean), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, commandant de cercle de la baie du Lévrier, Port- 
Etienne (République islamique de Mauritanie) ; 32 ans 5 mois 18 jours 
de services, aont 6 ans 21 jours de majoration pour services 
civils hors d’Europe. 

M. Barthlen (Louis-André), professeur au lycée Faiïidherbe, Saint- 
Louis (République du Sénégal) ; 36 ans 4 mois 2 jours de services, 
dont 7 ans 24 jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 1 an pour mobilisation. 

M. Berry (André), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, Bitam (République du Gabon, ; 37 ans 7 mois 25 jours de 
services, dont 4 ans 5 mois 14 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 6 ans pour mobilisation. 

M. Ferrand (Léandre), receveur supérieur hors classe des transmis- 
sions de la France d’outre-mer, Tananarive (République malgache) ; 
45 ans 9 mois 14 jours de services, dont 9 ans 2 mois de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 2 ans 11 mois 23 jours pour 
mobilisation. 

M. Ferrie (Georges-Jean), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur des finances, Ouagadougou (République de 
Haute-Volta) ; 34 ans 6 mois 10 jours de services, dont 4,ans 4 mois 
12 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 2 ang 
pour mobilisation. 

M. Gaillard (André-Jean), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer, Brazzaville (République du 


Congo) ; 35 ans 11 mois 8 jours de services, dont 6 ans 4 mois 
7 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 2 ans 
pour mobilisation. 

M. Lançon (Raoul-Paul), administrateur en chef de la France 
d’outre-mer, Fort-Lamy (République du Tchad); 36 ans 11 mois 
6 jours de services, dont 5 ans 8 mois 20 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation, 
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M. Laruelle (Jean-Robert), administrateur en chef de classe 
gr @S de la France d'outre-mer ; 29 ans 1 mois 12 jours 


2 11 mois 14 jours de majoration pour 
services hors Pet 4 ans pour mobilisation. 


M. Le (Jean), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, Fianarantsoa (République malgache) ; 28 ans 2 mois 
3 jours de servicés, dont 4 ans 1 mois 3 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 


M. Le Rohellec (François-Paul,, délégué territorial des postes et 
télécommunications de la Côte d'Ivoire, Abidjan ; 46 ans 11 mois 
20. jours de services, dont 7 ans 10 mois 20 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe. 





Décret n° 60-627 du 30 juin 1960 portant publication des 
accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la 

. République malgache. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-568 du 17 juin 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République malgache, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les accords particuliers signés le 2 avril 1960 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République malgache seront publiés au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRANSFERT A LA RÉPUBLIQUE MALGACHE DES COMPÉTENCES DE 
LA COMMUNAUTÉ INSTITUÉES PAR L'ARTICLE 78 DE LA CONSTITUTION DU 
4 OCTOBRE 1958 





Le Gouvernement de la République française, d’une part, et 
Le Gouvernement de la République malgache, d’autre part, 
sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°”, 


La République malgache accède, en plein accord et amitié avec la 
République française, à la souveraineté internätionale et à l’indé- 
pendance par le transfert des compétences de la Communauté. 


Article 2. 

Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la Consti- 
tution. du 4 oetobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, transférées 
à la République malgache. 

Article 3. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accomplis- 


sement des procédures requises par sa Constitution pour la mise 
en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la date de 
la dernière de ces notifications. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : MICHEL DEBRé, 


Pour le Gouvernement de la République malgache : 
Signé : PHILIBERT TSIRANANA. 





————— 


ACCORD 
RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES JUSQU’A L'ENTRÉE 
EN VIGUEUR DES ACCORDS DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République malgache sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération, les dis- 
positions des articles ci-après seront applicables. 


Article 2. 


La République française continue d’assurer la protection diploma- 
tique des ressortissants malgaëthes à l'étranger. 


Article 3.” 


Les forces armées françaises continuent d’assurer les missions qui 
leur sont actuellement assignées selon les règles et procédures 
applicables à la date d’entrée en vigueur du présent accord. 

Le comité de défense franco-malgache, prévu au projet d’accord 
de défense, paraphé en date de ce jour, sera constitué sans délai 
pour préparer la mise sur pied des forces armées malgaches. 


Article 4. 


Les régimes actuels des échanges et de l'émission monétaire, 
les modalités de coopération au sein de la zone franc, le statut du 
domaine et celui de l’organisation générale des transports mari- 
times et aériens et des télécommunications continueront d'être 
appliqués. 

Article 5. 

Le présent accord entrera en vigueur en même temps et dans 
les mêmes conditions que l'accord particulier portant transfert 
à la République malgache des compétences de la Communauté 
instituées par l’article 78 de la Constitution du 4 octobre 1958. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : MICHEL DEBRÉ, 


Pour le Gouvernement de la République malgache : 
Signé : PHILIBERT TSIRANANA. 


ACCORD 


RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIÈRE DE JUSTICE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République malgache sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°, 


Jusqu’à l'installation des juridictions de cassation de la Répu- 
blique malgache, les recours en cassation formés contre les déci- 
sions rendues par les juridictions malgaches de l’ordre administra- 
tif et de l’ordre judiciaire seront portés devant la section de la 
Communauté en Conseil d'Etat et devant la chambre de la Commu- 
nauté de la cour de cassation. 

En cas de cassation, l’affaire sera renvoyée devant une juridic- 
tion de la République malgache. Si là juridiction de renvoi est 
celle dont la décision est annuléé, elle dèvra être autrement 
composée. La juridiction de renvoi sera tenue de se conformer à 
la décision de la cour de cassation sur le point de droit jugé par 
celle-ci. 

Article 2. 


Les décisions rendues par les juridictions siégeant sur le terri- 
toire de la République française ou sur le territoire de la Répu- 
blique malgache continueront, jusqu’à la fin de la période tran- 
sitoire prévue à l’article premier, à être exécutées sur le territoire 
de l’autre Etat selon la procédure appliquée lors de l’entrée en 
vigueur de l’accord particulier portant transfert à la République 
malgache des compétences de la Communauté instituées par 
l'article 78 de la Constitution du 4 octobre 1958. 


Article 8. 


A la fin de la période transitoire prévue à l’article premier, la 
section de la Communauté du Conseil d'Etat et la Chambre de 
la Communauté de la cour de cassation resteront saisies des affaires 
qui avaient fait l’objet d’un recours antérieurement à cette date, 
En cas de cassation, l’affaire sera renvoyée et jugée sur renvoi 
ainsi qu’il est dit à l'alinéa 2 de l’article premier. 
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Article 4, 


Le présent accord entrera en vigueur en même temps et dans 
les mêmes conditions que l'accord particulier portant transfert 
à la République malgache des compétences de la Communauté 
instituées par l’article 78 de la Constitution du 4 octobre 1958. 

Fait à Paris, le 2 avril 1960. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : MicHez DEBRé. 


Pour le Gouvernement de la République malgache : 
Signé : PHILIBERT TSIRANANA. 


ACCORD 
SUR LA PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE MALGACHE À LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République malgache sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°", 
La République malgache est membre de la Communauté à 
laquelle elle participe dans les conditions définies par des accords 


de coopération. 
Article 2. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accomplis- 
sement des procédures requises par sa Constitution pour la mise 
en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la date de 
la dernière notification. 

Fait à Paris, le 2 avril 1960. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : MicHeL DEBRé. 
Pour le Gouvernement de la République malgache : 
à Signé : PHILIBERT TSIRANANA. 





Décret ,n° 60-628 du 30 juin 1960 portant publication des 
accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et les Gouvernements de 
la République du Sénégal et de la République soudanaise 
groupées au sein de la Fédération du Mali. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-569 du 17 juin 1960 portant approbation 
des accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gour- 
vernement de la République française et les Gouvernements 
de la République du Sénégal et de la République soudanaise 
groupées au sein de la Fédération du Mali, 


Décrète : 

Art. ler. — Les accords particuliers signés le 4 avril 1960 
entre le Gouvernement de la République française et les 
Gouvernements de la Republique du Sénégal et de la Répu- 
blique soudanaise groupées au sein de la Fédération du Mali 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


© Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRANSFERT DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République française, d’une part, 


Les Gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique soudanaise, groupées au sein de la fédération du Mali, 
d’autre part, 
sont convenus de ce qui suit : 

Les compétences instituées par l’article 78 de la Constitution 
du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui les concerne, transférées à la 


République du Sénégal et à la République soudanaise, groupées. au 
sein de la fédération du Mali, dès l’accomplissement par les parties 
contractantes de la procédure prévue à l'article 87 de ladite 
Constitution. 
Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : MicHez DEBRé. 
Pour le Gouvernement de la République soudanaise : 
Signé : Moniso KEïrA. 
Pour le Gouvernement de la République du Sénégal : 
Signé : Mamarou Dia. 


ACCORD 


CONCERNANT LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES JUSQU’A L'ENTRÉE 
EN VIGUEUR DES ACCORDS DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 


Le Gouvernement de la République française, d’une part, 


Les Gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique soudanaise, groupées au sein de la Fédération du Mali, 
d’autre part, 
sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu'à l’entrée en vigueur des accords de coopération, les dispo- 
sitions prévues aux articles ci-après seront applicables. 


Article 2. 


La République française continue d’assurer la protection diploma- 
tique des ressortissants maliens à l’étranger. 


Article 3. 

Les forces armées françaises continuent d’assurer les missions qui 
teur sont actuellement assignées selon les règles et procédures appli- 
cables à la date de la signature du présent accord. 

Le comité de défense franco-malien, prévu à l’accord de coopé- 
ration en matière de défense, sera constitué sans délai pour préparer 
la mise sur pied des forces armées maliennes. 


Article 4. 


Les régimes actuels des échanges et de l’émission monétaire, les 
modalités de coopération au sein de la zone franc, le statut du 
domaine, l’organisation générale des transports extérieurs et com- 
muns et des télécommunications continueront d’être appliqués. 


Article 5. 


Le présent accord entrera en vigueur simultanément avec l’accord 
en date de ce jour portant transfert des compétences de la Commu- 
nauté, pour ce qui les concerne, à la République du Sénégal et 
à la République soudanaise, groupées au sein de la Fédération 
du Mali. 


Fait à Paris, le 4 avril1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : MicHez Desré. 


Pour le Gouvernement de la République soudanaise : 
Signé : Moniso Keira. 


Pour le Gouvernement de la République du Sénégal : 
Signé : Mamapou Dia. 


ACCORD 


CONCERNANT LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIÈRE DE JUSTICE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MAL! 





Le Gouvernement de la République française, d’une part, 

Les Gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique soudanaise, groupées au sein de la Fédération du Mali, 
d’autre part, 
sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°", 


Jusqu’à l'installation des juridictions suprêmes de la Fédération 
du Mali, les recours en cassation formés contre les décisions ren- 
dues par les juridictions maliennes de l’ordre administratif et de 
l’ordre judiciaire seront portés devant les formations ordinaires du 
conseil d'Etat et de la cour de cassation, siégeant à Paris, lesquelles 
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statueront en outre sur les recours formés à la date d’entrée en MM. Collos (Michel). MM. Mabaret du Basty (Chris- 
vigueur du présent accord. Cornelis (Roger). tian). 
” En cas de cassation, l'affaire sera renvoyée devant une juridiction Coullaut (Michel). Machenaud (Maurice). 
de la Fédération du Mali; la juridiction de renvoi statuera dans les Courage (Maurice). Magnes (Bernard), 
conditions et formes ordinaires en ces matières. Creuse (Antoine). Maillard (Pierre). 
Crocquevieille (Jean). Marcoin (Auguste). 
Article 2. Deboutière (Raymond). Maréchal (Jean-Louis). 
Les décisions rendues par les juridictions siégeant en France ou de Coataudon-Kerdu Marin (Charles). 
au Mali continueront, jusqu’à la fin de la période transitoire prévue (Charles). Marion (Roger). 
à l’article 1°, à être exécutées sur le territoire de l’autre Etat de Heaulme (Boutsocq-Ro- Massieux (Jean). 
land). Massiot (Michel). 


selon la procédure appliquée lors de l’entrée en vigueur de l’accord 


rtant transfert des compétences de la Communauté. Delabrousse (Jean-Jacques). Mayer (André). 
po ” de Larminat (Edouard). Mealin (Marie-François). 
Article 3. Deluz (Georges). Melot (Christian). 
de Maistre (Marie-François). Meneau (Jean). 


A la fin de la période transitoire prévue à l’article 1°", alinéa 1, 
un accord entre la République française et la Fédération du Mali tes Lit dé Le Gén ner “4e > - ONSNR 
déterminera les conditions dans lesquelles seront réglées les ins- s 





de . ronnière d’Irland (Ser- Miara (Marcel). 
tances pendantés devant le conseil d'Etat et la cour de cassation. sarl Michaudel (Maurice). 
Article 4. , Duc (Marie). Mistral (Jean). 
Fa ù 1 PÈRES Fe” part a Ducrest (Georges). Montout (Irénée). 

La transmission et la remise des actes judiciaires et extrajudiciaires, Durand (Etienne). Mouchard (Maurice). | 
la transmission et l'exécution des commissions rogatoires, la compa- Dutemps (Henri). Mourer (Roger). | 
rution des témoins en matière penale, les formalités relatives à Ekra (Mathieu) Nègre (Louis). 
l'inscription au casier judiciaire et à la demande des extraits de Eydoux (Pierré) N’ Galle-Miano (Joseph). 
casier judiciaire, les inscriptions et les formalités relatives à létat Fau (Bernard) . licolas (André). 
civil, les dispenses de légalisation seront réglées, jusqu’à signature Ferret (Jacques). Orabona (François). | 
d'un accord entre les parties, selon la procédure en vigueur avant Fischer (Gaston). Ottavis (Georges). | 
le transfert des compétences communes. Filoche (Raymond). Pascal (Jean-Raymond). | 

Article 5 Fort (Henri). Pelgas (Georges). 
< Fournier (François). Petitjean (Jacques). | 

Le présent accord entrera en vigueur simultanément avec l’accord Fusi (Jean). Ponse (Louis). | 
en date de ce jour portant transfert des compétences de la Commu- Gardair (Joseph). Poullard (Jean). 
nauté, pour ce qui les concerne, à la République du Sénégal et Gariod (Louis). Ramambason (Daniel). 

à la République soudanaise, groupées au sein de la Fédération Garreau (Pierre). Rambaud (Frédéric). 
du Mali. Gatau (Marie-Roger). Ravix (Laurent). | 
Fait à Paris, le 4 avril 1960. Gayet (André). Reuter (Michel). | 
Gilmer (John). Revest (Jean). | 
Pour le Gouvernement de la République française : Ginouves (Edmond). Richard (Jean). 
Signé : MICHEL Degré. Girard-Pipau (Fernand). Ricou (Pierre). | 
Pour le Gouvernement de la République soudanaise : re mé L'sr er À cents | 
Signé: Moniso Keira. Géiide (Alabe). Roly (Jean-Michel). | 

Pour le Gouvernement de la République du Sénégal: ” Guillon (Jacques). Rouhier (Paul). 


Roure (Albert). 
Rousseau (Michel-Jean). 
Rousseau (Jacques-Pierre). | 


Signé : Mamarou Da. Hassen (Clément). 
Hérisson (Claude). 
Hervé (Marcel). 





danie ober. ue ee 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Joule eus), Sala (Georges). | 
no y Jeutiesy -Beger). Saron (Gilbert) | 
Jousselin Chagrin de Saint- Sautiier (Jéan). | 
Décret du 27 juin 1960 réintégrant dans les cadres Hilaire (Guy). Simonet (Jean-Nicolas). | 


un administrateur des affaires d'outre-mer. Kabore (Dominique). 
Koll (Edouard). 
Laffont (Henri-Guillaume). 


Sommesous (Albert). 
Sprauer (Pau.). 
Surand (Guy). 





* Par décret en date du 27 juin 1969, M. Merie (Louis), adminis- 














trateur des affaires d'outre-mer, placé sur sa demande dans la Lancon (Raoul). Surleau (Marcel). 
position de disponibilité à compter du 18 octobre 1957, est réintégré Larivière (Jean-Louis). Taillardat (Albert). 
dans les cadres. Lebel de Girard de Château- Terneaud (Auguste). 
vieux (Pierre). Théodore (Jean). 
Le Corfec (Joseph). Tissier (Jean). 
Décret du 27 juin 1960 portant intégration Lecourtier (Alfred). Tomasini (Paul). 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives, Legouy (René). Touchard (Alain). 
— - Leloutre (Pierre). ” Tucat (Marie). 
; Lemonnier (Henri). Vallat (Maurice). 
Par décret en date du 27 juin 1960, les administrateurs de la Lesueur (Jacques). Vérité (Michel). 
France d'outre-mer dont les noms suivent sont intégrés, sur leur Lindrec (Jean). Viaud (Michel) 
demande, pour compter du 1° novembre 1958, dans le corps des Loudet (René) Zeller (Jean) ÿ 
conseillers aux affaires administratives : L + pris 
MM. AI dre (Henri) MM. Bogard (Robert) Luquet (Omer). Zundel (Pierre). 
SONDE. Du rh Luxeuil (Emile). Van den Wiele (Paul). 
Allusson (Jacques). Bonamy (Christian). 
Amiel (Olivier). Boraud (Claude). Leg indé : t dlomés: wétié 1 suit : 
Asnserous Louis). Bordarier (Paul). es intéressés sont classés ainsi qu’il suit : 
André (Charles). Bouchet (Michel). à L 
Apedo Amah. Boulmer (Michel). MM. Conseillers de classe exceptionnelle, 
pu et rm ss gd | Alexandre (Henri), ancienneté comptant du 1° janvier 1957. 
rnau ). re (Marcel). ’ - é û 
Bachela René er 1952 (R. S. M.: 
nt ). Brette (Jean). Benard (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1952 ( 
: 4 mois 18 jours). 
Bain (Roger). Cabou (Daniel). : : : 
Bandio (Jean). Carli (Antoine). Bichat (Roger), ancienneté comptant du 1° janvier 1957. 
Baratchard (Jean). Casamatta (Charles). Bonamy (Christian), ancienneté comptant du 19 juillet 1955. 
Barrère (Gérard). Catala (René). Bordarier (Paul), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1955 (R. S. M.: 
Béal, dit Rainaldy (Georges). Celibert (Charles). 6 mois). 
Beaux (Henri). Chaumeil (Gérard). ” R M. : 
Bernard (Jean). Chaumeil (Pierre). Brette (Jean), ancienneté comptant du 24 mars 1954 (R. S. M.: 
: 2 mois 23 jours). 
Bernard (Henri-Joseph). Chauveau (Jean). de L ù 
Berrod (François). Chimier (Armand). Chimier (Armand), ancienneté comptant du 29 août 1952. 
Biasini (Emile). Clément (Robert). Deboutière (Raymond), ancienneté comptant du 1° janvier 1955 
Bichat (Roger). Colin (Roland). (R. S. M. : 1 jour). 
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Descottes (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1952 (R.S. M. : 
11 mois 20 jours). 

Dubreuil Helion de La Guerronnière d’Irland (Bernard), ancienneté 
comptant du 1°" janvier 1958. 

Filoche (Raymond), ancienneté comptant du 12 juillet 1953. 

Ginouves (Edmond), ancienneté comptant du 3 décembre 1952. 

Grivot (René), ancienneté comptant du 1° janvier 1952 (R. S. M.: 
1 an). 

Lancon (Raoul), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Larivière (Jean-Louis), ancienneté comptant du 1° janvier 1953 
(R. S. M.: 1 an 5 jours). 

Loudet (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 

Maillard (Pierre), ancienneté comptant du 17 janvier 1953 (R.S. M. : 
5 mois 7 jours). 

Marcoin (Auguste), ancienneté comptant du 1°" janvier 1953 (R.S. M. : 
1 an 13 jours). 

Mealin (Marie-François), ancienneté comptant du 1° janvier 1951 
(R. S. M. : 2 ans 9 mois 27 jours). 

Merlo (Marie-Christian), ancienneté comptant du 1°" janvier 1952. 

Michaudel (Maurice), ancienneté comptant du 20 septembre 1952. 

Rambaud (Frédéric), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Riou (Yves), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956. 

Saron (Gilbert), ancienneté comptant du 1° janvier 1952 (R. S. M. : 
1 an 9 mois 16 jours). 

Surleau (Marcel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1951 (R. S. M.: 
3 ans 2 mois 2 jours). 

Tomasini (Paul), ancienneté comptant du 16 juillet 1953. 

Tucat (Marie), ancienneté comptant du 24 juillet 1958. 

Vallat (Maurice), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1953 (R. S. M. : 
3 ans 3 mois 3 jours). 


Conseillers de 1" classe, 3° échelon. 
MM. 
Armengaud (Francis), ancienneté comptant du 20 janvier 1954. 
Bain (Roger), ancienneté comptant du 25 juillet 1959. 
Berrod (François), ancienneté comptant du 27 janvier 1952. 
Creuse (Antoine), ancienneté comptant du 1°" juillet 1953. 
De Coataudon-Kerdu (Charles), ancienneté comptant du 1°" mai 1954. 
Deluz (Georges), ancienneté comptant du 12 janvier 1958. 
De Maistre (Marie-François), ancienneté comptant du 14 décem- 
bre 1953. 
Gardair (Joseph), ancienneté comptant du 10 février 1954. 
Gariod (Louis), ancienneté comptant du 1° mars 1955. 
Gilmer (John), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Girard-Pipau (Fernand), ancienneté comptant du 22 décembre 1959. 
Goarin (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Guillon (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Herisson (Claude), ancienneté comptant du 22 janvier 1955. 
Jousselin Chagrin de Saint-Hilaire (Guy), ancienneté comptant du 
13 janvier 1957. 
Laffont (Henri-Guillaume), ancienneté comptant du 5 janvier 1954. 
Legouy (René), ancienneté comptant du 2 juillet 1956. 
Lemonnier (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1951 (R. S. M. : 
3 ans 6 mois 2 jours). 
Luxeuil (Emile), ancienneté comptant du 23 mars 1956. 
Mabaret du Basty (Christian), ancienneté comptant du 
vier 1955. 
Machenaud (Maurice), ancienneté comptant du 16 août 1954. 
Marion (Roger), ancienneté comptant du 28 septembre 1958. 
Mayer (André), ancienneté comptant du 15 janvier 1954. 
Meneau (Jean), ancienneté comptant du 24 mars 1955. 
Montout (Irénée), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Mourer (Roger), ancienneté comptant du 1° janvier 1951 (KR. S. M. : 
2 ans 3 mois 29 jours). 
Nicolas (André), ancienneté comptant du 1°" janvier 1955. 
Ottavis (Georges), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Pelgas (Georges), ancienneté comptant du 11 avril 1959. 
Reuter (Michel), ancienneté comptant du 26 décembre 1956. 
Richard (Jean), ancienneté comptant du 29 octobre 1956. 
Riddell (Marcel), ancienneté comptant du 1°" septembre 1955. 
Rozier (René), ancienneté comptant du 11 septembre 1957. 
Sommesous (Albert), ancienneté comptant du 27 septembre 1957. 
Sprauer (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1951 (R. S. M.: 
11 mois 19 jours). n 
Van den Wiele (Paul), ancienneté comptant du 9 juillet 1957. 


1e jan- 


Conseillers de 1'° classe, 2° échelon. 

MM. 
Amouroux (Louis), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Arnauld (Michel), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
De Larminat (Edouard), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Le Corfec (Joseph), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Poullard (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Revest (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Roly (Jean-Michel), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Rouhier (Paul), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Zundel (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1960, 














Conseillers de 1° classe, 1°" échelon. 
MM. 
Barrère (Gérard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Béal, dit Rainaldy (Georges), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959, 
Beaux (Henri), ancienneté comptant du 1°' janvier 1959. 
Catala (René), ancienneté comptant du 1° janvier 1959 (R. S. M.! 
3 mois 12 jours). 
Clément (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 


Gatau (Marie-Roger), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Hervé (Marcel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Mouchard (Maurice), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Ravix (Laurent), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 


Conseillers de 2* classe, 7° échelon. 
MM. 
Allusson (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Amiel (Olivier), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Biasini (Emile), ancienneté comptant du 1°" février 1959. 
Boraud (Claude), ancienneté comptant du 19 novembre 1957. 
Carli (Antoine), ancienneté comptant du 4 août 1958. 
Casamatta (Charles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1948. 
Célibert (Charles), ancienneté comptant du 25 juin 1958, 
Chaumeil (Gérard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Chaumeil (Pierre), ancienneté comptant du 2 juillet 1956. 
Coullaut (Michel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
De Heaulme (Boutsocq-Roland), ancienneté comptant du 10 juin 1954, 
Duc (Marie), ancienneté comptant du 16 avril 1960. 
Ducrest (Georges), ancienneté comptant du 9 juillet 1954. 
Durand (Etienne), ancienneté comptant du 1° janvier 1954 (R..S. M3 
3 mois 18 jours). 
Dutemps (Henri), ancienneté comptant du 11 juin 1955. 
Eydoux (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Fau (Bernard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Fournier (François), ancienneté comptant du 12 octobre 1959. 
Garreau (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Janicot (Robert), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Koll (Edouard), ancienneté comptant du 26 janvier 1958. 
Lebel de Girard de Châteauvieux (Pierre), ancienneté comptant du 
5 juillet 1955. 
Lindrec (Jean), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Luquet (Omer), ancienneté comptant du 18 juillet 1958. 
Magnes (Bernard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Marin (Charles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Massieux (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 
Merle (Fernand), ancienneté comptant dü 1°" janvier 1959. 
Miara (Marcel), ancienneté comptant du 21 juillet 1952 (R. S. M.! 
1 an 2 mois 2 jours). 
Mistral (Jean), ancienneté comptant du 22 mars 1955. 
Orabona (François), ancienneté comptañt du 3 octobre 1955. 
Ponse (Louis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 


Ricou (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Roure (Albert), ancienneté comptant du 17 octobre 1953. 

Rousseau (Jacques-Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Roux (Lucien), ancienneté comptant du 6 septembre 1958. 
Taillardat (Albert), ancienneté comptant du 10 septembre 1955. 
Terneaud (Auguste), ancienneté comptant du 1° janvier 1957, 
Théodore (Jean), ancienneté comptant du 22 septembre 1955. 
Touchard (Alain), ancienneté comptant du 23 juin 1957. 

Vérité (Michel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956. 

Zeller (Jean), ancienneté comptant du 29 avril 1957. 


Conseillers de 2° classe, 6° échelon. 
MM. 

André (Charles), ancienneté comptant du 4 août 1958. 
Bachelard (René), ancienneté comptant du 1°" décembre 1959. 
Baratchard (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 
Bernard (Henri-Joseph), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Boggard (Robert), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Bouchet (Michel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Courage (Maurice), ancienneté comptant du 1°’ janvier 1959. 


Crocquevieille (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Delabrousse (Jean-Jacques), ancienneté comptant du 14 juin 1954 
Ferret (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 

Fusi (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 19589. 
Lesueur (Jacques), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Petitjean (Jacques), ancienneté comptant du 1°’ août 1959. 
Rousseau (Michel-Jean), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Sala (Georges), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 

Saulnier (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Simonet (Jean-Nicolas), ancienneté comptant du 1°’ janvier 1960. 
Tissier (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1 
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MM. Conseillers de 2° classe, 5° échelon. 


Brajot (Guy), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 
Chauveau (Jean), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 
Colin (Roland), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 
Fischer (Gaston), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 
Gayet (André), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Jouffrey (Roger), ancienneté comptant du 1°" novembre 1958. 
Lecourtier (Alfred), ancienneté comptant du 10 février 1959. 
Leloutre (Pierre), ancienneté comptant du 1°" août 1958. 
Maréchal (Jean-Louis), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 
Massiot (Michel), ancienneté comptant du 1° août 1958. 
Surand (Guy), ancienneté comptant du 1° août 1959. 
Viaud (Michel), ancienneté comptant du 1° août 1959. 


MM. Conseillers de 2° classe, 4 échelon. 


Collos (Michel), ancienneté comptant du 17 octobre 1959. 
Guellec (Alain), ancienneté comptant du 7 novembre 1958. 
Joulia (Louis), ancienneté comptant du 9 novembre 1958. 


MM. Conseillers de 2° classe, 3° échelon. 


Apedo Amah, ancienneté comptant du 13 avril 1960. 

Cabou (Daniel), ancienneté comptant du 3 avril 1959. 

Cornelis (Roger), ancienneté comptant du 10 avril 1960. 

Kabore (Dominique), ancienneté comptant du 17 décembre 1959. 
Melot (Christian), ancienneté comptant du 7 mai 1959. 


MM. Conseillers de 2° classe, 2° échelon. 


Bandio (Jean), ancienneté comptant du 18 juin 1959. 

Ekra (Mathieu), ancienneté comptant du 24 juin 1959. 

Hassen (Clément), ancienneté comptant du 18 juin 1959. 

N'Galle Miano (Joseph), ancienneté comptant du 18 août 1959. 

Ramambason (Daniel), ancienneté comptant du 1° janvier 1959 
(R. S. M. : 4 jours). 
Les conseillers aux affaires administratives dont les noms suivent 

sont ainsi reclassés : 

MM. 

Breillat (Marcel), conseiller de 2° classe ; 4 échelon, 1°" novembre 
1958 ; 5° échelon, 7 novembre 1959. 

Fort (Henri), conseiller de 2° classe; 4 échelon, 14 mars 1959; 
5° échelon, 5 janvier 1960. 

Boulmer (Michel), conseiller de 2° classe ; 3° échelon, 1°’ novembre 
1958 ; 4° échelon, 6 avril 1960. 

Pascal (Jean-Raymond), conseiller de 2° classe ; 4° échelon, 1°" novem- 
bre 1958 ; 5° échelon, 16 novembre 1959. 

Nègre (Louis), conseiller de 2° classe ; 3° échelon, 1° novembre 1958 ; 
4 échelon, 19 novembre 1959. 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-629 du 28 juin 1960 autorisant le comité de 
COIES atomique à déléguer ses pouvoirs d'avis en matière 
-— minière. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 instituant un commissariat 
à l’énergie atomique ; 

Vu le décret du 18 octobre 1945 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite ordon- 


nance ; 

Vu la loi sur les mines du 21 avril 1810 modifiée ; 

Vu le décret n° 541110 du 13 novembre 1954 modifié portant 
réforme du régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du 

des substances minérales dans les départements de la 
Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ; 
Vu le code minier 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1®, — Le comité de l'énergie atomique est autorisé à 
déléguer, aux conditions qu'il fixera, à l’administrateur général 


a Gouvernement près le commissariat à l'énergie ato- 
mique le pouvoir de donner en son nom les avis qu'il est 


chargé d'émettre en vertu de la réglementation minière. 





Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 


CPR AA D 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 juin 1960 portant changements de noms, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de ASSIMAKOPOULOS celui de ASSIMAT : 


ASSIMAKOPOULOS (Constantin), né le 24 juillet 1918 à Izieux 
(Loire), demeurant à Lyon (Rhône), 47, cours Vitton. 


Au nom de BENKEMOUNE celui de BEMONT : 

BENKEMOUNE (Claude-David), né le 24 novembre 1930 à Relizane 
(Algérie), demeurant à Maison-Carrée (Algérie), 24, rue Alexandre, 
agissant également au nom de son enfant mineur : Philippe- 
Claude, né le 28 août 1958 à Maison-Carrée (Algérie). 


Au nom de BEN RACASSA celui de BERAT : 


BEN RACASSA (Léon), né le 17 octobre 1929 à Tiaret (Algérie), 
demeurant à Gagny (Seine-et-Oise), 19, rue Parmentier. 


Au nom de CONARD celui de COMARE : 

CONARD (Robert-Marie-Paul), né le 28 novembre 1915, à Brest 
(Finistère), demeurant à Paris (13°), 75, boulevard Auguste- 
Blanqui, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Marie-Geneviève, née le 24 septembre 1939 à Poitiers (Vienne) ; 
b) Marie-Françoise-Michelle-Madeleine, née le 2 janvier 1941 a 
Megève (Haute-Savoie) ; c) Anne-Marie-Paule-Jacqueline, née le 
29 juin 1944 à Megève (Haute-Savoie) ; d) Philippe-Marie-Robert, 
né le 26 septembre 1946 à Paris (13°). 


Au nom de FAUCON celui de FOULON : 


FAUCON (Raymond-Désiré-Louis-Jean), né le 8 octobre 1922 à 
Paris (20°), demeurant à Paris (17°), 27, rue de Saussure, 


Au nom de FEITLOWICZ celui de FERAL : 

FEITLOWICZ (Charles-Léon), né le 14 mai 1929 à Paris (3°), demeu- 
rant à Paris (20°), 12, villa Stendhal, agissant également au nom 
de ses enfants mineurs : a) Lydia-Nadine, née le 5 mars 1953 à 
Paris (12°) ; b) Georges-Serge, né le 4 novembre 1955 à Paris (6°). 


Au nom de FIORIO celui de FLORIOT : 


FIORIO (René), né le 5 janvier 1916 à Orbassano (Italie), demeurant 
à Avignon (Vaucluse), rue Notre-Dame-des-Sept-Douleurs. 


Au nom de GORET celui de GILAIR : 


GORET (Gérard-Joseph-Emile-Alexandre), né le 27 mai 1935 à Beslon 
(Manche), demeurant à Lithaire (Manche). 


Au nom de GOUTMANOVITCH celui de LAMBERT : 
GOUTMANOVITCH (Isaac), né le 14 décembre 1917 à Paris (12°), 
demeurant à Villejuif (Seine), 11, rue du Massif-Central, agissant 
également au nom de son enfant mineure : Claire-Solange-Berthe, 
née le 4 janvier 1950 à Vincennes (Seine). 


Au nom de GUEDJ celui de GUEDON : 

GUEDJ (Jean-Isidore), né le 1°" juillet 1920 à Bône (Algérie), demeu- 
rant à Sétif (Algérie), 2, rue Gauthier, agissant également au nom 
de ses enfants mineurs : a) Alain-Jules, né le 7 février 1949 à 
Sétif (Algérie) ; b) Brigitte-Mireille-Yvonne, née le 28 octobre 1952 
à Sétif (Algérie). 


Au nom de LABITTE celui de LAFITTE : 


LABITTE (Joseph-Auguste), né le 12 juillet 1904 à Dunkerque (Nord), 
demeurant à Dunkerque (Nord), 38, rue Henri-Terquem, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Francis-Robert- 
Pierre, né le 13 octobre 1941 à Paris (6°) ; b) Ginette-Françoise- 
sonia “ace née le 9 août 1943 à Meudon (Seine-et- 

ise). 


Au nom de LABOUZE celui de LABROUZE : 


1° LABOUZE (Germain-Benjamin), né le 29 novembre 1921 à Mascara 
(Algérie), demeurant à Oran (Algérie), 38, rue du Général-O’Connor. 

2° LABOUZE (Solange-Henriette), née le 29 mars 1926 à Mascara 
(Algérie), demeurant à Oran (Algérie), 3, boulevard Marceau. 


Au nom de MEIMAROGLOU ou MENEKRATIS celui de MENE- 
KRATIS : 


MEIMAROGLOU ou MENEKRATIS (Ajax-Nicolas), né le 1° mai 1924 
à D oo (Egypte), demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 
Boys-d’Angers-Armenonville. 
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Au nom de PLANTIECAZEJUS celui de CAZEJUS : 9 
o PLANTIE-CAZEJUS, dit CASSESSSUS (Henri-Armand-Raoul), n 
. 0 6 février 1902 à Toulouse (Haute-Garonne), demeurant à Tou- 
louse (Haute-Garonne), 35, rue de Metz. 
2° PLANTIE-CAZEJUS (Geneviève-Jeanne-Marie), divorcée  RIO- 
CREUX, née le 8 septembre 1929 à Toulouse (Haute-Garonne), 
demeurant à Toulouse (Haute-Garonne), 35, rue de Metz. 
° PLANTIECAZEJUS (Anne-Marie-Reine-Isabelle), épouse WIND- 
’ LAND, née le 7 juillet 1931 à Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 
demeurant à loulouse (Haute-Garonne), 35, rue de Metz. 
Au nom de VIVIER celui de VIVIER DEVAUGOUIN : : 
IER (Louis-Alferd-Raymond), né le 14 septembre 1898 à Glaire-et- 
Viilette (Ardennes), demeurant à Paris (7°), 1, villa Ségur, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Christian-Raymond, 
né le 4 septembre 1940 à Fulmer (Grande-Bretagne) ; b) Elisabeth- 
Edith, née le 27 avril 1944 à Wrecelesham (Grande-Bretagne). 


Au nom de WEITZMANN celui de VALIERE : 

WEITZMAN (Léon), né le 10 juin 1912 à Paris (20°), demeurant à 
Limoges (Haute-Vienne), 11, rue Jean-Nouailher, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Francine, née le 5 mars 1943 
à Limoges (Haute-Vienne) ; b) Micheline, née le 28 avril 1948 à 
Limoges (Haute-Vienne); c) Jean-Loup, né le 17 août 1952 à 
Limoges (Haute-Vienne). 


Au nom de WLAZLAK celui de VALAC : 

WLAZLAK (Felix), né le 26 avril 1933 à Cercy-la-Cour (Nièvre), 
demeurant à Sommevoire (Haute-Marne), agissant également au 
nom de son enfant mineur : Patrice-Louis-Joseph, né le 7 avril 1958 
à Wassy (Haute-Marne). 


Art. 2. — Conformement à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge des 
actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent décret ne 
pourra être requise par le procureur de la République du lieu du 
domicile qu’apres l'expiration du délai d’un an fixé par ladite loi, et 
sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée devant le 
conseil d'Etat 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris. le 28 juin 1960. 2 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 1‘ juillet 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 1‘ juillet 1960, M. Gondret, juge d’instruc- 
tion au tribunal de grande instance de Briey, est nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Nevers, en remplacement de M. Billières, qui a été nommé substi- 
tut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Agen. 





Décrets du 27 juin 1960 portant nomination de bachadels, 


Par décret en date du 27 juin 1960, M. Bekhlil Abdelkader, bachadel 
de la mahakma malékite des Trafis. est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma malékite de Colomb-Béchar. 


Par décret en date du 27 juin 1960, M. Debabeche Madani, bachadel 
de la mahakma malékite de la Galle, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma malékite de Batna, en remplacement 
de M. Bouaziz Hacène, qui a été mis en position de disponibilité. 





Décret du 27 juin 1960 portant réintégration d’un bachadel, 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Matene Slimane, bachadel 
en disponibilité, est réintégré, sur sa demande, en la même qualité, 
dans les cadres de la justice musulmane et affecté à la mahakma 
malékite de Cherchell, en remplacement de M. El Houari, qui a été 
mis en disponibilité. 





Décret du 27 juin 1960 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un cadi. 





Par décret en date du 27 juin 1960, sont rapportées les dispositions 
du décret du 4 avril 1960 par lequel a été nommé à la mahakma de 
Sebdou M. Sediri Ahmed, cadi de la mahakma malékite d’Aïn- 
Boucif, non acceptant. 





+e—+- 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret n° 60-630 du 27 juin 1960 portant publication de l'accord 
de coopération technique franco-marocain concernant la 
4 gone et l’expérimentation cotonnière au Maroc, signé le 

mai 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'accord de coopération technique entre la France 
et le Maroc concernant la recherche et l’expérimentation coton- 
nière, signé le 14 mai 1960, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 


« 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD 


DE COOPÉRATION TECHNIQUE FRANCO-MAROCAIN CONCERNANT LA RECHERCHE 
ET L’EXPÉRIMENTATION COTONNIÈRE AU MAROC 





Considérant que le Gouvernement marocain a exprimé sa volonté 
de poursuivre l'effort entrepris dans le domaine de la recherche 
et de l’expérimentation cotonnière, effort qui se situait jusqu'ici 
dans le cadre de la convention passée le 28 septembre 1950 entre 
le département de l’agriculture marocain et la Compagnie française 
pour le développement des textilés (C. F. D. T.); 

Considérant que le Gouvernement marocain a exprimé le souhaît, 
pour la poursuite et le développement de son programme cotonnier, 
de s’adresser à la coopération technique française ; 

Considérant que le Gouvernement français s’est déclaré prêt à 
apporter le concours qui lui est demandé, 


Les Gouvernements français et marocain sont convenus de ce 
qui suit : 

Art. 1°. — Le Gouvernement français apportera son aide au 
Gouvernement marocain pour la poursuite et le développement de 
son programme cotonnier. 


Cette aide portera sur les points suivants : 


a) Sur le plan de la recherche, 


Participation à tous les travaux de recherche cotonnière entrepris 
dans le cadre de la recherche agronomique marocaine, notamment 
dans les domaines de la génétique, de la parasitologie, de la pédo- 
logie et de la technologie. 

b) Sur le plan de l’expérimentation et de la diffusion. 


Contribution aux actions d’expérimentation, d'essais culturaux, 
de champs pilotes et en général à toute action de diffusion des 
résultats de recherche ou de démonstration entreprises dans le 
cadre du programme cotonnier, 


c) Sur le plan de la formation. 


Contribution à ia formation de personnels spécialisés dans les 
techniques cotonnières. 


Art. 2. — Les moyens mis en œuvre pour réaliser cette aide en 
matière de recherche et d’expérimentation consisteront en: 

a) Mise à la disposition du Gouvernement marocain d'experts 
dans les domaines de la recherche, de l’expérimentation et de la 
vulgarisation, par l’intermédiaire de la coopération technique fran- 
çaise. 

Ces experts seront au préalable agréés par le ministre de l’agri- 
culture représentant le Gouvernement marocain. 

Ils ne peuvent ni solliciter ni recevoir d'instructions de la part 
d’une autorité autre que l’autorité marocaine dont ils relèvent en 
raison des fonctions qui leur sont confiées. 
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Ils ne peuvent se livrer à aucune activité politique sur le terri- 
toire marocain. 
Ils s’interdisent, pendant toute la durée du présent accord, d’exer- 
cer directement ou indirectement une activité lucrative de quelque 
en > que ce soit, sauf autorisation expresse du Gouvernement 


b) Fournitire de matériel expérimental et de démonstration. 


Art, 3 — Le Gouvernement français s'engage à aider le 
Gouvernement marocain pour assurer la formation de techniciens 
spécialisés dans la recherche, l’expérimentation et la vulgarisation. 

Cette aide, dont la durée ne se limitera pas à celle du présent 
accord, se traduira par : 

a) La mise à la disposition du Gouvernement marocain, dans 
le domaine de la formation des cadres, d'experts répondant aux 
conditions définies à l'alinéa a de Flarticle 2; 

b}) L'octroi de bourses d’études et de stages en France ; 

c) La fourniture de matériel pédagogique. 


Art. 4 — De son côté le Gouvernement marocain se déclare 
disposé : 

a) A attribuer à son programme cotonnier les crédits permettant, 
concurremment à l’aide apportée par le Gouvernement français 
dans le cadre de la coopération technique, sa réalisation dans des 
conditions normales ; 

b) A mettre à la d'sposition des techniciens recrutés par la 
coopération technique française, dans le cadre de cet accord, ies 
installations, laboratoires ou stations expérimentales leur permettant 
de remplir leur tâche dans des conditions satisfaisantes. 


Art. 5. — La contribution française au programme cotonnier du 
Gouvernement marocain sera inscrite dans le cadre du programme 
élargi de coopération technique franco-marocain. 

Le. Gouvernement marocain fera connaître ses besoins au Gou- 
vernement français au plus tard le 15 octobre de chaque année. 

La mise en œuvre dé cette aide sera arrêtée d’un commun accord 
avant le 15 décembre de l’année en cours pour l’année suivante. 

Exceptionnellement pour l’année 1960, la mise en œuvre de 
cette aide sera arrêtée d’un commun accord au plus tard le 
15 juin 1960, avec un effet rétroactif au ler janvier 1960. 


Art. 6. — Des échanges d'informations, de documentation et de 
matériel végétal auront lieu entre la recherche agronomique maro- 
caine et les organismes et laboratoires spécialisés dans les 
recherches cotonnières. 

A cét effet dès la signature de cet accord, la recherche agro 
nomique, d'une part, et les organismes homologues accrédités par 
le Gouvernement français, d'autre part, définiront par entente 
directe les modalités de ces échanges. 

Art. 7. — Cet accord est conclu pour une durée de cinq ans: 
il peut être prolongé par tacite reconduction pour une égale 
période. Il pourra s'étendre à d’autres cultures avec l’accord des 
deux Gouvernements. 

Art. 8 — Le munistère des affaires étrangères (service de 
coopération technique internationale), pour le Gouvernement fran- 
çais, et le ministère de l’agriculture (service de la recherche agro- 
nomique et de l’enseignement), pour le Gouvernement marocain, 
sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de la mise en œuvre 
des dispositions du présent accord. 

Fait à Paris, le 14 mai 1960. 

Pour le Gouvernement français : 
M. ROGER SEYDOUX, 


ministre plénipotentiaire, directeur général 
des affaires culturelles et techniques 


du ministère des affaires étrangères. , 


Pour le Gouvernement marocain : 
M. ABDELKADER BENSLIMANE, 
chef du service du budget du ministère des finances. 





Montant des droits de scolarité applicables dans les établissements 
culturels français du Sud-Viet-Nam. 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 48 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 juin 1956 portant création et 

des missions françaises d'enseignement et de coopé- 
ra culturelle auprès des Etats associés d’Indochine ; 

Vu l'arrêté n° 238/2079 du 25 août 1952 du ministre d’Etat chargé 
des relations avec les Etats associés fixant les tarifs de pension, 
demi-pension, externat surveillé et les tarifs d'abonnement aux 
livres ues pour le lycée Marie-Curie à Saigon ; 

Vu n° 238/2080 du 25 août 1952 du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés fixant les tarifs de pension, 
En ge vo externat surveillé et les tarifs d'abonnement aux 

nn LE le lycée Chasseloup-Laubat et son annexe 
Jauréguiberry on ; 


» 








Vu l'arrêté n° 310/1901 du 6 novembre 1953 du commissaire 
général de France en Indochine fixant les tarifs de pension, de 
demi-pension et d’externat surveillé et les tarifs d'abonnement aux 
livres classiques au lycée Yersin et son annexe à Dalat ; 

Vu l'arrêté n° 365/2186 du 31 décembre 1953 du commissaire 
général de France en Indochine fixant les tarifs d'abonnement aux 
livres classiques pour le lycée de Hué ; 

Vu l'arrêté n° 108/766 du 18 avril 1953 du ministre chargé des 
relations avec les Etats associés instituant des redevances pour 
participation aux frais d'examens du brevet élémentaire, du brevet 
d’études du premier cycle et du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire et son rectificatif n° 138/1002 du 18 mai 1953 ; 

Vu l'arrêté n° 56-493 du 1°" août 1956 du haut commissaire de 
la République française au Viet-Nam fixant les tarifs de location 
du théâtre Norodom et prescrivant la réintégration de leur produit 
au chapitre 34-22 du budget du ministère des affaires étrangères 
(service des relations avec les Etats associés) ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1958 fixant le montant des droits de 
scolarité applicables dans les établissements culturels français du 
Sud-Viet-Nam, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 29 juillet 
1958 susvisé sont modifiées comme suit : 


Droits d'examen. 


Brevet élémentaire et brevet du premier cycle : 100 $ (sans chan- 
gement). 
Baccalauréat, pour chaque partie : 440 $. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prend effet 
du 1°" janvier 1960. 
Fait à Paris, le 23 juin 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l’admimstration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Montant des droits de scolarité applicables au lycée Descartes, 
à Phnom-Penh. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l’article 48 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 juin 1956 portant création et 
organisation des missions françaises d'enseignement et de coopéra- 
tion culturelle auprès des Etats associés d’Indochine ; 

Vu l'arrêté n° 108/766 du 18 avril 1953 du ministre chargé des 
relations avec les Etats associés instituant des redevances pour 
participation aux frais d'examen du brevet élémentaire, du brevet 
d’études du premier cycle et du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire et son rectificatif n° 138/1002 du 18 mai 1953 ; 

Vu l’arrêté n° 252/BF du 11 décembre 1956 du haut commissaire 
de la République française au Cambodge fixant les tarifs de pension 
et demi-pension au lycée Descartes, à Phnom-Penh ; 

Vu l'arrêté du 29 février 1960 fixant le montant des droits de 
scolarité applicables au lycée Descartes, à Phnom-Penh, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 29 février 
1960 susvisé sont complétées comme suit : 

Frais d’externat surveillé : 350 riels par mois. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne. de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet 
du 1° janvier 1960. 

Fait à Paris, le 23 juin 1960. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l’administration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


les .conditions 


Décret n° 60-631 du 28 juin 1960 précisant 
des tribunaux 


de fonctionnement des secrétariats-greffes 
administratifs. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant 
les tribunaux administratifs, ensemble les textes qui l'ont modi- 
fiée, notamment le décret n° 59-515 du 10 avril 1959 ; 

Vu le décret du 6 septembre 1926 supprimant les conseils 
de préfecture et créant des conseils de préfecture interdépar- 
tementaux, ensemble le décret du 26 septembre 1926 ayant 
pour objet de fixer les règles d’organisation et de procédure 
en vue d'assurer l'application du décret du 6 septembre 1926; 

Vu le décret du 23 juin 1928 relatif à l’organisation des 
secrétariats-greffes et des secrétariats-greffes adjoints des 
conseils de préfecture interdépartementaux ; 

Vu le décret n° 47-1019 du 7 juin 1947 instituant des conseils 
de préfecture dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réform 
du contentieux administratif ; * 

Vu le décret du 4 mars 1959 relatif au fonctionnement du 
greffe du tribunal administratif de Paris ; 

Après avis du conseil d'Etat (commission de réforme du 
contentieux), 


Décrète : 

Art. 1. — L'intérim ou la suppléance du secrétaire-greffier 
du tribunal administratif est assuré par un des agents affectés 
au greffe, désigné à cet effet par une décision du président du 
tribunal, prise au début de chaque année judiciaire. En cas de 
nécessité, il peut être procédé à une nouvelle désignation en 
cours d’année. 


Art. 2. — Ces dispositions sont applicables aux tribunaux 
administratifs de la métropole, sans préjudice, en ce qui 
concerne le tribunal administratif de Paris, des dispositions du 
décret du 4 mars 1959, ainsi qu'aux tribunaux administratifs 
des départements d'outre-mer et d’Algérie. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décrets du 30 juin 1960 portant nomination de préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
DRE les nominations aux emplois civils et militaires 

e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. Coiffard (Francis), préfet de la Creuse, est nommé 
préfet hors cadre. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

.Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 

7m À - rhptans les nominations aux emplois civils et militaires 
at ; 








Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 
Le conseil des miñistres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. Leger (Joseph), préfet en disponibilité, est nommé 
préfet hors cadre. / 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DERRES. Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public.) 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 27 juin 1960, a été 
approuvée la délibération du conseil municipal de Pont-Aven (Finis- 
tère) tendant à donner le nom de « Général-de-Gaulle » à une voie 
publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 27 juin 1960, a été approuvéé une délibération 
du conseil municipal de Valenciennes (Nord) tendant à donner à 
de nouvelles écoles de la ville les noms de « Henri-Lemaitre >» et 
« Georges-Huisman ». 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 27 juin 1960, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Niederbronn:-les- 
Bains (Bas-Rhin) tendant à donner les noms de « Général-de-Gauiie >» 
et « Docteur-Schweitzer » à deux voies publiques de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 27 juin 1960, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Blodelsheim (Haut- 
Rhin) tendant à donner le nom de « Général-de-Gaulle »; à une voie 
publique de cette commune. ‘ 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 27 juin 1960, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Maisons-Alfort 
(Seine) tendant à donner le nom de « Général-de‘Gauile » à une voie 
publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 27 juin 1960, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Dieppe (Seine- 
Maritime) tendant à donner le nom de « Square-Flemung » à un 
square de la commune. 





Administration générale. 





Par arrêté du 23 juin 1960, M. Estrade (Jean-René-Louis), attaché 
de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer (corps autonome) 
(indice net 450), est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour invalidité. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 15 juin 1960, M. Parini (Pierre), administrateur des 
services civils d’Algérie, a été radié de son corps d’ à 
compter du 27 mars 1958, date à laquelle il a été nommé ur 
principal de la population et de l’aide sociale, 


Par arrêté du 21 juin 1960, l’arrêté du 5 mai 1959 portant nomi- 
nation de M. Merad Ahmed-Tedjini en qualité d'administrateur des 
services civils d’Algérie a été modifié comme suit : 

M. Merad Ahmed-Tedjini est reclassé au 18 décembre 1958 en 
qualité d’administrateur des services civils d'Algérie de 2° classe, 
6° échelon, avec une reliquat d'ancienneté, à titre militaire, de 1 an 
20 jours, compte tenu d’une majoration d'ancienneté de 4 mois 
27 jours pour campagnes de guerre. 

M. Merad est promu administrateur des services civils d’Algérie 
de 2° classe, 7° échelon, à compter du 9 décembre 1959. 


Par arrêté du 21 juin 1960, M. Calvy (Christian) adjoint de contrôle 
civil du Maroc, a été reclassé élève administrateur des services civils 
d'Algérie à compter du 1‘ mai 1957, avec un reliquat d’ancienneté 
de 1 an 6 mois 6 jours, en vertu des dispositions du décret n° 59-1340 
du 23 novembre 1959 modifiant le décret n° 57-514 du 30 mars 1957. 

Par le même arrêté, M. Calvy (Christian), élève administrateur 
des services civils d'Algérie, a été promu au grade d'assistant admi: 
nistrateur des services civils à compter du 24 octobre 1957. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 30 juin 1960 portant admission d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M, le général de division Paquette (Jean-Emile) est, 
sur sa demande, raye des contrôles de l’armée active et placé, par 
anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) à compter du 2 juillet 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 





C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


- Décrete : 


Art, 1%, — M, le général de brigade Pommies (Jean-Baptiste- 
André) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et 
placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de l’état-major 
général (cadre de réserve) à compter du 10 juillet 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier mirustre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 30 juin 1960 portant promotions d'officiers généraux 
de Le vi de terre dans la l'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
- Le conseil des ministres entendu, 

Décrèite : 


Art. 1° — Les généraux de brigade dont les noms suivent sont 
promus dans la 1"* section du cadre de l'état-major général au grade 
de général de division, pour prendre rang du 1°" juillet 1960 : 

M. le général de brigade Sauvagnac (Henri-Fernand-Fulcrand). 

M. le 1 de brigade Fouquault (André-Louis). 

M. le général de brigade Cantarel (Emile-Pierre-Adrien-Clément. 


Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 30 juin 1960, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 





C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
:_ Décrète : 
1er, — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 1" section cadre de l'état-major général au grade de général 
de brigade pour prendre rang du 1°’ juillet 1960 : 
M. le colonel d'infanterie Bastiani (Dominique), 


co d'infanterie de marine Quilichini (Robert). 
colonel d'infanterie Simon (Jean-Victor-Ernest-Simon). 





Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRéÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 juin 1960 portant promotion d'un officier général de 
ue de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
rat. ° 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le colonel du train Marcajous (Louis-Pierre) est 
promu dans la 2° section du cadre de l’état-major général au grade 
de général de brigade, pour prendre rang du 10 juillet 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 30 juin 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — M. le général d'armée Demetz (André-Georges-Albert- 
Michel) est nommé gouverneur militaire de Paris. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1° — M. le général de corps d'armée Le Puloch (Louis-Jean- 
Alair) est nommé chef d'état-major de l’armée de terre. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. le général de brigade Nemo (Jean-Marius) est nommé 
commandant supérieur des troupes du groupe Antilles-Guyane, à 
compter du 15 septembre 1960. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. s 

i i 30 juin 1960. 
Fait à Paris, le i MTL PER, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. dm 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1°, — M. le général de brigade Simon (Jean-Victor-Ernest- 
Simon) est nommé adjoint au général commandant la région terri- 
toriale et le corps d'armée d’Alger. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. at 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 juin 1960 portant prise de rang et appellation d'amiral. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juim 1939 relatif aux appellations dans les 
hauts grades de la hiérarchie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art ler, — M. le vice-amiral d’escadre Cabanier (Georges-Etienne- 
Jules), du port de Rochefort, prendra rang et appellation d’amiral 
à compter du 1er juillet 1960. 

Art 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 juin 1960 portant nomination 
dans la 2° section du cadre des officiers généraux de la marine, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Est nommé dans la deuxième section du cadre des 
officiers généraux de la marine au grade de commissaire général 
de 2° classe, à compter du 1°" mars 1960, date de son admission à la 
retraite : 


M. le commissaire en chef de 1re classe Morel (Jean-Arsène- 
Georges), port d’immatriculation : Cherbourg. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


# C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées. 
PIERRE MESSMER, 








Décret du 30 juin 1960 portant affectation d'un officier général, 
U 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des memores 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. le contre-amiral du Garreau de La Mechenie (J.-J.) 
est nommé commandant de la marine à Marseille. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
og PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 juin 1960 portant admission d'un officier général 
au bénéfice du congé définitif du personnel navigant. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 : 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné- 
raux de la 2* section du cadre de l'état-major général, cadre de 
réserve ; 

Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952, modifié par le décret 
n° 53-1371 du 30 décembre 1953 portant relèvement des limites 
d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonctionnaires 
des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M le général de corps aérien du corps des officiers 
de l’air, cadre navigant, Bouvard (Michel-Marie-Almire-Léon), atteint 
par la limite d'âge de son grade le 15 juin 1960, est, à compter de 
cette — placé dans la position de congé définitif du personnel 
navigan 


Art. 2. — M. le général de corps aérien Bouvard (Michel-Marie- 
Almire-Léon) sera admis dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général, cadre de réserve, le 15 juin 1965. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 juin 1960 portant promotions d'officiers généraux de 
rer de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. le médecin général Hamon (Joseph-Marie-Mathurin) 
est promu dans la 1'° section du cadre de l’état-major général au 
grade de médecin général inspecteur pour prendre rang du 1°* juil- 
let 1960. 

Art. 2. — M. le médecin colonel Marot (Robert-Eugène) est promu 
dans la 1'° section du cadre de l'état-major général au grade de 
médecin général pour prendre rang du 1° juillet 1960, 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 
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._ Décret du 30 juin 1960 portant nomination du direct A L 2 
des services financiers et des programmes au ministère el _ u grade de capitaine de frégate. 





Le Président de la République, 


Sur le cer du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation de 
Yadministration centrale du ministère de la défense nationale et des 
forces armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — A compter du 1°" juillet 1960, M. Dofing (Jean-Albert), 
contrôleur général de 2° classe de l’administration de la marine, est 
nommé directeur des services financiers et des programmes au 
on sg des armées, en remplacement de M. Laure, appelé à d’autres 
0 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 juin 1960 portant modification à la composition 
du conseil supérieur de la guerre pour l’année 1960. 


_ 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d’un conseil 
supérieur des forces armées et réorganisation du conseil supérieur de 
la guerre, de la marine et de l’air ; 

Vu les décrets n° 53-495 du 21 mai 1953 et n° 58-678 du 23 septem- 
bre 1958 modifiant le décret précédant ; 

Vu les décrets du 3 février 1960 et du 9 juin 1960 portant désignation 
des membres du conseil supérieur de la guerre pour l’année 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — La composition du conseil supérieur de la guerre pour 
l’année 1960 est modifiée comme suit : 

«M. le général de corps d’armée Le Puloch (L.-J.-A.), chef d’état- 
major de l’armée de terre, est nommé membre de droit et vice-prési- 
dent du conseil supérieur de la guerre, en remplacement du général 
d'armée Demetz. , 

« M. le général d'armée Demetz (A.-G.-A.-M.) est maintenu au conseil 
supérieur de la guerre comme membre titulaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
! MICHEL DEERÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 28 juin 1960 portant approbation d'une élection 
à l'académie de marine. 


= 


Par décret en date du 28 juin 1950, est approuvée l'élection de 
M. Roger Coindreau en qualité de membre titulaire de la section 
historique de lacadémie de marine. 





Décret du 29 juin 1960 portant promotions dans les corps d'officiers 
ee marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages de 





Par décret en date du 29 juin 1960, sont promus ou nommés dans le 
cadre actif : 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 
M. Favin-Levêque (Bernard-François-Joseph-Daniel), du port de 
en complément d'’effectif. 
M. Duroux (Jacques-Marie-Henry), du port de Lorient, en complé- 
ment d’effèctif, 








Î 


| 





(A compter du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 

M. Ducret (Marius-Antoine-Félix), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Maget, retraité. 

M. Devictor (Jean-Augustin), du port de Toulon, en remplacement 

e M. le capitaine de frégate Moreau, retraité. 

M. Van de Walle (Paul), du port de Bizerte, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Dalet, retraité. 

M. Dano (Emile-Joseph-Marie-Augustin), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Favin-Levêque, promu. 

M. Peffau (Louis-Adrien), du port de Toulon, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Duroux, promu, 

M. Serbource-Goguel (Jean-Charles-Henri), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Peffau, maintenu en 
situation hors cadre. 


Au grade de capitaine de corvette. 
{A compter du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. Bodhuin (Jacques-Robert-Julien), du port 
de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Crebassol, retraité. 

2° tour (choix). M. Lecorché (Pierre-Raymond), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Ducret, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Delouche (Jean-Léon-Pierre), du port 
de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Lecorché, maintenu en situation hors cadre. 

2° tour (choix). M. Michel (Pierre-Maurice), du port de Brest, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Devictor, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Gavello (Eugène-Fernand), du port de 
Bizerte, en remplacement de M. le capitaine de corvette Van de 
Walle, promu. 

2° tour (choix). M. Durain (Jean), du port de Toulon, en remplace- 
ment de M. le capitaine de corvette Dano, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Rivière. (Guy-Louis-Joseph), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Serbource- 
Goguel, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


Les enseignes de vaisseau de 1'° classe dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. Labergerie (Bruno-René-Jean-Marie), du 

port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Durteste, placé en congé sans solde et hors cadres. 

2° tour (ancienneté). M. Bonvallet (Claude-Roger), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau de Saint- 
Quentin, démissionnaire. 

3° tour (choix). M. Berger (Michel-Henri-Amédée), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Thiroux de 
Gervillier, retraité 

1°" tour (ancienneté). M. Pinelli (Jacques-Joseph-Marie-Ernest), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Huan, placé en situation hors cadre. 

2° tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Bon- 
bon (Christian), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieute- 
nant de vaisseau Bodhuin, promu. 

3* tour (choix). M. Revillon (Jean-Antonin-Louis), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Delouche, 
promu. 

1e" tour (ancienneté), M. Théry (Jean-Marie-Joseph), du. port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Michel, 
promu. 

2° tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Fontan 
(Jacques-Jules-Jean-Germain), du ,port de Toulon, en remplacement 
de M. le lieutenant de vaisseau Gavello, promu. 

3° tour. (choix). M. Piquet (François-Pierre), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Durain, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Cottin (Jean-Louis), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Rivière, promu. 

2° tour (ancienneté), M. Carpier (Henri), du port de Brest, en 
complément d’effectif. d 

3° tour (choix). M. Le Du (Roger-Yves-Jean), du port de Brest, 

en complément d’effectif. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 
M. l'ingénieur mécanicien principal Fondecave (Auguste-Alphonse- 


Claude), du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien en chef de 2° classe Bisson, retraité, 
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Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


(A compter du 1°" juillet 1960.) 
> tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de 1" classe Rolland 
(Michel), du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien principal Fondecave, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1"° classe, 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


1°" tour (ancienneté). M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe Floch 
(Roger-Jean), du port de Cherbourg, en remplacement de M. l’in- 
génieur mécanicien de 1° classe Rolland, promu. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° juillet 1960.) 


Les officiers principaux des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 
M. Jézéquel (Pierre-Clément-Albert) (fourrier), du port de Brest, 
en réalisation d’effectif. 
M. Lepagnot (Marcel-Célestin-Edouard) 
Cherbourg, en réalisation d’effectif. 


(secrétaire), du port de 


Au grade d'’officier principal des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


Les officiers de 1° classe des équipages de la flotte dont 
les noms suivent : 

M. Sarotte (Raymond-Félix) (pilote d’aéronautique), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. l'officier principal des équipages 
Malet, décédé. 

M. Le Moal (Jean-Marie) (torpilleur), du port de Brest, en remplace- 
ment de M. l'officier principal des équipages Jézéquel, promu. 

M. Bouette (Jean-François-Marie) (fusilier), du port de Brest, en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Lepagnot, 
promu. 


M. Bellorgey (Jean-Marie) (canonnier), du port de Toulon, en réali- 
sation d’effectif. 


M. Havy (Julien-Marie-Lucien-Eugène) (charpentier), du port de 
Brest, en réalisation d’effectif. 

M. Saves (Jean) (mécanicien), du port de Rochefort, en réalisation 
d’effectif. 

M. Derrien (Georges-Albert) (pilote de la flotte), du port de Brest, 
en réalisation d’effectif. 


M. Le Disez (Pierre-Marie) (torpilleur), du port de Brest, en réali- 
sation d’effectif. 


Au grade d'officier de 1° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 

2° tour (choix). M. Godart (Louis-Emile-Marcel) (fourrier), du port 
de Toulon, en remplacement de M. Fofficier de 1" classe des qui- 
pages Sarotte, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Drogou (Marcel) (mécanicien), du port de 
Brest, en remplacement de M. l'officier de 1" classe des équipages 
Le Moal, promu. 

2° tour (choix). M. Hélequin (Pierre-Emile) (secrétaire), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'officier de 1° classe des équipages 
Bouette, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Hennemann (René-Charles) (mécanicien), 
du port de Brest, en remplacement de M. l'officier de 1° classe des 
équipages Bellorgey, promu. 

2* tour (choix). M. Huet (Albert-Louis-Marie) (canonnier), du port 
de Brest, en remplacement de M. l'officier de 1° classe ‘des équi- 
pages Havy, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Paillier (Guillaume) {électricien d’armes), 
du port de Brest, en remplacement de M. l'officier de 1° classe des 
équipages Saves, promu. 

2° tour (choix). M. Roux (Amédée-Louis) (canonnier), du port de 


erte, en remplacement de M. l’officier de 1° cl s 
Derrien, promu. classe des équipages 


Au grade d’officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


Le maître principal mécanicien Grimal (Maurice-Henri), mle 
me gd open de M. l'officier de 2° classe des équipages 











Décret du 29 juin 1960 
portant promotions dans le corps du commissariat de la marine, 





Par décret en date du 29 juin 1960, sont promus dans le cadre 


actif du corps du commissariat de la marine, pour compter du ” 


1°" mai 1960: 
Au grade de commissaire en chef de 2° classe. 
M. le commissaire principal Venot (Louis-Marie-Henri), port d’imma- 
‘riculation : Toulon, en remplacement de M. le commissaire en chef 
de 2° classe Rosenblum, admis à la retraite sur sa demande. 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour ancienneté). M. le commissaire de 1° classe Mouton (Piérre- ” 


Richard-Marie), port d’immatriculation : Brest, en remplacement de 
M. le commissaire principal Venot, promu. 


Au grade de commissaire de 1"° classe. 


2° tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Borgomano 
(Claude-Pierre-Michel), port d’immatriculation : Toulon, en rempla- 
cement de M. le commissaire de 1'° classe Mouton, promu. 





Décret du 29 juin 1960 
portant nomination et promotion dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 29 juin 1960 : 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite : 
M. Maget (Roger-Julien), du port de Cherbourg. 
M. Farcy (Jean-Charles-Eugène-Augustin), du port de Cherbourg. 
M. Roux (Raymond-Marie-Joseph), du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


M. le capitaine de corvette en retraite Surply (Jean-Marie), du 
port de Cherbourg. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite de Rougé (Alfred-Marie-. 


Emmanuel-Etienne), du port de. Lorient. 


B. — CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d’officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Par- 2 


mentier (Aimé-Marcel), du port de Brest. 
Au grade d’officier de 1° classe des équipages de la flotte de réserve, 


M. l'officier de 1'° classe des équipages de la flotte en retraite 


Cautrés (Gabin-Théodore-Assiscle), du port de Toulon. 


Est promu dans la réserve de l’armée de mer : 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2' classe de réserve. 
(Pour compter du 1° septembre 1958.) 


M. l'ingénieur mécanicren de 3° classe de réserve Lemoine (Louis- 
Emmanuel), du port de Toulon. 





Décret du 29 juin 1960 portant promotions r 
dans les cadres actifs et des réserves de l'armée de l'air, | 





Par décret en date du 29 juin 1960, sont promus ou nommés, à 
cuts définitif, dans les cadres actifs et des réserves de 
e l'air: 


Pour prendre rang du 1°" juillet 1964 
A. — ACTIVE 
IL — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
a) Cadre navigant, 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 


M. Jean (Henri-Simon-Célestin), en remplacement de M. Bourdot, 
admis en congé du personnel navigant. 3 


et nominations 


l’armée 


2 
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M. Rupied (Yves-Philippe-Georges-Marie), en remplacement de 
M. Desclerc, admis en congé du personnel navigant. 


M. Goupy (Auguste-Achille-Claude), en remplacement de M. Jenny- 
, admis en congé du personnel navigant. 


M. Couderg (Jean-Jacques-Georges-Robert), en remplacement de 
M: Riedel, admis en congé du personnel navigant. 


Æ Au grade de lieutenant-colonel. 


F7 Les commandants : 


M. Mahéo (Charles-Antonin-Symphorien), en remplacement de 
“. Azzis, admis en congé du personnel navigant. 


M. Delmer (Christophe-Henri-Pierre), en remplacement de M. Bro- 
is en congé du personnel navigant. 


M. Dagain (Jean), en remplacement de M, Jean, promu. 
b M. Enjalbert (Guy-Léon), en remplacement de M. Rupied, promu. 


2. Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Goujon (Robert-Louis), en remplacement de M, Arnould, placé 
#n situation hors cadre. 
M. Bel (Georges-Antonin-Alphonse), en remplacement de M. David, 
Placé en situation hors cadre. 


M. Lecoq (François-Jean-Henri), en remplacement de M. Trous- 
dier, placé en situation hors cadre, 


M. Pellet (Louis-Marie-Georges), en situation hors cadre. 


M. Thillaye du Boullay (Hervé-Marie-Ernest), en remplacement 
de M. Soldeville, admis en congé du personnel navigant. 


M. Bermond (Roger-André-Jean), en remplacement de M. Joly, 
gümis en congé du personnel navigant. 


M. Antomarchi (François-Xavier-Baptiste), en remplacement de 
M. Gisclon, admis en congé du personnel navigant. 


M. de Rauglaudre (Jacques-Marie-Paul), en remplacement de 
M. Pilate, retraité. 
M. | ps (Maurice-Adolphe), en remplacement de M. Magnan, 


an VX 


M, Rajau (Jean), en remplacement de M. Guyot, retraité. 
M. Goyhenèche (André-Alain), en remplacement de M. Chancerelle, 
u 


M. Bourgault (Maurice-Robert-Henri), en remplacement de 
. M. Antoine, promu. 

M, Rouyer (Michel-Marie), en remplacement de M. Bosse, promu. 

M. Billon (André-Julien-Antoine), en remplacement de M. Lanos, 


M. Journeaux (Jean-Yves-Marie), en remplacement de M. Houde, 
Placé en situation hors cadre, 

M. Le Brun (Jacques), en remplacement de M. Halattre, admis 
en congé du personnel navigant. 

M. Desjobert (Jean-Marie-Robert), en remplacement de M. Fre- 
Gin, admis en congé du personnel navigant. 

M. Galouzeau de Villepin (René-Georges-Michel), en remplacement 
e M. Vanheirbeck, retraité. 

M. Chamouton (Georges-Jean-Etienne), en remplacement de 
M. Gabis, promu. 

M. Salvan (Jean-Georges-Marie), en remplacement de M, de Geis 
de Guyon de Pampelonne, promu. 

M. Léon (Jean-Paul-Etienne-Vincent), en remplacement de M. Bet- 
Bèze, promu, 

M. Pichoff (André-Marcel), en remplacement de M. Julien, retraité. 

M. Champin (Henri-Emile-Marius), en-remplacement de M. Mahéo, 
promu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
1" tour (ancienneté). M. Osdoit (Claude-Roland-Pierre), inscrit au 
@bleau, en remplacement de M. , promu. 
2 tour (choix). M. Dujour (Jean-Henri-Pierre), en remplacement 
de M. Sevestre, promu. 
3 tour (ancienneté). M. Garnier (Louis-Joseph), en congé de longue 


{7 tour (ancienneté). M. Gremaud (Michel-Joseph-Marcel), en 
remplacement de M. Arnold, promu. 

2 tour (choix). M. Pessidous (Roger), en remplacement de M. Prevel, 
promu. 

3" tour (ancienneté). M. Paillard (Pierre-René-Georges), en rempla- 
cement de M. Camps, décédé. 


1e" tour (ancienneté). M. Frénoy (Mary-Christian-Michel), inscrit au 
un, en remplacement de M. e, admis en congé du personnel 


2 tour (choix), M. Lesné (Joël-Armand), en remplacement de 
Boeglin, navigant. 


admis en congé du personnel 
3 tour (ancienneté). M. Joubert (Re ), inscrit au tableau, 
du personnel navigant. 


en remplacement de M. Briet, admis en 


_ 





1°" tour (ancienneté). M. Delapierre (Hubert-Charles-Léon), en rem:- 
placement de M. Pelissier de Feligonde, admis dans le corps des 
officiers des bases 

2* tour (choix). M. Dedieu (Jacques-Jean), en remplacement de 
M. Hantz, admis dans le corps des officiérs des bases. 


3° tour (ancienneté). M. Enout (André-Réné-Lucien), en remplace. 
ment de M. Marchand, retraité. 


1° tour (ancienneté). M. Delépine (Robert-Charles), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Renard, retraité. 

2° tour (choix). M. Laborie (Jean-Marie-Antoine), en remplacement 
de M. Vasseur, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. de Cointet de Fillain (Henri-Pierre-Marie), 
inscrit au tableau, en remplacement de M. Burlet, promu. 

1” tour (ancienneté). M. Jeanjean (Michel-Pierre-Marcel), inscrit 
au tableau, en remplacement de M. Malard, promu. 

2* tour (choix). M. Pepos (Daniel-André), en remplacement de 
M. Xima, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Poujol de Molliens (Jacques-Philippe-Marie- 
Joseph), en remplacement de M. Turbeau, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. François (Claude-André-Louis), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. de Delisle, promu. 


2* tour (choix). M. Le Coz (Yvon-Jean-Marie-Joseph), en remplace- 
ment de M. Bonnet, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Lainé (André-Armand), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Post, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Bonnevie (Gérard), en remplacement de 
M. Jourdan, promu. 


2* tour (choix). M. Pardessus (Martin-Marie), en remplacement de 
M. Astier, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Raymond (Georges-René-Lucien), en rem- 
placement de M. Rohée, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. de Guilhem de Lataillade (Henri-Marie- 
Joseph-Jean), inscrit au tableau, en remplacement de M. Pattou, 
promu. 


2° tour (choix). M. Roussel (Jean-Marie-Maurice), en remplacement 
de M. Taisne, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Grimault (Jacques-René), en remplacement 
de M. Vergne, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Lockhart (Gérard-Henri), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Milhau, promu. 

2° tout (choix). M. Moal (Pierre-Emmanuel-Marie), en remplacement 
de M. Lefebvre, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Clochard (François-Marie-Louis), en rem- 
placement de M. Vidal, admis en congé du personnel navigant. 


1°" tour (ancienneté). M. Baratçabal (Pierre-Constant), en rem- 
| 0 de M. Seurin, admis dans le corps des officiers des bases 
e l'air. 


2° tour (choix). M. Lejeune (Michel-Bernard), en remplacement de 
. Reinhart, admis en congé du personnel navigant. 


3* tour (ancienneté). M. Traineau (Jacques-René-Pierre-Gustave), 
en remplacement de M. Legars, retraité. 


1°” tour (ancienneté). M. Lazarenko (Georges), en remplacement 
de M. Itart-Longueville, promu. 


2° tour (choix). M. Plaud (Jacques-Jean), en remplacement de 
M. Bourdila, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Woitellier (Gérard-Roger-Maurice-Marie), 
en remplacement de M. Sirgant, promu. 


1" tour (ancienneté). M. Chabagno (Jean-Charles), en remplace- 
ment de M. Chastel, promu. 


2° tour (choix). M. Barrière (André-Léon-Albert), en remplacement 
de M. Aurraie, retraité. 


3° tour (ancienneté). M. Douillet (Jean-Paul-Louis-Marie), inscrit au 
à en remplacement de M. Poulat, admis en congé du personnel 
navigant. 


1e tour (ancienneté). M. Bourgninaud (Marcel-Eugène-Joseph), ins- 
crit au tableau, en remplacement de M. Freccero, admis dans le 
corps des officiers des bases de l’air. 


Au grade de lieutenant. 
Promotions automatiques, 


MM. les sous-lieutenants : 


Henner (Roger-Charles). Rozard (Georges-Charles-Maurice). 
Baumard (André-Gabriel-Charles- | Ode (Charles-Xavier-Raoul). 
Jean). 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 


Le Bas (Philippe-André). Berthomé (Marcel-François- 


Laporte (Christian). Charles-Gaston). 
Tison (Francis-Léon-Henry). Garnier (Yves-Georges-Marie- 
Leguay (Jacques-Victor-Léon). Paul). 


Lavault (Roger-Adrien-Louis). 
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b) Cadre sédentaire. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Schneider (Pierre-Alphonse), en situation 
hors cadre. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 
Au grade de lieutenant-colonel, 


M. le commandant Boissières (André-Jean), en remplacement de 
M. Voillaume, retraité. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

M. Schmitt (Edmond-Jules), en remplacement de M. Vallée, placé 
en congé de longue durée. 

M. Gaymard (Raymond-Marcel-Albin), en 
M. Bouzat, placé en congé de longue durée. 

M. Roublique (Eugène-Henri), en remplacement de M. Kraskowski, 
placé en situation hors cadre. 

M. Feche (René), en remplacement de M. Lechat, placé en situation 
hors cadre. 

M. Defosse (René-Joseph), en remplacement de M. Schmiederer, 
retraité. 

M. Chaumette (René-André), en situation hors cadre. 


remplacement de 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenants : 

1e tour (ancienneté). M. Perrot (Charles-Eugène-Roger), en rem- 
placement de M. Mergny, retraité. 

2° tour (choix). M. Duthu (Camille-François-Michel), en remplacement 
de M. Demma, retraité. 

3* tour (ancienneté). 
M. Geoffray, retraité. 

1°" tour (ancienneté), M. Dumez (Gaston), en remplacement de 
M. Bonnard, retraité. 

2° tour (choix). M. Barbier (Adrien-Alexandre), en remplacement de 
M. Guilleminot, retraité. 

3° tour (ancienneté), M. Koch (René-Camille), en remplacement de 
M. Biencourt, retraité. 

1" tour (ancienneté). M. Sicre (Marcel-Alexandre-Emile), en rem- 
placement de M. Denjean, retraité. 

2° tour (choix). M. Hordesseaux (Fernand-Célestin), en remplace- 
ment de M. Serpaggi, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Jalby (Jean-Lucien-Emile), en rernplacement 
de M. Sombsthay, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Vitte (Marius-Emile), en remplacement de 
M. Bonte, promu. | 
. 2° tour (choix). M. Compan (René-Louis-Joseph), en remplacement 
de M. Bègue, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Nourrissat (Pierre-Charles), en remplace- 
ment de M. Delbègue, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Gornouec (Louis-Jean), en remplacement de 
M. Fuhrer, promu. 

2° tour (choix). M. Cure (Robert), en remplacement de M. Germain, 
promu. 

3° tour (ancienneté). M. Clastrier (Léopold-Antonin), en remplace- 
ment de M. Martin, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Taudin (François), en remplacement de 
M. Dagas, promu. 

2° tour (choix). M. Perrier (Antoine-Auguste-Etienne), en remplace- 
ment de M. Tirniac, 1etraité. 

3° tour (ancienneté). M. Gaillard (André-Pierre), en remplacement 
de M. Maurin retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Ancelin (Léon-Christian-Fernand), en rem- 
placement de M. Guillou, retraité. 

2° tour (choix). M. Chevron (Pierre-Jules-Victor), en remplacement 
de M. Mazier, retraité. 


3° tour (ancienneté). M. Gaubert (Franck-Alban), en remplacement 
de M. Lacour, retraité, 


M. Henry (Jean), en remplacement de 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 


MM. les sous-lieutenants : 
Stamm (René-Emile). 
Mattlé (Maurice-Louis). 
Poulet (René-Firmin-Edouard). 
Baspeyre (Jean). 
Martinache (André-Louis-Joseph). 


Simoneau (Jean-Louis). 

Triay (Emmanwel-Vincent). 

Deloraine (Abel-Edouard-Jean- 
Pierre). 

Mahé (Raymond-Théophile). 








Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
Lafontaine (Louis-Gabriel- 
Etienne). 
Haumon (Albert). 
Babot (Serge-Louis-Lucien). 


Lawny (Czeslas-Emile). 
Robert (Guy). 
Daouphars (Joseph-Marie). 


III. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Frappe (Jean-Daniel), en remplacement de 


M. Vogt, retraité. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

M. Louy (Marius), en remplacement de M. Sirgue, promu. 

M. Noël (Marcel-Emile), en remplacement de M. Brunet, promu. 

M. Peyrat-Armandy (André), en remplacement de M. Yzon, 
retraité. c 

M. Arveux (Paul-Joseph-Auguste), en remplacement de M. Blanc, 
retraité. 

M. Le Bars (Yves), en remplacement de M. Augustin- -Normand, 
placé en situation hors cadre. 

M. Roux (Paul-Aimé-Louis), 
placé en situation nors cadre. 

M. Pichon (Marc-Georges), en remplacement de M. Ville, placé en 
congé de longue durée. 

M. Buron (Raymond-Jean-Joseph), en remplacement de M. Orard, 
placé en situation hors cadre. 

M. Micheau (Emile-Félix), en remplacement de M. Argence, placé 
en situation hors cadre. 

M. Ruas (Raymond-Paul), en remplacement de M. Bertrand, placé 
en situation hors cadre. 

M. Dioudonnat (Henri-René), 
placé en situation hors cadre. 

M. Michaud (René-Henri-Léon), en remplacement de M. Baudouin, 
promu. 


en remplacement de M. Gouillon, 


en remplacement de M. Lambert, 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

1+" tour (ancienneté). M. Cambon (René-Benjamin-Jean-Marie), ins- 
crit au tableau, en remplacement de M. Salomon, promu. 

2° tour (choix). M. Barguil (André-Emile-Joseph-Marie), en rempla- 
cement de M. Blanc, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Severac (Marcel-Louis-Désiré), en remplace- 
ment de M. Coquoz, retraité.  - 

1°" tour (ancienneté). M. Bernateau (Roger-Jean), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Mollard, retraité. 

2* tour (choix). M. Danis (Jean-Jacques), en remplacement de 
M. Denoyer, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Neulat (Marcel- Roger-Georges), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Quesne, retraité. 

1e tour (ancienneté). M. Lemaire (Jacques-Sylvère-Alfred), insérit 
au tableau, en remplacement de M. Hamon, retraité, 

2* tour (choix). M. Rullier (Raymond-Maurice-André), en remplace- 
ment de M. Godard, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Forest (Camille-Germain-Gaston), en rem- 
placement de M. Vannier, retraité. 


1° tour (ancienneté). M. Gueno (Julien-Robert), inscrit au tableau, 


en remplacement de M. Kousnetzoff, retraité, 

2* tour (choix). M. Friot (Marcel-Lucien), en remplacement de 
M. Alglave, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Jaffre (Jean-René), en remplacement de 
M. Pouchard, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Marchionini (Georges-Henri-Victor), inscrit 
au tableau, en remplacement de M. Bedos, retraité, 

2° tour (choix). M. Deliot (Serge-René), en remplacement de M. Chi- 
chizola, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Bernhart (Jean-Désiré), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Metzelard, retraité. 

1e" tour (ancienneté). M. Lemoine (Bernard-Victor-Emmanuel), ins- 
crit au tableau, en remplacement de M. Mathieu, retraité. 

2° tour (choix). M. Escalere (Emile-Jean-Roland), en remplacement 
de M. Brunier, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Reynaud (Jean-Marié-Auguste), en rempla: 
cement de M. André, retraité, 

1°" tour (ancienneté). M. Savet (Jean-Prosper-Henri), en remplace- 
ment de M. Bastide, promu. 

2 tour (choix). M. Bastien (Albert-Lucien), en remplacement de 
M. Laronze, promu. 


3° tour (ancienneté). M. Hanelle (Guy-Henri-Eugène-Albert), en 


remplacement de M. Martin, promu, 
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1°" tour (ancienneté). M. Couzinet (Jean-Maurice-Paul), en rempla- 
cement de M. Pourtalet, promu. 

2° tour (choix). M. Juchereau (Guy-Maxime-Roger), en remplacement 
de M. Henaff, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Bernit (Georges-Emile), en remplacement 
de M. Morin, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Moreau (Gilbert-Georges), en remplace- 
ment de M. Derue, promu. 

2° tour (choix), M. Moussié (Marcel-Georges-Charles), en remplace- 
ment de M. Carlotti, promu. 

3* tour (ancienneté), M. Dézaubeaux (Jacques-Raymond), en rem- 
placement de M. Tournier-Lasserve, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Leduby (Louis-André-Julien-Marie), en 
remplacement de M. Hiblot, promu. 

2° tour (choix), M. Rogron (André-Maurice-Pierre), en remplacement 
de M. Durañd, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Pascal (Robert), en remplacement de 
M. Peyronel, promu. 

1 tour (ancienneté). M. Masson (Marcel-Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. Molbert, démissionnaire. 

2° tour (choix). M. Déloye (Roger-Robert-Marcel), en remplacement 
de M. Montoussaint, retraité. 

3° tour (ancienneté), M. Savin (Maurice-Louis), en remplacement 
de M. Jean, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Riboulot (André-Marie-Robert-Gabriel), en 
remplacement de M. Legal, retraité. 

2* tour (choix). M. Brunet (Jean-Louis-Léon), en remplacement 
de M. Chollet, retraité, 

3° tour (ancienneté). M. Sagnier (Louis-Gaston), en remplacement 
de M. Firmin, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Pierron (Jacques), en remplacement 

M. Rousselot, retraité. 

2* tour (choix). M. Delaitre (Jean-Emile), en remplacement de 
M. Demilly, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Borsato (Victor-Ange-Louis), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. Soumet, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Vecco (Lucien-Marcel), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. Terrier, démissionnaire, 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 


MM. les sous-lieutenants : 
Leponce (Marcel-Léon-Georges). 
Vesan (Lucien-Désiré). 
Leclereq (Victor-Gaëtan). 


Soyer (Louis-Pierre). 
Rouby (Jean-Marcel-Léon). 
Ménager (André-Jules-Michel). 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
Chevance (Rolland-Cyrille-Félix). | Pangaud (Guy-André). 
Mardelle (Jean-Robert). Bléneau (Jacques-Louis-Gabriel). 
Fache (Pierre-Ernest). Saez (Henrique). 
Chahen (RBoger-Henri). 


IV. — CoRP?s DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Vallat (Auguste-Henri), en remplacement de M. Maingoutaud, 
retraité. 


M. de Lann (Paul-Yves), en remplacement de M. Vincent, retraité. 


Au grade de commandant, 


Les capitaines : 
M. Leroux (Auguste-Jean), en ps de M. Bonaventure, 
Por en congé de longue durée 
M. Castel (Jean-Albert-Louis), en remplacement de M. Foursac, 
placé en congé de longue durée. 
M. — pes (Robert-Louis-Marie), en remplacement de M. Jean, 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
$ tour = : M. Chatelet (Gilbert), en remplacement de 
M. Passot, retrai 
1°" tour À rer M. Der (Eugène-Paul-Henri), en rempla 
cement de M. Laborde, retrait 
2 tour (choix). M. Marchiset (Raymond-Louis), en remplacement 
de M. Betaux, promu. 
8° tour (ancienneté). M. Boulanger (Robert-Léon), en remplacement 
de M. Weirich, retraité. 


a 


1°" tour (ancienneté). M. Lebas (Maurice-Albert-Victor), en rem- 
placement de M. Guegan, promu. 


2° tour (choix). M. Cabon (Jean-François-Marie), en remplacement 





de M. Leroux, promu 


3° tour (ancienneté). M. lehl 


M. Leterrier, promu. 


1° tour (ancienneté), M. Houry (Roland-Guy-Octave), 


cement de M. Bertin, décédé. 


2° tour (choix). M. Hennaut (André-François-Eugène), 


cement de M. Saillard, retraité 


3° tour (ancienneté). M. Lavigne (Emile-André), 


de M. Palard, retraité. 


(Robert), en remplacement de. 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 


MM. les sous-lieutenants : 


Jarrousse (Raymond-Marcel, 
Roger), 
Filleur (Raymond-Jules),. 


Bancillon (André-Georges). 


Richard (Jean-Julien-Georges). ” 


Stanoyevitch (Robert-Cyprien). 


Au grade de souslieutenant. 
L’adjudant-chef Lafaye (Robert-Antonin). 


B. — RESERVES 


En situation d'activité. 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Cecchet (Roger-Charles-Jean). 
Yoh (Marc-Philippe-Marie). 
Le Brech (Michel-Jean). 


Rotse (Edgard-Fernand-Edouard- 


Alfred). 


Chevillard (Gilbert-René-Robert), 


Lucaire (Pierre-Robert). 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 


MM. les sous-lieutenants : 


Petizon (Michel-Edmond). 


Aubas (Bernard-Jacques-Henri). 


Potiez (Marcel-Désiré-Henri). 
Avarre (Marceau-Maurice). 
Golain (Philippe-René). 
Simon (François-Yves). 
Auproux (Claude-Lcris). 
Delfly (André-Georges-Achille). 
Mourey (François). 
Gousse (Henri-Pierre-Joseph). 
Domec (Joseph-Marie-Franck), 
Egron (Bernard-Jean). 
Novat (Bernard-Marie-Louis). 
Padiou (Louis-Pierre). 
Halle: (Jean-Auguste- 
Barthélémy). 
Varnet (Robert-Hermand). 
Chevillot (Maurice-Marie). 
Doillon (Norbert-Gabriel). 
Radc! (François-Paul-Jean). 
Martin (Yves-Georges). 
Laborie (Bernard-Louis). 


De Somow (Yvan-Julien-Marie). 


Latil (Ernest-Maxime-Marie). 


Mamdy (Jacques-Lucien-Marie). 


Mauhourat (Jacques-Jean). 
Bardet (André-Roger). 
Château (Bernard-Arthur). 
Laplase (Jean-René), 
Fleur (Yves-Jean-Claude). 
Monnereau (René-Marcel). 
Mothes (Jean-Jacques). 
Cunha (Roland). 
Richard (Amaury-Camille). 
Arias ‘Jean-François). 
Delbecque (André-Fernand- 
Jules). 
Letessier (Marcel-Robert), 
Vandam (Jack-Emile). 
Kretz (Claude). 
Damestoy (Pierre-Georges). 
Gratuze (André-Georges). 





Leconte (Roger-Aimé). 
Hautin (Henri-Yves). 
Albert (Jacques-Louis). 
Jaillet (Robert). 
Oehlhaffen (Pierre-Roger). 
Fourtier (Paul-André). 
Ginestet (Henri-Jean). 
Meyer (Jean-Louis). 

Dorval (Lucien-Corentin). 
Zini (Yves). 

Bellegarda (Denis-Baptiste), 
Dornier (André-Just). 
Brege (Claude-Louis). 
Moineau (Jacques-Pierre). 
Fournial (Jean-Georges). 
Bruguieres (Guy). 

Malarin (Marcel-Paul-/ ntoine). 
Duc (Jean). 

Fromenty. (Jean-Noël). 
Poisson (René-Jean-Gustave). 
Bregerie (Pierré-Michel). 


Guillemot (Jean-Renaud-Claud2). 


Covarel (Marcel-Albert). 
Chardon (Marcel-Jacques). 
Lacombe (Claude). 

Veaux (Jacques). 

Desplas (Paul). 

Lebrun (Pierre). 

Barland (Paul-Horace). 
Hartmann (Alain-Louis-Daniel). 
Bouillon-Perron (Gérard-Alain). 
Demoulin (Jacques-Gérard). 
Talon (Gilbert). 

Weiser (François-Christian). 
Benquet (Gilles-René-Jean). 
Cassagnes (Michel-Fernand). 
Puel (Georges-René). 

Mailko (Guy-Jean). 

Faroux (Pierre-Jules). 
Guillamin (François-Roper). 
Penobert (Gérard-Sébastien). 
Albert (Joseph-Emile). 


en rempla- 
en rempla- 


en remplacement 
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Carrère (Tristan-Paul). 
Vallet (Marcel). 

Vernenghi (Hugues-Adolphe). 
Breton (Michel-Raymond). 
Bartholmot (André-Eugène). 
Schiehle (Louis-Michel). 
Carneau (Michel-Emile). 
Gauthier (Georges-Xavier). 
Jeanjean (Maurice-Camille). 
Faur--1x (Emile-Marius). 
Gattegno (Jean-Pierre). 


Nogatchevsky (André-Georges). 


Lecuye- (Bernard-Marie). 
Jeudi (Yvon-Roger). 
Haupert (Max-Jean. 
Dubray (Alain-André). 
Majgier (Joseph). 

Bruno (Roger-Auguste). 
Janzit (Pierre-Marcel). 
Pouly (Jacques-Oscar). 
Comini (Gaston-François). 
Mendiharat (Jean). 
Sassoubs (Michel-François). 
Lovato (Jean-Lucien). 
Guesdon (Michel-Louic). 
André (Francis-Gérard). 
Beynet (Gérard-Léon). 
Martin (Pierre-Louis). 
Henry (Jean-Pierre). 
Renaudin (Jean-Raymond). 
Hervouet (Claude-Maurice). 
Gouet (Jean-Jacques). 
Combria. (Michel-Georges). 
Pellier (Yves-Léon). 
Ayrinhac (Georges-Joseph). 
Gilbert (Jack-Henri). 

Labat (Andr'-Emile). 
Gouhicr (Claude-Pierre). 





Gossiaux (Raymond-Jules). 
Poulain (Claude-Max-Marcel). 
Bruckert (Hugues-Jean). 
Assens (Henri). 

Courtois (Jacques-Maurice). 
Chauvet (Jean-Paul-Lucien). 
Jeanroy (William-Bernard). 
Saint-Martin (Louis-Jean). 
Delmas (Michel-Etienne). 
Laumond (Alexandre-Noël). 
Dumont (Jean-Adolphe). 
Delcamp (Roger-Pierre). 
Laurent (Philippe-Barthélémy ). 
Goupil (Jacques-Gaston). 
Testanière (Gérard-Jean). 
Lavigne (Lucien). 

Lefaivre (Jacques-André). 
Fleur (Paul-Roger). 
Descatoire (Michel-Jean). 
Rambour (Pierre). 

Lemaitre (André-Louis). 
Genibrel (Jacques-André-Marie). 
Lestrade (Jacques-Gilbert). 
Gigot (Jack-Camille). 

Castel (Pierre). 

L’Hotellier (René-Jacques). 
Ravasini (Roland-Raymond). 
Brizolier (Paul-Robert). 
Nuss (Georges). 

Coudert (Jack-Victor-Eugène). 
Merveille (Régis-Charles). 

Le Quer (Ange-Théophile). 
Bernard (Pierre). 

Wolos (Henri-André). 
Sauvignet (Jean-Joseph). 
Beriot (Patrice-Louis). 
Verge (Jean). 


b) Cadre sédentaire. 


Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Soupiron (Jean-Albert). 


Au grade de lieutenant. 


Promotion automatique. 
M. le sous-lieutenant Crouzel (Christian-Jean-Maxime). 


IL. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
M. Dou (Gilbert-Jean-Paul). 


M. Sutra-Fourcade (Christian-Eugène-Henri). 
M. Poquillon (Marc-Hilaire-Marie). 





Décret du 29 juin 1960 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'aspirants, élèves officiers de réserve de 


l'armée de l'air. 


Par décret en date du 29 juin 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l’air, cadre 
les aspirants aont les noms suivent, de la promotion 
D/PMS », qui ont satisfait aux concours de sortie du 


navigant, 
« Caen 59 





peloton d'élèves officiers de réserve : 


Rang du 1°" mai 1960. 
Pilote opérationnel. 


MM. Reynaud (Jean-Claude-Marie), X. 68.836. 
Martinez (Jean-Raymond), X. 68.837. 


Observateur. 


MM. 


Benoit (Patrick-Michel), X. 68.838. 


Lavigne (Jean-Claude), X. 68.839. 

Delgrange (Christian-Jacques), X. 68.840. 
Dupretz (Guy-Pierre), X. 68.841. 

Marty (Jean-Frédéric). X. 68.842. 

Broyon (Pierre-Henri), X. 68.843. 

Defline (Yves-Marie), X. 68.844. 

Joubert du Cellier (Serge-Albert), X. 68.845. 
Badelier (Guy-Claude). X. 68.846. 

Boutet (François-Marie), X. 68.847, 











MM. Petit (Jean-Pierre-Marie), X. 68.848. 
Masson (Jean-Claude), X. 68.849. 
Nuffer (Norbert-Marie), X. 68.850. 
Le Liepvre (Philippe), X. 68.851. 
Salducci (Francis-Charles), X. 68.852. 
Roussel (Jean-Pierre), X. 68.853. 
Caujolle (Jean-André), X. 68.854. 
Roth (Bernard-Georges), X. 68.855. 
Fontan (Bernard-Charles), X. 68.856. 
Brepson (Félix-Henri), X. 68.857. 
Paris (Gérard), X. 68.858. 

Bertin (Guy-Maurice), X. 68.859. 





Décret du 27 juin 1960 portant nomination au grade de sous-lieute- 
de 4 réserve d'aspirants, élèves officiers de réserve de l'armée 
‘air. 


Par décret en date du 27 juin 1960, sont nommés au grade de sous: 
lieutenant dans le corps des officiers de réserve des bases de l'air 
les aspirants dont les noms suivent : 


Rang du 1° mai 1960. 
A. — PROMOTION CAEN 58/C PMS 
Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
M. Mann (Jean-Jacques), X. 68778. 


B. — ProMorTION CAEN 58 C/E. O. R.. 
Corps des officiers de réserve des bases de l’air. 


MM. Billion (Michel-Louis), X. 68779. 
Lalanne (Bernard), X. 68780. 
Limousin (Gaston-Charles), X. 68781, 
Perrin (Jean-Claude), X. 68782. 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1960: 

Page 5171, 2° colonne, 36° ligne, au lieu de: « Guennec (Marcel- 
Ange-Jacques) », lire: « Guennec (Marcel-Ange-Joachim) » (le 
reste sans changement). 

Page 5172, l1'° colonne, 11' ligne, au lieu de : « Rousseau (Georges- 
Stanislas), premier maître d’aéronautique volant », lire : « Rousseau 
(Georges-Stanislas), premier maître armurier d’aéronautique volant » 
(le reste sans changement) ; 25° ligne, au lieu de: « Falhun (René), 
maître principal canonnier, mle 2552-B-29 ; 9 mois de services 
actifs », lire: « Falhun (René), maître principal canonnier, mle 
2552-B-29 ; 30 ans 9 mois de services actifs » (le reste sans change- 
ment). 


Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1960: page 5378, 
ire colonne, au lieu de: « Julitte (Pierre), ancien sous-lieutenant, 
colonel des forces françaises combattantes, classe 1930 », lire: 
« Julitte (Pierre), ancien lieutenant-colonel >» (le reste sans chan- 
gement). 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatifs au Journal officiel du 10 juin 1960 ; 
Page 5214, 1'° colonne, au lieu de : « Brathe (Joseph-Louis) », lire : 


« Barthe ». 
Page 5215, 2* colonne, à Piot (Robert-Auguste), au lieu de: 
< mle 1253 », lire: « mile 12553 » 


Page 5220, 1r° colonne, à Gosio, au lieu de: « Tranquille », lire: 
« Tranquillo ». 


Page 5216, 2° colonne, à Arthaud (Emilie-Honorine-Marcelle), veuve 
Boninn, au lieu de:« Bonnin », lire : « Boninn ». 

Page 5217. 2° colonne, à Hyvrard (Marcelle-Marie-Eugène), épouse 
Girard-Madoux, au lieu de : « Eugène », lire: « Eugénie ». 

Page 5218, 2 colonne, au lieu de: « Vauzelles (Jacques-Louis- 
André) », bre : « Vauzelle ». 

Page 5214, 2‘ colonne, au lieu de: 
Pierre) », lire: « Fond ». 

Page 5216, 2° colonne, à Allue, au lieu de : « Louis », lire : « Luis ». 

(Le reste sans changement.) 

Page 5221, 3° colonne, au lieu de : 
« Lervy (Elie), 1'° classe ». 


Page 5222, 2° colonne, au lieu de: « Roland open en 
2° classe », lire: « Rolland (Maurice-Fortuné), 2° 2° classe ». 


« Fonds (Antoine-Nicolas- 


« Levry (Elie), 1'° classe », lire : 
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Page 5223, 2° colonne, 43° ligne, au lieu de: « Redon (Mathurin), 
maître timonier, mle 2432-B-39 ; 20 ans 9 mois de services. Deux fois 2° RÉGION MILITAIRE 
cité », lire: « Redon (Mathurin), maître timonier, mile 2432-B-39 ; _fih 
20 ans 9 mois de services. Cité ». Subdivision autonome du Nord. 

Même page, même colonne, 47° ligne, au lieu de: « Ardouin M. Herouart (Jules-Marie-Etienne) lonel dés transmissio vi 
(Georges), maître principal de la flotte », lire: « Ardouin (Georges), d — 0 ge vers + + issions. Viens 
maître principal pilote de la flotte » (le reste sans changement). u commandement des transmissions de la 7 FER RRNre, 

Même page, même colonne, 49° ligne, au lieu de : « Liotard (Jean), 
second maître d’hôtel », lire : « Liotard (Jean), second maître maître PURE MILITAIRE 
d'hôtel » (le reste sans changement). Groupe de subdivisions de Marseille. 

Page 5224, 1"° colonne, 15° ligne, au lieu de: « Leignac (Marcel), É L : 
maître principal électricien d'armes, mle 8927-T-45 », lire : « Leignac M. Saimpaul (André-Georges), lieutenant-colonel des transmissions, 
(Marcel), maître principal électricien d'armes, mle 8927-B-45 » (le Vient du commandement des transmissions de la 9° région mili: 
reste sans changement). taire. 

Même page, même colonne, 35° ligne, au lieu de : « Le Roux (José, M. Laissy (Jean), chef de bataillon des transmissions. Vient du 
autre de manœuvre mécanicien, mle 9042-B-45», lire: «Le Roux 42° régiment des transmissions. 

ns maître de manœuvre, mle 9042-B-45 » (le reste sans change- 
ment). RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ALGER 

Même page, même colonne, 83! ligne, au lieu de: «Couzerh P : 
(Dominique) », lire : « Gouzerh (Dominique) » (le reste sans change- Commandement en chef des jorces en Algérie. - 
ment). ‘ M. Gruais (Gilbert-Léon-Joseph), capitaine des transmissions. Vient 

Même page, 2* colonne, 27° ligne, au lieu de : « Bouffort (Henri), du service des affaires algériennes. 
quartier-maitre chauffeur, mle 2316-T-45 », lire: + Bouffort (Henri) 

» … … paluseuts chauffeur, mile 2316-L-45» (le reste sans change- CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATERIELS 

Page 5225, 2° colonne, 67° ligne, au lieu de: « Huck (Jacques) Subdivision « Transmissions ». 
maître d'armes, mle 10302-T-45 », lire: «Huck (Jacques), maître 
maître d'armes, mle 10302-T-45» (le reste sans changement). w RÉGION MILITAIRE 

Page 5226, 1° colonne, 13° ligne, au lieu de: « Bagard (Jacques) C d i i issi 
second maître fusilier C.S., mle 150-B-44 », lire : « Bagard (Jacques), Te ER 
second maître fusilier C.S., mle 150-R-44» (le reste sans change: M. Arribat (Robert-Victor), capitaine du cadre des adjoints du 
ment). service des matériels, subdivision « Transmissions ». Vient du 45 régi- 

Même page, même colonne, 55° ligne, au lieu de : « Mirault (Ber- ment d'instruction des transmissions. 





nard), maître fusilier C.S., mle 93-T-47 ; 13 ans 7 mois de services », 
lire : « Mirault (Bernard), maître fusilier C.S., mle 93-T-47 ; 13 ans 
7 mois de services. Cité ». 


Même page, même colonne, 73° ligne, au lieu de: «Le Berre 
(Maurice), maître fourrier, mile 2281-T-42 », lire: «Le Berre (Mau- 
rice), maître fourrier, mle 22821-T-42» (le reste sans changement). Par décision en date du 14 juin 1960, M. Paul Rousset, commandant 

Même page, 2 colonne, 25° ligne, au lieu de: «Robert (Louis) d'administration du service de l'intendance métropolitaine, a été 
second maître commis aux vivres. mle 1197-B-45»., lire: « Robert nommé à l’emploi de chef de centre à la caisse nationale militaire 


(Louis), second maître commis aux vivres, mie 1197-R-45» (le reste de sécurité sociale et titularisé dans le grade correspondant, classe 
sans changement). d exceptionnelle, 2° échelon, à compter du 1° juin 1960 


Page 5227 }'"* colonne, 57° ligne, au lieu de: « Descroix (Marcel), 
mécanicien de moteurs d'avion », lire: « Descroix (Marcel), maître 
mécaniciez de moteurs d’avion » (le reste sans changement). Personnels militaires féminins de l’armée de l'air. 


Même page, 2° colonne, 21° ligne, au lieu de: « Guennégue7 
(Guillaume), quartiermaître mécanicien électricien B.P.», lire : 


« Guennéguez (Guillaume), quartier-maître mécanicien électricien Par décision du 21 juin 1960, est promue à là 2° classe, dans les 
D.P.» (le reste sans changement). cadres mulitaires féminins de l’armée de l'air, pour prendre rang 


du 1‘ juillet 1960 : 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, 














Cadre des spécialistes féminines du service général. 


? ‘ Armée de terre (réserve). La spécialiste de 3° classe Lefebvre, épouse Jegou (Marthe-Anne). 








Par décision ministérielle en date du 31 mai 1960, a été nommé 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire, avec 
son grade et son ancienneté de grade, à compter du jour de sa 
radiation des cadres de l’armée active : 


M. le vétérinaire lieutenant-colonel Bruguière (Maurice-Jacques). Par arrêté du 4 juin 1960, M. Prieur (Raymond), secrétaire admi- 
————— nistratit stagiaire, est titularisé dans son emploi le 1‘ mars 1960. 
A cette date l'intéressé est classé dans les conditions ci-après : 
secrétaire administratif de 2° classe, 6* échelon, avec un reliquat 
d'ancienneté de 3 mois 16 jours. 


Services extérieurs (terre). 





Par décision ministérielle en date du 11 juin 1960, a été nommé 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire, avec 
son grade et son ancienneté de grade, à compter du jour de sa 
radiation des cadres de l’armée active : 











ps le vétérinaire lieutenant-colonel Pidoux (René-Clément-Cons- Listes d'admissibilité au concours à l'école polytechnique en 1960. 

CANDIDATS DES CENTRES DE BORDEAUX (ET POITIERS), CLERMONT-FERRAND, 

Par décision munistérielle en date du 13 juin 1960, a été nommé Lize, LYON, NANCY (ET METZ), ROUEN, SAINT-ETIENNE, TOULOUSE, 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire, avec Tours 





son grade et son anciennete dans le grade, à compter du jour de 


ONE RAR toûree @p Losmée amiive - Sont déclarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux cinq compo- 

M. le vétérinaire commandant Gardel (René-Auguste). sitions écrites, comptant pour la sous-admissibilité, un total de 
points égal ou supérieur à 270. 

MM. Aumont (Jacques), Aurignac (René), Barbot (Jacques), Beau- 
mont (François), Belin (Paul), Bernard (Georges), Bloquet (Serge), 
Bodin (Jean-Louis, Bonnet (Philippe), Bourgain (Pierre), Breniaux 
(Jean), Bruneau (Robert), Caïlle (Pierre), Cailliez (Francis), Carol 
(Claude), Carreau Michel), Carrez (Christian), Catalaa (Jean-Pierre), 
Cau (Alain), Cauty (Marc), CES CR Rae. ggp "+ Le me 
Clarac (Jean-Claude), Clavier (Jean), Combarnous (Michel), Cons 
TROUPES METROPOLITAINES (Michel), Daubie (Michel), Decousser (Roland), Delbos (Jean), Delporte 
(Philippe), Dern .Jean-Clauder, Devaüx (Danieli, Diot (Bernard), 


Par décision du 22 juin 1960. sont nommés, avec leur grade et 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 

à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux états-majors désignées ci-apres 
les officiers dont les noms suivent : : 


= 1 


Lx - à er 





2 Arme: des: fronsmiesions. Dodu (Jean-Claude), Dolle (Jarques), Drieu (Jean-Claude), Dubost 

ut (Robert), Duée (Emile), Dupoux (François), Escalettes (Claude), 
1 pe } ITA , 4 / 

{ DEN PES Eymery (Pierre), Finas (Philippe), Fourtou (René), Fraissenon 

À Subdivision autonome de la Seine. (Gérard), Frey (Jacques), Gach (Alain), Grasmick (Jean-Claude), 
| Guillet (Luc), Guilmart (Jacques), Guinaudeau (François), Guinet 
À M. Simonet (Henri-Louis André), capitaine des transmissions. Vient (Yves), Helmé-Guizon (Jean-Marie), Henry (Dominique), Heude 


! du groupement technique du centre de coordination interarmées. (Jacky), Hummel (Francis), Jaillet (Pierre), Jeune (Alain), Labat 


. 1 fs 
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(Gilbert), Lacoume (Jean-Louis), Lambert (Alain), Laur (Christian), 
Laurant (Jean-Marie), Lavergne (Bernard), Lechantre (Jean-Pierre), 
Lecomte (Daniel), Le Guillou (Michel), Lesueur (Daniel), Lhullier 
(Bernard), Magaud (Jacques), Mairesse (Jacques), Mandillon (Patrick), 
Mazond (Michel), Meda (Gérard), Michel (Jean), Moncelon (Bernard), 
Monnet (Guy), Moreau (Michel), Mourez (Bernard), Negre (François), 
Ossart (Claude), Panisset (Jean), Pelosse (Pierre), Pevrol (Michel), 
Pichot (Michel), Plathey (Henri-Paul), Primard (Jean-François), 
Recourd (Michel), Ribes (Jean-Claude), Richardot (Hervé), Rieunier 
(Philippe), Roude (Jean-Claude), Rousselle (Maxime), Sabouraud 
(Alain), Saintours-Payerne (Bruno), Schneebalg (Bernard), Solelhac 
(Bernard), Vignat (Philippe), Vigniel (Jack), Vinant (François), Vincent 
de Paule (Michel), Virefleau (Robert), Virmont (Jean), Volle (Michel), 
Weisse (Joseph), Wiel (Marc), Yrle (Michel). 
Ces candidats devront répondre à l’appel de la quatrième série 
d'admissibilité qui sera fait le mardi 5 juillet, à sept heures, à l’école 
polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, Paris. 


Candidats déclarés admissibles soit à un concours antérieur, soit 
pour avoir obtenu aux cinq compositions écrites, comptant pour 
l’admissibilité, un total de points égal ou supérieur à 375: 

MM. Antoine (Philippe), Bechetoille (Bernard), Biessy (Jean-Claude), 
de Boucaud (Xavier), Carrara (Patrice), Collomb (Bertrand), Dubart 
(Jean-Charles), Laurencin (Pierre), Lenail-Chouteau (Bernard), Lott 
(Xavier), Masnou (Jean-Louis), Meriaux (Claude), Moussa (Pierre), 
Olivier (Etienne), Rey (Pierre), Ronat (Jean-Michel), Rouge (André), 
Vassalo (Charles). 

Ces candidats devront répondre à l’appel de la quatrième série 
d'admission qui sera fait le jeudi 14 juillet, à sept heures, à l’école 
polytechnique, 5, rue Descartes, Paris. 





Liste de classement de sortie de l'école d'application de médecine 
aéronautique des médecins et pharmaciens lieutenants du corps 
de santé de fair (active). 





A. — MÉDECINS 


Timbal (Jean). Piquemal-Baluard 
Peterolff (François). (René). 
Personnic (Michel). Redon (Jean). 
Lequy (Gérard). Schirmer (Yves). 


Deltour (Gérard). 
Pesquies (Pierre). 
Renucci (Claude). 
Leguay (Gérard). 
Manent (Pierre). 


B. — PHARMACIENS 


Vauzelle (André). |Decugis (André). |Cavalan (Jean). 





Tableau de départ outre-mer du 1°" juillet 1960. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de l’L M. n° 18154 - TC/BT.L 
du 28 juin 1951 (B. O. E. M. volume 323.1). Il est rappelé qu’ils doivent 
se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins à compter du 
mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du temps de service 
qu’il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés qui refuseraient de se 
rengager ou qui, après un premier examen de leur dossier, seraient 
estimés non susceptibles d’être autorisés à souscrire un nouveau 
contrat de rengagement devront être immédiatement signalés par 
message et, en tout état de cause, au plus tard le 15 du mois de lins- 
cription au tableau de départ. 

Ils adresseront d’urgence à la direction des troupes d’outre-mer 
et pour le 10 juillet 1960, dernier délai, les certificats d’aptitude régle- 
mentaires « modèle C », recto et verso. Il en sera de même pour les 
certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inaptitude 
a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par téle- 
gramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine. 
Colonel. 


M. Perron (Gabriel), 21 juin 1913, 1°° R. M. — 13 mai 1957. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Seven (Maurice), 3 mai 1908, 10° R. M. — 10 mai 1956. 
Verdier (Yves), 27 novembre 1908, 9° R. M. — 19 juin 1956. 
Thomas (Gaston), 6 août 1908, 10° R. M. — 3 juillet 1956. 





Chefs de bataillon. 


MM. 

Gros (Charles), 21 septembre 1916, 1° R. M. — 12 avril 1954 (D. E M.- 
B. E. M. Ss.). 

Wirbel (Pierre), 9 septembre 1917, 1° R. M. — 9 décembre 1954 
(D. E. M.-B. E. M. S.). 

Leblond (Michel), 21 novembre 1920, 10° R. M. — 9 janvier 1955 (bre- 
veté parachutiste). 

Drouin (Bernard), 1°" octobre 1921, 1° R. M. — 13 janvier 1955 
(D, E. M.-B. E. M. S.). 

Gabert (Georges), 21 octobre 1915, 10° R. M. — 19 août 1955 (spécia- 
liste blindés-motorisés). 

Scotte (Marcel), 24 mars 1912, 10° R. M. —— 19 janvier 1956. 

Gales (Alexis), 25 janvier 1913, 10° R. M. — 26 janvier 1956. 


Capitaines. 
MM. 

Beroud (Joseph), 4 mars 1920, 9° R. M. — 23 juin 1955. 

Chapron (Yves), 17 août 1929, 1'° R. M. — 5 octobre 1955 (spécialiste 
affaires islamiques africaines). 

Le Corre (Louis), 16 mars 1919, 10° R. M. — 6 octobre 1955 (breveté 
parachutiste). 

Hide (Jean), 22 avril 1924, 5° KR. M. — 16 octobre 1955 (breveté para- 
chutiste). 

Lievre (René), 18 septembre 1924, 4° R. M. — 18 octobre 1955. 

Faugere (Gilbert), 9 janvier 1920, 10° R. M. — 27 février 1956. 

Leromain (Pierre), 19 avril 1929, 10° KR. M. — 26 mai 1956 (lieutenant 
au tableau). 

Decamp (Georges), 10 janvier 1917, 1'° R. M. — 8 juillet 1956. 

Stefanesco (Georges), 24 avril 1916, 9° R. M. — 11 juillet 1956. 

Hahn (Marcel), 4 septembre 1919, 9° R. M. —— 20 juillet 1956. 

Anstett (Robert), 10 décembre 1924, 1'° R. M. — 28 mai 1958 (hors 
tour) (spécialiste affaires islamiques africaines). 

Lehrmann (André), 6 novembre 1919, 10° R. M. — 24 juin 1958 (hors 
tour) (titre S. M. B.). 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. 

Kerbrat (José), 2 juillet 1927, 10° R. M. —— N’a jamais servi. 

Cailac (Jean), 10 février 1932, 10° KR. M. — N’a jamais servi (spécia- 
liste blindés motorisés). 

Varliette (Claude), 15 mars 1934, 10° R. M. — N’a jamais servi. 

Metayer (Jean-Claude), 15 janvier 1935, 10° R. M. — N’a jamais servi. 

Thomas (Mathurin), 17 juin 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Genty (Philippe), 9 décembre 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi ;spé- 
cialiste blindés motorisés). 

Lecaplain (Pierre), 8 août 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Rossi (Marc), 2 avril 1930, 9° R. M. — N'a jamais servi (breveté para- 
chutiste). 

Ploncard (François) 21 octobre 1931, 10° R. M. — N’a jamais servi 
(breveté parachutiste). 

Rousseau-Dumarcet (Yann), 15 septembre 1935, 10° R. M. — N'a jamais 
servi (breveté parachutiste). 

Caublot (Georges), 30 juin 1924, 5° R. M. — 22 février 1955 (breveté 
parachutiste). 

Vernier (Jean), 30 juin 1925, 1'° R. M. — 13 mai 1957 (spécialiste trans- 
missions). 

Marchal (Jean-Paul), 28 octobre 1929, 1'° R. M. — 22 janvier 1957. 

Vuillemin (Gaston), 22 mars 1929, 10° R. M. — 22 janvier 1958. 

Duparque (Gérard), 11 décembre 1922, 4° R. M. — 19 mars 1958 (spé- 
cialiste transmissions). 

Ancel (François), 20 septembre 1930, 9° R. M. — 28 avril 1958. 

Billieres (Alain), 22 septembre 1930, 10° R. M. — 28 juin 1958. 

Molinie (Jean), 4 avril 1930, 1'° KR. M. 6 juillet 1958 (spécialiste affaires 
islamiques africaines). 


Artillerie de marine, 


Chefs d’escadron. 
MM. 
Martegoute (Pierre), 10 juillet 1922, 6° R. M. — 23 mai 1955 (capitaine 
au tableau). 
Bergeal (Guy), 22 juillet 1915, 10° KR. M. — 23 février 1956 (capitaine 
au tableau) (spécialiste transmissions). 


Capitaines. 


MM. 
Lefort (Pierre), 5 avril 1925, 10° R. M. — 29 juillet 1953. 
Witte (Richard), 16 avril 1920, 3° R. M. — 23 mars 1955, 
Dubois (Gilbert), 9 décembre 1922, 10° R. M. — 18 novembre 1955. 
Ruel (Rodolphe), 10 octobre 1922, 10° R. M. — 25 août:1958 (hors tour) 
(titre S. M. B.). 
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Souslieutenant et lieutenant. 


MM. 
Morbieu (Bernard), 6 avril 1927, 1'° R, M. — 24 mai 1956 (spécialiste 
affaires islamiques africaines). 
Noguier (Jean), 8 mai 1922, 10° R. M. — 12 novembre 1957. 


Service des matériels et batiments des troupes d'outre mer. 


ADMINISTRATIFS 


Capitaine. 
M. Saut (Abdon), 25 avril 1913, 8° R. M. — 18 juillet 1956. 


Lieutenant. 


M. Charles (Jean), 4 juillet 1918, 1'° R. M. — 4 juin 1959. 


AUTOS-CHARS - 
Lieutenant. 


M. Schmitt (Georges), 18 février 1925, 1° R. M. — 6 mars 1953. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Lieutenants. 
MM. 
Constant (Marceau), 27 avril 1916, 1° R. M. — 16 juin 1958. 
Auceil (Armand), 17 mai 1919, 1° R. M. — 11 septembre 1958. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 3° classe. 


M. Andreani (François), 10 août 1917, 1° R. M. — 9 juillet 1957. 


Intendants militaires adjoints. 
MM. 
Javelaud (René), 10 mai 1921, 9 R. M. — N'a jamais servi. 
Richard (Albert), 11 décembre 1921, 2° R. M. — N'a jamais servi. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


M. Savelli (Ange), 5 avril 1913, 10° R. M. — 23 mai 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉveEcINs 


Médecin lieutenant-colonel. 


M. Blanche (Jean), 4 octobre 1911, Maroc. — 31 mars 1958. 


Médecins commandants. 
MM. 
Gelis (Gildas), 26 juin 1921, 9° R. M. — 17 juillet 1957. 
Trucy (Henri), 5 septembre 1918, 9 R. M. — 12 juillet 1958. 
Corolleur (Guy), 31 janvier 1917, 1'° R. M. — 12 juillet 1958. 
Chambon (Louis), 2 août 1921, 1" R. M. — 20 juin 1959. 
Bres (Paul), 6 juillet 1921, 1° KR, M. — 3 juillet 1959. 


Médecins capitaines. 

MM. 
Dezoteux (Henri), 25 avril 1926, Maroc. — 8 juin 1955. 
Sarrat (Henri), 26 août 1929, 1 KR. M. — 9 juillet 1958. 
Masse (Bernard), 11 septembre 1923, l'° KR. M. — 6 août 1958. 
Chippaux (Alain), 24 février 1928, 1'° R. M. — 22 octobre 1958. 
Deu (Jean), 10 novembre 1929, 9° R. M. — 8 juin 1959. 
Goachet (Guy), 15 juin 1928, 1" R. M. — 13 juillet 1959. 
Piacentini (Marcel), 1° février 1929, 1° R. M. — 31 août 1959, 
Sentilhes (Louis), 12 juin 1928, 1° KR. M. — 13 février 1960. 


Médecins lieutenants. 

MM. 
Destruhaut (Jean), 18 juin 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Laloe (Jacques), 27 avril 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Jolly (Michel), 18 juillet 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Huot (Daniel), 16 août 1933, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Tristan (Michel), 8 juin 1935, 9 R. M. — N'a jamais servi. 
Courant (Jean), 7 novembre 1932, 9 KR. M, — N'a jamais servi. 





b) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


M. Daumas (Raoul), 17 février 1928, 4 KR. M. — 30 novembre 1959, 


c) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Capitaine. 


M. Bougel (Alexandre), 9 mars 1911, 9° R. M. — 27 août 1958. 


Sous-lieutenants et lieutenants, 
MM. 
Gris (Paul), 18 août 1930, 9° R. M. — N'a jamais servi. 


Esnault (Alphonse), 19 octobre 1930, 9° R. M. — N'a jamais servi. 


Rebut (Pierre), 1°" octobre 1927, 9° R. M. — N'a jamais servi. 


Ogoli-Socin (Paul), 1° décembre 1922, 9° R. M. — 1°" octobre 1958. 


Mattei (Joseph), 1°° avril 1917, 9° R. M. — 19 novembre 1958. 
ANNULATION D’INSCRIPTIONS AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Mille (Gaston), 19 mars 1908, 7° R. M. — 20 mars 1956. 


Capitaines. 
MM. 
Ribot (Louis), 28 octobre 1911, 5° R. M. — 18 mai 1956. 
Forestier (Jacques), 2 avril 1928, 10° R. M. — 1°" juillet 1956. 


Artillerie de marine. 


Capitaines. 
MM. 
Arduino (Henri), 27 décembre 1924, 1° R. M. — 25 mars 1955. 
Pouchard (Daniel), 23 novembre 1926, 10° R. M. — 28 mai 1955. 


Lieutenants. 
MM. 
Cottret (Maurice), 29 octobre 1916, 10° KR. M. -—— 16 mai 1958. 
Herbert (Arsène), 28 novembre 1917, 1'° R. M. — 12 juin 1958. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Médecin colonel. 
M. Cauvin (Lucien), 8 octobre 1906, 9° R. M. -—— 29 octobre 1956. 


Médecin capitaine. 


M. Courson (Bernard), 11 décembre 1925, 9° R. M. — 9 novembre 
1957. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUATS DES TABLEAUX PRECEDENTS 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Neel (André), 2 décembre 1922, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
19 août 1955. 

Vigier (Armand), 4 février 1924, 10° KR. M., B. S. infanterie, — 
18 octobre 1955. 


Adjudants. 


Fantino (Georges), 13 mai 1930, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
5 octobre 1955. 

Jeager (Georges), 4 juillet 1927, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
11 octobre 1955. 

Wloczysiak (Thaddée), 15 septembre 1925, 10° KR. M., B. S. infanterie. 
— 15 octobre 1955. 


Sergents-chefs. 


Aubry (Pierre), 9 novembre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L À. — 17 octobre 1950. 

Carminati (Pierre), 17 juillet 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
7 septembre 1955. 

Jaillet (Jean), 29 mars 1927, 7° R. M. B. C. S. infanterie. — 7 sep- 
tembre 1955. 

Piacentini (Diaz), 5 novembre 1924, 10° R. M., C. A. T. 2/251 trans. 
C. L À. — 10 septembre 1955. 
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Sergents. 


René, dit Bébé (Pierre), 8 avril 1928, 9° R. M, C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 2 juillet 1955. 

Arien (Gérard), 22 août 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 2 juillet 1955. 

Thevenet (Louis), 28 février 1925, 10° R. M. C. A. T. 2/211 trans, 
C. I. A. — ls août 1955. 

Bernier (Henri), 3 septembre 1934, 10° R. M, C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 14 août 1955. 

Porre (Louis), 28 mars 1927, 9 KR. M. C. A. T. 2/211 trans. C. L A. — 
14 août 1955. 

Lys (Christian), 18 juin 1927, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 
— 22 août 1955. 

Briet (Marcel), 5 avril 1934, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 23 août 
1955. 

Achoun (Paul), 15 février 1933, 10° R. M. C. A. T. 2/211/221 trans. 
C. L A. — 24 août 1955. 

Gueye Ibrahima, 7 juin 1929, 10° R. M, B. CG 
C. A. T. 2/251 trans. — 24 août 1955. 

Granger (Serge), 10 août 1929, 4° R. M. C. A. T. 2/251 trans, C. L A. 
— 30 août 1955. 

Petit (Jean), 28 mai 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. — 
30 août 1955. 

Gustave (Roch), 26 août 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
31 août 1955. 

Jolis (Gérard), 27 mai 1932, 3° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. IL A. 
— 31 août 1955. 


infanterie, 


Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTE BLINDÉ 
Sergent. 


Petit (Bernard), 13 octobre 1924, 1"° R. M., C. A. T. 2/A. B,., C. L A. — 
5 mars 1956. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Chataignier (Maurice), 20 juin 1927, 1'° KR. M., 450/T. — 8 juin 1957. 


Sergents-chefs. 


Boyer (Raymond), 18 octobre 1926, 9° R. M., 350/T. — 14 novembre 
1955. 

Martin (Roger), 30 avril 1930, 10° R. M., 350/T. — 9 mai 1957. 

Ravelomanantsoa (Roger), 27 juin 1927, 9 KR. M., 350/T. — 2 juillet 
1957. 

Couchy (Victor), 10 novembre 1925,.4° R. M., 350/T. — 7 août 1957. 

Belhumeur (Guy), 2 août 1929, 10° R. M., 350/T. — 15 août 1957. 

Douguet (Adrien), 14 mars 1925, 4 KR. M., 333/T. — ,3 mars 1958. 

Sergents. 


Ramiandrisoa (Robert), 27 janvier 1929, 10° R. M., 251/T, C. L A. — 
1°" décembre 1956. 

Jourdain (Alain), 25 novembre 1935, 10° R. M., 251/T, C. L A. — 
22 juillet 1958. 


Artillerie de marine. 
° Adjudant-chef. 


Messonnier (Pierre), 19 juin 1920, 1° R. M. B. E. artillerie. — 
5 mai 1955. 


Maréchal des logis. 
Hillion (Eugène), 13 juillet 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 aftillerie, 
C. L A. — 19 mai 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 


Dore (Joseph), 5 février 1928, 1'° R. M. B. S. frigoriste, — 7 juin 1958. 


ATELIERS CÉNÉRAUX 
Maréchal des logis chef. 


“4 (Georges), 22 avril 1933, 8° R. M. B. E. bois. — 11 décembre 
1954. 


| 





TRANSMISSIONS 4 
Adjudant-chef. 


Willay (Octave), 5 septembre 1914, 4° R. M., 360/T., B. C. S. — 22 sep- 
tembre 1958. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. | 


Adjudant. 


Meurgey (Marcel), 19 novembre 1923, 10° R. M., B. S. comptabilité, —— 
20 mai 1957. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d’outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Boussioux (Michel), 15 décembre 1920, Maroc, B. S. chancellerie, — 
3 décembre 1957. 


Adjudant. 


Pequegnot (André), 22 mars 1928, 1'° K.M., B. S. chancellerie, — 
1°" mai 1958. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d‘’outre-mer. 


Adjudants. 


Vuillemin (Jean), 23 août 1917, 10° KR. M., B. E. exploitation, — 
24 octobre 1958. 

Floderer (Georges), 11 août 1928, F, F. À., B. C. S., B. E. gérant 
d’annexe. — 8 avril 1959. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d‘outre-mer. 
Adjudant. 


Coulibaly Idrissa, 21 avril 1927, 9° R. M. B. C. S,., B. E. infirmier, — 
21 mai 1959. 


Sergent-chef. 


Regitz (Lucien), 14 février 1921, 9° R. M., B. S. masseur kinésithé- 
rapeute. — 23 septembre 1959. 


Sergents. 


Napp (Guy), 20 août 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
N'a jamais servi. 

Pacaud (Roland), 31 janvier 1940, 9° R. M. C. A. T, 2 infirmier, — 
N’a jamais servi. ° 

Courreges (Guy), 22 février 1939, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 

Desricourt de Lanux (Claude), 15 juillet 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 
infirmier. — 23 octobre 1954. 

Prudent (Louis), 25 août 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
2 octobre 1957. 

Gérard (Jean), 24 avril 1933, 9 R. M., B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable, — 22 avril 1959. 


IL — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1° JUILLET 1960 


Infanterie de marine, 
Adjudants-chefs. 


Boeglin (Antoine), 6 janvier 1928, 6° KR. M., B. S. infanterie. — 
8 août 1955. 

Patureau (Michel), 14 décembre 1926, 10° R. M., B. S. infanterie, — 
27 octobre 1955. 

Macchini (Jean), 18 janvier 1922, 9 R. M., B. C. S. infanterie. — 
1" novembre 1955. 

Pagni (Sylvain), 11 août 1923, Tunisie, B. C. S. infanterie. — 3 novem- 
bre 1955. 

Cenatiempo (Antoine), 3 février 1922, 10° KR. M. B. S. infanterie. — 
12 novembre 1955. 


Adjudants. 


Echard (Serge), 12 janvier 1929, 1°° R. M. B. C. S., B. E. comptabi- 
lité. — 19 mai 1955. 

Naudin (Georges), 23 avril 1926, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
24 juillet 1955. 

Egouy (Marie-Joseph), 3 mai 1920, 10° R. M,  B. S. infanterie. — 
21 août 1955. 

Lesdema (Fortuné), 18 novembre 1928, 10° KR. M. B. S. infanterie. —« 
21 août 1955. 
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Lemetayer (Léon), 31 mai 1928, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 
21 septembre 1955. 

Pouzergues (Henri), 21 août 1923, 8° R. M. B. C. S. infanterie. — 
5 octobre 1955. 

Tribot (Pierre), 19 novembre 1928, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
11 octobre 1955. 

Kerjean (André), 23 février 1924, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
27 octobre 1955. 

Sevigne (Raymond), 3 décembre 1922, 3° R. M., B. C. S. infanterie. — 
3 novembre 1955. 

Clave (Henri), 20 août 1929, 10° KR. M. B. S. infanterie. — 13 novem- 
bre 1955. 


Sergents-majors. 


Nicolas (Fernand), 8 janvier 1924, 5° R. M. C. A. T. 2 artificier, 
C. L A. — 24 juillet 1955. 

Pontneau (Georges), 4 avril 1923, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
11 septembre 1955. 


Sergents-chefs. 


Stasse (Michel), 18 septembre 1932, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Ripoll (Raymond), 6 janvier 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
21 décembre 1953. 

James (Jean), 11 février 1930, 1° KR. M., B. S. infanterie. — 23 avril 
1955. 

Emmanuelli (Jacques), 26 mars 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 1° juin 1955. . 

Robert (Edgard), 13 septembre 1923, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
€. L A. — 6 juillet 1955. 

Constantin (Robert), 2 novembre 1921, 10° R. M. C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L À. — 16 juillet 1955. 

Aran (Roland), 4 août 1928, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. — 
24 juillet 1955. 

Besnard (Raymond), 16 octobre 1923, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 juillet 1955. 

Fougerouse (Yves), 18 juin 1931, 9 R. M. B. C. S. infanterie. — 
14 août 1955. 

Santos (Jean), 19 octobre 1927, 1° R. M., B. C. S. infanterie. — 
24 août 1955. 

Diouf Ibrahima, 14 octobre 1923, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 26 août 1955. 

Mahama (Félix), 29 septembre 1921, 1°° R. M. B. C. S. infanterie. — 
10 septembre 1955. 

Beaumont (Roland), 29 mai 1930, 10° R. M. C. À. T. 2 mécanicien 
auto, C. L A. — 12 septembre 1955. 

Sans (André), 20 février 1929, 10° R. M.  B. C. S. infanterie. — 
13 septembre 1955. 

Thomas (Marcel), 15 juillet 1927, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 14 septembre 1955. 

Kostrzewski (Adolphe), 8 décembre 1929, 9° KR. M. C. A. T. 2 infan- 
terie, C. IL. À., B 1 moniteur conduite P. L. — 18 septembre 1955. 
Bitouzet (Jean), 25 septembre 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 

19 septembre 1955. 
Allard (Robert), 22 juillet 1925, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 20 septembre 1955, 


Sergents. 


Neret (Gérard), 14 octobre 1934, 10° R. M. C. A. T. 2/211/221 trans- 
missions, C. 1. À. — N'a jamais servi. 

Cisse Ibrahima, 18 février 1937, 10° R. M. C. A. T, 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Pommier (André), 27 juillet 1931, 10° R. M. 261 transmissions, 
C. L A. — 3 juillet 1953. 

Carpouram Marouguessin, 14 mars 1925, 1'° R. M., 251 transmissions, 
C. L A. — 18 août 1954. 

Mäcia (Jean), 13 décembre 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 12 septembre 1954. 

Modesto (Antoine), 10 janvier 1931, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 26 septembre 1954. 

Carlotti (Lucien), 3 juin 1927, 10° KR. M., C. A. T, 2 infanterie, C. I. A. 
— 11 janvier 1955. 

Testud (Félix), 3 juillet 1928, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
— 15 janvier 1955. 

Dupuich (Bernard), 12 juillet 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 février 1955. 

Raux (Georges), 4 avril 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 10 mars 1955. 

Joët (Marcel), 1" septembre 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 trans., C. L A. 
— 16 mars 1955. 

Danton (Marcellin), 1°" juin 1930, 1° R. M. C. A. T 2 irfanterie. — 
1°" mai 1955, 





Durand (Jean), 9 décembre 1932, 10° R. M., 251-252 trans., C. I. À. — 
12 juillet 1955. 
Poggi (Pierre-Dominique), 6 juillet 1930, 10° R. M. C. A. T. 2/ 
293 trans., C. L A. — 12 juillet 1955. 
Kellermann (Jean-Paul), 19 mars 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 juillet 1955. 
Infanterie de marine. 
MÉHARISTES 
Adjudant-chef. 
Serres (Christian), 17 août 1928, 10° KR. M.  B. S. infanterie. — 
11 août 1958 (volontaire méhariste, 2° séjour). 
Sergents-chefs. 


Maugin (Jean), 22 août 1928, 9° KR. M. B. C. S. infanterie. — 11 jan- 
vier 1960 (volontaire méhariste, 2° séjour). 
Padovani (Pady), 21 juillet 1930, 9 R. M., B. C. S. infanterie. — 
8 février 1960 (volontaire méhariste, 2° séjour). 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Kepa (Alexandre), 23 mars 1929, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 12 juin 
1957. 


Sergents-chefs. 


Manchec (Michel), 24 novembre 1928, 1'° R. M, B. C. S./A. B. — 
11 août 1956. 
Courtin (Roland), 14 février 1931, 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., B. C. S./ 
L M. À. — 9 septembre 1957. 
Sergents. 


Bigeard (René), 12 août 1925, 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,., C. I. A. — 
27 octobre 1954. 

Lebachelier (René), 1°" septembre 1929, 1'° R. M. C. A. T. 2/A. B., 
C. I. A. — 6 septembre 1956. ' 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Benitez (Emile), 30 juillet 1927, 10° KR. M. 450/T. — 9 juillet 1957. 


Adjudant. 
Hubert (Iréné), 30 juin 1923, 4 KR. M. 450/T. — 3 juillet 1957. 


Sergents-chefs. 


. Potriquet (Jean), 27 août 1930, 4° R. M., 321/T. — 19 août 1957. 


Gales (Marcel), 13 octobre 1926, 9° KR. M., 350/T. — 15 novembre 
1957. 


Sergents. 


Guerry (Jean), 21 août 1927, 5° R. M., 360/T. — 25 août 1955. 

Nguyen-Hao-Dinh-Phung (René), 2 décembre 1926, 10° R. M., 300/T. 
— 25 avril 1956. 

Cretault (Elie), 20 août 1930, 1'° R. M., 321/T. — 14 octobre 1956. 

Gerchel (Bernard), 30 août 1924, 10° K. M., 252/T., C. L A. — 
16 Janvier 1957 

Genies (Guy), 7 janvier 1928, 10° R. M. 251/T., C. I. A. — 9 novembre 
1957. 


Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 


Bridon (René), 18 mars 1922, 1'° KR. M, B. C.S., I. M. A. B. S. méca- 
nicien hélicoptère, — 27 octobre 1954. 


Adjudants. 


Martial (Dorothée), 8 février 1923, 5° R. M. B. S. auto, B. E. méca- 
nicien hélicoptère. — 31 janvier 1954, 

Thevenin (Michel), 11 avril 1929, 6° R. M. B. S. artillerie. — 2 juillet 
1955. 


Maréchal des logis-major. 


Hauvuy (Georges), 28 décembre 1923, 10° R. M., C. A. T. 2 compta- 
bilité, C. L A. — 27 mai 1955. 
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Maréchaux des logis chefs. 


Lecomte (André), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L À, C. A. T. 2 
comptabilité. — 15 mai 1951. 

Sauvaigo (Gilbert), 20 septembre 1924, F. F. A., C. À. T. 2 autos- 
chars, C. L A. — 19 mai 1955. 

Szezebiwolk (Pierre), 28 avril 1929, 1° R. M. C. À. T. 2 artillerie, 
C. I A. — 8 juin 1955. 


Maréchaux des logis. 


Villareal (Paul), 15 septembre 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
151-193-251 trans., C. L A. — N'a jamais servi. 


Frontière (Charles), 15 octobre 1926, 5° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 


C. L A. — 15 mai 1955. | 
Catty (René), 8 juin 1933, F. F. A, C. A. T. 2 direction électro- 


magnétique. — 18 mai 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Wiltord (Richard), 3 janvier 1919, 10° R. M., B. S. comptable. — 
9 avril 1959. 

Flan (Lucien), 24 juin 1919, 9 R. M. B. S. comptable. — 16 mai 
1959. 


Adjudants. 


Bresson (Gaston), 23 avril 1922, 10° R. M. B. C. S., B. E comptable. 
— 17 août 1956. 

Guillot (Robert), 12 novembre 1920, 8° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 
— 16 mai 1959. pe 


Maréchaux des logis-majors. 


Eutrope (Honoré), 22 décembre 1929, 9° KR. M. B. C. S., B. E. compta- 
ble. — 15 juin 1958. 

Caunant (Jean), 6 juillet 1929, 10° KR. M. B. S. comptable. — 7 mars 
1959. 

De Troconiz (Henri), 7 juin 1930, 9° KR. M. B. S. comptable. — 7 mars 
1959. 


Maréchaux des logis chefs. 


Espie (Simon), 7 février 1931, 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable. — 
25 mars 1958. 

Busin (Charles), 7 août 1929, 1'° R. M. B. C. S., B. E. comptable. — 
3 novembre 1958. 


AUTOS-CHARS 
Adjudants-chefs. 


Bernadicou (Raymond), 14 octobre 1916, 1° R. M. B. C.S., B. E. auto. 
— 8 février 1956 

Herouard (Bernard), 30 août 1923, 9° R. M. B. S. auto, E. B. — 
24 février 1956. 

Burckert (André), 20 février 1921, 6° R. M. B. S. auto (Ferret). — 
16 octobre 1956. 


Adjudant. 


Grognard (Jean), 31 octobre 1924, 9° R. M. B. S. auto. — 16 avril 
1956, 


Maréchal des logis-major. 


Vidôt (Maurice), 4 août 1919, 10° R. M. B. C. S., B. E. auto, E. B. — 
12 novembre 1955. 


Maréchal des logis chef. 


Noé (Marc), 2 février 1934, 1re R. M. B. C. S., B. E. auto, E. B. — 
28 décembre 1955. 


Maréchaux des logis. 


Quere (Marcel), 6 janvier 1933, 10° R M. C. A. T. 2 armurier, 
C. IL A. — 22 décembre 1955 (titre vacance homme de troupe). 
Paruta (Georges), ler mai 1929, 10° R. M., B. C. S., B. E. auto. E. B. — 

7 février 1956. 


ARMEMENT 
Adjudant-chef. 


Loyer (Fernand), 17 septembre 1917, 8° R. M. B. S. armement petit 
calibre. — 26 août 1953. 











Maréchal des logis-major. 


Pilarski (Valentin), 18 novembre 1929, 1re R. M. B. S. armement petit 
calibre. — 17 mars 1956. 


Maréchaux des logis chefs. 


Calza (Jean), 21 août 1928, 1re R. M., B, C. S., B. E. artificier. 
8 mars 1955. 

Finance (Marcel), 12 avril 1929, 9 R. M. B. C. S., B. E. artificier, 
2 juin 1956. 


Maréchal des logis. 


Hoog (Henri), 15 juillet 1932, 6° R. M., B. C. S., B. E. armement 
petit calibre. — 25 mars 1957. E 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants. 


Eyraud (Henri), 10 juin 1923, # R. M. B. C. S., B. E. frigoriste, — 
10 mars 1958. 

Le Forestier (Jean), 20 juin 1921, 3° R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 23 avril 1959. 


Maréchal des logis-major. 


Marin (Roger), 11 octobre 1922, 8° R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 13 mai 1959. 


Maréchaux des logis. 


Gisquet (Pierre), 29 juin 1928, 10° R. M.,, C. A. T, 2 charpentier, 
C. I. A. — 2 septembre 1955 

Palenc (Jean), 5 septembre 1929, 9° R. M. C. A. T, 2 dessinateur, 
C. L A. — 16 mai 1958. 

Briau (Marcel), 27 mars 1931, ire R. M., B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 10 août 1958. 

Gondran (René), 13 août 1928, 9° R. M., B. C. S., B. E. surveillant 
de travaux. — 22 août 1958. 

Jubin (Daniel), 1er septembre 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 électricien, 
C. L A. — 4 avril 1959. 

Hairon (Maurice), 14 décembre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 électricien, 
C. L A. — 7 mai 1959. 


ATELIER GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 


Lezarme (Léon), 7 août 1921, 9 R. M. B. E. charron. — 1er mai 1955, 


Maréchal des logis. 


Lheureux (Edmond), 4 février 1923, 5° R. M., C. A. T. 2 sellier- 
bourrelier, C. L A. — 24 février 1958. 


Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'ourre-mer, 
Adjudant-chef 


Souville (Henri), 12 janvier 1917 4° R. IL Ma, B. S. comptabilité. — 
24 mai 1957. 


Adjudants. 


Scuiller (Yves), 3 septembre 1924, 10° R. M. B. C. S., B. E. compta- 
bilité. — 8 Janvier 1957. 

Gruncik (Félix), 4 novembre 1924, F. F. À. B. C. S., B. E., compta- 
bilité. — 19 avril 1957. 

Turbelier (Gérard), 21 février 1930, 10° R. M. B. C. S., B. E. compta. 
bilité. — 9 mai 1957. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Hermet (Roland), 27 mars 1918, 9° R. M., B. S. chancellerie. —» 
24 mai 1957. 

Cleostrate (Léon), 24 décembre 1916, 1° R. M. B. S. chancellerie. —« 
8 juillet 1957. 

Portal (Jean), 2 mars 1924, 10° R. M. B. S. chancellerie. — 29 mai 
1958. 

Baurens (Roger), 2 août 1925, 1"° R. M., B. S. chancellerie, = 
28 juillet 1958. 


Adjudants. : 


Conraud (Robert), 10 avril 1927, 1e KR. M, B. S. chancellerie. -— 
25 mars 1958. ‘ » 
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Sergent-major. 


Leturgeon (Pierre), 19 juin 1926, 10° R. M. B. C. S., B. E. chan- 
cellerie. — 22 décembre 1957. 





Sergents-chefs. 


Miller (Richard), 16 octobre 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, 
C. L À. — 14 novembre 1956. 

Boucher (Henri), 6 mars 1921, 1° R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. 
— 18 novembre 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Adjudants-chefs. 


Raymondi (Sauveur), 3 février 1923, 9° R. M., B. S. secrétaire 
correspondancier. — 20 août 1958. 

Boulidor (Ernest), 12 juin 1920, 1° KR. M., B. S. comptable vérifi- 
cateur. — 9 septembre 1958. 

Levieux (Marcel), 25 novembre 1918, 10° KR. M. B. S. secrétaire corres- 
pondancier. — 25 septembre 1958. 


Adjudants. 


Le Menn (Jean), 21 septembre 1924, 10° KR. M., B. S. comptable 
vérificateur, — 1° juin 1958. 

Diebold (René), 26 janvier 1927, 6° R. M. B. S. gérant d’annexe. — 
25 septembre 1958. 


Sergents-majors. 


Diop (Atémane), 30 juillet 1920, 10° R. M., B. E. comptable vérifi- 
cateur, — 25 janvier 1959, 

Sarritzu (Antoine), 1°" octobre 1920, 2° R. M. B. S. C., B. E. blan- 
chisseur matelassier, — 4 mai 1959. 


Sergents-chefs. 


Bataille (Alexandre), 25 septembre 1923, 9 R. M. B. C. S., B. E. 
gérant d’annexe. — 28 avril 1958. 

Omnes (Albert), 8 décembre 1931, F. F. À. B. C. S., B. E. comptable 
vérificateur. — 3 août 1958. 

Pouilly (Auguste), 18 avril 1928, 9° KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire 


torrespondancier. — 3 octobre 1958. 
Descornez (Michel), 28 septembre 1927, 1'° R. M. B. C.S., B. E. secré- 
taire correspondancier, — 12 décembre 1958. 


Boyet (Jean), 29 juillet 1926, 6° R. M. B. E. gérant d’annexe. — 
11 février 1959. 

Cruciani (Simon), 13 mai 1932, 1° R. M, B. C. S., B. E. secrétaire 
correspondancier, — 12 février 1959. 

Damour (Léo), 7 novembre 1922, 6° KR. M., B. E. comptable maga- 
sinier. — 22 avril 1959. 

Loredon (Crépin), 21 février 1924, 1'° R. M. B. C. S. B. E. gérant 
d'annexe, — 27 avril 1959. 


Sergents. 


Nathan (Adrien), 17 août 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation, 
C. IL A. — N'a jamais servi. 

Chambeau (Scholastique), 13 février 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 
exploitation. — N'a jamais servi. 

Bouchez (Bernard), 11 novembre 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 exploi- 
tation. — N'a jamais servi. 

Paccioni (Dominique), 24 juin 1937, 9° R. M. C: A. T. 2 exploita- 
tion, — N'a jamais servi. 

Brauge (Jean), 10 février 1939, 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation. — 
N'a jamais servi. 

Veyret-Logerias (Jacques), 16 avril 1938, 9° R. M. C. A. T. 2 exploi- 
tation. — N'a jamais servi. 

Lo Monaco (Vincent), 24 mai 1938, 9° R. M. C. A. T 2 exploitation. 
— N'a jamais servi. 

Mariani (Jean), 26 juin 1936, 9° R. M. C. A. T. 4 exploitation. — 
N'a jamais servi. 

Baccou (Gaston), 17 mars 1924, 10° KR. M. B. C. S., B. E. comptable 
vérificateur, — 9 février 1958. 

Vrignaud (Yves), 17 juillet 1935, 1"° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
correspondancier. — 30 novembre 1958. 

Dione Magatte, 27 juin 1934, 1" R. M. C. A. T. 2 bureaux, C, L A. 








— 


SPÉCIALISTES TAILLEURS 


Sergent-chef. 


Vautrin (René), 14 octobre 1925, 9° R. M. C. A./M. O. — 12 septem- 
bre 1958. 


Caporaux-chefs. 


Cristobal (Frédéric), 7 juillet 1929, 10° R. M., C. A./0. S. — 26 novem- 
bre 1956. 

Varlet (Jacques, 9 juin 1927, 1'° R. M. C. A./0. S. — 20 mars 1957, 

Jestin (Roger), 26 avril 1933, 10° R. M., C. A./0. S. — 3 avril 1957. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 


Sergents-majors. 


Andrei (Charles), 9 janvier 1913, 5° R. M., C. A./M. O. — 22 octo- 
bre 1957. 
Pose (Paul), 25 juin 1913, 5° R. M. C. A./M. O. — 18 décembre 1957. 


Sergent. 
Guidini (François), 12 août 1915, 10° R. M., C. A./0. S. — 27 juin 1958. 


Caporaux-chefs. 


Andrei (Marc), 3 avril 1928, 10° R. M., C. A./0. S. — 5 mai 1958. 
Romagnolo (Francis), 12 mai 1930, 10° KR. M. C. A./0. S. — 10 juin 
1958. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant,. 


Dousson (André), 18 décembre 1924, 9° KR. M. B. S. secrétaire compta- 
ble. — 10 mai 1957. 


Sergent-major. 


Marie-Sainte (Octave), 11 janvier 1920, 3° R. M. B. C. S,., B. E. infir- 
mier. — 23 avril 1959. 


Sergents-chefs. 


Ravet (Augustin), 12 mars 1922, 9° R. M. B. C. S. B. E. secrétaire 
comptable. — 20 mai 1959. 

Lefebvre (Jacques), 21 juillet 1930, 1'° R. M. B. S. électricien mon- 
teur (spécialiste en électricité médicale). — 13 juin 1959. 


Sergents. 


Semmelbeck (Charles), 3 mars 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. I. A. — 4 novembre 1957. 

Vlei (Benoît), 14 août 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L À. — 
21 avril 1958. 





Tour de passage des examens oraux du concours d'admission 
à l'école de l'air. 





ELÈVES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
ET ELÈVES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR (RECRUTEMENT DIRECT EN 1960) 





Les candidats se présenteront à l’école nationale supérieure de 
l'aéronautique, 32, boulevard Victor, Paris (15°) (métro : Place Balard 
ou Porte de Versailles), munis de l’équipement nécessaire à l’accom- 
plissement des épreuves physiques et porteurs : È 

De la lettre d'admissibilité qui leur a été adressée par le service 
du personnel militaire de l’armée de l’air ; 

D'une carte d'identité ; 

Des pièces donnant droit aux points de majoration ; 

D'un pied à coulisse au 1/50 pour l'épreuve d’atelier technologie 
du programme à option. 


Première série. 


Vendredi 8 juillet 1960, à huit heures. 


Abello (Paul-C.). Cinquin (Claude-J.-L.). 

Agostini (Jean-Pierre-D.-H.). Coldebœuf (Gérard). 

Aufrère (Jean-Claude-M.-M.). Coureaud (Bernard). 

Barbier (Daniel-E.-L.). Courtis Le François de La Groye 
Barbara (Georges-E.-G.). (des) (Philippe-G.-M.-B.). 
Baudry (Alain-P.-C.). Creach (François). 

Blandin (Jean-Y.). Daubas (Pierre-A.-A.), 

Brisou (Dominique-C.). David (Arnaud-R.-E.). 

Bureau (François-H.-J.). Duby (Roger-L.-E.), 
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Facon (Robert-L.-J.). 
Gaillard (Michel-M.-L.). 
Gasnier-Duparc (Patrick-H.-A.-M.). 
Gauducheau (Jean-M.-D.-C.). 
Guiot (Daniel-B.). 

Huguenin (Yves-P.-M.). 
Kérinec (Henri). 

Krywinski (Roger-R.-J.). 
Leca (Jean-Marie-M.). 

Le Floch (Michel-E.-C.-M.). 
Le Goff (Maurice-P.-Y.). 

Le Ruen (Jean-P.). 

Moch (François-J.-R.). 
Moreau (Marc-G.). 





Mussetta (Yvon-C.). 
Nottéghem (Bernard). 
Pennaneach (Jean-Claude-C.). 
Petit (Jean-Pierre-M.-R.). 
Philippe (Daniel-J.-J.). 
Poisot (Bernard-L.). 

Raux (André-L.-M.-J.). 
Renaudot (Jean-Marie-R.). 
Seurin (Gérard-J.-C.). 
Suquet (Bernard-P.-J.). 
Tartu (Henri-F.). 

Thevenot (Yves-J.-E.). 
Valais (Jean-C.). 

Viville (de) (Bernard-J.-M.). 


Deuxième série. 


Lundi 11 juillet 1960, à huit heures. 


Bigault de Cazanove (de) 
(Gérard-M.-J.-H.). 
Bigot (Jacques-D.-J.). 
Bodard (Joseph). 
Boitier (Jean-C.-M.). 
Boucher (Daniel-C.). À 
Brécard (Charles-F.-M.-P.). 
Charleux (Jean-Claude). 
Charlot (Jacky-J.-M.-M.). 
Coppin (Yvon-P.-E.). 
Courau (Alain-F.-J.-M.), 
Crouineau (Michel). 
Cyssau (Bernard-P.-R.). 
Destannes (Louis-H.-E.). 
Detrie (François-R..-P.). 
Dias (Raymond-M.-G.). 
Dubois (Jean-Paul-F.). 
Dujardin (Bernard-A..-F.). 
Dutrou (Claude). 
Tady (Dominique-E.-E.-M.). 
Fayolle de Mars (de La) (Guil- 
laume-M.-R.-H.-J.-H.). 
Gagneux (Yves-R.). 
Galibert (Roger-J.-P.). 
Givaudan (Jacques-R.-B.). 
Guastavi (Jean-Louis-R.). 
Guillot (Bernard-A.). 





Herrbach (Gérard-C.-A.). 
Henry (Charles-R.). 
Huissier (d’) (Jean-L.-A.). 
Humières (d’) (Eric-E.-F.). 
Lassalle (Jean-Louis-M.). 
Lecoq (Maurice-A.-G.). 

Le Dantec (Jean-Y.-M.-A.). 
Lefeuvre (Jean-Marie-J.-J.). 
Le Garlantezec (François-A.). 
Leroy (Michel-R.-M.). 
Lesaffre (Gilbert-A.), 
Mandine (Bernard-F.-M.-Y.). 
Meunier (Jacques-H.-M.). 
Hervé (Hubert-J.-M.-L.). 
Pognat (Yves). 

Prevot (Jean-Pierre-R.-A.). 
Prézelin (Daniel-H.-L.). 
Rater (Michel-C.-D.-G.). 
Rébillard (Michel-Y.). 
Remy (Pierre-M.-C.). 
Rivière (Gérard-P.-H.). 
Rouvellou (Jean-L.-E.-M.). 
Smague (Sylvain-E.-A.). 
Stival (Michel-R.-P.). 

Targé (Christian-M.). 
Tavernier (Jacques-A.-V.-M.). 


Troisième série. 


Jeudi 14 juillet 1960, à 8 heures. 


Baïsse (Bernard-M.). 

Baric (de) (Bernard-P.-J.-Y.). 
Blanvillain (Gérard-M.M.). 
Boileau (Claude-M.-H.-J.). 
Borie (Pierre-R.). 

Brykman (Georges). 
Calmels (Jean-M.-P.). 
Cambefort (Jean-Paul-M.-G.). 
Cancel (Pierre-M.-G.). 
Cauvin (Christian-E.-A.). 
Cazenave (Gabriel-J.-N.), 
Chesnoy (André:-B.). 
Cœuret (Eugène-H.-J.). 
Colin (Pierre-F.). 

Conseil (Max). 

Courteille (Michel-J.). 
Cottet (Pierre-H.-R.). 
Dagault (Jacques-F.-L.). 
Daget (Gilles-P.-H.,. 

Di Bello (Jean-Pierre-A..-R.). 
Djabali (Jean). 
Douguédroit (Marcel-J.). 
Dufourny (Jean-Charles). 
Dumas (Alain-J.-P.-P.). 
Dumaz (Michel). 
Duvignacq (Pierre-G.). 





Eschbach (Bernard-J.-M.). 
Fanton (Bernard-J.-R.). 
Faraggi (Jean-Marie-P.). 
Gallego (Jean-Claude-G.-J.). 
Gamet (Bernard-M.). 

Garet (Francois-G.-0O.). 
Gaultier (Jean-Claude-E.). 
Gautherin (Jacques-E.). 
Gayvallet (Jean-Claude). 
Germonneau (Claude-M.-C.). 
Guillebon (de) (Gaël-M.-G.-J.). 
Guillot (Alain-G.-R.). 
Hazebrouck (Philippe-A.-H.), 
Henry (Yves-M.-C.). 

Herbert (Léon-P.). 
Hourcad- (Michel-R.-P.). 
Hourtoullz (Jacques-H.-G.). 
Kerdaffrec (Lucien). 

Laroze (Michel-A.-J.). 

Lassus (Pierre-A.-E.). 
Leclercq (Pierre-J.-E.-G.). 
Le Patézou- (Jean-Marie-R.-Y.). 
Logette (Jean-Claude-R.-A.). 
Piettre (Bruno-L.). 

Simon (Joël-P.-H.). 


Quatrième série. 


Dimanche 17 juillet 1960, à 8 heures. 


Jeannin (Alain-J.-C.). 
Jeantet (Alain-M.-V.). 


. Kerfant (Hervé). 


Laurensou (Jacques-J.-L.). 
Lecoq (Jean-Pierre). 

Le Du (Gérard-H.-M.). 
Lescure (Jean-M.). 
Lorentz (Gérard-L.). 





Louche (Jean-Paul-M.-J.). 
Macari (Jacques-G.-P.-M.). 
Massicot (3eaudoin-M.). 
Menu (Philippe-R.-A.). 
Metz (de) (Zves-M.-R.). 
Mirabeau (Bruno). 
Mocquot (Daniel). 
Montigny (Gérard). 


Mouroux (Jean-C.-A.-H.). 
Nerrière (Jean-Paul-M.-A.). 
Norlain (Bernard-M.-L.). 
Olivain (Henri-J.-M.). 
Pagnier (Jean-H.-L.). 
Payré (Pierre). 

Péroteau (Gérard-M.-L.). 
Pidancet (Jean-François-X.). 
Poichotte (Daniel-E.-J.). 
Pronost (Georges-A.-M.). 
Quéma (Yves-C.-E.). 

Reix (Jean-Louis-A.). 





Rivals-Mazères (de) (Bertrand- 
G.-Y.-M.). 

Riveron (Alain-L.-J.), 

Riverieulx de Varax (Gonzague- 
F:-L.-J.). 

, Rivet (Pierre-C.). 

!  Roffignac (de) (Christian-M.-M.). 





Rongier (Michel-R.-0O.). 
Rouli: (Jean-Louis-E.-A.). 
Rousseau (Pierre-Y.-M.-H.). 
Saint-Loubert-Bie (Philippe- 
R.-M.). 
Salmon (René-R.-A.). 
Siacchitano (Norbe”t-A.). 
Sibille (Vincent-P.-M.). 
Simon (Alain-F.-M.). 
Soufflet (Michel). 
Ter>raut (Yannick). 
Tumelin (Jean-Claude-R.). 
Turlan (Henri-J.-B.). 
Tordjimann (Jean-Pierre). 
Vennet (Jacqui-L.). 
Vincent (Claude-E.). 
Vinot (Yvon). 
Vors ; (Claude-R.-M.). 
Witasse (de) (Claude-A.-M.). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Legs et donations. 





Par arrêté du 7 juin 1960, le secrétaire d’Etat aux finances a 
accepté, sous bénéfice d’inventaire, au nom de l'Etat, le legs 
à titre universel consenti en sa faveur par M. Arnaud (François), 
décédé à Montesquieu le 26 août 1958. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 2.400.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 2.400.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. As 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 





TABLEAU À 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 


Subventions ÉCONOMIQUES... ......sssssssse ...| 44-92 2.400.000 























TABLEAU B 

a 

= 

[A 

= 
SERVICE & [CRÉDIT OUVERT 

‘5 
Nouveaux francs, 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
Participation de la métropole au déficit des 
Houillères du Sud oranais...... Se dark | 4544 2.400.000 
À gi 
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Prix de vente en France continentale de quatre variétés de cigares. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° juillet 1960: page 5938, 
2 colonne, article 1°", tableau, intitulé de la 3° colonne, au lieu 
de : « Nouveau prix à compter du 1°" juillet 1960 », lire : « Nouveau 
prix à compter du 4 juillet 1960 ». 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 27 juin 1960, M. André Laurent, administrateur de 
3" classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, est réintégré dans les cadres de linstitut national de la 
statistique et des études économiques à compter du 1° sep- 
tembre 1959. 

L'offre de démission de son grade à l'institut national de la 
statistique et des études économiques présentée par l'intéressé le 
15 mai 1960 est acceptée à compter du 1°" septembre 1959. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-632 du 28 juin 1960 modifiant le décret du 7 mars 
1947 relatif à l'épreuve facultative de musique au baccalauréat 
de l'enseignement du second degré. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 7 mars 1947 modifié relatif à l'épreuve facul- 
tative de musique du baccalauréat de l’enseignement du second 
degré ; 

Vu le décret du 28 août 1959 relatif au baccalauréat de l’ensei- 
gnement du second degré ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 1 
Art. 1°. — L'article 2 du décret du 7 mars 1947 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit : 
« Art. 2. — L'épreuve comprend : 


Bt... 


« 4° Une interrogation d'histoire de la musique portant sur une 
liste de six œuvres de formes et d’époques différentes. 

«< Pour la première partie du baccalauréat, les œuvres serunt 
choisies dans la période aboutissant à la fin du xvur° siècle, 
pour la deuxième partie dans les x1x° et xx* siècles. 

« Trois des œuvres seront fixées chaque année; les trois 
autres resteront au choix du candidat ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret seront applicables 
à compter de la session de 1961. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 


LL] 


ee + 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 27 juin 1960 portant nomination d’un directeur d'études 
à l’école pratique des hautes études. 





Par décret en date du 27 juin 1960, Mme Sourdel-Thomine (Janine), 
attachée de recherches au centre national de la recherche scienti- 
fique, est nommée, à dater du 15 avril 1960, directeur d’études à 
la 4 section de l’école pratique des hautes études et titularisée dans 
le grade correspondant (poste créé). 





Décret du 27 juin 1960 rapportant les dispositions d’un précédent 
décret portant promotions dans les corps des surveillants généraux 
du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer et promouvant un fonctionnaire. 





Par décret en date du 27 juin 1960, les dispositions du décret du 
19 mars 1959 portant promotions dans le corps des surveillants 


généraux du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer sont rapportées en ce qui concerne M. Moyne. 





M. Moyne (Paul) est promu, tant au point de vue de la solde que 
de l’ancienneté, dans le corps des surveillants généraux de l’ensei- 
gnement technique aux échelons suivants et pour compter des dates 
ci-après précisées : 

Au 7° échelon, 4 juin 1953, avancement au grand choix hors péré- 
quation (majorations d’ancienneté non utilisées : 3 mois et 26 jours) : 

Au 8° échelon, 5 décembre 1955, avancement au grand choix hors 
péréquation (majorations d'ancienneté épuisées). 





Programmes de l’enseignement des règles générales de la sécurité, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 58-1156 relatif à l’enseignement des règles géné- 
rales de la sécurité (décret du 28 novembre 1958) ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1959 fixant les programmes de l’enseigne- 
ment des règles de la sécurité relatives à la circulation routière ; 

Vu l’avis donné par le conseil supérieur de l’éducation nationale 
dans sa session du 10 mai 1960, 


Arrête : 


Art. 1° — Les programmes de l’enseignement des règles générales 
de la sécurité sont fixés comme suit dans les établissements publics 
d'enseignement du premier degré, du second degré et de l’enseigne- 
ment technique : 


A. — Ecoles maternelles, jardins d’enfants ; sections préparatoires 
des écoles primaires ; jardins d’enfants et classes de onzième des 
lycées et collèges : 

Conseils, récits, petites scènes simples montrant les dangers que 
présentent les appareils à gaz, les prises de courant et appareils 
électriques, les allumettes et les briquets, les médicaments, produits 
ménagers et toxiques, les engins explosifs et objets inconnus aban- 
donnés sur le sol ou dans les remises, caves et greniers. 


B. — Cours élémentaires des écoles primaires ; classes de dixième 
et de neuvième des lycées et collèges. 


Rappel des recommandations faites dans les classes précédentes. 
Leçons de prudence et d'ordre relatives à diverses circonstances de 
la vie quotidienne, notamment : 


a) Précautions à prendre pour éviter la propagation du feu 
(séchage du lirge, rideaux et tentures, feux de broussailles, ete.) ; 

b) Précautions à prendre en temps d'orage ; 

c) Danger des blessures causées par les outils de l’atelier ou de 
la ferme (pinces, fourches, tranchets, scies, etc.). 


C. — Cours moyens des écoles primaires. Classes de huitième et de 
septième des lycées et collèges : 


Rappel des recommandations faites dans les classes précédentes. 
Leçons de prudence et d’ordre relatives à diverses circonstances de 
la vie quotidienne, notamment : 


a) Précautions à prendre pour l’utilisation des appareils culinaires 
et ménagers (cuisinière à gaz, fer électrique, etc.) ; 

b) Contrôle du bon fonctionnement des appareils de chauffage. 
Aération ; 

c) Danger des chutes (rupture de branches, trappes, puits, éboule- 
ments, échelles, vitres, etc.) ; 

d) Danger des jeux brutaux ; 

e) Danger des blessures causées par les machines de l’atelier ou de 
la ferme (engrenages, courroies de transmission, etc.). 


D. — Classes de fin d’études des écoles primaires, centres d’appren- 
tissage, cours complémentaires, classes du premier cycle des lycées 
et collèges classiques, modernes et techniques. 


Application des notions comprises dans les programmes des 
sciences physiques et naturelles de chaque classe à la prévention des 
accidents et aux dispositions à prendre pour y remédier. Plaies, 
brûlures, contusions, entorses, fractures, insolations, Asphyxie par 
électrocution, par noyade, par toxicité de l’atmosphère. Empoison- 
nements. Explosions (vapeurs d'essence, benzine, etc. ; gaz d’éclai- 
rage, explosifs et munitions, en particulier engins de guerre, etc.). 
Incendies par court-circuit, par convergence des rayons solaires, par 
extension d’un foyer existant ; causes favorables au développement 
des incendies de meubles et d'immeubles, de récoltes et de forêts ; 
moyens d'éviter, de 1imiter et de combattre les incendies. Signalisa- 
tion du danger d'incendie et du danger de radioactivité. 


Art. 2. — Dans les classes mentionnées au chapitre D de l’ar- 
ticle 1°" ci-dessus, les exercices pratiques prévus aux articles 2 
et 6 du décret susvisé sont distincts de l’enseignement théorique. Les 
maîtres qui en sont chargés les choisissent et les conduisent de 
telle manière qu’ils correspondent aux leçons faites dans le cadre 
de cet enseignement et que tous les élèves soient appelés à y parti- 
ciper personnellement. 

L’horaire, compris dans celui des leçons d'éducation physique et 
des activités de plein air, est joint à celui des exercices pratiques 
institués par le décret n° 58-1155 du 28 novembre 1958 relatif à 
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l'enseignement du code de la route et organisés par l'arrêté du 
31 juillet 1959 fixant les programmes de l’enseignement des règles 
de la sécurité relatives à la circulation routière. 

A l'ensemble desdits exercices pratiques sont réservées dans 
l’année quinze heures au moins et vingt heures au plus, à raison 
d'une beure et demie à deux heures par mois en moyenne, en 
fonction des dispositions en matériel et des concours techniques 
prévus par les décrets n° 58-1155 et n° 58-1156 du 28 novembre 1958, 
et, éventuellement, de la durée des déplacements envisagés. 

Les séances d'exercices pratiques sont réparties par les maîtres qui 
en sont chargés entre l’enseignement des règles de la circulation 
routière et l’enseignement des règles générales de la sécurité selon 
les besoins propres à l’un et à l’autre de ces enseignements dans 
chacune des classes considérées, sans que le nombre annuel des 
séances réservées à l’un ou à l’autre puisse en aucun cas être 
inférieur à cinq. 

Art. 3. — Outre l’application directe des notions comprises dans 
les programmes des sciences physiques et naturelles de chaque 
classe, les exercices pratiques comportent, dans les classes énumérées 
au chapitre D de l’article 1°" ci-dessus, les éléments de secourisme 
ci-après : 

Présentation du matériel de secourisme ; exemples de matériel 
improvisé. Désinfection d’une plaie et application d’un pansement 
d'urgence. Soins d'urgence en cas d’hémorragie. Signes de présomp- 
tion de fracture ; conduite à tenir en cas de fracture simple ; immo- 
bilisation provisoire (attelle, gouttière, écharpe). Conduite à tenir en 
cas de brûlure : brûlure simple, brûlure grave, brûlure par pro- 
duits chimiques. Comment dégager un électrocuté. Respiration arti- 
ficielle manuelle Nielsen. Conduite à tenir en cas de piqûre d’in- 
secte, en cas de morsure de vipère ou de chien. Corps étrangers 
dans l'œil. Transport des blessés. 

Précautions à prendre pour la préparation d’une injection hypo- 
dermique. 


Art. 4 — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, le 
directeur général de l’enseignement du second degré, le directeur 
général de l’enseignement du premier degré et le directeur général 
de l’enseignement technique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret. du 28 juin 1960 portant nomination d’un membre 
du conseil d’administration du port autonome du Havre. 





Par décret en date du 28 juin 1960, M. Georges Desbrières, prési- 
dent de la chambre de commerce de Paris, est nommé membre 
du conseil d’administration du port autonome du Havre, en qualité 
de représentant de cette compagnie et en remplacement de M. Jean 
Marcou, pour la période restant à courir du mandat de ce dernier, 
soit jusqu’au 31 décembre 1962. 





Décret du 27 juin 1960 portant réintégration d'un ingénieur 
en chef géographe de l'institut géographique national. 


Par décret en date du 27 juin 1960, le décret du 20 octobre 
1959 portant mise à la retraite de M. Mallet de Vandegre (Albert- 
Georges-Alexis), ingénieur en chef géographe, classe normale, 
4 échelon, à l'institut géographique national, est rapporté. 

M. Mallet de Vandegre est réintégré dans le corps des ingénieurs 
en chef géographes, en qualité d'ingénieur en chef géographe de 
classe normale, 4 échelon, avec ancienneté du 1° janvier 1956. 





Décret du 27 juin 1960 portant réintégration et admission à la 
retraite d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géogra- 
phique national. 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Pretceille est réintégré, 


dans le corps des ingénieurs géographes, en qualité d’ingénieur 


géographe en chef, classe normale, 4° échelon, avec ancienneté du 


24 février 1957, 


M. Pretceille est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite d’ancienneté par application des dispositions de l’arti- 
cle L. 4 du code des pensions civiles et militaires. 

Cette disposition prendra effet à compter du 1° mai 1960, date à 
laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 











Décret du 27 juin 1960 portant admission à la retraite d'ancienneté 
te er rengencé en chef géographe de l'institut géographique 
nat # 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Reïgnier (François-Marie- 
Joseph), ingénieur en chef géographe de classe exceptionnelle à 
l'institut géographique national, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, en application des 
dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions civiles et 
militaires. 

Cette disposition prendra effet à compter du 1° juin 1960, date 
à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Décret du 27 juin 1960 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer d‘officiers administrés par la marine marchande. 





Par décret en date du 27 juin 1960, sont nommés avecleur grade 
dans la réserve de l’armée de mer, pour compter de la date de 
leur radiatior des contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L’INSCRIPTION MARITIME 


Au grade d'administrateur en chef de 2° classe 
de l'inscription maritime de réserve. 


Les administrateurs en chef de 2° classe de l'inscription mari- 
time en retraite : 


MM. L’Hoste (Henri-Eugène), du port de Cherbourg. 
Jean (Gustave-Raymond-Richard), du port de Lorient, 


B. — CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’INSCRIPTION MARITIME 


Au grade d'officier d'administration principal 
de l'inscription maritime de réserve. 
M. l'officier d’administration principal de l'inscription maritime 
en retraite Gabriel-Régis (Léoné-Léopold-Maximilien), du port de 
Fort-de-France. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 





Décret du 24 juin 1960 portant subdivision de l'arrondissement 
de Chambéry pour les élections à la chambre d'agriculture. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de l’agriculture et du ministre de 
l’intérieur, 

Vu le code rural, et notamment l’article 503 ; - 

Vu les délibérations de la chambre départementale d’agriculture 
de la Savoie en date des 7 décembre 1957 et 17 novembre 1959 ; 

Vu l'avis favorable du préfet de la Savoie en date du 21 avril 
1960, 


E 


Décrète : 
Art. 1°. — L’arrondissement de Chambéry est subdivisé, pour 
les élections à la chambre départementale d’agriculture de la Savoie, 
en deux circonscriptions électorales. 


Art. 2. — L’étendue de ces deux circonscriptions est fixée ainsi 
qu'il suit : 

l'e circonscription : cantons de Chambéry-Sud, Montmélian, Cha- 
moux, la Rochette, Saint-Pierre-d’Albigny, les Echelles, le Pont-de- 
Beauvoisin, Saint-Genix. 

2° circonscription: cantons de Chambéry-Nord, Aix-les-Bains, 
Albens, le Chatelard, la Motte-Servolex, Ruffieux, Yenne, 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
rs décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 24 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret n° 60-633 du 28 juin 1960 
concernant le rachat des rentes d'accidents du travail agricole. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code rural, et notamment se$ articles 1179 et 1201; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, . 








| 
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Décrète : 

Art. 1°, — Le montant maximum des rentes d'accidents du 
travail agricole pouvant faire l'objet d’une conversion en capital, 
conformément à l’article 1179 du code rural, est fixé à un quatre- 
vingtième du salaire annuel minimum, déterminé comme il est dit 
à l’article 1168 dudit code. 

L'article 1179 est abrogé en ce qu’il a de contraire au présent 
article. 

Art: 2. —— Pour l'application aux accidents de travail agricole 
des dispositions figurant à l’article 453, quatrième alinéa, du 
code de la sécurité sociale, la rente ayant fait l’objet du rachat 
est supposée n'avoir pas été remplacée par un capital. 


Art. 3. — Le rachat sera effectué à une date d'échéance des 
arrérages de la rente. Les arrérages échus lors du paiement du 
capital représentatif seront acquis au crédirentier. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. - 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 27 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur principal des eaux et forêts. 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Billet (Robert-Paul), ingé- 
nieur principal des eaux et forêts de 3° échelon à Besançon (Doubs), 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande. 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de 


. la pension de M. Billet sera arrêté au 31 juillet 1960. 





Décrets du 27 juin 1960 portant nomination d'ingénieurs en chef 
du génie rural. 





Par décret en date du 27 juin 1960, MM. Gilly (Serge) et David 
(Marc), ingénieurs principaux du génie rural en service détaché, 
sont nommés ingénieurs en chef du génie rural, ler échelon, à 
compter du ler avril 1960. 


Par décret en date du 27 juin 1960: 

M. Dies (Michel), ingénieur Rene) du génie rural, est nommé 
ingénieur en chef du génie rural. ler échelon, à compter du 
ler avril 1960, en remplacement numérique de M. Ollivier, placé 
en congé de maladie de longue durée. 

M. Oddou (Simon), ingénieur principal du génie rural, est 
nommé ingénieur en chef du génie rural, ler échelon, à compter 
du 8 septembre 1960, en remplacement numérique de M. Brault, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Affectation définitive au ministère de l'agriculture 
d'un immeuble situé à Saint-Jean-du-Maroni (Guyane). 





Par arrêté du 15 juin 1960, est affecté à titre définitif au 
ministère de l’agriculture (direction générale des eaux et forêts), 
en vue du logement de l'agent technique local des eaux et forêts, 
l'immeuble domanial figurant sous le numéro B 20 à la matricule de 
l'ancien domaine pénitentiaire de Saint-Jean-du-Maroni (Guyane) 
et comprenant un terrain de 1.271 mètres carrés environ, sur lequel 
sont édifiées différentes constructions, tel que l’ensemble est figuré 
sur le plan annexé au présent arrêté. 





Inscription au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu les arrêtés des 10 mars 1942, 27 mai 1942, 13 novembre 1942, 
13 janvier 1943, 1°" avril 1947+et 5 juin 1950 relatifs à la composition 
et aux attributions du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées ; 





Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admÿ 
nistration publique pour l’application de la loi du 1°" août 1905 sûr 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce dés. 
semences ; A 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection. 
des plantes cultivées, . ” 


Arrête : 


Art. 1°, — L'arrêté du 31 mars 1960 portant Inscription au 
Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées est abrogé, 


Art. 2. — Les variétés de maïs « Inra 640 », « United 32 » et 
« Wisconsin 690 » sont inscrites à la rubrique spéciale du Ca 
des espèces et variétés de plantes cultivées prévue à l’article 4 du 
décret du 22 janvier 1960. | 

Art. 3. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Faït à Paris, le 17 juin 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Habilitation d'experts pour la délivrance des certificats 
de produits exportés. 





Par arrêté du 13 juin 1960, sont habilités à délivrer les certificats 
d'analyse et de pureté des produits alimentaires ou agricoles des: 
tinés à l’exportation, dans tous les cas où des conventions spéciales 
ne désignent pas des autorités ayant seules qualité pour le faire:- 


L — Vins et spiritueux. 


M. Authier, ingénieur en chef du laboratoire des finances de Sète 
(Hérault). 


Mlle Clermont, chef de travaux à la station agronomique et œno- 
logique de Bordeaux. 
me.“ Léglise, ingénieur à la station œnologique de Beaune (Côte- 
Or). 

M. Malterre, directeur de la station d’agronomie et d’œnologie de 
Toulouse. 


M. Sudraud, chef de travaux à la station agronomique et œnolo- 
gique de Bordeaux. 


M. Portal, directeur de la station œnologique de Montpellier. 
III, — Huiles et corps gras alimentaires. 
M. Portal, directeur de la station œnologique de Montpellier, 


XI — Produits agricoles ou alimentaires 
non spécifiés dans l'arrêté du 8 décembre 1954. 


M. Portal, directeur de la station œnologique de Montpellier, 





Validation d'une élection partielle au conseil régional de Nancy 
de l'ordre national des vétérinaires. 





Par arrêté en date du 29 juin 1960, est validée l'élection de 
M. Monet (Jean), docteur vétérinaire, à Méry-sur-Seine (Aube), 
comme membre du conseil régional de Nancy de l’ordre national des 
vétérinaires. 





Attribution du diplôme de l'école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1960: page 4925, 
2° colonne, 7° ligne du paragraphe, au lieu de : « Renaul (Georges) », 
lire: « Renaut (Georges) ». 





Administration générale. 





Par arrêté du 13 juin 1960, M. Burle (Louis), ingénieur en chef, 
2° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des ingé-. 
nieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, est affecté pour 


ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, à : 


compter du 1° avril 1960. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Guerard (René), ingénieur en chef 


de classe exceptionnelle du corps autonome substitué au cadre . 


£générai des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 


affecté pour ordre à l'administration centrale du ministère de l’agrk 


culture, à compter du 8 mai 1960. 
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Par arrêté du 13 juin 1960, M. Bosseaux (Maurice), ingénieur en 
chef, 2° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des 
ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté pour 
ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, à 
compter du 12 avril 1960. 


rrêté du 13 juin 1960, M. Larroque (Pierre), inspecteur 
dre 2° échelon Re Re hors échelle B, chevron i, du corps 
autonome substitué au cadre général des ingénieurs d’agriculture 
de la France d'outre-mer, est affecté pour ordre à l’administration 
centrale du ministère de l’agriculture, pour compter du 1° avril 
1960. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Gaury (Charles), ingénieur général, 
3: échelon (groupe C, chevron 2), du corps autonome substitué eu 
cadre général des ingénieurs du génie rural de la France d’outre 
mer, est affecté pour ordre à l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture, pour compter du 27 février 1960. 


Par arrêté du 13 juin 1960, sont affectés pour ordre à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’agriculture les fonctionnaires du 
corps autonome substitué au cadre des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer ci-après désignés : 

MM. 
Arnoux (Maxime), conservateur, 3° échelon, pour compter du 7 mai 

1960. 

Barat (Christian), inspecteur de 1'° classe, 1°* échelon, pour compter 

du 1°" février 1960. 


Par arrêté du 13 juin 1960, sont titularisés dans le grade d’ingé- 
nieur de 2° classe, 1** échelon, pour compter des dates ci-après 
indiquées, les ingénieurs stagiaires du corps autonome de PEtat 
substitué au cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent : 

MM. 
Blanchet (Joseph), le 1°" novembre 1958 ; R. S. M. attribués : 11 mois 

15 jours ; ancienneté civile conservée : 1 mois. 

Tron (Lucien), le 3 février 1959. 
Deleuze (Pierre), le 10 février 1959. 
Lechiguero (Claude), le 18 avril 1959 ; R. S. M. attribués : 2 ans 5 mois 

17 jours. 

Besse (Jacques), le 30 novembre 1959 ; R. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 

4 jours. 


Est constaté le franchissement au 2° échelon de la 2° classe 
pour compter des dates ci-après indiquées, tant du point de vue 
de la solde que de l’ancienneté, de : 

MM. 
Blanchet (Joseph). le 15 octobre 1959 ; R. S. M. conservés : néant. 
Lechiguero (Claude), le 18 avril 1959 ; R. S. M. conservés : 5 mois 

17 jours. 

Besse (Jacques), le 30 novembre 1959 ; R. S. M. conservés : 2 mois 

4 jours. 


Par arrêté du 13 juin 1960, sont nommés et titularisés dans 
le grade d'ingénieur de 2° classe, 1°’ échelon, pour compter des dates 
ci-après indiquées : 

MM. 
Ly (Bocar), le 1°" novembre 1958. 
Herblot (Gérard) le 1° avril 1959 ; R. S. M. attribués : 1 an 6 mois. 
Balmat (Maurice), le 1°" octobre 1959. 
Jullien-Pommerol (François), le 12 décembre 1959 ; R. S. M. attribués : 

2 ans 2 mois 12 jours. 

Robert (Jean), le 15 décembre 1959 ; R. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 

15 jours. 

Richaud (Jean), le 19 décembre 1959 ; R. S. M. attribués : 2 ans 2 mois 

19 jours. 

Ripailles (Claude), le 29 décembre 1959 ; R. S. M. attribués : 2 ans 
°2 mois 29 jours 
Barrault (Joël), le 6 janvier 1960 ; R. S. M. attribués : 2 ans 3 mois 

6 jours. 

mn pr (Pierre), le 6 janvier 1960 ; R. S. M. attribués : 2 ans 3 mois 
ours. 

Mrs (René), le 7 janvier 1960 ; R. S. M. attribués : 2 ans 3 mois 
ours, 

Gosselin (Pierre), le 23 janvier 1960 ; R. S. M. attribués : 2 ans 3 mois 

23 jours. 

Renaut (Georges), le 23 janvier 1960 ; R. S. M. attribués : 2 ans 3 mois 

23 jours. 
+. (Marcel), le 2 février 1960 ; R. S. M. attribués : 2 ans 4 mois 

jour. 








Est constaté le passage au 2‘ échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur, pour compter des dates ci-après indiquées, tant du 
point de vue de la e que de l’ancienneté, de : 


MM. 

Herblot, le 1°" octobre 1959 ; R. S. M. épuisés. 
Jullien-Pommerol, le 12 décembre 1959 ; R. S. M. conservés : 2 mois 

12 jours. 
Robert, le 15 décembre 1959 ; R. S. M. conservés : 2 mois 15 jours. 
Richaud, le 19 décembre 1959 ; R. S. M. conservés : 2 mois 19 jours. 
Ripailles, le 29 décembre 1959 ; R. S. M. conservés : 2 mois 29 jours. 
Barrault, le 6 janvier 1960; R. S. M. conservés: 3 mois 6 jours. 
Boisseau, le 6 janvier 1960 ; R. S. M. conservés : 3 mois 6 jours. 


Girouard, le 7 janvier 1960; R. S. M. conservés: 3 mois 7 jours. 
Gosselin, le 23 janvier 1960 ; R. S. M. conservés : 3 mois 23 jours. 
Renaut, le 23 janvier 1960; R. S. M. conservés: 3 mois 23 jours. 


Biola, le 2 février 1960 ; R. S. M. conservés : 4 mois 1 jour. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Bergé (Maurice), ingénieur de 
1re classe, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, est affecté 
pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture 
à compter du 18 juin 1960 





Par arrêté du 17 juin 1960, M. Charles (Jacques), ingénieur de 
2* classe, 4 échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté 
pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture 
à compter du 1er juin 1960 


Par arrêté du 17 juin 1960, sont classés dans le groupe hors 
échelle B, chevron I, les vétérinaires inspecteurs généraux, 2° éche- 
lon, du corps autonome substitué au cadre général des vétéri- 
naires inspecteurs de l’élevage et des industries animales dont les 
noms suivent : 


M. Jeannin (Albert), pour compter du 1°" juillet 1957, 
M. Buck (Georges), pour compter du 26 juin 1960. 


Est constaté le passage hors échelle au groupe B, chevron II, 
pour compter du 1‘ juillet 1958, de M. Jeannin (Albert), vété: 
rinaire inspecteui général du cadre autonome de l'Etat substi- 
tué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
industries animales de la France d’outre-mer. 

M. Jeannin (Albert) est classé dans le groupe hors échelle C, 
chevron 1, pour compter du 1°" juillet 1959. 

Est constaté le passage au chevron II, groupe C, hors échelle, de 
M. Jeannin (Albert) à compter du 1° juillet 1960, 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date des 25 avril, 10 mai, 18 mai, 10 juin, 14 juin 
et 15 juin 1960, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite ; 
Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts dont les noms 
suivent : 
MM. Robert (Louis), ingénieur principal des travaux à Epinal 
(Vosges). 
Bauchot (Raymond), ingénieur des travaux à Metz (Moselle). 
Pagani (Joseph), ingénieur des travaux à Boghar (Algérie), 
Priou (Paul), chef de district spécialisé à Souvigné (Deux- 
Sèvres). 


Les chefs de district dont les noms suivent : 
MM. Fortoul (Jean), à Remollon (Hautes-Alpes). 
Bertoldi (Marie), à. Toul (Meurthe-et-Moselle). 
Alleq (Louis), à Oraison (Basses-Alpes). 
Marcombes (Eugène), à Latour-d’Auvergne (Puy-de-Dôme). 


Les sous-chefs de district dont les noms suivent : 
MM. Mazzei (Galilée), à Rabou (Hautes-Alpes). 

Musellh (Jean), à Vilhosc (Basses-Alpes). 

Jacquin (Alphonse), à Dampierre-sur-Linotte (Haute-Saône). 

Poggi (Dominique), à Coti-Chiavari (Corse). 

Allard (Emile:, à Rebrechien (Loiret). 

Martinelle (Eugène), à Brettnach (Moselle). 

Grohens (Albert), à Machenheim (Bas-Rhin). 

Reïbel (Nicolas), à Erstein (Bas-Rhin). 

Delon (Fernand), à Corconne (Gard). 

Rocheblave (Léon), à Barjac (Gard). 


Les agents techniques brevetés dont les noms suivent : 
MM. Santini (Ours), à Moutiers-Tarentaise (Savoie), 

Walter (Jérôme), à Greffeil (Aude). 

Ott (Florent), à Saverne (Bas-Rhin). 
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Les agents techniques dont les noms suivent : 
MM. Musy (René), à la Verrière-du Gros-Bois (Doubs). 
Soucasse (Henri), en congé de longue durée. 


Les personnels administratifs dont les noms suivent : 
MM. Roux (Emile), rédacteur à Grenoble (Isère). 

Lapique (Gabriel), rédacteur à Pau (Basses-Pyrénées). 

Hermellin (Auguste), rédacteur à Digne (Basses-Alpes). 
M'e Bossu (Amélie), sténodactylographe à Verdun (Meuse). 





Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté en date du 27 mai 1960, M. Letard (Etienne), pro- 
fesseur à lécole nationale vétérinaire d’Alfort, a été admis à 
faire valoir-ses droits à la retraite pour limite d'âge, à compter 
du 27 mai 1960, maintenu en fonctions jusqu’au 30 septembre 1960 
- | gts professeur nonoraire de l’école nationale vétérinaire 





Génie rural. 


Par arrêté du 20 juin 1960, sont promus à la classe exceptionnelle 
du grade d'ingénieur des travaux ruraux : 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 
MM. Chiron (Henri), Lhostis (Jean). 


Par arrêté du 20 juin 1960, M. Hoarau de La Source (André, 
ingénieur en chef du génie rural, est promu à la classe exceptionnelle 
de son grade à compter du 9 septembre 1960. 





{ Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêtés en date du 20 mai 1960, les secrétaires de l’insti. 
tut national de la recherche agronomique ci-après désignés béné. 
ficient d'un reclassement dans les conditions suivantes, confor. 
mément aux dispositions du décret n° 60-186 du 24 février 1960 
modifiant le décret n° 57-51 du 15 janvier 1957: 


Mme Romanik (Christiane), au 5° échelon de la 2° classe de son 
grade, à compter du 1° octobre 1953, avec 1 an 4 mois d’ancien- 
neté ; au 1° échelon de la 1'° classe de son grade, à compter 
du 1° octobre 1953, avec 4 mois d'ancienneté ;* au 2° échelon 

e la 1'° classe de son grade, à compter du 1° décembre 1954 ; 
au 3° échelon de la 1° classe de son grade, à compter du 1°" juin 1956 ; 
au 4° échelon de la 1° classe de son grade, à compter du 1°" décembre 
1957 ; au 5° échelon de ja 1°° classe de son grade, à compter du 
1er juin 1959, 

M. Bonnamy (Aimé), au 5° échelon de la 2° classe de son grade, 
à compter du 1° octobre 1953, avec 8 mois d'ancienneté; au 
1°" échelon de la 1"* classe de son grade, à compter du 1° février 
1954; au 2° échelon de la 1!"* classe de son grade, à compter 
du 1° août 1955; au 3° échelon de la 1° classe de son grade. 
à compter du 1° février 1957. au 4 échelon de la 1° classe de 
son grade, à compter du 1°" août 1958. 

Mme Franchi (Anne), au 2° échelon de la 2° classe de son grade 
à compter du 1* octobre avec 1 an 4 mois d’ancienneté ; 
au 3" échelon de la 2° classe de son grade, à compter du 1°" décembre 
1953 ; au 4 échelon de la 2° classe de son grade, à compter du 
1°" juin 1955; au 5° échelon de la 2° classe de son grade, à comp: 
ter du 1 décembre 1956 ; au 1°" échelon de la 1° classe de son 

de, à compter au 1°" décembre 1957 ; au 2° échelon de la 1"° classe 

e son grade. à compter du 1° juin 1959. 


Mme Langlois (Jacqueline) échelon de stage de son grade, à 
compter du 1° rovembre 1954; au 1° échelon de la 2° classe 
de son grade, à compter du 1° novembre 1955; au 2 échelon 
de la 2° classe de son grade, à compter du 1°" mai 1957 ; au 3° échelon 
de la 2° classe de son grade, à compter du 1°" novembre 1958. 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 15 juin 1960, prenant effet du 15 avril 1960: 


1° Sont nommés après concours à l'emploi de chef de travaux 
stagiaire des laboratoires de la répression des fraudes : 


M. Sudraud (Pierre), Mme Legrand (Josette). 

2° Les chefs de travaux cités au 1° ci-dessus reçoivent, pour l’exé- 
cution de leur stage, les affectations et résidences ci-après : 

M. Sudraud. — Affectation : station agronomique et œnologique : 
résidence : Bordeaux. 

Mme Legrand. — Affectation : lahoratoire central de recherches 
et d'analyses ; résidence : Paris. 














ms 


Services agricoles. z 





ñ 

Par arrêté en date du 22 juin 1960, M. Fenart (Jean), ingénieur - 
en chef, directeur des services agricoles de la Corrèze, est muté 
d'office et dans l'intérêt du service, en la même qualité, à la direc 
tion des services agricoles des Alpes-Maritimes. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Deschamps, ingénieur en+ | 


chef du cadre autonome substitué au cadre général des ingénieurs . 

d'agriculture de la France d’outre-mer, est affecté d'office, et dans 

+ du service, à la direction des services agricoles de Seine-et: 
arne. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Blin (Pierre), chef de tra: 
vaux agrégé des écoles nationales vétérinaires (anatomie) à l’école 
nationale vétérinaire d’Alfort, est nommé maître de conférences 
attaché à la chaire d'anatomie de l’école nationale vétérinaire de 
Toulouse, à compter du 16 mai 1960. 





Par arrêté en date du 22 jun 1960, M. Foret (Pierre), directeur 
départemental des services vétérinaires, ex-vétérinaire inspecteur en 
chef de lélevage du cadre tunisien, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du 17 août 1960. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L’AISNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 juin 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : La Fraternelle, 
n° 2-152, à Craonne : Société de secours mutuels de Pinon, n° 2-61, 
à Pinon, avec la société mütualiste dite Société mutualiste familiale 
des ouvriers de Soissons, n° 2-1, à Soissons. 


DÉPARTEMENT DE L’AUDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 22 juin 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : Mutualité sco- 
laire de la circonscription primaire de Carcassonne, n° 11-205, à 
Carcassonne ; Société scolaire de secours mutuels et de retraite des 
écoles du canton de Durban, n° 11-440, à Durban, avec la société 
mutualiste dite Mutualité accidents-élèves du département de l’Aude, 
n° 11-544, à Couiza. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 juin 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
d'entraide chirurgicale, à la Chapelle-Basse-Mer. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 21 juin 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Solidarité 
féminine du Petit-Courgain, n° 62-888, à Calais, avec la société 
mutualiste dite L Umion mutualiste féminine du Calaisis, n° 62-794, 
à Calais. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 juin 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Mutuelle des Etablissements J. Herbin, n° 75-4843, à Paris (3'),” 
19, rue Michel-Le-Comte. 





Par arrêté du ministre du travail en date du 21 juin 1960, ont : 
‘été approuvés es statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste des salariés de l’agriculture, n° 75-4844, 3, rue Castex, = 
Paris (4*). 

















58h , 1° 


848 


PONT M CE 


LL. bad 











9 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5997 





———— 


Par arrêté du ministre du travail en date du 21 juin 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Assistance mutuelie 
maladie du personnel de police municipale du 16° arrondissemeut, 
n° 75-4119, à Paris, avec la société mutualiste dite Société amicale 
et de prévoyance de la préfecture de police, n° 75-660, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 juin 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Martin, 
n° 76-49, le Houlme, avec la societé mutualiste dite Saint-Pierre, 


n° 76-31, à Deville-lès-Rouen. 





DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 21 juin 1960, a été 
approuvée la fusion de la sociéte mutualiste dite Mutualité scolaire 
du canton, n° 85-224, à Chantonnay, avec la société mutualiste dite 
Société de secours mutuels de Chantonnay, n° 85-16, à Chantonnay. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 17 juin 1960, la caisse complémentaire de retraite 
de la Banque fédérative rurale, 25, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, 
à Strasbourg a été autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 17 juin 1960, la caisse de prévoyance des agents 
supérieurs du groupe Vallourec (Casuval), 6, rue Daru, Paris (8°), 
a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 
1946 modifié. 


Par arrêté du 17 juin 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraite complémentaire de la Compagnie 
des machines Bull, 94 avenue Gambetta, Paris (20*), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 17 juin 1960, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de pensions complémentaires des Grands Moulins de 
Dole, 3, rue du Prélot, à Dole (Jura), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’admi- 
nistration publique du & juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 21 juin. 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de la caisse de retraite et de prévoyance des salariés 
du textile du Sud-Est (Carep). 65, rue de Sèze, à Lyon (Rhône), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Désignation de membres assesseurs de la commission nationale 
ot prévue à l'article L, 195 du code de la sécurité 
sociale, 





I. — RÉGIME SPÉCIAL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DANS LES MINES 


Par arrêté du 22 juin 1960: 

Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les travailleurs salariés, lorsque 
cette commission statue sur les contestations concernant les ressor- 
tissants du régime de la sécurité sociale dans les mines : 

1° Au titre de la fédération nationale des travailleurs du sous-sol 
et similaires (C. G. T.): 

Titulaire : M Louis Josien. 

Suppléant : M André Cayrol. 


2° Au titre de la fédération des mineurs (C. F. T. C.) : 

Titulaire : M. Félix Pierrain 

Suppléant : M. Jean-Pierre Bergamelli. 

3° Au titre de la fédération nationale Force ouvrière des mineurs, 
miniers et similaires : 


Titulaire : M. Charles Morel 
Suppléant : M. Jean Ostrowski. 


Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les employeurs, dans les cas 
prévus ci-dessus : 

1° Au titre des Charbonnages de France : 

Titulaires : MM. Michei Broussier et le docteur Pierre Cazamian. 

Suppléants : MM. Jean Blanchet et Fernand Savignat. 

2° Au titre du conseil national du patronat français : 


Titulaire : M. André Montagne. 
Suppiéant : M. Louis Viossat. 











II. —— RÉGIME SPÉCIAL DE SÉCURITÉ SOCIALE DÉS AGENTS DES INDUSTRIES 
ÉLECTRIQUES ET GAZIÈRES 


Par arrêté du 22 juin 1960: 

Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les travailleurs salariés, lorsque 
cette commission statue sur les contestations concernant les ressor- 
tissants du régime spécial des agents des industries électriques et 
gazières : 

1° Au titre de la fédération nationale des syndicats du personnel 
des industries de l’énergie électrique, nucléaire et gazière (C. G. T.) : 

Titulaire : M. Emile Loiseau. 

Suppléant : M. Ferdinand Chicancard. 


2° Au titre de la fédération nationale des syndicats du personnel 
des industries électriques et gazières (C. F. T. C.): 

Titulaire : M. Pierre Delfosse. 

Suppléant : M. René Thomas. 

3° Au titre de la fédération nationale des industries de l’énergie 
électrique et du gaz (C. G. T.-F. O.): 


Titulaire : M. Louis Soustre 
Suppléant : M. René Chauveau. 


Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les employeurs dans les cas prévus 
ci-dessus, au titre d’Electricité de France-Gaz de France : 


Titulaire : Mme Rateau. 
Suppléant : Mlle Jaillet. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en date du 18 juin 1960, l’autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 5 juin 1843, d’exploiter, en tant que sources 
d’eau minérale, lies deux captages « des Bains des Châlets Saint- 
Nérée », inexploites depuis plus de cinq ans, a été définitivement 
révoquée. 


Par arrêté en date du 22 jum 1960, l’autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 21 juin 1860, d’exploiter, en tant que sources 
d'eau minérale, les captages « Ferrugineuse » et « Sulfureuse », 
à Labets-Biscaye (Basses-Pyrénées), inexploités depuis plus de cinq 
ans, est révoquée. 





Liste d'admission au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté du 23 juin 1960, ont été déclarés reçus au concours 
du médicat des hôpitaux psychiatriques (cadre général) du 20 mai 
1960 les candidats dont les noms suivent : 


Les docteurs : 


1 MM. Huguet (Paul). 12 MM. Assicot (Michel). 

2 Laine (Tony). 13 Bonhomme (Henri). 
3 Castets (Bruno). 14 Prudhomme (Bernard). 
4 Me Demay (Marie). 15 Landry (Michel). 

4 MM. Pagot (Régis). 16 Vullien (Bertrand). 
6 Bitoun (Georges). 17 Martin (André). 

7 Poire (Roger). 18 Himmelfarb (Rywa). 
8 Paillot (Maurice). 19 Hamoneau (Guy). 

8 Pennec (Pierre). 20 Mares (Jean). 

10 Diederichs (Alain). 21 Lang (Alfred). 

11 Duflot (Jean-Pierre). 22 Goldsteinas (Léon). 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 27 juin 1960 portant acceptation de l'offre de démission 
de deux ingénieurs de 2’ classe des télécommunicationé. 





Par décret en date du 27 juin 1960, sont, à compter du 1°" novem- 
bre 1959, acceptées les offres de démission de MM. Gouny (Pierre) 
et Kallmann (Ernest), ingénieurs de 2' classe des télécommunications, 
placés en disponibilité pour convenances personnelles le 1°" novem- 
bre 1957 et maintenus dans cette position pour une durée d’un an 
à partir du 1° novembre 1958. 
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 MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 20 juin 1960, l’association syndicale de 
reconstruction du Châtelet-sur-Retourne (Ardennes) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Lebely (Louis) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Châtelet-sur-Retourne. 


Par arrêté en date du 20 juin 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Saint-Just-en-Chaussée (Oise) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Saint-Just-en-Chaussée sera assurée sous le contrôle du délégué 
général, directeur départemental à Beauvais, par M. Chaume, com- 
missaire à la reconstruction près le groupement d’associations syn- 
dicales de reconstruction de Beauvais. M. Chaume sera investi 
à cet effet des pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus 
par l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté en date du 20 juin 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Croutoy (Oise) est dissoute. 

La liquidation de Flassociation syndicale de reconstruction de 
Croutoy sera assurée sous le contrôle du délégué général, directeur 
départemental à Beauvais, par M. Chaume, commissaire à la recons- 
truction près le groupement d'associations syndicales de reconstruc- 
tion de Beauvais. M. Chaume sera investi à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du 
décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté en date du 20 juin 1960, l’association syndicale de 
reconstruction d’Esquennoy (Oise) est dissoute. 

La liquidation de l’association syndicale de reconstruction d’Esquen- 
noy sera assurée sous le contrôle du délégué général, directeur 
départemental à Beauvais, par M. Chaume, commissaire à la recons- 
truction près le groupement d’associations syndicales de reconstruc- 
tion de Beauvais. M. Chaume sera investi à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté en date du 20 juin 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Crépy-en-Valois (Oise) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Crépy-en-Valois sera assurée sous le contrôle du délégué général, 
directeur départemental à Beauvais, par M. Chaume, commissaire 
à la reconstruction près le groupement d’associations syndicales de 
reconstruction de Beauvais. M. Chaume sera investi à cet effet des 
pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 
du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 5 juillet 1960, 





A quinze heures trente. —— l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la cour des comptes au Président de la 
République. 

2. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960 (n° 690 : 

(Rapport n° 726 de M. Marc Jacquet, rapporteur général au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan); 


(Avis n° 723 de M. Voilquin, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées). 


| A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 











—_—_— 


Documents parlementaires mis en distribution 
le vendredi 1°: juillet 1960, 





N° 684. — Rapport de M. Profichet, au nom de la commission des ” 


affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à per: 
mettre aux seuls chiropractors titulaires du diplôme de 
docteur en chiropractie d’exercer leur art. 

N° 702. — Rapport de M. Tomasini, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à élever 
les sanctions en matière d’exercice illégal de la médecine. 





Le 


N° 710. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier l’ar- si 


ticle 504 du code général des impôts relatif à la dissimulation 
À + me (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 718 et annexes. — Projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République française 
et la Fédération du Mali (renvoyé à une commission spéciale), 


N° 719 et annexes. — Projet de loi portant approbation des accords. 
particuliers signés le 27 juin 1960 entre la République française : | 
et la République malgache (renvoyé à une commission spéciale), - 


N° 720 et annexe. — Projet de loi portant approbation des accords 
signés entre la République française, la Fédération du Mali et 
la République malgache et relatifs : 1° à la conciliation et à 
la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux des nationaux 
= Etats de la Communauté (renvoyé à une commission spé- 
ciale). 





Commission spéciale chargée d'examiner les projets de loi portant 
approbation de divers accords passés entre la République française, 
la République malgache et la Fédération du Mali (n° 718, 719, 720). 





Séance du vendredi 1° juillet 1960. 


Présents. — MM. Baudis, Boudet, Bourgoin, Carous, Cerneau, Chan- 
dernagor, Clément, Delrez, Dubuis, Dusseaulx, Feuillard, Hénault, 
Hostache, Laffin, Leenhardt (Francis), Poudevigne, Rieunaud, Roux, 
Schmitt (René), Tomasini, Van der Meersch. 


Excusés. — MM. Guillon, Habib-Deloncle, Montagne. 





Nomination d'un membre d'un organisme extraparlementaire, 





En application de l’article 2 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949, 
l’Assemblée, dans sa séance du 1°" juillet 1960, a nommé M. Cler- 
montel membre de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt publie, 
en remplacement de M. Jean-Paul Palewski. ‘ 





Bureau de commission. 





Dans sa séance du vendredi 1°" juillet 1960, la commission spéciale 
chargée d’examiner les projets de loi portant approbation de divers 
accords passés entre la République française, la République mal- 
gache et la Fédération du Mali (n°* 718, 719, 720) a nommé : 

Président : M. Rieunaud. 

Vice-président : M. Chandernagor. 

Secrétaire : M. Cerneau. 1, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 7 juillet 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 

L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 709) de M. Clermontel (réglementation du droit de grève) ; 

(N° 712) de M. Cassagne (institution d’un régime d’assurance 
maladie pour les artisans). 


IL — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi, en cours 
d'examen au Sénat, créant une école nationale de la santé publique. 
IIL — Eventuellement, nomination d’un rapporteur pour le projet 


de loi relatif aux fléaux sociaux. 

IV. — Suite du rapport de M. Mariotte sur les propositions de loi 
(n°* 200 et 252) de M. Chazelle et de M. Toutain (travailleuses fami- 
liales). 

V. — Rapport de M. Chazelle sur le projet de loi (n° 566) (travail- 
leurs à domicile). 

VL — Examen des amendements nouveaux au projet de loi 
(n° 560) (assurance maladie des exploitants agricoles). 

VIL — Rapport de M. Jouault et sur la proposition de loi (n° 323) 
de M. Profichet (détermination du groupe sanguin). | 

VIII — Rapport de M. Fréville sur la proposition de loi (n° 345) 
de M. Pleven (sociétés professionnelles d’architectes). 

IX. — Rapport de M. Le Duc sur les propositions de loi (n°* 152, 
251 et 613) de M. Crouan, de M. Bayou et de M. Hostache (langues 
régionales). 
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X. — Rapport de M. Rombeaut sur la proposition de loi (n° 516) 


po 
| de M. Ulrich (accidents du travail). 








XL — Rapport de M. Becker sur la proposition de loi (n° 652) de 
M. Ducos (baccalauréat). 

XII. — Rapport de M. Becker sur la proposition de loi (n° 671) de 
M. Ducos (vacances scolaires). 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
6 juillet 1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 

Communication de M. Habib-Deloncle sur les travaux de la commis- 
sion spéciale chargée d'examiner les accords passés avec Madagascar 
et le Mali et échange de vues sur les accords de coopération en 
matière de politique étrangère. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le mercredi 6 juillet 1960, à dix heures (local de la commis- 
sion) : 

Avis sur le rapport (n° 681) fait par M. Delachenal, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République, sur les propositions de loi : 
1° de M. Vaschetti et plusieurs de ses collègues (n° 250) portant 
amnistie à certaines infractions fiscales ou douanières; 2° de 
M. Delachenal et plusieurs de ses collègues (n° 342) portant appli- 
cation de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 relative à l’amnistie aux 
infractions fiscales et douanières. — M. le rapporteur général. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira : 


1° Mercredi 6 juillet 1960, à dix heures (local n° 250, 2° étage). 


L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi relatif à 
la nationalité, 

IL. — Suite du rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi 
(n° 356) portant réforme des régimes matrimoniaux. 


2° Jeudi 7 juillet 1960, à dix heures (local du 7° bureau). 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi organique (n° 698) modifiant l'ordonnance 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 

La proposition de loi (n° 670) de M. Vinciguerra portant réorga- 
nisation administrative de la République ; : 

La proposition de loi (n° 650) de M. Dejean modifiant l’article 320 
du code pénal ; : 

La proposition de loi (n° 710) de M. Quinson tendant à modifier 
l’article 504 du code général des impôts relatif à la dissimulation 
de boissons, 

IL. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 345) de M. Pleven tendant à instituer des sociétés pro- 
fessionnelles coopératives d’architectes. 

III — Nomination d’un rapporteur chargé d'examiner diverses 
difficultés d’application du règlement soumises à la commission 
par le bureau de l’Assemblée, 

IV. — Désignation d’un représentant de la commission auprès 
du groupe de travail chargé de la mise au point de l’avant-projet 
de loi concernant les sociétés commerciales. 

V. — Examen du projet de loi relatif à la nationalité. 

. VI — Rapport de M. Mignot, en deuxième lecture, sur la propo- 
sition de loi (n° 682) tendant à modifier le décret du 30 septem- 
bre 1953 sur les baux commerciaux. 

VIL — Suite du rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi 
(n° 356) portant réforme des régimes matrimoniaux. 

VIIL — Rapport de M. Moras sur le projet de loi (n° 402) adopté 
par le Sénat, modifiant les articles 442 et 577 du code de commerce 
concernant la procédure de la faillite et du règlement judiciaire 
et la résolution du concordat. 


IX. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 





La commission de la production et des échanges se réunira le 
mercredi 6 juillet 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 567) portant ratification du décret n° 60-344 
du 8 avril 1960 portant rétablissement, relèvement, réduction et 
suspension de la perception de certains droits de douane d’impor- 
tation dans le territoire douanier ; 

Le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 693) modifiant la loi 
du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime et celle 
du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande ; 


Les propositions de loi : 


(N° 614 rectifié) de MM. Becker, Mainguy, Marcenet et Bord 
tendant à modifier les dispositions de l'ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 en ce qui concerne la dénomination et la forma- 
tion professionnelle des experts comptables et comptables agréés 
ainsi que leur représentation dans les instances de l’ordre ; 

(N° 708) de M. Baylot, tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres et 

professions d’expert comptable et de comptable agréé, 





II. — Nomination de rapporteurs pour avis pour les propositions 


de loi : 

(N° 345) de M. Pleven tendant à instituer des sociétés profes- 
sionnelles coopératives d’architectes ; 

(N° 347) de M. Mignot tendant à créer l’organisation régionale 
de la France ; 

(N° 433) de M. Boulin tendant à- créer une taxe nouvelle sur 
les eaux minérales, les eaux gazeuses et la bière et réduisant par- 
tiellement la taxe unique sur les vins fixée par l’article 442 ter du 
code général des impôts ; 

(N° 452) de M. Marcellin tendant à préciser le statut des 
ratives d’administrations publiques et d’entreprises natio 
et privées. 

IIL — Discussion du rapport de M. Rousselot sur la proposition 
de loi (n° 290) de M. Beauguitte concernant la réparation des dégâts 
occasionnés par les sangliers. 

IV. — Discussion du rapport de M. Ziller sur le projet de loi 
(n° 633) portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 
modifiant le tarif des droits de douane d’importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains 


V. — Discussion du rapport de M. Féron sur le projet de loi 
(n° 599) portant modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation du gaz et de l'électricité. 

VI — Discussion du ra et de M Ven der Jporge axé ee pret 
de loi (n° 499) relatif la ratification du décret n° du 
28 mai 1959 portant non-approbation partielle de la délibération 
n° 59-11 de l’Assemblée territoriale de la Polynésie f sus- 
pendant ou réduisant les droits de douane sur certains p 

VIL — Communication de M. Dumas, rapporteur, et échange de 
vues sur le projet de loi (n° 663) portant réforme des taxes sur 
le chiffre d’affaires, 


VIIL — Discussion du rapport de M. Lurie sur les propositions 
de loi relatives à la profession comptable, 

IX. — Eventuellement, communication de M. Gauthier, rapporteur 
pour avis, sur le projet de loi (n° 560) relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille, 


La commission spéciale chargée d'examiner les projets de lol 
entre la R 


portant approbation de divers accords 
française, la République malgache et la Fédération du Mali (n°* 71 
719, 720) se réunira le lundi 4 juillet 1960, à dix-huit heures 
de la commission n° 249) : 

L — Audition de M. Foyer, secrétaire d’Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, 


IL — Examen des rapports (M. Dusseaulx, rapporteur). 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 5 juillet 1960. 





A dix heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines indus- 
tries, notamment sidérurgiques et charbonnières, en Allemagne et 
qu’en particulier, au moment de la ratification du traité de Ja 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement 
français avait déclaré devant le Parlement e les dispositions de 
ce traité ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant 
de la loi précitée n° 27; que l’Assemblée européenne a + np 
le rapport de M. Fayat en 1957 sur les abus de concentrations et 
la nécessité d'éviter qu’elles puissent exercer sur le marché une 
influence contraire autant à la lettre qu’à dl’esprit du traité; que 
néanmoins : a) la concentration des entreprises Thyssenhutte et 
Phoenix-Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité 
et les Gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une 
position claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle 
nationale et dans le cadre de l’économie classique prévalant en 
Europe, portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du 
traité de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faïtes par le 
Gouvernement français lors de la ratification du traité par le 
Parlement ; b) qu’un propriétaire de très importants avoirs char- 
bonniers et sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs 
comme il s’y était engagé par l'acte de M . En conséquence 
il lui demande les mesures qu’il compte prendre pour pallier la 
double menace découlant pour la construction d’une 


co-prospère, unie et peus ue, des conditions financières = = 


esquelles s'effectue 


ment nationales dans la reconcentration préci- 


autre 


tée d’une part, et de la non-exécution de l'acte susvisé d 
part. (N° 121. 
(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 
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IL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles lications lui ont été données à l’occasion du 
décès en à selon, d’un pharmacien français et quelles 

compte prendre pour assurer en Guinée la protection 
ressortissants français (n° 160). 


er Menu signale à M. le ministre délégué auprès 
e la gravité de la situation imposée aux malades 
atteints du diabète par une réglementation abusivement restric- 
tive. Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
choisir une carrière dans les métiers dits de sécurité ou nécessitant 
excellente vision, autant il est certain que le problème de leur 
dans les carrières publiques devrait être considéré en 

fonction des À où 4 de la thérapeutique, notamment en ce qui 
concerne l’a aux carrières de l’enseignement et des postes et 
télécommunications, Une certaine confusion règne actuellement 
dans la réglementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
tantôt ctive. Il lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’harmo- 


niser les règles qui leur sont appliquées en ce qui concerne l’accès 
à la fonction pubiique, en fonction des progrès médicaux de ces 
dernières (n° 158). 


IV. — M. Jean Bène appelle l'attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin « Stilbe » battant 

en mais appartenant néanmoins à une société 

‘armement française ; et lui demande : 1° s’il a la certitude que 
les vins originaires de Bulgarie, transportés par ce navire, étaient 
effectivement destinés à la Suisse ; 2° s’il ne croit pas que ce trans- 
port ulait en réalité, le biais d’une escale un port 
marocain, uné importation uduleuse de vin vers un port fraa- 
çais ; 3° quelles sont les mesures de contrôle que le Gouvernement 
com prendre éviter de tels trafics préjudiciables à l’éco- 
française (n° 154). 

(Question TE à M. le ministre des finances et des affaires 

8. 


V. — M. Lucien Bernier demande à M. le Premier ministre si le 
protocole signé le 7 janvier 1959 entre la France et la République de 
Guinée relatif aux modalités d” ce de cette République à 
la zone franc, et notamment l’article 5 de ce protocole sont toujours 
en vigueur, nonobstant le retrait unilatéral de la République de 
Guinée de la zone franc à la date du 1°’ mars 1960. Dans la mesure 
sa nse serait négative, il lui demande de bien vouloir lui 
ag grd es mesures qui ont été prises par le Gouvernement depuis 

1°" mars 1960 pour protéger la production nationale des Antilles 
françaises contre la concurrence des bananes en provenance de 
Guinée (n° 159). 

(Question ur à M. le ministre des finances et des affaires 


8. 


VI. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le Pas-de-Calais a été sinistré en 1959 
et reconnu comme tel par les pouvoirs publics ; que dans certaines 
régions du département les effets de la sécheresse ont été d’une 
exceptionnelle gravité ; que malgré cela l’administration des finances 
entend imposer les cultivateurs au titre des bénéfices agricoles de 
cette même année, alors qu’ils sont exonérés dans des régions voi- 
sines rigoureusement comparables. Considérant qu’il y a là une 

particulièrement anormale, qu’il ne paraît pas possible 
d'accorder aux cultivateurs des prêts spéciaux pour les aider à faire 
face à un désastre et dans le même temps de les imposer sur les 
bénéfices agricoles, il lui demande ce qu’il compte prescrire pour 
éviter qu’une telle injustice se réalise (n° 164). 


VIL — M. Joseph Raybaud attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les dispositions de Particle 30 
de la toi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du conten- 
tieux fiscæ et divers aménagements fiscaux, laissant aux chambres 
départementales d’agriculture la liberté de déterminer leurs besoins 
financiers à charge pour le ministère de tutelle d’en assurer la 
couverture par la détermination du nombre de décimes supplémen- 
taires à la contribution financière des propriétés non bâties, Or, 
un décret de M. 1e ministre des finances et des affaires économiques, 
en date du 4 avril 1960, a décidé que le montant des décimes à 
recouvrer pour 1960 serait égal à celui de 1959. Il observe que ce 
décret lui paraît contrevenir aux tions de l’article 30 de 
la loi du 28 décembre 1959 susvisée en tant, de façon unilatérale, 
les ressources des chambres départementales d’agriculture, et lui 
demande. en conséquence, de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu’il entend arrêter, en accord avec M. le ministre de l’agriculture, 

respecter la liberté des chambres d’agriculture dans ce domaine, 
rte expressément reconnue par le législateur (n° 181), 


VI — M Adolphe Dutoit expose à M. le ministre du travail 
que les décrets portant réforme de la sécurité sociale réduisent 
considérabiement les pouvoirs et l’autorité des administrateurs élus. 
des caisses ne sont plus les agents 
des administrateurs élus, mais des agents 
du Gouvernement. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre 
des organismes élus soient respectés confor- 
mément aux revendications unanimes des organisations syndicales 
et des organismes de sécunté sociale (n° 167). 


e à M. le ministre de l’agriculture 
1955-1956, le décret n° 56-934 du 
aide nnelle aux viticul- 


t la en charge par la 

viticole du fonds national de té e de tout ou 

partie : ann des ts spéciaux consentis 
aux par le crédit agricole ; des annuités 





tution du vignoble est reconnue nécessaire, et lui demande si le 
Gouvernement n’envisage pas de prendre des mesures analogues 
en faveur des viticulteurs victimes des fortes gelées intervenues 
ep .… nombreux départements au printemps de la présent année 
n° L 


X. — M. Gabriel Montpied rappelle à M. le ministre des armées 
qu'aux termes de la réglementation en vigueur, les jeunes gens du 
contingent dont un frère est « Mort pour la France » sont 
de servir en Algérie mais peuvent néanmoins être affectés au Maroc 
et en Tunisie, et lui demande s’il ne pense pas que cette situation 
constitute un cas social suffisamment caractérisé pour qu’en cette 
circonstance ces jeunes gens puissent automatiquement bénéficier 
du maintien en métropole (n° 180). 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Scrutin pour lélection de deux membres du conseil supérieur 
de l’eau, chargé de formuler des avis sur les problèmes de lhydrau. 
lique en Algérie (arrêté du 23 avril 1960 du délégué général du 
Gouvernement en Algérie). 

(Ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, dans l'une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. IL sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion de la question orale a vec débat suivante: 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu’il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie ; plus particulière. 
ment ce qu’il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé ; ur attribuer aux salaires 
et rémunérations du secteur nationalisé ou para-public les hausses 
leur permettant de rattraper le retard pris en raison de la non- 
exécution d'engagements antérieurs ou de la montée du coût de 
la vie; pour allouer aux retraités du secteur public nationalisé ou 
para-public et aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites 
infimes des augmentations leur permettant de recevoir une rétri- 
bution décente ; mettre en concordance avec l'accroissement 
du coût de la vie l'allocation spéciale aux vieux travailleurs, et 
dans tous les cas rtir sur tous les bénéficiaires l'intégralité des 
recettes budgétaires qui leur avaient été dévolues par la loi (N° 48). 


3. — Suite et fin de la discussion du projet de loi d’orientation 
agricole, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 176 et 190 (1959. 
1960). — M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan ; et n° 204 (1959-1960). Avis de la commis 
sion des du contrôle étaire et des comptes écono- 
miques de la nation. — M. And Armengaud, rapporteur; et 
n° 209 (1959-1960). Avis de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale. — M. Georges Boulanger, rapporteur.] 


(Conformément à la décision prise par la conférence des pré- 
sidents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de programme, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agri- 
coles [N°* 179 et 214 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation ; et n° 221 (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. — M. Maurice 
Lalloy, rapporteur.] 


5. — Suite de la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960 adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 180 et 220 
(1959-1960). — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation ; et n° 225 (1959-1960). Avis de la commission 
des | iGu économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rappor- 
teur. 


6, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles. [N° 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, 
rapporteur de la commission des affaires culturelles ; et n° 
(1959-1960). Avis de la commission des affaires économiques et 
du plan, — M. Raymond Brun, rapporteur.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la création de parcs nationaux. [N° 189 et 210 
(1959-1960), — M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan; et n° 236 (1959-1960). Avis 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale. — 
M. Fernand Verdeille, rapporteur ; et n° 242 (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires culturelles. — M. Jacques de Maupeou, 
rapporteur.] 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
(salle n° 216) : 


1° Le mardi 5 juillet 1960, à quatorze keures quarante-cinq. 

L — Examen du projet de loi (n° 187, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’enseignement et 

tion professionnelle 


à la forma: 
agricoles. — M. Brun, rapporteur pour avis 
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JL — Examen des amendements sur le projet de loi (n° 189, 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
création de parcs nationaux. 


IL — Questions diverses. 


2° Le jeudi 7 juillet 1960, à quatorze heures quarante-cinq. 


L — Examen du projet de loi (n° 218, session 1959-1960), adopté 

l'Assemblée nationale, complétant l’ordonnance n° 59-235 du 

4 février 1959 instituant l’épargne-crédit. — M. Bouquerel, rap- 
porteur. 


IL — Examen des amendements éventuels sur le projet de loi 
(n° 169, session 1959-1960), modifiant et complétant le chapitre 1°° 
du titre X du livre 1°" du code de l'urbanisme et de l’habitation 
et relatif à la répression des infractions en matière de décentra- 
lisation des installations et établissements industriels, scientifiques et 


techniques. 


IIL — Désignation de rapporteurs : 

Pour le projet de loi (n° 231, session 1959-1960), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-1494 du 
28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la percep- 
tion, du droit de douane d’importation applicable à l’acide alginique 
ses sels et ses esters, à l’état sec ; 

Pour le projet de loi (n° 232, session 1959-1960), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-109 du 
10 février 1960, modifiant le tarif des droits de douane d’importation 
applicable à l’entrie dans le territoire douanier ; 

Pour le projet de loi (n° 233, session 1959-1960), adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-107 du 
8 février 1960 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques ; 
:Pour le projet de loi (n° 234, session 1959-1960), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 60-53 du 
18 janvier 1960, suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la per 
ception des droits de douane d'importation applicables à certains 


‘produits ; 


Pour le projet de loi (n° 273 A. N.), adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l'Equateur ; 

Pour le projet de loi (n° 367 A. N.), adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne 
le 31 octobre 1958 en vue de modifier : la convention d'union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de 
la propriété industrielle ; larrangement de Madrid du 14 avril 189] 
concernant la répression des fausses indications de provenance : 
2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant 
la protection des appellations d’origine et leur enregistrement inter 
national ; 

Pour le projet de loi (n° 659 A. N.), adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant là ratification de l’accord de coopération éco 
nomique et technique entre la France et l’Afghanistan signé à Caboul 
le 6 janvier 1959. 


IV. — Examen du projet de loi (n° 212, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-373 
du 6 mars 1959 suspendant provisoirement la perception du droit 
de douane d'importation sur certains légumes secs. — M. Jacques 
Gadoin, rapporteur. 


V. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 6 juil- 
let 1960, à quinze heures trente (local n° 213) : 


1 — Examen du rapport de M. Messaud, sur le projet de loi 


(n° 213, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, ten- 


dant à harmoniser l’application des lois n° 57-1223 du 23 novem:- 
bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés, et du 
26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre. 


IL. — Examen du rapport de M. Plait, sur le projet de loi (n° 75, 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relative à 
l'exercice des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-femme par les personnes de nationalité française qui exer- 
Çaient ces professions en Indochine antérieurement aux accords de 
Genève du 20 juillet 1954 et qui ont dû regagner la France avant le 
1°" janvier 1959. 


III. — Examen de la proposition de loi (n° 208, session 1959- 
1960), adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la coordination 
des régimes de retraites professionnelles. 


. — Examen du projet de loi (n° 223, session 1959-1960), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’accession des membres 
du cadre auxiliaire de l’enseignement français à l'étranger au 
règime de l’assurance volontaire pour le risque vieillesse, 


V. — Examen du projet de loi (n° 224, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale. autorisant le Président de la République 
a ratifier des amendements à la convention du 28 juillet 1946 créant 
l'Organisation mondiale de la santé. ; 


VI — Questions diverses. 








La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercerdi 6 juillet 1960, 
à dix heures (salle de la commission) : 

L — Projet de loi de programme pour les départements d’outre- 
mer, adopté par l’Assemblée nationale (n° 703 A. N.) (M. Jean-Marie 
Louvel, rapporteur). 


II. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 690 A. N.) 
(M. Marcel Pellenc, rapporteur général). 

La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
(salle n° 207) : 

1° Le mercredi 6 juillet 1960, à dix heures. 

I. — Rapport de M. Kalb sur le projet de loi (n° 174, session 1959- 
1960) portant extension aux territoires d’outremer de diverses 
ordonnances ayant modifié des articles du code civil ou des lois 
intéressant le statut civil de droit commun. 

IL. — Rapport de M. Hugues sur la proposition de loi (n° 186, ses- 
sion 1959-1960), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
cession à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de 
la Marta. 

IL — Rapport de M. Verdeille sur le projet de loi (n° 219, session 
1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, modifiant certains arti- 
cles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution de la 
loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe spéciale sur 
les carburants dans tes départements d'outre-mer et créant des 
fonds routiers départementaux. 


2° Le jeudi 7 juillet 1960, à quinze heures. 


Examen des projets de loi portant ratification des accords de 
coopération franco-malgaches et franco-maliens. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 7 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 5 juillet 1960. 


Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 


Audition de M. Laurent, directeur général du travail et de la 
main-d'œuvre, sur les problèmes sociaux posés par la conversion, 


Désignation éventuelle d’un rapporteur. 


Quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Problème de la rénovation urbaine : 
Adoption d’un plan de travail. 
Définition d’un programme d’auditions. 


Adoption du questionnaire à soumettre aux personnalités qui 
seront interrogées. 


Dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par l'établissement d’une zone de libre-échange 
et la création du Comité atiantique : 
Discussion et adoption du projet d’avis présenté par M. Deleau, 
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Mercredi 6 juillet 1960. 
Neuf heures quinze. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Perspectives d'utilisation de la flotte marchande : 


Audition des représentants des organisations syndicales (C. F. T. C. 
C. G: C. C. G. T., C. G T-F. O., syndicat national autonome des 
officiers de la marine marchande). 


Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème posé par l'application de la législation relative aux 
ventes avec primes et avec timbres-primes : 


Examen d'un avant-projet de rapport établi par M Barrier. 


Quatorze heures quarante-cinq. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : 


.- Audition de M. Lewandowski, directeur des affaires économiques 
au ministère de l’agriculture. 





Quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 


Ordre du jour. 


! Reclassement et réadaptation des travailleurs âgés : 


Audition de M. Boulanger, président de l’association pour l'emploi 
des cadres, ingénieurs et techniciens. 


- Audition d’un représentant de l’industrie textile. 


Quinze heures. 


SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 
Application du décret du 7 janvier 1959 concernant la mise en 
œuvre des plans régionaux : 


| Echange de vues sur les dispositions de la circulaire du 20 juin 1960 
” rélative aux conférences interdépartementales. 

Etude du problème du financement du développement économique 
régional : 

Etablissement d’une méthode de travail, et éventuellement désigna- 
tion d’un rapporteur. 


RD Le os 


Seize heures trente. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 
Problèmes de reconversion : 


Echange de vues préliminaire. 
Seize heures quarante-cinq. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Perspectives d'utilisation de la flotte marchande : - 


4 j Audition de M. le ministre des travaux publics et des transports 
; et de M. le secrétaire général de la marine marchande. 





Jeudr 7 juillet 1960. a 


Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Plan de production de l’industrie charbonnière : 
Audition des représentants des organisations syndicales des 
eurs. 


OR. | De D heure me a at 


Discussion générale, 








———_—t, 


Neuf heures trente, et éventuellement quinze heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


à Communication de M. Lequertier, rapporteur de la section de 
he économique extérieure, sur le problème des exportations 
agricoles. 


Adoption du projet d'étude de M. Roussignhol sur les problèmes 
forestiers d’actuahité. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Organisation des travaux de la section. 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Rôle des sociétés d'Etat d'économie mixte et établissements 
publics de l'Etat dans la coopération technique avec les Etats 
membres de la Communauté : 


Examen du projet d’avis présenté par M. Bicheron. 


Quatorze heures trente, 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA 
RÉINTÉGRATION DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA (COMMUNAUTÉ 


NATIONALE 
Ordre du jour. 
Examen du programme de travail proposé par M. Durand-Réville, 
président de la commission. 
Désignation d’un pré-rapporteur général, et éventuellement de rap- 
porteurs particuliers. 
Quinze heures. 


COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 


- rencontrées par les chantiers de construction flu- 
viaie : 

Audition de M. Peltier, président de la Société des chantiers et 
atèliers du Rhin. 

Audition de M. Laval, directeur des ports maritimes et des voies 
navigables, et de M. Bernheim, directeur de l'office national de la 
navigation. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada. 





L — Les importateurs sont informés de la mise en répartition, 
au titre du deuxième semestre 1960, de contingents de produits 
ori et en provenance des Etats-Unis et du Canada. 

contingents, bien que distincts de ceux ouverts à l'importation 
en provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, sont établis cependant d’après le cadre contingentaire 
applicable au Marché commun faisant l’objet de l'annexe 1 de 
l’avis aux importateurs de produits en provenance des membres 
de la uté économique européenne publié au Journal 
officiel du 28 juin 1960. Néanmoins, afin d’éviter la confusion 
entre les deux catégories de contingents, aux lettres « CE » em- 
ployées dans la désignation des numéros de code pour le Marché 
commun sont substituées pour les contingents ouverts sur les Etats- 
Unis et le Canada les lettres « AN » (Amérique du Nord), 

À Les contingents sont mis en répartition selon les modalités 
ci-après : 

À. — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


29 AN 03, 14, 18. A. 67 AN 02. 
36 AN 06. A. 68 AN 01. 
37 AN 03. A. 70 AN 03, 05. 
42 AN 07, 09. 70 AN 11. 
46 AN 01, 03, 03. 71 AN 083. 
A. D. 51 AN 01, 02. A. 75 AN 08. 
A. 64 AN O1. 81 AN 05. 


Les demandes de licences d'importation concernant ces produits 
devront être déposées au plus tard le 18 juillet 1960, à onze heures 
trente, 
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* CR our soumises à la procédure de l’exame ln SEE LEE ir HS ue 
24 AN 07. A. D. 50 AN 04, 05, 06, 07, 09, 10. de Suisse. 
25 AN 05, 12, 15. A. D. 51 AN 05. 
26 AN 01. A. D. 52 AN 23. Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1960 : page 5614, titre IV, 
28 AN 01 A. D. 53 AN 02 à 05 inelus, 10, 12, poste 191, 91-11 ex À à ex 1: Ebauches et fournitures de fabrication, 
33 AN 01. 13, 14, 20, 22, 24, 28, ajouter : « La facture pro forma peut être remplacée par une note 
: — : À 2 39, 40, établie par l’importateur donnant le détail des produits à importer ». 
40 AN 01. A. D. 54 AN 10. EE, à 
42 AN 06 bis, 08. À. D. , 
44 AN 01, 02, 03, 03 bis, 05, 70 AN 14. Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
07. 74 AN 09 à 11 inclus. hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 
45 AN 07, 14. 78 AN 08. 
15. 79 AN 01, 05, 06, 09, 11. : . 

rs AN a 03, 04, 07, 08, 11, A. 79 AN 12 à 14 inclus. Janibon cru. — Vendredi 1°" juillet 1960 : 5,85 NF le kilogramme. 
48 AN 01, 02, 03. A. 80 AN 05. 6e 





Les demandes de licences d’importation concernant ces produits 
pourront être déposées à partir du 11 juillet 1960, 

C. — Demandes soumises à la procédure spéciale prévue à l’avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 9 novembre 1958 
(matériels d'équipement) : 


37 AN 02. 41 AN 01. 

37 AN 03 bis à 07 inclus. 42 AN 03, 04, 06. 

38 AN 05. 46 AN 04, 05, 12, 13, 16, 19, 
39 AN 02, 03. 20. 


Les demandes de licences d'importation concernant ces produits 
devront être déposées au plus tard le 18 juiliet 1960, à onze heures 
trente. Au-delà de cette date, il ne pourra plus être reçu de 
demandes de licences que pour les besoïins essentiels et urgents et 
dans les conditions prévues au paragraphe IV de l’avis aux impor- 
tateurs susvisé publié au Journal officiel du 9 novembre 1958 et 
rectifié au Journal officiel du 5 janvier 1960. 


IIL — Les demandes de licences d’importation seront établies sur 
modèle AC et déposées au service des autorisations commerciales 
de la direction des relations économiques extérieures du ministère 
des finances et des affaires économiques, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9). 


Les importateurs devront indiquer sur les demandes de licences : 


a) Dans les emplacements prévus à cet effet sur les fiches A, 
B, C les mentions : 


« Contingents AN. — Avis du 2 jüillet 1960 », 


A la rubrique « Numéro de poste », le numéro de code (tel qu’il 
figure au paragraphe II ci-dessus) ; 

b) Aux rubriques 6 et 7 de la demande de licences : origine et 
provenance : « Etats-Unis—Canada » ; 

c) A la rubrique 8, le numéro de tarif douanier complet ainsi que 

la désignation des marchandises selon les termes du tarif douanier. 
En outre, si la demande porte sur un numéro du tarif repris sous une 
position « Ex », les numéros de la nomenclature statistique ainsi que 
le libellé correspondant devront obligatoirement figurer dans la 
rubrique 8 ; l’absence ou l’inexactitude de ces renseignements entraf- 
nera lirrecevabilité de la demande. La correspondance entre les 
numéros de code, les positions tarifaires et celles de la nomenclature 
statistique est indiquée dans le tableau objet de l’annexe I de l'avis 
aux importateurs du 28 juin 1960 (cadre contingentaire Marché 
commun) 
- Les importateurs pourront grouper sur une seule demande de 
licence différents produits repris dans un même contingent. Toute- 
fois, une demande de licence distincte devra être présentée pour 
chaque produit figurant dans les contingents repris sous les numéros 
de code 50 à 56 inclus (ces contingents sont énumérés au paragraphe II 
ci-dessus et sont précédés de la lettre « D »). 

Les importateurs titulaires de la carte d’exportateur peuvent indi- 
quer sur la chemise-dossier de la demande de licence, en haut et 
à gauche, le numéro et la date de délivrance de ce document. 


IV. — Pour les contingents en face desquels figure la lettre A, 
il est recommandé aux importateurs de joindre à leurs demandes 
de licences leurs références d’antériorité en fournissant un relevé 
de leurs importations du ou des produits considérés au cours des 
années 1958 et 1959, sqie en provenance des Etats Unis et du Canada, 
soit en provenance d’autres pays. Les importateurs établiront ce 
document en utilisant, mutatis mutandis, le modèle faisant l’objet 
de l’annexe I de l’avis du 1°" janvier 1960 relatif aux importations en 
provenance des pays de la Communauté économique européenne. 

Les importateurs faisant état de leur qualité de concessionnaire 
ou de représentant exclusif d'une marque étrangère devront joindre 
à leur demande de licences une facture pro forma. Ils pourront être 
invités à présenter à la direction technique compétente toute justifi- 
es © Mare à la date de leur demande, de la qualité dont ils 
on 

Il est rappelé par ailleurs qu’est réputé importation sans déclaration 
de marchandises prohibées le fait d’avoir obtenu ou tenté d'obtenir 
la délivrance d’une licence par fausses déclarations ou par tous 
mer bise frauduleux (cf art. 38 et 426 [par. 1°"] du code des 

ouanes). 


V. — A compter du 11 juillet 1960, les demandes de licences d’im- 
portation portant sur des produits originaires et en provenance des 
Etats-Unis et du Canäda repris dans les contingents définis ci-dessus 
ne seront recevables qu’au titre du présent avis. Les demandes de 
licences déposées avant cette date au titre d’avis antérieurs de mise 
en répartition de contingents utilisables sur les Etats-Unis et le 
Canada qui n’auront pas été retournées aux importateurs avant cette 
date devront étre considérées comme caduques. 








Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique (0. E.C.E.). 





Clôture d’un contingent. 


En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 12.930 mètres cubes 
de grumes de peuplier, ouvert à destination des pays de JO. E. C.E. 
par l’avis aux exportateurs du 24 janvier 1960, est épuisé et clos. 





Avis aux importateurs des bulbes, oignons, tubercules, racines 
tubéreuses, griffes et rhizomes en repos végétatif en provenance 
de tous pays étrangers. 





Les importateurs sont informés de ce que le contingent d’impor- 
tation à tarif réduit 1960-1961 de 35.000 quintaux de bulbes, oignons, 
tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes en repos végétatif 
(n° 06-01 Aa du tarif douanier) sera réparti sur les mêmes bases 
que celles adoptées pour la campagne 1959-1960. En conséquence, 
les attributions individuelles seront en principe égales à celles 
consenties au titre de la période allant du 1° juillet 1959 jusqu'au 
30 juin 1960. 

Toutefois, il ne sera réservé aucune attribution aux exportateurs, 
ceux-ci ne pouvant prendre part à la répartition que dans la mesure 
où ils ont justifié d’antériorités d'importation au titre de la dernière 
répartition. La quantité rendue ainsi disponible sera répartie entre 
les horticulteurs, producteurs de bulbes, oignons, tubercules, racines 
tubéreuses, griffes et rhizomes ou producteurs de fleurs € 
à partir de ces mêmes produits dans les conditions qui seront 
définies ultérieurement. 

Les nouveaux importateurs ne pourront prétendre à une attri- 
bution que pour autant qu'ils justifieront avoir réalisé des importa- 
tions à droit plein au cours de la campagne 1959-1960. Ces justifi- 
cations consisteront en la production du titre d’importation — 
licences ou certificats — apurés par la douane. 

Les importateurs intéressés devront se conformer aux prescriptions 
de l'arrêté du 12 juin 1951, modifié par les textes subséquents, 
fixant les conditions d'admission des produits considérés au bénéfice 
du taux réduit du droit de douane. 

Les demandes d’autorisation à droit réduit conforme au modèle 
annexé à l'arrêté précité, ainsi que les justifications demandées 
ci-dessus aux nouveaux importateurs, devront être déposées, au 
plus tard lé 13 juillet 1960, au ministère de l’agriculture, direction 
des affaires économiques, sous-direction des relations commerciales 
extérieures, bureau B.3 licences, 78; rue de Varenne, Paris. 

Les dispositions des circulaires adressées par le G. N. LS. 6° section, 
à l’occasion de la répartition de 1959, sont et freres «à Yixneur 
pour autant qu’elles ne sont pas contraires aux tions du 
présent avis. 

Enfin, les importations dont il s’agit demeurent soumises aux 
conditions fixées par l’ordonnance du 2 novembre 1945 sur le contrôle 
phytosanitaire des produits importés et les arrêtés d’application 
du 2 octobre 1952 relatif au contrôle sanitaire à l’importation des 
plantes et parties de plantes en provenance des contaminés 
par le pou de San José et du 8 novembre 1954 tif au contrôle 
sanitaire des végétaux à l’importation. : 





Avis aux horticulteurs producteurs de bulbes, oignons, tubercules, 
racines tubéreuses, griffes et rhizomes ou producteurs de fleurs 
coupées à partir de ces mêmes produits. 





Comme suite aux dispositions de l'avis aux importateurs publié 
au Journal officiel de ce jour, les horticul ucteurs de 
bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, et rhizomes 


es 
ou producteurs de fleurs coupées à partir de ces mêmes produits et 
désireux de participer à la répartition du contingent d'importation 
à tarif réduit 1960-1961 de bulbes, oignons, tubercules, racines tubé- 
reuses, griffes et rhizomes en repos végétatif (n° 06-01 Aa du tarif 
douanier) sont invités à faire parvenir les pièces justificatives sui- 
vantes avant le 13 juillet 1960, au ministère de l’agriculture, direc- 
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tion des affaires économiques, sous-direction des relations commer- 
En extérieures, bureau B. 3. Licences, 78, rue de Varenne, à 


agricoles indiquent lo membre de salariés efnilés à là caisse à je 
e nom e a s caisse 
date du 1°" avril 1960 pour lesquels les cotisations ont été encaissées ; 
2° Le cas échéant titres d'importation, licences ou certificats 
apurés par la douane des produits repris sous le n° 06-01 A a du tarif 
, importés à droit plein (35 p. 100) au cours de la cam- 
pagne 1960. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital-hospice de Pontivy (Morbihan). 





Un concours sur titres est ouvert à l’hôpital-hospice de Pontivy 
Y pour le recrutement d’un agent principal. 

Peuvent faire acte de candidature les agents comptant au moins 
six ans de fonctions en qualité de commis dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées au directeur de l’hôpital- 
hospice de Pontivy dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Lizier (Ariège). 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction de 
l'hôpital psychiatrique de Saint-Lizier (Ariège). 

Peuvent farre acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction titulaires des hôpitaux psychiatriques publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, dans le délai 
d’un mois à compter de la publication du présent avis, à la préfecture 
de l’Ariège (2° division, 2° bureau). 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédacteurs) 
aux hospices civils de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Sont actuellement vacants deux postes d’adjoint des cadres hospi- 
(rédacteurs) aux hospices civils de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 


cure pos 

2° agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédscteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 





——— 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l’'hôpital-hospice de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l’hôpital-hospice 
de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générale, du per- 
sonne! et du budget, 3° bureau), 7 rue de Tilsit, Paris (17°) 


Chaque demande devra être accompagnée : 
1° D'un curriculum vitæ ; 


2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
à l’hôpital-hospice de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 





Sont actuellement vacants un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (rédacteur) et un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l’hôpital-hospice de Fontainebleau (Seine-et-Marne), 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire 
dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’hôpital-hospice de Fontainebleau dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Tilloloy (Somme). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Tilloloy (Somme). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de la Somme, 53, rue de la République, à Amiens. 



































directeur général des hospices civils de Strasbourg (Bas-Rhin) dans Put = ne Qu Ne ue, Où res Du 

le délai de quinze jours à compter de la publication du présent Le Préfet, Durerteur des Journaux officiels, 

avis. Henmw MOREL 

COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNHrERS COURS LIMIIES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à !a Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 1er juillet 1960. 
4,9010 Etats-Unis RRLLLELLLELLLLLLELLLLE) 1 dollar U. S, A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9020 4,9015 
fe Canada LRRRRRLRERELLERLELLLLLLELE, 1 dollar canadien. . .... .-.... 4,9920 . 
Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 vo os 

27208 D à. pe ve te 100 dollars mexicains. 39,4965 <Fonnp prete 39,20 Fr 
117 * | Allemagne occidentale. ....ss... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,575 117,540 
18,888 CNRS snntañsacenssnsescecses 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,900 18,887 
9,8355 Belgique LRRRLLRERLRELILLILLILLLLILLILE, 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8365 9,8340 
71,140 RE Sénb ob cvecccce 100 couronnes danoises. 71,47763 704275  72,5335 71,140 71,110 
13,7595 |Grande-Bretagne ....ss...00 e «+ « 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7600 13,7570 
7,8975 Italie RARARLRLLLLLLLLLRLELLLELLLE) 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9000 7,8970 
68,720 Norvège .ssssssssssssssssses... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,720 68,680 
130,000 Pays-Bas LRRRLLLRLLLELLLRELRELLLLELLE] 100 florins. 129,9226 127, 5 131,9360 130,030 130,000 
17,155 PORT cooocccconccocecosocece 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 17,140 
DOED Jsicécésondoretésossoes: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 95,080 95,020 

113,565 OuRD us cuci cdssocccosésosoct 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,530 113,515 
69,08 Tchécoslovaquie ...:..:°°:°:+-+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 69,08 NÉ Ses 
1,658 Mougoslavie ........ss000.0: 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 cs 6% 





1 dirham LERLLLLLLLLRLLELLLELE) 0,9756 


Maroc LELELELLLLELLLLLELLE) 
Tunisie 1 dinar CLLLLRLELLELELLELLELLLE) 11,7549 


a ——_—— © 


Zone C. F. AÀ..,....,,++ 100 francs C. 
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F, Miro dotodtcocvéré 2 
Zone C. F. P........,+°:. 100 francs C, F P. 
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ANNONCES 





LES 


ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








———— 


QUARTZ et SILICE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.495.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE D’ANJOU, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 56-B 5331. 


Obligations de 100 NF 6 3/4 0/0 1950. 





Dixième amortissement. 


Liste numérique des 187 obligations sorties au tirage au sort du 
14 juin 1960 et formant, avec les 16 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité des titres à amortir au 1er août 1960. 


1.968 à 1.971 — 1.975 à 1.393 — | — 1.494 à 1.498 — 1.504 à 1.563 — 
1.395 à 1.442 — 1.444 à 1.460 | 1.566 à 1.570 — 1,573 et 1.574 — 
— 1.463 à 1.476 — 1.478 et 1.479 | 1.581 à 1.584. 

— 1.482 à 1.485 — 1.490 à 41.492 

Ces obligations sont remboursables au pair, à compter du 4er août 
4960, aux caisses du Comptoir national d'escompte de Paris et de la 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées, 


























numeros | ANNÉES || xumeros | ANNÉES || xumeros | ANNÉES 

s d'amortis- è d'amortis- x d'amortis- 

des titres. sement. des Litres. sement. des titres. sement. 
4.384 à 1.167 1907 3.716 à 3.785 1958 240 à 243 1959 
‘ 997 ||3.789et3.790 1958 219 1959 
iso 108 [3706 à 3.801 1958 | 25684 260 1959 
8.78et3.749 1958 205et 206 1959 || 265 à 273 1959 
8.769 à 3.773 1958 230 à 232 41959 280 à 288 1959 

mm ——_—— es 








S. A. G. E. M. 

Société d'applications générales d'électricité et de mécanique. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DR NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, AVENUE D'IÉNA, PARIS (16e) 

Registre du commerce: Seine n° 56-B 829%. 


Obligations 6 1,2 0/0 1949 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 435 obligations amorties au sixième 
tirage au sort du 15 juin 1960 formant la totalité des titres 

, à amortir au 15 août 1960. Cés obligations seront rembour- 
sables à 100 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 








sement. 
ET 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
5.924 à 6.317 59 13.933 à 14.004 58 
10.956 à 11.460 60 19.044 à 19.407 57 
————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— 














CENPA 


(Société centrale des usines à papiers et papeteries 
d.-B Weibel réunies.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 2-4, RUE LOUIS-DAVID, À PARIS (16e) 
R. C.: Seine n° 54-B 11099. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF, 





Echéance du 15 juillet 1960. 


LISTE “NUMÉRIQUE 


1° De la série comprenant les 126 obligations amorties au deuxième 
tirage au sort effectué ie 15 juin 1960. (La sociélé a racheté 
207 titres pour compléter cet amortissement); 

2° De la série comprenant les 81 obligations amorties au tirage au 
sort du 15 juin 1959. 




























NUMEROS ANNÉE NUMEROES ANNÉE 
des titres. de remboursement. des titres de rembour<ement. 
3.709 à 3.812 1959 8.697 à 8.928 1960 








Les obligations amorties en 1960 seront remboursables à partir du 
45 juillet 1960 au prix de 5% NF l’une, coupon n° 14 attaché, 

Les amortissements des années antérieures à 1959 ont été effectués 
intégralemen: par rachats en Bourse. 








CELTEX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1:%0.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE PERCIER, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 55-B 6731. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF 
(ex Givet-lzieux). 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 16 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1° août 1960 à 105 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs Rd Be … cs 
figurent des titres non encore presentés au r 





a 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement 
Fa Le . 31.094 à 39.640 60 
15.521. à. 18.073 58 39.641 à 43.720 59 
31.567 à 34.527 97 43.721 à 45.721 60 

















Es 
Nouvelle-Calédonie 


Emprunts 5,5 0/0 1936 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1960: page 5587, 2e colonne, 
vs insertion, au lieu de: « 1.783 à 1.875 », lire: « 1.873 à 
1.879 », 
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Société Nationale de Constructions Aéronautiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.525.000.000 DE FRANCS 
Siège social: 12 bis, avenue Bosquet, PARIS (7°) 

R C.: Seine ne 56-B 5741. 

BILAN AU 31 DECEMBRE 1959 
CR —— 

AMORTISSEMENTS TOTAUX 


ACTIF 
Immobilisations : 


Terrains ss... RARLLLRELLLELRARSRLE ELLE ELLE LIELLELX) 
Constructions ......,.,.. CPECETET ELEC ETES ELITE LITE LITE CETE TES ELELIEES . 





Constructions amorties...... ‘ 

Matériel el outillage ss. LEA LLZLZ: tnt te..... LR LLE] 
Miatôricl ot OUllllage .amOrtiS...... ssoneseossencoocssosenéceode ae de ee 
Matériei de transport............ ane ep e Sad opdansbenna nes ana és scan. 
Matériel de transport amorti...........,.... rois cute db os Fe 
Autres immobilisations corparelles. ...... ss... Score ccoscetes 
Autres ÿmmobilisations corporelles amorties........ SET RSS STTTTe sus 
eme sééne démo sages one ee 
1mmobilisations en cours... Potadée ns see ST D dun TU 79 à 


Autres valeurs immobilisées: 


VALEURS BRUTES 


et provisions 
pour dépréciations. 


VALEURS NETTES 


par chapitre. 





Franes. 


163.242.196 
.116.037.291 
161.798.217 
2.361.212.351 
.809 
68.523.341 
233.291. 612 
.504 
155 205 250 

4.000.000 
695.023.4171 


19 Lu 
£ 
Sri: 


= 
= 
ri 
D 
et 
= 


Frances. 


2.219.559. 772 
161.:98.217 
1.247.419.237 


” 50.470.806 
233.291 .612 


: ‘205.250 





11.924.617.97à 





Frances. 


163.212.196 
-866.497. 119 


n 
.113.793.114 

» 
18.052.538 

” 
.088.002.671 


” 
4.000.000 
695.023, 171 


> à 


= 








1.271.672 























109.591 .184 









































Prêts et-eflets à plus d'un an. ..sssssssssssssss, LOCTIIIIIL Sossoovvee 110.862.856 1 
Titres de participation......... et ousose copéondpnégess ess secs he sé dame 120.628.055 3.000.000 39.628.055 
Dépôts et cautionnements............ mo cppo ne tee ces cnens ce drechse 19.259.739 » 19.259.759 
990. 750.670 36.271.672 
Valeur d'exploitation : 
Matières, pièces et fournitures........... éélonssbes cons asesotéscesosse 3.019.096.225 299.159 .429 3.119.876, 796 
Produits el travaux en cours......... nos adresse sensée 13.528.960.204 1.505.987 .069 12. 22.973.132 
Emballages commerciaux...... Seésesecces Mossbésaréss Sp ioesonsa is 641.052 217.526 423.526 
17.07:.637.178 1.905.361.024 
Valeurs réalisables à court terme ou disponibles: . 
Comptes de tiers: 
Fournisseurs débiteurs.......s.sss.ssss EEE RAA RP 1 2, 106.099.658 13.110 2.406 086.548 
A de cs do 6 6 09 4 voteë sv sodiésésossstèvése sed |  3.864.836.414 651.771.503 3.233.064, 911 
produits livrés et servires à fac lurer. Enr cos rodoesrdée denis 6.271. 150.506 » 6.271. 150.596 
DNS ONDES ADR ANNA. AT oo coco. cs cé 2 .391.310.665 287.055 .122 2.104.955. 549 
14.933.697.333 918.839.735 11.014.857.598 
Comptes de régularisation 
MOOD LATAROS.... cosmos °ve20.000.-00.0.0.0. 20.784.821 , 20.784.821 
Mare andises en cours de réception et de transport 7 7e AGEN PRÉ REE 1.162.313.802 » 1.162.318.802 
Produits à récevoir.. RARE ERLE LE LEE LEE LLLLELIELLL) URARLRLLLLELLLLILIILr 606.254 .174 v 606.254 .174 
1.789.357.797 » 1.789.357.797 
Comptes financiers: 
Prêts à moins d'un an...... PONT PP PETET II PETIT cossobedécsnoodtées 3.975 509 Û 3.975 500 
Eflets à recevoir.,....... Sodibébtsose cocddnrcssscodilnoshcetor see à 265.590. 290 1.994.921 263.595.966 
Mandats émis non crédités. . sdaidotlhosrsteseit bosses loschgsoéhessense 1.125.265.119 » 1.435.265.149 
à encaisser ..... CRRRRLREI RER LIREREELIREILR LEE ELELIRLLLLLILLILLL 613.210 # 643.210 
Titres de placement....-..... Énbadant las connbdessbié ccm toéresets ui 234.573.000 » 234.573.000 
Banques et chèques postaux. ….....s.somsremsmensesensemsnseoseus |  1.032:973:8090 » 1.032.973.890 
Caisse nn nn nn nn .….. 15.492.578 » 15. 432. 578 
2.988.4153.617 1.994.324 2.986. 159.293 
Total des valeurs réalisables à court terme ou disponible....} 19.711.508. 747 920.834 .059 
49.261.511.870 9.838.476.291 











Frances. 


4.948.611 .439 


511.4178.998 


15.169.273.154 








18.790.674.688 . 
39 .423.098.579 
== 














R 
R 
R« 
R 
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PASSIF 


Capital et réserves: 


RTL LEIIIILITIIILLILELLILLLELLLELLLELLLEETELLLLLE) 


Capital social. .......ssssss.. 


Réserves; 


Réserve légale ss... PPPTTTTLILIIITELILEITIELLEREETE SIL LELETILLLLELLELELLT) 


Réserve de renouvellement des stocks. s.ss.sosoososssssseossososssese 


Réserve spéciale de réevaluation des immobilisations...... 0000.06 
Réserve correspondant à la participation d@e l'Etat aux dommages 
de ŒQUETrTE.........esssonsssmssossssenteuse APPPPPPEET IEEE ss. 
Situation nette ..…. CRRERERERT ILE TIEI RIRE LTI RIRES TRS TITI LEE 


Provisions pour risques et charges: 


Provisions pour risques..........ss..e cssnsosssosoree OPPETECETITELI LITE 


Provisions pour charges à répartir à plusieurs exerciCes.....ss.ss.se 


Emprunts à plus d’un an: 


Avances du sous-<comptoir des entrepreneurs. ...ssssssoe PELTLLIE TEE 
Crédit à moyen terme. investissements... sssssédee se os tobée ss ee 
Prèts du Trésor (Nord 1.200).......... densb dpt messe ET TI 


Financement des fabrications en cours: 


Avances et acomptes reçus sur commandes en COUrS......….. sosne.s 


Prélinancement caisse des marchés de l'Etat et B. F. C. E........... 


Deltes à court terme: 


Comptes de tiers: 


FOIRE dns assise soso chteño ses sérhésedoshosnonseon 
RATES COUR E scdddoisi dla ate ss oo APECEETTETITE 


Comptes de régularisation : 


Charges à payer... 


Produits perçus d'avance. ......ssssssssesoses ee CPEETELTES CITES 
Comptes financiers : 
RE à moe d'un hi sus ven runs aie RS des 
Ellets'à payer: 
Fournisseurs sec. Dar ess « dosenoesetnèn ad 3.102.915.281 
Obligations cautionnées........ éspésonre testées .. 166. 751.508 
UT ON RE D TI VONV PRIE NT I SN N RENE 


LA 


REPUBLIQUE 


TOTAUX PAR COMPTE 


FRANÇAISE 
À 


TOTAUX PAR RUBRIQUE 


6007 


TOTAUX PAR CHAPITRE 





Francs. 


199 007 9 
2 833.3 1.33 








Francs. 


4.859.670 
630.526.431 
2.333.116.761 


337.628.330 





1.021.377.919 
18.820.915 








17.007.725.486 
2.200 .000.000 








1.032.985 .720 





10.000.000 


3.269.266. 792 








4.501.051.077 


2.317.207.141 


3.679.266.702 








Frances. 


4.525.000 .000 


3.306.131.192 








7.831.131.192 


1.013.198.861 


813. 157.727 


19.207.725.486 


10.527.525.310 





39.423.038.579 








| 
L 
L 
L 
| 
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Compte d'exploitation générale de l'exercice 1959. 


a 


——— 











ee 
TT 








PROVISIONS 





VALEUR VALEUR 
pour 
nette. dépréciation. brute. 
DEBI'1 - 

Francs Francs. Francs 

Stock initial: 
310 Matières de fabrica 

NE PR L Lu 12.00 06.210.992! 1.1906.251.:22 


315 Organes et équipe- 
ments .......... 


3 Matières consomma- 
mables ....... ve 30.531.731 


31 Produits semi - ou- 
PPT VE TITRE P 156.526. 256 


35 Produits finis....... 


36 Produits et travaux 


ON COUFS.....00.. 15.190.086. 755 
31 Emballages com 
IROICIQUEX ....... 2.117.811 





192.155.287 


19.966,19! 


11.19.21! 


3.163.110 


1.195. 106.1 


21. 


1.520.612.913 


360. 500.925 


170.975.504 


10.212.571 


16.683.255. 170 


2.138.827 





18.092.816.110 


1.861. 162.5 











Achats de matières et de mar 
chandises : 


6010 Achals de matières de fabrication. 
6015 Achats d'organes et d'équipements 
602 Achats de matières consommables. 
607 Achats d'emballages commerciaux. 


Autres Charges.....sssssoss.s.ee 


61 Frais de personnel......,...0 0 0 « » « 


62 Impôts et (axes... . 


63 Travaux, fournitures et services 
extérieurs . ...... PEUR TORRENT TT 
6 Transports et déplacements....... 


66 Frais de gestion générale...:,..... 


D NTI MROROINES... scveéocococsceée 


Dotations de l'exercice. 


681 Aux comptes d'amortissements.…. 
Dotation normale... 862.810.99? 


Dotation pour amor- 


lissemen: accéléré. 215.105.317 


685 Aux comptes de provisions........ 


Pour dépréciation des 
travaux en cours... 


stocks et 
795.889 .983 


Pour dépréciations 
linancières ........., 


Pour pertes et charges 


Pour biens  apparte- 
nant à l'Elat......., 


Bolde. crédileur............s 


1 





632.973: 


41.057. 


0.62% .2350. 


2.971.116. 


511.051. 


1.077.916. 


hin.882, 


1.115.588.57 


651 


127 


.159 


162 


309 


99%6 


19,951.2%8.612 


080,167 .582 


91.856.951.925 











PROVISIONXS 





VALEUR VALEUR 
pour 
nelte. dépréciation brute, 
CREDIT 
‘ Francs Francs Frances. 
Stock final: 
J10 Matières de fabrica- 
MN tie rbdies 1.176.23%0.073 95.159.257 | 1.269.363.330 
315 Organes et équipe- 
MORIS' sus scsusces 1.421.571.521 211.211.561 | 1.622,816.085 
32 Matières consomma- 
DÉPT CPR LT PER 203.172.195 Gs.857.101 369.029 ,899 
31 Produits semi- 
on PÉTER 2:2,510.121 21.758.166 261.268,590 
so Produits finis....... 2,2%89.580 7.168.711 9.558.221 
36 Produits et travaux 
en Cours...... ++. 1 12.022.973.132 | 1.505.987.069 | 12.528,060.201 


+7 Emballages 
merciaux 


com- 


123.026 


611.052 





15.169.273, 151 


Facturées. 


1.905.361.021 


Plus livraisons 
à facturer. 





Ventes de mar- 
chandises et de 
produits finis: 


101 Ventes d'avions... 
101 Ventes d'engins spé- 
DR suteuc es c... | 13.726.507.851 
7101 Ventes de marchan- 
dises et diverses. 


102 Ventes de produits 
extra-aéronauti- 
QUES .ssossco cs 


72 Ventes de déchets 
et d’'embaæilages. 


14.711.936.479 


1.598.005. 111 


124.520.513 


51.229.638 


1.021.516.059 


739,169.720 


186.733.261 


17.071.637.176 
EL 


421.520.543 


51.229.638 





30.512.199.918 


2,517.119.093 








33.059.618.971 





Autres produits: 
rabais et remises 


_..... CRETEIL ILELLE 


71 Ristournes, 
oblenus 


76 Produits 
17 Produits 


accessoires. 


CRARELELIELLLEE 


financiers....... 


ss... 


Travaux faits par l’entreprise 
pour elle-même, travaux et 
charges non imputables à 
PORN ds oeocosse ii 


7801 Productions 


181 Charges faisant 
boursements 


d'immobilisations.... 
l’objet de rem 
7850 Charges couvertes par des provi- 

sions antérieures... soostéess 
stocks et 
977.988. 161 


Pour dépréciation des 
? 
(ravaux en cours... 


Pour dépréciations 


financières ......... 107.112.026 
Pour pertes et char- 

NT OP OT 291.772.911 
Pour biens apparte- 

nant à des tiers... 200.000 
Pour charges à répar- 

tir sur plusieurs 

EXEICICES sssscsssos 19.165.953 





21.761.067 


1.396.568. 701 





267.197.980 


1.155.200.4196 


———————————— 


21.806.951.925 








FE 


|| 
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Compte de pertes et profits de l'exercice 1959. 














EE 
Francs. Francs, Francs, Francs, 
PERTES PROFITS 
@72 Pertes sur exercices  anté- 80 Bénéfice d'exploitation... 580.167.582 
rieurs : 
@723 Charges sur exercices antérieurs. 176.905 .156 872 Profits sur exercices  anté- 
x ss rieurs : 
726 Charges sur commandes soldées. » à 
res 16.90%. 156 68720 Rentrées sur créances amorties.. Ù 
8721 Provisions antérieures annulées. 53.982.299 
874 Pertes exceptionnelles: 2 
De 8722 Dégrèvements d’impôts.......... » 
8711 Différences de change.........….. 2.830.570 . 
d-c00-100 8724 Produits sur exercices antérieurs. 18.464.736 
715 Créances irrécouvrables. …........ -093.7 F | 
RTS 8726 Produits sur commandes soldées. 3.000.000 
8718 Amendes pénales. .......s...ss.. 6.500 109.847.035 
87190 Différences sur règlements de Fa: 874 Profits exceptionnels : 
DIRIEUDS ‘éco ssosonsoooo scoot 3.134 a 
- 8710/41 Réälisation d’immobilisations. 2.979.629 
7193 Pénalités. — Dédits. — Domma- EE 
ges et intérêts. ….......s.sees. 36.198.721 8712 Réalisation de titres de participa- 
me sa où AE AE HOR-sssstosercncoes pr ose , 
87194 Charges de liquidation d’usines.. 8.316.173 
, 6711 Différence de change............ ) 
87:96 Taxes sur les voitures des socié 985 
tés PP PPT PP PT LL PET PETIITTT 1.285.000 87:99 Remises exceptionnelles obte- 
RUES soutocasestésétsr eo nnts és » 
87198 Différences sur récupération de ge À 
RM QUOTE. PP. Ssocoooos see 10.135.303 87198 Différences sur récupérations de 
66.801.170 5 ARS TON PEU PTT or . 
9.979.629 
875 Dotations aux provisions pour 879 Pertes et profits antérieurs et 
risques exceptionnels....... 296 000.000 exceplionnels couverts par 
des provisions : 
877 Dolation pour renouvellement 8192 Provisions utilisées par pertes et : cs 
du stock indispensable...... 416.808.020 profits antérieurs... ie di 1:3.090.472 
(Affectation du bénéfice dispo- 8791 Provisions utilisées par pertes et À 
nib'e de l'exercice.) profits exceptionnels........,.. 17.429.628 
220.520 ,100 
916.5141.316 916.511.316 
i RE. auf CES 




















ER 











Renseignements à annexer au bilan au 31 décembre 1959. 


1° Engagements 














ENGAGEMENTS 


REÇUS 


ENGAGEMENTS 


DONNE 








Nature des engagements. Montant. Nature des engagements. Montant. 
Francs Francs. 
0000 Avals, cautions, garanties reçues... .... sos... | 300.268. 159 0005 Avals, cautions, garanties données.....s.sos.s.sse. | 2S3.460.000 
0002 Autres engagements recus.. … pe inti ° 
s"e DL EEE EE EEE EEE EEE EEEEEEEE £ 0006 Engagements pour souscriptions de titres.......... 6.150 
0003 Actions d'administrateurSs détenues en garantie... 110.500 
0007 Autres engagements donnés........0emsss00se se 113.719 
0004 Autres biens détenus en garantie... ss... ” 
Total des engagements reçus................ | 800.478 6:59 Total des engagements donnés......6...... | 283.609.869 
































TR RL tite io à 
mg reriaiénttèaterer 
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20 Tableau des immobilisations. 
LU = 
AUTRES 
IMMOBILISATIONS TERRAINS | coxsrrucrions | MATÈRIEL MATRRIEL immobilisations 
et outillage. de transport. corporelles. 
1 2 3 4 5 
Francs Francs. Frances. Francs. Francs 


æ Valeur d'’actit des immobilisations au début de 
PORRIIOS" ic... ps nue Mens cése 


A ajouter: 


f# Apports par l'Etat de biens lui appartenant...... 
+ Prix de revient des jiimmobilisations acquises ou 

créces au cours de l'exercice................ de 
Virements entre comptes d'immobi lisations. 


A déduire : 


— Valeur d’aclif des immobilisations soriies de 
l'actil au cours de l'exercice à la suite de 
cessions, destructions ou mises hors service... 

— Virements entre comptes d'iramobilisations...... 


Total à céduire.…. 


CORERELEREELLEERILEIELEE 


El I A sc comes ts cite 
A ajouter: 
+ Plus-value de réévaluation. ........sesssssosssee 


= Valeur d’actif des immobilisations à la fin de 


3.086.996.358 


621.8:6.811 


3.150.601.735 


515.982.379 


207 .1701.262 


20.617.311 





163.212,196 


1.308.813, 172 


3.996.384.111 








318.318.573 


2.571.618.523 








ES 





» 1.084.088 32.190.951 16.573.617 59.239.769 
» (1) 26.223.616 . » » 
» 31.007.734 32.190.951 16.573.617 59.229.769 








163.242,196 


4.277.835.138 


3.961.393. 160 





901.714.996 


2,518. 37: g 754 
























































l'exercice ...... osier ale édesobs ANR 5: 6-4 163.242.196 1.277.835.438 3.%61.293.160 301..744.956 2,518.978.754 
Valeur des immobilisations entièrement amorties 
comprises dans le total ci-dessus.........,....... » 161.798.217 1.603.180.809 233.221 .612 459.205.250 
TOTAL : 
IMMOBILISATIONS | jee immobilisations | |" "OPILISATIONS E EMOBILISATIONS | TOTAL GÉNÉRAL 
IMMOBILISATIONS s en conbis détruites des immobilisations 
incorporelles (col. 2à D par faits de guerre , (col. 8, 9 et 10). 
1 1 9 10 11 
Gr Francs Francs Francs Francs Frances 
# Valeur d’actif des immobilisations au début de 
l'exercice ..... FOREST à REPARER dns rates 4.000.001 9.615.715.937 12.737.701 1.168.561.370 10.827.015.011 
A ajouter: 
+ Apports par l'Etat de biens lui appartenant... È 5 » » o 
+ Prix de revient des immobilisations acquises ou 
créées au cours de lJ'exercice.............. “tés » 1.722.860.612 » 473.537 .899 1.219.322. 743 
H Virements entre comptes d'immobilisations. » » » » , 
TOR ss socovecteconsesosurssesesssosee 1.000.001 11.263.606.379 12.737.701 695.022. 171 12.076.367.724 
A déduire : 
— Valeur d'actif des immobilisations sorties de 
l'actit au cours de l'exercice à la suite de 
cessions, destructions ou mises hors service... 1 112.638.129 12.737.701 » 125.126.133 
— Virements entre comptes d'immobilisations...... » 26.323.616 » » 26.323.616 
Lu Non POP INT TR 4 139.012.075 12.737.701! » 151.749.77 
es DIRÉFONCE ...socsocosooosososescecctessee 4.000.000 11.229.594. 504 » 695.023. 171 11.92:.617.975 
A ajouter: 
(+ Plus-value de réévaluation............sgssssersse » » È » » 
= Valeur d'actif des immobilisations à la fin de 
LE donna te seen ss encre ssse ose asie e 1.000.000 11.229.591.504 » 695.023. 171 11.924.617.975 
Valeur des immobilisations entiérement amorties 
comprises daus le total ci-dessus........... des. loi » 2.453. 105.888 » » 2.4153.105.888 




















(1) Indemnité reçue de l'Etat au titre de rachat de dommages de 
celle indemnité doit 


dispositions fiscaies en vigueur, 


être déduite des 


guerre pour un bâtiment reconstruit par nos 


valeurs à amortir 








soins. 


En verlu des 

















a — — ———— ee _ 
æ ANNEXE À. — Tableau des immobihsations. — Valeurs des rmmmobilhisations prêtées. 
BIENS PRÊTÉS BIENS PRÊTÉS 
par par « 
le Gouvernement français le Gouvernement U.S A TOTAL 
Valeur réévaluée Valeur d'acquisition 1958-39 
Francs Francs ñ Francs 
RS nn ste cn ernrto rc cocon sonsséseene sets sus 607.610.031 ” 607.610.031 
Blatériel et oulillage.....s.sssssssmmossmesoseosenenesmsssssenesesssse es 117.651 .422 13.360.538 1.213.011.960 
L1.385.261.453 435.360 .538 











1.820.621.991 
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30 Tableau des amortissements. so 
FRAIS Shots! MATÉRIEL MATÉÊRIEL 
TISSEMENTS , NS DOXSTRUCTIONS 
AMORTISSEMENTS d'établissement. TERRAIN CONSTRUCTION et outillage. de transport, 
{ 2 3 4 ÿ ] 
Franes,. Franes, Francs, Francs. Franes, 
= Montant des amoriisse.nents au début de l'exer | 
CCE. ss games os coesossccasesnse Les dite d » » 2.161. 125.600 2.399.715.192 266.135.339 
A ajouler: 
+ Apport par l'Elat des biens iui apparlenant...... » ” » » e 
+ Dotations de l'exercice aux comptes d'amortiste 
ments. 
Dotation normalé.......scssseossescosseseeosse 578.190 » 196. 117.289 216.007 .4187 25.919.972 
Dotation complémentaire après rééva:uation.. » ” » » » 
Amortissement accéléré '"exXport....s.s.s....s = » 25.157.091 101.323.216 1.900.721 
+ Virements entre- comples d’amorlissements...... n » » » » 
TONRL ssonsocshonte efodèsssodssss sos 578.790 » 2,415.7932.083 2,880,616.159 299.012 ,052 
A déduire: 
— Amortissements afférents aux immobilisations 
sorties de l'actif et aux frais d’élanulissements 
entièrement amMOrliS.. .sss.ossses LÉ PRET TS 013. 190 » 1.991.091 30.016.089 15.319.611 
— Virements entre comptes d'amorlissements...... » » » » ” 
Total à déduire...... lise dsnas sdb 213.10 » 1.991.09: 30.016.084 15.919.611 
DRTIOROR. io didoscobésdenusethisscotss » » 2.111.933:.9°9 2,S00.600.016 283.692.418 
A ajout? : 
ts Plus-value de réévaluation. .......dssoccsseses es » » ” » ” 
= Montant des amortissements à la fin de l’exervive » » 2.111.33:.9N9 2 850.600 .016 243.692, 113 
AUTRES dé ma cé: TOTAL iMMOBILISA TIOXS we” 
= de i GE : D, IMMOBILISATIONS des  immobhili-ations é L lOTAL GÉNÉRAL : sd 
AMORTISSEMENTS immobilisations MERE VE détruites 
corporelles. incorporelles. (col. 2 à 8 par faits de guerre col 9 et 10: 
1 1 à 9 10 11 
Frances. France Francs Francs l'rancs 
= Montant des amorlissements au d‘but de l'exer 
"ASSET ER Scrabble dis 1.161.261,159 » 5.991.512.826 12,593. 101 6.007.280.52 
A ajouter: 
+ Apport par l'Etat des biens lui appartenant... » » » ” » 
+ Dotations de l'exercice aux comples d'amoriisse 
ments : 
Dotation normale....... s'mdte int AA LES 261.561.4111 » 862.8:0.992 » S62.810,992 
Dotation comjlémentaire après rééva:uation. » » » » » « 
Amorlissement accéléré (export.)......,.... 20.691.286 » 215 105.317 » 215.105.917 
+ Virements entre comples d'amoriissements...... » » »” » d 
EE EE NP 1.176.320.159 » 7.072 49 155 12.737.701 7.085. 226.839 
A déduire: 
— Amorliss ments afférents aux immobilisations 
sorties de l'actif et aux frais d'établissements 
entièren.ent amortis....... ..... dress sa 16.111.072 » 96.152.599 12.731.701 109.220. 203 
— Viremenis entre comptes d’amortissements...... » » » » » 
Total à déduire ..... ose cons ss 16.111.072 » 965. 482, 590 12.737.701: 109.290. 308 
Différence ......sssssosessoscossososses ee L.190.376.0S3 » 6.976.006.526 » 6.976.006.526 
A ajouter: 
+ Plus-vaiue de réévaluation. ...s..sssvecvesoecneee » PA » » » » 
= Montant des amortissements à la tin de l’exervite 1.190.9336.0S3 " 6.9:6.006.526 » 6.976 006.536 
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NATURE DES PROVISIONS 


&o Tableau des provisions. 








SOLDES 
au 


fer janvier 1959. 





DOTATIONS 


de l'exercice. 


TOTAL 


—— 
SOLDES 


au Au c 
31 décembre 1939. 


A DÊDUIRE 


Provisions utilisées 
el annukes 





1° Pour pertes et charges: 
Pour Tiges... lolo or cctes 
Pour prepre assureur............ bas té ds seivosnites. 
Pour frais d'études générales........ Lane Sehéibores 
Pour locations de biens des tiers... .....cssosessoeee 
Pour localivns de biens de l'Elat....s.ss.ssssuses se 
Pour amendes et pénalités........... bosses 
Puur dépepses à répartir sur plusieurs exercices... 
APS ERP PE ANS ONU 


2e Pour dépréciations : 


=) 
œ 
an 


prèls à plus d’un an.......... css. sos. 
Des effets à recevoir à plus d’un an...... sait ns: 
Des titres de participation. ..... POPERECET TEE TENTE TELE 
Des stocks... sens osesssee ee 


Dostraraux eR'OOUPS... soso oo ce 


DOD COMNES CHOMISS.. .soosocococatosenescecceocece 
Des comptes débiteurs divers. .s...ososocsoossssssse 
Des effets à recevoir-à moins d’un an...... data aé 

TR il siscstéorse Bsuthos scodbos chose 


À ANR PNNINI TNT UT TI DEC ET TDR 


Francs, 


26.116.362 


190.225 
701.733.720 
92.496.847 


31.986.898 


Francs. 


Francs. 


818.068.355 


32.496.84 


— 


37.986.898 


Francs. Frances, 


171. 195. 371 151.220.308 
16.720.747 
195.777.791 . Dan: 


16.235.068 


590,225 
25.281.711 822.786.614 


S 
1 


92.196.847 ” PT 


_ 
= 


.165.953 18.820.945 





1.112.339. 867 


394.911.678 


1.006.851 .515 


163.652 ,681 1.013.198.864 








” 
28.000.000 
2.000.000 
363.296.087 
1.195.166.415 
216.026.110 
199.715.651 


1.991.324 


1.251.672 

(4) 28.000.000 
30.000.000 
80.167.030 
941.122.953 
211.887.010 
10.322.623 


1.271.672 
» 
90.000.000 


148.763.117 


12 


.194.589.368 
127.913.180 
180.098.274 


1.991.321 


Sur 
d’expl 
des n 

La 
nous 
ductic 
| résull 


» 1.271.672 


» » 
sn 25.000.000 


Out 
19.386.162 


voies 
| est m 
| le do 
un é: 
des € 
| moye 


299.376.955 

.005.987.069 

631.771.503 

297.068.232 | la qt 
rable 


, 1.991.324 | Au 


923.602.299 


_ 


96.141.677 


192.970.012 





2,N92,198.617 


1.277.371.31N 


.129.569.0% 


Nora! 


1.267.100.180 2.862, 169.795 niqué 








3.961.538.181 








1.6:1.882.996 


-696.421.180 


ot 





succe 
allen 
a été 


1.730.7952.861 3.905.663.619 











(1) Virement aux provisions pour dépréciation des comptes débiteurs divers. 


la si, 
un ? 
ficati 








EN FRANCE 





5e Montant du chiffre d'a]laires de l'exercice taxes incluses). 


rotc 
, Pa 
fecti 
truit 
Nord 





DANS LES PAYS 


de l'Union frança 


1$e. 


A L'ÉTRANGER 


==— ——— utili: 


pour 


TOTAL qu 





Ventes de marchandises et de produits finis. 25.105.713.673 


CE SR PNR OP NN NP 


Frances 


21.018.781 


Francs. 


1.044. 165.050 





Frances 


6.858. 


Francs 


261.167 33.008.570.190 auss 
ps 21.018.781 tion 





ET gboscsce névocantirscseiiqupe 





2. 106.792,451 


) 
-v 





1.054. 165 .(K4) 


6.858. 


361.167 (1) 33.059.618.971 








(t} Ce chiffre, égal à cetui des ventes figurant au compte d'exploitation, diffère du chiffre d'’afiaires résultant du total des factures tion 


établies au titre de l'exercice 1939 (soit 


1.312.325.799 F\, par suite de l'influence du compte « 


Produits 


livrés et services à facturer », des facçc 


ventes qui ne peuvent étre affectées au compte d'exploilaliun. telles que les ventes d'immobilisalions, et enfin, des produits perçus d'avance ss. 
ayant donné 1ieu à facturation, mais qui ne peuvent être inscrits en recettes d'exploitation. 








Go Répartition et affectation des bénélices. 





= 








BENÊFICES DISPONIBLES 


MONTANT 


AFFECT 


ATION DES 


BÉNÉFICES MONTANT sl] 





Reports déficitaires des exercices antérieurs......... 
Prélèvements sur les réserves. .....….s...csosoceso se 


Bénélice de l'exercice...... Lin Ve mic à Ra indie 
Totai tan tibo ss ere évotessooss ss... 





Frances. 
D 


» 
::6.808,020 





116.808 .020 











Tantièmes ..….. 
Dividendes 


Total 


1 Pr osséses 


nn nn mnt tu 


Réserves pour renouvellement du stock indispensable 


Francs 


nn nn 0 À 


D | d S 
116.808.020 | S* 
1 16.808.020 | 1 











Report à nouveau (total A — total B)......,..... » A ré 
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RAPPORT du CONSEIL d'ADMINISTRATION 
à l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 22 juin 1960 





Messieurs, 


Au cours de la précédente 
sur notre souci prédominant: ment 
rale et la diminution des commandes qui avaient 

en 1958. ; 

soso, la situation s’est progressivement améliorée, grâce à un 
début de reprise, qui permet d’augurer mieux de l'avenir. Cette 
reprise s’est particulièrement manifestée dans le domaine des étu- 
des et produira son pleïn eflet sur les fabrications de série, lorsque 
les prototypes auront été définis et mis au point. Si la tendance 
actuelle se maintient, les inquiétudes dont nous vous avions fait 
art doivent s’atténuer. 

PDans cet esprit, vos bureaux d’études ont poursuivi, en général 
avec succès, les différents travaux qu'ils avaient déjà entrepris et 
les nouvelles tâches qui leur ont été confiées, en vue d'obtenir des 
fabrications de série. Votre société ne sous-estime pas l'intérêt des 
sous-traitances, mais pense que l'essentiel de son activité doit repo- 
ser sur la construction de matériels de sa conception. 

Les résultats acquis sur le plan technique ont d’ailleurs permis 
d'accentuer l'expansion de votre société, afin de rechercher des 
commandes étrangères qui, venant s'ajouter aux commandes fran- 
çaises, permettront d'atténuer tout nouvel à-<oup que pourraient 
subir ces dernières et, augmentant le volume des fabrications, 
d'améliorer leur rentabilité. 

Sur le plan financier, l'exercice 1959 s’est traduit par un compte 
d'exploitation et un compte de profits ot pertes bénéficiaires avec 
des résultats supérieurs à ceux de l’an passé. 

La situation de votre société étant ainsi brièvement résumée, 


assemblée, nous avions mis l’accent 
le ralentissement de l'activité géné- 
touché votre 


| nous vous entretiendrons de son activité technique et de ses pro- 
| ductions en série; puis nous vous commenterons les comptes et les 


résultats d'exploitation qui vous sont soumis. 


ACTIVITÉ TECHNIQUE 


Outre la poursuite et l'extension des études d'engins, dans les 
voies traditionnelles comme dans les voies nouvelles, l’année 1959 
est marquée par la reprise d’une importante activité technique dans 
le domaine des avions. Ainsi pourra être maintenu, dans l'avenir, 
un équilibre satisfaisant entre les fabrications des cellules et celles 
des engins téléguidés, qui permettra de tirer le meilleur parti des 
moyens de travail propres aux deux catégories de matériels et de 
la qualification du personnel, qui ne sont pas aisément transfé- 
rables de l’une à l’autre de ces activités. 

Au moment où le renouvellement des commandes de série de 
Noratlas se révélait de plus en plus difficile, le département tech- 
nique qui l’a réalisé s’est vu investi de la tâche de lui apporter un 
successeur, le C. 160, en collaboration avec un groupe d'’industriels 
allemands. A cet effet, une communauté de travail franco-allemande 


| a été constituée en janvier 1959, sous le nom de « Transall ». Après 


la signature d'un protocole d'entente entre les deux gouvernements, 
un pré<ontrat a permis de lancer les études communes et la noti- 
fication du contrat couvrant l’ensemble des études et réalisations 
prototypes doit intervenir au cours de l’année 1960. 

Par ailleurs, votre société a continué la mise au point et le per- 
fectionnement des appareils destinés à l’armée de terre et cons- 
truits actuellement en série: l'avion d'observation d'artillerie 
Nord 3100 et l'avion école Nord 3202, qui donnent satisfaction aux 
utilisateurs, L'expérimentation de l'avion Griffon a été également 
poursuivie, en vue d'explorer plus avant le domaine des hautes 
vitesses et d'améliorer la formule de son propulseur-combiné turbo- 
réacteur-statoréacteur Nord-Aviation, dont L'intéret s’est confirmé. 

Le développement des études d'engins s’est accentué. 

L'amélioration de l'anti-char SS.11, dont la production en série 
a sensiblement augmenté, a été poursuivie. Cet engin devrait avoir 
un grand avenir non seulement au sein des armées O.T.A.N., mais 
aussi dans d’autres pays qui n’appartiennent pas à cette organisa- 
tion. Il a été adopté par plusieurs armées, parmi lesquelles on peut 
compter l'Allemagne fédérale, et il est en cours « d'évaluation » 
aux Etats-Unis, tandis qu’est négociée l'acquisition de la licence de 
fabrication dans ce pays. Vos bureaux d'études ont ainsi été conduits 
à accomplir un effort particulier pour élargir les possibilités de fonc- 
tionnement du SS.11 et améliorer ses qualités opérationnelles, de 
façon à prolonger ses possibilités d’avenir. En parallèle, l’anti-char 
SS.12, de plus grande taille, est en cours d’expérimentation et les 
premiers résultats obtenus sont satisfaisants. 

Les études relatives aux engins Air-Air, Air-Sol ont marqué de 
nouveaux progrès, bien qu’on doive déplorer l’arrêt des commandes 
par l'Etat du dernier modèle d’Air-Air. L'engin Air-Sol AS.30, mis 
en première priorité, a réalisé d'excellents débuts et il semble que 
A 5 en série puisse être envisagée dans un avenir relativement 

De nouveaux domaines d'engins ont été abordés. Tout d’abord, 
celui du Sol-Air à moyenne et longue portée, pour lequel la posses- 
sion d’une excellente technique de statoréacteurs donne à la société 
un avantage incontestable. Ensuite, celui de la propulsion des 
engins balistiques, dans lequel votre société a beaucoup travaillé 
et acquis une position importante, ce qui lui permet de participer 
au développement d’un secteur d'avenir, auquel elle estime pou- 
Voir apporter une contribution sérieuse. 

. ce sujet, nous devons vous signaler que sur la recommandation 
ge pouvoirs publics, Nord-Aviation a ris une participation à la 

. E. R. E. B., société nouvellement créée en vue de l'étude des 
engins balistiques stratégiques. 
avions-cibles se sont également développés: alors que le CT.20, 
a sé en Série, est encore susceptible de perfectionnements et 
emeure d'actualité, le CT.4i est en cours d'essais et sa formule 





Les de l'intérêt dans certains pays étrangers (Angleterre, Elats- 
nis). 
L'ensemble des études en cours d'exécution, avions et engins, 
devrait permettre d’alimenter vos usines de production dans les 
prochaines années, tandis que les travaux entrepris dans les domai- 
nes entièrement nouveaux maintiennent votre société en compé- 
tition pour les programmes futurs, actuellement à l'étude. 

ll convient enfin de souligner l’eflort d'expansion de votre société. 
Nous vous avons déjà signalé l’heureux aboutissemrent des négocia- 
tions menées avec l'Allemagne fédérale en ce qui concerne lasso- 
ciation « Transall » et les résullats acquis pour l'adoption de nos 
engins Sol-Sol par certains pays. D’autres actions ont été entre- 
prises pour faire mieux connaître, à l'étranger, nos différentes pro- 
ductions (avions, engins, avions-cibles) qui sont, à l'heure actuelle, 
universeliement appréciées. Les négociations importantes qui ont 
été ouvertes pour la cession de licences ou cup de licences et 
la participation de votre société à des compétitions internationales, 
en concurrence avec des matériels étrangers renommés, sont venues 
+ “gran nos efforts et accroître la notoriété dont elle jouissait 

PRODUCTION EN SÉRIE 


La production en série du Noratlas, qui a constitué pendant de 
nombreuses années l’activité de base de votre société, est en voie 
d'extinction. Toutefois, une commande de quinze appareils supplé- 
mentaires permettra de poursuivre les fabrications, à la cadence 
réduite,actuelle, jusqu’au début de l’année 1961. 

Nord-Aviation peut espérer retrouver une activité de basa de 
même nature, avec le nouvel avion-cargo C.169. Les accords conclus 
au sein de la communauté de travail « Transall » s'étendent, en 
etlet, à la série et il n’est pas exclu he présérie soit déclen- 
chée assez rapidement. Etant donné le tonnage de l'appareil et ses 
aménagements, vos usines de production recevront, dès le stade 
des prototypes, des charges de travail appréciables et, par la suite, 
pourraient être alimentées d'une manière substantielle, si les études 
aboutissent à des séries. 

Par ailleurs, Nord-Aviation a passé un accord avec la Société nou- 
velle des avions Max Holste pour la fabrication en série et la vente 
de l’avion « Super-Broussard ». Le deuxième prototype. doté des 
propulseurs définitifs et construit en commun, commencera ses 
essais en juin-juillet 1960 et le S. G. A. C. C. a manifesté l'in- 
tention de commander au cours de cette même année la liasse et 
les outillages de série 

Ces deux activités nouvelles, dans le domaine des avions-cargos 
C.160 et « Super-Broussard », s’ajouteront à celles qui se sont pour- 
suivies dans des conditions satisfaisantes au cours de l’année 1959: 
avions Nord 3400 et Nord 3202, voilures de l’appareil Mirage IH, répa- 
rations (Noratlas, Martinet et différents avions légers). 

Quant aux engins, ils ont procuré à vos trois usines de produc- 
tion des charges de travail croissantes qui atteignaient 34 p: 100 de 
leur activité en fin d'exercice. Si la production de l’anti-char SS.140 
est maintenant en régression, celle de l’anti-char SS.11 est en pes 
essor, du fait des commandes étrangères importantes qui ont été 

assées en 1960 ou qui peuvent être raisonnablement escomptées. 

‘autre part, la réalisation en série de l’avion-cible CT.20 et de 
+ « Air-Air » 5103 s’est poursuivie d’une manière satisfai- 
sante. 

Parallèlement au développement des charges de travail concer- 
nant les avions, l’activité industrielle relative aux engins devrait 
encore s’accroître dans les années à venir Nous pouvons en eflet 
espérer le développement des commandes d’anti-chars SS.11 et d’Air- 
Sol AA.2%0, ainsi qu’une décision de mise en série de certains engins 
nouveaux, parmi lesquels l'engin « Air-Sol » AS.30, l’avion-cible 
TE: et l’anti-char SS.12 paraissent, à l’heure actuelle, les mieux 
placés. 

Les programmes de production — cumulant les activités relatives 
aux avions et aux engins — font apparaître des charges de travail 
en augmentation dès l’année 1960. Il convient d’ajouter que, dans 
nos prévisions, les productions propres de Nord-Aviation constituent 
la partie essentielle de nos plans de charges. Mais il n’est pas exclu 
que votre société continue à participer à d’autres fabrications grâce 
aux inveetissements que nous avons réalisés et qui contribuent à 
assurer un caractère compétitif à nos prix de revient, 


SITUATION FINANCIÈRE 


Les comptes de la société au 31 décembre 1959 — établis pour Pa 
dernière fois en anciens francs — montrent les conséquences de 
l'augmentation de l’activité, le chiffre d’affaires passant de moins 
de 26 milliards à plus de 33 milliards, ainsi que les résultats de 
l'effort continu effectué depuis plusieurs années pour consolider la 
situation financière. 

La hquidité est devenue plus forte et la trésorerie plus aisée. La 
surface propre de la société augmente et son endeltement diminue, 
Enfin, en ce qui concerne les immobilisations, la société est arrivée 
à un palier où ses armnortissements normaux et accélérés permettent 
de financer la plus grande partie et vraisemblablement la totalité 
des immobilisations nouvelles, du fait de réalisations déjà effectuées 
dans les précédents exercices. 

Le compte d'exploitation fait apparaître un bénéfice brut de 
580 millions, après une dotation de 215 millions pour amortisse- 
ments accélérés. C’est donc le montant total de 795 millions qui doit 
être comparé au chiffre correspondant de 1958, soit 410 millions, et 
à celui de 1957, soit 650 millions. 

Le compte de profits et pertes fait ressortir un bénéfice de 
447 millions, contre 73 millions en 1958 et 349 millions en 1957, Nous 
vous proposons d’affecter ce bénéfice, en totalité, à la dotation pour 
renouvellement du stock indispensable, 

Après cet exposé sommaire, nous laisserons à MM. les commis- 
saires aux comptes je soin de vous entretenir plus en détail des 
différents postes et de vous donner, à ce sujet, les précisions chif- 
{rées nécessaires. 
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CoxCLUuSIoNS 


Les résullats de l'exercice 1959 sont satisfaisants. 

L’ sement financier a marqué de nouveaux progris, malgré 
les difficultés de l'industrie aéronautique, auxquelles volre société 
n'a pas ee ce 

Le chiffre d'affaires est en augmentation sensible sur celui de 
l'an dernier et les commandes en carnet ou en cours de discussion 
permettent d'espérer une évolution favorable au cours du prochain 


exercice. 

Dans ce chiffre d’affaires, la pr de l’exportation. demeure impor- 
tante et me ag à ce qu'elle était en 1958. Mais les principaux 
contrats relatifs à l'engin anti-char SS.11 n'étaient prévus que pour 
l’année 1960 et nous pouvons escompler une nette progression de 
nos ventes au cours de cetle même année. Déjà, le marché très 
important qui vient d’être passé par l'Allemagne fédérale répond, 
en partie. aux espoirs formulés en 1959. 

La situation de vos bureaux d'études ainsi que les perspectives 
d'avenir, dans ce domaine, sont satisfaisantes. En particulier, le 
nouveau cargo C.160 — qui établit un certain équilibre entre les 
études et réalisations d'engins et d'avions — devrait permettre à 
voire société d'utiliser au mieux l'ensemble de ses moyens pendant 
une période durable. 

Quant à vos usines de production, le redressement qui s’est 
amorcé à la fin de l’exercice précédent devrait se préciser au cours 
des prochaines années et les prévisions de charges de travail sont 
encourageantes. Toutefois, leur activité est liée à certaines affaires 
essentielles qui comportent la part d'incertitude inévitable, en 
matière de constructions, aéronautiques, et qu'une loi-programme 
permettrait, tout au moins, d'atténuer. 

Enfin, nous devons souligner que les résultats obtenus sont dus, 
en grande partie, à un effort continu de réorganisation dont votre 
société s'emploiera, dans l'avenir, à augmenter encore l'efficacité. 


—— 


RAPPORT de MM. L. Retail et M. Druesne 
Commissaires aux comptes agréés par la cour d'appel 
A 
MM. les actionnaires 
DE LA 
Société Nationale de Constructions Aéronautiques 
NORD-AVIATION 


12 bis, AVENUE BOSQUET, PARIS (7e) 








Messieurs, | 


Nous soussignés, L. Retail, M. Druesne, ge près les cours | 
d'appel, experts près le tribunal administratif de Paris, arbitres. | 
rapporteurs près le tribunal de commerce de la Seine, désignés 
comme commissaires aux comptes de votre société par le remier 
président de la cour d’appel de Paris, avons l'honneur de vous 
rendre compte de la mission ainsi confiée. 


Les registres, documents et pièces comptables ont été mis à notre 


disposition dans les délais légaux et nous avons pu, en procédant | 


à des vérifications r sondages, nous assurer de la concordance 
entre les écritures générales de votre société et le bilan — reproduit 
en annexe — qui vous est présenté par votre conseil d’a tra- 
tion. 





L'analyse des divers postes du bilan au 31 décembre 1959 et leur | 
comparaison avec les postes du bilan au 51 décembre 1%8 appellent 
les explications suivantes: 


ACTIF 


IMMOBILISATIONS 


Ce chapitre est porté an bilan pour un montant net de 4.98.611.439 F, se décomposant comme suit: 




















VALEUR A L'ACTIF AMORTISSEMENTS VALEUR NETTE 
an et provisions au 
31 décembre 1959. au 31 décembre 1959. 31 décembre 1959. 
Francs. Francs. Francs. 
MOPTONS  sssnoooosose de POP PORE RE sosie Sherco diet Sébodè ceci 163.242.196 » 163.242.196 
COnEtrUCtIONS ss... ttes ere QE EG HAE FPE IR cs sococssees 1.116.037.221 2.249.539.772 1.866.497 .449 
. Constructions amorties...... sho db d octo ussbue cb oe8e6 où de desssècssee 161.798.217 161.798.217 , 
Matériel et outillage.......... she PR EVER OA NA EE TE So bsosesens 2.261.212.351 1.247.119.237 1.113.793.114 
Matériel et outillage amortis........ sou date écosossescesese ceosocados 1.603.180 .809 1.603.180.809 » 
Matériel de transport........., + APT neo nsoshonts ocre deco sgosvée 68.523.344 50.470.806 18.052.538 
Matériel de transport amorti....... co bloé ohbée cebimp se deco so ressens 233.221.612 233.221 .612 » 
Autres immobilisations corporelles................. PPPPELIL III I IT 2.063.173.504 975.170.833 1.088.002.671 
Autres immobilisations corporelles amorlies..............esesssososse 455.205 .250 455.205.250 p 
Immobilisations incorporelles.........,... OR ART CS QNRTDEN DT YO bsovecsous 4.000.000 » 4.000.000 
Immobiusations en COUFS....s.sssssnene « donsnc ets vanves seasess muse 695.023. 471 » 695.023.471 
11.924.617.975 6.976.006.526 4.9:8.611.499 
ee 1] 








Par rapport au bilan au 31 décembre 1958, la valeur à l'actif des immobilisations enregistre une augmentation de 1.097.572.964 F se 


répartissant ainsi par poste: 


























ee ——————— 
AU 31 DÉCEMBRE 1958 AU 31 DÉCEMBRE 1959 FLUCTUATIONS 
Francs. Francs. Francs. 
SSSR RE ati Ss db ass dite céboccostèuse 163.212.196 163.212.196 » 
Constructions .......... dénecoi ee sdnenensshosasesesess er direct soéocose 3.525.109.357 4.116.037.221 + 590.927.864 
NS és it énonce annee cesse 000 05 ue 161.887.001 161.798.217 — 88.784 
Matériet et outillage. ........... ok CAE Enter ds ode oéénresee 2.079.561 .920 2.361.242.351 +  281.650.491 
Matériel et outillage amortis....,..........ssesssescosnous sécpntttrbese 1.371.039.815 1.603.180.809 +  232.140.994 
Matériel de transport.......... ns eco ne dé RPOT PTS dois dboiéosooée 124.618.114 68.523.344 — 56.094.770 
Matériel de transport smorti..... D Somme. tes saveess ace 173.083.118 233.221.612 + (60.138.464 
Autres immobilisations corporelles. ......... CPTETT ET TITITILIL séépcccsse 1.657.950.361 2.063.173.504 +  405.223.143 
Autres immobilisations corporelles amorlies..,.,...........ss.ss.oousee 285.254.021 455. 205.250 + (69.951.226 
Immobilisations incorporelles..........,......,,.. Labs + évédéiitedéfehe 4.000.001 4.090.000 — 1 
Immobilisations en cours. ......... CREER TRE cocon o dote cette 1.168.561.370 695.023.471 —  41173.537.899 
Immobilisations détruites par fails de guerre.......ssssssssssssosesss 12.737.704 » _ 12.737.704 
10.827 045.011 11.924.617.975 + 1.097.572.964 
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L'augmentation de 1.097.572.964 F des valeurs d'actif des immobi- | 


Jisations s'explique ainsi: 
Achats et créations. .....se.sssssssesmssseseseneseeesese 
À A déduire: 

Ventes et cessions de l’exercire.. 


125.426.133 


Extourne des éléments d'aclif de l'indermn- 
nité à recevoir de l'Etat au litre de 
rachat de dommages de guerre pour un 
bâtiment reconstruit par les soins de 


votre société (en vertu des disposi‘ions 
fiscales en vigueur, cetie indetmnilé doit dc pos 
être déduite des valeurs à &morur)..... 26.223.616 


— 


151.749 779 





1.097.572.961 


Augmentation d'ensemphle.....s..sessesssssse 











Les ameortissements et provisions sur immobilisations 


atteignent un total de........ PERLE EEE EEE EEE EEE EEE 6.9:6.006.526 
Hs atteignaient, au 31 décembre 1998.........sessesres 6.007.280. 530 





Soit une augmentation d@...ssssssessesssense 968 .726.006 





qui s'explique ainsi: 
Dotation de l'exercice aux comptes d’amortissements.. 
A déduire : 
Reprise des amortissements sur éléments cédés. 
détruits ou réflormés.........ssssssossssossssessesesse 


1.077:.916.209 


109.220.203 








LOTO... soso sonéessosscecososee 


Augmentation 
AUTRES VALEURS IMMOMBILISÉES 


Les postes inscrits à ce chapitre ont enregistré les fluctuations 
suivantes : 








FIX 1958 FIN 1959 FLUCTUATIONS 








Prêts et effets à plus d'un + 

RP ERP NP 112.729.894 409.591 .184 | + 296.851.990 
Titres de participation... 75.528.055 85.628.055 | + 10.100.000 
Dépôts et cautionnements. 18.483.194 19.259.799 | + 756.569 





206.751.143 | 514.478.098 | + 207.727.855 

















L'augmentation renstatée sur ce chapitre est essentiellement due 
à l'accroissement des effets à recevoir à plus d'un an d'échéance. 


VALEURS D'EXPLOITATION 


Matières, pièces et fourniiures.....s.sesossosessosesses d.319.036.225 
A déduire. 
Provision 299 159.499 


3.119.870 79% 


13.528.960.201 








Valeur nette... 


nn nm nm mms 


PR SE TAVOUZ: ON COUPS... sdoossonseceténissce 
A déduire: 
Provision 1.505.987 069 


12.022.93.132 


nn tonte. 


EE MB dosoéncoocooccediétéenrss ons 

Par rapport au précédent bilan, ce chapitre enregistre une dimi- 
nulion de 3.167.115.623 F. 

Les prix de revient ant été carcuiés comme au cours des exercices 
précédents en y invluam tous les frais généraux (jusques et y 
compris les frais adininis'ralifs et financiers) et es amorlissements 
des usines el du siège. 

Comme nous l'indiquions l'an passé, et comme nous le signalons 
d'ailleurs chaque année. ce mode de calcul, bien que conforme au 
plan complable el généralemen: appliqué dans l'industrie et notam 
ment dans la branche aéronaulique), est critiquable. En effet. de 
deux sociéiés identiques, celle qui serrerait le moins ses frais géné- 
raux serait celle pour laquelle le bilan ferait apparaître pour les 
produils el travaux en cours la valeur là plus élevée. 

Une correction a cependant été apportée, en ce qui concerne votre 
saciéié, par la constilutien de provisions dans la mesure où le prix 
de revient des comimandes apparaissait ne pouvoir ètre couvert par 
les prix des marchés. 

Minballages commerciaux.......... sc scooccccsossee 611.052 
A déduire: 
Provision 


Sos dise hs 217.526 


nn nn nm 


| 


VALEURS MÉALISARLES A COURT TERME OU DISPONIBLES 
Comptes de tiers. 
9,406 .099 .658 


Fournisseurs OR MTS NES doc de ctocococccéodéniacess 
A déduire: 


Provision 13.110 


2.406.086.518 


CORRE RSR EEE ETT SL LLLI EEE ELIIIEE LL LIL LLLE 





Valeut' elle... cosssocoirectesnessbsesdsenne 


“ontre 2.05$S.710.561 F au 31 décembre 1958. 








tentes... és ibé cote 63e vote it idées 28 ES 
A déduire: 
Provision CRT ESTESI II ITE LILI TITI TETE TI LILI III LIIILLLIT 631.77 .503 


DEC. cons nns ssccdiee sata etes TRES 


Valeur 








Cvtie rubrique s'établit en diminulion de 4%5 millions en chitires 
ronds. Celle duninution s'analyse comme suit: 


Clients du siège. 59 millions. 





nette aa 
Llients des usines...... sine sos codes isa li ne tt — 
clients France. .d'oulre-mer... escrocs séssee = 4 — 
Chents. élrangers,; cesse pos secs dtososre red — 
CHRIS Ml: 5.0 soda loss cts Re TEE. EURE - 
Pénatités én discussion... sos socscsocoososooocttecsoe "+ 74 — 
Cents douteux... Jivesse sv nd cie ikete TTC — 
Ulients retenus de garantie... sssoscosotsosssesss 77 à Ve 
: — 319 millions. 
A ajouler : 
\uyimentalion de Ja provisiGNn. ......sssssosossooscss — 116  — 





45 millions. 





services à faciurer. sers sssrenes 


121.051.513. 


Produits livrés et 6.271.5190.596 
contre 3. Te 


2.591.310 665 


Autres GéDIIGUrS.. . .s.o.ssocssvoo cs séietesesss ous us 
A déduire: 
Provision 87.055.199 


nn nn 





2.104.259 .543 
Les principales variations ayant affecté les comp'es groupés sous 
‘elle rubrique sont tes suivantes (en chiffres arrondis) : 

Le conpie « Avances au personnel » accuse une diminulion de 
 tnillons, 

Le compile « Participation élat-réparalion dommages de guerre », 
sélevant à 9% millions au précédent bilan, ne figure plus sous cet'e 
rubrique, des indeinnités defluilives ayant été reçues au cours de 
l'exercice ; 

Les taxes sur le chiffre d’affaires à récupérer sont en augmentalion 
de 89 millions; 

Le comple « Sud-Aviation » est en diminution de 34 millions: 

Le comple « S. N. E. C. M. À. » est en augmentation de 30 milliens; 

Le comple « Ma'ériel acheté pour le comple de l'Elal » est en 
augmentation de #2 millions; 

Le compte « Etat indemnité à recevoir sur dommages de guerre 
rachetés », qui s'élevait à 144 millions à fin 1958, ne figure plus parmi 
les autres débiteurs, l'indenrnilé ayant été perçue en 1959. 

Comptes de régularisation.......,....sosseccoovssescses 4:189.397.7917 
contre 1.390.511.25% F à fin décembre 195%. 

Ce poste se décompose comme suit; 
Charges payées d'avance... ...sssssssscsseserssnssoossee 


20.784.821 





Marchandises en cours de réceplion et de transport.. 1.162.318.802 
Produits à recevoir....ssssosossssssosssmoososnosésse se 606.2%4.174 
1:789.357.797 


Les « Charges payées d’avance » sont en augmentation de 
9.700.000 F (en chiffres arrondis) par rapport au 31 décembre 1958. 
Les « Marclandises en cours de réception et de gs “es sont 
en diminution de 150 millions, également en chiffres ronds. 
Les « Produils à recevoir » augimen'ent par contre de 539 millions 
environ 
Comples 2.986.459.293 
Les comptes groupés sous celte rubrique présentent, d’un exercice 
sur l’autre. les variations suivantes, 


financiers... cs sono so stottoshésosssesstéiseée 





























TR 
AU AU . 
31 décembre 31 dérembre FLUCTUATIOXS 
1058 1959 
Francs. Francs, Francs, 
Prêts à moins d'un an. 2.348.331 3.975.500 | + 1.627.169 
Elfe's à recevoir....... 113.508.989 263.595.966 | +  150.036.977 
Mandals émis non cré- 
dilés sou ceuercosee | 1.079.937.330 | 1.495.265.1491 +  955.9327.819 
Chèques à encaisser... 2.919.739 643.210 | — 2.256.525 
Titres de placement. 96.251.000 234.573.000 | + . 193.922.000 
Banques et chèques 
postaux .......00000 561.425.267 | 1 022.973.890 | +  468.548.623 
CS: crées s os 10.295.908 15.432.578 | + 5.136.580 
1.809.726.6o0 | 2.986 .459.293 | + 1.176.722,643 





Valeur nette....,.....… 
contre 2.417.511 FE à fin décembre 1958. 


sonne sn nssossossee 423 526 





Ce chapitre est done en augmentation de 
‘par rappurt au 31 décembre 1958. 


près de 1.200 millions 
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PASSIF 


CAPITAL ET RÉSERVES 





ss nnstsssenssesonssesessnensesessss 4.925.000 .000 


Capital social........ 

Sans changement. 

Le poste « Primes d'émission d'actions », qui figurait au 31 décem- 
bre 1958 pour 237.1%3.015 F, a, conformément aux délibérations de 
votre asssemb.ée générale extraordinaire en date du 15 juin 14, 
servi à amwrtir pour partie les reports déficitaires des exercices 
antérieurs. Il ne figure donc pius à l'actuel bilan. 

Il en est de même des postes suivants: 

Réserves stalutaires et cuntractuelles qui. au 31 décembre 19%. 


figuraient pour....... roc drame dre tt eat des do à ‘ 5.661 .0:r: 
M mme ni mon tee ss secs so o ve 61.886.K60 
Réserve spéciale de réévalua'ion de devises étrangères. 19.941.691 

RÉSERVES 
Réserve RS Ad dits do ddé ons ceci brosse 4.859.670 

Sans changement. 

Réserve de renouvellement des stocks... cossoosesses ‘630:5928.491 


En augmentation .de 446.808.020 F par rapport au 31 décembre 1958. 

Votre société à limité au solde crédileur du compte de pertes et 

tits la dolallon suppléinentaire de l'exercice. Elle n'a donc pas 
utilisé à plein (comme elle en avait d'ailleurs la faculié) les possi- 
bilités de la législation fiscale actuellement en vigueur. 

Réserve spéciale de réévaluation des immobilisations. 2.333.116.761 
Sans changement. 

Réserve sorrespondant à la participation de l'Etat aux dommages de 
Je PRO EC NN .. 397.628.3)0 
En augmentalion de 253.021.60 F,. 

Conlormément aux dispasitions du décret dn 7 août 1958, sur la 
résemialion normalisée des bilans des entreprises ayant réévalué 
eurs immobilisations, voire société fait apparaitre une +« Siluation 
nette » s'élevant à 7.831.131.192 F. EHe é'ail de 7.103.304.360 F à fin 

décembre 1958. 


PROVISIOXS POUR RISQUES ET CHARGES 


OU IOUSS. :..abcosroco serons e sos. 1.024.377 919 

contre 1.0741.%2.969 F au 31 décembre 1958. 

Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exer- 
dia soins 0 0 o tata encer cubes féroce 18.820 91: 

en diminutior, de 19.165.953 F, 

PRE D 'OS d'UR AN dat. ds coco coco se séos ed . 813.457 12 


Ce chapitre, en régression de jlus de 409 millions 
comprend : 
Les avances du Sous-Comploir des entre- 


PPS PRE 3.457.727 
Un crédit à moyen terme pour inveslisse- 

PP PP POP 715.000.000 
Des prêts du Trésor Nord 1.200............ 35.000.000 


813.457.727 
Les fluctuations de l'exercice concernant ces comp'es ont été les 
suivantes : 


Avances du Sous-Comptoir des entrepreneurs...... . — 87.273 
Crédit à moyen terme pour inveslissements.,....….. . — 375.000 O0 
Prêts du Trésor Nord 1.200....,....seueseuuss vus — 39.000 000 

Diminulion totale...... bons sste Eoovesés .. — 410.087.273 


FINANCEMENT DES FABRICATIONS EN COURS 


Ce chapitre nouveau groupe : 


D'une part, les avanres et acwmptes de la clientèle 

sur les commandes 6m COUPS... sscuuvune .... 17.007.725 486 
D'autre part, les prélinancements reçns de la caisse 

nationale des marchés de l'Elät el d'un organisme 

I nos cad te de cosposeuce ses bosse éeses 2.200.000. 04m) 


19.207.725. 486 
F DETTES 4 COURT TERME 


Comptes de trers. 


Re UT SERRE RENE NE PR a ce... 2.833.997 KE) 
contre 2.65%0.084.614 F au 31 décembre 1958. 
DR TOR IO PR. site dons dise code se PE PS FORTS 1.667.653 744 


Par rapport au précédent bilan, les principales fluctuations affec- 
tant ce poste sont les suivantes {en chittres arrondis) : 


Clients étrangers... ton énsas … + 121 millions. 
mon hrs ess oo codec oo — 32 - 
mass mc eo ve. 0 à + 69 — 
Sécurité eociale............... ibn lé lotrécésuse + 16 — 
Avance sur garantie de prix........... ERP .. + 44 — 
Comptes de régularisation. ............s........ sussose. 2.341.207.6441 


contre 1.405.427,867 F au 31 décembre 1458. 











Ce poste se décompose comme suit: 
Charges à payer............, CCTETE TETE 1.092 .985.720 
Produits perçus d'avance. ..sss..ssss... 1.14.221.721 
2.347.207.441 
COMPTES FINANCIERS 
Emprunts à moins d’un an........ Ssadéens ce sus. 410.000 000 


contre 356.400.00 F au 31 décembre 195$. L'augmentation constatée 
de 53.600.000 F s'explique ainsi: 


Virement à ce posle de la partie remboursable du crédit à moyen 
































terme pour investissements venant a échéance en 1960: 373.000.000 
A déduire : 
Remboursements effectués en 1959.....,.,.....sssssssss.e 321.400.000 
Augmentation netle....ssss.sssssssssssssssesss. 99.000.000 
Effets à payer........... sons sante mtñ es se e sors - 3.209.266.792 
Ce pos'e est en diminution de 2.157.332.73%1 F par rapport à fin 
décembre 1958. 
PERTES ET PROFITS 1959 
Le comp'e d'explaitation se trouve résumé ainsi: 
SR 
DEBIT CREDIT 
Francs, Franes, 
Stock au fer janvier 1959............... 19.954.278.612 , 
Achals de maières el marchandises... | 9.691.734.597 D 
OK SRE PA EE a 19.116.944 899 a 
holalion de l'exercice aux comples 
C'AMOPTE SOMMES 5 ee too ee 1.077.946.309 , 
Dolation de l'exercice aux comples , 
de pruvisions............ éosobéde sets 1.415 .882.996 , 
Stocks au 31 décembre 1959............ , 17.074.637.478 
\entes de marchandises et de produits 
DE dust esse coliaeesesates 33.059.618.974 
Autres produits. sos. octo cees se + » 267.4197.980 
Travaux faits par l’entreprise pour 
elle-même, travaux et charges non 
iimpulables à l'exploilalion........... » 1.455.200.496 
1.256.787,913 | 51.806. 951.925 
Profil -d'exploita:ion.....s..ssoscssovos ee 21.167.582 » 
1.%06.004.925 | 31.856 954.925 
mm ms 
Les achats se répartissent ainsi: 
\chäls de matières de fabrication....,...,....s....... ve. 2.529.250.107 
Achats d'organes el d'équipements... ss... .… 6.4118.447.696 
Achats de matières consommables, .…... des socnomess due 632.973 288 
Achats d'emballages. COMINErCIAUX . «ss sens sense és 11.057.406 
9.651. 734.907 
Les + Autres charges » comprennent: 
Les frais de personnel................ > + edf sus... 10.628 350.574 
RU OUT RR  P ET POPP L TTT . A.415.588.970 
Les travaux, fourni'ures et services extérieurs... v... 2.971.148 65 
Les transport: et déplacements. esse. cossses 011.091 427 
Les frais de gestion générale. ........ ..oo.scossooscee 17.940.155 
Les frais financiers....,....... hédédaiendiisnautersèqénies 402.860 . 462 





19.146.914.839 
Les ventes de marchandises et produits concernent, à concurrence 


de :#.199.190.112 (sur 33.059.618.971), les produits aéronautiques et les 
engins. 


Le comple de « Pertes et profits » se présente ainsi: 








OT 
DÉBIT CREDIT 
Francs. Francs. 
Pertes sur exercices anlérieurs........ 176.905. 16 » 
Pertes exceplionnelles........ PTE RPER 66.801.170 , 
Dotations aux provisions pour risques 
exceplionnels ,......... énésrvirénéecd 226,000 .000 » 
Dotation pour renouvellement du stock 
indispensable ..... ... cosossossesesse |  846.808.020 » 
Bénéfice d'exploitation........... ss » 5° 0.167.582 
Protits sur exercices antérieurs......... » 109.847.035 
Profits exceplionnels .....,............. . 5.979.629 
Pertes et profits an'érieurs el excep- 
tionnels couverls par des provisions. » 220.520.100 
916.514.316 16.511.316 
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otre “exercice se clôture sans bénéfice ni perte, la totalité du 
sale créditeur du compte de pertes et profits ayant été aflectée, 
comme l'an passé, à la dotation pour renouvellement du stock indis- 
pensable. 

Le rapport de votre conseil d'administration n'appelle de notre part 
aucune remarque particulière. 

Compte tenu des observations qui précèdent, il vous appartiendra, 
Messieurs, d'approuver les comptes el le bilan au 51 décembre 1959, 
tels qu'ils vous sont présentés. 

aris, le 16 mai 1960. 
pres Les commussaires aux comples, 
L. ReTaiL. M. DRUESKE. 





RAPPORT SPECIAL 


SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUBS A L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 4867 





Messieurs, 
Nous avons reçu de votre société un avis relalif aux opérations de 
l'espèce. 


Il concerne: 


4o Des commandes reçues des Sociétés S, N. E. C, M, A., Sud-Avia- 
tion et S. F. E. N. A. pour un montant total de 570.859.300 F; 
20 Les commandes passées par votre société à la y E. C. M. À. 


à Sud-Aviation et à la S. F. E. N. A. pour. 35.358.686 


Paris, le 16 mai 1900. Se À 
Les commissaires aux comptes, 


L. RETAIL. M. DRUESNE. 








AVIS DIVERS 





L'Association médica:e des anciens combattants et prisonniers de 
guerre (siège social: 25, rue Ballu, à Paris) convoque le 12 juillet 
1960, à partir de 21 heures, ses membres en assemblée générale 
extraordinaire chez M. Hutn, 40, rue Castagnary, à Paris (19°), avec 
l'ordre du jour suivant: 

Modifications aux statuts, nomination du bureau, questions diverses 








CROUPEMENT D'’INTERETS PRIVES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DU 4-SEPTEMBRE, PARIS (2e) 

R. C.: Seine n° 55-B 14001. à 


MM. les titulaires des parts bénéficiaires attribuées lors de la 
fondation de ia société « Groupement d'intérêts privés », société 
anonyme au capital de 125.000 NF, R. C.: Seine n° 55-B 14001, dont 
le siège social est à Paris (2), 11, rue du 4-Septembre, sont 
gs en 
9 juillet, à 10 heures précises, au siège social ci-dessus indiqué, 
sur l’ordre du jour suivant: 
4° Nomination des administrateurs du groupement des porteurs de 
parts; 

2° Ratification des décisions prises par l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de ladite société, tenue le 17’ juin 1960, 
lesquelles ont concerné la modification de la dénomination 
sociale et des objets de la société; 

39 Questions diverses. 

Le conseil d'administration. 








Brazilian Traction, Light And Power Company, Limited 


(Incorporée au Canada). 


L'assemblée annuelle tenue ce jour était présidée par M. Henry 

rden, C. M. G., Q. C. Tous les administrateurs ont été réélus. 

Les actionnaires ont approuvé l’article n° 21 des statuts autorisant 
les administrateurs à fixer une date limite d’enregistrement pour 
la détermination des actionnaires ayant droit d’être avisés des, et de 
voter aux assemblées d’actionnaires. . 

Les actionnaires ont également approuvé l’article n° 22 des statuts 
renouvelant l’autorisation pour le paiement de dividendes en actions 
et, en proposant cet article à l’assemblée, le président a déclaré que 
cette approbation n'implique pas nécessairement que les administra- 
teurs ag ront en vertu des pouvoirs qu’elle leur confère. 

Le président a déclaré que, dû à des circonstances échappant au 
contrôle de la société, 1959 a été à presque tous les points de vue 
une année décevante. Il a rappelé aux actionnaires que Fobjet de la 
société est d'exploiter des services publics au Brésil et que l’avenir 
de ces affaires dépend non seulement de l'avenir du Brésil mais 
des décisions des autorités publiques qui contrôlent les tarifs que 
la société peut appliquer et déterminent les conditions dans lesquelles 


assemblée générale extraordinaire pour le samedi 





elle peut obtenir des devises étrangères. Inflation et manque de 
devises étrangères ont dominé depuis plusieurs années et ont com- 
pliqué à tout point de vue les transactions de la société, a-t-il continué, 
et aussi longtemps que les forces inflationnistes domineront au 
Brésil la société sera handicapée et aura pour exercer son activité 
à faire face à des difficultés et à des problèmes exceptionnels, mais, 
a-t-il ajouté, les administrateurs et la direction sont déterminés à 
ne pas se laisser décourager par les difficultés mais au contraire 
à résoudre les problèmes et à préserver le patrimoine des action- 
naires. | 

Il a rendu compte que pendant les deux dernières semaines, lui- 
même et d’autres membres importants de la société ont personnelle- 
ment eu des entretiens avec le Président du Brésil, plusieurs minis- 
tres du Gouvernement et d’autres autorités du Brésil, arr sur 
les conséquences sérieuses pour le Brésil et pour la société des longs 
délais mis pour ajuster la structure des tarifs des services 
ques, sérieuses pour le Brésil parce qu'il y a déjà trop peu d'énergie 
et qu’il n’y sera pas remédié si l’on refuse aux services publics les 
tarifs suffisants pour assurer l’expansion nécessaire, et sérieuses pour 
la société qui se trouve prise entre un niveau sans cesse croissant 
du prix de revient et une structure des tarifs inadéquats. 

M. Borden a déclaré que les représentations ont été reçues avec 
compréhension mais qu’il n’était pas à même de prévoir ce qu’il 
en adviendrait. Il a déclaré qu’en travaillant à l’achèvement de ses 
objectifs la société avait et a toujours le sentiment qu’elle doit 
coopérer avec les autorités brésiliennes à la limite de ses possibilités 
et en conséquence s’est engagée en 1956 à augmenter de près de 
500.000 kilowatts la capacité de production à titre de participation 
au plan de développement économique du Président Kubitschek, 
En dépit des difficultés il espère que, à l’exception du projet de 
Ponte Coberta, les nouvelles unités seront terminées en grande 
partie dans les délais prévus. Il fait remarquer que le projet de 
Ponte Coberta a été suspendu à la fin de 1959 et que les travaux 
ne pourront être repris avant qu’un nouveau financement en 
cruzeiros ait été obtenu au Brésil et que, de plus, il est très probable 
que la partie du nouveau prêt de 11.600.000 dollars de la banque inter- 
nationale réservé aux dépenses en devises étrangères du projet de 
Ponte Coberta ne sera pas rendu disponible avant que les travaux 
aient repris. 

Le programme d'expansion, en grande partie à cause de l’infla- 
tion, a absorbé jusqu’au dernier cruzeiro et jusqu’au dernier dollar 
disponibles chez les sociétés ou obtenus par emprunt ou par réali- 
sation de capital durant les quatre dernières années, aussi bien 
que les cruzeiros devenus disponibles à la suite du délai d’un an 
pour le paiement d'intérêt sur les dettes étrangères de la société. 
Même ainsi, dit-il, les investissements effectués par les sociétés 
électriques ont été moindres que ce qu’ils auraient dû être et les 
réseaux de distribution sont surchargés. Il répète que la racine 
du mal est dans les tarifs inadéquats mais il n’a pas pu se hasarder 
à dire quand la structure des tarifs de base des sociétés électriques 
sera ajustée, il déclare: «x Nous continuerons à défendre notre 
cause avec toute l’énergie et toute l’habileté en notre pouvoir ». 


Le président a annoncé que Sâo Paulo Light offrira à la vente 
des actions de préférence au Brésil le ler juillet, mais il fait 
remarquer le désavantage auquel se trouvent exposés les services 
publics au Brésil en empruntant des cruzeiros étant donné les 
restrictions sur le rapport des investissements qu'ils peuvent 
proposer. 

Il a fait remarquer que de très substantielles dépenses devront 
être effectuées pour les systèmes de distribution des sociétés 
pendant les quelques années à venir, mais que dans les régions 
desservies par les sociétés la rapide expansion des besoins en 
énergie électrique devra se faire en conjonction avec des installa- 
tions appartenant au Gouvernement ou appartenant conjointement 
au Gouvernement et à des entreprises privées telles que Furnas 
and Furnil; dans ces deux entreprises des filiales de Brazilian 
Traction ont des participations au titre d’actionnaires. Il a annoncé 
que le « Tram System >» à Rio continue. d'enregistrer de lourdes 
pertes et il a ajouté: « Nous faisons tout notre possible pour 
trouver une solution acceptable par les autorités pour le transfert 
de tous les actifs du tramway à une organisation de transports 
publics ». Quant aux compagnies téléphoniques, elles rencontrent 
des difficultés par suite de l’augmentation des charges et des tarifs 
inadéquats. 

Le président a continué: « Une des principales raisons pour 
laquelle la société n’a pas été à même de reprendre le paiement 
des dividendes sur les actions ordinaires est la suivante, Durant 
chacune des années 1958, 1959 et 1960 Brazilian Traction aura payé 
ou paiera l'intérêt et l’amortissement sur ses dettes: et couvrira 
ses autres dépenses d’administration. De plus la société a eu: à 
avancer plusieurs millions de dollars à des fournisseurs à valoir 
sur des biens d'équipement commandés pour les sociétés exerçant 
leur activité au Brésil et qui nous seront remboursés par acomptes 
à recevoir du Brésil durant les prochaines années. D’un autre 
côté Brazilian Traction durant ces mêmes trois années aura reçu 
du Brésil seulement environ deux années d’intérêts sur sa créance 
consolidée plus quelques dividendes reçus au début de 1958 ». 

Il a annoncé qu'après sérieuses consultations avec la direction 
et des conseillers indépendants il a été décidé de transférer au 
Brési], par pallier, les services d'organisation technique et les 
services d’achats qui sont assurés à Toronto et en Angleterre par 
la Canadian Brazilian Services Company. ÿ ‘hi 

En terminant il a fait allusion à l'inauguration en avril 1960 
de Brazilia, la nouvelle capitale du Brésil. Il a indiqué qu’en consé- 
quence la société a établi une représentation dans la nouvelle 
capitale et que dans l’avenir il sera nécessaire d’y installer un 
personnel assez nombreux sous les ordres de membres qualifiés. 
de la direction. 


Toronto, 28 juin 1960. j 
Le conseil d'administration, , 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Le rence), né le 12 janvier 1997 à Oran, demeu 
rant à s, 6, rue Pierre-Bayle, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Levidal. 


Mme veuve Grünberg, née Fressel (Annik), demeurant 1, cour des 
Petites-Ecuries, Paris (10°), agissant au nom de sa file mineure, 
Laurence-Annick, née le 14 juillet 1954, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 
de cette mineure celui de Vermont, ou Vermon, ou Vermond. 


M. Isaac (Fernand-Paul), né à Bagnères-de-Bigorre le 6 janvier 
4913, demeurant à Rouen, 39, rue Louis-Ricard, agissant tant en son 
nom personnel qu'au num de ses enfants mineurs: André, né à Pau 
{(BassesPyrénées) le 7 juilhiet 1941; Jean-Paul, né à Menilles (Eure) 
le 6 seplembre 19,42; Jacqueline, née à Tarbes (Hautes-Pyrénées) 
le 30 mars 1944, et Marie-José, née à Dreux (Eure-et-Loir) le 12 jan- 
vier 1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique ceiui de Dizac. 


M. Boucher (Raymond) et Mme Boucher (Germaine), née Bresson, 
demeurant à Solesmes (Sarthe) au nom de leur fille mineure: 
Robquin (Christiane), née à 1{ssy-les-Moulineaux (Seine) ke 24 avril 
1946, déposent une requêt. auprès du garde des sceaux à l'effet 
2 — ituer au nom patronymique de ladite mineure celui de 

ucher 
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DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


2 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Ca'ais. Amicale 
d'Orville, But: cullurel, éducatif, artistique, social. Siège 
social: à l'écoie de garçons, Orville 


2 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Romorantin. Associa- 
tion des vieux de Millangay But: unir un mouvement local pour 
la délense des intérêts des vieux, pour l'amélioration constante de 
leurs moyens d'existence et leur apporter une aide morale. Siège 
social: mairie de Millançay (Loir-et-Cher). 


2 juin 1960, Déclaration a 1s sous-préfecture de Château-Gontier. 

de défense sanitare de l'élevage de Saint-Laurent-des- 

But: ulter contre les maladies contagieuses e* parasi 

taires des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer 

le bon élat de santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint- 
Laurent-des-Mortiers (Mayenne). 


2 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Para-Club 
du Puy. But: pratique du parachutisme civit et prémihtaire, main- 
tien d'un lien éiroit pour les anciens parachutistes. Siège social: 
43, rue Saint-Gilles, le Puy. 


& juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Association sportive d'Etrelles-sur-Aube et Granges-sur-Aube, But: 
pratique des sports, et surtout du football. Siège social: mairie 
d'Etrelles-sur-Aube (Aube). 





9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Amicale des 
et serveuses limonadiers restaurateurs, But: entraide envers 
s-membres, reclassement de ses adhérents et union de tous les 
arçons de caté, limonadiers et restaurateurs de Châlons-sur-Marne. 
social: hôel-restaurant des Ardennes, place de la République, 
lons-sur-Marne. 





9 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Dojo-Méditer- 
ranée. But: pratique du judo et disciplines assimilées. Siège social: 
Ÿ, rue Victor-Hugo, le Cannet (Alpes-Maritimes). 


9 juin 4960. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Association 
familiale rurale. But: défense et représentation des droits et intérêts 
moraux et matériels des familles ruraies. Siège social: mairie de 
Lachapelle-sous-Aubenas. 








9 juin 1960. Déclaration à ta préfecture de police. Association Spor. 
tive et culturelle Pommara. ëut: pratique du sport et des activités 
physiques a l’école Pommard. Siège social: 4. rue Pommard, Paris. 


9 juin 1960. Declaration à .a sous-préfecture de Dinan. Association 
d'éducation populaire de Samnt-Vran. But: gestion de l’école privée 
libre de Saint-Vran. Siège social: école libre de filles, Saint-Vran 
(Uôtes-du-Nord), 


13 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Vivre ‘et 


sourire. But: organisation de toutes manifestations dans un but. 


récréahf et euiturel. Siège socral: bar de la Cigogne, route dé 
Longwy, Mont-Saint Martin (Meurtne-et-Moselle). 


13 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Vendée. 
d'information agricole des planteurs de tabac. But : améliorer” 
niveau économique et social des exploitations de ses adhérents 8 
contribuer à l'amélioration de la situation économique des explok 
lations agricoles de son rayon d'action. Siège social: maison famf 
liale rurale, route de la Gauvretière, la Verrie. 


13 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Association de propriétaires fonciers de Salon-de-Provence, Bu : 
création de liens de solidarité entre tous les membres en vue d’as- 
surer, dans les multiples domaines, la défense et le respect de I 
propriété foncière privée. Siège social: clos Saint-Norbert, Salon-de- 
Provence (Bouches-du-Rhône) 


1: juin 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Meuse. Association 
pour le jumelage du département de la Meuse-arrondissement d'in- 
kermann. But. apporter à ‘’arrondissement d’Inkermann aide morale 
et matérielle. Siège social. préfecture de la Meuse, Bar-le-Duc. 


16 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Association 
d'action éducative auprès du service de la liberté surveillée, But: 
seconder, renforcer, prolonger l’action de l'administration et du 
personnel; venir en aide aux mineurs matériellement et morale- 
ment; l'association agit par tous les moyens mis à sa disposition: 


aide sur le plan individuel, participation à l'équipement matériel 


du service, aménagement, extension, eréation ou gestion de ser: 
vices, organismes ou établissements tendant à l'accueil, observation, 
rientation, rééducation et readaptalion sociale des mineurs. Siège 
social: cabinet au juge des enfants, Bastia (Corse). 


15 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité des 
fêtes de Tresserve. But: organisation des fêtes ayant un caractère 
“ommunal et établissement du calendrier des manifestations et bals 
organisés par 1es sociétés locales. Siège social: mairie de Tresserve, 





16 juin 1960. Déclaration à ra sous-préfecture de Briey. Association 
villeruptienne pour l'assistance à la mère et à l’enfant. But: protec- 
tion de ia mêre et de l'emiant. Siège social: mairie de Vüterupt 
Meurthe-et-Moselle). 


15 quin 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
d'éducation populaire « Montioie », à Saint-Gervais-de-Vic. But: for- 
mation intellectuelle et culturelle des jeunes. Siège social: centre 
Montjoie. Saint-Geriais-de-Vic. 


16 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Cercle sportif 
doseph-Le-Brix, société sports scolaires. But: société pratiquant tous 
sports scolaires, siège social: école Joseph-Le-Brix, Vannes. 


16 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
d'éducation laire de Ligugé. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnemennt matériel des écoles libres, et noltam- 
ment de l’école catholique de filles de Nazareth à Ligugé; engager 
les directeurs et maîtres, assurer leurs rémunérations, s’intéresser 
à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité avec le 
statut des directeurs et maîtres de l’enseignement libre; acquérir 
ou prendre en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci- 
dessus indiquées; établir et entretenir des Eee suivis, dans le 
cadre des attributions statutaires de chacune d'elles, avec les associa- 
tions s'intéressant à l’enseignement libre: associations des parents 
d'élèves des écoles libres amicales, etc. Siège social: école privée 
de filles de Nazareth, Ligugé. 


17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Section 
de Saint-Viâtre de l’Union des vieux de France et des territoires 
associés. But : créer à échelon local un moûvement pour la 
délense des intérêts des vieux et l’amélioration constante de leurs 
moyens d'existence, en aehors de toute considération potans 
À 7, -vè 9 ou personnelle. Siège social: mairie de Saint-Viätre (Loir- 
et-Cher) 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
des retraités civils des établissements militaires de Clermont-Ferrand. 
But: grouper tous les ouvriers et employés civils des deux sexes 
ou leurs veuves, retraités d'un établissement militaire. Siège social; 
café Roux, rue Saint-Roberi, à Montferrand. 








Copel mo 


à + tt di dE, nds EE LE 





Paris. 


ion 
In- 
ale 














2 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6019 








17 juin 1960. Declaraiion à la sous-préfecture de Dieppe. Vélo-Moto- 
Club brayon. Bul: encourager le sport cpchoie, organiser des éppeu 
vés diverses et pratiquer es sports en généra dans la région on 
il dépend. Siège social: mairie de Ferrières-en-Bray (Seine-Maritime). 





Ï j clarati B Haute-Garonne, Ass0o- 
47 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la 1 on 
LEA culturelle et sportive du Gagnac-0lympique. But: cuturel et 
sportif, Siège soulal: mairie de Gagnac-sur-Garonne. 





1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, Comité 
A ds fêtes. But: brganiser les fêtes locales dans un but d'entraide 
sociale, Siège social: café de la Pomme-d'Or, Arnèke (Nord). 


Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Karting- 
Club des Vallees. But: introduire et promouvoir en France les com- 
étitions entre véhicules dits « go-kart »; encourager et organiser 
a création d'associations de « go-kart » locales; réglementer les 
compétitions de « go-kart ». Siège social: 65, rue Saint-Denis, Brionne 
(Eure) 


47 juin 1960. 





47 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police Association d'édu- 
cation populaire de l'ecole Saint-Joseph (Passy). But: organiser le 
fonctionnement matériel des écoles libres, notamment de l'école 
privée de garçons dénommée « école Saint-Joseph », Siège social: 
8, rue Singer, Paris 


48 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. La Dar- 
dennaise. But: entension des œuvres philanthropiques et de bien- 
faisance; souiager, dans la mesure de ses possibilités, la misère 
des nécessiteux du quartier; organiser des fêtes, séances récréatives 
et artistiques au prolit des vieux travailleurs et de l'enfance malheu- 
reuse. Siège social: bar Muscatelli, hameau de Dardennes, le Revest- 
les-Eaux (Var). 


48 juin 1960. Déclaration a la préfecture du Calvados. Société louvi- 
gnais> de construction. But: association de propriétaires en vue de 
l'édification de pavillons individuels. Siège social: mairie de Lou- 
vigny. 


148 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Comité 
des fêtes de Saint-Hilaire-les-Places. Bul: organisalion des festivités 
et spectacles. Siège social: mairie de Saint-Hilaire-les-Places. 


48 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
départemental de documentation et d'information familiale de la 
Dordogne But: fournir aux familles tous renseignements sur les 
uestions familiales et sociales et ies aider dans leurs démarches. 
iège social: 4, place de la Mairie, Périgueux. 


48 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Grou- 
pement des usagers des abattoirs de Saint-Nazaire, Bul: soutenir 
et défendre les intérêts généraux des usagers des abaitoirs de Saint- 
Nazaire; venir en aide à tous les adhérents, Siège social: abattoirs 
“ Saint-Nazaire, chemin de Bert, à Méan-Saint-Nazaire (Loire-Atlan. 
ique). 


48 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. La Conser- 
vatrice. But: empêcher la uestruction massive du gibier et favoriser 
son repeuplement. Siège social: mairie d’Autrey-le-Vay. 


20 juin 1960. Déclaration à }a sous-préfecture de Bergerac. Associa- 
tion familiale du camion de Vélines et des cantons voisins. 
But: défense des intérêts familiaux et droits de l'enfant. Siège social: 
écoie publique de Vélines (Dordogne). 


20 juin 1960. Déclaration 4 la sous-préfecture d’Aumale. Foyer rural 
de Dechmya. Bul: éducation. information et organisation des loisirs 
des habitants de Dechmya. Siège social: Dechmya (Aumale). 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité de soli- 
darité Lyon-Oran. But: prendre toutes initiatives pour participer à 
l’action humaine et sociale de la France dans la région d'Oran. Siège 
social: 20, quai Gailleton, Lyon. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis chas- 
soeurs. But: chasse et repeuplement du gibier. Siège social: 19, rue 
Charles-Saint-Venant, Ronchin. 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 

tion d'éducation populaire de Croix-de-Vie. Bul: soutenir et 

érer les écoles primaires privées de Croix-de-Vie, Siège social: 
rue de la Broche, Croix-de-Vie (Vendée). 








20 pin 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association d’édu- 
| Populaire de l’école Notre-Dame de Bétharram. But: aide 

matérielle et morale à l'œuvre d'éducation de l’école Notre-Dame 

de Bélharram. Siège sociai: école Notre-Dame, Lestelle-Bélharram. 








20 juin 1960 Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Association 
sportive du crédit agricole mutuel. But: créer entre tous ses mem- 
bres des liens d'amitié et. de bonne camaraderie par la pratique des 
exercices social: 45, boulevard- de la Liberté, 


physiques 
Rennes 


Siège 


20 juin 1960. Déclaration a la préfecture de Lons-le-Saunier. Assem- 
blée de Dieu. But: célébration du culte évangélique, propagation et 
création d’annexes par l’orga sation de conférences et publications 
diverses Siège social: 13, rue Vontaine-de-Rome, Lons-le-Saunier. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Amicale rte- 
mentale des anciens du train du Gers. But: conserver el renjlorcer 
les liens d'amitié et de camaraderie qui unissent les anciens et 
aclue': mililaires du train domiciliés dans le Gers. Siège social: 
caserne Espagne, à Auch. 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. doie et 
Tourisme, But: organiser pour la population rurale toutes distrac- 
tions, réunions artistiques, voyages éducatifs, camps de vacances, elc., 
favoriser l’amitié entre jeunes, es aider à épanouir leur personna- 
lité dans une ambiance saine. Siège social: café des Sports, Belvès- 
de-Castillon (Gironde). 


29 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Gomité 
des fêtes de la Ferté-Imbauit, Bul: organisation de spectacles de 
qualité propres À améliorzr le niveau culturel de la jeunesse et 
favoriser le lourisme. Siège social: mairie de la Ferté-Imbault (Loir- 
et-Cher). 


21 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Douai. Association 
populaire familiale d'Aniche. But: grouper les familles de condition 
ouvrière où appartenant au milieu populaire pour l'étude et la 
défense de leurs droits matériels et moraux dans tous les domaines. 
Siège social: chez M. Lempereur (Jean-Marie), 36, rue des Frères- 
Martel, Aniche (Nora). œ 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
des fêtes de Clefs. But: organisation des fêtes communales, Siège 
social: ancienne mairie de Clefs (Maine-et-Loire). 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Soisson- 
Kartinz-Club. But: promouvoir des compétitions entre véhicules dits 
« go-kart », Siege social: 16 rue du Commerce, à Soissons (Aisne). 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. Fi 
laique Tarbes-Nord-Est. Bul: contribution à l’émancipalion intellec- 
tuelle e‘ sociale. Siège social: American Park, Tarbes. 


21 juin 1%0. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Karting-Club de 
Beauvais. But: pratique du Karting et développement de ce sport 
dans la région. Siège social: syndicat d’inliative, rue Malherbe, 
Beauvais 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Dynamo. 
But: améliorer, 7 la pratique des sports et par des réunions 
amicales, la condition morale el physique de ses adhérents. Siège 
social: Petite Guinée, le Moule 


21 juin 1960. Déclaration à ta préfecture de la Savoie. Comité des 
fêtes de la ville de Pont voisin. But: organisation des festi- 
vités locales et sauvegarde du folklore régional, Siège social: mairie 
de Pont-de-Beauvousin, 


21 juin 1960. Déclaration 4 la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de l’école pi privée et 
centre ménager, But: formation technique et éducation popuaire. 
Siège social: 26, rue Félix-Pyat, Marseille, 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association des 
riverains utilisateurs du departement du Rhône. But: assumer direc- 
tement, provoquer ou animer ou coordonner toutes études, recher- 
ches, essais, travaux, en vue d'apporter une solution aux problèmes 
d'alimentation en eau et de déversement des eaux résiduaires qui 
se posen: dans ies bassins des cours d'eau du département du 
Rhône. Siège social: 25, place de la Comédie, Lyon. 


21 juin 1960, Déclaration à 1a préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Saint-Eubert. But: aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notamment des écoles catholiques. Siège social: 6, rue 


Lydéric, Lille. 
21 pe 1960. Déclaration a la préfecture des Alpes-Maritimes, Les 
Amitiés philosoph . But: étude et propagation des connaissances 
RISpRERes. Siège social: palais Marie-Christine, 20, rue de 
rance, Nice. 
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21 juin 1960, Déclaration à la préfecture d'Angers. Cercle Maut- 
. But: société jeu de boules. Siège social: 10, rue Henri- 
Bouriché, Angers. 


21 juin 1960, Déclaration à Ja sous-préfecture de Dax. Kart-Club 
de Dax. But: introduire et promouvoir à Dax et en France les 
compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 3, avenue 
Vincent-Depaul, Dax (Landes). 


21 juin 1960. Déclaration à la préfeure de la Charente. La Stépha- 
noise, Bul: délense de 1’école laïque, établir un lien entire les 
familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
école publique, Saint-Eslèphe 


21 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 

de Gond-Pontouvre But: défense de l’école laïque, établir 
un lien entre es familles et l'ecole, promouvoir l'éducation popu- 
laïre. Siège social: mairie de Gond-Pontouvre. 


22 juin 1960 Déclaration à la préfecture de Tulle. Karting-Club 
argentacois. Bul: intéresser les jeunes à ce sport populaire, organiser 
des démonstrations et compétitions de karting. Siège social: calé 
de Bordeaux, Argentat, 


22 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Syndicat 
des chasseurs et des propriétaires de la commune de Laruns. But: 
répression du braconnage, reproduction du gibier. Siège social: 
mairie de Laruns (Basses-Pyrénées). 


22 juin.1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre français 
de la corrosion « Cefracor ». but: documentation et information 
relatives à la corrosion. Siège social : 28, rue Saint-Dominique, 
Paris. 


23 juin 1960. Déclaræion à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Comité du Roussillon de seu à XII, But: contrôle et organisation 
des-activités des clubs pratiquant 1e jeu à XII. Siège social: café 
de la Paix, place de la Résistance, Perpignan. 


23 juin 1960. Déclaration a la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
« Ohé, Fous ». Bul: pralique des sports pour les jeunes. Siège social: 
Ambiance-Bar, 106, avenue du Maréchal-Joffre, Perpignan. 


23 juin 1960 Déclaration à la préfecture de Lyon. Fédération dépar- 
tementale des coopératives d'utilisation de matériel agricole (F. D. 
C. U. M. A.). But: étude, intensification et harmonie de l’activité 
de ces organismes, assurer et défendre les intérêts des coopératives 
dans les comités et groupements. Siège social: 4, place Gensoul, 
Lyon, 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Etoile 
sportive de Colomars: But: éducation physique et sports. Siège 
social: auberge « Gastaua-Plesent », Colomars, 


23"juin ‘1960, Declaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
culturel et touristique du mont Faron. But: favoriser l’aménagement 
sur les pentes du mont Faron, à Toulon, d’un centre culturel et 
touristique international, Siège social: maison du tourisme du 
Super-Touion (Var). 


23 juin 1960, Déclaration a la préfecture d’Eure-et-Loir. Association 

de Chartainvilliers. Bul: rise en commun des droils 
de chasse dont les sociétaires sont propriétaires ou locataires et 
dont ils pourront devenir propriélaires ou locataires par la suite 
pour en jouir en commun : destruction des animaux nuisibles; régle- 
mentaltion du droit de chasse en vue de la conservation du gibier. 
Siège social: la Maison du Sauvage, Chartainvilliers. 


23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale des 
anciens élèves du centre d'apprentissage public du bâtiment. But: 
pans. liaison entire les anciens élèves. Siège social: centre 
“apprentissage public. du. bâtiment, le Bouguen, Brest (Finistère). 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
« aux familles ouvrières », But: étude et défense 
droits et interêts moraux et matériels des familles. Siège social: 

42, rue de Lalande, Bordeaux. 


» 1960. Déclaration à la pr'fecture de la Martinique. Jeunesse 
“Basse-Pointe. But: développement intellectuel et cultu- 
rel. Siège social: mairie de Basse-Pointe. 


23 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Comité 
Ja Maison fieurse de Biarritz, Bul: organiser des manifestations 
les par le fleurissement d'immeubles et de jardins ainsi que 
tous lieux publics et privés susceptibles d'accroître le charme 

larritz, Siège social: cité administrative, 


ét l'attrait de la ville de 
Biarritz (Basses Pyrénées), 





| 
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23 juin 1960. Declaration 4 la préfecture d'Orléans. Amicale des 
coloniaux et anciens combattants coloniaux de Jargeau, But: rassem- 
blement des coloniaux et anciens combatlants coloniaux afin de 
conserver l'esprit de camaraderie acquis loin de la mère-patrie, 
Siège social: mairie de Jargeau. 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études’ 
de financement et de prévoyance. But: étude des problèmes de 
financement et de prévoyance pouvant intéresser les associations 
ou sociétés chargées de l’administration de biens culturels d’établis. 
sements d'enseignement et de bienfaisance, Siège social: 64 rue 
Taitbout Paris. s 





24 juin 14960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de l'œuvre des vieillards et des malades de Notre-Dame de Talence, 
But: visiter et secourir lant moralement que matériellément fé 


vieillards Siège social: au presbytère, place de l'Eglise, Talence. 





24 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Amicale 
de Bussac. But: organisalion de fêtes. Siège social: mairie de Bussag 
(Charente-Maritime). 





24 juin 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
bouliste de Saint-Brice. But: pratique du sport boules, entrainement 
et compétitions. Siège social: 42, rue de Paris, Saint-Brice-sous-Forêt 
(Seine-et-Oise). 


25 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Les 

gnons de Saint-Pierre. Bui. informer ses membres sur une culture 
d'inspiration religieuse; organiser diverses réunions; participer aux 
œuvres où manifestations d'ordre cullurel ou général implantées 
dans les quartiers Champelair et Baticoop; fournir les locaux et 
meublés nécessuires à ces activités. Siège social: chez M. Thebault, 
4, allée des Rosiers, Niort, : 


28 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Club des Amis du jazz de Viry-Châtillon. Bul: promouvoir une large 
diffusion de la musique de jazz dans la cité, Siège social: 16, rue 
Danielle-Casanova, viry-Châtilon (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 


4 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
locataires de la cité du Moulin-Vert de Fontlenay-aux-Roses change 
son titre, qui devient: Association des locataires des cités du Moulin: 
Vert de Fontenay-aux-Roses, Siège social: 7, rue des Pierrelais, & 
Fontenay-aux-Roses. 


8 juin 1960. Déclaration à la préfecture d’Orléansville, Le Groupe- 
ment des agents du ministère de la reconstruction affectés au 
commissariat à la reconstruction en Algérie (G. À. M. R, A. C. R. A} 
change son titre. qui devient: Groupement professionnel du per- 
sonne! du ministère de la construction en fonctions en Algérie, Siège 
social: commissariat à la reconstruction, à Orléansville. 


20. juin 1960, Déc'araltion à la préfecture de police, L'Association 
de sécurité des professions artisanales, industrielles, libérales, agri- 
coles et commerciales (A. $S. A. C.) iran-lère son siège social du 
passage des Princes, à Paris, au 58, rue de Provence, à Paris. 


22 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L'Office du 
bâtiment et des travaux publics du département de la Côte-d'Or 
transfère son siège sociai du 37 bis, rue Chabot-Charny, Dijon, au 
43, rue Jeannin, Dijon, 


2% juin 1960. Déclaration a la ns de police. L'Union nationale 
des étudiants camerounais change son titre, qui devient: Union 
nationale des étudiants du Kamerun, Siège social: 21, boulevard 
Montmartre, Paris. 


—— 
—————— 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-iot du 12 avril 1939.) 


6 avril 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Melun le 6 juin 1960.) Union des 

tions AA cathol en France, section dénommée: Asso- 
ciation catholiqu neu 


a polonaise r Henrick cki. 
But: développement de l'esprit catholique, maintien des traditions 
polonaises, éducation physique et morale, approfondissement des 
rélations amicales avec le peuple français. Siège social: 91, avenue 
Jean-Jaurès, Dammarie-les-Lys. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERES D'ETAT 





ret n° 60-634 du 28 juin 1960 portant extension dans les 
Re sahariens des dispositions du décret n° 55-731 
du 25 mai 1955 fixant le chiffre de la population à prendre 
en considération pour l'application des lois d'organisation 
municipale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre d'Etat, 


Vu la loi du 5 avril 1884 relative à l’organisation municipale, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 


Vu le décret n° 55-731 du 25 mai 1955 fixant le chiffre de la 
population à prendre en considération pour l'application des 
lois d'organisation municipale ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant orga- 
nisation communale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du décret n° 55-731 du 25 mai 
1955 fixant le chiffre de la population à prendre en considéra- 
tion pour l'application des lois d'organisation municipale sont 
applicables dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2. — Les pouvoirs dévolus en métropole au ministre de 
l'intérieur sont exercés dans les départements sahariens par le 
ministre chargé du Sahara. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Application des dispositions de l'arrêté du 14 avril 1960 fixant les 
conditions d'établissement et de perception des redevances d'atter- 
rissage et d'usage des dispositifs d'éclairage à percevoir sur les 
aérodromes appartenant à l'Etat dans les territoires d'outre-mer, 
pour l'aérodrome de Djibouti. 





Le ministre d’Etat et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu larrêté du 14 avril 1960 fixant les conditions d’établissement 
et de perception des redevances d’atterrissage et d’usage des dispo- 
sitifs d'éclairage à percevoir sur les aérodromes appartenant à 
l'Etat dans les territoires d’outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’arrêté du 14 avril 1960 susvisé 
sont applicables sur l’aérodrome de Djibouti. 


Ces redevances seront perçues au profit du budget de la République 
française et fixées à la contre-valeur en francs Djibouti des montants 
en francs métropolitains portés à l’arrêté du 24 janvier 1956 fixant 
les taux de ces redevances, modifié par les arrêtés du 8 juillet 1958 
et du 14 août 1959. Cette contre-valeur sera arrondie au franc 
inférieur Djibouti. 


Art. 2. — La date de mise en vigueur sera fixée par l'arrêté 
de promulgation dans le territoire de la Côte française des Somalis. 





Art. 3. — Le chef de territoire de la Côte française des Somalis 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur des territoires d'outre-mer, 
JEAN CEDILE. 


EE 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Concours de reviseur au contrôle des travaux d'architecture, 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret du 15 février 1930, modifié par le décret du 
12 août 1931, fixant l’organisation de l’administration centrale des 
beaux-arts ; 


Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 1960 autorisant l’ouverture 
d’un concours pour le recrutement de six reviseurs au contrôle 
des travaux d’architecture à l’administration centrale du ministère 
d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves du concours de reviseur au contrôle des 
travaux d’architecture, dont l’ouverture est autorisée par l'arrêté 
du 7 —# 1960 susvisé, auront lieu à Paris à partir du 15 novem- 
bre 1960. 


Art. 2. — Peuvent être autorisés à se présenter au concours de 
reviseur au contrôle des travaux d’architecture : 


a) Les candidats du sexe masculin satisfaisant aux conditions 
suivantes : 


1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins : 

2° Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité : 

3° Avoir été reconnus physiquement aptes à l’emploi par un 
médecin de l’administration ou un médecin assermenté ; 

4° Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente-cinqg ans au 
plus au 1°’ janvier de l’année du concours, 


La limite d’âge supérieure peut être reculée, le cas échéant, 
jusqu’à quarante ans au maximum : 


D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service militaire légal, des périodes de mobilisation ou d’engage- 
ment pour la durée des hostilités ; 


D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiaires 
de larticle 162 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises ; 


De la durée des services accomplis par les intéressés, valables 
ou validables pour la retraite. 


Toutefois, la limite maxima d'âge susvisée n’est pas applicable 
aux agents du contrôle des travaux en fonctions à la direction de 
l’architecture et dans les conservations régionales des bâtiments de 
France et qui remplissent la condition de durée des services valida- 
bles pour la retraite. 


Peuvent aussi bénéficier d’un recul de limite d’âge, en application 
du décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956, les candidats empêchés, 
par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement 
ou de rengagement, de se présenter aux épreuves d’un concours 
pour lequel ils avaient fait régulièrement acte de candidature avant 
le point de départ de leur empêchement ou auraient pu le faire en 
l’absence de cet empêchement. 


Les candidats doivent en outre : 

1° Posséder soit un diplôme d'ingénieur délivré par un établisse- 
ment d’enseignement reconnu par l'Etat, soit le brevet de techni- 
cien « adjoint technique d’entreprise du bâtiment ou des travaux 
publics », soit un certificat d’aptitude de métreur ou un brevet 
professionnel de métreur délivrés par le ministre de l’éducation 
nationale (enseignement technique) ; 


2° Soit, à défaut, avoir exercé notamment dans un cabinet 
d’architecte, de vérificateur, dans une entreprise de bâtiment, ou à 
leur compte, et ce pendant cinq ans au moins au 1°" janvier de 
l’année du concours, des fonctions comportant la vérification des 
travaux du bâtiment (les fonctions exercées à ce titre après l’âg 
de dix-huit ans étant seules prises en considération). : 
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Art. 3. — Les demandes d'inscription ainsi que les demandes de 
renseignements seront reçues au ministère d’Etat chargé des affaires 
ee 4 rte direction de l'architecture, 3, rue de Valois, 


A Eee de leur demande, les intéressés devront, en outre, faire 
parv les pièces suivantes : 


1° Une fiche individuelle d'état civil, datée de moins de trois mois ; 


2° Une déclaration sur l'honneur que le candidat possède la natio- 
nalité française. En cas de naturalisation, un certificat de nationalité, 
délivré par le juge de paix, attestant que l'intéressé possède la 
nationalité française depuis cinq ans; 


3° Une copie certifiée conforme des diplômes ou une notice 
détaillée sur les antécédents professionnels, accompagnée des certi- 
ficats de capacité délivrés par l'architecte, le vérificateur ou le chef 
d'entreprise ; 


4° Un état signalétique et des services militaires ayant moins de 
trois mois de date ; 


5° En outre, les candidats devront fournir, le cas échéant, toutes 
pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supérieure. 


Les candidats en service au ministère d’Etat chargé des affaires 
culturelles produiront, à l'appui de leur demande de candidature, 
un état de leurs références professionnelles portant avis de leur chef 


de service. 


Art. 4. — La liste des candidats admis à subir les épreuves du 
ee» oi est arrêtée par le ministre d’Etat chargé des affaires cultu- 
relles. 


Art. 5. — Le concours comprend les épreuves suivantes : 





NATURE DES EPREUVES 


des coefficients. 


NOTES MAXIMA 
COEFFICIENTS 
POINTS MAXIMA 
compte tenu 





dre PARTIE, — EPREUVES ÉCRITES ({re SÉRIE) 


Première séance. 


(Durée de l'épreuve: 3 heures.) 


Rapport sur une question de service portant 
sur l'application du cahier des clauses admi- 
nistratives générales applicables aux mar- 
chés des travaux du ministère d'Elai chargé 
des affaires culturelles et des édifices en 
relevant à l’occasion de faits ou incidents 
survenus au Cours de l'exécution de travaux 
et de règlement des mémoires............e x 20 3 60 


(Durée de l'épreuve: 3 heures.) 


Epreuve de mathématiques appliquées (cal- 
culs d’aires et de volumes)............... ve 20 3 60 


Deuxième séance. 


(Durée de l'épreuve: 8 heures.) 


D'après les documents graphiques, et les indi- 
cations d’un devis descriptif éoncernant un 
projet de construction. — Etablissement 
d’un devis estimatif comportant :. a) le dé- 
tail métrique; b) le tableau de classement; 
c) le résumé permettant de traiter à prix 
cas cest se ur 20 & 80 

La mise à prix du résumé ne sera pas 
demandée. ° 





Total maximum des points de la {re série 
des épreuves écrites.............. PAS 200 








4re PARTIE. — EPREUVES ÉCRITES (2° SÉRIE) 


Troisième séance. 


(Durée de l'épreuve: 8 heures.) 


Etablissement d'un mémoire en timbres, au 
moyen des prix de la série de la Société 
centrale des architectes et de la Société des 
architectes D. P. L. G. (édition 1949), d'après 
un atlachement flguré...............,....,. 20 4 80 

Le mémoire comprendra également le 
8 de classement, le résumé et la mise 
pr 
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NATURE DES EPREUVES 


NOTES MAXIMA 
COEFFICIENTS 
POINTS MAXIMA 


compte tenu 
des voeficients. 





Quatrième séance. 


(Durée de l'épreuve: 3 heures.) 


D'après les documents graphiques et un pro- 
ramme de travaux, établissement de devis 
descriptifs concernant un projet de cons- 
truction à traiter à prix global forfaitaire... 20 2 | « 


ia 


(Durée de l'épreuve; 5 heures.) 


Vérification de mémoires, intéressant plu- 
sieurs corps d'état établis au moyen de la 
série de la Société centrale des architectes 
et de la Société des architectes D. P. L. G. 
(OOULIOM 20h sons ccao es soonsss sous se 20 4 


Total maximum des points de Ja 2° série 
des épreuves écrites. ..............s se 


ls Je 


2e PARTIE. — EPREUVES ORALES 
Cinquième séance. 


Interrogation sur la construction des bâtiments 
(tous corps d'élat) avec indication du mode 
de métrer les ouvrages faisant l’objet de 
RE inst etes no sas tee see de 20 4 80 

Interrogation sur la mitoyenneté et la législa- 
tion du bâtiment (servitudes, voirie, aligne- 
ment, règlements généraux d'hygiène, état 
des lieux, responsabilité de l'architecte et 
de l’entrepreneur)............ ............. 20 2 # 

Questions sur l'application des dispositions du 
cahier des clauses administratives du minis- 
tère d'Etat chargé des affaires culturelles. 
En particulier les chapitres II, II, EV, V, 
VI, VI, IX du titre IV et IV du titre VI... 20 2 LI) 








Total maximum des points pour les 
CONTES PROS... rsense eve access 1 160 


————.———….….…—….…."…" …" …  …  —…— 


Art. 6. — La valeur des diverses épreuves est exprimée par des 
notes variant de O0 à 20. ” 

é Ces notes sont multipliées par un coefficient distinct pour chaque 
preuve. 

Toute note inférieure à 6/20 est éliminatoire. 

Ne seront admis à subir les épreuves écrites de la deuxième série 
que les candidats ayant obtenu les trois cinquièmes du n 
maximum des points fixés pour la première série, soit 120 points. 

Ne seront admis à subir les épreuves orales que les can 
ayant obtenu les trois cinquièmes du nombre maximum des points 
fixé pour la deuxième série des épreuves écrites, soit 120 points. 

Pour être classés définitivement, les candidats devront avoir 
obtenu les trois cinquièmes du maximum total des points, S0i 
336 points. 

Art. 7. — La composition du jury est la suivante : 

Le directeur général de l’architecture ou son délégué, président, 

Deux inspecteurs généraux ou inspecteurs généraux adjoints, 

Deux contrôleurs généraux des travaux. 

Deux contrôleurs des travaux. 

Un vérificateur. 

Un reviseur faisant fonction de secrétaire du jury. 

A l'issue des épreuves orales, le jury dresse, par ordre de mérite, 
la liste des candidats admis. Cette liste est soumise à l’approbation 
du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 

L'inscription sur la liste d'admission ne confère aucun droit à la 
nomination, qui reste subordonnée aux besoins du service. 

Art. 8. — Les candidats reçus au concours sont, dans l’ordre de 
classement, nommés reviseurs au contrôle des travaux d’architet: 
ture à l'administration centrale du ministère d'Etat e de un 2 





affaires culturelles et effectuent en cette qualité un stage de un & 
à la fin duquel les reviseurs dont la manière de servir a 
satisfaction sont titularisés dans leur grade; ceux qui n’ont pa 
donné satisfaction sont soit admis à poursuivre leur stage pen 
une durée de six mois, soit réintégrés dans leur cadre d’origine s'ils 
avaient déjà la qualité de titulaire, soit licenciés. 

Art. 9. — Le chef du service de l’administration générale et le 
directeur général de l'architecture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 juin 1960. 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : ’ > 
Le directeur du cabinet, x 

GEORGES LOUBET, 


++ 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Directoire du centre national de la recherche scientifique. 





Par arrêté du 14 juin 1960, sont nommés membres du directoire du 
centre national de la recherche scientifique : 

M. Auger (P.), président du comité de l’espace, professeur à la 
faculté des sciences de Paris. 

M. Cheradame (R.), président de l'association nationale de la 
recherche technique, directeur général technique du centre d’études 
et recherches des Charbonnages de France. 

M. Escande (L.), membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
science de Toulouse. 

M. Masse (P.), commissaire général du plan. 

M. Piganiol (P.), délégué général à la recherche scientifique et 
technique. 

M. Ponte (M.), directeur général de la Compagnie générale de 
T. S. F., président du comité consultatif de la recherche scientifique 
et technique. 


| | 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Agrément d‘appareils pour la reproduction des documents 
judiciaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’emploi par les officiers publics et ministé- 
riels des procédés de reproduction des actes, notamment son 
article 4 ; 

Vu l’arrêté du 22 mai 1954, et notamment son article 9; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 
du Conservatoire des arts et métiers le 5 mai 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration publique pour l'emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux appareils suivants : 


L — Etablissements Chauvin. 
Appareil AB - Dick 110. 


II. — Société Dactylos. 


Appareil Printess - A3. 
Appareil Printess - A4. 


III. — Société Pagros. 


Appareil 250 - DA. 
Appareil 300 - DA. 


Art. 2. — Les appareils énumérés à l’article précédent ne peuvent 
être utilisés que sous réserve d’être munis de plaques précisant 
leur dénomination commerciale ainsi que la date du présent arrêté 
d'agrément. 

Chaque livraison devra, en outre, être accompagnée d’une notice 
détaillée relatant le mode d’emploi de l'appareil. 


Art. 3. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues 
à l’aide des appareils « 250-DA » et « 300 - DA >» ne peuvent être 
établies que sur les papiers spéciaux agréés par le ministère des 
finances et des affaires économiques, en application de l’article 882 
du code général des impôts. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à l’aide 
desdits appareils doit porter un cachet apposé par l'officier public 
ou ministériel, mentionnant sommairement la dénomination commer- 
ciale de l’appareil et des fournitures utilisées ainsi que la date de 
l'arrêté d'agrément de ceux-ci. 


Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'emploi par les officiers publics et ministé- 
À 2. procédés de reproduction des actes, notamment son 

e 4; 

Vu l’article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 
du Conservatoire des arts et métiers le 8 juin 1960, 





Arrête : 


Art. 1°". — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration publique pour l’emploi par 
les officiers publics et ministériels des mr + À de reproduction 
des actes est accordé aux appareils suivants : 


Société Buromodern. 
Appareils : 


Duplomat-Copitout, type Spray Omatic I. 
Duplomat-Copitout, type Spray Omatic II. 
Duplomat-Copitout, type Simplex I. 
Duplomat-Copitout, type Simplex IL 
Duplomat-Copitout, type Junior 
Duplomat-Copitout, type Transfer -3 E. 
Duplomat-Copitout, rouleau photocopieur. 


Art. 2. — Les appareils énumérés à l’article précédent ne peuvent 
être utilisés que sous réserve d’être munis de plaques précisant 
leur dénomination commerciale ainsi que la date du présent arrêté 
d’agrément. 

Chaque livraison de ces appareils devra, en outre, être accom- 
pagnée d’une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 


Art. 3, — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 





Autorisation d'utiliser des appareils pour la reproduction 
des documents judiciaires. j 





Par arrêté du 24 juin 1960 : 


M. Laisne, greffier du tribunal de commerce de Tours, est autorisé 
à utiliser les appareils « Diazophot » et « Copyfix », fabriqués | — la 
Société Sertic ; « Raily 250 », fabriqué par les Etablissements y ; 
« Metro Standard, modèle G », fabriqué par les Duplicateurs Metro, 
et « Fordigraph Standard S. F. », fabriqué par la Société Euromeca, 
pour la reproduction des documents judiciaires. 

M. Royer, greffier du tribunal d'instance de Clermont-Ferrand, 
est autorisé à utiliser l’appareil « Mini TL >», fabriqué la 
Compagnie Jandus, pour la reproduction des documents judiciaires, 

M. Thibon, greffier du tribunal d'instance d’Alès, est autorisé à 
utiliser l’appareil « Regma 413-Japy », diffusé par la Société de 
mécanographie Japy, pour la reproduction des documents judi- 
ciaires. 

M. Thuillier greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Saint-Nazaire, est autorisé à utiliser les appareils « Regma 413 », 
fabriqué par la Société La Cellophane, et « Photocopy Japy », 
fabriqué par la Société de mécanographie Japy, pour la reproduc- 
tion des documents judiciaires. 


Tous les documents remis à MM. Laisne, Royer, Thibon et Thuillier 
par des auxiliaires de justice, et destinés à être reproduits, doivent 
être établis sur des papiers et suivant un mode de présentation 
tels qu’ils puissent être copiés à l’aide des appareils dont l’usage 
est autorisé. 


Par arrêté du 24 juin 1960 : 

M. Berlamont, greffier du tribunal d'instance de Compiègne, est 
autorisé à utiliser l’appareil « Polymicro >», fabriqué par la’ Société 
Polyclair, pour la reproduction des documents judiciaires. 

Mile Forget. greffier suppléant du tribunal de commerce du 
Havre, est autorisée à utiliser l’appareil « Duocop DU 41 », fabri- 
qué par la Société Grog et C', pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires 

M. Jacquot, greffier du tribunal d'instance et du tribunal de 
commerce de Dole, est autorisé à utiliser l’appareil « Combi-Sta- 
tique », fabriqué par la Société S. E. K. T. L C., pour la reproduction 
des documents judiciaires. 


Tous les documents remis à Mile Forget et à MM. Berlamont et 
Jacquot par des auxiliaires de justice, et destinés à être reproduits, 
doivent être établis sur des papiers et suivant un mode de présen- 
tation tels qu'ils puissent être copiés à l’aide des appareils dont 
l'usage est autorisé. 


Par arrêté du 24 juin 1960 : 

._ M. Bisiaux, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Lille, est autorisé à utiliser l’appareil « Colos-Rex-Rotary », fabri- 
qué par les Etablissements Colos, pour la reproduction des documents 
judiciaires. : 

M. Cance, greffier en chef du tribunal de grande instance d’Avi- 
gnon, est autorisé à utiliser l’appareii « Secretary », fabriqué par 
re ee Minnesota de France, pour la reproduction des documents 
udiciaires. . 





| 
| 
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| 
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M. , greffier du tribunal d'instance de Longwy, est auto- 
risé à utiliser l'appareil « Photocopy-Japy », fabriqué par la Société 
de mécanographie Japy, pour la reproduction des documents judi- 
ciaires. 

Tous les documents remis à MM. Cance et Dally par des auxi- 
liaires de justice et destinés à être reproduits doivent être éta- 
blis sur du papier et suivant un mode de présentation tels qu'ils 
puissent être copiés à l’aide des appareils dont l’usage est autorisé. 





Greffiers. 





Par arrêté du 27 juin 1960, Mile Juliette Canovas, ancien fonction- 
naire des cadres chérifiens, est, à compter du 1° janvier 1957, 
dans le corps des greffiers des cours et tri- 
bunaux, à la 2° classe, 5° échelon, avec ancienneté remontant, dans 
cet échelon, au 1°" janvier 1956. 

Mlle Canovas est, à compter du 1°" septembre 1958, date de sa mise 
à la disposition du Gouvernement français, nommée greffier au 
tribunal de première instance de la Seine. 

Mlle Canovas percevra le traitement correspondant au 4° échelon 
de la 2’ classe des greffiers à compter du 17 janvier 1959, date de sa 
prise de fonction à l’administration centrale à laquelle elle avait été 
provisoirement affectée. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 20 juin 1960, sont acceptées, en application de 
l’article 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les démis- 
sions de : 

M. Guillon (Pierre), avoué près le tribunal de grande instance 
d'Angoulême, en résidence à Barbezieux. 

M. Dubouchet (Antoine) avoué près le tribunal de grande instance 
de Cusset, en résidence à Gannat. 

M. Benoist (Jean), avoué près le tribunal de grande instance de 
Nantes, en résidence à Châteaubriant. 

M. Imbert (René), avoué près le tribunal de grande instance de 
Castres, en résidence à Lavaur. 

M. Desbordes (Pierre), avoué près le tribunal de grande instance de 


Limoges, en résidence à Bellac. 


M. Peronnau (Edouard), avoué près le tribunal de grande instance 
d'Angoulême, en résidence à Cognac. 


Il est alloué à chacun des avoués visés ci-dessus ou à leurs ayants 
droit une prime de 4000 NF. Ces primes seront liquidées confor- 
mément à larticle 19 (alinéas 2 et 3) du décret n° 58-1282 du 
22 décembre 1958. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 29 juin 1960 relatif à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 29 juin 1960, pris en exécution du décret 
du 14 avril 1874, la peine disciplinaire ci-après a été prononcée : 

Est exclu de l’ordre national de la Légion d’honneur, à partir de 
la date du déeret, et privé, en outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie, Berruyer (Pierre-Emile), chef de bataillon en 
retraite. Officier de la Légion d'honneur du 11 juillet 1950. 





Décret du 29 juin 1960 relatif à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur et des décorés de la médaille militaire. 





Par décret en date du 29 juin 1960, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 

Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de la date 
du décret, et privé, en outre, définitivement du droit de porter toute 
autre décoration française ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

Coquibus (Georges-Alexandre-Emile-Fernand), ex-caporal-chef de 
réserve. Médaillé militaire du 4 juillet 1941. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notifi- 
cation du décret, de l’exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Mauguen (André-Prosper-Marie), sergent d’infanterie de marine. 
Médaillé militaire du 10 mai 1951, 





Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la notifi. 
cation du décret, de Pexercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Jouvet (Roger-Maurice), ex-quartier-maître de 1'° classe manœu. 
vrier. Médaillé militaire du 12 août 1958. 


Est suspendu pendant un an, à partir de la date de la notification 
du décret, de l’exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité 
de membre de la Légion d’honneur et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration fran. 
çaise ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Bonzans (Joseph-Lucien), lieutenant de vaisseau de réserve. Cheva- 
lier de la Légion d’honneur du 29 juin 1950. 


Est suspendu pendant un an, à partir du 29 janvier 1960, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité de membre 
de la Légion d’honneur et privé, en outre, pendant le même laps de 
temps, du droit de porter toute autre décoration française ou Le 
gère ressortissant à la grande chancellerie : 


Gandin (Robert-Edmond-Marcel-Philippe), capitaine de vaisseau en 
retraite. Officier de la Légion d’honneur du 2 juillet 1936. 


Est suspendu pendant six mois, à partir de la date de la notifi 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Spaëth (Jacques), adjudant en retraite, Médaillé militaire du 
14 août 1958. 





Décrets du 29 juin 1960 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 29 juin 1960, et sur déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur portant que les pré- 
sentes concessions de la médaille militaire sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille mili- 
taire est conférée aux anciens militaires dont les noms suivent, 
qui ont combattu à la légion étrangère : 

Bernunzo (Michel), ancien légionnaire de 1"° classe ; 8 ans de ser- 
vices, dont 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Borsutiki (Théodore), ancien légionnaire de 1'° classe ; 43 ans de 
services, dont 20 campagnes. A été blessé et cité. 

Bourquin (Joseph-Paul), ancien soldat de 1'° classe du 9° régiment 
de zouaves. A été blessé et cité. 

Szech (Stéfan), ancien caporal-chef du 3° régiment d'infanterie 
(1"° division polonaise) ; 12 ans de services, dont 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

De Gols (Michel-Richard), ancien caporal-chef à la légion étrangère ; 
28 ans de services, dont 12 campagnes. 

Delobelle (Cyrille), ancien sergent-chef à la légion étrangère ; 29 ans 
de services, dont 13 campagnes. 

Demunck (Gaston), ancien légionnaire de 1'° classe ; 11 ans de ser- 
vices, dont 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Esteban-Morata (Constante), ancien légionnaire de 2° classe ; 9 ans 
de services, dont 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Garmachoff (Dimitri), ancien sergent à la légion étrangère ; 33 ans 
de services, dont 14 campagnes. A été blessé. 

Hackel (Nicolas), ancien sergent à la légion étrangère ; 12 ans de 
services, dont 14 campagnes. 

Hendrych (Friedrick), ancien légionnaire de 1'° classe ; 28 ans de 
services, dont 12 campagnes. 

Kleber (Franz), ancien çcaporal à la légion étrangère ; 29 ans de 
services, dont 13 campagnes. 

Kiling (Karl-Hermann), ancien sergent à la légion étrangère ; 14 ans 
de services, dont 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Lapp (Hermann), ancien légionnaire de 1'*° classe ; 31 ans de services, 
dont 14 campagnes. 

Lenkey-Lukacs (Laszlo), ancien sergent-chef à la légion étrangère} 
19 ans de services, dont 7 campagnes. A été blessé et cité, 

Moustapha (Véli), ancien légionnaire de 1'° classe ; 31 ans de ser- 
vices, dont 13 campagnes. 

Neumerkel (Waldemar), ancien sergent de la légion étrangère; 
12 ans de services, dont 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Nezam-Dibah (Bahram), ancien sergent de la légion étrangère; 
28 ans de services, dont 11 campagnes. 

Ohrimenko (Ivan-Isakovitch), ancien légionnaire de 1'° classe; 
30 ans de services, dont 11 campagnes. 

Panza (Jean-Joseph}, ancien caporal-chef de la légion étrangère; 
30 ans de services, dont 14 campagnes. A été cité. 

Petzka (Otto-Willi), ancien maréchal des logis à la légion étrangèreÿ 
27 ans de services, dont 11 campagnes. 

Pugnat (Herbert-Manfred), ancien légionnaire de 2° classe; 30 ans 
de services, dont 13 campagnes. 

Rahme Jabbour, ancien légionnaire de 2° classe. À été blessé et 
cité. 30 p. 100 d'invalidité. 

Risse (Otto), ancien caporal .à la légion étrangère ; 32 ans de ser, 
vices, dont 12 campagnes. 
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Rodriguez-Daurado (José), ancien légionnaire de 1° classe; 25 ans 
de services, dont 9 campagnes. 

Royer (Gaëtan-François-Alphonse), ancien légionnaire de 1"° classe ; 
27 ans de services, dont 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Roza (Simon), ancien sergent-chef à la légion étrangère ; 14 ans 
de services, dont 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Sajdok (Richard), ancien légionnaire de 1° classe ; 30 ans de ser- 
vices, dont 11 campagnes. A été blessé. 

Schulz (Joseph), ancien sergent-chef de la légion étrangère ; 8 ans 
de services, dont 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Seidel (Paul-Georges), ancien légionnaire de 1° classe ; 29 ans de 
services, dont 11 campagnes. A été blessé et cité. 

Sorli (Manuel-Antonio), ancien sergent de la légion étrangère; 
28 ans de services, dont 12 campagnes. A été cité. 

Stock (Wilhelm), ancien légionnaire de 1° classe ; 34 ans de ser- 
vices, dont 14 campagnes. 

Tal (Victor), ancien légionnaire de 1° classe; 27 ans de services, 
dont 11 campagnes. 

Troubnikoff (Théodore), ancien légionnaire de 1° classe ; 35 ans de 
services, dont 15 campagnes. 

Valtenrath (Frédéric), ancien légionnaire de 1'° classe ; 29 ans de 
services, dont 13 campagnes. À été cité, 


Par décret en date du 29 juin 1960, et sur déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur portant que les présentes 
concessions de la médaille militaire sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
conférée aux anciens militaires dont les noms suivent : 


Floury (Emile), ancien soldat du 3° régiment d’infanterie de marine, 
campagne de Madagascar 1895-1897. 


Noblet (Roger-André), ancien gendarme, 100 p. 100 d'invalidité. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale, 





Par arrêté du 29 juin 1960, l’arrêté du 4 août 1958 est modifié 
ainsi qu’il suit : 

M. Sicard (Edmond), adjoint principal de contrôle, est titularisé 
au ministère des affaires étrangères, à compter du 19 août 1955, 
en qualité d’agent supérieur hors classe, 2° échelon. 

M. Edmond Sicard est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite. 





Agents diplomatiques et consulaires, 





Par arrêté du 29 juin 1960, sont promus au grade de conseiller 
des affaires étrangères de 1lre classe les conseillers des affaires 
étrangères de 2° classe, 3° échelon, dont les noms suivent : 

(A compter du 1°" mai 1960.) 

MM. Mille, Fernand-Laurent, Thiollier, Cerles. 

ses SR 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1°" juillet 1960 plaçant un préfet 
en position de congé spécial, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur 

Vu lordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°’ octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Leger (Joseph), préfet hors cadre, est admis, sur 
sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret 
du 1° octobre 1959 susvisé. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 








Décret du 1°" juillet 1960 relatif à la situation administrative 
de sous-préfets. 





Par décret en date du 1° juillet 1960, le décret du 25 mai 1960 
est complété ainsi : } 


MM. Noumri et Benozen bénéficient de la 1° classe, 





Interdiction de l'exposition à la vue du publie 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans d’une publication. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 et 
son article 14 modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 du 
23 décembre 1958 ; 

Vu l’avis de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans l’ouvrage intitulé : 

Frénésies amoureuses, par Jean de Chancenes, édition de l’'Eden, 
13, passage Dauphine, Paris (6°). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer cet 
ouvrage à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour lui de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et les 
préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégations 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Modalités de l’enquête publique préalable au classement, à l'ouver. 
ture, au redressement, à la fixation de la largeur et au déclassement 
des voies communales. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la voirie 
des collectivités locales, et notamment son article 2; 

Vu l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, et 
notamment son article 56 ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la procédure d’enquête préalable à la décla- 
ration d'utilité publique, à la détermination des parcelles à exproprier 
et à l’arrêté de cessibilité ; 

Vu l'avis, en date du 1°" juin 1960, du comité technique de la voirie 
départementale et communale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les délibérations du conseil municipal qui décident le 
classement, l’ouverture, le redressement, la fixation de la largeur ou 
le déclassement d’une voie communale doivent être précédées d’une 
publique effectuée dans les conditions fixées par les articles 
ci-après. 


Art. 2. — Le maire prescrit par arrêté le dépôt en mairie d’un 
dossier comprenant : 

1° Une notice explicative ; 

2° Un plan de situation, 
et, s’il y a lieu, une appréciation sommaire par nature des dépenses 
à effectuer. 


Art. 3. — Le même arrêté désigne un commissaire enquêteur et 
précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et 
les heures où le public pourra, en mairie, prendre connaissance du 
dossier et formuler ses observations. 


Art. 4. — La durée de l’enquête est fixée à huit jours. 
Ce délai ne peut en aucun cas courir avant l’avertissement collectif 
donné par voie d’affichage au lieu habituel de l’arrêté du maire. 


Art. 5. — Les observations formulées par le public sont enregistrées 
sur un registre spécialement ouvert pour cet objet. 

Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le 
commissaire enquêteur. 


Art. 6. — A l'expiration du délai de huit jours prévu à l’article 5, 
le commissaire enquêteur constate sur le registre la clôture de l’en- 
quête et transmet le dossier au maire, avec ses conclusions, 
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Art. 7. — La délibération du conseil municipal passant outre aux 
observations présentées ou aux conclusions défavorables du commis- 
saire enquêteur doit être motivée. 


. Art, 8. — Par dérogation aux articles précédents et jusqu’au 
30 juin 1961, l’enquête publique préalable au classement dans la caté- 
gorie des «voies communales» d’anciens «chemins vicinaux» et 
«chemins ruraux reconnus » comporte un simple affichage pendant 
huit jours à la mairie du tableau de classement et l’enregistrement 
par le secrétariat de la mairie des observations éventuellement for- 
mulées par le public. 

La délibération du conseil municipal approuvant le tableau de 
+ sg et passant outre aux observations présentées doit être 
motivée. 


Art. 9. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables 
dans les cas prévus par l’article 26 du code rural, par les alinéas 2 
et 3 de l’article 2 de l’ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 et par 
l'article 15 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et, d’une 
manière générale, dans tous les cas où des textes législatifs ou régle- 
mentaires ont fixé des modalités spéciales d'enquête, ou dispensé de 
celle-ci. 


Art. 10 —- Le directeur général des collectivités locales est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 


[—— 


PIERRE CHATENET. 





r Administration centrale. 





Par arrêté du 29 juin 1960, M. Julia (Marcel), attaché d’administra- 
tion centrale de 3° classe au ministère de l’intérieur, est rayé des 
cadres à compter du 1°" août 1958, date de sa nomination en qualité 
d'administrateur civil au ministère de l’intérieur. 


Par arrêté du 29 juin 1960, M. Laulhe (Gabriel), attaché d’adminis- 
tration centrale de 2° classe au ministère de l’intérieur, est rayé des 
cadres. à compter du 1°" août 1956, date de sa nomination en qualité 
de conseiller de tribunal administratif de 2° classe. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 29 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 29 juin 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
vu la n du conseil de Flordre national de la 

Légion d'honneur portant que les promotions ou nominations du 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 

ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur les anciens marins dont les noms suivent, 
réformés définitifs pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Au titre de l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932. 
(Décorations sans traitement.) 
Pour prendre rang de la date de signature du présent décret. 
! A la dignité de grand officier. 


M. Girbal (Etienne-Léon), médecin de 3° classe auxiliaire. Comman:- 
deur de la Légion d’honneur du 12 décembre 1951. 


Au grade d’officier. 


M. Aragon (Roger-Jean-Louis), quartier-maître électricien, mle 3847- 
T-38. Chevalier de la Légion d'honneur du 21 janvier 1950. 


Au titre de l’article 1°" de la loi du 2 janvier 1932. 
(Décorations avec traitement.) 


Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 81 juillet 1959. 
M. Lachaud (Joseph-François), second maître radiotélégraphiste, 
mile 4725-26-5, ex souslieutenant des forces françaises combattantes. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 7 janvier 1959. 


Pour prendre rang du 17 août 1959, 


M. Blanchot (Joseph-Achille-Marie), second maître radiotélégra- 
Le mle 3548-C-51, ex sous-lieutenant des forces françaises combat- 
Chevalier de la Légion d'honneur du 15 octobre 1958. 





Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 31 août 1959, 


M. Frigière (Ismaël-Louis), matelot sans spécialité, mle 1453275, 


ex soldat des forces françaises de l'intérieur. Médaillé militaire du 
22 août 1958. 


Pour prendre rang du 23 octobre 1959. 


M. Fritz (Robert-Paul-Maurice), quartier-maître canonnier, mle 5003. 
T-42, ex soldat de la Résistance intérieure française. Médaillé mili- 
taire du 13 mai 1959. 


Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 


M. Mariani (Ange-Félix), matelot canonnier, mle 3244-T-33, ex adju- 
dant de la Résistance intérieure française, Médaillé militaire du 
13 novembre 1959. 


Ces promotions et nominations ne comportent pas l’attribution de 


la Croix de guerre. 





Décrets du 29 juin 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition dt 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Aicardi (Jules-Joseph), soldat du 122° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 611 bis au recrutement de Marseille. 

Allin (Marcel), soldat du 272° régiment d'infanterie, classe 1905, 
mile 1287 au recrutement de Saintes. 

Amet (Camille-Prosper), chasseur du 3° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1903, mle 2539 au recrutement d’Epinal. 

Arbitre (Antoine-Joseph), soldat du 16° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1498 au recrutement de Riom. 

Audren (Francisque-Pierre-Marie), canonnier du 176° régiment d’artik 
lerie de tranchée, classe 1915, mle 1473 au recrutement de Saint 
Brieuc. 

Austruy (Léon-Louis), soldat du 3° groupe d'artillerie de campagné 
d'Afrique, classe 1913, mle 935 au recrutement de Mende. 

Bance (Alexandre-Jules), sodat du 4° régiment de cuirassiers, classe 
1910, mle 1408 au recrutement de Rouen. 

Barthelemy (René-Jules-Auguste), sergent du 247° régiment d’infan: 
terie, classe 1915, mle 897 au recrutement de la Seine (2° bureau, 

Bastien (Maurice-Emile), soldat du 154° régiment d'infanterie, classe 
1915, mile 3314 au recrutement de Lille. 

Baux (Jean-Baptiste-François), soldat du 47° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 242 au recrutement de Saint-Malo. 

Bonneil (Jean-Louis), soldat du 80° régiment d’infanterie, classe 1908, 
mile 974 au recrutement de Foix. 

Bouchat (Francis), soldat du 150° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 821 au recrutement de Montluçon. 

Bouju (Albert), soldat du 153° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 1549 au recrutement du Mans. 


Bourhis (Jean-Louis-Yves-Etienne), soldat du 104 régiment d'’infan- 


terie, classe 1913, mle 3799 au recrutement de Quimper. 

Buc (Augustin), soldat du 344° régiment d'infanterie, classe 1904 
mle 215 au recrutement de Libourne, 

Caitro (Marcel-Gaston-Alfred), caporal du 37° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 2774 au recrutement de Rouen. 


Chambert (Gabriel-Casimir), soldat du 322* régiment d'infanterie, 


classe 1907, mle 708 au recrutement de Rodez. - 

Chappé (Aristide-Joseph), soldat du 20° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 2116 au recrutement de Saint-Malo. 

Chappuis (Louis), canonnier du 2° régiment d'artillerie de campagne 
classe 1914, mle 354 au recrutement d'Annecy. 

Charbonnier (Lucien-Charles), soldat du 107° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1195 au recrutement d'Angoulême. 

Chatelain (Jules-Valentin-Roch), soldat du 16° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1083 au recrutement de Guéret. 

Chauvet (Joseph-Arsène-Auguste), soldat du 116* régiment d’infans 
terie, classe 1909, mle 113 au recrutement de Nantes. 


Chentil (Jean-François-Marie), caporal du 109° régiment d'infanterie, 


classe 1906, mle 289 au recrutement de Brest, 
Cocut (Mathurin), soldat du 21° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 7867 au recrutement de Libourne. 


Constans (François-Barthélémy), chasseur du 22° bataillon de chas- 


seurs à pied, classe 1909, mle 1354 au recrutement de Montpellier. 
Cordier (Eugène), soldat du 146: régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 371 au recrutement de Melun, 











ds 








HS 


Êr 


& 


Séesses 


916, 


fan- 


rie, 
rie, 


ne, 
rie, 
rie, 
fan- 
rie, 
913, 


ier. 
912, 

















” 4 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6029 





Corlays (Emile-Joseph), soldat du 47° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1591 au recrutement de Saint-Malo. - 4 
Couprie (André-Roger), canonnier du 221° régiment d'artillerie à 
pied, classe 1905, mle 1729 au recrutement de Périgueux. 

Courtier (Georges-Joseph), sapeur du 3° régiment du génie, classe 
1909, mle 1587 au recrutement de la Seine (6° bureau). | : 

Couvat (Louis-Jean-Emile), caporal du 140 régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 1222 au recrutement de Grenoble. 

Crapard (Marcel), canonnier du 45° régiment d'artillerie, classe 1908, 
mile 678, au recrutement de Fontainebleau. « 

Crimon (Eugène-Léon), caporal du 291° régiment d'infanterie, classe 
1898, mle 1662 au recrutement de Nancy. 

Daniac (Georges), soldat du 131° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mile 798 au recrutement de Foix. 

Danzé (Jean-Yves-Michel), sergent du 116* régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1334 au recrutement de Quimper. 

Debaig (Amédée), soldat du 42° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1914, mle 477 au recrutement de Pau. 
Deberne (Raoul), chasseur du 57° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1908, mle 3663 au recrutement de la Seine (4* bureau). 
Decker (Charles-Edouard), soldat du 79° régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 4408 au recrutement de la Seine (1*" bureau). 

Deligny (Eugène), soldat du 139° régiment d'infanterie, classe 1918, 
mile 619 au recrutement de Bourges. 

Deloly (Prosper-Antonin), soldat du 163° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1113 au recrutement de Pont-Saint-Esprit. 

Delpech (Paul-Louis), soldat du 83° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 18 au recrutement de Carcassonne. 

Derrien (Joseph-Marie), soldat du 120*° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 3162 au recrutement de Lorient. 

Dionis (Gabriel-Yves-Auguste), soldat du 174° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 203 au recrutement de Lisieux. 
Dorgueilh (Joseph-André-Maurice), brigadier du 9 régiment de 
cuirassiers, classe 1907, mle 2809 au recrutement de Bordeaux. 
Drillat (Maurice-Victor), chasseur du 12° bataillon de chasseurs à 
pied. classe 1918, mle 160 au recrutement de Grenoble. 

Dufer (Jules-Louis), caporal du 75° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 6175 au recrutement de la Seine. 

Edot (Maurice-Constant-Emile), soldat du 411° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 561 au recrutement de Neufchâteau. 

Fagot (Jean-Marie-Joseph), soldat du 5° régiment de cuirassiers, 
classe 1911, mle 313 au recrutement de Grenoble. 

Fiat (Adrien-Frédéric), soldat du 140° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 1408 au recrutement de Grenoble. 

Fournel (Léonard-Emile), soldat du 120*° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 618 au recrutement d'Amiens. 

Furet (Albert-Charles), soldat du 107° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 2341 au recrutement de Versailles. 

Gasnier (Frédéric-Julien), soldat du 102° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 802 au recrutement de Mamers. 


Giordano (André), caporal de la 24° section d’infirmiers militaires, 
43: division, classe 1908, mle 57 au recrutement de la Seine 
(1°" bureau). 

Glass (Lazare), sergent-major du 18° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1910, mle 1186 au recrutement de Reims. 

Gonthier (Jean-Frédéric-Félicien), soldat du 99° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1873 au recrutement de Chambéry. 

Grangeon (Pierre), soldat du 122° régiment d’infanterie, classe 1917, 
mile 2079 au recrutement du Puy. 

Grosset (Roger-Ernest-Jean), sapeur du 8° régiment du génie, classe 
1907, mle 390 au recrutement de Tours. 

Guerin (Alexandre), soldat du 290° régiment d’infanterie, classe 1907, 
mile 625 au recrutement de Parthenay. 

Guigue (Rémy), soldat du 240° régiment d'infanterie, classe 1897, 
mile 817 au recrutement de Nîmes. 

Guillemot (Pierre-Marie), sergent du 161° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 2791 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Guyon (Sébastien-François-Marie), soldat du 119 régiment d’infan- 
terie, classe 1901, mle 572 au recrutement de Vannes. 

Houdayer (Constant-Henri), soldat du 121° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1123 au recrutement du Mans. 

Huhardeaux (Georges-Philippe), soldat du 155° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 2164 au recrutement du Havre. 

Jacob (Paul-Elie-Léon-Laurent), zouave du 3° régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 142 au recrutement de Gap. 

Jarry (Arthur-Isidore), sergent du 262 régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 458 au recrutement d'Alençon. 


Jouve (Antoine-Alfred-Marie-Lucien), canonnier du 266: régiment d’ar- 
tillerie, classe 1917, mle 110 au recrutement de Pont-Saint-Esprit. 
Landais (Adolphe), zouave au 3° régiment de zouaves, classe 1910, 

mle 1480 au recrutement d'Angers. 
Landreau (Adolphe-Emile-Georges), soldat du 36° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1483 au recrutement de Cholet. 
eux (Emile-Marin), soldat du 201*° régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 173 au recrutement de Laval. 
Lathoud (Léonce-Marcel), sôldat du 97° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 169 au recrutement de Chambéry. 





Lavigne (Pierre), soldat du 20° régiment d'infanterie, classe 1905, 
mile 213 au recrutement d’Agen. 
Le Cozanet (Théophile-Pierre-Marie), soldat du 47° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1909, mle 1054 au recrutement de Guingamp. 
Le Duault (Alexandre), soldat du 53" régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 840 au recrutement de Saint-Brieuc. £ 
Le Meur (Jean-Joseph-Marie), soldat du 91° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1475 au recrutement de Brest. 

Le Provost (Louis-Paul), soldat du 103* régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 736 au recrutement de Granville. 

Lesueur (Roland-Fernand-Francis), zouave du 4° régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 5686 au recrutement de Versailles. 

Levy (Benjamin), soldat du 106 régiment d'infanterie, classe 1910, 
mle 2453 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Lourde (Félix-Noé-Auguste), soldat du 63° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1993 au recrutement de Toulouse. 

Mainguy (Jean-Marie-Joseph), canonnier du 102 régiment d'artillerie 
lourde, classe 1908, mle 1377 au recrutement d’Ancenis. 

Maison (Antoine-François), chasseur du 114 bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1915, mle 1507 au recrutement d'Annecy. 

Marquet (André-Albert), brigadier du 11° régiment d'artillerie, classe 
1914, mle 1417 au recrutement de Rouen. 


Menardais (Florentin-Isidore-Marie), sapeur du 4° régiment du génie, 
classe 1907, mle 1715 au recrutement de Rennes. 

Meunier (Marc-Léandre-Louis-Augustin), soldat du 137*° régiment 
d'infanterie, classe 1902, mle 1049 au recrutement de Fontenay- 
le-Conte. 

Montarou (Louis-Léon-Joseph), sergent du 8‘ régiment du génie, 
classe 1902, mile 1997 au recrutement de Blois. 

Multon (Lucien-Joseph), soldat du 153' régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 275 au recrutement du Blanc. 


Nicaise (Charles-Henri), soldat du 167 régiment d'infanterie, classe 
1915, mie 154 au recrutement de Melun. 

Pasquer (Joseph), soldat du 66° régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 744 au recrutement de Cholet, 

Peillon (René), maréchal des logis du 259° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1915, mle 612 au recrutement de la Seine 
(3* bureau). 

Picaud (René), soldat du 307° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mle 1422 au recrutement d'Angoulême. 

Pichon (Eugène-Albert-Adrien), soldat du 54 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 680 au recrutement de Châtellerault. 


Pilorget (Edouard-François-Joseph-Marie), soldat du 132* régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 2270 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 

Pin (Jean-Pierre), soldat du 6° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1901, mle 1049 au recrutement de Chambéry. 

Plaquin (Louis-Xavier-Casimir), chasseur du 29° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1918, mle 314 au recrutement de Laon. 

Plourde (Henri), soldat du 169° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 611 au recrutement de Poitiers. 


Poineau (Jean), sapeur du 6° régiment du génie, classe 1904, mle 1508 
au recrutement de Tours. 

Poyet (Claude-Victor), soldat du 23° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1917, mle 751 au recrutement de Roanne, 

Prigent (Chirstophe), soldat du 72° régiment d’infanterie, classe 
1899, mie 509 au recrutement de Brest. 

Rabatel (Joanny-Louis), canonnier du 54° régiment d'artillerie, classe 
1909, mle 1436 au recrutement de Bourgoin. 

Rivière (Jean-Baptiste), seldat du 60° régiment d’infanterie, classe 
1915, mile 242 au recrutement de Foix. 

Roman (Auguste-Quentin), soldat du 61° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1027 au recrutement de Pont-Saint-Esprit. 

Rougier (Emile), caporal du 108‘ régiment d'infanterie, classe 1909, 
mle 40 au recrutement de Bergerac. 

Sanfourche (Ernest), soldat du 7‘ régiment d’infanterie, classe 1908, 
mile 272 au recrutement de Bergerac. 

Senlanne (Guillaume-Armand-Joseph}, soldat du 14° régiment d’infan- 
terie, classe 1908, mle 1121 au recrutement de Tarbes. 

Sergent (Emile-Albert), soldat du 117° régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 1005 au recrutement de Chartres. 

Séverac (Fernand), sergent du 53° régiment d’infanterie, classe 1913, 
mle 550 au recrutement de Carcassonne. 

Sevestre (Alexandre-Jean-Marie), soldat du 64° régiment d'infanterie, 
classe 1912 mle 578 au recrutement de Vannes. 

Tressel (Joseph-Marie), soldat du 66° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 1456 au recrutement de Vannes. 

Van Ende (Julien-Emile), soldat du 11° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 6341 au recrutement de Lille. 


Veeckman (Arthur-Alphonse), soldat du 146 régiment d’infanterie, 
classe 1915, mle 2068 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Vergnes (Germain), soldat du 15° régiment d'infanterie, classe 1910, 
mle 183 au recrutement de Montauban. 

Vigier (Henri-Joseph), caporal du 108° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1447 au recrutement de Brive. 
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Vigier (Jean), soldat du 15° régiment de dragons, classe 1913, mle 624 
au recrutement de Bergerac. 

Voge (Roger-Alphonse-Ernest), soldat du 152° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 352 au recrutement de Vesoul. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dent les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Avignon (Victor-Ferdinand-Amédée), soldat du 78° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 1172 au recrutement de Guéret. 

Guyot (Emile-Eugène), soldat du 73° régiment d'artillerie à pied, 
classe 1912, mle 555 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 

Piellucci (Walter-Oscar-Hector-Biancamano), soldat du 3° bataillon 
d'infanterie de la légion d’Afrique, classe 1913, mle 2604 au recru- 


tement de Nice. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 





r décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition du 
MA ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Daulon (Raymond-Lucien), maréchal des logis du 258° régiment d’ar- 
tillerie de campagne, classe 1911, mle 100 au recrutement de 
Toulouse. 

Peyregne (Jean-Julien), maréchal des logis du 224 régiment d’ar- 
tillerie, classe 1913, mle 23 au recrutement de Tarbes. 

Regnault (Valentin-Louis), soldat du 73° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 2663 au recrutement de Saint-Omer. 

Schecroun (Jacob), canonnier du 67° régiment d'artillerie, classe 1919, 
mle 2488 au recrutement d'Oran. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont ies noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 


Fauquembergue (Maurice-Edouard-Joseph), sergent des forces fran- 
çaises de l'intérieur du département du Pas-de-Calais, déporté 
résistant, classe 1918, mle 1640 au recrutement d'Arras. 

Glubersac (Michel-Olivier-René), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département d’Eure-et-Loir, déporté résistant, classe 
1946, mle 43884 au recrutement de Chartres. 

Lahouze (Emile), sergent de la Réistance intérieure française, orga- 
nisation « Front national », déporté résistant, classe 1927, mle 52 
au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Migdal (André), caporal de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « Front national », déporté résistant, classe 1944, mle 18631 
au recrutement de la Seine, 





Susen (Bernard), sergent de la Résistance intérieure française, orga- 
nisation « M. L. N. », déporté résistant, classe 1946. 

Velo (Schiavo-Bruno), soldat de la Résistance intérieure fra a 
organisation « Combat », déporté résistant, classe 1932, mle 1538 au 
recrutement de Chambéry. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté. 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration d 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux. 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : | 


GUERRE 1939-1945 


Auer (Célestin-Oscar), soldat du 7° régiment d'infanterie, classe 1935, 
mile 2 au recrutement de Mulhouse. 

Dupont (Marcel-Pierre), caporal du bataillon 15/15, 1°" régiment de 
Vaucluse, classe 1938, mle 1038 au recrutement de Strasbourg. 
Gaucher (Aimé-Raymond-Auguste-Julien), canonnier du 29 régiment 
su divisionnaire, classe 1938, mle 225 au recrutement de 

iort. 

Gauthier (Henri), canonnier du 140° régiment d’artillerie, classe 1937, 
mle 445 au recrutement de Nevers. 

Gringoz (Charles), légionnaire du 22° régiment de marche de volon. 
| rx étrangers, classe 1923, mle 21746 au recrutement de la 

ine. 

Guerinot (André-Gabriel), sergent des forces françaises de l’intérieur 
du département de l’Yonne, classe 1943, mle 10355 au recrutement 
de Nevers. 

Kiefer (Marc-Julien), brigadier du 1°" régiment étranger de cava: 
elrie, classe 1945, mle 19527 au recrutement de Coulommiers. 

Leroux (Paul-Auguste-Fernand-Victor), caporal du 33° régiment de 
travailleurs, classe 1929, mle 915 au recrutement de Saint-Lô. 

Linard (René-Louis), soldat du 21° régiment d'infanterie, classe 1935, 
mle 1365 au recrutement de Bourges. 

Marie (Jean-Florentin-Albert), soldat. du 129 régiment d'infanterie, 
classe 1934, mlé 1897 au recrutement d’Evreux. 

Simon (Maxime-Robert), canonnier du 25° régiment d’artillerie divi 
sionnaire auto, classe 1936, mle 2268 au. recrutement de la Seine 
(6* bureau). 

Staath (Jean-Raymond-Charles), caporal de la 173° demi-brigade alpine, 
classe 1928, mle 437 au recrutement d’Ajaccio. 

Tonnellier (René-Jules), canonnier du 242° R. A. L. D. T., classe 1938, 
mile 739 au recrutement d'Amiens. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résul- 
tant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Aidoudi Nouar ben Mohamed, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1935, mle 211 au recrutement de Constantine. 

Pessey (Camille), chasseur du 27° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1934, mle 2283 au recrutement d'Annecy. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la conce 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée à l’ancien mili: 
taire dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité au moins 
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égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures 


de guerre : 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Franquart (André-Clément-Edouard), soldat du bataillon français 
de l'O. N. U. en Corée, classe 1946, mle 17431 au recrutement de 


Paris. 

Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annule, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées à l’inté- 
ressé pour les blessures qui sont à l’origine de son invalidité. 


Par décret en date du 29 juin 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 20 mai 1960 

t que les concessions de la médaille militaire du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont décorés de la médaille militaire, avec traitement : 


ARMEE DE L'AIR 
ACTIVE 


(Pour prendre rang du 16 mars 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de blessé en danger de mort.) 
Régularisation. 


Fix (Roger-Arthur), caporal; 1 an 6 mois de services, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés, 1 an 10 mois de 


campagnes. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de blessé en danger de mort.) 
Régularisation. 

Gelebart (Michel), soldat de 2° classe; 1 an 5 mois de services, 
1 an 2 mois de campagnes. 

Ces concessions de la médaille militaire comportent l’attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. 
MEN RENTE SC 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 27 juin 1960 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Butterlin, docteur ès scien- 
ces, est nommé, à compter du 1° juillet 1959, professeur titulaire à 
titre personnel de géologie à la faculté des sciences de l’université 
de Clermont-Ferrand. 

M. Butterlin sera, à compter de la même date, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour 

en qualité de professeur titulaire du cadre de l’enseignement 
supérieur à l’étranger, pendant une durée minimum de trois ans. 


‘Par décret en date du 27 juin 1960, M. Butterlin, docteur ès scien- 
ces, est nommé professeur du cadre de l’enseignement supérieur à 
l'étranger, à compter du 1°" juillet 1959. 


Par décret en date du 27 juin 1960, sont nommés, à compter du 
1°" mars 1960, professeurs titulaires dans les chaires vacantes ci-des- 
sous désignées des facultés mixtes de médecine et de pharmacie 
et des écoles nationales de médecine et de pharmacie des univer- 
sités des départements : 


Facultés. 


Rennes, — Chaire de clinique neuro-chirurgicale (dernier titulaire : 
M. Ferey, décédé), M. Pecker, agrégé. 

Toulouse. — Chaire de thérapeutique (dernier titulaire : 
M. Gadrat, transféré), M. Dardenne, agrégé. 


Ecoles. 
Caen. — Chaire de médecine expérimentale (dernier titulaire : 
M. Olivier, transféré), M. L'Hirondel, agrégé. 
Dijon. — Chaire d'anatomie pathologique, M. Cabanne, maître de 


conférences. 


Par décret en date du 27 juin 1960, M. Villar, agrégé, est nommé, 
compter du 1° mars 1960, professeur titulaire dans la chaire de 
e gynécologique de la faculté mixte de médecine et de phar- 
ro l’université de Bordeaux (dernier titulaire : M. Magendie, 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Tissie, agrégé des facultés 
de médecine, est nommé, à compter du 1° janvier 1960, professeur 
titulaire à titre personnel d’oto-rhino-laryngologie à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université d’Aix-Marseille, 

M. Tissie sera, à compter de la même date, placé en position de 
détachement auprès äu ministère des affaires étrangères, pour servir 
en qualité de professeur titulaire du cadre de l’enseignement supé- 
rieur à l’étranger, pendant une durée minimum de trois ans. 





Décret du 27 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un professeur. 





Par décret en date du 27 juin 1960, M. Jean Bayet, professeur à la 
faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Paris, 
directeur de l’école française de Rome, est admis, sur sa demande, 
et pour ancienneté d’âge et de services, à faire valoir ses droits à la 
retraite à dater du 1‘ octobre 1960. 





Décret du 27 juin 1960 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 27 juin 1960, le titre de professeur honoraire 
du Muséum national d’histoire naturelle est conféré à M. Henri- 
Victor Vallois, ancien professeur de cet établissement. 





Classement territorial des inspections principales 
de la jeunesse et des sports. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-88 du 21 janvier 1949 portant fixation du 
régime d’indemnités de charges administratives allouées à certains 
+ + d'inspection relevant du ministère de l’éducation natio- 
nale ; 

Vu le décret n° 57-225 du 19 février 1957 portant relèvement des 
indemnités de charges administratives allouées. à certains pe 
d'inspection relevant du ministère de l’éducation nationale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Pour l’application de l’article 4 du décret n° 49-88 
du 21 janvier 1949 modifié, les services académiques de la jeunesse 
et des sports sont rangés dans les classes territoriales suivantes ; 


1re classe : services académiques de Paris et de Lille. 

2° classe : services académiques de Rennes, d'Aix et de Caen. 

3° classe : services académiques de Poitiers, Lyon, Grenoble, Stras- 
bourg, Bordeaux et Toulouse. 

4* classe : services académiques de Clermont-Ferrand, Montpellier, 
Nancy, Besançon et Dijon. 

Art, 2. — L'arrêté du 23 juin 1958 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur du budget et le haut commissaire à la 
jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet au 1°" janvier 1960. 

Fait à Paris, le 20 juin 1960. 

Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Directoire du centre national de la recherche scientifique. 





Par arrêté du 25 juin 1960 : 
Sont nommés membres du directoire du centre national de la 
recherche scientifique : 
MM. Danjon, membre de l’Institut, directeur de l'Observatoire de 
Paris. 
Davy, membre de l’Institut, doyen honoraire de la faculté des 
lettres et sciences humaines de Paris. 
Debré, membre de l’académie de médecine, directeur du centre 
international de l’enfance. 
Dupouy, membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
sciences de Toulouse. 
Peres, membre de l’Institut, doyen de la faculté des sciences 
de Paris. 
Renouvin, membre de l’Institut, doyen honoraire de la faculté 
des lettres et sciences humaines de Paris. 
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Sont nommés, après élection par le comité national, membres du 
directoire du C. N. R. S.: 


L — Classe des sciences mathématiques, physico-chimiques, 
biologiques et naturelles. 


MM. Bugnard, directeur de l'institut national d'hygiène. 
Champetier, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Courrier, secrétaire perpétuel de l’académie des sciences, pro- 

fesseur au Collège de France. 
Dedonder, maître de recherche au C. N. R.S. 
Kastler, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
Lichnerowicz, professeur au Collège de France. 
Neel, membre de l’Institut, professeur à la faculté des sciences 
de Grenoble. 
Wyart, membre de l’Institut, professeur à la faculté des sciences 


de Paris. 
IL —— Classe des sciences humaines. 
MM. Bataillon, membre de l’Institut, administrateur du Collège de 
France. 


Levi-Strauss, professeur au Collège de France. 

Naville, directeur de recherche au C. N. R. S. 

Souriau, membre de l’Institut, professeur à la faculté des lettres 
et sciences humaines de Paris. 





Conditions d'admission sur titres en deuxième année 
dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1960: page 4651, 
2: colonne, dernier alinéa, au lieu de : « Faït à Paris, le 16 mai 1960 », 
lire: « Fait à Paris, le 6 mai 1960 » (le reste sans changement), 





privées reconnues par l'Etat délivrant un titre d'in- 
génieur et des écoles techniques privées délivrant un titre d'ingé- 
nieur reconnu par la commission des titres d‘ingénieur. 


Liste des écoles publiques délivrant un titre d'ingénieur, des écoles 
techniques 





Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1960: 

Page 4571, 1'° colonne, 81° ligne, au lieu de : « Ecole supérieure 
de nique de Nantes », lire: « Ecole nationale supérieure de 
mécanique de Nantes ». 

Même page, 2° colonne, après « Ecole nationale des sciences géo- 
graphiques (1), 2, avenue Pasteur, Saint-Mandé. — Ingénieur civil géo- 
gun» (62: et 63° ligne), ajouter : « Ecole nationale supérieure des 

unications, 46, rue Barrault, Paris (13°). — Ingénieur civil de 
l’école nationale supérieure des télécommunications ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 relatif à la perception, en 
régime de droit commun, d’un droit de douane d'importation 
sur le styrolène (styrène) monomère du numéro 29-01 De du 
tarif des droits de douane d’importation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'industrie, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8 et 25; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modifi- 
cation du tarif des droits de douane d’imporation et d’exporta- 
tion, et notamment son tableau C reprenant la liste des marchan- 
dises pour lesquelles la perception des droits de douane d’impor- 
tation demeurait provisoirement suspendue ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°”. — La perception des droits de douane d'importation 
dans le territoire douanier est rétablie, en régime de droit com- 
mun, sur le styrolène (styrène) monomère du numéro 29-01 D e du 
des droits de douane d'importation. Toutefois, en tarif 
cr $" es est limitée provisoirement au taux réduit 

p. , 
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Art. 2. — La mesure faisant l’objet de l’article 1‘ ci-dessus 


est assortie de la clause transitoire prévue à l’article 25 au. 


code des douanes, sous les conditions énumérées audit article, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et entrera immédiatement en vigueur 
conformément aux dispositions de l’article 2 ($ 2) du décret 
du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des lois et décrets. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et par le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958, étendant à l’Algérie 
les dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 58.632 
du 20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9 août 1953 ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1°" au 31 juillet 1960, le 
prix d’émission des obligations représentatives d'emprunts p 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
1°" janvier 1960 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 988,75 NF pour les titres A et 
197,75 NF pour les titres B. 

Fait à Paris, le 1°" juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'’adjoints techniques 
de la navigation aérienne. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-763 du 25 août 1958 fixant les conditions de 
recrutement dans certains corps techniques de la navigation 
aérienne ; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1960 organisant le recrutement, en 1960, 
dans les corps d’adjoints techniques de la navigation aérienne ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l'application 
de ladite ordonnance, 





Ouve 
set 
à 


Le 














a 


3 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





| 
Arrêtent : 

Art, 17, — Un concours extérieur est ouvert pour le recrutement 
de dix-neuf adjoints techniques stagiaires de la navigation aérienne 
(branche Exploitation et circulation aérienne, spécialité Circulation 
aérienne) au titre de l’année 1960. 
| Art. 2. — Des affectations en Algérie de candidats reçus à ce 
concours seront prononcées en fonction des besoins du service. 

3. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
a octobre 1958, deux emplois, sur les dix-neuf indiqués ci-dessus, 
seront réservés aux candidats français musulmans d’Algérie. 

Art. 4 — Les épreuves écrites du concours auront lieu le 5 sep- 
| tembre 1960. 
| Art. 5. — La liste des candidats autorisés à concourir est arrêtée 

par le ministre des travaux publics et des transports. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
| Le ministre des travaux publics et des transports, 





Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


EE 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-chefs de 
| service administratif des services extérieurs du secrétariat général 
à l'aviation civile. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 
| Vu le décret n° 52-529 du 12 mai 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif 
supérieur des services extérieurs du secrétariat général à l’aviation 
civile ;- 

Vu l'arrêté en date du 15 septembre 1959 portant organisation 
et programme du concours pour l'emploi de sous-chef de service 
administratif stagiaire des services extérieurs du secrétariat général 





‘ | à l'aviation civile, modifié en son annexe, 


| « Arrêtent : 


Art. 17, — Est autorisée l’ouverture, au cours du deuxième 

| semestre de 1960, d’un concours pour le recrutement de six sous- 

chefs de service administratif stagiaires au maximum du minis- 

tère des travaux publics et des transports (secrétariat général à 

l’aviation civile), dans les conditions prévues par le décret du 12 mai 

7 susvisé. Un des agents issus de ce concours sera affecté en 
gérie. 


Art. 2. — Un emploi sera réservé à un candidat frantais musul- 
man d’Algérie, conformément aux prescriptions de l’ordonnance 
précitée du 29 octobre 1958. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre des travaux publics et des trans- 
ports fixera la date et le lieu des épreuves. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 27 juin 1960, M. Masson (Paul), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, est placé, sur sa demande, en position 
de disponibilité pour une période de trois ans, éventuellement renou- 
velable, à compter du 1° mai 1960. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Décret du 28 juin 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie d'Avignon à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : et 
d'industrie ; 

Vu l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à l'intervention des chambres 
de commerce et d'industrie en matière d’habitat ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
d'Avignon en date du 4 mai 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie d’Avignon 
est autorisée à contracter un emprunt de un milon de nouveaux 
francs dont le produit sera versé à une société immobilière en vue 
de la réalisation d’un programme de construction de logements 
dans le département de Vaucluse. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, ea totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances, 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement au moyen 
des sommes versées à cet effet par la société immobilière et éven- 
tuellement à l’aide des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — La chambre de commerce et d’industrie d’Avignon 
devra passer avec la société bénéficiaire une convention qui pré- 
cisera les modalités du contrôle que l’assemblée consulaire exercera, 
par l'intermédiaire d’un ou plusieurs représentants qualifiés, sur 
l'utilisation des fonds dont elle fera apport. 

Le texte de cette convention devra être soumis au ministre de 
l'industrie. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960, 

; MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 juin 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Colmar à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu Particle 7 de la loi du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à l’intervention des chambres 
de commerce et d'industrie en matière d’habitat ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
de Colmar en date du 25 mai 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Colmar 
est autorisée à contracter un emprunt de 1.500.000 NF dont le 
produit sera versé au comité interprofessionnel du logement de 
Colmar et environs en vue de la réalisation d’un programme de 
a ie de logements dans les régions de Colmar et de Neuf- 

risach. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
 : au moyen des sommes versées à cet effet par le C. L L. 
e Colmar. 
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Art. 2. — La chambre de commerce et d'industrie de Colmar 

devra passer avec.le C. I. L. bénéficiaire une convention qui préci- 

sera les modalités du contrôle que l'assemblée consulaire exercera, 

par l'intermédiaire d'un ou plusieurs représentants qualifiés, sur 
’utilisation des fonds dont elle fera apport. 


Le texte de cette convention devra être soumis au ministre de 
Y'industrie. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JÉAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 juin 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Montblanc », à la Compagnie 
d'exploration pétrolière, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 1°" décembre 1959, rectifiée et com- 
plétée le 23 décembre 1959, par laquelle M. André Demargne, 
pet directeur général de la Compagnie d'exploration pétro- 

ère, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le 
siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, 
pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur partie du départe- 
ment de l'Hérault ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
à été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Montpellier en date des 16 et 17 mars 1960 ; 
Vu l’avis du préfet de l'Hérault en date du 25 mars 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 mai 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le éonseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé à la Compagnie d’exploration pétro- 
lière un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis de Montblanc », d’une superficie de 146 kilo- 
oh carrés environ, portant sur partie du département de 

rault. js 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/50.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de-Ce permis est constitué par les arcs de méri- 
diens et de parallèles joignant successivement les sommets définis 
D leurs coordonnées géographiques, le méridien origine 
étant À : de Paris : 


A. — 11grE 483 gr N. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l’effort financier minimal sous- 
crit de un million de nouveaux francs en multipliant leur montant 
par le coefficient à ci-dessous : 


So M, 
= 0,5 C- + =) 
S; M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M ER énéral des prix de gros de l’ensemble des produits 

urgiques, 

tels _ _ constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (1. N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S» M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 

la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 

titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 

conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 





française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de l'Hérault et inséré dans un jouraal 
de ce département. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 


à 24% MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 juin 1960 prolongeant la validité du permis de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis de l'Oise » au profit de la Compagnie 
française des pétroles (Normandie). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 8 décembre 1959, modifiée le 12 janvier 
et le 10 février 1960, par laquelle M. René de Panafieu, président 
directeur général de la Compagnie française des pétroles (Normandie), 
agissant au nom et pour le compte de ladite société dont le siège 
social est à Paris (8°), 11, rue du Docteur-Lancereaux, solücite la 
prolongation, pour une durée de trois ans, de la validité du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis de l'Oise >», qui lui a été accordé par décret du 10 avril 1956 
sur une partie du territoire des départements de l'Oise, de la 
Seine-Maritime, de Seine-et-Oise et de la Somme ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres ‘documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de Paris-Il en 
date du 26 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Oise en date du 13 février 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de Seine-et-Oise en date du 5 avril 1960 ; 

Vu l’avis du a er général des mines en date du 23 mai 1960 ; 

Vu le code min 

Vu le décret n° ‘55- 1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 10 avril 1956 accordant à la Compagnie française 
des pétroles (Normandie) un permis exclusif de recherches d’hydro: 
carbures, dit « Permis de l’Oise », 


Décrète : 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de l’Oise » accordé à la 
Compagnie française des pétroles (Normandie) est prolongée jusqu’au 
14 avril 1963 à l’intérieur d’un périmètre d’une superficie de 2.150 
kilomètres carrés environ portant sur une partie des départements 
de l'Oise et de Seine-et-Oise. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, ce périmètre est défini comme suit (sauf indications 
contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques, le méridien origine étant celui de Paris, et ils sont reliés 
entre eux successivement par des arcs de méridiens ou de parallèles) : 


A. — 06 gr W 55,1 gr N 

B. — 0,3 gr W 55,1 gr N 

C. — 0,3 gr W 55 grN 

D, — 0,2 gr W 55 grN 

E. — 0,2 gr W 55,2 gr N 

F, — 0,1 gr W 55,2 gr N 

G. — O1 gr W 55,1 gr N 

H — O01grE 55,1 gr N 

I — O0igrE 55 gr 

J. — Intersection du parallèle 55 gr N et de la ligne droite 


joignant le clocher de l’église Saint-Pierre de Montdidier (Somme) 
au clocher de l’église de Berneuil-sur-Aisne (Aisne). 
J K Ligne droite. 
K. — Intersection du méridien 0,6 gr E et de la ligne droite définie 
ci-dessus. 


L. — 06gr E 549 gr N. 
M. — 0,7gr E 54,9 gr N. 
N. — Intersection du méridien 0,7 gr E et de la ligne droite 


joignant le clocher de l’église de Berneuil-sur-Aisne (Aisne) au 
clocher de l’église de Senlis (Oise). 

N O Ligne droite. 

O. — Intersection du parallèle 548 gr N et de la ligne droite 
définie en N. 

P. — O0O5grE 54,8 gr N. 

Q. — Intersection du méridien 0,5 gr E et de la ligne droite 
définie en N. 

Q R Ligne droite. 

« Intersection du parallèle 54,7 gr N et de la ligne droite définie 
, 

— Intersection du parallèle 547 gr N et de la ligne droite 
4e? le clocher de l’église de Senlis (Oise) au clocher de l’église 
de Creil (Oise). 

S T Ligne droite 
T. — Clocher de l’église de Creil (Oise). 

T U Ligne droite. 

U. — Intersection du parallèle 54,7 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Creil (Oise) au clocher de l'é 
de Chatou (Seine-et-Oise). 

V.—0,1grE 54,7 gr N. 


W. —'Intersection du méridien 0,1 gr E et de la ligne droite | 


définie en U. 
W X Ligne droite. 
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X. — Intersection de la ligne droite définie en U ci-dessus et de 
la ligne droite joignant le clocher de l’église de Luzarches (Seine-et- 
Oise) au clocher de l’église d’Auneuil (Oise). 

X Y Ligne droite. k . 

Y. — Clocher de l’église d’Auneuil (Oise). 
Y Z Ligne droite. À 

Z. — Clocher de l’église de Goincourt (Oise). 
Z A 1 Ligne droite. 

A 1. — Clocher de l’église de Songeons (Oise). 

A1B1 Ligne droite. j | 

B1. — Intersection du méridien 0,60 gr W et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Songeons (Oise) au clocher de 
l'église de Beaussault (Seine-Maritime). ‘ 

Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimum souscrit de 
6 millions de nouveaux francs en multiplant leur montant par le 
coefficient i ci-dessous : 


Se M 
i= 05 (+ 
S M; 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs au 14 avril 1960 date de @épart de la nouvelle 
période de validité. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de l'Oise et de Seine-et-Oise et 
inséré dans un journal de chacun de ces départements. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Ouverture d'un concours et d’un examen professionnel pour 
le recrutement d’'adijoints techniques des instruments de 
mesure. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie, 


Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu la loi de finances pour 1960 (décret n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959) ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-527 du 7 avril 1959 complétant le décret 
n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes des diffé- 
rents corps d’adjoints techniques de l’Etat ; 

Vu le décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut particulier 
des adjoints techniques des instruments de mesure ; 

_ Vu les arrêtés du 14.septembre 1959 fixant les conditions d’admis- 
sion et le programme du concours et de l’examen professionnel 
pour l'emploi d’adjoint technique des instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1960 fixant les conditions d'attribution 
du certificat d'aptitude technique spéciale pour l'emploi réservé 
d’adjoint technique des instruments de mesure ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publies de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
concernant les épreuves facultatives ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 1959 (art. 2, alinéa 2) portant réser- 
vation d’un poste aux Français musulmans d'Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée l’ouverture d’un concours et d’un examen 
professionnel pour le recrutement de dix-sept adjoints techniques 
des instruments de mesure dans les conditions prévues à l’article 3 
du décret susvisé du 7 avril 1959. 


Le nombre de postes offerts à chacun de ces modes de recrute- 
ment est fixé à : 


Quinze postes au titre du concours ; 
Deux postes au titre de l’examen professionnel ouvert aux fonc- 
tionnaires de la catégorie C du ministère de l’industrie. 


Art. 2. — Sont offerts aux candidats français musulmans d’Algéri 


compte tenu des dispositions de l’article 2 de l'ordonnance n° 58-101 
du 29 octobre 1958 : 


Sr: Le des run pen De à hr : pee 
à l'exam professionnel : un des deux postes ement vu 
à l'article 1* du présent arrêté. ” 


Dans le cas où le poste réservé aux Français musulmans d'Algérie, 
au titre de l’examen professionnel, ne serait pas pourvu, ce poste 
serait reporté sur le contingent des postes offerts à cet examen. 

Les postes qui ne seraient pas pourvus par l’examen professionnel 
en question seraient reportés sur le contingent des postes afférents 
au concours. 


Art. 3. — Les épreuves du concours et de l’examen professionnel 
eme le 3 novembre 1960 aux sièges des circonscriptions métro- 
ogiques. 

Les inscriptions au concours et à l'examen professionnel devront 
parvenir à la direction de l’administration générale du ministèré 
de l’industrie, bureau des personnels administratifs, 113, rue de Gre- 
nelle, Paris (7°), pour le 15 septembre 1960, date de rigueur. 


Art. 4 — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 20 juin 1960, sont inscrits, avec les numéros ci-des- 
sous, sur la liste des laboratoires enregistrés par le ministre de la 
santé publique et de la population : 


3690 Le laboratoire de M. Ayache (Maxime), pharmacien, 69, rue 
Général-Leclerc, Oran (Algérie). Directeur: M. Ayache 
(Maxime), pharmacien. Directeur suppléant: M. Pierne 
(Robert), pharmacien. 


3691 Le laboratoire d’analyses Logeais, boulevard Jules-Ferry, Dreux 
(Eure-et-Loir). Directeur : M. Logeais (Marcel), pharmacien, 
Directeur suppléant : Mme. Vabois (Paulette), pharmacien, 

3692 Le laboratoire d’anatomie-pathologie de la clinique Saint-Augus- 
tin, 12, rue Bournes, Lyon (4) (Rhône). Directeur : M. Tom- 
masi (Michel), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Peroldi (Jacques), docteur en médecine (activité réservée 
aux malades de la clinique). 

3693 Le laboratoire de M. le docteur de Mellis (Yves), 1, rue Carnot, 
Maisons-Alfort (Seine). Directeur : M. de Mellis (Yves), doc- 
teur en médecine. Directeur suppléant: Mme Fromageau 
(Suzanne), pharmacien. 

3694 Le laboratoire d’analyses médicales de M. Oudart (Jean), phar- 
macien, 119, rue de Belleville, Paris (19°) Directeur : 
M. Oudart (Jean), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Lafont (Gisèle), pharmacien 

3695 Le laboratoire Iéna, 10, rue de Longchamp, Paris (16‘). Direc- 
teur: M. Peret (Roland), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Barbier (Pierre), docteur en médecine. 


3696 Le laboratoire d’analyses médicales du service Frédéric-Joliot 
de l’hôpital-hospice Archangé d'Orsay (Seine-et-Oise). Direc- 
teur : M. Comar (Dominique), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mme de Vernejoul (Martine), pharmacien. 

3697 Le laboratoire de M. Langlois (Paul), pharmacién, 54, rue du 
Général-de-Gaulle, Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise). Direc- 
teur: M. Langlois (Paul), pharmacien. Directeur adjoint : 
M. Jarrossay (Michel), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Valentin (Harold), pharmacien. 

3698 Le laboratoire Lazare-Carnot, 5 bis, avenue Lazare-Carnot, Tou- 
lon (Var). Directeur: Mme Bodet (Claude), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Prade (Jean), docteur en 
médecine. 

3699 Le laboratoire d’analyses médicales ie la clinique de l’Oasis, 
‘route Nationale, Saint-Tropez (Var). Directeur: Mile Chollet 
(Daisy), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Marriq (Clau- 
dine), pharmacien (activité limitée à : biochimie, hématologie, 
bactériologie). 

3700 Laboratoire d’analyses médicales Fourques, place du Tambour- 
d’Arcole, Cadenet (Vaucluse). Directeur : M. Fourques (Max), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mme Chabbert (Anne- 
Marie), pharmacien (activité limitée à: biochimie, cytologie, 
hématologie, parasitologie). 

3701 Le laboratoire d’analyses médicales du docteur Colin, rue Jean- 
Lautrédou, Pont-l'Abbé (Finistère). Directeur: M. Colin 
(Edouard), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Dor- 
val (Louis), docteur en (activité limitée à : biochimie, 


hématologie, bactériologie. 
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8702 Le mossneire Châteaudun, 6, rue de Châteaudun, Paris (10°). 
Directeur : Mme Huet (Mireille), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Arquie (Emile), docteur en médecine. 


La liste des laboratoires d’analyses médicales enregistrés est 
modifiée ainsi qu'il suit : 
1252 Le laboratoire départemental d'analyses médicales de Aisne, 
1, rue des Echos, Laon (Aisne). Directeur : M. de Pelagey 
j (Alain), docteur en médecine, Directeur suppléant : M. Davesne 
(Jean), docteur en médecine. 


2342 Le laboratoire de M. Marcenach (Jean), pharmacien, 4, rue 

d’Albusse, Sarlat (Dordogne). Directeur : M. Marcenach (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Duverneuil (Jean-Pierre), 
pharmacien. 


2227 Le laboratoire de M. Prieur (Marcel), pharmacien, 40, place 
Saint-Michel, Quimperlé (Finistère): Directeur : M. Prieur 
(Marcel), pharmacien. Directeur suppléant : M. Le Bec (Jean), 
pharmacien. 


8592 Le laboratoire d'analyses médicales Boissenot, 22, cours Ber- 
riat, Grenoble (Isère). Directeur : M. Boissenot (Armand), 
n pharmacien. Directeur adjoint : M. Charrière (Jacques), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Massot (Albert), pharmacien. 


8431 Le laboratoire de la clinique des mines et de la métallurgie 

e Briey, à Briey (Meurthe-et-Moselle). Directeur : Mile Aigle 
(Nicole), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Chezeaux 
(Denise), pharmacien. 


6 Le laboratoire de M. Greïb (Emile), pharmacien, 66, Grand’Rue, 
Sarrebourg (Moselle). Directeur : M. Greib (Emile), pharma- 
- cien. Directeur adjoint: M. Raccah (Claude), pharmacien. 
sans suppléant : M. Masius (Norbert), docteur en méde- 
cine. 
136 Le laboratoire de M. le docteur Darrasse (Henri), 4, rue Larralde, 
Biarritz (Basses-Pyrénées). Directeur : M. Darrasse (Henri), 
| docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Gabarra (Jean), 
docteur en médecine. 


42 Le laboratoire d'analyses médicales des docteurs Flye Sainte- 
Marie et Berger, 56, rue Emile-Guichenné, Pau (Basses-Pyré- 
nées). Directeur : M. Flye Sainte-Marie (Henri), docteur en 
médecine. Directeur adjoint et suppléant : M. Berger (Henri), 
docteur en médecine. 


8031 Le laboratoire de M. Klein (Victor), pharmacien, 6, rue des 
Clefs, Sélestat (Bas-Rhin). Directeur : M. Klein (Victor), phar- 

" macien. Directeur suppléant : Mme Griesmann (Anne-Marie), 
pharmacien. . 


2444 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Delauney (Henri), 
pharmacien, 129, rue de Paris, Montreuil-sous-Bois (Seine). 

” Directeur : M. Delauney (Henri), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Delauney (Pierre), pharmacien. 


1218 Le laboratoire d’analyses médicales Suffren, 82, avenue de 

Suffren, Paris (15‘). Directeur : Mme Morelle (Nicole), pharma- 

}  — Directeur suppléant : Mme Martin (Monique), pharma- 
en. 


2999 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Parvanchère (Nicolas), 
pharmacien, 13, allées Léon-Gambetta, Clichy (Seine). Direc- 
teur: M. Parvanchère (Nicolas), pharmacien. Directeur 
adjoint : M. Richard (Michel), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mme Gérard (Simone), docteur en médecine. 


1034 Le laboratoire d’analyses médicales Crussol, 7, rue de Crussol, 
Paris (11°). Directeur : M. Sautier (Claude), pharmacien. Direc- 
teur suppléant : M. Suchestow (dit Suchet) (Adolphe), docteur 
en médecine, 


1470 Le laboratoire de M. Fleche (Jean), pharmacien, 16, rue du 

Val, Provins (Seine-et-Marne). Directeur : M. Fleche (Jean), 
] pharmacien. Directeur suppléant: M. Boyer (Jean-Claude), 
l pharmacien. 


994 Le laboratoire départemental d’analyses et de recherches biolo- 

giques, médicales et vétérinaires, 8, rue Bontemps, Melun 
F (Seine-et-Marne). Directeur : M. Maisonnet (Maurice), docteur 
- |, en médecine. Directeur adjoint : Mme Gallot (Marie-Yvonne), 
docteur en médecine. Dirécteur suppléant : M. Morlat (Jac- 
ques), pharmacien. 


#172 Le laboratoire de M. Gouillosso (René), pharmacien, 37, rue du 
Général-de-Gaulle, Rambouillet (Seine-et-Oise). Directeur : 
M. Gouillosso (René), pharmacien. Directeur suppléant : Mme 
Pozza (Jeannine), pharmacien. 


678 Le laboratoire de M. Couhe (Robert), pharmacien, 3, rue du 
Plat-d'Etain, Sens (Yonne). Directeur : M. Couhe (Robert), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mille Gomichon (Françoise), 
pharmacien. 


2532 Le laboratoire de M. Dubarry (Gaston), pharmacien, Courson- 
lès-Carrières (Yonne). Directeur : M. Dubarry (Gaston), phar- 


macien. Directeur suppléant : M. Horry (Georges), pharma- 
k cien (activité limitée à : hématologie, cytologie, parasitologie, 
bactériologie). 


“Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 
a à laboratoire de M. Basse (Michel), docteur en médecine, rue Gam- 
betta, à Clairac (Lot-et-Garonne), enregistré sous le n° 3466. 


.Le laboratoire de M. Delteil (François), docteur en médecine, 39, bou- 


, devard Carnot, Agen (Lot-et-Garonne), enregistré sous le n° 3440, 








Le laboratoire de M. Colmant (Fernand), pharmacien, 61, ru @ 
Saint-Quentin, Caudry (Nord), enregistré sous le n° 1379. 1 

Le laboratoire d'analyses médicales Tasseel, à Auxi-le-Château (Pas 
de-Calais), enregistré sous le n° 3161. 

Le laboratoire d'analyses médicales de la caisse régionale de 
sociale de Lyon, 52, avenue du Maréchal-Foch, Lyon (Rhône), entre 
gistré sous le n° 2146. 





Arrêté portant agrément de laboratoires d'analyses médicales : 








Par arrêté du 23 juin 1960, sont inscrits avec les numéros cides 
sous sur la liste des laboratoires d’analyses médicales agréés” 
le ministre de la santé publique et de la population, _. effectuer | 
les examens nécessaires au diagnostic biologique de la £rossesse 
et au diagnostic de la syphilis : | 


1929 Le laboratoire d’analyses médicales Deruelle, 7, rue du Génér} | 
de-Gaulle, Château-Thierry (Aisne), enregistré sous le n° 3845. | 
Directeur : M. Deruelle (Jean-Jacques), pharmacien. Directeur | 
suppléant : M. Rousseau (Georges), pharmacien. | 

1930 Le laboratoire de M. Fernandez (Yvon), docteur en m | 
88, rue des Bernières, Caen (Calvados), enregistré sous | 
n° 3679. Directeur : M. Fernandez (Yvon), docteur en méde | 
cine. Directeur adjoint : Mme Cann (Anne- Marie), pharmacien, | 
Directeur suppléant : M. Rousselot (Joseph), pharmacien, | 


1931 Le laboratoire de l’hôpital psychiatrique du Bon Sauveur, B& | 
gard (Côtes-du-Nord), enregistré sous 1e n° 3680, Directeur: 
M. Jegou (Jean-Michel), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Riot (Michel), pharmacien. F2 
1932 Le laboratoire de M. Laforest (Jean), pharmacien, 1, cour 
Cussy, ge 7e (Manche), enregistré sous le n° 3682. Direc. 
teur : Laforest (Jean), pharmacien. Directeur suppléant: | 
M. Viledies (Pierre), pharmacien. | 


1933 Le laboratoire Pax Feitz Pivoteau, 18, avenue Leclerc-de-Haute | 
clocque, Metz (Moselle), enregistré sous le n° 3678. Directeur: | 
M. Feitz (Jean), pharmacien. Directeur suppléant : M. Par | 
(Raymond), pharmacien. | 


1934 Le laboratoire de M. Gontier (Michel), pharmacien, 3 rue | 
Saint-Louis, Fourmies (Nord), enregistré sous le n° 
Directeur : M. Gontier (Michel), pharmacien. Directeur sup | 
pléant : Mile Durand (Janine), pharmacien. | 

1935 Le laboratoire de M. Verez (Pierre), pharmacien, 12, rue de | 
Lattre-de-Tassigny, Roubaix (Nord), enregistré sous de | 
n° 3684. Directeur : M. Verez (Pierre), pharmacien. Directeur | 
suppléant : M. Corbeaux (Maurice), pharmacien. | 


1936 Le laboratoire de M. Buot (Pierre), pharmacien, 142, avenue 
de Clichy, et 2, rue Gauthey, Paris (17°), enregistré sous 
n° 3658. Directeur : M. Buot (Pierre), pharmacien. Di 
adjoint : Mme Buot (Monique), pharmacien. Directeur sup 
pléant : M. Pellerin (Raymond), pharmacien. 


1937 Le laboratoire de M. Gallet (Pierre), pharmacien, 37, avenue 
Jean-Jaurès, Brou-sur-Chantereine (Seine-et-Marne), enregistré 
sous le n° 2917. Directeur: M. Gallet (Pierre), pha 
Directeur suppléant : M, Girardin (Jean), pharmacien. 


1938 Le laboratoire de M. Auregan (Michel), pharmacien, rue 
Poissy (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 3659. Directeur! 
M. Auregan (Michel), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Daniel (Yves), docteur en médecine. 


1939 Le laboratoire d'analyses médicales du service Frédéric-Joliot, 
de l’hôpital-hospice Archange, à Orsay (Seine-et-Oise), enre 
gistré sous le n° 3696. Directeur : M. Comar (Domini 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme de Vernejoul 
tine), pharmacien. 


1940 Le laboratoire de Mme Laval (Jeanine), pharmacien, 12 fer, 
allée Nicolas-Carnot, le Raincy (Seine-et-Oise), enregistré sous 
lè n° 3688. Directeur : Mme Laval (Jeanine), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Laval (Roger), pharmacien. 


1941 Le laboratoire d’analyses médicales Robert Sabattier, 93, route 
de Fontainebleau, Athis-Mons (Seine-et-Oise), enregistré sous 
le n° 3673. Directeur: M. Sabattier (Robert), pharmacie 
Directeur suppléant : Mme Sabattier (Adrienne), pharmacien: 


1942 Le laboratoire de M. Pargade (Pierre), pharmacien, 7, 
Notre-Dame, Blangy-sur-Bresle (Seine-Maritime), enre 
sous le n° 3561. Directeur : M, Pargade (Pierre), pha 
Directeur suppléant : M. Hadjoglou (Elie), pharmacien. 


1943 Le laboratoire d’analyses médicales J, Bouisset, 16, boules 
de Strasbourg, Albi (Tarn), enregistré sous le n° 3675. 
teur: M. Bouisset (Jacques), pharmacien. Directeur "a 
pléant : Mme Bouisset (Jeanine), pharmacien, 


La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu’il suit : fs 
50 Le laboratoire départemental d’analyses médicales de ES 
1, rue des Echos, Laon (Aisne), Directeur : M. de P F 
(Alain), docteur en médecine. Directeur suppléant: 

M. Davesne (Jean), docteur en médecine. ie 


1477 Le laboratoire de bactériologie, hématologie, chimie-bio 
de l’hôpital Saint-Roch, Nice (Alpes-Maritimes), Di ; 
Mme Clastrier (Juliette), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Soubigou (Xavier), docteur en médecine 

vité limitée au diagnostic biologique de la grossesse), 
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laboratoire de M. Marcenach (Jean), pharmacien, 4, rue 

1 Le Albusse, Sarlat (Dordogne). Directeur : M. Marcenach (Jean), 

pharmacien. Directeur suppléant: M. Duverneuil (Jean- 
Pierre), pharmacien. 


ratoire de M. Breteau (Maurice), pharmacien, 148, rue 
pe Le Jaures, Brest (Finistère). Directeur : M. Breteau (Mau- 
rice), pharmacien. Directeur adjoint : M. Quentel (Etienne), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Le Breus 
(Emmanuel), pharmacien. 
ratoire d’analyses médicales du centre hospitalier de 
_ Le it Nazaire doi Atlantique). Directeur : M. You (Claude), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mme Massari (Margue- 
rite), pharmacien. 
212 Le laboratoire départemental de la Meuse, à Bar-le-Duc 
(Meuse). Directeur : M. Aubry (Pierre), pharmacien. Directeur 
adjoint et suppléant : M. Montagnez (Jean), pharmacien. 


1440 Le laboratoire d’analyses médicales du centre hospitalier de 
Lorient (Morbihan). Directeur : Mile Morvezen (Denise), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Magrou (Emile), docteur en 
médecine. 


427 Le laboratoire d’analyses médicales des docteurs Flye, Sainte- 
Marie et Berger, 56, rue Emile-Guichenné, Pau (Basses-Pyré- 
nées). Directeur : M. Flye-Sainte-Marie (Henri), docteur en 
médecine. Directeur adjoint et suppléant : M. Berger (Henri), 
docteur en médecine. 


925 Le laboratoire d’analyses médicales de M. Werle, 54, rue de 
la Redoute, Haguenau (Bas-Rhin). Directeur : M. Caquet 
(Jean), docteur en médecine. Directeur adjoint : Mlle North 
(Marie-Louise), pharmacien. Directeur suppléant : M. Werle 
(André), pharmacien. 


1467 Le laboratoire d’analyses médicales Rey, 42, rue de la Répu- 
blique, Albertville (Savoie). Directeur : Mile Rey (Francine), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Tercinet (André), phar- 
macien. 


1014 Le laboratoire de M. Van Moorleghem (Guy), pharmacien, 
square du Temple-de-Diane, Aix-les-Bains (Savoie). Directeur : 
M. Van Moorleghem (Guy), pharmacien. Directeur adjoint : 
M. Petit (Robert), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Roulier (Pierre), pharmacien, 


1078 Le laboratoire du centre municipal de transfusion sanguine et 
du dispensaire municipal d’Asnières, 94, rue du Château, 
Asnières (Seine). Directeur : Mme Bibonne (Huguette), doc- 
teur en médecine. Directeur suppléant: Mme Rosenwald 
(Jacqueline), docteur en médecine. 


255 Le laboratoire de M. Dumont (Pierre), pharmacien, 2, rue 
Claude-Matrat, Issy-les-Moulineaux (Seine). Directeur : 
M. Dumont (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mille Beauzamy (Hélène), pharmacien. 


1619 Le laboratoire de M. Duraffourd (Paul), pharmacien, 22, rue 
Lauriston, Paris (17‘). Directeur : M. Duraffourd (Paul), phar- 
macien. Directeur adjoint : Mlle Lozac’h (Marcelle), docteur 
en médecine. Directeur suppléant: M. Thiaucourt (Paul), 
docteur en médecine. 


428 Le laboratoire de M. Faudemay (Pierre), pharmacien, 85, avenue 
Gabriel-Péri, Saint-Ouen (Seine), Directeur : M. Faudemay 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant: M. Cordier 
(Pierre), pharmacien. : 


682 Le laboratoire de M. Jouatte (Daniel), pharmacien, 51, rue Félix- 
Faure, Colombes (Seine). Directeur : M. Jouatte (Daniel), phar- 
es. Directeur suppléant : M. Halfon (Raymond), phar- 
macien. 


1584 Le laboratoire de M. Levy (Claude), docteur en médecine, 
8, rue Gros, Paris (16‘), Directeur : M. Levy (Claude), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : M. Dray (Fernand), doc- 
teur en médecine. ” 

1601 Le laboratoire de M. le docteur Massias-Barraud, 1, rue Poirier, 
à Saint-Mandé (Seine). Directeur : Mme Massias-Barraud (Valé- 
rie), docteur en médecine. Directeur suppléant : Mme Mori- 
court (Hélène), pharmacien. , 


99 Le laboratoire de M. le docteur Valentin (Harold), 48, rue du 
Général-Leclere, Créteil (Seine). Directeur: M. Valentin 
(Harold), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Roux 
(André), pharmacien. 


434 Laboratoire départemental d’analyses et de recherches biolo- 
giques, médicales et vétérinaires, 8, rue Bontemps, Melun 
(Seine-et-Marne). Directeur : M. Maisonnet (Maurice), docteur 
en médecine. Directeur adjoint : Mme Gallot (Marie-Yvonne), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Morlat (Jac- 
ques), pharmacien. 


34 Le laboratoire de biologie clinique de M. Couhe (Robert), phar- 
macien, 3, rue du Plat-d’Etain, Sens (Yonne). Directeur : 
M. Couhe (Robert), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mlle Gomichon (Françoise), pharmacien. k 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste 

des laboratoires d'analyses médicales agréés : 

Le laboratoire de M. le docteur Basse (Michel), rue Gambetta, Clairac 
(Lot-et-Garonne), agréé sous le numéro 1839. 

Le laboratoire d'analyses médicales de la caisse régionale de sécurité 
sociale de Lyon, 52, avenue du Maréchal-Foch, Lyon (6') (Rhône), 
agréé sous le numéro 1798. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 60-636 du 28 juin 1960 modifiant les articles 3 et 16 
du décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié, portant règle- 
ment d’administration publique, relatif au régime provisoire 
de l'organisation autonome d’assurance vieillesse des profes- 
sions libérales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le livre VIII ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié, portant 
règlement d'administration publique, relatif au régime provi- 
soire de l’organisation autonome d'assurance vieillesse des pro- 
fessions libérales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocation vieillesse des professions libérales ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article 3 (12° et 16°) et l'article 16 ($ 2) du 
décret du 19 juillet 1948 susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit : 
CM ST TN TES D 5 Eos 
« 12° La section professionnelle des professeurs de musique, 
des musiciens, des auteurs et compositeurs de musique et des 
auteurs dramatiques ». 
ee LS 

« 16° La section professionnelle des gens de lettres ». 

«Ab, Irmiu le tl 0618 Le PRE CA 

« $ 2. — Le comité provisoire de la section professionnelle 
des gens de lettres comprend quatre membres désignés par la 
Société des gens de lettres ». 

Art. 2. — Jusqu'à ce qu’il soit procédé à de nouvelles élec- 
tions, le conseil d'administration de la section professionnelle 
des professeurs de musique, des musiciens, des auteurs et compo- 
siteurs de musique et des auteurs dramatiques est composé : 

Des membres élus du conseil d'administration de l’ancienne 
section des professeurs de musique et des musiciens ; 

De huit membres désignés par la Société des auteurs, compo- 
siteurs et éditeurs de musique ; 

De membres désignés par la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques, et dont le nombre est fixé par les statuts 
de la section. 

Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 


+. À 


+. 


MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Temps d'exécution des travaux de fabrication à domicile d'’ es 
pige et d'éponges en matière plastique pour l'’ensem 
r re. 





Le ministre du travail, 


Vu Particle 33 g du livre I°" du code du travail ; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1958 fixant la composition de la com- 
mission nationale appelée à émettre un avis, pour l’ensemble du 
territoire, sur les temps d'exécution des travaux de fabrication 
à domicile d’éponges métalliques et d’éponges en matière plastique ; 

Vu l'avis de la commussion ci-dessus visée réunie le 26 novembre 
1958 et le 6 avril 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les temps d’exécution des travaux de fabrication à 
domicile d’éponges métalliques et d’éponges en matière platique 
sont fixés, pour l’ensemble du territoire, à 100 unités à l’heure 
pour les articles ci-après : 

1° Eponges de 25 grammes en fil galvanisé 22-24/100, fuseaux 
remis coupés à la longueur nécessaire dans un tissu ne présentant 
pas de défaut, sans étiquette, livrées en vrac ou en chapelet ; 

2° Eponges de moins de 25 grammes en fil de cuivre 16/100 confec- 
tionnées à la main (sans équipement industriel), fuseaux remis 
coupés à la longueur nécessaire dans un tissu ne présentant pas 
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de défaut, fermées avec un fil métallique, sans étiquette, livrées 
en vrac ou en sac de 25; 

3° Eponges en matière platique jusqu'à 15 grammes, exécutées 
dans un tissu ne présentant pas de défaut, manchons coupés 
à la longueur nécessaire, sans étiquette, livrées en vrac. 


Art, 2. — Les temps fixés à l’article 1°" subissent une majoration 
de 30 100 si les éponges doivent être confectionnées avec des 
tissus ectueux ou des fuseaux remis coupés en deux tronçons. 

Si un conditionnement particulier est demandé, par exemple 
confection et pose d'’étiquette, mise en sachets, présentation en 
boîte, le temps nécessaire à chaque opération sera compté en plus 
des temps ci-dessus indiqués. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 

éral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de NE 
on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Recueil des actes administratifs de 
tous les départements. 


Fait à Paris, le 13 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de contrôleurs 
pd des services extérieurs du travail et de la main- 
œuvre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
du travail, 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
du corps des chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et 
du personnel au ministère du travail, 


Arrêtent : 

Art. ler, —— Est autorisée, dans le courant de l’année 1960, l’ouver- 
ture de concours pour l’accès à l'emploi de contrôleur des services 
extérieurs du travait et de la main-d'œuvre, dans la limite maximum 
de soixante-quinze emplois. 

Art. 2. — Le nombre d'emplois réservés aux Français musulmans 
+ en application des Poutees de l’ordonnance n° 58-1016 
du octobre 1 susvisée est fixé à sept. 


Art. 8. — Sur le nombre total de postes mis au concours, 


cin genre comporteront obligatoirement exercice de fonctions en 
* Algérie, ; 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale et du per- 
sonnel au ministère du travail est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 27 juin 1960, 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, d 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 24 juin 1960, M. Cooreman (Raoul), 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre de classe 
exceptionnelle à Lyon, a été nommé inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre de la 6° circonscription et affecté, 
dans l'intérêt du service, à la résidence de Rouen. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 22 juin 1960, à la demande de l'intéressé, 
les dispositions de l’ariête du 24 mai 1960 portant admission à titre 
personnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut 1 des forctionnaires de M. Monatte (Pierre), vérifi- 
cateur ue des corps de techniciens de l’administration cen- 
trale, sont rapportées. 











——s 


Circulaire du 2 juin 1960 relative aux caractéristiques 
des logements édifiés par l'Etat ou avec le bénéfice de l’aide de l'Etat, 





Circulaires abrogées par la présente circulaire : néant, 
Circulaires modifiées par la présente circulaire : circulaire dy 
26 avril 1958 (annexe 1). 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets, Mon. 
sieur le commissaire à la construction et à l'urbanisme 
pour la région parisienne, Messieurs les directeurs 
départementaux du ministère de la construction. 


Pour simplifier et faciliter la tâche des constructeurs en même 
temps que pour alléger les contrôles administratifs, j'ai décidé de 
faire procéder à une refonte générale des normes techniques et 
fonctionnelles applicables à toutes les catégories de logements édifiés 
par l'Etat ou réalisés avec son aide financière. 

Il existe actuellement en effet des différences de normes parfois 


insignifiantes et souvent inexplicables techniquement entre des |! 





logements de catégories voisines, bénéficiant de modalités de finan- 


cement équivalentes et destinés aux mêmes personnes. 


De telles différences constituent une source d’irritation pour les | 
constructeurs. Elles entravent le progrès technique en s’opposant | 


à la répétition des ouvrages les mieux réussis. 

D'autre part ces normes sont souvent imprécises, incomplètes 
et ne permettent pas de contrôler suffisamment la qualité de la 
construction. 

Enfin elles se trouvent éparses dans des documents divers et 
difficilement exploitables. 

Il convenait d’unifier, d’harmoniser en les précisant et de réunir 
en un document unique toutes les prescriptions techniques et 


fonctionnelles imposées pour la construction des logements susvisés, ! 


Le document joint en annexe et intitulé : « Cahier des prescrip- 
tions techniques et fonctionnelles minimales unifiées » répond à 
ces préoccupations. 


1° Il se substitue au cahier des prescriptions techniques et ! 


fonctionnelles minimales annexe à la circulaire n° 55-155 du 
29 novembre 1955 et modifié par la circulaire du 26 avril 1958. 
Il précise et complète le règlement général de construction (décret 
n° 55-1394 du 22 octobre 1955). 

2° Son champ d'application est étendu à tous les logements 
construits avec l’aide financière de l'Etat et qui comprennent : 

Les habitations à loyer modéré à usage locatif et en accession à 
la propriété ; 


Les logements bénéficiant des primes avec ou sans prêt du | 


Crédit foncier ; 
Les logements édifiés par l’Etat'et les entreprises nationalisées. 


3° Il comporte : 

D'une part des règles précises (surfaces, dimensions des ouver 
tures, coefficients d'isolation), chaque fois que la norme considérée 
peut être mesurée et contrôlée ou résulte de dispositions techniques 
imposées, auxquelles il est fait référence ; 


D'autre part des recommandations destinées à attirer plus spéciæ | 


lement l’attention des constructeurs sur certains points particuliers 
touchant notamment au confort et à l’agrément de l’habitat. 

Ainsi, grâce à l’alignement des surfaces minimales des H. L. M. 
de catégorie A bis et des logements économiques et familiaux sur 
celles des H. L. M. de catégorie B, se trouvent entièrement définies 
désormais, et par un document unique, les caractéristiques mini: 
males essentielles de tout logement bénéficiant, à quelque titre que 
ce soit, d’une aide financière de l'Etat. 

En bref, il n’existera plus désormais qu’un seul logement minimal 
tant par la surface que par la qualité. 

A titre temporaire des dérogations pourront être accordées à ces 
prescriptions minimales, notamment pour certains logements des- 
tinés à satisfaire des besoins particuliers (logements de transit, 
centres d’hébergement provisoires, etc.). 


Les dispositions de la présente circulaire sont applicables : 


1° Aux projets type de logements économiques et familiaux qui 
seront homologués ou revisés et aux programmes de construction 


qui s’y conformeront (1) ; 


2° Aux autres programmes de constructions lorsque la demande 
de permis de construire aura été déposée après le 31 décembre 1960. 


Simplification, accélération des procédures, mais surtout amélio: 
ration de la qualité de la construction, tels sont, conformément 
aux grandes lignes de la politique technique de construction, définie 
par l'instruction générale du 31 juillet 1959, les objectifs essentieis 
que visent à atteindre les présentes instructions. 


Je vous recommande une fois de plus de les appliquer sans 
formalisme inutile, avec le seul souci de l'efficacité. 
PIERRE SUDREAU. 


(1) Il est rappelé qu’en vertu des dispositions de l'arrêté du 
31 décembre 1959 le retrait d'homologation des anciens projets 
type sera prononcé le 1°" septembre 1960 au plus tard, sauf revision 
avant cette date dans les conditions prévues par l’article 2 
l'arrêté du 2 septembre 1958. 
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Les logements édifiés par l'Etat ou avec le bénéfice de l’aide de l’Etat devront, sans préjudice du respect de toutes 
les prescriptions réglementaires régissant la matière, être conçus et réalisés conformément aux regles de l’art et aux pres- 
criptions spéciales ci-après définies. 

Le ministre pourra déroger à ces prescriptions pour des programmes particuliers. 











RAPPEL DES TEXTES ET NORMES 


PRESCRIPTIONS SPÉCIALES 


RECOMMANDATIONS 





Décret no 55-1391 du 22 octo- 
bre 1955 (art. 13 et 14). 

Notice technique du C. S. T. B., 
cahier ne 283. 


NF P 82-201. 


Norme UTE C 11-100. 





TITRE |* 


Caractéristiques fonctionnelles. 


A. — UTILISATION DE L'ESPACE 
BATIMENTS 
1° Nature des constructions. 


Les présentes prescriptions concernent les bâtiment: 
collectifs et individuels. 


20 Circulations communes. 


Escaliers. 
Ascenseurs. 


Les ascenseurs sont obligatoires dans les bâtiments 
de plus de cinq niveaux (rez de<haussée compris . 
ils devront desservir chaque niveau ‘ou au moins un 
niveau Sur trois) sans que la distance verticale a 
parcourir par l'escalier suit supérieure à un étage 


Au-dessus de huit niveaux, l’une des cabines devra 
pouvoir être aménagée et être de dimensions suffi 
santes pour permettre les déménagements de meubie: 
encombrant (sommiers..….) et la descente des cercueils 


30 Gaines et conduits divers. 


Dans l'attente de la nouvelle norme les dimensions 
des gaines seront fixées comme suit: 
a) Gaines pour colonnes d'immeubles et logement; 
spéciaux pour compleurs (électricité) : 
Profondeur utile: 0,30 mètre. 
Largeur utile: 
— Colonnes préfabriquées en conducteurs nus: 0,30 
mètre. 
— Colonnes en conducteurs isolés et avec distributeurs 


— 2 abonnés à l'étage: 0,0 mètre. 
— 3 ou 4 abonnés à l'étage: 6,90 mètre. 


Dans des cas particuliers tels que ceux des gaines 
imbriquées avec celles de canalisations étrangères voi- 
sines le service local de distribution peut demander des 
‘argeurs supérieures sans toutefois dépasser les valeurs 
suivantes : 

— 2 abonnés à l'étage : 0,80 mètre. 


L 


— à ou 4 abonnés à l'étage: 1,20 mètre. 


Ces dernières dispositions peuvent également étre 
udoptées pour les distributions diphasées. 





Toutes dispositions devront 
être prises pour faciliter je pas- 
sage des meubles et autres 
objets encombrants ‘braneards, 
cercuelis', par exemple en pur- 
tant de façon uniforme :a lar- 
geur des escaliers à 1,20 métlre 
puur es ensembles collectifs. 


Critères principaux permettant 
de délerminer le nombre et la 
capacité des ascenseurs : 

— Importance de }à population; 

— Ilauteur du pâtiment; 

— [emps d'attente: maximum 
60 secondes ; 

Débit: sera tel que la papu- 
lation totale ‘au-dessus du 
rez-de-chaussée, puisse être 
évacuée en une heure ; 

— Charges à prévoir: 223 à 
#10 kg {3 à 4 personnes 
pour 2 à 3 logements par 
élage); 350 à 900 kg ‘selon 
prpulation et au-dessus de 
6 niveaux); 500 à 700 kg 
{«scenseurs, monte-charge). 





+ 
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Décret ne 55-1394 du 22 octo- 
bre 1955 (art. 9 et 11). 

Arrêlé du 14 novembre 1958. 

Décret n? 55-1394 du 22 octo- 
bre 1953 (art. 21) et arrêté du 
da novemibre 1958. 


Décret ne 55-1394 du 22 octobre 
1955. 
Arrètés du 14 novembre 41958. 


Décret no 55-1394 du 22 octobre 
4955 (art. 4 et 6). 





Lorsque, avec l'agrément du service de distribution 
et sous certaines Condilions précisées par lui, d'autres 
canalisations électriques empruntent une gaine de 
colonne où un logement de compleurs, les dimensions 
indiquées ci-dessus doivent être majorées en consé- 
quence. 

De toute façon, les canalisations de terre ne doivent 
pas êlre sous la dépendance de matériel plombé par le 
service de distribution. 

Aucune canalisation non électrique ne peut emprunter 
les gaines et logements de compleurs. 

Lorsqu'une gaine est en métal, sa masse ne doit pas 
être reliée intentionnellement à un circuit de terre. 

b) Gaines pour installation de gaz (1 à 4 branche- 
ments par étage): largeur: 0,70 m; profondeur: 0,30 m; 
2,10 m de hauteur pour partie ouvrante. 

c) Gaine et conduits de ventilation, conduits de 
fumée. 


d) Gaines pour télécommunications. Les bâtiments 
coliectifs de plus d’un étage sur rez-de-chaussée devront 
comporter des gaines ou passages pour l'installation des 
lignes de télécommunicalions appelées à desservir les 
logements. 


4° Annexes des bâtiments et des logements. 
a) Anneres proprement dites. 


En ce qui concerne les immeubles collectifs, les 
annexes commune ou privalives des bâtiments compren 
dront au minimum une surface globale de 5 mètres 
carrés par logement, non compris les couloirs de dis- 
inibulion des caves individuelles, accès et circulations 
communes et le cas échéant les séchoirs. 

Celte surface concerne plus spécialement Ja cave indi- 
viduelle et les remises pour voitures d'enfants, bicy- 
clettes, scooters, molucyclettes, etc. 

La hauteur des annexes, en sous-sol ou à rez-de- 
chaussée, devra être au moins égale à 2 mètres, la hau- 
teur de passage sous obstacles étant d'au moins 1,90 m. 


b) Séchoirs. 


Lorsque le séchoir n'aura pu être incorporé au loge- 
ment (voir paragraphe « Logement », Conception du 
plan), il devra étre prévu des séchoirs privatifs situés 
en sous-sol, en combles ou dans des bâtiments annexes. 


c) Locaux spéciaux. 

Lans les groupes de plus de 100 logements un local 
d'au moins 30 mètres carrés devra être réservé pour des 
usages collectifs. 

Dans les groupes de plus de 250 logements un local 
avec salle d'attente, W.-C., lavabo, évier, sera spéciale- 
ment affecté au service social. 

LOGEMENTS 


1° Dispositions générales. 


2° Orientation. 

Les logements à simple orientation sont interdits 

s'ils sont du type Hi ou plus grands. 
30 Conception du plan. 

[. — SURFACE ET DIMENSIONS HORIZONTALES DES PIÈCES 

a) Pièces principales (salle de séjour et chambres). 

Pour les logements types III et IV, les surfaces 
cumulées de la salle de séjour et de da cuisine doivent 
étre au moins égales à 21 mètres carrés sans que la 


surface de la salle de séjour puisse être inférieure à 
12 mètres carrés. 





Pour les logements du type V 
et au-dessus, 11 est recommandé 
que les surfaces cumulées de 
la salle de séjour et de la cui- 
sine soient au moins égales à 
25 mètres carrés sans que la 
surface de la salle de séjour soit 
inférieure à 15 mètres carrés. 
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Décret ne 55-139 du 22 octobre 
4955 (art. 6). 


Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 11). 
Circulaire du 144 novembre 19,58. 


Décret ne 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 12). 
Circulaire du 14 novembre 1958. 


Décret no 55-1394 du 22 octo- 
bre 195 (art. 6 et 8). 
Arrêlés du 4 novembre 1958. 


b) Cuisines. 


Les cuisines devront avoir une surface minimum de 
» mètres carrés sauf pour l'habitat rural; elles ne pour- 
ront être incornorées à la salle de séjour que dans les 
logements de types I bis et II ou dans les logements de 
type rural. Leur disposition devra permettre de placer 
rationnellement: 


— 1 évier de 0,80x0,60 ou 0,90x0,60 (4 pièces et 
moins); 

— ou 1 évier de 1,20x0,60 (au-delà de 4 pièces); 

— 1 cuisinière de 0,65 x0,60; 

— 1 réfrigérateur de 0,70x0,70 (4 pièces et moins), 
ou 0,80x0,60 (au-delà de 4 pièces); 


— 1 machine à laver (1 mètre carré) si elle n’est pas 
déjà prévue dans un autre local. 


— 1 paillasse ou table de préparation de longueur au 
moins égale à: 

0,60 (types I bis et Il); 

0,80 ou 0,90 (types III et IV); 

1,20 (types V et plus). 


c) Salles d’eau, 


d) W.-C. 


La surface minimum est fixée à 1 mètre carré. 


Le W.-C. sera indépendant dans les logements de 
3 pièces et plus. 


Dans le cas des immeubles collectifs il sera acces- 
sible de l’intérieur du logement. 


e) Loggia de service ou séchoir. 


Si les séchoirs et locaux de service sont prévus à 
l’intérieur des logements, leur surface utile ne sera pas 
inférieure à 1,50 mètre carré. L'une quelconque des 
dimensions n'étant pas inférieure à 1,50 mètre. Toute- 
fois cette surface pourra étre réduite dans le cas où 
serait prévu un séchoir activé. 


1) Rangements. 


Dans les immeubles collectifs, les volumes de range- 
ment réservés notamment aux vêtements, linge, usten- 
siles de nettoyage (à l'exclusion des volumes de range- 
ment de la cuisine) devront occuper en plan une sur- 
lace utilisable au moins égale à 4 p. 100 de la surface 
habitable du logement; leur hauteur sera d'au moins 
2 mètres. 


g) Accès aux pièces. 


Les dimensions nominales impératives de passage des 
portes sont les suivantes: 


— portes palières: 0,80x2 mètres; 
— portes intérieures de distribution et de placards: 
4 vantail: 0,60 m, 0,70 m, 0,80 mx2 m. 
2 vantaux: 1,20 m, 1,10 m, 1,60 mx2 m. La lar- 
geur de 0,60 m étant réservée aux portes de 
W.-C. et, le cas échéant, de placards, 


h) Profondeur et largeur des pièces. 


Toute chambre dont l’une des dimensions serait infé- 
rieure à 4 mètres devra avoir l’autre dimension supé- 





rieure à 2,40 mètres, 





Devront être placées de préfé- 
rence à proximité des chambres. 


Il est recommandé de dispo- 
ser les volumes de rangement 
dans les dégagements ou cou- 
loirs afin de gêner le moins pos- 
sible l’ameublement des pièces. 








| 
{ 


ee 


opens 7 


| 








RAPPEL DES TEXTES ET NORMES 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


PRESCRIPTIONS SPÉCIALES 


3 Juillet 1960 


RECOMMANDATIONS 





Décret n° 55-1391 du 22 octo- 


bre 1955 (art. 5). 


Décret ne 55-1394 du 22 octo 
bre 1955 (art. 15). 
NF P 01-012. 


Décret ne 55-1394 du 22 octo- 
bre 1955 (art. 6, 7, 8, 11, 
42, 15). 


NF P 82-201 à 206. 


II. — DIMENSIONS VERTICALES 
a) Hauteur des pièces principales. 


On respectera impérativement l’une des deux séries 
de hauteurs suivantes: 

2,50, 2,60 de sol à plalond, ou 2,70, 2,80, 3 mètres 
de sol à sol, 
sans jamais descendre au-dessous de 2,50 mètres de sol 
fini à plafond fini. 


b) Hauteur d'allèges. 


Une protection contre les chutes devra être assurée 
à partir du premier étage ou du rez-de-chaussée si 
celui-ci n'est pas situé au niveau du sol soit par allège 
haute, soit par allège surmontée d’un garde-corps 
conforme aux normes françaises. 

Dans la cuisine la hauteur d’allège, mesurée au rejin- 
got, sera au minimum de 1,20 mètre si le plan de tra- 
vail est placé devant la fenêtre. 


c) Hauteur des plans de travail. 


Cette hauteur sera obligatoirement et uniformément 
de 0,85 mèlre mesurée à partir du sol fini de la cuisine. 


III. — OUVERTURES 
B. — EQUIPEMENT (VIE ET CONFORT) 


La consistance quantitative minimum de l’équipe- 
ment est définie ci-après, la qualité de ces divers équi- 
pements étant précisée au titre I (Caractéristiques tech- 
niques). 


BATIMENTS 


1° Ascenseurs. 
(Voir A -2). 


20 Equipement sanitaire des locaux à usage collectif. 


Il sera prévu: 


— Un poste d'eau collectif; 

— Une douche (en cas de chaufferie centrale collec- 
tive) ; 

— Un W.-C. commun par groupe de 50 Jogements. 


2° Eclairage des locaux à uSage Collectif, 


Indépendamment de l'éclairage extérieur à prévoir 
éventuellement, des installations pour la force motrice 
nécessaire à l'alimentation des ascenseurs, matériels de 
buanderie, etc., s’il y a lieu, et de l’éclairage intérieur 
des logements (indiqué ci-après), l’ensemble de l’ins- 
tallation devra pouvoir assurer l'éclairage des services 
généraux des bâtiments collectifs dans les conditions 
ci-dessous : 


Entrée des bâtiments: 

— 1 douille à bout de fil; 

— 1 prise de courant. 

Chaque palier: 1 douille à bout de fil, 

Couloirs de service et couloirs de caves: douille à 
bout de fil placée à la demande (une tous les 10 mètres 
environ). 

Pièces de service, dépôts, remises à bicyclettes, voi- 

tures d'enjants: 

— 1 douille à bout de fil pour moins de 12 mètres carrés; 

— 2 foyers lumineux pour les locaux de service de 
surface comprise entre 12 et 20 mètres carrés. 

Chaufferie (éventellement) : 


Nombre de foyers lumineux en rapport avec la sur- 
face (avec interrupteurs); 
2 prises de courant bipolaire : 24 volts avec transfor- 








mateur de sécurité. 
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bre 1955 


Décret n° 
bre 1955 


Décret ne 
bre 1955 


Norme D 11-101 


Décret no 
bre 1%5 


Normes D 10-101, D 11-102. 


Décret ne 


bre 1955 (art. 10). 


Norme D 60-312, 


(art, 17 et 18). 


(0,60 x 0,18 m). 





Locaux machineries ascenseurs (éventuellement) : 


Douille à bout de fil et interrupteur; 
1 prise de courant bipolaire 24 volis avec transfor 
mateur de sécurité. 


Buanderies collectives (éventuellement) : 


Nombre de foyers lumineux en rapport avec la 
surface. 

Amenées du courant nécessaire à l'alimentation des 
appareils. 


Locaux pour repassage en commun (éventuellement) : 


Nombre de foyers lumineux placés à la demande. 
Amenée du courant nécessaire à l'alimentation des 
appareils ou prises de courant placées à la demande. 


Locaux pour assistantes sociales (éventuellement) : 


Par pièce : 1 douille à bout de fil; 1 prise de courant 
Un système de comptage spécial sera prévu pour 
toutes ces installations à usage collectif. 


4o Evacuation des eaux usées et des déchets. 


Les installations comporteront obligatoirement un sys- 
tème d'évacuation des eaux usées. 

Dans les immeubles comportant au moins 3 niveaux 
habitables, prévoir vide-ordures comportant 4 vidoir par 
niveau. Toutefois il 5era admis de réduire le nombre 
des vidoirs pourvu que la distance verticale à parcourir 
par les usagers ne soit pas supérieure à un demi-étage 

Toutes dispositions seront prises pour assurer un 
transport facile des ordures ménagères aux points de 
chargement fixés par les services d'enlèvement des 
urdure3. 


LOGEMENTS 


L'équipement des logements comportera au minimum 
les inslal'atiôns suivantes: 


io Lavage corporel et hygiène. 


Un appareil permettant le lavage du corps et un appa 
reil de lavage du linge (ces appareils pouvant étre 
confondus} ävec canalisations d'eau froide et d'eau 
chaude 

Un lavabo par logement de quatre pièces et moins 
pouvant être combiné avec les appareils précéden's. 

Un lavabo supplémentaire par logement de cinq 
pièces et plus. 

Une évacualion siphonnée par appareil, 

Un W.-C. à chasse par logement. 

S'il est prévu un appareil de production individuel 
d'eau chaude et si celui-ci n’est pas fourni, il devra 
être prévu des canalisations en attente pour le raccor- 
der et le cas échéant une évacuation des gaz brûlés 


2o Equipement ménager, 


Un évier à cuve profonde (1) de 0,80x0,60 ou 
0,90 x0,60 par logement de 4 pièces et moins. 

Un évier à cuve profonde (1) de 1,20x0,60 par loge 
ment de 5 pièces et plus, ou de 0,20 avec adjonction 
d'un égouttoir supplémentaire de 0,30 minimum. 

Canalisations et robinetterie pour alimentation en 
eau chaude et froide sur l'évier. 

Evacuation siphonnée. 


3° Rangement de cuisine. 


Il sera prévu dans chaque cuisine un meuble sous 
évier. 

Une paillasse ou table de préparation de longueur 
au moins égale: 

— 0,60 pour les types de logements T bis et 1]; 

— 0,80 ou 0,90 pour les types HE et IV; 

— 1,20 pour les types V et plus. 


RECOMMANDATIONS 


(1) 13 em minimum du fond 
au niveau du trop-plein. 











pl 








RAPPEL DES TEXTES ET NORMES 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


© 


3 Juillet 1960 





PRESCRIPTIONS SPÉCIALES 


RECOMMANDATIONS 





REEF (DT 11-102). 


Notice technique (cahier du C. S. 
T. B. ne 233). 


Décret ne 55-1394 du ?2? octobre 
1955 (art 9 et 22). 

Arreété du 14 novembre 195$. 

Circulaire intermimisterielle du 
11 novembre 1958. 


Décret n° 55-1391 du 22 octobre 
1955 art. 2 et 3). 

Notice technique icahier C. Ss. 
T. B n° 2). 


Notice technique (titres IV et V) 
Décret n° 55-134 du 2? octobre 
1955 (art. 2). 


Notice technique ïtitre IV) et 
cahier ©. $. T. B. neo 251, 

Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 2). 


Notice technique (titre II). 

Décret no 57-1161 du 17 octobre 
1951. 

ärrèté du 9 décembre 1957. 


Arrêté du 5 janvier 1959. Décret 
n° 55-1394 du 22 octobre 1955 
tart. 2), 

Arroté du 23 mai 1900, 





4° Equipement électrique. 


Les valeurs des puissances à prévoir sont indiquées 
au titre 11: Caractéristiques techniques (art. 10). 

Il sera prévu duns les logements l'équipement 
ci-après : 


Logement type I. 


Une douille à bout de fil ou une prise de courant 
bipolaire commandée par un interrupteur et en plus, 
une prise de courant bipolaire dans la chambre 

Une douille à bout de fil et une prise de courant bipo- 
laire avec contact de mise à la lerre dans le cabinet 
de toilette. 


Logements types 1 bis el VII. 


Une douille à bout de fil et deux prises de courant 
bipolaires dont une commandée dans la salle de séjour. 

Une douille à boul de fil ou une prise de courant 
bipolaire libre dans chacune des autres pièces princi- 
pales. 

Une douille à bout de fil et une prise de courant 
bipolaire dans la cuisine et la salle d'eau. 

Une prise de courant hipotaire avec contact de mise 
à la terre pour ka machine à laver dans la cuisine ou 
la salle d’eau. 

Une douille à bout de fil dans les W.-C. et dégage- 
ments. 


5° Chauffage central. 


Dans les immeubles collectifs, te chauffage central 
est obligatoire, sauf pour les localités de la zone cli 
inatique € de la nolice technique rappekée ci-contre 
titre V). 

Les installations, lorsqu'elles seront prévues, devront 
répondre aux condilions de température indiquées 
ci-après (1): 

— Salle de séjour: 18°; 

— Chambres: 18°; 

— Salle d'eau: 18°, 


6o Evacuation des fumées. 


C. — PROTECTION ET SECURITE 


1° ISolation thermique et condensation. 


2o Isolation phonique. 


23° Protection contre l'incendie, 








La douille en bout de fil pourra 
Ôtre en applique dans les salles 
d'eau. 


(1) Pour les températures exté- 
rieures minima se référer au 
cahier du C. S. T, B n° 223. 
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Décret no 55-1291 du 22 


bre 1955. 


Cahier n° 283 
(titre V, 5°). 


59-1991 
(art. 15). 


Décret no 
bre 1955 


du 2% 


NF PO01-012, P 82-201. 
Décret n° 55-1391 du 22 
bre 1955 (art. 16). 


Notice technique (annexe n° 2). 


AFNOR. 
FD X 10-501. 


octo- 


qu © 8. Tr. 


octo- 


octo- 





4° Protection contre l’effraction, 


Il sera prévu des obturations aux fenêtres et châssis 
(persiennes, volets, grilles ou autres dispositifs) au 
premier niveau habiteble des bâtiments collectifs et 
maisons individuelles. 11 sera prévu également des dis 
positifs de défense aux portes extérieures et aux soupi- 
raux de caves. 


5° Protection antisolaire 
et protection de l'intimité des occupants. 


Une protection antisolaire efficace devra être prévue 
pour les pièces principales exposées aux orientations 
Ouest, Sud-Ouest, sud et Sud-Est. 

Par ailleurs, un dispositif permettant l'occultation 
complète pour toutes les chambres quelle que soit leur 
orientation devra également être prévu. 


Go Protection contre les accidents. 


17° Protection contre les rongeurs. 


So Protection contre les ennemis des bois. 


90 Protection Contre les termites. 


100 Protections diverses. 


Crochets de service. — Il sera obligatoirement prévu 
à la partie haute des immeubles collectifs des crochets 
de service afin de permettre notamment l'entretien des 
façades à l’aide d’échafaudages volants, plateaux, etc. 


TITRE Il 


Caractéristiques techniques. 

Lorsqu'il sera prévu l'utilisation de matériaux nou 
veaux ou de procédés de construction non traditionnels, 
il appartiendra a leurs auteurs de justifier que ces 
matériaux ou procédés bénéficient d’un agrément tech- 
nique délivré par le centre scientifique et technique 
du bâtiment et que leurs conditions d'utilisation sont 
conformes aux prescriptions contenues dans la décision 
d'agrément. 

Les travaux seront exécutés conformément aux 
cahiers des charges et règles de calcul retenus par le 
groupe de coordination des textes techniques comme 
documents unifiés D. T. U, 

Les descriptifs devront faire référence aux disposi 
tions qualilatives de l’ensemble des normes intéres- 
sant ie bâtiment et imposer le respect des dispositions 
dimensionnelles des normes ci-après: 


D 10-101, 11-102, 11-116 (éviers). 

D 11-101 (lavabos) 

D 11-105, 11-106 (cuvettes de W.-C.). 

D 60-312, 66-301 meubles de cuisine). 

P 16-301, 403 à 418 (tuyaux en amiante ciment). 
P 01-010 (marches d'escalier). 

P 01-004, 01-005 ‘portes-planes). 

P 23-104 (croisées et portes-croisées). 





Par exemple, par la pose de 
rideaux suffisamment opaques, 


La liste des DTU est publiée 
dans les cahiers du C. S. T B,., 
i. avenue du Recteur-Poincaré, 
Paris (16e). 


Lorsqu’it existe pour l'élément 
de la construction considéré une 
marque de conformité aux nor- 
mes NF, les éléments bénéfi- 
ciant de cette marque seront 
utilisés en priorité; la justifica- 
tion de conformité aux normes 
pourra âälors être fournie par la 
présence sur l'élément considéré 
de l’estampille de la marque. 


En l’absence de norme spéci- 
fique aux menuiseries métal- 
liques, les dimensions nomni- 
nales fixées par 1a norme P 23-104 
(menuiseries bois) seront appli- 
cables aux menuiseries métal- 
liques. 








| 
Î 
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REEF. 
DT C 8. 
DT C 108. 


Décret ne 55-1394 du 22 octobre 
1955 et notice technique : 
Cahier n° 283 du C. S. T. B. 


Décret no 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 3). 
Notice technique (titre VII, $ 5). 


Décret no 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 3, art. 48). 


Notice technique (titre VII $ 4). 


Décret ne 55-1391 du 22 octobre 
1955 (art. 3 et 9). 
Notice technique (titre VII, $ 3). 


Décret ne 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 3 et 12). 


Décret ne 55-1394 du 2? octobre 
1955 (art. 18 et 21). 


Décret ne 55-1291 du 22 octobre 
1955 et notice technique : 

Cahier n° 233 du C. S. T. B. 

Cahier n° 323 du C. S. T. B,. 


Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
195% (art. 3). 
Notice technique (titre VI, $ 5). 


Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
4955 (art. 3). 


Notice technique (titre VII, $ 4). 


P 26-101, 26-304, 26-305, 26-306, 26-402, 26-4103, 26-404, 
26-105 (quincaillerie). 

P 31-403 (crochets de service). 

P 36-4102 à 406 (gouttières et tuyaux de descente). 

D 11-110, 18-101, 18-102, 18-104, 18-105, E 29-140 à 4149 
(robinetterie). 

A 48 et E 29 (chauflage central). 


Le niveau de qualité minimum exigé est défini ci- 
après : 


1° Fondations et intrastructure, 


20 Revêtements de finition 
des parois verticales intérieures. 


a) Escaliers et halls. 


b) Local récepteur d'ordures ménagères. 


c) Pièces principales. 


d) Cuisine et salle d'eau. 


Au droit des appareils les revêtements devront per- 
mettre un entretien facile et résister convenablement 
à l’eau, à la chaleur, aux graisses, acides bases, déter- 
sifs et autres produits d'entretien couramment utilisés, 
offrir une résistance satisfaisante à l’abrasion ainsi 
qu'aux chocs. 

Dans les zones moins exposées, le revêtement de 
finition devra présenter une surface lisse et lavable. 


e) W.-C. 


f) Menuiseries (intérieures). 


g) Gaines d:verses. 


3° Ouvertures intérieures. 


Les portes intérieures dont les dimensions sont 
fixées impérativement au titre ler, chapitre A, Loge- 
ment, article 4, devront présenter des qualités, notam 
ment de solidité et d’'indéformabhilité au moins équi- 
valentes à celles d’une porte plane satisfaisant aux 
essais dau label de qualité du centre technique du bois. 


4o Revêtements de sols. 


Les matériaux de revêtements de sols non tradition- 
nels devront être agréés par le C. S."T, B. et satis- 
faire au classement U, P. E. C. des locaux. 

Les matériaux traditionnels de revêtements de sols 
devront satisfaire aux conditions énoncées ci-après: 


a) Escaliers et: halls. 


b) Annexes communes. 


c) Pièces principales, 








Le revêtement devra être assez 
dur pour résister aux chocs et 
coups accidentels, 11 devra en 
outre être choisi de manière à 
empêcher les graffiti et dépréda- 
tions diverses. 


Les revêtements présenteront 
des qualités d'aspect et de faci- 
lité d'entretien au moins équiva- 
lentes à une peinture lavable ou 
à un papier tenture. 


Qualité comparable à deux cou- 
ches de peinture à l'huile bril- 
lante, 


Qualités d'aspect, de durabilité 
et de facilité d'entretien compa- 
ralfles à celles d’une peinture à 
l'huile 2 couches sur support 
ayant reçu une première impres- 
sion. 


Les portes, quincailleries et 
ferrages bénéficiant d’une mar- 
que de qualité professionnelle 
S. N. F. Q. ou C. T. B. ou natio- 
nale NF-SNFQ seront utilisés en 
priorité. 


Qualités comparables à celles 
du granito. Le ciment brut ne 
sera pas admis. 


Qualités équivalentes à celles 
d'un dallage ciment, 
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Décret no 55-1394 du 22 octobre 
4955 (art. 9). 


Notice technique (titre VII $ 3). 


Décret no 55-1394 du 22 octobre 
14955 (art. 6, 15). 


Arrêté du 14 novembre 1958. 


Notice technique (titre IV,83 ; 
titre V, 8 9). 


NF B 53-510. 


Notice technique (titre IT, $ 3 ; 
titre IV, 8 5 ; titre V, $ 3). 


Décret n° 55-1391 du 2 octobre 
4955 (art. 19). 


Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
4955 (art. 24). 


NF D 11-101. 


NF D 60-312. 


Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 20). 


NF C 11-100. 





d) Cuisines, salles d’eau, W.-C, 


5° Ouvertures extérieures. 


6° Toitures. 
Durabilité permettant dans des conditions normales 


d'entretien de garantir à la couverture une vie de 
vingt-cinq ans. 


70 Equipement, 


a) Canalisations d'alimentation en eau. 


b) Canalisations d'évacuation. 


c) Appareils sanitaires. 
Hygiène corporelle (lavabos, baignoires, W.-C.). 


Lavage du linge. 


d) Equipement ménager. 
Meubles. 


Eviers. 


8o Electricité, 


Les distributions intérieures seront alimentées au 
moyen de dérivations individuelles monophasées sous 
la tension de 220 V et protégées par les disjoncteurs 
différentiels. 

Les puissances à assurer sont données par le 
tableau ci-après, qui précise en outre le courant de 
réglage du disjoncleur. 





Qualités équivalentes à 
celles : 


— D'une fenêtre à la française 
en bois feuillu ou bois rési- 
neux dont l'épaisseur 
moyenne des cernes d’ac- 
croissement sera inférieure 
à 3 mm avec pièces d'appui 
en bois feuillu et revêtu 
exlérieurement’ d’une cou- 
che d'impression et de deux 
couches de peinture à 
l'huile : 

D'une fenêtre en tôle d’a- 
cier profilée au galet conve- 
nablement raide et proté- 
gée contre la corrosion et 
revêtue d’une couche d’'im- 
pression et de deux couches 
de peinture à l’huile. 


— De même que pour les ou- 
vertures intérieures les 
quincailleries et ferrages hé- 
néliciant d’une marque de 
qualité professionnelle SN- 
FQ ou nationale NF-SNFQ 
seront utilisés en priorilé. 


| 


Qualités comparalMfles à celles 
de l'acier galvanisé ou agréés 
par le C. S. T. B. 


Qualités comparables à celles 
de l’amiante-ciment (type sani- 
taire) ou agréés par le C. S.T. B. 


Qualités c mparables à fonte 
émaillée ou grès émaillé choix C 
ou agréés par le C. S. T. B, 


Idem. 


Qualités comparables à celles 
du grès émaillé choix € ou acier 
inoxydable ou matière plastique 
ou autre matériau agréé par le 
GS, 7 3. 








teens 








6048 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Juillet 1960 








NOMBRE DE PIÈCES PRINCIPALES PUISSANCE A DESSERVIR EN KW ess PORTER 
du disjoncteur. 
DO M node onesnnates concoscesoéveccodesate ee 2 10 A 
POUR EE Dh. rc socoossoccoseseosons coco ocecccsscesse 3 45 A 
PE: NF: PPCLEP PER EC ELLRECEPECCERPEREETRRCCEREEERCENRRECRENS 3 20 A 
BL ah dtidadoddbionthcshicoconsocsovsceocadisé 5,5 25 À 
GO Tssoossosossosocoesesssenonse nes sesesees ce coseso ee 6,5 30 A 

















La puissance totale à transporter par un conducteur déterminé de la canalisation collective sera calculée en multi- 
pliant la somme des puissances unitaires des 1ogements alimentés par celle canalisation par un coefficient de diversité 
fonction du nombre de ces logements et dont la valeur est donnée par le tableau ci-après: 








NOMBRE DE LOGEMENTS 





1à4 3à 9. }10 à 44. 45 à 19 | 20 à 21 25 à 29. | 30 à 34. | 35 à 39. | 40 à 49. | 50 et plus. 





Coefficient de diversité en triphasé... 1 0,78 0,63 0,53 0,49 0,46 0,44 0,42 0,41 0,40 











La chute âe tension en pleine charge entre la porte de transformation alimentant l’ensemble d'habitations et l’ori- 
gine de l'installation intérieure de l’abonné le plus défavorisé ne doit pas dépasser 5 p. 100. 

La chute de tension entre le pied des colonnes montantes et l’origine des installations intérieures des abonnés ne 
doit pas dépasser 1,5 p. 100, la chute de tension dans les dérivations individuelles raccordées sur Ja colonne étant au 
plus égale à 0,5 p. 100. 
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Les installations et le matériel doivent être conformes La justification de la confor- 
non seulement aux normes françaises homologuées, mais | mité aux normes pourra être 
aussi aux normes et recommandations UTE rappelées | fournie en particulier par l’ap- 
dans la colonne ci-contre. posilion sur le matériel de l'es- 
tampiile de la marque de qualité 
USE ou NE USE. 

NF C 14-100. Installations. 
NF C 15-100. 
NF C 15-111. 


NF C 62-401. Disjoncteurs. 
NF C 62-402. 


Appareillage de protection et d'installation 
NF C 61-100. 
NF C 61-110. 
NF C 61-200. 
NF C 61-110. 
NF C 61-316. 
NF C 61-321. 
NF'C 61-510, C 61800. 


Câbles. 
Arrêté du 28 mars 1955. 
Arrêté du 2 octobre 1956. 
Arrêté du 3 janvier 1958. 
Arrêté du 26 juin 1959 
Arrêté du %6 octobre 1959. 


NF C 61-800, Conduits de canalisations. 


En ce qui concerne l'installation, tout ceinturage sera 
prévu sous moulures ou sous conduits apparents, le reste 
étant encastré, Si la construction le permet, l’installa- 
tion peut être effectuée dans les espaces creux ménagés 
dans les parois conformément aux recommandations de 
l'U, T. E. 


Les conducteurs doivent être en fil de cuivre d’un 
diamètre minimum de 1,18 mm pour les circuits d’éclai- 
rage aboutissant à des douilles à bout de fil et de 1,6 mm 
pour les circuits alimentant des prises de courant, 
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Décret ne 55-139: du 22 octo- 
bre 1955 (art. 22, 23). 

Arrêté du 14 novembre 4958, 

Notice technique (titre IL, $ 11). 





9° Chauffage central, 


Outre les conditions de température indiquées au 
titre Ier, chapitre B, Logements, article 5, les installa- 
tions devront répondre aux conditions ci-après: 


— compter par logement, au maximum, un foyer pour 
la production de chaleur; 


— assurer la distribution de la chaleur dans les pièces 
principales (salle de séjour et chambres), dans la 
salle d’eau et éventuellement dans la cuisine (sauf 
s’il existe un appareil de cuisson au charbon); 

— offrir une possibilité de réglage des émissions de 
chaleur ; 

— assurer une température uniforme de l'air à l’inté- 
Tieur de chaque pièce et une égalité suffisante de 
température des parois (à l'exception des vitres). 


10° Eau chaude. 


Dans le cas d’usage du gaz l’appareil sera du type 
instantané d’une puissance de 125 mth/mm pour desser 
vir un évier et un lavabo, ou de 200 mth/mm pour 
desservir un bac à laver et d’autres appareils, 





La justification de la confor- 
mité aux normes pourra être 
fournie en particulier par l’ap- 
position sur le matériel de l'es- 
tampille de la marque de qualité 
NF Gaz ou NF-USE-APEL. 








(A) NFC 73-117. Dans le cas d'utilisation de l’électricité l’appareil sera, 
(C) NF C 73-196. soit du type accumulation (A), soit du type accéléré 
(C), il aura une capacité donnée par le tableau ci-après: 
NOMBRE DE PIÈCES POSTES D'EAU CHAUDE 
TYPE DE LOGEMENT 





principales. 


























Lavabo et évier. Lavabo, évier et douche: Lavabo, évier et bain. 
Lodiobosten cpcoctodés és 008 4 C8L 
bits Ali. sse déiévssce 1à3 C15L A 5 L ou C 30L A 100 L 
dé 1m LR cn see £à 5 AL ou CHL A 75 L A 1% ou 150 L 
re Ni. doboaeossvese 6à 7 A 75 L A 100 L A 1% ou 450 L (1) 
et C15L (2) 
(1) Pour toilette 
(2) Pour évier. 
Nota. — Les chiffres du tableau ci-dessus sont établis en supposant que la salle d’eau et la cuisine sont contiguës ou 
bien voisines. 
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Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 9, 22). 

Arrêté du 14 novembre 1958. 

Circulaire du 14 novembre 1958. 


Décret ne 55-1394 du 22 octobre 
1%5 (art. 8, 9, 11, 12, 13, 16, 
17, 23). 

Arrêté du 14 novembre 1958. 


Décret n° 55-1394 du 22 octobre 
1955 (art. 17 et 18). 
Notice technique (Titre VI, 8 4). 





11° Conduits fumée. 


12° Ventilation, 


13° Vide-ordures. 

Les vide-ordures seront du type dit « par voie sèche ». 

Le local vide-ordures sera accessible de la voie par 
laquelle s'effectue le service d'enlèvement, devra être 
clos ; _ 

Il comportera un poste de lavage, un système d’éva 
cuation des eaux, un système de ventilation efficace 
ainsi qu un dispositif d'éclairage approprié. 
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Liste des candidats admis dans les écoles nationales d‘agriculture 


DOI 6 be 


M 
MM. 


PèR BIPPRRPRERPESANRRRRESS SESSSSRSRULS LE HUHLHELELENLELNNNE 


MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


(concours d'admission de 1960). 


. Remy (Jean-Claude). 


de Baynast de Septfon- 
taines. 
Fanneau de La Horie 
(Baudoin). 
Leenhardt (Jean- 
François 
Charry (Jean-Claude). 
Cadillac (Henri). 
Durand (Jean-Jacques). 
Sternberger (Charles). 
Hardel (Dominique). 
Lotte (Michel). 
Durand (Jean). 
Calloc’h (Yves). 
Le Maréchal (Alain). 
Despres (René). 
Moulin (Hubert). 
Thuillier (Nicolas). 
Jonnart (François). 
Gautier (Pierre). 
Cottin (Francis). 
Charrier (André). 
Lambert (Pierre). 
Birot (Yves). 
Sigaut (François). 
Loup (Jean). 
Brenneur (Thérèse). 
Chassany (Jean-Paul). 
Feigneux (Bernard). 
Ducastelle (Alain). 
Lucas (Roland). 
Le Roi (Joseph). 
Morin (Pierre). 
Firmin (Claude). 


Bourquelot (Dominique). 


Legros (Yves). 
de Montard (François- 
Xavier). 
Audet (Gérard). 
du Hamel de Fouge- 
roux (Charles). 
Tane (Jean-Pierre). 
Chabert (Bernard). 
Rayssac (Jean-Louis). 
Thomas (Michel). 
Bartholin (Gérard). 
Chevalier (Bernard). 
Scouri Mohamed. 
Vellaud (Jean-Paul). 
Le Vu (Hao). 
Vennin (Philippe). 
Mpouma (Léonard). 
de Vignaud de Ville- 
fort (B.). 
Avenard (Pierre). 
Riviere (Jean-Marie). 
Follin (Jean-Claude). 
Jarrige (Michel). 
Vassas (Claude). 
Martin (Philippe). 
Stocanne (Nadine). 
Wetzel (Philippe). 


. Descomps (Jean). 


Bouillet (Maurice). 
Pechard (Georges). 
Ben El Fekih Abdallah. 
de La Brosse (Pierre). 
Baron (Philippe). 
Duboc (Jean). 
Dubois (Dominique). 
Nomdedeo (Alain). 
Fayet (Michel). 
Nouvelot (Jean- 
François). 
Plouchard (Gérard). 
Fournier (Jean-Baptiste). 
Terrisson (Gérard). 





72 MM. Couttet-Ollivary (Jean). 


72 
74 
74 
76 
76 
78 
78 
80 
80 
82 
83 
84 
84 
84 
84 


112 
117 
117 
117 
117 
117 
122 
122 
124 
124 
126 
127 
128 
128 
130 
130 
130 
130 
134 
134 
134 
137 
138 
138 
140 
140 
142 
143 
144 
144 


146 
148 
148 


Cruciani (Pierre). 
Betzer (Pierre). 
Matte (Claude). 
Pawlak (Michel). 
Thiollier (Hubert). 


M'e Gatumel (Elisabeth). 


MM. 


Mialon (Jean-Marie). 
Dal Corso (Jean). 
Pelon (François). 
Foucault (Jean). 
Chapu (Alain). 
Bonneviale (Roger). 
Dauzere-Peres (Jean). 
Le Magrex (Yves). 
Voix (Dominique). 
Coquet (Pierre). 
Lapierre (Hervé). 
Merlet (Joseph). 
Solsonne (Georges). 
Haddad (Gérard). 
Petorin (Jean-Pierre). 
Fleury (André). 


Schweisguth (Bertrand). 


Coste (Gilbert). 
Galzin (Michel). 
Lagille (Bernard). 
Bonnet (Philippe). 


. Goursat (Jacques). 


Herve (Jean-Louis). 
Armandon (Régis). 
Simon (Michel). 
Favre (Jacques). 
Guullon (Michel). 
Vanel (Paul). 

Hazard (Claude). 
Godon (Claude). 
Poupardin (Denis). 
Geay (Yves). 

Latrille (Dominique). 
Counil (Jacques). 
Doazan (Jean-Pierre). 
Moutonnet (Pierre). 
Raynaud (Jacques). 
Vadet (Michel). 
Douchet (Jean-Pierre). 
Imbert (Henri). 
Montreau (François). 
Pieri (Christian). 
Rebenne (Joseph). 
Baubion (François). 
Monbureau (François). 
Vidon (Patrick). 
Wane (Tidiane). 
Davy (Paul). 

Lelong (Christian). 
Christian (Jean-Marie). 
Perrin (Pierre). 
Benigni (Claude). 
Chanel (Georges). 
Lecarn (Jérôme). 


M'ie Moulun (Claude). 


MM. 


Maupome (Pièrre). 
Oriou (Jean-François). 
Tinel (Gérard). 

Vaille (Joseph). 
Arrivets (Jacques). 
Richard (Hubert). 
Blondel (Claude). 
Penet (Bernard). 

Le Marchand (Lionel). 
Denis (Jean-Paul). 
Audebert (Daniel). 
Seguin (Bernard). 
Bureau (Pierre). 
Sicot (Marcel). 

Faux (Jean-Claude). 
Roux (Francis). 





150 MM. Lord (Jean-Claude). 169 MM. Bourgne (Alain). 

150 Painvin (Jacques). 169 Lenfantin (Jean-Marc). 
152 Adam (Jean). 171 Fleury (François). 

152 Drouet (Michel). 172 Boidron (Robert), 

152 Scribot (André). 172 Pelée de Saint-Maurice 
155 Auboir (Pierre). (Gilles). 

155 Benda (François), 174 Ginnsz (Jean-Louis). 
155 Guesnier (André). 174 Jung (Charles). 

155 Hillairet (Max). 174 Lapelerie (Henri). 

155 Lahetjuzan (Paul). 177 Diagne (Gana). 

155 de Menthon (Christian). | 177 de La Selle (Olivier). 
155 Puech (René). 177 Montagne (Jacques). 
162 Mernier (Guy). 180 Daraut (Jean-Pierre). 
162 Salvat (Henri). 181 Bertoux (Pierre). 

162 Wache (Michel). 181 Minard (Gilles). 

165 Havard (Jean-Jacques). 183 de La Croix (Domi- 
165 Leroux (Hyacinthe), nique). 

167 Vibert (Patrick). 184 Jalby (Jean). 

168 Bajon (François). 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 60-637 du 28 juin 1960 relatif au statut particulier 
des fonctionnaires des écoles de rééducation professionnelle 
de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu les décrets n° 46-1346 et n° 46-1348 du 4 juin 1946 portant 
statut du personnel administratif et enseignant et du personnel 
professionnel et de service des écoles de rééducation profession- 
nelle des mutilés de guerre et du travail ; 

Vu les décrets n° 57-174 et n° 57-175 du 16 février 1957 
instituant différentes échelles de rémunération pour les catégo- 
ries D et C des fonctionnaires de l'Etat et portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières de 
ces mêmes fonctionnaires ; ‘ 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau et de sténo- 
dactylographes des administrations centrales et des services 
extérieurs et de commis des services extérieurs et aux corps de 
secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des 
ol centrales des ministères et administrations assi- 
milées ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le personnel titulaire des écoles de rééducation 
professionnelle de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre comprend : 


Le personnel de direction ; 
Le personnel administratif ; 
Le personnel enseignant ; 
Le personnel infirmier ; 
Le personnel de service. 


TITRE 1° 
PERSONNEL DE DIRECTION 


Art. 2. — Les directeurs des écoles de rééducation profession- 
nelle de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre sont chargés de la direction pédagogique et adminis- 
trative des établissements à la tête desquels ils sont placés. 


Art. 3. — Le grade de directeur comporte huit échelons. La 
durée moyenne de service normalement passé dans chacun des 
échelons du grade de directeur est fixée à deux ans six mois 
pour le 1°’ échelon, à trois ans pour le 2° échelon et à trois ans 
six mois pour les autres échelons. Cette durée peut être réduite 
dans les conditions prévues à l’article 24 de l'ordonnance du 


4 février 1959 susvisée, sans pouvoir être inférieure respective- 
ment à deux ans, deux ans six mois et trois ans. 
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Art. 4. — Les directeurs des écoles de rééducation profession- 
nelle de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre sont recrutés parmi les candidats âgés de trente-cinq 
ans révolus, qui ont satisfait aux épreuves d’un concours dont 
les modalités sont fixées par arrêté du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre et du ministre chargé de la 
fonction publique, et qui justifient au 1‘ janvier de l’année 
du concours de l'exercice de fonctions d’enseignement pendant 
cinq ans au moins dans une école de rééducation profession- 
nelle ou dans un établissement public d'enseignement technique. 


Art. 5. — Les directeurs des écoles de rééducation profession- 
nelle de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre sont nommés par arrêté du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre à l'échelon qui comporte un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils détenaient dans leur ancien grade. 

Ils conservent, dans la limite de l’ancienneté moyenne requise 
pour l'avancement d’échelon, l’ancienneté qu’ils ont acquise dans 
leur ancien échelon si l'avantage retiré de leur promotion est 
inférieur à celui résultant d’une promotion à l’échelon immédia- 
tement supérieur de leur ancien grade. 


TITRE II 


PERSONNEL ADMINISTRATIF 


Art. 6. — Le personnel administratif des écoles de rééducation 
professionnelle de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre est réparti dans les corps ci-après : 

Corps des régisseurs économes et des secrétaires ; 

Corps des aides-comptables ; 

Corps des sténodactylographes ; 

Corps des agents de bureau. 


Art. 7. — Le corps des régisseurs économes et secrétaires 
comporte deux grades : 


Régisseur économe et secrétaire ; 
Régisseur économe principal et secrétaire principal. 


Le grade de régisseur économe et de secrétaire comporte cinq 
échelons précédés d'un échelon de stage. 

Le grade de régisseur économe principal et de secrétaire 
principal comporte sept échelons. 

Les 6° et 7° échelons de ce dernier grade sont des échelons 
fonctionnels accessibles dans les conditions précisées aux articles 
ci-après. 

Art, 8 — L'effectif du corps des régisseurs économes et 
secrétaires se répartit comme suit : 


2° classe : 60 p. 100; 
1"° classe : 40 p. 100. 


Quatre fonctionnaires au maximum peuvent accéder aux 
échelons fonctionnels de la 1" classe. 


Art. 9. — Sous réserve de l'application de la législation sur les 
emplois réservés, les régisseurs économes et secrétaires sont 
recrutés par la voie de deux concours distincts ouverts : 


a) D'une part, aux candidats âgés de vingt-cinq ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus au 1° janvier de l’année du 
concours et qui justifient de la possession de l’un des diplômes 
suivants : 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire, brevet supérieur, 
brevet supérieur d’études commerciales, brevet d’enseignement 
commercial du second degré, diplôme d'élève breveté des écoles 
nationales professionnelles (section commerciale) ; 


b) D'autre part, aux aides-comptables des écoles de rééducation 
professionnelle ayant accompli au moins cinq ans de services 
effectifs en cette qualité et âgés de trente-huit ans au plus au 
1°’ janvier de l’année du concours. 

Le nombre d'emplois de régisseur économe et secrétaire pour- 
vus par application du paragraphe b ci-dessus ne pourra en 
aucun cas excéder 25 p. 100 de l'effectif du corps des régisseurs 
économes et secrétaires. 

Les limites d'âge prévues aux a et b du présent article sont 
élevées, le cas échéant, d’une durée égale à celle du temps passé 
effectivement et obligatoirement sous les drapeaux ainsi que 
du temps prévu à l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises, sans toutefois que 
cette durée puisse être supérieure à cinq ans. 

Un arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et du ministre chargé de la fonction publique fixera 
les modalités des concours prévus au présent article. 


Art. 10. — La durée du stage dans le corps de régisseur 
économe et secrétaire est d’une année ; à l'expiration du stage 
et sur le rapport du directeur de l’école où a lieu le stage, 
l'intéressé est soit titularisé au 1er échelon, soit licencié, soit, 
le cas échéant, réintégré dans son corps d’origine. 








Art. 11. — Peuvent être promus au grade de régisseur éco- 
nome principal ou de secrétaire principal les régisseurs économes 
et secrétaires qui ont accompli au moins trois ans de services au 
5° échelon de cette classe. 

L'accès au 6° échelon du grade supérieur est réservé aux régis- 
seurs économes et secrétaires qui justifient d’une ancienneté de 
trois ans dans le 5° échelon. Les bénéficiaires des 6° et 7° échelons 
exerceront leurs fonctions dans des établissements dont le 
nombre est fixé à quatre et qui seront désignés par arrêté du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 


Art. 12. — Sous réserve des dispositions ci-dessus concernant 
l'accès au 6° échelon, la durée moyenne du temps exigé dans 
chaque échelon des deux grades de régisseur économe et 
secrétaire pour la promotion à l'échelon immédiatement supérieur 
est fixée à deux ans. Elle est de trois ans dans le 6° échelon du 
grade supérieur. 

Cette durée peut être réduite de six mois au maximum dans les 
conditions prévues à l’article 24 de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée. 


Art. 13 — Sous réserve de l’application de la législation sur 
les emplois réservés, les aides-comptables sont recrutés, par voie 
de concours dont les modalités sont fixées par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et du ministre 
chargé de la fonction publique, parmi les candidats titulaires du 
certificat d'aptitude professionnelle de comptable ou d’un diplôme 
déclaré équivalent par arrêté conjoint des ministres précités et 
du ministre de l’éducation nationale. 

Le corps des aides-comptables est classé en catégorie C et 
régi par les dispositions du décret n° 57-175 du 16 février 1957 
susvisé. 


Art. 14. — Les corps de sténodactylographes et d'agents de 
bureau sont régis par les décrets n°* 57-175 du 16 février 1957 
et 58-651 du 30 juillet 1958 susvisés. 


Art. 15. — Les personnels administratifs sont nommés par 
arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Les aides-comptables, les sténodactylographes et les agents 
de bureau perçoivent, pendant la durée de leur stage, la rému- 
nération afférente au premier échelon de leur grade. 

La durée du stage est fixée à un an. A l’expiration de ce 
délai, les intéressés sont soit titularisés, soit licenciés ou réin- 
tégrés dans leur corps d’origine, soit autorisés à prolonger leur 
stage pendant une nouvelle et dernière période d’un an. 

La période de stage entre en compte pour l'avancement 
d’échelon dans la limite d’une année. 


TITRE JII 
PERSONNEL ENSEIGNANT 


Art. 16. — Le personnel enseignant est réparti dans les 
grades de professeur d'enseignement général, de professeur 
7 ages technique théorique et de professeur technique 
adjoint. 

Chacun de ces grades comporte huit échelons. 


Art. 17. — Les professeurs d'enseignement général sont 
chargés de l’enseignement des disciplines littéraires et scien- 
tifiques. 

Les professeurs d’enseignement technique théorique sont char- 
gés des enseignements profcssionnels théoriques. 

Les professeurs techniques adjoints sont chargés de l’ensei- 
gnement pratique ainsi que de l’enseignement de notions théo- 
riques afférentes à leur spécialité. 


Art. 18. — Les professeurs d'enseignement général, les pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique et les professeurs 
techniques adjoints sont recrutés dans les mêmes conditions que 
les fonctionnaires de même grade des centres publics d’appren- 
tissage relevant de la direction de l’enseignement technique du 
ministère de l'éducation nationale. 


Art. 19. — Les agents qui appartiennent au personnel ensei- 
gnant sont nommés en qualité de stagiaire par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre. 

Les stagiaires perçoivent la rémunération afférente au pre- 
mier échelon de leur grade. Ils sont soumis aux dispositions 
du décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 modifié portant 
règlement d'administration publfque et fixant les dispositions 
communes aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 

La durée du stage est fixée à deux ans. A l'expiration de ce 
délai, les intéressés sont soit titularisés, soit licenciés ou réin- 
tégrés dans leur corps d'origine, soit autorisés à prolonger 
leur stage pour une nouvelle et dernière période d’un an. 

La période de stage entre en compte pour l'avancement 
d’échelon dans la limite de deux ans. 
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Art. 20. — Les années d'activité professionnelle que les fonc- 
tionnaires chargés des enseignements technique, théorique ou 
pratique ont accomplies avant leur nomination sont prises en 
dans l'ancienneté prete pour l'avancement d’échelon 

des deux tiers de leur durée à partir de la date à 
laquelle les intéressés ont atteint l’âge de vingt ans. 


Art. 21. — Les conditions d'avancement d'échelon des profes- 
seurs d'enseignement général, des professeurs d'enseignement 
technique théorique et des professeurs techniques adjoints sont 
déterminées selon les durées de services et les proportions d’effec- 
tifs suivantes : 




















30 p. 100. 50 p. 100. 20 p. 100. 

Du ter au 2e échelon... | 2 ans 6 mois. | ? ans 6 mois. | ? ans 6 mois. 
Du 2 au 3% échelon... |! 2 ans 6 mois. | 3 ans 6 mois 4 ans. 

Lu 3% au 4e éthelon.. 3 ans. 4 ans. 4 ans 6 mois. 
Du 4 au 5 échelon.. 3 ans. 4 ans. 4 ans 6 mois. 
Du 5% au 6° échelon. 3 ans 4 ans. 4 ans 6 mois. 
Du 6° au 7e échelon... 3 ans. & ans. 5 ans. 

Du 7% au 8e échelon... 3 ans. 4 ans. 5 ans. 
nm ——————— RER 











Art. 22. —— Pendant toute la durée de la session scolaire, les 
maximums de service hebdomadaire du personnel du cadre ensei- 
gnant régi par le présent statut sont fixés conformément aux 
dispositions de l’article 12 du décret n° 53-458 du 16 mai 1953. 


Art. 23. — Le personnel enseignant qui n’atteint pas le maxi- 
mum de service dans l'enseignement de sa spécialité peut être 
tenu, si les besoins du service l’exigent, de participer à l’ensei- 
gnement d'une spécialité différente. 

Art. 24. — Dans l'intérêt du service, tout fonctionnaire du 
corps enseignant régi par le présent statut peut être tenu, sauf 
empêchement reconnu valable, de faire en sus de son maximum 
de service deux heures supplémentaires ouvrant droit à rétri- 
bution spéciale au taux réglementaire. 


TITRE IV 
PERSONNEL INFIRMIER 


Art. 25. — Le personnel infirmier comprend des infirmiers et 
des infirmières. À titre provisoire, les infirmiers et infirmières 
en fonctions dans les écoles de rééducation professionnelle de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
demeurent régis par les dispositions du décret n° 46-1348 du 
4 juin 1946. 


TITRE V 
PERSONNEL DE SERVICE 


Art. 26. —- Le personnel de service est régi par les dispositions 
des décrets n°* 57-174 et 57-175 du 16 février 1957 relatifs à 
sb des carrières des fonctionnaires des catégories D 


Le personnel de service est réparti dans les grades suivants : 


Agents spécialistes de 1" catégorie. 


Les chefs cuisiniers. 
Les surveillants. 
Les magasiniers chefs des agents de service. 


Agents spécialistes de 2° catégorie. 


Les maîtresses lingères. 


Agents spécialistes de 3° catégorie. 


Les. aides-jardiniers. 
Les lingères ravaudeuses. 
Les concierges. 


Agents non spécialistes. 


Les agents de service. 
Les veilleurs de nuit. 
Les aides de cuisine 


Art. 27. — Sous réserve de l’application de la législation sur 
emplois réservés, les agents appartenant au personnel de 
service sont recrutés parmi les candidats âgés de vingt et un ans 





Ils sont nommés en qualité de stagiaire par le directeur de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 

Les stagiaires perçoivent la rémunération afférente au premier 
échelon de leur grade. 

La durée du stage est d’un an. A l’expiration de ce délai, les 
intéressés sont soit titularisés, soit licenciés ou réintégrés dans 
leur corps d’origine, soit autorisés à prolonger leur stage pour 
une nouvelle et dernière période d’un an. 

La période de stage entre en compte pour l'avancement d’éche- 
lon dans la limite d’un an. 


Art. 28. — Les candidats à l’emploi d’ouvrier qualifié doivent 
être titulaires d’un certificat d'aptitude professionnelle ou avoir 
satisfait aux épreuves de l’examen professionnel prévu à l’arti- 
cle 8 du décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 pour les ouvriers 
de 2° catégorie des administrations centrales ou administrations 
assimilées. 

Art. 29. — Les fonctionnaires appartenant au personnel de 
service peuvent accéder au choix à un emploi de la catégorie 
supérieure correspondant à leur spécialité à la condition de 
compter au moins cinq ans de services effectifs dans la catégorie 
immédiatement inférieure. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS COMMUNES ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 30. — Le nombre des fonctionnaires de chaque catégorie 
susceptibles d’être détachés ou mis en disponibilité ne peut excé- 
der le dixième de l'effectif total de chaque corps. 


Art 31. — Pour la constitution initiale du nouveau corps 
des directeurs, les directeurs des écoles de rééducation pro- 
fessionnelle en fonctions à la date de publication du présent 
décret pourront être intégrés en qualité de directeur après avis 
de la commission administrative paritaire compétente. 


Art. 32. — Les directeurs bénéficiaires des intégrations pré- 
vues ci-dessus seront reclassés dans leur nouveau grade confor- 
mément au tableau ci-après : 








a —- | 
! N NOUVEA 
2e . OBSERVATIONS 
grade. grade. 
{re classe... |8e échelon. 
2e classe... |7e échelon. | Ancienneté maintenue, majorée de 1 an 
et demi. ; 
æ classe... |6* échelon. | Ancienneté maintenue, majcrée de 
3 ans (1). 
4e classe... | 6 échelon. | Ancienneté maintenue, majorée de { an. 
5e classe... }3e échelon. | Ancienneté maintenue, majorée de 2 ans 
et demi (1). Tes 
6 classe... | 5 échelon. | Ancienneté maintenue, majorée de 1 an 
et demi. 











(1) Les intéressés qui ont ainsi trois ans et demi et plus d’ancien- 
neté dans leur nouvel écheloñ sont reclassés à l'échelon immédia- 
tement supérieur du nouveau grade en conservant, le cas échéant, 
la partie de cette ancienneté excédant trois ans et demi. 





Ceux des directeurs qui n'auront pas été intégrés dans le 
nouveau corps prévu par le présent décret seront maintenus 
dans un corps d'extinction régi par le décret n° 46-1346 du 
4 juin 1946. 

Art. 33. — Les secrétaires de direction en fonctions dans 
les écoles de rééducation professionnelle de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre à la date de 
publication du présent décret pourront être, après avis de 
la commission administrative paritaire, intégrés dans le nouveau 
corps de régisseurs économes et secrétaires. 


Les secrétaires de direction bénéficiaires des intégrations 


prévues ci-dessus seront intégrés dans leur nouveau grade confor- . 


mément au tableau ci-après : 

















ee NOUVEAU GRADE OBSERVATIONS 

grade. 
{re classe. | Grade supérieur, 5° écheion..... Ancienneté maintenue. 
2 classe. | Grade supérieur, 4e échelon... Anciennelé maintenue. 
3e classe. | Grade supérieur, 3% échelon..... Anciennelé maintenue. 
îe classe. | Grade norma,, 3 échelon,...... Ancienneté maintenue. 
8e classe. | Grade normal, 2 échelun....... Ancienneté maintenue 

majorée d’un an. 

À 
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Ceux des secrétaires de direction qui n'auront pas été inté- 
grés dans le nouveau corps prévu par le présent décret seront 
maintenus dans un corps d'extinction régi par le décret n° 46-1346 
du 4 juin 1946. 


Art. 34. — Les régisseurs économes des écoles de réédu- 
cation professionnelle de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre en fonctions, à la date de publi- 
cation du présent décret forment un corps d'extinction sou- 
mis, en ce qui concerne l’avancement, aux dispositions du décret 
n° 46-1346 du 4 juin 1946. 2 


Art. 35. — Les aides-comptables et le personnel de service 
des écoles de rééducation professionnelle de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre sont respecti- 
vement reclassés dans les nouveaux emplois d’aide-comptable 
et d'agent spécialiste ou non spécialiste. 

Dans la limite des emplois destinés aux agents non spé- 
cialistes et à chacune des catégories d'agents spécialisés, la 
catégorie de reclassement sera déterminée, après avis d’une 
commission d'intégration, compte tenu des fonctions exercées 
par les intéressés à la date de publication du présent décret, 
ainsi que des spécialités prévues à l’article 26 ci-dessus et 
des conditions fixées à l’article 28 ci-dessus. La composition 
de cette commission sera fixée par arrêté du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Un arrêté du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre chargé de la fonction publique déter- 
minera les modalités de reclassement dans le nouveau grade 
d’aide-comptable et dans les diverses catégories d'agent spécia- 
liste. 


Art. 36. — Peuvent être intégrés dans le cadre des pro- 
fesseurs d'enseignement général, sous réserve qu'ils soient en 
fonctions à la date de publication du présent décret : 


1° Les professeurs d'enseignement général et technique et 
_ moniteurs d'enseignement général titulaires d’un certificat de 
icence ; 

2° Les professeurs d'enseignement général et technique et 
les moniteurs d'enseignement général titulaires du baccalau- 
réat de l’enseignement du second degré ou du brevet supérieur et 
justifiant en outre de cinq ans de services. 


Art. 37. — Peuvent être intégrés dans le cadre des pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique, sous réserve qu'ils 
soient en fonctions à la date de publication du présent décret : 


1° Les professeurs d'enseignement général et technique titu- 
laires d’un diplôme de fin d’études d’une école autorisée à 
délivrer le titre d'ingénieur ou d'architecte D. P. L. G.; 

2° Les professeurs d'enseignement général et technique, les 
moniteurs d'enseignement général et les chefs d'atelier titu- 
laires du brevet d'enseignement industriel ou commercial ou 
d'un brevet professionnel correspondant à la spécialité et justi- 
fiant, en outre, de cinq ans de services. 


Art. 38. — Les maîtres auxiliaires en fonctions à la date 
de publication du présent statut peuvent également, s'ils accom- 
plissent un service à temps complet, être titularisés dans le 
grade de professeur d'enseignement général ou de professeur 
d'enseignement technique théorique, suivant la nature de l’ensei- 
gnement dont ils sont chargés, sous réserve qu'ils remplissent 
les conditions énumérées aux articles 36 et 37 ci-dessus. 


Art. 39. — Peuvent être intégrés dans le grade de pro- 
fesseur technique adjoint, sous réserve qu'ils soient en fonc- 
tions à la date de publication du présent décret, les chefs 
d'atelier, les chefs de culture et les moniteurs d'atelier titu- 
laires du certificat d'aptitude professionnelle, ainsi que les chefs 
d'atelier, les chefs de culture et les moniteurs d'atelier titu- 
laires d’un diplôme professionnel, qui justifient de cinq années de 
pratique dans leur spécialité. 


Art. 40. — Le personnel enseignant relevant du ministère 
de l'éducation nationale en position de détachement dans les 
écoles de rééducation professionnelle de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre peut, sur sa demande, 
être intégré dans le grade correspondant aux fonctions qu’il 
occupe et à l'indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui qu’il détenait dans son ancien corps. 


Art. 41. — Dans la limite des emplois non pourvus après 
application des articles qui précèdent, le personnel enseignant 
qui ne répond pas aux conditions fixées aux articles précé- 
dents peut, sous réserve qu'il soit en fonctions à la date de 
publication du présent décret, être intégré ou titularisé après 
avoir satisfait aux épreuves d’un examen dont les modalités 
sont déterminées par arrêté du munistre des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Art. 42. — Les personnels titulaires énumérés aux articles 36, 
37, 39 et 41 sont reclassés à l'échelon et avec l’ancienneté d'éche- 
lon que leur ancienneté de grade leur confère d’après la durée 


moyenne fixée par le tableau d’échelonnement prévu à l’article 21 


ci-dessus. 

Les maîtres auxiliaires visés à l’article 38 sont reclassés à 
l'échelon et avec l’ancienneté d’échelon que leur confère la prise 
en compte, dans la limite des deux tiers, des années d'activité 
professionnelle accomplies avant leur titularisation sans qu’il 
puisse être tenu compte des années d'activité professionnelle 
accomplies avant l’âge de vingt ans. 


Art. 43. — Les professeurs d'enseignement général et technique 
qui, après application des articles 36, 37 et 41 ci-dessus, n’ont 
pas été intégrés dans le nouveau corps du personnel enseignant 
prévu par le présent statut sont maintenus dans un corps 
d'extinction de professeurs d’enseignement général et tech- 
nique régi par le décret n° 46-1346 du 4 juin 1946. 


Art. 44. — Les chefs d'atelier, les moniteurs d'enseignement 
général et les chefs de culture qui, après application des 
articles 36, 37, 39 et 41 ci-dessus, n’ont pas été intégrés dans 
les nouveaux grades du personnel enseignant prévu par le présent 
statut sont maintenus dans un corps d'extinction de chefs d’ate- 
lier régi par le décret n° 46-1346 du 4 juin 1946. 


Art. 45. —— Les moniteurs d'atelier qui, après application des 
articles ci-dessus, n’ont pas été intégrés dans les nouveaux 
du personnel enseignant prévu par le présent statut sont versés 
dans le corps d'extinction des chefs d'atelier visé à l’article 
précédent. 

Les intéressés sont reclassés conformément au tableau de cor- 
respondance ci-après : 


MONITEURS D'ATELIER CHEFS D'ATELIER (CORPS D'EXTINCTION) 





8e classe........ ……... | 8e classe (ancienneté maintenue). 

70 CHASSE. é cscéo rs oi e 1e classe (moilié de l'anciennelé maintenue). 
@ classe... socsoe …….. 16° casse (sans ancienneté). 

D: OS... isadd üe classe (moitié de l’anciennelé maintenue). 
4e classe........ ..... 16° classe (ancienneté maintenue majurée 

d'un an). 

Se ciansh. ossi .. |5° classe (sans anciennelé). 

2, CIAN08,, ss) 5° classe (ancienneté maintenue). 
COR... res 4e classe (ancienneté maintenue dans la 





limite de deux ans). 
———————— 


Art. 46. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret; qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura effet du 1° jan- 
vier 1960. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
“+ PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Echelonnement indiciaire applicable aux fonctionnaires 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française, 





Le ministre de l’information, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires ; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat ; 
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Vu le décret n° 60-36 du 9 janvier 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française, 


Arrêtent : 


Art, 1, — L'échelonnement indiciaire applicable aux fonction- 
naires du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est fixé ainsi qu'il suit : 


























INDICES 
Bruts. 
GRADES ÊCHELONS À compter 
Nets. Au fer janvier du 
ter novembre 
rap 1957. 
Directeur central... !|4 échelon. 500 665 685 
3 échelon. 470 620 625 
2e échelon. 445 580 580 
1 échelon. 420 545 545 
Directeur ..........|7 échelon. | 3% 500 500 
6 échelon 3:60 455 455 
5 échelon. 390 415 115 
& échelon. 300 370 310 
3 échelon. 275 335 335 
2% échelon 250 300 300 
1er échelon. 225 265 265 
Ca 


Art. 2 — Le ministre de l'information, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1960. 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Conditions de reclassement applicables aux fonctionnaires 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télév:sion française. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'information et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires ; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-36 du 9 janvier 1960 fixant le statut particulier 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1960 fixant l’échelonnement indiciaire appli- 
cable aux fonctionnaires du corps des inspecteurs de la radiodiffu- 
sion-télévision française, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les fonctionnaires du corps des inspecteurs, les 
comptables, les chefs de section principaux administratifs et les 
chefs de centre de 1"° classe administratifs sont reclassés dans les 
nouvelles échelles indiciaires fixées par l'arrêté du 16 juin 1960 
précité, conformément aux indications des tableaux de correspon- 
dance ci-après. 


Art. 2. — Les chefs de centre de 1'° classe qui peuvent se préva- 
loir des dispositions du décret n° 52-714 du 23 juin 1952 portant 
règlement d'administration publique pour la fixation à titre pro- 





visoire des attributions des chefs de section principaux de la 
radiodiffusion-télévision française bénéficient du reclassement prévu 
au tableau II, paragraphe B. 


Art. 3. — Les fonctionnaires du corps des inspecteurs, les compta- 
bles, les chefs de section principaux administratifs et les chefs de 
centre de 1'° classe administratifs promus à l’un de ces emplois 
entre la date d’effet et la date de publication du présent arrêté 
sont reclassés conformément aux dispositions de l’article 1° précé- 
dent appréciées à la date de leur promotion. 


Art. 4. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1960. 
: Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





TABLEAU I 





SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 





Inspecteur adjoint. Inspecteur. 


ie échelon.......... césnopue ler échelon. — Ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant, 

2e échelon....s...s.e ds done 2e échelon. — Ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant. 

 OchélION.i. ss oodéo0 60: Je échelon. — Ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant. 

4e échelon (1).....:.... ..... | ï° échelon. — Maintien de la moitié de 


l'ancienneté acquise dans l'échelon 

correspondant, 

5 échelon (1). — Ancien-|#* échelon (2). — Ancienneté âcquise 
nelé inférieure à 18 mois. | dans l'ancien échelon, majorée d’un 

un. 


5 échelon. — Anciennelé | 3 échelon, — 2/3 ancienneté acquise 
égale ou supérieure à dans l'échelon correspondant, dimi- 
18 mois mais inférieure à nuée d’un an. 

2 ans 

5 échelon. — Ancienneté | 5 échelon. — 5/6 ancienneté acquise 
égale ou supérieure à! dans l'échelon correspondant dimi- 
2 ans, nuée de 16 mois, dans la limite de 

3 ans. 


Inspecteur. Inspecteur. 


1er échelon...... ones 4% échelon. — Ancienneté égale aux 
9/6 de l’ancienne'é acquise dans 
l'échelon correspondant. 

2 échelon...... cééersersess os échelon. — Anciernelté égale à l’an- 
cienneté acquise dans l'échelon cor- 
respondant. 

3* échelon.......... PTIT Ge échelon. — Ancienneté égale à l’an- 
cienneté acquise dans l’échelon cor- 
respondant. 

Hors classe.......,.......... | 7e échelon. — Ancienneté égale à l’an- 
cienneté acquise dans l’échejon cor- 
respondant. 








(4) Echelons réservés aux agents bénéficiaires de l’article 17 du 
décret du 1er juin 1953. 


(2) Les inspecteurs adjoints à l’indice brut 390 reclassés au 4° éche- 
lon d’inspecteur conserveront, à titre personnel, le bénéfice de l’in- 
dice brut 390 jusqu’au moment où, par le jeu normal de l’avance- 
ment, ils pourront accéder au 5° échelon d’inspecteur. 


a 
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TABLEAU II 


= EE 





Eu 


SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 


TABLEAU V 
a 





SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 





Chef de section technique. 


ON DAS, + cmvcnpareoatte ses 


DPROIRS0O. so ogod 0 00 00 06 


Mo: POP TO RIT ETE 


dre classe. — Ancienneté 
inférieure à 2 ans. 

dre classe. — Ancienneté 
égale ou supérieure à 


2 ans. 


Chef de section principal 


technique. 
D OUI. inc cecuea 
2 échelon...... cost 








Inspecteur général. 


jer échelon. — Ancienneté égale au 
1/6 de l'ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant. 

4er échelon. — Ancienneté égale aux 
2/3 de l'ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant, majorée de 
6 mois. 

2% échelon. — Ancienneté égale aux 
5/8 de l'ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant. 

% échelon. — Ancienneté égale à l’an- 
cienneté acquise dans l’échelon pré- 
cédent, majorée de moitié. 

4: échelon. — Sans ancienneté. 


Inspecteur général. 


x échelon. — Ancienneté acquise de- 
puis la promotion dans le grade de 
chef de section principal, majorée de 
deux ans. 

4 échelon. — Ancienneté acquise de- 
puis la promotion dans le grade de 
chef de section principal, majorée de 
deux ans. 








TABLEAU III 





SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 





Comptable. 
89 classe..,.s.soosssosssonee 
T° CIASS. ....soo0oso00c00e 
6® classe... sos soso + 
D CIASSB. 506 césgesoesse ee 
4e Classe. .....sanne ec e epeses 
99. ClasEbs sed ves 
29 Class, . so dés cg cet 0 dis ve 


ÉCRIRE dr dns ie 





Inspecteur central. 


ie échelon. — 1/8 de l'ancienneté 
acquise dans l’échelon correspondant. 

{er échelon. — 1/8 de l'ancienneté 
acquise, majorée de 3 mois. 

1er échelon. — 1/4 de l'ancienneté 
acquise, majorée de 6 mois. 

{x échelon. — de l'ancienneté 

” acquise, majorée d’un an. 


1 échelon, — Moitié de l'ancienneté 
acquise, majorée de 18 mois. 

2e échelon. — Moitié de l'ancienneté 
acquise. 

2e échelon, — 3/8 de l'ancienneté 
acquise, majorée d’un an. 

3 échelon. — Maintien de l'ancienneté 


acquise dans la limite d’un an. 





me ee 


TABLEAU IV 








SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 





Chef] de section principal 
administratif. 


4e CSSS... mness ss... 
9° CAS. coesuvcveouta ss... 
2e classe, — Ancienneté in- 


férieure à 1 an. 


2° classe. — Ancienneté su- 


périeure à 1 an. 


ed RP CRAN 





Inspecteur central. 


17 échelon. — 1/8 de l'ancienneté 
acquise dans l’échelon correspondant. 

1er échelon. — 7/12 de l'ancienneté 
acquise, majorée de 3 mois. 

4x échelon. — Moitié de l'ancienneté 
acquise, majorée de 2 ang. 

2e échelon, — Ancienneté précédente 


guet d'un quart et diminuée de 

) InOIS, 

3° échelon. — Ancienneté acquise dans 
la limite d’un an. 


© 


Chef de section 


de 4r° classe. Inspecteur central. 


5e Class6....sososèpsscnr se 1er échelon. — 1/4 de l'ancienneté 

acquise dans l'échelon correspondant. 

&e classe, — Ancienneté in-|1* échelon. — Ancienneté es apr 2 

férieure à 16 mois. re de moitié et augmentée de 
mois. 


4e classe, — Ancienneté su- {2° échelon. — Ancienneté acquise, 
périeure à 16 mois. majorée de moitié et diminuée de 

2 ans. 

3 ClASSC. ss. ssosssossorsess | 2 échelon. — 3/5 de l'ancienneté 

acquise, majorée d’un an. 

2e CIASSE. ..sssosssnsesssuss« | 2° échelon. — Ancienneté maintenue. 

dre classe. ......... losdt sit 4 échelon. — Ancienneté maintenue. 














NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 








Décret du 23 juin 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs, susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l'allégeance française et auto- 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 

française, ensemble les textes sur lacquisition et la perte de la 

nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 
me LS Vila do Conde (Portugal), 08-05-29, NAT (1), 10473 

x à 


ABREU, née FERREIRA, Gandra Paredes (Portugal), 12-06-28, NAT, 
10473 X 58—76. 


ADAMO (Silvio), Tagagna (Italie), 20-01-22, NAT, 9757 x 59—06. 

ANDERBEGANI (Luciano), Livorno (Italie), 17-05-20, NAT, 2314 
X 60—13. 

ANGOTTA (Oreste), Marsala (Italie), 25-06-17, NAT, 15033 X53—286.' 

ANGOTTA, née BORG, Tunis (Tunisie), 27-08-16, NAT, 15033 X53--26. 


ANGOTTA (Jean-Bernard), Montélimar (Drôme), 24-06-58, EFF (1), 
15033 x 53—26. 


AQUILLON, née GIRIER, Saint-Barthélemy-de-Beaurepaire (Isère), 
31-01-95, REI (1), 14259 x 59—01. 
ARTONI (Enea), Cavriana (Italie), 30-09-06, NAT, 29102 X37—69. 


ARTONI, née ROVEDO, Cormons (Italie), 23-07-09, NAT, 29102 
X37—69, 


BABBAR (Brahim ben Si Lahcène), Ait Ouagriane (Maroc), en 1911, 
NAT, 2788 x60—91, . 


BARGIEL (Antoine), Porabka (Pologne), 08-07-25, NAT, 407x60-68. 
BARTRA (Laurent), Lerida (Espagne), 25-08-10, NAT, 9957 X58—75. 


BELAKHOWSKY (Samuel), Sofievka (Russie), 03-03-05, NAT, 10206 
X gr . . 
BENAIR (Hanania), Mogador (Maroc), 08-06-95, NAT, 14452 x 59-69, 


NP jme ELCABRAS, Mogador (Maroc), 18-12-01, NAT, 14452: 
X N 


BENHAMOU (David), Debdou (Maroc), 13-11-17, NAT, 2698 x60—18. 
BENITO (Salvador), Navarres (Espagne), 13-04-09, NAT, 13237 x 59—30, 
BIELA (Joseph), Cracovie (Pologne), 29-07-23, NAT, 12140 X59--62., 
BLAHA (Jean), Usti (Tchécoslovaquie), 05-02-08, NAT, 15166X55—38. 
RLURG, FPOR Plei Ke (Centre-Viet-Nam), 15-12-23, NAT, 3758 
x | | 


BOGNIE (Stippe), Tkon (Yougoslavie), 12-02-02, NAT, 13227 x 59-92, 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de Fidentité des intéressés. 
signifient : NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet, 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 
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BONASSI (Constance), Gazzaniga (Italie), 2204-40, NAT, 13276 
X59—25. 


BONU (Domenico), Semestene (Italie), 29-01-29, NAT, 13449 x 59—13. 
BRICCHI (Jean-Baptiste), Milan (Italie), 07-02-17, NAT, 12892 x 59—25. 


BRICCHI, née GRIESL Palazzo San Gervasio (Italie), 17-04-24, NAT, 
12892 x 59—25. 


BRICCHI (Anne-Marie), Audincourt (Doubs), 06-04-58, EFF, 12892 
X 59—25. 

BROCH (Walter), Vienne (Autriche), 16-12-28, NAT, 6860 x 57—69. 

BROT SIU, Plei Kte Malik (Centre Viet-Nam), 01-03-24, NAT, 2577 x 60 


a" né LOI, Tien Yen (Nord Viet-Nam), 15-12-35, NAT, 3763 X 60 


BUI VAN VU, Co Dung (Nord Viet-Nam), 21-01-35, NAT, 3764 x 60—91. 

CABRERA (Maria), Riaza (Espagne), 03-05-06, NAT, 2161 X60—75. 

CALABRIA (Giuseppe), Santa Cristina d’Aspromonte (Italie), 21-09-06, 
NAT, 11687 x 57—13. 

er "+ née AIELLO, Tabarka (Tunisie), 03-0626, NAT, 11687 
X97—13. 

CAPPELLINA (Angelo), Poiana (Italie), 08-05-20, NAT, 3534 x 60—52. 

RAAANS (Peter), Aix-la-Chapelle (Allemagne), 23-02-17, NAT, 
12868 x 56— 

CARBO Quiche, Mas de Las Matas (Espagne), 30-09-09, NAT, 14247 
X59-—81. 

CARBO, pe BARCELONA, Pinilla (Espagne), 30-11-08, NAT, 14247 
X 59—8 


CARRERAS (Mario), Igualada (Espagne), 09-06-23, NAT, 1788 X58—34. 

CARRERAS, née PUJABET, Igualada (Espagne), 24-03-23, NAT, 1788 
X 58-—34. 

CHARRIER, née BASSO, Frabosa Soprana (Italie), 08-11-23, NAT, 3433 
X 60—83. 

CHUT RECHAM, Plei Ea Dning (Centre Viet-Nam), 01-08-29, NAT, 
3922 x 60—91. 

CIRINA (Césarin), Goni (Italie), 11-03-24, NAT, 19154X51—83. 

CLARACO (Victor), Javierrelate (Espagne), 30-03-23, NAT, 11697 X59 


CLARACO, née BERTOLI, Travagliato (Italie), 26-01-30, NAT, 11697 
X 59—09. 


CLUA, née CAYREFOURCQ, Ger (Basses-Pyrénées), 25-01-93, REI, 
11416 x 59—64. 


COLS (Juan), Barcelone (Espagne), 02-04-18, NAT, 487 x 60—19. 

CRISTANTE (Tiziano), Casarsa (Italie), 21-04-22, NAT, 1423 X 57—82. 
CUENCAS (Antonio), Larache (Maroc), 16-10-24, NAT, 1685 x 59—95. 
bre - gt née VERISSIMO, Rabat (Maroc), 10-04-27, NAT, 1685 x 59 


CUENCAS (Michèle), Casablanca (Maroc), 09-07-57, EFF, 1685 x 59—95. 

CUENCAS (Martine), Casablanca (Maroc), 09-07-57, EFF, 1685 x 59—95. 

CUMERLATO (Gino), Valli del Pasubio (Italie), 17-09-15, NAT, 11785 
X 59—82. 


CUMERLATO, née FACCI, Valli del Pasubio (Italie), 21-08-20, NAT, 
11785 x 59—82. 

CUMERLATO (Giannina), Valli del Pasubio (Italie), 21-04-47, EFF, 
11785 x 59—82. 

de" At (Alma), Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 11-11-48, EFF, 

X59—82. 
CUMERLATO (Marie-Claire), Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 18-04-51 
EFF, 11785 x 59—82. 


CUMERLATO (Serge), Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 30-09-55, EFF, 


11785 x 
DANG VAN HAL Hoa Thanh Loi (Sud-Viet-Nam), 20-12-14, NAT, 3616 
X60—91. 


DANH CHIM, Binh An (Sud-Viet-Nam), 13-03-26, NAT, 3617 x60—91, 

DAVIDOVSKY (Victor), Kieff (Russie), 29-03-22, NAT, 9750 x 55—75. 

ge 7 pu née WAJSBROT, Kielce (Pologne), 10-03-23, NAT, 9750 
X55—75. 

DE “ut née PILLAUD, Brest (Finistère), 19-03-03, REL, 14016 x 59 


DE OLIVEIRA (Sérafin), Espite (Portugal), 27-04-05, NAT, 13946 x 59 


DE PAOLI (Luigi), Andreïis (Italie), 14-10-02, NAT, 490 x 60—08. 
DE PAOLL née STELLA, Geseke (Allemagne), 26-04-13, NAT, 490 
X 60—08. 


DE PASQUALE (Antonio), Tunis (Tunisie), 04-11-04, NAT, 2477 x 60 
DE PASQUALE, née GONZALEZ, La Linea (Espagne), 04-10-12, NAT, 
2477 x 60—95. 


DE PASQUALE (Elena), Kenitra (Maroc), 20-11-40, EFF, 2477 x 60—95. 
DE PASQUALE (Chantal), Kenitra (Maroc), 29-10-49, EFF, 2477 X60 


DE PHILIPPOVICH (Thomas), Budapest (Hongrie), 01-05-27, NAT, 
10164 x 58—75. 


DERECH (Wladimir), Crystopady (Ukraine), 30-11-25, NAT, 12453 x 59 





mn. =" née JAGIELLO, Zagrody (Pologne), 18-04-27, NAT, 12453 
= (Geneviève), Algrange (Moselle), 23-02-58, EFF, 12453X59 


DERECH (René), Algrange (Moselle), 01-04-51, EFF, 12453 x 59-—57. 
DE RICCARDIS (Saulle), Galatone (Italie), 10-10-14, NAT, 8631 x 59—38, 
ns =“ on née DI LILLO, Barletta (Italie), 07-04-18, NAT, 8631 


DE RICCARDIS (Giuseppe), Barletta (Italie), 22-07-47, EFF, 8631 X59 


DE RICCARDIS (Elisabeth), Saint-Symphorien (Gironde), 11-10-50, EFF, 
8631 x 59—33. 


DE RICCARDIS (Antoine), Saint-Symphorien (Gironde), 16-12-52, EFF, 
8631 x 59—33. 


DI CUFFA (Donato), Esperia (Italie), 07-08-25, NAT, 13384 x 59—83. 
DI CUFFA, née SEPE, Terracina (Italie), 09-01-30, NAT, 13384 x 59—83. 
DI GIOVANNI (Jean), Tunis (Tunisie), 15-04-26, NAT, 2935 x 60—13. 
M -Uussné (Majer), Kszywcze (Pologne), 12-05-12, NAT, 12826 X 59 


DISTENFELD, ve ROSENBAUM, Tarnow (Pologne), 16-07-16, NAT, 
12826 x 59—75 


= jus (Edouard), Furstenhausen (Sarre), 13-07-08, NAT, 6135 X50 


DUO (Elio), Taglio di Po (Italie), 28-06-24, NAT, 14907 x 59—69. 

DUO, née MARTIN, Moruzzo (Italie), 24-06-28, NAT, 14907 x 59—69. 
DUO (Angela), Moruzzo (Italie), 19-08-46, EFF, 14907 x59—69. 
DUO (Anne), Oullins (Rhône), 11-04-52, EFF, 14907 x 59—69, 
DURAN (Jaime), Navata (Espagne), 25-07-21, NAT, 3555 X60—66. 
ne — née TORRECILLAS, Maria (Espagne), 27-08-29, NAT, 3555 


DURAN (Gérard), RiaSirach (Uyrénées-Orientales), 11-06-50, EFF, 
3555 x 60—66. 

DURAN (Robert), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 06-08-59, EFF, 
3555 x 60—66. 


DZIEWIATKA (Waclaw), Rauxel (Allemagne), 22-08-18, NAT, 14910 
X 59—57. 


FABBRI (Orlando), Carpegna (Italie), 14-06-25, NAT, 9223 X59—54. 
FABBRI, née SALUCCI, Carpegna (Italie), 23-03-28, NAT, 9223 X59 


FABBRI (Rosanna), Carpegna (Italie), 21-04-46, EFF, 9223 x 59—54. 


FABBRI (Sandrino), Baslieux (Meurthe-et-Moselle), 04-10-49, EFF, 9223 
X 59—54. 


FABBRI (Ornella), Baslieux (Meurthe-et-Moselle), 15-04-54, EFF, 9223 
X 59—54. 


FALZONE (Maria), Sommatino (Italie), 18-09-37, NAT, 7881 x 59—38. 


FARKAS (François), Nowa Kanigea (Yougoslavie), 15-06-06, NAT, 21973 
X 50—78. 


FLESMAN (Ignace), Slowoszewek (Pologne), 01-12-08, NAT, 3583 X60 


FLESMAN, née MIELCZAREK, Wismar (Allemagne), 21-04-16, NAT, 
3583 x 60—02. 


FRESCO (Jacques), Paris (3*), 01-02-37, NAT, 12836»%59—75. 
GAETANI (Sesto), Porto Civitanova (Italie), 17-01-20, NAT, 10538 x 59 


be (José), Cintruenigo (Espagne), 28-10-18, NAT, 11625 X 59 


ne =" née ZANON, l’Hospitalet (Espagne), 12-02-20, NAT, 11625 
X 


7” (Marie), Barcelone (Espagne), 21-10-52, EFF, 11625 X59 


GARCIA (Manuel), Aguilar de la Frontera (Espagne), 26-07-09, NAT, 
13160 x 59—64, 


GERACI (Michele), Burgio (Italie), 05-07-27, NAT, 315 X60—59. 
es née ZAFFUTO, Burgio (Italie), 27-05-27, NAT, 315X60 


GERACI (Pasquala), Burgio (Italie), 20-05-46, EFF, 315xX60—59. 
GERACI (Elisabeth), Douai (Nord), 24-04-50, EFF, 315 X60—59. 
GERACI (Leonarda), Douai (Nord), 20-07-52, EFF, 315 x60—59. 
_ GUCH, Gia Le (Centre-Viet-Nam), 24-03-33, NAT, 4024 x 60 


ee à (Emilio), Valmontone (Italie), 26-01-20, NAT, 13329X59 


GONZALEZ (Denis), Recas (Espagne), 08-02-17, NAT, 2712X60—31. 

he “I née RIERA, Vilajuiga (Espagne), 26-04-15, NAT, 2712 
X 60—31. 

GONZALEZ (Juan), El Robledo (Espagne), 22-09-16, NAT, 13341X59 


GONZALEZ (William), Rueda (Espagne), 07115, NAT, 1251%X60 
GRIESING (Veronika), Sarrelouis (Sarre), 170635, NAT, 3335xX60 
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GRIESING (Alain), Sarrelouis-Roden . (Sarre), 07-05-58, EFF, 3335 X60 
—99. 


HAELEWYN (Marcel), 
NAT, 2731 X60—02. 


HALIMI (David), Souk el Khemis (Tunisie), 09-07-29, NAT, 3213 X60 
—175. 


Ronsbrugge Haringhe (Belgique), 28-05-16, 


HAYAT (Simon), Tunis (Tunisie), 01-12-18, NAT, 2536xX60—75. 
HAYAT, née HAYAT, Tunis (Tunisie), 17-01-22, NAT, 2536 X60—75. 
HAYAÏT (Joseph), Tunis (Tunisie), 05-12-48, EFF, 2536 X60—75. 
HAYAT (Gérard), Tunis (Tunisie), 27-10-50, EFF, 2536 X60—75. 
HAYAT (Sonia), Tunis (Tunisie), 24-02-53, EFF, 2536 xX60—75. 
HAYAT (Eric), Tunis (Tunisie), 16-12-54, EFF, 2536 X60—75. 
HAYAT (Jean-Louis), Paris (4'), 21-07-59, EFF, 2536 X60—75. 
HAZAN (Rachel), Rabat (Maroc), 21-07-34, NAT, 2539 X60—13. 


7 7 (Héronymus), Amsterdam (Pays-Bas), 27-12-19, NAT, 14931 

X 59—983. 

HERKT (Léon), Essen (Allemagne), 23-03-14, NAT, 10104 %x 59—62. 

HERKT, née SKRZYPCZAK, Hamborn (Allemagne), 17-0709, NAT, 
10104 x 59—62. 


HIEN SON, Khum Bos Mon (Cambodge), 01-12-35, NAT, 3668 X60 
—91. 


HNI NAIL, Buon Tul Ama Dek (Centre-Viet-Nam), 01-05-29, NAT, 3026 
x 60—91 

HOANG VAN SAY, Thuy Loan (Nord-Viet-Nam), 10-12-12, NAT, 3669 
x 60—91. 

HOANG VAN TUNG, Nhan Ly (Nord-Viet-Nam), 01-10-35, NAT, 3028 
x 60—91. 

HOHNE (Oswald), Berlin (Allemagne), 22-08-24, NAT, 3402 xX60-—69. 

HORTELANO (Marcos), Torre Pacheco (Espagne), 17-12-15, NAT, 
11813 x 59—69. 

HORTELANO, née SCAPPATICCI, Santopadre (Italie), 03-06-29, NAT, 
11813 x 59—68. 

IGLESIAS (Fernando), Floirac (Gironde), 01-12-20, NAT, 293X60 
—09. 

IGLESIAS, née RENUNCIO, Burgos (Espagne), 01-10-14, NAT, 293 

X 60—09. 

IGLESIAS (Jésus), San Sebastian (Espagne), 17-01-44, EFF, 293X 60 
—09 


IGLESIAS (Maria), Renteria (Espagne), 12-09-46, EFF, 293 X60—09. 

IGLESIAS (Albert), Auzat (Ariège), 05-04-52, EFF, 293 X60—09. 

JAMROZIK (Joseph), Wola Blakowa (Pologne), 27-1299, NAT, 1705 
X 60—02. 


JUNKAR (Antoine), Malikoren (Yougoslavie), 28-06-06, NAT, 14299 
x 59—54, 

JUNKAR, née URSKO, Zabukovlje (Yougoslavie), 25-10-09, NAT, 14299 
X 59—54. 

KHALI SIDI MOHAMED, Itzer (Maroc), en 1919, NAT, 20529%X 47 
—08. 


= à née CIACK, Koslowka (Pologne), 10-0421, NAT, 20529X 47 


re (Malik), Pouxeux (Vosges), 04-09-52, EFF, 20529 X47—08. 
KHALI (Aimé), Sedan (Ardennes), 25-11-56, EFF, 20529 Xx47—08, 
ne | MALEK (Houtan), Téhéran (Iran), 27-10-29, NAT, 10046X59 
KOSTIUK (Anatole), Iwanic (Ukraine), 12-11-18, NAT, 18000X51—13. 
LARRRT (Camille), Bruges (Belgique), 14-0497, NAT, 14757 x59 
—59. 
LAMBERT, née MANTEN, 
x 59—59. 
LIMON, née CECCHI, Florence (Italie), 05-02-19, NAT, 3514 X60—78. 
LOBATI (Anania), Ornica (Italie), 30-07-09, NAT, 2112 x 60—39, 
LOBATI, née MILESI, Ornica (Italie), 31-10-18, NAT, 2112xX60—39, 
LOBATI (Luigino), Ornica (Italie), 14-06-49, EFF, 2112X60—39. 
LOPEZ (Salvador), Berja (Espagne), 02-06-15, NAT, 3482 *xX60-——67. 
LO GIUDICE (Vincenzo), Canicatti (Italie), 30-07-12, NAT, 2752x60 


Sequedin (Nord), 18-08-97, REI, 14757 


LO GIUDICE, née MILICI, Canicatti (Italie), 26-01-11, NAT, 2752X60 
—13. 


LO GIUDICE (Carmela), 


LO GIUDICE (Amalia), Canicatti (Italie), 02-12-43, EFF, 2752 x 60—13. 
LO GIUDICE (Calogero), Canicatti (Italie), 13-05-46, EFF, 2752X60 


Canicatti (Italie), 06-10-41, EFF, 2752X60 


LO GIUDICE (André), Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-04-49, EFF, 
2752 x 60—13. 


LORENZI (Federico), Vintimiglia (Italie), 01-07-10, NAT, 11255X59 
—83 


LORENZI (Anna), Celle Macra (Italie), 27-04-21, NAT, 11255X59 
—83. 


LORENZI (Giovanni), Vintimiglia (Italie), 22-04-10, EFF, 11255Xx59 
—83. 


LORENZI (Clélia), Vintimiglia (Italie), 17-06-48, EFF, 11255 x59—83. 





LOZANO (Delphin), Valduerteles (Espagne), 24-12-12, NAT, 12770 
X 59—38. 


LOZANO, née GUTIERREZ, Arcos de la Frontera (Espagne), 05-03-20, 
NAT, 12770 x 59—38, 


LOZANO (Hector), Rives (Isère), 03-09-54, EFF, 12770 x 59—38. 
LOZANO (Roberto), Rives (Isere), 27-12-55, EFF, 12770 x 59—38. 


LU _ INH, Muong Saï (Nord-Viet-Nam), 13-04-29, NAT, 3853 x60 


MARTIN (José), Granadella (Espagne), 12-01-17, NAT, 2622 x 60—66. 
MARTIN, née BOTINES, Cubells (Espagne), 10-03-23, NAT, 2622X60 


MARTIN (Nurye), Montauban (Tarn-et-Garonne), 06-12-47, EFF, 2622 
X 60—66. 

MARTIN (Rose), Montauban (Tarn-et-Garonne), 24-04-49, EFF, 2622 
X 60—66 


MATUSZEWSKI (François), Bruckausen (Allemagne), 04-12-06, NAT, 
9122 x 54—59. 


MATUSZEWSKI, née LEPROWSKI, Wolgast (Allemagne), 
NAT, 9122 x 54-59, 

MAZZUCATO (Ugo), Teolo (Italie), 06-02-24, NAT, 2255 x 60—38. 

MERCHIONNE (Francesco), Canosa di Puglia (Italie), 13-09-25, NAT, 
7520 x 59—42. 


MERCHIONNE, née PAGLIARINO, Canosa di Puglia (Italie), 25-02-29, 
NAT, 7520 x 59—42 


MERCHIONNE (Vincenzo), Canosa di Puglia (Italie), 12-07-47, EFF, 
7520 x 59-—42, 


MERCHIONNE (Maria), 
7520 x 59—42. 


MEZZASALMA (Giovanni), Tunis (Tunisie), 08-01-12, NAT, 24X60 
—06 . 


03-11-14, 


Canosa di Puglia (Italie), 16-0450, EFF, 


MEZZASALMA, née SALSICCIA, Tunis (Tunisie), 03-10-21, NAT, 24x60 
—06 


MILOVANOVITCH (Anitza), Kragoujevatz (Yougoslavie), 11-12-30, NAT, 
14046 *x 59—52. 


MOCHA, née FLISAK, Szklary (Pologne), 05-02-10, NAT, 2213X60 
—45. 


MURELLO (Henri), Codroipo (Italie), 18-09-02, NAT, 31410 x48-—04, 
NATAF (Mardochée), Tunis (Tunisie), 17-03-17, NAT, 13169 x 59—75. 
NATAF, née ZEBOULON, Tunis (Tunisie), 24-01-24, NAT, 13169x59 


NATAF (Robert), Tunis (Tunisie), 26-10-46, EFF, 13169 x 59—75. 
NATAF (Paul), Tunis (Tunisie), 21-12-49, EFF, 13169 X59—75. 
NATAF (Valérie), Clichy-la Garenne (Seine), 19-10-59, EFF, 13169 X59 


NOWAK (Casimir), Kalisz (Pologne), 11-09-24, NAT, 20266 x51—54, 
ORTOLA (Juan), Casablanca (Maroc), 27-07-35, NAT, 5824 x 58—95, 
PAGOT (Antoine), Gaiarine (Italie), 06-02-21, NAT, 13789 x 59-47. 
PAGOT, née MORAS, Sacile (Italie), 18-07-24, NAT, 13789 x 59-47, 


se + : (Hélène), Saint-Bazeille (Lot-et-Garonne), 25-06-49, EFF, 13789 
x 


PAGOT Bernard. 
13789 X 59—47. 


PAL er 1 Buon Ama Rok (Centre Viet-Nam), 12-08-31, NAT, 4108 
X 60— . 

PANIZZUT (Jean), Budoïa (Italie), 15-02-21, NAT, 13799 X59—02, 

PARERA (Antonio), Esplugas de Llobregat (Espagne), 15-06-38, NAT, 
2351 x 60—31. 


PARERA (Félix), Villafranca Del Panades (Espagne), 15-02-12, NAT, 
1651 x 56—31, 


PARERA, née PALLARES, Tarragone (Espagne), 04-03-16, NAT, 1651 
X 56—31. 


PARERA (Jean), Pibrac (Haute-Garonne), 04-02-43, EFF, 1651 xX56—31, 

PARRILLA (Vicente), Huete (Espagne), 05-04-17, NAT, 4944x 53-75. 

PARRILLA, née CHUDYK, Czerniawa (Pologne), 24-10-24, NAT, 4944 
X 53—75. 


PARRILLA (Manuel), Neuilly-sur-Seine (Seine), 04-03-47, EFF, 4944 
X 53—75. 

PARRILLA (Jean-Claude), Chatou (Seine-et-Oise), 02-06-56, EFF, 4944 
X53—75. 

PHAM VAN CAN, Dam Ha (Nord-Viet-Nam), 24-04-34, NAT, 3027 X60 


Sainte-Bazeille (Lot-et-Garonne), 21-07-52, EFF, 


PISTORE (Giuseppe), Baone (Italie), 23-11-27, NAT, 3505 x 54-54. 
PISTORE, née DI LUCA, Pescara (Italie), 20-03-31, NAT, 3505 x 54—54, 


PLA, née VREZIL, Rivesaltes (Pyrénées-Orientales), 15-04-94, REI, 
11948 x 58-—66. 


PRESTI (Domenico), Moriago (Italie), 23-11-40, NAT, 13817 x 59-831, 
QUINTIN (Louis), Mediana (Espagne), 08-07-20, NAT, 3569 x 55-09. 
RADOMSKI (Piotr), Kamien (Pologne), 04-03-22, NAT, 14390 x 59—57, 
RIBET (Osvaldo), Prali (Italie), 24-10-40, NAT, 14487 x 59-05. 
RIONDA (Gino) Locana (Italie), 22-08-15, NAT, 249 x 60—38. 

RIONDA, née BUGNI, ivrea (Italie), 26-09-32, NAT, 249Xx 6038. 
RIONDA (Michel), la Tronche (Isère), 22-03-58, EFF, 249 x 60—38. 


CU 
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RUBIO (Olga), Madrid (Espagne), 05-03-38, NAT, 6172 x 59—34. 

RUDZ (Léonard), Odelsk (Espagne), 20-07-24, NAT, 7685 x 54—76. 

RUGGIERI (Guiseppe), Martina Franca (Italie), 09-01-28, NAT, 13084 
X 59—69, 


RUIZ (Antonio), Villaviciosa (Espagne), 26-01-30, NAT, 13094 x 59-45. 
RUIZ, née MAGGIOLO, Arcole (Italie), 28-05-28, NAT, 13094 x 59—45. 
RUIZ (Giovanni), Arcole (Italie), 15-10-47, EFF, 13094 x 59—45. 
RUIZ (Josefa), Boisseaux (Loiret), 18-08-52, EFF, 13094 x 59-—45. 
RUIZ (Julien), Boisseaux (Loiret), 25-10-54, EFF, 13094 x 59—45. 
RUIZ (Jacques) Boisseaux (Loiret), 23-12-55, EFF, 13094 x 59—45. 
RUIZ (Josiane, Boisseaux (Loiret), 10-11-58, EFF, 13094 x 59—45. 


RUIZ (José), Rinçon de la Victoria (Espagne), 30-07-21, NAT, 2143 
X 60—75. 


RUIZ, née SUBIRATS, Perello (Espagne), 14-05-25, NAT, 2143 x 60—75. 

RUIZ (Barbarita), Figeac (Lot), 11-10-42, EFF, 2143 x 60—75 

RUIZ (Claudine), Figeac (Lot), 01-04-46, EFF, 2143 x 60—75. 

RYBINSKI (Wiladyslaw), Sosnowiec (Pologne), 18-07-09, NAT, 988 
xX52—71. 


at: - un y née TURNIAK, Czestochowa (Pologne), 28-10-06, NAT, 988 
X52—71. 
POP AANO (Federico), Basiliano (Italie), 03-12-22, NAT, 11263 x 59 


SACCOMANO, née MINEN, Basiliano (Italie), 13-05-24, NAT, 11263 
X 59—74. 
SACCOMANO (Edilia), Basiliano (Italie), 07-03-48, EFF, 11263 x 59—74. 


SACCOMANO (Béatrice), Passy (Haute-Savoie), 03-05-52, EFF, 11263 
X 59—74. 
M ses (Wladyslaw), Stradow (Pologne), 06-07-07, NAT, 277 x 60 


stésnn. née CIERZNIAK, Hochlarmark (Allemagne), 21-09-14, 
NAT, 277 x 60—57. 


SANCHEZ (François), Nieva (Espagne), 16-07-00, NAT, 17696 x 37—92. 
SAVIO (Antonio), Majano (Italie), 23-02-40. NAT, 14100 x 59—47. 
mn dé (Vincent), Wiercieliszki (Pologne), 24-06-03, NAT, 14109 x 59 


BAWKO née LATAWIEC, Wulka Turebska (Pologne), 10-02-04, NAT, 
14109 x 59—75. 


SING KANOULY, Buon Ea Yong (Centre-Viet-Nam), 24-04-36, NAT, 
4107 xX60—91. 


SMOLARSKI (Casimir), Dzialdowo (Pologne), 05-03-26, NAT, 13087 
X 56—52. 


SOBIESZCZYK (Edmond), Wirsitz-Amt (Pologne), 23-01-21, NAT, 


33545 x 48-57. 

SOBIESZCZYK, née SOLINSKA, Bielawy-Nowe (Pologne), 10-01-26, 
NAT, 33545 x 48-57. 

= on (Félix), Budweis (Tchécoslovaquie), 23-12-12, NAT, 661 x 60 


STEPIEN (Vincent), Czachorowo (Allemagne), 21-02-15, NAT, 12967 
X 59—02. 


nr “ysses Kæœnigshütte (Allemagne), 25-08-21, NAT, 17448 

X À 

SY QUANG KY, Quan Senh (Nord-Viet-Nam), 18-01-34, NAT, 4490 
x 60—91. 


SZCZEPANIAK (Edmond), Sodingen (Allemagne), 16-10-22, NAT, 
17982 x 51—59. 

SZCZEPANIAK, née SOKOL, Jankow-Przygodzki (Pologne), 01-11-28, 

NAT, 17982 x 51—59. 


SZCZEPANIAK (Serge), Douai (Nord), 02-05-56, EFF, 17982 x 51-59. 


SZCZEPANIAK (Waclaw), Gorazdowo (Pologne), 06-09-27, NAT, 
10810 x 57—62. 

TCHERNOBROVKINE, née PONOMAREFF, Novotcherkassk (Russie), 

31-03-17, NAT, 4134 x 59—78 


TEDESCO (Vincent), Tunis (Tunisie), 09-08-23, NAT, 234 x 60—96. 
TIBI (Meyer), Tunis (Tunisie), 26-03-16, NAT, 5241 x 59—96. 

TIBI (Alice), Tunis (Tunisie), 31-01-49, EFF, 5241 x 59—96. 

TIBI (Jean-Pierre), Tunis (Tunisie), 13-06-50, EFF, 5241 x 59— 96. 
TILLI (Antonio) Castiglione (Italie), 21-11-19, NAT, 11212 x 59—04. 
TOEG (Albert), Bagdad (Irak), 29-09-03, NAT, 22600 x 31—75. 

Li. dre BAU, An Dinh (Nord-Viet-Nam), 01-10-36, NAT, 4106 x 60 


TRUEBA (Santiago), Monte Santander (Espagne), 23-05-29, NAT, 
14360 x 59— 75 
en - A LUC, Dong Cong (Nord-Viet-Nam), 17-10-30, NAT, 3025 x 60 
1. 


VACCARO (Emilio), Porz (Allemagne), 06-09-11, NAT, 598 x 60—32. 


VACCARO, née MARCHESINI Vestenanova (Italie), 03-06-12, NAT, 
598 x 60—32. 
VERDE (Giuseppe), Metlaoui (Tunisie), 31-10-11, NAT, 2163 x 50—68. 


VERDE, née TRIOLO, Chicago (U. S. A.), 15-01-12, NAT, 2163 x 50—68. 





VIEGAS (Joaquim), Moncarapacho (Portugal), 12-06-09, NAT, 12179 
X 59-66. 


VIEGAS, née BERNARDINO, Leuz (Portugal), 14-05-13, NAT, 12179 
X 59—66. 


en és (Giovanni), Bene Vagienna (Italie), 12-05-17, NAT, 478 X60 


véelèrti née GORLIER, Champlas du Col (Italie), 02-06-18, NAT, 
478 x 60—69. 


VIGLIETTI (Giovanna), Cesana Torinese (Italie), 09-07-44, EFF, 478 
X 60—69. 


VIGLIETTI (Walter), Lyon (Rhône), 06-09-50, EFF, 478 x 60—69. 

VY su THU, Na Han (Nord-Viet-Nam), 10-12-26, NAT, 3024X60 

VILARRASA (Jacques), Rocabruna (Espagne), 30-04-16, NAT, 1195 
X 60—66 


VILARRASA. née PLANAS, Rocabruna (Espagne), 22-04-16, NAT, 
1195 x 60—66. 


VILARRASA (Joséphine), Rocabruna (Espagne), 10-10-46, EFF, 1195 
X 60—66. ’ 
VILARRASA (Thérèse), Rocabruna (Espagne), 21-06-50, EFF, 1195 x 60 


WAGNER (Rodolphe), Kunratice (Tchécoslovaquie), 27-08-19, NAT, 
4551 x 56—57. 
WAGNER, née GABLER, Drnovec (Tchécoslovaquie), 08-05-23, NAT, 
4551 x 56—57. 
WAGNER (Joachim), Berneck (Allemagne), 11-07-47, EFF, 4551 X56 
—57. 
WAGNER (Gérard), Amfreville-sur-les-Monts (Eure), 21-04-49, EFF, 
4551 x 56—57. 
WAGNER (Roland), Amfreville-sur-les-Monts (Eure), 10-06-51, EFF, 
4551 x 56—57. 
WAGNER iAngèle), Phalsbourg (Moselle), 03-11-52, EFF, 4551 x 56—57. 
WAGNER (Rodolphe), Phalsbourg (Moselle), 24-01-59, EFF, 4551 x56 
—57. 
Le (Antoine), Runthe (Allemagne), 05-12-17, NAT, 13896 x 59 
2. 


WROBEL, née BARTNIK, Hombruch (Allemagne), 18-09-13, NAT, 
13896 x 59—62 
WROBEL (Marian), Zagorze (Pologne), 03-07-25, NAT, 306 x 60-—62. 


Y BANG AYUN, Buon Kdun (Centre-Viet-Nam), 10-11-29, NAT, 4099 
x 60—91. 


Y BOECH BUON YA, Buon Chu Soring (Centre-Viet-Nam), 15-07-27, 
NAT, 4100 x 60—91. 

Y DAH BUON YA, Buon Ea Knuop (Centre-Viet-Nam), 01-04-32, NAT, 
4101 x 60—91. 

YELMO (Juan), Alia (Espagne), 12-06-10, NAT, 3313 x 60—31. 

YELMO, née VILLARES, Alia (Espagne), 06-02-13, NAT, 3313 x 60—31. 

YELMO (Marie-Louise), Toulouse (Haute-Garonne), 09-03-49, EFF, 
3313 x 60—31. 

YELMO (Juana), Alia (Espagne), 07-01-38, NAT, 3314 x 60—31. 

Y LHU EBAN, Buon Suot Hluot (Centre-Viet-Nam), 02-03-30, NAT, 
4102 x 60—91. 

Y LIL NIE KDAM, Buon Tring (Centre-Viet-Nam), 12-12-28, NAT, 
4109 x 60—91. 

Y LO NIE, Buon Dung (Centre-Viet-Nam), 17-02-32, NAT, 4103 X60 
—91. 

Y NGU NIE, Buon Kla (Centre-Viet-Nam), 15-05-21, NAT, 4105 X60 
—91. 


Y ROI MLO, Buon Kla (Centre-Viet-Nam), 12-06-23, NAT, 4104Xx60 
—9L. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 

BROCH ver y — BROCH (Walter), Vienne (Autriche), 16-12-28, 
6860 x 57—6 

MARTIN ser 3 — MARTIN (José), Granadella (Espagne), 12-01-17, 
2622 x 60—66. 

MARTIN (Cécile). — MARTIN (Cécilia), Cubells (Espagne), 10-03-23, 
2622 x 60—66. 

RUBIN (Wladyslaw). — RYBINSKI (Wladyslaw), Sosnowiec (Pologne), 
18-07-09, 988 x 52—71. 

RUBIN (Hélène). — RYBINSKI (Hélène), Czestochowa (Pologne), 
28-10-06, 988 x 52—71. 

SOBIES (Edmond). — SOBIESZCZYK (Edmond), Wirsitz Amt (Polo- 
gne), 23-01-21, 33545 x 48—57. 

SOBIES (Hélèna), — SOBIESZCZYK (Hélèna), Bielawy Nowe (Polo- 
gne), 10-01-26, 33545 x 48-—57. 

VIGLIETTI (Jean). — VIGLIETTI (Giovanni), Bene Vagienna (Italie), 
12-05-17, 478 x 60—69. 

VIGLIETTI (Eléonore). — VIGLIETTI (Eléonore), Champlas du Col 
(Italie), 02-06-18, 478 x 60—69. 

YELMO (Jean). — YELMO (Juan), Alia (Espagne), 12-06-10, 3313 
X 60—31 

YELMO (Jeanne). — YELMO (Juana), Alia (Espagne), 07-01-38, 3314 
X 60—31. 
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Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger, les Français dont 
les noms suivent : 

BALIVET (Jean), Genève (Suisse), 10-06-35, AUT (1), 13126 x 59—99. 
BALIVET, née RITTINER, Bramois (Suisse), 06-12-33, LIB (1), 13126 

x 59—99. , 
DERAED (Jean-Claude), 

x 59—99. 

MICHAUD (Charles), Lausanne (Suisse), 22-09-25, AUT, 3465 x 59-99, 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 


chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. 


Aubervilliers (Seine), 10-06-40, LIB, 13144 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





a — 


Décret du 24 juin 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu lordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : . 


Art. 1°", — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ABEL, née MARTIN, Velez (Espagne), 31-07-04, NAT (1), 223 xX46—13. 
ABOZAGLO (Messaoud), Marrakech (Maroc), 13-02-02, NAT, 380 
X 59—69. 


ABREU (Alfredo), Vieira (Portugal), 29-07-23, NAT, 17247 X55—44, 
ABREU, née CORREIA, Sanhoane (Portugal), 04-09-21, NAT, 17247 
X 55—44. 


ABREU (Philippe), Ivry-sur-Seine (Seine), 07-11-50, EFF (1), 17247 
x 55—44, 


ABREU (David), Paris (14*), 09-05-54, EFF, 17247 xX55—44. 

AIELLO (Joséphine), Sousse (Tunisie), 21-08-25, NAT, 3781 x 60—66. 
ALVERA, née GARCIA, Beniel (Espagne), 27-02-06, NAT, 3414 X60—42. 
ANASTASIO (Generoso), Cetara (Italie), 11-11-15, NAT, 12282 X 59—92. 


ARDYNA (Théophile), Brzesko Nowe (Pologne), 04-04-14, NAT, 13600 
X 59—71. 

ARDYNA, née PACHOLEC, Milowice (Pologne), 08-11-22, NAT, 13600 
X59—71. 


ARDYNA (Adam), Lyon (3°) (Rhône), 08-01-48, EFF, 13600 X59—71. 
ARDYNA (Thadée), Lyon (3°) (Rhône), 11-08-49, EFF, 13600 X59—71. 


ARDYNA (Georges), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 24-11-50, EFF, 
13600 x 59—71. 

ARDYNA (Marie-Christine), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 16-02-52, 
EFF, 13600 x 59—71. 

ARDYNA (Henri), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 06-04-54, EFF, 13600 
X 59—71. 

ARDYNA (Anne-Marie), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 31-05-55, EFF, 


13600 x 60—71. 


ARIOLI (Giovanni), Olmo Al Brembo (Italie), 
X 60—83. 


13-02-13, NAT, 2792 


ARMENGOL (Antoine), Carcagente (Espagne), 01-08-15, NAT, 3411 
X 6013. 

ARMENGOL, née MONLLOR, Tibi (Espagne), 19-02-23, NAT, 3411 
X 60—13. 

ARMENGOL (Georges), Carcagente (Espagne), 14-11-45, EFF, 3411 
X 60-13. 

ARMENGOL (Joseph), Carcagente (Espagne), 20-09-51, EFF, 3411 
X60—13, 


ARTUSO (Aldo), Vo Euganeo (Italie), 10-12-23, NAT, 2799 x 57—13. 

BALLIN (Idel), Zbaraz (Pologne). 23-09-18, NAT, 2785 x 60-—75. 

BARBERO «{Chiatfredo), Scarnafigi (Italie), 03-04-07, NAT, 35935 
xX34—75. 

BARTA (Juan). Bielsa (Espagne), 16-06-25, NAT, 1725 x 56—31. 

BASTIANINI (Laurent), Sousse (Tunisie), 13-12-99, NAT, 28904 
x 24—84. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l’identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 





BASTIANINI, née BONGIORNO, Sousse (Tunisie), 12-10-08, , NAT, : 


28904 X 24—84. 
BATOR (Ludwik), Niezano (Pologne), 13-08-96, NAT, 190X60—45. 
BATTIGELLI (Fulvia), Cassacco (Italie), 01-07-15, NAT, 7513 X 40—75. 
BATLLE (Juan), Badalona (Espagne), 18-01-18, NAT, 1088 x 60—46. 


BATLLE, née BARRUSSO, Arrigorriaga (Espagne), 26-06-22, NAT 
1088 x 60—46. . à ss ” ÿ 


BAVA (Bruno), Serra S. Bruno (Italie), 11-08-21, NAT, 2783 xX60—59. 
BAVA, née PARIS, Taranto (Italie), 23-10-26, NAT, 2783 x 60—59, 
BAVA (Raphaëlle), Rosendaël (Nord), 21-01-55, EFF, 2783x60—59. 
BAVA (Rocco), Rosendaël (Nord), 05-01-59, EFF, 2783 x 60—59. 
BEHLE (Eduard), Hagen (Allemagne), 01-05-04, NAT, 17272X53—75. 
BEKIER (Jean), Elzbietow (Pologne), 17-06-07, NAT, 5496x59—24. 
BEKIER (Alfred), Teyjat (Dordogne), 11-05-40, EFF, 5496 X 59—24. 


"ont tan Périgueux (Dordogne), 15-11-50, EFF, 5496 
X * 


BELLI (Guido), Castelliri (Italie), 26-10-29, NAT, 10087 x 59—58. 


BELLI, née PAOLUCCI, Monte San Giovanni Campano (Italie), 06-06-32, 
NAT, 10087 x 59—58. 


BELLI (Giacomo), Monte San Giovanni Campano (Italie), 16-09-52, 
EFF, 10087 x 59—58. 


BELLI (Gianni), Saint-Pierre-le-Moutier (Nièvre), 22-09-54, EFF, 10087 
X 59—58. 


BELLI (Maria), Saint-Pierre-le-Moutier (Nièvre), 19-09-55, EFF, 10087 
X 59—58. 


BELLI (Pasqualino), Mars-sur-Allier (Nièvre), 19-04-57, EFF, 10087 
X 59—58. 


BELLI (Orlanda), Nevers (Nièvre), 04-06-58, EFF, 10087 X59—58. 


BENAVENT (Ricardo), Barcelone (Espagne), 23-08-25, NAT, 6495 
X 59—69. 


BENAVENT, née LIARTE, Carthagène (Espagne), 18-08-28, NAT, 
6495 X 59—69. 


BENAVENT (Lydia), Barcelone (Espagne), 01-05-47, EFF, 6495 x 59—69. 
a+ 6 (Dolorès), Limoges (Haute-Vienne), 30-05-50, EFF, 6495 
X 59—69. 


BENAVENT (Ricardo), Lyon (Rhône), 25-04-53, EFF, 6495 x 59-—69. 
BENAVENT (Antoinette), Lyon (Rhône), 03-11-56, EFF, 6495 X 59—69, 
BENAVENT (Charles), Lyon (Rhône), 17-05-59, EFF, 6495 xX59-—69. 

RapeAno (Michel), Salonique (Grèce), 26-01-17, NAT, 13313 


BENITEZ (Alfonso), Lorca (Espagne), 15-10-21, NAT, 3754 X60—38. 

me née GASQUEZ, Lorca (Espagne), 27-09-24, NAT, 3754 
X . 

BENITEZ (Alfonso), Lorca (Espagne), 02-08-47, EFF, 3754 X 60-38. 

BENITEZ (Pedro), Lorca (Espagne), 14-05-49, EFF, 3754 xX60—38. 

BITTMANN (Oscar), Jassy (Roumanie), 31-12-10, NAT, 2302 x60—75. 

BITTMANN, née FRIEDRICH, Jassy (Roumanie), 14-04-19, NAT, 2302 


X 60—75 

BITTMANN 17-11-44, EFF, 2302 
X 60—75. 

BRAIDOTTI (Guerrino), Attimis (Italie), 30-10-17, NAT, 12639 X54—69. 


BRANOWSKI (Jaroslaw), Wola Rozwienicka (Ukraine), 01-01-36, NAT, 
12520 X 59-55. 


BRAVO (Bernardo), Belalcazar (Espagne), 19-08-13, NAT, 5271 X59--09. 
BRAVO (Fédérico), Belalcazar (Espagne), 11-07-43, EFF, 5271 X 59—09. 
BRAVO (Francisco), Belalcazar (Espagne), 19-0445, EFF, 5271 X59—09, 


RRREAREE, née TOFFOLO, Chions (Italie), 13-02-15, NAT, 12817 
X5 À 
BRUNDU (Antonio), Orani (Italie), 13-06-18, NAT, 3702 xX60—30. 


BRUNDU, née PORCU, Orani (Italie), 16-02-25, NAT, 3702*X60—30, 
BRUNDU (Jean), Nîmes (Gard), 09-04-48, EFF, 3702 X60—30. 
BRUNDU (Pierre), Nîmes (Gard), 25-03-50, EFF, 3702xX60—30. 
BRUNDU (Remo), Nîmes (Gard), 10-04-51, EFF, 3702 xX60—30. 
BRUNDU (Joseph), Beaucaire (Gard), 24-07-55, EFF, 3702 X60—30. 
BURNAT (François), Gromnik (Pologne), 15-01-02, NAT, 3701 X60—02, 


BURNAT née MIELCAREK, Ladzin (Pologne), 13-01-99, NAT, 3701 

X 60-—02. 

BURNAT (Ginette), Noyon (Oise), 03-04-40, EFF, 3701 X 60—02. 

BUTTI (Jean), Vito d’Asio (Italie), 21-12-20, NAT, 15345 xX51—57. 

CADENAS (Alfonso), Nacimiento (Espagne), 02-10-15, NAT, 3892 
X 60—30, 

CADENAS, née ROCA, Los Nietos (Espagne), 08-09-16, NAT, 3892 
X 60—30. 

CALMET (José), Cardona (Espagne), 09-02-13, NAT, 9830 x 59—-15. 

CALMET, née CALDERON, Barcelone (Espagne), 31-08-11, NAT, 
9830 X 59—15. 

CALMET (Antonio), Manresa (Espagne), 04-10-40, EFF, 9830 x 59—15, 

CALMET (Irène), Cardona (Espagne), 16-01-43, EFF, 9830xX59—15. 


(Sidonie), Bucarest (Roumanie), 


& 
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(Œmmanuel), Sfax (Tunisie), 05-04-31, NAT, 124% 
X 59—13. 


CANNAMELA, née RICCOBENE, Sfax (Tunisie), 28-07-36, NAT, 12496 
X59—13. 


CANNAMELA (Marie-Christine), Martigues (Bouches-du-Rhône), 
05-02-58, EFF, 12496 x 59—13. 


CAPASSO (François), Palma Campania (Italie), 14-09-19, NAT, 12249 
X54—13. 


CAPELLI (Pierre), Jessains (Aube), 21-01-32, NAT, 9834 X 59—51. 


CAPUTO CERNI (Calogero), Linguaglossa (Italie), 03-06-32, NAT, 
14468 » 59-83. 


CARACATZANIS, née FORGET, Nantes (Loire-Atlantique), 26-10-95, 
REI (1), 12499 x 59—35. 


CARTA (Angelino), Lanusei (Italie), 03-05-01, NAT, 14546 x 59-64. 

CARON (Angelo), Riese (Italie), 20-07-22, NAT, 3891»x60—81. 

CARON, pes FARNOS, Rasquera (Espagne), 04-06-26, NAT, 3891 
X60—81. 


CARON (Pierrette), Mazamet (Tarn), 09-08-53, EFF, 3891 X60—81. 
CARON (Jean-Claude), Mazamet (Tarn), 12-07-55, EFF, 3891 x 60—81. 
CARON (Marie-José), Mazamet (Tarn), 16-03-58, EFF, 3891 x 60—81. 
CARON (Pierre), Mazamet (Tarn), 15-05-59, EFF, 3891 <60—81. 


CASELLAS (Abdon), Palau Sabardera (Espagne), 09-09-21, NAT, 
17307 x 55-—66. 


CASONATO (Luigi), Oderzo (Italie), 13-05-09, NAT, 813 X60—31. 


CASONATO, née PERUZZETTO, San Polo Di Piave (Italie), 13-04-15, 
NAT, 813 x 60—31. 


CASTANEDA (Antonio), Mollina (Espagne), 02-12-09, NAT, 11956 
X 54—08. 

CASTANEDA, née ALCALA, Cadiz (Espagne), 27-03-18, NAT, 11956 
X 54—08. 


CASTANEDA (Maria Carmen), Villanueva y Geltru (Espagne), 
15-05-41, EFF, 11956 x 54—08. 


CASTANEDA (Albert), Charleville (Ardennes), 18-07-51, EFF, 11956 
X 54—08. 

CASTANEDA (Antoine), Mézières (Ardennes), 29-04-53, EFF, 11956 
X 54—08. 


CAVALLO (Joseph), Bernezzo (Italie), 25-02-22, NAT, 1716 x 55—83. 


CATTACIN (Sante), Megliadino S. Fidenzio (Italie), 27-10-02, NAT, 
11315 x 40—54. 


CATTACIN, née GREGO, Saletto (Italie), 13-06-06, NAT, 11315 x 40-54. 
CERAME (Vito), Tunis (Tunisie), 02-01-19, NAT, 1937 x 59—06. 
FRE née LO VASCO, Tunis (Tunisie), 27-05-31, NAT, 1937 


CERAME (Denise), Nice (Alpes-Maritimes), 09-10-58, EFF, 1937 
X 59—06. 


CESCHIA (Domenico), Nimis (Italie), 13-08-17, NAT, 2523 xX53—70. 
ee Alan Lizzano Belgodère (Italie), 24-11-23, NAT, 15692 


CICALESE (Vito), Pagani (Italie), 18-11-23, NAT, 358 x 60—13. 


CIESIELCZYK, née GORZALKOWSKI, Bogdanow (Pologne), 22-11-03, 
NAT, 12876 X 59—75. 


COHEN (Khemaïssa), Hamman Lif (Tunisie), 04-10-38, NAT, 2897 
X 60—30. 


COHEN (Yahia), Figuig (Maroc), 17-04-08, NAT, 1913 x 59—92. 
COLLADO (Bartolomé), Cuevas (Espagne), 10-08-94, NAT, 5317 x 53—38. 
M er à née MENDEZ, Cuevas (Espagne), 03-01-99, NAT, 5317 


COMAS (Louis), Port Bou (Espagne), 05-11-13, NAT, 11699 x59—66. 
CORDANI (Giuseppe), Bettola (Italie), 22-06-40, NAT, 13937 x 59—78. 
CORREIA (Manuel), Sabrosa (Paortugal), 18-03-18, NAT, 627 X60—87. 
CE A (Pedro), Barreda (Espagne), 23-09-13, NAT, 8921X58 


CRETIER (Attilio), Champdepraz (Italie), 10-11-06, NAT, 2833 x 60—42. 
CRETIER, née GEORGET, Montjovet (Italie), 17-02-22, NAT, 2833 x 60 


DUGUET (Rosita), Chatillon (Italie), 02-09-42, EFF, 2833 x 60—42. 
DUGUET (Amedea), Chatillon (Italie), 12-05-45, EFF, 2833 x 60—42. 
CRETIER (Nicole), Lyon (Rhône), 21-10-48, EFF, 2833 x 60—42. 
CZECH (Stéfan), Bojanowka (Pologne), 19-01-25, NAT, 14338 X55—57. 


CZECH, née RATAJCAK, Misburg (Allemagne), 02-01-25, NAT, 14338 
X 55—57. d 


CZECH (Irène), Creutzwald (Moselle), 16-02-49, EFF, 14338 x55—57. 
CZECH (Raymond), l'Hôpital (Moselle), 16-02-50, EFF, 14338 X55—57. 
CZECH (Marguerite), Creutzwald (Moselle), 15-11-51, EFF, 14338 X55 


DAHAN (Jacob), Oujda (Maroc), en 1922, NAT, 14730 X59—69. 


DALLE VEDOVE (Stenia), S. Stino di Livenza (Italie), 03-05-25, NAT, 
3615 x 60—33. 








DEDIEU (Jacques), Montcorbau (Espagne), 14-05-10, NAT, 9064 x 59— 31. 
DEDIEU, née AMIELL, Bausen (Espagne), 11-11-11, NAT, 9064 x 59-31, 
DÉDIEU (Louis), Montcorbau (Espagne), 20-11-45, EFF, 9064 x 59—31, 
DEDIEU (Marie), Montcorbau (Espagne), 16-02-47, EFF, 9064 x 59—31. 


DELAITE (Edmond), Montherme (Ardennes), 29-09-03, NAT, 29130 
X 24—08. 

DELAITE, née CLOSSE, Willerzie (Belgique), 15-01-12, NAT, 29130 
X 24—08. 


DEMETRACOPOULOS, née LOURON, Castelorizo (Asie Mineure), 
15-12-05, NAT, 22471 x 50—13. 


DE PALO (Nicola), Ruvo di Puglia (Italie), 08-09-23, NAT, 3682 x 60—38, 


DE PALO, née LANZALOTTA, Spinazzola (Italie), 06-03-29, NAT, 3682 
X 60—38. 


DE PAOLI (Giovanni), Spilimbergo (Italie), 02-06-39, NAT, 10699 X59 


DIAS BARREIROS (Antonio), Valadares (Portugal), 14-04-13, NAT, 
3654 x 60—13. 


DIAZ DE CERIO (José Luis), Bilbao (Espagne), 23-05-27, NAT, 13947 
X 59—84. 


DI BERARDINO (Antoine), Avezzano (Italie), 16-02-25, NAT, 15314 
x 52—81. 


DI BERARDINO, née DI BERARDINO, Corvara (Italie), 03-10-31, NAT, 
15314 X 52—81. 


DI BERARDINO (Georgette), Albi (Tarn), 05-12-56, EFF, 15314 x 52—81, 


DICKE (Rainer), Sangerhausen (Allemagne), .11-07-44, NAT, 3655 X60 
—75. 


DI NATALI (Rocco), Ravanusa (Italie), 27-01-32, NAT, 3813 X 60—13. 
DI NATALI, née D’AURIA, Ravanusa (Italie), 21-01-36, NAT, 3813 
X 60—13. 


DI NATALI (Charles), Marseille (Bouches-du-Rhône), 14-08-59, EFF, 
3813 x 60—13. 


c A - Lpvgnens (Vincenzo), Tunis (Tunisie), 05-01-17, NAT, 3444 X60 


DI GREGORIO, née MORELLO, Bizerte (Tunisie), 21-08-22, NAT, 
3444 x 60—69. 


DI GREGORIO (Rita), Lyon (Rhône), 22-10-58, EFF, 34444 X 60—69. 


DJORDJALIAN, née TAVITIAN, Ouchak (Asie Mineure), 25-03-08, 
NAT, 3661 x 60—69. 


DOBROWOLSKI (Paulin), Gawlow (Pologne), 21-06-01, NAT, 40954 
X 36—42. 


DOBROWOLSKI, née PILARSCZYK, Skarszew (Pologne), 04-08-03, 
NAT, 40954 x 36—42. 


DUDA (Franciszek), Lipnica Gorna (Pologne), 13-04-06, NAT, 14906 
X 59—52. 


DUDA, née PRZYBYLKO, Lipnica Gorna (Pologne), 09-02-07, NAT, 
14906 x 59—52. 


DUDA (Wladisias), Wassy (Haute-Marne), 02-01-47, EFF, 14906 X59 
—52 


DUMITRIU, née LE BRIS, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), 07-02-90, 
REL 1116 X60—44. 


FANTINUTTI (Luigi), Buia (Italie), 09-08-04, NAT, 9639 x 54—38. 
FANTINUTTI, née CATTANEO, Corato (Italie), 17-08-08, NAT, 9639 
X 54—38 


FANTINUTTI (Vincent), la Tronche (Isère), 07-05-46, EFF, 9639 
X 54—38. 


FANTINUTTI (Nicole), la Tronche (Isère), 26-11-50, EFF, 9639 
X 54—38. | 

FARINA (Fortuné), Tunis (Tunisie), 12-02-29, NAT, 266 x 60—69. 

die out (Giuseppe), Zaghouan (Tunisie), 23-09-15, NAT, 3575 X60 
—13. 

FARRONI (Pietro), Mondolfo (Italie), 17-12-24, NAT, 10656 x 52—54, 

FELBERBAUM (Kalman), Tarnopol (Pologne), 29-07-07, NAT, 2684 
X 60—75. 

FELBERBAUM, née FEINSTEIN, Rowno (Pologne), 03-05-18, NAT, 
2684 x 60—75. 

FELBERBAUM (Simcha), Waldenbourg (Pologne), 01-05-46, EFF, 2684 
X 60—75. 

FILIPPI (Fiorenzo), Carru (Italie), 24-06-28, NAT, 3711 X60—82. 

FILIPPI, née VISENTIN, San Biago di Callalta (Italie), 28-01-35, NAT, 
3711 x 60—82. 

FILIPPI (Jean-Claude), Montauban (Tarn-et-Garonne), 20-08-50, EFF, 
3711 x 60—82. 

FILIPPI (Marie-Laure), Montauban (Tarn-et-Garonne), 04-08-55, EFF, 
3711 x 60—82. 

FERRANDO (Salvador), Manises (Espagne), 21-10-15, NAT, 9813 x 59 
—69. 

FERRANDO (Desamparados), Utiel (Espagne), 12-08-43, EFF, 9813 
X 59—69 

FERRANDO (Remedios), Manises (Espagne), 08-02-45, EFF, 9813 
X 59—69. 
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FERRANDO (Maria), Manises (Espagne), 24-06-47, EFF, 9813X59 
—69 


FERRANDO (Salvador), Manises (Espagne), 02-01-49, EFF, 9813 
X 59—69. 


FITA (Salvator), Moncada (Espagne), 09-10-12, NAT, 12356 x 59—18. 

FONT (Michel), Cassa de la Selva (Espagne), 07-06-17, NAT, 14476 
X 59—66. 

FONT. née VIVES, San Justo Desvery (Espagne), 04-10-18, NAT, 14476 
X 59—66. 


FONT (Georges), Millas (Pyrénées-Orientales), 20-08-45, EFF, 14476 
X 59—66 

FRACKOWIAK (Léon), Wijewo (Pologne), 03-04-21, NAT, 737X60 
—62 


FRACKOWIAK, née MERSAK, Donawitz (Autriche), 04-11-22, NAT, 
737 X 60—62. 


FRACKOWIAK (Liliane), Rouvroy (Pas-de-Calais), 24-04-49, EFF, 737 
X 60—62. 

FRACKOWIAK (Léon), Rouvroy (Pas-de-Calais), 11-01-51, EFF, 737 
X 60-62. 

FRAGA (Ubaïdo), Minas de Rio Tinto (Espagne), 05-07-08, NAT, 
3718 X 59—64, 

FRAGA, née CID, San Juan Despi (Espagne), 23-09-16, NAT, 3718 
X 59 —64. 

FRANZ (Theodor), Lentmannsdorf (Allemagne), 01-11-08, NAT, 367 
X 60—81. 

FRANZ, née KALMS, Ohmsdorf (Allemagne), 08-08-12, NAT, 367 
X 60—81. 

FUENTES (José), Manresa (Espagne), 09-10-27, NAT, 3715 X60—83. 

GABERSEK (Léopold), Dortmund (Allemagne), 25-09-21, NAT, 2045 
X 55—57. 

GAIQUI (Jean), Beau-Séjour (Ile Maurice), 22-06-13, NAT, 2375 X60 
— 94. 


GAMBINI (Rinaldo), Moyeuvre-Grande (Moselle), 21-02-21, NAT, 6643 
X 55—57. 

GAMBINI, née PARACHINI, Divignano (Italie), 25-05-27, NAT, 6643 
X 55—57 

GARCIA (Antoine), Burgos (Espagne), 13-06-12, NAT, 6650 x 59—84. 

GARCIA, née VERA, Barcelone (Espagne), 18-03-18, NAT, 6650 X59 
—84. 


GARCIA (Antoine), Alès (Gard), 23-09-41, EFF, 6650 X59—84. 
GARCIA (François), Nîmes (Gard), 01-02-50, EFF, 6650 X59-—84. 
GARCIA (Victoriano), Maqueda (Espagne), 24-05-33, NAT, 14777 X59 


GARLETTI (Luigo), Castenedolo (Italie), 25-11-40, NAT, 3593X60 
—41. 


GIACOMINI (Ignace), Brescia (Italie), 29-03-14, NAT, 23461 X 36—69. 

GODAYOL (Ramon), San Martin de Riudeperas (Espagne), 19-10-25, 
NAT, 13844 x 59—34, 

GLASMAN (Szlama), Lodz (Pologne), 14-10-13, NAT, 5569X 55—75. 

GLASMAN, née GUEZ, Kairouan (Tunisie), 15-03-31, NAT, 5569X55 
—175. 

GOMBOC (Joseph), Gerderovici (Yougoslavie), 27-02-06, NAT, 3602 
X 60—02. 

GOMBOC, née GOMBOC, Bodonci (Yougoslavie), 19-01-16, NAT, 3602 
X 60—02. 

GOMBOC (Marie-Thérèse), la Ferté-Chevresis (Aisne), 25-10-46, EFF, 
3602 x 60—02. 

GOMBOC (Jocelyne), Mons-en-Laonnois (Aisne), 04-02-49, EFF, 3602 
X 60—02. 

GRANDE (Gabino), Villanueva de Alcardete (Espagne), 06-06-36, NAT, 
287 X 60—30. 

GUERRINI (Giuseppe), Castelcovati (Italie), 20-10-90, NAT, 1754 
X 60-—47. 

GUERRINI, née COLOSIO (Italie), Capriolo (Italie), 15-09-00, NAT, 
1754 x 60—47. 

GUIDARINI, née PASQUALI, Fanano (Italie), 18-02-13, NAT, 3673 
X 60—54. 

HAUSSLER (Karl), Vorbach-Zimmern (Allemagne), 31-07-25, NAT, 
4009 x 52-30. 

HYRA (Bronislaw), Panki (Pologne), 27-10-11, NAT, 13060 x 59—10. 

HYRA. née KUBIK, Panki (Pologne), 24-08-14, NAT, 13060 x 59—10. 

JULITA (Giovanni), Agrate Conturbia (Italie), 01-05-13, NAT, 14948 
X 59—39,. 

JULITA, née BONOLIS, Castello Valtravaglia (Italie), 28-03-19, NAT, 
14948 x 59—-39. 

JULITA (Marie-Colette), Dole (Jura), 07-02-48, EFF, 14948 x 59—39, 

JANICKA (Hélène), Maliniec (Pologne), 20-03-22, NAT, 2691 xX60—75. 

JANUS (Anica), Husi (Roumanie), 22-09-12, NAT, 3795 x 60—99, 

JUNG (Albert), Reckange (grand-duché de Luxembourg), 24-04-20, 
NAT, 4096 x 59—0L, 





JURGAWCZYNSKI (Hans), Berlin-Spandau (Allemagne), -11-03-25, 
NAT, 2925 x 60—90. 


KAISER (Karl), Gars-sur-Kamp (Autriche), 02-08-28, NAT, 11738 
x 59—91. 


KLIMASZEWSKI, née PAWLIK, Kosmin (Pologne), 07-03-02, NAT, 
320 x 60—59, 

KLONIECKI (André), Jaroslaw (Pologne), 21-03-18, NAT, 12403 
X 58—98. 

KRAJEWSKI (Léon), Werne (Allemagne), 28-08-14, 
X 59—59, 

KRAJEWSKI, née BLADOWSKI, Szarlej Ostrow (Pologne), 17-06-19, 
NAT, 10175 xX59-—59. 

KRAJNY (Jozsef), Zemianske Sady (Tchécoslovaquie) 21-11-03, NAT, 
14087 x 59—78. 

KRAJNY, née GAZOVIC, Tormos (Tchécoslovaquie), 25-02-08, NAT, 
14087 X 59—78. 

KRAJNY (Patricia), Etampes (Seine-et-Oise), 03-06-46, EFF, 14087 
X 59—78. 

KUKOLEWSKY (Stephan), Kosmin (Pologne), 08-09-97, NAT, 83471 
X 60—75. 

KUKOLEWSKY, née SZYMANSKA, Zelechow (Pologne), 18-05-20, 
NAT, 3471 X60—75. 


KRAUSZ (Gertrud), Aussig (Téchoslovaquie), 19-06-07, NAT, 14653 
X51—60, 


NAT, 10175 


KUREK (Wiktor), Borowa (Pologne), 01-01-22, NAT, 13196 x 59—82. 
KUREK, née SCIERA, Korytniki (Pologne), 08-08-22, NAT, 13196 
x 59—82. 


KUREK (Edward), Camp Unrra Wilflecken (Allemagne), 02-01-47, 
EFF, 13196 x 59—82. 


KUREK (Marie-Anna), Fieux (Lot-et-Garonne), 25-03-48, EFF, 13196 
X 59—82. 

KUREK (André), Nérac (Lot-et-Garonne), 17-03-49, EFF, 13196 x 59—82. 

KUREK (Richard), Moissac (Tarn-et-Garonne), 29-07-55, EFF, 13196 
X 59—82. 


KUREK (Edmond), Moissac (Tarn-et-Garonne), 29-07-55, EFF, 13196 
X 59—82. 


LAS REU. née GASIOR, Josefow (Pologne), 23-06-20, NAT, 1936 
X52—175. 


LAWSON (Laté), Anecho (Togo), 21-07-36, NAT, 3348 x 60—33. 

LEONHARDT (Rudolf), Ujpest (Hongrie), 05-01-28, NAT, 3475 x60—59. 

LISOWSKI (Alphonse), Juzowka (Pologne), 01-01-17, NAT, 754 x 60—57. 

LOZANO (Francisco), Penarroya (Espagne), 01-10-32, NAT, 557 
x 60—12, 


LOZANO (Génaro), Penaparda (Espagne), 01-12-06, NAT, 3484 x 60—-32. 

LOZANO, née TORRES, Penaparda (Espagne), 31-01-07, NAT, 3484 
X 60—32. 

LUISADA (Raffaele), Tunis (Tunisie), 01-12-17, NAT, 3380 x56—96. 

LUISADA, née HOUBANI, Tunis (Tunisie), 02-04-21, NAT, 3380 
X 56—96. 


MAKOTA (Zygmunt), Marcelowie (Pologne), 01-04-23, NAT, 3852 
x 60—12. 


MARIN (Ramon), Fuensanta de Lorca (Espagne), 06-05-27, NAT, 22165 
X46—34, 

MARINO (Amédéo), Naples (Italie), 14-04-41, NAT, 14020 x 59-—13. 

MARMELA (Ignace), Sodingen (Allemagne), 18-05-07, NAT, 1229 
X52—59. 

AREA, née NOWACKI, Gostyn (Pologne), 03-07-11, NAT, 1229 
X 52—59. 

MARMELA (Eugénie), Vieux-Condé (Nord), 28-07-45, EFF, 1229 
X 52—59. 

MAZZONE (Paolo), Palazzolo Acreide (Italie), 02-12-14, NAT, 3610 
X 56—38. 

MAZZONE, née SALONI, Palazzolo Acreide (Italie), 24-03-19, NAT, 
3610 x 56—38. 

MAZZONE (Sebastiano), Palazzolo Acreide (Italie), 01-05-42, EFF, 3610 
X 56—38. 

MAZZONE (Aurelio), Palazzolo Acreide (Italie), 20-12-45, EFF, 3610 
X 56—38. 

MESTOUDJIAN (Jacques), le Caire (Egypte), 26-05-33, NAT, 1155 
X 60—75. 

MILANI (Giuseppe), Castelfranco Veneto (Italie), 20-02-10, NAT, 
468 x 53—24. 

MILANI, née ANDRETTA, Vedelago (Italie), 01-06-25, NAT, 468 
xX53—24. 

ne"  pishisne Sainte-Orse (Dordogne), 18-12-49, EFF, 468 
X 53—24. 

MILANI (Colette), Sainte-Orse (Dordogne), 19-01-57, EFF, 468 
X 53—24. 

MOCELLIN (Danillo), San Nazario (Italie), 04-04-41, NAT, 887 x60—74. 

MOLLE (Giuseppantonio), Roccasecca (Italie), 27-07-06, NAT, 32928 
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‘MOLLE, née MOLLE, Roccasecca (Italie), 25-03-08, NAT, 32928 
X 37—69. 


MORALES (Joaquin), Murcia (Espagne), 22-11-17, NAT, 12987 x 59—82. 
ne née RUIZ, Pruna (Espagne), (04-06-25, NAT, 12987 


MORALES (Joachim), Labastide - Saint - Pierre (Tarn -et - Garonne), 
59—82. 


EFF, 12987 x 5 
ne 7 - (Anne - Marie), Labastide-Saint-Pierre (Tarn-et-Garonne), 
12-09-50, EFF, 12987 x 5982. 


MORENO (Mariana), Senes (Espagne), 17-03-24, NAT, 309 X60—92. 
MOSCHEN (Carlo), Levico (Italie), 08-12-22, NAT, 8778 x 52—68. 


MOSCHEN, née LORENZI, Cortina d’Ampezzo (Italie), 06-07-14, NAT, 
8778 x 52—63. 


MUNUERA (Francisco), Lorca (Espagne), 13-07-11, NAT, 3352 x 60—34. 
MUNUERA, née ORTIZ, Velez Rubio (Espagne), 29-03-13, NAT, 3352 
X 60—34. 


MUSIL (Godfroy), Jihlava (Tchécoslovaquie), 08-07-21, NAT, 13170 
X 59—02. 


MULARONI (Aïberto), Maiolo (Italie), 16-09-11, NAT, 3351 x 60—90. 
MULARONI, née GORRIERI, San Leo (Italie), 28-02-15, NAT, 3351 
X 60—90. 


MULARONI (Marta), San Leo (Italie), 15-08-40, EFF, 3351 x 60—90. 

MULARONI (Sergio), San Leo (Italie), 04-08-47, EFF, 3351 X60—90. 
MULARONI (Oliviero), San Leo (Italie), 04-08-47, EFF, 3351 x 60—90. 
MURO (Valentin), Arnedo (Espagne), 03-11-08, NAT, 7524 x 59-75. 


MURO, née CASADO, Corbeil (Seine-et-Oise), 24-12-07, NAT, 7524 
X 59—75. 


MURO (Pilar), Barcelone (Espagne), 13-10-40, EFF, 7524 x 59—75. 
NAKAB (Maurice), Fès (Maroc), 11-01-21, NAT, 2356 x 60—75. 
NICOLAS (Daniel), Matta (Irak), 15-01-10, NAT, 6524 x 54—18. 


NOVACEK (Frantisek), Namest (Tchécoslovaquie), 28-06-30, NAT, 
97 x 60—31. . 


ORLANDO (Umberto), Savogna (Italie), 02-10-20, NAT, 18467 x 53—75. 

OLK (Rudolf), Dudweiler (Sarre), 16-08-31, NAT, 11714 X57—13. 

pr: ins née LENZ, Weide (Pologne), 06-01-09, NAT, 587 
X60—59, 


PAGO (Tomas), Godall (Espagne), 10-08-03, NAT, 2345 x 60—69, 
ér : née GUIU, Montolin de Lerida (Espagne), 26-03-19, NAT, 2345 


PAGO (José-Maria), Tarragone (Espagne), 24-07-48, EFF,. 2345 x 60—69. 
PAGO (Thomas), Givors (Rhône), 10-02-55, EFF, 2345 x 60—69. 
de. (Marta), Castiello de Jaca (Espagne), 18-12-14, NAT, 13455 


PAUFRSS. née KOWAL, Dandowka (Pologne), 15-05-22, NAT, 6128 
x 59—12. 
PARRINELLO (Baldassare), Marsala (Italie), 01-05-18, NAT, 2857 X60 


PASCUAL (Rafaël), Palma (Espagne), 13-02-41, NAT, 56 x 60—91. 
de “mean (Albert), Monaco (Principauté), 09-06-00, NAT, 35114 x 36 


PATERNO (Giovanni), Vizzini (Italie), 04-12-20, NAT, 11531 x 59—81. 
ne -Ws née VECCHIO, Vizzini (Italie), 06-05-32, NAT, 11531x59 


PATERNO (Santa), Carmaux (Tarn), 09-05-53, EFF, 11531 x 59—81. 
PATERNO (Enso), Carmaux (Tarn), 22-11-55, EFF, 11531 x 59—81. 
PATERNO (Vitto), Albi (Tarn), 13-01-58, EFF, 11531 x 59—81. 
PESTILJIAN (Nechan), Konia (Turquie), 15-08-18, NAT, 3766 x 58—06. 


PESTILJIAN, née SCARAMOZZINO, San Lorenzo (Italie), 01-03-28, 
NAT, 3766 x 58—06. 


PHILIPPART, née SAVOSKY, Reims (Marne), 22-11-01, REI, 13959 
X59—45. 
er ordi (Ulrich), Berlin (Allemagne), 26-09-18, NAT, 13170 X54 


PICKARDT, née BUMB, Francfort-sur-le-Mein (Allemagne), 08-04-34, 
NAT, 13170 x 54—75. 


PICKARDT (Yves), Monaco (Principauté), 26-02-55, EFF, 13170 x 54—75. 
PIRO (Raoul), Sfax (Tunisie), 15-01-38, NAT, 13580 x 59—13. 
PISNIAK (Franciszek), Komorniki (Pologne), 03-12-06, NAT, 13957 x 59 


PISNIAK, née GOLIAT, Senkowa-Wola (Pologne), 28-06-08, NAT, 
13957 x 59—89. 


PISNIAK (Madeleine), Fleury-la-Vallée (Yonne), 12-01-46, EFF, 13957 
X 59—89 


PLOTZ (Rudolf), Pribbernow (Allemagne), 23-06-25, NAT, 9316X54 
PONCE (Pedro), Palomares (Espagne), 19-08-05, NAT, 17970 x 53—30. 





PONCE, née GARCIA, Cuevas (Espagne), 21-12-13, NAT, 1797053 : 
dt à (Antonio), Casale Sul Sile (Italie), 13-06-18, NAT, 9255::56 


POPULIN, née CADAMURO, Casale Sul Sile (Italie), 23-12-21, NAT, 
9255 X 56—59. 


Gt (Luciana), Casale Sul Sile (Italie), 20-06-44, EFF, 9255X56 
—59. 


POPULIN (Pietro), Casale Sul Sile (Italie), 12-10-46, EFF, 9255X56 


POPULIN-(Agostino), Valenciennes (Nord), 21-02-51, EFF, 9255x56 
—59. 


POPULIN (Eugenio), Valenciennes (Nord), 29-09-53, EFF, 9255 x 56—59, 
RAD (Jean), Repet (Ukraine), 06-10-24, NAT, 6647 x 50—57. 

RAO (Antoine), Livourne (Italie), 25-06-37, NAT, 14396 x 59—20, 
RAUGI (Aladino), Altopascio (Italie), 08-04-25, NAT, 17610 X54—20. 
ne y née MAGRINI, Fucecchio (Italie), 10-09-30, NAT, 17610 X54 


RAUGI (Simone), Bastia (Corse), 10-09-55, EFF, 17610 X54—20. 
RAUGI (Serge), Bastia (Corse), 13-11-57, EFF, 17610 x 54—20. 
REGINATO (Louis), Cisterna (Italie), 17-12-39, NAT, 14596 X 59—74, 
RENZI (Alberto), Brescia (Italie), 27-10-16, NAT, 15226 x 55—75. 
RIOZZI (Ugo), Atina (Italie), 14-03-28, NAT, 189X54—75. 


RIZOS, née ARVANITIDES, Andrinople (Turquie), 27-10-07, NAT, 
18994 x 38-—69. 


RODRIGUEZ (Indalecio), Pechina (Espagne), 07-03-18, NAT, 3687 X 56 
—42, 


RODRIGUEZ, née RODRIGUEZ, Almeria (Espagne), 19-06-21, NAT, 
3687 x 56—42. 


RODRIGUEZ (Isabel), San Roque (Espagne), 10-04-43, EFF, 3687 X 56 
—-42, 


RODRIGUEZ (Juan), Almeria (Espagne), 29-10-45, EFF, 3687 x 56—42., 

ROSCETTI (Benedetto), Subiaco (Italie), 18-03-15, NAT, 3178 X60—59. 

RUBINSZTEJN (Misza), Varsovie (Pologne), 10-09-17, NAT, 12430xX 57 
—57. 


RUBINSZTEJN, née GRYNBAUM, Varsovie (Pologne), 05-06-23, NAT, 
12430 X 57—75. 


RUTKOWSKI, née GLOWAC, Tatabanya (Hongrie), 18-09-14, NAT, 
7 X60—62. 


RYDZEK (Pierre), Konieczno (Pologne), 16-01-26, NAT, 1185 X60—57. 
SACUTO (Gustave), Monastir (Tunisie), 23-08-11, NAT, 8812*X59—75. 
SACUTO, née GUEZ, Sousse (Tunisie), 20-02-22, NAT, 8812 x 59—75. 

SANDOR (Joseph), Budapest (Hongrie), 02-08-24, NAT, 13462 x 54—75. 
SANTAROSSA (Bruno), Pasiano (Italie), 27-09-22, NAT, 9356 x 53—38. 


SANTAROSSA, née BIANCIOTTO, Pinerolo (Italie), 05-03-27, NAT, 
9356 x 53—38. 


SERRANO (Angel), Villajoyosa (Espagne), 04-08-19, NAT, 2951 xX60 
—69. 


SERRANO, née CARRION, Villeurbanne (Rhône), 22-11-26, NAT, 2951 
X 60—69. 


SION (Claudine), Souk El Khemis (Tunisie), 12-06-31, NAT, 1319X60 
—59. 


SIPTROTT (François), Martinroda (Allemagne), 21-07-03, NAT, 23718 
X31—57. 


SIRMAKECHIAN (Kamer), Constantinople (Turquie), 14-03-99, NAT, 
12354 X 52—69. 


SOJFER (Oszer), Krynki (Pologne), 17-05-19, NAT, 4234X53—75. 


SOJFER, née PERELSZTEJN, Kozienice (Pologne), 17-02-24, NAT, 
4234 X 53—75. 
SOLA (Angel), Artajona (Espagne), 18-06-13, NAT, 2772X60—65. 


STACHOWIAK, née BIEGALSKI, Krzyzowniki (Pologne), 13-06-07, 
NAT, 3504 x 60—62. 


STEFANUCCI (Loreto), Celano (Italie), 08-09-20, NAT, 3502 X60—59. 


STEFANUCCI, née STEFANUCCI, Celano (Italie), 17-11-21, NAT, 
3502 x 60—59. 


STEFANUCCI (Maria), Celano (Italie), 07-09-41, EFF, 3502 xX60—59. 
STEFANUCCI (Gaudenza), Celano (Italie), 04-01-44, EFF, 3502X60 
—59. 


ps >. ‘-itee (Immaculata), Celano (Italie), 17-03-47, EFF, 3502X60 
STEFANUCCI (Anna), Escautpont (Nord), 04-07-50, EFF, 3502X60 


SUTERA (Antonio), Favara (Italie), 12-07-19, NAT, 3724 X60—13. 
SUR, née BENNARDO, Favara (Italie), 07-05-22, NAT, 3724 


SUTERA (Carmela), Favara (Italie), 30-04-44, EFF, 3724X60—13. 
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SUTERA (François), Marseille (Bouches-du-Rhône), 10-10-50, EFF, 3724 


X 60—13 
SUTERA (Charles), Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-12-51, EFF, 3724 


SWINKA (Casimir), Castrop Rauxel (Allemagne), 17-08-13, NAT, 3741 
X 60—62. 

SWINKA, née SKALA, Hamborn (Allemagne), 1402-21, NAT, 3741 
X 60—62. 


SWINKA -(Michel), Paris (4*), 07-04-45, EFF, 3741 X60—62. 

SWINKA (Irène), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 18-02-50, EFF, 
3741 X 60—62. 

SZANTO (Jean), Doboranti (Roumanie), 14-04-22, NAT, 3732X 60—51. 


SCZEPANOWSKI (Zdzislaw), Plonsk (Pologne), 05-10-25, NAT, 3733 
X 60—62. 


SZCZEPANSKI (Khaës), Inowroclaw (Pologne), 06-02-19, NAT, 1209 
X 52—59. 

SZCZEPANSKI, née KREMP, Paderborn (Allemagne), 19-08-19, NAT, 
1209 x 52—59. 

SZPYT, née STRZECIWILK, Sierakow (Pologne), 10-07-03, NAT, 4913 
X 53—16. 


TARLI (Alexandre), Civitella del Tronto (Italie), 18-02-22, NAT, 


10247 X 53—68. 
TAVANTI (Ettore), Arezzo (Italie), 23-11-12, NAT, 22X54—13. 
TAVANTI, née FABBIANELLI, Arezzo (Italie), 13-04-21, NAT, 22X54 


TAVANTI (Donato), Arezzo (Italie), 30-08-45, EFF, 22X 54—18. 
TOGNI (Vito), Montefiorino (Italie), 13-06-27, NAT, 12794x 59-20. 


TOGNI, née CATUREGLI, Capannori (Italie), 27-12-30, NAT, 12794 
X 59—20. 


TOGNI (Françoise), Ajaccio (Corse), 29-06-54, EFF, 12794 x 59-20. 
TOGNI (Bernadette), Ajaccio (Corse), 19-11-55, EFF, 12794 x 59—20,. 
TOGNI (Alexandre), Ajaccio (Corse), 14-04-58, EFF, 12794X 59-20. 
TOMATIS (Andréa), Carru (Italie), 21-06-23, NAT, 2128 x 51-—69. 
TOMATIS (François), Carru (Italie), 10-01-22, NAT, 2090 X 51-69. 


TOMBARELLO (Christine), Houmt. Souk Djerba (Tunisie), 04-06-31, 
NAT, 8182 x 57—96. 


TONUSSI (Giuseppe), Sacile (Italie), 27-07-18, NAT, 11146 xX53—76. 


TONUSSI, née FURLANETTO, Sacile (Italie), 22-01-23, NAT, 11146 
X 53—76. | 
TONUSSI (Renzo), Sacile (Italie), 30-08-46, EFF, 11146 x 53—76. 


TONUSSI (Robert), Rouen (Seine-Maritime), 27-12-49, EFF, 11146 
X 53—76. 


TOPORCEROVA (Amélie), 
15-05-08, NAT, 579 x 60—26. 


TORO (Francisco), Malaga (Espagne), 22-02-41, NAT, 12799 x 59—13. 
D ur (Stéphane), Soroki (Ukraine), 25-03-01, NAT, 5515X56 


Spisska Nova Ves (Tchécoslovaquie), 


TYMECZKO, e STORK, Zweiïibrücken (Allemagne), 08-08-23, NAT, 
5515 x 56—57 


TYMECZKO (Nathalie), Zweibrücken (Allemagne), 21-08-45, EFF, 5515 
X 56—57. 
Bi … (Paul), Zweibrücken (Allemagne), 24-09-47, EFF, 5515 


ro ( nch Marie), Zweibrücken (Allemagne), 13-03-49, EFF, 
5515 X 56—57 


UFER (Guido), Chemnitz (Allemagne), 03-11-27, NAT, 1428 X56—35. 


URBANIAK (Thadée), Niemierzyce (Pologne), 24-09-27, NAT, 27512 
X47—62. 


UTRERAS (Francisco), Totana (Espagne), 12-12-27, NAT, 3488 x 56—69. 


VAQUER (Joaquin), Cuevas de Vinroma (Espagne), 23-01-13, NAT, 
13525 X 54—81. 


VAQUER, née SANTIAGO, Cordovilla de Aguilar (Espagne), 24-02-19, 
NAT, 13525 x 54—81. 


VITI (Mario), Milan (Italie), 01-04-29, NAT, 7962x 59—13. 
VITI, née BANICO, Milan (Italie), 03-08-30, NAT, 7962 x 59—13. 


Le. en la Ciotat (Bouches-du-Rhône), 17-07-59, EFF, 7962 
X 


WEBER (Hans), Maulbronn (Allemagne), 26-04-20, NAT, 2274 x 60——69. 
WESTFRIED (Tibério), Arad (Roumanie), 15-09-24, NAT, 509 X 60—75. 
Lot r tue (Mieczyslaw), Zabek (Pologne), 23-05-13, NAT, 1941 X60 


WOJDACKI, née KLIMCZAK, Dabrowa (Pologne), 23-07-21, NAT, 
1941 x 60— 54. 


WOJDACKI (Henri), Berlin (Allemagne), 28-05-50, EFF, 1941 X 60-54. 
ad : rm née JANCZAK, Salnia (Pologne), 18-09-01, NAT, 379 xX60 


YESSAYAN (Haik), Smyrne (Turquie), 14-09-98, NAT, 39133 x 38—75. 





ZABDYR (Julian), Stadniki (Pologne), 14-01-14, NAT, 3303 X60—-59, 
me “dis née WAS, Komarzyny (Pologne), 06-09-15, NAT, 3308 X60 


mue vu a (Avedis), Yozgat (Asie mineure), 08-06-18, NAT, 463X39 


Art. 2. — Sont autorisés à s’appeler légalement à l'avenir : 

DIAZ DE CERIO (José-Louis). — DIAZ DE CERIO (José-Luis), Bilbao 
(Espagne), 23-05-27, 13947 x 59-84. 

FELBER (Kalman). — FELBERBAUM (Kalman), Tarnopol (Pologne), 
29-07-07, 2684 x 60—75. 

FELBER (Maria). — FELBERBAUM (Maria), Rowno (Pologne), 03-05-18, 
2684 x 60—75. 

FELBER (Simcha). — FELBERBAUM (Simcha), Waldenbourg (Polo- 
gne), 01-05-46, 2684 x 60—75. 

NOVACEK (François). — NOVACEK (Frantisek), Namest (Tchéco- 
slovaquie), 28-06-30, 97 X60—31. 

RUBINSTEIN (Michel). — RUBINSZTEJN (Misza), Varsovie (Pologne), 
10-09-17, 12430 X 57—75. 

RUBINSTEIN (Gisèle). — RUBINSZTEJN (Guta), Varsovie (Pologne), 
05-06-23, 12430 X 57—75. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 


ARNAUDIES (Alain), Montpellier (Hérault), 26-03-39, LIB (1), 9293 
X 59—99. 


FIACRE (Emile), Hody (Belgique), 03-05-33, LIB, 9801 »x52—-99. 

FORSTER (Jean-Marie), Saint-Max (Meurthe-et-Moselle), 28-08-40, LIB, 
2117 x 59—99. 

HOURRIEZ, née FLAMME, Harchies (Belgique), 13-02-30, LIB, 3149 
X 58—99. 

HOURRIEZ (Régine), Harchies (Belgique), 12-05-49, LIB, 3149 X 58—99. 

PORTMANN (Marie-Thérèse), Mulhouse (Haut-Rhin), 13-05-58, LIB, 
9304 X 59—68. 

SUILLOT (Marius), Renens (Suisse), 08-10-41, LIB, 12459 x 59—99, 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 5 juillet 1960. 





A quinze heures trente, —— 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la cour des comptes au Président de la 
République. 

2. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960 (n° 690) : 


(Rapport n° 726 de M. Marc Jacquet, rapporteur général au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan) ; 


(Avis n° 723 de M. Voilquin, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


A de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance 





Réunion de commission du lundi 4 juillet 1960. 





Commission spéciale chargée d’examiner les projets de loi portant 
approbation de divers accords passés entre la République française, 
la République malgache et la Fédération du Mali (n°* 718, 719, 720), 
à 18 heures. — Local 249. 
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SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 5 juillet 1960. 





A dix heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines indus- 
tries, notamment sidérurgiques et charbonnières, en Allemagne et 

u’en particulier, au moment de la ratification du traité de la 

ommunauté européenne du charbon et de l’acier, le Gouvernement 

français avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de 
ce traité ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant 
de la loi précitée n° 27; que l’Assemblée européenne a approuvé 
le rapport de M. Fayat en 1957 sur les abus de concentrations et 
la nécessité d'éviter qu’elles puissent exercer sur le marché une 
influence contraire autant à la lettre qu’à l’esprit du traité; que 
néanmoins : a) la concentration des entreprises Thyssenhutte et 
Phoenix-Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité 
et les Gouvernements de l'Europe des Six ne prennent pas une 
position claire à l’égard des concentrations qui, faites à l'échelle 
nationale et dans le cadre de l’économie classique prévalant en 
Europe, portent atteinte non seulement à la lettre et à l’esprit du 
traité de la C. E. C. À. mais encore aux promesses faites par le 
Gouvernement français lors de la ratification du traité par le 
Parlement ; b) qu'un propriétaire de très importants avoirs char- 
bonniers et sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs 
comme il s'y. était engagé par l'acte de Mehlen. En conséquence 
il lui demande les mesures qu’il compte prendre pour pallier la 
double menace découlant pour la construction d’une Europe 
co-prospère, unie et mme. des conditions financières stricte- 
ment nationales dans lesquelles s'effectue la reconcentration préci- 
tée d’une part, et de la non-exécution de l'acte susvisé d’autre 
part. (N° 121.) 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


IL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles explications lui ont été données à l’occasion du 
décès en prison, à Conakry, d’un pharmacien français et quelles 
mesures il compte prendre pour assurer en Guinée la protection 
des ressortissants français (n° 160). 


III. — M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre la gravité de la situation imposée aux malades 
atteints du diabète par une réglementation abusivement restric- 
tive. Autant il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 
choisir une carrière dans les métiers dits de sécurité ou nécessitant 
une excellente vision, autant il est certain que le problème de leur 
admission dans les carrières publiques devrait être considéré en 
fonction des progrès de la thérapeutique, notamment en ce qui 
concerne l'accès aux carrières de l’enseignement et des postes et 
télécommunications, Une certaine confusion règne actuellement 
dans la réglementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
tantôt restrictive. Il lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’harmo- 
niser les règles qui leur sont appliquées en ce qui concerne l’accès 
à la fonction pubiique, en fonction des progrès médicaux de ces 
dernières années (n° 158). 


IV. — M. Jean Bène appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels ont 
donné lieu le récent naufrage du tanker à vin « Stilbe » battant 
pavillon chérifien mais appartenant néanmoins à une société 
d'armement française ; et lui demande : 1° s’il a la certitude que 
les vins originaires de Bulgarie transportés par ce navire, étaient 
effectivement destinés à la Suisse ; 2° s’il ne croit pas que ce trans- 
port dissimulait en réalité, par le biais d’une escale dans un port 
marocain, une importation frauduleuse de vin vers un port fran- 
çais ; 3° quelles sont les mesures de contrôle que le Gouvernement 
compte prendre pour éviter de tels trafics préjudiciables à léco- 
nomie française (n° 154). 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Lucien Bernier demande à M. le Premier ministre si le 
protocole signé le 7 janvier 1959 entre la France et la République de 
Guinée relatif aux modalités d'appartenance de cette République à 
la zone franc, et notamment l’article 5 de ce protocole sont toujours 
en vigueur, nonobstant le retrait unilatéral de la République de 
Guinée de la zone franc à la date du 1° mars 1960. Dans la mesure 
où sa réponse serait négative, il lui demande de bien vouloir lui 
pes es mesures qui ont été prises par le Gouvernement depuis 
e 1°" mars 1960 pour protéger la production nationale des Antilles 
françaises contre la concurrence des bananes en provenance de 
Guinée (n° 159). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


VL — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le Pas-de-Calais a été sinistré en 1959 
et reconnu comme tel par les pouvoirs publics ; que dans certaines 





régions du département les effets de la sécheresse ont été d’une 
exceptionnelle gravité ; que malgré cela l’administration des finances 
entend imposer les cultivateurs au titre des bénéfices agricoles de 
cette même année, alors qu’ils sont exonérés dans des régions voi- 
sines rigoureusement comparables. Considérant qu'il y a là une 
situation particulièrement anormale, qu’il ne paraît pas possible 
d'accorder aux cultivateurs des prêts spéciaux pour les aider à faire 
face à un désastre et dans le même temps de les imposer sur les 
bénéfices agricoles, il lui demande ce qu’il compte prescrire pour 
éviter qu’une telle injustice se réalise (n° 164). 


. VIL — M. Joseph Raybaud attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les dispositions de l’article 30 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du conten- 
tieux fiscal et divers aménagements fiscaux, laissant aux chambres 
départementales d'agriculture la liberté de déterminer leurs besoins 
financiers, à charge pour le ministère de tutelle d’en assurer la 
couverture par la détermination du nombre de décimes supplémen- 
taires à la contribution financière des propriétés non bâties, Or, 
un décret de M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
en date du 4 avril 1960, a décidé que le montant des décimes à 
recouvrer pour 1960 serait égal à celui de 1959. Il observe que ce 
décret lui paraît contrevenir aux dispositions de l’article 30 de 
la loi du 28 décembre 1959 susvisée en limitant, de facon unilatérale, 
les ressources des chambres départementales d’agriculture, et !ui 
demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu’il entend arrêter, en accord avec M. le ministre de l’agriculture, 
pour respecter la liberté des chambres d’agriculture dans ce domaine, 
liberté expressément reconnue par le législateur (n° 181). 


VIII — M. Adolphe Dutoit expose à M. le ministre du travail 
que les décrets portant réforme de la sécurité sociale réduisent 
considérablement les pouvoirs et l’autorité des administrateurs élus. 
C’est ainsi que les directeurs des caisses ne sont plus les agents 
d'exécution des décisions des administrateurs élus, mais des agents 
du Gouvernement. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour que les droits des organismes élus soient respectés confor- 
mément aux revendications umanimes des organisations syndicales 
et des organismes de sécurité sociale (n° 167). 


IX. — M. André Dulin rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la suite des gelées de Fhiver 1955-1956, le décret n° 56-934 du 
17 septembre 1956 avait accordé une aide exceptionnelle aux viticul- 
teurs sinistrés, notamment en décidant la prise en charge par la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole de tout ou 
partie : des quatre premières annuités des prêts spéciaux consentis 
aux viticulteurs par le crédit agricole ; des cinq premières annuités 
de ces mêmes prêts au cas d’un nouveau sinistre survenant avant 
les trois ans ; des six premières annuités dans le cas où la reconsti- 
tution du vignoble est reconnue nécessaire, et lui demande si le 
Gouvernement n’envisage pas de prendre des mesures analogues 
en faveur des viticulteurs victimes des fortes gelées intervenues 
ar nombreux départements au printemps de la présent année 
n L 


X. — M. Gabriel Montpied rappelle à M. le ministre des armées 
qu'aux termes de la réglementation en vigueur, les jeunes gens du 
contingent dont un frère est « Mort pour la France » sont dispensés 
de servir en Algérie mais peuvent néanmoins être affectés au Maroc 
et en Tunisie, et lui demande s’il ne pense pas que cette situation 
constitute un cas social suffisamment caractérisé pour qu’en cette 
circonstance ces jeunes gens puissent automatiquement bénéficier 
du maintien en métropole (n° 180). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de deux membres du conseil supérieur 
de l’eau, chargé de formuler des avis sur les problèmes de l’hydrau- 
lique en Algérie (arrêté du 23 avril 1960 du délégué général du 
Gouvernement en Algérie). 


(Ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, dans l’une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion de la question orale a vec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu’il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie; plus particulière- 
ment ce qu’il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé ; Pa attribuer aux salaires 
et rémunérations du secteur nationalisé ou para-public les hausses 
leur permettant de rattraper le retard pris en raison de la non- 
exécution d'engagements antérieurs ou de la montée du coût de 
la vie; pour allouer aux retraités du secteur public nationalisé ou 
para-public et aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites 
infimes des augmentations leur permettant de recevoir une rétri- 
bution décente ; pour mettre en concordance avec’ l’accroissement 
du coût de la vie l'allocation spéciale aux vieux travailleurs, et 
dans tous les cas répartir sur tous les bénéficiaires l'intégralité des 
recettes budgétaires qui leur avaient été dévolues par la loi (N° 48). 


3. — Suite et fin de la discussion du projet de loi d’orientation 
agricole, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 176 et 190 (1959- 
1960). — M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan; et n° 204 (1959-1960). Avis de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
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miques de la nation. — M. André Armengaud, rapporteur ; et 
n° 209 (1959-1960). Avis de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale. — M. Georges Boulanger, rapporteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des pré- 
sidents, en apphcation de l’article 50 du règlement, aucun amentie- 
ment à ce proget de loi n’est plus recevable.) 


4. — Suite de la discussion du projet de loi de programme, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agri- 
coles IN°* 179 et 214 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation; et n° 221 (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. — M. Maurice 
Lalloy, rapporteur.] 

5. — Suite de la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960 adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 180 et 220 
(1959-1960). — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation; et n° 225 (1959-1960). Avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rappor- 
teur.] 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles. [N°* 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, 
rapporteur de la commission des affaires culturelles ; et n° 
(1959-1960). Avis de la commission des affaires économiques et 
du plan. — M. Raymond Brun, rapporteur.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la création de parcs nationaux. [N°* 189 et 210 
(1959-1960). — M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan; et n° 236 (1959-1960). Avis 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du règiement et d'administration générale. — 
M. Fernand Verdeille, rapporteur ; et n° 242 (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires culturelles. — M. Jacques de Maupeou, 
rapporteur.] 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 7 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'examen 
pour l'obtention du diplôme de géomètre expert foncier. 





Une session de l’examen final en vue de l’obtention €u diplôme 
de géomètre expert foncier sera ouverte en 1960. 

Les épreuves se dérouleront à partir du 25 octobre 1950 au 
Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3°). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 26 août 1960, à dix-huit 
heures, au ministère ae l’éducation nationale, direction de l’ensei- 
gnement technique, bureau À 3, 34, rue de Châteaudun, Paris (9). 





Avis relatifs aux concours pour le recrutement de professeurs et 
d'un professeur technique adjoint du cadre des écoles rationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 





Le concours pour le recrutement de professeurs de machines 
thermiques et moteurs du cadre des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers (1) qui avait été prévu pour le 17 mai 1960 est reporté 
au 20 septembre 1960. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 19 août 1960, à 16 heures, au ministérc 
de léducation nationale, direction de l’enseignement technique, 
bureau A3, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°), où tous renseigne- 
ments complémentaires pourront être demandés. 





(1) Voir avis publié au Journal officiel du 12 avril 1960. 





Le concours pour le recrutement d’un professeur technique adjoint 
de travaux publics et bâtiment du cadre des écoles nationales d’ingé- 
nieurs arts et métiers (1) qui avait été prévu pour le 17 mai 1960 
est reporté au 20 septembre 1960. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 19 août 1960, à 16 heures, au ministère 
de l'éducation nationale, direction de l’enseignement technique, 
bureau A3, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°), où tous renseigne- 
ments complémentaires pourront être demandés. 


(1) Voir avis publié au Journal officiel du 12 avril 1960. 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
concernant les exploitations horticoles et les pépinières d'Indre-et- 
Loire. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du iivre I°' du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles et des pépinières d’Indre-et-Loire l’avenant n° 3 
à la convention collective des exploitations susvisées, conclu le 8 Juin 
1960 à Tours entre : 

D'une part, le syndicat horticole de Touraine ; 

D'autre part, le syndicat horticole du centre (C. F. T. C.), le syndicat 
Force ouvrière de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers agri- 
coles et assimilés (C. G. T.) et le syndicat national des cadres d’exploi- 
tations agricoles. 


Cet avenant a pour effet de modifier l’article 24 de la convention 
collective conclue le 2 juin 1958 pour les exploitations horticoles et les 
pépinières d’Indre-et-Loire. 

Le texte en a été déposé le 17 juin 1960 au secrétariat du conseil de 
prud'hommes de Tours. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles. et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de la convention collective des exploitations 
de culture de champignons de la Sarthe et de l'avenant n° 1 
à cette convention.  : 


(Application des articles 315 et suivants du livre I°+" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations de culture de champignons de la Sarthe la convention 
collective et l’avenant n° 1 à cette convention, conclus au Mans 
respectivement les 11 mars et 30 novembre 1959 entre : 


D'une part, le syndicat du Centre-Ouest des cultivateurs de cham- 
pignons ; 

Et, d’autre part, l’union départementale du syndicat C. G.T., l'union 
départementale de la confédération générale syndicats indé- 
pendants et le syndicat des cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.). 


La convention a pour objet de régler les rapports entre les 
employeurs et salariés précités qui lui sont assujettis en vertu de 
son article 1°. 

L’avenant n° 1 modifie les clauses des articles 18 et 20 de cette 
convention concernant les salaires. 

Le texte de la convention a été déposé le 16 juillet 1959 et celui 
de l’avenant n° 1 le 12 janvier 1960 au greffe du tribunal d’instance 
du premier canton du Mans, 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31k du livre I°' du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours 1eurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78. rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères. 


La Société anonyme des mines et fonderies de zinc de la Vieille. 
Montagne, dont le siège est à Angleur (Belgique), est, à partir du 
1°" juillet 1960, abonnée à la retenue à la source sur le revenu 
des capitaux mobiliers pour 405.000 actions, sans désignation de 
valeur nominale, n°* 1 à 405.000. ; 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
d'orûre. 
Mai. Antérieurs. Total. Mai Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. 

4 AIR sscosccsococcessscceces 9 811 820 708 25.711 26.422 717 26.525 27.242 
2 AISNE ...sosoossscseuocoece 118 996 1.114 18 328 346 136 1.324 1.460 
8 |Aller ........cocsssssoce ee » v ° 2.976 19.172 H1.448 2,276 19.172 21.448 
4 Alpes (Basses-).........e.. » v - 3.685 27.390 31.075 3.685 27.390 31.075 
5 Alpes (Hautes-)........0e +. » ” » 2.072 17.993 20.065 2.072 17.993 20.065 
6 Alpes-Maritimes ,.......- » 9 9 129 1.020 1.119 129 1 029 1.158 
7 APOBCHE. io céévsosvees 340 2.673 3.013 72.240 4:4.306 516.546 72.580 146.979 19.559 
8 Afdennes ....s.séseses ee. » » » » 15 145 » 45 15 
9 MURS ncccoadocvessnéese » » » 794 6.718 7.512 794 6.718 7.512 
10 ARR. osevecdoscntecceos: 131 23.709 23.810 42 571 613 173 24.280 24.453 
“1 AMD io cooccoésoucuusee 4.105 26.998 31.103 162.295 | 3.884.125! 4.316.418 466.398 | 3.911.123] 4.377.521 
12 ANOTTOR ss socovosceses: , » » 2.416 16.377 18.823 2.446 16.377 18.823 
13 Bouches-du-Rhône ........ 290 1.744 2.004 75.280 716.719 791.999 15.570 118.433 791.008 
43 Calvados MELILILIIILIILITIIIT » p » » » » D » » 
45 Cantal ..:.. PPETILITITITITE » « » » 8 8 » 8 8 
RC PORN . , . 99.441 884.712 914.153 29.441 884.712 014.153 
17 Charente-Maritime ...... » D » 63.116! 1.163.149 | 1.226.265 63.146} 1.163.119} 1.226.265 
48 sde étodeocéeéci:. 8üc 5.057 0.923 139 3.938 4.371 1.305 8.995 10.300 
49 Corrèze CERRLLLETTLLIIILII LIL » n » 52 856 908 52 856 908 
21 CRT ON. cocon. 11.375 132.441 113.816 5.639 417.781 53.411 17.005 180.229 197.227 
2 Côtes du-Nord soso » » » » » » » » 
23 CFO 4. .oscococoesoo ee » » » » , “ » » » 
2 Dordogne ........s.sssses. 11.593 177.616 192.209 6.116 92.882 09.028 20.739 270.198 291.237 
2 DT ie cho deg dote sois. » L » » o » » » » 
26 RS ibrobataneseccnenes 11.598 74.344 85.929 19.106 144.073 163.179 30.699 218.417 219.116 
1 ide ce doodoébeeseotoons » » » » nm ” » » » 
28 Eure-et-Loir ........se.... » , » » 4 4 » 4 4 
2 : Finistère MPTETIIIIIIT III » 9 » » » » » D » 
EN TOME lil. hoodooss.e 3.172 67.096 10.268 389.787 | 2.943.851 | 3.221.688 383.959 | 3.010.947| 3-391.906 
21 Garonne (Ilaute-)......... » . » 23.397 186.412 209.809 23.397 186.412 209 .809 
COLA | TA NE » » » 82.933 832.403 N15.336 82.933 832. 403 915.336 
M FONoRde in oosoocsocoe. 121.026! 1.453.619! 1.571.655 45.811 126.860 772.671 166.847! 2.189.479 | 2-317.326 
84 M soc ot etosbe dotée. 1.349 7.162 8.811 729.127 | 6.326.050 | 7.048.187 723.486 | 6.333.512] 7.056.998 
85 Ille-et-Vilaine soon. » » » » , » » » » 
COUT ACÉRSSENNRENNR 55 153 208 1.654 34.569 26.223 1.709 34.722 36.431 
#7 Indre-et-Loire .…........... 9.785 67.075 16.860 16.493 167.469 183.962 26.278 234.544 26.822 
38 MDI V.. dévocéssocotosétesss: » 7 7 7.765 41.827 19.592 7.765 11.834 49.599 
RU loco oesecs- 887 1.956 8.143 5.745 23.315 2.060 6.622 30.571 37.203 
40 MAMIE : sossoscacecsoseos- » » » 19.558 207.873 997 431 19.558 207.873 227.431 
u Lotrel-Cher soc. 1.583 18.943 20.52% 1.719 344.435 366.154 23.302 363.378 386. 680 
a CT TT Sos c sense 2 17 19 9 470 97.430 29.900 2.472 91 447 29.919 
43. Loire (Haute-)............: » » » 27 376 4103 2 376 403 
4 Loire-Atlantique .......... 15.130 157.398 172.528 22.891 324.022 316.923 38.921 481.420 519.451 
45 nc toontosoucces >» » 1.796 24.498 96.294 1.796 2.498 26.294 
46 ii dhosdeeéos cd éééée doi » » 5.342 63.712 69.054 5.942 63.712 69.054 
«7 Lot-et Garonne ........... 627 18.891 19.468 20.171 248.676 268.847 20.808 267.507 288.315 
43 7 PNR » , » 47 514 561 47 514 561 
49 Maine-et-Loire ............ 23 305 235 017 258.322 12.057 162.081 174.141 935.362 297.101 132.463 
60 D le éocéooc ce: » » » » » » » » » 
51 DID doses csoccoenceees 1.719 315.898 923.617 824 4.109 4.433 8.043 220.007 328.050 
52 Marne (Haute-)............ 5 » L 6 176 182 6 176 182 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A. O. C. Autres vins. Total 
- commercial. d'ordre. 
Mai Anutérieurs. Total. Mai. Antérieurs Total. Mai. Antérieurs Total. 
730 4.250 4.980 23.993 200.926 224.849 24.653 205.176 229.829 82.376 1 
1.693 11.181 15.874 32.334 257.559 289 .889 34.027 271.736 305.760 55.513 2 
871 8.206 9.077 41.829 327.633 369.472 42.710 335.839 378.549 43.999 8 
36 253 289 3.660 30.932 34.592 3.696 31.185 34.881 4.380 4 
51 332 383 7.202 59.082 66.284 7.253 59.414 66.667 7.855 5 
877 6.625 7.502 26.335 300.514 326.849 37.212 307.139 | . 344.351 56.490 6 
253 2.293 2.546 12.663 126.676 139.329 12.916 123.959 141.875 42.497 7 
919 6.064 6.983 19.527 143.326 162.853 20.446 149.390 169.836 27.375 8 
172 1.509 1.681 8.051 67.751 75.802 8.223 69.260 77.483 7.516 9 
1.837 14.856 16.693 30.397 220.346 250.743 32.234 235.202 267.436 63.133 10 
696 8.741 9.437 24.885 196.679 221 .564 25.581 205.420 931.001 152.989 11 
282 3.437 3.719 19.764 171.075 190.839 20.046 174.512 194.558 22.945 12 
2.105 17.884 19.989 82.795 707.228 790.023 84.900 725.112 810.012 206.851 43 
2.508 18.972 21 .480 23.852 188.404 212.256 26.360 207.376 233.736 65.209 14 
167 41.107 1.274 1 .868 174.660 196.528 22.035 175.767 197.802 25.195 15 
1.645 43.182 14.827 24.480 188.902 213 382 26.125 202 084 228.209 58 776 16 
683 11.078 11.761 97.356 212.882 240.238 28.039 2923 460 251 .999 48.664 17 
1.332 6.729 8.061 23.708 184.419 208.151 25.040 191.172 Mb.9212 40 616 18 
481 4.057 4.541 95.557 197.990 293.547 26.041 202.047 228.088 97.485 19 
11.079 77.788 88.867 58.673 298.870 337.543 49.752 376.658 426.410 482.680 21 
1.501 10.949 12.450 00.723 269.940 300.663 32.224 280.589 313.113 53.240 22 
137 951 1.083 19.582 194.144 13 726 19.719 195 095 214.814 29.019 23 
1.125 40.755 11.880 20.406 113.271 163.677 21.531 154.026 175.557 49.790 24 
855 5.642 6.498 45.371 345.746 391 117 46.226 351.389 397.615 86.829 25 
2.260 10.236 12.616 9.533 83.596 93.129 11.793 u3.959 105.745 51.429 26 
766 5.493 6.259 12.162 113.912 126.105 12.929 119.49 132.364 15.930 21 
930 1.984 8.214 21.302 168.473 189.775 22.232 175.757 197.989 40.108 23 
2.692 419.459 22,151 65.869 568.595 627.464 71.561 588.054 659.615 169.833 2 
582 5.120 5.712 25.161 22.976 247 137 25.743 997 106 252,849 91 767 30 
1.564 11.875 13.439 39.574 326.498 366 072 41.138 308.373 379.511 38.600 81 
83 576 659 3.900 32.207 36.167 3.985 32.843 36.826 38.122 32 
15.780 123.987 139.667 86.789 681.398 768.187 102.569 805.285 907.854 1.044.496 33 
1.518 414.559 16.107 38.782 351.631 390.416 40.330 366 193 406.523 666.626 34 
2.493 29 101 24.594 32.410 261 .153 203.563 34.903 283.254 318.157 66.199 35 
300 2.101 2.40! 15.483 123.269 138.752 15.783 125.470 141.153 23 129 36 
8.280 35.479 43.759 27.804 198.164 226.028 36.144 2353 643 269.787 104 009 37 
906 7.380 8.286 41.267 297 149 378.416 42.173 344.529 386. 702 60.495 33 
981 44.903 15.884 16.212 126.920 143.132 17.193 11.823 159 016 48.013 39 
206 1.511 1.747 14.244 116.526 130.770 414.450 118.047 132.487 20.892 & é 
1.214 9.069 10.283 23.356 186.109 209.465 24.570 195.178 219.748 151.262 4t 
1.032 1.628 8.660 71.512 586.054 657.566 72.544 593.682 666.226 105.410 & 
120 961 1.081 23.728 194.314 218.042 23.848 195.275 219.123 37.054 us 
10.051 55.642 65.693 72.390 520.641 593.031 82.441 576.283 658.724 224 957 44 
1.240 9.049 10.289 33.338 230 55Y 269.897 34.57% 243 6u8 280.186 - 46.791 PH 
141 1.105 1.246 6.747 51.454 58.181 6.88x 52.539 59.427 12.836 46 
180 3.068 3.248 13.454 104 .664 118.118 13.634 107.732 121.366 20.485 47 
79 495 504 71.188 66.572 74.360 7.867 66.997 74 864 10.093 45 
25.995 52.751 78.746 34.945 220.981 255.296 60.240 273. 132 333.972 203.549 4 
2.324 16.879 19.203 11.249 93.673 104.922 143.573 110.552 124.125 24.616 50 
16.555 139.798 156.353 65.955 537.229 603.177 82.510 671.020 759.530 1.077.320 51 
383 2.157 2.540 14.699 112.369 127.068 15.082 114.526 129.608 25.404 52 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES. CHAIS DES RÉCOLTANTS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
d'ordre. 
Mai. Antérieurs. Total. Mai Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. 
53 Mayenne ...... ossesesee » » » 3 12 25 13 12 25 
4 Meurthe-et-Moselle ....... » » » 183 390 573 183 390 013 
55 nes: , » , 209 321 250 29 221 350 
56 RS eco coos coco: b , , 65 28 93 65 28 3 
57 cos co ocsoccesens » » » 10 119 129 10 119 129 
58 OS 670 8.179 8.849 ait 672 783 781 8.851 2.63% 
59 Nord PATATE LLLLTILLTIIIIIISI D » » » » 2 » 6 » 
60 Oise CETTE LIILLILIIILIILLILI LE vw » » ee » = » LL » 
61 Orne MARS LLLITILIT LILI E D » » EL » » » È » 
62 Pas-de-Calais ......ocosoe. » » » » » » » - » 
63 Puy-de-Dôme ........s.se. » , » 1.377 12.7 14.142 1.377 12.765 11.149 
64 Pyrénées (Basses-)......... 731 4.175 4.906 2 856 23.807 26.663 3.587 27.982 31.569 
65 Pyrénées (lautes-)........ » » - 1.137 8.473 9.M0 1.437 8.473 9.910 
66 Pyrénées-Orientales ...... 35.822 256.159 291 .981 132.119! 1.140.061! 1.272.180 167.941| 1.396.220 | 1.564.461 
67 Rhin {Bas-)..... nus. 3.677 160.125 164.490 241 10.453 10.694 3.918 171.176 175.0%M 
68 Rhin (Haut-)..….........s.. 20.714 282.948 303.662 91 6.439 6.520 2) .805 289.387 310.192 
6  |Rhône ....... esososcscce. 57,203 157.439 514.642 3.73 31.611 35.342 60.934 459.050 549.984 
7 Saône (Naute-)... os... L » » 1 39 } 1 3 34 
za Saône-et-Loire .....ssesse. 26.370 197.281 223.651 8.5 192.926 114.191 34.635 390.207 334.842 
ON ssl socdtithe.. 47 109 126 209 1.946 2,155 2% 2.055 2,281 
El PP NUE » , » i.464 36.961 41.425 164 36.961 1.495 
7% Savoie (Haulte-). se... » 694 694 114 2.511 2,625 114 3.205 3.349 
75 Seine PPVRTLTELLITITIL II TT » » » » » » » » 
16 Seine-Maritime PPTLLLILILIT. LJ » L2 » » » D » 
71. Seine-et-Marne .....0es 0» - » , » 1! » 11 1i » 14 
78 Seine-et-Vise CRELTILIILLL LT » » » »” 39 9) » 39 39 
7 Sèvres (Deux-)............ 1.179 17-762 8.941 2.189 27.226 x). 109 3.42 31.988 38.350 
80 Somme lRRRLRLILLILLLLLLLILLL ” » » » » » » » n 
81 EL hote ec. 10.771 134.619 115.390 36.094 334.325 370.419 16.865 ICS .914 515.809 
82 Tarn-et-Garonne Ébsovet n » » 9.062 126.208 155.250 9.062 126.208 135.270 
83 M nee os coobcédosococe ce 115 1.413 1.528 158.350 | 1.461.568] 1.612.918 178.165! 1.465.081! 1.644.446 
84 RS idée. 27.061 301.985 229.041 71.917 733. 112 805.029 98.978! 1.035.095 | 1.134.073 
85 VE sc itodéodeseee. » 217 217 5.74 166.619 172.359 5.740 106.836 172.576 
56 + SORT 516 2.310 2,856 11.481 132.984 11.465 12.027 135.294 117.321 
87 Vienne (NHaute-)........... ” , » 10 g2 102 10 92 192 
88 VOD oo ss sooocce. D » » 2 32 54 2 32 34 
89 co cdbococucosvec: 3,125 24.067 26.192 2.113 15.223 17.666 1.568 29 200 13.858 
: (1) 2 
Totaux métropole... 415.081! 4.629.218! 5.050.209 | 2.611.655 | 24.568.478 | 27.180.123 | 3.026.736 | 39.203.696 | 32.230.432 
DR... dééuiséose: » » » 978.426 | 3-092.0191 3.310.515 278.426| 3.032.019! 3.310.415 
Chelif …... M ane oi » » » 541.924 38J.5U2 410. 126 54). 924 38y. 702 440.496 
ürande Kabyiie............ » » » 15.752 181.113 196.865 15.752 181.113 196.865 
SP , » » » » » , + » 
Ré. copocesecdée ce » È » 14.412 191.973 206.415 11.442 191.973 206.415 
MOSlAgaNemM ...s.s.ssus es « » D » 126.155 | 2-X76.243 | 3.002.398 126.155] 2.836.243! 3.002.398 
2, RSR FRE » » » 16.41%] 4.766.935 | 5.182.671 116.4%6| 1.766.235 | 5.182.671 
M D cie ensoces » » » 1.146 36.049 10.495 4.416 36.049 40.495 
Flemeen .….....s.sssess ” » ” 46. 187 209.618 556.105 46.187 209.618 556.105 
DOUUIA scores: » w » 0) » » » » » 
Pare Re GR ASE VIE » » » 1.278 6.673 7.951 1.278 6.673 7.951 
i na remonte. » D » D » » » L 
BONE ..........sso00 00 0 0 » » À » 26.737 105.688 192.495 26.737 405.688 122.195 
Constantine .............. » = » 11.746 110.091 151.837 11.746 140.091 151.837 
+ — iTouggourt et 
uargla) cpsccsenceccsee » » » » » » » » » 
ti CRETLIILILLILLLILILILILILLE »” » » 4.562 57.009 61.571 k.562 57.009 61.571 
Totaux d'Algérie... D » » 097.391 | 12.592.243 | 13.589.604 997.391 | 12.592.213 | 13.5N9.604 
(1) (2) 
Résultat général... 115 081! 4.635.281 5.050.290! 3.6:9.046 ! 37.160.691 | 10.769.727 | 4.024.127 | 41.795.909 | 45.820.036 





(4) Y compris 21.391 hectolitres de vins l'Alsace. — (2) Y compris 168.062 


hectolitres de vins d'Alsace. 








ee 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 


Quantités imposées... ....ssssssossosossoress 


Stock commercial. .…....... 000.900 0 0 


Mai 


Antérieurs 


ss. 


1959-1960. 


2900. ss ccosoo ones cos ss ace ssssanatss.en . 


DE MAI 


133.455 hectolitres. 


1.442.747 hectolitres. 





1.576.202 hectolitres. 


né 753.138 hecto'itres. 
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QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A. 0. C. Autres vins. Total, 
commercial. d'ordre. 
Mai Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. 
884 5.057 5.941 5.474 42.587 48.061 6.358 47.644 54.002 8.508 53 
2.965 64.158 67.123 83.581 614.153 697.734 86.546 678.311 764.857 157.438 54 
450 3.303 3.753 95.126 180.568 205.694 25.576 183.871 209.447 29.447 55 
1.390 12.050 13.440 29,900 256.400 286.300 31.290 268.450 299.740 55.017 56 
1.250 10.977 12.227 28.324 226.298 254.622 29.574 237.275 266.849 48.781 57 
1.054 5.996 6.280 97.299 918.927 246.156 28.283 294.153 252.436 43.346 58 
31.498 963.851 295.349 118.988 962.374 1.081.362 150.486 1.226.2%5 1.376.741 330.795 59 
2.256 14.961 17.217 26.917 909.122 236.040 29.473 294.084 253.257 31.364 60 
910 9.821 10.721 11.848 113.296 128.144 15.758 123.117 138.875 9.213 61 
8.994 101.337 110.331 51.189 438.053 492.249 63.183 539.890 602.573 129.984 62 
1.105 0.158 10.263 53.554 434.376 487.930 54.659 443.534 198.193 78.104 63 
41.117 8.752 9.869 19.961 389.594 439.555 51.078 398.346 449.424 71.780 64 
278 2.416 2.691 11.367 114.757 126.124 11.645 117.473 128.818 18.429 65 
2.786 25.046 27.832 12.735 105.356 118.071 15.521 130.382 145.903 149.439 66 
7.020 412,392 49.412 32.064 200.652 322.716 39.084 333.044 372.428 173.905 67 
856 7.057 7.913 46.847 356.027 402.884 47.703 363.094 410.797 294.414 68 
14.562 88.018 102.610 122.956 1.011.999 1.134.255 136.818 1.100.047 1.236.865 369.804 69 
565 4.035 4.600 21.700 167.312 189.012 22.965 171.347 193.612 34.753 70 
6.486 45.175 51.661 49.621 371.230 420.851 56.107 416.405 472.512 299.442 71 
2.311 15.469 17.780 21.209 162.711 183.920 23.520 178.180 204.700 28.882 72 
777 6.715 7.492 97.688 205.006 299.694 28.465 211.721 240.186 42.268 73 
4 399 443 24.581 197.626 292,907 24.625 198.025 292,650 56.135 74 
76.107 566.809 642.916 821.388 6.189.446 7.010.834 897.495 6.756.255 71.653.750 2.607.369 75 
7.008 57.728 64.736 66.880 538.853 605.733 73.888 596.581 670.469 138.407 76 
1.243 8.803 10.046 18.858 151.975 170.833 20.104 160.778 180.879 36.142 77 
1.988 44.304 49.292 54.516 449.991 504.507 59.504 494.295 593.799 120.174 78 
1.178 5.946 7.124 23.950 178.239 202.189 95.128 184.185 209.313 37.800 79 
4.844 28.991 33.835 32.250 248.712 280.962 37.094 271.703 314.797 50.760 80 
885 7.247 8.102 11.056 114.565 128.621 14.94 121.782 126.723 62.557 81 
124 969 1.093 4.579 38.747 43.296 4.708 39.686 44.389 7.998 82 
352 2.535 2.887 54.747 404,070 458.787 55.069 406.605 461.674 89.634 83 
2.055 15.736 17.791 13.22 96.827 110.048 45.276 112.563 127.839 174.813 84 
385 2,135 2,520 12.079 95.783 107.862 12.464 97.918 110.382 21.538 85 
750 3.324 4.074 11.617 87.975 99.592 12.367 91.299 103.666 24.258 86 
783 5.967 6.750 39.127 305.573 344.700 39.910 311.540 351 .450 52.336 87 
921 5.285 6.206 29.207 234.307 263.574 30.188 239.592 269.780 69.495 88 
1.545 9.887 11.432 21.953 162.875 184.828 23.498 172.762 196.260 41.778 89 
323.449 2.241.507 2.664.956 3.583.582 | 28.197.440 | 31.781.022 3.907.091 | 30.528.947 | 34.445.978 | 12.086.174 
» » » 47.937 406.681 454.618 47.937 406.681 454.648 515.584 
» » » 1.844 16.706 18.550 1.844 16.706 18.550 3.160 
» » » 2,143 91.725 23.868 2,143 21.725 23.868 8.723 
, » » 726 2.137 2.863 726 2.137 2,863 568 
» » » 1.392 41.465 12.557 1.39 11.165 12.557 7.637 
» » » 4.313 35.874 40.187 4.313 35.874 40.187 346.083 
» » » 20.255 256,278 286.533 20.255 256.278 286.533 729.406 
» » » 1.810 9.978 11.788 1.810 9.978 11.788 231 
» » » 2,935 13.534 16.469 2.935 13.534 16.469 25.647 
» » » 507 5.371 5.878 507 5.374 5.878 500 
Ê » » 629 5.653 6.282 629 5.653 6.282 241 
» » » 1.279 9.675 10.954 1.279 9.675 10.954 1.120 
» , , 20.670 161.776 182.446 20.670 161.776 182.446 55.800 
» » » 9.726 71.895 81.621 9.726 71.895 .621 16.510 
» » » 470 3.605 4.075 470 3.605 4.075 323 
» » » 2.840 23.701 26.541 2.840 23.701 26.541 9.589 
» , » 129.476 1.055.754 1.185.230 129.476 1.055.754 1.185.220 1.721.022 
= 
323.449 2.311.507 2.664.956 3.713.058 | 29.253.194 | 32.966.252 4.036.507 | 31.594.704 | 35.631.208 | 13.807.196 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE MAI 1960 
METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Congélation Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. 
Quantités Jus Moûts : Quantités Jus Moûts up: Quantités Jus Moûts 
disparues. | de raisins. | concentrés | Vinaigres. | disparues. | de raisins. | concentrés. | Vinaigres. | jisparues. | de raisins. | concentrés. | Vinaieres. 

















Du 1er sep. 1959 
au 3% mai 
___ AA 








376.138 

















357.112 181.162 















45.721 





376.438 








269.708 





187.621 





402.833 


m2 
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RENSEIGNEMENTS AFFERENTS À LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 


En 



















































































— 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
vus à En SE contrélée Autres vins. Total. 
fer septembre ier septembre ier septembre 
+ Septembre. | Différence. v$ Septembre. | Différence. Septembre. | Différence. 
31 mai 1960. 31 mai 1960. 31 mai 1960. 
Métropole s...sssssssossé ee 5.050.299 445.756 4.604.543 | 27.180.133 3.220.629 23.959.504 | 32.230.432 3.666.385 28.564.047 
AIgérie s..ossosocoososes se » É » 13.589.604 3.266.678 10.322.926 | 13.589.604 3.266.678 10.322.926 
Total ss. cocos00..0005e 5.050.299 445.756 4.604.543 | 40.769.737 6.487.307 34.282.430 | 45.820.036 6.983.063 38.886.973 
QUANTITÉES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à appellation d'origine contrôlée. Autres vins. Total. 
1er septembre 4e septembre 1er septembre 
y. Septembre. Différence. — Septembre. Différence. Septembre. Diflérence. 
31 mai 1960. 31 mai 1960. 31 mai 1960. 
Métropole ....ssossosesss | 2.664.956 249.047 2.415.909 | 31.781.022 | 39.298.816 | 27.851.206 | 34.445.978 4.178.863 | 30.267.115 
Algérie LELLLAELAELELELELELEL:] » » 5 1.185.230 124.100 1.064.130 1.185.230 124.100 1.064.130 
Total ssssossssesssssse | 2.664.956 249.047 2.415.909 | 32.966.252 | 40.509.916 | 28.915.336 | 35.631.208 4.299.963 | 31.331.245 
—————……—…—………………. ………….…. a = 














Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
dans des établissements nationaux de bienfaisance. 





Des concours pour le recrutement de sténodactylographes seront 
organisés dans le courant du deuxième semestre 1960 dans les éta- 
blissements nationaux suivants : 

Etablissement national des convalescentes du Vésinet (Seine-et- 
Oise), pour un emploi. 

Thermes nationaux d’Aix-les-Bains (Savoie), pour deux emplois. 

Hôpi ice Dufresne-Sommeiller, à la Tour (Haute-Savoie), 
pour un emploi. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les dates 
des co les conditions d'inscription et le programme des 
Dons deu aux directeurs de ces établissements nationaux 
de bienfaisance. 





Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'hôpital-hospice de Montargis (Loiret). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 3 et 4 octobre 1960 
pour le recrutement de deux commis à l’hôpital-hospice de Mon- 
targis (Loiret). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 


1°" janvier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois 
reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de 
la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publies en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 
des dispositions de larticle 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 3 septembre 1960 à l'inspecteur divisionnaire, directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale du Loiret, 
23, rue Pothier, à Orléans, qui fournira aux personnes en faisant 
la demande toutes indications utiles concernant notamment le pro- 
gramme et la liste des pièces à produire pour la constitution des 
dossiers de candidature. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Trun (Orne). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Trun (Orne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale de l'Orne, préfecture, à Alençon. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officels, 


Hexnt MOREL 
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INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D’OUTRE-MER 


SITUATION AU 30 AVRIL 





1960 











ACTIF 


Disponibilités ........ssessssseresessnonesenenesrenes 


a) Billets de la zone franc...... 712.326,75 





b) Monnaies divisionnaires...... 630.390.66 

c) Correspondants sssss.ss..... 13.507,64 

d) Trésor public. — Compte ht À 
d'opérations «.epsssss.. se 98.237.433,95 

Effets à court terme escomplés............ 5668060 


Effets représentatifs de crédits à moyen terme (2). 
Comptes d’ordre et divers............e sécrécésoséese 


Matériel d'émission transféré...... Lodnssadinsceostans 


99.692.659 


54.173.034,79 
15.008.963,38 
.374.491,55 


902.286,06 





179.152.374,78 








PASSIF 
Engagements à Vu6........socococosooéosescsossesosoe  174.443.206,99 
a) Billets en circulation (1)...  158.462.908,45 
b) Comptes courants créditeurs 
ot. OO... coss.see 7.664.241 ,43 
c) Transferts à régler........ese 8.316.057,11 
Caisse centrale de coopération économique....s...se 801.733,22 
Coiobtes d'ordre ‘et GIVErs:...: sc osé iohasnscsseses 1.907.434,57 
Dotalion soso soéooscocccocccsceseeses c'e 2.000.000 
179.152.374,78 








(4) Par département, en monnaie locale: 


Guadeloupe .....ssssosssesesessssses ces. Pe 
Guyane ....... ddssososotsstinesedeeesesse: F. 
Martinique ...... Soon coocsdoscsssoeecseses ce F. 
Réunion ...... hasdldaécssséne css D: Do 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
Moyen (ETME.....ssssssossensenssssessnsse …. 


4.239.8416.995 

883.688. 400 
4.299 .682.610 
3.159.036.420 


20.831.268 








Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY, 





BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 30 AVRIL 





1960 


(En francs C.F.A.) 











ACTIF 


Disponibilités ....,..... 


a) Billets de la zone franc...... ù 56.551.190 
b) Caisse et correspondants... 2.386.680 


c) Trésor publi. — Compte 





d'opérations +... sereuretse 10.285. 702.782 
Effets et avances à court terme.........ss...ssssosee 
a) Effets escomptés........se nd 9.220 .5S2.819 

b) Avances à cour! terme...... 121.956.992 





Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme 2). 


Comptes d'ordre et divers......….. vois cssssessssee 
Matériel d'émission transféré........, ssovsis ste 
Immeubles, matériel, mobilier... ...ss....esese 5. 


10.314.613.G57 


9.415.5°9.381 


1.324. 155.815 
175.567.615 
51.138.266 


232.260 .791 


md. 





(1) Délail des billets et monnaies émis par Etat: 
Afrique équatoriale........ onseemseis soc énañes ce 
CURITOUR  sie ceceudce titres eco daseor ose . 


2) Engagements de mobilisation de crédits à 
PNR MP iuspatrretebadessen macesnrass se ten ss 


21.573.605.555 


10.474.551.355 


8.347.419.868 


1.786.935.449 








PASSIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en circulation M}... sos... 
Comptes courants créditeurs et dépôls. ss. 


Fransiorts à Rio... socessssnés dise 


Comptes d'ordre et dÎVers. ss cmanibcesaic028s 


botation METETIISIIILE TS …..... CRERERERETR IEEE R TI RT TILL TT) 


18.821.962.223 


2.054.855.754 


245.714.092 


201.013.516 


250.000 .000 





21.573.605.555 








Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
C, PANOUILLOT, 


Les censeurs, 
H. PRUvVOST, P. CHAVARD, 
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| BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L'OUEST 





SITUATION AU 31 MAI 1960 





































































































Î » (En francs C. F. A.) 
CT 
| 
À ACTIF PASSIF 
11 Disponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 
4 Bitiets de la zone franc..........., docées cesse 183.993 211 | Lo ER 
| Correspondants en France. .…......... ddctenée 3.285.797 Billets et monnaies en circulation. .............. | 99.1709.254.969 
Trésor public. — Comptes d'opérations..." 30.011.858 972 Comptes courants CréditeUrS. ..sossossseesesees 616.594 .732 
Disponibilités dans la Zune d'étissiON. .. ess... ve e 211.272.391 
Eflets escomptés (1)...... Min hoc clidereos T 38:08. 508.5 
TR ss soc co ve se sss en ceoc soc bag, Fonds propres: 
: Avances à COUT LEFINE..........musesenu ns» PETETEEE 19.100 .000 500.000 | 
Créance résultant du transfert du privilège Et o 4.163.809 .123  sseliisiäiidésisesésaié CERF ELETIEILE ELLES we : .000 
Titres de participation et autres immobilisations Réserves statutaires (art. 23)......00000.e ssssée 015.545.964 
(MOINS aMortissements).... so... cie 1.044.716.095 
ds. KM &  . . CMP NES NN 7.982.690 .996 
| 
68.096.155 .099 Comptes d'ordre et divers... s.oscocesccesosses os ee 8e e 6.704.759 .437 | 
{) Dont effets à moyen terme.....s.ssssssses |  1.486.147.445 68.096 .155.099 | 
Sur autorisation en cours de.......... Dbesiéres 2.74 2. 326.000 | 
| Le directeur général: R. JULIENN&. 
— 
: i 
SITUATION AU 31 DECEMBRE 1959 
— — | 
ACTIF PASSIF | 
Disponibilités RARE LLLLRELERELIRLELRRRERLERLRLELRLLRLE] 55.054.613.125 FE. = D E. Se 13.097.876.271 
éescompte à MOYEN TErME. .....ssssssssomosssonsee 4.23 .593.398 LR à TÉL RÉLTS RS ET ITS 3.530.263.099 
Avances aux entreprises privées. Saéestècsss 95. 193.287.382 F. à. Mnirechimaamstesséoersaarieosseioues «…  12.852.959.327 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- Fonds national de régulart-ation des cours.......... 1.533.076.298 
sc den mec ss cran ae co ce 19.211.329.686 Fonds de soutien des textiles... sis tessies at 2.514.480.973 
Avances aux Ftats, collec tivités territoriales et orga- Comptes courants créditeurs........…. nées decssest ss 1.912.,748.070 
PNR PUIS. oconooccccsoscoscoccovcocosoces 151.247.967. 752 Préts du Trésor pour inveslissements...... cssosoocee 219.182,58. 700 
‘ 2 ess amsn ee so cos déécctséves sesese 8.295.416.916 Comptes d'ordre et divers.......... ssodosestoctésosse PSS 
Immeubles, matériel, mohiljer.:....s.ssssssssssousse 1.684.003.671 SO PSP NA AE Al FPS PRE RE énate 300.000 .100 
Comptes d'ordre et divers.....sssssssosossossosscosee 6.916.817.410 POUR Socéorosssesscoscnss cos TE rt . 2.500.000.000 
315.365.099.370 315.365 .099.370 
Certifié conforme aux écritures: 
| Les censeurs, Le directeur général, 
5 J. DENIZET, H. BIZOT, G. GILET. A  POSTEL-VINAY. 
a | 
‘ SITUATION AU 31 JANVIER 1960 
À ——————————— — 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités ............... dbrendadrtsses éosoÿdtss ..  542.501.705,56 4 EL IX Bliss dadindeseresilosideosaceseresiceer : DR TOUS 
Réescomple à moyen lerme..... PPCPPETETE SET I TITI IL 48.10).9:53.9x BBD. Bronsnossssosss sous sos ssosossossense 31.057.930,24 
| Avances aux entreprises privées. .........ss.s......e 358.526. 162,31 F: Me soi dotodonanénsansren ne ipasabse ssassensssntesss + _124.107.949,10 
Avances aux Suciélés d'Elat el aux sociétés d'éco- Fonds nalional de régularisation des cours........... 74.330. 362,98 
nn rade utné coins hé 0.0 0 0 500.216.015,29 FRA SM os elondoecooocecs 25. 41.809,73 
Avances aux Etats, collectivités territoriales el or:a- Comples Courants CréduHeurs. . «ss ccsososscs esse sé 13.779.517,21 
nismes publies............................sssse 1.546.583.713.37 Prèts du Trésor pour investissements................ 2.191.825.587 
a 2 LU OSNNN PPT OREILLETTE Séécecse 82.953.601 16 Ehmytes d'ordre et dlVérs.i. ho ce 00e 0 197.752.20 ,46 
Immeubles, matériel, mobilier. ...................... é 17.121 832.99 TR TE rod ce su cas 3.900.000 
Comples d'ordre et divers........ aéoènes ess Éitaience 53.031. 261.85 Dotations ordis sitontiosvess 0e 00 éfoc uses 25.000.000 
; 3.119.908.25:,51 3.149.968.257,51 
Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 
J. DENIZET, H. BIZOT, G. GILET. A. POSTEL-VINAY. 
eq + mean mens | 
i 4 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





RUE 


RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE GENERALE D'ENTREPRISES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 36.160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 56, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
R C.: Seine n° 54-B 4990. 


Obligations 4 0/0 de 50 NF (émission 1942). 





Liste numérique des 289 obligations 4 0/0 1943 sorties au tirage 
du 20 juin 1960. 


40.007 — 10.049 à 10.053 —1|— 14.617 à 14.619 — 14.651 à 
10.176 — 10.259 à 10.262 — 10.267 | 14.654 — 14.665 à 14.672 — 14.799 
— 10.293 — 10.301 — 10.313 à |à 14.805. — 14.866 à 414.870 — 
10.316 — 10.412 — 10.505 — 114.872 et 11.873 — 14.958 à 14.962 
10.517 à 10.519 — 10.553 — 10.585 | — 14.990 et 14.991 — 15.067 à 
à 10.591 — 10.792 à 10.794 —|15 070 — 15.072 à 15.074 — 15.149 


10.803 — 11.009 et 11.010 — 11.022} à 15.155 — 15.270 à 15.274 — 
et 11.023 — 11.290 et 11.291 — 15.525 à 15.527 — 15.532 et 15.533 
11.781 et 11.782 — 11.787 — 11.851 | — 15.625 à 13.630 — 15.633 et 


> 





— 11.853 — 11.855 à 11. — | 15.631: — 16.036 à 16.045 — 16.174 
12.350 — 12.354 et 12.355 —|à 16.179 — 16.206 et 416.207 — 
— 12.564 à 12.571 — 12.578 | 16.209 — 16.296 à 16.300 — 16.303 
à 12.582 — 12.796 à 12.798 |et 16.304 — 16.332 à 16.335 — 
— 12.991 et 12.992 — 13.126 à | 16.404 à 16.412 — 16.500 à 16.503 
13.195 — 13.182 et 13.183 — 13.205 | — 16.613 à 16.620 — 16.67% et 
à 13.213 — 13.235 à 13.239 — 116.676 — 16.679 et 16.680 — 16.717 
13.444 — 13.447 à 13.451 — 13.477 | à 16.724 — 17.018 et 17.019 — 
à 13.480 — 13.516 et 13.517 —|17.022 et 17.023 — 17.037 à 17.039 
13 557 à 13.559 — 13.891 à 13.894|— 17.067 à 17.071 — 17.111 et 
— 13.930 — 14.101 à 14.109 —|17.112. 

14.217 à 14.224 — 14.627 à 14.634 


Ces obligations seront remboursables à partir du 15 août 1960 à 
50 NF, coupon du 15 févriér 1961 attaché, aux caisses suivantes: 

Crédit lyonnais; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit commerciai de France; 

Union française de crédit pour le commerce et l’industrie. 

La société a racheté 128 titres pour compléter cet amortissement. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,70 NF; prime de remboursement, 1,20 NF. 


Liste numérique des obligations 4 0/0 1943 sorties au tirage 
du 23 juin 1959 et non encore présentées au remboursement. 


10.044 — 10.305 et 10.306 — 13.115 à 13.154 — 16.568 à 16.570 








COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 380.097.075 NF 
62, BOULEVARD Victror-Iiuco, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948. 
Tirage du 3 juin 1960. 
Numéros des obligations amorties, 


5.691 à 4.121 


Le remboursement aura lieu à partir du {er août 1960 à raison de 
100 NF net par obligation nominative ou au porteur. 





SOCIETE DES EAUX DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME AÛ CAPITAL DE 40.800.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 52, RUE D’ANJOU, PARIS (8e) 
R. C.: S2ine no 57-B 2641. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 20.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal constituant l'emprunt 
‘d’un montant nominal de 4.000.000 NF émis par décision du conseil 
d'administration du 1°" avril 1960, prise en vertu de l'autorisation 
de l'assemblée générale des actionnaires du 2 septembre 1959. 




















————_—_—_—_———— 

DATE NOMBRE DATE NOMBRE 

d'amortissement. ge - À d'amortissement. qe 
10 juin 1961........ 660 10 juin 1971... 993 
ee EE PT 638 —. I. 1.034 
— 190%... 716 — 1973... 1.077 
is "Mi chisne 746 — 1974. 1.122 
…— I... 17 .. ist 1.169 
— 1966...,,... S10 — 1976..... 1.218 
nn sc ° 813 RS | à “CPR 1.269 
— 1968... 873 — 1978 1.321 
— 1969.. 915 — 1979... . 1.376 
—  IM..ssstée 953 — 1980 1.434 


Total: 20.000 obligations. 
| 


Société des Autobus du Centre - }. BERNIS et C° 


SIÈGE SOCIAL: 34, AVENUE GABRIEL-PÉRI, A LIMOGES 


CAPITAL SOCIAL: 1.000.000 pr NF 
Registre du commerce: Limoges 57-B 155. 


Liste des obligations 6,50 0/0 de 10.000 F (100 NF) nominal, sorties au 


tirage en 1960, remboursables à 11.500 F (115 NF), à partir 
1° août 1960, à la banque Tarneaud, à Limoges. 


1 7 
47 58 
76 717 

147 152 
187 188 
203 244 
317 319 
338 340 
363 408 
415 419 
454 476 
539 543 
083 086 
619 621 
6410 612 
677 78 
696 768 
863 897 


1.007 1.008 4. 
1.025 1.026 1. 


15 

61 
126 
164 
189 
248 
321 
346 
411 
426 
479 
590 
612 
632 
649 
683 
793 
900 
013 
029 


28 37 
68 70 
139 141 
171 186 
191 192 
267 268 
327 332 
DA 355 
412 M3 
429 453 
494 218 
570 575 
617 618 
626 639 
75 676 
689 693 
795 &O* 
901 906 
1.022 41.023 


1.032 1.043 





1.054 
.401 
.133 
.249 
415 
.511 
.531 
.582 
.624 
.661 
.746 
.772 
863 

70 
.172 
.234 
.288 
.310 
.304 


DS bn bn boit joie boit jolie ele fade joie fe bo joie 
+: 0 


12 Po Po 15 


1.066 
1.105 
1.211 
1.287 
1.436 
1.512 
1.526 
1.587 
1.635 


DO DO PO DD DD FO D D foin je puit puit DE jee bed je foie 


du 
1.086 1.099 
1.122 1.125 
1.232 1.233 
1.310 1.367 
1.471 1.507 
1.521 1.525 
1.573 1.574 
1.612 1.622 
1.641 1.649 
1.678 1.704 
1.763 41.768 
1.830 1.856 
2.006 2.043 
2.148 2.169 
2.211 2.23 
2.261 2.281 
2.308 2.309 
2.238 2.333 
2.388 2.52% 


Premier tirage remboursable au 4° août 1959. 





Liste des obligations amorties par tirages antérieurs 
et qui n'ont pas été présentées au remboursement. 


1.128 1.576 1.735 


154 657 


931 


1.003 


1.073 
1.755 1.800 1.975 1.994 2.263 


1.120 





\ 
ÿ 
} 
‘à 
k 
d 





DE 











6074 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Juillet 190 





SOCIETE DES VETEMENTS CONCHON - QUINETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.300.000 NF 
46, BOULEVARD PASTEUR, À CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 54-B 82. 


Obligations de 100 NF 5,75 0/0 (émission 1955). 


Conformément aux conditions de l’émission, l'intégralité de l’amor- 
tissement 1960, soit 244 obligations, a été assurée par rachats en 
Bourse. 11 n’y a donc pas lieu à tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


11 163 183 264 26812.470 3.543 3.676 3.779 4.292 


32 359 416 4123 44214.399 4.726 4.846 4.857 5.131 
444 522 1.140 1.159 1.16915.141 5.707 5.781 5.791 5.79% 
1.178 1.184 41.409 1.420 1.449 | 5.982 

2.147 2.266 2.356 2.377 2.M7| - 








Compagnie Générale de Construction de Fours 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.830.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, PLACE Des Etats-Unis, À MONTROUGE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 511, 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 1° septembre 1960. 


Usant de ta faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 1 septembre 1960 

En conséquence, il ne sera pus effectué de tirage au sort. 

Les précédents anortissements ayant été réalisés également par 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
bourser 








DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe réunis.) 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000 NF 
Sièce soctaL: BLOIS, 16, AVENUE GAMBETTA 
R. C.: Blois ne 54-B 5. 


f 


Emprunt 4 0/0 1945, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procède au rachat de gré à gré de trois obliga- 
tions 4 0/0 1945, 

En conséquence, le tirage au sort a porté sur 12 obligations dont 
les numéros suivent 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 12 obligations sorties au onzième tirage au sort effectué le 
15 juin 1960 et formant, avec les titres rachetés de gré à gré, la 
totalite de l’annuité a amortr au 1” septembre 1960. Ces obli- 
D, ere remboursables à 50 NF à partir du 1e septem- 

re 1960; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
boursersau 15 juin 1960 











ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- 

sement. 
3 1958 64 1958 178 1959 
8 1959 79 1960 185 1960 
42 1956 92 1960 187 1959 
17 1957 100 1960 211 1960 
18 1958 107 1956 237 1960 
149 1960 120 1955 243 1959 
20 1958 148 1959 254 1958 ” 
29 1960 150 1960 265 1960 
30 1960 159 1960 

















—_— 


Emprunt 5,50 0/0 1947, 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat de gré à gré de trente-six obliga- 
tions 5,20 0/0 1447. 

En conséquence, le tirage au sort a porté sur 72 obligations dont 
les numéros suivent. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 72 obugations sorties au treizième tirage au sort effectué le 
15 juin 1960 et formant, avec es titres rachetés de gré à gré, 
la totalité de l’annuite à amortir au 15 octobre 1960. Ces obliga- 
tions seront remboursables a 50 NF à partir du 15 octobre 1960; 


20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser au 15 juin 1960, . 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || : NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. sement. sement. 
4 1959 693 1960 1.341 1960 
79 1960 710 1959 1.373 1960 
80 1960 721 1960 1.396 1960 
81 1960 727 1960 1.417 1960 
101 1960 730 1960 1.440 1960 
131 1958 719 1959 1.461 1960 
145 1958 718 1960 1.463 1960 
152 1960 786 1960 1.476 1959 
161 1958 795 1960 1.485 1960 
175 1960 812 1959 1.581 1958 
202 1959 813 1959 1.594 1960 
207 1960 815 1959 1.614 1960 
208 1958 816 1959 1.647 1960 
214 1960 850 1960 1.665 1960 
224 1959 875 1958 1.669 1960 
23 1960 878 1960 1.697 1959 
379 1959 916 1959 1. 734 1960 
376 1960 918 1958 1.735 1959 
378 1959 022 1969 1.719 1960 
395 1960 938 1960 1761 1960 
416 1958 987 1960 1.816 1960 
17 1958 1.001 1959 ' "829 1960 
418 1959 1.005 1960 "818 1960 
168 1960 1.009 1959 1.84 et 
475 1960 1.052 1960 1.851 1e 
47 1960 1.106 1958 1.852 1959 
180 1960 1.112 1960 1.857 1959 
334 1959 1.114 1960 1.871 1960 
535 1959 1.199 1952 1.883 1960 
547 1960 1.205 1959 1.898 1959 
551 1960 1.206 1959 1.907 1955 
581 1959 1.215 1960 1.910 1955 
614 1959 1.233 1960 1.911 1951 
621 1958 1.243 1960 1.916 1960 
624 1959 1.257 1960 1.928 1959 
626 1958 1.279 1960 1.932 1958 
630 1958 1.281 1959 1.934 1959 
6416 1951 1.286 1959 1.946 1960 
647 1952 1.305 1960 1.953 1960 
653 1959 1.328 1960 1.96% 1959 
658 1960 1.330 1958 1.998 1960 
* 673 1960 1.333 1959 


Veuve CLICQUOT - PONSARDIN 
B. de Vogüé et C:° successeurs. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 9.000.000 D NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DU TEMPLE, A REIMS (MARNE) 
Registre du commerce: Reims ne 55-B 129, 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 


Quinzième amortissement du 16 août 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des 250 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour Je 16 août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembour- 
ser. 
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BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE 


—— 





Situation au 30 avril 1960. 

















ACTII 
uméraire en caisse: 
E «+ lingots et Enr dde 0.0 0 0 28.052.522,83 
i s et monnaies de la zone 
gr e Leds Mandat et Res tee sh 19.811.599,50 
me 47.867.122,3 
Correspondants divers d'’Algérie................. ee 13.560.107,49 
Comptes courants postaux.......... contédsassiedois 2.161.250 F. 
Disponibilités en métropole........... sesossosce ... 15.273.885 ,31 
Disponibilités sur l'étranger.................. ss. 4.408.078,936 
Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1918 
approuvée par la loi ne 49-39 du 12 janvier 1949). 12.000.000 » 
Effets et valeurs en portefeuille..................... 2.125.170.599,32 
Comptes courants garantis par nantissements de 
titres .....oco0.ee coco snénoscerareebénees RECPORAENURS 15.985.626, 80 
Avances à 30 jours sur bons du Trésor et effets L À 
publics ...........scsoosososcsossssssese ee ossi 97.183.250 » 
lrmmobilisations (moins amortissements).......s.see 45.470.939,66 
Participations et placements.......,..,.......e. .... 153.115 .014,29 
PR dl oh To sh roc mdiniosstes der étions at 305.380.578,38 
nur de l'AUR. ss vos ds socssou.e 2.878.716.452,81 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation........... osossosnes 2-08 IS. 25 0 
Comples courants crédileurs : 
FPOSOP.. DUDIIC... 0008 + 0 0 ° 0.0 0.0: cs... AETETT 2.138.794,65 
CR PORN EPP Er 503.860, 20 
Comptes courants Sur place.......sssssesosssssse 144.652.175,38 
Autres engagements à vue..... Soosdroboibonstette 111.089.612,60 
Capital de la banque........ss.scesonosscssmcssosse 20.000.000 » 
ROBOFVES SIMON... rois core scde ses cvs 13.166.666,66 
Autres réserves... ....coooossssoss ce ac ss nées sù évé 186.750 .680,26 
PET side posée disons ne 3 339.276.316,99 
Total du PASS sono cossosocosssvooses ‘2:078:716.452;81 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme Paulette Bervick, née Olier, demeurant à Ham-sous-Varsberg 
(Moselle), 6, rue de Porcelette, représentée par. Me Swialty, avocat 
à Metz, actionne M Jean-Victor Bervick, ouvrier, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves, 
et requiert de prononcer le divorce d’entre les parties aux torts 
exclusifs du défendeur et de le condamner aux dépens. 

Mme Bervick-Olier assigne M  Bervick aux débats oraux qui 
auront lieu le mardi 4 octobre 1960, à 9 heures, devant la 2e chambre 
civile du tribunal de grande instance de Metz, avec sommation de 
constiluer avocal admis près ledit tribunal 

La présente publication vaut signification publique. 

Greffe du tribunai de grande instance. 

Metz, le 17 juin 1960. 

Le greffier du tribunal de grande instance. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Doignon (Max-Germain), né le 1er juillet 1922 à Toulon (Var), 
demeurant à Paris (16°), 7, rue d’Ankara, agissant tant en son 
nora personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Francis- William, 
né le 6 octobre 19% à Paris, Sophie-Ghislaine, née le 7 décembre 
1946 à Paris; Muriel-Nicole-Paule, née le 27 octobre 1951 à Nancy, 
et Alex-Ghislain-Henri, né le 3 octobre 1955 à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de Tournier. 





M. Raynaut (Jacques-Modeste-Henri), né à la Turbie (Alpes-Mari- 
times) le 12 mai 1892, demeurant à Nice, 59, quai des Elats-Unis, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique ceiui de Raynaud. 


M. Tachier (Jean), né à Cognac (Charente) le 18 février 1911, 
demeurant à Casablanca, 46, rue de Reims, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Tacher. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





4 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire, gestionnaire de l’école 
privée des garçons de Gourin. But: promouvoir, soutenir les œuvres 
d'enseignement livre et d'éducation populaire, avec toutes les œuvres 
scolaires périscolaires les intéressant. Siège social: école privée des 
garçons, rue de la Gare, Gourin (Morbihan). 


& juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Société 
amicale des jeunes de Vieux-Cérier. But: prendre toutes initiatives 
de nature à retenir et attacher au sol natal les jeunes de la com- 
mune, promouvoir toutes institutions ayant pour but l'hygiène et 
la santé physique de ses membres, le bon emploi des loisirs et les 
intérêts matériels et moraux des adhérents. Siège social: mairie de 
Vieux-Cérier (Charente). 


7 juin 1960. Déclaration a la préfecture du Tarn. Inter-Apro du Tarn. 
But: créer un climat de coopération et de confiance entre les 
différentes personnes physiques et morales intéressées par le pro- 
blème de la construction, étudier les problèmes communs aux diffé- 
rentes professions et administrations intervenant dans l'acte de 
bâtir, mettre en œuvre les moyens en son pouvoir permettant de 
favoriser ou d’améliorer la productivité dans la construction, et 
notamment d'organiser et de coordonner en ce sens les actions 
communes aux différentes professions et industries concourant à 
la construction; proposer aux pouvoirs publics et aux organismes 
privés les solutions aux problèmes de leur compétence susceptibles 
de favoriser ou d'améliorer 1a productivité dans la construction. Siège 
social: 9, Lices du Nord, AIbLi 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Association 
des chasseurs de Morsain, But: protection du gibier. Siège social: 
mairie de Morsain (Aisne) 


8 juin 1960. Déclaration à læ sous-préfecture de Pontoise. Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés, en 
danger physique ou morai, ou réputés tels la protection effective 
des lois tutélaires. Siège social: 71, rue Paul-Lafargue, Villepinte 
(Seine-et-Oise). 


10 juin 1960, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Association 
locale des aides familiales rurales de Bertincourt et environs. But: 
aider matériellement et moralement à domicile les familles rurales, 
notamment les mères de famille. Siège social: chez M. Maurice, 
président, à Velu, par Bertincourt. 


11 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La Côte 
des Mégalithes. Bu: organiser et orienter les intérêts de la région 
dans le domaine du tourisme. Siège social: mairie d’Auray (Mor- 
bihan). 


42 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Centre 
d'études techniques agricoles de Marsaz. But: étudier et a pliquer 
les méthodes modernes afin d'améliorer la rentabilité de exploi. 
tation familiale des adhérents. Siège social: mairie de Marsaz. 


3 juin 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 
anciens élèves de l’école des adjoints techniques de la santé. But: 
aide morale et matérielie aux élèves de l’école. Siège social: 
17, avenue du Traité, El-Biar. 


43 juin 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Béthune. Billard- 
Club de Bully. But: pratique du jeu de billard et création de diens 
de camaraderie entre les joueurs. Siège social: café Perry, place 
Victor-Hugo, à Bully-les-Mines (Pas-de-Calais). 
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48 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Karting- 

des But: introduire et promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: chez 
M. Goyet, rue Saint-Georges, Villaines-la-Juhel (Mayenne). 


44 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Union 

des aveugles et grands infirmes de France et d'outre-mer, 

du Nord. Bul: grouper en son sein les membres actifs 

et d'honneur dé l'U G. A. G., L F. O. M. résidant sur le territoire 

qui lui est imparti par le conseil national et ne pouvant excéder 

l'étendue de deux départements, assurer le rayonnement de l’Union 

générale et défendre les intérêts moraux et matériels des aveugles 

oN + infirmes. Siège social: 304, avenue Anatole-France, Anzin 
Word). 





45 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Tennis-Club Saint-dean. But : pratique du tennis. Siège social : 
avenue André-Bellon, la Ciotat. 


45 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
e du Haut-Salat. But: pratique du sport boules. Siège social: 
mairie de Seix (Ariège). 





45 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 

ve de la composition et imprimerie du Bouloi (A. S. C. 1. B.). 

if critérium du samedi (football). Siège social: 4, rue du Bouloi, 
aris. 


46 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Saïda. Cantine scolaire 
de Franchetti. But: assurer gratuitement ou pour un prix modique 
le repas de midi aux enfants nécessiteux des écoles; servir au 
plus juste prix ce repas aux enfants en ne peuvent rentrer chez eux 
pendant l'interclasse. Siège social: école de garçons de Franchetti. 


47 juin 1960, Déclaration a la préfecture de la Mayenne. Comité 
des fêtes de Louverné. But: favoriser le commerce en organisant 
des fêtes. Siège social: mairie de Louverné,. 


47 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Amicale 
laïque de Miniac-Morvan. But: défendre l’école laïque, gestion de 
la caisse des écoles et de la cantine scolaire, établir un lien entre 
les familles et l’école. Siège social: école publique de garçons de 
Miniac-Morvan (Ille-et-Vilaine). 


#7 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Prades. La Caille 
cerdane. Bul: reproduction et protection du gibier, organisation de 
la chasse et sauvegarde des récoltes. Siège social: mairie de Bourg- 
Madame (Pyrénées-Orientales). 


8 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des élèves ingenieurs de l'institut de chronométrie et de micro- 
mécanique de Besançon. Bui: aider les membres de l'association 
dans leurs études en leur assurant une aide aussi efficace que 
possible dans toutes les difficultés rencontrées, et leur donner ie 
moyen de parlaire leur formation sociale et culturelle. Siège social: 
&1, avenue Villarceau, Besançon 


48 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les dacin- 
thes de Chaville, But: association d'éducation populaire et récréa- 
tive. Siège social: 2, impasse Alexis-Drappier, Chaville. 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. dudo-Club 
fertois. Bul: élude et pratique de toutes les disciplines du judo. 
Siège social: marie de la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne). 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Colomb-Béchar. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Colomb- 
Béchar. But: soutien moral et matériel de l’école. Siège social : 
à l’école, ruëé du Jardin-Public, à Colomb-Béchar. 


21 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Nancy. Lions-Club de 
Nancy. But: amilhié et solidarité d'hommes de différents milieux 
rofessionnels: entraide sociale et développement des relations sur 
e pe de la cité, du pays et entre les peuples. Siège social: Grand 
Hôtel], place Stanislas, Nancy. 





21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 

Cours Notre-Dame-de-France. But : enseignement secondaire et 

us para et postscolaires. Siège social: 17, rue Yves-Toudic, 
s, 





L. 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

But: pratique du jeu de boules provençal et 
a ue. Siège social: bar de la Figonne, chemin de 
teau-Gombert, Marseille, 


du de 
Palama, Ch 





22 juin 1960. Déclaration à la proc de police. Les Amis des ‘ 
classes de nature et des scolaires du 15° arr 

de Paris. But: créer un lien entre tous ceux qui s'intéressent d’une 
laçon quelconque aux classes de nature et aux colonies scolaires 
afin de leur permettre de venir en aide sous toutes formes appro- 
| r-# à ces deux organismes. Siège social: 1, rue du Capitaine-Scott, 
ar1s. 





24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Antenne de la Butte, anciens militaires des quartiers Contrie, Duran- 
tière, Crémetterie. But: aider les jeunes sous les drapeaux. Siège 
social: café de la Terrasse, avenue la Durantière, Nantes, 


24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club des 
cadres des installations des Etats-Unis (Bordeaux, Bussac, Captieux, 
Périgueux). But: créer entre ses membres des liens d’amitié et de 
ne 24 camaraderie. Siège social: 82, rue du Château-d'Eau, Bor- 
eaux. 





24 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des locataires MH. L. M., 72, boulevard de Pont-de-Vivaux, 
But: création de liens d'amitié, activités sur les divers plans: social, 
culturel, artistique, sportif Siège social: 72, boulevard de Pont-de- 
Vivaux, Marseille. 


24 juin 1960. Déotaration à la préfecture de Besançon. Clair-Séjour. 
But: accueil, éducation, réadaptation à la vie sociale, reclassement 
professionnel], utilisation des loisirs des jeunes travailleuses sans abri 
et en danger moral. Siège social: rue du Coteau, Besançon. 


24 juin 1960. Déclaration à ia préfecture du Nord. Club de loisirs 
Léo-Lagrange de Wattrelos. But: élendre la cullure et organiser les 
loisirs des jeunes. Siège social: 64, rue du Docteur-Leplat, Wattrelos. 


25 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Azuréen Boxing- 
Club. But: pratique de la boxe et obligatoirement éducation phy- 
sique. Siège social: « la Tête de Pont », boulevard de la Mer, Fréjus. 


25 juin 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Sporting- 
Club de Tours. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: chez M. Denise, 5, rue du Poirier, à Tours. 


25 juin 1960. Déclaration a la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation sportive des Etablissements dean-Graniou, But: pratique de 
l'éducation physique et des sports. Siège social: 70, avenue de la 
Californie, Nice, 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale des 
abattoirs et de la cité Jdean-Macé, But: diffuser la pensée laïque, _ 
établir des liens entre les familles et l'école. Siège social: calé 
Fayolle, place Paul-Huillier, Grenoble. 


27 juin 1960. béclaration à la préfecture d’Alger. Les Grands Ensem- 
bles résidentiels algériens. But: susciter l’humanisation des grands 
ensembles. Siège social: 12, boulevard Baudin, Alger. 


27 juin 1960. Déclaration a la préfecture de la Charente. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac (C. 1. A. P.) de Villiers- 
le-Roux But: amélioration du niveau économique et social des 
exploitations de ses adhérents par l’expérimentation de techniques 
nouvelles, par l'information mutuelle. Siège social: salle des fêtes, 
Villiers-le-Roux. 





MODIFICATIONS 





10 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. La Gaule 
charentaise transfère son siège social du 7 bis, rue du Chemin-de- 
Fer, à Angoulême, au 68, rue Monlogis, à Angoulême. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1939.) 


49 mai 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la sous-préfecture de Dinan le 20 juin 1960.) Maison des 
nfants, à Quevert (Côles-du-Nord). But: procurer aux enfants néces- 

siteux, abandonnés, en danger moral ou aux orphelins, non seule- 
ment un abri, mais une vie de famille; faire leur éducation et 
exercer sur eux une influence spirituelle et morale, ainsi rendre 
un témoignage public et pratique du salut en Jésus-Christ en con:iti- 
tuant un foyer de PuenRPe: chrétien. Siège social: la Maison- 

Blanche, à Quevert (Côtes-du-Nord). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-638 du 29 juin 1960 relatif à l'indemnité représen- 
tative de frais allouée à l'adjoint civil au chef d'état-major 
général de la défense nationale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 59-262 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du chef d'état-major général de la défense nationale ; 

Vu le décret du 15 avril 1959 portant nomination d’un adjoint 
au chef d'état-major général de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 59-1444 du 21 décembre 1959 portant sup- 
pression et création d'emplois à l'état-major général de la 
défense nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le titulaire de l'emploi d’adjoint civil au chef 
d'état-major général de la défense nationale perçoit une indem- 
nité pour les frais de représentation dont le montant est fixé 
à 3.120 NF par an. 
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Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet du 1° mai 1959 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


GE EE TA FER RECENT PETER SEE TES 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 février 1960 relatif à l’organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1959 nommant M. Bazoche (Michel) sous- 
directeur à l’administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature de 
M. Gilbert Philipson, directeur central des affaires administratives 
et financières et des services communs, modifié et complété par 
l'arrêté du 29 février 1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. Bazoche, sous-directeur à la direction centrale des 


affaires administratives et financières et des services communs, est 


habilité à signer les décisions portant engagement de dépense dont 
le montant n’excède pas 100.000 NF concernant les questions conten- 
tieuses et de réparations civiles, les pensions et le dépôt légal ainsi 
que les pièces d’administration y relatives. 

M. Amardeil. administrateur civil de 1° classe, chef du bureau 
des pensions, a délégation pour signer, dans la limite de ses attri- 
butions, les carnets d’avance sur pension. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Amardeil, la délégation 
de signature conférée à ce dernier est étendue à M. Bordeneuve, 
administrateur civil au bureau des pensions. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilbert Phi- 
lipson, directeur central des affaires administratives et financières 
et des services communs, M. Bazoche, sous-directeur à la direction 
centrale des affaires administratives et financières et des services 
communs, est habilité, en outre, à signer, par délégation spéciale : 

1° Les décisions portant engagement de dépenses, quel qu’en soit 
le montant, ainsi que les pièces d'administration relatives aux ques- 
tions contentieuses et de réparations civiles, aux pensions et au 
dépôt légal ; 

2° Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu’aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat, les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions ; 

3° Les décisions opposant aux créanciers de l’Etat la déchéance 
quadriennale. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
or qui sera publié au Journal officiel de la République 
rança 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 
Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 
Vu le décret du 24 février 1960 relatif à l’organisation de l’admi- 
tion centrale du ministère de l’intérieur ; 
Vu l’arrêté du 7 janvier 1959 nommant M. eg (Etienne) sous- 
eur à l’administration centrale du ministère de l’intérieur ; 





Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature de 
M. Gilbert Philipson, directeur central des affaires administratives 
et financières et des services communs, modifié et complété par 
l’arrêté du 29 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Bignebat, sous-directeur à la direction centrale des 
affaires administratives et financières et des services communs, est 
habilité à signer, dans la limite de ses attributions, les décisions por- 
tant engagement de dépenses dont le montant n'excède 
100.000 NF et les pièces d'administration relatives à la mécanographie 
ainsi que les ordonnances et autres pièces administratives se rap- 
portant aux matières visées aux paragraphes 1°", 4 et 5 de l’article 1°" 
de l’arrêté du 3 juin 1959 susvisé portant délégation de signature 
de M. Gilbert Philipson, directeur central des affaires tives 
et financières et des services communs, à l’exception des arrêtés de 
sous-répartition des crédits par articles pris en exécution de l’arti- 
cle 60 du décret du 31 mai 1862. 

M. Marty, administrateur civil de 1° classe, chef du bureau de la 
comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans la limite de 
ses attributions, les ordonnances et autres pièces comptables visées 
aux paragraphes 1°" et 4 de l’article 1°" de l’arrêté susvisé, ainsi que 
les réquisitions d’émission des titres de la caisse autonome de 
po x — 1e prévues par article 21 de la loi n° 55-237 du 

avri k 

En cas d’absence de M. Marty, la délégation de signature conférée 
à ce dernier est étendue à M. Granier, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, chef du bureau du budget, 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilbert Phi- 
lipson, directeur central des affaires atives et financières 
et des services communs, M. Bignebat, sous-directeur à la direction 
centrale des affaires administratives et financières et des services 
communs, est habilité, en outre, à signer, par délégation spéciale : 


1° Les arrêtés de sous-répartition des crédits par articles pris en 
exécution de l’article 60 du décret du 31 mai 1862 ; 

2° Les décisions portant engagement de dé quel qu’en soit 
le montant, ainsi que les pièces d'administration se rapportant aux 
matières visées au paragraphe 2 de l'article 1°’ de l'arrêté du 
3 juin 1959, modifié et complété par l’arrêté du 29 février 1960 ; 

3° Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu’aux 
pourvois formés devant le conseil d’Etat ; les observations en ense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devañt 
le conseil d’Etat contre les décisions de ces juridictions. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du 
pes décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 février 1960 relatif à l’organisation de ladmi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu le décret du 13 mai 1959 plaçant M. Chorier (Jean) préfet 
en position de service détaché et le mettant à la disposition du 
ministre de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature de 
M. Gilbert Philipson, directeur central des affaires administratives 
et financières et des services communs, modifié et complété par 
l'arrêté du 29 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1%, — M, Chorier, préfet, chef des services communs, est 
habilité à signer les décisions portant engagement de dépenses dont 
le montant n’excède pas 100.000 NF concernant Ja bibliothèque, les 
secours, les œuvres sociales et le service intérieur, ainsi que les 
pièces d’administration y relatives. 

M. Chaballier, administrateur civil de 1'° classe, chef du bureau 
de l’action sociale, a délégation pour signer, dans la limite de ses 
attributions, les décisions dont le montant n’excède pas 100.000 NF, 
et autres pièces administratives relatives aux secours et aux œuvres 
sociales. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Gilbert 
Philipson, directeur central des affaires administratives et finan- 
cières et des services communs, M. Chorier est habilité, en outre, 
à signer, par délégation spéciale, les décisions quel qu’en soit le 
montant et les pi d’administration visées au paragraphe 1°" 
ci-dessus. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du 
poses décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 29 juin 1960 À rend nominations dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 29 juin 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant d'administration de réserve du service de santé 
de l’armée de terre : 


Rang du ler mars 1960. 
ao. les élèves officiers de réserve d'administration : 
CoONTINGENT 1958/2C, E. O.R. 
Fradet (Robert-Armand-Jean-Emile), 3° région. 


ConTiINGENT 1959/1-A, E. O.k. 


Grunberg (Léo-Claude), 1re région. 
Duret (Gérard-Michel-Georges), 8° région. 


En (Jean-Pierre), 1re région, 
(Serge-An es), lre région. 


Rang du 1er mai 19690. 
ConriINGEenT 1959/2-B, P.M.S. 


Fr pont d'administration de réserve Chamond (Raymond- 
trénée)- région. 


ConTiINGENT 1959/2-B, P.M.S. 


M. l'E. O. R. d'administration Neyhousser (Jean-Paul-Joseph-Henri), 
& région. 





Décret du 29 juin 1960 portant majoration d'ancienneté et promo- 
à ler de réserve du corps de santé des troupes 
re-mer. 





Par décret en date du 29 juin 1960, est reportée, sans rappel de 
solde, au 1°" octobre 1954 la date de prise de rang dans le grade 
de pharmacien sous-lieutenant de réserve du service de santé des 
troupes d'outre-mer de M. Huet :François-Maxime-Jean). 

L’intéressé est promu, sans rappel de solde, au grade de phar- 
" lieutenant de réserve, pour prendre rang du 1° décembre 





Décret du 29 juin 1960 portant nomination, fixation de prise de 
Ha 1 sm d'officiers de réserve du service de santé de 
ma . 





Par décret en date du 29 juin 1960: 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du servite 


de santé de la marine, à compter du: 


a) 1° mai 1960. 
Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 


MM. les médecins aspirants de réserve : 
Cavellat (Jean-François-Marie). Cabrol (Louis-Jean-Pierre- 


Montékio (Sinto-André). Emmanuel). 
De Gouyon de Coïpel Bergeret (Guy-Charles-Henri). 
(François). Hazilza (Elie). 
‘Tailteur (Jean-Simon). Piriou (Jean-Georges-André- 
Joseph). 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


MM. les pharmaciens chimistes aspirants de réserve : 
Le Talaër (Jean-Yves-Marie). Jacquier (Michel-Jean-Marie). 





Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


MM. les chirurgiens dentistes aspirants de réserve : 


Garnier (Jean-Louis-Francis). 


Larvol (Louis-Joseph-Marie), Tellier (Lucien-François-Daniel). 


b) 1°" juin 1960. 
Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 
M. le pharmacien chimiste aspirant de réserve Lévy (Gabriel), 





——_—— 


La prise de rang des médecins de 3° classe de réserve et des 
pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve désignés ci-après 
est fixée, sans rappel de solde : R 

Au 1°" mai 1956. 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Cavellat (Jean-François-Marie). Guiard (Jean-Edouard-Jacques). 
Montékio (Sinto-André). Croué (Claude-Pierre-Yves- 
Leclerc (Michel-Raoul). Julien). 
Rodde (Jean-Marie-Jacques). 


Au 1°" mai 1957. 
MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
Le Talaër (Jean-Yves-Marie). 
Dayon (Gérard-Marie-Charles-Louis). 
Au 1°" juin 1957. 
M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Lévy (Gabriel), 


Sont promus dans le co des officiers de réserve du service de 
santé de la marine, au grade de : 


Médecin de 2° classe de réserve. 


A compter du 1° mai 1960. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1° septembre 1958.) 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Cavellat (Jean-François-Marie). Guiard (Jean-Edouard-Jacques), 
Montékio (Sinto-André). Croué (Claude-Pierre-Yves- 
Leclerc (Michel-Raoul). Julien). 
Rodde (Jean-Marie-Louis-Jacques). 


Pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. 


A compter du 1° mai 1960. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1° mai 1959) 
MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
Le Talaër (Jean-Yves-Marie). 
Dayon (Gérard-Marie-Charles-Louis). 
A compter du 1°" juin 1960, 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1° juin 1959) 
M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Lévy (Gabriel), 


Chirurgien dentiste de 2° classe de réserve. 
A compter du 1°" mai 1960. 


MM. les chirurgiens dentistes de 3° classe de réserve : 
Guyonvarch (Claude-Jean-Joseph). 
Choinard (Michei-Y ves-Henri). 
À compter du 1°" juin 1960. 


M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Monginot (Jean- 
Henri-Victor). 





Décret du 29 juin 1960 
portant nomination d'ingénieurs du génie maritime. 





Par décret en date du 29 juin 1960, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime : 


Pour compter du 1° juin 1960. 
Au grade d'ingénieur de 2° classe. 


(Spécialisation : Equipements.) 
MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe des 
constructions et armes navales : 


Bodénez (J.), port matriculaire : Brest. 
Mocquard (A.-J.-A.-G.), port matriculaire : Brest. 





Décret du 29 juin 1960 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 29 juin 1960, sont promus au grade de 
lieutenant, pour prendre rang du 1°" juin 1960, les sous-lieutenants 
dont les noms suivent : 


I, — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Aladenyse (Robert-Paul-André), N. I. À. : X. 66.685, C. M. A. 222, 
Alexandre (Marc-Jean-Léon), N. IL A.: X. 66.653, C. M. A. 223. 
Andrau (Christian), N. L A.: X 66.584, C. M. A. 223. 
André (Michel-Emile-Ange), N. L A.: X 66.506, C. M. A. 223. 
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Avellan (Robert-Honoré), N. L A.: X 66.689, C. M. A. 224. Hieronimus (Philippe-Robert) N.I. A.: X. 66.500, C. M. A. 222. 
Avignon (Gérard), N. L A.: X 66.677, C. M. A. 223. Honore (Pierre-Alain-Gérard), N.I. A.: X. 66.588, C. M. A. 222. 
Azema (Jean-Louis), N. L A.: X 66.663, C. M. A 222. Illusie (Jean-Paul-Francis-Théodore), N. L A. : X. 66.684, C. M. A 222 
Bailly (Gilbert-Camille-Albert), N. L A.: X 66.566, C. M. A. 221. Jacquet (Gilbert-Julien), N.I. A.: X. 66.679, C. M. A. 222. 
Bardon (Claude), N. L A.: X 66.499, C. M. A. 223. Janel (Gérard-Bonaventure), N.L A.: X. 66.559. C. M. A. 221. 
Barut (René-François), N. L A.: X 66.640, C. M A. 222. Jaquillard (André-Charles), N. I. A.: X. 66.585, C. M. A. 224, 
Éaüchet (Jean-Pierre-Louis-Albert), N. L A.: X 66.541, C, M. A. 222. Jaudier (Jacques-Marcel), N.I A.: X. 66.623, C. M. A. 222. 
Baudet (Pierre-René-Raymond), N. I. A.: X 66.539, C. M. A. 221. Jeanroy (Bernard-Joseph), N. L A.: X. 66.517, C: M. A. 221. 
Becue (Gérard-Constant-Marcel), N. IL. A.: X 66.598, C. M. A. 222. Jullien (Marie-Jacques-Alexandre), N.L A.: X. 66.664, C. M. A. 222. 
Benlisha (Jacques-Isaac), N. L A.: X 66.618, C. M. A. 222. Labousset (Robert-Claude), N. I. A. : X. 66.502, C. M. A. 221. ù 
Bertolino (Charles-Pierre-Florent), N. I. A.: X 66.688, C. M. A. 224. Laduré (Yves-Jean-Marie), N. L A. : X. 66.516, C. M. A. 222. 
Biegel (André-Michel), N. IL. A.: X 66.604, C. A. 51/921. Lalechère (Bernard-Claude), N. I. A. : X. 66.661, C. M. A. 224, 
Billette de Villemeur (Louis-Marie-Joseph), N. IL A.: X 66.643, Lantz (Gérard-Charles-Edouard), N. I. A.: X. 66.564, C. M. A. 221. 

Le Baron (Jacques-Raymond-Jean), N.L A.: X. 66.586, C. M. A. 222 
Blanc (Aimé-Henri), N. L A.: X 66.626, C. M. A. 222. Le Breton (Gérard-Jean-Pierre), N.I. A.: X. 66.645, C. M. A. 222. 
Blay (Camille-Henry-Jacques), N. L. A.: X 66.674, C. M. A. 222. Le Bruchec (Joseph-Marie), N. I. A. : X. 66.607, C. M. A. 223. 
Huet (Oipiarioseent, 2L:L :4.:.5,08486, GA A, 2 Legentil (Michel-Jules-Augste), N. L A.: X. 66.680, C. M. A. 222. 
Boffy (Pierre-Léon), N. L A.: X 66.555, C. M. A. 221. Le Lin (Pierre-Alexis-Joseph), N.L A.: X. 66.627, C. M. A. 222. 
Boireau (Bernard-Clément), N. L A.: X 66.569, C. M. A. 224. L X. 
Boissart (Jean-Pierre-Marc), N. IL A.: X 66.642, C. M. A. 222, 
Bonnet (Georges-Pierre), N. I. re X 66.551, C. M. A. 223. 
Borgo (Gérard-César-Raymond), N. L A.: X 66.493, C. M. A. 224. 
Boulonne (René-Eugène-André), N. I. A.: X 66.692, C. M. A. 222. 
Bousquet (Lucien-Louis), N. L NS X 66. C. M. A. 224. 
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Bouyssou (Jean-Pierre-Gaston), N. I. A. : 66.647, C. M. A. 223. 
Bouvet (Carlos-Jean-Marie-Pierre), N. L A.: X 66.521, C. M A. 222 
Brodier (Bernard-Raymond-Léon), N. I. A.: X. 66.625, C. M. A. 222. 


6 
Brom (Pierre-Joseph), N. IL A.: X. “6.490, C. M. A. 221. 
Carenco (Paul-Francis), N. IL A.: X. 66.508, C. M. A. 221. 
Castex (Roger), N. I A.: X. 66.571, C. M. A. 222, 


Celerier (Marc), N. L A.: X. 66.634, C. M. A. 222. 

Chanard (Jean-Gaston), N. L A.: X. 66.635, C. M. A. 224, 

Chapuy (Robert-René), N. I. À. : X. 66.605, C. M. A. 221. 

Charles (André-René), N. I. A. : X. 66.638, C. M. A. 222. 

Chauvard (Jean-Pierre-Auguste), N. L A.: X. 66.509, C. M. A. 224. 
Chauvet (Christian-Urbain-Maurice), N. L A. : X. 66.666, C. M. A. 223. 


Claude (Gérard-Lucien-Richard), N. I. A.: X. 66.678, C. M. A. 222. 
Cornet (Michel-Ghuislain-Albert), N. I. A.: X. 66.501, C. M. A. 222. 
Darre (Jean-Claude), N. L A.: X. 66.544, C. M. A. 222. 

Debiol (Joseph-Henri), N. I. A. : X. 66.599, C. M. A. 224. 

Delorme: (Pierre-Louis-Claude), N. IL A.: X. 66.592, C. M. A. 221. 


Delsahut (Jean-Pierre), N. I A.: X. 66.492, C. M. A. 224. 
Desbucquois (André-Henri), N. I. A.: X. 66.510, C. M. A. 222. 
Deux (Robert), N. L A.: X. 66.503, C. M. A. 224. 

Dhellemmes (Didier-Marie-Louis), N. IL A. : X. 66.641, C. M. A. 222. 


Diebold (Gérard-Antoine-Adrien), N. I A.: X. 66.649, C. M. A. 223. 

Dubasque (Jean-Claude), N. 1 A.: X. 66.563, C. M. A. 223. 

Dubrulle (Jacques-Albert-Jean), N. I. A.: X. 66.489, C. M. A. 222. 
N. I. À. : 


Dumenil (Armand-Edouard-Eugène), EL. X. 66.515, C. M. A. 222. 
Dumont (Michel-Antoine-Albert), N. I. A.: X. 66.631, C. M. A. 222. 
Duvivier (Georges-Louis-Joseph), N. L A.: X 66.580, C. M. A. 222. 


Erena Jean-Marie-Baptistin), N. L A.: X. 66.687, C. M. A. 224. 
Faivre (Claude-Joseph-Robert), N. I. A.: X. 66.621, C. M. A. 223. 
Fargeix (Clément-Jules-Paul), N. L A.: X. 66.676, C. M. A. 223. 
Faure (Eric-Edmond), N. L. A.: X. 66.651, C. M. A. 223. 

Favre (Philippe-Charles-Bernard), N. I. A.: X. 66.690, C. M. A. 222. 


Feren (Michel-Marie-Henry), N.I.A.: X. 66.668, C. M. A. 222. 
Ferrando (Roger-Bernard-Joseph), N. L A. : X. 66.636, C. M. A. 224, 
Figaret (Pierre-Claude-Louis), N.L A.: X. 66.655, C.M.A. 222. 
Forbin (Christian-Gilbert-Marie), N. I. A.: X. 66.671, C. M. A. 222. 


Frache (Yves-Gérard-Jéseph), N. IL. A. : X. 66.514, C. M. A. 221. 
Fremeaux (Jean-Georges-Emile), N. I. A. : X. 66.616, C. M. A. 222. 
Garibal (Claude-Jean-Gabriel), N.I. A.: X, 66.673, C. M. A. 224, 
Garrachon (Jacques-Gabriel), N.L A.: X. 66.496, C.M. A. 222. 
Gauzere (Roger), N.IL A.: X. 66.522, C.M.A. 224 

Geffray (Yves-François-Marcel), N. L A. : X. 66.597, C. M. A. 222. 
Gerber (Guy-Jean-Marie), N. L A. : X. 66.549, C. M. A. 222. 


Giry-Laterriere (Bernard-Marie-Joseph), N. L A. : X. 66.572, C. M. A. 2283. 
Gissy (Gérard-Marie-Emile), N. L A. : X. 66.633, C.M. A. 221. 
Gommy (Jacques-Claude), N. L A. : X. 66.488, C. M. A. 223. 

X. 66.507, C. M. A. 


De Dr pnette d’Argoeuves (René-Lucien), N. L. A. : 


Grousseau (Jean-Claude), N.I. A.: X. 66.590, C. M. A. 222. 
Gruffy (Jean-Victor), N.L A.: X. 66.612, C. M. A. 222. 


Gruszks (Alex-Jean), N.1 A.: X. 66.562, C.M.A. 222. 

Guichard (Jean-Jacques), N.L A.: X. 66.491, C. M. A. 224. 
Guillaume (Jean-Louis-Robert), N.L A.: X. 66.657, C.M.A. 223. 
Guinard (Eugène-Jacques), N.I. A.: X. 66.575, C. M. A. 223. 
Guyottot (Claude-Pierre-Gabriel), N. I. A.: X. 66.545, C. M. A. 222. 
Hebert (Roland-Jacques-René), N. IL A.: X. 66.639, C. M. A. 222. 
Heïintzmann (Victor-Joseph), N.I. A.: X. 66.624, C.M.A. 222. 
Henault (Gérard André), N.L A.: X. 66.504, C. M. A. 222, 





Lemaire (Jean-Louis-Marie-François), N. 
Lespine (Robert-Marc-Laurent), N. L A. : 


X. 66.560, C. M. A. 223. 
Leuwers (Laurent-Paul-Elie), N. L A. : X. 66.614, C. M. A. 222 
Leymarie (Pierre), N. L A.: X. 66.485, C. M. A. 224. 


Lienard (Jean), N I. À. : X. 66.622, C. M. 


Ligonie (Pierre-Joseph-Marie-Antoine), N. I 
Lucas (Guy-Jean), N.L A.: X. 66.675, C. M. À. 222. 
Luhan (Pierre-Franck), N. L A.: X. 66.650, C. 
Luton (Philippe-Marie-Piérre), N.L A.: X. 66.632, 
Malagutti (Henri-Victor), N.L A.: X. rue | C. 
Maldiney (André-Maurice-René), N.L A.: X. 66.576, C. 


Malineau (Jacques), N. L A.: X. 66.615, € . A. 223. 
Manche (André-Etienne), N. I. A. : X. 66.608, C. M. A. 221. 
Manuel (Christian-Clément), N.I. A. : X. 66 C. M 
Marsal (Georges-René), N. IL. A.: X. ee 
Maurer (René-Albert), N. IL À.: X. 


Mendelovici (Jacques), N. I. À.: X. ÿ 
Merelli (Christian-Jean), N.EL A.: X. 66.60 ; C. M. A. 
Mogica (Lucien-François), N. L A. : X. 66.49 

Morel (Philippe-Emile-André), N. L A.: X. 66.620, 
Morneau (Jacques-André), N. I. A.: X. 66. 


Munich (Pierre), N. IL A.: X. 66.670, C. M. A. 224, 
Munier (Jean-Claude), N.E A.: X. 66.511, C. 

Naveau (Francis-Gaston-Louis), N. L A. : X. 66.542 
Nicolas (Pierre-Auguste), N.L A.: X. 56. 
Noël (Claude-Pierre), N.EL A.: X. 66.552, 


Paci (André-Pierre), N. I. A.: X. 66.610, C. w. 
Pernot (Roland-Henri-Pierre), N. L A.: X. 66. 
Perre (Jean-Emile-Félicien), N. I. A. : X. 66.644, C. 
Persyn (Jean-Paul-Maurice), N. I. A.: X. 66.486, C. 
Petit (Maurice-Raphaël), N.L A.: X. 66591, C. M. 
Petitdidier (Eric-Marie), N. I: A. : X. 66.659, C. M. A. 
Peyrichou (Jean-Jacques), N. I. À. : X. 66.593, C. M. 
Picant (Alain-Christian-René), N. L A.: X. 66.617, C. 
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Pierre (Bernard-André), N. L A.: X. 66.497, C. M. 
Piet Berton de Lestrade (Alain-André:- Albert), 
C. M. A. 224. 
Prestail (Maurice), N.L A.: X. 66.594, C. M. A. 
Ragiot (Michel-Charles-André), N. IL A.: X. 66.603, C. M. 
Raimbault (Pierre-Louis), N.L A.: X. 66.568, C. M. A. 222, 
Renard (Claude-François). N. I. A.: X. 66.550, C. M 
Ressaire (Pierre-Jean-Marie), N. L A.: X. 66.513, C. 
Ricard (Marcel-Claude), N. L A. : + 66.487, C. M. 
Richard (Yves-Robert), N. L A.: X. 66.589, C. M 
Rickard PAT TE Je N. L AÀ.: X, 66 
Rieu (Jean-Claude) N. I A.: X. 66.628, C. M. 
Ringeval (Jean-Marie-Antoine), N. L A.: X. 66 
Robert (Jacques-Albans-Charles), N. IL X. 
Rolloy (Christian-Marie-Henri), N. L A.: X. 66.652, 
66 C 
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Rose (Maurice-Auguste), N. L A. : X. 66.565, 


Rougier (Georges-Gérard-Louis), N. I. A.: X. 
691, C, M. 
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Rousseau (Roger-René), N. I. A. : X. 
Routier (Gal-René), N. L A.: X. 66 
Royer (Pol), N. I. AÀ.: X. 66.682, C. 
Sabatier (Jean-Pierre), N. IL A. : X. 
Senlis (Philippe-Michel), N, L A. : X. 66.630, 
Sezor (Jean-Pierre-Louis), N. L A.: X. 
Sol (François-Joseph-Alexandre), N. L A.: X. 66. 
Souderes (Bernard-Louis-Raymond), N. L A.: X. 
Soulie (Marius-Simon), N I. A.: X. 66.494, C. M. 
Soulie (Yves-Jean-Bernard), N. 1 A.: X. 66.543, C. M. 
C 


de 


exg 
>RÈ 


e ! 

Ë: 

oE 
+ ETS 


>> 
RÈ 


=: 
# 
TT 


Straub (Alexis), N. L A.: X. 66.595, C. M, A. 222. 
Sturtz (Georges-Louis-Edmond), N. L A.: X. 66.669, C. 
Sturtz (Henri-Bernard-Maurice), N. I. A.: X. 66.596, C 
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Tancelin (Maurice-André-Georges), N. L A.: X. 66.606, C. M. A. 222. 
Terrasse (Roland-Clément}), N. L A.: X. 66.512, C. MT A. 222. 
Thibaudin (Claude-Pierre), N. 1. A.: X. 66.523, C. M. A. 222. 
Thibaut (Jean-Pierre), N. L A.: X. 66.602, C. M. A. 222. 

Tiennot (Michel-Marcel-Pierre), N. L A.: X. 66.578, C. M. A. 222. 
De Tiesenhausen iAlexis), N. L A.: X. 66.581, C. M. A. 222. 

Tillie (Guy-Fernand-Alfred), N. L A.: X. 66637, C. M. A. 225. 
Trinquet (Jean-Claude-André), N. L A.: X. 66.613, C. M. A. 221. 
Vaills (René-François-Marcel), N. L A.: X. 66.609, C. M. A: 223. 
Vaussenat (Robert-Louis-François), N. L A.: X. 66.629, C. M. A. 224. 
Veiïlhan (Robert-Marie-Xavier), N. L A.: X. 66.646, C. M. A. 222. 


Veuillot (Henri-Jean-Marie-Amédée), N. IL. A.: X. 66.547, C. M. A. 222. 
Vial (Guy-Heriri), N. IL A.: X. 66.611, C. M. A. 225. 

Vial (Louis-Claude-Henri), N. L A.: X. 66.519, C. M. A. 222. 

Vibet (Jean-Claude-Pol-Georges), N. L A.: X. 66.587, C. M. A. 223. 


Vidal (Philippe-Oscar-Maurice), N. L A.: X. 66.518, C. M. A. 222, 
Vigier (Marc-Noël), N. 1 A.: X. 66.574, C. M. A. 222. 

Vinel (Jean-Pierre-Marie) N. L A. : X. 66.656, C. M. A. 221. 

Wiame (Jean-Claude-Gaston-André), N. L. A.: X. 66.520, C. M. A. 222. 
Winzer (Michel), N L A: X. 66.686, C. M. À. 223, 


II. — CorPs LES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Antiphon (Ivan-Michel-Jean-Pierre), N. L A.: X. 66,704, C. M. A. 222. 
Audric (Guy-André-Michel), N. 1 A.: X. 66.527, C. M. A. 224. 
Bagneres (Jacques-Louis-Marie), N. L A.: X. 66.538, C. M. A. 224. 
Baverel (Claude-Louis), N. L A.: X. 66.718, C. M. À. 221. 


Beaujoin (Jean-Pierre), N. L A.. X. 66.710. C, M. A. 222. 
Bidoire (Jean-Paul-Pascal), N. L A.: X. 66.717, C. M. A. 223, 
Bouis (Hugues-Jean), N. L A.: X. 66.703;,C. M. A. 222. 
Burnod (André-Camille), N. L A.: X. 66.530, C. M. À, 224, 
Catteau (Jean-Michel), C. L A.. X. 66.696, C. M. A. 222. 
Catteon (René-André-Pierre), N. L A.: X. 66.707, C. M. A, 222. 
Datain (Yves-François-Julien), N. L A.: X. 66.533, C. M. A. 222. 
Delplace (Jean-Claude-Fleury-Nestor-François), N. L A.: X. 66.699, 
C. M. A. 222. 
Flouest (Georges-Yves), N. L A.: X. 66.532, C. M. A. 222. 
Fouilloux (Charles), N. L A.: X. 66.701, C. M. A. 221. 


Galland (Jean-Claude-Marie-Louis), N. L A.: X. 66.700, C. M. A. 225. 

Guer (Jean-Jules-Léon-Joseph), N. L A.: X. 66.708, C. M. A. 224. 

Haton (Jack-André), N. L A.: X. 66.528, C. M. A. 222. 

Hocedez (Jean-Joseph), N. L ÀA.: X. 66.693, C. M. A. 222. 

Jamet (Jean-Bernard-Roland), N. L A.: X. 66.534, C. M. A. 222. 

Lacroix (André-Marie-Albert), N. L A.: X. 66.536, C. M. A. 224. 

Lasnon-Dussaussay (Michel-Charles-Henry), N. L A.: X. 66.702, 
C. M. À. 222. 

Laurent (Bernard-Marie-Henri), N. L A.: X. 66.719, C. M. A. 224. 

Lebas (Michel-Georges-Antoine), N. L A.: X. 66.697, C. M. A. 222. 

Le Brun (Jean-Pierre), N. L A.: X. 66.535, C. M. A. 222. 

Lebrun (Michel-Henri-Paul), N. L A.: X. 66.526, C. M. A. 222. 

Maîtrepierre (Jean-Claude-Maurice), N. L A.: X. 66.524, C. M. A. 224, 


Martin (Michel-Louis-Emile), N. L A.: X. 66.531, C. M. A. 222. 
Martin (Pierre-Maurice-Alfred), N. L A.: X. 66.706, C. M. A. 223. 
Meynaud (Pierre-Emile), N. L A. :X. 66.537, C. M. A. 222. 
Moreau (Albert-Marie-Pierre), N. L A.: X. 66.715, C. M. A. 223. 
Pagnier (Bernard-Louis), N. L A.: X. 66.712, C. M. A. 222. 
Parmentier (Paul-Robert), N. L A.: X. 66.716, C. M. A. 222, 
Pelletier (Ædmond-Paul), N. L A.: X. 66.711, C. M. A. 222. 


Perot (Georges-Constant-Roger), N. L. A. : X. 66.695, C. M. A. 222. 
Prouillac (Christian-Henri), N. L A,: X.66.709, C. M. A. 222. 
Roussel (Pierre-Clément), N. L A.: X. 66,698, C. M. A. 224. 
Sahuguet (Paul-Maurice), N. IL. A. : X. 66.714, C. M. À. 222. 


Savoysky (Serge), N. L A.: X. 66.705, C. M. A. 221. 
Soleilhac (Maurice-André-Louis), N. L A.: X. 66.713, 
Tardiveau (Jean-Henri-Albert), N. L A. X. 66.694, C. 
Theufant (Gilbert), N. L A.: X. 66.529, C. M. A. 222. 


A 
. M. 
M. À 


III. — ConRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Andrieux (Robert-Emile-Louis), N. L A.: X. 66.723, C. M. 
Descamps (Claude-André), N. L A.: X. 66.721, C. M. A. 
Dewailly (Jean-Joseph-Paul), N. L A.: X. 66.728, C. M. A. 
Gaillard (Jacques-Jean-Baptiste-Guillaume), N. L A.: 
C. M. A. 223. 
Kampf (Alain-Jacques-Yvon), N. I. A.: X. 66.722, C. M. A. 
Merlot (Bernard-Charles), N. L A. : X. 66.725, C. M. A. 223. 
Ogienko (Victorino), N. 1. A.: X. 66.724, C. M. A. 222. 
Poirot (Georges-Pierre-Céleste), N. L A.: X. 66.726, C. M. A. 221. 
Salviat (Jacques-Xavier-Aris), N. L A.: X. 66.720, C. M. A. 223. 








———…—ns 


Décret du 29 juin 1960 portant promotions et nomina 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 29 juin 1960, sont promus ou nommés, aux 
grades et aux dates ci-après, les officiers et sous-officiers de réserve 
de l’armée de l’air dont les noms suivent, inscrits sur les tableaux 
d'avancement de l’année 1959 : 


L — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 
Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 
Au grade de sous-lieutenant. 


Le sergent-chef Lafrance (Michei-Henri), N. L A. : X. 69.135, C. M À 
n° 222. 


Le sergent Quesnel (Georges-Frédéric), N. L A. : X. 69.136, C. M A 
n° 223. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1959. 4 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Guizol (Georges-Jean-Joseph), N. IL A.: X. 55377, 
C. M. A. n° 222. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Rossi (Jean-Baptiste-Gaston-Paul), N. L A. : X. 
Villemejane (Charles-Elie), N. L A. : X. 58.898, 


M. A. n° 222 


56.386, 
C n° 223. 


C: 

. M. A. 
B. — Cadre sédentaire. 

Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Chatillon (Jean-Yves-Louis), N. L A. : X. 1082, C. M. A. n° 228. 
Cousin (Jean-Charles), N. IL À. : X. 54.360, C. M. A. n° 222. 
Morey (Jules-Bernard), N. L A.: X. 50.404, C. M. A. n° 221. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1959. 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Peyroux (Marie-Alexandre-Jacques-Louis), N. L A.: 
X. 51.416, C. M. A. n° 222. 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Villaumé (Georges-Marie), N. L A. : X. 5238, C. M. A. n° 224. 


Moisset (Henri-Fortuné-Marius-Pierre), N. L A.: 57.185, C. M. A. 
n° 228. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Pour prendre rang du 1° juin 1959. sé 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


“ 
Turpin (Léon-Jean-Baptiste-Marie), N. L A.: X. 53.379, C. M. A. 
n° 222. 


Barret (Benoît-Pierre-Lucien), N. I. A. : X. 53.486, C. M. A. n° 222. 


Pour prendre rang du 1° décembre 1959. 
Au grade de capitaine. 


lieutenant Coton (Denis-Gustave-Maurice), N. L A.: X. 53.595, 


M. le 
. M. A. n° 222 


c 
Au grade de sous-lieutenant. 


Le sergent Cauly (Georges-Raymond), N. L A. : X. 69.137, C. M. A. 
n° 220. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Peltriaux (Ernest-Marcel), N. L A. : X. 4026, C. M. A. n° 224. 
Drouot (Pierre), N. L A. : X. 50.541, C. M. A. n° 221. 
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IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
: DE L’AIR 


Pour prendre rang du 1°’ juin 1959. 
Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Luneau (Jean-Louis-Marie), N. L A.: X. 57.474, 
C. M. A. n° 222. 


a — 





Décret du 29 juin 1960 portant radiation des cadres des réserves du 
service de santé de l’armée de terre et admission dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret du 29 juin 1960: 
Sont rayés des cadres des réserves du service de santé de l’armée 
de terre, à compter de la date du présent décret : 


MM. les médecins capitaines de réserve : 


Sliosberg (Anatole), 1'° région militaire. 

Corteel (André-Georges-Léon), 1'° région militaire. 

M. le médecin lieutenant de réserve Guidat (Roland-Léon-Lucien), 
6° région militaire. 

M. le dentiste lieutenant de réserve Reboul (Maurice-Louis-Alix), 
9° région militaire. 


Sont admis dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air, à compter de la date du présent décret : 


MM. les médecins capitaines de réserve : 
Rang du 1°" décembre 1950. 
Sliosberg (Anatole), 2° région aérienne. 


Rang du 1° octobre 1958. 
Corteel (André-Georges-Léon), 2° région aérienne. 


Rang du 1°" juillet 1956, 


M. le médecin lieutenant de réserve Guidat (Roland-Léon-Lucien), 
1° région aérienne. 


Rang du 1°" décembre 1956. 


M. le dentiste lieutenant de réserve Reboul (Maurice-Louis-Alix), 
4 région aérienne. 





Décret du 29 juin 1960 portant admission à la retraite 
d'un professeur d'architecture de l'école polytechnique. 


Par décret en date du 29 juin 1960, M. Tourry (Antoine), 
professeur d’architecture à l’école polytechnique, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
ler octobre 1960. 

M. Tourry (Antoine) sera rayé des contrôles de l’activité pour 
compter de la même date 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 


; Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation de 
l’administration centrale du ministère de la défense nationale et des 
forces armées ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
e des armées ; 


Vu le décret du 23 février 1960 portant délégation de signature, 
Décrète : 


Art, 1°r, — L'article 1°" du décret du 23 février 1960 portant délé- 
7 de signature du ministre des armées est modifié ainsi qu'il 


Premier alinéa, remplacer : « M. le colonel Gaume (J.-C.-M.), chef 
du service d’information et d’études du ministère des armées, reçoit 
tion permanente de signature du ministre des armées dans les * 
conditions suivantes : », par: « M. le lieutenant-colonel d'infanterie 
t (Albéric), chef du service d’information et d’études du 





ministère des armées, reçoit délégation permanente de signature du 
ministre des armées dans les conditions suivantes : ». | 
Dernier alinéa, remplacer : « En cas d’absence ou d’empêchement 
de M. le colonel Gaume (J.C.-M.) », par: « En cas d'absence ou 
d’empêchement de M. le lirutenant-colonel Vaillant (Albéric) ». 
Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 
Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Garantie de l'Etat à un emprunt 
d'une société de développement régional. 





Par arrêté en date du 28 juin 1960, la garantie de l'Etat a été 
conférée, en application du décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif 
à l’octroi de la garantie de l’Etat en matière d'expansion régionale, 
à l'emprunt qui sera contracté dans la limite d’un montant nominal 
de 17.500.000 NF par la Société de développement régional du Sud- 
Est, dont le siège social est situé à Lyon, pour concourir au finan- 
cement de programmes d’intérêt régional. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 29 juin 1960: 


MM. Ribierre (Aimé) et Bourgade (René), chefs de bureau de 
classe exceptionnelle, 2° échelon (cadres chérifiens), sont, à compter 
du 1°" juillet 1957, intégrés pour ordre en qualité d’agent supérieur 
hors classe (2° échelon) à l’administration centrale des finances. 


M. Modica (Philippe), chef de bureau de 1° classe (cadres chéri- 
fiens), est, à compter du 1° juillet 1957, intégré pour ordre en 
qualité d’agent supérieur de 1'° classe, 3‘ échelon, à l’administration 
centrale des finances (ancienneté dans l'échelon: 1 an 4 mois 
14 jours). 

Les intégrations pour ordre prononcées ci-dessus vaudront inté- 
gration effective et titularisation à la date d’affectation des inté- 
ressés dans un emploi de l’administration centrale des finances. 


Par arrêté du 29 juin 1960, Mlle Champonnois (Anne), attaché 
d’administration stagiaire à l’administration centrale des finances 
(direction du budget), est, à compter du 1° juin 1960, nommée 
attaché d’administration de 3° classe, 1°" échelon, à l’administration 
centrale des finances et titularisée dans ce grade. 


Par arrêté du 29 juin 1960, les dispositions des arrêtés des 
27 mai et 13 septembre 1957 portant respectivement intégration 
dans le cadre des attachés d'administration de l’administration cen- 
trale des finances et avancement de classe dans ce cadre sont 
rapportées en tant qu’elles concernent M. Menard (Jean). 

Menard (Jean), secrétaire d’administration de 1° classe, 
3° échelon, à l’administration centrale des finances (direction "., 
personnel et du matériel), est à compter du 1° janvier 1955, 
nommé à l’emploi d’attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, 
à l’administration centrale des finances et titularisé dans le grade 
correspondant (ancienneté dans l’échelon : 1 an 9 mois 8 jours). 

M. Menard (Jean), attaché d'administration de 3° classe, 5° om 
à l’administration centrale des finances (direction du personnel 
du matériel), est, à compter du 23 mars 1955, promu à la 2° classe, 
1°" échelon, de son grade. 


Par arrêté du 29 juin 1960, Mme Desprez, née Allera (Huguette), 
attaché d’administration de 2° classe, 3° échelon, à l’administration 
centrale des finances, est admise, sur sa demande, à compter du 
1°" juillet 1960, à faire valoir ses droits à la retraite par application 
des dispositions des articles L. 6 (3°) et L. 36 (2° alinéa) du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 





Année 1958. 


Agent supérieur de 1'° classe, 4 échelon, proposé pour la hors-classe, 
1°" échelon. 


M. Zink (Oscar), direction de la dette publique. 


Agent supérieur de 2° classe, 3° échelon, proposé pour la 1° classe, 
1° échelon. 


M. Auzou (Paul), direction de la dette publique, 
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PROMOTIONS 





Par arrêté du 29 juin 1960 : 


M. Zink (Oscar), agent supérieur de 1° classe, 4° échelon, à 
l'administration centrale des finances (direction de la dette publique), 
est, à compter du 1°" janvier 1958, promu à la hors-classe, 1°’ échelon, 
de son grade. 

M. Auzou (Paul), agent supérieur de 2° classe, 3° échelon, à l’admi- 
nistration centrale des finances (direction de la dette publique), 
est, à compter du 10 mars 1958, promu à la 1"° classe, 1°" échelon, 
de son grade, 





Caisse des dépôts et consignations. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES ATTACHÉS 
D'ADMINISTRATION CENTRALE 





Attaché d'administration de 2° classe proposé pour la 1l'° classe. 
M. Furber. 


Attaché d'administration de 3° classe proposé pour la 2° classe. 
1 M. Marie. — 2 Mille Broutelle. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 29 juin 1960 : 


M. Furber, attaché d'administration de 2° classe, est nommé 
attaché d'administration de 1l'* classe, 1° échelon, à compter du 
11 mars 1960, 


Sont mommés attachés d'administration de 2° classe, 1°" échelon, 
à compter des dates ci-après, les attachés d’administration de 
3" classe dont les noms suivent : 


M. Marie, à compter du 1° février 1960. 
Mlle Broutelle, à compter du 1° juillet 1960. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 





Année 1960. 


Secrétaires d'administration de classe principale 
proposée pour la hors-classe. 


1 Mlle Michon. — 2 M. Hennique. — 3 M. Garrigues. 


Secrétaire d'administration de classe normale 
proposé pour la classe principale. 
M. Château. 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 29 juin 1960 : 

Sont nommés secrétaires d'administration hors classe, à compter 
du ler janvier 1960, les secrétaires d’administration de classe 
principale, 5 échelon, dont les noms suivent : 

Mlle Michon, M. Hennique. s 


M. Chateau, secrétaire d'administration de classe normale, 5 éche- 
lon, est nommé secrétaire d’administration de classe principale, 
1er échelon, à compter du 1er janvier 1960. 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et des établissements publics. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION CENTRALE 
Année 1960. 


Attaché d'administration centrale de 3° classe, 5° échelon, 
proposé pour la 2' classe, 1°" échelon. 


Mme Lhote (Gilberte), 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 29 juin 1960, Mme Lhote (Gilberte), attaché d’admi- 
nmistration centrale de 3° classe, 5° échelon, à la caisse nationale 
des marchés de l'Etat, est, à compter du ler janvier 1960, promue à 
la 2° classe, ler échelon, de son grade. 








—_—_—_—— 


Services de l'ancien office des changes. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 





Année 1958. 


Agents supérieurs de 2° classe, 3° échelon, proposés pour la 1re classe 
1er échelon. . 


1 M. Descouy (Jean). — 2 Mme Barge (Raymonde). — 3 Mille Guerre 
(Raymonde). 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 29 juin 1960, sont promus à la 1'° classe, 1° éche. 
lon, de leur grade, à compter des dates indiquées ci-après, les 
agents supérieurs de 2° classe, 3° échelon, des cadres de l’ancien 
office des changes dont les noms suivent : 


M. Descouy (Jean), à compter du 1° août 1958. 
Mme Barge (Raymonde), à compter du 1° mars 1958. 
Mile Guerre (Raymonde), à compter du 1° mars 1958. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-639 du 29 juin 1960 relatif au recrutement excep- 
tionnel de personnels de l'administration académique en 
Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’édu- 
cation nationale, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; . 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver: 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative 
et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire, complétée, modifiée 
et prorogée par les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 et n° 57-1203 
È novembre 1957 et l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 

Vu l'ordonnance n° 58-1047 du 5 novembre 1958 relative aux 
conditions d'application de l’article 1° de la loi susvisée n° 56-258 
du 16 mars 1956; . 

Vu l'ordonnance n° 58-759 du 20 août 1958 relative au plan 
de scolarisation et d'éducation de base en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles 
de recrutement de certains personnels non titulaires en Algérie ; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secré: 
taires principaux, secrétaires et rédacteurs de l'administration 
académique ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A titre exceptionnel et jusqu’au 31 décembre 1968, 
peuvent être nommés à l’un des emplois vacants en Algérie 
de secrétaires de l’administration académique les rédacteurs 
titulaires de l’administration académique ayant atteint au moins 
le 3° échelon de la 2° classe et inscrits sur une liste d'aptitude 
spéciale. Ils sont nommés au 1°’ échelon de leur nouveau grade, 
sans ancienneté. | 

Les secrétaires de l’administration académique nommés dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent ne pourront faire 
l'objet d’une mutation hors d'Algérie avant d'y avoir eff 
vement exercé en cette qualité pendant au moins cinq ans.” 


Art. 2. — A titre exceptionnel et jusqu’au 31 décembre 1963, 
les candidats au concours de recrutement des rédacteurs 
l'administration académique, prévu à l’article 19 du décret sus. 
visé du 14 juin 1951, et déclarés admissibles à la suite Er 
épreuves écrites, conserveront le bénéfice de leur admi 
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sous réserve qu'ils souscrivent un contrat de recrutement à un 

oi de rédacteur contractuel de l'administration académique 

en Algérie dans le cadre des dispositions du décret susvisé du 
1959. 

Ce bénéfice leur sera maintenu tant que leur contrat n'aura 
pas été résilié. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre de l’éducation nationale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire général pour les affaires 
algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-640 du 29 juin 1960 tendant à faciliter, à titre 
exceptionnel et temporaire, le recrutement en Algérie des 
fonctionnaires des services économiques dans les établisse- 
pes | cSéscts relevant du ministère de l'éducation 

onale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’éducation 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
blissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, complétée, modifiée et prorogée 
par les lois n°° 57-832 du 26 juillet 1957 et 57-1203 du 15 novem- 
bre 1957 et l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-759 du 30 août 1958 relative au plan 
de scolarisation et d'éducation de base en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement de certains personnels non titulaires en Algérie ; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
des fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l’éducation nationale ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — En vue de pourvoir en Algérie aux vacances de 
postes, il pourra être dérogé à titre exceptionnel et jusqu’au 
31 décembre 1963, dans les conditions fixées aux articles ci-des- 
sous, aux dispositions du décret susvisé du 19 décembre 1950, 
modifié par le décret n° 56-1430 du 29 décembre 1956 portant 
règlement d'administration publique, relatif au statut particulier 
des fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale. 


ont, 2 — Les candidats aux concours de recrutement des 
adjoints des services économiques et des sous-intendants prévus 
aux articles 6 et 9 du décret susvisé du 19 décembre 1950 
J admissibles à la suite des épreuves écrites conserveront 
e bénéfice de leur admissibilité sous réserve qu’ils souscrivent 
un contrat de recrutement dans un emploi d’adjoint des services 
miques ou de sous-intendant en Algérie, en application des 
tions du décret susvisé du 27 octobre 1959. 


bénéfice leur , 
pas 6 lié, sera maintenu tant que leur contrat n'aura 





Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 14 du 
décret susvisé du 19 décembre 1950, peuvent être candidats à 
l'examen professionnel d’économes les adjoints des services 
économiques titulaires qui réunissent au 1° janvier de l’année 
de l’examen les conditions requises pour accéder au troisième 
échelon de la deuxième classe de leur grade. Les intéressés seront 
nommés dans le grade d’économe au 1‘ échelon transitoire 
ee on tableau IV de l’article 27 du décret du 19 décembre 1950 
précité. 


Art. 4 — Par dérogation aux dispositions de l’article 15 du 
décret susvisé du 19 décembre 1950, peuvent être nommés inten- 
dants après inscription sur une liste d'aptitude complémentaire 
spéciale, dressée par ordre de préférence sur avis de la commis- 
sion administrative paritaire siégeant en formation d'avancement : 

+ Les sous-intendants parvenus au moins au 4° échelon de leur 
grade ; 

2° Les économes qui comptent au moins cinq ans de services 
en cette qualité et sont pourvus de l’un des diplômes prévus à 
l’article 9 du décret précité ; 

3° Dans la limite de un cinquième des emplois à pourvoir, les 
économes qui comptent au moins neuf ans de services en cette 
qualité et ne sont pas pourvus de l’un des diplômes. 


Art. 5. — Les fonctionnaires qui ont bénéficié des dispositions 
des articles 3 et 4 du présent décret pourront faire l’objet 
d'une mutation hors d'Algérie qu'après y avoir exercé effecti- 
vement leurs nouvelles fonctions pendant cinq ans. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire général pour les affaires algériennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


. Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. + 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 29 juin 1960 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres. 





Par décret en date du 29 juin 1960, est approuvée l'élection par 
l'académie des inscriptions et belles-lettres de M. Emile Benveniste, 
professeur au Collège de France, à la place d'académicien ordinaire 
devenue vacante par suite du décès de M. Joseph Vendryes. 





Décret du 29 juin 1960 portant nomination 
d’un inspecteur d'académie. 





Par décret en date du 29 juin 1960, M. Jung (Joseph), inspecteur 
de l'académie de Clermont, en résidence à Aurillac (Cantal), est 
nommé inspecteur de l’académie de Strasbourg, en résidence à Metz 
(Moselle), en remplacement de M. Holderith, muté (mutation pour 
nécessités de service). 

Le présent décret prendra effet à compter du 1°" août 1960, 





Modèles des diplômes de traducteur et d'’interprète 
de l'université de Paris. 





Par arrêté en date du 14 juin 1960, a été fixé le modèle du diplôme 
de traducteur de l’université de Paris, délivré par l’école supérieure 
d’interprètes et de traducteurs de cette université. 


Par arrêté en date du 14 juin 1960, a été fixé le modèle du diplôme 
d’interprète de l’université de Paris, délivré par l’école supérieure 
d’interprètes et de traducteurs de cette université. 





RE 
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Ouverture d'un concours pour l'admission d‘élèves professeurs dans 
les sections res au centre de formation pédagogique des 
professeurs nt technique théorique d'enseignement 
commercial des centres d'apprentissage. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 relatif au recrute- 
ment exceptionnel de professeurs d'enseignement technique théori- 
que d'enseignement commercial de centres d'apprentissage, notam- 
ment les articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960, fixant les modalités du concours 
d'admission dans les sections préparatoires au centre de formation 
pédagogique des professeurs d’enseignement technique théorique 
d'enseignement commercial des centres d'apprentissage ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — Un concours pour l'admission d'élèves professeurs 
dans les sections préparatoires au centre de formation pédadogique 
des professeurs d'enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment commercial des centres d'apprentissage sera ouvert en 1960. 

Les épreuves écrites débuteront à partir du 18 octobre 1960. 


Art. 2. — Un centre d'examen sera ouvert, en principe, au chef- 
lieu de chaque académie. 


Art. 3. — Les inscriptions seront reçues dans chaque académie 
par les inspecteurs principaux de l’enseignement technique. 


neue présenté par les candidats comprendra les pièces sui- 
vantes : 

1° Une demande d'inscription ; 

2° Une notice individuelle ; 

3° Une fiche familiale d’état civil ; 

4° Trois enveloppes timbrées et comportant l'adresse à laquelle 
le candidat désire recevoir convocations et notes ; 

5° Un certificat de nationalité française ; 

6° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; 


7° Deux certificats médicaux délivrés : 


L'un par un praticien de médecine générale attestant que 
le candidat est physiquement apte à servir dans un établis- 
sement d'enseignement public ; 

L'autre par un médecin phtisiologue agréé constatant que le 
candidat est indemne de toute affection tuberculeuse, ou 
définitivement guéri ; 

8° Une copie, certifiée conforme, des brevets ou diplômes exigés 
pour l'inscription au concours ; 

9° L'engagement de servir, après leur succès au concours, pendant 
dix ans dans l’enseignement public ; 

10° Un certificat attestant que le candidat a satisfait à ses obli- 
gations militaires, ou qu'il est en sursis régulier ; 

11° Une déclaration sur l'honneur du candidat affirmant qu’il n’est 
pas sous le coup d’une interdiction d’enseigner en application des 
dispositions de la loi du 20 octobre 1896, ou au titre de l’épuration 
administrative ; 

12° Une enveloppe format demi-commercial (15 X 23) timbrée 
et avec l’adresse du candidat. 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
A. BUISSON. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de professeurs sta- 
giaires d'enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial des centres d'apprentissage. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 realtif au recrutement 
exceptionnel de professeurs d’enseignement technique théorique 
d'enseignement commercial de centres d’apprentissage ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 fixant le règlement du concours spécial 
de recrutement de professeurs d’enseignement technique théorique 
d’ ment commercial de centres d’apprentissage ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signa- 

, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours pour le recrutement de professeurs sta- 
d'enseignement technique théorique d’enseignement commer- 


£iaires 
cial des centres d’ e sera ouvert en 1960. 
Les épreuves Ste € Sbront à partir du 19 octobre 1960. 


Art. 2. — Un centre d'examen sera ouvert, en principe, au chef- 
lieu de chaque académie. 





Art, 3. — Les inscriptions seront reçues dans chaqu lémie 
par les inspecteurs principaux de l’enseignement Po da Paie 
F Li som présenté par les candidats comprendra les pièces sui- 

1° Une demande d'inscription ; 

2° Une notice individuelle ; 

3° Fe fiche familiale d’état civil ; 

4° Quatre enveloppes timbrées et comportant l’ad 
le candidat désire recevoir convocations et notes is ° Due 

. 1 n + ere de nationalité française ; 

* Un extra u casier judiciaire ayant moi i i 
date Œulletin n° 3) : y. ins de trois mois de 
7° Deux certificats médicaux délivrés : 


L'un par un praticien de médecine générale attestant que 
le candidat est physiquement apte à servir dans un 
établissement d’enseignement public ; 

L'autre par un médecin phtisiologue agréé constatant que 
le candidat est indemne de toute affection tuberculeuse, ou 
définitivement guéri ; i 

8° Une copie certifiée conforme des brevets ou diplômes exigés 
pour l'inscription au concours ; 

9° L'engagement de servir, après leur succès au concours, pendant 
cinq ans dans l’enseignement public ; 

1° Un certificat attestant que le candidat a satisfait à ses obli. 
gations militaires, ou qu’il est en sursis régulier ; 

11° Une déclaration sur l’honneur du candidat affirmant qu'il 
n’est pas sous le coup d’une interdiction d’enseigner en application 
des dispositions de la loi du 20 octobre 1896, ou au titre de l’épuration 
administrative ; 

12° Une enveloppe format demi-commercial (15x23), timbrée et 
avec l’adresse du candidat, 


Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 juin 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
A. BUISSON. 





Conseil académique de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 





Par arrêté en date du 21 juin 1960, M. le chanoine Grand, direc- 
teur diocésain de l’enseignement libre, est adjoint au conseil 
académique de Clermont-Ferrand pour l'examen des affaires disci- 
plinaires et contentieuses intéressant l’enseignement privé, en rem- 
placement de M. le chanoine Dozolme, démissionnaire. 





Liste d'admissibilité au concours de 1960 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses de 
licence. 


Liste, par académie, des candidates déclarées admissibles 
aux épreuves orales. 


SECTION DES SCIENCES. — Groupe I. 
Académie de Paris. 


Kosmann (Yvette). 
Lavoix (Marcelle). 
Magnant (Françoise). 
Marmier (Anne-Marie). 
Meunier (Jacqueline). 
Rougeaux (Marie-Louise). 
Schittenhelm (Geneviève). 
Schneider (Bernadette). 
Sevenier (Hélène). 
Turbat (Christiane). 
Vannoye (Françoise). 
Vauquerre (Claude). 
Vioche (Annick). 
Walrave (Françoise). 


Abram (Claude). 
Beck (Françoise). 
Bodo (Erica). 
Bonnard (Jacqueline). 
Cordier (Françoise). 
Corfa (Françoise). 
Detraz (Jacqueline). 
Dumas (Marie-José). 
Dumesnil (Françoise). 
Emery (Françoise). 
Ferrandon (Michèle). 
Gerardin (Laure). 
Goujard (Françoise). 
Guichard (Anne-Louise). 
Hoise (Nicole). 





Académie d'Aix. 


Barrillon (Francine). De Kuyper (Claire). 
Bornet (Maryse). Partouche (Jacqueline). 
Davin (Martine). Teisseire (Michèle). 


Académie d'Alger. 


Savornin (Michèle). 
Villeneuve (Roseline). 


Allouch (Jacqueline). 
Sauvan (Michèle), 
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Académie de Caen. 


Roy (Béatrice). 


Académie de Dijon. 
Bringer (Monique). 


Académie de Grenoble. 


Laborde (Françoise). 


Académie de Lyon. 


Argou (Marie-Michèle). 
Aubertein (Anne-Marie). 
Bethoux (Michèle). 
Combe (Michèle). 


Laulagnet (Anne-Marie). 
Monavon (Hélène). 
Thevenet (Christiane), 


Académie de Nancy. 


Longeot (Françoise). | Spick (Jeannette). 


À Académie de Poitiers. 
Hallier (Nicole). 


Académie de Strasbourg. 


Heitz (Françoise). | Helfenstein (Edith). 


Académie de Toulouse. 
Boisdon (Madeleine). 


Centre de Casablanca. 
Clarac (Josette). 


SCIENCES. — Groupe II. 
Académie de Paris. 


Babillot (Claude). 
Dana (Mona). 
Eripret (Michèle). 


Messaz (Danielle). 
Veillet (Madeleine). 
Zilber (Nelly). 





SCIENCES. — Groupe II bis. 
Académie de Paris. 


Couture (Monique). 
Lorgnier (Colette). 
Nihoul (Geneviève). 


SR RER EE 


Ronsin (Geneviève). 
Simkin (Michèle). 
Vidal-Madjar (Claire). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-641 du 4 juillet 1960 complétant les dispositions 
de - 3 n° 51-675 du 24 mai 1951 relative à la construction 
navale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Vu la loi monétaire du 25 juin 1928 modifiée ; 
Mr l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 modifiée relative 
Prix ; 
Vu la loi n° 51-675 du 24 mai 1951, modifiée par le décret 
n° 55-647 du 20 mai 1955 : , 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — La loi du 24 mai 1951 susvisée est complétée par 
Un article 8 bis dont la teneur suit : 


« Art. 8 bis. — Tout contrat de construction, transformation 
Ou réparation de bâtiment de mer, conclu entre un armateur 
et une personne physique ou morale française exploi- 
tant un des chantiers visés au troisième alinéa de l’article 1° et 
au bénéfice de la présente loi dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa de l’article 1°’, est considéré comme une 
on de commerce international en ce qui concerne le 

de fixation et d'indexation du prix. 





« Les contrats de cette nature peuvent, en conséquence, conte- 
nir des clauses d'indexation mettant en jeu sans limitation des 
paramètres publiés à l’étranger représentatifs du coût des élé- 
ments entrant dans la composition du prix. 

« Ces paramètres doivent être exprimés en francs par appli- 
cation des taux et modalités de conversion utilisés par le 
ministre chargé de la marine marchande et le ministre des 
finances et des affaires économiques pour le calcul de l'allocation 
accordée au titxe de l'opération en cause ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
RÔBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-642 du 4 juillet 1960 relatif au relèvement de la 
taxe parafiscale instituée en faveur du conseil interprofes- 
sionnel du vin de Bordeaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1284 du 18 août 1948 portant création du 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux, modifiée par la 
loi n° 50-601 du 31 mai 1950 ; 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux, et notamment l’article 12 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 4 ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de 
finances pour 1960, et notamment l’article 2 ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1950 portant financement du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux ; 

Vu la décision de l’assemblée générale du conseil interprofes- 
sionnel du vin de Bordeaux en date du 8 juillet 1957 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


. 1°". — Le taux de la cotisation perçue conformément à 
l’article 7 de la loi n° 48-1284 du 18 août 1948, pour le compte 
du conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux par les rece- 
veurs buralistes, au moment de la délivrance des titres de mou- 
vement verts, sollicités en vue de l’enlèvement à la propriété 
des vins de l’appellation, est porté à 0,60 NF par hectolitre. 


Art. 2. — La taxe est acquittée par la personne levant le 
titre de mouvement et, s’il s'agit d’un viticulteur, remboursée, à 
celui-ci, par l’acheteur. 


Art. 3. — Les frais d’assiette et de perception de la taxe sont 
à la charge du conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
dans 1es conditions prévues par l’article 12 de la loi susvisée du 
25 juillet 1953. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le munistre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Décret n° 60-643 du 4 juillet 1960 relatif aux attributions, 
à la composition et au fonctionnement des commissions pari- 
taires instituées par l'article 8 du décret n° 60-451 du 
12 mai 1960 relatif aux soins médicaux dispensés aux assurés 
sociaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'article 8 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux 
soins médicaux dispensés aux assurés sociaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : ‘ 
es TITRE 1I°° 
Attributions et composition de la commission paritaire. 


Art. 1°. — La commission paritaire, instituée dans chaque 
département par l’article 8 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960, 
a pour mission d’harmoniser dans un esprit de coopération 
mutuelle les rapports entre les praticiens d’une part, les assurés 
sociaux et les organismes de sécurité sociale d'autre part. 


En particulier : 


1° Elle examine les réclamations formulées en cas de dépas- 
sement des tarifs d'honoraires fixés dans les conditions prévues 
aux articles 2 à 6 du décret précité ; 

2° Elle cherche à mettre fin par la conciliation aux litiges 
concernant les soins aux assurés sociaux relatifs, notamment, à 
la qualité des soins et au montant des prescriptions de médica- 
ments ou d'examens complémentaires ; 

3° Elle est chargée d'établir et de tenir à jour, après consul- 
tation du conseil départemental de l’ordre des médecins, la liste 
des praticiens pouvant se prévaloir de la notoriété prévue au 
paragraphe 3 de l’article 8 du décret du 12 mai 1960 ; 

4° Elle étudie, en liaison avec le haut comité médical de la 
sécurité sociale, les moyens susceptibles d'améliorer, dans le 
département, le fonctionnement des assurances maladie et mater- 
nité. 


Art. 2. — La commission paritaire comprend : 


1° Trois représentants des organismes de sécurité sociale dont 
l’un est désigné par la caisse régionale et les deux autres par la 
caisse ou les caisses primaires. 

En cas de pluralité de caisses primaires, l’un des deux repré- 
sentants de ces caisses est obligatoirement un représentant de 
la caisse intéressée dans l'affaire soumise aux délibérations de 

la commission. 


2° Trois représentants des organisations professionnelles de 
praticiens et auxiliaires médicaux du département, qui sont : 


a) Lorsque la commission examine les affaires intéressant, 
soit les médecins, soit les chirurgiens dentistes, soit les sages- 
femmes : 

— trois médecins, trois chirurgiens dentistes ou trois sages- 
femmes. 

Pour chacune de ces trois catégories de praticiens, un repré- 
sentant est désigné par le conseil départemental de l'ordre, les 
deux autres, par le ou les syndicats les plus représentatifs dans 
le département. 


b) Lorsque la commission examine des affaires intéressant les 
auxiliaires médicaux : 

— un médecin désigné par le conseil départemental de l’ordre ; 

— deux auxiliaires médicaux désignés par les syndicats pro- 
fessionnels les plus représentatifs de chaque catégorie d’auxi- 
liaires médicaux dans le département. 


c) Lorsque la commission examine des affaires d'intérêt 
commun, telles que l'élaboration du règlement intérieur ou cer- 





——_… 


taines des questions visées au paragraphe IV, b), de l’article 8 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 : 

— deux médecins dont l’un est le représentant désigné par 
le conseil départemental de l’ordre et l’autre, un des représen. 


tants à la commission du ou des syndicats médicaux les plus 


représentatifs dans le département ; 

— un représentant de l'ensemble des autres catégories pro- 
fessionnelles intéressées désigné par les représentants de ces 
catégories à la commission ; dans ce cas, celles des catégories 
professionnelles qui ne sont pas représentées par l’un de leurs 
membres peuvent désigner chacune un représentant qui siège 
avec voix consultative. 


Des membres suppléants sont désignés en nombre égal à celui 
des membres titulaires de la commission. 

Le médécin-conseil régional ou son représentant assiste aux 
séances de la commission à titre consultatif. | 


Art. 3. — Les séances de la commission sont présidées alter- 
nativement par un praticien ou auxiliaire médical et par un 
représentant des caisses de sécurité sociale. 


Art. 4. — Les membres de la commission paritaire sont désignés 
pour deux ans. Si un membre cesse ses fonctions avant l’expira- 
tion normale de son mandat, il est pourvu dans le délai d’un mois 
à son remplacement. Dans ce cas, les fonctions du nouveaÿ 
membre prennent fin à l’époque où auraient cessé celles du 
membre qu’il a remplacé. 

Tout membre qui, sans motif légitime, s’abstient de répondre 
à trois convocations successives aux séances de la commission est 
réputé démissionnaire et remplacé. 


TITRE II 
Fonctionnement de la commission paritaire. —— Procédure. 
Art. 5. — La commission paritaire a son siège dans la même 


commune que la caisse primaire. En cas de pluralité de caisses 
primaires dans le département, le directeur régional de la sécu- 
rité sociale détermine la commune où siège la commission. 


Art. 6. — La commission paritaire territorialement compétente 
pour se prononcer sur les litiges concernant les soins aux assurés 
sociaux et sur les réclamations relatives aux dépassements de 
tarifs est celle du département dans lequel le praticien intéressé 
a son domicile. 

La même règle s'applique aux demandes d'inscription sur la 
liste de notoriété ou de modification de cette liste. + 


Art. 7. — Pour les affaires de dépassement de tarifs d’hono- 
raires ou de conciliation des litiges concernant les soins dispensés 
aux assurés sociaux, la commission peut être saisie, soit par 
l'assuré ou le praticien ou l’auxiliaire médical intéressé, soit par 
la caisse primaire, soit par le conseil départemental de l’ordre, 
soit par le syndicat de la catégorie professionnelle intéressée, 
soit par le directeur régional de la sécurité sociale. Cl 

En cas de dépassement de tarifs d'honoraires, la commission 
paritaire peut être saisie, avant règlement de ces honoraires, dès 
que l'assuré social a connaissance du montant demandé par le 
praticien ou auxiliaire médical. 

Dans les cas visés au présent article, la commission ne peut 
être saisie de faits remontant à plus de deux ans. 


Art. 8. —— La commission peut se saisir elle-même de toute 
question d'ordre général relative à l'amélioration du fonctionne- 
ment des assurances maladie et maternité dans le département 
les questions de cette nature peuvent, également, lui être sou- 
mises par le haut comité médical institué par le décret du 7 jan- 
vier 1959, par les organisations professionnelles de praticiens 
intéressés, par le directeur régional de la sécurité sociale ou par 
le directeur départemental de la santé. 


Art. 9. — En ce qui concerne les demandes d'inscriptions sur 
la liste de notoriété, la commission est saisie par le praticien 
intéressé. s 

Les demandes de radiation de la liste de notoriété peuvent être 
présentées, soit par le conseil départemental de l’ordre ou Îles 
syndicats professionnels les plus représentatifs, soit par 105 
caisses de sécurité sociale, le directeur régional de la 
sociale ou le directeur départemental de la santé. 
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Art. 10. — Ne peuvent figurer sur la liste de notoriété prévue 
à l'article 1”, 3° ci-dessus, que les praticiens qui peuvent justi- 


rie 
— soit de titres universitaires ou hospitaliers, 
— soit d'une autorité scientifique appuyée sur des travaux 


— soit, à défaut des références indiquées ci-dessus, d’une 
autorité particulière liée à la durée d’exercice de la profession 
etäl'appel en consultation par des confrères. | 


Art. 11. — Lorsque la commission examine des affaires qui 
soulèvent des questions techniques médicales ou qui impliquent 
Je respect du secret médical, les dossiers sont instruits par le 
service du contrôle médical, ou, dans les conditions prévues au 
règlement intérieur, par une sous-commission technique consti- 
tuée au sein de la commission paritaire. 


Art. 12. — Lorsque la commission paritaire statue en matière 
de dépassement d'honoraires ou de litiges concernant les soins 
aux assurés sociaux, la procédure est contradictoire. 

La commission entend la partie requérante ainsi que les assu- 


_ réf'sociaux, les praticiens ou auxiliaires médicaux intéressés, 


quipeuvent prendre connaissance, avant la séance, du dossier 
de l'affaire. 

Les parties peuvent se présenter personnellement ; elles peu- 
vent se faire représenter ou assister par un avocat régulièrement 
inscrit au barreau. Les praticiens ou auxiliaires médicaux peu- 
vent, également, se faire représenter ou assister par un praticien 
ou auxiliaire de la même catégorie exerçant régulièrement sa 
profession ; les assurés, par un représentant qualifié des orga- 
nisations syndicales ou des associations d’assurés, de malades 
ou d'invalides les plus représentatives ; les organismes de 
sécurité sociale, par un de leurs administrateurs ou employés, 
ou un administrateur ou employé d’un autre organisme de séeu- 
cité sociale ; les syndicats de praticiens ou d’auxiliaires médi- 

par un de leurs représentants qualifiés et les conseils 
besotaux des ordres professionnels, par un de leurs 


A l'exception des avocats qui sont dispensés de présenter une 
procuration et sans préjudice des dispositions de l’article 15 du 
décret n° 60-452 du 12 mai 1960, les mandataires doivent être 
porteurs d’un pouvoir. Celui-ci sera établi sur papier libre, con- 
formément aux dispositions de l’article 1327 du code général 
des impôts. 


Si une des parties ne se présente pas, ou ne se fait pas repré- 
senter, la commission paritaire peut se prononcer par défaut, 


_ &près examen du dossier. 


Art. 13. ” En matière de dépassement de tarifs, la commis- 
sion se prononce sur la réalité et la régularité du dépassement ; 
elle fait, le cas échéant, des propositions concernant le montant 
des honoraires qui sont dus. 

Si les honoraires ont été réglés et si la commission estime 
injustifié ou excessif le dépassement pratiqué, elle propose le 
remboursement à l’assuré du trop-perçu. 


Art. 14. — Lorsqu'un praticien, qui a fait l’objet d’une récla- 
mation, refuse de comparaître devant la commission, ou ne 
répond pas dans un délai de quinze jours aux demandes d’ex- 
plications qui lui sont adressées par le secrétariat de la com- 
mission, la caisse primaire et le syndicat professionnel intéressés 
Peuvent saisir la section des assurances sociales du conseil régio- 
nal de l’ordre compétent. 

Il en est de même lorsque le praticien intéressé ne s’est pas 
conformé, dans un délai de quinze jours, aux propositions de 
conciliation qui lui ont été adressées par la commission paritaire. 

La commission paritaire peut, elle-même, lorsqu'elle estime 
que la gravité des faits allégués à l'encontre d’un praticien 

le cadre d’une conciliation, proposer à la caisse primaire 
et aux organisations professionnelles de praticiens intéressés, 
de saisir la section des assurances sociales du conseil régional 
de l'ordre compétent. 

L'existence d’une instance en conciliation devant la commission 
Paritaire ne fait pas obstacle à ce que les organismes de sécurité 
sociale et les organisations professionnelles intéressés adressent 
Un plainte, à titre conservatoire, à la section des assurances 
sociales du conseil régional de l’ordre compétent. 





Art. 15. — La commission ne peut statuer qu'à parité des 
membres représentant les organismes de sécurité sociale, d'une 
part, et les organisations professionnelles de praticiens, d’autre 
part, et si quatre au moins de ses membres, titulaires ou sup- 
pléants, sont présents. 

En cas de partage des voix sur une proposition où un projet 
de décision soumis à la commission, la proposition ou le 
projet est remis aux voix une seconde fois au cours de la 
même séance. Si les voix demeurent partagées lors de ce second 
vote et s’il n’est pas présenté d’autre proposition sur la même 
affaire, le président constate, selon le cas, soit que la commission 
n’a pas de proposition à formuler, soit que la demande présentée 
est rejetée. Avis en est donné aux parties intéressées. 


Art. 16. — La commission paritaire établit son règlement 
intérieur dans lequel elle définit les conditions de son fonction- 
nement et, en particulier, la périodicité de ses réunions, les 
modalités d'examen des affaires dont elle peut être saisie et, 
notamment, de celles mettant en jeu des questions de technique 
médicale ou qui impliquent le respect du secret médical, 

Ce règlement intérieur doit, obligatoirement, comporter toutes 
les dispositions du règlement intérieur type annexé au présent 
décret. 

Le président de la commission notifie le texte du règlement 
intérieur, dès qu’il a été adopté, au directeur régional de la 
sécurité sociale ; ce règlement devient applicable à l'expiration 
d’un délai d’un mois suivant cette notification, à moins que le 
directeur régional n’ait formulé, pendant ce délai, une opposition 
motivée à son entrée en vigueur. 

Art. 17. — Le secrétariat de la commission paritaire est assuré 
par un fonctionnaire en activité ou en retraite de la direction 
régionale de la sécurité sociale désigné pour chaque département, 
par le directeur régional de la sécurité sociale. 

Art. 18. — Les médecins, chirurgiens dentistes, sages-femm 
et auxiliaires médicaux, membres de la commission paritaire, 
ont droit à une indemnité de vacation et à une indemnité de 
déplacement dont le montant est fixé par arrêté interministériel. 

Les frais de fonctionnement de la commission paritaire dépar- 
tementale sont supportés par la ou les caisses primaires de 
sécurité sociale du département. 


Art. 19. — Le ministre du travail, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


REGLEMENT INTERIEUR TYPE 
de la commission paritaire départementale instituée par l’article 8 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. ; 





La commission paritaire du département de...... APE P NT 
composée de MM...............ssmoouéescssssesestensse vos * 
représentants de la caisse primaire et de la caisse régionale 
de sécurité sociale et de MM.......ssssusosvmnssuns SAC E 
représentants des praticiens, 

a Wah Mis scooters tt canal une réunion présidée 
DB nos ess sens bé ses dbes ÉTÉ TES au cours de laquelle 


a été adopté le règlement intérieur dont la teneur suit : 


Article I°r. 


Paragraphe 1°. — La commission paritaire se réunit sur convoca- 
tion du directeur régional de la sécurité sociale. Le conseil dépar- 
temental de l’Ordre, les syndicats de praticiens intéressés et les 


| organismes de sécurité sociale peuvent demander cette convocation, 
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Paragraphe 2. — La commission examine, au cours du premier 
trimestre de chaque année, en fonction des critères fixés par l’ar- 
ticle 7, paragraphe 3, de la conventiontype annexée au décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960, l'opportunité d’une revision des tarifs 
fixés par les conventions intervenues entre la caisse régionale et 
les syndicats de praticiens ou auxiliaires médicaux. 

La commission peut formuler des propositions qui servent, éven- 
tuellement, de base à la conclusion d’avenants aux conventions 
conclues entre la caisse régionale et les syndicats intéressés. 

La commission ne peut proposer une autre revision de tarifs au 
cours de la même année. 


Article 2. 


La commission paritaire peut, dans la mesure où elle l'estime utile, 
convoquer à ses réunions : 

— les présidents des conseils d'administration et les directeurs 

des organismes de sécurité sociale, ou leurs représentants ; 

— le médecin-chef du service de contrôle médical de la caisse 

primaire ; 

— Je président ou le secrétaire général de chacun des syndicats 

de praticiens ou d’auxiliaires médicaux du département ; 

— le président de chacun des conseils départementaux de l’ordre 

professionnel intéressé. 

Elle peut également, dans le cas où elle examine une réclamation 
relative au comportement d’un - praticien ou auxiliaire médical, 
convoquer un praticien ou auxiliaire médical de la même discipline 
ou spécialité, 


Article 3. 


Lorsque la commission paritaire décide de confier l'instruction 
d’une affaire à une sous-commission technique ainsi qu'il est prévu 
à l’article 11 du décret n° 60-643 du 4 juillet 1960 relatif 
aux attributions, à la composition et au fonctionnément des commis- 
sions paritaires, cette sous-commission est composée, en nombre égal, 
de praticiens ou d’auxiliaires médicaux représentant les organisa- 
tions professionnelles intéressées et de praticiens représentant les 


La sous-commission technique procède par tous moyens utiles, 
à l'instruction de l'affaire ; elle soumet à la commission paritaire 
un rapport qui sert de basé à ses discussions. La commission pari- 
taire a seule le pouvoir de proposer aux parties intéressées une 
solution en vue de la conciliation du litige. 


Article 4. 
Lorsque la commission paritaire est saisie d’un litige concernant 


un dépassement d’honoraires, ou les soins aux assurés sociaux, le ‘ 


secrétariat notifie immédiatement la réclamation aux assurés sociaux 
et aux praticiens ou auxiliaires médicaux intéressés, en les invitant 
à faire connaître, par écrit, leurs observations ou explications dans 
un délai de quinze jours ; les parties doivent faire connaître, dans 
le même délai, si elles désirent se présenter personnellement devant 
la commission ou s'y faire assister ou représenter ; dans ce cas, 
elles doivent mmdiquer les noms et adresses des personnes qu’elles 
désignent, conformément à l’article 12 du décret n° 60-643 du 4 juillet 

1960. 

__ Les membres de la commission et les parties sont convoqués par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au moins 
dix jours à l'avance ; les convocations indiquent en quel lieu et 
dans quel délai les membres de la commission et les parties peuvent 
prendre connaissance du dossier avant la séance. 


Article 5. 


La commission paritaire, après avoir établi, conformément à l’ar- 
ticle 8, 4°, c). du décret n° 60-451 du 12 mai 1960, la liste des praà- 
ticiens jouissant d’une notoriété susceptible de justifier des dépas- 
sements de tarifs, notifie cette liste à la caisse primaire et aux 
syndicats de praticiens intéressés, ainsi qu’au conseil départemental 
et au conseil régional de l’ordre intéressé. 

Elle leur notifie, également, les adjonctions et suppressions qu’elle 
est amenée à y apporter. 


Article 6. 


La commission se prononce dans un délai de deux mois sur les 
réclamations ou les demandes qui lui sont adressées ; elle notifie 
aux parties intéressées ses propositions de conciliation ou ses déci- 
sions. 


Article 7. 


Le procès-verbal des délibérations de la commission paritaire est 
établi par le secrétariat et approuvé par la commission. 

Lorsque les délibérations ont trait à l’amélioration du fonctionne- 
ment des assurances-maladie et maternité dans le département, les 
extraits correspondants du procès-verbal sont adressés au haut comité 
médical institué par le décret du 7 janvier 1959, ainsi qu’au ministre 
du travail et au ministre de la santé publique et de la population. 








——…_—_— 


Décret n° 60-644 du 4 juillet 1960 relatif au 


du contrôle technique des praticiens et auxiliaires médicaux à 


des pharmaciens. 


— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre d'Etat, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques, 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 17 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960, relatif aux 
soins médicaux dispensés aux assurés sociaux ; 

Vu l’article 63 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, relatif à 
l’organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale, 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


Contentieux du contrôle technique des pharmaciens. 


Art. 1°. — Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des pharmaciens, 
à l’occasion de fournitures servies à des assurés sociaux, qu'ils 
s'appliquent à un ou plusieurs cas déterminés ou à un compor- 
tement général, sont soumis, en première instance, à une section 
distincte dite «section des assurances sociales» du conseil 
régional de l’ordre des pharmaciens et, en appel, à une section 
distincte du conseil national de l’ordre des pharmaciens dite 
« section des assurances sociales dudit conseil ». 

La procédure est écrite et contradictoire. Devant la section des 
assurances sociales du conseil régional, les intéressés peuvent se 
faire assister ou représenter par un pharmacien inscrit au tableau 
ou par un avocat. 

Les sections des assurances sociales des conseils régionaux 
peuvent être saisies soit par les services ou organismes de sécurité 
sociale, soit par les syndicats de pharmaciens. Les services, ofga- 
nismes ou syndicats requérants sont admis, en qualité de parties 
intéressées, à se faire représenter aux débats soit par un 
médecin-conseil ou un pharmacien-conseil des caisses de sécurité 
sociale, soit par un de leurs administrateurs ou par leur repré 
sentant légal. 


Art. 2. — La section des assurances sociales du conseil régional 
de l’ordre des pharmaciens comprend, en qualité de président, le 
président du tribunal administratif dans le ressort duquel se 
trouve le siège dudit conseil régional ou un conseiller délégué 
par le président, deux pharmaciens désignés par ce conseil et 
deux représentants des organismes de sécurité sociale désignés 
par le directeur régional de la sécurité sociale sur Présentation 
dé la caisse régionale de sa circonscription. Le médecin-conseil 
régional, ou son représentant, participe aux délibérations de la 
section des assurances sociales du conseil régional de l'ordre des 
pharmaciens avec voix consultative. 


Art. 3. — La section des assurances sociales du conseil national 
de l’ordre des pharmaciens comprend, en qualité de président, le 
conseiller d'Etat siégeant au conseil national, deux pharmaciens 
désignés par ce conseil et choisis dans son sein et deux repré: 
sentants des caisses de sécurité sociale désignés par le ministre 
du travail. 

Un médecin ou un pharmacien désigné par le ministre du 
travail participe aux délibérations de la section des assurances 
sociales du conseil national de l’ordre des pharmaciens avec voix 
consultative. 


Art. 4 — Les membres des sections des assurances sociales 
des conseils régionaux et national de l’ordre des pharmaciens, 
ainsi que les personnes participant au secrétariat de ces assem- 


blées, sont astreints au secret professionnel dans les conditions 


prévues par l’article 378 du code pénal. 


Art. 5. — Les sanctions susceptibles d’être prononcées par les 
sections des assurances sociales du conseil régional ou du 
national de l’ordre des pharmaciens sont : s 

1° La réprimande ; à 

2° Le blâme avec inscription au dossier ; 


3° L'interdiction, temporaire ou définitive, de servir des jou 
. nitures aux assurés sociaux. 
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Dans le cas d’abus des prix de vente ou des prix d'analyses, 
Jes sections du conseil régional et du conseil national ordonnent 
e remboursement du trop perçu à l’assuré et, lorsqu'il y a lieu, 


_j la caisse, même si elles ne prononcent aucune des sanctions 


ci-dessus. 
La section des assurances sociales du conseil régional peut 
ordonner l’exécution par provision de ces décisions, nonobstant 


lions devenues définitives ont force exécutoires ; elles 
doivent, dans le cas prévu au premier alinéa, 3°, ou si le jugement 
Je prévoit, faire l’objet d’une publication par les soins des 
organismes de sécurité sociale. 


Art. 6. — Si la section des assurances sociales du conseil 
nal n’a pas rendu sa sentence dans un délai de quatre mois 

à compter de la réception de la plainte, la section des assurances 
sociales du conseil national est saisie de plein droit à l'expiration 
de ce délai, et doit statuer dans les quatre mois de sa saisine. 
En vue de l’application du présent article, les requérants doivent, 
dans le délai prévu à l’article 9, transmettre, par lettre recom- 
mandée, avec demande d’avis de réception, copie de leurs plaintes 
à la section des assurances sociales du conseil national. Les 
décisions des sections des assurances sociales des conseils régio- 
naux sont notifiées à la section des assurances sociales du conseil 


national. 


Art 7. — Tout pharmacien qui délivre des fournitures à un 
assuré social, alors qu'il est privé du droit de le faire, à Ja 
suite d'une décision de la section des assurances sociales du 
conseil régional ou du conseil national de l’ordre des pharma- 
ciens, est tenu de rembourser à la caisse de sécurité sociale le 
montant de toutes les prestations que celle-ci a été amenée à 
payer audit assuré social, du fait des ordonnances qu'il a 
exécutées. 


TITRE II 
Contentieux du contrôle technique des auxiliaires médicaux. 


Art. 8 -—— Les dispositions sur le contentieux du contrôle 
technique des médecins, prévues aux articles 9 à 16 du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960, sont applicables en cas de fautes, abus, 
fraudes et tous faits intéressant la profession, relevés à l’encon- 
tre des auxiliaires médicaux, à l’occasion de soins dispensés aux 
assurés sociaux, que ces faits se rapportent à un ou plusieurs 
actes déterminés ou à un comportement général. 

Toutefois, dans les affaires concernant les auxiliaires médicaux, 
l’un des membres médecin de la section des assurances sociales 
du conseil régional ou du conseil national de l’ordre des médecins, 
est remplacé par un auxiliaire médical désigné, dans le premier 
Cas, par le syndicat d’auxiliaires médicaux le plus représentatif 
sur le plan départemental et, dans le second cas, par le groupe- 
ment syndical d’auxiliaires médicaux le plus représentatif sur le 
plan national. 


TITRE III 
Procédure. 


Art. 9. — La section des assurances sociales du conseil régional 
de discipline des médecins et des chirurgiens dentistes et la 
section des assurances sociales du conseil régional de l’ordre des 
pharmaciens sont saisies, dans les cas prévus à l’article 9 du 
décret n° 60-451 du 12 mai 1960 et aux articles 1 et 8 du présent 
décret, par lettre recommandée, avec demande d’avis de réception, 
dans l’année qui suit la date à laquelle la partie plaignante a eu 
Connaissance du fait motivant la plainte et, au plus tard, dans 
un délai de deux ans suivant la date de ce fait. 

les cas où le praticien ou l’auxiliaire médical n’a pas 
déféré aux propositions de conciliation formulées par la commis- 
sion paritaire départementale instituée par l’article 8 du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960, la section des assurances sociales du 
conseil régional peut être saisie de l'affaire dans le délai de 
cinq mois qui suit la notification des propositions de ladite 
commission. 


Art. 10. — La section des assurances sociales du conseil 
s'gieusl compétente est celle dans la circonscription de laquelle 
€ praticien, l’auxiliaire médical ou le pharmacien est domicilié. 





La procédure suivie devant le conseil régional de discipline 
des médecins et des chirurgiens dentistes, ainsi que la procédure 
suivie devant le conseil régional des pharmaciens sont également 
applicables devant les sections des assurances sociales de ces 
mêmes conseils. 


Art. 11. — L'appel contre les décisions rendues par la section 
des assurances sociales du conseil régional de discipline des 
médecins ou des chirurgiens est formé, suivant les cas, devant 
la section des assurances sociales du conseil national de l’ordre 
des médecins ou devant la section des assurances sociales du 
conseil national de l’ordre des chirurgiens dentistes. 


L'appel contre les décisions rendues par la section des assu- 
rances sociales du conseil régional de l’ordre des pharmaciens 
est formé devant la section des assurances sociales du conseil 
national de l’ordre des pharmaciens. 


La procédure suivie devant la section disciplinaire du conseil 
national de l’ordre des médecins, devant le conseil national de 
l’ordre des chirurgiens dentistes et devant le conseil national de 
l’ordre des pharmaciens, est également applicable devant les 
sections des assurances sociales de ces mêmes conseils. 


Les organismes de sécurité sociale peuvent faire appel des 
décisions rendues par la section des assurances sociales du 
conseil régional de l’ordre des médecins et des chirurgiens 
dentistes ou par la section des assurances sociales du conseil 
régional des pharmaciens, dans le mois qui suit la notification 
qui leur est adressée. 


Art. 12. — La section des assurances sociales du conseil régional 
de discipline de l’ordre des médecins ou des chirurgiens dentistes, 
la section des assurances sociales du conseil régional de l’ordre 
des pharmaciens, et, en appel, la section des assurances sociales 
de chacun des conseils nationaux de l’ordre des médecins, de 
l’ordre des chirurgiens dentistes et de l’ordre des pharmaciens, 
peuvent être saisies par les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale et par le ministre du travail dans les mêmes conditions 
que par les organismes de sécurité sociale. 


Le ministre du travail peut, dans l'intérêt de la loi, faire 
appel, sans conditions de délai, des décisions rendues par les 
sections des assurances soicales des conseils régionaux de disci- 
pline de l’ordre des médecins ou des chirurgiens dentistes ou par 
les sections des assurances sociales des conseils régionaux de 
l’ordre des pharmaciens. Les décisions de ces conseils sont portées 
à la connaissance du ministre du travail par voie de notification 
faite aux directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


Art. 13. — Les sections des assurances sociales des conseils 
régionaux et nationaux de l’ordre des médecins ou des chirurgiens 
dentistes et de l’ordre des pharmaciens ne peuvent statuer que 
si au moins trois de leurs membres sont présents, dont un désigné 
par le directeur régional de la sécurité sociale ou par le ministre 
du travail. 


Il appartient auxdits conseils de fixer la répartition des frais 
entre les parties. 


Art. 14. — Les décisions de la section des assurances sociales 
du conseil national de l’ordre des médecins ou des chirurgiens 
dentistes et les décisions de la section des assurances sociales du 
conseil national de l’ordre des pharmaciens sont notifiés aux 
parties, au ministre du travail, à l'organisme de sécurité sociale, 
ainsi qu'aux syndicats intéressés, même si ces derniers ne sont 
pas intervenus, dans la quinzaine du prononcé. par lettre 
recommandée du président. 


Art. 15. — Les décisions rendues par la section des assurances 
sociales du conseil national de l’ordre des médecins ou des 
chirurgiens dentistes et par la section des assurances sociales 
du conseil national de l’ordre des pharmaciens, ne sont susceptibles 
de recours que devant le conseil d'Etat, par la voie du recours 
en cassation. 


Art. 16. — Le titre VI du décret n° 45-0179 du 29 décembre 
1945, portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de l’ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles, est abrogé. 


Art. 17. — Le ministre du travail, le ministre d'Etat, le 
ministre de la santé publique et de la population, le ministre de 
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l'intérieur, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le-garde des sceaux, ministre de la justice et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur. 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-645 du 4 juillet 1960 relatif au tarif des honoraires 
et frais pour soins aux assurés sociaux en matière d’électro- 


‘radiologie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médi- 
caux dispensés aux assurés sociaux, et notamment les articles 2, 
3,6et 7; 

Vu l’article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1960 relatif à la nomenelature géné- 
rale des actes professionnels des médecins, chirurgiens, 
spécialistes, chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux ; 

Vu les avis émis les 9 décembre et 22 décembre 1958, et le 
15 décembre 1959 par la commission permanente de la nomen- 
clature générale des actes professionnels, 


Décrète ; 

Art. 1°’. — Le tarif applicable en matière de soins aux assurés 
sociaux, en ce qui concerne les actes d'électro-radiologie énumérés 
en annexe au présent décret, résulte de l'application aux coeffi- 
cients de ces actes, de la valeur de la lettre-clé R fixée confor- 
mément aux dispositions des articles 2, 3 et 6 du décret n° 60-451 
du 12 mai 1960. 


Art. 2. — Les « dispositions générales » et le chapitre 1er de la 
nomenclature générale des actes professionnels reçoivent appli- 
cation à l’occasion des consultations et visites des médecins élec- 
tro-radiologistes qualifiés et des actes figurant à la nomenclature 
annexée au présent décret, sous réserve des dispositions particu- 
lières ci-après : 

1° Tous les examens d’électro-diagnostie et de radio-diagnostic, 
y compris les examens radioscopiques, doivent comporter un 
compte rendu écrit, signé par le médecin et portant les nom et 
prénoms du malade, ainsi que le nom du médecin et la date de 
l'examen. Les clichés devront être numérotés et leur nombre 
indiqué dans le compte rendu. Chaque film ou épreuve doit être 
daté et signé lisiblement et doit porter les nom et prénoms du 
malade examiné, ainsi que le nom du médecin ; 


2° Dans la limite de leur compétence, les actes inscrits à la 
nomenclature annexée au présent décret ne peuvent être exécutés 
par des infirmiers (ou manipulatrices ou auxiliaires médicaux) 
que sous la responsabilité et la surveillance directe du médecin 
qui peut ainsi contrôler et intervenir à tout moment. Les actes 
de radio-diagnostic sont exclusivement de compétence médicale 
et ne peuvent être exécutés que par le médecin ; 





—— 


3° Les actes d'électro-radiologie effectués au domicil 
e 
malade ne sont remboursés qu'autant que le déplacement 2 
médecin sera justifié (malade intransportable) ; dans ce cas, les 
honoraires et indemnités accessoires s’établissent ainsi : 
= Le coefficient de l'acte est doublé avec un minimum de 
, cette majoration couvrant tous les frais entraînés ’ 
men à domicile : Eh - 
b) Les indemnités kilométriques habituelles sont ajoutées 
s’il y a lieu. 
4° Les actes d’électro-radiologie effectués en salle d'opération 
au cours d’une intervention (examens peropératoires) donnent 
lieu aux honoraires et indemnités suivants : 


a) L'assistance du médecin qui a pratiqué les actes d’électro- 
radiologie en salle d'opération est cotée V. 3 ; 

b) Le coefficient de l'acte d’électro-radiologie est majoré de 
50 p. 100 ; 

c) Les indemnités kilométriques habituelles sont: allouées, s’il 
y a lieu, au médecin qui à pratiqué les actes d’électro-radiologie : 

d) Si la clinique ne possède pas d’appareillage électro-radio- 
logique mobile, il y a lieu d'appliquer les règles prévues au 3° 
ci-dessus. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de la santé publi- 
que et de la population, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacune en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret. : 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


ANNEXE 


—— 


NOMENCLATURE DES ACTES D'ELECTRO-RADIOLOGIE 
(Indicatif et lettre clé : KR.) 


SECTION I 
Electro-diagnostic. 


A. — Electro-diagnostic neuro-musculaire (1). 

B. — Mesure des chronaxies (1). 

C. — Electro-cardiogramme (2). 

D. — Electro-myogramme (1), 

E. — Electro-encéphalogramme (1). 

FE. — Traitement des conséquences motrices des affections neuro- 
logiques (1). 


SECTION II 


Radio-diagnostic. 
Observations générales : 


1° Au cas où un cliché (film ou épreuve) est reconnu par Île 
contrôle médical! comme insuffisant du point de vue de la technique 
radiographique, le médecin doit le refaire gratuitement ou rem- 
bourser les honoraires qu’il a perçus ; 

2° En cas de radiographie, les examens radioscopiques préalables 
ne donnent pas lieu à honoraires ; 

3° Les coefficients ci-dessous comportent le remboursement des 
fournitures nécessaires à la prise des radiographies (films, papiers 
photographiques), à l'exception des substances de contraste, Le 
médecin est tenu de fournir soit le film original, soit une bonne 
épreuve de ce film ; 





(1) Voir nomenclature générale des actes professionnels, cha- 
pitre XII. — Neuropsychiatrie (art. 45). 

(2) Voir nomenclature générale des actes professionnels, €ha- 
pitre XV. — Divers. 























5 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6093 
° u’une ou plusieurs radiographies de la région symétrique 

re un a motivé l'examen sont prises le même jour, à titre C. — Tête. 

de comparaison, le coefficient appliqué à ces radiographies supplé- k 

mentaires sera celui de la nomenclature, minoré de 25 p. 100 ; Crâne ou sinus de la face : 

5° Pour certains examens radiologiques visés ci-après, les coeffi- Face ou profil............... PPPETTET PLIS TEE T ES. 

cients ne pourront s’additionner que jusqu’à un certain chiffre Pace et DM... uiveriscédies 2h: R 12 

plafond, au-dessus duquel les clichés supplémentaires ne seront Téléradiographie du crâne (de face et de profil, 

complés que pour une valeur représentant uniquement le rem- pour diagnostic orthodontique)................. st ri À 

boursement des frais. é Chaque cliché supplémentaire....................., R 4 

Ne Une ou deux incidences obliques spéciales (par 
exemple pour le massif pétromastoïdien), le canal 
optique, l’arcade zygomatique, la fente sphénoi- 

s mule diotrs: dale, les projections verticales de base, etc.)...... R 15 

Examens radioscopiqu ; | Opacification des sinus (injection par ponction ou 

Série de radioscopies pour interventions chirurgicales, trépanation ou par la méthode de déplacement, 
extraction de corps étranger, réduction de fracture non comprise) ; 
sous écran, quel que soit le lieu de l'examen........ R 10 Le premier cliché............,...... 4. sous use LR 18 
Repérage radiographique de corps étrangers avec Chaque cliché supplémentaire.....,......... évite SUR 19 
réglage de compas.......................s.ss.sss. R 30 es 
rpite : 
es Pope ot DOM... tons ut sé es msciauce 5 RAS 
I. SQUSLETTE Pour localisation d’un corps étranger par radiogra- 
phies multiples avec ou sans radioscopie..... és. R 20 
A. — Membre supérieur." Localisation des corps étrangers de la cavité intra- 
Doigt : orbitaire, sauf cornée : 
RS, de moitie dose cooe nb aaue 000-0000 6 - , 3 ? 2 À À 
P 1 a) Trois radiographies de dépistage (face, profil, 
Par incidence supplémentaire.....s....sssssssss..e R 1 US D: he R 20 
Main ou poignet, ou avant-bras (diaphyse) ou coude ou b) Série de 6 clichés pour localisation........ ss. R 16 
bras (diaphyse humérale) : Os propres du nez.......................ssss.ssese . R 6 
Deux incidences .......... ÉREECEEC EEE EEE EEE soie R 6 Dents (technique intra-buccale) : 
Par incidence supplémentaire ...........sssssss. R 2 ñ \ 
ét US PEL NU TP UN EE PET PPT Te, Dies RENTE NT. 
Articulation de l’épaule, ou omoplate, ou clavicule : Chaque film supplémentaire....................,... R 2 
ne épaule ou une omoplate, ou une clavicule de Radiographie du palais et de l’arche dentaire supé- 
+ ÿ is s0be : sde SSSR, SLR R 6 rieure ou de l’arcade dentaire inférieure, par film 
Par incidence supplémentaire de face, en plus ...…. R 2 mordu occlusal intéressant toute l’arcade... 536% R 5 
Epaule ou omoplate de profil ................... . R 10 Maxillaire inféri 2 D : à 
Epaule ou omoplate de face et de profil .......... . R 14 bone #4 eriour ou dents inférieures ARE MER 
a) Par dédoublement (un seul côté)....,.......,... R 6 
B. — Membre inférieur. b) Par une autre incidence (projection verticale, etc) R 8 
4 Articulation temporo-maxillaire : 

-Orteils (un ou plusieurs) : U I côté 
ON TT PET PP RE PES R 5 # mn : 1 pr Re PATES RAD “Les À 2 5 à : 
Par incidence supplémentaire ,.........s.s........ Ba 2! UE PR PS 

Pied (ou cou-de-pied) : D. — Thorax. 

PR INR, ....... indie das se dde 6e «om 7 
Par incidence supplémentaire ..................... R 2 Thorax osseux pour l'examen du gril costal : 

Calcaneum (par projection dite verticale) .............. R 8 cr ou profil ne incidence oblique................ R 10 
Cette incidence oblique spéciale faisant suite à la ncidence supplémentaire.................. cuis e fon A 

radiographie précédente et comptée seulement... R 2 Sternum ou articulation sterno-claviculaire : 

Genou : Une seule incidence. ..... so Nssa te éue tosonpruanus RER 
NM AL - R 8 Deux incidences..........,... ses dns sie à dé mod sp vie et) dus: M D 
Par incidence supplémentaire ........,........,... R 2 
28 phare -.# RL GC ler ci es R 8 E. — Colonne vertébrale. 

ette dernière incidence faisant suite à la radiogra- : : à 
phie précédente est comptée seulement .......... R 3 Roche cer rite: ; 

Petits clichés en série, après injection opaque ou Face ou profil...................................... R 6 
gazeuse, pour la radiographie des ménisques x Face et profil .….. rs Pées tes des brebis ds Le A ges du R 10 
voir Arthrographie. ue et axis, par incidence spéciale intrabuccale de * 

ACC .sinriaie do Ge 5240 nt s 215 BED 40 TE. 0 10 

C : 2 

À #2 pe ale) ou jambe (diaphyse) du Incidence oblique spéciale (double obliquité) pour 
d x mise en évidence des trous de conjugaison : 

ne incidence Fac c nest 800860 sn 0606 608006806082 7 Une seule incidence d’un seul côté................ R 12 

Deux incidences RAR ARR ER RP PS RE TERRE PEER R 10 Deux incidences obliques, l’une droite et l’autre 

Par incidence supplémentaire.............,...... … R 25 Do : BNP TPE R 15 

Une : 
hanche : Rachis dorsal ou lombaire (en position debout ou cou- 

L = M hi récentes todos diese R 8 chée) : 

col fémoral de profil.....................s....: R 10 f R 1 
De face et de profil R 16 De ace.......... donc 20.6 en RAR 6 «42 .ousooeeree 
émis al ie cd vie dié gré à GS NN ÈS ÈS aa ne tbe be ere de er ns 

Radiographies pour contrôle radiographique per- en È rrau fil R 14 

opératoire, (Exemple : j d | du fé ) De face et de profil........,.....s..hesosee cesse: 
Voir | P0 : eneuage En 00: ER EST}, Une incidence spéciale oblique interne pour l'étude 

+ te on » du décret. Actes effectués au des apophyses articulaires lombaires.............. R 12 
vours d'une intervention. Deux incidences spéciales obliques internes pour 

Ceinture pelvienne : l'étude des apophyses articulaires droites et 
Le à gatiches: ver. bonus ce 00e « ses... R 16 

bassin en entier (squelette) : Ê : 

De face ou en oblique interne (ou ascendante)... R 10 Disque lombo sacré (interligne) : 

Deux incidences, une face et une oblique.......... R 15 De face (en incidence ascendante)................ R 14 

US De... IDE LITE PR te UE R 20 De face et en profil franc................. PEER ls 
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Sacrum et coccyx : 


D en tho cs ccco ee vue 5 € R 8 
A PA R 12 
De face et en profil franc............. ET RES TNT 2 R 15 


Articulation sacro-iliaque : 
Incidence spéciale (oblique interne) : 


A PE PR CPP OP PP R 12 
PEN A CT PT PR . 52 


IL. — VIscÈèREs 


Dispositions générales concernant les clichés en série : 


Lorsqu'un examen comporte plusieurs poses sur 
petits clichés en série de dimensions inférieures 
au format 24X30 em, par exemple du type 
18 X24 cm, ou 13 X 18 cm, ou bien 12 X 15 em (1/4 de 
24X380), ou de 15x29 em (1/4 de 30X 40), etc., on 
comptera seulement en plus : 


Série de deux poses, pour l’ensemble.............. R 4 





Série de quatre poses, pour l’ensemble.............. R 8 

Série de huit poses, pour l’ensemble................ R 16 
Par pose supplémentaire, dans la limite du plafond 

D Lan ei di routier auééeo cons co vi R 2 

Au-delà du plafond éventuel............ssssssssss.s R 2 

= @S 
. 4 
F. — Poumons. 
Examen radioscopique seul........................ R 2 


Examen radioscopique avec une téléradiographie 
(distance focale minimum 1 m 50), 1 seul cliché.. R 10 
Chaque cliché supplementaire...................... R 4 


Lipiodol broncho-pulmonaire (injection intra-trachéale 
non comprise) : 


Le premier cliché 30 X 40 ou 35 X 35.............. R 12 
Chaque cliché supplémentaire 30 X 40 ou 35 X 35.. R 6 
Chaque cliché supplémentaire 24 X 30............ R 5 


Lorsque l'examen précédent totalise R 30 (chiffre 
plafond) chacun des clichés suivants n’est compté 


que : 

— pour des clichés de dimensions 30 X 40 ou 
AS ibid tdi st cd oc R 2 

— pour des clichés de dimensions 24 X 30 ou 
DOS none ré céecéososeseconcscess se R 1 

G. — Larynx. 
Sans préparation opaque, de face ou de profil...... R 8 
Sans préparation opaque, face et profil............ R 12 


Sans préparation opaque, après dilatation aérique, 

par la méthode dite de Valsalva (face et profil).. KR 10 
Si cet examen est complémentaire de l’un des deux 

examens précédents, il est compté................ R 6 
Après préparation opaque (clichés en série, de face 

et de profil, 4 à 8 poses (voir plus haut clichés 

OÙ PANANA SP PNIITITITTS PENSE TONER ERTR à 


H. — Cœur et aorte. 


Consultation avec examen radioscopique avec calque 
orthodiagraphique ..............ssssssssssssesse R 6 
Consultation avec examen radioscopique ‘avec une 
téléradiographie (distance focale minimum 1 m 75) 
avec mesure des diamètres cardioaortiques........ R 11 
Par cliché supplémentaire (2 au maximum)........ R 4 


Angiocardiographie ou angiocardiopneumographie 
(non compris l’injection de la substance opaque) (1) : 


Pour la première incidence : 


Le premier cliché : le triple du cliché ordinaire 
de la région. 
Chaque cliché supplémentaire. .,...s.ss.sssesssses R 3 


Pour la deuxième incidence et les suivantes : 
Le premier cliché : le double du cliché ordinaire 
de la région, 
Chaque cliché supplémentaire......ssssssessoss.s KR 3 


(1) Pour celle-ci, voir article 31, chapitre III, 2° partie D, appareil 
cardio-vasculaire, b: cœur, de Ja nomenclature générale des actes 
professionnels, 








L — Tube digestif. 
Œsophage : 
Radioscopie avec une radiographie (30x40 ou au- 
Rd nd iéidion oi bete Sos se élit à R 12 


Chaque cliché supplémentaire (24x30 ou au-dessus). R 6 
Clichés en série (voir dispositions générales en tête 

du $ II - Viscères). 
Lorsque l’examen précédent totalise R 28 (chiffre 


plafond) les clichés suivants ne sont comptés que R 2 ou 
R 1(1) 
Abdomen sans préparation : 
De face ou de profil, en position debout ou couchée, 

examen radioscopique avec un cliché,........... R 12 

Chaque cliché supplémentaire......... scosenecséeose: : DR 
Estomac et duodénum : 
Examen radioscopique de la kinésie avec vérification 

du passage duodénal et de l'évacuation du bas- 

fond (en une ou plusieurs séances quel qu’en soit 

le nombre), avec prise d’un cliché d’ensemble de 

l'estomac (format 24X30 ou au-dessus)........... R 15 
Chaque cliché supplémentaire...................... R 5 
Clichés en série de la région vyloroduodénale (voir 

dispositions générales en tête du $ II - Viscères). 

Lorsque lexamen précédent totalise R 40 (chiffre 
plafond) les clichés suivants ne sont comptés que R 2 ou 
R 144) 
Grêle : 
Examen radioscopique de la traversée (en une ou 
plusieurs séances, quel qu’en soit le nombre, avec 

prise d’un cliché d'ensemble (de format 30 x 40) 

CO HOT 6 SPP IN TS R 15 
Chaque cliché supplémentaire 30 x 40 ou 35 X 45... R 6 
Chaque cliché supplémentaire 24 x 30.............. R 5 

Transit intestinal (après ingestion de un ou plusieurs 
repas opaques) : 
a) Examen radioscopique en une seule séance (avec 

TR RP OP R 5 
L'examen précédent avec un cliché................ e LE 
Chaque cliché supplémentaire...................... R 5 
b) Examen radioscopique de la traversée digestive 

d'un ou plusieurs repas opaques de l’estomac au 

rectum, ou plusieurs séances (quel qu’en soit le 

EPP ROSE RPM PET R 10 
L'examen précédent avec un cliché................ R 15 
Le premier cliché supplémentaire.................. R 6 
Lorsque l’examen précèdent totalise R 25 (chiffre 

plafond), chacun des clichés suivants ne sont 

comptés que......... Bt PP PRET: PRE SE AE R 2ou 
R 14) 
Colons : 
a) Après ingestion d’un ou plusieurs repas opaques : 
Examen radioscopique en plusieurs séances (quel 

CO 8 OI me R 10 
L'examen précédent avec un cliché................ KR 15 
Chaque cliché supplémentaire. ....,. coésooscacescess. D. 
b) Par lavement opaque (ou gazeux) : 

Examen radioscopique avec un cliché........,..... R 20 
Chaque cliché supplémentaire (étude de l'évacuation 
ou lavement gazeux)....,........................ kR 5 


Lorsque l’examen précédent totalise R 35 (chiffre 
plafonä) les clichés suivants ne sont comptés que. R 2 ou 


R 1(1) 
Vésicule biliaire : 
Un cliché sans préparation opaque précédé ou non 
A RP Pédorass . R 10 


Cholécystographie orale ou cholangio-cholécystographie 
orale ou intraveineuse (injection non comprise) pré- 

cédée ou non de radioscopie ..........,.............. R 12 
Chaque cliché supplémentaire pour l’étude des voies 
biliaires ou de l’évacuation de la vésicule (18 X 24, 

DC RE NS 6. tai criteres its R 6 
Lorsque l'examen précédent totalise R 32 (chiffre 

plafond) les clichés suivants ne sont comptés que .. R 2 a ; 
R 1 





(1) R 2 pour des clichés de dimensions 30 x 40 ou 35 x 35 ou RE 
pour des clichés de 24 X 30 ou au-dessous. 
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raphie fistulaire précédée ou non de radio- 
> nelle ne ess soéoé e #60 nt ble à e v'oié à à » R 14 L — Système nerveux. 
i tai r l'étude de l’éva- 
— Le 9h mr NE pre Rte enr re [RS a) Encéphalographie ou myélographie (par voie lombaire 
Lorsque l'examen précédent totalise R 20 (chiffre- sous-occipitale, injection non comprise) : 
plafond) les clichés suivants ne sont comptés que : Le premier cliché (comprenant la radioscopie s’il y 
pour des clichés de dimensions 30 x 40 ou 35 x 35. R 2 a lieu) nn nn nn nn nn ssoss ss... . R 16 
pour des clich és de 24 X 30 ou au-dessous ....... tas 2 Par cliché supplémentaire, quelle que soit l'incidence. R 7 
Radiomanométrie biliaire (1) : b) Ventriculographie gazeuse ou par opacification (tré- 
Péropératoire, le premier cliché ................... R 24 panation non comprise) : 
Chaque cliché supplémentaire (18 x 24, 24 X 30 ou Le premier cliché (comprenant la radioscopie s’il 
au-dessus) ............ nnsesesseseseseserenesseee R 10 y a lieu)................ DLEELEEEEE cbonssrese « R 20 
En dehors d’une intervention, le premier cliché ..... R 15 Chaque cliché supplémentaire, quelle que soit l’inci- 
Chaque cliché supplémentaire (18 X 24, 24 X 30 ou Se: 15155355 :222h0 TC SRE shsdoievostonet D 
au-dessus) PPETILIIELILIIIEELE ss... ss... R 5 
IL, — 
Spléno-portographie: II EXAMENS DIVERS 
Un cliché ............. PAREIL DIU LEE. M. — Fistulographie (injection comprise) : 
Les autres clichés ................................. R 6 Examen radioscopique avec cliché.....:...:........ R 15 
Injection pour spléno-portographie avec prise éven- Par cliché supplémentaire................. 0600 8 6 R 5 
tuelle de pression (voir chapitre III, chirurgie, de la N. — Arth : : : 
nomenclature générale des actes professionnels). te PORTE ARPORUOR RPROEMRELAUR AE 
FRT Le premier cliché : le double d’un cliché ordinaire 
J. — Système urinaire. x de la région. , | 
réparation opaque d’un segment ou de la ar cliché supplémentaire (24 x 30 ou au-dessus)..... R 6 
m7 = pren dr Petits clichés en série nécessités par l’étude d’inci- 
Un cliché 24 X 30 De : 3 -LEL. à ape dences diverses pour la recherche d’un ménisque 
Chaque cliché supplémentaire...... ..... Doiserseer RD Le hoen du: iions générales en tête du chapitre : 
Un cliché 30 x 40 nn RETIRE III LILI LLZ) R 12 "9 
Chaque cliché supplémentaire...................... R 6 me | pra mc à une ia eut 
Pyélographie (méthode ascendante avec substance opaque — pour des clichés de dimensions 30 X 40 ou 
ou gazeuse) : D KO aslsonponte ts cote 24 ET eue ….. R 2 
Le premier cliché précédé, ou non, de radioscopie — pour des clichés de 24 X 30 ou au dessous....... R 1 
(cathétérisme des uretères et injection non com- di O. — Angiographie. 
A RE TT Tr te Artériographle (injection dans une artère des membres 
Urographie intraveineuse (méthode descendante, injec- ou artériographie ou phlébographie cérébrale (injection 

tion non comprise) : après découverte chirurgicale de la carotide non com- 

Clichés successifs 30 x 40 (ou 36 X 43) échelonnés au prise), 

cours de l'élimination de la substance opaque : ou aortographie (injection et anesthésies non comprises), 
Le premier cliché.......... snnsareseeneneneemeetes R 10 ou veinographie (injection intra-veineuse non comprise ;' 
Chaque cliché supplémentaire (30 x 40 ou 36 X 43) injection après découverte chirurgicale de la veine, voir 

pris sans ou avec compression. RE R 5 chapitre II, chirurgie, nomenclature générale des actes 
Lorsque l’examen précédent totalise R 40 (chiffre- professionnels : 

plafond) les clichés suivants ne sont comptés que. R 2 Le premier cliché : le double d’un cliché ordinaire de 

Cystographie ascendante (ou descendante), injection non la région. 

comprise : Par cliché supplémentaire........ PETPCPTI SV ITS PT CEE 

Le premier cliché de face avec ou sans radioscopie P. — Mammographie. 
(si cet examen est pratiqué seul)................. R 14 Une incidence................ sedvsscsansé cobusst TS 
Chaque cliché supplémentaire de face ou en Par cliché supplémentaire. ...... R 5 
neo os QUI UR R 5 LR GR rc 00 0fe OR LAAS-MEE R ° 
Cliché supplémentaire en profil francs (id.)......... R 12 Q. — phone cc d y Nat its (injec- 
Uretrographie ascendante (ou mictionnelle), injection à : : Û : 

PAT US micial non compcise : re Re un cliché.....,.......... — r-+ 
Le premier cliché de face (avec ou sans radioscopie). BR 16 |" rte tr 07 
Chaque cliché supplémentaire...................... R 5 IV. — EXAMENS SPÉCIAUX 

Insufflati -rei injecti - 
me à on périrénale (pneumo-rein), injection non com R. — Radiographie sous appareil plâtre. 
Radioscople et un cliché. HS du ASE D RE 
e cli h ST 7 CR ......... 
qu iché supplémentaire. ..... csdrosos stats R 5 Pour les : radiographies au crâne, du cou, du thorax, 
ss Le 70 ; ns . : omen e - L a hanche, supplément pas pose. R 4 
; . — iokymographie : 
D on opaque ou gazeuse (injection non com- Le premier cliché (24X30 ou au-dessus), le double 
: d’un cliché ordinaire de la région, 
Radioscopie avec un cliché.......................... R 16 Par cliché supplémentaire .................. vs. R 8 
Par clich : 
sine é re rnteie au cours de la même T. — Radiographies en coupe (tomographie, planigra- 
e ou d’une séance ultérieure................ R 5 phie, laminographie, stratigraphie, etc.) : 
l'examen précédent totalise R 31 (chiffre s \ ; sic EE a 
plafond) les clichés suivants ne sont comptés que. R 3 A. — Os et larys : 
Grossesse (présumée) : a) de plan, le double d’un cliché ordinaire de la 
région. 
+ quan tete RS .….... CORRE ITI LILI ELT) R16E b) Par plan supplémentaire parallèle au premier. . R 6 
ra ann ” mentaire ............. ssssssss sé R 6E c) Dans la même région et au cours de la même 
+ Z a : e (la série quel que soit le nombre séance, coupe selon un autre plan non parallèle 
OPPOSER RER . R 30 E aux précédents (même tarif que pour une 





(1) Ce paragraphe s'applique seulement à la techni 
É € que définie par 
la Srnbsnéité de l'acte radiologique et de la manométrie, les clichés 
étan gs sous pression contrôlée. (Lorsque la manométrie simple est 
. er Sun age d'une intervention, le coefficient 
u . 
, chapitre IIL, me a nomenclature des actes profession 





radiographie ordinaire de cette région). 


(1) Voir nomenclature générale des actes professionnels, cha- 


pitre 10, insufflation pour pneumo-péritoine : 


Le premier ........00..00.000040080 6e 0000068 


Le deuxième 


..... mn none 


Les suivants LERELLLELELELRERRERELEE) CERRELEEELE RE LELLLL LL), 











U. — Radiographies stéréoscopiques : 


En cas de radiographies stéréoscopiques en série, le 
plafond est fixé au double de la série correspon- 
dante. 


V. — Radiographies agrandies (effectuées avec un foyer 
spécial : G 0,3 mm). 
Chaque cliché faisant suite à un cliché ordinaire de 
la même région : 
— le prix d’un cliché ordinaire. 
Cet examen pratiqué seul : 
— le prix d’un cliché ordinaire multiplié par 1,5. 





W. — Radiocinématographie : 


Coefficients fixés sur la base d’accords entre les 
caisses et les syndicats de praticiens. 


SecrTion III 


Rœntgenthérapie. 


° Les remboursements ne s'appliquent qu’au 


gical ou curiethérapique). 


très faible au bore, béryllium ou lithium.) 





Par champ supplémentaire. ..........s..ss.….seses 


4 
2! 
À | 
1 
41 
Ÿ | 





seul traitement 
rœntgenthérapique, que le malade ait ou non subi auparavant, ou 
doive subir ou non par la suite un autre traitement (tel que chirur- 


À. — Ræœntgenthérapie avec rayons très mous (rayon limités) ou 
buckythérapie. (Définition : voltage de 6 à 12 kilovolts, filtration 


Par séance de 1 à 4 SN NN INC € E 
kR 1 
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d) Par cliché supplémentaire pour un plan parallèle B. — Ræœntgenthérapie à courte distance focale dite « de 
en pe ne sen 0 0 o eo oo R 6 Contact » (syn.: anchiræntgenthérapie, ou plésiorænt- 
Lorsque l'examen précédent totalise R 40 (chiffre genthérapie) avec un -appareillage spécialisé. Défini- 
plafond) les clichés suivants ne sont comptés tion : voltage de 50 à 100 kilovolts, filtration faculta- 
« que : tive : distance focale de 2 à 10 em) : 
1) Applications dermatologiques, quel que it 1 
_ lich dimensi 30 x 40 ou ; q soit le 
ns nombre dr appliqués Ua durée de à séance 
RL D. 6 © = cu A e nombre de champs pratiqués au cours de 
pour êes clichés de 24x20 ou au-dessous. B 1 la même séance. La séance (1)................ R6B 
B. — Poumons : 2) Tumeurs superficielles, bénignes ou malignes (ver- 
rues, cancroïdes), quel que soit le nombre de 
1) Tomographies frontales et sagittales : séances et la dose totale donnée : 
SE nc soccdvoso se à R 20 Tumeurs de moins de 1 em* (1)................, + R2E 
b) Par plan supplémentaire parallèle au premier, Tumeurs de plus de 1 em’......................, R40E 
par cliché égal ou supérieur à 24X30......... R 6 3) Tumeurs malignes intra-cayitaires (bouche, vagin, 
Cliché inférieur à 24x30 mais supérieur à 17 X17 nez, anus, rectum, vessie, etc.) traitées à dis- 
ou 15X20 ...... te anbdaur iso te bts. dard ba à aid e R 4 tance focale plus élevée (5 à 10 cm) avec des 
ce) Dans la même région et au cours de la même filtrations plus importantes et à l’aide de plu- 
séance, coupe selon un autre plan non parallèle sieurs champs, quel que soit le nombre de 
nm nd noce R 10 champs et les doses données. Le traitement 
Par cliché supplémentaire pour un plan parallèle Dobek. 6... soûvsosé ds data itsntes éraidé .. R 80 B 
ST ie Sade | C. — Ræntgenthérapie superficielle (définition : voltage 
plafond), les clichés suivants ne sont comptés inférieur à 100 kv filtration nulle ou inférieure à 
que : d 2 mm d’aluminium: distance focale inférieure ou 
é 3 égale à 30 em) : 
TA =. y clichés, de, dimension, 30X40 ou k 2 Jusqu'à 250 r internationaux en surface (2) (3): 
EE. 12 ET OCTO EOTIETEETES Pusr lié 10 broiiiädes séenete, cheçane |”! R 5B 
pour @es clichés de 26X24 où au-dessous... R 1 Pour les séances suivantes, chacune.............. R 4E 
2) Tomographies transversales (thorax, abdomen) : w - — ne la dose pp” ” cours de la 
PIC ‘J he R 25 ver te a he crmghl este 
b) Par cliché supplémentaire parallèle au premier. R 7 
, D. — Rœntgenthérapie moyennement pénétrante (défini- 
Lorsque l’examen précédent totalise R 50 (chiffre- . 
slafond), les D D + ré tion : voltage de 100 à 195 kv ; filtration de 2 à 10 mm 
que : : d'aluminium ou bien de 0,5 mm à 0,8 mm de cuivre 
à liché d 30 (ou de zinc), plus 1 ou 2 mm d’aluminium distance 
- sé ar À chés de dimension X 40 ou de focale inférieure ou égale à 40 em) : 
— pour des clichés de 24 X 30 ou au-dessous... R 1 Jusqu'à 250 r internationaux mesurés en surface : 
Pour les 12 premières séances, chacune.......... R 6B 
3) Tomographies frontales obliques : Pour les séances suivantes, chacune.............. R G6E 
CO OT &  APPRRORSPN PIN A 0 CURE NTI R 30 Note. — Lorsque la dose appliquée au cours de la 
b) Par cliché supplémentaire parallèle au premier... KR 7 séance dépasse 250 r le coefficient ci-dessus peut 
Lorsque l’examen précédent totalise R 40 (chiffre- être majoré de R 1 par 50 r. 
plafond), les clichés suivants ne sont comptés  , E. — Rœntgenthérapie pénétrante transcutanée (défini- 
que : x tion : voltage de 200 à 295 kv, filtration de 1 à 2 mm 
— pour des clichés de dimensions 30 xX 40 ou de cuivre [ou de zinc}, plus 1 ou 2 mm d’aluminium, 
0 PE R 2 distance focale de 40 à 149 cm). 
— pour des clichés de 24 X 30 ou au-dessous.... R 1 Jusqu'à 250 r internationaux mesurés en surface 


par séance, quel que soit le nombre de champs 
(distance focale au-dessus de 40 em) : 
are ne Vaud coco scie R 7 
Lorsque la dose appliquée à la peau au cours de 
la séance dépasse 250 r, le coefficient ci-dessus 
peut être majoré de 50 r de................... R 1 
Note. — Confection d’un appareil fenêtré ou non 
en substance rigide, avec repérage géométrique 
de plusieurs champs croisés : 


a) Appareils de petites dimensions (cou, mem- 
RE PP TOR ONE RE EE R 20 

b) Appareiis de grandes dimensions (crâne, thorax, 
CR. disons its se CSP MEET PET R 30 


Calcul et totalisation des doses reçues en profondeur 
sur épure spéciale sous réserve de communication 
au contrôle médical. 


a) Région du cou ou des membres................ 
b) Région du thorax, du crâne ou de l’adbomen.,,. 

4) 4 s'agit de verrues, les coefficients applicables sont les 
suivants : 

a) Traitement d'une verrue en une ou plusieurs séances (traite- 
ment global) : R 16; 

b) Traitement de deux à quatre verrues en une ou plusieurs 
séances (traitement global rœntgenthérapique) : R 20 ; 

c) Par verrue . supplémentaire. (au-dessus de quatre traitées au 
cours de la même séance) : R 3. r 

(2) S'il s’agit de verrues, les coefficients applicables sont les 
suivants : 

a) Traitement d'une verrue en une ou plusieurs séances (traite 
ment global) : R 20; 

b) Traitement de deux à quatre verrues en une ou plusieurs 
séances (traitement global rœntgenthérapique) : R 30; “ 

c) Par verrue supplémentaire (au-dessus de quatre traitées au 
cours de la même séance) : R 5. 

(3) S'il s’agit d'une cure radicale de la teigne, le coefficient glo- 
bal applicable à la rœntgenthérapie est : R 50. 


R 20 
R 30 
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F. — Ræœntgenthérapie pénétrante intracavitaire avec 
‘appareil à 200 ou 300 Kv, filtration 1 mm cuivre et 
localisation endocavitaire spéciale : 


Jusqu'à 250 r internationaux, mesurés en surface 
de la mugueuse, par séance, quel que soit le 
nombre de champs (y compris le placement du 
MAÏRMS) .......-oomorceomeneresonenseenesssnes ee 

Lorsque la dose appliquée à la muqueuse au cours 
de la séance dépasse 250 r, le coefficient ci-dessus 
peut être majoré, par 50 r supplémentaires, de.. 


G. — Cycloræntgenthérapie : 


Coefficients fixés sur la base d’accords entre les 
caisses et les syndicats de praticiens. 


HL — Téléræœntgenthérapie : 


Coefficients fixés sur la base d’accords entre les 
caisses et les syndicats de praticiens. 


L — Radiothérapies très pénétrantes : 


1) Ræntgenthérapie de 400 à 600 kV : 

Jusqu'à 250 r internationaux mesurés en surface, 
par séance, quel que soit le nombre de champs : 
chaque séance ................................ 

Lorsque la dose appliquée à la peau au cours de 
la séance dépasse 250 r, le coefficient ci-dessus 
peut être majoré, par 50 r supplémentaires en 
a ee cul. ss. 1, badaiuinn . oi 


Note. — Confection d’un appareil moulé et calcul 
des isodoses profondes (voir section IV, E: 
rœæntgenthérapie pénétrante). 


2) Caesiumthérapie : 
Coefficients fixés sur la base d'accords entre les 
caisses et les syndicats de praticiens. 
3) Cyclocaesiumthérapie : 
Coefficients fixés sur la base d’accords entre les 
caisses et les syndicats de praticiens. 
4) Télécaesiumthérapie : 
Coeffitients fixés sur la base d’accords entre les 
caisses et les syndicats de praticiens. 


5) Cobalthérapie ou radiumthérapie à champs fixes 
(avec appareils à distance focale de 40 à 60 cm) : 


Jusqu’à 250 r internationaux mesurés en surface 
par séance, quel que soit le nombre de champs : 
ST FR pm ne er ni 

Lorsque la dose appliquée à la peau au cours de 
la séance dépasse 250 r, le coefficient ci-dessus 
peut être majoré, par 50 r supplémentaires en 
2 PAR 112 15e POP 


Note. — Confection d’un appareil moulé et calcul 
des isodoses profondes (voir section IV, E: 
Rœntgenthérapie pénétrante). 


6) Cyclocobalthérapie (distance focale employée : de 
40 à 60 em) : 
Jusqu'à 125 r mesurés sur le malade au niveau de 
l'axe: chaque séance........... sus 
Lorsque la dose appliquée au cours de la séance 
dépasse 125 r, le coefficient ci-dessus peut être 


majoré, par 25 r supplémentaires (en profon- 
deur), de ......... LD did dt de do bete euié à e 


Note, — Confection d’un appareil moulé et calcul 
des isodoses profondes (voir section IV, E: 
Ræœntgenthérapie pénétrante). 


7) Télécobalthérapie à champs fixes avec appareil à 
distance focale de 70 em à 1 mètre: jusqu’à 
250 r internationaux en surface par séance, quel 
que soit le nombre de champs : 

TE 
Lorsque la dose appliquée au cours de la séance 
dépasse 250 r, le coefficiant ci-dessus peut être 
majoré, par 50 r supplémentaires en surface, de.. 


Note. — Confection d’un appareil moulé et calcul 
des isodoses profondes (voir section IV, E: 
Rœntgenthérapie pénétrante). 


J. — Bêtatronthérapie : 


Coefficients fixés sur la base d'accords entre les 
caisses et les syndicats de praticiens. 








SECTION IV 
Curiethérapie. 


Les tarifs suivants sont applicables, que le malade ait ou non 
subi auparavant ou doive ou non subir par la suite un autre traite- 
ment tel que traitement chirurgical ou rœntgenthérapique. 


A. — Applications peu filtrées par radio-élément naturel ou artificiel 
pour petits angiomes ou chéloïdes ou toute autre affection cutanée, 
d’un appareil plat à vernis ou d’un émail radifère ou d'un 
appareil mono ou multi-cellulaire (application ne dépassant pas 
4 cm”). (Bétathérapie ou gammathérapie.) Location de l’appareil 
de radium comprise : 


Par ODOS. |; “cs muides ne case César ebe dti nes se 
Pour chaque champ supplémentaire au cours de la 
même  HÉARCÉ:, ........:. ete dore R 6E 


B. — Curie-puncture (1), Traitement par aiguilles peu 
filtrées chargées de radium : 


1° Angiomes et chéloïdes........ RP PP NOTES PET D » 


2° Petits cancers de la peau, de la lèvre, de la joue 
de la verge, du sein : 


a) Cancers très limités (moins de 1 cm”’).,... ae ais 
b) Cancers limités (de 1 cm’ à 4 cm°’)...,........ 
c) Cancers étendus (plus de 4 cm*)...........,..... 


CEE 
sëèù 
ty to 


3° Cancers de la langue, du plancher de la bouche, 
de l’amygdale, du pharynx, cancers très étendus 
du OU, OR ML, css cunas tac SES 


A ces tarifs s'ajoutent les sommes dues suivant les 
quantités de radium employées lesquelles compren- 
nent la surveillance du malade et de l'appareil 
par journée d'application curiethérapique. 


C. — Applications internes par les voies naturelles : 


Tubes de radium filtres (de 1 à 2 mm de platine) : 


1° Pour cancer du col ou du corps utérin, du rec- 
tuns. Où, Qu. nisé. sut: dorée nt à DS 
2° Pour cancer de l’æœsophage, des fosses nasales, des 
maxillaires, etc. (3) (1) (4).................... 
3° Pour fibrome ou métrorragie non cancéreuse (2) 
+ PR PR Pa ER eo a a 
A ces tarifs s'ajoutent par journée d’application 
curiethérapique, les prix des quantités de radium 
employées comportant la surveillance de l’appa- 
reil | 
4° Obstruction tubaire ou envahissement lymphoïde 
du naso-pharynx (traitement par appareil spé- 
cial peu filtré contenant 50 mmg Ra). 
Traitement d’une ou de deux trompes, par séance.. R 20 


R 80 B 
R 50 B 
R 60 E 


D. — Applications externes. —  Gammathérapie par 
appareil extérieur, filtration des tubes à 1 mm de platine 
au moins, pour affections bénignes, telle que angiomes 
ou chéloïdes étendues ou toutes affections cuta- 
nées étendues ou pour affections malignes, telles 
que : cancer de la peau, cancer de la langue ou 
de toute autre localisation buccale ou gingivale pha- 
ryngienne ou amygdalienne, etc. cancer. du larynx, 
du sein, de la verge, de la vuive, de l’anus, tumeur 
cérébrale, adénopathie maligne, etc. Confection, mesure 
physique et pose d’un appareil moulé : 


Appareil porteur de 50 mgr et au-dessous.......... R 30B 
Appareil porteur de plus de 50 mgr jusqu’à 
+ TR PET PE SM NS PEL 1e Por: à . R 40B 
Appareil porteur de plus de 100 mgr jusqu’à 
CON PE PE EE NET RE TS R 60B 
Appareil porteur de plus de 300 mgr............., R 100 B 


A ces tarifs s'ajoutent les sommes dues suivant les 

quantités de radium employees lesquelles com- 

prennent la surveillance de l'appareil par journée 

d’application curiethérapique. 

(1) Interventions chirurgicales, telles que: ligatures, ablations de 
ganglions, s’il y a lieu. non comprises (voir la nomenclature générale 
des actes professionnels). 

‘ e w frais de salle d’opération seront comptés sur la base 

3) Sondes, pessaires, appareils de contention, etc., non compris. 

(4) Pour certains appareils buccaux tant l'intervention du 
stomatologiste, voir tarif de cette spécialité. 











mis 
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E. — Télécuriethérapie. — (Traitement par appareil 
comportant au moins un gramme de radium élé- 
ment). 

Coefficients fixés sur la base d’accords entre la 
caisse et les syndicats de praticiens. 


SECTION V 


Diagnostics et traitements par les isotopes radio-actifs. 


A. — Etude fonctionnelle de la glande thyroïde par exploration à 
l’aide de l'iode radio-actif (1) : 

a) Par mesure de la fixation thyroïdienne globale ou mesure de 

la radio-activité de l’élimination urinaire ou mesure de la radio- 


ES ST PP PS TI TO TT R 20 
b) Par combinaison de deux de ces méthodes....... R 25 
c) Par association de ces trois méthodes............ R 30 


d) Exploration fonctionnelle avec détermination de 
la répartition de l’iode radio-actif au niveau de la 
région cervicale et médiastinale.................. R 30 
SN UC PTS R 40 
B. — Traitement de l’'hyperthyroïidie par l’iode radio- 
actif (1), comprenant le calcul de la dose, son adminis- 
tration et la surveillance du malade pendant les trente 
jours qui suivent l’administration de l’isotope radio- 
actif (étude du rythme de l'élimination urinaire com- 
prise, s’il y a lieu) : 
La première dose...... DR Dire mosscecust R 40 
A D ent 5 50e d'hie 8 Gide 0 dé c'âv s R 40 


C. — Traitement du cancer de la thyroïde et de ses 
métastases par l'iode radio-actif 131 1) comprenant le 
calcul de la dose, son administration et la surveillance 
du malade pendant les trente jours qui suivent l’admi- 
nistration de l’isotope radio-actif (étude du rythme de 
l'élimination urinaire comprise, s’il y a lieu) : 


POP PI NN R 100 
RS M des ts dd nd os céodec e R 40 
D. — Traitement des hémopathies (poly-globulies, leucé- 
mies, etc.) par le phosphore radio-actif 32 (1) compre- 
nant le calcul de la dose, son administration et la 
surveillance du malade pendant les trente jours qui 
suivent l’administration de l’isotope radio-actif : 
AP EE R 30 
PNA PP Pr ÉTEee R 30 
E. — Traitement des affections néoplasiques du péritoine, 
de la plèvre, de la vessie, etc. par l’or radio-actif 198 (1), 
comprenant le calcul de la dose, son administration et 
la surveillance du malade pendant les trente jours qui 
suivent l’administration de l’isotope radio-actif : 
UE "1 EC PENNN IT INTEL TETE TTT sbsés de R 80 
ne A NT Eh co ed lee do do à R 60 
F. — Diagnostic et localisation des tumeurs cérébrales 
par gamma-encéphalographie par injection intravei- 
neuse de sérum -albumine humaine marquée à 
l'iode 131 (1) et mesure de la radioactivité gamma à la 
surface du crâne en 40 positions.................... R 50 
G. — Bêétathérapie par appareil à strontium radio-actif. 
PT ON: Bruiiils hunke uses. cARynthe és 000 à e R 12E 
Pour chaque champ supplémentaire au cours de la 
CO RON QE TENNIS ENT PUR Re R 6E 





(1) Non comprise la fourniture du produit radio-actif. 





Décret n° 60-646 du 4 juillet 1960 relatif au tarif de res- 
ponsabilité des caisses de sécurité sociale en matière d’électro- 


thérapie. à 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'article 20 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1960, relatif à la nomenclature 
générale des actes professionnels des médecins, chirurgiens, 
spécialistes, chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux ; 





Vu les avis émis les 9 décembre et 22 décembre 1958, et le 
15 décembre 1959 par la commission permanente de la nomer: 
clature générale des actes professionnels, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les actes d'électrothérapie énumérés à la nomen- 
clature annexée au présent décret sont remboursés par les 
caisses de sécurité sociale suivant un tarif de responsabilité 
résultant de l'application aux coefficients de ces actes, de la 
valeur d’une lettre-clé KR fixée à 1,60 NF. 


Art. 2. — Les « dispositions générales » et le chapitre I" de 
la nomenclature générale des actes professionnels reçoivent 
application à l’occasion des consultations et visites des médecins 
électroradiologistes qualifiés et des actes figurant à la nomen- 
clature annexée au présent décret, sous réserve des dispositions 
particulières ci-après : 

1° Dans la limite de leur compétence, les actes inscrits à la 
nomenclature annexée au présent décret ne peuvent être exé- 
cutés par des infirmiers (ou manipulatrices ou auxiliaires médi- 
caux) que sous la responsabilité et la surveillance directe du 
médecin qui peut ainsi contrôler et intervenir à tout moment ; 

2° Les actes d’électrothérapie effectués au domicile du malade 
ne sont remboursés qu’autant que le déplacement du médecin 
sera justifié (malade intransportable). 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


ANNEXE 


Electrothérapie et traitements par rayons ultra-violets, 
lumineux ou infra-rouges. 


Indicatif et lettre-clé : KR. 


Les appareils dits « de haute fréquence » constitués par une petite 
bobine d’induction et des électrodes en verre n'étant pas considérés 
comme des appareils médicaux, leur usage ne comporte aucun 
remboursement. 
1° Traitement par rayons ultra-violets localisés à un 

segment de membre ou généralisés (lampe à vapeur 
de mercure ou lampe à arc ou rayons infra-rouges 
(quel que soit le nombre des champs à chaque 


CN EE PT pi KR 15E 
2° Traitement par diathermie, en application de sur- 
face par électrodes fixes (cutanées, vaginales ou 
rectales) par séance d’une durée égale ou supérieure 
à 20 minutes, quel que soit le nombre d’électrodes 
ou de localisations successives ou simultanées : 
CT roro émis cmd « coréen sie . KR 2 E 
Vagnale ou rectale....... pésssnséenes ati dass KR 3 E 
3° Traitement par ondes courtes : 
a) Application locale ou régionale sans production 
de fièvre par séance de plus de 15 minutes (quel 
que soit le nombre d’électrodes ou de localisations 
successives ou simultanées) : 
NP Pr KR 3 E 
pa À RE OI ES INC POP KR 4 E 
b) Application généralisée avec production de fièvre 
artificielle (pyrétothérapie) par neure de traitement : 
Chacune des deux premières heures..... «ss... KR 10 E 
Chacune des suivantes....... étés tidlbres dde . KR 5 E 





maarenge- crane gares 


ap een er mg + rm 2 


nm mur permeaer 
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° Electrothérapie, r courant continu à l’état cons- 

« tant — cine ou voltaïque) ou par ionisation 
(syn. diélectrolyse ou ionthérapie) : 

Par séance d’au moins 30 minutes ou plus, quelle: 

qu’en soit la durée (et, s’il y a lieu, quel que 

soit le nombre de localisations ou de modalités 


de courant successives ou simultanées)........ KR 3 E 


5° a) Electrothérapie par action excito-motrice de toute 

nature (par courants galvaniques, faradiques 

ondulés progressifs, ondes alternatives à grande 

période, alternatives de basse tension redressée, 

etc.) : 

Par séance comportant le placement d’électrodes 

fixes de surface ou tenues à la main au niveau 

de la peau ou des cavités naturelles (vagin, etc.), 

d'une durée d’au moins 30 minutes, ou de plus 

de 30 minutes (et, s’il y a lieu, quel que soit le 

nombre de localisations ou de modalités du 
courant successives ou simultanées).......... KR 3 E 

b) Lorsque le traitement comporte l'excitation loca- 

lisée au tampon de chaque faisceau musculaire : 
M  ééa éesse o 804 4 totem ca 00 KR 4 E 

6° Physiothérapie de surface ou vaginale par révulsion 

faradique, effluvation ou étincelage de statique ou 
OR... donne ones cornpdsqncuse KR 2 E 


7° Traitement nécessitant un appareillage particulier 
(méthode Bergonié, bain ou double statique, auto- 
conduction, lit condensateur) : 


Par séance de 30 minutes ou plus............... KR 38 E 


8° Electrolyse ou 1onisation spéciale (ou électrocoagula- 
tion) : 

Electrolyse lacrymale (1). 

Electrolyse ciliaire (1). 

Electrolyse dermatologique (2). 

Electrolyse pour épilation (séance d’une demi- 
heure (2). 

Electrolyse linéaire de l’æœsophage, du rectum, de 
cc coco slavissstts due ani KR 16 E 


9° Application de l'électricité à effets destructeurs par 
coagulation diathermique, fulguration, étincelage 
de haute fréquence : 


Tumeur cutanée ou sous-cutanée, bénigne, quelle 
que soit la dimension (2). 

Tumeur cutanée maligne n’atteignant par 4 cm° 
en une ou plusieurs séances (2). 

Vaste tumeur maligne (4 cm° et plus) grands épi- 
théliomes, sarcomes, naevocarcinomes, etc. en 
une ou plusieurs séances (2). 

Ablation d’une tumeur bénigne du rectum par 
électro-coagulation avec insuflation intrarectale 
d’azote (2). 

Ablation des hémorroïdes, par séance (maximum 

quatre séances) (3). 

Electrocoagulation superficielle du col utérin 
avec maximum de trois séances, par séance (4). 
Electrocoagulation exo-cervicale pour affection 

bénigne, quel que soit le nombre de séances (4). 

Electrocoagulation exo et endo-cervicales, quel 
que soit le nombre de séances (4). 

Electro-coagulation profonde du col utérin (en une 
seule séance) pour cancer du col utérin (4). 

Electro-coagulation des amygdales chez l’adulte, 
quel que soit le nombre des séances (5). 

Evidement tronconique du col au bistouri électri- 
que (en une ou plusieurs séances) (4). 

10° Lavement  électrique..............s..s.essssses KR 20 


11° Traitement par les ultra-sons, quel que soit le nom- 
bre de champs (par séance) : 
Application ceutanée................ss.sss.... … KR 3E 


Avec électrode spéciale auriculaire ou vaginale.... KR 4E 
12° Haute fréquence de tension avec grand solénoïde 
Rd néant car aie «sans +. KR 4 


—— 


(1) Cf. Nomenclature générale des actes professionnels (chapitre VII 
Ophtalmologie). 

(2) Cf. Nomenclature générale des actes professionnels (cha- 
Pitre XI, Dermato-Vénéréologie). 

(3) Cf. Nomenclature générale des actes professionnels (cha- 
Pitre III, Chirurgie). 

(4) Cf. Nomenclature générale des actes professionnels (cha- 
* jf Qyndsciegie). js cn 

. Nomenclature générale des actes professionne cha- 

Pitre VIIL, « O. R. L, »). k 4 








Tarifs d'honoraires médicaux plafonds en matière d'électro-radiologie, 





Le ministre du travail, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu Particle 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins 
médicaux dispensés aux assurés sociaux ; 

Vu larticle 1° du décret n° 60-645 du 4 juillet 1960 relatif 
aux tarifs des honoraires et frais pour soins aux assurés sociaux en 
matière d’électro-radiologie ; 

Vue l’arrêté du 12 mai 1960 relatif à la commission interministé- 
rielle des tarifs, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le tarif plafond prévu aux articles 2 et 3 du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 en ce qui concerne la valeur de la lettre 
clé R est fixé ainsi qu’il suit : 


1° Tarif plafond conventionnel et tarif plafond servant de base 
aux adhésions personnelles : 2,60 NF ; 


2° Tarif plafond en l’absence de convention : 1,60 NF, 


Art. 2. — Les tarifs plafonds applicables dans les dispensaires 
publics ou privés sont ceux prévus à l’article précédent suivant qu’il 
s’agit de tarifs inscrits dans une convention ou de tarifs fixés en 
l'absence de convention, affectés d’un abattement variant de 10 à 
30 p. 100. 


Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, le directeur général de la santé publique, le directeur du 
budget et le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 





Spécialités médicales pour lesquelles une convention peut intervenir 
avec un syndicat de spécialistes. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l’article 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins 
médicaux dispensés aux assurés sociaux, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est comprise au nombre des spécialités médicales pré- 
vues à l’article 2 du décret du 12 mai 1960 susvisé, pour lesquelles 
une convention doit être signée avec un syndicat de spécialistes : 
l’électroradiologie. 


Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et, notamment. l’article 20 ; 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux, et notamment l'article 7; 

Vu le décret n° 60645 du 4 juillet 1960 relatif aux tarifs des 
honoraires et frais pour soins aux assurés sociaux en matière d’élec- 
troradiologie ; 

Vu le décret n° 60-646 du 4 juillet 1960 relatif au tarif de respon- 
sabilité des caisses de sécurité sociale en matière d’électrothérapie ; 
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Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 portant publication de la nomen- 
clature générale des actes professionnels des médecins, chirurgiens, 
spécialistes, chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médi- 
Caux, ainsi que les arrêtés qui ont complété et modifié ladite nomen- 
clature, . 


Arrêtent : 


Art. 17. — La nomenclature générale des actes professionnels 
des médécins, chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médi- 
caux prévue à l’article 7 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 
est fixée par l’annexe au présent arrêté. 


Art. 2. — L'arrêté du 29 octobre 1945 susvisé et les arrêtés qui 
l'ont complété et modifié sont abrogés. 


Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
: Le ministre du travan, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Qualification des médecins spécialistes 
au regard de la législation de la sécurité sociale. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le décret n° 60-645 du 4 juillet 1960 relatif au tarif des 
honoraires et frais pour soins aux assurés sociaux en matière 
d’électro-radiologie ; 

Vu le décret n° 60-646 du 4 juillet 1960 relatif au tarif de res- 
ponsabilité des caisses de sécurité sociale en matière d’électro- 
thérapie ; 

Vu la nomenclature générale des actes professionnels annexée 
à l'arrêté du 4 juillet 1960, et notamment les articles 23 et 24 de 
ladite nomenclature ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1957, modifié par l’arrêté du 19 mars 1958, 
et l'arrêté du 20 juillet 1959 portant approbation du règlement 
relatif à la qualification des médecins établis par le conseil national 
de Fordre des médecins en application de l'article 12 du décret 
n° 55-1591 du 28 novembre 1955 portant code de déontologie 
médicale ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1950, modifié par les arrêtés des 
29 juillet 1957, 12 juin 1958 et 2 novembre 1959, relatif à la quali- 
fication des médecins spécialistes, au regard de la législation de 
la sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sont considérés comme médecins spécialistes qualifiés, 
au regard de la législation de la sécurité sociale à la condition qu'ils 
exercent exclusivement la discipline pour laquelle ils ont été 
qualifiés, les médecins à qui a été reconnu, en vertu de l’article 12 du 
code de déontologie médicale et pour les disciplines ci-après, 
visées à l’article 2 du règlement relatif à la qualification annexé 
à l'arrêté du 9 janvier 1957 modifié, le droit de faire état de la 
qualité de médecin spécialiste : 

— chirurgie générale, 

— ophtalmologie, 

— oto-rhino-laryngologie, 

— stomatologie, 

— électro-radiologie, 

— gynécologie-obstétrique, 

— dermato-vénéréologie, 

— pneumo-phtisiologie, 


— cardiologie et médecine des affections vasculaires. 


Sont également considérés comme médecins spécialistes qualifiés, 
au regard de la législation de sécurité sociale, les médecins à qui 
a été reconnu, au titre de l’article 12 du code de déontologie, le 
droit de faire état de la qualité de médecin compétent en urologie, 
gynécologie ou obstétrique, à la condition que ces médecins 
exercent soit exclusivement la discipline considérée, soit simultané- 
ment une ou deux de ces disciplines et la chirurgie générale. 

Les listes des médecins visés ci-dessus sont notifiées au ministre 
du travail par le ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 2. — Les arrêtés des 27 février 1950, 29 juillet 1957, 12 juin 
1958 et 2 novembre 1959 sont abrogés. 





Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de la santé publique sont, chacun 
en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. ; 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Nomenclature générale des actes professionnels des méd 
chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux, 





DISPOSITIONS GENERALES 


Article 1°", 


La présente nomenclature, établie en application de l’article 7 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 est officielle, nationale, et s’appli- 
que sur l'étendue du territoire métropolitain. Elle comprend les actes 
professionnels que peuvent avoir à exécuter les docteurs en 
médecine, chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médi 
caux. Elle permet, tout en respectant le secret professionnel, d’indk 
quer aux caisses de sécurité sociale, en vue du calcul de leur 
participation, la valeur des actes techniques effectués. 


UTILISATION DE LA NOMENCLATURE 
Article 2. 


Tout acte est désigné par un indicatif suivi d’une lettre-clé et 
d’un coefficient. 


y Indicatif. — Ce terme désigne un groupe de lettres qui exprime 
la catégorie ou la spécialité dont relève l'acte envisagé. 


Les indicatifs sont les suivants : 


PC. — Pratique médicale courante et petite chirurgie (1). 
CHI. — Chirurgie. 
URO. — Urologie. 
GYN. — Gynécologie. 
OBS. — Obstétrique. 
OPH. — Ophtalmologie. 
ORL. — Oto-rhino-laryngologie. 
STO. — Stomatologie. 
PHT. — Pneumo-phtisiologie. 
DV. — Dermato-vénéréologie. 
NPSY. — Neuro-psychiatrie. 
PHYS. — Médecine physique. 
CV. — Cardiologie et médecine des affections vasculaires. 
PUER. -— Pédiatrie. 
ARE. — Anesthésie et réanimation. 
DIV, — Actes et examens médicaux divers. 
AMM. — Soins dispensés par les masseurs et les kinésithéra 
peutes (1). 
AMI. — Soins dispensés par les infirmiers ou infirmières (1), 
AMP. — Soins dispensés par les pédicures (1). 


La mention de l'indicatif doit obligatoirement précéder toute 
inscription de la lettre-clé et du coefficient sur la feuille de soins; 


2° Lettre-clé. — La lettre-clé est un signe dont la valeur en chiffres 
est établié dans les conditions prévues par les dispositions légales 
et réglementaires relatives à la détermination des tarifs d’honoraires. 
Il existe douze lettres-clés : 


C. — Consultation au cabinet par le médecin, le chirurgien den- 
tiste ou la sage-femme. 


V. — Visite (de jour) au domicile du malade par le médecin, 
le chirurgien dentiste ou la sage-femme. 


VD. — Visite du dimanche au domicile du malade par le médecin, 
le chirurgien dentiste ou la sage-femme. 


VN. — Visite de nuit au domicile du malade, par le médecin, le 
chirurgien dentiste ou la sage-femme. 


PC. — Acte de pratique médicale courante et de petite chirurgie: 
K. — Actes de chirurgie et de spécialités. 
D. — Actes pratiqués par le chirurgien dentiste. 


SF. — Actes pratiqués par la sage-femme et relevant de sa compé: 
tence. 





(1) En ce qui concerne les actes de pratique médicale courante 
ainsi que les soins par auxiliaires médicaux, l'indicatif et la lettre-clé 
se confondent dans la même notation (PC., AMM., AMI, AMP). 
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SFI. — Soins infirmiers pratiqués par la sage-femme. 
AMM. — Actes pratiqués par le masseur ou le kinésithérapeute. 
AMI — Actes pratiqués par l'infirmier ou l'infirmière. 
AMP. — Actes pratiqués par le pédicure. 

3° Coefficient. — Le coefficient est un nombre mentionné immé- 
diatement après la lettre-clé et indiquant la valeur relative de chaque 


acte professionnel. 
Article 3. 


Notation d’un acte. 


Le praticien doit indiquer sur la feuille de soins non pas la nature 
de l'acte pratiqué, mais simplement sa notation complète, comportant 
la mention de l'indicatif, de la lettre-clé et du coefficient attribués 
par la nomenclature, soit, par exemple : 

— Consultation d’un professeur de faculté agissant à titre de 


consultant ........................... ÉREECEEEEEEEEEEE C. X 3 
— Injection intraveineuse par un médecin.......... PC. X 1 
— Trépanation et évacuation d’un abcès extradural. CHL-K x 80 
— Injection sous-cutanée, intradermique ou intramus- 

culaire par un infirmier.........................,.... AMI. X 0,75 


Lorsqu'il s’agit de la consultation ou de la visite soit des médecins 
spécialistes qualifiés, soit des anciens internes des hôpitaux publics 
des villes de faculté agissant à titre de consultant, la notation ne doit 
pas porter de coefficient, mais la lettre « s » suivie éventuellement 
de l'indicatif de la spécialité. Pour les anciens internes agissant à 
titre de consultants, non spécialistes qualifiés, l'indicatif de la 
spécialité est remplacé par les lettres : AIC. 


Exemples : 

— Visite d'un médecin spécialiste qualifié en oto-rhino-laryngo- 
UD CNP OI ME EE CUT Vs. (ORL.) 

— Consultation d’un ancien interne d’un hôpital 
public d’une ville de faculté (non spécialiste qualifié). 

— Consultation d’un médecin spécialiste qualifié en 

A SE 


Cs. (AIC.) 


Article 4, 
Remboursement par assimilation. | 


Si un acte ne figure pas à la nomenclature, il peut être assimilé 
à un acte de même importance porté sur cette nomenclature, et, 
en conséquence, affecté du même coefficient que cet acte. Dans 
ce cas, le praticien doit mentionner sur la feuille de soins « Acte 
assimilable à. >» (CHL.-K. 20, par exemple). Le remboursement 
d’un acte coté par assimilation est subordonné à l’accomplissement 
des formalités d'entente préalable, comme il est dit à l’article 8, 
ci-après. Toutefois, l'expiration du délai de dix jours prévu au 
paragraphe « C » dudit article doit être considéré comme un refus 
tacite de la demande d’assimilation. 


CONDITIONS DE REMBOURSEMENT DES ACTES PROFESSIONNELS 
Article 5. 


Actes donnant lieu à prise en charge ou remboursement. 


Seuls peuvent être pris en charge ou remboursés par les caisses 
de sécurité sociale : 


_@) Les actes exécutés personnellement par un docteur en méde- 
cine ; 

b) Les actes exécutés personnellement par un chirurgien-dentiste, 
sous la réserve qu'ils soient inscrits au chapitre IX de la nomencla- 
ture, et qu’ils soient de la compétence du chirurgien dentiste ; 

c) Les actes effectués personnellement par une sage-femme, sous 
la réserve qu’ils soient inscrits au chapitre VI de la nomenclature 
et qu’ils soient de la compétence d’une sage-femme ; 

d) Les actes exécutés personnellement par un auxiliaire médical, 
sous la réserve qu’ils soient inscrits au chapitre XVI de la nomen- 
clature et qu’ils aient fait l’objet d’une prescription médicale écrite. 


Article 6. 


Actes effectués par des sages-femmes ou des auxiliaires médicaux 
sous la surveillance et la responsabilité directe du médecin. 


Lorsqu'une sage-femme ou un auxiliaire médical exerce son activité 
elle sous la surveillance et la responsabilité directe d’un 
médecin susceptible d'intervenir à tout moment, les actes qu’il effec- 
tue sont cotés en SF. ou SFIL., ou en AMM., AMI. ou AMP., même 
si les honoraires y afférents sont perçus par le médecin. 

ce mn : er + à soins est signée à la fois par l’auxiliaire 
ur a ution de l’acte, et le médecin, pour 

la perception des honoraires. ci Er 





FORMALITÉS PRÉALABLES 


Article 7. 
Bulletin d’information. 


La caisse de sécurité sociale ne participe aux frais résultant de 
certains actes que si le contrôle médical a été prévenu de leur 
exécution. 


Sont soumis à la formalité du bulletin d’information : 


1° Tous les actes pratiqués en série (sauf les consultations et les 
visites), lorsqu'ils comportent plus: de dix séances, sauf exception 
prévue à la nomenclature ; 

2° Les actes dont le coefficient indiqué par la nomenclature est 
suivi de la lettre B. 


A cet effet, le malade est tenu d’adresser au contrôle médical un 
bulletin d’information rempli et signé par le praticien (1), qui doit 
dispenser l’acte. Cet envoi doit être fait au plus tard le jour où 
l’acte a été effectué (pour les actes en série, le jour de la première 
séance). Les bulletins d’information sont établis sur des imprimés 
conformes au modèle arrêté par le ministre du travail. Ces imprimés 
sont mis à la disposition des praticiens par tous moyens appropriés 
et, notamment, par l'intermédiaire des syndicats de praticiens du . 
département. 

Lorsque les honoraires sont réglés directement par la caisse 
(notamment en ce qui concerne les soins donnés aux victimes d’aeci- 
dents du travail), le bulletin d’information est adressé au contrôle 
médical par le praticien et non par le malade. 

La date d’envoi du bulletin d’information est attestée par le 
timbre-date de la poste. 

Le bulletin d’information constitue un simple avis permettant à 
la caisse de déclencher éventuellement son contrôle médical ; il ne 
comporte aucune obligation de réponse. 


Article 8. 
Entente préalable. 


La caisse de sécurité sociale ne participe aux frais résultant de 
certains actes que, si après avis du contrôle médical, elle a préala- 
blement accepté de les prendre en charge, sous réserve que l'assuré 
remplisse les conditions légales d’attribution des prestations. 


A. — Indépendamment des cas visés dans «’autres textes régle- 
mentaires (qui prévoient des modalités particulières d’entente 
préalable, en ce qui concerne, notamment, les cures thermales, les 
cures préventoriales ou sanatoriales — l’admission en maison de 
convalescence — la fourniture d’appareils de prothèse et d’ortho- 
pédie), sont soumis aux formalités de l’entente préalable : 


1° Les actes ne figurant pas à la nomenclature et remboursés par 
assimilation, conformément aux dispositions de l’article 4; 

2° Les actes ou traitements dont le coefficient indiqué par la 
nomenclature est suivi de la lettre E (notamment la fourniture 
d'appareils de prothèse dentaire). 


B. — Lorsque l’acte est soumis à ces formalités, le malade est 
tenu, préalablement à l’exécution de cet acte, d'adresser au contrôle 
médical une demande d’entente préalable remplie et signée par le 
praticien (2) qui doit dispenser l'acte. Les demandes d'entente 
préalable sont établies sur des imprimés conformes au modèle 
arrêté par le ministre du travail ; ces imprimés sont mis à la dispo- 
sition des praticiens dans les mêmes conditions que les bulletins 
d’information, 

Lorsque les honoraires sont réglés directement au praticien par 
la caisse (notamment en ce qui concerne les soins donnés aux vic- 
times d’accidents du travail), la demande d’entente préalable est 
adressée au contrôle médical par le praticien et non par le malade. 


C. — La date d’envoi de la demande d’entente préalable est 
attestée par le timbre-date de la poste. 

La réponse de la caisse de sécurité sociale doit être adressée au 
malade — ou au praticien, le cas échéant — au plus tard le dixième 
jour suivant l’envoi de la formule. Faute de réponse dans ce délai, 
son assentiment est réputé acquis. Lorsqu'il y a urgence manifeste, 
le praticien dispense l’acte, mais remplit néanmoins les formalités 
ci-dessus indiquées en portant la mention « acte d’urgence ». 

D. — Lorsque la demande d’entente préalable porte sur la fourni- 
ture d’appareils de prothèse dentaire, l’expiration du délai de dix 
jours ne peut être considéré comme un assentiment tacite de la 
caisse. 





(1) Lorsque l'acte doit être effectué par un auxiliaire médical, 
le bulletin d’information devra préciser le nom du médecin qui a 
prescrit l’acte. 

(2) Lorsque l'acte doit être effecté par un auxiliaire la 
demande d’entente préalable devra être accom de 
nance médicale qui a prescrit l’acte (ou de la copie de cette 
ordonnance). 
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TARIFS APPLICABLES AUX SOINS DONNÉS A DES ASSURÉS SOCIAUX 
Article 9. 


La valeur en francs des lettres clés C., V., VD., VN., PC. K,., D. 
SF, SFL, AMM., AMI, AMP. est déterminée conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires relatives à la fixation des 
tarifs d'honoraires. En multipliant cette valeur par le coefficient 
de l'acte, on obtient la valeur qui sert de base au calcul des 
prestations. 


ACTE GLOBAL ET ACTES ISOLÉS 


Article 10. 


A. — Acte global. 


Les coefficients égaux ou supérieurs à 10 sont calculés à l’acte 
global; de ce fait, ils comportent, en sus de la valeur de Flacte, 
celle : 

— des soins préopératoires ; 

— de l’anesthésie locale, régionale ou générale — de courte ou 
de longue durée ; 

— de l’aide opératoire ; 

— des soins post-opératoires pendant une durée maximum de 
vingt jours qui suivent le jour de l'intervention, qui n’est pas lui- 
même compris dans ce délai (1). 

Par contre, ces coefficients ne comprennent pas, notamment : 


— l’anesthésie spéciale (cf. chapitre XIV, articles 47 et 48); 

— les transfusions effectuées à l’occasion de l'intervention ; 

— les honoraires dus éventuellement au praticien traitant assis- 
tant à l'intervention — qu'il y ait participé ou non (cf. article 27); 

— les actes de radiologie et de laboratoire nécessités par l’état 
du malade ; 

— les frais de déplacement du médecin, lorsque celui-ci est appelé 
à se déplacer à l’occasion des soins consécutifs à l’intervention ; 

— la fourniture des articles de ransement. 


Les honoraires du médecin traitant assistant à l'intervention et 
ceux du médecin anesthésiste en cas d’anesthésie spéciale doivent 
être notés sur des feuilles de maladie distinctes. Les autres hono- 
raires, frais et fournitures, doivent être notés séparément sur la 
feuille de maladie. 


B. — Actes isolés. 


1° Les coefficients inférieurs à 10 ne correspondent qu’à des 
actes isolés. 

De ce fait, les actes (pansements, par exemple) consécutifs à 
des interventions d’un coefficient égal ou inférieur à 10 sont cotés 
à part. Le médecin ne doit noter une consultation ou une visite 
que lorsque la séance de soins consécutive à l’intervention s’accom- 
pagne d’un examen du malade (cf. article 13 A.). Dans le cas 
contraire, les soins consécutifs sont notés en PC.; 


2° Lorsqu'il s’agit d’actes multiples effectués au cours de la 
même séance (cf. article 13 B.), les soins consécutifs sont honorés 
à part, même si le coefficient total correspondant à l’ensemble des 
actes dépasse 10, à la condition que le coefficient isolé de chacun 
des actes soit au plus égal à 10. | 


Article 11. 


Si; durant les vingt premiers jours consécutifs à un acte d’un 
coefficient égal ou supérieur à 10, une seconde intervention, 
nécessitée par une modification de l’état du malade ou par une 
affection intercurrente s'impose, le second acte ouvre une nouvelle 
période de vingt jours, annulant le temps restant à courir. 

Ne sont pas considérées comme interventions nouvelles donnant 
lieu à honoraires les retouches pratiquées à la suite d’une nouvelle 
intervention dans les vingt jours qui suivent celle-ci. 





(1) Toutefois, lorsqu’à titre exceptionnel le malade quitte l’éta- 
blissement de soins avant sa guérison et avant l’expiration du délai 
de 20 jours mentionné ci-dessus, et s’il est impossible au médecin 
qui a pré l'intervention de lui continuer des soins, celui-ci 
réduit le coefficient dans la mesure où il ne donne pas les soins 
normalement compris dans le forfait (par exemple: K. 50 réduit 
à K. 45 pour une appendicectomie). 

Les honoraires médecin qui a pratiqué l'intervention sont 

sur la base du ceoefficient réduit (mais pour la dispense 
de ticket modérateur — actes d’un coefficient égal ou supérieur à 
60 -— il est toujours tenu compte du coefficient normal). 

Les honoraires du médecin LC; donne les soins restant néces- 
saires sont calculés selon les règles habituelles et donnent lieu à 
7e“ # d'une feuille de maladie. 

La APRES. est applicable dans le cas d'intervention à 
domicile ( de , par exemple) ue le médecin 
qui à pratiqué l'intervention ne peut donner les so consécutifs. 





Article 12. 


Si, durant les vingt mêmes jours il se présente une affection 
médicale intercurrente, nécessitant l'intervention d’un médecin autre 
que l'opérateur, les soins dispensés donnent lieu à honoraires indé. 
pendamment de ceux relatifs à l'intervention chirurgicale, 


ACTES MULTIPLES AU COURS DE LA MÊME SÉANCE 
Article 13. 


A. — Actes effectués à l’occasion d’une consultation. 


L’honoraire des actes en PC. K., D. ou SF. ne se cumule pas avec 
celui de la consultation ou de la visite. 

Seul l’acte dont l’honoraire est le plus élevé (soit la consultation 
ou la visite, soit les actes en PC. K., D. ou SF.) est noté sur la feuille 
de maladie (1). 

Exception : 
La. consultation qui précède immédiatement une intervention 


chirurgicale pratiquée d'urgence peut être notée sur la feuille de 
maladie. 


B. — Actes en PC, K., D., SF., SFI.,, AMM., AMI., AMP. 
effectués au cours de la même séance. 


Lorsque, au cours d’une même séance, plusieurs actes figurant 
à un ou plusieurs chapitres de la nomenclature sont accomplis sur 
un même malade, par le même praticien, l’acte du coefficient le plus 
important est seul inscrit avec son coefficient propre (2). 

Le coefficient du second acte est réduit de 50 p. 100 (2). 

Le troisième acte ne donne lieu à honoraires que si son coefficient 
coté en K. est égal ou supérieur à 10; dans ce cas, son coefficient 
est réduit de moitié (2). 

Les actes suivants ne donnent pas lieu à honoraires et ne sont 
pas inscrits sur la feuille de maladie, 

Exceptions : 

1° Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas 
aux séances d’électro-diagnostic, de radio-diagnostic et de rœntgen- 
thérapie ; 

£° Dans les cas de polytraumatismes, lorsque l’état du blessé 
justifie l’accomplissement d’un ou plusieurs actes distincts du pre- 
mier, et qui s’y surajoutent, la cotation du deuxième acte sera 
égale à 75 p. 100 (et non à 50 p. 100) du coefficient prévu à la 
nomenclature ; le troisième acte n’est coté que dans les conditions et 
selon les modalités générales. Les actes suivants ne sont pas cotés ; 


3° En matière dentaire, les réductions de coefficients prévues 
par le présent article ne sont pas applicables lorsqu'un acte isolé 
distinct est accompli lors d’une des séances d’un traitement global 
figurant au chapitre IX (stomatologie et soins dentaires). 


ACTES EN PLUSIEURS TEMPS 


Article 14. 


Lorsqu'un acte inscrit à la nomenclature sous une forme glo- 
bale comprend en réalité plusieurs interventions successives (actes 
en plusieurs temps), le médecin ne signe la feuiile de maladie 
que lorsque les différents temps de l'intervention sont terminés. 
Dans le cas où ces interventions auront été interrompues, äil 
indique la quotité partielle de celles effectuées (exemple : K. 50 X 
1/3). 

S'il s’agit d’une série de séances qui a été interrompue, le méde- 
cin indique le nombre de séances effectuées. 


Article 15. 


Lorsqu'un traitement comportant une série d’actes répétés est 
coté dans la nomenclature sous une forme globale, il doit être 
inscrit sur la feuiile de maladie uniquement sous cette forme, et ne 
peut être décomposé en actes isolés. 





(1) Lorsque les actes effectués au cours de la séance n’ont pas 
la valeur technique de la consultation (notamment lorsqu'il s’agit 
d’actes en série) seuls sont mentionnés les actes en PC. K., D. ou SF. 
même si leur valeur est inférieure à celle de la consultation. Les actes 
non mentionnés à la nomenclature, effectués au cours d’un traite- 
ment par spécialiste, et n'ayant pas la valeur technique d’une 
consultation, sont notés PC. %X 1. 

(2) En cas d’actes multiples au cours de la même séance, le 
praticien ne doit pas noter le coefficient global, mais les coefficents 
correspondant à chacun des actes effectués. Exemple: soit un 
acte coté K. 20 et un acte coté K. 10 effectués dans la même séance ; 


K. 10 
la feuille de maladie doit être annotée : K. 20 + (et non K. 25) 


2 
afin de permettre le contrôle médical et, le cas échéant, l’application 
de la règle prévue au pragraphe B, 2°, de l’article 10. 
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Article 16. 


rsque l'exécution d’un acte prévu à la nomenclature en un seul 
FE a été effectué en plusieurs temps, le coefficient global ne 
subit aucune majoration, sauf indication contraire portée à la 


nomenclature. 
ACTES EFFECTUÉS AU DOMICILE DU MALADE 


Article 17. 


Lorsqu'un acte inscrit à la nomenclature doit être effectué au 
domicile du malade, les frais de déplacement du praticien sont 
remboursés, en sus de la valeur propre de l’acte ; ce remboursement 
est, selon le cas, forfaitaire, ou calculé en fonction de la distance 


parcourue. 


A. — Indemnité forfaitaire de déplacement dans l'agglomération (1). 


Lorsque le praticien et le malade habitent dans la même partie 
agglomérée (1) d'une commune, l’indemnité de déplacement est for- 
faitaire : 

1° Pour les médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes, l’in- 
demnité forfaitaire de déplacement est représentée par la différence 
entre le prix de la consultation et celui de la visite. S'il s’agit 
d'actes en PC. en K., en D. ou en SF. cette différence s'ajoute à 
la valeur propre de l'acte ; 

2° Pour les auxiliaires médicaux (et les sages-femmes, lorsqu'elles 
donnent des soins infirmiers), la valeur de l'indemnité forfaitaire 
de déplacement est fixée dans les mêmes conditions que celles des 
lettres-elés prévues à l’article 2. 


B. — Indemnité horo-kilométriques. 


Lorsque le praticien et le malade n’habitent pas dans la même 
partie agglomérée (1) d’une commune, les frais de déplacement sont 
représentés par une indemnité horo-kilométrique dont la valeur uni- 
taire est déterminée dans les mêmes conditions que celles des lettres- 
clés prévues à l’article 2. 

L'indemnité horo-kilométrique s’ajoute à la valeur propre de 
l’acte ; s’il s’agit d’une visite, cette indemnité s'ajoute au prix de 
la visite et non à celui de la consultation. 

Cette-indemnité est calculée, pour chaque déplacement, à partir 
de la résidence du praticien, sous déduction d’un nombre de kilo- 
mètres fixé dans les conventions entre les praticiens et les orga- 
nismes de sécurité sociale. En l’absence de convention, ce nombre 
est fixé à 2 kilomètres sur le trajet, tant aller que retour, et réduit 
à 1 kilomètre en haute montagne. 

L’indemnité horo-kilométrique est calculée par rapport au pra- 
ticien de la même catégorie dont le domicile est le plus rapproché 
de celui du malade, Toutefois, lorsque l’assuré fait appel à un 
médecin spécialiste, l'indemnité kilométrique est calculée par 
rapport au médecin omni-praticien le plus proche, sauf si l’inter- 
vention du spécialiste a été demandée par le médecin traitant. Dans 
ce cas, l'indemnité kilométrique est calculée par rapport au spé- 
cialiste de la même qualification ke plus proche. 

En cas d'acte global (intervention chirurgicale, par exemple) 
Chaque déplacement du praticien occasionné, soit par l'acte initial, 
soit par les soins consécutifs, donne lieu à l'indemnité de dépla- 
 cement (forfaitaire ou horo-kilométrique) calculée comme il est dit 
ci-dessus. 


ACTES EFFECTUÉS LA NUIT (2) OU LE DIMANCHE (3) 


Article 18. 
Lorsque, en cas d'urgence justifiée par l’état du malade, les 
actes sont effectués la nuit (2) ou le dimanche (3), ils donnent 
lieu, en plus des honoraires normaux, et, le cas échéant, de l’indem- 


nité de déplacement, à une majoration calculée dans les conditions 
suivantes. 


À. — Actes effectués par les médecins, les chirurgiens dentistes. 
et les sages-femmes. 
1° Visites du dimanche et visites de nuit : 


Dans la valeur des lettres-clés VD. et VN. est incluse la majo- 
ration visée au présent article. 





Me Le terme « agglomération » désigne tout groupement d’immeu- 
bn À ts, rapprochés sinon contigus, bordant l’un ou l’autre côté 
er + route et lui donnant l’aspect d’une rue (art. 1‘ du décret 
724 du 10 juillet 1954 relatif à la circulation routière). 

2 Sont considérés comme actes de nuit les actes effectués entre 
nn es et 8 heures ; mais ces actes ne donnent lieu à majoration 
l'appel au praticien a été fait lui-même entre 20 heures 

et 8 eee 
règles relatives aux actes du dimanche sont applicables 
aux actes effectués les jours tériés légaux, rs 





2° Actes en PC. K,, D. et SF.: 
Actes de nuit : 


Pour les actes de coefficient égal ou supérieur à 10, la majoration 
est égale à 10 p. 100 du coefficient de l’acte, sans pouvoir dépasser 
15 fois la valeur de la lettre-clé, ni être inférieure à la différence 
entre le prix de la visite de nuit et celui de la visite ordinaire, 

Pour les actes de coefficient inférieur à 10, elle est égale à 
cette différence. 


» 


Actes du dimanche : 


Pour les actes de coefficient égal ou supérieur à 10, la majo- 
ration est égale à 5 p. 100 du coefficient de l’acte, sans pouvoir 
dépasser 8 fois la valeur de la lettre-clé, ni être inférieure à la 
différence entre le prix de la visite du dimanche et celui de la 
visite ordinaire. 

Pour les actes de coefficient inférieur à 10, elle est égale à cette 
différence. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
accouchements ni aux actes de dystocie effectués par le praticien 
qui fait l'accouchement. Par contre, les actes de dystocie effectués 
par le praticien appelé pour l'intervention donnent lieu à majo- 
ration dans les conditions ci-dessus mentionnées. 


B. — Actes effectués par les auxiliaires médicaux 
(et par les sages-femmes lorsqu'elles dispensent des soins infirmiers), 


La valeur des majorations forfaitaires pour actes effectués la 
nuit et le dimanche est déterminée dans les mêmes conditions 
que la valeur des lettres-clés prévues à l’article 2. 


RÉDACTION DE LA FEUILLE DE MALADIE 


Article 19. 


Le médecin, le chirurgien dentiste, la sage-femme ou l’auxiliaire 
médical doit remplir la partie le concernant de la feuille de maladie, 
de soins dentaires ou de maternité ; le modèle de ces imprimés est 
fixé par arrêté du ministre du travail. 

Le praticien ou l’auxiliaire médical doit également remplir la 
partie le concernant des imprimés exigés par la caisse pour le 
paiement ou le remboursement des prestations. 


CHAPITRE Ier 
Consultations et visites. 
ASSISTANCE DU MÉDECIN A UNE INTERVENTION 


Article 20. 


La consultation ou la visite comporte généralement un inter- 
rogatoire du malade, un examen clinique et une perscription théra- 
peutique, donnée oralement ou par écrit. 

Sont considérés comme inclus dans la consultation ou dans la 
visite, les moyens de diagnostic en usage dans la pratique courante (1) 
(tels que prise de tension artérielle, examen au spéculum, toucher 
vaginal ou rectal, etc.), ainsi que les petits actes techniques motivés 
par celle-ci (injection sous-cutanée, intra-dermique, intra-muscu- 
laire, petit pansement, pointes de feu, etc.). 

Toutefois, lorsque ces actes ne sont pas accompagnés d’un examen 
du malade (notamment s’ils sont effectués en série) — l’interven- 
tion du praticien n’ayant pas alors la valeur technique d’une consul- 
tation — le praticien doit noter, non une consultation ou une visite, 
mais le coefficient inscrit au chapitre II — Actes en PC (cf arti- 
cle 13 A) (2). 


Article 21. 4 


Lorsque le praticien visite à domicile plusieurs malades de la 
même famille habitant ensemble, seul le premier acte est compté 
pour une visite; les suivants sont considérés comme des consul- 
tations ; il ne peut être compté plus de deux consultations en sus 
de la première visite, 

Les soins donnés à chaque malade doivent être notés sur une : 
feuille de maladie spéciale à ce malade. 


Article 22. 
Médecins omni-praticiens. 


Consultation (comprenant les actes de diagnostic 
CS RP A Qt Se 
Visite au domicile du malade (comprenant les actes de 
diagnostic courant) .....................s.s.s és. 2N3s RD 
Visite en consultation avec un confrère (pour chacun 
des deux médecins)..,........,....... Vevodvssseire VX AU 


C X1 





(1) La consultation ou la visite du médecin spécialiste qualifié 
comporte également les actes de diagnostic courant propres à sa 
spécialité. 

(2) Le tarif à appliquer par le praticien, pour la visite comme pour 
la consultation, est le tarif du domicile du praticien. 
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Consultation avec un confrère au cabinet d’un des S'il s’agit d’un médecin ophtalmologiste qualifié, ancien interne 
deux médecins : des hôpitaux d'une ville de faculté, agissant à titre de consultant 

— pour le médecin au cabinet duquel la consultation il peut coter indifféremment : , 

D Eh Lund etant e nn Sn rh + ee C'X LD — C. s. OPH. ou C. s. AIC (soit C. x 2) ; 
— pour le second médecin ............. eo ctr es: V. x 1,5 3° Non-cumul des dispositions des articles 23 et 26: 
us Article 23. Un professeur de faculté, spécialiste qualifié en cardiologie et : 
Médecins spécialistes qualifiés (1). age) cvinatiag vasculaires, agissant à titre de consultant, ne 

Consultation (comprenant les actes de diagnostic — C.s. C. V. X 3 (soit C. X 6), mais simplement C. x 3. 

nn nd mena tunes 44 9 E, 1 


(suivi de l'indicatif de la spécialité). 

Visite au domicile du malade (comprenant les actes 
OR ST V.s 
(suivi de l'indicatif de la spécialité). 

L'honoraire afférent aux consultations ou aux visites des médecins 
spécialistes (autres que les neuro-psychiatres) est égal au double 
de l'honoraire afférent aux consultations ou aux visites de médecins 
omni-praticiens : 

Exemple : Vs URO = V X 2. 


Article 24. 
Médecins spécialistes qualifiés en neuro-psychiatrie. 


L'honoraire afférent aux consultations ou aux visites des médecins 
neuro-psychiatres qualifiés est égal au triple de l’honoraire afférent 
aux consultations ou aux visites des médecins omni-praticiens : 


Exemple : Cs N. P. S. Y. = C X 3. 


Article 25. 


Médecins anciens internes des centres hospitaliers régionaux publics 
des villes sièges de facultés (ou d'école nationale de médecine) 
agissant à titre de consultant (2). 


Consultation (comprenant les actes de diagnostic 
 L'OPSRO P CT NE VPRLT Hé rte ét AS C.s. AIC. 

Visite au domicile du malade (comprenant les actes 
C'est 'obusant)i ti. Es 7 NN fe eo eo à V.s. AIC. 


L'honoraire afférent aux consultations ou aux visites des médecins 
anciens internes des hôpitaux de villes de facultés, lorsqu'ils agissent 
à titre de consultants, est égal au double de l’honoraire afférent aux 
consultations ou aux visites des médecins omni-praticiens : 


(C.s. AIC. = C x 2.) 
Article 26. 


Professeurs de faculté ou d'école nationale de médecine, médecins, 
chirurgiens et spéciahstes des centres hospitaliers régionaux des 
villes sièges de facultés ou d'école nationale de médecine, nommés 
au concours, agissant à titre de consultants (1). 


Consultation (comprenant les actes de diagnostic courant). C X 3. 
Visite au domicile du malade (comprenant les actes de 
RS RP EL PPT Vx3 


Article 27. 


Disposition commune aux consultations et aux visites. 


Les dispositions des articles 22 à 26 ne se cumulent pas ; la cotation 
la plus favorable prévue par lesdits articles doit, seule, être portée 
sur la feuille de maladie. 


Exemples : 
1° Non-cumul des dispositions des articles 22 et 23: 
Un chirurgien appelé en consultation à domicile par un confrère 
ne doit pas coter : 
— V. s. CHL X 1,5 (soit V. X 3), mais: 
— V, s. CHL (soit V. x 2); 


2° Non-cumul des dispositions des articles 23 et 24 avec celles de 
l'article 25 : 

Un médecin neuro-psychiatre qualifié, ancien interne des hôpitaux 
d'une ville de faculté, agissant à titre de consultant, ne doit pas 
coter : 

— C.s. NPSY X 2 (soit C. X 6), mais: 

— C. s. NPSY (soit C. x 3). 

(1) .La liste des médecins spécialistes qualifiés, au regard des 
= sugs sécurité sociale, est établie par un arrêté intermi- 


(2) Les anciens internes, professeurs et médecins des hôpitaux ne 
pourront porter sur les feuilles de maladie les cotations prévues aux 
articles 25 et 26 (C.s, Vs, ou C X 3, V X 3) qu’à la condition de se 
conformer aux règles suivantes : 

— ne se rendre au domicile du malade ou ne le recevoir à leur 
cabinet qu'avec le médecin-traitant ou à sa demande ; 

— ne pas donner au malade des soins continus, mais laisser au 
pr ro t la charge de surveiller l’application de leurs pres- 

ns. 





Article 28. 


Assistance du praticien-traitant à une intervention chirurgicale (1). 


Lorsque le praticien-traitant assiste à une intervention chirurgicale 
il a droit (qu’il participe ou non à cette intervention) à un honoraire 
égal à : 

— K. 5 pour les actes dont le coefficient est compris entre K. 20 

et K. 39. 

— K. 10 pour les actes dont le coefficient est compris entre K. 40 

et K. 80 inclus. 

— K. 15 pour les actes dont le coefficient est compris entre K. 81 

et K. 150 inclus. 

— K. 20 pour les actes dont le coefficient est compris entre K. 151 

et K. 300. 

A cet honoraire s'ajoute éventuellement une indemnité de 
déplacement, calculée conformément aux dispositions de l’article 17 
($ B.). Toutefois la distance retenue pour le calcul de cette 
indemnité ne peut excéder celle qui sépare le domicile du praticien- 
traitant de celui du chirurgien de même spécialité le plus proche. 


CHAPITRE II 


Pratique médicale courante. 
(Indicatif et lettre-clé PC.) 


Article 29. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


A. — Actes en PC. accomplis au cours d’une consultation 
ou d’une visite. Actes en PC. non accompagnés d’un examen du malade. 


Cf. article 13, paragraphe A, et article 20, 3° alinéa. 


B. — Actes en PC. accomplis à domicile. 


L'’indemnité de déplacement (forfaitaire ou horo-kilométrique) 
s’ajoute à la valeur propre de l’acte : 


Cf. article 17. 
Le médecin inscrit sur la feuille de maladie : 
— PC. x 3 (par exemple) à domicile. 


C. — Certificats médicaux. 


La rédaction de certificats médicaux ne donne pas lieu à la percep- 
tion d’honoraires, sauf s’il s’agit de certificats descriptifs à la suite 
d'accidents (Cf. article 30: PC, x 2). 

Par contre, la rédaction d’un certificat constituant une simple 
justification fournie à l’appui d’une demande d’arrêt de travail, d’un 
certificat de régime, d’une attestation non descriptive délivrée en 
cours de traitement (attestation de non-guérison), etc., est comprise 
dans la consultation ou la visite qui l'accompagne et ne donne lieu 
à aucun honoraire supplémentaire. 


D. — Actes en PC. accomplis en série. 


Tous les actes en PC. lorsqu'ils sont accomplis en série, donnent 
lieu obligatoirement à l’envoi d’un bulletin d’information (cf. arti- 
cle 7); ° 

Article 30. 


Coefficient 0,75 (PC. X 0,75) : 
— Injection sous-cutanée, intradermique ou intramusculaire (en 
série). 
Coefficient 1 (PC. X 1) : 
— Injection intraveineuse (en série) ; 
— Pansement petit (en série) ; 
— Pointes de feu ; 
— Vaccination antivariolique (y compris 
résultat). 


la constatation du 





(1) Le terme de « praticien-traitant » s’entend aussi bien du chirur- 
gien dentiste que du médecin. ‘ 
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Coefficient 1,5 (PC. X 1,5) : 
_— Cuti-réaction (y compris la constatation du résultat) ; 
— Injection intratrachéale ; 


— Injection sous-cutanée d’oxygène ; 
— Injection sous-cutanée de sérum antitoxique, préventif ou 


PA liens (y compris la constatation du résultat) ; 

— Ophtalmoréaction (y compris la constatation du résultat) ; 

— Massage de la prostate (isolé ou en série) ; 

— Pansement du col utérin (isolé ou en série) ; 

— Pansement vaginal (isolé ou en série) ; 

— Pansement moyen (en série) (1) ; 

— Pose de ventouses scarifiées ; 

— Prise-de sang pour examen biologique ; 

— Vaccination préventive, autre que la vaccination antivariolique 
(à l'acte isolé). 


Coefficient 2 (P.C.X2) : 

æ Cathétérisme de l’urètre pour évacuation de la vessie, lavage 
ou instillation chez la femme ; 

— Certificat deseriptif pour tous les accidents non couverts par 
la législation sur les accidents du travail (2) ; 

— Extraction de bouchons de cérumen ou épidermiques ; 

— Extraction simple de corps étrangers de l'oreille ou du nez; 

— Hémothérapie (auto ou hétéro), avec ou sans addition de pro- 
duits associés ; 

— Infiltration anesthésique péri-articulaire (par séance, quel que 
soit le nombre des injections) ; 

— Infütrations intradermiques régionales (par séance, quel que 
soit le nombre des injections) ; 

— Infiltration intra-aponévrotiques (maladie de Dupuytren) ; 

— Injection intraveineuse (isolée) ; 

— Injection sous-cutanée de sérum antitoxique (Besredka) (l’ensem- 
ble des injections) ; 

— Ouverture d’abcès superficiel ou d’hématome ; 

— Parsement grand (en série) (1) ; 

— Pansement moyen (isolé) (1) ; 

— Injection en vue de l’étude radiographique des cavités rénales 
après compression des uretères (méthode de la rétention 
pyelo-calicielle provoquée) ; 

— Injection cervicale intrapariétale (B). 


Coefficient 3 (P.C.X3) : 


— Cathétérisme de l’urètre chez l’homme pour dilatation par 
bougies, béniqués ou pour évacuation vésicale, lavage ou 
illation ; 
— Extraction de corps étrangers superficiels ; 
— Incision d’abcès simple de l’amydale ; 
— Incision d’un petit anthrax, 


— Injection intra-articulaire (toutes les articulations, sauf la 
hanche) ; 


— Lavage ou tubage de l'estomac : 
— Libération d’adhérences préputiales ; 
— Pansement grand (isolé) (1) ; 


— Ponction évacuatrice d’abcès froid, de gros hématome, de la 
fontanelle, d’hydrocèle ou d’hydarthrose, sans injection modi- 
ficatrice ; 


— Saignée ; 
— Suture simple par agrafes ou par fil ; 
— Tamponnement antérieur des fosses nasales pour épistaxis ; 


— Vaccination par B. C. G. par scarification (y compris la ceuti- 
réaction obligatoire avant la vaccination et la constatation du 
résultat). 


Coefficient 4 (P.C.X4) : 


— Ablation totale d’un ongle : 


— Anesthésie générale de courte durée (lorsqu'elle n’est pas 
couverte par le coefficient de l'intervention) ; 


— Changement de sonde chez un malade opéré de cystotomie ; 





(1) Notes relatives aux pansements moyens et grands : 
a) Pansement moyen : deux segments de membre ou surface ana- 
» 
nt grand : trois segments de membre ou surface analogue ; 
b) En cas de plaies multiples, on doit considérer les surfaces 
des diverses plaies, et non chaque plaie isolément ; 
€) En cas de pansements moyens ou grands, le coefficient appli- 


cable s’abaisse avec la diminution de la 
plaie ou des plaies (notam- 
ment pour les brûlures ou les fractures). d 


(2) Les dispositions de l’article 13 relatives aux actes multiples au 


Cours de la même séance ne s’appliquent pas à la rédaction des 
certificats descriptifs à la suite d’accidents. 





— Dilatation de l’urètre avec lavage de la vessie et massage dé 
la prostate ; 


— Injection épidurale ; 

— Injection de pénicilline dans le paramètre ; 

— Injection intra-artérielle médicamenteuse ; 

— Instillation intra-utérine ; 

— Incision d’un panaris de la pulpe ; 

— Perfusion médicamenteuse (durée minimum une demie heure); 


— Ponction évacuatrice d’abcès froid, d’abcès chaud, d’hydar- 
throse avec injection médicamenteuse. 


Coefficient 5 (PC. %X 5): 
— Abcès dè fixation (injection et incision) ; 
— Incision d’abcès profond ; 
— Injection intra-articulaire (articulation de la hanche) ; 
— Ponction évacuatrice d’ascite ou de la vessie ; 
— Tamponnement intra-utérin ; 
— Traitement de l’asphyxie. 
Coefficient 6 (PC. X 6) : 


— Anesthésie générale de longue durée (lorsqu'elle n’est pas 
couverte par le coefficient de l’intervention). 


CHAPITRE III 


Chirurgie. 
(Indicatif CHI ; lettre-clé : K.) 


Article 31. 
PREMIÈRE PARTIE 
Chirurgie des traumatismes. 
A. — Fractures. 


1° Appareillage provisoire d’un membre effectué d’urgence sur le 
lieu de l’accident : 


Membre supérieur, clavicule, thorax, omoplate, jambe..... 
FOR: MRRSIR, SOI... scott te ten ere 


2° Contention d’une fracture simple par gouttière, bandages, 
attelles, sans extension continue, etc. : 


Doigts, main, poignet, clavicule, ete.....,.. ss... é… “5 20 
Avant-bras, bras, jambe........,.................... .... K 10 
Fémur, bassin, rachis...................ssssosse ésibodoide E.- 
ROUES dore bond oc uen le sed SUR TT TT TITI K 20 


3° Traitement orthopédique d’une fracture fermée, nécessitant une 
réduction sous anesthésie, par plâtre ou extension continue ou les 
deux combinés (1) : 


Doigt; carpe MÉSRCRENS. . .:. ds societe to rl K 10 
A eh Me ne US ie K 5 
Ava sde de ro Ve atr oder sed Era K 10 
Péroné isolé (diaphyse, col, tête).......,.................. K 10 
Une malléole. isolée................,...................... K 20 
Astragale-caleaneum ....................:,....,...:...... K 30 
Extrémité inférieure du radius ou d’un os de l’avant-bras.. K 80 
Humérus (diaphyse)....................................., K 20 
Extrémité inférieure ou supérieure..,......s.ssssesssss.s K 30 
CR nn dati ane Ris SANS SEC LATE K 20 
Omoplate ...... seche ALES criant ar Comes RSS K 10 
PR a ss ce root Tien ad RUE 5 PR pr K 20 
DO € O0 TORRES. sé codes os ds nos TS a K 50 
RS iso co 08 te 420 SANS Ts IS COTES K 40 
PORRRE, CDR... scans 003800 24264 T0 TR RSS K 60 
Rachis ........ Fu oo Es TUE. as NT ARR K 50 
Dos: Suc c oo IT 0 INR Hot ER ET K 20 


4° Traitement sanglant complet d’une fracture fermée récente : 
Membre supérieur : 


— une phalange ot un métacarpien.......s.sses...s..s K 30 
er CD OCDE. 555 Te à voû à ture LA NAPPES IVe TLE TT RS K 60 
— ün seul os de lavant-bras:.....:.:sccoccsssoéssse K 60 
— les deux os de l’avant-bras............ssoosooccosese K 100 
— humérus (sauf fractures parcellaires)..........,...... K 100 
ut CROIRE: A ee TS bee e do es 0e CNIL AU K 40 

K 50 


— omoplate ...... sonne its se cotes dec TT dis es 





(1) Fournir une radio pré-opératoire. 
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Membre inférieur : Régularisation, épluchage et suture éventuelle d’une plaie 
— os du tarse antérieur et métatarsiens............ ss. "l@: 0 des doigts ou des orteils, de la main ou du pied avec 
— tibia seul ou les deux os de la jambe. ...... RP 7 suture tendineuse (suture du tendon non comprise)...... K 2% 
2 ne ct cents 22 056 D his de mi K 60 La régularisation, épluchage et suture éventuelle d’une ù 
td ee neo se one 09 5 ia itueres ts «+ K 150 plaie des membres ou des parois thoraco-abdominales 
NO soon ve ccces K 50 entraînant des ligatures de gros vaisseaux, des sutures 
— calcaneum .,........sssossssse ons vers. is "ET tendineuses et des sutures nerveuses des troncs princi- , 
Bassin : paux, sera cotée de la façon suivante : ; 
— fracture partielle. ..................... ERP, 7 © — pour la régularisation, épluchage et suture éven. .… .- 
es fracture com e, fr ctur du cot M AVAIEUS TS, . ET K 120 tuelle nm mn nm nm mn nm mms K 4 
ù un - - A ie) — pour les actes chirurgicaux associés, ligatures de ‘ 
Rachis (voir greffes vertébrales postérieures et antérieures, 8° partie gros vaisseaux, sutures tendineuses et sutures ner- 
Fractures des apophyses articulaires (voir luxation du rachis 2°). veuses des troncs principaux, deux de ces actes 
5° Traitement sanglant d’une fracture ouverte récente : seront cotés à 50 p. 100 de leur valeur respective. 
A. — Parage de la plaie + traitement orthopédique = 20 % en Traitement des plaies viscérales nécessitant une interven- 
plus du K correspondant à la même fracture fermée traitée ortho- tion sur lesdits viscères (voir la chirurgie des régions et 
pédiquement. des viscères). 
B. — Parage de 8 a + mg Ac % — plus À K Nettoyage et tannage ou pansement d’une brûlure : 
correspondant à la même fracture fermée traitée par voie sanglante : — surface inférieure à 10 p. 100 de la surface du 
6° Traitement sanglant des cals vicieux et des pseudarthroses corps nn nn nn .. K 15. 
(voir 4° avec 50 % de supplément quelle que soit la fracture). — surface entre 10 et 20 p. 100 .......sss.sssssess.. K 40. 
7° Répétition d’un plâtre : — surface supérieure à 20 p, 100 .,...ssss.se..sssurse K 60. 


Main, | ge CO RP NE STE PT K 10 

Avant- , bras, jambe, cuisse; genou.................... K 10 

Plâtre, thoraco-brachial, pelvi-pédieux, corset, corset- 
TE dr td do sms croco ccocoes K 30 


B. — Luxations. 


1° Réduction et contention d’une luxation récente par la méthode 
non sanglante : 


in rade me dd To sons oo PR 
Maxillaire inférieur (voir stomatologie). 
Doigts, pouce, poignet, coude, épaule, pied, cou-de-pie…. 


SOA NS REC ONE K 15 
oo ER ET sicéccteméheseubiéesens + CP SR Te K 30 
PET Baden dés cd st dre hdi é sens K 40 
oo NON nd oene cdi. lavesbh cui ing K 60 
code ve De nt un cn do bi à ee K 15 


2° Réduction et contention d’une luxation récente par la méthode 
sanglante : 


Doigts autres que le pouce...............ssssssssessssss. K 30 
rater anni es ant s Ltibate at K 15 
dr cent danse ste sc nee 500 004 K 60 
(Maxillaire inférieur, voir stomatologie). 

Carpe, poignet, cou-de-pied.............sss...ssssssssss. K 60 
Coude, épaule, rotule, genou............ sun Out scan «+ K 80 
RE CE PP PP K 100 
Bassin (disjonction pubienne).................. déonte pal K 80 
Rachis — luxation avec ou sans fracture................. K 120 


8° Réduction et contention d’une juxation ancienne par la méthode 
sanglante : voir chiffres du 2° et leur ajouter 50 p. 100 pour coude, 
épaule, cou-de-pied, genou, hanche (les autres articulations sans 
supplément). 


4° Traitement opératoire d’une luxation récidivante : 


tu msn nt mad ét ca aa te ae K 60 
EE te utnrne 20 calé e dons sttpniliselte nd K 40 
Epaule avec ou sans greffon...............ss..sess cûss vit MS TRS 
Temporo-maxillaire unilatérale............. Hd cc sus cn a O 
Autres articulations.............,... treddbeiiés enamasès: Dir: 
Jo 1 n° ARRRFEE OMR NOR ste «éonoéltait K 60 


5° Fractures et luxations associées : 

Seule sera remboursée l'intervention dont le coefficient est le plus 
élevé ; exceptionnellement si la fracture comporte une ostéo-synthèse, 
cette seconde intervention est remboursée en plus avec un abattement 
de 50 p. 100. 

6° Luxations ouvertes : 

Les coefficients applicables sont ceux indiqués au 2°; ils sont 
majorés de 20 p. 100 s’il y a lésions des parties molles sans grosses 
lésions tendineuses vasculaires et nerveuses — sinon, s’il y a ligature 
vasculaire d’un gros vaisseau ou suture tendineuse ou nerveuse, les 
coefficients correspondants s'ajoutent à ceux des luxations, sous 
réserve des dispositions de l’article 13, $ B. 


C. — Plaies. 


Régularisation, épluchage et suture éventuelle d’une plaie superfi- 
cielle et peu étendue des parties molles.......... 
Régularisation, épluchage et suture éventuelle d’une plaie 
des parties molles, profonde et étendue, sans grosse 
lésion vasculaire, tendineuse ou nerveuse. ... ss... K 





20 


Nora. — En cas de brûlures multiples, il convient de considérer les 
surfaces additionnées. 
Ces chiffres sont à majorer de 50 p. 100 s’il s’agit de plaies ou 
brûlures de la face ou des mains. 
Extraction de corps étrangers profonds des parties molles. K 20 
Extraction de corps étrangers nécessitant une intervention 
compliquée (voir chirurgie des régions et des viscères). 
Excision de plaie du cuir chevelu avec osquillectomie crâ- 


nn déve drone DT rates esinS Cort 40 
Traitement opératoire du scalp : 
+ DS NUS mme rridih snne iosréoñsionr chphg dar sd K 30 
— avec greffes ou autoplastie ..,.......sssesessssvs.e K 80 
DEUXIÈME PARTIE 
Chirurgie des tissus. 
A. — Peau et tissu cellulaire sous-cutané. 
Suture secondaire d’une plaie après avivement ....,...... K 10 
Greffe dermo-épidermique sur une surface de : 
À À NU ÉTAPE OT PIN IT TT K 15 
on O0 DO RIT OR soit dite ét K 30 
OR ST | FORT I PO DER E TON TO PIE PT TRE K 50 
— au-dessus de 200 cm°, par multiple de 200 cm° .... + K 20 
Excision d’une cicatrice vicieuse suivie de suture ,,....... K 20 
Greffes libres de peau totale ou de derme (y compris le l 
recouvrement de la partie donneuse, quelle que soit la 
EE PER EP AT NT RE K 60. 
Autoplastie par rotation ou par glissement (y compris le 
recouvrement de la région donneuse) .................. K 60 
Autoplastie par lambeau unipédiculé à distance (les deux 
temps, y compris le recouvrement de la région donneuse 
et l’appareil plâtré), quelle que soit la surface .......... K 100 
Autoplastie par lambeau bipédiculé tubulé, chaque temps 
opératoire (avec maximum de K. 200) ................ K 40 
Correction d’une bride rétractile par plastie en Z ........ K 50 
Ablation d’une tumeur cutanée suivie de fermeture par 
balancement des lambeaux ou par greffe ............... K 50 


Nora. — Pour la chirurgie plastique des téguments de la face, de 
la main et des doigts, les chiffres précédents sont à augmenter de 
50 p. 100 E. 


En cas d’autoplastie par lambeau bipédiculé tubulé, cette majoration 
ne porte que sur le dernier temps. 

Excision d’un lupus (voir dermatologie). 

Ablation de petites tumeurs bénignes sous-cutanées ou sn 


vrotiques (kystes, lipômes) ...,..................... RE 

Ablation d’angiome ou lymphangiome sous-cutané ........ K : 

a ce tn 2 K &E 
Ablation ou destruction ce tumeurs cutanées malignes .. K 15 
Etendue (4 em’ et plus) ............. es ed AR Er 50 E 
Excision d’un anthrax ............... PERRET 
Extirpation d’un anévrisme cirsoïde ...............s...s K 860 
Inclusion de pastilles d'hormones sous la peau .......... K 5: 
Implant amniotique ou placentaire sous la peau .,....... K 5 
Les mêmes implants sous une muqueuse ................ K 10 


Avivement et curetage d’une fistule des parties molles... K # @ù 
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F5 Artériectomie avec ligature sans rétablissement du courant 
B. — Système lymphatique. sanguin : 
i . a) RRRRRRRLLRRRRERE RER I ER RER RE RER RER TITI EEE EEE EEE TT. K 60 
Drainage d’adénite suppurée ou d’adéno-phlegmon peu volu- RE D) 0e hé ranre «rrare or pll vos... K 100 
mineux Li 2 ptet À lle ir Sat dr mec natif c) nn nn meme CRRRRRELLEEZ] K 
d’adéno-phlegmon volumineux ou d’un phlegmon - À PS 
gr" TANT CS  “Lhetuus-: dE: Endartériectomie ..,.,.,............... cocsovesossovéseose “DTE2D 
Fe Rd d'adénopathie ................ éditos. 1" 28 E Embolectomie d’une façon générale : 
de lymphangiome kystique ................. «+ K 60 À crccocscetanenstsss etes terstess sue coosvoscocecsese KR 129 
Extirpation d'un lymphangiome diffus des membres : D. scééssntiaiéains ins PRG MENE K 180 
+= égmentaire -.................................... «+ K 80 À nr OT TS De RERNPEES 
— du membre entier osseuse K 120 Mais voir aussi coefficients particuliers pour certaines 
Curage ganglionnaire systématique 7 ÿ région inguinale, opérations spécifiées. 
ay D ou cervicale K 60 Derbqnen de cellophane d’un anévrisme aortique...... K 150. 
ST LE TS section du plexus périaortique......................... K 120 
nd pr rie jugulo-maxillaire, carotidien, sous-maxil- < : , 
per des sus-claviculaire en un temps, uhtlatéest © ". K 100 . carrefour termino-aortique ou de l'aorte thora- su 
Opération pour embolie de la fourche aortique........... K 200 
C. — Muscles, tendons, synoviales. Greffe artérielle de la carotide.................... «….... K 300 
: Greffe artérielle de liliaque...................s...s.... K 200 
Ponction d’abeès froid (avec ou sans injection modificatrice) de Greffe artérielle de l’axillaire, de la fémorale, de la poplitée K 150 
grand volume (mal de Pott, coxalgie) ................ . K 15 Artériotomie suivie de suture...................,....... K 120 
Extirpation nr froid sans or 2 OSSeUSesS ....... PE = : de à froid 2 M is RES RTE TT ET K 150 
Incision d’un abcès intramusculaire ..................... . couverte et dénudation d’une veine périphérique...... K 10 
Extirpation d'une tumeur musculaire encapsulée ....... «+ K 30E Découverte et dénudation d’une veine périphérique chez 
à ; ds le nourrisson (perfusion de sérum isotonique comprise), K 15 
tumeur musculaire non encapsulée : . ' ù q P 4 
Extirpation Fume | d * A » A K 60 Résection véineuse peu étendue.....:..4..se.ssessssu.s K 10 
— sans |. rene 0 vaisseaux . ner . Add ne Résection veineuse de la saphène interne en totalité...... K 50 
— avec envahissement des me rc À MOTIS sec. ‘ Résection isolée de la crosse de la saphène interne...... K 30 
— (avec. pistie — -Voir paragraphe A). Résection isolée de la crosse combinée, soit avec stripping, 
Traitement opératoire des ruptures et hernies muscu- soit avec injection sclérosante dans le bout périphérique, 
JR INT done ce ‘ 40 COÛE DOS OURS... Tes sra nos a close lets see K 50 
> ; Résection pour thrombose d’une veine profonde (axillaire, 
Suture primitive de tendons : K 90 jugulaire, fémorale, poplitée).......................... K 30 
— un seul tendon .......................... CELEELE K 4 Résection des veines du bassin........................... K 100 
— deux tendons ................................... 5 Injections artérielles (cf. actes de pratique médicale cou- 
— trois tendons (ou plus) .......................... K 60 rante). 
Rétablissement de la continuité des tendons par greffe ou Capillaroscopie (cf. dermato-vénéréologie). 
prothèse : Transfusion de sang frais y compris la dénudation éven- 
PE K 80 ES PR RM EL LOVE ve Fo K 15 
OR PONS K 110 Perfusion sanguine ou de plasma........... 6e . K 10 
— trois tendons (ou plus) .......................... K 140 Exanguino-transfusion : 
Réparation secondaire, allongement, raccourcissement ou — adulte (minimum 4 litres)........... sde 050036 5:000 
transplantation tendineuse : on. nouveau-né RIRE RIRE rT] .......... ......... K 80 
— un seul tendon allongé, raccourci ou transplanté.. K 60 b) C ; 
= deux tendons allongés, raccourcis ou transplantés.. K 90 ) Cœur : 
— trois tendons (ou plus) allongés, raccourcis ou träns- i Cathétérisme cardiaque simple des cavités droites avec 
2 ne a se D K 120 | EE PA K 30 
pi Cathétéri di imple “ ités droit 
a HA bite | Ca risme cardiaque simple ‘des cavités droites avec 
ns Pa “ gg + Sora br rien frere | enregistrement des pressions................,......,... K 40 
à DR UD CRMEISS DECOOSUERS RES RUES 30 p.100 | Cathétérisme cardiaque simple des cavités droites avec 
nm mm mms. P. ‘enregistrement des pressions et prélèvement de sang 
Ténotomie (sous-cutanée ou à ciel ouvert) .............. tn | cavitaire pour dosage.......................ss.is.îs.s K 40 
Extirpation des kystes synoviaux (type poignet) ......... K 20 | Cathétérisme des cavités gauches par voie artérielle avec 
Extirpation de kystes synoviaux (type creux poplité) .... K 40 | enregistrement des pressions ..........,.s..sssess. K 60 
Incision de toutes les gaines synoviales tendineuses des |  Cathétérisme cardiaque complet avec recherche d’un shunt 
PRIS 08 la main ..........................ccee K 80 | ou de la pression capillaire pulmonaire, enregistrement * 
Incision des phlegmons des gaines digitales ............. K 20 | des pressions et prélèvement sanguin, à l’exclusion d’une s 
Incision des phlegmons des gaines digitocarpiennes ...... K 60 | dénudation veineuse autre que celle du pli du coude, 
Extirpation des gaines synoviales palmaires des fléchis- | nécessitant l’intervention d’un acte chirurgical ......... K 80 
POP OP RETRACE CR OP RE pe K 100 | Injection de la substance opaque dans une veine ou une 
RE EE K 60 | artère périphérique ou transosseuse, ponction sternale, 
Incision des nues profonds de la paume ou de la | recherche des tests compris ........................... K 20 
PT PANNE CPE RCTEEU TEE «+. K 20 | Injection de la substance opaque par cathétérisme dans les 
| cavités cardiaques ou dans l’aorte, recherche des tests 
RER OR RE SE K 30 
D. — Appareil cardiovasculaire. | Ces coefficients ne comprennent pas les radiographies qui 
” - doivent être cotées en plus. 
a) Vaisseaux (distinguer 3 catégories de vaisseaux) : | Autres opérations cardio-vasculaires (voir thorax). 
a) Vaisseaux principaux des membres, 
b) Vaisseaux principaux du cou, bassin, fesse, E. — Nerfs. 
c) Vaisseaux principaux de la tête, du thorax, de l’abdomen. infiltrations nerveuses : 
Ligature non urgente (intervention isolée avec ou sans résection Ganglion de Gasser ..................... PETITES 
veineuse) : Nerf trijumeau (trou ovale ou grand rond) ........ 
LUTTE Nerf ophtalmique ..::4ssccssssssssssssssses sd 
b) RS nn nn nn ... .- a Branches terminales du trijumeau tsus et sous orbi- Cf. chapitre de 
1 D de ad 6e ° K 80 taire, épine de Spyx, mentonnier, etc., canal palatin neuro- 
PURES 37 | 44 Fons Le pONlér ur) .....scoosscos css nets atenetnses sychiatrie 
Ligature d'urgence pour hémorragie grave Sympathique lombaire, phrénique, splanchnique. . did 
a) Meteo eesessrene ss soccer ecce .. e K 40 Infiltration du ganglion stellaire ou du ganglion 
PR ATONNRE EE RME CE sympathique cervical supérieur ......... cossvés 
c) NUE une dd à Loco ns 05 De dl dons ve de do en 608 9 K 100 Suture nerveuse primitive ............ POP TER ENUEE Er 
Cure Suture nerveuse secondaire ...............ss.sssss.ss.s K 100 
opératoire des anévrismes artériels ou artério-veineux Ablation de tumeur nerveuse avec suture (membre ou 
sauf par ligature PR id i sci s o COEUR À 55 « K 100 autres régions) ..... PPY SDL PTS ITS UPS TE PET EUR ETE PE 80 











| 
} 
! 


SAP D A+ pt 








5 Juillet 1960 





6108 JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Greffe nerveuse en un ou deux temps ...,..sess.ess..es.. K 150 
Libération d'un nerf comprimé ...................ss.... K 50 
Sympathectomie périartérielle .......................... K 40 
Résection catenaire ou ganglionnaire en général, résection 

D per résection stellaire, résection sympathique 

A A TT RE A RO ARS K 120 
M À en général (neurotomie du nerf dentaire, obtu- 
rateur, honteux interne, présacré par exemple, ou éner- 
vation sensitive articulaire .............,.............. K 50 
F, — Os. 
TT PP M PP OO PE EE Sete cus srl K 20 
Incision simple d’abcès d’origine osseuse ................. K 10 
Trépanation, évidement d’une cavité osseuse, ablation de 

RS A AL AN Ua, no Dre 0. Er 5e K 60 
Evidement d’une cavité osseuse suivi de greffe ........... K 80 
Résection diaphysaire (y compris appareillage postopéra- 

toire) : 

— avant-bras, péroné ......... codnonsésosnensssese se K 60 

—"humérus, tibia :................s ésédeséoesessee . K 80 

RE he hrs ah roc onvot Bb Ti Te abat + boë K 100 
Ostéotomie d'appui ou de correction des membres, quelle 

qu’en soit la technique (y compris l’appareillage postopé- 

VON AO UT. AVI. SN, ST. de, ._K 80 
Prélèvement osseux comportant trépanation de l’os superfi- 

ciel (pour examen histologique) ........................ K 30 
Prélèvement osseux comportant trépanation de l’os profond 

(vertèbres, articulations de la hanche ou de l’épaule) ... K 80 
Ablation d'un matériel d'ostéo-synthèse .................. K 20 
Résection osseuse dia-épiphysaire pour tumeurs osseuses 

avec rétablissement de la continuité par greffe, prôthèse 

ou plastie : 

— fémur, tibia, humérus .......:............ bide 562 K 250 
FE ÉR CC P  PPT N TT K 180 
— métacarpien, phalanges ............sss..s.ses.se K 80 
Appareils plâtrés pour immobilisation ou moulages pour 
appareils orthopédiques : 
__ sosthaosémranmmaliott VE, 
— poignet, pied, tibio-tarsienne ..:............. répétition d’un 
RL as set cé eee ne e » appareil 
— plâtre pelvi-pédieux (le premier) ............ plâtré 7° A 
— corset.ou Lt plâtre ...........:...000000 0 0 + 1e partie 
ed à) PUS PET PRIOR ET CT TRE TPET P x 
G. — Articulations. 
1° Ponction articulaire à l’aiguille ou au trocart : 
— toutes articulations sauf la hanche ....,:.....,.. «< K::18 
DE. Dash. délos » débe d'in ts à oée ve 0 PRES MNT C0 
2° Ponction articulaire au bistouri : 
en OR Res 1... 1 ee dé oér ose K 10 
3° Prélèvement intra-articulaire pour examen histologique : 
CP égege 0Pipesaltigl Pis ee D PRE p) K 60 
ges ee fe A qe K 40 
a dns cocon ph K 50 
— autres articulations ................ Dos Dospersiosse K 15 
4° Mobilisation sous anesthésie générale : 
— doigts (autre que le pouce), orteils, rotule ........ K 5 
— pouce, carpe, poignet, coude, épaule, pied, cou-de- 
ME AP Om K 10 
OU PE FSC A PSS EE K 15 
5° Régularisation et épluchage d’une plaie articulaire : 
— arthrotomie : 
EE mode sn bo dos ve o K 15 
b) carpe, poignet, coude, temporo-maxillaire, tarse, 
had names ce so tee es K 30 
c) épaule, genou, immobilisation plâtrée comprise. K 50 
d) hanche, bassin, immobilisation plâtrée comprise. K 80 
6° Arthrotomie avec intervention aseptique intra-articu- 
laire, comme ci-dessus, sauf genou.,............s..s K 80 
(y compris résection d’un ménisque). 
7° Résection de drainage : 
él a comté né ide déhibriesie « K 15 
b) Carpe, poignet, coude, temporo-maxillaire, tarse, 
one dde «ic K 50 
c) Epaule et genou (immobilisation plâtrée éventuelle, 
se conte K 80 
d) Hanche, articulation du bassin (immobilisation plà- 
trée éventuelle, non comprise).,.,..,,......,... + K 100 





8° Résection à froid, arthrodèse, arthrolyse, butée : 


SO EE TS" ne ads eses K 
— autres doigts et gros orteil.................. K 
— autres “orteils. :.,.:..1...5..... ses K 


— arthrodèses simultanées tibio-tarsienne, médio- 
tarsienne et sous-astragalienne (2 ou 3 arti- 


ES RO EL er SE K 100 


b) Carpe, poignet, coude, temporo-maxillaire, tarse, 


ED tontioune ‘.:.....12510l. cms scan ah K #0 
c) Epaule et genou (immobilisation plâtrée éventuelle 
msi camille costs es: à D .« K 100 
d) Hanche : 
— arthrodèse (extra-articulaire) ......... ss... K 100 
— arthrodèse (intra-articulaire).................. K 150 
sd nude tue 0.8 K 100 
Arthrodèse du bassin : 
re do de Site soso ce se sv... K 120 
— (de la symphyse pubienne).................. . K 80 
9° Arthroplastie : 
nds nb à à des mie comes cuooss esse CS 
Autre doigts et gros orteil...... péché OS 
EEE EP CS ééscsssèes … K 20 
RG cc sh à chienne dément cé s À K 80 
c) Carpe, poignet, temporo-maxillaire, tarse, tibio-tar- 
À 9 PRET SP PP er ne K #80 
d) Epaule (immobilisation éventuelle par appareil 
DS Ce ii inside Dee ds Bis tsdt id ad K 100 
e) Genou (immobilisation éventuelle par appareil plâ- 
tré: cognise).: il. distisgiis. 5 ove ce ddibah «+ K 120 
f) Hanche sans creusement du cotyle............... «+ K 120 
Hanche avec creusement du cotyle.................. K 150 


Hanche avec ostéotomie de la base du col du fémur.… . K 180 


10° Interventions mobilisatrices, arthrolyses : 


ER ge K 100 
Ep mes à 7 à K 100 


— autres articulations (voir tarif arthroplastie corres- 
pondante). 


TROISIÈME PARTIE 
Chirurgie des membres. 


Membres supérieurs : 
Amputation ou désarticulation d’une phalange ou d’un 


os A ES Ti LE SIN K 
Amputation d’un doigt (y compris la tête du métacar- 

dé PT D se done dus sente ct es a K 
Amputation ou désarticulation de la main à l'épaule 

MR: came fus-nischéoine crüdède en. vbsnal «5h 
Désarticulation inter-scapulo-thoracique................... K 
Réfection d’un moignon (voir cicatrice vicieuse, curetage 

osseux, neurotomie, plastie cutanée, amputation). 
Cinématisation d’un moignon...........s.........e bosse 
Ablation de l’omoplate................... moée énovatese « K 
D TE. à ca tone ces cesse ssuasse bosse 
Reconstitution du pouce : 

— Pollicisation d’un doigt............. ssteticétets ia 

— Phalangisation d’un métacarpien............... cée ‘0 
Traitement opératoire de la syndactylie simple : 

— première ComMISSUre .................s..s costs 2 
Traitement opératoire du doigt à ressort...... vos déédios Ti 
Traitement opératoire de la camptodactylie...,.,.,...,... .« K 
Ablation des hygromas du coude........................ K 
Ablation des kystes synoviaux du poignet (voir 2° partie C.). 
Incision d’un panaris profond...................,......... K 
Incision d’un phlegmon palmaire sus-aponévrotique ou 

DORÉ ...: CPP. 17. Nate, À UNE, 2 K 
Incision d’un phlegmon des gaines digitales (voir 2° par- 
tie C.). 
Incision d’un phlegmon des gaines digito-carpiennes (cf. 
2° partie C.). 
Aponévrectomie dans la maladie de Dupuytren........... K 

— avec plastie d'un ou plusieurs doigts......... ei 

Extirpation du semi-lunaire.......... AG PET EN ES 


Membres inférieurs : 


Cure radicale de l’ongle incarné, .,,,,...ssssossssossssese K 

PP PNR D PT IT TT K 

Incision d’un phlegmon plantaire sus-aponévrotique ou 
profond ...... 7 SEE PP PP RTS PTE N PEU étais .K 





ES 
885 288 


4 


a 2 
ta te 


8 «= 


(1) Dans le cas d’amputation ou de désarticulation simultanée de 
plusieurs doigts ou de plusieurs orteils, la première amputation est. 
honorée intégralement ; les deux premières supplémentaires 
payées chacune à demi- tarif. 
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Suture du tendon d'Achille ou du tendon rotulien...... .. K 4 Retouche du bec de lièvre ou de division palatine six 
Réparation secondaire d’un de ces tendons (voir 2° partie, mois au moins après l’opération principale............ K 30E 

chirurgie des tendons). ' Ouverture par voie cervicale d’un abcès rétropharyngien. K 40 
Traitement opératoire de Phallux valgus unilatéral : Incision par voie buccale d’un abcès circonscrit du plan- 

Ablation de l’hygroma tools lis y 10 ss 1 LR K 10 cher. On 10 DORE. conso eos eines is K 15 
Ablation de l’exostose ou résection de la tête du Incision par voie cutanée d’un abcès circonscrit du plan- 
métatarsien isolé .................................. K 20 cher de la bouche ....... PAPY Fr hi si suites K 40 
Arthroplastie avec ou sans plastie. tendineuse ou Incision d’un phlegmon diffus du plancher de la bouche... K 50 
OSSEUSE ........-.s.................. ss K 30 Prélèvement pour examen histologique d’une lésion intra- 
Traitement opératoire d’un orteil en marteau par résection buccale sans trépanation ......,.,...,................. K 5 
ou amputation ............ CÉECTEETEE FREE EEEEREEEEEEE K 10 Extirpation de calcul salivaire par voie intra-buccale (cf. 
Traitement opératoirè de plusieurs orteils en marteau par chap. de stomatologie). * 
résection ou amputation............................. . K 20 postes we calcul salivaire par voie cervicale (cf. chap. 
À , sbééa® s tomatologie). 
Chirurgie orthopédique de l’avant-pied : es € ‘ i | L 
"Platond total pour un pied....................... K 80 re age voi am d 2 gps salivaire...... kr Deal K 50 
Excision d’une verrue plantaire (cf. Dermato-Vénéréologie). à SOS ER TT glandes. selivaires.….}#,, PR 

SO NS; ortell..................uc ses 80e K 30 Ablation d'une tumeur maligne des glandes salivaires 
Amputation ou désarticulation d'une phalange ou d'un (autre que la parotide)................................ K 80 

sn mmenines 05 es nn nbiu pe dénosoté K 10 Kystes du plancher buccal (excision et marsupialisation) : ; 
Amputation d’un orteil y compris la tête du métatarsien. K 15 — par voie buccale ................... URSS SC 2 K 20 
Amputation d'un orteil avec ablation complète du méta- — par voie sushyoïdienne .......,... ON CAL OS OU CR LOS IE 

tarsien-.............. EE sossesssss messeseéesesseseee K 30 Parotidectomie totale ou subtotale...................... K 120 
Ampuütation ou désarticulation du pied à la hanche gai Parotidectomie totale avec conservation du facial....... K 150 

(exclue) ....................ssssssressosenmsnersses Traitement opératoire de la paralysie faciale par greffe 
Désarticulation de la hanche........... oo een: s © K 100 ou suture nerveuse extra-pétreuse...,.......,........ K 100 
Désarticulation inter-ilio abdominale css sesple see see K 250 Traitement opératoire de la paralysie faciale par greffe 
lliectomie large (plus de la moitié de l’os, chaque plâtre Si ou suture nerveuse intrapétreuse..................... K 150 

compris) doses vonesess sense see esesenes ne ses o © 1 Traitement opératoire de la paralysie faciale par plastie 
Réfection de moignon (voir cicatrice vicieuse, curetage musculaire ou aponévrotique een De: K 80 

osseux, neurotomie plastie cutanée, réamputations). Réfection d’un massif osseux (plancher de Vorbite, os 
De: pre © ee gr du genou avec "ii malaire ou maxillaire supérieur) par greffe osseuse K 150 E 
suture des ligaments laléraux ou Croisés.......... “ess Correction des dépressions traumatiques ou congénitales 
Réfection par greffe des ligaments latéraux ou croisés.. K 80 de la face par greffe osseuse ou cutanéo muqueuse ou 
Traitement opératoire d’une luxation de la rotule........ K 80 dermo'gralmouse ..............,...4e..soc00 ttes tente K &E 
Ablation d’un hygroma prérotulien...................... K 15 L She ral ! 
Ablation d’un | Pas creux poplité (cf. Chirurgie Réfection de la lèvre détruite (par tumeur ou traumatisme): 
2° partie C.). prtiole ....... 6050008 See chien dde ca T liée dus à K 8E 
Redressement progressif des déformations du genou par dE totale sc soso at dires 6504 K 120 E 
appareil plâtré unique ou répété (voir appareils plâtrés). 
nets ay ep pr tres congénitales de la jambe. =. 2 CINQUIÈME PARTIE 
e RL dd re lai ns ne ses 
Ablation du matériel d’ostéosynthèse.....,.,,............. K 20 Neuro-chirurgie. 
Allongement du fémur.......... Tévséossee osssssosesosee K 120 : . 
Astragalectomie ........................... RAT PET EE K 50 IL. — Chirurgie cranio-cérébrale. 
Traitements des luxations congénitales de la hanche : PF d mere ie tdies pe èt 
onction lombaire ou sous-occipitale avec épreuve ou manomètre 
: de Queeckenstaett Stockey (cf. chapitre Neuro-Psychiatrie). 
A. — Chez l'enfant. Ponction lombaire ou sous-occipitale avec injection de lipiodol (cf. 
\ chapitre Neuro-Psychiatrie). 
a) Méthode non sanglante (appareillage compris) Encéphalographie gazeuse totale par voie lombaire (diagnostique ou 
le tomps uailatéral...::...546. 00 métis dis ssde K 50 thérapeutique) (cf. chapitre Neuro-Psychiatrie). 
chaque temps suivant 30 p. 100 du tarif ci-dessus. 0 gazeuse fractionnée (diagnostique) (cf. chapitre 
1 es euro-Psychiatrie). 

à b) pr. À ve) aug (appareillage compris) : id Myélographie gazeuse ..:..................... re Re 

utée | SUIQUE................ soon Angiographie cérébrale par voie carotidienne...,......... K 50 
Réduction sanglante avec ou sans ostéotomie ou résection. K 150 Angiographie cérébrale par voie vertébrale............... K 80 

Ponction ventriculaire quel que soit le nombre des orifices 
B. — Chez l'adulte. : PR OO ne en K 40 
Le même acte chez le nourrisson sans trépanation........ K 15 
(Voir interventions sur la hanche). Ventriculographie (quel que soit le nombre des orifices 
Traitements des pieds bots : (7 dt PORTO PP NE TR TPS PAS er Le K 60 
2 ; Le mê cte chez le nourrisson sans trépanation......., 
a) Par manipulation suivie d’appareillage simple unilatéral. K 15 FA ” sl re mA id 51. “0 a 
. e A ; Fr Es B. — Actes thérapeutiques : 
b) Par mani 
pulation suivie d’un appareil plâtré unilatéral ’ à 
(Chaque appareil sans limitation du nombre d’appa- e) Trente su 
re ) ss. ss... ss... nn K 15 Trous de trépans exp orateurs, quel qu’en soit le nombre. , K 40 
c) Par-traitement sanglant : Trépanation pour traumatisme récent du crâne (ouvert ou 
pers r z 5 s fermé, quel que soit le nombre des orifices de trépana- 
œ par Dee du tendon d’Achille................ K 20 tion) sans ouverture de la dure mère.............,..... K 860 
par sil ongement du tendon d'Achille (plâtre com- Même acte avec ouverture de la dure mère, sans interven- 
ee de int Series esenamess cpmeb Merromesseseiameeses ss K 40 tion sur les méninges molles ou le cerveau............. K 100 
intervention sur des parties molles — ouverture Même acte avec intervention sur les méninges molles ou 
ds: ou plusieurs articulations — allongement , Je ‘érteis.:...,....,.....ridmeetiesttéteetet K 150 
: sa rat ÿ compris celui du tendon d'Achille ou Plaies cranio-cérébrales avec délabrement important (plaie 
p ouble arthrodèse avec ostéotomie correctrice. K 80 transfixiante par projectile, plaie avec fracas du sinus 
frontal, plaie intéressant les gros sinus veineux intra- 
QUATRIÈME PARTIE crâniens et traumatismes de la fosse postérieure). ..... «+ K 200 
b) Affections non traumatiques du cerveau et accidents post-trau- 
Tête. matiques tardifs : 
Traite Eve L Trépanation décompressive avec ouverture de la dure 
trallnent de la division palatine seule........ TEE K 100 mère (type Cushing ou Ody)...... PEER DES AE Se K 80 
Bec de pe OR RP Avrpirens RUE 5 L Volet décompressif................ cssdadioddsoeti ve iass al D 
e. 
D D ere sun DIET EETEEEE UE sisi 
Bec de nilatéral total sans division palatine...... K 80 (1) Ces divers actes de diagnostic ne comprennent pas, le cas 
lièvre unilatéral avec d lati K 
Din du 5 ivision palatine............ 120 échéant, les honoraires du radiologiste. S’ils sont suivis d’une inter- 
e mou seul........ cscoobacsesscessescuce D Vi vention, ils ne sont pas compris dans le forfait opératoire. 
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Trépanation exploratrice et palliative pour lésion inflam- 
maäatoire ou arachnoïdite ou lésion inextirpable de la 
convexité des hémisphères.............,:.............. 

Trépanation exploratrice et palliative de la fosse cérébrale 


LR PE RIM PO I PO 
Exploration de la région hypophysaire et chiasmatique 
ET Semen team es dns eo 
Ablation d’une tumeur ou abcès de la région hypophysaire 
en MR PM AR PR TT 
Ablation de tumeur ou abcès des hémisphères cérébraux 
RS MR dt sde 


Ablation de tumeur ou abcès de la fosse cérébrale posté- 
OR RS ie 4 PARA RS PRE EL EE 
Trépanation et ablation de tumeur intraventriculaire ou de 
7 As IE UE, 
Ablation d'une tumeur de l’angle pento-cérébelleux (neu- 
rinomeméningiome, ele.)............:..........1....... 
Méningiome de la base, de la fosse postérieure, des ven- 
ET een hd cad és és catenn ter nc su ie 


Méningiome (autres localisations)........,............s PA 
Tumeur extracérébrale du trou occipital.................. 
Trépanation et ponction d’un abcès intracérébral..,,.... . 
Trépanation et évacuation d’un abcès extradural...,..... F 
Evacuation d’un empyème sous-dural..................... 
A PR PS PM NT 


Excision d’une zone épileptogène avec stimulation élec- 

trique et enregistrement électrocorticographique....... 
Traitement chirurgical de la méningo-encéphalocile....... 
Lobotomie préfontale unilatérale.......................... 
Leucotonie sous-cervicale......................se.osess ce 
Lobotomie chimique ou physique..............svesssssss 
fe MONTRE RPM PEN ON PUTIT TPS 
Intervention intracrânienne pour cure de fistule de Lor 

EE RIT 
Traitement chirurgical d’un hématome sous-dural ou intra- 

TL A EE LA PS Rs de 0 à 
Extraction d’un corps étranger intracérébral.............. 
Crânioplastie pour perte de substance..................... 
Crânioplastie frontale avec restauration de la voûte orbi- 

dons 5 e vè dr 6 à 0 à 
Intervention de neurochirurgie fonctionnelle sur les voies 

et noyaux encéphaliques quelle que soit la méthode 


nn te er da ani pans en nr ee» 4e à 

Intervention stéréotaxique à visée fonctionnelle ou pour 

traitement de tumeur cérébrale en un temps............ 

Intervention stéréotaxique encéphalographique en deux 
temps : 

— 1°" temps repérage....... ciéessée bé dééss e Sie créés 

0e nm AE PRET TI TI I TRE LE SOS Vi D tee 


Ligature intracranienne de la carotide interne pour ané- 
vrisme artériel ou anévrisme carotico-caverneux......... 
Abord direct et cure chirurgicale d’un anévrisme artériel 
ou artério veineux de l’encéphale........ pnésscssnes nes 


IL. — Chirurgie de la mœælle. 


Traitement du spina bifida avec tumeur................... 
Laminectomie exploratrice avec ouverture de la dure mère 
Laminectomie avec ablation d’une tumeur extra-médullaire 

ou laminolectomie pour compression par pachyméningite. 


nsc sut e como vu es à Pt 


Laminectomie avec ponction d'un abcès ou d’une tumeur 

ou d’une cavité syringomyélique........................ 
Laminectomie avec ablation d’une tumeur intra médullaire. 
Laminectomie avec ablation d’une tumeur géante de la 


RS OT A Ge cr eme déc de come sboesvecsssane 
Laminectomie avec ablation d’une tumeur en sablier intra 
2 née ° 
Cure d’une hernie discale sans ou avec radicotomie,...... . 
Extraction d'un corps étranger intrarachidien..........., . 
Kystes et fistules sacro-coccygiennes. ..................... 
Cordotomie, myelotomie commissurale ou tractotomie 
Dm TE AMERICA 
ln ce sé i dt E vtuen codecs coco 


Traitement chirurgical direct des anomalies de la charnière 
cranio-rachidienne comprenant les résections osseuses, 
l'exploration éventuelle du névraxe et, si nécessaire, le 
traitement orthopédique associé.......,.,.............. 


SIXIÈME PARTIE 


Cou. . 
Traitement opératoire du torticolis sans plâtre..... sésocss 
Traitement opératoire du torticolis avec plâtre............ 
Ablation de petits kystes du cou........ Es Vds so cooscétee 


Ablation de kystes volumineux du COu......s..sssssssssse 
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K 120 
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K 150 


K 250 


K 250 
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K 200 


K 300 
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K 80 


K 120 
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Ablation de fistules congénitales ou kystes congénitaux : 


M PP A : 

RL indie dé mé otté ét boire uéocdefé 
Enucléation ou résection d’un goître........ ad 6565 Led es 
Tyroïdectomie partielle : 

Unilatérale ...... bndde sidiben etes soc sit host essai 

D nsc cédé esè ces pe IE sb scores 
Tyroïdectomie totale........... dsédocessseëns dotés isa 
Avec évidement ganglionnaire......... dosoriétoseési ébasé 
Parathyroïdectomie ........... dodéciisd its osi PR 
Œsophagotomie externe...............ss.es ess sé cpeûe 
RG trs is te a Sa RÉ EE Shot odede 5.450 
Traitement opératoire des diverticules de l’œsophage : 

COUDE CÉRTS PC ET PLU PI NS TS PROS PET UE D Je RU 

CO PP SP PP PR ES DT DT 


Constitution d’un œsophage préthoracique (quels que 
soient le procédé utilisé et le nombre de temps opéra- 
D art lin etnaner es Dot ss Pie Mu LIST s Dour 

Phrénicectomie ou phrénoalcoolisation (après découverte 
TS call dés rottus SSH RS SA TTIN TI 10865 6 

RE PP PR SR PPS SN LL LS FE Pya- 

Extirpation d’un goître plongeant avec sternotomie...... 

Angiome ou lymphangione kystique du cou (voir grand 
évidement carotidien, 2° partie B). 

Ablation d’une tumeur maligne de la cavité buccale, sans 
CRT “OÙ RS; 55-5555 essai os sivite 

Ablation d'une tumeur maligne de la cavité buccale, avec 
SR _  iut LOST US COIN PT LL TU RME 

Ablation d’une tumeur maligne de la cavité buccale, avec 
Us D RENE DONNE A Pa SOL EP T UNS VOA 


Evidement ganglionnaire isolé unilatéral : 


— régions sous-maxillaire et sous-mentale,,.,......, 
— régions sous-maxillaire et carotidienne..... cdssses 


SEPTIÈME PARTIE 


Thorax. 

Abcès profond du sein: prémammaire.........s.sssssses 
Abcès profond du sein: rétromammaire...........s.....s 
Plastie mammaire pour hypertrophie du sein.......,.... . 

Ablation de tumeurs bénignes du sein : 
OS A KE TE TT sv 
— par voie sous-mammaire...,.............ssssssss 
Ablation complète du sein sans curage ganglionnaire..... 
Ablation complète du sein avec curage ganglionnaire..... 
— même opération avec curage des ganglions mam- 
maires internes, en supplément......,........... 
— même opération avec curage sus-claviculaire, en 


RC ST PE PRE 
Extirpation d'un abcès froid thoracique, ave résection 
MES ER EE MENT EN EU LS PS à dr SN doi 
Résection totale ou partielle d’une côte (sauf la pre- 
ME PR RS PURE ES EE AT TT 
Résection totale ou partielle de la première côte.......... 
Thoracoplastie avec pneumolyse (temps supérieur) (inté- 
rossant la première oôle)........:,:... 4 5. ose c089se 
Thoracopiastie avec pneumolyse, autres temps........... 
Apicolise ou thoraco-apicolise axillaire ou paravertébrale 
à EN PE RP ER PIS 


Pneumothorax extrapleural total........................ , 
Thoracoplastie avec pleurectomie............,............ 
Thoracoplastie itérative avec résection de régénérats et 

PE PE A senc 
D RE, tee dés tn en 1 Ni éne POPÉPEPE TE 
Pleurotomie simple avec résection costale.......... se 
Pneumotomie ou spéléotomie en un temps.............. 
Pneumotomie ou spéléotomie en deux temps ou plusieurs 

Ti A NE PPT CU) PE RUE PORT A RUE PEAR 597 1 
a RP ANT ON PPT ET TR ST RE Vin PRES TEE 
Extramusculo périosté avec ou sans plombage............ 
Résection partielle d’un lobe pulmonaire...........,.... 


Ablation d’un poumon ou d’un lobe ou de la lingula ou 
du lobe de Fowler ou de plusieurs segments d’un même 
SR POP np, + + CR OR N 

Ablation de plusieurs lobes ou de plusieurs segments sur 
OS A RE TE 

Exérèse pulmonaire complémentaire d’une exérèse anté- 
nd D en 

Traitement opératoire des plaies pleuro-pulmonaires par 
SRE RE NS EE 

Traitement opératoire des tumeurs du médiastin, du goître 
intra-thoracique (résections costale et sternale compri- 
DS AN Te et er Sa LR free 
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Résection des plexus nerveux pulmonaires ou des nerfs Traitement opératoire d’une hernie étranglée avec résec- 

du médiastin.......................................4.., K 120 tion intestinale ,.,..................4.« APP R US .... K 100 
Thoracotomie exploratrice...................... sénoondie rs 2 DS Incision des abcès et phlegmons sous-aponévrotiques de 
Thoracotomie d'urgence pour décaillotage.,....ss...ss.sse K 80 UE PPT PR PTT PNR OR RE srcnsbionee K 20 
Thoracotomie pour ablation de prothèse.................. K 80 Traitement par laparotomie des hernies lombaires ou obtu- 
Thoraco-laparotomie exploratrice....... nssesesesesneeness K 120 TOO .....iééuob sa poi s vanne pes fs usssensssssss.s K 60 
Thoracotomie pour cancer avec ablation partielle de la Traitement opératoire des éventrations : 

tumeur ou de ganglions pour biopsie................... K 120 Li pétites 
Pneumectomie élargie pour cancer avec ou sans curage _ grosses ne. RARE) £ 2 

e rosier fines is K 200 nn nn mn. RELRLAELLELELLELILELEEX) 
Pleuropneumonectomie ou costopleuropneumonectomie pour Traitement opératoire des éventrations étranglées : 
pleurésie chronique ou lobectomie et décortication des G'übi — sans résection intestinale........... s'édide ss... K 60 
lobes restants.......................................... — avec résection intestinale....,............. +... K' 100 
tion pulmonaire pour pleurésie chronique....... K 150 Incisi , 
ere ES pour hénetherez ceomnié K 100 cision d’un ner Lt sg de la cavité abdominale (type 
Décorti simple pour hémothorax coagulé............ abcès sous-phrénique) ................................. K 60 
pe 2 Ferme ren ‘ou broncho-bronchique se D gen lombaire (voir 2° partie E Résection caté- 
C » x naire). 

(y compris bronchectomie partielle préalable).......... K 200 Traitement opératoire d’une hernie non étranglée quelle 
Opération de Trédélenburg pour embolie de l'artère pulmo- K 250 que soit la technique................. ot ES crus c K 50 
Anastomose pour coarctation de l’aorte sans greffe...... K 250 
Anastomose pour coarctation de l'aorte avec greffe... K 300 SRE ER 
Opération de Blalock pour maladie bleue................. K 250 Appareil digestif et abdomino-pelvien. 

Interventions sur les cavités du cœur (en dehors de Ja 1 

commissurotomie de la valvule mitrale ou tricuspidienne). K 300 parotomie. 

Commissurotomie de la valvule mitrale ou tricuspidienne. K 200 Exploratrice, évacuatrice .......,...,,.4...... says . K 50 
Ligature sur le canal artériel... REC EEE EEE EEE EEE EEE K 150 D'urgence, pour hémorragie, occlusion, torsion, perforatio 
Section-suture sur le canal artériel................ PELLE K 250 autre que celle de l’appendice ...................4.... K 80 
Péricardotomie ....................... son dos tl à mu dpés K 60 Drainage d’urgence pour péritonite aiguë ...,.....,...... K 60 
IN PE I PE K 250 Ouverture d’un abcès de la fosse iliaque (droite ou gauche). K 50 
arr du +: RO ‘ga: roneesesessse J ” sossnais qu +. ù . K:200 mg d’un abcès mésécoliaque ou pelvien (par l’abdo- 

astro-æsop mie thoracique ou thoraco-abdominale M in Ssscva ss drone ie Vence UE CNRS RE PP K 60 

avec rétablissement immédiat de la continuité.......... K 250 Cæliscopie ou laparoscopie, par voie abdominale ou vagi- 
Œsophagoplastie intrathoracique ou extrathoracique en un nale : 

Eh nnnd se + it fa nd one cn = cË Res K 250 ADM RNINS ni drsnsébonss cocon PEER CPP PORN 
ee ve ve gs = éventration diaphragmatique - Cœælioscopie avec biopsie hépatique ......... ésévooceccess 

par voie abdominale ou thoracique..................... 1 # 

— par voie thoraco-abdominale (que la hernie soit ou Estomac et intestins. 
non étranglée).............. D ere cdseresianse K 150 Appendicectomie (1) toutes formes ........,.. c…ssocsse.s K. 50 
Traitement de l’atrésie œsophagienne.................... K 250 Aspiration continue : 
Œsophagoplastie … opération de Heller.................. K 120 a) pour occlusion intestinale (par 24 heures)......... K 10 
Réanimation cardiaque par massage par voie thoracique b) pour perforation gastroduodénale (par 24 heures). K 15 
gauche (en dehors de la chirurgie thoracique à thorax Gastrotomie, duodénotomie, iléostomie, cœcostome, colos- 

AS end ed a 5 D Der RS test ae K 80 (1) tomie, gastrostomie .........................s....... . K 60 
Anastomose œsophagienne sans résection ou anastomose Vagotomie par voie abdominale .,...........,.... s'hés à K 80 

M a K 180 Vagotomie par voie thoraco-abdominale ................. -K 100 
Traitement chirurgical du diverticule de l’æsophage intra- Traitement chirurgical d’une sténose pylorique du nour- 

à VANNES chose be rene Arr an K 150 TISON .................sssssssssssssesosesessssesnen nee K 860 

Toute anastomose latéro-latérale ou termino-latérale ou 
PNR ET DT ON RSR en K 109 

HUITIÈME PARTIE Cure opératoire de fistule gastrique, ou grêle, ou d’un 

anus contre nature : 

Chirurgie du rachis. — par voie extra-péritonéale ........ ETETETEL III EE . K 60 
F * — par voie intra-péritonéale ...............ssss...s. K 100 
A PRE PR K 60 Résection de l’estomac sans interruption de la continuité. K 100 
Cure d’une hernie discale sans ou avec radicotomie (cf. Gastrectomie large ...........:............:............. K 150 

5° partie chirurgie de la moelle). Gastrectomie après gastroentérostomie ...........,...... K 150 
Extraction d'un corps étranger intrarachidien (cf. 5° par- Gastrectomie large avec anastomose œsophago-jéjunale.... K 200 
ee. ne de la moelle). Peru vo élargie avec splénectomie ou pancréatectomie, K 250, 

uction ne scoliose par manœuvre orthopédique astropéxie : Suisse. ordi. ts RACANPET 84 4 .« K 80 

(appareil plâtré compris) par plâtres et tendeurs...... K 40 Colopexie .............................. codés in ose cites à VAS 108 
Greffe osseuse vertebrale postérieure (greffe comprise).. K 100 Résection segmentaire du grêle de dos véctede ec éde où NAPPPRC UE © 100 
Ostéotomie vertébrale de redressement antérieure et pos- Hémicolectomie droite, colectomie segmentaire : 

ME, re ORNE LE EEE AR ETES 7 ee pt À K 200 — avec anastomose consécutive ............ ve... K 150 
PM PH em cg LA K 30 — avec abouchement des deux bouts à la peau ...... K. 120 
Opération sur le mal de Pott (par abord direct des corps Colestomie totale ............:.4.464 3400. 0e 5% K 180 
vertébreux avec ou sans greffe osseuse)................ K 150 Occlusion aiguë ou chronique du nouveau-né par malfor- 
Décompression antérolatérale pour paraplégie..... sosos se : 2 190 mation congénitale (atrésie volvulus — mésentérium 
Greffe vertébrale antérieure................s...suss K 150 cn us adressés hd Rosso esta K 150 
Traitement chirurgical direct des anomalies de la char- Gastroscopie ..................... SR cure | PR de AE K 30 
nière cranio-rachidienne comprenant les résections osseu- Gastroscopie avec biopsie ....... décssboséocéborso dodo Do 

ms l'exploration éventuelle du névraxe et, si nécessaire, Ablation du diverticule de Meckel ....................... K 60 

e traitement orthopédique associé (cf. 5° partie chi- Dialyse péritonéale (par 24 heures) ............. ss... K 100 

rurgie de la moelle). Tubage duodénal simple sans contrôle radioscopique...... K 5 

Tubage duodénal simple avec radioscopie ................ K 10 
NEUVIÈME PARTIE Tubage duodénal minuté ................. MAR PETPPITTIRS 4 | 
Porct dhécmiiale. Foie, voies biliaires. 
Cholécystotomie ou cholécystostomie ........,.......... K 60 
GE» are press ser de la paroi abdominal: (tumeurs des Chlolécystectomie .....:..4..s uses des euros K 80 
Traitem xceptées) ................... COLLE EEEEEE K SE Cholédocotomie ou hépaticotomie, avec ou sans cholécys- 
A D ee ©. eme, bep ton ….ssivuvess cie re TN NIUE fees K 150 
une tête d'enfant)........................... K 80 Opération itérative sur les voies biliaires ......... .… K 180 
gere À. er d’une hernie étranglée sans résec- " Fe RE * s 
e ARS NES ondes AU Se da so nts K 60 (1) En aucun cas, l’ablation de l’appendice, effectuée au cours 





mme. 


(1) Dans ce cas, les dispositions de l’article 13 ne s’appliquent pas. 





d’une intervention abdominale pour une affection autre que f’appen- 


dicite ne peut donner lieu à honoraires. 
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Anastomose cholécysto-digestive .............. déve set K 100 Rétablissement de la continuité intestinale après 

Anastomose nr orme + sum Loyes TPILLII TO TI IS R ER TS K 200 recto-colique : ; Res 

Anastomose -cholédoco-digestive ......................... K 150 — par abaissement ............. dore ESS 

Papillôtomie transduodénale ............................. K 100 2 pér iocniopiaste |: 2111111111771777 "mn 27" 0 SE 

Papillotomie transeholéodocienne ........................ K 50 Incision d’une hémorroïde thrombosée.................. K 5 

Cathétérisme du Winsung avec ou sans papillotomie ..... K 100 Opétitiel da Noble :...:.::.:::..::.. 1,117 5e un le K 150 

Traitement opératoire d’un kyste du foie (hépatectomie Opération pour péritonité encapsulante. ................. K 490 

exceptée) éosrossssreresse ILES EELELEEEETE EEE K 100 Opération pour occlusion récidivante Ve Br rs ee Ph. K 120 

Reconstitution de la voie biliaire principale ............. K 250 Réduction de l’invagination intestinale par lavement baryté 

Traitement opératoire d’un abcès du foie ....... denses K 60 (sous contrôle radiologique toute surveillance comprise). K 30 

Incision d’un abcès sous-phrénique ou sous-hépatique..... K 80 Reconstruction de sphincter anal par plastie musculaire. K 100 

Anastomose fistulo-digestive . LLCELEELEEEEEEEEELEEEE LE K 120 Traitement des prolapsus rectaux par voie combinée abdo- 

Prélèvement par ponction du foie pour examen biologique. K 10 NS RE K 100 

me “<c— pour spléno-portographie avec prise éventuelle à ‘à 2 DE! 

RE Re w 

Résection segmentaire du foie .................. ei Lien K 100 Cu rs 

cs uote cn on és ses ve à K 150 Interventions cardiaques sous circulation extra-corporelle. 

RS node nude <geatinnie en K 250 

N. B. — Lorsque Vune des intérventions précédentes est faite 1° Les coefficients applicables à ces interventions sont ceux saints 
sous. contrôle radiologique, peropératoire avec ou sans mano- à la septième partie « chirurgie du thorax ». 
métrie, le coefficient doit être majoré de K 20 (— Honoraires 2° En raison du renforcement nécessaire de l’équipe chirur. 
du radiologue non compris) gicale par un second chirurgien, les coefficients en cause sont 
majorés forfaitairement de ...................::...., . K 150 
Rate, pancréas, surrénales. 3° En plus des honoraires alloués à l’équipe chirurgicale, la parti! 

Traitement chirurgical abcès de la rate.................. K 80 cipation des autres médecins à ces interventions donne lieu aux 

Traitement chirurgical des kystes.............ss..s.s...s K 100 honoraires suivants : 

Splénectomie Rata ttili does cdot avt io odetse sosie se K 100 — pour chacun des médecins anesthésistes (1) (au 

Ligature de l'artère ou de la veine splénique............ K 680 TE de er Re 70 2 + K 80 

Anastomose spléno-rénale ......,..........,... PITLLLILT K 180 — pour le médecin réanimateur.................... K 80 

Anastomose sn n BITES ET TT TT ITR TL osseuses K 250 — pour chacun des médecins chargés de la surveil- 

Pancréatectomie partielle .................ocsssoucccee K 100 lance de l’appareil de circulation extra-corporelle 

Hémi-paneréatectomie gauche ..............sssss.sssss. K 150 PR a x NN ER RS A. K 70 

Duodéno-pancréatectomie ............................... K 250 — pour chacun des médecins qui pratiquent l’électro- 

Marsupialisation d’un kyste du pancréas................. K 60 encéphaiogramme, l’électrocardiogramme et la 

Traitement par anastomose d’un kyste ou d'une fistule du mesure des pressions intracardiaques et intra- 

pancréas NPC T SI FPT NF EN PPS O4 ON TRE PETER K 120 vasculaires (au maximum 3).................. K ‘70 

Surrénalectomie avec ou sans résection des splanchiques 

avec ou sans décapsulation............................ K 150 CHAPITRE IV 
Prélèvement par ponction de la rate pour examen bio- # 
Rens sante crc tds onsennns NE ii ne K 10 Urologie. 
DORE die co cite à SAS Ed + bis us URO 
Anus et rectum Lattre. .….isvsssci de Éniasidée si dt bis . K 

Cd SR RS hd dés une soc s ce cèè K 5 

Prélèvement anal pour examen histologique.............. K 5 Article ©°2. 

Prélèvement rectal avec rectoscopie pour examen histo-. , c 

D A A PS ET. K 10 Endoscopie. 

Traitement de l'imperforation anale par voie basse : Urétroscopie antérieure re PE 14 Bree nn) Vanie e9 ee Ei K 5 
PIRE PRE K 20 D © cu" nrotemmesple duxplorsiien, où de 
I PI OT K 80 É 

RS. dam nd nm on rnmoo doses co tiesà K 10 

Traitement de l’imperforation anale par voie haute ou — chez l’homme ou l’enfant.......................... K 20 

RE IN Ed 6 cdi Bit btc sVéid ue o déve K 200 Cathétérisme d t é t d 5 $ 

Traitement des hémorroïdes par excision ................ K 30 E NS PORN CURE US nt 

Traitement des hémorroïdes par résection circulaire..... K 50E RS Sn dé nés K 20 

Traitement des hémorroïdes par destruction électrique "OR TOR Où PORN... ne too rossenmes K 30 

(coagulation diathermique, fulguration ou étincelage de Mise en place d’une sonde uretérale pour calcul, drainage, 
haute fréquence), par séance (maximum 4 séances)..... K 3E lavage du bassinet ou pyélographie : 
Traitement de la fissure anale par injections sclérosantes = CR Nil a. oébocddedecdvéce « K 18 
purs sers maxim es 3 2 vessesse re - 2 — chez l’homme ou l'enfant................s........ : K 2%5 
e tra par on ou électrocoagulation.. 2 } j 4 
Traitement des abcès et fistules intra-sphinctériens (opéra- Urétéro pyélographie rétrograde (unilatérale) : 
toire ou par traction continue sur fil).................. K 20 — chez la femme.........................ssssossess . K 20 

Traitement des abcès et fistules extra-sphinctériens (opéra- — chez l’homme ou l'enfant.................ee . K 30 

toire ou par traction continue sur fill.................. K 50 E Urétéro pyélographie rétrograde (bilatérale) : 

Résection d’un prolapsus rectal......... ELLE EEE EEEEEE « K 50 ST CU RP OR ET PT CT . K 30 

Cerclage de Panus..................... sébécsroéoposiees «+ K 10 — chez l’homme ou l’enfant............s..ssesesc K 40 

Extirpation d'un corps étranger du rectum : Traitement endoscopique par haute fréquence de la dilata- 

CO OT GPS PET VE TN LITE K 5 tion kystique -e l'extrémité inférieure de l'uretère, d'une 
par voie rectale nécessitant une anesthésie régionale me ss d'un calcul ‘enclavé du méat urétéral (en une 
ou générale ..... ss DUT DT. Ti Pins s K 20 ou plusieurs séances) : 
RE PR ln dise ns eve sc réootmeehio of K 40 

Extirpation d’un corps étranger par opération complexe.. K 80 — chez l’homme ou l’enfant.......................... K 50 

Tésion de Panng Me K 5 | Traitement endoscopique der lésions de l'urètre ou des 

Traitement sans laparotomie des plaies de la région anale, cystites chroniques : 

CT Ne NES OISE K 20 La première séance : 
Ablation des tumeurs bénignes de la région anale........ K 10 RAT LORS NN PPT Te TR K 15 
ou du rectum proprement dit.................. K 2E — chez l’homme ou l’enfant............s..s.sses . K 25 
Ablation d’une tumeur bénigne du rectum par électrocoa- Les séances suivantes : 
gulstion avec insufflation intrarectale d'azote. ......... 5 2 45: chocossasogecs ane ces .… K 10 

Amputation ou résection du rectum : _— chez homme UM PP PAIE K 20 
— par voie périnéale ou sacrée................... K 150 (1) Aux honoraires de K 70 pour chacun des médecins ane# 
— par voie abdomino-périnéale ou abdomino-sacrée.  K 200 thésistes ne peut s'ajouter Pa A4 seul supplément de K 20 pour 

Ouverture d'un abcès pelvien par voie rectale...... .… K 20 intubation intra-trachéale (cf. Anesthésiologie). 
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Traitement endoscopique par haute fréquence des tumeurs 
vésicales : 
La première séance : 
— chez la femme..........................,..... 
— chez l'homme ou l’enfant.....................,. 
Les séances suivantes (maximum trois dans le cours de 
l'année) chacune : 
— chez la femme............... abs sd 
— chez l’homme ou l’enfant........ FRERE NE PRE 
Lorsque des séances supplémentaires sont nécessaires 
au-delà de la 4’, l'entente préalable est exigée pour 
chacune d'elles. 

Résection endoscopique du col vésical ou d’un adénome 
péri-urétral ou d’un néoplasme prostatique (en une ou 
plusieurs séances). .......................... DORREEEEEEE 

Extraction par les moyens simples d’un corps étranger de 
l’urètre antérieur...................................... 


Extraction des corps étrangers. de l’urètre au de la vessie 
ou d’un calcul de l'extrémité inférieure de l’uretère sous 
le contrôle endoscopique : 

— chez la femme.................. sos de sr dors dE 
— chez Fhomme ou l’enfant...................,....... 


Endoscopie vésicale avec prélèvements pour examens biolo- 
giques : 
— chez la femme...........,...... édité Éd Es 
— chez l’homme ou l’enfant......:................... 
Cystométrie (mesure de capacité et de sensibilité vésicale 
au besoin: ds miction)................................,. 
Cyst trie sous perfusion avec enregistrement graphique. 
Urétéro-pyélo-manométrie au cours de la pose d’une sonde 
urétérale (sonde bouchon ou sonde ordinaire) (1)........ 


Contrôle manométrique (1) : 
— d'une cystographie rétrograde....................... 
— d’une U. P.R 
a +  <,  Ù ARAENNNRRENENN NE EE C TT IT IUT 

Enregistrement des courbes de pression dans le haut appa- 
reil (bassinet-uretère) sur électromanométrie (avec pro- 
RO nsc de 0 on co oo ve tie ne de 


nm 


Appareil génital de l’homme. 


Opération d'ordre thérapeutique pour phimosis après le premier 


mois 
Réduction sanglante du paraphimosis...... SAT 56 À, Ai 
Ligature des canaux déférents........... se die RS resté 
Biopsie testiculaire......................,.. shssfidass dés 
Ponction biopsique épididymo-testiculaire............,..... 
Castration ou orchidectomie unilatérale.................. 
Castration avec ablation des relais lymphoganglionnaires 

mon RE à als En 
Epididymectomie 
Anastomose épididymo-déférentielle (unilatérale) :......... 
Traitement opératoire de l’ectopie testiculaire (unilatérale) 

cure éventuelle de la hernie comprise....... ect dde où be 


nn mm 


Cure opératoire du varicocèle : 


— par là seule résection du scrotum................. 
— Par tous autres procédés.......................... 
Amputation partielle de la verge......................... 
Amputation totale de la verge suivie d’évidement ganglion- 
naire en un ou plusieurs temps (l’ensemble des temps 
opératoires) dune dia Mar itédäned se mnes ados pnb aise 
Traitement chirurgical du priapisme..................... 
Traitement radium-chirurgical des cancers de la verge 
= dé et Chirurgie du système lympha- 
que). 
Cure opératoire de l’hydrocèle........................... 
Traitement opératoire de la torsion du testicule ou de ses 
rite Sols cn see CRT RE 15 
Traitement chirurgical des kystes du cordon... 
Abcès de la prostate, voie périnéale. ............. Ye PSE 
Abcès de la prostate, voie rectale..................s...... 
Prostatectomie pour adénome, en un seul temps, quel que 
soit le mode opératoire (ligature éventuelle des canaux 
ne. den: clno nt side cé done ci 
Prostatectomie en deux temps, chaque temps.............. 
Prostatectomie élargie pour cancer (ligature éventuelle 
des canaux déférents comprise). ........................ 
Traitement radium-chirurgical des tumeurs malignes de la 
Prostate par taille (radium-thérapie non comprise)....... 


(1) Ces coefficients s’ajoutent à ceux de l’endoscopie proprement 


Sans application des dispositions de l’article 13. 


x 
88 


A 
en 1 or 


K 40 
K 40 
K 50 
K 20 


K 120 
K 60 
K 150 
K 60 





Traitement de l’hydrocèle ou d'un kyste du cordon par 
injections sclérosantes (en une ou plusieurs séances)... 
Infiltration médicamenteuse du cordon ou des corps caver- 
neux 


mn nn nn 


Electrocoagulation de papillomes génitaux externes, du 
gland et du méat : 


— la première séance... 


nn memes. 


— les suivantes ss... nm. 
Hypospadias balanique............. ésisns derniére 
— chaque retouche ultérieure........s.sss.ssss..ssses 
Hypospadias périnéal............... datés ner 684 8 LUE VS S 
— chaque retouche ultérieure........ sis... 
Bpispadias .....: Muse sin st dons cuSe 0 es 5 ÿ 6 à 
— chaque retouche ultérieure.........s..s.ss.s.ss.s.e 
Urètre. 

Dilatation de l’urètre pour rétrécissement (exclusivement 
avec filiforme) par séance ............................. 


Dilatation de l’urètre au dilatateur à branches ........ " 
Dilatation électrolytique ou diathermique de l’urètre (voir 
électrothérapie). 

Ablation d’un petit polype de l’urètre chez la femme ...... 
Injection intra-urétrale pour urétrographie rétrograde chez 
l’homme 
Méatostomie 
Méatotomie 
Urétrotomie -interne 
Urétrotomie externe ou urétrostomie ......... PETITS 
Traitement opératoire de l’abcès urineux ..:.............. 
Traitement opératoire du phlegmon diffus gangréneux péri- 

uréfral (infiltration d’urine) ........ EC D EM TE AE 
Réfection de l’urètre, cure de fistule périnéale avec urétrec- 


mn 


tomie (dérivation comprise) ......:............... on vu 
Cure opératoire des fistules urétro-rectales : 

— acquises (l’ensemble du traitement) ........ PEN TR 

— congénitales (l’ensemble du traitement) ........... 


Reconstitution de l’urètre chez la femme (l’ensemble du 
traitement) 

Cure de prolapsus de la muqueuse urétrale chez la femme. 

Cure chirurgicale de l’urétrocèle ..... nb le Ses node 

Electrolyse ou ionisation pour induration des corps caver- 
neux (cf. électrothérapie). 

Traitement faradique de l’incontinence (la séance) (cf. élec- 
trothérapie). 


mn mm mm nm mn 


Uretère. 


nm mn mme 


Urétérostomie 
Changement de sonde chez un malade opéré d’urétéros- 

tomie cutanée 
Urétérotomie lombaire 
Urétérotomie pelvienne 
Urétérolithotomie itérative...................... PRET van 
Urétérectomie secondaire à la néphrectomie...... ééée ci 
Urétérolyse (opération -isolée)...:.:....:..4s..ssssés.ss. 
Abouchement de l’uretère dans l’intestin (unilatérale).... 
Urétérocystonéostomie 
Urétéroraphie termino-terminale 
Implantation uretérale par lambeau vésical pédiculé et 

tubulé 


nm mms. 


nn nm mm mms nn 


nn nm nm mm mm 


nn nn nn nm 


Vessie. 


Injection intravésicale d’une substance de contraste pour 
cystographie ou urétrographie mictionnelle..... dd sé 
Cystostomie . sus-pubienne...................... seit siéi sa 
Lithotritie ou taille pour caleuls................ dé ous dus 
Taille avec exérèse ou électro-coagulation d’une tumeur 
vésicale pédiculée ....... ......,.....,,.: de abs SEAT à 
Exérèse par cystectomie partielle d’une tumeur vésicale.. 
Cystectomie totale en un ou plusieurs temps, quel que soit 
le procédé de dérivation des urines........,.. two. 


Cystectomie totale, effectuée exceptionnellement . en 
2 temps, la dérivation des urines constituant le 
l'rchonips .... 3%. 00 te. 8e. PR NERO A : 

Exérèse des diverticules vésicaux (quel que soit leur 
Membre) ..,.. som soso esses CRTTNHOOIS LIL ON 

Cure opératoire des fistules vésico-vaginales ou vésico- 
RL scoot 0 


Kyste de la cloison vésico-vaginale (cf. Gynécologie) 
(kyste du vagin). 


Résection du col à vessie ouverte (opération isolée)........ 
Traitement opératoire de l’exstrophie vésicale : 
— réfection de la vessie.........,.. cévc (labtid'e ar én e 


— réfection de l’urètre .... RRRLRELLLEL LL LELILr 
— rétablissement . de. la continence.. 


masse sssre 
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Traitement chirurgical de l’incontinence chez la femme ou Opération plastique d’un utérus mal formé........ ds tt K 120 E 
chez l’homme (quel que soit le procédé)................ K 8E Cerclage de l’isthme utérin béant.............:.,........ .« K &E 
Entéro-cystoplastie ou urétéro-entéro-cystoplastie. ..... «+ K 250 Débridement de l’hymen, avec ou sans anesthésie... .… K 2%E 
Cystectomie totale avec remplacement vésical par greffon dt bond sa dd a cs doses a TES K 3%0E 
M 5 Na td de dvd eo dés soc é5e K 300 Création d’un vagin artificiel (ensemble du traitement) : 
SN A OPEN . K 150 nd Ut À CR OO K 100 
Fistule vésicocutanée (fermeture)................. nee K 40 — par implantation intestinale............... NEC QE à - . K 150 
Traitement radium-chirurgical des tumeurs de la vessie Colpoplastie pour sténose sous-cervicale..... sesstr tie «+ K 60 
(radium-thérapie non comprise)......................... K 80E A AR RS APS TN) sécocte.sss KE 08 
Injection "épidurale..,.............................. Hé dl 3° Opérations conservatrices : 
Rein. Myomectomie (un ou plusieurs myomes)................... K 100 
. k AR" sd Opérations conservatrices sur la trompe et l’ovaire (implan- 
Incision et drainage d'un phlegmon périnéphrétique...… + K 60 tations tubo-utérines, salpingo-plasties, implantations 
MERE TT 4 ME ON . K 100 mots. dissoute) K 100 
Néphrectomie partielle (pour calcul ou tuberculose). .... . K 120 AGEN Mi ue. CU 
Néphrectomie secondaire ou pour néoplasme........ RUE 4° Opérations mutilantes : 
Néphrectomie par voie thoraco-abdominale......... data i K 150 Hystérectomie vaginale avec ou sans périnéorraphie..... . K-100 
Néphro-uretérectomie totale ......................ssus. K 150 Traitement opératoire des lésions annexielles par voie 
EE ét sr dde. col Gt op …“1%:008 PER OP RNA ati: K 80 
Changement de sonde chez un opéré de néphrostomie.... K 5 Hiystiroctomie snbétialh.... sisi. dre cube dc odeur oté K 89 
Pyélotomie, suivie ou non de néphrostomie. ............. K 80 CU OR CPP RTE OS EN EDP Ee CRT EURE ET K 100 
Opération plastique sur le bassinet avec ou sans néphros- Hystérectomie élargie pour néoplasme utérin avec ou sans ‘ 
oh e tan es dm den sb o scoot te K 100 EE naar co dt eh #1 K 150 
Décapsulation sonvasenhase se siso eng sde méieis o die à sde 6 K 50 Cellulo-adénectomie abdominale isolée................,... K 100 
Neghropezie .........issscnnssnsesas se se née 0 ss... K 60 Colpo-hystérectomie avec cystectomie..................... K 250 
Traitement opératoire de l'éventration lombaire.......... K 80 Eviscération pelvienne totale avec ou sans périnéectomie. K 300 
pot nprraieue des kystes du rein.............. K 80 Greffes d’ovaires dans les grandes lèvres.................. K 19 
PRE . K-50 ‘ x d'à é j 
Néphrolithotomie, suivie ou non de néphrostomie....... . K 120 8 manuss pour nus inflammatoires où ne 
Héminéphrectomie pour malformation congénitale....... K 120 2 du 
Section de l’isthme du rein en fer à cheval. .......... … K12%0 Curetage utérin ............ OR EEE EEE EEE K 30 
Injection pour rétro-pneumo-péritoine. ....... oies DS a de gros poiypes de l'endocol (avec ou sans anes- LS 
Système nerveux uro-génital. Polypectomie simple avec curetage............. sanoceses IUT 
Section du nerf présacré (intérvention isolée)............ K 50 Polypectomie intracavitaire avec hystérotomie : 
Section bilatérale des nerfs hypogastriques et section bila- — par voie basse...... séésdt ses ctio ss srestorestess K 40 
térale des nerfs érecteurs................,............. K 100 — par voie haute..... Sur s ee 688 APTE CARE RAT . K 80 
Opéretios portant sur le nerf splanchnique ou le ganglion LR re D denhms sc ee e ssosmapson DR 
cortico-rénal ou les nerfs du pédicule rénal associés.... K 120 Application de radium (voir curiethérapie). 
Résection du nerf honteux interne...................... K 50 CT ee ON FR PO FREE «.. K 40 
Sympathectomie dorso-lombaire, sus et sous-diaphragmati- Extirpation d’une bartholinite unilatérale................. K 40 
Mers eonoese e ART AN sa er" ctliges MC D SE “te K 120 Ablation d’une tumeur bénigne de la région vulgo-vaginale. K 20 
Surrénalectomis (voir chapitre II — chirurgie, 10° partie, J ES ; 
appareil digestif et abdominopelvien : rate, pancréas, sur- Ablation d’un cancer du clitoris, de la vulve et du vagin : 
rénales). — sans curage ganglionnaire....................+0.. K 60 
Infiltration médicamenteuse du sympathique lombaire ou — avec curage ganglionnaire unilatéral.............. K 100 
A ne ù. RENOM PP PET K 10 — avec curage ganglionnaire bilatéral................ K 120 
Infiltration médicamenteuse du ganglion hypogastrique.... K 10 — ablation d’un polype muqueux du col.............. K 10 
6° Interventions portant sur le système nerveux génital : 
CHAPITRE V Doctin Où DONS DEDRNCrS (nil). ,.......... so oveee K 50 
Section bilatérale des nerfs hypogastriques et section bila- ds 
térale Ces nerfs érecteurs................oooussss 
Gynécologie. Résection du nerf honteux interne....................... K 50 
Indicatif ..... SR ES LE LES fi AE Enervation ovarienne (isolée)....................s…ssse. K 40 
nent 27.58 ob rdc PTT DES . B. — Au cours de la gestation, de la parturition ou des 
: À suites de couches : 
LE — Gynécologie chirurgicale. Symphysiotomie ou pubiotomie (1)................. co... K' 0 
Césarienne vaginale (1).................... podiosts ses añès( IR URS 
Article 533. Embryotomie (céphalique ou rachidienne)......... césièees 
A. and En dehors de la gestation : Périnéorraphie d'urgence : 
1° Opérations restauratrices ou plastiques : — pour déchirure complète (sphincter anal).......... K 40 
Colpo-périnéorraphie postérieure simple .......... ès K 40 — pour déchirure complète (sphincter et muqueuse 
Colpo-périnéorraphie + colporraphie antérieure ........ K 60 rot ob marais de MT. 256 ben Te où 5 ù K 60 
Les deux précédentes + réfection du col vésical .......... K 80 Césarienne conservatrice ou césarienne suivie ou non 
Triple opération périnéo-vaginale pour prolapsus ........ K 100 d’hystérectomie ou d’ablation de tumeur annexielle. ..... K 100 
Cloisonnement du vagin ................................ K 80 Réintégration de l'utérus extériorisé...................... K 30 
Opération combinée par voie haute et basse pour prolapsus. K 120 Césarienne suivie de myomectomie ou de résection des 
Hystéropexie, ligamentopexie ou cloisonnement du Douglas. K 60 RE stone ne taesses Gadtaganteredtos K 120 
Hystéro-colpectomie pour prolapsus avec périnéorraphie.. K 120 Hystérectomie en bloc .................... VS Rbinétestes OS 
Intervention à deux équipes dans les prolapsus pour cure Hystérectomie pour rupture utérine.............. cotes DT 
d'élytrocèle par hystérectomie avec ovariectomie associée Avortement thérapeutique (sans hystérectomie)......... «… K 5 
et colpopérinéorraphie ................................ K 120 Curetage ou curage digital pour rétention placentaire..... K 30 
Cure de fistule recto-vaginale quel que soit le procédé.... K 120 Chirurgie de la grossesse extra-utérine.................... K 80 
Cure de fistule vésico-vagniale ou vésico-utérine quel que Chirurgie de la grossesse extra-utérine à partir du 5° mois. K 120 
soit le procédé (cf. urologie). 
2° Opérations plastiques : II. — Gynécologie médicale et physiothérapique. 
Imperforation de l’hymen et hématocolpos....,........... K 30 Article 34 
AMP QU CO: es scocsocoosssossooosse asc ess cas CS. SES s 
Stomatoplastie ........ FECELETETEET EEE EEE ETES TETE EEEETE K 40 Prélèvement pour examen histologique du col...... TE 
Dilatation pour vaginisme % compris la dilatation anale Prélèvement pour examen histologique d’endomètre pour 
s’il y a lieu)..... ŒTETLEECEE TC EEE EEE EEE TEE EEE EE EEE TEEE . K 2E diagnostic cyto-hormonal........... PRE sde dan s UE K 10 
Débridement d'une atrésie vaginale. ..................... K 20 Filhos (limité à trois applications)...... séisenss cfosomies” ETS 
Débridement d’une atrésie vaginale par dédoublement du 
pétinée ou par plastie............s.sosossossssseuecocses K 60 (1) Y compris l’accouchement. 
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ms 
i de Hégar ...... RARE) K 5 

pilatation laminaire ou bougie 
Dilatation électrique nn RRLRELRELELEELELX) K 5 
POS aie à ue. e ere 4 hdi dés décsvurs1 0% 8 


Insufflation tubaire, par séance (maximum trois séances)... K 15 E 
Insufflation tubaire hymographique, par séance (maximum 
TE RREREEEERENERENEEEREEEECENEEPEEEEEET PEER : _- 


er intra-tubaire de substance antibiotique. ........ 
a carton intratubaire de substance antibiotique suivie 


d'insufflation .......................................... K 20E 
Lipo-diagnostic (radio non comprise).................,.... K 20 
Rayons ultra-violets, la séance (cf. électrothérapie). 
Ondes courtes, la séance (cf. électrothérapie). 
vaginale (cf. électrothérapie). 
insémination artificielle, la série (1 à 3).................. K 15 
avec ou … pages PRR grahs ss °" a 10 
Ponction transvaginale de Douglas d’une masse kystique.. 15 
par voie abdominale ou vaginale............. K 30 


avec biopsie hépatique (cf. chapitre Chirurgie). 
Ps. —, testiculaire (cf. chapitre Urologie). 
tion superficielle du col utérin avec maxi- 


mum de trois séances, par séance...................... K 3 
tion exocervicale pour affection bénigne, 
quel que soit le nombre de séances..................... K 8 
tion exo et endocervicale, quel que soit le 
nombre de séances..............,.................u.. K 20 
tion profonde du col utérin (en une seule 
séance) pour cancer du col utérin...................... K 40 
Evidement tronconique du col au bistouri électrique (en 
une ou plusieurs séances)....................s.s..s... K 40E 
CHAPITRE VI 
Obstétrique. 
SE RRNORERRR Zap Pr Lt OBS. 
Lettresclés ..............o0.e CT A AE ES K ou SF. 
Article 35. 


Tous les actes de ce chapitre, à l’exclusion de ceux prévus à 
l'article 38, sont remboursés quand ils sont dispensés par un médecin. 
Lorsqu'ils sont dispensés par une sage-femme, ils ne sont rem- 
boursés que s'ils sont de la compétence de la sage-femme. Le coeffi- 
cient de l’acte est le même, qu’il soit accompli par un médecin ou 
par une sage-femme: Mais, sur la feuille de maternité, le médecin 
fait précéder le coefficient de la lettre-clé K, la sage-femme de 
la lettre-clé SF. 


Exemple : 
Délivrance artificielle (par un médecin)....... TIGE 864 . K 15 
Délivrance artificielle (par une sage-femme).............. SF 15 


Article 36. 


Accouchement simple (1) comportant les visites normales consé- 
cutives à l’accouchement (surveillance : 12 jours) : forfait n° 1. 
Accouchement gémellaire (1) comportant les visites normales consé- 
cutives à l'accouchement (surveillance pendant douze jours) : 

forfait n° 2. 
Surveillance du nourrisson après césarienne : 25 p. 100 du forfait 
n° 1 ou du forfait n° 2 suivant le cas. 
préparatoires à l’accouchement psychoprophylactique (maxi- 
mum six séances) par séance (2)....................:.., C 2 
Grande extraction (précédée ou non d’une version) effec- 
tuée par le praticien qui a fait l’accouchement.......... 





(1) Notes relatives aux accouchements : 

a) Lorsque l’accouchement est pratiqué par un médecin, le forfait 
comprend éventuellement le forceps à la vulve, la périnéorraphie 
simple, le chloroforme « à la reine », la revision utérine, l’épisio- 
tomie et la suture de cette dernière. 

b) Lorsque l’accouchement est pratiqué par une sage-femme, 
le forfait comprend, outre la surveillance de la mère pendant douze 

la surveillance et les soins d'hygiène de l'enfant jusqu’au 
jour qui suit l’accouchement. 

c) Lorsqu'un accouchement est commencé à domicile par le 

où la sage-femme, et qu’il ne peut y être terminé (partu- 
nd envoyée à l'hôpital, par exemple), le médecin ou la sage- 
emme note sur la feuille de maternité une visite simple (au tarif 
Médecin ou au tarif sage-femme) si la décision de ne pas pratiquer 
l'accouchement à domicile a été prise dès le premier examen de la 
Le st wap Si le praticien n’a renoncé à l’accouchement à domicile 
après un essai prolongé, il compte autant de visites unitaires 
mie 5 op d d'heures de présence auprès de la parturiente dans la 
cinq visites, non compris la première. 


il 
Si l'appel du médecin ou de la sa 
gefemme a eu lieu la nuit, la 

rare visite seule est décomptée au tarif de la visite de nuit. 

Lorsque la préparation est dispensée à plus de trois personnes 
simultanément, lhonoraire est réduit à C. 
rie la préparation comporte des séances de gymnastique 
duellement et pelvienne, celles-ci doivent être pratiquées indivi- 





Grande extraction isolée (c’est-à-dire par un autre médecin 

appelé à 06 Mall... its soi Ted. dde. Loti . 40 
Accouchement par le siège chez une multipare (1).......... 10 
Accouchement par le siège chez une primipare (1)....:... 20 
Application de forceps (sauf forceps à la vulve) : 


— par le médecin qui fait l’accouchement.............. 20 
— par un médecin appelé pour lintervention........... 50 
— avec incision du col par le médecin qui fait l’accou- 
OO sc d cts lcd SOS de Id TS ls « … 40 
— par un médecin appelé pour l'intervention. .... Vososs “OÙ 
— sur tête dernière......................... d'éscosodtis 
Revision utérine isolée................. uses... 15 
Délivrance artificielle par le praticien qui fait l’accouchement. 15 
— par un praticien appelé pour cette intervention. ..... 25 
Traitement obstétrical du placenta proevia (en dehors de 
la rupture large des membranes)......... PPT PL OP ERNERES 
Traitement obstétrical des procidences........sss..ssss.ss.. 20 
Pose d’un ballon........................ ANS EN PPT UNE CRE 
Tamponnement utérin pour hémorragie.................... 10 
Périnéorraphie simple ou suture d’épisiotomie (isolée), 
l'accouchement ayant été fait par une sage-femme. ........ 10 
Périnéorraphie d'urgence pour déchirure du plancher péri- 
néel @t Où vagin (salée)...............scsntecess 2 « 20 
Périnéorraphie d’urgence : 
— pour déchirure complète (sphincter anal).......... 40 
— pour déchirure complète (sphincter et muqueuse 
roctale). ..:/5.46. sans dans duos soit NS URL SRE 60 


Interruption de la grossesse, 


Article 37. 
Premiers soins sans intervention pour fausse couche avec 
hémorragie ,......:...5 savesos short tes 2e Et 5 
Curage digital à la suite de fausse couche dans les trois 
premiers mois............ une 06 CHOSES MT 15 
Traitement de la fausse couche à partir du quatrième mois 
et jusqu’au sixième mois (2) (3)......... ce anis se te Ca PE 55: 100 


Evacuation extemporanée d’un œuf avec ou sans morcelle- 
ment à partir du quatrième mois et jusqu’au sixième mois 
(y compris, éventuellement, la pose de tiges de laminaire). 40 


Article 38. 
Notations propres à la sage-femme. 
Vaccination ou revaccination antivariolique................ SF 1 
Surveillance d’un enfant prématuré élevé en couveuse (par 
vingt-quatre DOME)... re se csv couté nes cs edhatolant SF 9 


La consultation ou la visite ne se cumule pas avec un acte 

inscrit à la nomenclature. 

En ce qui concerne les soins infirmiers dispensés par une sage- 
femme, sur prescription médicale, le coefficient de l’acte prévu à 
l’article 53 de la nomenclature, section I soins infirmiers, est pré- 
cédé de la lettre clé SFI. 


CHAPITRE VII 


Ophtalmologie. 

PRO ooccvo dodo oU tenir ATOS" ist OR D 
Lettre-clé nn CREER LLE) K 
Article 39. 

L — Opérations sur les paupières, les sourcils 
et la région orbitofaciale. 

Abcès de la paupière ou du sourcil, incision.............. Kr-s8 
Colobome de la paupière (congénital ou traumatique).... K 60 E 


Autoplastie palpébrale. 


Réfection palpébrale totale par rotation ou glissement, y 
compris le recouvrement de la partie donneuse, en une 


Où DINSIOUFS -OPSMIDOR::.. «soso ete st tes dre K 60E 


(1) Les inscriptions relatives à l’accouchement par le siège chez 
une multipare ou chez une primipare comportent, éventuellement, 


la manœuvre de Mauriceau. 


(2) En cas de fausse couche à partir du  Vopeni qe er 1 Fo -s 
ap 


les cotations doivent être portées comme suit sur la feuille de 


qu’au sixième mois, lorsque la sage-femme fa 


maladie : 


Si l'intervention est pratiquée par le médecin, celui-ci cote K 20 
et la sagefemme une visite (éventuellement selon les 
mêmes modalités qu’en cas d’accouchement commencé à et + 


Si l'intervention est pratiquée par la sage-femme, celle-ci cote 


u 
et le médecin une visite pme nn majorée selon les mêmes 


modalités qu’en cas d’accouchement commencé à domicile). 
(3) À partir de 181 jours, date de viabilité 


chement normal. 


du fœtus, il 
s’agit d’un accouchement prématuré, qui est coté comme l’accou- 


om he 





mé mar 
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Réfection palpébrale totale par lambeau unipédiculé à dis- 
tance (temps brachial ou palpébral), une ou plusieurs 


mier (1) 
Electrolyse ou diathermo-coagulation (2).................. 
Inclusion du tube de vitellium dans les voies lacrymales.. 
Glandes lacrymales palpébraie : cautérisation 

—— ablation chirurgicale 
— orbitaire : ablation chirurgicale. .... 6 
Ablation chirurgicale du sac lacrymal.......,....... ané dé 
Dacryocystorhinostomie 
Stricturotomie 


nm nn nn 


ss... 


nn 


ces RG NU EE vu 6 à. Thé dun ote d0 0 0150 K 100 
Autoplastie après ablation de tumeur maligne quelle que 
EP TC TPS RO PT RS CPP RES K 20E 
Biopsie cutanéo-muqueuse (1).............. Ésbdboréonsees: ic : 8 
Blépharorraphie tarsorraphie............... tte fassdés aa K 30 
Réfection de l'angle externe-canthoplastie....... shoosuss «+ K 30E 
lu ct en nan de aa un de av K 4 
Chalazion : curetage ou ablation totale avec ou sans résec- 
nn td cad dde cd K 10 
chez l'enfant au-dessous de 12 ans.,......... é 15 
Moctroes caline M issu ose dégats o se doc sndoia- 2; 0-2 
Entropion ou ectropion (procédé non sanglant)......... ° 6 
Entropion ou ectropion (traitement chirurgical).......... K 40 
Extraction d’un corps étranger de l’orbite................ K 60 
ES 2 CROIS. inutile ins scotos e 00 0 020 0 € K 12 
Granulations trachomateuses : expression diathermie et 
EE ass nn Se 6 5h bis e à K 30B 
DOS TOO DAIDaire......sss. coco 60 ondûe o ss e à K_ 5 
Kyste du sourcil ou de la paupière....... PE RNTPO TO RAONE JE 
Sutures de plaies des paupières : 
co cran délit SX dvi K 5 
nc cc doc D blé us Le à K 15 
Orbitotemie avec extraction de corps étranger ou de 
tumeur (K. dermoïde) de lorbite...................... K 80 
Orbitotomie avec drainage éventuel d’un phiegmon de 
ponton té co stems osé nt d'a 6 0 6 o K 40 
nn de dt « aa dire Ge «ile cndtianets ed e ee « « K 60 E 
RGO RP RE K 40 
Xanthélasma unique ablation (cf. Dermato-vénéréologie). 
Xanthélasma multiple de l’un ou des deux yeux (cf. Der- 
mato-vénéréologie). 
Diathermo-coagulation : 
T. cut. bénigne (3) (cf. Dermatovénéréologie). 
T. cut. maligne (3) : 
— n’atteignant pas 4 cm’ (cf. Dermatovénéréologie). 
— étendue à 4 em* et plus (cf. Dermatovénéréologie). 
Angiome ou lympangiore des paupières (3) : 
RE ane lens ns coco ccttedhéisas ess oesec esse ce K 15 
CR ES FPE K 40E 
Trépanation et ablation d’une tumeur de l’orbite par voie 
re den + cabine ne e A K 100 
Traitement des gros délabrements post-traumatiques 
récents de la région orbitraire intéressant : paupière, 
de mp eme dite ns se ce nee K 100 
Traitement des mêmes délabrements requérant l’interven- 
tion à deux équipes (chirurgiens ou ©. KR. L. ou 
D SANT RIT K 100 + K 100 
Ablation d’une tumeur de l’orbite avec intervention intra- 
crânienne (double équipe) ..,................... K 100 + K 100 
Bétathérapie oculaire (cf. Electroradiologie). 
IL. — Opérations sur l'appareil lacrymal. 
Cathétérisme des voies lacrymales, le premier (4)........ K 5 
. Cathétérisme chez l’enfant de moins de 2 ans, le pre- 


10 


50 


15 


80 


RAARRAMAX EX 
8 


JIL — Opérations sur la conjonctive et sur le globe oculaire. 


Ablation sanglante, destruction ignée ou diathermo- 
coagulation de brides conjonctivales ou de petites néo- 
formations 

Ablation sanglante, etc., de néoformations étendues 

Suture conjonctivale simple y compris éventuellement 
exploration de la sclérotique 


nn nm nm nm mme 


….... 





(1) Pour le Lg ms de peau à régions du visage, le chiffre 


nt" » est à need de 50 


séances — Fesmess avec le contrôle médical (E). 


Limitation à six 
M gum 7 Max ren 100 puisqu'il s’agit de 
(4) Les autres, dans tous les cas, sont compris dans la consulta- 


à; suslssnénemi 


accord avec le contrôle 





Injection sous conjonctivale médicamenteuse, après anes- 

thésie sous conjonctivale 
Recouvrement conjonctival .............................. 
Greffe de conjonctive (hétérogreffe ou muqueuse buccale). 
Inclusion d'hormones ou de placenta (par œil en une ou 


nn nn nn 


DORE OO lente ve de EN LE. LA 
Concrétions conjonctivales ..:..............ssecsosscee 
Corps étrangers de la conjonctive 

TR dti crédlrni into inises die cosédpe 
ESP PR ARABE 1 . 
Corps étrangers de la sclérotique........................ 


Corps étrangers de la cornée (extraction avec emploi à 
lampe à fente) : 
— unique 
— multiples 


nn nn nn nn mn nm. 


Ponction chambre antérieure pour examen biologique (1).. 


Ponction de chambre en série, chacune (1) 
RE Te th Te ei cé 1 PAS dE, SA 
Moulage de la cavité orbitaire 
Scarifications sclérales suivies d’injection rétrobulbaire 
thérapeutique : 
— ‘OunS In MÊME HÉANCS: . Sosa céos does da 08 
— Jes injections pratiquées les jours suivants 
Suture cornéenne (avec ou sans recouvrement, 
sans résection irienne) 
Ptérygion : 
— ablation chirurgicale 
— ablation chirurgicale suivie de greffe de conjonctive 
(hétérogreffe ou muqueuse buccale) 
Injection thérapeutique dans la chambre intérieure 
Pelage cornéen pour herpès 
Neurotomie intra-cornéenne 


nn 


CRE 


avec ou 


CR 


nn mm nn nn nm 


Tatouage de la cornée, quel que soit le nombre de séances 


Cataracte, 


Extraction totale du cristallin dans sa capsule 
Extraction totale du cristallin dans sa capsule avec zonu- 
lolyse 
Cataracte congénitale chez l’enfant de moins de dix ans .. 
Inclusion dans la chambre antérieure de l’œil d’une prothèse 
en vue de la correction des anisométropies et des fortes 
amétropies 
Extraction d’un cristallin dans la chambre antérieure ..., 
Extraction d'un cristallin dans le vitré 
Extraction d’une membranule 
Iridotomie, iridectomie (non anti-glaucomateuse) 
Résection d’une hernie de l'iris ou du vitré (avec ou sans 
recouvrement) 
Réfection totale d’une cavité orbitaire 
Réfection totale d’une cavité orbitaire avec greffes 
(muqueuse, dermo-épidermique ou peau) 


sus... 


mn nn nm 


mm nn mm nm nm nm 


nn mm nm 


Corps étrangers intra-oculaires. 


Electro-aimant : application diagnostique ................ 
Transfixiant de la cornée ou de la chambre antérieure : 
TR ets cote vod e Cu Dan as cite st néiine 
5 cusnsiée chat are tres de A 
Postérieure à l'iris (avec diathermo-coagulation) : 
PP NE" ccéves 
eu MN TROIS ....…coabradeviéé shhe ge cuiié 
Décollement de la rétine ..................,... sodessss su 
Résection lamellaire pour décollement de rétine ..,......,.. 
CUT & Ÿ  PPRILON TS PRO PPT EST CF ET I ET PPT TT is 
Résection lamellaire pour myopie grave .........., doses é 
I Pop re SE MERE 
Enucléation ou éviscération avec insertion de sphère pour 
tn co andaéane sand he tar 0 pags « 
Enucléation pour tumeur maligne .....:.................. 
Mretiration 100 POrRe :.. ou suise d'a code üé és unies e 
Glaucome traitement chirurgical quelle que soit la méthode 
RE EL eco au de upon Soise ul as é 
Sclérectomie ........... Détente su cagd tas asiade te 
CNRS ER OR bacon érioootasesee desapsetenenente 
Opération sur les muscles. 
Ténotomie simple d’un muscle........................... 
Intervention sur un seul œil (quel que soit le nombre de 
muscles touchés)........... An à IT PE EE 





(1) Limitation à six séances, sauf accord avec le contrôle médi 


}. 
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K 80 


K 100 
K 100 
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Circonstances particulières motivant une majoration justifiée 


des actes médicaux. 


Sur un œil ayant déjà subi une des opérations suivantes : 


r Antiglaucomateuse ; 
2° Cataracte ; +: 
3" Décollement de rétine ; 
4 Greffe de cornée, 
les actes suivants seront cotés comme suit : 
Opération chirurgicale du glaucome, hormis la sclérec- 


POPTTLIILELEEEEEEEEEEEEEEEE EE EE EEE EEEEEE EEE 


tomie 
Sclérectomi 
Extraction de la cataracte............................... . 


on de la cataracte avec zonulolyse.....,.......... 


Décollement de rétine................................... . 
Greffe de cornée........................................ 


Actes spéciaux d’exploration clinique. 


Périmétrie et campimétrie quantitative, ................ x 
Courbe d'adaptation à l’obscurité........................ 
Adaptométrie campimétrique............................. 
Fréquence critique de fusion............................ 
Exploration chromatique centrale et du champ visuel.... 
Electrorétinographie (6 plumes au minimum)............ 
Examen fonctionnel détaillé de la mobilité oculaire dans le 

strabisme et les hétérophories.......................... 
Diplopie de provocation................... éSpsessse cs. 


CO RSA sol étais des «dde 
Epreuves de provocation dans le glaucome.............. 


Tonographie au tonomètre électronique............,..... 
Courbe de tension (4 fois par jour pendant 5 jours)...... 


nn nn nn mn 


TP ST ° 
cc cites nés èso ten SSéiiahe . 
Fluométrie de la chambre anutérieure...........:........ 
Rétinographie du fond de l'œil (avec maximum de deux 

PP PE 


Orthoptie et rééducation de l’amblyopie. 


Traitement de l’amblyopie (Euthyscopsie) (1), par séance 
avec maximum de 12 séances sauf accord avec le 
SSP PT LR 

Exercices d'éducation et de rééducation des trois degrés de 
la vision binoculaire, par séance avec maximum de vingt 
séances, sauf accord avec le contrôle médical.......... 


CHAPITRE VII 
Oto-rhino-laryngologie. 


Indicatif 
Lettre-clé 


nn mme 


Article 40. 


Biopsie du larynx, hypopharynx «et cavum ................ 
OU css cd crises ren actes 


Pharynz-bouche-mazxillaires. 


TE PP I PONT 
Amygdalectomie seule (enfant).......................... 
Amygdalectomie totale chez l’adulte (à partir de 16 ans). 
Electrocoagulation ou discision des amygdales : 
D 
Radiumthérapie tubaire (y compris la location de la sonde). 
rhino-pharyngien appuyé (séance unique)........ 
C e amygdalienne sans suture des piliers....... . 
Hémorragie amygdalienne avec suture des piliers........ 
EL sn cp nas at ave FPE 
Polype choanal kystique......................s... Eu RE 
e naso-pharyngien.......................... PP PE 
Corps étranger de l’amygdale ou de l’oropharynx........ 
Phlegmon périamygdalien ou rétropharyngien (ouverture 
NRA RE 
latéro-pharyngien (voie cervicale).................. 
Phlegmon du plancher buccal (incision par voie buccale).. 
de la pointe de la langue...........s.ss.ssesee.. 
Abcès de la base de la langue : 
CO CO 7 COPINE ENT PET TUE 
— par voie 


mn 


a 
3 
te te te 1 1e tx 


N 
S 
E 


20 
60 
15 
15 


20 
40 


(1) Le traitement obligatoirement effectué par un médecin doit 


Comprendre : 

— Réfraction et contrôle de l’acuité visuelle ; 

— Examen du fond de l’œil ; 

— Vérification de la fixation maculaire ; 

tion rétinienne (pour certains cas d’amblyopie). 








Kyste du plancher buccal (excision par voie buccale). ..... 
Résection d’une tumeur maligne de l’amygdale ou du voile 
avec curage ganglionnaire................siss.s.ss sd 


Tumeur de l’amygdale avec résection de l’angle.......... 
Electrocoagulation des amygdales chez l’adulte, quel que 


soit le nombre de séances..........,....ss........ nes à 
Résection partielle de la langue pour tumeur maligne suivie 
ou non de curiothéreie......... discret male vhs 
Diathermo-coagulation  destructive complémentaire de 


radiothérapie pour tumeur bucco-pharyngée............ 
Injection de substance de contraste dans les glandes sali- 
VAMOS 5.3: coréabasn et pi ét eR  S A CUR E 
Lithiase salivaire (recherche chirurgicale par voie buccale) : 

— dans le canal de Warton (cf. Stomatologie). 

— au pôle supérieur de la glande (cf. Stomatologie). 
Traitement opératoire d’une fistule salivaire.............. 
Ablation d’une glande salivaire pour tumeur bénigne (autre 

ANG DOFOUMS...... sos SR ET 
Ablation d’une glande salivaire pour tumeur maligne (autre 

COUR POP PP Pen pen pe cc Al 
Exérèse partielle de la glande parotide............,...... 
Exérèse totale de la glande parotide (avec conservation du 

MORT PM, malt el or: sv de ste ete 
Diviise ‘véto 
Réfection d’une lèvre détruite par tumeur ou traumatisme, 

partielle 
Réfection d’une lèvre détruite par tumeur ou traumatisme, 

totale 
Ablation d‘une tumeur maligne de la face, avec autoplastie. 
Correction des dépressions traumatiques de la face par 

greffe osseuse, cutanée-muqueuse ou dermo-graisseuse.. 
Pharsagoliile .....:.s500otéhonicsnecv tait Sosa e 
Pharyngectomie avec curage ganglionnaire........,...... 
Réparation d’un pharyngostome (lambeaux compris),..... 
Ablation des fistules ou kystes congénitaux médiaux...... 
Ablation des fistules ou kystes congénitaux latéraux...... 
Curage ganglionnaire cervical (cf. Chirurgie). 
Thyroïdectomie partielle : 


CR 


CR 


ee RS ns nn cho estit nor oeass PP PRET 
ES REP PR pra er da 
TRY TOR... cocon los teces seterse 
Thyroïdectomie avec évidement ganglionnaire.........,.,.. 
Extraction d’une dent de sagesse incluse ou enclavée...... 


Extraction d’une dent de sagesse incluse ou enclavée au 
cours d’accidents inflammatoires, cellulaires ou osseux.. 
Extraction chirurgicale d’une dent en ectopie et incluse... 
Extraction chirurgicale d’une dent ectopique (en désinclu- 
sion) 


nm nm mms 


Extraction d’une canine incluse......................... pes 
Cure radicale d’un kyste des maxillaires nécessitant une 
trépanation osseuse......... mL DEEE UE nd 2 dr 
Communication bucco-sinusale (fermeture autoplastique).. 
Communication bucco-nasale.................s.sses.ssese : 
Ostéite des maxillaires : 
— bord alvéolaire.................sssssssssse 200 
— ostélle: centrale... . 4.50. cobtosisehés cétrais . 


Ablation d’une tumeur bénigne étendue à l'infrastructure 
des maigres ri. -: 50 20 Se Ne 14 

Ablation d’une tumeur bénigne étendue à l'infrastructure 
des maxillaires, ayant entraîné un vaste délabrement 
osseux 

Fracture de maxillaires et de l’os malaire (cf. chapitre 
Stomatologie). 

Luxation temporo-maxillaire (cf, chapitre Stomatologie). 

Prognatie, unilatérale (cf. chapitre Stomatologie). 

Résection d’un hémimaxillaire inférieur (cf. chapitre Sto- 
matologie). 


nn mms 


Nez et sinus. 


Rhinophyma ............. Soccordo ss érentstabis  iddte 
Plastique narinaire.............. trier PPS TTL TI LEITL 
Rhinite atrophique (unilatérale).............:.... crées 
Fracture récente du nez (redressement simple)....,..,.... 
Fracture récente du nez (avec appareillage)..... SES Eb did 
Chirurgie correctrice du nez.............s.sssss.sssssss. 


Réfection osseuse et cartilagineuse de la pyramide nasale.. 
Rhinotomie 
Corps étranger des fosses nasales..........,............. 
Hémostase nasale (tamponnement ant. post. ou cautéri- 


nn nm 


SOON: sossssss sat e soso ba NAME TA EE ee et 
Galvano-cautérisation ou injection modificattice des cornets. 
Turbinectomie unilatérale................... RATER - sois 
Résection crête de cloison............... Sétsodoosreddbess 
Résection sous-muqueuse de la cloison,..,...... 0066086 
Résection de la cloison étendue jusqu’au sphénoïde,..... 
Reposition de la cloison..............,....... oStide rive 


30 E 
K 50 
K 100 


FN RAA AA 


A 
oi] 
S 
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Synéchie nasale................................ vossssesse K 10 Laryngectomie partielle. ......... conso CCPEETETETE . K100 
Oblitération choanale membraneuse unilatérale........... K 20 Latyngpohsttie. bolale..:....i.... rires cotes à dèé .... K 180 
Oblitération choanale osseuse unilatérale............. «.. K10E Pharyngo-laryngectomie avec eurage ganglionnaire... K 250 
Hématome ou abcès de la cloison.......................... K 10 Œsophagotomie externe........................ 

2 ss... K 80 
Polypose nasale unilatérale en une ou plusieurs séances... K 15 E Diverticule de l’œsophage par pexie.............. ses... K 100 
Polypose nasale unilatérale (rechute avant six mois) : mino- Diverticule de l’œsophage : par résection.........,...... K 150 

ration de 50 p. 100. ne on sc amet sc ads ose sde «+ K 60 
Evidement de l’ethmoïde par voie nasale......... ARS K 60 
Trépanation du sinus sphénoidal nn mme K 60 Phoniatrie. 

Ponction du sinus maxillaire : la séance...,........,...... RE 
Lavage des sinus (Proëtz)..................... souososie K 5 Examen stroboscopique................................,, K 10 
Trépano-ponction du sinus frontal:....................... K 15 Bilan fonctionnel de la phoniation (avec compte rendu)... K 19 
Injection de substance de contraste dans le sinus maxillaire. K 10 Rééducation de la phoniation, la séance................., K 5 
Sinusite maxillaire par voie endonasale................ .… K 30 Rééducation du langage parlé et écrit (cf. chapitre Neuro- 
Sinusite maxillaire, trépanation par fosse canine.......... K 8 E psychiatrie). 
Sinusite frontale par voie endonasale ...........,........ K 60 
Sinusite frontale par voie externe ..............., Mas de Ÿ K 80 CHAPITRE IX 
EL LS coco oo dd ac doses va nee K 120 
Tumeur bénigne des sinus............................... K 100 Stomatologie et soins dentaires, 
EL dé cs ct ce conte 645 K 180 Éoane -<-"" . PE . STo 
LAPS ANS. .….sccocccoodfitditt os ccrobténe it KouD 
Oreilles. 

A. — Observations générales. 
Examen audiométrique avec compte rendu sans chambre , 

es PS PPT PP CP K 5 Article 41. 

Examen audiométrique tonal avec compte rendu, chambre Tous les actes de ce chapitre sont remboursés quand ils sont 

ASS ESPRIT K 10 dispensés par un stomatologiste. Lorsqu'ils sont dispensés par un 
Examen audiométrique tonal et vocal avec compte rendu.. K 15 chirurgien dentiste, ils ne sont remboursés que s'ils sont de la 
Examen audiométrique spécial de l’enfant (peep schaw et compétence du chirurgien dentiste. 

OT ee -ipréei er EE A K 15 Le pe va de l'acte est le même, qu’il soit accompli par un 
Examen labyrinthique avec compte rendu....,........... K 10 stomatologiste ou par un chirurgien dentiste. Mais sur la feuille 
Bouchons épidermiques (sous anesthésie générale)........ K 10 pr rx" le stomatologiste fait précéder le coefficient du chiffre 
Corps étranger par le conduit auditif. ................... K 10 clé K; le chirurgien dentiste du chiffre-clé D. 

Corps étranger par opération sanglante.................. K 30 E +? 
Ostéome du conduit auditif............................. K 40 que: Ari 
ET Ce nr RE ET K 15 Obturation dentaire, cavité simple par un stomatologiste : STO. Kx4 
SR ie K 30 Obturation dentaire, cavité simple par un chirurgien dentiste: STO. 
Chirurgie corrective des oreilles (bilatérale)..:........... K 60E DXA4. 
Autoplastie de l'oreille. RS REEEEEELEEELCEEEE CEREEEE K 100 E « Les dispositions du paragraphe 1° de l’article 13 ne sont pas 
Tumeur maligne de l'oreille externe (résection simple).. K 20 applicables lorsqu'un acte isolé distinct est accompli lors d’une des 
Tumeur maligne de l'oreille externe (résection large).... K 60 séances d’un traitement global figurant au présent chapitre, » 
RO TP ER PUS KE 5 
Polype de l'oreille...................................,... K 10 B. — Anesthésies. 
croco p se von K 10 
Abcès rétro-auriculaire ...,......,...... ne ees ane se RS à où K 15 Article 42. 
Ponction de l’antre........... lancée sisossadss ose es co 0 K 10 
vacressacssans Locale par contact..............ssesssesesesssesee NON rembourse 

Le rer se NOUFTISSON. ............s.ssssssssssssses K 60 Locale par infiltration. ......ss.sssssssssssssossss Non remboursé, 
ruse * nétromastoidien PETITE — L Régionale : 
Fénestration ou trépanation labyrinthique. ............... K 150 Fe à" "4 x sous-orbitaire, massétérine, canal palatin 2 
MORE PIN TNT ONE K 100 eff AQU DES À a PAR ER REA: NT eee PASSES 
Tympanoplastie (greffe tympanique)...................... K 80 "au Ve supérieur ou inférieur à la base du $ 
ne verser DR ee ET Lg. ne K 100 Infiltration nerveuse, neurolyse, etc. (cf. Neuro-psychiatrie). 

oplastie (libération des fenêtres + évidement Anesthésie générale de courte durée par le chirurgien den- ‘ 
Tympan Re ge a NE tel Dx 

RE À ous dr carénhaèd e Gommtéde ed dore K 150 
Traitement chirurgical d’une paralysie faciale (greffe ; £ S éci 

Lt À aie nee ce ta de mémais te car ae K.,150 C. — Soins dentaires et gingivaux. 

Traitement chirurgical d’une paralysie faciale (transposi- Obturation dentaire définitive : s 

tion musculaire)...........,......,,.....s.sssss.e K 80 a) Cavité simple (1), traitement global....,............e , 

b) Cavité composée (traitement global),...,.......... 
Larynx, trachée, bronches, æsophage. Soins de la pulpe et des canaux," pulpite, dévitalisation (troi- 
sième degré) (2) : 
ect tte ssh es nes ca cé s + K 15 Puipectomie coronaire simple avec obturation de la chambre 
Bronchoscopie .........., télimédaite nds. ee dnni ss D 2 pulpaire (traitement global et forfaitaire)................. 5 
A AGE PRE Mod i dès tés K 30 Pulpectomie coronaire et radiculaire avec obturation des 
Œsophagoscopie avec biopsie. ........................... canaux et soins consécutifs à une gangrène pulpaire (traite- 
Injection de nes de — se PA dans les bronches... k - ment global et forfaitaire) : ; éri : 
Extraction d’un corps étranger œsophagien ou bronchique. K 80 a) Groupe incisivo-canin et prémolaires inférieures... 10 
EEE ours ro rimtléin és à K 10 D 4: ag prémolaires supérieures e molaires.........e 
Dilatation œsophagienne.....,...........i.....s FORPPPELT K 56 TOUR OUX  SORROSS -QU. JON, : 
Fulguration ou cautérisation endolaryngée all Ro K 10 7 par séance nn nm mms CREER ELELELLLLLLLX, 3 
Ouverture d’une collection endo ou péri-laryngée par les . F ; 
OT TUE, A RO SAR K 20 D. — Chirurgie des mazillaires. 

Polype du larynx (par les voies naturelles)... nesssnssere K 40 Extractions dentaires (anesthésie locale ou régionale 
my eo 7 voies naturelles d’un corps étranger de di et soins post-opératoires compris). 
Extraction par les voies naturelles d’un corps étranger du Extraction dentaire simple d'une dent, y compris le aus etage 

JT 5 SIN NI Tran K 40 alvéolaire, pour quelque cause que ce soit, la régularisation 
Tubage du Iarynx. sm. cnccn at Srx K 40 immédiate des bords alvéolaires, le tamponnement immédiat 
Laryngotomie inter crico-thyroidienne. ....susecceucene K 40 Pour hémorragie et le traitement de l’alvéolite......... eds EU 
tre sa) nant oonrteonsesus eo dot ééurtosdenebsee ce K 50 (1) L’obturation de plusieurs cavités simples sur la même face 

ee scsosorosoesessesecee nos. K 50 ne peut être comptée que pour une seule obturation 
RE. hear 44e COCLELEEEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE K 80 (2) Ces soins ne peuvent être remboursés que si l'obturation. des 
Mhyrotomie avec cordectomie ou cordopexie....,....,.... K 100 canaux a été effectuée à l’aide d’une pâte radio-opaque. 
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LE de plusieurs dents au cours d’une même séance Ostéotomie mandibulaire (appareillage postopératoire non 
(sur la même hémiarcade ou de canine à canine) : eme eine DE ET ET PP CPE US PAPE EEE ANS TR vesssssssss 50B 

af RIRE LES 4 Ostéotomie unilatérale du maxillaire supérieur............ 80 

DU NAME. ...:.....:4 0... PPT OR Résection du corps du maxillaire inférieur : 
pxiractions des molaires inférieures....................... s° 4 0 hs à parterre gros Brera hate LE . 03 

au cours d’accidents inflammatoires cellulaires ou Re pren v de l’os (prothèse interne éven- F4 
osseux aigus (Y Compris, éventuellement, l'incision de l’abcès Résection totale d’un hémimaxillaire inférieur......sse...... 120 
ou de la collection) : La Résection totale du maxillaire supérieur. ...... cévsosoésessee 120 
— Incisives, canines, prémolaires et molaires supérieures. 8 Luxation temporo-maxillaire : 
— Molaires inférieures........................ sessesssss 15 — par méthode non sanglante.........,...,...... PE 5 
n de la ou des racines d’une dent par alvéolectomie 10 — par méthode sanglante (reposition ou résection du 
Extraction d'une dent en malposition........................ 8E condyle, butée osseuse).......,................... . 60E 
Tamponnement ‘alvéolaire pour hémorragie postopératoire Prognathie ou latérognathie mandibulaire unilatérale. ...... 80E 
dans une séance autre que celle de l’extraction............ 5 Contriction permanente : î 
Traitement à domicile d’une hémorragie postopératoire grave Par articulation nAdMe sms se sde TT I sel diner oasis 100 E 
nécessitant limmobilisation du malade................... . 2 Traitement chirurgical d’une pseudarthrose (prélèvement des 
Extractions chirurgicales : greffes CODTIS). soso docs LT IS JRUIR 120 

— D'une dent incluse ou enclavée......... s.ssee sossse 40 

— Au cours d'accidents inflammatoires.............. 6. 50 E. — Chirurgie des parties molles. 

D talite incluse.;....:.......... ss csoossooosee 50 

— D'un odontoïde ou d'une dent surnuméraire inclus ou Résection de capuchon muqueux d’une dent de sagesse...... 5 

enclavés ........................................... 40 Traitement local des gingivostomatites, par séance (5 séances 

— D'une dent en désinclusion, non enclavée dont la ad tu)... 18. INVITE EE FOR + RATER 3 

couronne esi sous muqueuse........................ 20 Incision d’un abcès sous-muqueux......................... … 2 

— D'une dent en désinclusion dont la couronne est sous Gingivectomie partielle. ..............................., 97 F9 5 

muqueuse en position palatine ou linguale....... 50 — étendue à une demi-arcade ou de canine à canine...... 15E 

— D'une dent ectopique et incluse (coroné, gonion, Cellulite ou adénite génienne suppurée chronique (incision ou 

branche montante, bord basilaire de la branche et drainage fillfeeme):........:....:..:..1 VV, À 10 
du menton, sinus)...................... DEELEEEEEE 70 Adénophlegmon cervico-facial (incision et drainage).......... 20 

— Germectomie ssrsss..e DLELEEEEELEEEESEEE EEE EEE + 30 Phlegmon périamygdalien........:.......................... 10 
Régularisation d’une crête alvéolaire avec suture gingivale : Abcès périmaxillaire et abcès circonscrit du plancher buccal : 

— partielle ................. serseeesssesessesese ie ... 5 — incision par voie buccale........................:.3 12 

— Etendue à la crête d'un hémimaxillaire ou de canine 2 — drainage par voie cutanée.......,.................... 35 

D... DÉÉCEEEE EEE EEE CEE EEE ET EEEEE 15E Phlegmon diffus du plancher de la bouche (cf. Chirurgie). 
Curetage péri apical par trépanation vestibulaire avec ou sans Abcès de la langue : 
résection apicale (traitement et obturation du canal compris). 20E » RFA “#isis 
Exérèse chirurgicale d’un kyste (radiographie obligatoire) (1) : — abcès de la pointe (incision)..........,.........,..... 15 

— Kyste de petit volume par voie alvéolaire élargie.... 15 — abcès de la base (incision) : 

— Kyste plus étendu nécessitant une trépanation osseuse. 50 — par voie buccale............ vos éosiedtise test: 
Kystes corono-dentaires, même indexation globale (1). — par voie sushyoïdienne........................ 40 
Cure d'un kyste par marsupialisation : 50 p. 100 des coefficients Actinomycose (excision et curetage des foyers), par séance.. 10E 

précédents. Prélèvement en vue d’un examen de laboratoire d’une lésion 
Extraction par voie alvéolaire d’une racine refoulée dans le intrabuccale ...................... cos scoses eos tosee os 5 
AN Te deb ds sd nt re 10 Bride fibreuse ou frein hypertrophié (excision et suture).... 10 
Trépanation par voie vestibulaire du sinus maxillaire pour Lithiase salivaire (recherche chirurgicale par voie buccale) : 
recherche d’une racine refoulée dans le sinus............ 40E — calcul dans le canal de Wharton...................... 10 
Cure radicale d’une sinusite maxillaire d’origine dentaire, — au pôle supérieur de la glande........................ 30 
trépanation par la fosse canine (cf. O. R. L.) Traitement opératoire d’une fistule salivaire ou arrachement 
Ostéite et nécrose des maxillaires circonscrites à la région . du nerf auriculo-temporal.................................. 50E 
alvéolaire (curetage et ablation des sequestres)............ 10 Injection de substance de contraste dans une glande salivaire 
Ostéite circonscrite de la région basilaire, ostéite corticale, (radio 206 OR... <a cnpe sers scene to rire 15 
ostéite ou nécrose centrale (curetage et ablation des séques- Injection de substance opaque dans une veine ou une artère 
tres) radiographie obligatoire............................ 40E périphérique ou transosseuse, recherche des tests compris 
Nécrose du corps maxillaire étendue à un segment important (cf. Chirurgie). 
(curetage et ablation des séquestres) radiographie obligatoire 60E Ablation d’une glande salivaire (autre que la parotide) : 
t osseux important ou trépanation d’un maxillaire — pour tumeur bénigne (cf. Chirurgie). 
pour examen histologique......... sb Get o Éres ddétoue cs ce: :2 OR — pour tumeur maligne (cf. Chirurgie). 
Fractures des maxillaires : Exérèse de la glande parotide : 
1° Appareillage provisoire d’une fracture.................. 5 — partielle (cf. Chirurgie). à . 
2° Réduction et contention d’une fracture simple par ban- — totale de la _£lande avec dissection du nerf facial 
AS du Mas... Te 15B (cf. LATE tps masdinlitenttes) : 
Fracture limitée aux procès alvéolaires................ 20 Kystes du plancher 1 PR ? L 20 
4° Traitement orthopédique d’une fracture complète sans — Par voie bucca Re... eo da 00 6h snvaU o da 2 
déplacement (appareillage compris) (2)............... 60 …, ©? PRES rt tic : te ET PT 
5° Traitement orthopédique d’une fracture complète avec Fistules et “mers, re ra amande : 
ë déplacement (appareillage compris) (2).............. . 100 r- mena par Chtlnssie < 
Le Communication  bucét-slnssale  (armetuse  amesiontiql 
né (cf. O. KR. L.). 
r ee muse des. Cout-.miantilliess 7 Communication bucco-nasale (fermeture autoplastique) (cf. 
(appareillage compris) (2)............................, 150 0. R. L.). éni 10 
8° Réduction sanglante simple du maxillaire, de l'os malaire Tuümeur buccale bénigne..........................ssssssssss : 
I, ee 30 Epulis ob dleé 4 SE nié dois fun fie: us 
9° Traitement sanglant complet d’une fracture d’un maxil- D iathermocoagulation 79e pv ras 3h mess 54: 
laire, de l'os malaire ou du zygoma (embrochage tumeur bénigne (cf. Dermato-vénérologie). 
: : de la cavité 
ligature périosseuse ou suture osseuse) (contention Diathermocoagulation d'une tumeur maligne 
PERS ÉNRINMEEETEREN mire ro A 
Ablation d’une tumeur bénigne des maxillaires : er ri 1 cm...... DR Er 4 
me gen +4 ACHENNE TER © k ! s S ds + avec électro-nécrose du maxillaire..........ss.ss..s.s. 100 


nt osseux nécessitant une greffe (cf. Chirurgie). 


© Dans toutes les interventions sur kystes, la résection apicale et 
vu ctions sont comprises, mais non les traitements des canaux. 

cet acte est effectué sur un édenté total ou subtotal, le 

nt est majoré forfaitairement de : 40. 





Ablation d’une tumeur maligne de la cavité buccale (avec ou 
sans curetage ganglionnaire) (cf. Chirurgie). 

Bec-de-lièvre, division vélopalatine (traitement opératoire) 
(cf. Chirurgie). 

Autoplasties (cf Chirurgie). 

Chirurgie pré-prothétique 
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Désinsertion musculaire : 
1° des vestibules : 
a) Supérieur : 


— toute l'étendue du vestibule,,............., 40 
— par hémi-maxillaire ou de canine à canine... 20 
b) Inférieur : 
— toute l'étendue dy vestibule............... “: 50 
— latéral (en arrière des mentonniers)....... os «108 
— antérieur (d'un mentonnier à l’autre)......., 30 
2° Du plancher de la bouche (section des mylohyoidiens) : 
RE du mms 10 D vre clren.é dise e 60 
nn de rien viens coton e 30 
Réfection de la lèvre détruite par tumeur ou traumatisme 
(cf. Chirurgie). 
F. — Radiographies. 
Dents (technique intra-buccale) : 
TP NN I TNT | 
Chaque film supplémentaire................... 
Radiographie du is et de l’arcade dentaire 
superieure ou de l’arcade dentaire inférieure 
r film mordu occlusal intéressant toute 
ie ss cn nes en dis 
Maxillaire inférieur ou dents inférieures (technique \ Cf. Electro- 
extra-buccale) : radiologie 


a) par dédoublement (un seul côté) 
b) par une autre incidence (projection verti- 


ss... 


nn ah non de Ra nn D ÈRe 
Articulation temporo-maxillaire : 
Sith Je. vodétaéne cétusecèot | 
Le côté opposé..... nc sdaci dti éecié courses 


G. — Orthopédie dento faciale (E). 


La responsabilité de la sécurité sociale est limitée aux 
traitements commencés avant neuf ans révolus. 


Examens. 


1° Examen avec conseils prophylactiques (2 par an maximum 
jusqu’à 7 ans) 
2° Examen avec moulage pour apprécier l’évolution d’une 
malformation (au maximum 3, avant l’âge de 7 ans) ou bien 
en cours ou en fin de traitement lorsque de nouveaux 
moulages et renseignements sur l’état du traitement sont 
demandés expressément par le contrôle médical.......... 
3° Examen avant le traitement en vue de l'obtention de 
l'entente préalable, cet examen comportant la fourniture au 
contrôle médical de moulages et d’un diagnostic détaillé.. 
(Les examens spéciaux concourant à l'établissement de 
ce diagnostic et, notamment, radiographie dentaire, radio- 
graphie et téléradiographie de la tête figurant aux autres 
chapitres de la nomenclature sont remboursés en sus; 
la photographie qui doit comporter deux clichés : un de 
face, un de profil, de dimensions égales au tiers ou au 
quart de la grandeur naturelle, sera remboursée selon un 
tarif fixé par arrêté interministériel). j 


nn nn mms 


Actes de prévention et de traitement (E). 


4° Prévention, avant le début du traitement actif, par appa- 
reil passif d’équilibration, mainteneur d’espace, frondes, 
plaques avec plan incliné, surface masticatrice, plaque vesti- 
bulaire, “écran lingual, appareil fixe ou mobile d’immobili- 
sation des dents de six ans, ett.............:.............. 

5° Traitement orthodontique commencé avant l’âge de neuf 
ans révolus : 


a) Traitement pouvant être exécuté en six mois 
environ 

b) Traitement exigeant une durée plus longue (un an 
RE El. A. ussddvoued. ans h se hsvddéens e 0 

c) Déformation importante du bec-de-lièvre de la divi- 
sion vélopalatine ou anomalies exceptionnelles... 
Exceptionnellement, mise en place sur l’arcade de canines 

permanentes, jusqu’à l’âge de dix-huit-ans : 

a) D'une canine ou deux en vestibulo-position........ 


nn nn mm nm ntm name 


b) D'une canine en linguocclusion................ PATES 
De deux canines en linguoccelusion................ 
c) D'une canine incluse en position anormale (interven- 
tion chirurgicale comprise)....................... 

De deux canines incluses (intervention chirurgicale 
ne cd de dos do Te dt. Jet 


6° Contention après traitement orthodontique.........s....se 


Tarif de la consultation. 


10 


50E 
100 E 
140 E 
60E 
90 E 
100 E 
120E 
160E 


TE —— 
\ 


H. — Pyorrhée alvéolaire. 


Traitement de la pyorrhée, quelle que soit la technique (maxi. 
mum neuf séances par an), la séance...........,......... * 4E 


Ligature métallique dans la pyorrhée........................ 8E 

Attelle métallique dans la pyorrhée.......................... 40E 

Prothèse attelle de contention, quel que soit le nombre de 
COMID OU. O8 CHOCMOËS....,..... coco 600 000 TU 70E 


L — Prothèse dentaire. 


Conditions générales d’attribution de la prothèse. 


Les appareils de prothèse ne peuvent être délivrés que dans les 
cas prévus à l’article 284 du code de la sécurité sociale, à savoir: 


Appareils fonctionnels. 


Le coefficient masticatoire sera calculé d’après la valeur nomins. 
tive defime comme suit, et pour chaque dent ayant une antagoniste : 


— les deux incisives centrales supérieures valant chacune., 2=— 4 
— les deux incisives centrales inférieures valant chacune., 1= 2 
— les quatre incisives latérales valant chacune...........  1=:4 
— les quatre canines valant chacune........... cssssssos.s 4=16 
— les huit prémolaires valant chacune.......... APR E NET 
— les huit molaires valant chacune....................,.. 5 = 40 
— les deux dents de sagesse supérieures valant chacune... 2=-4 
— les deux dents de sagesse inférieures valant chacune... 3= 6 

Le total du coefficient masticatoire est égal à........ à 100 


25533412/ 21433552 haut. 


Soit : 





35533411/11433553 


a) Est considéré comme édenté ayant droit à un appareil de 
prothèse fonctionnel tout bénéficiaire dont le coefficient masticatoire 
est intérieur à 40; 

b) Est considéré comme édenté ayant droit à un appareil de 
prothèse fonctionnel tout bénéficiaire ayant moins de cinq couples 
de prémolaires ou molaires en antagonisme physiologique dans la 
position d’occlusion normale de la bouche ; 

c) Est considéré également comme édenté ayant droit à un 
appareil de prothèse fonctionnel tout bénéficiaire ayant cinq couples 
de prémolaires et molaires en antagonisme, mais d’un seul côté, 


bas. 


Appareils thérapeutiques. 


L'attribution d’un appareil de prothèse dentaire peut être auto- 
risée, après avis du contrôle dentaire, au titre thérapeutique lors- 
qu'un état de déficience physiologique du sujet, dûment constaté 
par un médecin de médecine générale, est consécutif à un état 
pathologique de sa denture, même si le coefficient masticatoire est 
supérieur à 40. 


Appareils nécessaires à l’exercice d’une profession. 


Après avis du contrôle dentaire, la caisse peut, à titre exception- 
nel, lorsque le coefficient masticatoire est supérieur à 40, considé- 
rer comme nécessaires à l’exercice de la profession du bénéficiaire 
de l’assurance au sens de l’article 284 du code de la sécurité sociale, 
les appareils de prothèse dentaire sans lesquels l’intéressé ne pourra 
exercer normalement sa profession habituelle déclarée et reproduite 
sur la fewlle de prothèse délivrée par la caisse. 

4 Les prothèses doivent être exécutées conformément aux règles 

e l’art. 

Les appareils de prothèse doivent rétablir le coefficient mastica- 
toire maximum possible, 


tion de deux appareils et lorsque l’un des deux porte le coefhc'ent 
masticatoire au-delà de 40, le second appareil ne peut être pris en 





Toutetois, lorsque l'intéressé demande simultanément l’attribu-, 


charge. 4 
Prothèse dentaire adjointe. 

Appareillage (appareil compris) : 
Me DE 0 E PRINT PI PRIT PET DT Ed . %E 
EU Pb PR EE Pier .... DE 
— de 5 dents ..... + NE AR dde: PES . 40E 
nt per ie réa eee pq re ce. UE 
RE RS be + .… 60E 
SN CT de 0 ° LCA 55€ 
Ms Lo, Re da en ire te ie « 6E 
RER RE . GE 
ee Re . ME 
RON 75E 
Ts cs nos stat hes té 80E 
RS LL cote sue cufée sus ed es sde AO 85E 

Appareillage complet haut et bas... ssssu.sessessre 170E 


bi 











4E 
40E 
70E 


ii 


Us COL à | ME 
D +125 .. 


85 558$ «#$ El:8% 


Fer 9 
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Dent prothétique contreplaquée sur plaque base en matière 
ue, supplément...... ee s à PPEPECT TE TETE LIT ET ELTS . 8E 
Plaque métallique, supplémen ):: 
= SAV es 6e « d did cs osiacès coscsosocdbédhéesits 005 
di de sé ve ed vd de dé édité a hole à 40E 
Dent e contreplaquée ou massive soudée sur pla- 
que de base métallique, supplément.......:............... 10E 
Réparation de fracture sur la plaque base matière plasti- e 
ee crochets ajoutés ou remplacés sur appareil en 
matière plastique (2) : 
Premier élément .................. last. di 5 #50 Êo F 8B 
Les suivants sur le même appareil....................., 4B 
Dents ou crochets soudés, ajoutés ou remplacés sur un appa- 
reil métallique (2), par élément........................... . 10B 
Réparstion de fracture de la plaque base métallique non 
compris, s'il y a lieu, le remontage des dents sur matière 
plastique ............................................cs.. 10B 
pénts ou crochets remontés sur matière plastique, après 
réparation de la plaque base métallique, par élément ...... 3B 
| PO UNTT PRREEEEEEEEEEEE EST EE TEST EETE TEE ES EEEETEEEEEE MAS 15B 
» Nora. — Il n’est pas prévu de limitation de temps pour la 
durée des prothèses, étant donné les modifications morpho- 
logiques buccales et l’usure des appareils, ainsi que des 
dents: le renouvellement des appareils sera soumis à l’avis 
du contrôle dentaire (article 12 du décret portant R. A. P. 
du 29 décembre 1945). 
A RIT NN I PR TITI TT 25E 
Remplacement de facette ou dent à tube .............. ésoé 8B 
Couronne alliage non précieux ........... D Tteloiaessoscse DR 


Conditions d'attribution des couronnes dentaires. 


A. — Conditions générales. 
Les couronnes ‘ne peuvent être remboursées qu'après accord 


préalable de la caisse. 
Cet accord ne peut être donné que si les dents malades ne 


peuvent être reconstituées d’une manière durable par une obturation, 
sauf s’il y a affection apicale. 
B. — Conditions particulières. 
Les conditions générales étant remplies : 
1° Sont remboursables : 


a) Les couronnes posées sur les prémolaires supérieures ; 
b) Les couronnes posées sur les prémolaires inférieures et les 


molaires (supérieures et inférieures) à l'exception des dents de - 


sagesse, à condition que le coefficient masticatoire soît compris 
entre 40 et 60. 

c) Les couronnes posées sur les dents portant des crochets, y 
compris les dents de sagesse et les canines. 


2° Même si les conditions énumérées ci-dessus sont remplies, 
sont en tout état de cause exclues du remboursement : 

a) Les couronnes préfabriquées ; 

b) Les couronnes posées sur les incisives ; 

c) Les couronnes posées sur les dents qui ne rencontrent en 
aucun point une dent antagoniste (naturelle ou prothétique). 


J. — Prothèse restauratrice maxillo-faciale. 
Appareillage par obturateur d’une perforation palatine (plaque 


et crochets) (dents non comprises) ...... ne ones as ones e « « 2%5E 
ge par obturateur d’une perforation palatine com- 

portant un gros délabrement et nécessitant une prothèse 

complète (dents non comprises) ........................ 40E 

PE ge par obturateur après résection du maxillaire 

supérieur (dents comprises) ......................s.s..s 180 
e par obturateur vélopalatin (dents comprises). 180E 
e de contention ou de réduction pré et post-opéra- 

toire du maxillaire inférieur (résection chirurgicale ou greffe) 130E 





(1) La plaque métallique n’est acceptée que si elle est justifiée 
| un articulé anormalement bas interdisant d’une façon absolue 
Plaque base en matière plastique avec dents contreplaquées ou par 
une intolérance avérée aux matières plastiques. 
(2) Les réparations ne sont remboursables que lorsque les appa- 
ee entrent dans l’une des trois catégories prévues aux conditions 
attribution de la prothèse dentaire et si les appareils métalliques 
sont justifiés. soit. par un articulé anormalement bas, soit par une 
in ce avérée aux matières plastiques. 
Ps dernières conditions ne sont pas remplies et si l'appareil a 
x exécuté sur une plaque base métallique simplement pour des 
raisons de convenance personnelle, le remboursement se fera sur la 
base des réparations de l’appareil en matière plastique. 
. Si une prothèse fixe a été exécutée à la place d’une prothèse 
mobile, le remboursement reste celui d’une prothèse mobile. 
a nd une prothèse mobile a été accordée et qu’une prothèse 
; a été effectuée, le contrôle médical pourra, en cas de répara- 
tions ou de modifications nécessaires, donner un avis favorable à la 
en charge de celles qu’une prothèse mobile aurait exigées. 





Appareillage par mobilisateur du maxillaire inférieur (quel que 
soit le modèle) 
Appareillage par appareil guide : 


— sur une arcade .......... tisse orresosecseee 
— sur les deux arcades ...........2... émibcèsiecteses PT 
Appareillage par appui péricranien ................ PEU PET 
Appareillage de distension des cicatrices vicieuses ..... 5606 
Appareillage par appareil porte-radium ............. cover 
Appareillage de redressement nasal .......... Seti 


— avec point d’appui dento-maxillaire. 


CHAPITRE X 
Pneumo-phtisiologie. 
IRÉRMME ;.Siscgecessosede Conde sesse pes ies ce its PHT 
Lettre-clé ......,... PRESS sesocscossscbiäées 
Article 43. 


Examen radioscopique des poumons (1) avec com- 
mentaire cri... socsse ss sets edit de te 
Examen radioscopique avec téléradiographie des 


40E 
60E 
60E 
80E 
80E 
140 E 


poumons : 
Par cliché supplémentaire...............,.... 
Me en coupe mince des poumons : CE. Electro- 
= DO. ER TT ste dm 708 » 
— les suiventes : radiologie. 
— pour les quatre premières (par cliché) 
+) À CPR POLE S PPS LEP EL TU pe 
— pour les autres (par cliché) et hémi- 
ES PO PR pere . 
— DPOËIL ss socovosococe vod oS coco 00402508 
Pneumothorax : 
— Artificiel. Création : 
— première séance...... PRET RS + rer rl K 15 
— deuxième séance....................s..e.s.. K 10 
— Réinsufflation (intra ou extra pleural).......... … ER 15 
— Double réinsufflation simultanée................, + K 8 
— Exsufflation avec trocart à demeure....,....,.,.. K 15 
Pneumothorax spontané : 
— la première exinsufflation.....,...........ss.vs... K 15 
— la deuxième exinsufflation.......... nes Sas as où K 10 
ot DOS OR hs 5 se tn css dos pa stone à K 8 
Pneumomédiastin (clichés radiologiques non compris).... K 30 
Pneumo-péritoine : 
— première insufflation........ dort tds set tas K 15 
— deuxième insufflation........... sen dostetèdese K 10 
— les suivantes...........,,.. Ssr000 Dana Se and Ce RUES 
Plone spores nesses45à asus line a Dé à sois K 20 
— avec section de brides....... stencévehedb its etes ME DU 
— les temps secondaires........... csshotrémsatiés és K 40B 
Ponction exploratrice de la plèvre....... séne ché soc ares L'EST R 
Ponction évacuatrice de la plèvre : 
— sans lavage............,........ sncanvers done ds K 10 
RC Rp es er er K 15 
Injection intra-pleurale médicamenteuse (ponction préa- 
lable de la plèvre éventuellement comprise) : 
— première Séance.........ss...sssssssesssvseusss K 4 
VOS donc oonsonc tata K 2 
Symphyse provoquée (y compris pleuroscopie et suites). K 30 
Pleurotomie simple, quel que soit le nombre des séances. K 20 
Trachéobronchoscopie : 
— complète ns. nero ees K 30 
— complète avec biopsie........ hsoahesmmopendasäss À 28: 0 
— complète en série................... te venais e K 20 
Injection de substance de contraste dans les bronches 
avec sonde dirigée après anesthésie pharyngo-laryhgo- 
trachéo-bronchique ....................... ART VER GE 
Instillation médicamenteuse intra-bronchique : 
— première Séance..........s.ssss.ssu osodasdreite VO 25 
108 ŒUIVAREOS.. 6 cos donna eseotenenesnes € PR QU 
Aspiration endo-cavitaire au trocart à demeure.......... K 20 
Drainage cavitaire...................... ve vossssssss K 30 
Examen fonctionnel : 
— Etude de la valeur fonctionnelle séparée des pou- 
mons par broncho-spirométrie à la sonde avec 
enregistrement simultané de a capacité vitale, 
de la ventilation et de la consommation d'O...... K 50 
Examen fonctionnel global : 
— Spirographie avec épreuves globales VEMS : 
— soit, avec consommation d’O minute...,.......... 
— soit, avec étude de l’air résiduel en cireuit fermé... K %5E 
— soit, avec épreuves pharmacodynamiques.......... 
US ONU A PPS rte rie PET 
CR ces conso n 00 NM As, DE 
— Prise de sang par ponction intra-artérielle...... K 4 





(1) Examen préventif sans cumul avec C. 
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Pansement des ulcères des jambes (détersion, épluchage et 
CHAPITRE XI régularisation de la lésion) avec maximum de 2 panse- 

ments par semaine (1)......:.....,.,.. sisi K 48B 

Dermato-vénéréologie, RL és smtna din edte const ons cs sts sd eo à . K:5 
Traitement exfoliant de l’épiderme par application de sub- 
Indicatif ,...cooscoccossonsesenseresese eee poveée D. V. stances lépismatiques (acide salicylique, acide phénique 
Lettre-clé ....... ose sesssssenssene ss. + K. naphtol B., résorcine) : : 
— nettoyage de peau et mise à plat des collections 

Article 44. suppurées et kystiques compris : 

— par séance. (maximum 4 séances)..,......,...... 

Ts . de peau ou de muqueuse pour examen histo- K S Abrasion des téguments au moyen d’une instrumentation roue 

Nota. — Pour le prélèvement de peau du visage, le go pe me re ne 
chiffre ci-dessus esf à augmenter de 50 p. 100. Inventaire allergologique comportant des tests cutanés " 

Ablation ou destruction de petites tumeurs bénignes épi- effectués en scarifications ou par tests épicutanés et 
Bu 0 #8 K S comportant compte rendu (maximum 3 séances) (2)... K &8B 

à ÉD € 3 ge dances, par : dense CA Ne: ï K 5E Inventaire allergologique comportant des tests cutanés 
à Te Fe spot Résa QE effectués en injections intradermiques et comportant 
— pour l’ensemble du traitement, quel que soit le compte:sondn 3 sé 2) 
nombre de séances, la cotation ne pourra P maximum ances) (2)................ K 128 
dépasser un plafond de.......................: K 25 
Destruction de verrues vulgaires uniques ou multiples CHAPITRE XII 
(autres que verrues plantaires, unguéales ou planes) : 
— destruction d'une verrue en une ou plusieurs Neuro-psychiatrie. 
séances (traitement global)...,.,......,...,....4 K 8 : 
PET destruction de 2 à 4 verrues en une ou plusieurs crea ......... nee NPSY 
séances (traitement global) Se LS K 10 À -| re-C ......... RAR LRRRRR RIRE RIRE ILE IELILILT K 
— par verrue supplémentaire (au-dessus de 4) détrui- 
tes au cours de la même séance.............. K 15E Article 45. 
— pour l’ensemble du traitement, quel que soit le es S É à 
nombre des séances, la cotation ne pourra dépas- A. Méthodes de diagnostic (3). 
ser un plafond de.............................. K 4E Test de niveau intellectuel avec établissement d’un 
— destruction de verrues plantaires en une ou plu- compte rendu, par séance, avec un maximum d’une 
sieurs séances : RTE PP TE Er PMR K 4E 
— unique sn. secsnmnnne sagem ee eee K 10E Test de détérioration mentale chez ; un malade avec 
; — multiples (uni ou bilatérales)... sense. K 20E établissement d’un compte rendu, par séance, avec un 

Destruction de verrues périunguéales ou de petites tumeurs maximum de 6 séances. L’espacement de ces séances 
sous-unguéales (tumeur glomique, botryomÿcome) nécessi- pourra varier selon l’évolution de la maladie......... . K € 
tant l’exérèse partielle de l’ongle : Test projectif avec établissement d’un compte rendu..... K 8E 

— En une séance sos... anse des pan ee ne . K 10 E Test d'évaluation des troubles du langage consécutifs à 

— En plusieurs (uni ou bilatérales)............... + K 2E une affection avec établissement d’un compte rendu... K 

Destruction de végétations vénériennes : Ponction lombaire ou sous-occipitale isolée avec ou sans 
— La première séance............................... K 10B injection médicamenteuse. ............................. K 8, 

k nes Les suivantes PETITE LT Learn ee ssegraaseses e .……. K 5 E Ponction lombaire ou sous-occipitale avec épreuve au 
f — Pour l'ensemble du traitement, quel que soit le manomètre de Queckenstedt-Stookey.................. K 10 

nombre de séances, la cotation ne pourra dépas- Ponction lombaire ou sous-occipitale avec injection de 
ser un plafond de.............................. K 45E RS Letthoneett de cononrabarese hp - nat rmé pates K 15 

Traitement des angiomes, télangioctasies, leucoplasies, nævi Encéphalographie gazeuse totale par voie lombaire (dia- 
non pigmentaires, lupus érythémateux, chéloïdes, tuber- gnostique ou thérapeutique)..........................4 K 30 
culoses cutanées, acné, verrues planes : Encéphalographie gazeuse fractionnée (diagnostique)... K 6 

— Par cryothérapie, injections sclérosantes ou ces Myélographie gazeuse (cf. chapitre Chirurgie). 
traitéments combinés, par séance................ K 5E Angiographie cérébrale : 
— Par électrolyse ou électrocoagulation, par séance. K 5 E — par voie carotidienne (cf. chapitre Chirurgie). 
4 Traitement des hypodermites des membres inférieurs par — par voie vertébrale (cf. chapitre Chirurgie). 
1 infiltration intra tissulaire unique ou multiple.......... K 
F Ablation ou destruction de tumeurs cutanées ou sous- Examens électroencéphalographiques. 
j Dh sr gmeÀ dv que soient la dimension et m‘1à 1° Electroencéphalogramme, quel que soit le nombre de 

| la technique employée)..... CÉERERE CEE EEE 1 chaînes de l’appareil, le temps passé, les procédés « d’acti- 

Ablation ou destruction de nævi pigmentaires ou de tumeurs vation » utilisés avec un minimum de 6 plumes....... . K 30 
cutanées malignes (quels que soient la technique 2° Examens E. E. G. effectués dans des conditions exception- 
employée et le nombre de séances) : nelles : 

— Tumeurs n'’atteignant pas 4 centimètres carrés. K 15 Examen à domicile d’un malade intransportable (frais 
— Vastes tumeurs (4 centimètres carrés et plus, grands de déplacement compris)............... K 70 
k épithéliomes, sarcomes, nævocarcinomes, etc).. K 50 E Examen électrocorticographique. .. Eu MC DT SÉRIE 
A Epilation par électrolyse ou électrocoagulation : Enregistrement E. E. G. dans le cas particulier de la 

— La séance d’une demi-heure.......... cuisoscdodes “D 0 D ; 

É chirurgie « à cœur ouvert » pour toute la durée de la 

Scarifications dermatologiques, par séance................ — è séance opératoire.................. Nr toretloteste TR 

A NS PC EP LIU OR gi is 

Exérèse ou destruction en masse d’un lupus ou d’une tuber- Electrodiagnostic. 

î culose verruqueuse, en une ou plusieurs séances : . dis j 

ñ — Petite (moins de 4 centimètres carrés)....... «….. K 15E a à CE D'EUTTAL e tenncut où un membre 

| — Grande (de 4 centimètres carrés et plus).......... K 30E cutter s K 10 

|: Buckythérapie (ef. Electroradiologie). 1, LT NC AD ESSPAPRE nn nmnmnnnnmsere .. 

Roëntgenthérapie à courte distance, dite de contact (cf. 2 M a M VE npes avec ou sans le tronc... .K 10 
Et” Mectrorséiologie), pour le territoire d'un nerf isolé ou. pour 

Roentgenthérapie superficielle (cf. Electroradiologie). mer 4 - Le. Le = +4 K 18 

région localisée (exemple : un pied, une main).. 

|} lonisation (cf. Electrothérapie). : — pour un membre entier (supérieur ou inférieur), 

L Ultra-violets pour affection dermatologique : par comparaison avec le membre symétrique.. K 25 

| — Par séance ..... : …... sEtsovesese messes K 2E — pour les 4 membres et le else sine op K 40 

{l — Si l'étendue de l'affection nécessite deux ou plu- 

sieurs Champs par séance, la séance.............. K 35E (1) Si le traitement nécessite plus de 2 pansements par 
; Done MEME. Dr DÉANCE................csoopeouese K 4B tous les pansements sont considérés e des pansements 
Xantélasma unique (ablation ou destruction)..... bptossste. 2 D eg à et cotés selon les coefficients prévüs au chapitre des actes 
; Xantélasma multipl i destruction):.......,., en . 

(à Destruction d’un enr adchicmmiae F-" (2) L'emploi dans une même séance des deux méthodes de tests 

4 — jusqu'à 4 em L K 5 ci-dessus ne peut donner lieu au cumul de leur cotation. 

É ä 4 à ss... nn nn ss... . 3) Ces divers actes de tic ne comprennent pas, le cas 
| — de ET ndlr sono ten ed and ee d4 «+ K 10E échéant, les honoraires du rad ologiste. S'ils sont suivis d’une inter- 
| D eme css dtnte sas mue «+ K 20 E vention, ils ne sont pas compris dans le forfait opératoire. 

| : 

| 


























5 Juillet 1960 JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6123 





EE 
g" Electromyogramme (entente préalable) : 
a) Examen électromyographique par oscilloscopie et 


phonie .......:.................................... 
b) Examen électfomyographique avec enregistrement 
photographique à partir d’oscillographies catho- 


L'épreuve du garrot sous contrôle E. M. G. sera 
assimilée au b. 

ce) Examen électromyographique avec stimulation élec- 

trique et détection associée avec indice chronolo- 


gique 


nn nn nm mn mme. 


B. — Actes de thérapeutique. 


Consultation à domicile avec rédaction d’un certificat d'in- 

nant een abaisse usure se dede sv e 

ou électronarcose ou convulsivothérapie par 

agent chimique (la séance).............................. 

Une nouvelle demande d’entente préalable devra être 
formulée, s’il y a lieu, après la huitième séance. 

Hlectrochoc sous Curare.................,................ 

Cure de Sakel, avec coma et resucrage, la séance.......... 

Une nouvelle demande d'entente préalable devra être 

formulée, s’il y a lieu, après cinquante séances. 
Narcoanalyse, la séance, avec maximum de six séances. 


_ Hibernation avec ou sans sommeil provoqué en dehors 


d'une intervention chirurgicale éventuelle (à condition 
que la température centrale soit abaissée d’au moins 
deux degrés par vingt-quatre heures), ou cure de som- 
meil continu (malade constamment alité, rigoureusement 
isolé et réveillé pour les repas et les soins de toilette).. 
Douche individuelle donnée par le médecin lui-même... 
Stimulation par choc de type amphétaminique ou par fara- 
disation 
Impaludation par malariathérapie comprenant la prépara-: 
tion et l’inoculation du sang......,..,................... 
Désintoxication alcoolique par apomorphine: par jour, 
avec maximum de cinq jours.......................... 
Désintoxication alcoolique par tétraéthylthiourame, par 
séance, avec maximum de huit séances................ 


nn nm mm mn mms 


Infiltrations nerveuses. 


NT ERA 
Nerf trijumeau {trou ovale ou grand rond).............. 
RP M PERS D. 
Branches terminales du trijumeau (sus et sous-orbitaire, 
épine de Spix, mentonnier, etc., canal palatin posté- 
rieur) 
Sympathique lombaire, phrénique, splanchnique.......... 
Infiltration du ganglion stellaire ou du ganglion sympa- 
thique cervical supérieur....................ssesssssse 


mn nm mn 


C. — Traitement des conséquences motrices 
des affections neurologiques (E) 


Tous les actes inscrits sous la présente rubrique corres- 
pondent à des thérapeutiques individuelles. 


1° Bilan musculaire et articulaire : 


— pour un membre................. LEA SSTEUR QE . 
— pour 2 membres ou un membre et le tronc.... 
pour tout Ïe eO0rDS...........0. soon 200.0 00 


2° Poliomyélite antérieure aiguë (1) les affections du neuro- 
ne périphérique (polynévrite, synd. de Guillain Barré, 
paralysie des nerfs périphériques) et les paraplégies trau- 
va sp ou par myélite aiguë sont assimilées à la polio- 


a) Période de Nursing. — Traitement quotidien com- 
prenant l’ensemble des actes dispensés dans la jour- 
née : kinésithérapie analytique, bain chaud, massage 
général, adaptation de petits appareils de contention 
et de rééducation et formation de l’entourage (durée 
totale : deux heures trente minutes).......... éco 


b) Période de régression : traitement quotidien com- 
prenant l’ensemble des actes dispensés en une 
séance : kinésithérapie analytique et fonctionnelle, 
bain chaud, massage général, rééducation motrice : 
SP PP 
— plusieurs membres (durée totale : deux heures)... 


QU 


(1) La durée normale de chaque période est ainsi fixée : 
— pour la période de Nursing : 2 mois. 
— pour la période de régression : 4 mois. 





AA 


AA 


15 


50 


20 
10 
10 


10 


10 





c) Période de réadaptation: traitement comprenant 
l’ensemble des actes dispensés en une séance : kiné- 
sithérapie analytique et fonctionnelle, massage des 
parties atteintes ; fin de rééducation, étude des pos- 
sibilités, recherche des suppléances ; réadaptation ; 
marche ; la rue, montée et descente des trottoirs, les 
transports en commun : 


— un segment de membre.....s.s.sessssosssss K 
— un membre ou le tronc......sossssssssssse K 
— formes graves............. US cod cé CT 
3° Séquelles d’encéphalopathie infantile : 
Enfant à déambulation libre sans gros troubles de 
la coordination ni athétose importante, la séance. K 
Enfant à déambulation impossible, la séance........ K 
Tétraplégie, la séance.............. Sand ds hé sucre 4 
4° Hémiplégie de l’adulte (1) : 
— période de Nursing, la séance... .ssss.ssssssese K 
— phase de rééducation, la séance..,..... sodéuns 
— phase d’entretien, la séance............,....... K 
5° Affections neurologiques de longue durée : (Parkinson, 
SEP, myopathie), phase de rééducation et phase d’entre- 
tan, 19 OR never modes ones COINS da ste K 
6° Rééducation du langage parlé ou écrit : 
19 CMS cc csessococ cost ets os COL AS K 
— rééducation de la phonation (cf. chapitre Oto- 
rhino-laryngologie). è 
CHAPITRE XIII 
Médecine physique. 
Indicatif ..... Séries doi csdésotées NS PHYS 
LOTO soso tnsssspéssont PS Ep consioicdesei "5 
Article 46. 
1. — Electrothérapie (cf. Electro-radiologie). 


IL — Rééducation. 


ns 
œ co à © © à LR RE] 


+ 


La rééducation motrice groupe au sein d’une même séance, si 
nécessaire, les différents actes de gymnastiqg':e, pouliethérapie ou 


techniques assimilées, 

La séance ne peut durer moins d’une demi-heure, 
Rééducation segmentaire.....................e.. sh en 
Rééducation d’un membre ou du tronc..... movies 
Rééducation des cas complexes (2)......................,.. 
Tout acte de rééducation effectué sur un malade plongé 

dans l’eau dans une baignoire spéciale de rééducation 

(type « tank ») donne lieu à un supplément de........ 
Tout acte de rééducation effectué dans l’eau en grande 

piscine donne lieu à un supplément de.................. 


III, — Massage ou techniques assimilées (3). 


Massage localisé ....... RAR RER ER RRRRRRRER RRERRRLILEE) 
Massage d'un membre. ........vcsséssaie.ssaidienpt ds 
Massage du tronc ou de plusieurs membres ou général... 


IV. — Gymnastique. 


Gymnastique pour troubles statiques légers ne ressortis- 
sant pas à une autre rubrique de la nomenclature, mais 
réclamant une gymnastique médicale particulière dis- 
tincte de la gymnastique habituelle, par séance d’une 
durée minimum de 20 minutes.... 


V. — Tractions vertébrales. 


Suspension par collier de Sayre.......s.ssensssssssssse 


Traction sur table mécanique............. PRES EEE PENTIER 
Traction sur table mécanique suivie de massages des 
régions paravertébrales................., des Le 569 





K. 


K 


K 


(1) La durée normale de chaque période est ainsi fixée : 


— pour la période de Nursing : 1 mois. 
— pour la période de rééducation : 12 mois. 


— pour la période d’entretien : 50 séances par an. 
(2) On entend par « cas complexes » les cas qui exigent des actes 


thérapeutiques nombreux, délicats ou de 


3E 
4E 
7E 


æ Co Ro 
1% œ 


à à 


longue durée (la séance 


ayant une durée moyenne d'une heure et demie) justifiée par la 


gravité de l’atteinte ou par son étendue. Par exemple : 
tisés, rhumatismes inflammatoires poly 
(3) On entend par « Techniques 


polytrauma- 
es, etc. c 
» les traitements tels 


que les vibrations mécaniques de basse fréquence et les massages 
sous-pression des extrémités, sous réserve qu'ils soient donnés à 
l’aide d’un appareil régulièrement homologué. 
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VI. — Hydrothérapie et thermothérapie. 


Enveloppements paraffine, boue, révulsifs, segment ou 
membre 
Enveloppement général avec tronc...................... K 55 
Douches filiformes (cf, chapitre Dermatologie). 
Douches dirigées avec pression et températures réglables 
(cf. chapitre Neuro-psychiatrie). 


VIL — Traitement des conséquences motrices 
des affections neurologiques (cf. chapitre Neuro-psychiatrie). 


VIIL — Pneumocardiologie. 


A. — Actes de diagnostics. 
Examens fonctionnels (cf. chapitre Pneumo-phtisiologie). 


B. — Rééducation respiratoire. 


Drainage postural avec expectoration dirigée (avec maxi- 
mum de 30 séances : 

— traitement individuel, par séance.................. 

— traitement collectif, par séance.................. 

Rééducation respiratoire appliquée à la chirurgie thoraci- 

que (pré-opératoire ou post-opératoire, soit immédiate, 

soit à la période de récupération, soit à la période de 

réadaptation) comprenant : 
— drainage des bronches, avec ou sans massage local 
thérapeutique, massage et mobilisation de l’épaule.... K 5E 


AA 
bo en 
um 


IX. — Rééducation de la parole et du langage 
(cf. chapitres Neuro-psychiatrie et Oto-rhino-laryngologie). 


ZX — Bilan (1)...........ssossossssrosseeesessee cosssssse K 5 


CHAPITRE XIV 
Anesthésiologie. 


Indicatif ........ suc dei ht RER dE iv. ARé. 
DRE costs stat leonsisteoaderr ete K. 


Article 47. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


A. — Actes susceptibles de donner lieu à la participation 
des organismes de sécurité sociale. 


1° Les actes inscrits au chapitre XIV ne donnent lieu à partici- 
pation des caisses de sécurité sociale que lorsqu'ils sont pratiqués 
par un docteur en médecine. 


2° Les actes inscrits au chapitre XIV concernent exclusivement 
les anesthésies spéciales, c’est-à-dire : 
a) L'anesthésie comportant l’emploi d’un circuit fermé. 
b) L’anesthésie continue par voie intraveineuse ou rectale, à 
l'exclusion de toute anesthésie complémentaire. 
c) L’anesthésie combinée avec : 
— curarisation ; 
— administration de substance ganglioplégique ; 
— hibernation contrôlée artificielle. 


B. — Actes compris dans les coefficients. 


Les coefficients des actes inscrits au chapitre XIV comprennent 
l'examen préopératoire, l’anesthésie proprement dite et la surveil- 
lance postopératoire immédiate. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 10, un nouvel acte 
d’anesthésiologie, effectué sur le même malade pendant la période 
postopératoire de vingt jours, ne pouvant être considéré comme 
la continuation du premier, donne lieu à un honoraire séparé. 





(1) Les cas d’infirmités graves correspondant aux « cas complexes » 
prévus à la section « IL — Rééducation » pourront faire l’objet 
d'un bilan préalable précisant l’état orthopédique du malade ou 
du blessé au début du traitement, et notamment : 

— l'essentiel des déformations constatées ; 
— le degré de li de ses articulations avec mesures ; 
— éventuellement, la dimension des segments des membres, etc. 

Ce bilan, Ale être appuyé par des examens complémentaires, 
et même, tuellement, par une iconographie photographique, 
donc une fiche orthopédique 
du bilan, en servira de témo e, 
être communiquée qu'à un médecin. 


ui donnera les conclusions 
ne pourra, évidemment, 





Re 
C. — Honoraires supplémentaires. 


Donnent lieu à un honoraire supplémentäire de K 10 
application des dispositions du paragraphe B de l’article 13 : 

1° Les actes d’anesthésiologie pratiqués sur des enfants de moins 
de huit ans ; 

2° La réanimation circulatoire préopératoire lorsque la perfusion 
est d’au moins deux flacons de 350 centimètres cubes chacun, quel 
que soit le nombre de flacons utilisés. 


D. — Actes non inscrits à la nomenclature. 


Toute anesthésie spéciale effectuée à l’occasion d’actes médica 
chirurgicaux ou de spécialités, non cotés en K ou ne figurant pas 
au présent chapitre, sera honorée sur la base de K 10. 


E. — Frais de déplacement. 


Par dérogation aux dispositions du paragraphe B de l’article 17, 
les organismes de sécurité sociale participent, éventuellement, ay 
remboursement des frais de déplacement du praticien sur la base 
du prix d’un billet de chemin de fer, en première classe, dans la 
limite maximum de la circonscription de la direction régionale de 
la sécurité sociale intéressée. 

Les frais de déplacement du praticien couvrent également les 
frais de transport éventuel des appareils d’anesthésie. 


Articie 48, 
ARR. ds ui is, à Se s$ios vous e sui! ER 

Abcès (en ophtalmologie). 

Abcès du sein. 

Abcès de la prostate, 

Abcès osseux. 

Abcès froid thoracique. 

Ablation d’angiomes ou de lymphangiomes sous-cutanés (en dehors 
de paupière, face et cou). 

Ablation de la clavicule. 

Ablation de matériel d’ostéo-synthèse. 

Ablation du sein sans curage ganglionnaire. 

Actes d’anesthésiologie nécessitant la présence prolongée auprès du 
malade ou une surveillance post-opératoire prolongée (coma, cure 
de sommeil, réanimation ou rééquilibration post-opératoire, obsté: 
tricale) (par jour). 

Adénite suppurée. 

Amputation partielle de la verge. 

Amygdalectomie. 

Anesthésie pour correction orthopédique. 

Anesthésie pour encéphalographie. 

Anesthésie pour artériographie cérébrale. 

Anesthésie obstétricale (réanimation éventuelle du nouveau-né com: 
prise) lorsque la durée est inférieure ou égale à une heure. 

Anesthésie pour correction orthopédique. 

Anesthésie en radio-diagnostic. 

Anesthésie de courte durée, pour extraction d’une dent. 

Anesthésie pour examens ophtalmologiques. 

Anus (intervention sans dilatation). 

Appendicectomie. 

Arthroplastie du pouce et de l’orteil. 

Aspiration duodénale. 

Astragalectomie. 

Atélectasie (traitement inhalatoire). 

Bartholinite. 

Biopsie osseuse. 

Biopsie articulaire ou ponction articulaire. 

Brûlure peu étendue (nettoyage et pansements). 

Calcul salivaire. 

Castration. 

Cicatrices vicieuses (excision). 

Circonscision. 

Cholécystectomie. 

Colpotomie. 

Convulsivothérapie. 

Côte (résection d’une seule côte, sauf la première). 

Curarisation. 

Curetage utérin. 

Cystostomie. 

Désarticulations ou amputations du membre supérieur (main à 
épaule exclue). 

Discision (ophtamologie). 

Doigt à ressort. 

Doigts (chirurgie des doigts et orteils) 

Enucléation semi-lunaire. 

Epididymectomie. 

Exostose. 

Fémur (forage du col), 
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. traitement non sanglant et contention sans Décaillotage. , 
fermées (traite ve se MU : 


extension continue). 
Greffes dermo-épidermiques. 


Hanche (traitement non sanglant de luxation unilatérale). 
Hernie simple ou étranglée (sans résection intestinale). 


Incision d’abcès ou phlegmon. 

e ris. 
er EE bsthéale, sauf en chirurgie thoracique (1). 
Kyste synovial (unique). 
Kyste poplité. 
Kyste du cou. 
Kyste du vagin. 
Kyste (ophtalmologie). 
Libération d’un nerf comprimé. 
Ligature d’un vaisseau des membres. 
Litothritie. 
Mobilisation sous anesthésie générale. 
Orchidopexie. 
Oxygénothérapie. 
Para 


Périnéorraphie. 

Phlegmon plantaire. 

Phlegmon du plancher buccal. 
Physiothérapie. 

Plaies articulaires. 

Plaies superficielles. 

Pleurotomie. 

Polypectomie. 

Ponction d’abcès froid. 

Réanimation circulaire peropératoire, sauf sang frais. 
Réduction non sanglante des luxations. 
Répétition de plâtre sous anesthésie. 
Résection d’un doigt ou d’un orteil. 
Résection isolée crosse saphène. 
Séquestre, 

Suture de plaies. 

Suture primitive d’un tendon. 

Suture tendon d’Achille. 

Syndactilie. 

Ténotomie. 

Torsion testiculaire. 

Trachéotomie. 

Traitement de l’ectropion, de l’extropion. 
Trépanation décompressive. 

Tumeur bénigne du sein. 

Tumeur de la paroi abdominale. 
Urologie (examen endoscopique). 
Varicocèle. 


Ablation de tumeur nerveuse. 
Abcès abdominal profond. 
Abcès extra-dural. 
Abcès du foie, 
Abcès sous-phrénique. 
Amputation totale de la verge. 
Amputation du membre inférieur du pied à la hanche. 
Anastomosè digestive. 
Angiome ou lymphangiome paupière, face et cou: 
Anesthésie pour cathétérisme cardiaque. 
Anesthésie ou analgésie obstétricale (réanimation éventuelle du 
nouveau-né comprise), lorsque la durée dépasse une heure. 
Anesthésie pour radiumthérapie. 
Anesthésie de longue durée (extraction d’une ou de plusieurs dents) 
parties molles. 
Anévrisme cirsoïde. 
Anévrisme artériel ou artério-veineux (par ligature simple). 
Anus (intervention sur anus avec dilatation anale). 
Artériectomie simple (ligature). 
pe ce sgmed ou phlébographie. 
poignet, tibio-tarsienne, coude, épaule. 

Autoplastie par lambeaux. 
Avant pied (chirurgie orthopédique). 
Bec de lièvre (sans voûte palatine). 
Brûlures étendues (nettoyage et traitement). 
Cathétérisme cardiaque. 
Cloisonnement du vagin. 
+ 

e sommeil, par jour. 
Débillage. “mi. 





(1) S’ajoute, notamment, à l’anesthésie spéciale rémunérée comme 
taie, ou donne lieu à cotation en dehors même de toute anesthésie. 


de lat pre cas, il n’y a pas lieu d’appliquer le paragraphe B 





Diverticule de l’æsophage. 

Division palatine. 

Eventration. 

Exèrèse partielle d’une tumeur vésicale. 

Extirpation des gaines synoviales de la paume de la main ou de 
la plante du pied. 

Fistules congénitales du cou. 

Fistule digestive. 

Gastropexie, colopexie, gastrostomie, duodénostomie, iléostomie, 
cœæcostomie, colostomie. 

Goître (thyroïdectomie subtotale). 

Grossesse extra-utérine. 

Hématome sous-dural. 

Hernie étranglée (avec résection intestinale). 

Hystérectomie. 

Intubation intra-trachéale en chirurgie endo-thoracique (1). 

Intervention sur un sinus. 

Kystes synoviaux multiples. 

Laminectomie simple. 

Laparotomie d’urgence. 

Ligature urgente des vaisseaux autres que ceux des membres. 

Meningo-encéphalocèle, 

Myomectomie. 

Néphrectomie, néphropexie. 

Neurotomies intra-crâniennes. 

Œsophagotomie externe. 

Ostéotomie correctrice. 

Ovaires (intervention conservatrice). 

Paralysie faciale. 

Périnéorraphie antérieure et postérieure. 

Phlegmon des gaines. 

Plastie mammaire. 

Plastie de la lèvre. 

Pleurectomie. 

Prostatectomie (2° temps). 

Rate (intervention sur la rate). 

Résection diaphysaire simple. 

Résection genou, épaule, coude. 

Résection de la première côte. 

Résection gastrique. | 

Résection segmentaire ou grêle. 

Section du nerf présacré, hypogratrique, honteux interne, érecteus, 

Spina bifida. 

Sténose du pylore. 

Suture de tendons (plusieurs). 

Suture des ligaments latéraux du genou. | 

Sympathectomie péri-artérielle. | 

Thoracoplastie et thoracotomie exploratrice. 

Traitement sanglant des fractures ouvertes ou fermées (à l'exception 
des deux os de l’avant-bras, de l’humérus, du fémur ou bassin), 

Traitement sanglant des luxations. ' 

Traitement sanglant du pied bot. À 

Traitement sanglant de l’incontinence. 

Traitement radium. 

Trépanation exploratrice. 

Trépanation décompressive avec ouverture dure mère ou grand volet, 

Trépanation exploratrice et palliative (excepté fosse cérébrale pos 
térieure et hypophyse). 

Tumeur de la cavité buccale. | 

Vagotomie abdominale. L 


A. Ré ..... RRRLLLLLRLRERLLR LEE RERLELRLLLLLLELLLLELEX)] K 30 


Amputation du sein avec curage ganglionnaire, 

Anesthesie générale du nourrisson (bronchoscopie, broncholipiodol), 

Arthrodèse, arthrorise, butée (autre que pouce et orteil), bassin. 

Angiome ou lymphangiome d’un membre entier, de la paupière, de 
la face ou du cou. 

Bec de lièvre (avec voûte palatine). 

Bronchoscopie et broncho-aspiration (2). 

Castration avec curage ganglionnaire. 

Césarienne. 

Chirurgie du maxillaire. 

Curage ganglionnaire (0. KR. L.). 

Chirurgie radium (O. KR. L.). 

Désarticulation de la hanche. 

Dupuytren (maladie de). 

Epi ou hypospadias. 

Excision d’une cicatrice cérébrale. 





1) S’ajoute notamment à l’anesthésie spéciale rémunérée comme 
telle, ou donne lieu à cotation en dehors même de toute anesthésie. 
Dans le premier cas, il n’y a pas lieu d’appliquer l’article 13, para- 
graphe B. 

(2) La broncho-aspiration ne donne pas lieu à cotation lorsqu'elle 
est pratiquée immédiatement après l'intervention sans qu’une nou- 
velle bronchoscopie soit nécessaire. 
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Enclouage du col du fémur. 

Fracture des deux os de l’avant-bras, de l’humérus, du fémur, du 
bassin (traitement sanglant). 

Grand évidement jugulo-maxillaire-carotidien, sous-maxillaire, sous- 
claviculaire (O0. KR. L.). 


Greffe vertébrale. 
Le 0h dorn élargie pour cancer du col. 


Intervention portant sur plus d’un sinus (O, R, L.). 
Kyste du foie. 
Lobotomie. 


Néphrectomie pour néoplasme. 

Opération de Heller. 

Périnéorraphie antérieure et postériéure avec hysteropexie. 

ne 4 et contention de luxations anciennes par méthode san- 
glante. 

Résection endoscopique du col vésical ou d’une tumeur prostatique. 

Résection du col à vessie ouverte. 

Suture artérielle (axillaire, fémorale, poplitée). 

Traitement sanglant des luxations : rachis, fémur. 

Thoracoplastie itérative plus résection et pneumolyse. 

Thyroïdectomie totale. 

Tumeur vésicale (exérèse par cystectomie). 

Urètre (réfection de). 


A. Ré.....….. sos souess vosssusee cmssssossosese K 40 


Abcès intra cérébral. 

Ablation de tumeur ou abcès de la région hypophysaire. 

Ablation de tumeur ou abcès des hémisphères cérébraux. 

Ablation d’une tumeur maligne de la cavité buccale avec curage 
ganglionnaire. 

Ablation d’un disque intervertébral. 


Abouchement des uretères dans l'intestin ou à la peau. 

Amputation du rectum (ou résection). 

Arthrodèse du genou, de la hanche, de l’épaule, du coude. 

Cancer du clitoris, de la vulve, du vagin avec curage ganglionnaire, 

Colectomie totale. Rétablissement de la continuité intestinale après 
résection rectocolique. 

Corps étranger intra rachidien. 

Cranioplastie. 

Cure de fistule vésico-vaginale. 

Décortication vésicale. 


Embolectomie (excepté celle du carrefour aortique). 
Endartériectomie, 

Enrobement de cellophane pour anévrisme âäortique. 
Exérèse de diverticules vésicaux. 

Gastrectomie large. 

Fenestration. 


Greffe artérielle (axillaire, fémorale, poplitée). 

Greffe nerveuse par autogreffe. 

Hémi-laryngectomie. 

Hémi-néphrectomie. 

Hépatectomie gauche. 

Implantation des uretères par lambeau pédiculé ou tubulé. 

Intervention sur le cholédoque. 

Intervention sur le pancréas. 

Laminectomie. 

Lobectomie et segmentectomie. 

Lymphangiome diffus. 

Mobilisation des osselets. 

Néphrolithotomie. 

Occlusion aiguë ou chronique du nouveau-né pour malformation 
congénitale. 

Parotidectomie. 

Prostatectomie en un temps. 

Reconstitution de l’urètre chez la femme. 

Résection du plexus préaortique. 

Résection sympathique lombaire, stellaire ou splanchnique. 

Section äe l’isthme du rein en fer à cheval. 


‘Surrénalectomie. 


Thoraco-phréno-laparotomie. 

Thoracotomie pour plaies pleuro-pulmonaires. 

Trépanation exploratrice ou palliative de la fosse cérébrale posté- 
rieure et de la région hypophysaire. 


A. Ré. CRRRRTIELILILELLILE ELLE LELLLZX] CRRRELRELLLLELELLEZ) K 50. 


Canal artériel. 
Décortication. 
Hernie diaphragmatique. 


Laryngectomie totale. 
Pneumectomie ou lobectomies multiples. 


Pollicisation d’un doigt. 
Réfection d’un massif osseux. 





Spina bifida avec tumeur. 
Sympathectomie thoracique. 
Trépanätion avec intervention sur les méninges molles ou le cerveau, 


AN t RP TE DU NORME OUT . K&@ 


Anestomose spléno rénale. 
Arthrodèse de la hanche. 
Corps étranger intra cérébral. 


. Cure des fistules urétro-rénales. 


Cystectomie totale. 

Désarticulation inter scapulo-thoracique. 

Excision d’une cicatrice épileptogène. T4 
Gastrectomie avec anastomose oesophago-jéjunale. . 
Goître intra-thoracique. 

Hépatectomie droite. 

Imperforation anale par voie haute et basse combinée. 
Laminectomie avec ablation d’une tumeur de la queue de cheval. 
Lymphadenectomie. 

Médiastin (tumeur du). 

Plaies du cœur. 

Pleuro pneumonectomie. 

Pneumonectomie élargie pour cancer. 

Topectomie. 


À, Ré. .........ssososcosoososonessomssossesee «+ K 80. 


Chirurgie cardio-vasculaire : 
— Anastomose porte-cave. 
— Blalock (opération de). 
— Coarctation de l’aorte (avec ou sans greffe). 
— Greffe carrefour aortique. 
— Greffe artérielle de la carotide. 
— Opération sur les cavités cardiaques, 
— Opération de Tredelenburg. 
— Péricardectomies. 


Chirurgie osseuse : 
— Désarticulation inter ilio abdominale. 
— Résection osseuse diaepiphysaire avec plastie osseuse et retour 
nement. 


Chirurgie thoraco-abdominale : 
— Atrésie oesophagienne. 
— Gastro-oesophagectomie ou oesophagoplastie en un temps. $ 
— Gastrectomie large avec splanchnectomie ou pencreatee ie 
duodéno pancréatectomie. 


Chirurgie cérébrale : 
— Hémisphérectomie. 
— Intervention sur tumeur anévrismale ou vasculaire intra-cra- 
nienne. 
— Méningiome. 
— Tumeur intra ventriculaire. 
— Tumeur fosse cérébrale postérieure. 


Urologie : 
— Colpo hysterectomie avec cystectomie. 
— Cystectomie totale avec remplacement vésical par greffe 
intestinale, 
— Iléo cystoplastie. 
— Pelvectomie totale. 
— Traitement opératoire de l’extrophie vésicale, 
— Uretero-cystoplastie. 


CHAPITRE XV 


Actes et examens médicaux divers, 





Indicatif ...... nn DIV 
Lettre-clé CRRRARELEIRELRLILLE) nn. K 
Article 49 
Acupuncture (la séance)....... sonsessssscsorenasesatessne RS 
Ponction sternale ...... ne K 5 Fa 
Cardiologie. A 
Electrocardiogramme (1). à 
Exploration électro-cardiographique comportant au moins pa 1 
neuf dérivations avec enregistrement et protocole...... K 122 
Electro-cardiogramme standard (3 ou 4 dérivations) avec We: 
DOUDOUS ........oee ss os hd Bt Seat K 100" 
Exploration électro-cardiographique supplémentaire com- 284 
portant quatre dérivations ou plus.....,......,........ K € g 
Electro-fluoroscopie ........................ ATEI VE ee . K_— 





(1) Le coefficient de ces examens inclut l’honoraire de la cor 
tation qui les accompagne éventuellement. 





tour. 
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Allergologie. 


allergologique comportant des tests cutanés 
: pren hs injections intradermiques et comportant 
rendu » (maximum trois séances) (1} (cf. chapitre 
Derma ie). 
« De elergoiogique comportant des tests cutanés 
effectués en scarifications ou par tests épicutanés et 
comportant compte rendu » (maximum trois séances) (1) 
(ef. chapitre Dermatologie). 
« Injection d'un ou plusieurs allergènes dans le cadre 
d'un traitement d’hyposensibilisation spécifique........ K 3E 


Angéiologie. 


A. — Méthodes de diagnostic. 
Oscillographie avec cliché et protocole quel que soit 


1. 
le nombre de clichés.............. pmonsepéersssoc eee K 4 
2. Piezographie avec cliché et protocole.................. K 4 
3. Plethosysmographie avec un ou deux clichés et proto- 
à DR. omonnndirièe oc iôde se dose é doi dé dun oié K 4 
4. Mesure de la vitesse circulatoire, quels que soient la 
méthode et le nombre de mesures.......... Dé. da . K 4 

5. Mesure de la pression veineuse.......... ssrodéliisoènt 1%: 

Pression veineuse ambulatoire...........,........ NYTLE TEA. 

Résistance tissulaire ;.....,... AS LPS PET PEUT Soissons K 4 

B. — Traitements. 

Injection sclérosante pour hémorroïdes internes, par séance, 

avec maximum de dix séances (renouvelables).......... K 3E 
Injection sclérosante pour varices, par séance, avec maxi- 

mum de dix séances (renouvelables).................... K 4E 
Incision d’une veine superficielle thrombosée.........,... ‘Rnb 

Gastro-entérologie. 

Gastroscopie ...:.....,......... sanbhouncnibie e «esse ‘ 
Gastroscopie avec biopsie........... séd'usiätié Ets cut 
Ponction biopsie du foie....................ss...... 
A A CO NP PE OT 1 
Réctoscopie avec biopsie........................... par 
Tubage duodénal avec radioscopie..,............... € 
Tubage duodénal minuté....................s..s...s 
SPP . 
Cælioscopie avec biopsie hépatique....,.......... TE" 


Orthopédie. 


Traitement des luxations congénitales de la hanche. 
A. — Chez l'enfant : 
a) Méthode non sanglante (appareillage compris) : 
Premier temps unilatéral (cf. chapitre Chirurgie). 
Chaque temps suivant : 30 p. 100 du tarif ci-dessus. 
b) Méthode sanglante (appareillage compris) : 
Butée ostéoplastique (cf. chapitre Chirurgie). 
Réduction sanglante avec ou sans ostéotomie ou résection 
(cf, chapitre Chirurgie). 
B. — Chez l'adulte (ct. chapitre Chirurgie [interventions sur la 
hanche)). 


CHAPITRE XVI 
Soins dispensés par les auxiliaires médicaux (2). 


Article 50. 


Les soins dispensés par les auxiliaires médicaux ne donnent lieu 
à participation des organismes de sécurité sociale que sous réserve 
des conditions générales suivantes : 


1° Avoir été au préalable prescrits par écrit qualitativement et 
quantitativement par le médecin traitant ; 

2° Avoir été exécutés par une personne légalement autorisée à 
exercer la profession d'infirmier, d’infirmière ou de sage-femme, 
en ce qui concerne les soins infirmiers prévus à la section L de 
masseur ou de masseuse, en ce qui concerne les soins de masso- 
thérapie prévus à la section II, de pédicure, en ce qui concerne les 
soins de pédicurie prévus à la section HI. 





" D L'emploi dans une même séance de deux méthodes de tests 
Dr ne peut donner lieu au cumul de leur cotation. 

nl Lorsqu'un médecin effectue lui-même un acte inscrit au cha- 

nomenclature, # Ki re - a p pr ne cb .} la 
, ue sur euille de soins le coefficient prévu 

à l’article 53, précéd de la lettre-clé K. 





Article 51, 


Les soins énumérés av présent chapitre engagent dans leur exé- 
cution la seule responsabilité des auxiliaires ; leur inscription sur 
la feuille de maladie est donc faite par l’auxiliaire luimême et 
sous sa signature, avec référence à l'ordonnance médicale qui les 
a prescrits. 

Tous les actes exécutés en série par les auxiliaires médicaux 
donnent lieu à l’envoi du bulletin d’avis B, ceux qui sont affectés 
à la lettre E sont soumis à la formalité de l’entente préalable. 

Le coefficient de l'acte prévu à l’article 53, section 1, de la 
présente nomenclature, est le même, qu'il soit accompli par une 
infirmière ou par une sage-femme. Maïs, sur la feuille de maladie, 
l’infirmier ou l'infirmière fait précédéer le coefficient de la lettre-clé 
A.ML, la sage-femme, de la lettre-clé S. F. L 


Article 52. 
Lorsqu'un auxiliaire médical accomplit, au cours de la même 


séance plusieurs actes sur le même malade, les dispositions de 
l’article 13, paragraphe B, reçoivent application. 
Article 53. 


SECTION I. — SOINS INFIRMIERS 


Indicatif et lettre-clé ....,. sosovssovoosorrélos ot OR 
AE Con in sde dés cher miac ts AS ES ses... AMI 0,75 
Alimentation par sonde (isolée ou en série) ........ AML 1,75 
Bain d’air chaud (isolé ou en série) ................ AMI 2 E 
Bain simple ou sinapisé, enveloppement, lavement 

PS ES Pr PDT Mes A.M.L 1,25 
SO EI PE FOOT .. AMI 1,25 
Cathétérisme de lurètre ..............,....... .. AMI, 1,25 
Cathétérisme de l’urètre avec lavage vésical ........ AMI 2 
Douche médicale locale ............................ AMI. 1,25E 
Douche médicale générale ............... EL Le fa AMI 2 E 
Injection intraveineuse ............................. AMI 1 
Injection sous-cutanée intradermique ou intrarus- 

CMMIRS.  ..…..-s dbvarsntulée OS LEE AMI. 0,75 
Injections intradermiques multiples, la séance ...... A.ML 1 
Injection sous-cutanée médicamenteuse goutte à 

goutte de longue durée ..................:,.,.,.. AML 1,5 
Injection goutte à goutte de sérum physiologique ... AML 2  : 
Injection sous-cutanée d'oxygène ........ EVE ne AMI 1,25 
Lavage, tubage de l'estomac ...................... AMI 2,25 
Pansement petit (type doigts, mains ou surface 

comparable, isolé) ............................s. AML 0,75 
Pansement moyen ou multiple sur un membre ,..... AMI 1,25 
Pansement grand ......................s.s.. voisser : AME,,:2 
Pansement avec sonde ....,.,.:..:...... sv. A M.L,:1,75 
Pansement anus artificiel ..... sodvuseoo ess ous ES 
Pose de sangsues ..,..,.......... cossv oies ses AMEL 10,75 
Pose de ventouses sèches ...........,., ve dD 019 9 piciéis AMJL 0,75 
Pose de ventouses scarifiées ........,,..:....:.... AMI. 1,50 
Prise de sang intraveineuse pour examen biologique... A.M.I. 1,25 
Pulvérisation par pulvérisateur à vapeur .......... AMI 1,25 
Auto-hémothérapie ........................,.:,.,..., AML 2 
Traitement par aérosols, chaque séance ...... 4,054 AMI 2 E 


Garde (y compris les soins infirmiers éventuellement 
nécessaires) : 


— de jour (de 8 à 20 heures) ............%:::«: AML 8 E 
— de nuit (de 20 à 8 heures) ...,...... US as AMI. 12 E 
Garde de 24 heures ...............s..sss.ss...ss. AMI 15 E 


Perfusion intraveineuse avec surveillance de malade... A.ML 4 
Soins d’hygiène (y compris les soins infirmiers éven- 
tuellement nécessaires) : 
— la première heure ............... SPP PPT Le Hi 
— chacune des heures suivantes .............. AMI 075E 


SECTION II. — MASSO-KINÉSITHÉRAPIE 


Indicatif et lettre-clé ......,...........%** A.M.M. 


A. — KINÉSITHÉRAPIE 
L — Rééducation. 


La rééducation motrice groupe au sein d’une même séance, si 
nécessaire, les différents actes de gymnastique, poulie-thérapie ou 
techniques assimilées. 

La séance ne peut durer moins d’une demi-heure. 

Rééducation segmentaire ............,. so <tpénesress : ARR 8E 
Rééducation d’un membre ou du tronc .....,+009: A.M.M. 4E 
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Rééducation des cas complexes (1) .................. A.M.M. 7E 
Tout acte de rééducation effectué sur un malade 

plongé dans l’eau. dans une baignoire spéciale 

de rééducation (type +« tank ») donne lieu à un 

CR OR Ed du « 4 06 0 o mord» 0 000 + cake AM.M. 1 
Tout acte de rééducation effectué dans l’eau en 


grande piscine donne lieu à un supplément de.... A.M.M. 2 
IL — Massage. 
ns ana he age ca rane e annee o 0.0 AMM. 2 B 
Massage d'un membre ou techniques assimilées.... AMM. 3 B 
Mässage du tronc ou de plusieurs membres ou 
général è .….. en nette etre. A.M.M. 4 E 
Massage sous l’eau ...... mo thodhee 5 ados ne ° AMM. 5 E 


III. — Gymnastique. 


Gymnastique pour troubles statiques légers ne 
ressortissant pas à une autre rubrique de la 
nomenclature mais réclamant une gymnastique 
médicale particulière distincte de la gymnastique 
scolaire habituelle : par séance d’une durée mini- 
I cd des snnènen ccm ré ot ve AMM. 2 E 


B. — TRAITEMENTS PAR AGENTS PHYSIQUES 


1° Rayons infrarouges (associés au massage). — 


Supplément de (2)....::.4.::..:............... « AMM. 0,75E 
TT LEE oc do vob dédo ds ce « AM.M. 0,75E 
3° Bain d'air chaud ou de lumière.........,..... * AMM. 2 E 


4° Hydrothérapie : 
— Douche médicale : 


gr pig re TR TR «+ AMM. 125E 
D it boot ce cc ce AMM. 2 E 
5° Enveloppement de paraffine d’un segment de 
SM AM PE RL AMM. 3 
Enveloppement de paraffine général avec tronc... AMM. 5 E 
C. — TRAITEMENTS SPÉCIALISÉS 
L — Traitement des conséquences motrices 


des affections neurologiques (E). 


Tous les actes inscrits sous la présente rubrique correspondent à 
des thérapeutiques individuelles : 


1° Poliomyélite antérieure aiguë (3) (les affections du neurone péri- 
phérique [polynévrite, synd. de Guillain Barré, paralysie des nerfs 
périphériques] et les paraplégies traumatiques ou par myélite 
aiguë sont assimilées à la poliomyélite). 
a) Période de Nursing : 
Traitement quotidien comprenant l’ensemble des 
actes dispensés dans la journée: kinésithé- 
rapie analytique, bain chaud, massage géné- 
ral, adaptation de petits appareils de contention 
et de rééducation et formation de l’entourage 
(durée totale : deux heures trente minutes).... A.M.M. 10 


b) Période de régression : 


Traitement quotidien comprenant l’ensemble des 
actes dispensés en une séance : kinésithérapie 
analytique et fonctionnelle, bain chaud, mas- 
sage général, rééducation motrice : 


RSR SONT UN AMM. 6 
— Plusieurs membres (durée totale: deux 
ns cdd oc von end Et AM.M. 8 


c) Période de réadaptation : 


Traitement comprenant l’ensemble des actes dis- 
pensés en une séance : kinésithérapie analy- 
tique et fonctionnelle, massage des parties 
atteintes ; fin de rééducation, étude des possi- 

bilités, recherche des suppléances ; réadapta- 
tion ; marche ; la rue, montée et descente des 
trottoirs, les transports en commun : 


— Un segment de membre. .... posttionpeies : ARE, - 8 
— Un membre ou le tronc...... ndtadsectors CE, D 
— Formes graves......,.... into sstasècese ° AMIE CT 





(1) On entend par « cas complexes » les cas qui exigent des actes 
thérapeutiques nombreux, délicats ou de longue durée (la séance 
ayant une durée moyenne d’une heure et demie) justifiée par la 
gravité de l'atteinte où par son étendue. Par exemple : polytrauma- 

toires poly-articulaires, etc. 

(2) Ce ment sajoute au eu du more, sans appli- 
cation des positions du paragraphe B, de l’article 13. 

(3) La durée normale de chaque période est ainsi fixée : 

— pour la période de Nursing, deux mois. 
— pour la période de régression, quatre mois. 
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2° Séquelles d’encéphalopathie infantile. 


Enfant à déambulation libre sans gros troubles de la 
coordination ni athétose importante, la séance.... AMM. 4 

Enfant à déambulation impossible, la séance....... «+ AMM. 8 

Tétraplégie, la séance.........:................... + AMM. 10 


3° Hémiplégie de l’adulte (1). 


Période de Nursing, la séance....... cssssesssssesss ÀA.M.M, 4 
Phase de rééducation, la séance.......... …ssssss. AMM, 8 
Phase d’entretien.......,....... csoésoosssoecsacsse A MM. 8 


4° Affections neurologiques de longue durée 
(Parkinson, SEP, myopathie). 


Phase de rééducation et phase d’entretien, la séance. A.MM. 4 
IL — Rééducation respiratoire. 


a) Drainage postural avec expectoration dirigée 
(maximum 30 séances) : 


Traitement individuel, par séance........... AMM. 8 EE, 
Traitement collectif, par séance............ AMM. 2 E: 


d) Rééducation respiratoire appliquée à la chirurgie 
thoracique (préopératoire ou postopératoire soit 
immédiate, soit à la période de récupération, 
soit à la période de réadaptation) comprenant : 
drainage des bronches, avec ou sans massage 
local thérapeutique, massage et mobilisation de 


PR dvi clic cl cena tt tiens ni AMM. 5 E 


SECTION IIL. — PÉDICURIE 


CO PE RE «+ AMP, 


Mobilisation manuelle seule sur un pied (à l’exclusion 
de l’articulation tibio-tarsienne), en relation avec 
une intervention chirurgicale sur l’avant-pied...... A.M.P. 1,25 B 
Mobilisation manuelle seule sur deux pieds (à l’exclu- 
sion de l'articulation tibio-tarsienne), en relation 
avec une intervention chirurgicale sur l’avant-pied.. 
Mobulisation avec massage sur un pied (à l’exclusion 
de l'articulation tibio-tarsienne), en relation avec 
une intervention chirurgicale sur l’avant-pied...... A.M.P. 15 B 
Mobilisation avec massage sur deux pieds (à l’exclu- 
sion de articulation tibio-tarsienne), en relation 
avec une intervention chirurgicale sur l’avant-pied. AMP.2 B 


A.M.P. 1,75 B 


POS UE liiiiictsisédisséconmesdééécéisesé ee A.M.P, 0,75 
Pansement moyen ou pansements multiples sur un 
AT ét 5 ET he dt don btemese dise 55 v A.M.P. 1,25 . 
Pansement moyen ou pansements multiples sur deux 
SEP SE A.M.P. 1,75 


pi 
Pansement d’hygroma consécutif à l'intervention du 
AL RS no cts tbe ssatians cafe oué A.M.P. 1,50 
ee -— pédicural de cas pathologiques du domaine 
du pédicure (2) (hygromas, onyxis, etc.) non justi- 
ciable d’un acte opératoire suivant prescriptions 
médicales, à l’exclusion de toute intervention provo- 
quant l’effusion du sang : 
— pour le premier......... Ssooéossosrocre sde ‘ 
— pour les suivants ss... CRRLELELELLEELLELELLL A. 





(1) La durée a ge de chaque période est ainsi fixée : 
— pour la période de Nursing : 1 mois; 
— pour la période de rééducation : 12 mois ; 
pour la période d’entretien : 50 séances par an. 
(2) Cf. artitle 493, 3° alinéa, du code de la santé publique. 


—— 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-647 du 29 juin 1960 relatif aux indemnités accordées 


aux internes et autres étudiants en médecine participant aux . 


travaux du service du contrôle sanitaire aux frontières. 


e 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la santé publique et de la 
population et du secrétaire d'Etat aux finances, 





Vu le décret n° 53-1289 du 30 décembre 1953 tendant à allouer | 
des indemnités au personnel du service de contrôle sanitaire. 


aux frontières maritimes et aériennes ou participant aux travaux 
de ce service; 
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SES . 
Vu le décret n° 59-501 du 2 avril 1959 modifiant l'article 4 du 


écret susvisé du 30 décembre 1953 ; 
* Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
1". — L'article 4 modifié du déçret n° 53-1289 du 
30 décembre 1953 susvisé est à nouveau modifié de la manière 
suivante : 

< Art. 4. — Le taux de l'indemnité allouée aux internes des 

lacés sous l'autorité et la direction technique du 
= chargé du service de contrôle sanitaire aux frontières 
sur les aérodromes d'Orly. du Bourget, de Marseille-Marignane, 
de Nice-le-Var et de Bordeaux-Mérignac est modifié comme 
suit : 

« Internes des hôpitaux d’une ville de faculté: 25 NF par 
vacation de douze heures ; 

« Internes des hôpitaux d’autres villes issus soit d’un concours 
sur titres, soit d’un concours sur épreuves : 20 NF par vacation 
de douze heures. 

« À défaut d’internes des hôpitaux, l'indemnité allouée aux 
étudiants en médecine titulaires de vingt inscriptions validées 
est fixée à 18 NF par vacation de douze heures ». 


Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la santé publique et de la population 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet du 1‘ janvier 1960. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENO. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 18 juin 1960, ont été abrogées, en ce qui 
concerne la source « des Bains », les dispositions de l’arrêté ministé- 
riel du 1‘ septembre 1880 accordant l'autorisation d’exploiter, en 
tant que sources d’eau minérale, les captages « des Bains » et 
« de la Buvette », au Peyrat (Ariège). 





Commission nationale de coordination des établissements de soins. 


= — — 


Par arrêté du 28 juin 1960, l’arrête du 30 juillet 1959 est modifié 
comme suit : 

« Est nommé membre de la commission nationale de coordination 
des établissements de soins comportant hospitalisation, en raison 
de sa compétence, et en remplacement de M. le docteur Laffitte, 
démissionnaire, M. le docteur André Maurer, chirurgien honoraire 
des hôpitaux de Paris, membre de l’académie de chirurgie ». 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 29 juin 1960, M. Gautre (Jacques), attaché 

stration centrale stagiaire au ministère de la santé publique 

la population, est titularisé dans son grade à compter du 

. juin 1960. A cette date, l'intéressé est placé au 1°" échelon de la 
classe (indice brut 265) avec une ancienneté restante d’un an. 


,Par arrêté en date du 29 juin 1960, Mlle Plassard (Annie), attaché 
“ stration centrale stagiaire au ministère de la santé publique 
t de la population, est titularisée dans son grade à compter du 
1°" juillet 1960. 
A cette date, l’intéressée est placée au 1°" échelon de la 3° classe 
brut 265) avec une ancienneté restante d’un an. 





+0—+- 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets du 30 juin 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 30 juin 1960, pris sur proposition du 
Premier ministre et du ministre des anciens combattants et victimes 


de guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la : 


Légion d’honneur en date du 2 juin 1960, portant que les promotions 
comprises au présent décret sont faites en conformité des lois et 
décrets en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Langlois (Maurice), président de l’union fraternelle des blessés 
de guerre. Officier de la Légion d’honneur du 29 mai 1956. 

M. Genevois (Paul-Georges-César), vice-président de l’association 
générale des amputés et blessés de guerre. Officier de la Légion 
d’honneur du 27 mai 1949. 


Par décret en date du 30 juin 1960, pris sur proposition du 
Premier ministre et du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, vu ia déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 22 octobre 1959, portant que a pro- 
motion comprise au présent décret est faite en conformité des lois 
et décrets en vigueur. le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Vigier (Jean-Louis), interné résistant, Paris. Officier de la 
Légion d'honneur du 7 juin 1952. 





Liste des organisations syndicales de fonctionnaires du ministère 

anciens combattants et victimes de guerre habilitées à 

désigner les représentants du personnel au sein des comités 
techniques paritaires. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'ordonnance n“ 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, 


Arrête : 
« Art. 1°". — Sont habilitées à désigner des représentants du 2 
sonnel au sein des comités techniques paritaires les lili 
syndicales de fonctionnaires du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre indiquées ci-dessous : 

Le syndicat affilié à la Confédération générale du travail ; 

Le syndicat affilié à la Confédération française des -travailleurs 
chrétiens ; 

Les syndicats affiliés à la Confédération générale du travai!-Force 
ouvrière. 

Art. 2. — Le nombre de sièges attribué aux représentants titulaires 
et suppléants de chacune des organisations syndicales visées à 
l’article 1°" ci-dessus est fixé au tiers du nombre total de 
imparti aux représentants du personnel au sein du comité technique 
ministériel et des comités techniques de l’administration centrale 
et des services extérieurs du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre. 

Art. 3. — Les désignations des représentants du personnel seront 
faites dans les dix jours suivant la publication du présent arrêté. 
Les listes seront déposées avant l’expiration de ce délai au 1°" bureau 
de la direction de l’administration générale. 

Art. 4. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 juin 1960. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JACQUES MORETTE, 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 





Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. Notebaert (Henri), secré- 
taire général de 2 classe, 6’ échelon (indice 530), chef du service 
départemental de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre des Vosges, est promu au grade de secrétaire 
a: ' à le classe, l‘’ échelon (indice 560), à compter du 

mai 4 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Admission des paquets avec valeur déclarée. 





Par arrêté du 28 juin 1960, l’article 4 de l'arrêté du 1° août 
1927 concernant l'admission des paquets avec valeur déclarée est 
remplacé par le suivant : 

« Arts 4 — Les objets susceptibles d’être 
paquets avec valeur déclarée sont : 

« 1° Les billets de banque et autres valeurs au porteur ainsi 
que les objets de toute nature ayant une valeur marchande, à 
l'exclusion des bijoux et des objets précieux ; 

« 2° Les documents dépourvus de valeur intrinsèque (titres 
hypothécaires, traites ou autres pièces analogues, plans, devis, 
contrats, etc), sous réserve que la déclaration de valeur soit 
limitée aux frais de remplacement desdits documents. » 


insérés dans les 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 20 juin 1960, a été nommé régisseur d’avances à 
la direction générale des postes, M. Villin,. administrateur de 
l'° classe. qui sera assujetti. en garantie de sa gestion, à la cons- 
titution d'un cautionnement de 30.000 NF. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 20 juin 1960: 

A été nommé directeur départemental adjoint à Saint-Etienne 
et titularisé dans le grade correspondant, M. Romanet, inspecteur 
principal à Paris-Télécommunications (extra-muros). 


Ont été admis à farre valoir leurs droits à la retraite, pour 
limite d'âge, les tonctionnaires désignés ci-après : 


(A compter du 30 septembre 1960.) 


M. Perrier, directeur départemental adjoint à Lyon-Services 
postaux. 
(A compter du 7 novembre 1960.) 
M. Grosbuis, receveur hors classe à Alger-rue de Strasbourg. 


M. Pompeani, chef de centre hors classe (chef de division) à 
AlgerCentral télégraphique. 


(A compter du 8 novembre 1960.) 
M. Hercher, receveur de classe exceptionnelle à Vendôme. 


A été muté à Carcassonne, M. Ruinet, chef de centre hors classe 
à Niort-Téléphone. 


Par arrêtés du 21 juin 1960: 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 6 juillet 1960, M. Jonot, receveur supérieur 
hors classe du corps autonome des postes et télécommunications 
d'outre-mer. 

A été détaché (art. 38 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
et art. 1° [$ 21 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministère de l’intérieur pour une période maximale de cinq ans, 
à compter du 1!‘ yillet 1960, pour y accomplir un stage en 
qualité d’adjoint technique de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine, M. Felbacq, dessinateur à Paris- Télécommunica- 
tions (extra-muros), 


Par arrêté du 22 juin 1960: 

Ont été mutés les chefs de centre hors classe (chefs de division) 
désignés ci-apres : 

A Paris-Anjou : M. Vengeon, de Paris-Roquette. 

A Orléans-Téléphone : M Barrault, de Paris-Montmartre. 

Ont été nommés chefs de centre hors classe (chefs de division) 
et titularisés dans le grade correspondant les inspecteurs centraux 
désignés ci-après : 

A Toulouse-Interurbain : M. Planques, de Toulouse-Service régional. 

A Montpellier-Téléphone : M Pollart, de Brive-Téléphone. 

A Lyon-Franklin : M. Bonnet, de Lyon-Moncey. 


A Paris-Archives : M. Bonhomme, de Paris-Centre national d’études 
des télécommun,cations (service des recherches et du contrôle 
technique, }. 

À Lille-Interurbain : M. Bernardy, de Lille-Service régional. 


Par arrêté du 23 juin 1960, a été muté à 0x 2 P., M, Jaouen, 
receveur de classe exceptionnelle à BourgesRK, P 





nn 


Par arrêté du 24 juin 1960, a été réintégré, à compter 
1°" août 1960, M. Gros, receveur de 2 classe, précéd 
détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 


et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 


r 59-309 du 14 février 
auprès du ministère des armées. 1000) 


Par arrêté du 25 juin 1960, a été muté à Paris22, M. 
receveur hors classe à Sceaux. 


Levelut, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 5 juillet 1960. 





A quinze heures trente. — l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la cour des comptes au Président de ls 
République. 

2. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960 (n° 690) : 


(Rapport n° 726 de M. Marc Jacquet, rapporteur général au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan); 


(Avis n° 723 de M. Voilquin, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementai 
mis en distribution le mardi 5 uiliet 1960. 





N° 721. — Rapport de M. René Schmitt, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat, portant modification de certaines dispositions concer: 
nant les officiers de l’armée de mer. 


N° 722. — Rapport de M. Bignon, au nom de la commission de la 


défense nationale, sur le projet de loi relatif à diverses dispo- 
sitions applicables à certains personnels militaires. 


N° 723.— Avis de M. Voilquin, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de finances rectificative 
pour i960 


N° 726 — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960. 


N° 728. — Rapport de M. Roger Dusseaulx, au nom d’une commission 
spéciale. sur le projet de loi portant approbation des accords 
particuhers signés le 22 juin 1960 entre la République {ra 
çaise et la Fédération & Mali. 


N° 729, — Rapvort de M. Roger Dusseaulx, au nom d’une commission 
spéciale. sur 1e projet de loi portant approbation des accords - 
particuliers signés le 27 juin 1960 entre la République fran- 
çaise et la République malgache. 


N° 736 — Rapport de M. Roger Dusseaulx, au nom d’une commission? 
spéciale, sur le projet de loi portant approbation des accords 
signés entre la République française, la Fédération du M 
et la République malgache et relatifs: 1° à la conciliation 
et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté. 





Commission spéciale chargée d'examiner les projets de loi portant” 
approbation de divers accords passés entre la République fran 
ses en République malgache et la Fédération du Mali (n°* 718, 





Séance du lundi 4 juillet 1960. 


Présents. — MM. Bourgoin, Carous, Cerneau, Clément, Dusseaulx, $ 
Hénault, mg Leenhardt (Francis), Legaret, Montagne { ne 
Poudevigne, Ra 
Van der Meersch, Villeneuve (de). 


Excusés. — MM. Delrez, Habib-Deloncle, Hostache. 





haël-Leygues, Renucci, Rieunaud, Roux, To ae. 
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Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(30 membres au lieu de 32.) 


Supprimer les noms de MM. Noureddine Hassani et Brahim 
Sahnouni. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(47 au lieu de 45.) 


Ajouter les noms de MM. Noureddine Hassani et Brahim Sahnouni. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





nce constituée conformément à l’article 48 du règle- 
n nt par M. le président pour le mercredi 6 juillet 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 








SENAT 


2 SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 5 juillet 1960. 





A dix heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre que 
la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines indus- 
tries, notamment sidérurgiques et charbonnières, en Allemagne et 

u’en particulier, au moment de la ratification du traité de la 
domiisnsé européenne du charbon et de l’acier, le Gouvernement 
français avait déclaré devant le Parlement que les dispositions de 
ce traité ne porteraient nulle atteinte aux interdictions découlant 
de la loi précitée n° 27; que l’Assemblée européenne a approuvé 
le me mdr de M. Fayat en 1957 sur les abus de concentrations et 
la nécessité d'éviter qu’elles puissent exercer sur le marché une 
influence contraire autant à la lettre qu’à l’esprit du traité; que 
néanmoins: a) la concentration des entreprises Thyssenhutte et 
Phoenix-Rheinrohr risque fort de se réaliser, si la Haute Autorité 
et les Gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une 
position claire à l’égard des concentrations qui, faites à l'échelle 
nationale et dans le cadre de l’économie classique prévalant en 
Europe, portent atteinte non seulement à la lettre et à l'esprit du 
traité de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le 
Gouvernement français lors de la ratification du traité par le 
Parlement ; b) qu’un propriétaire de très importants avoirs char- 
bonniers et sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs 
comme il s’y était engagé par l’acte de Mehlen. En conséquence 
il lui demande les mesures qu’il compte prendre pour pallier la 
double menace découlant pour la construction d’une Europe 
co-prospère, unie et pacifique, des conditions financières stricte- 
ment nationales dans lesquelles s’effectue la reconcentration préci- 
sed Dr tapert et de la non-exécution de l'acte susvisé d'autre 


(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


ë IL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires 
guangères quelles explications lui ont été données à l’occasion du 
écès en prison, à Conakry, d'un pharmacien français et quelles 
er il compte prendre pour assurer en Guinée la protection 
es ressortissants français (n° 160). 


As — M. Roger Menu signale à M. le ministre délégué auprès 
a LEvemier ministre la gravité de la situation imposée aux malades 
tin ts du diabète par une réglementation abusivement restric- 
SL pvtent il est certain que les jeunes diabétiques ne peuvent 

T une Carrière dans les métiers dits de sécurité ou nécessitant 
- excellente vision, autant il est certain que le problème de leur 
{ dans les carrières publiques devrait être considéré en 
onction des progrès de la thérapeutique, notamment en ce qui 
Concerne l’a aux carrières de l’enseignement et des postes et 
eng ra unications, Une certaine confusion règne actuellement 
en À lementation qui leur est appliquée, tantôt bienveillante, 
ctive. Il lui demande s’il ne serait pas souhaitable d’harmo- 





niser les règles qui leur sont appliquées en ce qui concerne l'accès 
à la fonction pubiique, en fonction des progrès médicaux de ces 
dernières années (n° 158). 


IV. — M. Jean Bène appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur les interprétations diverses et les commentaires auxquels a 
donné lieu le, récent naufrage du tanker à vin Stilbe ttant 
pavillon chérifien mais appartenant néanmoins à une société 
d'armement française ; et lui demande : 1° s’il a la certitude que 
les vins originaires de Bulgarie transportés par ce navire étaient 
effectivement destinés à la Suisse ; 2° s’il ne croit pas que ce trans- 
port dissimulait en réalité. par le biais d’une escale dans un rt 
marocain, une importation frauduleuse de vin vers un port fran- 
çais ; 3° quelles sont les mesures de contrôle que le Gouvernemerit 
compte prendre pour éviter de tels trafics préjudiciables à l’éco- 
nomie française (n° 154). 


(Question transmise à M. le manistre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Lucien Bermier demande à M. le Premier ministre si le 
protocole signé le 7 janvier 1959 entre la France et la République de 
Guinée relatif aux modalités d'appartenance de cette publique à 
la zone franc, et notamment l’article 5 de ce protocole sont toujours 
en vigueur, nonobstant le retrait unilatéral de la République de 
Guinée de la zone franc à la date du 1° mars 1960. Dans la mesure 
où sa réponse serait négative, il tui demande de bien vouloir lui 
préciser les mesures qui ont été prises par le Gouvernement de 
le 1°° mars 1960 pour protéger la production nationale des Antilles 
françaises contre la concurrence des bananes en provenance de 
Guinée (n° 159). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


VI — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le Pas-de-Calais a été sinistré en 1959 
et reconnu comme tel par les pouvoirs publics ; que dans certaines 
régions du département les effets de la sécheresse ont été d’une 
exceptionnelle gravité ; que malgré cela l’administration des finances 
entend imposer les cultivateurs au titre des bénéfices agricoles de 
cette même année, alors qu'ils sont exonérés dans des régions voi- 
sines rigoureusement comparables. Considérant qu’il y a là une 
situation particulièrement anormale, qu’il ne paraît pas possible 
d’accorder aux cultivateurs des prêts spéciaux pour les aider à faire 
face à un désastre et dans le même temps de les imposer sur les 
bénéfices agricoles, il lui demande ce qu’il compte prescrire pour 
éviter qu’une telle injustice se réalise (n° 164). 


VIL — M. Joseph Raybaud attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les dispositions de l’article 30 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du conten- 
tieux fiscal et divers aménagements fiscaux, laissant aux chambres 
départementales d’agriculture la liberté de déterminer leurs besoins 
financiers, à charge pour le ministère de tutelle d’en assurer la 
couverture par la détermination du nombre de décimes supplémen- 
taires à la contribution financière des propriétés non bâties, Or, 
un décret de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 4 avril 1960, a décidé que le montant des décimes À 
recouvrer pour 1960 serait égal à celui de 1959. Il observe que ce 
décret lui paraît contrevenir aux dispositions de article de 
la loi du 28 décembre 1959 susvisée en limitant, de façon unilatérale 
les ressources des chambres départementales d’agricuiture, et ! 
demande, en conséquence. de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu’il entend arrêter, en accord avec M. le ministre de l’agriculture, 
pour respecter la liberté des chambres d’agriculture dans ce domaine, 
liberté expressément reconnue par le législateur (n° 181). 


VII — M Adolphe Dutoit expose à M. le ministre du travail 
que ies décrets portant réforme de la sécurité sociale réduisent 
considérabiement les pouvoirs et l’autorité des administrateurs elus. 
C’est ainsi que les directeurs des caisses ne sont plus les agents 
d’exécution des décisions des administrateurs élus, mais des agents 
du Gouvernement. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour que les droits des organismes élus soient respectés confor- 
mément aux revendications unanimes des organisations syndicales 
et des organismes de sécurité sociale (n° 167). ï 


IX. — M. André Dulin rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la suite des gelées de l’hiver 1955-1956, le décret n° 56-934 du 
17 septembre 1956 avait accordé une aide exceptionnelle aux viticul- 
teurs sinistrés. notamment en décidant la prise en charge par la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole de tout ou 
partie : des quatre premières annuités des prêts spéciaux consentis 
aux viticulteurs par le crédit agricole ; des cinq premières annuités 
de ces mêmes prêts au cas d’un nouveau sinistre survenant avant 
les trois ans ; des six premières annuités dans le cas où la . 
tution du vignoble est reconnue nécessaire, et lui demande si le 
Gouvernement n’envisage pas de prendre des mesures analogues 
en faveur des viticulteurs victimes des fortes gelées intervenues 
Ve 4 Fr nombreux départements au printemps de la présente année 


X. — M. Gabriel Montpied rappelle à M. le ministre des 
qu'aux termes de la réglementation en 
contingent dont un frère est « mort pour la France » 
de servir en Algérie mais peuvent néanmoins être affectés au 
et en Tunisie, et lui demande s’il ne pense pas que cette situation 
constitue un cas social suffisamment caractérisé pour qu’en cette 
circonstance ces jeunes gens puissent automa bénéficier 
du maintien en métropole (n° 180). 
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de l’eau, chargé de formuler des avis sur les problèmes de Fhydrau- 
lique en Algérie (arrêté du 23 avril 1960 du délégué général du 
Gouvernement en Algérie). 


(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu’il compte prendre pour mettre les traitements et salaires 
en concordance avec le niveau du coût de la vie ; plus particulière- 
ment ce qu'il compte faire et dans quels délais: pour accorder 
aux traitements les augmentations qui s'imposent en raison de la 
hausse des prix et revaloriser la fonction publique pour la mettre 
en harmonie avec le secteur privé ; ur attribuer aux salaires 
et rémunérations du secteur nationalisé ou para-public les hausses 
leur permettant de rattraper le retard pris en raison de la non- 
exécution d'engagements antérieurs ou de la montée du coût de 
la vie; pour allouer aux retraités du secteur public nationalisé ou 
para-publie et aux vieilles et aux vieux bénéficiant de retraites 
infimes des augmentations leur permettant de recevoir une rétri- 
bution décente ; pour mettre en concordance avec l'accroissement 
du coût de la vie ;’allocation spéciale aux vieux travailleurs, et 
dans tous les cas répartir sur tous les bénéficiaires l'intégralité des 
recettes budgétaires qui leur avaient été dévolues par la loi (n° 48). 


3. — Suite et fin de la discussion du projet de loi d'orientation 
agricole, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 176 et 190 (1959- 
1960). — M. Jean Deguise, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan; et n° 204 (1959-1960). Avis de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation, — M André Armengaud, rapporteur ; et 
n° 209 (1959-1960). Avis de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale. — M. Georges Boulanger, rapporteur.] 


(Conformément à la décision prise par la conférence des pré- 
, en apphcation de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


4, — Suite de la discussion du projet de loi de programme, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agri- 
coles [N°* 179 et 214 (1959-1960). — M, Paul Driant, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation ; et n° 221 (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. — M. Maurice 
Lalloy, rapporteur.] 


5. — Suite de la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960 adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 180 et 220 
(1959-1960). — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation; et n° 225 (1959-1960). Avis de la commission 
. LE économiques et du plan. — M. Maurice Lalloy, rappor- 
eur 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles. [N°* 187 et 216 (1959-1960), — M. Claudius Delorme, 
rapporteur de la commission des affaires culturelles ; et n° 
(1959-1960). Avis de la commission des affaires économiques et 
du plan. — M. Raymond Brun, rapporteur.] 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la création de parcs nationaux. [N°* 189 et 210 
(1959-1960). — M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan; et n° 236 (1959-1960). Avis 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du règiement et d'administration générale. — 
M, Fernand Verdeiïlle, rapporteur ; et n° 242 (1959-1960). Avis de 
la commission des affaires culturelles. — M. Jacques de Maupeou, 
rapporteur.] 





Documents mis en distribution le mardi 5 juillet 1960, 





N° 210 (1). — Rapport de M. Modeste Legouez (au nom de la com- 
mission des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la création de parcs 
nationaux. 


N° 216 (1). — Rapport de M. Claudius Delorme (au nem de la com- 
mission des affaires culturelles) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l’enseignement et à la forma- 
tion professionnelle agricoles. 


N° 225 (2). — Avis de M. Maurice Lalloy (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, adopté par l’Assemblée nationale. 


N° 226. — Rapport de M. Jéan Brajeux (au nom de la commission 
des affaires étrangères) sur le projet de loi relatif au corps 
des commissaires de l’air, 





infractions en matière de décentralisation des 
et établissements industriels, scientifiques et techniques, 


N° 231. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de 
d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses 
esters à l’état sec (renvoyé à la commission des affaires 
économiques). 


N° 232. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 m 
le tarif des droits de douane d’importation applicable à Yen. 
trée dans le territoire douanier (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 


N° 233. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 
modification du tarif de droits de douane d'importation en 
ce qui concerne certaines produits sidérurgiques (renvoyé 
à la commission des affaires économiques). 


N° 234. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant 
jusqu’au 31 mars 1960 inclus la perception des droits de 
douane d’importation applicables à certains produits (renvoyé 
à la commission des affaires économiques). 


N° 235. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autort 
sant la ratification de la convention pour la répression de là 
traîte des êtres humains et de l’exploitation de la prostitu. 
tion d’autrui, adoptée par l'assemblée générale des Nations 
Unies le 2 décembre 1949 (renvoyé à la commission des lois), 


N° 236. — Avis de M, Verdeille (au nom de la commission des lois) 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la création de parcs nationaux. 


N° 237. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori. 
sant le Président de la République à ratifier le traité de 
commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l’Equateur (renvoyé à la commission des affaires économiques), 


N° 238. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 
en vue de modifier : la convention d’union de Paris du 20 mars 
1882 relative à la protection internationale de la propriété 
industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concer: 
nant la répression des fausses indications de provenance ; 2° de 
l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant 
la protection des appellations d’origine et leur enregistrement 
= ge (renvoyé à la commission des affaires éconc 

ques). 


N° 239 — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto: 
risant la ratification de la convention d’extradition entre la 
. France et l'Etat d'Israël (renvoyé à la commission des lois). 


N° 240. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto 
risant la ratification de l’accord de coopération économiqueet 
technique entre la France et l'Afghanistan signé à Caboul le 
6 janvier 1959. 


N° 242.— Avis de M. Jacques de Maupeou (au nom de la commission 
des affaires culturelles) sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à la création de parcs nationaux. 


N° 243, — Projet de loi de programme pour les départements d’outre: 


mer. adopté par l’Assemblée nationale (renvoyé à la commission 
des finances). 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 4 juillet 1960. 

(2) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 30 juin 1960. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
6 juillet 1960. à dix heures quinze (salle n° 265) : 


L — Examen éventuel des derniers amendements au projet de loi 
(n° 187, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 


IL — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 


des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, dt 
règlement et d'administration générale le mercredi 6 juillet 1960, à 
dix heures (salle n° 207) : 


IV. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° L 
session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
ratification de la convention pour la répression de la traite des 
humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée 


l’Assemblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949. “A 
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Convocation de la conférence des présidents. 





érence constituée conformément à l’article 29 du règlement 

bare ts du Sénat, présidents des commissions permanentes, 

Les des groupes et, éventuellement, présidents des commissions 

spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
jeudi 7 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du mardi 5 juillet 1960. 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante- 


cing. — Salle n° 216. x 
Commission des finances, à onze heures. — Salle n° 131. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 27 juin au 2 juillet 1960 : 


IL — Notes et études documentaires. 


N° 2677. — Les finances publiques en 1958.............. 1,20 NF. 
N° 2678. — La première décennie de la Chine populaire 

(étude chronologique) 1°" octobre  1949- 

1 octobre 1959. — Deuxième partie: Des 


Cent Fleurs aux Communes Populaires (1956- 
En DE sta ne ao sde dodésss reve de 0,80 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF; un an, 108 NF. 


IL — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux notes et études documentaires.) 


N° 8 du 15 au 30 avril 1960. 
LS REC... asevsvécéseses 


Abonnement : un an (24 numéros), 23 NF, 


1,20 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0965. — 1. Problèmes d’actualité. — Le problème algérien. 

2. Faits et opinions. — Problèmes internationaux : Les 
communications entre Berlin et l’Occident. — L’in- 
fluence soviétique préoccupe l’opinion cubaine. — 
Que devient l’ancien « Pacte de Bagdad » ? — La 
Chine communiste intensifie ses attaques contre la 
Yougoslavie. 

N° 0966. — 1. Problèmes d’actualité. — L’échec de la conférence 
sur le désarmement. 

2. Textes du jour. — Décision de la Communauté euro- 
péenne sur l'accélération du rythme de réalisation 
(12 mai 1960). — Communiqué du comité des ques- 
tions commerciales (10 juin 1960). — Communiqué 
sm européenne de libre-échange (20 mai 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident : Le Président 
Nasser et la communauté grecque d'Egypte. — Le 
développement économique de la République arabe 
unie, — L'organisation de la presse en Egypte. — 
Le coup d'Etat en Turquie. — La situation en 
Arabie Saoudite. — La position des Kurdes d’Iraq. 

+ — Une étude du bassin du Mékong. 

N° 0967. — 1. Problèmes d'actualité, — 1: La presse belge et l'in- 
dépendance du Congo. — IL: Un exposé de la ques- 
tion du Tyrol du Sud. 

2. Textes du jour. — Communiqué publié à la suite de 
la visite à Paris de M. Frondizi, président de la 
Nation argentine. 

3. Faits et opinions. — Pologne : La Pologne face à la 
pression démographique. — L’Oder, la Baltique et 
la Pologne. — Le développement du port de 
Szczecin. — Un projet de réforme de l’enseignement 
supérieur. — Les associations agricoles en Pologne. 

ét gl se sd 0,75 NF 





Abgnnement : six mois (75 numéros), 42 NF ; un an (150 numéros), 


- IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 


et des études économiques.) 


1. Sélections hebdomadaire de presse française et étrangère, 
2. Notes rapides sur la situation écornomique. — Machés mondiaux, 


— Conjoncture étrangère. 


N° 652 du 28 juin 1960: 
— parmi les articles publiés : Evolution récente et problèmes pré- 


sents de l’économie mondiale d’après le dernier rapport 
de la B. KR. I. — La coordination des politiques européennes 
de conjoncture. — L'or russe et le rouble (1'° partie). — 
Aspects économiques de la République arabe unie. — 
L'accord international sur l’étain. 


— notes rapides sur : Marché des frets : transports. — Marché des 


matières premières : Royaume-Uni, Pérou, Roumanie. 
Le OURS... Ni diner 0,70 NF. 


NU if six mois (26 numéros), 18 NF; un an (52 numéros), 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 631 du 2 juillet 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » ! 


1. Postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision déclarés 
dans la métropole 

2. Permis de construire. 

3. ms indices e la construction électrique. (Nouvelle base 
1 


Le numéro ss... CRRELRELELELLELELLLELZLZ] 1 NF, 


Abonnement : un an (52 numéros), 16 NF. 


VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises, 


(Etablie sous le patronage de la commission interministérielle 
de documentation.) 


N° 8 du 30 avril 1960. 
N° 9 du 15 mai 1960. 


Au sommaire : 
1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 
DO IDS.. ds cédé ARPPPPPPRS PEUR | | 


Abonnement : un an (24 numéros), 16,50 NF, 


VIL — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel). 


Statistiques nationales : à 

— trimestrielles sur la situation de la construction, emploi 
de la main-d'œuvre. 

— mensuelles sur l'activité, le financement, le coût de la 
construction, la démographie et l’emploi de la main- 
d'œuvre, les établissements, les transports, le commerce, 
l’industrie, les prix, les salaires. 

Statistiques régionales : 

— mensuelles (par département) sur les permis de construire, 
les logements primés, les demandes et offres d'emploi 
non satisfaites. 

— trimestrielles sur les prêts spéciaux, le montant des devis, 
le montant des prêts accordés (1° trimestre 1960). 

Le n° 5 de juin 1960 publie en outre: 
Des variétés sur : 

— les logements autorisés dans les villes ou agglomérations 
de 20.000 à 49.999 habitants du deuxième trimestre 1955 
à la fin de 1959 

— villes et agglomérations de 20.000 à 49.999 habitants. — 
Logements autorisés: pour 1000 habitants et pour 
Le | —seeste existants, du deuxième trimestre 1955 

in L 
— classement des villes de 20.000 à 49.999 habitants. 
Une étude sur : 

— les premiers résultats d’une enquête par sondage sur les 
logements neufs (novembre 1959). 

Ce bulletin n’est pas vendu au numéro. 


Abonnement : un an, 50 NF. 


VIL — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 
Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° organisation 
administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis pour améliorer 
la production. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux 


statistiques. 
Vient de paraître: La Manche. 
Chaque monographie brochée, format 21 X 27 — Prix: 


5,20 NF. (Franco : 5,50 NF.) 
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La politique sociale de la France, Il, — Demandes soumises à la procédure de l'examen il 

« au [ur et à mesure. in, 

Après une étude de l’évolution démographique, cet ouvrage pré- CPE ® del 
sente les différentes législations et inetlintons séciales, et exsuine Les demandes de licences d'importation concernant less la 
les problèmes des es et de l'emploi, l'organisation et le fonc- suivants, établies sur formules AC et accompagnées d'une fact . 
tionnement de ia sécurité sociale, de l’aide sociale, la législation pro forma, seront reçues par la direction des relations ; 1 
sur les anciens combattants, sur le logement / extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue deg tio 

, x n@.f; ari € p i { . 

Le dernier chapitre consacré au service social traite de la fonc- ee Lames, à Paris (%), à dater de la publication du présenter 
tion des assistantes sociales et des principaux types de services les seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. “i 
sociaux. | 

Le volume broché, 220 pages, format 15,5 X 205, nombreuses dd —— 
illustrations. — Prix: 6,50 NF. (Franco : 6,85 NF) 2 £ NUMÉROS 

say BE CR — 4 v PRODUITS 
5 & du tarif douanier. 

Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- s- _ 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). | - 

6 22-03 .......….. COTTEETE Bière. " : 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 18 Divers hedesditén aeri Articles de papeterie et papier filtre, 19 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 18 bis 14908 ….........,..... Décalcomanies. ,. : p! 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, - 4 à “MERE RE a a men 
Paris (8°). jte Ah 33 |34-32 à 84-35, 84-40 E, Machines d'imprimerie (selon spécifæ 

in rashodf F. tion). 
D 2 RP Machines textiles. 
37 |Divers ............... Pièces détachées diverses de machine 
Ministère de l'éducation nationale. à à coudre. 
38 |84-45, 84-47, ex 81-48. |] Machines-outils, leurs parties et pièces 
détachées. 
53 1192-01 à 92-08......... Instruments de musique, y comp 
Avis relatif à une session du certificat d'aptitude au professorat +, pianos et accordéons. 
de l'enseignement technique (1'° partie, section D). 58 97-01 à 97-04......... Jeux et jouets. 

ON HR Vpn ous Ornements pour arbres de Noël. 

Une session de la première partie du certificat d’aptitude au 
professorat de l’enseignement technique : section D (sciences et i . d s. 
techniques économiques) sera organisée en 1960 en application des Avis aux asie" ee pe ag vor À et en provenant ] 
dispositions de l’arrêté du 25 avril 1960. SOEUR où el Ca . ( 
P 4 examen est réservé aux candidats titulaires d’une licence en (Complément à l'avis aux importateurs publié au Journal office 
ro du 2 juillet 1960, page 6002. 

Les épreuves auront lieu à partir du 25 octobre 1960. TE pre e ( 

Les candidats devront adresser leur demande d'inscription au { 


ministère de l’éducation nationale, direction de l’enseignement tech- 
nique, bureau A3, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 20 septembre 1960 
à seize heures. . 

La liste des centres d'examen sera fixée après la clôture du 
registre d'inscriptions. 





++ 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Allemagne orientale. 





Les importateurs sont informés de la inise en répartition du solde 
des contingents d'importation repris à la liste B annexée à l’arrange- 
ment commercial officieux du 31 mars 1958 nrorogé pour l’année 1960. 

Les demandes de licences d importalion déposées au titre de l'avis 
du 13 janvier 1960 et qui n'auront pas été délivrées à la date de publi- 
cation du présent avis resteront valables ; elles seront examinées dans 
les mêmes conditions que celles déposées au titre du présent texte. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes sont fixées 
comme suit: 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma devront être parvenues à la direction des relations 
économiques extérieures (service des autorisations commerciales) 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), au plus tard le 20 juillet 
1960, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 


CR 











Ë H NUMÉROS 
PRODUITS 

= £ du tarif douanier. 

z 

39 bis |84-54 A, ex 84-55 A,|Machines à écrire, leurs parties et piè- 

B, CC, E ces détachées. 
& |84-52 A b, c, B, C.....|Machines comptables et à calculer 

dont: machines à calculer, machines 
à facturer, machines comptables, 
caisses enregislreuses, 





0 ge es 








I. — Les importateurs sont informés de la mise en répartition, 
titre du deuxième semestre 1969, de contingents de porduits onig: 
naires et en provenance des Etats-Unis et du Canada s'ajoutant à œuw 
déjà mis en répartilion par l'avis publié au Journal officiel du 2 juillet 


1960, 


Ils concernent des produits non repris dans le cadre contingentaire 
« Marché commun » et-font en conséquence l’objet d’un numéro ®& 
code particulier indiqué au paragraphe II ci-dessous avec, en 
pour chacun d'eux, la désignation des produits et les numéros & 
tarif douanier correspondants. 


Il. — Les contingents sont mis en répartition selon les modalités 


ci-après : 


A. — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané: 











D 
; NUMÉROS 

NUMÉROS NUMÉROS a 
DÉSIGNATION DES PRODUITS dutarif | ménelaturt 
de code. douanier. statistique 
A. 51 AN 01 bis | Fécules .....s.s.ssssssessssse | 11-08 B. 1-44 
13 
IIICCou-_-_-;-;-----OSSSSS 


Ce contingent est, pour sa gestion, fusionné avec le con 
51 AN M et, en particulier, les demandes concernant l'import 
de fécules devront être déposées comme pour les produits du numén 
de code 51 AN 01 au plus lard le 18 juillet 1960, à onze heures trente 


B. — Demandes soumises à la procédure de l'examen au fur ét4à 























mesure. 
NUMÉROS Nes N : 
DÉSIGNATION DES PRODUITS dutarif | menclattt 
de code, ; 

douanier. statistique. 
mit 
A.53 AN 47 bis | Ethylèneglycol (glycol)....... 29-04 Bal  29-0k% 

80 AN 07 ‘| Produits de parfumerie ou de 

toilette préparés et cosmé:- 

tiques préparés autres que 
parfums el crèmes à raser. | 33-06 C 33-062 
— 





Les demandes de licences concernant ces produits pourront êue 
Rap à partir du 41 juillet 1960. 
e contingent 53 AN 47 bis est, pour 


contingent 53 AN 47. 











sa gestion, fusionné avee le 
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ompris 
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a 4760800 12 . . 
it, — Les prescriptions des parasraphes IH, 1V et V de l'avis aux 
flaleurs précité du 2 juillet 1960 concernant la présentation des 
demandes de licences d'importation, la composition des dossiers et 
la mption des dernandes présentées au titre d'avis antérieurs 
ME applicables dans le cadre du présent avis. 
Les importateurs, dans leur demande de licences, porteront la men- 
+ aContingent AN. — Avis du 5 juillet 1960 ». 
Eventwellement, et pour les numéros du code 51 AN 0! bis et 
53 AN 47 bis (continsents précéités de la lettre A); les importateurs 
joindront à leurs demandes de licences leurs références d’antériorilé. 





Avis relatif au tirage de la vingt et unième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 6 juillet 1960, à vingt heures trente, en 


présence du public. 





+ © &- 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'adminisiration supérieure de la mise en vigueur, le 15 juillet 41960, 
d'une nouvelle édition du tarif international pour le transport de 
produits sidérurgiques de cerlaines gares luxembourgeoises à desti- 
nation de certaines gares françaises desservant des ports de mer pour 
être exportés à destination définitive d'un pays ne faisant pas partie 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

(Paris, Le 30 juin 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'humologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéresses où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. (Paris, Le 30 juin 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
cinquième supplément au tarif international pour le transport des 
marchandises en containers entre la France et la Belgique (édition 
du 15 avril 1959). 

Ce supplément, qui prévoil l’acheminement par les trains du régime 
accéléré des marchandises reinises avec une lettre de voiture de 
petite vilesse, est déposé dans les gares mtéressées où le publie peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. (Paris, le 30 juin 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les Chemins de fer luxembourgeois, à fait part à l'administration 
Supérieure de la mise en vigueur, le 15 juillet 1960, d'une nouvelle 
édition du tarif international pour le transport en petite vilesse de 
produits sidérurgiques de certaines gares luxembouigeuises à desti- 
nation de Bâle (ou Bäle Saint-Jean) et ae Strasbourg-Port-du-Rhin. 

(Paris, le 30 juin 1960.) 


nu. 





La Société nationale des chemins de ter français a soumis à 
nologation ministérielle une proposition tendant à modifier, à 
es 15 août 1960, comme il est indiqué ci-après, l'annexe À aux 
ï Cry générales d'apphcalion des tarifs marchandises (C. G. A. 


ire II, des C 


L 
ch 
46 Frais pour formalités en douane. 
L — Taxes pour formalités en général. 
Envois par expédition. 


« 
ARTS ee € oc « 


—_ DEF pen des formalités en douane (art. 86, 
à. 


Transports par wagon. 


«ee 0 INT 

NT EAR 0 0, à. . . . . . . . . . . L . 
Marchandises non emba:lées (3). 
IR 


._. 
ER Re (D 01,10: 16 +», © & 6.0, © ® 2.0 2-6.0 1.0 8 6 © 


b) Autres marchandises, ainsi iquides i 
d andises, ainsi que les liquides et les gaz liquéfiés 
Wansportés en Wagons-réservuirs, en Wägons-jarres où en containers- 
nes. (Paris, Le 30 juin 1960.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme il est indiqué ci-après, à partir du 15 août 1960, les dispo- 
sitions du chapitre 3 ($ XVIMH) du tarif n° 3: 

















EE 
TONNAGE MINIMUM 
annuel à réaliser par : TAUX 
GARES TAUX DE LA RÉDUCTION | maxin.um 
chacun de la 
destinataires. le des membres appliquée. réduction 
du moyenne. 
groupement groupement. s 
Cambrai et| 4.000 t. 300 t. 15 p. 100 pour le ton-| 5 p. 100. 
Caudry. naze en excédent de 
3.300 tonnes. 














{laris, le 20 juin 1960.) 








2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Conformément à l'article 14 (f°, b) de son cahier des charges, la 
Sociélé ‘nalionale des chernins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au €ha- 

itre-3 ($ XII) du tarif no 41, seront perçus à partir du 20 juillet 

9%60, pour une période qui, sauf proragä oi: prendra fin le 31 décein- 








bre 19%60: 
ns 
RELATIONS CONDITION PRIX 
MARCHANDISES de tonnage | par tonne 





de : à : par wagon | à appliquer. 





Ileming ........ 
Loisy-sur-Marne. 


Ciment (1945)... Besançon. /?0 tonnes.|Barème 75. 











Pagny-sur-Meuse 
Xeuilley...…...... | 
Nota. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif ne 41. 


(Paris, le 5 juillet 14960.) 
ES 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ruinistérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


30 juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français. = 
Proposition du 4 juin 1960 tendant à la mise en vigueur d’un 
tarif international pour le transport, à petite vitesse, par rame 
de 120 tonnes, de certains produits sidérurgiques expédiés de 
Märchienne-au-Pont à Hautmont via Jeumont-Îre. Journal officiel 
du 8 juin 1960.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
4er juiliet 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations, 


9 juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 5 mai 1960 tendant à compléter les. conditions 
generaies d'application des tarifs pour le transport des marchan- 
ises, l'annexe A auxdites conditions générales, le tarif n° 14 et 
le tarif ne 101. (Journal officiel du 10 mai 1960.) “ 


27 juin 1960 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposit,on du 19 mai 1960 lendant à reconduire, ur une 
période d’un an, à compter du 15 juin 1960, le tarif international 
pour le transport de véhicules rouliers vides en provenance de 
Grande-Brelagne et à destination de la région parisienne. (Jour- 
nal officiel du 31 mai 1960.) 

Homologation” accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 juin 1%0 donnée par décision 
du 10 juin 1960 (Journal officuel du 14 juin 1960.) 


En ner eme M dm à 
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Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 


27 juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — directions des ostes et télécom F i n 
Pro sition du 26 mai 1960 tendant à modifier les di“positions demande, an eur sélieuont à mon détaine pie 
d'abonnement du terif ne 3, chapitre 3, paragraphe Hi C appli- épreuves ‘et leur indiqueront les diplômes ou certificats ad ir 


cables aux transports de pommes de tèrre de toutes provenances 
+ + se de la région lyonnaise. (Journal officiel du 831 mai 
50.) 


90 juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1er juin 19%60 tendant à mettre en vigueur un 
sixième supplément au tarif international C. E. C. A. n° 230163 
pour. le transport à petile vitesse, par rames des combustibles 
Minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 1er janvièr 1960) (Journal officiel du 8 juin 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 15 juin 1960, donnée par décision du 
9 juin 19%60, (Journal officiel du 14 juin 1960.) 


C. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 


30 juin 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant à dla convention tarifaire conclue avec la 
SuCIétE Sidelor pour le transport de la fonte en fusion entre 
Homécourt ou Rombas-Clouange et Thivnville-Ebange, présenté 
le 31 mai 1960. (Journal officiel du 8 juin 1%0.) 


+0 +- 





Ministère des postes et télécommunications. 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
des installations électromécaniques. 





Un concours pour le recrutement de cent contrôleurs des installa- 
tions électromécaniques est ouvert par l'administration des postes et 
télécommunications les 10 et 11 octobre 1960. 


Ce concours comprend les épreuves ci-après : 


Epreuves obligatoires : composition française, mathématiques, phy- 
sique. 

Epreuves facultatives: épreuve manuelle (tour et lime), dessin, 
électricité industrielle, technologie, langue vivante étrangère. 


Dix places sont réservées aux Français musulmans d’Aigérie, qui 
bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de cinq 
ans de la limite d’âge supérieure. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccalauréat ou d’un des diplômes ou certificats techniques 
admis en dispense, notamment de certaines spécialités du brevet 
d'enseignement industriel (B. E. EL complet). 

Les candidats doivent être âgés, au 1°" janvier 1960, de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
de vingt-six ans peut être reculée, jusqu’au maximum de quarante 





dispense de la première partie du baccalauréat. 
. Les demandes de participation à ce concours de contrôleurs des 
installations électromécaniques doivent être transmises à la 
tion des postes et télécommunications, au chef-lieu du département, 
le plus tôt possible et au plus tard le 5 septembre 1960, date de 
clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine. 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 


+0 + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Av's de concours pour le recrutement d'’adijoints des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) à l'hôpital-hospice de Château-Gontier (Mayenne), 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) à lhôpital-hospice de Château-Gontier 
(Mayenne) aura lieu les 5 et 6 septembre 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de lensei. 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année 
du concours ; 


2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitali. 
sation, de soins ou de cure public. 

Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 


Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 4 août 1960 à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de la Mayenne, 
cité administrative, à Laval, qui adressera à toute personne en faisant 
la démande le programme des épreuves et la liste des pièces à pro- 
duire par les candidats pour constituer leur dossier. 








2 : EE, 2 - Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
ans, d’un temps égal à celui des services militaires obligatoires et, 
pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexns MOREL 


charge. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux tranes. 
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ES à QC EE | 
DERNIERE COURS LIMIIES |COURS EXIREMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITE pratiqués rotés à la Hourse 
en Bourse par la Banque de France. du 4 juillet 4960: 
4,9015 Etats-Unis CLRLLLLLLLLELLLLEL ILE 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4 90125 4,9005 
4,9920 Canada tee. 1 doilar canadien. DR  C'ORRe . 4,9970 4,9940 
2,312 Côte trançaise des D. -40i 100 francs Djibouti 2,30281 2,2625 2,3430 à L'euce sl 
39,20 Mexique mm... ss... 100 dollars mexicains. 39,4965 ss...  ... 39,25 or 
117,575 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,540 117,510 
18,887 Autriche LELRELLLELLLELLLLLLLLLLE 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,907 s 
9 Belgique LRARLLLLLLLELLELLLLLLILLLE 100 francs belges. 9.87412 9,727 10,023 9,8370 9 
71,140 DOReMarR ,....o.socscvecescce. 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,150 71,110 
13,7600 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 136220 14,0265 13,7580 13,7555 
7,9000 Italie RRRLLLLLLLLLELLLLLILLLILLILE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7,9000 7,8955 , 
68,720 Norvège ..................°«+. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70,155 68,710 68,670 
130,030 Pays-Bas LRRRARLRLLLRLRLLLLLLLLLEX] florins. 1 - 127.9375 131.9460 130,010 129 
17,140 Portugal CRLELELELELLLLELLLILELLIILE 100 escudos. 17,17238 16,85 17.5020 17,140 17,135 
95,080 DUO …éssooonctocococsécess 100 couronnes suédoises. 95,43513 94 96.8646 025 
113530 |Suisse ......... PPT ETTITITE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,520 113,490 
69,08 Tchécoslovaquie .........,..... | 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 68.05 69.08 69,08  ...... 
1,658 Yougoslavie ............. EPS R 100 dinars. 164568 1,6335 1,6580 Ra é 
Maroc CRRRLLLELLELLILLLLLLLZX] 1 dirnam LEHRRLLLELLELELELELLEX) 0,9756 | Zone CG FE. A. ..... ...... 100 francs | + À F. Acc socccccctil 2 
ere 1 dinar CRRRRLLLELLELELLELLLRLLE] 11,7549 | Zone C. F. Miss ctéoédous 100 francs À F Pisésotoscsdtsnt - 6,50 
QU QU — -— | 
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| LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
— — = — 
TIRAGES F INANCIERS NUMÉROS DES. TITRES DES TITRES 
vd : * sement. 
| L'IMMOBILIERE DE L'ENERGIE INDUSTRIELLE N 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000 NF 4" — rRin : er — 
se Suèce soctaL: 68. RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIoxoRÉ, PARIS 8.011 à ro : 12.721 à 12.724 55 
ie , . di pe u 8.041 et 8.012 12.735 à 12.740 9 
lé | he" -< pps 8.050 60 12.741 à 12.750 55 
| Si à 8.118 56 12.751 à 12.00 5 
e Amortissement au 1* août 1960 des obligations -291 13.045 +05 
| de 10 NF 6 0/0 193. 4" ù Le 2 Le  < 
Ê : 8.531 à 8.540 60 13.271 à 13.280 60 
« | do 85 obligations rachetées en Bourse pour cet amortisssement; 3.837 et 8.838 57 13.281 à 13.287 69 
i 2 Liste numérique: a, des 935 obligations sorties au tirage du 8.859 et 8.860 À Lei à 13.5® 2 
| 20 1960, formant le complement de l'amortissement, rem- 3.902 é = 13.371 4 
s boursables à 10 NF le 1° août 1960, coupon n° 43 au 1° février Tin — D à d'u + 
é 1961 attaché; D) des obligations amorties aux tirages antérieurs ST Lu æ 1506 à 15108 © 
| | RER: PRRDEureÉes. 9.271 ë 58 13.721 à 13.730 60 
n | Nora — Les deux chiffres portés dans ;a colonne en regard des 9.282 à 9.290 39 14.131 à 14.140 57 
| numéros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 9.301 à 9.303 - 59 14.171 à 14.179 59 
(] | EE "TU OO QC CHO 9.591 à 9.560 59 14.221 à 14.227 59 
, 3.572 et 9.573 29 14.371 58 
b: | ANSÉES ANNÉES 9.578 à 9.580 99 14.441 à 14.450 60 
4 NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMEROS DES TITRES | de rembour- 9.661 à 9.670 60 14.451 à 14.460 60 
sement sement. 9.766 58 14.461 à 14.470 60 
FE ÿ.819 et 9.820 59 14.491 à 14.494 58 
| 9.864 à 9.870 60 14.514 et 14.515 60 
ah 71 à 60 60 1.428 55 9.871 56 14.638 58 
| 188 et 189 60 4.411 à 4.450 60 9.890 56 11.671 à 14.680 60 
| 193 à 200 60 4.721 à 4.724 60 9.891 à 9.897 56 14.681 à 14.690 60 
| 431 à 440 60 4.728 à 4.730 60 9.899 et 9.900 56 14.737 57 
4 | 451 à 460 60 4.751 à 4.760 60 9.901 06 14.891 à 14.896 59 
492 à 499 59 1.918 à 4.920 54 9.904 9.906 56 15.021 à 15.030 59 
581 à 29 »9 1.921 à 4.927 21 9.921 à 9.923 58 15.031 09 
781 à 790 08 3.013 60 10.069 et 10.070 29 19.051 et 15.052 58 
801 à 805 58 5.085 60 10.111 à 10.120 60 15.071 à 15.080 60 
951 et 952 à1: 5.175 à 5.180 60 10.121 à 10.125 59 15.224 57 
1.071 à 1.080 91 5.187 à 5.190 60 10.465 et 10.466 29 15.227 à 15.230 57 
1.081 à 1.090 HYI 9.191 à 5.19% * 60 10.561 à 10.570 60 15.231 à 15.236 57 
4.104 à 1.110 97 5.231 à 5.240 59 10.611 Hi) 15.243 à 15.247 59 
| 1.141 et 1.142 29 5.261 à 5.265 60 10.721 et 10.722 59 15.250 59 
1.150 59 9.361 et 5.362 59 10.724 à 10.728 59 15 314 à 15.320 60 
061 à 1.570 60 0.421 à 9.426 °9 10.801 à 10.810 60 15.333 à 15.340 57 
1.961 à 1.970 60 2.401 à 5.460 59 10.811 à 10.815 60 15.341 à 15.344 57 
2.166 à 2.170 60 5.482 À 5.481 29 10.818 à 10.820 60 ” 15.376 à 15.378 57 
"22m à 2.220 60 9.784 à 5.788 58 10.892 et 10.893 60 15.441 à 15.418 58 
| x à 2.270 60 0.921 à 5.930 60 10.896 à 10.900 60 15.450 58 
2.911 à 2.920 60 6.369 à 6.369 58 11.001 et 11.00? 60 15.491 à 15.500 a 
2.91-à 2.930 60 6.611 à 6.620 60 11.006 à 11.010 60 15.545 -à 15.550 
2.941 à 2.950 60 6.621 à 6.629 60 11.011 à 11.020 60 15.551 à 15.554 56 
3.032 06 6.637 à  6:639 98 11.139 58 15.586 à 15.590 56 
3.035 56 6.691 à 6.696 59 11.441 et 11.142 59 | 15.602 à 15.609 56 
3.046 à 3.048 06 6.698 à 6.700 09 11.188 59 15.611 à 15.614 56 
3.336 à 3.310 60 6.732 à 6.740 60 11.271 55 15.625 à 15.627 56 
3.351 à 3.359 59 6.984 à 6.986 98 11.373 à 11.380 60 15.684 à 15.686 59 
3.478 et 3.479 60 1.060 ©7 11.381 à 11.383 60 15.697 et 15.698 59 
3.521 à 3.529 59 7.087 et 7.088 58 11.387 et 11.388 60 15.797 59 
3.652 à 3.660 58 1.266 et 7.261 58 11.491 à 11.493 60 15.821 à 15.829 60 
3.668 58 1.306 et 7.307 59 11.495 à 11.500 60 15.981 à 15.984 58 
3.670 58 7.309 et 7.310 59 11.811 à 11.850 60 15.989 et 15.990 58 
3.677 à 3.680 58 1.323 09 11.951 à 11.960 59 16.091 à 16.093 59 
3.681 à 3.685 58 1.325 à 7.330 59 12.051 à 12.060 60 16.096 à 16.100 59 
3.714 à 3.720 60 1.331 à 7.340 60 12.061 à 12.070 58 16.163 59 
3.739 et 3.740 58 1,351 à 7.354 26 12.162 à 12.166 60 16.221 à 16.229 60 
3.791 à 3.793 60 71.358 à 7.360 56 12,261 à 12.270 59 16.301 à 16.303 57 
8.812 à 3.815 60 1.361 à 7.364 o6 12.355 à 12.360 59 16.307 à . 16.310 57 
3.817 à 3.820 60 71.366 à 7.370 06 12.552 59 16.311 à 16.316 60 
4.121 60 1.374 à 7.378 56 12.557 à 12.559 59 16.331 à 16.340 60 
4.142 à 4.146 58 71.481 à 7.490 47 12.621 59 16.472 à 16.480 58 
4.335 à 4.310 60 1.561 à 7.570 60 12.623 à 12.630 09: 16.526 à 16.528 58 
4.401 et 4.402 59 7.571 à 7.580 60 12.680 59 16.531 à 16.533 59 
4.423 55 7.972 58 12.681 à 12.690 55 16.535 à 16.540 59 
4.425 55 7.916 à 71.980 58 12.691 à 12.700 55 16.541 à 16.543 58 
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a —————— 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS DES TITRES | de rembour-}} NUMEROS DES TITRES | de rermbour- 
sement sement. 

16.591 à 16.593 60 20.993 à 20.998 58 
16.597 à 16.600 60 21.001 à 21.010 59 
16.651 à 16.653 58 21.061 à 21.067 60 
16.780 97 21.131 à 21.140 60 
16.781 à 16.786 97 21.171 60 
16.896 à 16.900 60 21.178 à 21.180 60 
16.951 à 16.954 60 21.238 à 21.20 60 
17.143 à 17.150 99 21.263 à 21.267 59 
17.216 et 17.217 57 21:281 et 21.282 60 
17.261 à 17.263 58 21.286 à 21.290 60 
17.267 opp. 58 21.291 à 21.300 60 
17.268 à 17.27 08 21.414 à 21.420 60 
17.421 à. 17.430 60 21.421 à 21.43 59 
17.862 à 17.870 29 21.429 et 21.430 09 
17.961 à 17.970 60 21.461 à 21.466 57 
ii à..18.100 59 21.601 58 
18. à 18.490 60 21.611 à 21.620 60 
18:491 à 18.493 60 24.717 à 21.72 56 
18.502 à 18.505 60 21.981 et 21.982 58 
18.513 à 18.550 06 22,003 à 22.010 60 

” 18.681 à 18.690 D! 22.111 à 22.117 59 
18.701 à 18.704 29 22,121 à 22.190 60 
18.707 à 18.710 59 22,133 à 22,140 60 
18.721 à 18.727 60 22.271 et 22.272 59 
18.729 et 18.730 60 2.331 à 22.335 29 
18.801 à 18.810 60 22.373 59 
18.811 à 18.813 60 2.375 et 22.376 59 
18.819 et 18.820 60 22,518 à 22.520 59 
18.861 à 18.866 09 22.521 à 22.53 60 
18.871 29 22,525 à 22,530 60 
148.877 à 18.880 09 2,541 à 22.550 60 
18.900 59 22.891 à 22.898 60 
18.943 et 18.914 57 22,961 à 22.963 60 
18.952 57 | 22.970 60 
19.021 à 19.024 57 23.051 à 23.055 59 
19.081 à 19.086 57 23.057 à 23.060 59 
19.170 H2 23.116 à 23.120 57 
19.171 à 19.180 59 23.121 à 23.130 57 
19.185 29 23.221 à 23.224 59 
49.193 à 19.196 °9 23.216 à 23.250 59 
19.301 60 23.307 à 23.310 60 
19.305 à 19.310 60 23.311 60 
19.311 à 19.320 60 23.782 à 23.790 60 
19.853 à 19.857 58 23 887 à 23.890 59 
19.993 à 20.000 57 23.901 à 23.910 59 
20.023 à 20.025 HN) 23.911 à 23.950 60 
20.061 58 23.951 à 23.957 60 
20.063 à 20.065 58 23.968 à 23.970 60 
20.111 à 20.117 69 24.011 à 24.014 57 
20.151 à 20.160 60 21.308 à 24.310 59 
20.161 à 20.170 60 21.403 à 24.410 59 
20.241 et 20.242 60 24.430 59 
20.26: à 20.270 59 21.504 à 24.510 59 
20.343 à 20.347 60 21.511 à 24.520 59 
20.319 et 20.350 60 241.531 à 24.531 60 
20.431 60 21.686 à 24.690 60 
20.433 à 20.437 60 21.691 à ‘24.699 60 
20.594 et 20.59 57 21.727 à 24.730 60 
20.651 et 20.652 57 21.871 à 24.880 60 
20.658 à 20.660 57 24.901 à 24.910 60 
20.711 à 20.720 60 24.911 et 24.912 60 
20.758 à 20.760 60 24.920 60 
20.859 60 24.931 et 24.932 59 
20.967 58 24.971 56 
20.991 58 A 


Etablissements BOUCHAYER et VIALLET 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.078.000 NF 
Sièce socraz: À GRENOBLE, 155, coURS BERRIAT 
R, C.: Grenoble ne 56-B 124. 


Obligations 4 0/0 1945 de 20 NF, 





Usant de la faculté qu'ils se sont réservée au moment de l'émis- 
sion, :e3 Etablissements Bruchayer et Viallet ont procédé au rachat 
de 15 obligations 4 0/0 1945 dont l'amortissement était prévu le 
ie septembre 1960, 

En conséquence, il n’a pas eté effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
2 et 3 novembre 1945.) 





Numéros des obligations sorties au tirage au sort du 1° septembre 1958 
et non encore présentees au remboursement. 


3.106 — 4.539 à 4.546 





—_—_——_— 


UNION SIDERURGIQUE LORRAINE 
SIDELOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 207 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES CLERCS, A METZ (Moser1e) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: À, RUE GEORGES-BERGER, À PARIS (17e) 
R. C.: Metz ne 54-B 92. 


Obligations’ de 100 NF à intérêt et prime de remboursement variables 
(émission 1953, intérêt minimum 6 0/0). 





Septième tirage effectué le 22 juin 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 9.180 obligations sorties à ce tirage: 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
non encore remboursées. de « s 





a 
ANNÉES TAUX 
NUMEROS de de 
remboursement. remboursement, 
Nouveaux franes, 
16.181 à 23.078 1955 100,00 
23.079 à 28.534 1958 100,00 
35.006 à 37.701 1958 100,00 
101.285 à 101.457 1960 103,00 
101.458 à 110.263 1959 101,50 
110.264 à 119.472 1960 103,00 
132,244 à 139.631 1956 100, 
139.632 à 147.504 1957 100 








EU 
Les obligations amorties au tirage du 22 juin 1960 seront rembour- 


sables, coupon n° 8 (1er septembre 1961) attaché, à partir du 4e sep- 
tembre 1%, 





= 





FORGES DE CRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4 072.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: CRAN-GEVRIER (NGra-Gavou 
R. C.: Annecy 54-B 31: 


Obligations 6 0/0 1958. 
(Code 181283.) 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 202 obligations sorties au deuxième 
tirage du 20 juin 1960, remboursables le 1°" août 1960 à 110 NF, 
formant, avec 201 obligations rachetées en Bourse par la 
l'amortissement fixé pour cette annuité; 


20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non présentées au remboursement. 












ANNÉE 


JA 
de remhoursement AUMEROS 


NUMÉROS 
















1960 4.163 à 4.358 





1.426 à 1.632 


Etablissements PASQUIER - DESVIGNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.040.000 NOUVEAUX FRANCS 
Siècg SOCIAL: SAINT-LAGER (RHnôKE) 

R. C.: Villefranche 57-B 46. 


Emprunt 6 0/0 1948, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, M 
société a procédé au rachat en Bourse des vingt M à de 
50 NF de nominal dont l'amortissement est prévu pour le 1% août 
1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort peur 
cette annuilé, 
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Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 403.147.250 NF 
SiècE socIAL: 9, COURS DE VERDUN, LYON 
SièGe ADMINISTRATIF: 23, RUE BaALzAC, PARIS 
R. C.: Lyon n° 54-B 713; Paris n° 54-B 8138. 


la Société des produits chimiques de Ribécourt 
pute absorbé le 14 décembre 1959. 





Obligations de 10.000 F G 0/0 1958. 


La totalité de la deuxième annuité d'amortissement venant à 
échéance le 16 août 1960 a été épuisée de la manière suivante: 

jo Par rachats en Bourse de 167 obligations, suivant la faculté que 
s'est réservée la société lors de l'émission; 

90 Par tirage au sort complémentaire de 503 obligations, qui a eu 
lieu le 20 juin 1960 au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
à Paris, en présence des représentants de la masse. 

Ces 509 titres sortis au tirage sont compris entre les numéros: 

3.383 à 3.401 inclus et 3.889 à 4.372 inclus 
et remboursables à partir du 16 août 1960, coupon ne 3 attaché, à 
107,50 NF, et ne porteront plus intérêt à partir de cetle date: 

Au Crédit lyonnais; 

Au Comptoir national d’escompte de Parris. 

Le coupon n° 2 à échéance du 16 août 1960 sera payable net 
à 6,25 NF, 














COMPAGNIE GENERALE DES INDUSTRIES TEXTILES 
Société anonyme des Etablissements Allart, Rousseau et C: 
(Anciennement Léon Allart et C:.) 

CAPITAL : 4.002.500 NF 
74, BOULEVARD DE PARIS, ROUBAIX 
R. C.: Roubaix 57-B 336. 


SIÈGE SOCIAL : 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 650 obligations 
4 1/4 % 1944, dont le seizième amortissement est prévu pour le 
20 juillet :960. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en juin 1960. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 
sorties antérieurement et non encore rembour. 

















= 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
eement eement. 
1.541 à 15.550 1958 21.541 à 21.550 1958 
18.841 à 18.850 1958 22.461 à 22.470 1958 
18.881 à 18.890 1958 22.551 à 22.560 1958 
Ed 1958 22.941 à 22.950 1958 
Ù 61 , 
19.981 à 19.990 — 23.181 à 23.190 1958 
21.031 à 21.040 1958 23.451 à 23.460 1958 





TS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Labitte (Claude), né à Drancy (Seine) le {er août 1936, demeu- 
Tant à Noisy-le-Sec (Seine), 13, rue Brément, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
DYmique celui de Elipe. 





. Mme Mendelson (trène), épouse Littman, demeurant à Paris, 30, bou- 
fe de Strasbourg, agissant en qualité de tutrice légale de sa 
rar mineure, Podkhlebnik (Catherine-Anne), née le 11 mai 1951 
V *# (12e), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
Ga et de substituer au nom patronymique de celle-ci celui de 
autier, ou subsidiairement de vissy, ou Lecomte, 


dE Ferdman (Mayer), né à Varsovie (Pologne) le 28 juin 1922, 
emeurant à Bondy, 151, avenue Henri-Barbusse, agissant tant en 
+ 4 DOM personnel qu au nom de ses enfants mineurs: Jean-Paul, 

le 30 août 19149 à Vesoul (Haute-Saône); Michel, né le 27 août 
V Darney Vosges), et Catherine, née le 10 septembre 1954. à 
eo (Haute-Saône), dépose une requête auprès du garde des 
msux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
trmand et à son prénom celui de Maurice. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Association 
familiale rurale du canton de Bretenoux. But: aide aux familles. 
Siège social: mairie de Bretenoux (Lot). 





4 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. La Section 
locale des mutilés au travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Cavignac. But: défense matérielle et morale 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et de leurs 
ayants droit, Siège social: mairie de Cavignac (Gironde). 


5 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association d'édu: 
cation populaire de l’école « Famille et doie ». But: organiser par 
tous lies moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
libres, notamment de l’école catholique « Famille et Joie », Siège 
social: 39, rue Gauthey, Paris. 


8 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association régio- 
nale des centres aérés. But: acquisition, aménagement et fonction- 
nement de centres destinés a recevoir des enfants et adolescents 
en vue de leur procurer des Jloisirs éducatifs dans la France 
métropolitaine, Siège social: 14, rue Charles-Quint, Lille. 





8 juin 1960. Déclaration à ia pure du Nord. Comité d'aide aux 
anciens de Saint-Maurice-des-Champs. But: venir en aide aux per- 
sonnes âgées hapnitant Lille, et varticulièrement le quartier de Saint- 
Maurice-des-Champs Siège social: 61, rue Saint-Gabriel, Lille, 


9 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
occitane pour la promotion des voyageurs d’origine nomade. Bui: 
améjioration de la condition morale, sociale, économique et pro- 
fessionneile des personnes d’origine nomade, Siège social: 3, rue 
Lapeyrouse, Toulouse, 


10 juin 1960. Déclaration à la préfecture d’Albi. La Pétanque salva- 
gnacoise, But: pratique du jeu de pélanque. Siège social: mairie 
de Saivagnac,. 


14 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Les Amis 
de Fernand Bouyonnet. But: commémorer et maintenir le souvenir 
de Fernand Bouyonnet, ancien maire de Font-Romeu-Odeillo-Via. 
Siège social: mairie de Font-Romeu (Pyrénées-Orientales). 


15 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Amicale 
des sapeurs-pommuers d'Axat. But: entretenir entre les membres 
l’union, la camaraderie, l’entraide et défendre leurs droits et inté- 
rêts moraux et matériels Siège social: bâtiment des pompiers, 
lotissement du parc Axat (Aude). 





17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société 
amicale de chasse de Dun-le-Palestel. But: intensification de la pro- 
duction du gibier, repeuplement, destruction des nuisibles, répres- 
sion du »raconnage et exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social: mairie de Dun-le-Palestel. 





17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 

des anciens d'Afrique. Bu.: venir en aide aux familles de militaires 
servant en Afrique. Siège social: café Lépillet, rue de Fouquereuil, 
à Gosnay (Pas-de-Calais). 





20 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
familiale d'éducation popula:re Notre-Dame-de-la-Providence, But : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l’école libre Notre-Dame-de-la-Providence. Siège social: 28, rue 
Gaston-Leroy, Orchies (Nord). 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, Centre 
de spéléologie des gorges de l’Ardèche., But: détermination et explo- 
ration des cavités naturelles; recherche scientifique dans ces cavités; 
initiation au monitariat de spéléologie. Siège social: camp des gorges 
de l'Ardèche, Vallon-Pont-d’Arc (Ardèche). 
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20 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Bergerac. Club 
nautique Eclaireurs de de Bergerac, But: permeitre à tous 
les jeunes garçons et filles, sans aucune distinction d'opinion ni 
de confession ni de race, de participer au sport nautique voile sur 
les principes du scoutisme Eclaireurs de France. Siège social: 
58-60, rue du Professeur-Pozzi Bergerac (Dordogne). 


22 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis du centre culturel de Tous-les-Saints. But: concourir au sou- 
tien et au développement matériel, religieux, culturel et social des 
activités entreprises par la chapelle de Tous-les-Saints. Siège social: 
4, avenue de l'Hlustration, à Bobigny. 


23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Ski nautique 
club de Cannes. But: éducation physique, sports en général et plus 
articulièrement école de ski nautique. Siège social: Belle-Plage, 
oulevard Jean-Hibert, Cannes (Alpes-Maritimes). 


23 Juin 1960 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association sportive des emballages de Petit-Quevilly. But: pratique 
des sports. Siège social: 70 bis, rue de la Motte, Petit-Quevilly. 


23 juin 1960, Déciaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
de l'Alliance française de Dieppe. Bul: procurer les moyens au 
comité central d'accroître l'influence française dans le monde. 
Siège social : 28, boulevard de la Libération, Dieppe (Seine-Maritime). 


23 juin 1960. Déciaration à la préfecture du Var, Rhin et Danube, 
section locale. But: regrouper tous ceux qui ont appartenu à la 
première armée française et perpétuer le culte du souvenir. Siège 
social: Brasserie alsacienne, 44, boulevard Georges-C:emenceau, Dra- 
guignan. 





25 pe 1960, Déclaration à la préfecture d’Auch. L'isle-Jourdain 
Karting-Club, But: pratique du sport karting. Siège social: rue de 
Lorraine, à l'Isle-Jourdain 

4 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association de parents d'élèves du collège national technique de 
garçons et centre d'apprentissage annexé. But: rechercher et discu- 
ter, en accord avec le directeur des établissements précités, toutes 
les améliorations morales et matérielles désirables dans l'intérêt 
général des enfants Siège social: 31, rue Cazin, Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 





21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. La Mar- 
jolaine. But: contribuer a l'éducation populaire par l’organisation 
de séances théâtrales, conférences, cinéma. Siège social: 5, rue 
Gauguin, Limoges. 





27 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Syndicat 
d'initiatives du Chalard, But: d’une part, organiser la région au 
point de vue touristique, y attirer les étrangers, leur rendre le 
séjour agréable et facile et, d'autre. part, mettre en reïief, dans 
Fintérêt du commerce et de Î industrie, toutes les richesses du pays. 
Siège social: mairie du Chaard 





28 juin 1960, bWéclaration à la préfecture de Nancy. Association 

et culturelle du Haut-du-Lièvre et de Gentilly. But: pratique 

du sport, loisirs et culture. Siège social: chez M. Debruyne, entrée 1 

ct 1te étage, bâtiment « Le Cèdre bleu », le Haut-du-Lièvre, 
ancy. 





28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. La Pé 
, But: pratique du sport pétanque. Siège social: bar 
des Marchés, place de la Clautre, Périgueux. 





1960 Déclaration a la préfecture des Alpes-Maritimes. 
de l'Union des Vaillants et Vaillantes. But: expansion de 
la culture cinématographique parmi la jeunesse, Siège social: 7, rue 
Saint-François, Nice. 


28 juin 
Ciné-Ciub 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
familiale rurale de Moivre. But: défense des intérêts généraux des 
familles. Siège social: maire de Mouvre. 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des arts decoratifs de Nice, But: maintenir entre 
eux des liens de solidarité et d'amitié, développer la culture géné- 
rale, rechercher des solutions pour l’amélioration des conditions de 
vie et de travail des élèves des beaux-arts. Siège social: 9, rue de 
la Buffa, Nice. 





28-juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
Notre-Dame-du-Val-Fleury, But: instruction et éducation de la jeu- 
nesse. Siège social: 92, avenue de Paris, Versailles. 





———— 
28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Uni 
Saint-Evarzec. Bul: forinalion d’une équipe de oo lball, Siège social : 
bourg de Saint-Evarzec. ù 





29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. 

nationale des Français u’Afrique du Nord, d'outre-mer et leurs 
(section départementale de la Sarthe), But: défense, reclassement 
et entraide de ses membres sinistrés, dép'acés, rapatriés et repliés. 
Siège social: 1, place Roosevelt, te Mans. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1960: page 332, 2 colonn 
3 insertion, au lieu de: « Fédération départementale de la famille 
rurale de Pont-d'Ouilly », lire: « Association familiale rurale de 
Pont-d'Ouilly ». 





MODIFICATIONS 


4 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. Le 
Sporting-Club manciousain renouvelle son bureau et transfère son 
siège social du café « Le Portillon du Comminges », à Mancioux, 
à la mairie de Mancioux (Haute-Garonne). 


17 juin 1960, Déclaration «à la préfecture de Mézières, La Cité des 
Jeunes Ardennais transfère son siège social de la route de Ward, 
à Mézières, au 1, place Carnot, à Mézières. 


17 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture du Ilavre. L'Association 
de Amicale des locataires des nouvelles H, L. M. de Tournevilie 
renouvelle son bureau ei transfère son siège social du 4, rue Joseph: 
Méras, au Havre, au local de l'association, place Bayonvilliers;"au 
Havre-Tourneville (Seine-Maritime). 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
dite Billard-Ciub de Champagne transfère son siège social du 34, rue 
de Champagne (calé de Champagne), à Saint-Elienne, au 28, avenue 
de Rochetaiilée (café Neuf), à Saint-Etienne, 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Le 
Foyer Montjoye transière son siège social du 11, rue Saint-François, 
de-Paule. Nice, au à, rue François-Zanin, Nice. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'Amicale des retraités de l’enseignement public de la Loire-A 
tique transfère son <iège social du 19, rue du Général-de-Sonis, æ 
3, allée des Glaïeuls, à Nantes. 


21 tuin 1960. Declaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. L'En- 
tente des sociétés niçoises de la fédération française de 

et de jeu provençal 1ran-fère son siège social du clos Fontana, 
24, - 37 + vemaspamnen Nice, à la brasserie Arson, 11, rue 
A.-Gal, Nice. 





21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
dite Union des délégués cantonaux des quatre cantons de Saint- 
Etienne transfère s9n sièg. social du 17, rue Bergson, chez M. Gout- 
tenoire, à Saint-Etienne, au 29, rue Léon-Nautin, à Saint-Etienne: 


21 juin 1960, Déclaration a la préfecture de la Seine-Maritime. 
Le Club spertif de F modifie la composition de s0m 
bureau et transfère sun siège social de chez M. Duthil (Paul}, à 
Fontaine-le-Bourg, à la mairie de Fontaine-le-Bourg. * 





23 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. L'association Union 
sportive lommoise, section football, société municipale, change s0n 
titre, qui devient: Omni Sports municipal lommois, et change Ses 
statuts. Siège social: 794, avenue de Dunkerque, Lomme. 


23 juin 1960. Déclaration 4 la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
L'association Supporters et amis de l'association sportive de Corbeil 
change son titre, qui devient: Club des supporters de l'Union Spor: 
tive de Corhbeil-Essonnes. siège social: 92, rue Saint-Spire, à Corbell: 
Essonnes (Seine-et-Oise). 





27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique: 
L'Association pour l’aide aux malades et aux infirmes du 

ment de la Loire-Atlantique transfère son siège social du 2, tue 
Damrémont, au 7, rue Arsène-Leloup, Nantes. 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Le 8 
des chasseurs et propriétaires de ian modilie ses statuts. 
social: Grand Café, Serviau (Hérault). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 





Par arrêté du 18 juin 1960: 

Sont acceptées, en application de l’article 12 du décret n° 58128 
du 22 décembre 1958, les démissions de : 

M: Louise (Camille), greffier du tribunal d'instance de Lisieux, 
aux résidences de Saint-Pierre-sur-Dives et de Livarot. 

M: Marie (Léonard), greffier du tribunal d'instance de Mortait, 
en résidence à Sourdeval. 

M: Dumas (Adrien), greffier du tribunal d'instance de Lyon, 
résidence à Condrieu. 

M: Albin (Roger), greffier du tribunal d'instance d’Espalion; en 
résidence à Saint-Chély-d’Aubrac. 

M* Vieu (Louis), greffier du tribunal d'instance de Rodez”"e 
résidence à Requist a. 

M: Blanc (Jean), greffier du tribunal d'instance de Blois, en ré# 
dence à Marchenoir. 

M: Thomas (Pierre), greffier du tribunal d’instance de Châteaudu, 
en résidence à Bonneval. 

M. Ginesty (René), greffier du tribunal d'instance de Reims, « 
résidence à 

M: Meignen (Marcel), greffier du tribunal d'instance de Lag 
en résidence à Claye-Souilly. 

M: Deslandes (Pierre), greffier du tribunal d'instance de Civraÿ 
en résidence à Availles-Limouzine. 

M: Brillaud (Louis), greffier du tribunal d'instance de Poitiers, 
en résidence à Neuville-du-Poitou. 

M: Meal (Eugène), + du tribunal d'instance de Saint-Brieté 
en résidence à Lamballe. 

M: Descamps (Maurice), greffier du tribunal d'instance de Pot 
Audemer, en résidence à Routot, 


Est acceptée, en application de l'article 12 du décret n° 
du 22 décembre 1958, la démission de M° Bayart (Denys), 
tribunal d’instance de Coulommiers, en résidence à Rozayÿ: 

Il est alloué à chacun des greffiers visés ci-dessus, ou à Jeurs 
ayants droit, une prime de 3. NF. 

Il est en outre alloué à M:° ou (Camille), ou à ses ayants droi, 
une seconde prime de 2.250 N 

Il est alloué à M° Bayart Denys, visé ci-dessus, ou à ses ayants 


droit, une prime de 2.250 
Les primes attribuées hs liquidées conformément à l'article 3 
dernier alinéa, du décret n° a 2 du 22 décembre 1958. HR 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-648 du 29 juin 1960 portant publication des accords 
entre la France et la Suisse sur la circulation des réfugiés 
entre la France et la Suisse et sur le droit de retour des 
réfugiés travailleurs, signés le 12 avril 1960. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la rati- 
fication et à la publication des engagements internationaux sous- 


crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1. — Les accords entre la France et la Suisse sur 
la circulation des réfugiés entre la France et la Suisse et 
sur le droit de retour des réfugiés travailleurs, signés le 12 avril 
1960, seront publiés au Journal officiel de la République française. 


Art, 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD 
SUR LA CIRCULATION DES RÉFUGIÉS ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 





En vue de faciliter les déplacements des réfugiés résidant sur 
leur territoire, le Gouvernement de la République française et 
le Conseil fédéral suisse sont convenus d’adopter les dispositions 
suivantes : 


Article 1°", 


Les réfugiés résidant régulièrement en Suisse ou en France seront 
dispensés, sur la base de la réciprocité, de la formalité du visa 
pour circuler entre la Suisse et la France, à condition qu’ils soient 
titulaires d’un titre de voyage pour réfugiés, en cours de vali- 
dité, délivré par les autorités suisses ou françaises, conformément 
aux dispositions de la Convention relative au statut des réfugiés du 
28 juillet 1951. 


Article 2. 


Ces facilités ne joueront que pour des séjours inférieurs ou 
égaux à trois mois en Suisse ou en France, Le visa demeure 
exigé pour tous les séjours d’une durée supérieure ou pour toute 
entrée sur le territoire de l’autre partie en vue d'y exercer une 
activité lucrative. 


Article 3. 


Les réfugiés mentionnés à l’article 1° seront soumis pendant 
leur séjour sur le territoire suisse ou français, selon le cas, aux 
dispositions qui y sont en vigueur à l'égard des étrangers. 


Chaque Gouvernement se réserve le droit de refuser l’entrée 
ou le séjour sur son territoire aux personnes qu’il considère comme 


indésirables. 
Article 4. 


Les réfugiés qui bénéficieront des avantages du présent accord 
seront réadmis à tout moment dans l'Etat qui leur a délivré un 
de voyage, sur simple demande de l’autre Etat, à moins 

que celui-ci n’ait autorisé les intéressés à s'établir sur son territoire. 


Article 5. 


Article 6. 
Le présent accord entrera en vigueur à la date du 1°" mai 1960. 





Article 7. 


Chaque Gouvernement pourra suspendre l’application du pré- 
sent accord pour des motifs graves touchant l’ordre et la sécu- 
rité publics. La suspension devra être notifiée immédiatement à 
l’autre Partie par la voie diplomatique. 


Article 8. 
Chaque Gouvernement pourra dénoncer le présent accord en don- 
nant un préavis de trois mois, 
Fait à Paris, le 12 avril 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
PHILIPPE MONOD. 
Pour le Conseil fédéral suisse : 
PIERRE MICHELI. 


ANNEXE A L’ACCORD DU 12 AVRIL 1960 2 
SUR LA CIRCULATION DES RÉFUGIÉS ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 





I. — L'établissement, au sens de l’article 4, de l’accord sur la 
circulation des réfugiés entre la France et la Suisse, en date du 
12 avril 1960, s’apprécie en tenant compte du lieu où le réfugié 
possède le centre de ses intérêts personnels. 

C’est ainsi que la présence sur le territoire d’un des deux Etats 
contractants, afin d'y fréquenter des établissements d’enseigne- 
ment, des maisons de cure ou de convalescence ou d’autres éta- 
blissements analogues ne constitue pas un établissement au sens de 
l’article 4 susvisé. 

IL — Au cas où un réfugié entré à la faveur de l'accord pré- 
cité dans l’un des deux Etats sans le visa prévu à l’article 2 
est cependant autorisé à y résider et à y travailler, il bénéfi- 
ciera de l’accord entre la France et la Suisse en date du 12 avril 1960 
sur le droit de retour des réfugiés travailleurs. 

Le délai de deux ans pendant lequel il peut retourner dans le pays 
du premier accuei commence à courir : 

En France, à la date de délivrance du visa de régularisation ; 

En Suisse, à la date de la décision autorisant l’intéressé à travailler, 

Il y aura établissement, au sens de l’article 4 de l'accord sur la 
circulation des réfugiés, à l’échéance de ce délai. 

III — Les difficultés qui pourraient naître de l'application des 
dispositions énoncées ci-dessus seront réglées par les deux Parties par 
la voie diplomatique. 

Fait à Paris, le 12 avril 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française ? 
PHILIPPE MONOD. 


Pour le Conseil fédéral suisse : 
PIERRE MICHELI. 


ACCORD ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 
SUR LE DROIT DE RETOUR DES RÉFUGIÉS TRAVAILLEURS 





Le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral 
suisse, 

Se référant à la recommandation de l'O. E, C. E., en date du 
15 janvier 1958, invitant les Etats membres : 

A prendre des mesures pour accorder un droit de retour, qui 
peut être exercé pendant une période d’au moins deux années 
à partir du moment de départ, aux réfugiés que ces Gouverne- 
ments considèren: officiellement comme tels et qui se rendent 


. dans un autre pays membre pour y occuper un emploi d’assez longue 


durée ; 

A entreprendre, le cas échéant, des négociations en vue de 
conclure entre eux, à ce sujet, des accords fondés sur le principe de 
la réciprocité, 


sont convenus d’adopter les dispositions suivantes : 


Article 1°". 


Les réfugiés résidant régulièrement en France ou en Suisse, 
titulaires du titre de voyage prévu par la Convention de Genève 
relative au statut des réfugiés, qui se rendent en Suisse ou en 
France, sous le couvert d’un visa, pour y travailler bénéficient 
d’un droit de retour en France ou en Suisse pendant un délai 
de deux ans, dont le point de départ est la date d’expiration du délai 
d'utilisation du visa délivré. 
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Article 2. 


Les autorités françaises et suisses prendront, en vertu du pré- 
sent accord, les dispositions nécessaires afin que les titres de 
voyage dont sont munis les réfugiés ainsi que le droit de retour 
qui y est attaché soient valables pendant la susdite période de deux 
ans. 


Article 3. 
En ce qui concerne la France, le présent accord ne sera applicable 
qu’au territoire métropolitain. 
Artiele 4, 


Le présent accord entrera en vigueur à la date du 1° mai 1960. 


Article 5, 


Chaque Gouvernement pourra suspendre l'application du pré- 
sent accord pour des motifs graves touchant lordre et la sécu- 
rité publics. La suspension devra être notifiée immédiatement à 
l’autre Partie par la voie diplomatique. 


Article 6. 


Chaque Gouvernement pourra dénoncer le présent accord en don- 
nant un préavis de trois mois, 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
PHILIPPE MONOD. 


Pour le Conseil fédéral suisse : 
PIERRE MICHELI, 





Décret n° 60-649 du 29 juin 1960 portant publication de l'accord 
européen, relatif à l'échange de substances thérapeutiques 
d'origine humaine, conclu le 15 décembre 1958. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la rati- 
fication et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'accord européen relatif à l’échange de substances 
thérapeutiques d’origine humaine conclu le 15 décembre 1958, 
dont les instruments de ratification par la France ont été 
déposés le 2 juin 1960, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD EUROPEEN 


RELATIF À L'ÉCHANGE DE SUBSTANCES THÉRAPEUTIQUES 
D'ORIGINE HUMAINE 





Les Gouvernements signataires, membres du Conseil de l’Europe, 


Considérant que les substances thérapeutiques d’origine humaine, 
de par leur nature même, proviennent d’un acte du donateur humain 
et ne sont donc disponibles qu’en quantité limitée ; 

Estimant qu'il est hautement souhaitable que, dans un esprit de 
solidarité européenne, les pays membres se prêtent une assistance 
mutuelle en vue de la fourniture de ces substances thérapeutiques, 
si la nécessité s’en fait sentir ; 

Considérant que cette assistance mutuelle n’est possible que si les 
propriétés et l'emploi de ces substances thérapeutiques sont soumis 





à des règles établies en commun par les pays membres et si l'impor. 
tation de ces substances thérapeutiques bénéficie des facilités et 
exemptions nécessaires, 4 a 


Sont convenus de ce qui suit : Fr se 


Article 1°", 


Aux fins d’application du présent Accord, les termes « é 
thérapeutiques d’origine humaine » désignent le sang humain et $es 
dérivés. 

Les dispositions du présent Accord peuvent être étendues à d’autres 
substances thérapeutiques d’origine humaine par échange de lettres 
entre deux ou plusieurs des Parties contractantes. 


Article 2. 


Les Parties contractantes s'engagent, pour autant qu'elles disposent 
de réserves suffisantes pour leurs propres besoins, à mettre les 
substances thérapeutiques d’origine humaine à la disposition des 
autres Parties qui en ont un besoin urgent, sans autre rémuné * 
que celle nécessaire au remboursement des frais de collecte, dé 
préparation et de transport de ces substances. 


Article 3. 


Les substances thérapeutiques d’origine humaine sont mises h 
disposition des autres Parties contractantes sous les I 
expresses qu’elles ne donneront lieu à aucun bénéfice, qu’elles seront 
utilisées uniquement à des fins médicales et qu’elles ne ‘Séront 
remises qu’à des organismes désignés par les Gouvernements 
intéressés. 

Article 4. 


Les Parties contractantes garantissent le respect des spécifications 
minimum relatives aux propriétés des substances théra 
ainsi que des règles concernant leur étiquetage, emballage et expé 
dition, telles qu'elles sont définies dans le protocole du présent 
Accord. 

Elles se conformeront en outre aux règles auxquelles elles ont 
adhéré en matière de standardisation internationale dans ce domaine, 

Tout envoi de substances thérapeutiques sera accompagné d'un 
certificat attestant qu’il a été préparé en conformité avec les spécifi: 
cations du protocole. Ce certificat sera établi selon le modèle figurant 
à l’annexe 1 au protocole. — 2 

Le protocole et ses annexes pourront être modifiés ou complétés 
par les Gouvernements des Parties au présent Accord. 


Article 5. 


Les Parties contractantes prendront toutes mesures nécessaires 
en vue d’exempter de tous droits d'importation les substances théra- 
peutiques mises à leur disposition par les autres Parties. | 

Elles prendront également toutes mesures nécessaires pour assurer, 
par la voie la plus directe, la livraison rapide de ces substances aux 
destinataires visés à l’article 3 du présent Accord. 


Article 6. 


Les Parties contractantes se communiqueront, par l’entremise du 
secrétaire général du Conseil de l’Europe, une liste des organismes 
habilités à établir le certificat prévu à l’article 4 du présent Accord. 

Elles communiqueront également une liste des organismes 
pour la distribution des substances thérapeutiques d’origine humaine 
importées. : 

Article 7, 


Le présent Accord est ouvert à la signature des membres du 
Conseil de l’Europe qui peuvent y devenir Parties par : 


a) La signature sans réserve de ratification, ou 
b) La signature sous réserve de ratification suivie de ratification. 


Les instruments de ratification seront déposés près le secrétaire 
général du Conseil de l’Europe. 


Article 8. 


Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du mois 
suivant la date à laquelle trois membres du Conseil, conformément 
aux dispositions de l’article 7, auront signé l'Accord sans réserve 
de ratification ou l’auront ratifié. ai 

Pour tout membre qui le signera ultérieurement sans réserve de 
ratification ou le ratifiera, l'Accord entrera en vigueur le premier 
jour du mois suivant la signature ou le dépôt de l'instrument dé 
ratification. 

Article 9. 


Le comité des ministres du Conseil de l'Europe peut inviter. 
Etat non membre du Conseil à adhérer au présent Accord. E 
sion prendra effet le premier jour du mois suivant le se 
l'instrument d’adhésion auprès du secrétaire général du er 
de l’Europe. ris 
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Article 10. C. — ‘Produits et accessoires. 


secrétaire général du Conseil de l’Europe notifiera aux mem- 
a du Conseil et aux Etats adhérents : 

a) La date de l'entrée en vigueur du présent Accord et les noms 

des membres l'ayant signé sans réserve de ratification ou l’ayant 


m5" dépôt de tout instrument d’adhésion effectué en application 


des dispositions de l’article 9 ; 


c) Toute notification reçue en application des dispositions de 
l'article 11 et la date à laquelle celle-ci prendra effet ; 

d) Tout amendement apporté au protocole et à ses annexes aux 
termes du quatrième alinéa de larticle 4. 


Article 11. 


Le présent Accord demeurera en vigueur sans limitation de durée. 

Toute Partie contractante pourra mettre fin, en ce qui la concerne, 
ar du présent Accord en donnant un préavis d’un an 
à cet effet au secrétaire général du Conseil de l’Europe. 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par 
leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1958, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le secrétaire géné- 
ral en communiquera copie certifiée conforme à chacun des Gou- 


vernements signataires et adhérents. 


Pour le Gouvernement de la 
République d’Autriche : 
Sous réserve de ratification : 
LÉOPOLD FIGL. 


Pour le. Gouvernement du 
Royaume de Belgique : 
P. WIGNY. 


Pour le Gouvernement du 
Royaume de Danemark : 


Pour le Gouvernement de la 
République française : 
Sous réserve de ratification : 
M. COUVE DE MURVILLE. 
Pour le Gouvernement de la 
République Fédérale d’Allema- 
gne : 
Sous réserve de ratification : 
V. BRENTANO. 


Pour le Gouvernement du 
Royaume de Grèce : 


Sous réserve de ratification : 
CAMBALOURIS. 


Pour le Gouvernement de la 
République islandaise : 


Pour le Gouvernement d'Irlande : 
PRÔINSIAS MAC AOGAIN. 


Pour le Gouvernement de Ja 
République italienne : 
Sous réserve de ratification : 
C. A. STRANEO. 
Pour le Gouvernement du Grand- 
Duché de Luxembourg : 
Sous réserve de ratification : 
BECH. 
Pour le Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas : 


Pour le Gouvernement du 
Royaume de Norvège : 
HANS ENGEN. 


Pour le (Gouvernement du 
Royaume de Suède : 

Au moment de signer le pré- 
sent Accord, le Gouverne- 
ment suédois déclare qu'il 
n'accepte les dispositions 
de l’accord et du Protocole 
que pour autant qu’elles 
s'appliquent au sang bhu- 
main. 

LEIF BELFRAGE. 


Pour le Gouvernement de Ja 
République turque : 
Sous réserve de ratification : 
FATIN R. ZORLU, 
Pour le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d’Irlande du Nord: 


PROTOCOLE A L’ACCORD 


PREMIERE PARTIE 


CONDITIONS GÉNÉRALES 


A. — Etiquetage. 


Chaque récipient ou accessoire sera muni, avant son expédition, 
étiquette en langues anglaise et française, établie selon le 


Protocole, 


Correspondant figurant aux annexes 2 à 6 au présent 


B. — Emballage et expédition. 


Le sang humain total sera toujours expédié dans un emballage 


du 


qui maintiendra une température de 4° à 6° durant toute la période 
transport. 


Cette condition n’est pas exigée pour les dérivés prévus au 





Les produits et accessoires prévus dans la Il° partie du présent 
Protocole seront stériles, apyrogènes et non toxiques. 

Il est recommandé de joindre aux envois les accessoires néces- 
saires à l’utilisation du sang humain et de ses dérivés, ainsi que 
les solvants pour les produits secs. 


DEUXIEME PARTIE 
CONDITIONS SPÉCIALES 


1. Sang humain total. 


Le sang humain total est le sang qui a été mélangé à un anticoagu- 
lant approprié après son prélèvement à un sujet humain normal. 


Le sang n’est pas prélevé à un sujet : 


a) Qui est connu comme atteint ou ayant été atteint de syphilis, 
ou 


b) Dont les tests sanguins d’infection syphilitique n’ont pas été 
négatifs, ou 

c) Qui n’est pas indemne d’une maladie transmissible par la trans- 
fusion sanguine, autant que cela peut être assuré par son examen 
médical et par l’étude de ses antécédents. 


Le sang est prélevé aseptiquement, à travers un dispositif- tubu- 
laire clos et stérile, dans un flacon stérile, dans lequel la solution 
anticoagulante a été placée avant la stérilisation du flacon. Le 
matériel utilisé doit être apyrogène. Lorsque le prélèvement est 
terminé, le flacon est immédiatement obturé et refroidi à la tempé- 
rature de 4° à 6° C. Il ne sera pas ouvert ultérieurement avant 
d’être expédié à l’un des Etats membres. 

Le sang est prélevé sur une solution citratée acide contenant du 
glucose. Aucune substance antiseptique ou bactériostatique ne doit 
être ajoutée. Le volume de la solution anticoagulante ne doit pas 
excéder 22 p. 100 de celui du sang humain total et le taux d’hémo- 
globine ne doit pas être inférieur à 9,7 grammes pour 100 ml. 


Groupes sanguins. — Le groupe sanguin du système ABO doit avoir 
été déterminé par l’examen des globules et du sérum, et le groupe 
du système Rh par l’examen des globules, en utilisant un échantillon 
séparé du sang du donneur. Lorsqu'il existe une technique natio- 
nale, standardisée ou recommandée, pour le groupage sanguin, lle 
doit être utilisée. 


Conservation. — Le sang humain total est laissé dans son flacon 
stérile obturé de telle façon qu'il soit à l'abri des micro-organismes, 
et conservé à la température de 4° à 6° C jusqu'à son utilisation, 
excepté pendant Jes périodes nécessaires à son examen et à son trans- 
port à une température plus élevée, de telles périodes n’excédant 
pas trente minutes après lesquelles le sang doit être immédiate- 
ment refroidi à 4° à 6° C. 

Etiquetage. — L'’étiquette du flacon mentionne : 

1. Le groupe ABO ; 

2. Le groupe Rh, soit Rh positif. soit Rh négatif. Le terme Rh 
négatif est seulement utilisé quand les épreuves spécifiques ont 
montré l’absence des antigènes C, D et E. Tous les autres sangs 
doivent être étiquetés Rh positif ; 

3. Le volume total du sang, le volume et la composition de la 
solution anticoagulante ; 

4. La date du prélèvement et la date de péremption ; 

5. Les conditions nécessaires à la conservation ; 

6. Que le contenu ne doit pas être utilisé s’il présente un signe 
visible quelconque d’altération. 


2. Plasma humain desséché. 


Le plasma humain desséché est préparé par dessiccation du liquide 
surnageant obtenu, par centrifugation ou sédimentation, du sang 
humain total. Le titre des anticorps anti-A et anti-B, naturels et 
immuns, ne doit pas excéder 32. 

Afin d’éliminer des effets nocifs des produits de la croissance 
bactérienne dans le plasma, aucun prélèvement individuel n’est 
utilisé s’il présente des signes de contamination bactérienne, et la 
stérilité bactérienne de chaque lot doit être vérifiée par culture 
d'au moins 10 ml. 

Au cours de la préparation, aucune substance antiseptique ou 
bactériostatique ne doit être ajoutée. 

Pour réduire le risque de transmission de l'hépatite d’inoculation, 
le plasma doit être préparé à partir de mélanges ne correspondant 
pas à plus de douze prélèvements séparés, ou par toute autre 
méthode connue comme diminuant ce risque de façon comparable. 

Le plasma est desséché par lyophilisation ou par toute autre 
méthode qui évite la dénaturation des protéines et qui aboutit à un 
produit facilement soluble dans une quantité d’eau égale au volume 
du liquide à partir duquel la substance a été préparée. Après 
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dissolution dans la quantité d’eau égale au volume du liquide à 
partir duquel la substance a été préparée, la solution ne doit pas 
contenir moins de 45 p. 100 p/v de protéines, et ne doit pas 
présenter des signes visibles de produits d’hémolyse. 


Solubilité dans l’eau. — Ajouter une quantité d’eau égale au volume 
liquide à partir duquel l'échantillon a été préparé ; la substance 
se dissout complètement en dix minutes à 15° à 20° C. 


Identification. — Dissoudre une quantité donnée dans le volume 
d’eau égal au volume du liquide à partir duquel elle a été préparée ; 
la solution satisfait les tests suivants : 

1. Les tests de précipitation avec des antisérums spécifiques indi- 
quent qu’elle contient seulement des protéines sériques humaines. 

2. À 1 ml. ajouter une quantité convenable de thrombine ou de 
chlorure de calcium ; la coagulation se produit, ce qui peut être 
accéléré par incubation à 37° C. 


Perte de poids par dessiccation,. — La dessiccation en présence 
d’anhydride phosphorique sous une pression n’excédant pas 0,02 mm 
de mercure pendant vingt-quatre heures, ne doit pas provoquer une 
perte de poids supérieure à 0,5 p. 100. 


Stérilité. — Le produit final, après reconstitution, doit être stérile, 
lorsqu'il est étudié par une méthode bactériologique convenable. 


Conservation. — Le plasma humain desséché doit être placé dans 
une atmosphère d'azote ou dans le vide, dans un flacon stérile obturé 
de façon à exclure tout micro-organisme et, autant que possible, 
toute humidité ; il est protégé de la lumière et conservé à une tempé- 
rature inférieure à 20° C. 


Etiquetage. — L'étiquette du flacon indique : 

1. La nature et le taux de l’anticoagulant et de toute autré subs- 
tance introduite ; 

2. La quantité de solvant nécessaire pour reconstituer le volume 
initial du plasma humain liquide ; 

3. Le contenu minimal de protéines du plasma humain liquide 
reconstitué ; 

4. Les dates de préparation et de péremption ; 

5. Les conditions de conservation ; 

6. Que le plasma humaïn liquide reconstitué doit être utilisé 
immédiatement après la reconstitution. 


3. Albumine humaine, 


£’albumine humaine est une préparation du composant protéinique 
qui constitue environ 60 p. 100 des protéines totales du plasma 
du sang humain total. La méthode utilisée pour la préparation 
est telle que le produit final satisfasse aux conditions décrites 
plus loin. Que le produit final soit liquide ou sec, l’albumine, après 
addition d’un stabilisateur convenable, doit être chauffée durant 
la préparation à l’état liquide à 60° C + 0,5° C pendant dix heures, 
afin d'’inactiver l'agent causal de l’hépatite d’inoculation. Durant 
la préparation, aucune substance antiseptique ou bactériostatique 
ne doit être ajoutée. Si le produit final est lyophilisé, il doit 
contenir au moins 95 p. 100 de protéines. Si le produit final est 
une solution, il doit contenir au moins 20 p. 100 de protéines et 
ne doit montrer aucune turbidité visible durant la période pen- 
dant laquelle la solution peut être utilisée. 


Solubilité du produit sec. — Complètement soluble, après adjonc- 
tion d’eau en quantité suffisante pour une solution à 20 p. 100. 


Stabilité. — La viscosité, relative par rapport à l’eau, déterminée 
à 37° C, d’une solution de 6,25 p. 100 d’albumine humaine, ne 
doit pas augmenter de plus de 5 p. 100 par chauffage à 60° C 
pendant dix heures. 


Identification : 


1. Les tests de précipitation au moyen d’antisérums spécifiques 
décèlent seulement des protéines plasmatiques humaines. 

2. L’électrophorèse, pratiquée en migration libre dans des condi- 
tions acceptables et appropriées, montre qu’au moins 95 p. 100 des 
protéines ont la mobilité du composant albuminique du plasma 
humain normal. 


Stérilité — Le produit final doit être stérile lorsqu'il est 
étudié par une technique bactériologique convenable. 


Taux de sodium. — Le taux de sodium ne doit pas excéder 
750 mg pour 100 ml de la solution d’albumine à 25 p. 100. Dans 
le cas d’albumine « pauvre en sel », le taux du sodium ne doit 
pas excéder 325 mg, pour 100 mi de la solution d’albumine 
à 25 p. 100. 


Acidité. — Après dilution de la solution d’albumine à une 
concentration protéinique de 1 p. 100, le pH doit être 6,9 + 0,4. 


Perte de poids par dessiccation. — La dessiccation en présence 
d’anhydride phosphorique sous une pression n’excédant pas 
0,02 mm de mercure pendant 24 heures ne doit pas provoquer une 
perte de poids supérieure à 0,5 p. 100. 








Conservation. — L'’albumine humaine sèche doit ê& 
une atmosphère d’azote ou dans le vide, dans À an ie 
obturé de façon à exclure les micro-organismes et autant ee 
possible, l'humidité. Elle est protégée de la lumière et pers 
à une température inférieure à 20° C. 

L’albumine humaine liquide est placée dans un ipi 
obturé de façon à exclure les micro-organismes. mie 6 
de la lumière et conservée à la température de 4° à 6° C. 

Etiquetage. — L'’étiquette du récipient indique : 

1. La quantité d’albumine humaine contenue, 
de toute autre substance ajoutée ; VAE nas 

2. La quantité de sodium contenue dans le produit ; 

3. La date de préparation et la date de péremption ; 

4. Les conditions de conservation ; 

5. Si le produit final est liquide, la mention « à injecter seulement 
si le liquide est clair et sans dépôt » : 

6. Si le produit final est sec, la mention «à injecter immédiate. 
ment après la solution». 


4. Gamma-globuline humaine. 


(Les prescriptions suivantes ne concernent pas la gamma-globuline 
dérivée du placenta humain.) 


La gamma-globuline humaine est une préparation de protéines 
plasmatiques. provenant de sang humain total contenant les anti. 
corps des adultes normaux. Elle est obtenue à partir du mélange 
du plasma liquide d’au moins 1.000 donneurs. 

Le procédé de préparation doit être tel que le produit satisfasse 
aux conditions prescrites plus loin, et tel qu’il prévienne la trans- 
mission de l’hépatite d’inoculation par le produit final. Durant la 
préparation, aucune autre substance antiseptique ou bactériostatique 
ne doit être ajoutée. 

Si le produit final est délivré sous forme lyophilisée, il ne doit 
pas contenir moins de 95 p. 100 de protéines. S'il est délivré sous 
forme de solution, celle-ci ne doit pas contenir moins de 10 p. 100 
de protéines. 


Solubilité du produit sec. — Complètement soluble dans l’eau 
après adjonction d’eau en quantité suffisante pour une solution 
à 10 p. 100. 

Identification : 

1. Les tests de précipitation, au moyen d’antisérums spécifiques, 
doivent déceler seulement des protéines plasmatiques humaines. 

2. L’électrophorèse, utilisée en migration libre dans des conditions 
acceptables, doit montrer qu’au moins 90 p. 100 des protéines ont 
la mobilité du composant gamma des globulines du plasma humain 
normal. 


Stérilité, — Le produit final doit être stérile lorsqu'il est examiné 
selon une méthode bactériologique convenable. 


Test de stabilité — Aucun signe visible de précipitation ou de 
turbidité ne doiîit exister dans le produit final liquide ou dans Je 
produit sec reconstitué, avant et après chauffage à 37° C pendant 
sept jours. De plus, après chauffage à 57° C pendant quatre heures, 
aucun signe visible de gélification ne doit apparaître. 


Perte de poids par dessiccation. — La dessiccation en présence 
d’anhydride phosphorique sous une pression n’excédant pas 0,02 mm 
de mercure pendant vingt-quatre heures ne doit pas provoquer 
une perte de poids supérieure à 0,5 p. 100. 


Conservation. — La gamma-globuline humaine sèche doit être 
placée, dans une atmosphère d'azote ou dans le vide, dans un 
récipient stérile obturé de façon à exclure les micro-organismes et, 
autant que possible, l’humidité. Elle est protégée de la lumière et 
conservée à une température inférieure à 20° C. 

La gamma-globuline humaine liquide est placée dans un récipient 
stérile obture de façon à exclure les micro-organismes. - Elle est 
protégée de la lumière et conservée à la température de 4° à 6° C: 

Etiquetage, — L’étiquette du récipient indique : 

1. La quantité de gamma-globuline humaine contenue, la nature 
et le taux de toute autre substance ajoutée ; 

2. Si le produit est sec, le volume et la composition du solvant ; 

3. La date de préparation et la date de péremption ; 

4. Les conditions de conservation ; 

5. La mention «non pour injections intraveineuses » ; 

6. Si le produit est sec, la mention «à injecter immédiatement 
après la dissolution ». 


5. Fibrinogène humain. 


Le fibrinogène humain est une préparation sèche du constituant 
soluble du plasma humain liquide qui, après addition de thrombine, 
est transformé en fibrine. La méthode utilisée pour la P L 
doit être telle que le produit final satisfasse aux conditions prescrites 
plus loin, et telle qu’elle réduise le risque de tran de 
l'hépatite d’iroculation. 
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Durant la préparation, aucune substance antiseptique ou bactério- 
ne doit être ajoutée. Le produit final est lyophilisé. Au 
60 p. 100 des protéines totales doivent être contenues dans 
formé par l’addition de thrombine. 

6. — Soluble dans le volume approprié du solvant recom- 
mandé ; la solution est incolore. 

Identification : | 

1. Les tests de précipitation, au moyen d’antisérums spécifiques, 

t seulement des protéines plasmatiques humaines. 

2. Le produit qui vient d’être reconstitué a la propriété de coaguler 
par addition de thrombine. 

. — Le produit final, après reconstitution, doit être stérile 
lorsqu’il est étudié par une méthode bactériologique appropriée, 


Perte de poids par dessiccation. — La dessiccation en présence 
d’anhydride phosphorique sous une pression n’excédant pas 0,02 mm 
de mercure pendant vingt-quatre heures ne doit pas provoquer 
une perte de poids supérieure à 0,5 p. 100. 

Conservation. — Le fibrinogène humain est placé dans une 

d'azote ou dans le vide, dans un récipient stérile, obturé 
de façon à exclure les micro-organismes et autant que possible 
l'humidité ; il est protégé de la lumière et conservé à la température 
recommandée 

Etiquetage. — L'étiquette du flacon indique : 

1. La quantité de fibrinogène contenue, la nature et le taux de 
toute substance ajoutée ; 

2. Le volume et la composition du solvant ; 

3. La date de préparation et la date de péremption ; 

4, La condition de conservation ; 

5. Que le produit doit être utilisé immédiatement après sa recons- 
titution. 


Ù 


il 


ANNEXES AU PROTOCOLE 





ANNEXE 1 AU PROTOCOLE 





CONSEIL DE L'EUROPE 





Accord européen relatif à l’échange de substances thérapeutiques 
d'origine humaine. 





Certificat. 
(Article 4.) 


À ne pas détacher de l'envoi, 
(Lieu) (Date) 2... 


Le soussigné déclare que l'envoi spécifié en 
__: PPT ETC TT sie Si 
préparé sous la responsabilité de . . . + . . .« . 
organisme visé à l’article 6 de l'Accord, est 
conforme aux spécifications du Protocole à 
l'Accord et qu’il peut être délivré immédiatement 
au destinataire (nom et lieu) .... « « « « + 


(Cachet) (Signature) (Titre) 


Nombre de colis : 


Désignation : 
Numéros des 
lots : 


ANNEXE 2 AU PROTOCOLE 





CONSEIL DE L'EUROPE 





Accord européen relatif à l'échange de substances thérapeutiques 
d’origine humaine. 





1 Nom du producteur : 

2. Sang humain total : 

3. Numéro de référence : 

4. Groupe sanguin : 
positif, 

5. Groupe Rh 





négatif. 


6 ... ml solution anticoagulante, ... p. 100 de glucose ; ... p. 100 


de citrate disodique ; ... ml de sang. 
7. Date de prélèvement : 
Date de péremption : 
8. Conserver de + 4° C à + 6° C. 


9. Ne pas utiliser en cas de signe visible quelconque d’altération 
(hémolyse). 





| 





ANNEXE 2 (suite) 





CONSEIL DE L'EUROPE 





Accord européen relatif à l'échange de substances thérapeutiques 
d’origine humaine. 





1. Nom du producteur : 
2. Dispositif à injection. 
Dispositif pour l’utilisation du sang humain total, 


ANNEXE 3 AU PROTOCOLE 





CONSEIL DE L'EUROPE 





Accord européen relatif à l'échange de substances thérapeutiques 
d’origine humaine. 





. Nom du producteur : 
. Plasma humain desséché, 
. Numéro de référence : 


. Le plasma reconstitué contient : ... p. 100 de glucose ; .., p. 100 
de citrate disodique. 


. Reconstituer avec ... ml d’eau distillée, stérile et apyrogène. 
. Taux de protéines: ... p. 100. 


7. Date de préparation : 
Date de péremption : 


8. Protéger de la lumière et conserver à une température infé- 
rieure à 20° C. 


9. À utiliser immédiatement après la reconstitution. 


B C0 9 à 
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ANNEXE 3 (suite 1) 





CONSEIL DE L'EUROPE 





Accord européen relatif à l’échange de substances thérapeutiques 
d’origine humaine. 





1. Nom du producteur : 


2. Dispositif à injection, 
Dispositif pour l’utilisation du plasma humain. 


ANNEXE 3 (suite 2) 


CONSEIL DE L'EUROPE 





Accord européen relatif à l’échange de substances thérapeutiques 


d’origine humaine. 





1. Nom du producteur : 


2. Eau distillée, stérile et apyrogène. 
Pour la reconstitution du plasma humain desséché. 


3. Quantité : ... ml. 


ANNEXE 4 AU PROTOCOLE 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Accord européen reatif à l’échange 
de substances thérapeutiques d’origine humaine. 





. Nom du producteur. 
. Albumine humaine desséchée, 
. Numéro du lot : 
. Albumine : ... grammes. 

Stabilisateur : nature: ..,,..,...5 «++ D. 100. 

Sodium : ... grammes. 
5. Date de préparation : 

Date de péremption : 

6. Reconstituer avec ... ml d’eau distillée, stérile et apyrogène, 


7. Protéger de la lumière et conserver à une température infés 
rieure à 20° C. 


8. A injecter immédiatement après reconstitution. 


C9 RO ++ 
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ANNEXE 4 (suite 1) 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Accord européen relatif à l’échange 
de substances thérapeutiques d’origine humaine. 





1. Nom du producteur : 

2. Albumine humaine liquide. 

3. Numéro du lot : 

4. Albumine : ... grammes, 
Stabilisateur : nature: .......... > ve. a RGO. 
Sodium : ... gramines. 


5. Date de préparation : 
Date de péremption : 


6. Protéger de la lumière et conserver de + 4° C à + 6° C. 
7. À injecter seulement si le liquide est clair et sans dépôt. 


— ———— 


ANNEXE 4 (suite 2) 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Accord européen relatif à l'échange 
de substances thérapeutiques d’origine humaine. 


1. Nom du producteur : 


2. Dispositif à injection. 
Dispositif pour lutilisation de l’albumine humaine. 


a 


ANNEXE 4 (suite 3) 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Accord européen relatif à l'échange 
de substances thérapeutiques d’origine humaine. 


1. Nom du producteur : 


2. Eau distillée stérile et apyrogène. 
Pour la reconstitution de l’albumine humaine desséchée., 


3. Quantité : ... ml. 





ANNEXE 5 AU PROTOCOLE 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Ac.Lra européen relatif à l'échange de substances thérapeutiques 
d’origine humaine, 





1. Nom du producteur : 
2. Gamma globuline humaine desséchée. 
3. Numéro du lot : 
4. Gamma globuline : ... grammes. 
Autres substances ajoutées : nature :..,..,...., «.. P. 100. 
5. Date de préparation : 
Date de péremption : 
6. Reconstituer avec ... ml d’eau distillée, stérile et apyrogène. 


7. Protéger de la lumière et conserver à une température infé- 
rieure à 20° C. 


8. À injecter immédiatement après la reconstitution. 
9. Ne pas injecter par voie intraveineuse, 








—_—__—— 


ANNEXE 5 (suite 1) 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Accord européen relatif à l’échange de substances thérapeutiques 
d’origine humaine. 





. Nom du producteur : 

. Gamma globuline humaine liquide, 
. Numéro du lot : 

+ Gamma globuline : ... grammes. 


B C9 2 be 


5. Date de préparation : 
Date de péremption : 


6. Protéger de la lumière et conserver de + 4° C à + 6° C. 
7. Ne pas injecter par voie intraveineuse. 


ANNEXE 5 (suite 2) 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Accord européen relatif à l'échange de substances thérapeutiques 
d’origine humaine. 





1. Nom du producteur : 


2. Eau distillée, stérile et apyrogène. 
Pour la reconstitution de la gamma globuline humaine desséchée, 


3. Quantité : ... ml, 





ANNEXE 6 AU PROTOCOLE 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Accord européen relatif à l'échange 
de substances thérapeutiques d’origine humaine. 





1. Nom du producteur : 
2. Fibrinogène humain. 
3. Numéro du lot : 
4. Fibrinogène : ... grammes. 
Autres substances ajoutées : nature: .......... secs DU 
5. Date de préparation : 
Date de péremption : 
6. Reconstituer avec ... ml d’eau distillée, stérile et apyrogène, 
7. Protéger de la lumière et conserver à une température inférieure 
à 20° C. 
8. À injecter immédiatement après la reconstitution. 





ANNEXE 6 (suite). 





CONSEIL DE L'EUROPE < 


Accord européen relatif à l'échange 
de substances thérapeutiques d’origine humaine. 





1. Nom du producteur : 
2. Eau distillée, stérile et apyrogène. 

Pour la reconstitution du fibrinogène humain. 
3. Quantité : ... ml. 
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entretenir 


Décret n° 60-650 du 30 juin 1960 portant publication de l'échange 
dttes D D France et l'Uruguay dénonçant l'accord 
2 paiement du 22 mars 1950 et instaurant le régime de la 
convertibilité, signé le 9 mai 1960. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


é CARS 
articles 52 à 55 de la Constitution ; 

" à de n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 


souscrits par la France, 


Décrète : 


Art. 1er. — L'échange de lettres entre la France et l’Uruguay 
dénonçant l'accord de paiement du 22 mars 1950 et instaurant 
le régime de la convertibulité, signé le 9 mai 1960, sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Aït. 2 — Le Premier munistre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. gr J À 
Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


AMBASSADE DE FRANCE 
EN URUGUAY 


Montevideo, le 9 mai 1960. 


A Son Excellence Monsieur Mateo Magarinos de Mello, 
ministre par intérim des relations extérieures, Monte- 
video. 


Monsieur le ministre, 


Comme suite aux entretiens qui ont eu lieu récemment entre 
le ministère des relations extérieures et cette ambassade, j'ai 
l'honneur de confirmer à Votre Excellence l’accord de mon Gou- 
vernement sur les points suivants : 

1 Le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment de la République orientale de l’Uruguay sont convenus de 
mettre fin à compter du 17 mai 1960 à l’accord de paiement entre 
la République française et la République orientale de l’Uruguay 
signé à Montevideo le 22 mars 1950 et complété par les avenants 
du 30 décembre 1953 et du 30 décembre 1959. 


2. A compter de cette même date, les paiements entre la zone 
franc et la République orientale de l’Uruguay s’effectueront en 
devises convertibles. 


3. La veille au soir de la date de mise en vigueur du nouveau 
régime, les comptes spéciaux uruguayens ouverts sur les livres 
des banques françaises agréées au nom de banques uruguayennes 
seront arrêtés et leurs soldes virés au compte central uruguayen 
ouvert sur les livres de la Banque de France au nom de la Banque 
de la République orientale de l’Uruguay. 


4 Après exécution des virements prévus ci-dessus, le solde du 
compte spécial d’avances prévu à l’article 5 de l’accord de paiement 
du 22 mars 1950 sera compensé avec le solde du compte central 
uruguayen. 


5. Le solde que fera apparaître cette compensation sera rem- 
par la partie débitrice en dollars des Etats-Unis, ou en 

franes sur la base du cours du dollar des Etats-Unis sur le marché 
des changes de Paris le jour du paiement. Ce règlement sera effectué 
en quatre versements : 

15 p. 100 le 30 juin 1960 ; 

25 p. 100 le 31 décembre 1960 ; 

35 p. 100 le 30 juin 1961 : 

25 p. 100 le 31 décembre 1961. 


6. La partie débitrice se réserve la faculté de procéder à tout 
moment à des remboursements anticipés, étant entendu qu’elle 
Pourra choisir les échéances qui seront ainsi remboursées par 
anticipation, en totalité ou en partie, 


ns Le montant non amorti du solde portera intérêt au taux de 
P. 100 l'an. Les intérêts échus seront payés aux mêmes dates 
que le principal et dans les mêmes conditions. 





8. La garantie de change prévue à l’article 7 de laccord de 
paiement du 22 mars 1950 continuera de s'appliquer : 

D’ure part, au solde fixé au paragraphe 5 ci-dessus jusqu’à son 
remboursement complet ; 

D'autre part, à la position de change à terme de la Banque de 
la République orientale de l’Uruguay pour les contrats conclus 
avant la deie de mise en vigueur du nouveau régime, 

9. La Banque de France et la Banque de la République orientale 
de l’Uruguay arrêteront d’un commun accord les modalités tech- 
niques d’exécution du présent échange de lettres. 


Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 
Signé : GABRIEL BONNEAU, 


Copie certifiée conforme à l'original : 
Montevideo, le 9 mai 1960. 


Le vice-consul, chargé de la chancellerie, 
JACQUES PELISSOT. 


MINISTÈRE 
DES 
RELATIONS EXTÉRIEURES 
Département commercial. 
N° 579. 


Montevideo, le 9 mai 1960. 


A Son Excellence Monsieur Gabriel Bonneau, 
ambassadeur extraordinaire de France et plénipotentiaire, 


Monsieur l’ambassadeur, 


J’ai l’honneur d’accuser réception de la lettre de Votre Excellence, 
en date d’aujourd’hui, relative à l'établissement d’un nouveau 
régime des paiements entre la République orientale de l’Uruguay 
et la République française. et dont le texte est le suivant : 

« À Son Excellence M. le docteur Mateo Magarinos de Mello, 
ministre par intérim des relations extérieures, Montevideo. 


« Monsieur le ministre, 


« Comme suite aux entretiens qui ont eu lieu récemment entre 
le ministère des relations extérieures et cette ambassade, j'ai 
l’honneur de confirmer à Votre Excelllence l’accord de mon Gou- 
vernement sur les point suivants : 


« 1. Le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment de la République orientale de l’Uruguay sont convenus de 
mettre fin à compter du 17 mai 1960 à l’accord de paiement entre 
la République française et la République orientale de l’Uruguay 
signé à Montevideo le 22 mars 1950 et complété par les avenants 
du 30 décembre 1953 et du 30 décembre 1959, 


« 2. À compter de cette même date, les paiements entre la zone 
franc et la République orientale de lUruguay s’effectueront en 
devises convertibles. 


«3. La veille au soir de la date de mise en vigueur du nouveau 
régime, les comptes spéciaux uruguayens ouverts sur les livres 
des banques françaises agréées au nom de banques urewguayennes 
seront arrêtés et leurs soldes virés au compte central uruguayen 
ouvert sur les livres de la Banque de France au nom de la Banque 
de la République orientale de l’Uruguay. 


« 4. Après exécution des virements prévus ci-dessus, le solde du 
compte spécial d’avances prévu à l’article 5 de l’accord de paiement 
du 22 mars 1950 sera compensé avec le solde du compte central 
uruguayen. 

« 5. Le solde que fera apparaître cette compensation sera rem- 
boursé par la partie débitrice en dollars des Etats-Unis, ou en 
francs sur la base du cours du dollar des Etats-Unis sur le marché 
des changes de Paris le jour du paiement, Ce règlement sera effectué 
en quatre versements : 


« 15 p. 100 le 30 juin 1960; 

« 25 p. 100 le 31 décembre 1960 ; 

« 35 p. 100 le 30 juin 1961; 

« 25 p. 100 le 31 décembre 1961, 

« 6. La partie débitrice se réserve la faculté de procéder à tout 
moment à des remboursements anticipés, étant entendu qu’elle 
pourra choisir les échéances qui seront ainsi remboursées par 
anticipation, en totalité ou en partie. 

« 7. Le montant non amorti du solde portera intérêt au taux de 


3 p. 100 l'an. Les intérêts échus seront payés aux mêmes dates 
que le principal et dans les mêmes conditions. . 
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« 8. La garantie de change prévue à l’article 7 de l’accord de 
paiement du 22 mars 1950 continuera de s’appliquer : 

« D'une part, au solde fixé au paragraphe 5 ci-dessus jusqu’à son 
remboursement complet ; 

« D'autre part, à la position de change à terme de la Banque de 
la République orientale de l’Uruguay pour les contrats conclus 
avant la date de mise en vigueur du nouveau régime. 

« 9. La Banque de France et la Banque de la République orientale 
de l’Uruguey arrêteront d’un commun accord les modalités tech- 
niques d'exécution du présent échange de lettres. 


« Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 


« Signé : GABRIEL BONNEAU, ambassadeur de France ». 


J'ai l'honneur de vous faire savoir, Monsieur l’ambassadeur, que 
mon Gouvernement est d’accord avec les termes de la lettre citée 
ci-dessus et considère que la communication de Votre Excellence 
et la présente réponse sanctionnent l'accord sur le régime des 
paiements qui entrera en vigueur à partir du 17 mai de l’année en 
cours. 


Je me prévaux dé cette occasion pour réitérer à Votre Excellence 
les assurances de ma plus haute considération. 


Signé : MATEO J. MAGARINOS. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Délégation de signature. 





Le miris‘re de l’intérieur, 


Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par 
le décret n° 56-186 du 13 février 1956 ; 

Vu le décret n° 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique relatif à l’organisation de 
l’administration centrale du ministère de l’intérieur et les textes 
si Pont complété, notamment le décret n° 60-173 du 24 février 


Vu l'arrêté du 25 février 1960 relatif à l’organisation et aux 
attributions de la direction générale des affaires politiques et de 
l’administration du territoire ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret en date du 10 mai 1960 nommant M. Ernst, directeur 
ee des affaires politiques et de l’administration du terri- 
toire, 


Arrête : 


Art. 1°", — M. Ernst (Camille), directeur général des affaires 
politiques et de l'administration du territoire, a délégation perma- 
nente pour signer les arrêtés, décisions et pièces comptables 
concernant : 

1° Personnels. 


Le personnel de Flinspection générale de l'administration, du 
corps préfectoral et des tribunaux administratifs ; 

Le nnel de l’administration centrale, à l’exclusion, toutefois, 
pour administrateurs civils, des avancements de grade et des 
mesures discip 

Le personnel du pi CR des préfectures et des cadres Poe: : 

Le personnel de l'inspection générale des services d’ 

Les administrateurs des services civils de l’Algérie, à laien 
des décisions entrant dans les attributions du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, par application du décret n° 55-936 
+ Lo juillet 1955, modifié par le décret n° 56-1169 du 17 novembre 

Les personnels d’outremer dont la gestion incombe au ministère 
de l'intérieur par application du décret n° 59-1379 du 8 décembre 

2° Affaires politiques et élections. 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
anne avec les entreprises publiques ou privées à l’occasion de 

la préparation matérielle des élections. 


3° Cultes, associations et affaires d’Alsace et de Lorraine. 


Le personnel des cultes des départements du Rhin et de la 
Moselle, y compris les concessions de pensions, ainsi que tous 
crédits de matériel se rapportant auxdits cuites ; 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
cuites concordataires et à leurs familles ; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congréga- 
tions religieuses sur les fonds provenant de la liquidation desdites 
congrégations ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultuels leur appartenant ; 

Les autorisations d’aliénations de biens, de constitutions d’hypo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art. 5 du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949). 





4° Affaires musulmanes. 


La mise en œuvre de l'action administrative et sociale en faveur 
des populations originaires d'Afrique du Nord et résidant sur le 


derritoire métropolitain. 


Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire est chargé de l'exécution du présent 


arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran. 


Çaise. 


Fait à Paris, le 1°" juillet 1960. 
PIERRE CHATENET, 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Colonna (Jean), est nommé chef 
de cabinet du préfet de l'Indre. 








à 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 29 juin 1960 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve (armée de terre), 





Par décret en date du 29 juin 1960, est nommé dans les cadres 
de réserve du service des fabrications d'armement, pour prendre 
rang à la date du présent décret : 


Au grade d’officier d'administration de 3° classe de l'armement, 


M. Buisson (Gaston-Paul). 





Décret portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiet du 25 novembre 1959 : page 11302 
colonne, au lieu de: « Krug-Basse (Anne-Marie), ancien lieute 
nant des forces françaises combattantes, classe 1943 », lire: « Krug: 
Basse (Anne-Marie), lieutenant honoraire » (le reste sans change 

ment). 
retraite 





solde et d'admissions à la 


Nombre de congés sans 
pendant l'année 1960 


proportionnelle susceptibles d'être accordés 
aux LUE CHiiers et assimilés de l'armée de l'air. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, notam- 
ment son article L,. 11; 

Vu l’article 27 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d’investissement pour l'exercice 1950. 


Arrêtent : 


Art. ler, — Le nombre de congés sans solde, interruptifs de 
l'ancienneté, susceptibles d’être attribués en 1960 aux officiers et 
assimilés de l’armée de l'air, dans les conditions déterminées par 
l’article 27 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, est fixé à vingt 

Art. 2. — Le nombre d’admussions à la retraite proportionnelle 
d'officiers et assimilés de l’armée de l’air pouvant être prononcées 
par le ministre des armées pendant l’année 1960 dans les con 
prévues à l’article L. 11 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est fixé à vingt. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques, 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Commissions consultatives centrales des marchés (air). 





Par arrêté en date du 20 juin 1960, M. Morette (Françoish 
inspecteur des finances de 1lre classe, a été nommé ra 
auprès des commissions consultatives centrales des mar (air). 





——————————. 
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Armée de terre (active). Pour le grade de capitaine. 
1 M. le lieutenant Boufera Hadj ben Habib ould Larbi. 
uin 1960, l’arrêté du 6 mars 1953 portant réinté- 
prorté ne, à compter du 1°" janvier 1953, de M. le Pour le grade de sous-lieutenant. k: 
Jieutenant-colonel Coulouma (Pierre-Noël-Léon-Marie), hors 92 1 ‘ 

cadres en mission, au titre du ministère des affaires étrangères, et Les sous-officiers : 

l'arrêté du 17 mars 1953 plaçant l'intéressé, à compter de la même 1 Belachemi El Mortada. 

date, hors cadres en service détaché au titre du ministère de 2 Akbal (Justin). 


éducation sont annulés. 

x M. le médecin lieutenant-colonel Coulouma cesse d’être à la dispo- 
tion du des affaires étrangères à compter du 1° janvier 

+ il est placé en situation hors cadres, à cette date, au titre du 

mimistère de l'éducation nationale. 


arrêté 27 juin 19690, sont admis, avec leur grade et leur 
mn a ñ dans le cadre de direction du service du 
"dé l'armée de terre, à la suite du concours s prévu 
l'article 1°" du décret n° 60-261 du 22 mars 1960, les comman- 
EP et les capitaines du cadre des ingénieurs du service des 
matériels (subdivision « Artillerie ») dont les noms suivent : 


Avec le grade d'ingénieur principal (commandant). 


MM. Baston (J-H), de Berne-Lagarde (R.-A.-P.), Bouchet (C.), 
Boutin (R-J), Cornillon (J-M-F.), Denarnaud (P.), Dumont (G-C- 
E-A) Eble (L-M.-A.), Establie (Y.-E.-0.), Gardette (E-H.), Herbillon 
(L-C-A), Koñinck (J.-A.-A.), Martel (J-L.E), Massu (A.-M.-A), Mugg 
(R-A.), Plana (L.-A-1), Raynaud (G.-L-J.), Viger (P.-L.-A.). 


Avec le grade d’ingénieur de 1" classe (capitaine). 


MM. Alfonsi (J-A.), Begon (G.), Benoist (M.-A.-0.), Bernard (P.), 
Biesse (H-L-H), Bourdie (P-A.-L.), Bourgeois (J.-E.), Brion (R.), 
Bruhl (R.-G.), Buffetaud (P.-J.-F), Bugeat (L.), Cajat (R.), Cavalerie 
(J-1.3, Chabot (H.-G.-G.), Chauvin (R.-C.-A.), Comiti (F.-P.), Crebassa 
(J-A), Deruy (R.-R.), Dion (B.-M.), Drappier (M.-C.-Y.), Fleisch 
(R..M.S.), Gaillard (G.-T.), Gaillard (R.-A.-M.), Gauthier (H.-C.), Giorgi 
(D-3F.), Guiral (P-E.-J.-A.), Jourdonneau (D.-L), Leduc ({J.-A.-L.), 
Maitre (F.), Maraïs (F.-P.-G.), Martin (C.-A.), Maury (F.-C.-P.), Mouli- 
nec (A.-J.-M.}, Pez (R.-G.-A.), Pierquet (P.-L.-J.), Poitiers (G.-R.), Riche 
(P-E.) (3::P.-J.), Tabone, (A.-L.), Thil (M.-F.), Tourneur (D.-P.-J.), 
Vet È-J-E.), Vilatte (E.-A.). 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Par-décision du 2 juin 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 
au titre de la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 (Journal officiel du 
22 décembre 1959) concernant la promotion musulmane : 


infanterie, 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


1 M. le chef de bataillon Khelifa Abdelaziz ben Lamine. 


Pour le grade de chef de bataillon (1"° partie). 


Les capitaines : 
1 MM. Tabti (Georges-Ahmed), B. E, M. S. 
2 Bekka Ali ben Naceur. 
3 .  Bencherif Mohammed. 
4 Ali Ahmed Amar ben Hocine. 
5,  Ghenin Mostéfa ben Ménaour, D. E. M. 
6 Alloula Belgacem, D. E M. 


Pour le grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


1 MM. Lebkiri Lounis. 
2 Zine Kaddour. 
, Fe Drid Saadi, 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : 


1 Belhadj Mohammed Ahmed. 
2 Madadi Hacène. 


Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de chef d’escadrons (1"* partie). 


Les capitaines : 

in Cherit Mohammed El Hadi ben Mohammed Ali. 

ï: Bey zrag Debhilis ben Abderrahmane, D. E. M. 
Smati Smaïl, D. E. M. 

4 Bouras Mustapha ben Abdelaziz ould Abdelkader. 





3 Smati Tahar. 
Train. 


Pour le grade de chef d’escadron (1° partie). 
1 M. le capitaine Bendib Saïd. 


Génie. 
Pour le grade de souslieutenant. 


Les sous-officiers : 


1 Ouazar Salem. 
2 Meziani Mohamed ben Ali. 
3 Tebibel Messaoud. 


Transmissions. 
Pour le grade de chef de bataillon (1'° partie). 
1 M. le capitaine Benboualia Abdelkrim. 


Affaires militaires musulmanes. 
Pour le grade de commandant. 
1 M. le capitaine Bencheikh Touhami, B. P. 


Pour le grade de capitaine. 
1 M. le lieutenant Bencheikh Mohammed Djamal Heddine. 


Intendance. 


Pour le grade de souslieutenant d'administration. 
Les sous-officiers : 


1 Belkadi Mohamed. 
2 Hammoudi Mizouni. 


Par décision du 2 juin 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 


(2° partie) : 


Les capitaines : 
Infanterie, 


1 MM. Jalibert (André-Daniel-Joseph). 

2 Poizat (Emile-Joseph), B, P. 

3 Lombard (Robert-Léon-Charles),. 

+ Vannesson (Gustave-Albert). 

5 Thevret-Guillaumin (Octave-Alexandre). 
6 Massei (Michel-Eugène-Emile). 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. de Lataurie Bonnefond de La Pomarède (Pierre). 
Pouder (Robert-Louis-Marie), D, T. | 
Cavalier (Vincent-Robert). 

Dard (Pierre-Edmond-Antoine). 


à C0 DO + 


Train, 
1 M. Desbrosse (Marcel-Henri). 


Transmissions. 


1 M. Lhopitault (Louis-Emile). 
Ces officiers seront promus au titre de la 2° partie du tableau 


d’avancement établi en application de la loi n° 59-1431 du 21 décem- 
bre 1959. 





Armée de mer (active). 





Par décision du ministre des armées en date du 9 juin 1960, sont 


inscrits au tableau d’avancement, année 1960 (tableau supplémen- 
taire) : 


Pour le grade d’officier de gendarmerie maritime en chef 
de 2° classe. 


M. l'officier de gendarmerie maritime principal Gondran (Albert. 
Achille-Antoine-Marie). 
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Pour le grade d’officier de gendarmerie maritime principal. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 1° classe Nerrière (Paul- 
Philippe-Auguste). 


Pour le grade d’officier de gendarmerie maritime 
de 1"° classe. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 2° classe Pechereau (Yves- 
Eugène-Léon). 





Personnels féminins de l’armée de mer. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 21 juin 
1960, les personnels féminins de l’armée de mer, du cadre général, 
dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement ou figurant 
sur la liste d’ancienneté, sont promus à compter du 1° juillet 1960: 


A la 2° catégorie. 


3° tour (choix). Lebarbenchon (J.-T.), épouse Viron, secrétaire de 
bureau sténodactylographe, mle 1820-C-SFF. 

1°" tour (ancienneté). Vesperini ((C.-M.), épouse Arneodo, secrétaire 
de bureau, mle 271-C-SFF. 

2* tour (choix). Dobelle (M.-B.-T.), épouse Denis, secrétaire de 
bureau sténodactylographe, mle 1809-C-SFF, 


A la 3° catégorie. 


1" tour (ancienneté). Tinel (Y.-S.), sténodactylographe, mle 1-P, 
F:-52. 

2° tour (choix). Piccioli (M.-T.), standardiste, mle 1169-C-SFF, 

1°" tour (ancienneté). Broudin (R.-M.-T.), épouse Mynard, sténodacty- 
lographe, mle 1909-C-SFF, 

2* tour (choix), Kerdudo (A-R.), chiffreuse, interprète d'anglais, 
mile 35-P. F-54. 


A la 4° catégorie. 


3° tour (choix) Grimaux (M.-L.), épouse Leveque, sténodactylogra- 
phe, mle 9-P. F-55. 

1°" tour (ancienneté). Teyssier (M.-M.-J.-E.), secrétaire de bureau, 
mile 6-P. F:55. 

2° tour (ancienneté). Pelletant (G.-0.), épouse Laumière, secrétaire 
mécanographe d'’aéronautique, mile 7-P. F-55. (Inscrite au tableau 
d'avancement. 

3* tour (choix). Boucey (H.-M.-Y.), épouse Bralet, sténodactylo- 
graphe, mle 12-P. F-55. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 20 juin 
1960, Mile Le Grand (Yvonne-Georgette-Monique), licenciée en droit, 
P. F. À. M. de 5° catégorie, est nommée à la 3° classe du personnel 
féminin de l'armée de mer, cadre général, pour compter du 1°" avril 
1960, en remplacement numérique de Mlle Rival (M.-M.-L.), rayée des 
contrôles de l’activité. 





Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
du personnel civil administratif (comptable des matières). 


LISTE DE DÉPLACEMENT D'OFFICE ARRÊTÉE AU 1°" JUILLET 1960. 


1. Personnel qui n’a jamais été déplacé. 


M. Mouchel (B.), S. A. 2° classe, port d’affectation: Cherbourg ; 
date de titularisation : 1° janvier 1956 ; conseiller municipal. 


2. Personnel ayant été déplacé pendant une durée 
de moins de deux ans. 
Néant. 


3. Personnel ayant été déplacé pendant une durée 
de deux ans au moins. 


MM. 

Créno (E.), S. A. 1"° classe, port d’affectation : Lorient ; date de 
retour au port: 13 décembre 1955; conseiller municipal. 

Marty (A), S. A. principal, port d'affectation : Brest; date de 
retour au port: 6 août 1956. 

Le Roux (J.), S. À. 1° classe, port d’affectation : Toulon ; date de 
retour au port : 25 septembre 1956 

Riou (J.), S. A. 2° classe, port d'affectation: Lorient; date de 
retour au port: 14 décembre 1956. 





——————…— 


LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION ARRÊTÉE AU 1° JUILLET 1960. 





Personnel en service en métropole, 
MM. . 

Guiïilcher (F.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Toulon ; date 
d’affectation : 10 septembre 1953 ; port demandé : Brest. 

Pouliquen (L.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Indret; date 
d'affectation : 18 mars 1957 ; port demandé : Brest. 

Briant (C.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Cherbourg ; date 
d’affectation : 18 mars 1957 ; port demandé : Marseille. 

Pichard (Y), S. A. 2° classe, port d’affectation : Cherbourg ; date 
d’affectation : 18 mars 1957; port demandé: Brest. 

Guilbert (J.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Cherbourg : date 
d'affectation : 18 mars 1957, port demandé : Lorient. 

Turco (F.), S. À. 2° classe, port d'affectation: Saint-Tropez; date 
d'affectation : 18 mars 1957; port demandé : Toulon: 

Blanchard (H.), S. A. principal, port d'affectation : Lorient; date 
d'affectation : 16 avril 1958 ; port demandé: Brest. 

Paoli (C.), S. A. principal, port d’affectation : Cuers ; date d’aftec 
tation : 1°° mars 1957 ; port demandé : Toulon. 

Gap (L.), S. A. 1'° classe, port d'affectation : Lorient ; date d’affec. 
tation : 16 avril 1958; port demandé : Brest. 

Porchier (C.), S. A. 1'° classe, port d'affectation: Cuers; date 
d'affectation. 1° mars 1957 ; port demandé : Toulon. 

Rouquette (A.), S. A. 2° classe, port d'affectation: Cuers; date 
d'affectation : 5 janvier 1959 ; port demandé : Toulon. 

Viardin (J.), S. A. 1l'° classe, port d'affectation: Ruelle; date 
d’affectation . 1°" septembre 1958 ; port demandé : Toulon. 
Delisle (R.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Paris ; date d’affec 

tation : 26 avril 1958 ; port demandé : Bordeaux. 
Fontanaud (A.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Bordeaux; date 
d’affectation : 24 juillet 1957; port demandé: Toulon. 
Demoulin (A.), S. A. 1"° classe, port d'affectation : Cuers ; date d’affec 
tation : 1°" août 1959 ; port demandé : Toulon. 

Grall (JL), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Lorient ; date d’affec 
tation : 1°" septembre 1959; port demandé : Brest. ; 
Philippe (P.), S. A. 2° classe, port d'affectation : Gavre; date 

d'affectation : 7 novembre 1959; port demandé: Lorient. 
Estienne (P.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Rochefort ; date 
d’affectation : 12 mai 1960 ; port demandé : Toulon. 
Le Tricot (A.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Lorient; date 
d'affectation : 15 septembre 1959; port demandé : Brest, 
Copin (H.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Saint-Tropez; date 
d'affectation : 1°° septembre 1959 ; port demandé : Toulon. 
Michel (A.), S. A 2° classe, port d’affectation: Cherbourg; date 
d'affectation : 1° septembre 1959; port demandé: Toulon. 





Liste d'admissibilité au concours à l'école navale en 1960, 





Rectificatif au Journal officiel du jeudi 23 juin 1960 : 


Page 5597, au lieu de : « Aragon (J.-G.-L.) », lire : « Aragon (J.-GJ}»} 
au lieu de: « Branallec (J.) », lire: « Branellec (J.) » ; au lieu de: 
« Cordier (F.-M.) », lire : « Cordier (P.-M.) ». 


Page 5598, 2° alinéa, au lieu de : « Dolort (P.) », lire : « Delort (P)# 





Liste d'admissibilité au concours 


à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1960. + 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1960 : page 5598, au lieu 
de : « Grandjoan (P.-E.-H.) », lire : « Grandjean (P.-E.-H.) », ea 





Liste d’admissibilité au concours 
à l'école des élèves officiers de marine en 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1960 : page 5598, au lieu 


de : « Moguedet (A.-F.-M.), second maître détecteur », lire : « 
det (A.-F.-M.), second maître électricien ». 


—— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES- 


Décret autorisant le Bureau de recherches de pétrole à augmenter 
sa participation au capital de la Société de participations péfre 
lières (Pétropar). 





Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1960: page 58% 
1 colonne, au lieu de: « 20 millions à 25 millions de nouveaut 
francs », lire: « 20 millions à 28 millions de nouveaux francs »… 
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droits indirects. — Frais de mis- réseaux urbains...........,........ 53-22 |15 juin 41960. 252.522 
sions et de déplacements......... 34-62 |15 juin 1960. 49.238 Equipement des lignes téléphoniques 
Direction générale des douanes et . interurbaines. — Programme d'’in- 
droits Andirects. — Matériel....... 34-63 |15 juin 1960. 4.652 frastructure .:.................see 53-23 |15 juin 1960. 19.074 
Direction générale des impôts, — - Equipement des services télégraphi- 
Travaux d'entretien........,....... 3-1 115 juin 1960. 33.444 ques et radioélectriques........... 53-90 |15 juin 1960, 162,785 
oo PT AT IT 94.310 Total pour les postes, télégraphes 
== et téléphones... 6e 2.881.745 
France d'outre-mer. 
Dépenses civiles. 1960 
Dépenses de fonctionnement particu- a —— 
un ne d'informalion, de | où ss 1500 3.12 4 
ocumentation et de propagande... | 94- 23 juin : .7 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. | 41-95 |23 juin 1960.! 691.900 à de l'arrêté. céerté: 
NON cs 695.633 5 
Pub ie Privé Nouveaux 
francs. 
industrie et commerce. Anciens ge ce et victimes 
Direction des mines et de la sidérur- 
| — Services extérieurs. — Appareillage des mutilés............ 46-28 |15 juin 1960.| 1.001.480 
ve nationales supérieures et Indemnités forfaitaires et pécules... | 46-33 |15 juin 1960.| 2.521.490 
techniques des mines. — 
Te: de dr À PE vi 34-411 15 juin 1960. 413.113 Total CRTRLELELI TELLE TILILII LILI) 3.522.970 
Direc es mines et de la sid . 
* De 2 8 — 
nales supérieures et 
nd techniques 4 mines. — pa dns Finances et affaires économiques. 
RP 34-12 |15 juin 1960. . . 
Direction des industries mécaniques II, — SERVICES FINANCIERS 
et Dune — Services des 
ents de mesure. — Remm- j j mt 
ment de frais.......... se... | 94-41 [15 juin 1960. 6 | ne el: 5008 LS juin 41960. 20.000 
pe ne Direction générale des douanes et 
ts de mesure. — Matériel.. |} 34-42 |15 juin 1960. 893 ges sent penser rpm 94-61 |15 juin 41960 49.760 
Direction des carburants. — Services Direction ‘générale des douanes et ; 
extérieurs. — Matériel. .…........ 34-62 |15 juin 1960. 1.841 £ is- 
Achatet entretien du matériel auto droits indirects. — Frais de mis 
mobil 34-92 45 juin 1960 6.362 sions et de déplacements.:....... 34-62 |15 juin 41960. 492.380 
Travaux d'équipement et d'entre. | | gps R : Direction génégrale des douanes et 
tien... ; 35-91 [15 juin 1960 40 441 droits indirects. — Matériel....... | 34-63 |15 juin 41960. 46.520 
|: 2. sééténiss na iii dé rMthtsines d : Direction Éd des impôts. — 
Total CECTERTEIT TE II ETS TT IT 108.541 Travaux ‘entretien …..... ss... 35-41 15 juin 1960. 334.440 
Total LRRRAERLLLL IRL IRELELLELLELL)] 943.100 
D 
Intérieur. 
Administration centrale. — Matériel. | 31-03 |15 juin 1960. 593 Haucation nationale. 
divers. — Matériel.......... 34-95 |15 juin 41960. 658 ‘ ; é 
—— Direction de la coopération avec la 
CO MR SN NN 1.231 Communauté et l’élranger........ 31-03 123 juin 1960. 4.400 
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Li ru Lineage sec opmamnns nes 
pal 
= DATE CRÉDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté. ouverts. 
pe 
Le) 
Nouveaux 
francs. 
Services du Premier ministre. 
VIII. — ADMINISTRATION DES SER- 
VICES DE LA FRANCE D'OUTRE- 
MER 
Dépenses de fonclionnement particu- 
lières au service d’information, de 
documentation et de propagande. 34-04 23 juin 1960. 32.930 
Incidence de la mise en application 
de la loi ne 56-619 du 28 juin 1956. | 41-95 |23 juin 1960.| 6.919.000 
Total pour la France d'outre-mer. 6.951.930 
Industrie et commerce. 
Direction des mines et de la sidérur- 
gie. — Services extérieurs. — 
Écoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — ES 
Remboursement de frais.......... 34-11 115 juin 1960. 431.130 
Direction des mines et de la sidé- 
rurgie. — Services extérieurs. — 
Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — 
2066 pp Pr PS PANNE ER .. | 34-412 115 juin 1960 117.260 
Direction des industries méc aniques 
et électriques. — Services des ins- 
truments de mesure, — Rembour- 
RS ANT... node soc ocre 34-41 15 juin 1960. 14.650 
Direction des industries mécaniques 
et électriques. — Services des ins- EE 
truments de mesure — Matériel... | 34-42 }15 juin 1960. 8.930 
Direction des carburants. — Services - 
extérieurs. — Matériel............ 3462 |15 juin 1960. 18.410 
Achat et entretien du matériel auto- 
CS SPA ENTRE 7 34-92 |15 juin 1960. 63.620 
Travaux d'équipement el d'entretien. | 35-91 |15 juin 1960. 401.410 
POP PR éocis 1.085.410 
Intérieur. 
Administration centrale. — Matériel. | 34-03 |13 juin 1960. 5.930 
Services divers. — Matériel......,.. | 34-95 15 juin 1960. 6.380 
Total nettes. 12.310 
Travaux publics et transports. 
III. — MARINE MARCHANDE 
Administration centrale. — Rem- 
boursement de frais............... 34-01 |15 juin 1960. 1.810 
Administration centrale. — Matériel. | 34-02 |15 juin 1960. 12.940 
Enseignement maritime. — Matériel. | 34-22 [15 juin 1960. 5.000 
Remboursements à diverses admi- 
PER PP 31-93 |15 juin 1960. 380 
Subventions aux pêches maritimes. 44-01 [15 juin 1960 14.430 
DU Sétensanrodihescese F2 TE 34.590 
Postes et télécommunications. 
Travaux et cessions à titre rembour- 
sable ...... Rbds boire} ces ses. | 31-00 |15 juin 1960.113.062.550 
Equipement, — Bâtiments.......... | 53-00 145 juin 1960.! 3.379.159 
Equipement, — Bâtiments, — Pro- 
gramme d’infrastructure.......... 53-01 |15 juin 1960. 93.500 
Equipement des bureaux centraux 
téléphoniques. — Installations des 
abonnés et des cabines.......... 53-20 |15 juin 1960.! 7.938.440 
Equipement des lignes de télécom- 
munication interurbaines et amé- 
nagement des réseaux urbains... | 53-22 |15 juin 1960.| 2.525.220 
Equipement des lignes de télécom- 
raunications  interurbaines, — 
Programme d’infrastructure....... 53-23 [15 juin 1960. 190.740 
Equipement des services télégraphi- 
ques, des services des câbles 
sous-marins et des services radio- 
électriques ........ ve nan «#40 « 03-30 |15 juin 1960. 1,627.850 
Total pour les postes et télécom- 
MARNAIIONS .....snsoies. sde e 28.817.450 
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IL — BUDGET DE 1960 
Ë 
D 
SERVICES = pt. CREDITS 
= de l'arrêté. ouverts, 
Le) 
Nouveaux 
francs. 
Affaires étrangères. 
nd — Conférences internatio- 
MR spa de ss dédivue eue 5 5 6 0 dde 34-95 |23 juin 1960. 
Relations culturelles avec la Tuni- ‘ we 88.19% 
BD cross eh asc o os aoogess ses 50e s0pe 42-25 |23 juin 1960.| 96.399 
Total pour les affaires étran- 
gères .......... CCTETES soso. 184.504 
Anciens combattants et victimes 
de guerre. 
Dépenses diverses du service de 
l'état civil des successions et des 
sépultures militaires: ............. 34-23 |23 juin 41960. & 
8 DATE crenrrs | SarioN 
il SA 
SERVICES = . 
Fe de l'arrêté. ouverts. programme 
O accordée. 
Nouveaux francs. 
Agriculture.” 
Trrre III. —Moyens 
LES SERVICES 
Service de la répression 
des fraudes. — Rémuné- 
rations principales...... 31-61 |15 juin 1960. 323.938 ,» 
Indemnités résidentielles. !} 31-91 |15 juin 41960. 11.000 ,» 
Prestations et versements 
obligatoires ............ 33-91 |15 juin 41960. 71.980 » 
Service de la répression 
des fraudes. — Matériel.| 34-62 |15 juin 41960. 10.000 » 
Direction générale du gé- 
nie rural et de l’hydrau- 
lique agricole. — Rem- 
boursement de frais-...} 34-71 |15 juin 1960. 152 » 
Direction générale du gé- 
nie rural et de l’hydrau- 
lique agricole. — Maté- 
TR PART TE 34-72 |15 juin 1960. 34.990 » 
Dépenses d'études, de sur- 
veillance et de travaux 
hydrauliques et de génie 
rural à la charge de 
nd. MNT SPP EURE 34-73 |15 juin 1960. 8.000 » 
Achat et entretien du ma- 
tériel automobile....... 34-92 |15 juin 1960. 16.000 , 
Direction énérale des 
eaux et forêts. — Tra- 
vaux d'entretien........ 35-81 |15 juin 1960. 73.386 » 
Chambre d'agriculture. — 
Frais d'élections. .géné- 
POS ir scosenctiéessd 37-51 |15 juin 1960. 1.575 » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS 
PUBLIQUES 
Direction des affaires pro- 
fessionnelles et sociales. 
— Calamités agricoles..} 46-51 115 juin 1960. 111.209 » 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Travaux d'équipement des 
eaux et forêts.......... 51-80 |1# juin 1960 1.848] 4.818 
pd 
Tolal pour l’agricul- 
1 & pp 1.341.988] 4.848 
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a 
un - AUTORI- 
a DATE | CRÉDITS ë SLTn CRÉDITS | SATION 
SERVICES a SERVICES 5 à de paiement de 
Z de l'arrêté. ouverts. < de l'arrêté. ouverts programme 
pau) Nouveaux Nouveaux francs. 
francs. 
Armées. 
struction. 
vs SECTION MARINE 
intervention | législation ag =< Tire IL — Moyens 
N “ L 
abitations à loyer modéré....... 46-21 |23 juin 1960.| 335.000 DES ARMES ET SERVICES 
e bn Von Constructions et armes 
navales. — Salaires et 
accessoires de salaires 
Services du Premier ministre. des personnels ouvriers.| 31.33 |23 juin 1960.! 299.456 , 
Entretien des bâtiments 
X, — DEPARTEMENTS de L flotte et des ma- 
IRES D'OUTRE-MER riels militaires et dé- 
ET TERRITO art de fonctionne- 
; ise en application ment des constructions S » 
RS 5508 du 23 in 1956. | 41-95 |23 juin 1960. 786.071 et armes navales... ..| 34-74 |23 juin 1960.| 376.045 » 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
Travaux publics et transports. Travaux maritimes. — Ac- 
uisitions immobilières. | 54- in , c 20. 
L — TRAVAUX PUBLICS quis nmobilières.| 54-53 |23 juin 1960 20.090 000 
ET TRANSPORTS FRA ot PER 695.471 20.000 
a 
Chemins de fer et transports. — 
Organismes centraux : “gg ve 
techniques départementaux des F 
uestients. 2 munérations prin- Er MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
cipales et allocations diverses... | 31-42 |15 juin 1960. 427.403 nds 2e 
1S. — 
ET A remboursement de Décret du 27 juin 1960 portant nomination d'un professeur 
7 Mori raies cnssososocseuse | 34-41 [15 juin 1960. 41.453 du cadre de l’enseignement supérieur à l'étranger. 
lRTRELILLETE LL IE LELELRELE) 131 86 à à F x 
Total niriestia de Par décret en date du 27 juin 1960, M. Tissie, agrégé des facultés 
de médecine, est nommé professeur du cadre de l’enseignement 
supérieur à l'étranger, à compter du 1° janvier 1960. 
Travaux publics et transports. 
HILL — MARINE MARCHANDE Administration centrale. 
Enseignement maritime. — Indem- À Par arrêté du 29 juin 1960, les administrateurs civils dont les 
nités et allocations diverses... 31-22 |20 juin 1960. 25.000 | noms suivent, inscrits au tableau d'avancement à la classe excep: 
Administration centrale. — Matériel. | 34-02 |20 juin 1960. 3.139 tionnelle pour l’année 1959, sont promus administrateurs civils de 
Enseignement maritime. — Maté- classe exceptionnelle : 
un MS ES LE PNEENTIN TEEN 34-22 |20 juin 1960. 180.565 
Etudes, — Propagande, — Récom- A compter du 21 mars 1959. 
MSN 52 NS CAN CRNIRMPEETE 41-01 120 juin 1960. 4.000 M. Rachou (Henri). 
Total pour la marine marchande. 239.704 A compter du 24 décembre 1959. 
M. Minot (Jacques). 
Armées. 
Par arrêté du 29 juin 1960, les administrateurs civils dont les 
SECTION C s noms suivent, inscrits au tableau d’avancement à la 1° classe 
È h OMMUNE pour l’année 1959, sont promus administrateurs civils de 1° classe : 
Tire V,. — EqQuiremENT A compter du 1°" février 1959. 
éétiisntost Matériet art: Miles Battini (Alice), Vauquelin (Geneviève). 
rie. — Matériel........... 53-51 |20 jui . 217.492 
pe 7 A compter du 1°" juin 1959. 
SECTION AIR M. Coulon (Lucien). 
Tire V, — Equipement Par arrêté du 29 juin 1960, les administrateurs civils dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement à la 1'° classe 
; - ps: pe « 
Matériel aérien. — Fabrications. … | 53-72 [20 juin 1960.| 2.218.473 pour l’année 1959, sont promus administrateurs civils de 1'° classe ; 
A compter du 1° février 1959. 
SECTION GUERRE Mlle Hanote (Germaine). 
M. Cornevin (Robert) (administrateur de la France d'outre-mer, 
Tire V. — Equiremexr détaché), 
Fab ; + M. Boret (Marcel). 
abrication d'armement. ........... 53-71 |20 juin 1960.| 6.181.260 
Par arrêté du 29 juin 1960, la carrière de M. Jarry (André), 
SECTION MARINE intégré dans le corps des administrateurs civils du ministère de 
l'éducation nationale par décret du 15 avril 1960 susvisé, est 
Mme V. — EoutPemevr reconstituée ainsi qu’il suit : 
Aérons x à M. Jarry est : 
pr nan al navale, — Matériel de Reclassé en application de l’ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945; 
PT PEN tenteesesseesssesessss | 59-61 |20 juin 1960.| 1.528.062 Nommé rédacteur stagiaire à compter du 16 mai 1943; 


Tolal pour les armées... 











10.261.987 





Titularisé en qualité de rédacteur de 3° classe à compter du 
16 mai 1944, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 3 jours (année 
de stage et services militaires) ; 





| 
| 
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Promu rédacteur de 2° classe à compter du 16 mai 1944, avec un 
reliquat d’anciennêté de 1 an 5 mois 3 jours ; 


Promu rédacteur de 1° classe à compter du 14 décembre 1944 ; 


Promu sous-chef de bureau de 3° classe à compter du 1° jan- 
vier 1945 ; 

Reclassé en qualité d'administrateur civil de 3° classe, 2° échelon, 
à compter du 10 octobre 1946, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 
9 jours ;: 

Promu du 2* au 3° échelon de la 3° classe du corps des adminis- 
trateurs civils à compter du 1°° janvier 1947, puis du 3° au 4° échelon 
de la 3° classe à compter du 1° janvier 1949; 


Inscrit au tableau complémentaire d'avancement à la 2° classe 
du corps des administrateurs civils pour l’année 1951 et prend rang 
après M. Jacotin, inscrit au tableau d'avancement de classe établi 
par arrêté du 27 février 1951 susvisé ; 


Promu administrateur civil de 2° classe, 1° échelon, à compter 
du 1°" janvier 1951 ; 


Promu du 1° au 2° échelon de la 2° classe du corps des admi- 
nistrateurs civils à compter du 27 septembre 1951, avec un reliquat 
d'ancienneté de 9 mois 26 jours (compte tenu d’une majoration 
d'ancienneté de 2 ans 1 mois pour participation à la Résistance) ; 


Promu du 2° au 3° échelon de la 2° classe du corps des adminis- 
trateurs civils à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat d’an- 
cienneté de 3 mois 2 jours (compte tenu d’une majoration d’ancien- 
neté de 7 mois 12 jours pour campagnes de guerre) ; 


Inscrit au tableau complémentaire d’avancement à la 1° classe 
du corps des administrateurs civils pour l’année 1953 et prend rang 
après M. Moreau, inscrit au tableau complémentaire d’avancement 
de classe établi par arrêté du 10 juillet 1954 susvisé ; 


Promu administrateur civil de 1° classe, 1° échelon, à compter 
du 25 août 1953 ; 


Promu du 1°" au 2 échelon de la 1'° classe du corps des admi- 
nistrateurs civils à compter du 25 août 1955, puis du 2 au 
&" échelon de la 1" classe à compter du 25 août 1957. 


Par arrêté du 29 juin 1960, la carrière de M. Galli (François), 
intégré dans le corps des administrateurs civils du ministère de 
l'éducation nationale par décret du 15 avril 1960, est reconstituée 
ainsi qu'il suit : 

M. Galli (François) est : 


Reclassé en application de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945; 

Nommé rédacteur stagiaire à compter du 16 avril 1941 ; 

Titularisé en qualité de rédacteur de 3° classe à compter du 
16 avril 1942, avec une ancienneté de 3 ans 7 mois 28 jours (année 
de stage et services militaires) ; 

Promu rédacteur de 2° classe à compter du 16 avril 1942 avec 
un reliquat d'ancienneté de 1 an 7 mois 28 jours, puis rédacteur 
de 1re classe à compter du 18 août 1942; 

ES pus rédacteur principal de 3° classe à compter du 18 août 
=: pe souschef de bureau de 3° classe à compter du ler janvier 
L] 

Reclassé en qualité d'administrateur civil de 3° classe, 3* échelon, 

ù compter du 10 octobre 1946, avec une ancienneté de 9 mois 

ur ; 
mu du 3° au 4 échelon de la 3° classe du corps des adminis- 
trateurs civils à compter du ler janvier 1948 ; 

Inscrit au tableau complémentaire d’avancement à la 2 classe 
du corps des administrateurs civils pe l’année 1949 et prend 
rang après M. Segaud, inscrit au tableau d'avancement de classe 
établi par arrêté du 20 octobre 1949 ; 

Promu administrateur civil de 2* classe, 1er échelon, à compter 
du ler janvier 1949; 

Promu du 1er au 2 échelon de la 2° classe du corps des admi- 
nistrateurs civils à compter du 1er janvier 1951; 

Promu du 2° au 3° échelon de la 2° classe du corps des adminis- 
trateurs civils à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat d’ancien- 
neté de 1 an 10 mois 18 jours (compte tenu d’une majoration 
d'ancienneté de 2 ans 3 mois 27 jours pour services militaires 
durant la campagne 1939-1945) ; 

Inscrit au tableau complémentaire d'avancement à la 1re classe 
du co des administrateurs civils pour l’année 1952 et prend rang 
après M. Toiron, inscrit au tableau complémentaire d'avancement 
de classe établi par arrêté du 3 février 1955 ; 

Promu administrateur civil de 1re classe, ler échelon, à compter 
du 21 juillet 1952, avec un reliquat d'ancienneté de 10 mois 18 jours 
(services militaires non utilisés dans la 2° classe) ; 

Promu du ler au 2° échelon de la 1re classe du corps des 
g'EpEren civils à compter du 3 septembre 1953, puis du 2° au 

échelon de la 1re classe à compter du 3 septembre 1955 ; 

Inscrit au tableau complémentaire d'avancement à la classe 
exceptionnelle du corps des administrateurs civils pour l’année 1958 
et prend rang après M. Chartier, inscrit au tableau d'avancement 
de classe établi par arrêté du 24 octobre 1958 ; 

Promu administrateur civil de classe exceptionnelle à compter 
du 1er janvier 1958. 





Par arrêté du 29 juin 1960, M. Scemama (Elie), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 4 échelon, est admis, pour ancien- 
neté d'âge et de service, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compter du 10 janvier 1959. 








Liste des candidats admis en premiè 
de l'école centrale des arts et mon eiutes rot de 1959), 





Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1959: page 8255 


2° colonne, au lieu de : « 133 Canavellis (Rich AR 
velis (Richard) ». (Richard) », lire : « 133 Cana- 








Liste complémentaire des candidats nommés élèves ingénieurs de 


l'° année à l'école centrale des arts et 
ou arts et manufactures (session de 





Rectificatif au Journal officiel du 10 décembre 1959 : 


Page 11832, 1'° colonne, au lieu de: eTambr 
La Vaissière de La Vergne (Christian) », lire : € Tam 7 or 
de La Vaissière de Lavergne (Christian) ». 4 


Même page, 2° colonne, au lieu de: «Le Peudevic (J 
lire : «Le Peuvedic (Jean-Pierre) ». (Jean-Pierre) », 


Rs 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE. 


Décret du 20 juin 1960 déclarant d'utilité publique et concédant 
à Electricité de France (service national) l'aménagement et l'exploi. 
rs 7. la chute de Beauvoir, sur l'Isère, dans le département 

e l'Isère. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la pétition en date du 29 octobre 1956 par laquelle Electricité 
de France (service national) a sollicité une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, pour }’ 
ment et l’exploitation de la chute de Beauvoir, sur lIsère, dans le 
département de l'Isère ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notam- 
ment l'avis de la commission d'enquête du département de l'Isère 
en date du 25 octobre 1957 ; : 

Vu lavis de la commission départementale de l'Isère en date-du 
27 décembre 1957 ; 

Vu les avis de la chambre de commerce de Grenoble en date du 
8 octobre 1957, de la commission départementale des sites, perspec- 
tives et paysages de l'Isère en date du 17 octobre 1957, ensemble les 
autres avis joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du 11 janvier 1958 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique 
en date des 19 et 20 novembre 1958; 

Vu l’avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 12 janvier 1959; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public 
en date du 28 octobre 1959; 

Vu le procès-verbal du 29 octobre 1959 par lequel a éte close la 
conférence à l’échelon local ouverte sur le projet au titre de l'ins- 
truction mixte ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis: 
tration publique, pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919, modi- 
fié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 


. du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expr 


en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation, _ l'énergie hydraulique qui ne sont pas 
par ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public et au regroupement des services administratifs, et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au 
immobilier de l'Etat ; . F 

Vu la loi modifiée n° 52-1265 du 29 décembre 1952 sur les travaux 
mixtes, ensemble le décret n° 55-1064 du 4 août 1955 portant 
ment d'administration publique pour son application ; 


mit. Lite us ue À " 








CE 3 


. — 


LA LE _ 1" 








6 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6157 








Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’administration 
pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
16 octobre 1919 ; 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par 
entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 
9: 
le Décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
et en énergie prévues à l’article 10 ($$ 6° et 7°) de la loi 
16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique ; 
ü Pordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
son 


loi du 
Vu la 


EL 


les décrets portant règlement d’administration publique 
application ; 
Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 
Vu la convention passée le 10 février 1960 entre le ministre de 
d'une part et Electricité de France (service national), 


Le hell d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


mr - Décrète : 

Art. 1*,. — Le présent décret a pour objet l’aménagement et 
l'exploitation par voie de concession, suivant les dispositions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Beauvoir, sur l'Isère, 
dans les communes de Chatte, Saint-Sauveur, Tèche, Beaulieu, 
Vinay, l’Albenc, Saint-Romans, Beauvoir, Saint-Pierre-de-Cherennes, 
Iseron, Cognin, Rovon, Saint-Gervais et Saint-Marcellin (départe- 
ment de l'Isère). 

Art. 2 — Les travaux de l’aménagement considéré, à réaliser sur 
le terntoire des communes visées à l’article 1° ci-dessus, sont 
déclarés d'utilité publique. 

Art. 3 — Les expropriations nécessaires aux travaux devront 
être réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date de 
publication du présent décret. 

Art. 4 — Est approuvée la convention susvisée passée le 
10 février 1960 entre le ministre de l'industrie, agissant au nom 
de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
er à am aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 


Art. 5, — Toute cession total ou partielle de la concession, tout 


chan t de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de , qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat, 

Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exer- 


cées les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 
est délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée 
au cahier des charges susvisé. 

Art. 7. — Le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture 
et le ministre des travaux publics et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


CONVENTION 





Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat, 
sous réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil 


D'une part ; 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
à Paris (8), 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
A. Hannothiaux, directeur adjoint de l’équipement, 


D’autre part, 
il a été convert ce qui suit : 
à Art. 1* — Le ministre de l'industrie concède au nom de VEtat, 
eectricité de France (service national), qui aécepte, l'aménagement 
Fexploitation, dans les conditions déterminées par le cahier des 
ciannexé, de la chute de Beauvoir, pour la mise en jeu 


hydro-électrique utilisant les eaux de l’Isère, dans le 
département de l'Isère. 


= 2. — Electricité de France (service national) s'engage à 
de la L 


#£ 


ses frais, risques et périls les travaux qui font l’objet 
nte convention et à se conformer, tant pour l'exécution 


_. Pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges 





Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française de la présente convention et du cahier des es 
y À mor seront supportés par Electricité de France (se 
national). 


Fait à Paris, le 10 février 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Lu et approuvé : 
Electricité de France (service national) : 


Le directeur adjoint de l’équipement, 
À. HANNOTHIAUX. 


CAHIER DES CHARGES 


= —— 


CHAPITRE 1er 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°, 


Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour cojet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l’usine génératrice destfnés à l’utilisation de la chute 
d’environ 10,15 mètres (en eaux moyennes), disponible sur l'Isère, 
cours d’eau faisant partie du domaine public, entre le pont de Saint- 
Gervais et la partie amont de la retenue de Saint-Kilaire (P. K. 51,7 
environ), soit à 1 kilomètre 200 environ à l’aval du pont de Beauvoir, 
sur le territoire des communes de Chatte, Saint-Sauveur, Tèche, 
Beaulieu, Vinay, L’Albenc, Saint-Romans, Beauvoir, Saint-Pierre-de- 
Cherennes, Iseron, Cognin, Rovon, Saint-Gervais et Saint-Marcellin, 
département de l'Isère i 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 36420 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d’utilisation, à une puissance disponible de 28.700 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 26.800 kW, ce qui cor- 
respond de même à une puissance normale disponible de 21. kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. j 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ouvra: 
ges d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisation, 
ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques 
(turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent 
ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui les 
abritent et les terrains submergés s’ils appartiennent au concession- 
naire, les maisons d’habitation du chef d'usine et du personnel- 
d'exploitation, les bâtiments d’exploitation (bureaux, ateliers), les 
chemins d’accès à l’usine. 


CHAPITRE II ki 
EXÉCUTION DES TRA VAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages, 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ments ed utiles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et re de la 
concession ainsi que les machines et l’outillage essaires ,à cet 
effet. Il sera tenu d’établir les lignes et postes de télécommunication 
nécessaires à la sécurité de l’exploitation. | 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l’usine et ses dépendances immobilières, 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini sur 
la carte au 1/50.000 annexée au présent cahier des charges et néces- 
saires à l’établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau 
et des canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, 
de même que pour les terrains submergés par le relèvement LE 
d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à F e 4 
de la loi du 16 octobre 1919. « 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l’ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession, 
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En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
+ — out en se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, les parties 
du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l’acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l’affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi du 
16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à l’expi- 
ration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 1] 
en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristiques de la prise d’eau. 


Le barrage et la prise d’eau seront placés 1,200 kilomètre environ 
à l’aval du Pont de Beauvoir. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 172,50 N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 375 mètres cubes par seconde. 

Les eaux seront restituées à la cote 162,35 environ pour le débit 
moyen dérivé. 


Article 6. 
Ouvrages principaui', 


L'ouvrage du type usine-barrage sera situé à 1,200 km environ à 
à l’aval du nouveau pont de Beauvoir. 

Le barrage construit normalement à la Rivière sera capable d’éva- 
cuer une crue de 3.100 mètres cubes. Il aura un débouché linéaire 
de 54 mètres. 

La prise d’eau prenant appui sur la culée rive droite du barrage 
sera munie de grilles et pourra absorber un débit maximum de 
375 mètres cubes. 

L'usine faisant immédiatement suite à la prise d’eau sera située 
parallèlement à l’axe du barrage. Elle comprendra un équipement 
total de 36.000 KkVA. La restitution se fera dans lIsère à la cote 
162,35 environ pour le débit moyen dérivé. 

Un poste de transformation de 150 kV sera édifié aux abords de 


e. 

Le ministre chargé de lélectricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette fourni- 
ture puisse dépasser la valeur de 20.000 alevins de truites de six 
mois, soit 3.300 NF (valeur février 1960). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de lobliga de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance être révisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de redevance, une première fois lors du recolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circula- 
tion sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue, 





Sauf cas de force majeure, le concessionnair 
moins un mois à l’avance, l'administration des us Co de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale Po 
biefs ou lacs de retenues, et il exécutera cette vidange en 
compte des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 
j _ ge md me - 4% de placer et d’entretenir à l’amont 
e la prise d’eau un grillage dont les barr 
me de 8 cm (huit). nacre 
e concessionnaire devra, en outre, indiquer les 
ciales auxquelles devront satisfaire les ons > he nn -ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
à Ke par 2 décret du 7 juin 1950. 

’établissement des machines et l’acquisition de l'outil | Pour: 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autos 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et sils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pro. 
curer, en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité 
il pourra l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
chargé de l’électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
service du contrôle K 

L’approbation ou le défaut d’approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraïent 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions pré. 
vues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9, 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, .de 
telle sorte qu'ils soient achevés et que l’usine soit mise en service 
dans le délai de cinq ans, à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par limpor: 
ue Æ travail, et réalisé le plus promptement possible dans le 

i fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l'expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 
modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 
Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 


. présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 


mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. : 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l'intérêt que présente pour la sécurité mg — la 
bonne exécution des ouvrages, l’administration se réserve d'orga- 
niser sur le chantier, pendant la construction de ces ouvrages, 
une surveillance spéciale. A cet effet, le concessionnaire sera tenu 
de fournir un local convenable pes le logement de l'agent 
de cette surveillance et de sa famille, et de contribuer aux 
de surveillance, pendant la construction. par le paiement d'une 
somme annuelle de 2.000 NF qui sera versée, sur invitation de 
l'ingénieur en chef, dans la caisse départementale, au titre des 
dépenses d'intérêt général à la charge des tiers. 


Article 11. 
Bornage. 


L] 

Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'a au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances | 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en le 
pr ll sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
a surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000 des terrains 
ainsi bornés. 


Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 


bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes co 
au re A des terrains ajoutés ou retranchés et à l’éta 
de leur plan, 

établis sur ces terrains. 


dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
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Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


cessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions ape rouvées par l’administration compétente, les voies 
de nmunieation interceptées par ses travaux. Sur injonction de 
en chef du contrôle, il sera également tenu de prendre 
de faire prendre à ses frais toutes dispositions approu7ées par 
’a tion compétente pour assurer la conservation ou la 
remise en état des voies de communication existantes, dans les 
où elles ee or gr 7 endommagées -ou subiraient 
ommage de son fait. 
a" 4 von y À rétablir et d’assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux prises dans 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les disposi- 
tions. qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour 
empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses 
canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 


Article 12 bis. 


Obligations relatives à la sauvegarde des intérêts agricoles 
en amont de la retenue. 


Préalablement à la mise en service du barrage et contradictoire- 
merit entre le concessionnaire et le service des voies navigables en 

résence d'un mandataire de l’association département ne ces ccl- 
Tectivités intéressées à l’aménagement de la plaine de l'Isère, il sera 
procédé à une constatation de l'état de l’Isère et des têtes de canaux 
d'assainissement, ainsi que du régime de la nappe phréatique, dans 
la re à vd à l’amont immédiat du pont de Saint-Gervais. 

La et le programme des opérations à engager à cet cffet 
seront arrêtés par un comité composé d’une représentant de chacun 
des services et de l'association susvisés, réuni à l'initiative et sous la 
présidence de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Ces opérations, qui seront à la charge du concessionnaire, viseront 
notamment à éta : 
1° En ce qui concerne l'Isère et en amont du pont de Saint-Gervais : 
a) Un relevé de l'état des digues sur 5 km ; 


b) Un | en long de la ligne d’eau sur 15 km pour des débits 
mesurés à Veurey de l’ordre de : 


150 mètres cubes/seconde (débit d’étiage) ; 

350 mètres cubes/seconde (débit moyen) ; 

1200 metres cubes/seconde (crue moyenne) ; 

1.700 à 2000 mètres cubes/seconde (crue exceptionnelle). 


c) Des profils en travers du lit, tous les deux cents mètres sur 
5 km, profils levés sur basses eaux. 


2° En ce qui concerne les canaux d’assainissement : 


Pour tous les canaux débouchant dans l’Isère à moins de 5 km en 
= du pont de Saint-Gervais et sur leur dernier kilomètre 
val : £ 


a) Un relevé de l’état des berges j 
b) Un profil en long du lit moyen ; 
c) Des profils en travers du lit tous les 200 mètres. 


3° En ce qui concerne la nappe : 


Un rélevé à diverses époques et spécialement en période de hautes 
eaux, du niveau de la nappe phréatique dans les puits existants 
£ dans y piézomètres à établir aux emplacements désignés par 


Les documents ainsi établis seront annexés au procès-verbal de 

récolement de la chute dont un exemplaire sera adressé à l’ingénieur 
en chef du service des voies navigables et du service hydraulique. 
r rement à la mise en service du barrage de Beauvoir, 
évolution de 1a situation sera suivie, le cas échéant, par des opéra- 
tions es à celle ayant permis de fixer l’état initial et selon 
un Programme fixé par le comité. 

Au cas où il serait constaté que la construction et l’exploitation du 

entrainent, pour la plaine à l’amont du pont de Saint- 
À là des répercussions dommageables aux intérêts agricoles et 
défense contre les crues les travaux nécessaires pour rétablir, 
dans les lits de l'Isère ou des canaux, des conditions d'écoulement 
tes à celles antérieurement constatées seront détermi- 
après conférence entre les ingénieurs en chef du contrôle et 
navigables, le concessionnaire entendu. 
concessionnaire, après mise en demeure, sera tenu de procéder 
D: - travaux. 
él concessionnaire n’aura ni la possibilité d’éluder ses obligations 
à pour Sy soustraire, des effets des travaux entrepris ou 
pe vs re par'l’Etat ou les collectivités pour l’aménagement 
l'Isère, ni celle de faire obstacle à la poursuite de ces travaux. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d’établissement 
Né de grands barrages. 





CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14, 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne police 
des eaux, la navigetion et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l’alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conserva- 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des sites et 
paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l’usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à celui 
qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire opposition ou 
prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
k et à la sauvegarde des intérêts généraux. 
éant. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions qui 
seront fixées par les règlements d'administration publique, à inter- 
venir aux ententes que l’administration pourra imposer en exécution 
de l’article 28, paragraphe 12°, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 


Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendré l’éner- 
gie au public ne pourra dépasser le maximum suivant pour le courant 
pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension résultant du 
régime de ses machines génératrices ou de ses transformateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants (aux conditions 
économiques du 1°" janvier 1955) : 

1° Une somme fixe de 100,80 NF par an et par kilowatt de 
puissance souscrite : 

2° Une redevance proportionnelle de 0,0554 NF par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,8. Le tarif maximum sera 
majoré de 1 p. 100 de sa valeur de base pour chaque centième de 
variation du facteur de puissance au-dessous de 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir de l’énergie sous 
un facteur de puissance inférieur à 0,70. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 500 kW, sauf s’il s’agit de réserves d’énergie prévues 
aux articles 22 et 24 ci-après. 

Le tarif maximum pourra être revisé dans l’année qui suivra la 
mise en service de l’usine, et ensuite tous les dix ans soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’administration 
et suivant les formes adoptées pour l'approbation du présent cahier 
des charges. 


Article 20. 


Obligation de fournir le courant, 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. ee. 
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CHAPITRE V Article 26. 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 
Néant. Article 21. Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 551% = 
Article 22. 2 février 1955. 
L Réserve en force au profit des services publics. CHAPITRE VI 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à 
la disposition des services publies de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées et des groupements agricoles d'utilité générale, sera de 
770 kW, dont au maximum 150 kW pour les entreprises et groupe- 
ments agricoles d'utilité générale. . 

Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. LA Ma. ! 

Toute réquisition du ministre chargé de l’électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 


Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tion du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 


Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
150 kW, quel que soit l’état des eaux, qui seront réservés par 
priorité aux entreprises et groupements agricoles d’intérêt général. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 

ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 

e qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 

affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef du 
contrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter une 
partie de l’énergie à ahmenter des dispributions d'énergie ou toutes 
autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 23. 
Néant, 


Article 24, 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puisance instantanée à laisser dans le département de l'Isère 
pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consomma- 
teurs locaux, conformément à l’article 10 (7°) de la loi du 16 octobre 
1919, ne pourra dépasser la quantié ci-après : 300 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l’achèvement des 
travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant un 

réavis d'un an au delà de cette période de six mois et jusqu’à 
’expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième amhée, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l’exception toutefois d’une 
fraction égale à 20 kilowatts qui restera à toute époque et moyennant 
un préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur des 
services publics de l'Etat, des départements, des communes, des éta- 
blissements publics, des associations syndicales, ainsi que des entre- 
prises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées aux 
conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


Tarif spécial. 


2. en EEE Er. 





SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 


Branchements et canalisations. ; 

Toutes les canalisations et tous les branchements à établir 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du 
de transformation en vue de desservir les consommateurs ‘seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait ét} 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le <one 

urra exiger que les canalisations et branchements à établir ds 
’intérieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutées 
entretenus par ses soins; dans ce cas, les frais d’installation.e 
d'entretien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se conforment, 

ur leurs installations, aux mesures qui leur seront i à 

e concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’e 
notamment les détauts d'isolement et la mise en marche œ 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. v GÈs 
Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer k 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaître toute cause de danger de 
trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera | 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre 
chargé de l'électricité qui décidera après avis du, comité tech: 
nique d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
ee P. défectuosités des installations qui ne seraient pas 
e son fait, 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des Dm 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer” 
son gré de la quantité à laquelle il a droit suivant les conditions 
de son contrat 3 
Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture” 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pré 
férence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l’avance. de 
Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publics de transports, chemins de fer ou tramways, il « 
prendre à ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour. 
pendant ces suspensions ces services publics continuent à 401 
tionner. nike 
D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation €enl 
de l’ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force | 
dûment constaté. Were 
En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur € 
chef du contrôle. p< 
Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou 
tant l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et 
imposés au concessionnaire par l'administration en vue 
réparation ou de l'entretien des ouvrages de la conc 
pourront donner lieu, de la part des abonnés, à aucune 
d’indemnité, si ce n’est une réduction proportionnelle des 
dues au concessionnaire pour des achats d'énergie à fo 
Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposi 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune dem 
d’indemnité ni réduction de tarifs. 










Article 30. 


Dérivation à l'étranger. 





La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique pro 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale at 
Lo  ( les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 0 
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CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


ession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
Le ET ntée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges pour l'achèvement des travaux. 


ar suite de retards d'exécution dus à des causes 
ete Prat le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au 
résent article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, 
: décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande 
En concessionnaire, d'une durée au plus égale à celle des retards 
dus à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si lJ’Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en 
accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la 
fin de la concession ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, 
le ministre notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme 
administrative, après avis du comité consultatif des forces hydrau- 
liques. A de décision contraire du ministre, notifiée dans 
le délai la concession se trouvera de plein droit prorogée 
aux ns antérieurement prévues, mais pour une durée de 
trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin 
de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin 
au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s’il accepte les. conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement 
de la future exploitation un compte spécial où seront portées les 
d relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera 
supporté par l’Etat dans les conditions déterminées ci-après. 


Avant le ler mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la 
co telles qu'elles sont définies à l’article 2, qu’il a l’inten- 

d” au cours de l’année suivante, et dont il propose 
d'imputer les dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef 
aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du ler mai le délai 

au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
travaux. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux pus rentrent 
bien la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 de 
la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 


S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d’avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté 
par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte spécial 
sera réputée agréée, 

Avant le ler avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s’assurer 

se rapportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
y a lieu, les rectifications nécessaires. 
dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
ne à la date du ler janvier de l’année qui suivra l'exécution 
travaux et l’amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
deb amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au 

bit de l’Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 


Si le solde de ce —w ÿgr est en faveur du concessionnaire, les 
dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées 
douze mois qui suivront le 


terme de la concession. 


A partir du commencement du septième mois, ces sommes por- 
feront intérêt au profit du concessionnaire au taux légal. 





Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


. À dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 
ler mai de chaque année, le programme des travaux qu'il sera 
Le rer a) pour le compte de l’Etat dans le courant de l’année 

ante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans de pee de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins 
égale à la moyenne des cinq années de la période quinquennale 
précédente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef 
du contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises 
à passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle, 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter 
au compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, en 
conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
tures, les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l’Etat par application de l’article 34 sera 
présenté avant le 1°’ avril de l’année suivante, 


Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de 
il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 


Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de la 
concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes des 
installations ge dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de np moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l’outillage y compris les instal- 
lations nécessaires à la transformation de l’énergie. 

Si le ministre chargé de l’électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une estima- 
tion de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigrer son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de lexpert choisi 
par lui, il sera procédé à l’expertise par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d’accord avec celui 
de l'administration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du tribunal administratif. 
ni. experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outil- 

ge. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre notifiera 
au concessionnaire s’il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d’en user, les frais expertise resteront 
à la charge de l'Etat. 


En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction sur 
le Des tou cn tons les eur de à dette Etie 

Im sera tenu, en tous les 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la reprise. 
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Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration 
de la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
Pénersi des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 

nergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


À toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième année 

i suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l’Etat aura 

droit de racheter la concession, Le rachat produira effet à partir 
du 1° janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 
». . cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l’expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen des 
sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
ee net de la dernière des sept années prises pour termes de 


aison ; 
2° ‘2 Une somme ((S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
ant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
té régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
haire pour l’exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer la 
marche normale de l'exploitation et l’exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à ues fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
ra normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant 

à omis d des circonstances de l’espèce, il pourrait en récla- 
7 la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
es conditions 2: seraient jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensem nstances. 

Pour les autres pe et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 


L'Etat est également mg de reprendre les approvisionnements, 
Ia valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
êt sera ée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise i l'Etat. 
ne, 1-1. 4 de même du matériel électrique si le concessionnaire 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le concession- 
haire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les instal- 
lations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état ces 


Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 

neession, il pourra également se faire remettre les revenus nets de 
FO str'ls cer G'ottèur cn ben Gist Le etisthes 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet ég et si le À + de l'indemnité à prévoir 
en 
ses 


raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les dépen- 
de travaux reconnus nécessaires. 
Article 40. 
Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
ue. dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 

938. Si la sécurité publique vient à être compromise, le et, 
après avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais + 

du Ag pr the les mesures provisoires nécessaires po 
tout danger. Il soumettra au ministre pe hd de l’électri- 
cité les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le 
2 y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et ne 
u concessio une mise en demeure fixant le le délai à lui imparti 
eh assurer à l’a venir la sécurité de l’exploitation. 





Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le Préfet 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les À 

prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de TRS 
Dinéreiriée. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en ï 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux pr 
de l’article 1°" du cahier des charges en ce qui concerne 
de > de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces. 
sionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances. 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans les autres cas que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par déeret, 
sauf recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du ma 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
_ — proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préala 
été agréé par le minitsre chargé de l’électricité et s’il n’a fait, soit 
la Caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie générale 
ou à une recette des finances du département, un dépôt de garantie 
de 6.250 NF. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde” 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de gr" 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
7 mr du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 

ret. 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevances fires sur les cours d'eau domaniaux seulement. 

Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse À 
receveur des domaines de la situation de l'usine, pendant toute ls 
durée de la concession une redevance fixe annuelle de 4.288 NF. 
sera payable d’avance par trimestre et a ps à partir de la 


du procès-verbal de récolement, au plus tard à partir de l'expiration. 
du délai fixé par l’article 9 pour l’achèvement des travaux. 


Article 44. 
Redevance propottionnelle au nombre de kilowatts-heure produits, 3 
Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 


au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 
I 


— NF 
10000 I, 


1# 
pr 





dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxilietiil 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournitures ee 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une Le et des 
tutions en nature correspondant aux droits l'usage de r 
exercés, d’autre part, le nombre de kWh produits 
l’année précédant celle de l'établissement de la r 
décompté aux bornes de générateurs accouplés aux 
hydrauliques ou en tous autres points des-circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs A | 
mp de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
contrôle ; 

I représente la valeur de l’index économique électrique haute tension 
au 1°" janvier de l’année considérée : 

I, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954, 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi à 1a dizaine dt, 
nouveaux francs supérieure, 
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ils destinés à l'enregistrement des quantités d’énergie 
| pe le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications qu'ils 
jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas échéant, 
le t des appareils défectueux. \ 
La redevance sera payable en une seule fois dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire par 
la voie administrative du montant exigible d’après les résultats de 
la dernière période annuelle d’exploitation. ç 
La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 


et l'exploitation de l’usine hydraulique. ° 
Néant. 
Article 45 bis. 
Néant. 
Article 45 ter. 
Néant. 
Article 46. 
Néant. 
Article 47. 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de ladministration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et 
documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, mesures de rendement et quantité d’énergie 
utilisée dans l’usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé : 


Au chiffre de 4.824 NF par an pour la période de construction, 
c’est-à-dire depuis le 1°’ janvier qui précédera la date du décret de 
SD jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche de 


Et de 2.412 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire à 
partir du 1°" janvier qui suivra la mise en service de l’usine géné- 
ratrice, ‘ 


Ils seront versés au Trésor avant le 1° mars de chaque année sur 
le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué à cet 
effet et formant titre de perception. A défaut de versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingénieur 
en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître les résultats 
généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment que cette 
exploitation se poursuit conformément à l’objet principal de la 
concession, tel qu'il est défini à l’article 1°" du cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
nd cr ‘chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 

partie, 


B. — Contrôle financier. 


À Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
1 en chef du contrôle la comptabilité de l’exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploitation de 
la présente concession. Dans cette vérification, l’ingénieur en chef 
Pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à l’admi- 
nistration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 

procéder par ses propres agent##d’autre part. 


CHAPITRE IX 
COND'TIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 





CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une autori- 
sation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de donner sur l'Isère et ses affluents faisant 
partie du domaine public toutes les concessions et autorisations 
prévues par la loi du 8 avril 1898 et toutes autres concessions et 
autorisations qu'il jugera utiles, pourvu qu’il n’en résulte aucun 
dommage pour le concessionnaire. 

L’Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
l’Isère toutes dérivations en vue de l'irrigation, de lalimentation des 
centres habites ou d’un service public, sans que le concessionnaire 
puisse élever aucune réclamation à ce sujet : 

En amont du confluent Isère-Drac, quel que soit le débit prélevé : 

En aval du confluent Isère-Drac, jusqu’à concurrence d’un débit 
de : 1.500 litres-seconde du 16 avril au 15 septembre, 600 litres-seconde 
du 16 septembre au 15 avril. 

En cas de dépassement des débits précédents, le concessionnaire 
sera indemnisé pour l’énergie qu’il aura effectivement perdue, du 
fait des dérivations excédentaires, sur la base du tarif d'heures 
pleines d’hiver (prix de l’énergie au tarif général) du cahier des 
charges d’alimentation général pour une fourniture supposée faite 
dans le département de l'Isère à la tension de 150 KkV avec une 
réduction de 15 p. 100. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver’ aux anciens militaires, à leurs ayants 
droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par ces 
règlements. un certain nombre d’emplois. Il se conformera à cet 
effet aux dispositions édictées pour l’application des lois dont il 
s’agit. 


Article 51 bis. 4 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. Le 
Travailleurs étrangers. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de ia concession ne devra pas dépasser, pour les diffé- 
rentes professions, les pourcentages déterminés dans le département 
de l’Isère par les arrêtés du ministre du travail pris en application 
de la 1oi du 10 août 1932. Il ne sera employé aucun ouvrier étranger 
dans lexploitation de la ns. 


Article 52. 
Hypothèque, 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l’électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle 
à l'énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à PEtat, par le concessionnaire, au titre des rede- 
vances contractuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l’usine de l’énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum Il sera statué sur cétte demande comme en matière de 
revision des tarifs. Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa 
responsabilité, et pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues 
par l’article 16 du code général des impôts, en vue de l’exonération 
temporaire de l’impôt foncier sur les dépendances immobilières de 
la concession. k 
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Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
n° 450195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de la 
loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et 
de ses aménagements sera répartie, entre les communes intéressées, 
conformément aux pourcentages suivants : 


Saint-Romans ...... CNT R.108 ,Challe. .:........0 21,51 p. 100. 
OC PPPT 5,74 — Saint-Marcellin .... 0,04 — 
Saint-Pierre-de-Che- Saint-Sauveur ..... 16,85 — 

PODREB'L. sucer ve 7,25 — PROS. ados . 5,39 — 
0 CNET 15,83 — Beaulieu ..,.. ssose “85. — 
Ce — DR bveupadecute 2,27 — 
RL ec dos ce 1, —— DORRRORS. ne volodhos 0,75 — 
Saint-Gervais ...... 0,19 — 


Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du contrôle au moment de la mise en service des ouvrages, dans la 
mesure où les éléments servant de base à la répartition apparaî- 
tront différents de ceux figurant au projet soumis à l’enquête. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat 
sera opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement des redevances tant fixe que 
proportionnelle fixées par les articles 43 et 44 ci-dessus, les sommes 
échues et non payées au terme fixé porteront intérêt de plein 
droit, au taux des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, 
sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quel- 
conque et quelle que soit la cause du retard ; les fractions de mois 
seront négligées dans le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont i s par te present cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les 
articles 1°", 6, 7, 12, 12 bis, 14, 16, 17 et 18 du présent cahier des 
charges et pour chaque infraction, amende de 10 NF par jour, 
jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations imposées. par les 
articles 22 et 24. en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende 
de 1 NF par jour et par kW de puissance non livrée conformément 
aux conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 25 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l’Etat par le préfet, 
sur proposition de r’ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant. i 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession 
et de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et 
mumis d’un titre constatant leurs fonctions. Il devront être agréés 
par l’administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l’arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, 
ou suivant toute autre procedure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


DER aires fait élection de domicile à Paris, 2, rue Louis- 
urat. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat de la préfecture de Paris. 





—— 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à la 
nn exemptés À droit de timbre et dispoustt de 1 ee 
mali enregistrement, en vertu de l’article 1004 d néral 
des impôts. mors … 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 


concessionnaire. Lu et approuvé : 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 


Paris, le 10 février 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-M/RCEL JEANNENEY. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M S 8/60 bis en date du 23 juin 1960, M. A. Huéber 
18 et 20 rue d’Etancourt, à Bihorel-lès-Rouen (Seine-Maritime), est 
substitué à la Société industrielle d’appareillage et de lampes ‘élec 
triques 167 bis, avenue des Alliés, au Petit-Quevilly (Seine-Maritime) 
om —— attendus et dispositifs de l'arrêté M S 8/60 du 8 jan. 
vier . 


Par arrêté M S 107-60 en date du 23 juin 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté n° 39/59 du 16 mars 1959 
agréant pour être employées dans les mines grisouteuses les « char- 
geuses Joly types 14 BU-8-BN-FR et 14 8 GG/HY-FR », construites 
par la Compagnie Joy. 30, rue de Chabrol, à Paris (10‘), une notice 
et un plan joints au présent arrêté, définissant la possibilité de 
remplacement du moteur de pompe Alsthom type NFG 24,8/10,4 par 
un moteur type À 415540 N ou A 415540 GG/HY, construit par 
les “mes Clemessy, à Mulhouse, et agréé par arrêté 
n° / À 


Par arrêté M S 108-60 en date du 23 juin 1960, sont incorporés à 
la liste des documents joints à l'arrêté du 6 décembre 1954 agréant 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « loco-tracteurs 
Diesel types 2784 et 3784 », construits par les Etablissements Berry, 
92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), une notice et des plans joints 
au présent arrêté, définissant le montage sur le moteur de quatre 
bougies de préchauffage. 


Par arrêté M S 109-60 en date du 23 juin 1960, est agréé Jour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur type 

75 b spécial », construit par la société Le Matériel électrique S. W. 
220, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône). 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté en date du 25 juin 1960, prenant effet à compter 
du 1°" juillet 1960, M. Legoux (Pierre), ingénieur en chef des 
chef de l’arrondissement minéralogique de Montpellier, est nomm 
ordonnateur secondaire pour les dépenses de fonctionnement, de 
cet arrondissement, en remplacement de M. Vuillot (Jean), ingénieur 
en chef des mines, appelé à d’autres fonctions. 





Mines. 





Par arrêté en date du 25 juin 1960, M. Samuel-Lajeunesse, ingé- 
nieur en chef des mines, a été placé en disponibilité pour conve- 
nances personnelles, pour une période d’un an à compter du 
1°" juillet 1960. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension d’avenants concernant le département du Rhône, 
à la convention collective nationale de travail de fl 


Le ministre du travail, - 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f, et suivants du Livre I°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1956 portant extension de la convention 
collective nationale de l’ameublement du 5 décembre 1955 ; J 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1957 portant extension d’un rectificatif 
à la convention collective nationale susvisée ; 
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, eptembre 1957 portant extension de trois annexes 
ES jun, 27 juin et 15 mars 1956 à la convention collective 
gr A du 28 mars 1960 portant extension d’une annexe à 
nt « ouvriers » à la convention collective nationale susvisée ; 

Vu les avenants des 2 novembre 1956, 13 février 1957, 15 octobre 
1957, 7 mars 1958 et 19 mars 1958 à la convention collective nationale 
susvisée, concernant le département du Rhône ; 7 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signa- 


Vu l'avis publié au Journal officiel du 8 octobre 1958 ; 
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; | 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 


(section spécialisée), 
Arrête : 


Art. 1°. — Sont rendues obligatoires dans le département du 
Rhône, pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le 
champ d'application professionnel de la convention collective natio- 
nale de travail de l’ameublement du 5 décembre 1955 et de ses 
annexes, les dispositions des avenants des 2 novembre 1956, 13 février 
1957, 15 octobre 1957, 7 mars 1958 et 19 mars 1958 à la convention 
collective nationale susvisée, intervenus entre : 

La chambre syndicale patronale de l’ameublement de Lyon et 
région ; LE 

Le syndicat artisanal des tapissiers ; 

Le syndicat artisanal des ébénistes ; 

D'une part, et ba 

Le syndicat du bois-ameublement de Lyon et région (C. G. T.) ; 

Le syndicat du bâtiment-bois (C. F. T. C.) ; 

Le syndicat du bâtiment-bois (C. G. T.-F. O.), 

D'autre part, 
à l'exclusion des dispositions ci-après (1) : 


Dans l'avenant du 2 novembre 1956, le membre de phrase: 
« … sous la présidence du directeur départemental du travail ou son 
représentant », qui termine le deuxième alinéa du 12°. 


Dans l'avenant du 13 février 1957, la phrase terminant le premier 
alinéa de l’article intitulé « Contrôle ». 

Dans l’avenant du 19 mars 1958, les salaires fixés pour les emplois 
de manœuvre ordinaire, de manœuvre spécialisé, d’ouvrier spécialisé 
1" échelon, d’ouvrier qualifié 1°" échelon qui sont inférieurs, l’un au 
salaire minimum interprofessionnel garanti tel qu’il résulte de 
l'arrêté du 30 octobre 1959, les autres aux salaires fixés par l’accord 
national du 27 janvier 1959, étendu par arrêté du 28 mars 1960. 

La clause contenue dans l’avenant du 2 novembre 1956, sous le 4°, 
relative au délai de préavis, est étendue dans la mesure où elle n’est 
pas en contradiction avec les dispositions de l’article 23 nouveau du 
Livre 1°’ du code du travail. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants des 2 
novembre. 1956, 13 février 1957, 15 octobre 1957, 7 mars 1958 et 
19 mars 1958 est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention collective du 5 décembre 1955. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 

. française ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l’article 1° du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 juin 1960. PAUL BACON. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d’extension figurent en 
italique dans le document ci-annexé. 


AVENANT REGIONAL DU 2 NOVEMBRE 1956 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'’AMEUBLEMENT 
DU 5 DÉCEMBRE 1955 


(Modifié par les avenants des 7 et 19 mars 1958.) 





Entre les organisations syndicales ci-après : 


La chambre syndicale patronale de l’ameublement de Lyon et 
on ; 


Le syndicat artisanal des tapissiers ; 
Le syndicat artisanal des ébénistes, 
D'une part, et 
Le syndicat du bois-ameublement de Lyon et région (C. G. TT.) ; 
Le syndicat du bâtiment-bois (C.F. T. C.) à 
Le syndicat du bâtiment-bois (C.G.T.-F.0.), 


D'autre part, 
- Îl a été convenu ce qui suit : 


+ à Champ d'application. -— Le présent avenant, dont le but est 
compléter les dispositions de la convention collective nationale 





de l’ameublement signée le 5 décembre 1955, est applicablé aux 
ouvriers et ouvrières occupés dans toutes les entreprises ressortissant 
à cette branche d’activité dans le département du Rhône, 


2° Salaires (modifiés par l’avenant du 19 mars 1958). — A dater 

du 1°" avril 1958, les salaires professionnels minima sont fixés comme 
suit : , 
Manœuvre ordinaire........... Sa tVba todos tutos of 
Manœuvre spécialisé. .........,... Et esenar ts .« 160 
Ouvrier spécialisé 1° échelon.....s.sss..sssv.sse 185 
Ouvrier spécialisé 2° échelon......s.sssssssssossss 192 
Ouvrier qualifié 1° échelon.........ss.ssssssese 204 
Ouvrier qualifié 2° échelon...........se.sssssess.s 215 
Ouvrier hautement qualifié....,.. ss... 248 


La classification et les coefficients de l’accord du 15 décembre 1951 
sont maintenus. 


3° Période d’essai, — La période d’essai pendant laquelle les parties 
peuvent résilier librement le contrat de travail, sans indemnité ni 
préavis, est fixée à cinq jours ouvrables. 


4° Préavis. — En cas de non-accord après la période d’essai, la 
durée du préavis réciproque est fixée à cinq jours ouvrables dans les 
conditions prévues aux articles 39 et 41 des clauses générales et 12 
de l’avenant national. 


5° Indemnité d'outillage. — L'accord du 6 octobre 1953 reste en 
vigueur : 1 p. 100 aux ouvriers n’utilisant qu’un outillage restreint, 
2 p. 100 à ceux utilisant l’outillage complet. Rappelons que les listes 
types de ces outillages ont été annexées à l'accord. 

Il est rappelé que les râpes et tiers-points sont obligatoirement 
fournis par l'entreprise. 

La prime d’outillage est portée à 3 p. 100 en ce qui concerne les 
ouvriers travaillant les matières stratifiées. 

L’outillage fourni par l’ouvrier sera garanti contre tous risques, 
par l’employeur (incendie, inondation, vol ou accidents pouvant 
survenir dans l’entreprise). 

Un inventaire de l’outillage sera dressé en double exemplaire À 
l'embauchage et conservé, l’un par le patron, l’autre par louvrier, 
Aucun outil figurant sur ledit inventaire ne pourra être retiré par 
l’ouvrier sauf autorisation expresse de lemployeur. 


6° Travaux sales, insalubres, dangereux. — Les employeurs doivent 
fournir à leurs ouvriers exécutant des travaux salissants, plaqueurs, 
vernisseurs, laqueurs, etc., les vêtements de protection nécessaires : 
gants, tabliers, bottes, etc. L’ouvrier travaillant les matières stratifiées 
recevra, en outre, des lunettes protectrices. 

Une prime de risque de 10 p. 100 de leur salaire habituel est 
allouée aux ouvriers utilisant les produits toxiques: pistoleurs, 
colleurs, etc, ou travaillant à l’usinage des matières stratifiées ainsi 
qu’aux toupilleurs et ouvriers travaillant sur les scies circulaires. 
Cette prime étant considérée comme incorporée au salaire des 
ouvriers affectés de manière ge à ces travaux, il n’y aura pas 
lieu à majoration dudit salaire. 

En ce qui concerne les ouvriers affectés de manière discontinue 
à ces travaux, la prime de 10 p. 100 s’ajoutera effectivement au salaire 
habituel pendant la durée d'utilisation de ces produits, matières 
ou machines. 

Dans l’un et l’autre cas, l’indemnité devra figurer sur le bulletin 
de paie. 


7° Jours fériés payés. — Le cinquième jour férié, fixé régionale- 
ment, est la fête nationale du 14 juillet, 


8° Déplacements. — L'usage est de régler les frais sur la base de 
conditions convenables agréées par les parties sur la présentation 
d'éléments justificatifs. - 

Il est toutefois précisé que la valeur du repas remboursable s'établit 
sur la base de deux fois le salaire horaire de la catégorie la mieux 
payée dans l’entreprise. 


9° Menuisier en sièges (4 et 5° catégorie). — Le travail sera 
rémunéré exclusivement à l’heure. 


10° Indemnité de congédiement (modifié par l'avenant du 7 mars 
1958). — A partir d’un an de présence dans l’entreprise, une 
indemnité de congédiement sera versée à tout ouvrier licencié, 
L’indemnité est égale à: 


Huit heures de salaire par année de présence jusqu’à dix ans. 

Dix heures de salaire par année de présence après dix ans. 

Quinze heures de saläire par année de présence après quinze ans 
avec maximum de trois cents heures. 


Le salaire servant de base sera celui perçu dans la période pré- 
cédant le licenciement. 

L'indemnité de congédiement ne sera pas due si le salarié est 
bénéficiaire de la retraite complémentaire. 
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11° Apprentissage, — Dans le cadre de l « Annexe Apprentissage » 
de la convention collective nationale de l’ameublement (art. 2), il est 
créé une commission technique professionnelle paritaire en vue de 
l'étude des questions relatives à l’apprentissage. 

Cette commission est composée de trois membres représentant 
les organisations syndicales patronales et artisanales et de trois 
membres représentant les organisations syndicales ouvrières. 

Barème de salaires des apprentis (ces salaires sont remplacés 
par ceux figurant à l’article intitulé « Rémunération » de l’avenant 
du 13 février 1957 : apprentissage). 


12° Commission de conciliation. — La commission départementale 
de conciliation prévue par l'article 68 des clauses générales est 
composée de trois membres représentant les organisations syndicales 
patronales et artisanales et de trois membres représentant les orga- 
nisations syndicales ouvrières. 

Elle pourra, sur demande de l’une ou l’autre partie, siéger sous 
la présidence du directeur départemental du travail ou son repré- 
sentant, 

La commission pourra se réunir soit au siège de la chambre 
syndicale ou en tout autre lieu agréé par les parties. . 

Les demandes d'intervention de la commission seront adressées 
à son président, qui réunira les membres dans un délai maximum 
de huit jours. 


13° Le présent avenant sera déposé au conseil des prud’hommes 
par la partie la plus diligente. 

Dès son dépôt, la procédure d'extension prévue par la loi du 
11 février 1950 sera engagée par les parties signataires. 


14° Le présent avenant ne peut, en aucun cas, être une cause de 
diminution des avantages individuels ou collectifs acquis antérieure- 
ment. 


Fait à Lyon, le 2 novembre 1956. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT REGIONAL DU 13 FEVRIER 1957 





Apprentissage. 


La commission technique paritaire, composée des représentants 
des organisations syndicales signataires, définit, ainsi qu'il suit, les 
conditions et le contrôle de l’apprentissage des professions : ébéniste, 
sculpteur, menuisier en sièges, tapissier, vernisseur, etc. dans le 
département du Rhône. 7 


Apprentis. 


Sont considérés comme apprentis les jeunes gens placés dans les 
entreprises et les écoles professionnelles, à condition qu'ils soient 
nantis d’un contrat d'apprentissage écgjt, conforme aux dispositions 
légales et à celies du présent avenant. 


Durée de l'apprentissage. 


La durée de l'apprentissage, y compris la période d'essai, est 
fixée à trois ans pour les ébénistes, sculpteurs, menuisiers en sièges, 
tapissiers, dix-huit mois pour les vernisseurs. 


Période d'essai. 
La période d’essai pendant laquelle les parties peuvent résilier 
librement le contrat, sans préavis ni indemnité, est de deux mois. 


Contrat. 


Le contrat d'apprentissage sera obligatoirement établi dans la 
quinzaine qui suit l’entrée à l’atelier ou à l’école professionnelle. 

Il contiendra toutes les clauses énumérées dans les modèles types 
annexés au présent avenant. 

Un exemplaire sera conservé par le patron, l’apprenti ou son 
représentant ; un exemplaire sera déposé au conseil des prud’hommes 
ainsi qu’à la commission technique paritaire, 


Outillage. 


Une caisse contenant les outils neufs, dont la liste établie par 
les organisations syndicales patronales et ouvrières figure en annexe 
au présent avenant, sera fournie par l’employeur pendant l’appren- 
tissage et devra être complétée avant la fin de l'apprentissage, 
que celui-ci soit effectué en atelier ou à l’école professionnelle, 





————— ms, 


Cours professionnels. 


L’apprenti sera régulièrement inscrit aux cours professionnels 
et l'employeur en surveillera l’assiduité. 


Le temps passé aux cours sera rémunéré au taux normal 
l'apprenti, les frais d'inscription sont à la charge de l’entreprise, 


Rupture du contrat. 


Si l’une ou l’autre des parties violait les clauses du contrat 
de façon volontaire et reconnue, il y aurait lieu à versement 
d'une indemnité fixée à 10.000 F. Les cas de rupture de contrat 
sont obligatoirement soumis au conseil des prud’hommes. 


C. A.P. 


Le temps passé aux examens du C.A.P, sera rémunéré comme 
temps de présence à l'atelier. 


Rémunération. 


Conformément aux accords antérieurs, la rémunération des 
apprentis est fixée au pourcentage par rapport au salaire minimum 
garanti de l’ouvrier qualifié, 4 catégorie, 2° échelon (actuellement 
173 F). Elle suivra aux mêmes dates et dans les mêmes pro 
portions les variations pouvant intervenir dans ledit salaire : 

Première année, premier semestre : 15 p. 100. : 

Première année, deuxième semestre : 20 p. 100. 

Deuxième année, premier semestre : 30 p. 100. 

Deuxième année, deuxième semestre : 40 p. 100. 

Troisième année, premier semestre : 50 p. 100. 

Troisième année, deuxième semestre : 65 p. 100. 


Vernisseurs : 


Premier semestre : 20 p. 100. 
Deuxième semestre : 40 p. 100. 
Troisième semestre : 65 p. 100. 


Salaire des jeunes ouvriers ayant obtenu le C. A. P, 


Le salaire des jeunes ouvriers ayant obtenu le C.A.P. est celui 
de l’ouvrier qualitié 4 catégorie, 2° échelon. 


Limitation du nombre d’apprentis. 


Dans le département du Rhône le nombre des apprentis de 
chaque profession est limité à 10 p. 100 du nombre total des 
ouvriers de ces professions. Dans les entreprises, à 10 p. 10 
du nombre d’ouvriers occupés dans chaque entreprise par spé 
cialité : ébénistes, tapissiers, vernisseurs, machinistes, etc. 


Contrôle. 


La commission technique paritaire, avec l'accord des services de 
l'inspection du travail et de l’enseignement technique, devra veiller . 
à l’observation des clauses du présent avenant. Tous les contrats 
devront passer devant la commission qui statuera sur la suite 
à donner. La commission sera saisie de tout litige survenant à 
l’occasion de l'application de l'avenant. 

Les réclamations seront adressées au président de la commissiof, 
qui convoquera les membres dans un délai de huit jours. Elle 
s’efforcera de concilier les parties avant de porter l'affaire en 
prud’homie. 


Contrats en cours. 


Les contrats en cours seront adaptés aux dispositions du présent 
avenant sans entraîner de réduction des avantages acquis anté 
rieurement. 

Pièces annexées. — 1° Listes d'outillage ; 2° modèle type de 
contrat d'apprentissage : entreprises. 


Lyon, le 13 février 1957. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Chambre syndicale patronale de l’ameublement de Lyon et 
région. è 
Syndicat artisanal des tapissiers. . 
Syndicat artisanal des ébénistes. 
Syndicat du bois ameublement de Lyon et région (C.G.T.} 
Syndicat du bâtiment-bois (C.F.T. C.). a. 
Syndicat du bâtiment-bois (C. G. T.-F. O.). É ue 
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Liste outillage type apprentis. 


' # Pour les ébénistes : 
1 varlope de 54 mm. 
1 rabot de 44 mm. 
t de 40 mm. 
1 or À rabot à dents (estimant que ce rabot doit être fait 
par l’apprenti). 
1 guillaume fil 24 mm. 


acloir 
û à doux sans manche (5 mm, 10 mm, 20 mm, 30 mm), 


: bédanes de 6 mm et 8 mm. 


1 scie à dos sterling. 
1 lame de scie à araser de 70 mm tournante. 


1 tête de marteau non emmanchée de 24 mm. 
1 tenaille noire. 
1 tournevis deux usages n° 2. 
1 vilebrequin à cliquet tête universelle 12 mm pas de trus- 
quin (l’élève doit le faire). s 
1 compas droit de 15 mm. 
1 équerre d.l.a. de 25 mm. 
1 pierre à huile de 0,500 kg. 
4 mèches de 8, 12, 15, 18 mm. 
1 fraise de 15 mm. 


2° Pour les sculpteurs : 
1 massette plomb ou zinc. 
5 ciseaux assortis. 
25 gouges assorties. 
6 gouges coudées assorties. 
2 rifloirs. 


CHAMBRE SYNDICALE DE L’AMEUBLEMENT 
DE LYON ET DE LA REGION 
7, rue Boissac, Lyon. 





CONTRAT D'APPRENTISSAGE DE L'AMEUBLEMENT 
Exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement. 
(Loi du 20 mars 19%, art. 2 L. 1 C. T.) 


N. B. — Ecrire très lisiblement. Rayer les blancs non remplis et 
les formules inutiles. Approuver éventuellement les rectifications. 


Entre les soussignés : 





Se A‘ à ans, 
Emol demeurant à (adresse > Lstiies : noie ns 
PONT... | Activité collective exercée . PERRET EE 
| N° d'identification à l'I. N.S. E. E..............… 
(Ce Luméro est indiqué sur les feuilles d’ impôt.) 
et D'une part, 
Représentant POSE EE UE COS SR ES METRE 
légal mins 
de l'apprenti. SE ER ml 
Pour son fils, 
sa fille, son ou sa pupille : D'autre part 
Nom et PrÉNOMS: mms EDR 


CCCEPCEPECEL TELE CETTE EE EEE EEE TEE EEE EEE 





CCTECETECEECE EEE TES 


Visite médicale passée le 








Durée de l'apprentissage. 


La durée de 


l'apprentissage, compris la période d'essai, est 
a. à (1) se 3 < 


d période d'essai, pendant laquelle chacune des parties est 
re de renoncer, sans délai-congé ni indemnité, est fixée à deux 
+ à dater du commencement de la période d'apprentissage. 
tées, + is maladie ou d'absences non motivées, dûment consta- 
r ‘apprenti, dépassant quinze jours -au total, la durée de 
apprentissage pourra être prolongée d'une durée équivalente. 





DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Engagement de l'employeur. 


rdc mmiisésidis RES s'engage à prendre comme 
on DE. 5 RTS et à lui enseigner 
méthodiquement, progressivement et complètement la profession 
bises sic EEE en le traitant en bon père de 


Il ne l’'emploiera que pour des travaux et que pour des services 
se rattachant à l'exercice de cette profession. 

Il préviendra ses représentants des fautes graves qu'il pourrait 
commettre ainsi que des maladies, absences ou faits de nature à 
motiver leur intervention. 


Engagement du représentant de l'apprenti. 


M orméonmussstnseiients Ja lee Et promet que son, sa, fils, 
fille, pupille (2) donnera satisfaction à son employeur par son tra- 
vail, dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces et qu'il lui 
manifestera fidélité, obéissance et respect. 

Il déclare que son, sa, fils, fille, pupille (2) n'est lié par aucun 
contrat d'apprentissage et qu'il est libre de tout engagement, 


Obligations de l'apprenti. 


L'apprenti contracte l'obligation, vis-à-vis de son patron, de 
fidélité, d'obéissance, de discrétion et de respect, il s'engage à 
suivre consciencieusement les instructions données, à déployer du 
zèle et à s'appliquer dans l'apprentissage du métier, ainsi qu'à se 
conformer avec ponctualité aux heures de travail et à l'assiduité 
aux cours professionnels relatifs à son métier. 


Cours professionnels (5). 


MES. is. sis À ARS LRE 2 OISE s'engage à laisser à son 
apprenti le temps et la liberté nécessaires pour suivre les cours 
professionnels. Il contrôlera son assiduité à ces cours. 

PES contrôlera l'assiduité aux 
cours de son, sa, “fils, fille, pupille (2). 

Le temps passé au cours sera rémunéré au taux normal de 
l'apprenti et les frais d'inscription à la charge de l'entreprise, 


Nature de la formation donnée. 


La formation sera donnée de la manière suivante (3): 
a) Formation théorique et pratique dans le même établissement ; 
— Ecole (centre, cours) d'entreprise, inter-entreprise, dépen- 
dant d'un organisme professionnel où interprofessionnel. 
— Ecole (centre, cours) privée autre que ci-Clessus. 
— Ecole (centre) publique. 
b) Formation pratique par l'employeur : 
— En atelier spécial d'apprentissage et 
théorique par cours professionnel. 
— Sur le lieu de travail. 


c) Formation pratique sans formation théorique (4). 


Oral. 
Par correspondance, 


Rémunération. 


Part s'engage à rémunérer 

M essisisialié iii selon les conditions fixées 

par la convention collective et ses annexes. La rémunération est 

basée sur le salaire de l'ouvrier qualifié (2° échelon) et s'établit 
comme suit : 

1re année, 1* semestre : 15 

1re année, 2° semestre : 20 

2° année, 1* semestre : 30 

40 

50 





p. 100 Vernisseurs, 

D: 1* semestre: 20 p. 100 
En 2° semestre: 40 — 
— 3° semestre: 65 — 


2° année, 2° semestre : 
3° année, 1" semestre : 
3° année, 2° semestre : 65 


Résolution du contrat. 


Il peut être mis fin au contrat par l'accord des parties contrac- 
tantes. 

Le présent contrat sera résolu de plein droit dans les cas prévus 
par l'article 14 du livre I“ du code du travail. 

Ii pourra être résolu sur la demande des parties ou de l'une 
d'elles dans les cas prévus par les articles 7 b et 15 du même livre. 
L'action en résolution sera introduite devant le conseil des 
prud'hommes ou, à défaut, devant le juge de paix, 
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Dans ces deux derniers cas, les parties s'en rapportent aux 
juridictions indiquées pour régler les indemnités et rétributions 
qui pourraient leur être dues. 

Toutefois, si l'une au l’autre partie violait les clauses du présent 
contrat de facon volontaire et reconnue, il y aurait lieu au paie- 
ment d'une indemnité fixée à 10.000 francs. 


Dispositions diverses. 


Le contrat doit être réglé dans la quinzaine qui suit l'entrée 
en apprentissage. 

Le maître et l'apprenti demeurent soumis à la législation en 
vigueur et aux usages et coutumes concernant notamment la 
durée du travail. Il ne pourra être exigé de l'apprenti plus de 
quarante-huit heures de travail par semaine, à la condition que 
les parties contractantes soient d'accord et que les heures supplé- 
mentaires soient rémunérées conformément à la loi. 

L'apprentissage terminé sera sanctionné par un C. A. P. et 
consacré par un certificat délivré par le patron. 

Le temps passé à l'examen du C. A. P. sera rémunéré comme 
temps de présence à l'atelier. 

Une caisse contenant les outils neufs, dont la liste est établie 
par accord entre les chambres syndicales, patronales et ouvrières, 
sera fournie par l'employeur durant l'apprentissage, et devra être 
complétée avant la fin de cet apprentissage. 


Nombre d'exemplaires et destinataires des contrats. 


Le contrat est à établir en cinq exemplaires, destinés respecti- 
vement : 


1° Au dépôt légal (conseil de prud'hommes ou justice de paix); 
2° A l'employeur ; 

3° Au représentant légal de l'apprenti; 

4° À l'organisme centralisateur ; 

5° Au service de l'inspection du travail. 


Un exemplaire supplémentaire pourra, le cas échéant, être 
réclamé par la caisse des allocations familiales. 


Dispositions particulières. 


Fait en exemplaires, à 


L'employeur (6): 
Le représentant légal de l'apprenti (7): 





(4) Ebénistes trois ane, 
Vernisseurs dix-huit mois. 

(2) Rayer les mentions inutiles. 

(3) Rayer les modes de formation non utilisés. A l’intérieur du mode de formation 
relenu, rayer, s’il y a lieu, les mentions inutiles. 

(4) Par exemple, lorsqu'il n'existe pas de cours professionnel que l'apprenti soit 
en mesure de suivre ou lorsque ce dernier, en raison notamment de son âge, n’est 
pas obligé de les suivre. 


(5) Ce paragraphe est à remplir uniquement si le mode de formation utilisé est b, 
Sinon le rayer. 


(6) Les signatures doivent être précédées de la mention « Lu et approuvé » écrite 
de la main du signataire. 


AVENANT REGIONAL DU 7 MARS 1958 


Retraite complémentaire. 


Dans un délai de trois mois, à compter de la date d’entrée en 
vigueur du présent avenant régional à la convention collective 
nationale de l’ameublement, les entreprises qui en relèvent, devront 
obligatoirement adhérer à la caisse interprofessionnelle de retraites 
par répartition du Sud-Est, 7, rue Boiïissac, à Lyon (C. L R. R. S. E) 
au sein de laquelle elles constitueront un groupe professionnel 
homogène, disposant de son propre règlement intérieur, 9 

Cette affiliation prend effet à dater du 1°" avril 1958. L’adhésion 
s’appliquera à l’ensemble des salariés de chaque entreprise. Elle 
comportera l'obligation, pour les entreprises, de cotiser au taux 


* de 4 p. 100 : 2 p. 100 à la charge de l'employeur, 2 p. 100 à la charge 


du salarié, sur la totalité des salaires payés. 

L'inscription des salariés au régime de retraites est subordonné 
à une ancienneté continue de un an dans la profession. 

Les avantages résultant de la mise en application de ce régime, 
ne pourront se cumuler avec ceux pouvant exister déjà pour le 
même objet, mais l’application de ce régime ne pourra entraîner 
au total une diminution des avantages acquis individuellement par 
les salariés avant sa mise en vigueur. 





NS 
La situation des entreprises ayant déjà adhéré pour tout u 
partie de leur personnel à une caisse de retraite autre que L 
C. L KR. RK.Ss. E. sera réglée pour chaque cas particulier suivant Jes 
principes fixés à l’alinéa précédent. 
PRO RE OR OR PURE DIN Dre 270 CR RS 
Fait à Lyon, le 7 mars 1958. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Chambre syndicale patronale de l’ameublement de Lyon et 
région. 
Syndicat artisanal des tapissiers. 
Syndicat artisanal des ébénistes. 
Syndicat du bois ameublement de Lyon et région (€, G. T 
Syndicat du bâtiment bois (C. F. T. C.). 
Syndicat du bâtiment bois (C. G. T.-F. O.). 


AVENANT REGIONAL DU 15 OCTOBRE 1957 





Entæe les organisations syndicales, ci-après : 

Chambre syndicale patronale de l’ameublement de Lyon et de 
région ; 

Syndicat artisanal des tapissiers ; 

Syndicat artisanal des ébénistes ; 

D'une part ; 

Syndicat du bois et ameublement de Lyon et de la régi 
(C. G. T.) ; 

Syndicat du bois et ameublement (C. F. T. C.); 

Syndicat du bois et ameublement (C. G. T.-F. O.), 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 

Sous la réserve d’une présence d’au moins un an dans l’entreprise, 
tous les apprentis, ouvriers et ouvrières auront droit à un vêtement 
de travail par an (bleu ou combinaison, ou salopette). 

Fait à Lyon, le 15 octobre 1957. 

(Suivent les signatures.) 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 22 juin 1960, ont été approuvées des modifications 
au règlement intérieur du régime décès de l'institution de retraites 
et de prévoyance des voyageurs, représentants et placiers (L R. P, 
V. R. P.), 63, rue de Prony, Paris (17°), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’adminis 
tration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par décision du 28 juin 1960, ont été inscrits sur le tableau 
d'avancement pour le grade de directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre de classe exceptionnelle, pour l’année 1960, 
les directeurs départementaux du travail et de la : main-d'œuvre 
dont les noms suivent : 


1 M. Noel. — 2 M. Cassou. — 3 M. Domice. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Pouvoir de notation des fonctionnaires du service vétérinaire, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment les articles 24 et 25 ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif aux dispositions générales de notation € 
d'avancement des fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1%, — Sont investis du pouvoir de notation à l'égard des 
fonctionnaires du service vétérinaire : 

1° Le directeur des actions techniques en ce qui concerne ls 
directeurs départementaux des services vétérinaires et le 
du laboratoire central de recherches vétérinaires ; \ 

2° Le contrôleur général, chef du service vétérinaire, en ce gl 
concerne les personnels scientifiques et techniques des labora 
À Vos vétérinaires ainsi que les vétérinaires L 
r LY- 
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i toire central de recherches vétérinaires 
en D ne he posssaneis administratifs des laboratoires de 
recherches vétérinaires. 

Art. 2. — Le directeur des actions techniques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 





ffect à l'institut technique de la betterave des ressources 
br eg l'arrêté de prix de la betterave sucrière de la cam- 


pagne 1957-1958. 





Le mÂnistre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n°,53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l’alcool et portant organisation du plan sucrier ; 

Vu l'arrêté n° 23 748 du 15 octobre 1957 portant fixation du prix 
des betteraves destinées à la fabrication du sucre, des prix des 
sucres de betterave et de canne de la campagne 1957-1958, 


Arrêtent : 
1er, — Les sommes prévues aux paragraphes b des articles 1°" 
et 3 de l'arrêté du 15 octobre 1957 susvisé, destinées au financement 
des recherches tendant à l’amélioration de la productivité de la 
culture de la betterave, sont dévolues à l'institut technique de la 
betterave. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. | 

Fait à Paris, le 23 juin 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
PIERRE MÉRIEUX. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Fouassier (Louis), ingénieur 
des services agricoles, est affecté à l’école d’agriculture de Fondettes 
(Indre-et-Loire). 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 10 juin 1960, M. Benson (Jacques), ingénieur 
des services agricoles à la direction des services agricoles de l'Ain, 
est muté d'office et dans l'intérêt du service à la direction des 
services agricoles de l’Eure. 


Par arrêté du 23 juin 1960, M. Fritz (Jacques), ingénieur du cadre 
autonome substitué au cadre général des ingénieurs d’agriculture de 
la France d'outre-mer, est affecté d'office et dans l'intérêt du service 
à la direction des services agricoles de la Haute-Saône. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Leclerc (Jacques), ingénieur 
des services agricoles, est placé en disponibilité pour convenances 
EE pour une période de trois mois, à compter du 1°" mars 


L'intéressé est réintégré dans ses fonctions d'ingénieur des services 
agricoles à compter du 1°" juin 1960 et affecté à la direction des 
services agricoles de Ain. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, la démission de M. Trébuquet 
(Michel), ingénieur stagiaire des travaux agricoles, est acceptée à 
compter du 1°" juiliet 1960. 





Service de la protection des végétaux. 





Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Legé (Marcel), ingénieur 
Principal des travaux agricoles, est affecté à la circonscription de 
la protection des végétaux de Marseille avec résidence à Nice. 








eee — 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Inscription maritime. 





Par arrêté du 14 juin 1960, est titularisé dans son emploi et 
mon avec le report d’ancienneté indiqué au titre des bonifications 
militaires : 


Secrétaire administratif de 2° classe, 1°" échelon. 


(Pour compter du 1° mars 1960.) 


M. Peron (Yves), secrétaire administratif stagiaire au Guilvinec, 
2 ans 5 mois. 


Compte tenu de son ancienneté, M. Peron est nommé au 2° échelon, 
pour compter du 1°" mars 1960, avec un reliquat d’ancienneté de 
5 mois. 


Par arrêté du 22 juin 1960, sont promus dans le personnel des 
secrétaires administratifs de l'inscription maritime : 


Au grade de secrétaire administratif principal de 1° échelon. 


Pour compter du 1°" janvier 1960. 


M. Belaye (H.), secrétaire administratif de 1'° classe en complément 
d’effectif. 
Pour compter du 1°" avril 1960, 


M. Madec (V.), secrétaire administratif de 1'° classe, en rempla- 
cement de M. Constant, admis à la retraite. 
Pour compter du 1° juin 1960. 


M. Prigent (Y.), secrétaire administratif de 1'° classe, en rempla- 
cement de M. Simonpietri, admis à la retraite. 


M. Blaise (F.), secrétaire administratif de 1'° classe, en rempla- 
cement de M. Prigent, détaché hors cadre. 


Au grade de secrétaire administratif de 1'° classe, 1 échelon. 


_ (Pour compter du 1° janvier 1960.) 
M. Joly (A.), secrétaire administratif de 2° classe, en remplace- 
ment de M. Belaye, promu. 
(Pour compter du 1° avril 1960.) 


M. Le Quere (Y.), secrétaire administratif de 2° classe, en rempla- 
cement de M. Madec, promu. 


(Pour compter du 1° juin 1960.) 


M. Sinquin (M.), secrétaire administratif de 2° classe, en rempla- 
cement de M. Blaise, promu. 


(Pour compter du 1°" août 1960.) 


M. Laborde (J.), secrétaire administratif de 2° classe, en rempla- 
cement de M. Jan, admis à la retraite. 





Services extérieurs de la marine marchande. 





Par arrêté du 7 juin 1960, sont nommés, pour or du jour 
de leur prise effective de fonctions et sous réserve de 

des deux certificats médicaux prévus à l'article 13 du décret 
n° 59-310 du 14 février 1959 relatif à l’admission aux emplois publics : 


A l'emploi d’inspecteur stagiaire de la navigation 
et du travail maritimes. 


MM. Ledroit (Ambroise), Le Gal de Kerangal (Noël), de Moucheron 
(Melchior), capitaines au long cours. 


A l'emploi d’inspecteur stagiaire mécanicien. 
MM. Drevillon (François), Varron (Joseph), Anger (Emile), offi- 
ciers mécaniciens de 1'° classe. 


Ils devront se mettre en route dès que possible et au plus tard 
dans le délai d’un mois à compter du jour de la notification de 
leur nomination, pour rejoindre la résidence où ils seront affectés. 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Régies d'avances. 


Par arrêté du 27 juin 1960, le montant maximum des avances 
susceptibles d’être consenties au régisseur d’avances auprès des 
services de l'exploitation de la radiodiffusion-télévision française est 
fixé à 550.000 NF. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-651 du 5 juillet 1960 fixant les taux d'allocation 
de logement pour la période du 1° juillet 1960 au 30 juin 1961. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du’ ministre du travail, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du ministre 
de la construction, du secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le chapitre V « Allocation de logement » du titre II du 
livre V du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique, notamment les articles 2, 
4, 7,8 et 10; 

Se l'avis de la commission supérieure des allocations fami- 
es, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Pendant la période s'étendant du 1° juillet 1960 
au 30 juin 1961, le loyer minimum prévu pour l'ouverture du 
droit aux allocations de logement est fixé au pourcentage suivant 
des ressources dont les personnes vivant au foyer ont disposé 
au cours de l’année 1959 : 


9,5 p. 100 pour les jeunes ménages sans enfants ; 
8,3 p. 100 pour les ménages d’un enfant ; 
7,2 p. 100 pour deux enfants ; 
6,7 p. 100 pour trois enfants ; 
6,2 p. 100 pour quatre enfants ; 
5,7 p. 100 pour cinq enfants ; 
5,3 p. 100 pour six enfants, 
avec diminution de 0,20 p. 100 par enfant au-delà du sixième. 


Art. 2. — Le plafond du loyer mensuel est fixé dans les 
conditions ci-après : 
1° Pour les locaux construits ou achevés avant le 1° septem- 


bre 1948 ou situés dans des habitations à loyer modéré achevées 
avant le 3 septembre 1947: 


A 158 NF lorsque le prix du loyer est fixé en application de 
l’article 34 bis de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 modifiée. 

A 97 NF lorsque les allocataires accèdent à la propriété de 
locaux qui étaient occupés par eux-mêmes ou par des tiers au 
moment de leur acquisition. 

A 126 NF dans les autres cas. 


2° Pour les locaux construits ou achevés à dater du 1° sep- 
tembre 1948 ou situés dans des habitations à loyer modéré ache- 
vées à dater du 3 septembre 1947 : 

A 138 NF pour les allocataires accédant à la propriété qui, à 
ce titre, occupent un logement qui a été achevé avant le 1°’ juillet 
1959 ou pour lequel ils ont bénéficié de l'allocation de loge- 
ment avant cette date. 

A 154 NF pour les allocataires accédant à la propriété qui, à 
ce titre, occupent un logement qui a été achevé entre le 30 juin 
1959 et le 1°’ juillet 1960 ou pour lequel ils ont commencé à 
bénéficier de l'allocation de logement pendant cette période. 


A 158 NF dans les autres cas. 


Ces plafonds sont majorés de 15 p. 100 par enfant au-delà 
du second. 


Art. 3. — Le montant des allocations de logement se calcule 
en appliquant à la différence entre le loyer principal effective- 
ment payé, dans la limite du plafond de p- 2 pe à l’article 2 
ci-dessus, et le loyer minimum mensuel calculé par application 
de l’article 1° un pourcentage fixé pour les allocataires salariés à : 

40 » 100 pour les jeunes ménages sans enfants bénéficiaires 
de l'allocation de salaire unique ; 

60 p. 100 pour les ménages d’un enfant bénéficiaires de l’allo- 
tation de ire unique ; 

80 p. 100 pour les ménages de deux enfants ; 

90 p. 100 pour les ménages de trois enfants ; 

95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus. 


Pour les allocataires non salariés, ces pourcentages sont ré- 
duits dans le rapport des prestations familiales servies aux sala- 





riés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique, non compris 
la majoration des allocations familiales prévue par l’article 532 
du code de la sécurité sociale, à celles versées aux intéressés 
sur la base des dispositions en vigueur au 1° juillet 1960. 

Les allocations de logement ne peuvent, en aucun cas, être 
supérieures à 75 p. 100 du montant du loyer principal effecti- 
vement payé, ni inférieures à 1,50 NF par mois. 


Art. 4 — Pour l’application des dispositions précédentes : 


. 1° Les ressources prises en considération sont arrondies : 
jusqu’à 5.000 NF au multiple de 250 NF immédiatement infé- 
rieur ; au-delà de 5.000 NF au multiple de 500 NF immédia- 
tement inférieur ; 


2° Les loyers et les minima de loyers mensuels pris en consi- 
dération sont arrondis à l'unité de nouveau franc immédiatement 
inférieure ; 

3° Les pourcentages applicables aux allocataires non salariés 
sont arrondis à l’unité immédiatement supérieure. 


Art. 5. — Le montant des primes de déménagement est fixé 
dans la limite des dépenses réellement engagées par le béné:- 
ficiaire. 

IL s'exprime en pourcentage du salaire mensuel servant de 
base pour le calcul des prestations familiales versées aux salariés 
de l’ancienne résidence du bénéficiaire et est égal: 


Dans les localités de plus de 50.000 habitants et dans les 
localités pour lesquelles les abattements de zone servant au 
calcul des prestations familiales n’excèdent pas 2,5 p. 100 à 
180 p. 100 pour les familles d’un enfant à charge et les jeunes 
ménages sans enfants ; 200 p. 100 pour les familles de deux 
enfants à charge ; 220 p. 100 pour celles de trois enfants, avec 
augmentation de 20 p. 100 par enfant à charge au-delà du 
troisième. 

Dans les autres localités, à 135 p. 100 pour les familles d’un 
enfant à charge et les jeunes ménages sans enfants ; 150 p. 100 
pour les familles de deux enfants à charge, 165 p. 100 pour 
celles de trois enfants, avec augmentation de 15 p. 100 par 
enfant à charge au-delà du troisième. 


Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture, le ministre de la 
construction, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui-sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
RE 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1960: page 5576, au 
lieu de: « Remazelles (Pierre) », lire: « Remazeilles (Pierre) ». 
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SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Jugements d‘envoi en possession provisoire. 


DÉPARTEMENT DU CALVADOS 





Par jugement en date du 5 novembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Bayeux a, sur la requête de l'administration des 
ines, ordonné les publications et affiches prescrites par larti- 

cle 770 du cade civil préalablement à l'envoi en possession des 


successions de : 

1° M. Lebas (Eugène), domicilié en son vivant à Castillon, y décédé 
le 16 mars 1945 ; du è 

æ M. Catherine (Edmond), domicilié en son vivant à Juaye- 
Mondaye, y décédé le 29 décembre 1942; 

3° Mme Lecluse (Augustine-Louise), veuve Fauvel, née à Saint- 
Samson-de-Bonfosse le 4 mars 1867, domiciliée en son vivant à Osman- 
ville, décédée à l’hôpital de Bayeux le 28 septembre 1950. 


Par jugement en date du 9 novembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Pont-l'Evêque a, sur la requête de l’administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préaiablement à l’envoi en possession des 
successions de : 

1° Mme Jeanne (Louise-Augustine), veuve Moulin (Félicien), domi- 
ciliée à Dozule, décédée à Caen le 15 décembre 1942 ; 

2 M. Madeleine (Joseph}, domicilié à Dives-sur-Mer, décédée à la 
Ferté-Macé (Orne) le 10 novembre 1943 ; 

3° Mme Martin (Augustine-Joséphine-Alexandrine), veuve en pre- 
mières noces de James (Alfred-Charles-Stanislas) et en secondes noces 
de Lepage (Alfred), domiciliée à Notre-Dame-d’Estrees, y décédée 
le 1° décembre 1943 ; 

4 M. Cluzet (François-Jean-Marie), domicilié à Villers-sur-Mer, 
décédé à Toury (Eure-et-Loir) le 19 septembre 1947; 

5° Mme Mellion (Blanche-Léa-Georgina-Alexandrine), épouse divor- 
cée de Grenot (Georges-Alfred-Elie), domiciliée à Villers-sur-Mer, 
décédée à Pont-l’Evêque le 5 juin 1940; 

6° Mile Mathieu (Louise-Alphonsine), domiciliée à Honfleur, 34, rue 
Gambetta, y décédée le 7 décembre 1943; 

7° M. Herfort (Marcel-Albert-Emile), domicilié à Honfleur, 5, rue 
Brûlée, y décédé le 12 novembre 1944 ; x 

8° Mme Nicolle (Jeanne-Berthe), veuve Bucaïille (Pierre-Louis- 
Désiré), domiciliée à Honfleur, y décédée le 23 janvier 1945; 

® Mlle Delabranche (Jeanne-Charlotte), domiciliée à Honfleur, 
rue des Capucines, y décédée le 23 avril 1949 ; 5 

10° M. Mulareck (Stanislas) et Mme Mulareck (Lutzac), domiciliés 
à la RivièreSaint-Sauveur, y décédés le 31 août 1944; 

11° M. Briere (Alphonse-Eugène), domicilié à Honfleur, place Albert- 
Sorel, y décédé le 15 juin 1950 ; 

12° Mme Blot (Louise-Marie-Augustine), veuve Deschamps, domi- 
ciliée à Norolles, décédée à Lisieux le 7 juin 1950; Kÿ 

13° Mme Lelievre (Marie-Rosé-Henriette), veuve Hebert, domiciliée 
à Norolles, y décédée le 4 juin 1948 ; 

14° Mme Marie, dite Cailly (Adeline-Augusta), veuve Leboucher, 
domiciliée à Pont-l’'Evêque, y décédée le 27 avril 1950 ; 

15° Mme Pothee (Germaine-Florence), veuve Mothu (Alexandre), 
domiciliée à Trouville-sur-Mer, y décédée le 5 janvier 1944. 

16° Mme Boulemberg (Marie-Louise), veuve Fontaine, domiciliée 
à Trouville-sur-Mer, décédée à Caen le 10 juin 1940; 

17° Mme Julien (Léontine-Albertine-Angèle), veuve Bougy, domici- 
liée à Deauville-sur-Mer, 1 bis, boulevard Mauger, y décédée le 
15 décembre 1945 ; 

18° Mlle Rossignol (Adrienne-Félicie), domiciliée à Touques, 
y décédée le 23 décembre 1947 ; re 

19° Mme Vivran (Eugénie), veuve Hauvel (Louis), domiciliée à 
Benerville, décédée à Pont-l’'Evêque le 16 novembre 1939, 


Par jugement en date du 18 novembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Vire a, sur la requête de l'administration des 
lomaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l’article 770 du code civil préalablement à l’envoi en possession des 
successions de : 


1° M. Ledu (Jean), sans domicile fixe, décédé à l’asile du Bon- 
Sauveur à Caen le 16 mai 1943 ; 
2° Mme Jouan (Marie-Joséphine), veuve Cousin, née le 14 avril 
1873 à Missy (Calvados), domiciliée à Montbertrand, y décédée le 
1°" janvier 1947 ; 
3° Mme Marie (Maria), veuve Giroult, domiciliée à Vire, y décédée 
le 26 août 1941 ; 
4° M. Robin (Alexandre-François), domicilié à Roullours, décédé 
à Vire le 8 mars 1949 ; 
5° M. Catel (Jean-Arsène), domicilié à Vassy, décédé à Caen le 
23 novembre 1943 ; 
: + + M. Fleury (Albert), domicilié au Theil, y décédé le 4 mars 
7° M. Quinio (Alphonse), domicilié à Condé-sur-Noireau, y décédé 
e iaz (Marguerite), domiciliée à Condé-sur-Noireau, 
Y décédée le 7 mars 1951 : 
Vaubrun (Léontine), veuve Veniard (Emilien-Albert), domi- 
t-Germain-du-Crioult, y décédée le 31 mars 1952. 


l 
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DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


_ Par jugement en date du 5 mai 1960, le tribunal de grande 
instance de Vienne (Isère) a, sur la requête de l’administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à la demande d’envoi en 
possession définitive au profit de l'Etat, à titre de déshérence, de la 
succession de Jeanne-Marie Perraudin, en son vivant sage-femme, 
domiciliée à Communay (Isère), y décédée le 7 décembre 1945. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par jugement en date du 4 juin 1958, le tribunal de première 
instance de Montreuil-sur-Mer, département du Pas-de-Calais, a, sur 
la requête de l’administration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l’article 770 du code civil préalablement à 
l'envoi des successions de : 


1° Briffaut (Donatine), veuve Duvoisin (Jean), décédée à Neuville- 
sous-Montreuil le 7 avril 1931 ; 

2° Dromby (Jean-Baptiste), domicilié à Camiers, décédé à Desvres 
le 19 avril 1945; 

3° Lemercier (Berthe), veuve Beaugis, domiciliée au Touquet- 
Paris-Plage, décédée à Berck-sur-Mer le 29 mars 1950; 

4° Concile (Marie), veuve Baron, domiciliée à Etaples, route de 
Boulogne, décédée à Montreuil-sur-Mer le 18 mai 1950 ; 

5° Francke (Victorine), veuve Queval, décédée à Campagne-lès- 
Hesdin le 12 mars 1953, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par jugements en date des 23 mars 1956, 10 mai 1957, 25 sep- 
tembre 1959, le tribunal de grande instance de la Seine a, sur la 
requête de l’administration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l’article 770 du code civil, modifié et com- 
plété par l’article 1°" de l’ordonnance du 24 octobre 1958, préalable- 
ment à l’envoi de l'Etat en possession des successions de : 


1° Clement (Charles-André), célibataire, domicilié à Vincennes 
(Seine), 5, rue des Vignerons-Sellier, né à Paris (10°) le 3 novembre 
1897, fils de Francine Clement, décédé à l'hôpital Saint-Antoine, à 
Paris (12°), le 15 juin 1958; 

2° Courtois (Marguerite), célibataire, domiciliée à Paris (13°), 
21, rue de Patay, née à Bordeaux (Gironde) le 23 septembre 1894, 
fille de Jeanne Courtois, décédée à la clinique Rémy-de-Gourmont, à 
Paris (19°), le 22 mai 1958; 

3° Gustave (Juliette), épouse de Henri Guiral, domiciliée à Cachan 
(Seine), 25, rue du Parc, sans profession, née à Bar-sur-Aube (Aube) 
le 12 février 1897, fille de Jules et de Constance Fleury, décédée à 
l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 13 juin 1948; 

4° Lagrue (Thérèse), veuve de Paul Claudon, domiciliée à Fresnes 
(Seine), 27, rue Jules-Guesde, sans profession, née à Aïn-el-Arba 
(Aron) le 3 août 1878, fille de Jules et de Eugène Sebastiana, décédée 
en son domicile le 18 mars 1954 ; 

5° Ruelle (Palmyre), célibataire, domiciliée à Paris (14‘)}, 43, ave- 
nue Ernest-Reyer, née à Neuilly (Nord) le 30 avril 1887, fille de 
Agnès Ruelle, décédée à l’hôpital Broussais le 6 mai 1956 ; 

6° Grosbois (Gabrielle), divorcée Goutard, domiciliée à Paris (1°"), 
9, boulevard de la Madeleine, née à Saint-Marceau (Sarthe) le 14 mai 
1861, fille de Théodore et de Constance Huet, décédée à l’hôpital 
de la Salpêtrière le 11 mars 1945; 

7° Verdier (Eglantine), célibataire, domiciliée à Paris (1°"), 18, rue 
Molière, sans profession, née à Angoulême (Charente) le 18 juillet 
1880, fille de Léger et de Marie Ollier, décédée en son domicile le 
7 décembre 1957 ; 

8° Sauty (Marie-Louise-Ernestine), veuve de Louis Rabatte, domi- 
ciliée à Châtenay-Malabry (Seine), 35, avenue Jean-Jaurès, née à 
Saint-Martin-le-Gaillard (Seine-Maritime) le 15 mars 1883, fille de 
Louis et de Marie-Isoline Plaquet, décédée à l’hôpital Broussais le 
18 novembre 1956 ; 

9° Chabroulin (Joseph-Emile-Henri), veuf en premières noces de 
Victoria-Marie Chapelle, veuf en secondes noces de Marie-Louise 
Faleit, domicilié à Châtenay-Malabry (Seine), 9, avenue du Plessis, 
sans profession, né à Aubenas (Ardèche) le 28 mars 1874, fils de 
ue de Marie-Clotilde Mazet, décédé en son domicile le 1° décem:- 
bre 1957; 

1° Paysan (Gaston), veuf de Marie Villet, domicilié à Alfortville 
(Seine), 1, rue des Aiguilles, né à Paris (20‘) le 5 mai 1887, fils de 
Hippolyte et de Héloïse Papin, décédé à l’hôpital de la Pitié, à 
Paris (13°), le 22 novembre 1957; 

11° Vallot (Maurice), veuf en premières noces de Elisa Michel, 
veuf en secondes noces de Gabrielle Pourniret, domicilié à Paris (18:), 
177, rue Marcadet, manutentionnaire, né à Paris (12°) le 13 septem- 
bre 1884, fils de Honorine Vallot, décédé à Créteil (Seine), rue de 
Mesly, le 14 août 1956 ; 

12° Snoeckx (Pierre), célibataire, domicilié à Courbevoie (Seine), 
49, rue de Colombes, sans profession, né à Dojen, pese le 
4 octobre 1877, fils de Bernard et de Catherine, d à l'hôpital 
Beaujon, à Clichy (Seine), le 17 décembre 1956 ; 

13° Picaud (Justine-Marie-Thérèse), veuve de Emile. Esnault, domi- 
ciliée à Asnières (Seine), 22, rue de la Coñcorde, sans profession, née 
à Aubusson (Creuse) le 30 décembre 1872, fille de Etienne et de 
Marie Conchaudon, décédée à l’hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), 
le 27 mars 1956 ; 

14° Cavrot (Fernande), épouse de Rémy Mauroy, domiciliée à 
Clichy-la-Garenne (Seine), 32, rue Martre, sans profession, née à 
Lens (Pas-de-Calais) le 11 janvier 1884, fille de Auguste, décédée à 
l’hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 10 juillet 1956 ; 
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15° Talpain (Marie), veuve de Félix Bourgeon, domiciliée à Vanves 
(Seine), 132, rue Victor-Hugo, sans profession, née à Luzy (Nièvre) 
le 30 novembre 1889, fille de Léonard et de Anne Néant, décédée au 
Kremlin-Bicêtre (Seine) le 2 février 1956 ; 


16° Dufaure (Marie-Clothilde), divorcée de François Cambert, domi- 
ciliée à Choisy-leRoi (Seine), 21, rue Chevreul, sans profession, 
née à Fléville-Lixières (Meurthe-et-Moselle) le 21 novembre 1886, 
fille de Antony et de Irma Renaud, décédée au Kremlin-Bicêtre 
(Seine) le 9 mars 1956 ; 
17°  Gagnebes (Marie), veuve de José Pallero, domiciliée à 
Paris (9), 30, rue de Clichy, née à Gourdon (Lot) le 30 août 1883, 
fille de Géro et de Catherine Sempey, décédée à l’hôpital Bichat 
(Seine) le 1° octobre 1956 ; 
18° Normandin (Pierre-Louis), veuf de Pauline Bayer, domici- 
lié à Paris (12), pavillon Chameroy, manutentionnaire, né à Dun- 
(Nord) le 21 février 1904, fils de Pierre et de Hermance- 
olombe Colve, décédé à l'hôpital Bichat (Seine) le 8 octobre 
1956 ; 
19° Dumont (Marguerite), veuve de Achille Dupuis, domiciliée 
à Paris (18‘), 251, rue Marcadet, sans profession, née à Lille 
(Nord) le 29 juillet 1872, fille de Gustave et de Constance Mahieu, 
décédée à l’hôpital Bichat (Seine) le 19 novembre 1956 ; 


20° Galekoff (Yomesny), célibataire, domicilié à Issy-les-Mouli- 
neaux (Seine), 77, boulevard Gallieni, manœuvre, né à Mogilew 
(Russie) le 18 septembre 1894, fils de Cornechy et de Nathalie 
Mehockado, décédé à l'hôpital d’Issy-les-Moulineaux, 6, boulevard 
Gambetta, le 2 février 1956 ; 

21° Mersanne (Françoise), divorcée de Louis Bourdillaux, domi- 
ciliée à l'hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à Issy-les- 
Moulineaux (Seine), sans profession, née à Saint-Jean-de-la-Motte 
(Sarthe) le 28 octobre 1860, fille de François et de Marie Mollière, 
décédée en son domicile le 13 mars 1956 ; 

22° Maréchal (Maria), célibataire, domiciliée à l’hospicé Coren- 
tin-Celton, 51, rue Guynemer, à Issy-les- Moulineaux (Seine), née à 
Paris (8) le 10 juin 1871, fille de Charles-Henri et de Elisabeth 
Schleider, décédée en son domicile le 18 juin 1956; 


23° Toulis (Alphonsine), veuve de Edmond Legrand, domiciliée 
à l'hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), sans profession, née à Laval (Mayenne) le 14 avril 1871, 
fille de Augustin et de Adolphine Duchemin, décédée en son domicile 
le 30 juillet 1956 ; 
24° Courtiade (Victoire), veuve de Georges Brechet, domiciliée 
à l’hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), née à Limandous (Basses-Pyrénées) le 11 février 1873, 
fille de Pierre et de Jeanne Lassus, décédée en son domicile le 
25 septembre 1956 ; 
25° Rigaud (Agnès), épouse de Paul Narcisse, domiciliée à 
Paris (18), 4, passage des Abbesses, sans profession, née à Car- 
cass”nne (Aude) le 15 mai 1879, fille de Jacques et de Jeanne 
Olive décédée à Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise), 48, rue Henri- 
Bari », le 8 mars 1956; 
26° ‘douarg (Léontine), veuve de Pol Rafflin, domiciliée à 
Paris (x, 49, rue des Martyrs, sans profession, née à Fénétrange 
(Moselle) le 9 février 1885, fille de Hippolyte-Alexandre et de 
Sophie Reb, décédée à Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise), 48, rue 
Henri-Barbusse, le 4 avril 1956 ; 
27° Dcemus (Désirée-Henriette-Rosa), veuve de Gaston Lambert, 
domici.. ie à Paris (4‘), 3, boulevard Bourdon, sans profession, née 
à Villierssur-Orge (Seine-et-Oise) le 3 décembre 1868, fille de 
Michel-François-Sulpice et de Virginie-Léonie-Victorine Laurent, décé- 
dée à Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise), 48, rue Henri-Barbusse, le 
12 avril 1956 ; 
28° Gillet (Jacques-Germain-Jules), époux de Alice Bois, domi- 
cilié à Bois-Colombes (Seine), 11, rue d’Estienne-d’Orves, électri- 
né à Bois-Colombes (Seine) le 11 mai 1897, fils de Emile- 
en et de Marie-Louis Jacquot-Preaux, décédé à Limeil-Brévannes 
(Seine-et-Oise), 48, rue Henri-Barbusse, le 20 mai 1956 ; 


29° Nègre (Marcel-Armand), divorcé de Marie-Jeane Augey, domi- 
cilié à Paris (12) 32, rue du Sergent-Bochat, manutentionnaire, 
né à Paris (19) le 6 février 1913, fils de Etienne-Marcel et de 
Jeanne-Angèle-Léontine Augey, décédé à Limeil-Brévannes (Seine-et- 
Oise), 48, rue Henri-Barbusse, le 24 août 1956 ; 

30° Varlet (Berthe), célibataire, domiciliée à Montrouge, 39, ave- 
nue Verdier, caissière, née à Lille (Nord) le 15 septembre 1885, 
fille de Charles-Joseph et de Louise-Thérèse Decock, décédée à 
Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise) le 21 décembre 1956 ; 


31° Malard (Eugénie-Augustine), célibataire, domiciliée à Paris (2°), 
5, rue Saint-Augustin, sans profession, née à Bayeux (Calvados) 
le 30 octobre 1883, fille de Ernest-Célestin et de Jeanne-Françoise 
eyes décédée à Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise) le 27 décembre 

32* Boulenger (Dalila-Berthe), veuve de Alfred Leraille, domici- 
liée à Ivry-sur-Seine (Seine), 7, avenue de la République, sans 
profession, née à Saveuse (Somme) le 18 septembre 1880, fille 
de Théophane et de Berthe-Théodosie Lesert, décédée en son domi- 
cile le 3 février 1956 ; 

33° Courtant (Zélia-Célestine), veuve de Louis Pautra, domici- 
liée à Vitry-sur-Semne, 69, quai Jules-Guesde, née à Montgeron (Seine- 
et-Oise) le 30 octobre 1874, fille de Auguste-Vincent et de Louise- 
Mélanie Robert, décédée à l’hospice d’Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la 
République, le 23 mars 1956 ; 

34° Lambert (Victor-Alexandre), divorcé de Marie-Louise Paris, 
domicilié à Vitry-sur-Seine + de Vitry, 7, avenue de la Répu- 
blique, sans profession, né à Meudon (Seine-et-Oise) le 20 mai 1893 
fils de Alexandre-Félix et de Christine-Joséphine Lissonnet, décédé 
en son domicile le 22 avril 1956 ; 





35° Bordes (Anne), veuve de Jean Henri, domicilié itry- 
sur-Seine, hospice de Vitry, 7, avenue de -la _ Le M - - 
re À _ hr ee > (Lot-et-Garonne) le 25 avril 1886 
ille de Bernard et de Jeanne Renon, décédé icile le 
22 mai 1056 ; écédée en son domicile le 
* Mathieu (Marguerite-Hortense), veuve de Oscar Esto * 
ciliée à Vitry-surSeine, hospice de Vitry, 7, avenue T4 Et 
ge ne Pret 74 EL. Grande-Fosse (Vosges) le 11 mars 
L e de Constant e e Marie-Barbe D écédé 
= le 23 octobre 1956 ; SES nn 
* Vanderschooten (Marie-Irma), veuve de Maurice Dufl - 
ciliée à Paris (18'), 52, rue de Moncalm, sans ee 
PR + mi dune a: pere, mg fille de Victor-Henri et 
e a-Irma ette ez, e à Angicourt ise 
L'Ordibée, le 14 novembre 1956 ; . RSR 
38° Barthelemy (Marie-Jeanne), célibataire, domiciliée À Paris (9°) 
10, rue de la ne eg me) lingère, née à Lille (Nord) le 
24 novembre 1899. fille de Henri-Marie Gislain et de Jeanne-Marie 
es — — + (10°) le 5 janvier 1956 ; 
urand (Lucie-Adeline), veuve de Louis Wirquin, domiciliée 
à Paris (10‘), maison municipale de santé, 200, dun, — Faubourg- 
Saint-Denis, sans profession, née à Paris (18°) le 24 mars 1872 
fille de Paul-Eugène et de Pauline-Adèle Bouteiller, décédée en son 
domicile le 4 février 1956 ; 
40° Bureau (Pierre-Marie), veuf de Lucie Cottereau, domicilié 
à Paris (10°), maison municipale de santé, 200, rue du Faubourg- 


Saint-Denis, retraité de la préfecture de la Seine, né à Vianges . 


(Côte-d'Or) le 30 août 1872, fils de Pierre et de Claudine Bretin, 
décédé en son domicile le 17 mars 1956 ; 

41° Henry (Fernande-Jeanne-Marguerite), veuve de Louis Saucier, 
domiciliée à Paris (10°), maison municipale de santé, 200, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, sans profession, née à Vitry-le-François (Marne) 
le 24 août 1875, fille de Henriette Henry, décédée en son domicile le 
27 décembre 1956 ; 5 

42° Beux (Robert), célibataire, domicilié à Paris (10), 6, rue 
de la Douane, sans profession, né à Raffetot (Seine-Maritime) le 
14 avril 1910, fils de Henri et de Juliette Maréchal, décédé à l’hôpital 
Marmottan, Paris (17°), le 22 juillet 1956 ; 

43° Besnier (René-François-Louis), domicilié à Paris (4), 3, ave- 
nue Victoria, né à Paris (8°) le 7 mai 1901, fils de François-Louis- 
Marie et de Julie Danti, décédé à l’hôpital de la Pitié le 7 juin 1956. 
_44° Collesson (Georces), divorcé (sans autres renseignements), domi- 
cilié au Perreux-sur Marne (Seine), 186, avenue des Champs-Elysées, 
né à Dunkerque (Nord) le 19 septembre 1882, fils de Joseph Collesson 
ae Joséphine Garcia, décédé à l'hôpital de la Pitié le 5 septembre 

45° Debrye (Georges), célibataire, domicilié à Paris (13'), 1, rue 
Campo-Formio, né à Soisy-sur-Ecole (Seine-et-Oise) le 16 janvier 1886, 
fils d’Auguste Debrye et de Louise Lemaire, décédé à Garches (Seine- 
et-Oise), 102, boulevard Raymond-Poincaré, le 25 février 1956 ; 

46° Texier (Jeanne), célibataire, domiciliée à Colombes (Seine), 
2, rue Turpin, née à Bonnes (Vienne) le 10 avril 1870, fille de Jean 
Texier et d’Augustine, décédée à Paris (10°), 2, place du Docteur- 
Alfred-Fournier, le 23 avril 1956 ; ” 

47° Dantan (Louise), veuve de Gustave Dary, domiciliée à Genne- 
villiers (Seine), avenue du Pont-d’Epinay, née à Oissel (Seine-Maritime) 
le 6 février 1877, fille de Louis Dantan et d’Ernestine Bezen, décédée 
2 ES Saint-Louis, 2, place du Docteur-Alfred-Fournier, le 10 juin 


56 ; 
48° Vaures (Antoinette), célibataire, domiciliée à Paris (16°), 11, rue 
Chardon-Lagache, née à Lacroix-Barrez (Aveyron) le 1° mai 1887, 
fille de Jean-Antoine Vaures et de Marguerite Blanc, décédée à l’hô- 
pital de la Pitié le 30 décembre 1955 ; 

49° David (Marie-Françoise), veuve de Jean Vic, domiciliée à 
Paris (16"), 11, rue Chardon-Lagache, née aux Gardes (Maine-et-Loire) 
le 11 avril 1870, fille de Joseph-Stanislas David et de Françoise Gour- 
don, décédée en son domicile le 10 février 1956 ; 

50° Sibille (Marie), veuve de Joseph Petit-Jean, domiciliée à 
Paris (19°), 16, avenue Jean-Jaurès, née à Saint-Etienne-lès-Remiremont 
(Vosges) le 3 janvier 1877, fille d'Antoine Sibille et de Marie Thiaville, 
décédée à l’hôpital de la Salpêtrière le 8 février 1956 ; 

51° Delaunai (Eugène), époux de Charlotte Lemoine, domicilié à 
Paris (12*}, 35, rue Claude-Tilliers, né à Ecuillé (Maine-et-Loire) le 
19 mai 1895, fils de Jean Delaunai et de Jeanne Clémenceau, décédé 
à l’hôpital Tenon le 2 octobre 1956 ; 

52° Gond (Marie-Hélène), veuve de Paul Demarie, domiciliée à 
Drancy (Seine), 4, rue Montesquieu, née à Cravant (Loiret) le 
19 décembre 1879, fille de Louis-Emile Gond et de Zoé Canuel, décé- 
dée à l’hôpital Tenon le 26 octobre 1956 : 


53° Arbez (Jules-Gustave), veuf de Marthe Lamy, domicilié à Mon- 
treuil (Seine), 129, rue de Paris, né à Bellefontaine (Jura) le 14 octo- 
bre 1879, fils de Jules Arbez et de Marie-Noémie Girod, décédé à 
l'hôpital Tenon le 13 août 1955 ; 

54° Ferry (Christiane), célibataire, domiciliée à Paris (19°), 130, rue 
de Flandre, née à Paris (20°) le 20 novembre 1930, fille de Louis- 
Victor Ferry et de Germaine-Augustine Bost, décédée à Angicourt, 
lieudit « l’Oraibée », le 6 février 1955 ; 

55° Deguerville (Marie-Josèphe), célibataire, domiciliée à Paris (15°), 
49, rue Blomet, née à Rennes (Ille-et-Vilaine) le 19 mars 1886, fille 
d'Alfred Duguerville et d’Alexandrine Fresnel, décédée à Angicourt, 
lieudit « l’Ordibée », le 19 juillet 1955 ; 

56° Thevenard (Aline-Angèle), veuve de Jean Duron, domiciliée 
à Paris (15°), 43, rué Lecourben, née à Corbeil (Seine-et-Oise) le 
3 novembre 1874, fille de François Thevenard et de Victorine-Hortense 
ag décédée à Angicourt, lieudit « l’Ordibée », le 27 décem- 
re 1955 ; 

57° Flinckenberg (Helge-Emmanuel), célibataire, domicilié 3, ave- 
nue Victoria, Paris (4), né à Helsingfois (Finlande) le 23 novem- 
bre 1893, fils d'Emmanuel Flinckenberg et d’Ida-Cécilia Malinbouj, 
décédé à Franconville (Seine-et-Oise) le 3 novembre 1957 ; 
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58° Perracio (Jean-Eugène), domicilié à Paris (8°), 59, rue de Pon- 
né à Grenoble (Isère) le 4 août 1907, fils de Jean Perracio et 
D ne Abondance, décédé à Franconville (Seine-et-Oise) le 
g0octobre 1957; . ; 
59° Kock (Frédéric-Charles-Henri), époux en premières noces de 
rite Chobert, époux en secondes noces d’Emelina Lhomme, 
ilié à Paris, 2, rue de la Petite-Truanderie, né à Paris (10°) 
le 22 octobre 1890, fils de Georges-Sébastien Kock et de Philippine 
Augusta Breithut, décèdé en son domicile le 22 février 1956 ; ’ 
60° Jeune (Fernand-Désiré), époux d’Yvonne… (sans autres rensei- 
gnements), domicilié à Aubervilliers (Seine), 39, avenue Jean-Jaurès, 
né à Livry-Gargan (Seine-et-Oise) le 27 janvier 1894, fils d'Emile 
Jeune et d’Emilienne Guillemot, décédé à l'hôpital de Créteil le 
7 mars 1957 ; > FE eh ah de : 
61° Charuel (Albert), célibataire, domicilié à Paris, 3, avenue Vic- 
toria, né à Paris (10°) le 16 septembre 1908, fils de Louis Charuel et 
d'Honorine Berte, décédé au Kremlin-Bicêtre, 78, rue du Général- 
Leclerc, le 14 janvier 1957 ; | : 
62° Touratier (Marie-Berthe), veuve en premières noces d’Aristide 
eux. veuve en secondes noces de Georges Lafabry, domiciliée 


à Châtenay Malabry (Seine), 26, avenue de Bellevue, née à Tilly 


(Indre) le 26 décembre 1875, fille de Pierre Touratier et de Marie 
Dazat, décédée au Kremlin-Bicêtre, 78, rue du Général-Leclerc, le 

février 1957 ; 
, 63° Crochemaux (Emile-André), veuf de Marie Vallet, domicilié à 
Paris-(18:), 8, rue Cauchois, né à Bolbec (Seine-Maritime) le 18 juin 
1872, fils de Pierre-Xavier Crochemaux et d’Elisa-Augustine Vincent, 
décédé au Kremlin-Bicêtre, 78, rue du Général-Leclerc, le 1° mars 
1957; 

64° Nief (Léon), époux de Marthe Leger, domicilié à Paris (13°), 
6, rue Copel, né à Paris (12° le 17 décembre 1888, fils de Philippe 
Nief et de Léonie Chabert, décédé au Kremlin-Bicêtre, 78, rue du 
Général-Leclerc le 2 mars 1957; 

65° Tomery (Georges-Joseph), époux de Renée Gosseli, domicilié 
à Paris (5°), 6. rue de Blainville, né à Angers (Maine-et-Loire) le 
16 juin 1898, fils d’Eugénie Tomery, décédé à l’hôpital Cochin le 
22 mars 1957; 

66° Lor (Julie-Eugénie), veuve d’Emile Decomble, domiciliée à 
lhospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), née à Moisselles (Seine-et-Oise) le 9 février 1866, fille de 

Louis Lor et de Louise-Rosalie Leturque, décédée en son 
le 4 février 1957 ; 

67° Meligner (Marie-Estelle), veuve d’Emile Billot, domiciliée à 
lhospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), née à Trémery (Moselle) le 30 septembre 1874, fille de Jean- 
Nicolas Meligner et d’Elisabeth Videmont, décédée en son domicile 
le 6 février 1957 ; 

68° Lenoir (Marie-Emilie), célibataire, domiciliée à l’hospice Coren- 
tinCelton, 51, rue Guynemer, à Issy-les-Moulineaux (Seine), née à 
Versailles (Seine-et-Oise) le 22 mars 1872, fille de Sever-Désiré Lenoir 
et de Clémentine-Victoire-Adélaïde Noth, décédée en son domicile 
le 29 avril 1957 ; 

69° Jerome (Victor-Louis-Joseph), époux d’Eléonore Simon, domi- 
cilié à Ivry-sur-Seine (Seine), 7, avenue de la République, né à Divion 
(Pas-de-Calais) le 25 avril 1881, fils d’Ernest Jérome et de Léonie 
Cœugniet, décédé en son domicile le 31 mars 1957 ; 

70° Gard (Antoine), célibataire, domicilié à Gennevilliers (Seine), 
7, place J.-Grandel, décédé au sanatorium Joffre, à Draveil, le 
23 octobre 1956, né à Lempdes (Haute-Loire) le 15 septembre 1901, 
fils de Jean Gard et de Marie Bigot ; 

71° Pretou-Gliget (Léon), célibataire, domicilié à Paris (13°), 13, bou- 
levard Saint-Marcel, né à Lourdios-Ichères (Basses-Pyrénées) le 
11 avril 1878, fils de Prétou-Gliget «et de Marie Escoubes, décédé à 
l'hôpital de la Pitié le 2 janvier 1957 ; 

72° Blagovestchensky (Nicolas), domicilié à Paris, 22, rue des 
Rosiers, né à Saltuy-Caltzyl (Russie) le 24 mars 1896, fils d’Alexis 
Blogovestchensky et de Marie Melchikoff, décédé à l’hôpital de la 
Pitié le 15 avril 1957 ; 

73° Lemiere (Marie), célibataire, domiciliée à Paris (11‘), 16, avenue 
de la République, décédée à l’hôpital Tenon le 4 juin 1957, née à Bau- 
dreville (Manche) le 11 janvier 1889, fille de Jean Lemiere et de 
Mélanie Lemoine ; 

74° Apra (François), célibataire, domicilié à Paris (18*), 76, rue 
Riquet, décédé à l’hôpital Lariboisière le 17 septembre 1957, né à 
FA are (Italie) le 18 janvier 1892, fils de Félix Apra et de Made- 

pra ; 

75° Boussaingault (Clotilde-Marie), veuve de Ferdinand Petit, domi- 
ciliée à l’hospice d’Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la République, née 
à Bagnolet (Seine) le 25 mai 1874, fille de Charles-Léon Boussain- 
Le et de Louise Berthier, décédée en son domicile le 16 octobre 


76° Petit (Joséphine-Alexandrine), veuve de Henri Tourraix, domi- 
à l’hospice d’lvry-sur-Seine, 7, avenue de la République, née à 
Paris (14) le 5 mars 1867, fille de Jean-Baptiste Petit et de Rosalie 
Petit, décédée en son domicile le 1°" juillet 1957 ; 
77° Fontaine (Augustine-Marie), veuve de Paul Simonet, domiciliée 
, 148, rue de Bagnolet, née à Paris (14*) le 15 février 1877, 
de Auguste-Joseph Fontaine et de Marie-Augustine Masson, 
* en son domicile le 26 décembre 1957 ; 
78° Lacofrette (Marie-Julie), veuve de Alphonse Vernet, domiciliée 
-les-Moulineaux (Seine), 47, avenue de Clamart, née à Issoudun 
(Indre) le 20 octobre 1870, fille de Jean Lacofrette et de Clémence- 
Alexandrine Berthelot, décédée à Issy-les-Moulineaux, 67, boulevard 
Gambetta, le 16 décembre 1957 ; 


1 79° Cros (Françoise), divorcée de Bäsile Sielbard, domiciliée à Issy- 
es-Moulineaux (Seine), 4, place de l'Eglise, née à Polminhac (Cantal) 
le 5 mars 1870, fille de Jean Cros et de Catherine Maisonnobe, décé- 

Issy-les-Moulineaux (Seine), 67, boulevard Gambetta, le 
5 décembre 1957 : 


, 





80° Delattre (Denise), épouse de Jean Lastennet, domiciliée à Issy- 
les-Moulineaux, 51, rue Guynemer, née à Lyon le 19 août 1876, fille 
de Emile-Achille Delattre et de Anne-Claudine Blanchat, décédée en 
son domicile le 19 novembre 1957 ; | 

. 81° Caillieux (Marie), veuve de Jean Linol, domiciliée à Issy-les-Mou- 
lineaux (Seine), 51, rue Guynemer, née à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
tales) le 17 septembre 1873, fille de Pierre-Eugène Caillieux et de 
Alexandrine Martin, décédée en son domicile le 8 octobre 1957; 

82° Moreau (Philippe), veuf de Febronie Ducrey, domicilié au Per- 
reux-sur-Marne (Seine), 4 ter, rue de Chanzy, né à Montaron (Nièvre) 
le 23 septembre 1882, fils de Jean Moreau et de Françoise Paradis, 
décédé au Kremlin-Bicêtre (Seine), 78, rue du Général-Leclerc, le 
25 septembre 1957 ; 

83° Parpaleix (René), célibataire, domicilié à Paris (15'), 33, rue 
des Cévennes, né à Longepierre (Saône-et-Loire) le 13 septembre 
1893, fils de Léon Parpaleix et de Marie Charbonnier, décédé au 
RE (Seine), 78, rue du Général-Leclerc, le 2 septembre 

84° Dery (Alphonsine), veuve de Gabriel Cornillet, domiciliée à 
Montrouge (Seine), 7, rue Victor-Hugo, née à l’Haÿ-les-Roses (Seine) 
le 11 mai 1873, fille de Mathurin Dery et de Clémentine-Louise-José- 
phine Liou, décédée au Kremlin-Bicêtre (Seine), 78, rue du Général- 
Leclerc, le 10 août 1957 ; 

85° Forest (Pierre), célibataire, domicilié à Levallois-Perret (Seine), 
98, avenue de Villiers, né à Paris (12°) le 12 avril 1891, fils de Pierre 
Forest et de Victorine Surruges, décédé à Clichy (Seine), 106; boule- 
vard du Général-Leclerc, le 25 juillet 1957 ; 

86° Barruet (Alphonse-Ernest), célibataire, domicilié à Paris (8), 
45, rue de Naples, né à Villevoque (Loiret) le 8 mars 1910, fils de 
Henri-Edouard Barruet et de Juliette-Marie Simon ; 


87° Cuissard (Adrienne-Marguerite), veuve de Ducret (Charles- 
Henri), domiciliée à l’hospice d’Ivry-sur-Seine, 7, avenue de la Répu- 
blique, née à Paris (19°) le 18 mai 1874, fille de Pierre Cuissard et de 
Adeline Larzillière, décédée en son domicile le 9 mars 1953 ; 

88° Cros (Maurice-Georges), domicilié à Paris (2°), 8, rue Léopold- 
Bellan, né à Paris (10°) le 3 avril 1900, fils de Georges-Jules Cros et 
de Camille-Eugénie-Marie Fumechon, décédé à l’Hôtel-Dieu, à 
Paris (4°), 1, place du Parvis-Notre-Dame, le 17 mai 1953. 


Lee —— 


Avis concernant l'appréhension de successions vacantes. 
e 





DÉPARTEMENT DE L’AISNE 


Le directeur des domaines à Laon, nommé curateur aux succes- 
sions ci-après désignées par divers jugements rendus par les tribu- 
naux civils de Soissons et de Château-Thierry, puis par le tribunal 
de grande instance de Soissons, fait connaître 2 a décidé de 
procéder par lui-même aux tormalités de publicité prévues à l’arti- 
cle 770 du code civil et de présenter au tribunal de grande instance 
de Soissons (Aisne) une requête tendant à ce que l’administration 
des domaines soit envoyée en possession des successions de : 

1° Emile-Henri Briet, époux de Thérèse-Marguerite Guyard, demeu- 
rant à Vaux, décédé à Château-Thierry le 23 décembre 1952 ; 

2° Thérèse-Marguerite Guyard, veuve Briet, décédée en son domi- 
cile, à Essommes-sur-Marne, le 16 mars 1953, 
curatelles confiées par un jugement en date du 30 juillet 1953 rendu 
par le tribunal civil de Château-Thierry ; 


3° Gustave-Jules Dufour, demeurant à Fossoy, décédé à Paris le 


30 janvier 1953, curatelle confiée par un jugement en date du 


20 novembre 1953 rendu par le tribunal civil de Château-Thierry ; 

4° Marie-Zélie Denouille, veuve de Paul-Clément-Albert Hucquier, 
décédée en son domicile à la Ferté-Milon le 21 juin 1944, curatelle 
confiée par un jugement en date du 10 décembre 1953 rendu par 
le tribunal civil de Château-Thierry ; 

5° Félicie-Louise Hue, veuve de Maurice Debas, demeurant à Haute- 
vennes et décédée à Château-Thierry le 21 février 1951, curatelle 
confiée par un jugement en date du 14 janvier 1954 rendu par le 
tribunal civil de Château-Thierry ; 

6° Victor-Louis Martin, demeurant à Chouy, décédé à Montgru- 
Saint-Hilaire le 24 janvier 1954, curatelle confiée par un jugement 
rendu le 9 juin 1955 par le tribunal civil de Château-Thierry ; 

7° Carmélite Hayot, demeurant à Ambleny, décédée à Soissons le 
6 février 1953, curatelle confiée par un jugement rendu le 16 juin 
1954 par le tribunal civil de Soissons ; 

8° Gaston-Armand Boissier, époux de Louise-Jeanne Constant, 
soi à Montigny-Lengrain et décédé à Soissons le 11 janvier 


9° Louise-Jeanne Constant, veuve de Gaston-Armand Boissier, 
demeurant à Montigny-Lengrain et décédée à Soissons le 19 janvier 
1952, 
curatelles confiées par un jugement en date du 6 octobre 1954 rendu 
par le tribunal civil de Soissons ; 

10° Ernestine Cerveaux, veuve de Louis-Eloi Boitelet, demeurant 
à Acy et décédée à Soissons le 17 mars 1954, curatelle confiée par 
un jugement en date du 6 octobre 1954 rendu par le tribunal civil 
de Soissons ; 

11° Henriette Bugnicourt, veuve de Léon Lefèvre, décédée en son 
domicile à Soissons le 13 septembre 1954, curatelle confiée par un 
jugement rendu le 4 mai 1955 par le tribunal civil de Soissons ; 

12° Joseph-Albert Courtois, demeurant à Villeneuve-Saint-Germain 
et décédé à Soissons le 28-novembre 1955, curatelle confiée un 
jugement rendu le 3 octobre 1955 par le tribunal civil de : 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
: 
: 
| 
| 
| 
; 
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13° CharlesMarie-Joseph Terny, demeurant à Villeneuve-Saint- 
Germain, décédé à Soissons le 1°" juillet 1958, curatelle confiée par 
un ement rendu le 11 juin 1959 par le tribunal de grande instance 
de Soissons ; 

14° Marie-Louise Carlier, veuve Formeau, demeurant à Oulchy- 
leChâteau et décédée à Soissons le 27 mai 1957, curatelle confiée 
par un jugement rendu par le tribunal de grande instance de Sois- 
sons le 2 juillet 1959. 





Le directeur des domaines à Laon, nommé curateur aux succes- 
sions ci-après désignées par divers jugements rendus par les tribu- 
naux civ de Laon et de Vervins, fait connaître qu'il a décidé 
de procéder par lui-même aux formalités de publicité prévues à 

. l’article 770 du code civil et de présenter au tribunal de grande 
instance de Laon (Aisne) une requête tendant à ce que l’adminis- 
tration des domaines soit envoyée en possession des successions de : 


1° Julien Clin, décédé en son domicile à Fontaine-lès-Vervins le 
28 août 1942, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil 
de Vervins du 5 février 1943 ; 

2° Edouard Delhaye, décédé en son domicile à Leschelle, le 27 
avril 1942, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil de 
Vervins du 9 avril 1943 ; 

3° Julienne Heloin, décédée aux hospices de Vervins, le 26 août 
1943, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil de Vervins 
du 25 février 1944 ; 

4° Claire Darson, demeurant à Dorengt, décédée au Nouvion, le 
1°" janvier 1949, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil 
de Vervins du 10 novembre 1949 ; 

5° Giovanni Liverto, demeurant à Sinceny, décédé à Cfauny le 
20 décembre 1942, curatelle confiée par un jugement du tribunal 
civil de Laon, du 4 mai 1949; 

6° Angèle Bouche, demeurant à Neuve-Maison et décédée à 
Auxerre, le 13 avril 1947, curatelle confiée par un jugement du 
tribunal civil de Vervins du 7 mai 1951; 

7° Martin Benezik, demeurant à Coucy-le-Château et décédé à 
Pont-Saint-Mard, le 16 mars 1950, curatelle confiée par un jugement 
du tribunal civil de Laon du 30 janvier 1952; 

8° Jules Marchand, décédé en son domicile, à Aubenton, le 8 avril 
1950, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil de Vervins 
du 5 décembre 1952; 

9° Marius Vacassy, décédé en son domicile, à Semilly-sur-Laon, 
le 15 janvier 1954, curatelle confiée par un jugement du tribunal 
civil de Laon du 9 février 1955 ; 

10° Thérésa Housiaux, demeurant à Hirson, décédée à la Vallée- 
aux-Bleds, le 2 mars 1954, curatelle confiée par un jugement du 
tribunal civil de Vervins du 23 février 1955 ; 

11° Paul Gorgerin, demeurant à Effry, décédé à Hirson le 28 
octobre 1954, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil 
de Vervins du 25 mai 1955 ; 

12° Giovanni Ellena, décédé en son domicile à Autreville, le 
12 juin 1954, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil 
de Laon du 15 juin 1955 ; 

13° Léa Caron, veuve Noulette, demeurant à Vaux-Andigny et 
décédée à Guise, le 21 septembre 1954, curatelle confiée par un 
Jogerent du tribunal civil de Vervins du 16 juin 1955; 

* Ernestine Léger, veuve Fosse, demeurant à Neuve-Maison, 
décédée à Hirson, le 16 mars 1956, curatelle confiée par un jugement 
du tribunal civil de Vervins du 17 octobre 1957; 

15° Antoine Fontana, décédé en son domicile, à Beautor, le 
29 avril 1958, curatelle confiée par un jugement du tribunal civil 
de Laon du 8 octobre 1958 ; 

16° Alcide Langrene, demeurant à lviers, décédé à Origny-en- 
Thiérache, le 16 mai 1957, curatelle confiée par un jugement du 
tribunal civil de Vervins du 21 janvier 1959. 





DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


3 Le directeur des domaines à Périgueux fait connaître qu'il a 
| décidé de procéder par lui-même aux formalités de publicité 
\ prévues à l’article 770 du code civil et de présenter au tribunal 
de grande instance de Périgueux, département de la Dordogne, 
f une requête tendant à ce que l’administration des domaines soit 
( envoyée en possession : F 
. 1° De la succession de Mme Veyrier (Marie-Louise-Jeanne-Andrée), 
| sans profession, née à Port-Sainte-Foy (Dordogne), le 6 août 1885, 
| fille de Veyrier (Jules) et de Magardeau (Anne-Claire), divorcée 
| en premières noces de Fraigneau (Jean-François-Edmond-René), et 
veuve en deuxièmes noces, et non remariée de Lafon (Jean-Antoine- 
Maurice), dit Lafon de Fongaufier, domicilié à Périgueux, 16, 
cours Tourny, décédée à Périgueux, 80, avenue de Paris, le 14 
mars 1957 ; et dont il a été nommé curateur suivant jugement en 
date du 5 novembre 1957, rendu par le tribunal civil de Périgueux ; 
2° De la succession de Mlle Mallen (Juana-Rafaëla), sans profession, 
née à Excideuil (Dordogne), le 22 octobre 1874, fille de Mallen 
(Mariano) et de Rebière (Marie), domiciliée à Saint-Médard-d’Exci- 
| deuil, décédée à l’hôpital d’Excideuil le 21 novembre 1957 et dont 
il avait été nommé curateur suivant jugement en date du 20 mai 
1958, rendu par le tribunal civil de Périgueux ; 
| 3° De la succession de Zirlstein (Nina), veuve de Meyer (Othon), 
sans profession, née à Moscou le 2 novembre 1880, domiciliée à 
Clairuvre, commune de Salagnac (Dordogne), décédée à l’hôpital 
de Périgueux le 13 août 1957 ; et dont il avait été nommé curateur 
suivant jugement du 21 avril 1958, rendu par le tribunal civil de 


eux ; 

4" De la succession de M. Palem (Pierre), retraité de la Société 
nationale des chemins de fer français, né à Thiviers le 30 novembre 
1884, fils de Palem (François), et de Auzeaud (Françoise), veuf en 
premières noces de Mme Hivert, et en deuxièmes noces, non remarié, 
de Mme Bierdot, domicilié aux Mangours, commune de Saint-Paul- 


ns genre tnttrenees 








de-Serre (Dordogne;, y décédé le 16 décembre 1956 ; et dont il avait 
été nommé curateur suivant jugement en date du 1er juillet 1958 
ds le tribunal civil de Périgueux ; 

5° De la suecession de Villechalane (Martial), sa ession 
né à Busserolles (Dordogne), le 24 décembre 1897, nt Ville- 
chalane (Martial) et de Batifoix (Marie), domicilié au Blanc com- 
mune de Saint-Estèphe (Dordogne), décédé à Trélissac le 3 février 
1956 ; et dont il a été nommé curateur suivant jugement en date 
du 11 décembre 1956, rendu par le tribunal civil de Périgueux ; 

6° De la succession de Mme Ducher (Marguerite), veuve ‘Rey 
sans profession, née à Bourdeilles (Dordogne), le 18 juillet 1876 fille 
de Ducher (Jean) et de Mathieux (Sicarie), domiciliée à Saint- 
Front-la-Rivière (Dordogne), y décédée le 13 juillet 1957; et dont 
il avait été nommé curateur suivant jugement en date du 7 mars 
1958, rendu par le tribunal eivil de Nontron. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Le directeur des domaines à Bordeaux, nommé curateur à la suc- 
cession ci-après désignée par jugement en date du 29 janvier 1959 
rendu par le tribunal de grande instance de Libourne, département 
de la Gironde, fait connaître qu'il a décidé de procéder par luimême 
aux formalités prévues à l’article 770 du code civil et de présenter 
au tribunal de grande instance de Libourne, département de Ja 
Gironde, une requête tendant à ce que l'administration des 
domaines soit envoyée en possession de la succession de Dantin 
(Marie-Thérèse), divorcée de Jean Loubat, sans profession, née à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées) le 18 mai 1884, fille de Jean-Gabriel Dantin 
et de Marie-Louise Dabeaux, domiciliée à Libourne, 6, rue Chanzy, 
décédée à l'hôpital de Libourne le 30 août 1958. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Le directeur des domaines à Grenoble, nommé curateur aux 
successions vacantes, par jugements du tribunal de grande instance 
de Vienne (Isère), fait connaître qu'il -a décidé de procéder par 
lui-même aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du 
code civil et de présenter au tribunal de grande instance de 
Vienne (Isère) une requête tendant à ce que l'administration des 
domaines soit envoyée en possession des successions de : 


1° Frechet (Marie), veuve Pignaud, demeurant à Jardin, décédée 
à Vienne le 12 mars 1957 (jugement de vacance du 12 février 1959) ; 

2° Villand (Louise), divorcée en premières noces Pascal, veuve 
en secondes noces Chanas, veuve en troisièmes noces Benard, 
demeurant à Salaise-sur-Sanne, décédée à Péage-de-Roussillon le 
21 octobre 1956 (jugement du 5 juin 1958); 

3° Tetaz (Camille), demeurant à Péage-de-Roussillon, cantine Kho- 
diaceta, décédé le 25 août 1957, à Vienne (jugement du 6 février 1958) ; 

4° Chenu (Julia-Marguerite), épouse Reverdiau, lui-même décédé 
par la suite, demeurant à Roussillon, décédé audit le 7 février 1955 
(jugement du 4 septembre 1957) ; 

5° Mortamais (Mariette), veuve Odet, demeurant à Feyzin, rue Fine, 
décédée audit le 26 avril 1957 (jugement du 19 septembre 1957) ; 

6° Jordan-Wass (Kristoff), demeurant à Vienne, 42, rue de Bour- 
gogne, décédée audit le 22 février 1947 (jugement du 11 février 1955) ; 

7° Chanliaux (Augustine), veuve Filliat, demeurant à Vienne, 
17, rue Aristide-Briand, décédée audit le 24 mai 1954 (jugement du 
24 septembre 1954) ; 

8° Rouleau (Maurice), demeurant à Communay, au Village, décédé 
audit le 6 novembre 1951 (jugement du 27 novembre 1953) ; 

9° Laube (Joseph), demeurant à Vienne, 8, rue du Musée, y décédé 
le 6 avril 1948 (jugement du 13 novembre 1953) ; 

10° Frandon (Noémie-Alice-Marie), célibataire, demeurant à Seys- 
suel, y décédée le 4 avril 1951 (jugement du 13 novembre 1953) ; 

11° Barral (Thérèse), célibataire, demeurant à Vienne, 12, rue 
À Orfèvres, y décédée le 16 avril 1953 (jugement du 9 octobre 
1953) ; : 

12° Roumanciew (Constantin), demeurant à Charvieu, y décédé le 
7 mai 1952 (jugement du 14 novembre 1952) ; 

13° Myckiels (Pierre), demeurant à Chasse-sur-Rhône, quartier du 
Village, décédé à Vienne le 17 août 1952 (jugement du 16 janvier 
1953) ; 

14° Thyssen (Jules), demeurant à Saint-Pierre-de-Chandieu, y 
décédé le 30 janvier 1952 (jugement du 6 juin 1952); 

15° Lombard (Virginie-Antoinette), veuve Lacombe, demeurant à 
Décines-Charpieu, rue Géo-CHavez, décédée à Vienne le 13 juin 1951 
(jugement du 18 janvier 1952) ; 

16° Leblanc (Marie-Louise), veuve Juquel, demeurant à Clonas-sur- 
Varèze, décédée à Vienne le 8 mars 1951 (jugement du 16 novembre 
1951) , 

17° Frizon (Lucien-François), demeurant à Vienne, 124, route d’Avi- 
gnon, y décédé le 17 août 1949 (jugement du 8 décembre 1950) ; 


18° Gellon (Marie), religieuse, demeurant à Saint-Agnin, au Village, 


y décédée le 21 avril 1943 (jugement du 3 septembre 1949) ; 

19° Barbier (Rose), célibataire, demeurant à Vienne, 50, rue Boson, 
y décédée le 23 janvier 1949 (jugement du 10 juin 1959) ; 

20° Cachet (Antoinette), veuve Oriol, demeurant à Beaurepaire, 
décédée à Vienne le 28 janvier 1948 (jugement du 16 juillet 1948) ; 

21° Carre (Lucien), demeurant à Péage-de-Roussillon, y décédé le 
15 octobre 1946 (jugement du 16 janvier 1946) ; 

22° Nijniakoff (Jean), demeurant à Péage-de-Roussillon, décédé 
à la Tronche le 8 février 1952 (jugement du 24 décembre 1953) ; 

23° Borde (Louise), veuve Vivier, demeurant à Pont-Evêque, Y 
décédée le 20 février 1952 (jugement du 4 juillet 1952) ; 

24° Campominosi (Joseph-Adonis-Marie), demeurant à Genas, 
hameau d’Azieu, décédé à Vienne le 25 mars 1942 (jugement du 
21 avril 1951) ; 
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25° bono (Luigi), demeurant à Communay, décédé à Vienne 
je 29 août 1948 (jugement du 18 février 1949) ; 

2%° Bonnet-Casson (Marie-Angèle), célibataire, demeurant à Eclose, 
décédée à Saint-Egrève le 11 novembre 1942 (jugement du 20 juin 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Le directeur des domaines à Chälons-sur-Marne, nommé curateur 

é- Mme Tandart (Berthe-Léa), veuve Rondeaux (Jules-Louis), par 

en date du 6 septembre 1957 rendu par le tribunal civil 

Châlons-sur-Marne ; 
# Mme Minnard (Marthe-Marguerite-Joséphine), veuve Saguet 
Louis), par jugement en date du 20 septembre 1956 rendu par le 
il civil de Châlons-sur-Marne ; 

$ Jeny (Paul-Julien), par jugement en date du 23 février 1956 
rendu par le tribunal civil de Châlons-sur-Marne ; 

Faune (Marie-Désirée), veuve Legros (Joseph), par jugement en 

A du 2 mai 1957 rendu par le tribunal civil de Châlons-sur- 


ps Ducroquet (Armandine-Juliette), veuve Warnier (Paul), par 
5 en date du 5 août 1955 rendu par le tribunal civil de 


Marne ; 
"Bernard (Joséphine-Marie), veuve Salaun (Charles-Louis), par 
en date du 16 janvier 1957 rendu par le tribunal civil de 


ck (Stanislas), par jugement en date du 6 mars 1957 
rendu par le tribunal civil d'Epernay ; 
8° Sagy (Adrien-Georges), veuf Jouanne (Louise-Augustine), par 
jugement en date du 10 janvier 1957 rendu par le tribunal civil de 
Marne ; 
g* Burgeat (Marie-Louis-Georges-Henri), époux séparé de Potier 
(Jeanne), jugement en date du 22 mars 1956 rendu par le tribunal 
de ons-sur-Marne ; 
10° Warlier (Berthe), par jugement en date du 16 novembre 1955 
rendu par le tribunal civil d’Epernay ; 
11° Nohammer (Henrich), célibataire, par jugement en date du 
9 juin 1955 rendu par le tribunal civil de Châlons-sur-Marne ; 
12° Toussaint (Eugène), par jugement en date du 31 mars 1955 
rendu par le tribunal civil de Châlons-sur-Marne, 


fait connaître qu’il a décidé de présenter au tribunal de grande 
instance de Châlons-sur-Marne, une requête tendant à ce que l’admi- 
nistration des domaines soit envoyée en possession des successions 
précitées, savoir : 

4) Mme Tandart (Berthe-Léa), veuve Rondeaux (Jules-Louis), née 
à Bétheniville (Marne) le 24 mars 1879, domiciliée à Châlons-sur- 
Marne, avenue de Metz, n° 128, décédée aux hôpitaux unis de Saint- 
Memmie le 27 décembre 1955 ; 

b) Mme Minnard (Marthe-Marguerite-Joséphine), veuve Saguet 
(Louis), née à Beaune (Côte-d'Or) le 17 avril 1897, domiciliée à 
Châälonssur-Marne, chemin du Perthuis, n° 16, décédée à Saint- 
Memmie le 6 août 1955 ; 

M. Jeny (Paul-Julien), célibataire, né à l’Epine (Marne) le 1°" avril 
Per à Courtisols (Marne), décédé à Saint-Memmie le 

d) Pisvin (Marie-Désirée), veuve Legros (Joseph), née à 
Falmagne (Belgique) le 6 mai 1865, domiciliée à l’hôpital psychia- 

de Châlons-sur-Marne, y décédée le 6 mars 1944 ; 

Mme Ducroquet (Armandine-Juliette), veuve Warnier (Paul), 
née à Amiens (Somme) le 14 décembre 1870, décédée en son domi- 
cile à Châlons-sur-Marne, avenue du GénéralSarrail, n° 11, le 
14 décembre 1954 ; 

Mme Bernard (Joséphine-Marie), veuve Salaun (Charles-Louis), 

à Brest (Finistère) le 17 août 1875, domiciliée à l’hospice général 
pe D Ére (Marne), y décédée le 14 décembre 1955 ; 
Zelbowice 


“ 
; 


d 


Zagielnick (Stanislas), célibataire, ouvrier agricole, né à 
(Russie) le 28 mars 1897, domicilié à Sézanne (Marne), rue 
A 29, chez M. Roland Remy, décédé à l’hôpital de Sézanne 


h) M. Sagy (Adrien-Georges), veuf Jouanne (Louise-Augustine), né 

commune de Saint-Mard (Charente-Maritime) le 16 fé- 
vrier 1879, domicilié à l’hospice de Sainte-Menehould (Marne), y 
décédé le 17 janvier 1956 : 

#) M. Burgeat (Marie-Louis-Georges-Henri), époux séparé de 
Mme Potier (Jeanne), ouvrier agricole, né à Sommeilles (Meuse) le 
5 mars 1884, domicilié à Saint-Germain-la-Ville (Marne), y décédé 
le 16 janvier 1954 ; 

5) Mlle Warlier (Berthe), sans profession, née à Carignan (Arden- 
nes) le 3 février 1884, domiciliée à Troissy (Marne), décédée à 
Epernay (Marne) le 16 mars 1955 ; 

k) M. Nohammer (Henrich), célibataire, employé, né à Korneubur£g 

} le 15 décembre 1903, domicilié à Mourmelon-le-Grand 
(Marne), y décédé le 11 octobre 1954 ; 

l) M. oussaint (Eugène), célibataire, ouvrier agricole, né le 7 mai 

195 domicilié à Massiges (Marne), décédé audit lieu le 24 juillet 


fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux forma- 
lités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et de présenter 
au tribunal de grande instance de Châlons-sur-Marne (Marne) une 
requête tendant à ce que l’administration des domaines soit envoyée 
en possession des successions énumérées ci-dessus. 


Le. directeur des domaines au département de la Marne, 
nommé curateur des successions ci-après désignées, fait connaître 
qu'il a décidé de procéder par lui-même aux formalités de publicité 
Prévues à l’article 770 du code civil et de présenter au tribunal de 





grande instance de Reims (Marne) une requête tendant à ce que 
ARR des domaines soit envoyée en possession des succes- 
ons de : 


1° Lebocq (Auguste), époux de Mme Meunier (Louise), né le 
29 juillet 1877, domicilié à Châtillon-sur-Marne, rue des Boucheries, 
décédé à l’hôpital Auban-Moët d’Epernay le 2 mai 1954, dont la 
succession a été déclarée vacante par un jugement du tribunal civil 
de Reims du 14 février 1957 ; 

2° Rousselet (Léonie-Adélaïde), veuve Noël, née le 3 janvier 1874, 
domiciliée à Reims, 31, rue Buirette, décédée à l’hôpital civil de 
Reims le 13 septembre 1953, dont la succession a été déclarée vacante 
par un jugement du tribunal civil de Reims du 10 février 1955 ; 

3° Colling (Marie-Anne), veuve Fleury (Irénée), née le 24 février 
1870, domiciliée à Reims, 206, avenue de Laon, y décédée le 22 août 
1954, dont la succession a été déclarée vacante par un jugement du 
tribunal civil de Reims du 24 mars 1955 : 

4° Person (Eugénie-Virginie), épouse sé de M. Cattant (Louis), 
née le 1°" juillet 1885, domiciliée à 17, rue Boulard, y 
décédée le 28 novembre 1954, dont la succession a été 
vacante par un jugement du tribunal civil de Reims du 5 mai 


1955 ; 

5° Dehu (Emilienne-Appoline), née le 30 octobre 1893, domiciliée 
à Reims, 4, rue Boulard, y décédée le 18 décembre 1953, dont la 
succession a été déclarée vacante par un jugement du tribunal 
civil de Reims du 28 juillet 1955 ; 

6° Renart (Jeanne-Louise), veuve Hollinger (Louis-Fra 
tave), domiciliée à Reims, 18 bis, rue des Capucins, décédée à Reims, 
1, place Museux, le 24 mars 1955, dont la succession a été déclarée 
à" vag par un jugement du tribunal civil de Reims du 13 octobre 

7° Humbert (Marie-Henriette), veuve Lefrant (Constant-Firmin), 
domiciliée à Reims, 7, rue Menesson-Tonnelier, à Reims, 1, place 
Museux, le 19 avril 1955, dont la succession a été déclarée vacante 
par un jugement du tribunal civil de Reims du 20 octobre 1955; 

8° Pate (Jules-Ambroise), veuf Lecoq (Jeanne-Adeline), domicilié à 
Bétheny, Grande-Rue, y décédé le 26 avril 1955, dont la succession 
a été déclarée vacante par un jugement du tribunal civil de Reims 
du 10 novembre 1955; 


9° Harmelin (Gabrielle-Eugénie-Claire), divorcée de Fay (Léon- 
Alfred), veuve-de Gille (René-Augustin), née le 28 mai 1884, domi- 
ciliée à Reims, 27, rue de Bizerte, y décédée le 10 janvier 1956 
dont la succession a été déclarée vacante par un jugement du tribunal 
civil de Reims du 7 juin 1956 ; 

10° Lepinois (Philomène), veuve Guichaux (Edouard), né le 1°" octo- 
bre 1875, domiciliée à Pontfaverger, y décédée le 3 mars 1955, dont la 
succession a été déclarée vacante par un jugement du tribunal civil 
de Reims du 28 juin 1956 ; 

11° Guyon (Catherine), veuve Duchemin (Aristide-Fortuné), née 
le 26 novembre 1871, domiciliée à Reims, rue Jobert-Lucas, 
décédée aux hospices de Reims le 24 février 1956, dont. la succession 
a été déclarée vacante par un jugement du tribunal civil de Reims 
du 4 octobre 1956 ; 

12° Potteaux (Jules-Adolphe), veuf en premières noces de Barmarin 
(Célestine-Juliette) et en secondes noces de Vassilier (Arsène-Alber. 
tine), née le 10 septembre 1870, domicilié à Reims, 27, rue de Rilly, 
décédé à l’hôpital civil de Reims le 28 août 1955, dont la succession 
a été déclarée vacante par un jugement du tribunal civil de Reims 
du 19 octobre 1956 ; 

13° Jonval (Aïlbert-Adolphe), époux Bernard esse — Pr 
18 février 1891, décédé en son domicile à 150, rue 
d’Orves le 5 juin 1952, dont la succession a été déclarée vacante 
par un jugement du tribunal civil de Reims du 14 décembre 1956; 


14° Bernard (Raymonde), veuve Jonval (Albert-Adolphe), née le: 
15 juin 1900, domiciliée à Reims, décédée à Coutances le 26 juin 
1954, dont la succession a été déclarée vacante par un jugement du 
tribunal civil de Reims du 14 décembre 1956 ; 

15° Herth (Catherine), veuve Dupont (Georges-Edouard), née 
15 novembre 1866, domiciliée à Reims, 29, rue Benoist-Malot, 
à l'hôpital civil de Reims, 45, rue Cognacq-Jay, le 11 janvier 1957, 
dont succession a été déclarée vacante par un jugement du 
tribunal civil de Reims du 31 mai 1957 ; 

16° Fisch (Joseph), célibataire, domicilié à Reims, 42, rue du Mont- 
d’Arène, né le 20 février 1908, décédé à l'hôpital civil de Reims 
45, rue Cognacg-Jay, le 13 février 1957, dont la succession a été 
déclarée vacante par un jugement du tribunal civil de Reims du 
17 octobre 1957 ; 

17° Bucquet (Marie-Mathilde-Alix), épouse Quenardel (Louis-Vic- 
tor), née le 6 juin 1873, décédée en son domicile à Chigny-les-Roses 
le 14 février 1953, dont la succession a été déclarée vacante par un 
jugement du tribunal civil de Reims du 9 janvier 1958; 


18° Quenardel (Louis-Victor), veuf Bucquet (Marie-Mathilde-Alix), 
né le 20 janvier 1872, domicilié à Chigny-les-Roses, décédé à l’hos- 
pice des vieillards de Reims le 7 mars 1953, dont la succession a été 
déclarée vacante par un jugement du tribunal civil de Reims du 
9 janvier 1958 ; 

19° Weber (Marthe-Lucie), veuve Fuschs (Aimé), née le 1°" mars 
1876, décédée en son domicile à Wez le 20 septembre 1951, dont la 
succession a été déclarée vacante par un jugement du tribunal civil 
de Reims du 24 avril 1958 ; 

20° Laurens (Marcel), divorcé Grasser (Suzanne-Caroline), né le 
25 juin 1895, domicilié à Reims, 47, ges d à 
l'hôpital civil de Reims, 45, rue gnacq-Jay, le 19 juin 1958, 
dont la ne à FR. & ne  -1# par un jugement. du 
tribunal ci e Reims du 20 novembre - 

21° Diancourt (Léontine-Ernestine), veuve Oudart (Achille-Marcel) 
née le 2 juin 1869, domiciliée à Reims, 94, rue du Jard, décédée à 
l'hôpital civil de Reims, 45, rue Cognacq-Jay, le 3 juin 1958, dont la 
succession a été déclarée vacante par un jugement du tribunal 
civil de Reims du 11 décembre 1958 ; 
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22° Hodent (Marie-Marguerite-Julienne), veuve Delair (Léon-Paul), 
née le 21 mars 1890, domiciliée à 15, rue Machet, décédée à 
Y civil de Reims, re 4 > Ar Cognacg-Jay, le 14 décembre 1957, 


la vacante par un jugement du tribunal 
D ds Danse S jenvies 1960: 
23° er (Chrétien), veuf Deiss (Catherine), veuf de Couvert 
, domicilié à Reims, 42, rue de Bizerte, décédé à Reims, 53, rue 
Simon, le le 10 mars 1941, dont la succession a été déclarée vacante 
par un jugement du tribunal civil de Reims du 21 janvier 1955. 


DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à la succes- 
sion ci-après désignée par jugement en date du 28 avril 1955, rendu 
par le tribunal civil de Cosne, département de la Nièvre, fait 
connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités de 
publicité prévues à Flarticle 770 du code civil et de présenter au 
tribunal de grande instance de Nevers, département de la Nièvre, 
une qu tendant à ce que l'administration des domaines soit 
née À D en possession de la succession de Mile Roy (Alexandrine), 

frs le 28 août 1864, de Roy (Antoine) et Pauron (Angélique), 
en son domicile à Cosne-sur-Loire, 8, rue Amiral-Bois- 
Eee le 31 juillet 1951. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 6 juillet 1960, 





A quinze heures, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (n° 718) portant approbation des 
accords particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République fran- 
Çaise et la Fédération du Mali (rapport n° 728 de M. Dusseaulx, au 
nom de la commission spéciale). 


2. — Discussion du projet de loi (n° 719) portant approbation des 
accords pers signés le 27 juin 1960 entre la République fran- 
çaise et la République D ro (rapport n° 729 de M. Dusseaulx, au 
nom de la commissi 


on e). 


3; — Discussion du projet de loi (n° 720) portant approbation des 
accords signés entre la République française, la Fédération du Mali 
et la République malgache et relatifs : 1° à la conciliation et à la 

cour d'arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux des nationaux des 

Etats de la Communauté (rapport n° 730 de M. Dusseaulx, au nom 

ee la commission spéciale). 

— Discussion des propositions de loi: 1° de M. Vaschetti et 

CRT SEE Lt rtant amnistie à certaines 

gt ou dm À 2° de M. Delachenal et plusieurs 

ses collègues rtant application de la loi n° 59-940 

da # uillet 1959 dite l'amnistie aux infractions fiscales ou 

d (Rapport n° 681 de M, Delachenal, au nom de la com- 

mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
première séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mercredi 6 juillet 1960. 





N° 714 (a). — Projet de loi portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables (renvoyé à la 

on des finances). 


N° 727. — Projet de loi modifié par le Sénat relatif au remembre- 
ment des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'irri- 
ER à certains isements (renvoyé à la commission de 

production). 


Fr - SN D ne a 4 mis à la disposition de Mmes et MM. les 











Démissions de membres de commissions. 


eq A CR 
ils étaient membres : 

tamiiales ee 0 à la commission des affaires culturelles, 
de la législation et de l'administration générale de je Rés tonnelles, 





Réunions de commissions du mercredi 6 juillet 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de 
M. le président. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures, — 
Local du 7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 6 juillet 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux investissements agri- 
coles. [N°* 179 et 214 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation ; et n° 221 (1959-1960). Avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan, — M. Maurice Lalloy, 
rapporteur.] 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances rectifica- 
tive pour 1960, adopté par l’Assemblée nationale. [N° 180 et 220 
(1959-1960). — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation ; et n° 225 (1959-1960). Avis de la commission 
De : Ra économiques et du plan. — M. Maurice Laïloy, rappor- 
eur 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
[N°* 187 et 216 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, rapporteur de 
la commission des affaires culturelles ; et n° 244 (1959-1960), Avis 
de la commission des affaires économiques et du plan. — M, Ray- 
mond Brun, rapporteur.] 

(Conformément à la décision prise le le Sénat le mardi 5 juillet 
1960, aucun amendement à ce projet loi n’est plus recevable.) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la création de parcs Me À ou à [N°* 189 et 210 (1959-1960). 
— M. Modeste Legouez, rapporteur de la commission des 
économiques et du plan ; et n° 236 (1959-1960). Avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. — M. Fernand Verdeille, 
rapporteur ; et n° 242 (1959-1960). Avis de la commission des affaires 
culturelles. — M. Jacques de Maupeou, rapporteur.] 





Documents mis en distribution le mercredi 6 juillet 1960. 





N° 228. — Rapport de M. Adolphe Chauvin (au nom de la com- 
mission spéciale) sur le projet de loi instituant une redevance 
d'équipement. 

N° 244, — Avis de M. Raymond Brun (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l’enseignement et à la former 
tion professionnellé agricoles. 





Commission des affaires économiques et du plan. 


ee — 


Séance du mardi 5 juillet 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Eh — Bardol 
Beloucif, Jean Bène, Jean Bertaud, a Biliemss 
Jean-Marie Bouloux, Amédée Es Rise 2 
mond Brun, Michel Chample urice Coutrot, Jean 

Alfred Dehé, Henri Desseigne, — Dubois, Emile Durieux, 
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, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Jean Lacaze, Mau- 
rice Lalloy, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Robert Liot, Pierre- 
Mathey. Roger Morève, Charles Naveau, Guy Pascaud, Gil- 
Paulian, Paul Pelleray, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, 
Restat, Eugène Ritzenthaler, Eugène Romaine, Abel Sempé, 
Charles Suran. René Toribio, Jacques Verneuil, Joseph Yvon. 
A délégué son vote, — M. Léon David à M. Jean Bardol. 
sg, — MM. René Blondelle, Georges Bonnet, Emile Claparède, 
Dailly, Hector Dubois, René Jager, Robert Laurens, Charles 
Laurent-Thouverey, Henri Longchambon, Paul Mistral, Marc Pauzet, 
nd Pinchard, Auguste Pinton, Henri Prêtre, Emile Van- 
Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Edouard Soldani. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mardi 5 juillet 1960. 


ts. — MM. Gustave Airic, André Armengaud, Julien Brunhes 
Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, Georges Mar- 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph Raybaud, Alex Rou- 

bert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ercusés. — MM. Fernand Auberger, Paul Chevallier, Yvon Coudé 
du Foresto, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, 
Fernand Malé, André Maroselli, Jacques Masteau, Max Monichon, 
René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy Petit, 
Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi. 


. En congé. — MM. Jean-Eric Bousch, Marc Desaché. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Bernard Lemarié (au titre de 
la commission des affaires sociales). 





Organisme extraparlementaire. 





Dans sa deuxième séance du mardi 5 juillet 1960, le Sénat a élu 
MM. Beloucif Amar et Gilbert Paulian membres du conseil supé- 
rieur de l’eau, chargé de formuler des avis sur les problèmes 
de l'hydraulique en Algérie (arrêté du 23 avril 1960 du délégué 
général du Gouvernement en Algérie). 





Convocation de commission. 





. Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques et du plan, le jeudi 7 juillet 1960, à 
quatorze heures quarante-cinq (salle n° 216) : 

* Désignation de rapporteurs pour les projets de loi: 

(N° 503 A. N.) portant ratification du décret n° 59-1496 du 
28 décembre 1959 portant suspension provisoire de la perception 
des droits de douane applicables aux pilotes automatiques pour la 
tion aérienne repris sous la rubrique ex n° 90-28 Cc du tarif 

its de douane d'importation ; 

(N° 504 A. N.) portant ratification du décret n° 59-1495 du 
28 décembre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d’importation applicables aux graines de ricin 
et réduisant provisoirement le taux de perception du droit de 
douane d'importation sur les huiles de ricin brutes ou épurées. 


Désignation de rapporteurs pour avis pour les projets de loi: 

(N° 219, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris 
en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant 
Une taxe spéciale sur les carburants dans les départements d’outre- 
mer et créant des fonds routiers départementaux ; 

(N° 243, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, loi 
de programme pour les départements d'outre-mer ; 


(N° 718 À. N.) portant approbation des accords particuliers signés 
À ve juin 1960 entre la République française et la Fédération du 
(N° 719 À. N.) portant approbation des accords particuliers signés 
le 27 juin 1960 entre la République française et la République 
malgache ; 

(N° 720 A. N.) portant approbation des accords sigñés entre Ja 
République française, la Fédération du Mali et la République mal- 
àche, et relatifs: 1° à la conciliation et à la cour d’arbitrage ; 
_ 7 droits fondamentaux des nationaux des Etats de la Commu- 

uté. 


Décision sur une demande de pouvoirs d’information, 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
Présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commissions 
s intéressées) est convoquée par M. le président pour le 

she 7 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 


Li 








Réunions de commissions du mercredi 6 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, à dix heures quinze. — 
Salle n° 265. 


Commission des affaires sociales, à quinze heures trente, 
Salle n° 213. 


Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 12 juillet 1960, 





La prochaine assemblée plénière du Conseil économique et 
social aura lieu le mardi 12 juillet 1960, à quinze heures trente, au 
Palais d’léna, 1, avenue d’léna, Paris (16). 

1° Relations avec lés pays en voie de développement. Rapport et 
projet d’avis présentés par M. Pierre Abelin au nom de la section 
de l’expansion économique extérieure. : 


2° Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hôpital psychiatrique de Lorquin (Moselle), - 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital psychiatrique de Lorquin (Moselle). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au médecin directeur de l’hôpital psychiatrique de Lorquin. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital psychiatrique 
de Lorquin (Moselle). 





Est déclaré vacant un poste de chef de bureau à l’hôpital psychia- 
trique de Lorquin (Moselle). 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

b) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

d) Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de Lorquin dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


ts mien ms 4 ire À +" À eme. 
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CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 
SITUATION AU 29 FEVRIER 1960 
SE  — 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités ............... NPC TETETITELETELIIELEE «  006.737.231,05 F. L D. E. S. ..…. CDECETELETITE nos sos coenss eo e «124.178. 
Réescomple à moyen terme.......... Ssécstovecesecce 18.617.38: ,24) ARMOR PET TRE Re 2 LA PR EUR QU Dan LE PT OA 30.704 dor e0 
Avances aux entreprises privées. .. 4. sem... 304.963. 446,31 FA. CC... sssssossssssosseneneseneresesenesssouee … °103.833.494 36 
Avances aux sociélés d'Etat et aux soriélés d'éco- Fonds national de régularisation des cours........ …. 13.713.184,98 
ds ca mon es une coco so vec 505.690 .706,37 Fonds de soutien des lextiles...,. sos... éseéste 21.004. 809.73 
Avances aux Elals, collectivités territoriales el orsa Comples COUrAnNtS CrÉMEUPS.. 4555 so coco ed cac 18.951.896.56 
DDC ES... SR SUR LILAS D Te eco 1.519.M5.771,69 Prèls du Trésor pour investissements... ss... 2.191 .825,587 
a ot Pr Te hd 3.059 601.16 EU OL A COX 4 . … annee ol 204.709.131,06 
1mmeubles, matériel, mobilier. ..........ss.s.ssssssse 17.608.148 ,59 ROSES. nn dés aps he siège fn 6.7 ° ao ge 3.000. 010 
Comptes d'ordre et divers.....,.... CR LEI ITA ITIT 51.02%5.5N7,71 DOIQUOR., cr o5ent de) somavess soméiés vtéosingane cs 25.000.000 
3.133.098. 453.02 3.133.058. 153,02 
Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 

J. DENIZET, H. BIZOT, G. GILET. A. POSTEL-VINAY, 
————— ——- ———— | 
SITUATION AU 31 MARS 1960 

EE 
ACTIF PASSIF 

Disponibilités: :4.4.4. 22.48 à doté scene sc co cosocèecoe : 404,563. 730,12 ELLE LL... L.. daiehe dr éed Motte sersdios possesione 67.592,501,44 
Réescomple à moyen lerme...........s..s.ssssss.s 13.015.711. F1 D, O. M...ssscssopeonens sosnonsses so oi CETETEEE 12.921. 168,97 
Avances aux enlreprises pute cncaaéiéenssssssse 319.2)7.9935.63 É ces 88.999 ,154,16 
Avances aux sociétés d'Elat et aux soriétés d'éco- Forts national de régularisation des COUrS. ...ss.ssse 75.882,025,20 

amant nn nom ans ès sou ne 505.716,501,54 Fonds de soutien des textiles. ....,..,,...... ap cuve 23.657. 028,95 
Avances aux Elats, collectivités terriloriales et orsa- Comples courants crédieurs........,.....0.0000 0 0 + ‘ 41.826.498,42 

nismes publics. …............s..sss.ssssse 1.556.581,904.04 Prêts du Trésor pour investissements... cesse .. 2.491.825.587 
Participations ...................... PPTTECETELEEELELS 3 0S0. 01,16 Comptes d'ordre el divers.......... CPCELETECTTEL … 212.451.002,19 : 
Jmmeubles, matériel, mobilier... ss... 18.121.105 ,99 nest rs isc ts dent évévesce oisasséd 8.090.000 
Comptes Does CDAISAR........0l sua cosdéb vus 590,969. 180,82 DR ii note id rire io soute ti darts 25.000.000 

3.016.156. 168.63 3.046.156.168,63 
Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 

J. DENIZET, H. BIZOT, G. GILET. A. POSTEL-VINAY. 
EE 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

a —————— — = 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 5 juillet 4960. 
4,9005 és coco coop Éotui.e à 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,9000 
pdt NY VHE VERSER 1 dollar canadien. Éd VU: "Vases + este 4,9960 4,9940 
2,312 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 RE, oo Ps 
,25 MTNI TT ILE ETAT ES 12354 100 dollars mexicains. 39,4965 53% NT 39,25 AP 
117,540 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115.840 119,280 117,520 117,500 
18,907 CT, ER PTT 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18,906 18,901 
9,8370 PR oo ooeal osé ddocose 100 francs belges. 9.87412 9,727 10,023 9,8365 9,8325 
71,150 Danemark ,.............s..s... 100 couronnes danoises. 71,47763 704275  72.,5335 71,160 71,120 
13,7555 |Grande-Bretagne ..........s.... 1 livre sterling. 1382376 13.6220 14,0265 13,7590 13,7550 
mel 14 Fi ER TER 1.000 lires. 7.899296 7.178395  8.01610 7, 7,8950 
68,710 Norvège .......ssess.....*..+. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,690 
130,010 Pays-Bas LRRALLIRLLRERRRRLRRLLRLLLLE) florins. 129,9226 1279375 131,9360 129, 910 129,800 
17,140 51 7" NP NRNNNENENNNNENRE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 17,130 
95,025 CE PSP 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 8646 95,030 94,980 
113,520 PP PET CII ET 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,510 113,485 
69,08 Tehécoslovaquie ............... | 100 couron tcheécoslovaques. 68,57027 68,05 ,08 69,08 sue des 
1,658 Yougoslavie .......ss.ssossses 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 "EUR éve sc 























Maroc LRLLLLELLLLLLLLLLLEL2] 
Tunisie 


1 dirham ere .e 
dinar 


LRRRELELLELLELLLLLLLELLr) 


0,9756 Re CN CPR 
11,7549 Il Zone C. F. ges PER TR 


100 francs C. F. 
100 francs C. F. P 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 3, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9%) 
GUICHETS : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9%) 
R. C.: Seïne n° 55-B 4944. 





Amortissement des obligations $. N. C. F. 4 0/0 1921 (5.000 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 1% juin 1960 
et aux tirages antérieurs. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 4e août 1960. 








——— 

NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
428.855 à 170.432 1956 
321.678 à 331.695 1953 
31.656 à 367.068 1952 
367.069 à 393.959 1953 
614.527 à 659.497 1958 
729.299 à 763.309 1951 
712.799 à 803.550 1948 
018.253 à 955.598 1959 
955.599 à 967.796 195 
967.757 à 1.006.131 1954 

1.006.132 à 1.033.918 1955 

1.033.919 à 1.043.343 1959 

1.104.796 à 1.136.222 1949 

1.885.217 à 1.928.455 1957 

2.007.217 à 2.039.871 1950 

2.145.710 à 2.194.391 1960 





==———— 
Amortissement des obligations S. N. C. F. 5 0/0 1921 (5.000 F). 








Liste récamtulative des obligations sorties au tirage du 1% juin 1960 
el uux tlirages antérieurs. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 4er août 1960. 


—— 





— 











NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
1 à 5.509 1950 
5.510 à 34.615 1951 
34.616 à 74.295 1954 
438.940 à 214.240 1958 
221.467 à 225.193 1959 
225.194 à 284.086 1953 
284.087 à 359.432 1959 
1.374.159 à 1.442.459 1956 
1.452.893 à 1.554.608 1957 
2.473.071 à 2.591 ,454 1949 
2.539.128 à 2.585.892 1948 
23766.257 à 2.831.268 1955 
- 38.323.581 à 3.406.645 1960 
3.930.054 à 3.986.108 1952 
4.073.621 à 4.081.001 1954 
4.081.002 à 4.092.681 1951 
"4.092.682 à 4.137.928 1950 
4.137.929 à 4.150.488 1951 
4.150.489 à 4.165.374 1954 

A 


PIERREFITTE 
Société générale d'engrais et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.572.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, AVENUE VELASQUEZ, A PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 12796. 


Obligations 6 0/0 minimum août 1958 de 100 NF nominal, 





Echéance du 1% août 1960. 


Deuxième tirage effectué le 29 juin 1960 pour amortissement 
de 3.351 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, les séries sorties au deuxième tirage; 


b) La série sortie au tirage antérieur ét non encore totalement rem: 








boursée. 
nn 
NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNEES 
des séries, de remboursement des séries. de remboursement. 
1 à 1.217 1960 4.391 à 4.801 1960 
1.218 à 4.390 1959 98.278 à 100.000 1960 

















J Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
irage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1959 (1er tirage), coupon ne 2, fer août 1960. 
Remboursement 1960 (2° tirage), coupon n° 3, 1° août 1961, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 107,50 NF dans tous les rs succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des ltaliens, Parts (2°) : 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
POrCe . de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9%); 

De la Banque française et italienne pour l’ Amérique du Sud, 12, rue 
Halévy, Paris (9); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 33, rue Cambon, 
Paris (1er) 








POTASSE et ENGRAIS CHIMIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.000.000 DE NF 
SièGE SOCIAL : 40, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
Registre du commerce . Seine n° 55-B 10449. 


Obligations 4 0/0 1946, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société « Potasse et engrais chimiques » a procédé au rachat en 
Bourse des 237 obligaticns dont l'amortissement est prévu pour l’an- 
née 1960 

En conséquence, ii ne sera effectué aucun tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été ellectués par 
rachats en Bourse. 
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om 
mm } 
AMO RTISSE- 
DL, ; MENTS (A) AR € TOTAUX 
MONTANT BRUT | ou provisions pour | MONTANT NET 
dépréciation (P). RE 
Francs Francs Francs. Francs 
FRAIS D'ÉTABLISSEMENT ................ » » "4 
IMMOBILISATIONS 
DE EC 7 ART LS AN NEO AIMER 393.366.360 | P 29.127.038 324.239.322 
DIR La de cé onoééooce hr edéen 8.264.208.651 | A 2.184.271.772 6.079.936.879 
Matériel et outillage... ...... nn 21.336.376.8340 | A 9.401.913.753 11.934.463.077 
Matériel de UE CRE NT TONNES , 091-129.486 | A  509.681,1:8 141.148.308 
a Mobilier, matériel de bureau, matériels divers... A7 EE. 2.014.700.041 | A 1.390.625.223 684.071 .818 
$ Agencements, installations. ...............,.,,...... DEPEELE 4.873.821.395 | A 1.972.617.197 2.902. 150.198 
= Immobilisations incorporelles.......... De D ee de 2. 109.01: 3.081 A  360.000.000 2.349.(45.081 
& Immobilisations en COUrS............ssscoresssesosooeen ee « 1.413.529 364 » 1.413.529.364 
Ê En eénbetinde Méasseisses cuue.. |  41-617.153.208 |  15.788.299.164 |  25.828.854.047 |  25.828.854.047 
| = rat: 
Le AUTRES VALEURS IMMOBILISEES 
| 5 | Prêts à plus d’un an..........… LOIS LORS 617.666. 994 , 617.666.994 
| = Eflets à recevoir à plus d’un FLE ee MT PROPRES 1.804.153.146 » 1.804 153.146 
> Banque française du commerce extérieur. — Comple 
spécial bloqué à DIUS CU ARe: és daioocec cubédeosce eee 4.902.535.825 » 4.902.535.825 | 
Titres de participation ‘prix d'achat ou partie libérée)... 1.827.685 .636 s 1.827.685 .636 | 
Titres de participation (partie non libérée)................. 75.000 000 » 75.000.000 | 
Titres de placement incessibles à plus d'un an........... 93.889, 000 » 93.889.000 
Dépôts et cautionnements. .............osose.e se PT POLITE 230.110.373 » 230.110.373 | 
Autres créances à plus d'un AM... ,sesssssmsessssse … 319.734.451 » 319.734.451 | 
D. du moalbetséasens saécncb cotoneees es 9.870.775.425 » 9.870.775.4%5 9.879.775.495 | 
VALEURS D'EXPLOITATION | 
NOMRRRE “ho lisisschcsisss CTÉTCE TE LINA POPPTT EP REEEN D 1e Lu , 
| rates ou fournitures......... ll sssséoncoïl hoochoces 8.943.106.237 | P  266.312,887 8.676.793.350 | 
roduits semi-ouvrés............ PRPOPPPNPOPE CET PERCET “éd » » » | 
RE dos dé sos th oo 0 Sonéensen caso bonnes osssnues 1.882.719.127 | P  195.898.272 1.686.820.855 | 
Produits où travaux en cours....... LtraiGres cssusssseses | 94.835.114.420 | P 8.564 600.000 46.270.514.420 | 
Ernballages commerciaux. .... PECETELEL LE LE LES TETETEL EEE 413.726 » 413.726 | 
RSS PRIS LR NE cosscososccss |  65.601.353.510 9.026.811 .159 56.6%4.542.351 56.631.512.351 
4 VALEURS REALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES 
E Fournisseurs. — Avances et acomptes versés sur com- L 
” mandes OR Éd bebe se dovse ss ed erdhon see 8.467.025.646 ” 8.467.025.616 
E CS SN de «à Dodo ee à csocsoséososetostessee 7.327.844.292 | P  106.633.276 7.221.911.016 
Las Produits livrés et services à facturer... cénédosdesdshèree 23.718.310.219 | P  131.878.000 23.586.462 219 
2 OO CR À RP 4.987.949.762 | P 2.099.115 4.985.850.647 
& Comptes de régularisation. — Actif: 
£ harges payées ou comptahilisées d'avance. ........es 81.960.911 » 81.960 911 
3 Frais internes restant à répartir............ édétossosse 8.077.545.319 ” 8.077.545.19 
Produits à recevoir....,.......... vesis étteheusessse tt 886.625. 203 » 886.625.203 
Prêts à moins d’un an. céenduthéhoddednes és des ii sdees 119.995.263 » 119.995 .263 
ONE CROP T PET sdsvaditos68s dd 021. 772.814 v 521.772.814 
Warrants et autres ellets gagés à recevoir PPT INT IT ET IE » » » 
Chèques et coupons à encaisser..............ssssmssses 3 4.414.892 È 4.414.892 
£ Titres de placement (prix d'achat ou partie libérée). — s 
Tv RE NT M ne ob 6 0000 000 0 à ie 6.782.000 * 6.782.009 
S Titres de porn {partie non libérée)...... dodlien dites » . » 
£ Banques et chèques postaux : 
— Caisse nationale des marchés de l'Etat (compte spécial À 
n d'amortissement du crédit d'acceptation)......... » L » 
2 Banque française du commerce extérieur et Crédit} : 
£ jyonnais. - Comptes spéciaux bloqués à moins d’un an, 1.379. 707.534 » 1.379.707.534 
S Banques et chèques mes — Autres comptesz..... 6.911.224.873 Ù 6.911.224 873 
Oo RS ns bts a dite nv 60 5 gone soçéose RTE PTT 36.848.352 " 36.848.352 
Comptes de régies d’ avances ou d’ accréditifs. SN VE » » » 
TONAL se sennesosenessnerns se e sssssssssnss | 62.528.037.110 240.610.3M 62.287 426.719 62.287.426.719 
RESULTATS 
Perte de l'exercice 6 PP PP PRET EE CEE EE EE CEE EC EC EEE LL EEE TEL 6.414.412.141 
Total général. ossce cossocsoddonnadesesese sons csoccs se vesnesedoeséésneceosesoseeeee css. | 101.036.040.683 
Montant des engagements reçus............. éd hp e les LORS PER tas SÉPARER ve ntodaade ces sosvaussestbe 401.123.548 
(4) Y compris « Actionnaires » — Capital non appelé »: néan/. (2) Résultats d’exploitation en ER pr — 6.982.220.073 
Autres pertes ou profits. doboossocsped os: 567.777.992 
Perte nette de ledit. Ésneiraseues tiéd 6.114. &. 4ss 
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À NN S LOTS | 
AVIATION | 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
66.500.000 NOUVEAUX FRANCS 
Montmorency, PARIS (16°) 


me 


DÉCEMBRE 1959 
ne 



























































































































TOTAUX { 
MONTANT * |! 
PASSIF partiels. q! 
| 
Francs. Frames. } 
CAPITAUX PROPRES ET RESERVES i 
Capital SOCIAL... soso coco coco cocconacccenas soso ce cscngeseonaccscocmesececenpeocscscssodese 7.890.000 .000 1h 
Capital APPDOIG...ons soon 0000000000 06000000 epan sn anécebae qeepse ess 7.891.000.000 ; 
Capital non ADDOl4.. sos cocococcoscccacotoccsesposcescccccassoocoscogsenecseccse » à 
Primes d'émission d'actions .... CERERIRILRIEEEI RIRE II I EIRE LIEEL EEE ELLLTILELLLELLELELEELLELELLELRLLLELERLELLEE) 6.217.657.169 If 
Réserve RRIS.... sé ove LRRERRRRERLE)] LRRLELLELELELLELELLEELELELEELLRERAELL ELLE CELL ELERELLLRELELRLLRLLRELRELRLRELLS 45.688.990 il 
Réserves statutaires et ei nt SSP ERIONINT PUR CYÉTLRILTELEILILELELLIELELELELLRLRRLLRLELRLLEE) Li ri 
Réserves provenant de subventions SURVEReSS. CRETE LIITIIIILIISI SLI ILLITIISIIILLILLLRILRLIELLLLELLLELELRE) D | 
Réserves facultatives nette CRHERERERIALILEN IT ILTILITIILLILLLIILEEELILILILLLLELELELLE) D | 
Réserves de renouvellement des immobilisations. 0 00p00 002000000000 20000856 » ; f 
Réserves de renouvellement des stocks......,..... sis ones sesoseesse ooccsdcscosécasceseses 1.754.828.763 | 
MONT DSC 00 1ONVOIDRR... senssose runs cévabésensoussa init ciness schavenedéosssarente 3.215.721.027 1} 
Réserve correspondant à la participation de l'Etat aux dommages de guerT...s.sosssossssssssss 669.703.636 | 
Total PRET ILITIILIITITLL III III mme CLR TEIITI CITE IILITIILILIILILIILIILILLLLLILLLIL 19.793.599 .585 19.793.599 .585 j 
À Report à nouveau (débiteur)..........,,.. ces s soc ce senc ee de 0h ns den 00 806006006007 SR ES | 
| £ Situation nette (avant résultats de l'exercice)... .ssososoponesannsossansnesosenceeesenens lensencosoossocsse]  19.749.199.648 ! 
= 
| Ë Recues. inscrites à Pertes et profits. 
| à SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT...... , , , 
| 5 PROVISIONS POUR PERTES ET CHARGES 
| z Provisions pour risques... . .. CLRERLRERRERERLLRLRERLLELERLLEI LL LELELEI ELLE LELELELELELELELLELLE:)] 465.415.681 1 
| | Provisions pour renouvellement des immobilisations. .. EPP TELE EE TELL LILI LELETT LEE TELETET ji 
| 24 Provisions pour states à répartir sur plusieurs CRETOICES re srenrerrerrnentrnenetennetees » 
Provision pour retrailes obligatoires du personnel......... DELL TELEEE CET EEE EE EE LEE ELEEEECEEEE " | 
| Total CRRRLELELELREREELELELELEEL7 CRETE LLLELLLLELELRETTLLZE] CRRELERELELLTTITTTIILLLEILL IEEE LLELLILLLILE 465.415.681 465.415.681 | { 
DETTES A LONG ET MOYEN TERME | 
Obligations et bons à plus d’un COOP PETETILITIITILILIIELITE LEZ LT LELELET TEST LILI LLIITILLITIIILI IS La } 
Autres dettes à plus d’un an: j 
Etat : 
Avance 3,50 p. 4100.............. RTE RE RARE RS LS en 2 RSS ARS 378.090 .000 
| Avance 6 p. 100 (ancienne cais se de compensation pour la décentralisation de l'in- 
| RE DR RE 0 1 dE 7 lg à pe 91.000.000 
Avance 4,50 p. 100 (financement Caravelle)........ sssiinduhss tte ess IS PTE 5.000.000.000 
Avances sur prêts ou subventions. .....:...... ROSES FE RIT 4 oh SR TS à 6.865 .000. 000 
Banques diverses (réescompte Crédit national)....... codiédiesstsdutsiiisiss Jedi 7.988.464 .000 
Autres dettes diverses à plus d’un an....... scoocsososbosbtese sosssésésensree coéosdosenssses és 1.334.299.178 à 
Total PPTETTETETT TETE TEIETT TETE ELLE EE ECLECETEETEETTTISILILILILLLI STI LILI LILLELIILILELLELLLLELLLELE 21 .656.763.178 21.656.763 .178 | 
à DETTES A COURT TERME 
£ Bent Nnele. …..soocsoccsosocoonéentonece ere sat diodes cad de est es er dote cosccoososl  3.920.088:200 
Clients. — Avances et acompies reçus sur commandes en cours et produits TIVTÉS. ss sosoosess |  41.671.840.173 
LA Autres créanciers ÉRRRRE FAUNE AT A PE A à RE SX A soscoccocel  4.291.091.740 
Comptes de régularisation. — Passif: 
2 Charges a payer ...... ss... PTRLLLIILIILIIILLILILILLILITIILLLLLELLLEET IL TELLE LLLELEEEELEELELLLLRLLRLLRLLRLLE 6.530.001.643 
€ Frais internes répartis d'avance …... FE SE PEUR MTL TT ATTE Là A » 
Ristournes, rabais et re:nises à accorder... s.ssssssonemesaeremsonosesenmemssnesenespennenensense » 
3 Produits perçus ou comptabilisés d'avance... .sssssepereossstenesmnenesssensssenepessensneses 1.066.718.368 
Obligations et bons à moins d'un HP PP PP PE EEE CEE EE EE ELEC ECELELELELLEILIE 49.180.000 
Autres emprunts à moins d’un an: F 
Avances bancaires ....... PTT TT LT LILI LLITILIIIILLLIIILILLLLILITII IL TELLE LLLELEELLELLIELELLLELLLEELLE) 52. 184.835 .000 | 
© Autres emprunts PERLE IILLLILELE) PPTLT TITI IE LETETIIE LEP TEL LLEETT TITI LILI TTLLEELELELILLLEEELLLEELILE 2.000.000 | 
_ Effets à payer; 2 
ë Aux fournisseurs et en!trepreneurs.......... csocvsostocmesenesnnsecs sn ésesnsete sente te RE | 
= A recettes contributions indirectes et divers......sss.sssememsssasesessmesensenmsenesesenenees 1.2:7.717.978 | 
= Warrants et autres eflets gagés à payer............ POELE TITI TITI TER I TITI TTL IT ET TT LEE TEE EEE CEE CEE » 
m | Banques C/C créditeurs: 
2 Caisse nationale des marchés de l'Etat (crédit d'acceptation)... sous sossensesssesesssossessousse » 
E Banquês diverses. PRELLIIIILIILIILLLLILILELLELELELELELELE CRRARRILILLLLLILI IL TILELI ELLE LRLRLIRLELLE) » 
GS Total APPETT TITI LITTLE TL EETELLELEELEEEEEEEEEEEPEET ELLE ELLE CETTE CE EE EE EEEEE EEE ELLE LELELLE 119.164.662.181 119.164 .662.181 | 
Total général, ..ssvossooresensesérnnseneneseessnmemmenaneenenesenses CRRTILIETILLLIELELELELLLLELLLLLLLLE 161.036.040.683 | 


q__—… 
D — 


Montant des engagements donnés............. bis ote sois à éséséi sisonstlé Tdi aieé et cs role ÉONE .…. 13.712.428 .561 | 











(3) Y compris « Versements restant à effectuer sur titres non entièrement libérés »: 75.000.000. 
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Sud-Aviation. 


87. — COMPTE DE PERTES 





87,0. Le Pertes d'exploitation de 2 PE TOO OP PP PP 


87,2. — Pertes sur exercices antérieurs: 
87,22,0 — Impôts (rappels) 
87,26. 


CREER LELIIILT 


87,3. — Subventions exceptionnelles accordées..........,..s..susssarsossssssse 


87,4. — Pertes exceptionnelles: 
87,40. — Réalisations d’immobilisations corporelles: 


87,10,0. — Pertes sur cessions 


DRRRPRLEEEREEELELEEZ] DRALLRLLLELEELELLE ILE LILELILILLE 


87,40,1. — Pertes résultant de destructions, 


87,40,4. — Régularisations de taxes sur immobilisations cédées avant amortissement intégral... 


87,41,0. — Réalisations d’immobilisations incorporelles.....s..es sésoeseses 


87,:2,00. — Réalisations de titres de participation sscossossososssesesces: 


Pertes résultant de la réévaluation de titres de participation. 


87,12,08. — 

87,130. — Réalisations de titres de placement, ,...,.osossso.s0soeseses 
817,44,0. — Différences de change.............. sobesversss ds it Te sbi 36 
81,45. — Créances irrécouvrables..... ddssiredo baas és iitiidas aise ses 
57,47 — Pénalités et.amendes fiscales. ...,..e sosososomeneosenooscsesuess 
81,48. — Amendes pénales.................. 6e coton cessé eee 00 0e 
87,49,0. — Pertes diverses.....,.......0 bei Le ddtédésiés ice coto ee 


87,5. — Dotations de l'exercice aux comptes de provisions hors exploitation 


87,51. — Provisions pour dépréciation 


87,55. — Provisions pour pertes et Charges......ssseonosssousnsus e co sono ae Spas coenccooescsescoscnpesetee 
87,6. — Impôts sur l5 bénéfices: 

81,60 — Impôts sur les bénéfices de l'exercice. ...ss..ecesstese: EPP RPPOOPP PRET TS ÉNE P TN PP ENS PE vases ut nédèies 
87,62,0. — Impôts sur les bénéflkes des exercices antérieurs (rappels)... .essssesenesesosssssssssesss sous see in PR 
87,6 b., — Taxes sur les réserves: * 

à 
81,60 b. — De renouvellement des stocks... s.ccoictee évatte es notes sessettésaé Soddobostonésbépars ét e co. 
81,61 ©. — Spéciale de réévaluation........,., sésèsee décocoésiad gens els mais us ivstasie CELETETEELIILE 
Total LRARRRRLRRRRRERLERERLEREE I ELLE RERRRERILRLIRLRLRERLELREREEREEX) LRRRRRLRERRRLRLERLRRRRLRLRRRRLRRERLRERLRERLRLRRE 


CRLELLLRELERLLELERERERLEELELLELELELELEERELEEERLILELLELELILLLEELLLELELLELILX 


— Charges diverses imputables à l’exploitation des exercices antérieurs. ...s..o.00 soos..00es 


... 


mises hors de service, etc. ....... tohodereusest ccés 


nn nm nn nn nn 





19.844.132 





oropeotrositenteonspaonres 


hr torrtperepererepepente 


DRRRLLRELLLEEEL EEE ELLLI I 


onnnpopooronespeoponeunenes 


roroportprrtlprrenmenmepenses 


LRRPRRLLLLLLLLELELEEEREEELLELEX) 
CRRLREELELELLELLLE ss... 
CRRREEELLEIELILIILL ..…... 





9.759.098 
28.051.928 

283.237 

» 

14.575.519 
6.809.502 
3.399.751 
.896.604 
106.978 
128.208 
. 088.745 





ou exceptionnelles: 


Francs. 


6.982.220.073 


19.814.132 


L 3 


105.699.670 


105.289.725 


95.609.818 








71.308.663.118 
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ET PROFITS. — Exercice 1959. 








— 


87,2. — Profits sur exercices antérieurs: 

43.089.872 

419.960.657 
493.123 


D = RRRNOS BUS CHOONONS DIODES... so cocboscssdinomisocstots tetes 0 Rs be DCR a RD 


87,21. — Reprises sur provisions antérieures... ,se.sosssscese 


87,22,5. — Impôts (dégrèvements),...........,... cosboss sos coesssssanectos csssése soso vocoéseeeseens 
2.710.281 





87,27. — Produits divers imputables à l'exploitation des exercices antérieurs....s.sssssososssssee 





87,4. — Profits exceptionnels: 


87,40, — Réalisations d’immobilisations corporelles: 
25.185.428 


DMRRLLLELELT) RARE LLEREL RER EE LEE E EEE LEE ELLE IEEE LEELLZ) 


87,40,5. — Profits sur cessions.............. 65 
taxes sur immobilisations nouvelies...... sons endéé 111.632 


87,40,8. — Récupérations complémentaires de 
69.500.000 


87,41,5. — Réalisations d’immobilisations incorporelles ............ 
» 


DRRRRELIRLLPEERLEEELEEEEETIL LEE LE LEEELLLLLLLEX] 


87,42,5. — Réalisations de titres de participation. ,.......,,. 


18.990.311 


87,43,5. — Réalisations de titres de placement... ...ssssososssossosonesesonocesesccsesecee te ee 
87,41,5. — Différences de change .….... nn me mm nmnnnentennee 
» 


ne 312.499.350 


87,46. — Lots PPTETTLTTT CPP LELETILIL III nn nn nn mn mn nese 





MRFFELLELL ELEILELE 





87,49,5. and Profils VOS .sscocforopocepototesere ss... 


87,6. —— Impôts sur les bénéfices: 


(dégrèvements).....scsssesssosessssesesesssepscseosstesse 


87,62,5. — Impôts sur les bénéfices des exercices antérieurs 


87,17. — Profits résultant de subventions d'équipement. ...........sssssemssmssonssssenensssssmensscnssenesenssssesosesen ss 


87,8. cas Subventions d'équilibre reÇURS. . . soon nono nn sn nn nn nn nn nee nn nn seen ses sscocsessees 


87,9. — Pertes sur exercices antérieurs et pertes exceptionnelles couvertes par des provisions. ..........sss.sssse ue se «+ 


Porte nette totéle (solde débiteup)....sssssscssoogonsesssecesensosenssecesegssessooonoseesa 


Total CRRRTRLELIELRISSII TITI TITI TIR ILITRISI IRL ELLE LELELLELEEELREEEE EEE LE EE ERE EEE LEEELLLELELLLEELLLILELILLLELELILLILL)] 


Francs, 


196.313.936 


4126.286.721 


31.620.620 


6.414.442.141 

















1.308 .663.418 


a TRE TE 





PAPAS, Seam à 


‘ 
H 
Î 
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Sud-Aviation. 80. — EXPLOITATION GENERALE. 
D 





CHARGES 





+: Provisions 
Numéros. Comptes néraux. Montant brut 
u p gé nn ie Montant net 





Francs. Francs Francs. 


























31 Matières Premières... ...sosossneososssssesenessnesesssaedenesenssee 6.212.788.391 220.177.950 6.092.610.441 
pa 32 Matières consommables. ....ssssssssesssossssssssssressssseseñessse 1.234.167.619 103.425.074 1.130.742.545 
À 33 Déchets et ROUE. scoccccccomessemmabeoesceonbeccccdoocdoencececcece LI L » 
É 34 Produits ROUTE. co scasoncdcccocenesosec cc occocbodteoneon pese LL » 8 
| 
À 35 Produits finis ss... CRTRLETTTILLILILITILIL LILI ILLI LIT TITI ILIIITTSILILILILLE 996.705 .510 E 996.705 .510 : 
3 
s 36 PIDOUIR OU WAvOUx ON COUT. oo 000 soc cecececeese 66.621.655.840 818.200 .000 65.716.355.8410 
Hyl Emballages COMMEFrCIAUX.. ss cocococo dcr soc c ce soocevesecccceceecese 488 476 L 188.41:76 
! OO nd cons ce nvcseosooues ia daisdenntdhs 75.168.805.866 1.171.903.024 73.996 .902.812 
| 60 OS Cl cc ocan sos so cncnocsonécecccsenenestosansdeocessesecésece todos 40.783.336. 105 
| 
\ 61 Frais de DONIOIRER.--sonccotnsemmscchoncemnmenstencoccdecctrscecenecetaosédésooveésoccodoosspobcenseceses 26.501 .176.986 
62 Impôts et PL Hi ntecienmédéosséétooniadésse [RARE LRLRELLIRELRILRLIRELILLIZLLIT] lR LÉELLLLLRELRLLLEZ) 9.941.082.713 
! 
Travaux, fournitures et services extérieurs... ccnnesssendset ones en pen Penpo nc 000060000080 gscocnssss 3.944.334.019 
(| 
s 61 Transports et NN RIRE. so ésoconneco note ccoecccéntosveo sé énécoéasec oo dde bé es 0006000008 6068%e 1.965.242.669 
5 Frais divers de gestion...... ShbSopvedonsnted echo opedoreedonccéoboenosvnépes ess csoéoie nmnossessosso ti 911.134.707 
| 3 
3 Frais D tent otoiotelioiiéin se cccosveoveccderenetneneetocsodcr cos sccocsoatiasseess 3.815.616.614 
j 68,1 |Dotations de l'exercice aux comptes d’amortissements.....sscosssoscsossosssossssssstosseseeesses ee 4.961.851 .145 
| 68,5 Dotations de l'exercice aux comptes de provisions (1)....s.ssssssossossssosesoseossssesoseseessee se 295.538.763 
k = 
| 






































Deuxième RL bent toi daccseetanecscnnvécocetocsseéte ....... LRRLRLERLILN TT LLLRILILELIIILILLE) 92.652.313.991 
© | 
1# Solde créditeur RALLELLLELLLELELLELELELELLL L'RRELEELEEREEEEET LEE EEPEEELEEERTEER ILES TILL ILIIIIST ILE. æ 
| 
L 1 dioheodiinonionttotéitetolts tbeiciagencedasbiiecepetenideétisocdcoeiéeesétessvde 166.619.216.833 
f 
1 (1) A l'exception des provisions pour dépréciation des stocks et des provisions créées directement par le débit du compte de pertes et profits. 
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— Exercice 1959. 






































a — | 
PRODUITS 
Numéros. Comptes généraux. Montant brut. FOR Montant net, 
pour dépréciation. 
ce. RUN | d 
31 Matières premières. ...s.ses dosséseue same se rrovrrreseseressa ie 7.662.569.4197 192.220.895 1.470.338.602 
32 Matières consorumables. sos... éééoséroshircsiiéliss 1.280.526.710 74.081.992 1.206.454 .748 
| ë 33 DACOOES OL DODUIS,.socomsposonssnvsasadeseouse ss cove PES » » L 
* 
© 34 Produits semi-ouvrés...... éosvesie dons choses ses Séraghes » ” # 
v 
le 
> 35 produits finis: 28 ACER LACAAQR PNR TEA NE PA à 1.882.719.127 195.898 .272 1.686.820.855 
ë 
26 Produits ou travaux en CAurS... sos nié istänénesshsadte dose) 51.825.111. 420 8.561.600.000 46.270.514.420 
37 Emballages commerciaux.......... Séséccisedé PPPPRRS OS PI sé 113.726 » 413.726 
Premier sous-tolal............0000 0 éternels .| 65.661.353.510 9.026.811.159 06.631.5412.351 

70 Ventes de marchandises, produits finis et services ,.....44....sssssssssssssssssssnous écssssos dés 77.410.751 .106 

71 Subventions d'exploitation reçues......., oosabssses se PORTES PITIT étésééosss veste RATE LOF ARRETE 1.171.106.782 

29  1INVonies 08 OCR. sr sodosésoccscsstesseél AE PIERRE ccocttdidane ete el MORE PE. 119.447.163 

725 |Ventes d'emballages récupérables.............. ctoadoriéehan ses ARE sdatas ss de ah Ste RE * 

74 Ristournes, rabais et remises obtenus. — Primes et débits sur ventes.....,.,...…. Diseases Soon 28.216.567 
£ 76 PRIS : DÉCOR ss ssdoossrsianttesseiseses PRADA PPT TON PEER TER hoc sorts CESR 1.021.739.167 
Ê 
a 77 Produits financiers........ PSE EUR PS EI PQ EE strates évcrosdaates Mar le ddl nr 145 0ftc deco a 273.316.016 
2 4 rs 
5 18,0 Travaux faits par l’entreprise pour elle-même: 

Ë 78,00. — Travaux de l’entreprise pour frais d'établissement .....,...., css sus SNPIPOETT TR TTL » 
| 78,01. — Production d’immobilisations par l'entreprise ................ asérrédee concssoosess cvoouseht 4 016.561.813 

78,5 |Travaux et charges non imputables à l'exploitation de l'exercice : 

78,50. — Charges couvertes par des provisions.................ss.sesse sotessooiee.e ose 27.091.842 
18,51. — Travaux de l’entreprise couverts par des provisions........ cascnonnoesessesetottbss ess rt tl 45.974.132 
78,52. — Eléments divers d'exploitation couverts par des provisions... PPLETET sos todo cs. 223.583.300 
78,57. — Charges imputables à pertes et profits..............,...,.. “novstne rs ce eobnssbosee ess sf 9.118.702 
78,58. — Charges imputables à l'exploitation d'exercices ultérieurs......ss.ss.sses anood orages ss ne 8.077.545.319 
Deuxième sous-totaf...,....ssoosoésscssctososesssoncoéesésen ann tn0 es éoscon pe tie nt «| 103.032.454.409 
Solde débiteur ss... ss... ss... nn mn mn [EPA LLETITII ILE CREETETIIIILTIILLLT) 6.982.220.073 
Total ..... CRRRRRRLRERRLLRLEE) CÉRRLRRREL EE RIRE RER ER RRERL ELLE ELRLRR ILE RE IRL ELLE LLRLLELIELLELE2) 166.619.216.833 
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Sud-Aviation. 
RENSEIGNEMENTS ANNEXES. 
| EE =— —_—_—— 
| L — Engagements: 











ENGAGEMENTS REÇUS 





Nature des engagements MONTANT 





Francs 


NS TOR le doc roc co cmev eee ssboree eo ces cac ceecemeosee chocs sc écoutes cocceséc 998.278 .154 
0020. rats Autres engagements PEÇUS. ..sorsmosssnessssenensessesesssssee nn nn » 

0030. — Actions d'administrateurs déposées en garantie de gestion. . ss. s.sssssssosmossenesessenenenenesesesesessssnssses ne 54.000 
0040. — Autres biens détenus en ŒRTONMB. soso vo cécecess cececce nn none 2,791 .394 





RE PR rés nées nds cata nono po tons sanonbiodssccoobtncdocesesééneessccdrosogens 401.123.548 














IL. — Immobilisations autres que tes immobilisations en cours figurant sous la rubrique « Immobilisations » (amortissements 











IMMOBILISATLONS 





SON TS D OUT ON CRE R …......sonocrcooccccoccncucnoccceosuecencosneeeseocioosédé és ess 





Prix de revient des immobilisations acquises ou créées au cours de l'exercice: 


CO PR PEN PPT TT TT TT TITI TITLE RERO * NE Sonde tsedes écsobénecéndoo bec cos sosecc cs césecobsces 
M D ET de costa ds como tan en ces Dette cs oc epotoseses te EPS latest sat sc closes 
80 À l'étranger... csocmoopousooooo se PRPPPPEE ET E ET EP ETITIILITI III LE LIEIII TETE dééesgeseses se snnosessosssssssessocess se soso 


AR RO TD LS LIT LUE LU LU SEL ETC LOIRE RE PRET 


Total nm etre 


A déduire: 
Valeur d'actif des immobilisations sorties de l'actif au cours de l'exercice, à la suite de cessions, destructions ou mises hors de service. 


te Cotosaccctodésdailentdisétininecbtonvsnoneccesshosoéenteionnseess débods sen ccosonethaghéeoss eut cochecee 


A ajouter: 
Pluevelue de réévaluation (en cas de réévaluation à la fin de l'exercice) ........sooocooocosossosssosscssosecoessccccccscéossescessens eee 


Valeur d'actif des immobilisations en service à la fin de l'exercice. ..... ORPI RM PS D PP EE SAP ES D RER RER 
Immobilisations entièrement amorties comprises dans le total ci-dessus ...4... sos sssssssesses hossootarssdoesedoossesélesssiadesents 
Valeur d'actif, en fin d'exercice, des immobilisations affectées aux activités professionnelles. ....,.........ssssossssossssssssssesssessese 
Valeur d'actif, en fin d'exercice, des immobilisalions affectées aux activités non professionnelles. ...,..,.........ss.sssssesesesssssssssssse 





_ 








HI. — Amortissements figurant au bilan sous les rubriques « Frais d'établissement » et « Immobilisations » et « Montant des amortisse 











FRAIS 
d'établissement | 


{ ? 


AMORTISSEMENTS 





Frances 


Montant des amortissements à la fin de l'exercice précédent......sossossssossssonssesesessoosnasesesssssssecsesssesesessee ee » 
Dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements........ V6 BB a 5 à de ctésenetotetoss ttes ocséc dede dos todos: 60.958.645 
Montant des amortissements sur immobilisations en cours d'apport à fin 1958.......... Munntarlhss araisers res dhessccasaioces » 
Transtert aflérent à des immobilisations achetées à l'Etat (prélèvement sur charges à payer de fin 1958)..,...,.......... » 
Transferts entre comptes d'amortissements. .......sssss.... note esedsesves codes roi oeil Moto cresesscéés ei » 


50.938 645 








D de ls éhoibasidéthenetédocttsésescnehnstoneéentetuess todos nessvécnssscresess! 


k A déduire: J 


Amortissements afférents aux immobilisations sorties de l'actif et aux frais d'établissement entièrement amortis....... 60.938.645 





A ajouter: 


Montant des amortissements réévalués (en cas de réévaluation à la fin de l’exercice)........ss.sesscossossousosessssss » 
ê Montant des amortissements à la fin de l'exercice............ssssssssesenesss.s és ef MR nEnt Éd as re CRÉES ÉRE ES Se à » 


Montant des amortissements pratiqués en l'absence de bénéfices compris dans le total ci-dessus et réputés, du point 
de vue fiscal, différés en période déficitaire. ............sss.sssessmssnsmssssnssesssesenmessesessmenese Der ace ce ei créé 60.938.645 


\ 

Î 

À D lion teaser iadilesiteléensedsesceseiteosscsopotté ve bshodecseoccc os conséoncessese » 
| 

| 

14 
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Las 


— Bilan au 31 décembre 1959. 





CR —— 








ENGAGEMENTS DONNEES 





Nature des engagements 


MONTANT 








Total des engagements donnés... 


0051. — Avals, cautions, garanties donnés. 


D... 


RRLERLELELELELLLELELELELELLRELREEELEEEEEEELEETELELELELELELEEEELEEEEEEEEELEEELEELELILILIILIET 


CRRRLRERIELILLEL ELLE ELELLEENELEEREEEELIEL EEE LLELIELIIEEE 


RERLELELELELELELELILLILLILILL7 


0 nm nn nn notons 


Francs. 
13.712.128.561 








13.712.128 .561 








non déduits). 





















































" AUTRES ” nés 
TERRAINS CONSTRUCTIONS RASE MATRRIEE imeclthatitons IMMOBILISATIONS TOTAL 
et outillage. de transport. corporelles. incorporelles (co onues 2 à 7), 
2 3 4 5 6 1 8 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. trarcs. 
215.051.260 5.001.644.955 9.669.8410.093 621.099.670 5.516.810.411 29.700.000 21.734.115.889 
45.000.000 2.881.489.012 14 755.483.783 78.582.546 1.511.678.769 2.667.815.081 18.970.049.191 
Néant. Néant. Néant. Néant Néant. Néant. Néant. 
Néant. Néant. Néant. Néant Néant Néant. Néant, 
» — 41,263.074 — 4.357.740 3.263.900 42.356.944 » » 
960.551 .360 8.591.870.283 21.150.966. 126 792.946.116 7.100.846.094 2.697.515.081 40.:01.1Y%5.080 
6.685.000 127.661.612 111.589.306 51.816.620 211.218.658 — 11.500.000 500,571 236 
353.:306.300 8.261.208.691 21.996.976.820 651.129.486 6.889.527.13% 2.1)9.015.081 40.205.023.814 
» » » » » » » 
393. 306.300 8.264.208.691 21.56.3:6.830 691 .129.486 6.889.527.13: 2.7:9.015.U081 40.203.623 .8 14 
Ù 26.010.889 3.370.429,809 269.304. 736 1.202.235 .395 » 5.087,9814. 829 
273.595.512 7.016. 299.650 20.713.711.294 651.129 .486 6.490.211 .668 2.799.015.081 37.854.022.691 
19.710.843 1.217.909.901 622,605 .536 » 399.315. 768 » 2.319.601 .1538 
ments pratiqués en 1’absence de bénéfices ». 
AUTRES IS NS 
TERRAINS CONSTRUCTIONS rés: he des NOTE » im mobilisatione ER FT 
et outillage de transport corporelles 1ncorporelles colonnes 2 à 8), 
3 4 5 6 1 ] 9 
Francs Francs Francs Francs Francs Francs Francs 
» 1.515.885.873 6.417.891.720 459.679.913 2.800.715.873 8 11.194 173.379 
» 979.191 .781 2.897.924.686 89.837.183 591.958 .820 346.000.000 4.961.8m .115 
» 371.163. 122 193.103.715 » 78.823.606 » 6413.090.443 
» » 7.746.573 » » » 7.746.573 
” — 5.099.100 — 10.733.472 2.873.170 12.957.402 » 5 
» 2.257.141.676 9.005.933 .222 092.,392,266 3.484.455.701 316.000.000 16.206.861 .510 
» 72.869.904 104.019.469 42.711.088 181.150.281 — 14.000.000 447.689.387 
» 2.184.271.712 9.401.913.753 209.681 .178 3.903.305 .420 360.000 .000 15.709 .172,123 
» » » » » » » 
» 2.184.271.772 9.101.M3.753 509.681 .178 3.303.305 .420 360.000 .000 15.799.172.123 
89.837.183 591.958.820 346.000 .000 4.361.851.115 



































379 .191.781 





2.897.924 .686 
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Sud-Aviation. 


RENSEIGNEMENTS ANNEXES. — 





IV. — Provisions figurant à l'actif et au passif du bilan: 











= 
PROVISIONS 

Montant des provisions à la fin de l'exercice précédent. ......ssssses soosssomssossssmosesesessssnsse POELE CE ELLE LITE CET IT EU TELL TU TERRE 

Dotations de l'exercice aux comptes de provisions autres que les comptes de provisions pour dépréciation des stocks......... + osesses 

Augmentation des provisions pour dépréciation des stocks (différence entre les soldes des comptes de provisions en fin d'exercice et au 

début de ‘’exercice).............…. REP QT EREPIEES wanessesesse cécesges ghovseuseesot sonné de ééééssveuéiaieseses rensectosdao il PRO 

DR M oc ocoonsnescnnesesceocncespécesonne ns entente enr 00e p noces sn pcs es cc onencc cesse ES 


A déduire : 
Montant des provisions utilisées au cours de l'exercice... désetesn sise ss éme sncossie scoése ébssocsisesesenéosssvoctidiiesses sis 
Montant des provisions autres que pour dépréciation des stocks devenues en tout ou partie sans objet.......... Sos sit cé soso st 


Diminution des provisions pour dépréciation des stocks (différence entre les suides des comples de provisions au début de l'exercice 
CE PES PP PE NE Réouedonoopsds soéééñeoenocmes teste cdetéésoséosbe 008 ee cé rec cote ce es Sa .… 


Total LED Le nd tte coctth meer cecsctéeccdiee non nmnnnnnnmmnnnme on nemmnn nm nn nnnn mnt 


Montant des provisions à la fin de l'exercice (total & — total D)... soso socossossocososssosssere secs sosccsossesosscosscocoessosbsceve 








V. — Chiftre d'affaires de l'exercice (montant du): 








Ventes de marchandises et produits finis (ou travaux ou Services)... ess. sosoomsososessssensnsuusee cos osé rose cb ose bsr rs solos sorébes 
Ventes de déchets... ...... CÉERRLELERE LEE ES LEZ) CRARRRREILLRLLLIRLIRIR LILI LILI TILL LILI RELLILLLLIELLERLLELEEIT LIRE TLLLILRILILEI ELLE LLI ELLE RLERELREEEELLEELIELIL LEE), 
Total nn nn. CRRRRELILLILLLLZ) CRRRLERLILLILLLZ. CRRRRLRERLILLILLLLIILLL:] 














VI. — Répartition et affectation des bénéfices: 





























MONTANT 
Francs 
Bénéfices disponibles: 
Report à nouveau des exercices antérieurs: débiteur de.............. PTT cp 6 de de dsbéeodsosse eee ssssodebossvsscosses. | — 11.399.942 
I EN cm doc nt as dd es cts oesbe de o de gd se so soooontooo neo boss soéessesssee soc soocooese ce Néant. 
D nn ee ba ddr ace cé éosdetossece NE APP ONPSRS PR PET MS cédé Dasisaté ads sépétaes slot — 6.414.442.141 
OT FF OR PP réosiiabescisocccedhésadeerdatases er cnoe de ce rois gent TZ 6.458.812.083 
VIL — Parts de fondateur (nombre de): 
Néant. 
a ———————————— "2 —— ————— 
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“pilan au 31 décembre 1959 (suite). 
Ce a A 
==—— 2 
PROVISIONS POUR PERTES ET CHARGES PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION 
——…— TOTAL 
Litiges. NA 15 Autres risques. ee FLE des etocks. financière. général. 
Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. Francs. 
30.500.000 378.235 .498 145.000.000 29.127.038 1.171.903.024 504.982.362 2.259.747.922 
» 262.338. 035 , » DURE 133.200, 728 395.538. 763 
» » » » 7.854,908.135 » 7.854.908.135 
30.500.000 640.573.533 145.000.000 29.127.033 9.026.811 .159 638.183.090 10.510.194.820 
NT Ph 
18.332.239 45.974.132 » » » 263 .968.523 328.269.894 
6.800.000 249.551 .481 30.000.000 » » 133.609.176 419.960.657 
» » » P D D » { 
25.132.239 295.525.613 30.000.000 » » 397. 572.699 748.230.554 } 
5.367.761 345.047.920 115.000.000 29.127.098 9.026.811.159 240.610.391 9.761.964.269 
ie 
465.415.681 9.296.548.588 il 
= {l 
il 
DANS LES PAYS ï 
“ R TOTAL | 
sn FRARCE de l’Union française db ur | 
Francs. Francs. Francs, | 
fl 
58.675.103.850 3.332.492.037 15.403.155.219 71.410.751.106 f 
119.447 .163 » 2 119.447.163 il 
58.794.554 .013 3.332.492.097 15.403.155.219 71.530.198.269 i 
d— — 
il 
MONTANT 
Francs, 
| Aflectation des bénéfices: 
Tantièmes CÉTETITILILIITIITIIIIIIIIIIIILIILIIIIIIITILLLETILLLLLELELLELREREN TELLE ELELELELEEEE ILE LLELELELELEELELELELELEELLLELRLELLEL:, Néant. 
Dividendes CRLETIIETIIITILLLILIIILLILETLLELLELEP ET I LLLLELELLLLEPTELIELELLE REREEELELEELEELELEELIELELELELELEELEELRLELRELRELELELTLLELE),ELLELELELLE) Néant. à 
Réserves PRTILITITT ITR II III TITI LL EEELELLERELLET EI LL EI CI INELIELLELELILIEILIIELEILLELELIELLELELELELEILEILIELLLIELLEEILE Néant. 
Total CD PP PP PR PE EE ET EE EEE TETE CCE EE TETE CE EE CEE TE CEPE PE CEE EEE ECECECEPECE EPP CEE EEECECEPETET Néant. 
Report à nouveau (total a ve total! b) : débiteur de... RTL LLILIMTT LILI III LIT III III TILIILLLILILILLLELELIEIEILLELLILILILIELILE — 6.458.842.083 
| il 
| 
—= = 
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SUD-AVIATION 





RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
à l'assemblée générale ordinaire. 


Pendant l'année 1959, les protlèmes relatifs à la Caravelle ont 
dominé toute l'activité de votre sociélé aussi bien pour les services 
d'études que pour les services de production et les services de 
ventes et d’après-ventes. 

Dès le printemps, grâce à la conjugaison de leurs efforts, les pre- 
miers avions étaient mjs en exploitation, à la date fixée longtemps à 
l'avance par Air-France et par le Scandinavian Airlines System 
tS. A. S.). A la fin de l’année, 18 avions avaient été livrés tant à ces 
compagnies qu'à la compagnie brésilienne Varig et à Air-Algérlie. 
Leur mise en ligne s’est réalisée avec une particulière aisance. Sur 
tous les réseaux où ils sont employés, en Europe, en Asie, en Afrique 
et en Amérique, les avions ont donné toute satisfaction aux exploi- 
tants, ils ont acquis une extrême faveur du public par leur rapidité 
et leur confort, et les coeflicients de remplissage e sont parmi les 
plus élevés leur assurent une excellente rentabilité. Ces résultats, 
qui sont maintenant bien connus par toutes les compagnies de trans- 
port aérien, nous ont valu de nombreuses commandes. A la date 
de ce rapport, 82 avions sont vendus ferme et, en outre, des options 
ont été prises sur 36 appareils. Enfin, des négociations avancées por- 
tent Ces chillres au-delà de 150 appareils. Nous devons vous signaler 
très particulièrement, à l’intérieur de ce chiffre, la commande d'une 
des toutes premières compagnies des Etats-Unis et du monde, United 
Air Lines, qui a acheté 20 Caravelles et pris option sur 20 autres. 

Les constructeurs américains possédaient un monopole presque 
exclusif pour la fourniture des avions de transport sur le marché des 
Etats-Unis, qui est de beaucoup le plus large du monde. C’est donc 
un fait aux plus considérables conséquences que la Caravelle ait 
réussi à vaincre auprès d’une si importante compagnie les préven- 
tions et la méfiance traditionnelles envers les matériels étrangers. 

Dès à présent, l'intérêt suscité aux Etats-Unis par la Caravelle 
auprès des transporteurs est si marqué que la division des moteurs 
de la très puissante General Electric étudie l'adaptation de ses réac- 
teurs à la Caravelle, et que nous avons pu conclure un contrat de 
collaboration avec le plus grand constructeur d'avions commerciaux 
du monde, la Douglas Aircraft Co. Cette société se charge de la vente 
de nos appareils dans de nombreux pays dont les Etats-Unis d’Amé- 
rique, et s engage vis-à-vis des acheteurs à donner son support tech- 
nique aux Caravelles qu'ils exploitent. La Douglas Aircraft nous 
apportera également le concours de son expérience des avions com- 
merciaux pour l’évolution future de nos appareils et leur adaptation 
aux besoins de certains de nos clients. Elle pourra, suivant les cir- 
constances et l’évolution du marché, nous aider dans la fabrica- 
tion, ou même construire la Caravelle dans ses propres ateliers sous 
licence. En outre, l'accord prévoit l'association des deux sociétés pour 
l'étude et la réalisation de nouveaux projets. 

BH est trop tôt encore pour affirmer que les risques financiers que 
votre société a pris en lançant en série la fabrication des Caravelles 
se résoudront en profits. Dès à présent, en tout cas, les succès obte- 
nus ont donné à l'étranger non seulement à votre société, mais à 
l'industrie aéronautique française, un lustre exceptionnel qui sera 
rofitatle dans une mesure non négligeable à l’ensemble des indus- 

ies nationales. 

Si la Caravelle apporte à nos bureaux d'études et à nos usines une 
alimentation que ne pouvaient plus leur fournir les commandes mili- 
taires françaises, le développement des ventes de nos hélicoptères, et 
principalement de l'Alouette, y contribue également de façon très 
utile, En face des 240 Alouettes commandées par les forces armées 
françaises, nous avions enregistré à la fin de 1959 pour l'étranger 
ou pour le secteur civil français des commandes totalisant 248 appa- 


Conformément à la présentation traditionnelle de nos rapports, 
nous allons maintenant examiner en détail les activités de notre 
société dans les domaines des études et prototypes et de la produc- 
tion, sa situation financière et la situation de ses filiales. 


ETUDES ET PROTOTYPES 
SE. 210. — Caravelle. 


L'évolution de la Caravelle, ses développements et son adaptation 
aux besoins particuliers de nos clients ont occupé entièrement les 
bureaux d'études de Toulouse et une fraction de ceux de Courbe- 
voie et de Marignane. 

Un très gros eflort a été fait pour parackever les définitions des 
appareils vendus afin d'assurer leur livraison dans les délais con- 
iractuels, et ie nombreuses versions d'aménagements et d’équipe- 
ments ont été étudiées pour répondre aux demandes particulières 
des clients. Des versions plus évoluées ont été également mises au 

t à partir des ense ents recueillis au cours des essais struc- 
uraux et en fonction des perfectionnements apportés aux réacteurs 
dans les domaines de la puissance et des consommations. C’est 
ainsi que, de la Caravelle Ï à la Caravelle VIII, le poids au décol- 
ge ge de 43,5 tonnes à 50 tonnes, la vitesse maximum de 750 
à kilomètres-heure et le rayon d'action avec 80 passagers de 
1.540 kilomètres à 3,400 kilomètres, D'autres versions plus évoluées 
sont en jet. Enfin, un accord réalisé en 1960 avec la Générale 
Aéronautique Marcel Bassault assure l'union des eflorts des deux 
sociétés, avec maîtrise d'œuvre à Sud-Aviatjon pour l'étude d'une 
super-Caravelle supersonique. 





La version Caravelle VIR a été étudiée spécialement pour 
besoins du réseau intérieur des Etats-Unis, à partir de terrains rela- 
tivement petits, comme à New York-La Guardia et à Chicago-M 
avec l'adjonction d'inverseur de la = pe des réacteurs, de pt 
lers de voilure et d'un nouveau cockpit. 

Les essais de fatigue d'un avion complet dans une cuve 
d'eau ont continué à Toulouse. Après l'exécution satisfaisante d'une 
première série de 10.900 cycles d’eflorts, correspondant à 30:000-heu- 
res de vol, les essais ont été repris avec un nouveau cycle de ch#. 
ges plus sévères. Plus de 50.000 cycles ont été réalisés et les essais 
continuent. Déjà on peut affirmer que la durée de vie de 
reil a atteint très largement ies prévisions. D'autres essais sont en 
cours pour vérifier la tenue de la structure aux vibrations de haute 
fréquence provenant des réacteurs. 


Hélicoptères. 


Le bureau d'études d'hélicoptères a poursuivi les études de per. 
fectionnement des appareils Djinn et Alouette 

Les Djinns et surtout les Alouettes II sont maintenant largement 
répandus dans le monde entier et rendent des services a 
sous tous les climats, aussi bien sous les cercles polaires (Terre Adé- 
lie, Groenland), que sous les tropiques (Côte d'Ivoire, Congo, Indes). 
Ces services sont de tous ordres: c'est ainsi que de nembeles sau- 
velages de vies humaines ont été opérés, grâce à nos hélicoptè 
dans des régions rendues difficilement accessibles par le relief du 
sol, la neige, les inondations ou les catastrophes tellurigeet 

La mise au point de l'Alouette III, dérivé de l'Alouette I, est 
ge > “uen pratiquement terminée et nous préparons les dessins 

e série, 

Les deux prototypes de l'hélicoptère tri-turbine SE. 3200 Frelon 
ont fait leur premier vol au cours de l'année 1959, et leurs essais 
se poursuivent avec des résultats des plus encourageants. 

Le tureau d'études a étudié en outre un certain nombre d'avant- 
projets de jeeps et de plateformes volantes. 


SO. 4050 Vautour. 


D'assez nombreuses études de modifications et diverses versions 
d'aménagements spéciaux ont fait l’objet d'études sur cet appareil, 
dont la construction en série s'achève. 


SE. 117 Voitigeur. 


Votre société a reçu de l'Etat un marcté pour la construction du 
prototype SE. 117, dérivé du SE. 116. L'appareil, étudié par le bureau 
d'études de Marignane, a fait son premier vol au début de 4960. La 
Générale Aéronautique Marcel Dassault, de son côté, a construit un 
appareil pouvant rendre les plus grands services dans le même do- 
maine. Un accord récent assure la collaboration des deux sociétés, 
avec maîtrise de l'œuvre à la Générale Aéronautique Marcel Das- 
sault, pour la conception et la construction de l'avion répondant à 
ce programme qui, nous l'espérons, pourrait faire l'objet d'une com- 
mande prochaine. 


Avion patrouilleur « Atlantic », 


Sur cet appareil prototype construit en collaboration avec d’autres 
sociétés européennes, d'après un programme du N.A.T.O., et dont 
la Société des avions Louis Bréguet est maître de l'œuvre, le bureau 
d’études de Courbevoie a entrepris l'étude de l'aile extrême, 


Engins spéciaux. 


L'Etat a décidé de confier toutes les études et la réalisation de 
l'engin Sol-Sol balistique stratégique à la Société S. E. R. E. B, Votre 
société a participé à sa formation et a été chargée par elle d’études 
importantes qui sont menées par les bureaux d’études de Courbevoie 
et le groupe technique de Cannes. 

Le groupe technique de Cannes a arrêté l'étude de l'engin sol-s0l 
balistique nr gr dont il avait été chargé, et dont le programme 
est abandonné. Il a continué les essais et la mise au point des engins 
Sol-Sol SE. 4200 et Sol-Air SE. 4100. Une commande de 109 engins 
SE. 4200 a été reçue au détut de 1960. 


Laboratoires. 


Le laboratoire d'aérodynamique et le laboratoire de structures et 
calculs ont effectué de nombreux essais. Par suite de l'évolution des 
programmes d'engins, le laboratoire de physique appliquée a modi- 
tié profondément l'orientation de ses activités. 

Ainsi que vous le constaterez, Sud-Aviation, consciente des respon- 
sabilités que lui impose le fait d'être la plus importante des s0c 
de constructions aéronautiques françaises, a marqué dans les r 
sations combien il est de plus en plus nécessaire d'établir des anten- 
nes entre constructeurs TS “4 aussi bien pour les études 6 
pen mL production, tant sur le plan national que sur le plan inter- 
nation 


PRODUCTION 


Nos usines ont consacré ta plus grande partie de leur activité à 
la construction des Caravelles. Sur l'ensemble des heures de 
travail exécutées en 1959, 67 q: 100 l'ont été pour ces & tte 
Après avoir accompli pendant les quatre premiers mois de ce 
année un très grand eflort pour respecter les délais de livraison 
demandés par Air France et le S. À. S., nos usines ont pu tenir 
les délais promis pour les appareils suivants, et même à Len ge 4 
reprises elles ont été en mesure de livrer les appareils avant 
dates contractuelles. 


À 
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appareils sortent maintenant à raison hs par mn es et il 

t très vrasemblahle que l'arrivée de commandes nouvelles nous 
ve à augmenter bientôt cette cadence de tnbrication. 

Actuellement, la construction de 12» Caravelles à été lancée. 
ja #éritable association qui mous lie à nos clients se concrétise 

ment dans les efforts de notre service après-vente qui, après 
avoir formé leurs techniciens, les tient au jour le jour au courant 

s constatations faites dans lexploitalion de tous les avions et 

des améliorations qui en découlent. Notre service Jeur assure Sur- 

jéchamp les dépanrages qu ils demandent et tient à leur dispo- 
gition toutes les pitces de rechange necessaires Ce service donne 
toute satisfaction mais risquait de devenir très lourd quand le 
succès commeérciai des Caravelles se serait complétement affirmé. 

L'accord que nous àävons fait avec Douglas Aircraft Co confie à 

celle-ci, qui en à une res grande expérience, lout le service après- 

vente dans la plus grande partie du monde, et cette décentralisation 

nous permettra de limiter nuire activité propre. L 

pacolistruetion des hélicoptères Alouelle, Djinn et Sikorsky 58 
alimente presque complètement l'usine de la Courneuve, et pour 
une À ab 2. de Rochefort e sé 7" En 1959, 15 p. 100 

é travail de nos usines leur a été consacré. 

gd rication des Vaulours touche à sa fin. L'usine de Saint- 

Nazaire, où elle s'effectue, exécute maintenant la transformation 

d'avions « Nomad » américains en avions « Fennec ». 

Les commandes mililaires françaises ne représentent plus qu’une 

$ faible partie de notre activité. Les commandes destinées à 
a clientèle dvile ou à exportation, et particulièrement celles de 
Caravelles, ont pallié leur déclin. Bien que notre personnel, dont 
l'effectif a légèrement augmenté, ait consevé son plein emploi, 
cette situation n'est pis sans nous préoccuper pour l'avenir. Certes 
la Caravelle et les hélicoptères assureront l'emploi de notre per- 
sonnel- et l'utilisalion de notre matériel pendant plusieurs années, 
mais en 196% ou en 1961 des moyen-courriers à réaction étrangers 
a aitront sur le marché: l'évolution de la Caravelle doit lui 
permettre d'affronter cette concurrence. Dans le but de diversifier 
nos activités industrielles, nous nous préoccupons de trouver des 
fabrications justifiant l'intervention d'un personnel de qualification 

ofessionnelle aussi élevée que celle des membres de votre société. 

Nous pensons avoir trouvé un premier débouché dans la fabrication 
d'outillages pour l'industrie mécanique, que nous exécuterons dans 

nos usines de Saint-Nazaire et de Bouguenais. 

Bien que nos clients aient souvent exprimé publiquement la satis- 
faction que leur donne la qualité de nos produits, nos services de 
fabrication se sont attachés à l'améliorer encore, et ont fait de 
nombreux essais de procédés d'usinage ou de matériaux nouveaux, 
tout'en cherchant à réduire le coût de la production. 

SITUATION FINANCIERE 

Le bilan que nous vous soumettons présente des différences sen- 
sibles avec celui de l'exercice antérieur. Notons, en particulier, le 

volume très augmenté des « Immobilisalions », la grosse réduction 
des « wat en cours » et l'apparition d'une somme importante 
au comple « Frais internes restant à répartir ». 

Du comple « Travaux en cours » où ils figuraient l’année der- 
nière, ont été extraits d’une part l'outillage de fabrication et les 
pee ange de Ja Caravelle qui ont été portés aux 
« Immobilisations »; d'autre part, les frais de lancement de la fabri- 
cation de la série des Caravelles qui ont élé inscrits au compile 
« Frais internes restant à répartir * d 

Gomme le montrent les bilans des constructeurs américains, la 
mise en production d'une série d'avions commerciaux fait apparaître 
des pertes tant que le nombre des avions construits n'a pas permis 
une décroissance suffisante des temps de fabrication, 

Compte tenu de l'avancement: moyen des travaux, à la fin de 
Ar pd sur les avions en cours de construction qui seront 

iwrés presque entièrement en 1960, nous avons estimé que l’exer- 
cice 4959 devait supporter pour sa part dans les pertes à prévoir 
sur cet ensemble une somme de 7 milliards de francs, et nous 
avons fait figurer au bilan au poste « Travaux en cours » une 
jation d'égal montant. 

imporlance de l'outillage et des frais de lancement de la série 
des Caravelles, la nécessité pour nous de nous tenir dans nos 
Ds va vente à des conditions de Den voisines de celles 
es constructeurs étrangers, comportant de faibles acomptes en cours 
de fabrication et souvent de ngs crédits après la livraison, se 
traduisent par une augmentation de notre endettement aussi bien 
à moyen terme qu'à court terme, malgré l'effort que vous avez 
consenti vous-même en augmentant le capital au début de 1959 de 

Millions (prime d'émission comprise). 

Les dettes à moyen terme se sont augmentées d’une part des 
rt que sep a versées l'Etat pour faciliter la constitution de 

oulillage et les études d'amélioration, et qui pourront être appe- 
lées à se rembourser par prélèvement d'une partie des bénéfices 
Qui seront réalisés sur les Caravelles; et d'autre part de la mobi- 
DSation de traites que nos clients nous ont remises et dont les 
échéances sont échelonnées sur plusieurs années, 

À court terme, les avances bancaires, représentées par des effets 
de mobilisations, se montent à près de 53 milliards. Certaines de 
ces avances correspondent d’ailleurs à la mobilisation des traites 
à échéances éloignées dont nous venons de vous parler. La durée 
à Rysscle de fabrication des avions justifie le niveau des crédits 

urt terme. 

ensemble de ce financement coûte des sommes élevées: notre 

D nt d'exploitation a été grevé en 1959 de 3.85 millions de 
nanciers. 

Devant celte situation, vous avez accepté au début de cette année 
“d'augmenter à nouveau le capital d'une somme de 35 millions de 
“NOUVeaux francs, 11 est clair que, compte tenn de l'énorme effort 
financier que nous avons à accomplir, notre capital est encore trop 
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ce FILIALES 


A l'exception de Maroc-Aviation, les filiales de votre société ont, 
en 1959, développé leurs activités conformément aux programmes 
qui leur étaient assignés. 


S. F. E. R. M. À. 


La S, F, E. R M. A., au cours de l'exercice 1959, a poursuivi et 
étendu ses activités habituelles dans le domaine de l’entrétien et 
de la réparation d'avions et de turbines 

Elle a par ailleurs continué les efforts entrepris pour l'adaptation 
de turbopropulseurs de petite et moyenne puissance à des avions 
existants de coneption classique; un grand norubre d'heures de 
vol ont élé effectuées sur des avions ainsi transformés: Max Holste 
153%, Nord 1110, ainsi que sur un deuxième Bcechcraft PD 18 livré 
au Centre d’essais en vol. 

Ces travaux ont permis de préparer un important accord de colla- 
boration technique et commerciale avec la société Beechcraft, accord 
qui vient d’être signé et qui ouvre d’intéressantes perspectives indus- 
trielles et commerciales. 

La S. F. E. R. M. A. a également abordé de nouvelles activités. 
Un bureau d’études des matériels « d'environnement d'engins » a 
été créé, et des accords ainsi que des participations sont en cours 
de discussion avec d'importantes sociétés françaises et étrangères. 
D'autre part, des pourparlers ont été engagés avec la Société Air- 
Entretien, spécialisée dans la réparation des matériels d'équipement 
et de radio, pour fusionner son activité avec celle de la S. F. E. R. 
M. A. Cette fusion a été effectivement réalisée le 17 uvril 1960. 

Lé chiffre d’affaires de la S. F. E. R. M. À. est passé de 3.400 mil- 
lions en 1958 à 3.800 millions en 1959. 

; Le bénéfice net avant provision pour impôts s’est élevé à 52 mil- 
ons. 

Le capital de ja S. F E. R M. a fait l’objet de deux augmenta- 
tions: lune en 1959 par souscription d'actions en numéyaire, l’autre 
en 1960 par émission d'actions nouvelles rémunérant l’apport de la 
or mg Air-Entretien; il est maintenant de 7 millions de nouveaux 
rancs. 


. 


FRIGEAVIA 


Dans une conjoncture nettement favorable au commerce de ses 
appareils ménagers, la Société Frigeavia a, au cours de l’année 1959, 
substantiellement développé ses ventes de réfrigérateurs, et entière- 
ment réalisé son programme d'extension dans le dumaine de la 
télévision. 

En revanche, le premier contact de « Giravia » a coïncidé avec 
une crise générale dans le secteur de la machine à laver, et n’a pas 
été vraiment satisfaisant, 

Pour l’ensemble, le chiffre d’affaires de cette filiale est passé de 
4.700 millions en 1958 à 6.200 millions en 1959. 

La saison de 1960 s'annonce favorable et le chiffre d'affaires prévu 
est de l’ordre de 80 millions de nouveaux francs. 


MAROC-AVIATION 


La modification des conditions locales a entraîné, à partir du 
milieu de l’année 19539, une réduction considérable de l’activité 
industrielle de cette filiale. 

Des mesures ont été prises pour assurer le reclassement du per- 
sonnel français ainsi rendu disponible. 

Les résultats financiers ont néanmoins été équiibrés. 

Il est certain que les perspectives d'activité industrielle de Maroc« 
Aviation sont actuellement très peu favorables. 

On peut toutefois espérer que son activité commerciale sera 
suflisante pour assurer son équilibre financier. 


ETABLISSEMENTS SAINT-CHAMOND-GRANAT 


L'activité totale de la Société Saint-Chamond-Granat, sérieusement 
affectée par la diminution des commandes aéronautiques, a subi une 
nouvelle réduction et le chiffre d'affaires de 1959 n’a été que de 
1.200 millions. Mais, dens ce cadre réduit, les fabrications non 
aéronautiques se sont accrues et ont représenté plus de la moitié du 
chiffre d'affaires global. Cette évolution sera encore plus marquée 
en 1960. 

Le bénéfice dg l'exercice 1959 a été d'environ 3 millions de francs. 


HELI-SERVICE 


La Société Héli-Service a transféré une partie de son activité en 
Algérie, où elle doit exécuter des commandes importantes de répara- 
tions et révisions d'hélicoptères. 

Elle a toutefois conservé une activité industrielle notable à Issy- 
les-Moulineaux et aussi a Suresnes en raison des travaux qui lui 
sont actuellement confiés pour les bescins métropolitains. 

Le chiffre d’affaires de cette filiale, qui avait été de 200 millions 
environ en 1958, est passé en 1959 à plus de 900 millions. 

L'exercice à fait apparaitre un bénéfice, encore faible en raison de 
l'importance des frais initiaux, de 2 millions environ. 


SOCIETE D'ÉTUDE DE LA PROPULSION PAR REACTION 


La S. E. P.R. a conservé une importante activité dans le.domaine 
des fusées propulsives. Son chiffre d'affaires a été de 2.500 millions 
environ et son bénéfice de 34 millions et demi avant provision pour 
impôts. 

ile a préparé d'intéressants accords internationaux consacrant 
sa position technique et industrielle. . 
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RAPPORT de MM. L. RETAIL et M. DRUESNE 


Commissaires, aux Comples agréés par la cour d'appel. 


A MM. les actionnaires 
DE LA 


Société Nationale de Constructions Aéronautiques « Sud-Aviation » 
97, BOULEVARD GE MONTMORENCY, PARIS (16°) 


Messieurs, ! 

Nous soussignés, L. Retail, M. Druesne, experts près les cours 
d'appel, experts près le tribunal administratif de Paris, arbitres- 
rapporteurs près le tribunal de commerce de la Seine, désignés 
comme commissaires aux comptes de votre société par M. le premier 
président de læ cour d'appel de Paris, avons l'honneur de vous rendre 
compte de la mission ainsi conflée et de vous présenter notre 
rapport sur le bilan et les comptes de votre société, arrêlés à la 
date du 31 décembre 1959. 

Les registres, documents et pièces comptables ont été mis à 
notre disposilion dans les délais léganx et nous avons pu, en pro- 
cédant à des vérifications par sondages, nous assurer de a concor- 
dance entre les écritures générales de votre sociélé et le bilan qui 
vous est présenté par voire conseil d'administration et que nous 
réproduisons en annexe. 

L'analyse des divers postes du bilan au %1 décembre 1939 et leur 
comparaison avec les yostes du bilan au 31 décembre 1958 appellent 
les explications suivantes: 


ACTIF 
TU RENE OT OR RS CU, FÉ-0p scsbetses : 81.647:138/208 
MNNRNIIIIIERRONS 57. bdéce cocon oo écortdcdesé.e15. 708: 200, 181 
Valeur mnette...... TLPTLELTE CLTECETELIES c..... 25.828.851 .047 





Ce chapitre accuse, par rapport au 31 décembre 1958 et en valeur 
nelle une augmentation de 13.364.991.8%8 F, s’expliquant comme 
suit : 

Accruissement des valeurs d'actif.......... cocsossesse 17.929.993.642 
Augmentation des amortissements.....,..............  4.504.998.741 


Augmentation nette.......... dterccsocngeares. DURS 





L'augmentation des valeurs d'actif se décompose ainsi: 
Mise en service de nouvelles immobilisations (dont 

13.770 277.189 F fabriqués par les usines)... been 16.851.019.191 
Réalisation définitive de l'apport en nature figurant 

au 31 décembre 1958 sous fa rubrique « Immobili- 

sations en cours d'apport ».......... sssssesssssesss  2.130.000.000 





18.984.049 .191 
A déduire: 
Reprise de la valeur comptable des élé- 

CO 4 PPT PS RER 259.359.043 
Reprise de la valeur comptable des élé- 

ments réformés, détruils ou disparus... 214.538.298 
Diminution des immobilisations en cours. 5959,544.913 
Transferts à des comples de charges ou 

de tiers et redressements d'inventaire.. 40.673.895 

————— 1.054.115.519 
Accroissement des valeurs d’actif...….. sstuèsee 17.929.093. 642 

Les principaux éléments mis en service en 1959 sont les suivants: 

Construetions industrielles normales à Toulouse et la Courneuve ; 

Matériel et machines-outils à Bouguenais et à Toulouse; 

Outillages, dont les outillages spécialisés de Caravelle, à Toulouse, 
qui représentent à eux séuls plus de 10 milliards de francs; 

Agencements, aménagements, installations, en particulier à Cour- 
bevoie et Toulouse. 

Les principaux éléments vendus intéressent des agencements et 
installations et des éléments du matériel de transport. 

I y a lieu d'observer que le paste « Matériel et outillage, matériel 
de transport, mobilier et instaHations » qui figurait à votre bilan 
au 31 décembre 1958 a été divisé en ses divers éléments au 31 dé- 
cembre 1959, Les varialions de ce nouveau délail, en valeur d'achat, 
s’établissent comme suit: 








EE — 
POSTES SELON DETAIL! 31 DÊCFMBRE 31 DÉCEMBRE PESTE 

au 31 décembre 1950. 1958 19:59 AUGMENTATION 
Matériel et outillage. 9.669.840.093| 21.326.376.830| 11.666.596.737 
Matériel de transport. 621.099.670 651.129.486 30.029.816 
Mobilier, matériel de 

bureau, malériel di- 

“INVITE PEUR 1.840.378.998| 2.014.700.041 174.921 .043 
Agencements, a m é- 

n ents, instal- 

DS coco 3.706.491.113| 4.874.827.395| 1.168.395.982 
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15.837.700.174| 28.877.093.752| 13.039.283.578 








ES 
ne à l'accroissement des amortissements, il s’analyse comme 
suit: 


Dotations de l'exercice 1939... deucuese cesse. 1.314.912 #0 
Prise en charge des amorlissements des immobilisa- 
tions en cours d'apport au 31 décembre 1958...... 613.090.443 
Transferts divers....... PE PPPPEET PLIS TURC T LL ELITE PE écè 7.873.310 
een 
4.965.876, 
A déduirex ‘» 
Reprise des umortissements sur éléments 
ere MERE NN MEN EU 214.391.0145 
Reprise des amortissements sur éléments 
réformés, détruits ou disparus......... . 186.486.370 
Redressements divérs......,... Masbarrates 94 
—— 400.877.479 
Me 
Accroissement des amortissements........ ...  A.564.908.744 





nn 
Les amortissements ont élé calculés, comme précédemment, sur 
la valeur brute des immobilisations. 


AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES 


Nm No. à TI ESPRRT TR Pa NP PEUT dvédée 617.666.904 
» = var ; * p . - —— © 
Contre 527.814 800 F au 31 décembre 1958. 

Ce posie se décomjose comme suit: 

Prêt à la société Maroc-Avialion..........., APE LS se 91.000.000 

LÉ se Où VIN PT 45.014.906 

Prêts à des collaborateurs de Sud-Aviation ou à divers 
organismes pour la construction, l'acquisilion ou la 








remise en état de logyements........ RQ CN y TE , 181.652.088 
Ensemble :...4:..:.:... sos éss sos socsososséense 617.666.994 





L'augmentation des prêts à plus d'un an provient principalement 
des prèls destinés à faciliter le logement du personnel de votre 
société. 


Ellets à recevoir à plus d'un an...................... ___1.804.153,16 





Poste nouveau, les échéances de ces effets vont du 
15 janvier 1961 au 29 oclobre 1962: 
Banque française du commerce extérieur, compte 
bloqué à plus d'un an........... lhinsite seed ___4.902.535.85 
Poste nouveau, créances bloquées à des échéances 
allant du 30 janvier 1961 au 18 novembre 1961. 
Titres de participation (prir d'achat ou partie libérée). 1.827.685.6% 


Par rapport an 31 décembre 1958, l’auzmentation de 
la valeur d'actif ressort à %00.132.998 F et s'analyse 
comme suit: 


Souscription à l'augmentation de capital de la Société 
française d’enirelien et réparalions de matériel 

















cul sde nas sod ve de ace s dia . 195.990.000 
(99.198 actions de 5.000 F.) 
Souseription, par apport de créance, de 8.625 actions 
de 3.50 F de la Société Saint-Chamond-Granat...…. 30.187.500 
Souscription de 18.860 actions de 1.000 F de la Société 
anonyme d'habitation à loyer modéré de la région 
DOPISIONNS Mines uese cabanes dames sé be noeias es # ie 18.860.000 
Souscription de 3.000 actions de 1.000 F de la société 
anonyme d'habilation à loyer modéré « La Lutlèce ». 3.000.000 
Souscription de Ja totalité du capital (100 actions de 
100 $ U. S.) de la société sud-Aviation Corporation. 4.900.000 
Souscription de 1.200 aclions de 1.000 F de la Société 
anonyme d'habilalion à loyer modéré de la vallée 
COR EE RP tdi is Mind TE né 1.200.000 
Sou<cription de 36.000 aclions de 100 F de la Société 
anonyine d'habilations à loyer modéré « Le Foyer du 
fonctionnaire et de la famille m..............s..... 7.600.000 
Souscription de 19.000 actions de 10.000 F libérées du 
quart de la Sociélé pour l’élude et la réalisation 
d'engins balistiques, soit en valeur libérée....,.... 25.000.000 
Souscription de 100.000 actions de 200 F de la Société 
anonyme janguedocienne d'habitations à loyer 
modéré ...... nées sondtrsneséegesééness sé enessess de 20.000.000 
606. 737.500 
Sous déduction de: 
Vente de 21.227 aclions de la Société anonyme des 
ateliers d'aviation Louis Bréguet, soit... 99.795.000 
Moins-value de réévalualion sur actions 
de là Société Al OUeSt, since oo 0 291.700 
Moins-value de réévaluation sur actions 
de la Société immobilière Avialion - à sét zen 
Istres PPRTELELESIIELTI ET PRET ELIIITTIITT. 0 1.8 2 
: 106.604.502 
Augmentation nette........sosscosssosssssseee 500.132.998 
Titres de participation (partie non libérée)........... 75.000.000 
Poste nouveau, parlie non libérée des 10.000 actions 
de la Sociélé pour l'élude et la réalisation d'en- 
gins balistiques. 
Titres de placement incessibles.. ss ssssersssnse 93.889.000 
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Caisse autonome de reconstruction qui figuraient au 
Tes de 105 dans le poste « Titres de placement et bons du 
Trésor Mgour un montant de 12.227.000 F. En 1959, ces titres on! 


és où amortis à concurrence de....... 22.556.000 
Maintenus au poste «Titres de placement » ” 
ur la fraction à échoir en 1960, soil... 6.782.000 
Virés au chapitre « Aulires valeurs iamo- 
bilisées » pour la fraction à échoir après 








Je 4er janvier 1961....................... 93.889 000 

Ensemble ...-....... base de ever ds 4123.227.000 
Dépôts et cautionnements...... édoérotsstenlodt, Mise 230.110.373 
En augmentation de 182.561.988 F au 31 décembre 19%9, les 
comptes les plus importants de celte catégorie s'appliquent: — à 
un montant de 179.662.540 F consigné auprès de l'administration 
des contributions indirectes lors d'une contestation antérieure: 


= concurrente de 27.811.024 F à un ensemble de cautionnements 
à Electricité de France. 


Autres créances à plus d'un an.....................s 319.731.451 


poste nouveau, créances diverses sur clients et cessionnaires 
recouvrables après le 31 décembre 1960. 
VALEURS D'EXPLOITATION 


UT AIRES. le 5 codé os oo tou bn 0010.06 8.676.793.350 





En augmentation de 1.453.410.36: à savoir: 
Valeur comptable des slocks....  8.913.106.297 en +  1.396.150.227 
A déduire. 


Provision pour déprécialion.... 266.312.887 en — 57.290.137 


8.6:6.793.350 en +  1.453.440.364 

La valeur comptable des « Matières ou fournitures » résulte des 

inventaires et de la comptabilité matières, vériliée périodiquement 
par roulement. Elle se décompose de la façon suivante. 

Malières premières............ MnévresrassrfasMSletes: «+ _7.662.569.497 

Mutières consommables. ....se...esosssssssssesssses «+  1.280.536.710 








8.913.106.237 























ESP 1.636.820.855 
Valeur comptable des produits finis... ….  1.882.749.127 
(contre 996.705.540 au 31 décembre 1958). 
A déduire : 
Provision pour dépréciation. .sessssssssessssosses « AU 195.898.272 
Valeur nette........... voboossovo dd ions CS 
Produits ou travaux en cours..... Mi diS os 46.270.514.420 
En diminution nette de 19.505.811.420 F 4 savoir: 
Prix de revient comptable...... 54.895.111.420 en —  11.789.541.420 
A déduire : 
Provision pour dépréciation.....  8.564.600.000 en +  7.716.300.000 
Valeur nette.......... …. 46.270 514.420 en —  19.505.811.420 


Nous signalons que les travaux en cours à tin 1959 concernent 
principalement les fabrications suivantes: 
S. E. 210 « Caravelle », S. 55-58 « Sikorsky », S. O. 4050 « Vau- 
tour », S. E. 3130 « Aluuette », S E. 2200 « Frelon ». 
Emballages commerciaux....................... osé 413.726 
Contre 488.176 F au 31 décembre 1958. 
convient de préciser que l'établissement des prix de revient 
a lé elfectué selon les mêmes méthodes que précédemment, en 
vorant tous les frais directs e! indirects: matières, main 
d'œuvre, frais de fabrication, amortissements, frais généraux jusques 
compris les frais administratifs et financiers. 
‘ que conforme au plan comptable, cette méthode fait, à 
juste titre, l’objet de critiques. En effet, de deux sociétés identiques, 
qui serrerait le moins ses frais généraux serait celle pour 
laquelle Je bilan ferait apparaître, en ce qui concerne les produits 
travaux en cours et les produits finis, la valeur la plus élèvée. 
Votre sociéié, consciente de ce phénomène, apporte à cet état 
choses un correctif, en constituant des provisions sur la valeur 
des travaux en cours dans la mesure où il apparaît que le prix 
revient des cominandes ne pourra être couvert par les prix 
slipulés des marchés. Il faut en effet remarquer que dans les 
entreprises a long cycle de fabrication du type de votre société, 
la détermination des résultats d'exploitation dépend, dans une large 
mesure, de l'estimation des résultats en puissance (perte ou béné- 
des fabrications en cours. Cette estimation est délicate et 
revêt un caractère technique, dans la mesure où elle est fondée 
Sur l'état d'avancement qualitatif de ces fabrications. 
Vos services nous ont communiqué le détail d'établissement de 
provision pour dépréciation des travaux en cours, dont nous 
aYons indiqué ci-dessus le montant, soit 8561.600.000 F. Cette pro- 
serait, selon vos services de production, de nature à prendre 
latement en considération l'éventualité de pertes en puissance 
à! décembre 1959, par rapport aux prix prévus aux marchés et 
Vélat d'avancement des travaux. 





r 


VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME QU DISPONIBLES 
FOUrRISSeUrS :,... éme cguccns ère soscssséorsande pédéess ER O8 


Ce compte, en augmentation de 1.142.377.775 F, représente les 
fournisseurs débiteurs par suite d’avances el acomples versés sur 
commandes d'exploitation. 


Dans le détail de ce poste, qui nous a été fourni par vos services, 
nous avons particulièrement relevé les avances aux entreprises 
suivantes : 

Sociétés Rolls-Royce, Latécoère et Fiat pour des montants supé- 


. rieurs à 1 milliard de francs; 


Sociélés Ilispano-Suiza, Curtiss-Wright et Bréguet pour des mon- 
tants supérieurs à 500 millions de francs. 


Chehts ...isisssssotoiseseoese cétetitde ce de ob RS 





A Savoir: 

Clients CONDOM. ioscobatéioredi etes el set. 7.327.844.292 
A déduire: 

Provision pour créances douteuses. ....sosssonssesss ee 106.633.276 





CS] 


.221.211.016 





Le tableau ci-après donne Ja décomposition de ce chapitre et l’ori- 
gine de l'augmentation depuis le 31 décembre 1%58 : 


| 
31 DÉCEMBRE 





31 DÉCEMBRE 





1958 1959 VARIATIONS 
Clients Etat...!....|l 7.550.384.388 | 3.808.301.916 |— 3.742.082.472 
Clients ordinaires. | 1.788.058.722 | 3.462.192.423 |+ 1.674.433. 701 
Clients douleux.... 63.668.155 57.349.953 |— 6.318.202 





9.402.111.265 | 7.327.844.292 |— 2.074.266.973 


Provision pour dé- 
préciation 222.292 .215 


RTE #06.633.276 |—  4115.658.999 





9.179.819.050 | 7.221.211.016 |— 1.958.608.034 
————_—_—————— 














Produits livrés et services à facturer.......ss.ss.e.. 23.586.462.219 
En augmentation de 6.312.683.512 F. 
Dans le total de ce poste interviennent les trois 
compies suivants: 
Compte : D'anot. ss bo cstceee sovosoges os sanecee : SORTE 
Compte consolidé.....s..ocssosesosocecsemesccococsseces “13000. 000.008 


23.718.340.219 





A déduire : 


Provision pour dépréciation....s.ssossormessssessousee 131.878.000 


23.586.462.219 








Le « Compte consolidé » est constitué par le prix de vente des pro- 
duits et services non encore facturés par suite de formalités admi- 
nistratives restant à accomplir. Le « Compte transitoire » groupe, à 
un prix provisoire, les produits livrés dont le prix de vente n'est 
pas définitivement déterminé. 


La provision pour dépréciation s'applique uniquement au compte 
transitoire. 
Autres: Éditeurs... iso socctoostdesseosereocie CORRE 
A Savoir: 





Soldes débiteurs.....ssssssos.e  4.987.949.7062 En + 751.032. 118 
A déduire : 

Provision pour dépréciation..…. 2.099.115 En — 47.093.946 
Valeur nette.....s.ssssee 4.985.850.647 En + 798.126.064 


Ce poste comprend notamment les valeurs d’actif suivantes: 





Fournisseurs, débiteurs (sur rendus, avoirs, etc)... 716.218.677 

Etat (dont 2.090.010.475 F dé taxes sur le chiffre d'af- 
faires à récupérer)............... cmosoosvss 56006056: DI000.005:508 

Personnel, coopératives et autres groupements de la 
RP RO soccsesafohatandt sde 163.794.376 
D 7 SPRINT PET CIO PR BE LENS PPRPOS PE ENS ESS LU 725.279.783 
Actionnaires, taxes recouvratles...... PPT TT 7 53.220.344 
Débiteure ‘divan... :.is.i. 4. sd ice sodsdt3 0 268.510.116 
Différences de change (plus-value de réévaluatjon)….. 1.532 
4.987.949.762 


he. 


RES. 


PS 7 
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Charges payées ou. comptabilisées d'avance........…,. 81.960.941 








Contre 455.367.999 F du 31 décembre 1958. 


Ce poste comprend principalement des droits de douane, loyers et 
primes d'assurance payées d'avance, La diminution sensible de ce 
poste provient de la disparition des achats non réceptionnés qui ont 
été inclus dans les stocks au 31 décembre 1959. 


Frais internes resbant à répartir......... vonsensssssse __8.077.545.319 


Poste nouveau. — Ce compte représente l'ensemble des frais excé- 
dentaires de démarrage sur les dix-huit appareils de Ja série Caravelle 
fabriquée en 1959. lis ont été obtenus par différence entre les frais 
réels et les frais standards de fabrication, Les frais excédentaires de 
démarrage, qui ont permis la mise en place de procédés et de 
rytkmes de fabrication plus rentables devraient, selon vos services 
techniques, de progressivement sur tous les appareils du 
type Caravelle fabriqués dans l'avenir et non exclusivement sur les 
dix-huit appareils terminés en 1959. 














Produits à recevoir............................ esse 886.625. 203 
Contre 13.307.309 F au 31 décembre 1958. 
Ce poste regroupe les comptes suivants: 
Participation de l'Etat à divers frais d'outillage...... 865.800 .000 
Intérêts échus et redevances à recevoir de vos 
at de do ba de oo © sé vod sos vssces eee 20.825.203 
886.625.203 
CS OCE TN NENN —_ 119.995.263 





Contre 96.258.110 F at 31 décembre 1958. 


Ils sont composés pour leur quasi-totalité des fractions rembour- 
Sables en 1960 de prêts accordés à des collatorateurs ou à des orga- 
nismes pour la construction de logements. 


Comptes financiers, comprenant : 





I LOI ssspie 521.772.814 
Chèques et coupons à enCaisSEr..........ssssssesse 4.111.892 
OR RCE neo room oocoooeses so000s000ee 6.782.000 
Comptes bancaires bloqués à moins d’un an......... 1.379.707.5934 
Banques et chèques poslaux......................s. «+ 6.911.224.873 
4 "7 7" CROP PRNN TETE ut eu des cr sets ne soso 00 36.818.352 

Ensemble ...........ssnsserensenenosnsonssese 8.860.750.165 


de 4961.442.578 F. 

L'examen de ces divers comptes permet de préciser: 

Que les sondages effectués ont fait ressortir l'exactitude des chitf- 
fres inscrits au bilan, en particulier que les soldes bancaires corres- 
pondent aux relevés fournis par les banquiers, compte tenu des 
Chevauchements habituels d'écriture ; 

Que la diminution notable des titres de placement provient surtout 
du virement dans le chapitre « autres valeurs immobilisées » de 
93.889.000 de titres de la Caisse autonome de reconstruction ne 
venant à échéance qu'après le 1° janvier 1961; | 

ue l'augmentation générale de la trésorerie est sensible mais 
u’elle provient essentiellement de l'accroissement considérable 
es avances bancaires inscrites au passif du bilan. 


PASSIF 


CAPITAUX PROPRES ET RÉSERVES 


Cepliil social... soc sosscrcosoosoe sossoocsose  1.890.000.000 


Contre 5.490.000 au 31 décembre 1958. 

Cet accroissement de 2.109.000.000 de francs a été réalisé en 
deux fois: 

D'une part, r émission de 1.500.000 actions de 600 F à l'Etat 
français en rémunération d'’apports en nature selon décision de 











l'assemblée généraie ordinaire du 25 février 1959, soit 900.000. 000 
D'autre part, par émission de 2.500.000 actions de 
600 F libérées en numéraire selon décision du conseil 
d'administration en date du 21 janvier 1959, selon 
autorisation préalable de l'assemblée générale ordi- . 
naire du 30 octobre 1997, 30i0..........ussossosssee 1.500.000.000 
Ensemble ......... CPECLTELETELESE PELLE EE TETEE 2.400.000.000 





L'augmentation de capital du 25 février 1959 a fait disparaître du 
bilan fe chapitre « Augmentation de capital en cours » qui figurait 
au bilan du 31 décembre 19%58 pour 2.130.000.000. Ce montant a été 
viré à raison de 900.000.000 de francs au compte capital social et 
à raison de 1.230.000.000 au compte prime d'émission. 

Prime d'émission d'achons................ PORTE TELE 6.217.657.169 





En augmentation de 3.280.000.000, soit une prime d'émission 








unitaire de 820 F sur les 4 millions d'actions nouvelles provenant 

des augmentations de capital des 21 janvier et 25 février 1959. 

ARNO NN sen le sl : 45.688.990 
Sans changement. 

Réserve de renouvellement des stocks.............. . 1.751.828.763 








Sans changement. Il n’a été pratiqué aucun complément à la 
dotation pour maintien et renouvellement du stock indispensable au 
titre de l'exercice 1959. Conformément à la loi du 2% décembre 
4959, votre société conserve la faculté, jusqu'au 1° décembre 1962, 
de ee un complément de dotation à concurrence des indices 
valables au 30 juin 19%9. 





ae. : 
Réserve spéciale de réévaluation.................... ._3.251%40m 


Sans changement. Les seules opérations de réévaluation pra ” 
au 31 décembre 1959 concernent des moins-values sur titrés 4 
participation et des moins-values provenant de différences 
CE Elles ont été directement débilées au compte de pertes et 
profits. 


Réserve correspondant à ta participation de l'Etat aux A 


ON"... PPPIOC ITR sise sététse ui isolé éssistent 669. 
Sans changement. Der 
Report à nouveau............… cnséssosss ses 56 


—=#1.399.9 


En diminution de 81.411.883 F à la suite de l’absorption des 
de l'exercice 1958, suivant résolution de l'assemblée générale ordi- 
naire du 22 juin 1959. 
PROVISION POUR PERTES ET CHARGES 

Provisions pour risques....... sus oosunes ee 165.415.08 

: n n _ … ON CS 
En diminution de 88.319.817 F par rapport au 31 décembre 4958; 
Ce poste se décompose comme suit: 





Provisions pour litiges ..........,,....,.......... É 9.367,61 
Provisions pour garanties données aux clients ....... R 345.047.9%9 

* Provisions pour amendes, doubles droits, pénalités … 63.000.000 
Fonds de régularisation de l'emploi .................. 52 ,000.000 
465.415 .681 

DETTES A LONG ET MOYEN TERME 
Etat (avance 3,50 p. 100)...... add dico sed esé ' 78.000.000 
Sans changement 

D x HS  CPPRNO PIN INPI PEN CPP RITES 91.000.000 





Emprunt contracté auprès de l’ancienne caisse de compensation 
pour la décentralisation de l’industrie aéronautique. Ce compte est 
en diminution de 2.000.000 F par suite du virement au 
« Emprunts à moins d’un an » de la septième annuité de rembour: 
sement payable en 1960. 

COOE on Ho PSP ARR PO e 5.000.000.000 
UTT-T-——EESS 
Poste sans changement. Emprunt accordé pour le financement ds 
la production « Caraveile ». . 

Etat (avances sur prêts ou subventions).............. 

Poste nouveau Avance sur participation accordée par l'Etat pour 
outillages et liasse série de la fabrication « Caravelle », 

Banques diverses (réescompte Crédit national)....... 7.988.464.000 


Ce poste représente le prêt accordé par un groupe de banques 
contre remise par votre société de billets réescomptables auprès du 
Crédit national. L'augmentation par rapport au 31. décembre 198, 
soit 2.988.464.000 F, provient de la mobilisation de la créance nés 
sur un client étranger. 


AUTOS ETES C HINIS- CURE... si dose co dootcoie à 
Contre 96.360.416 F au 31 décembre 1958. 
Ce poste se décompose comme suit: 

Rolls-Royce, effets et fagtures à payer à plus d’un an. 


1.155.811.401 





Etat-receveur de l’enregistrement.................... 66.966.514 

Comités d'établissement (participation à l'effort -de 2 
construction de logements destinés au personnel).. 112.547.316 

Différence de change (moins-value de réévaluation)... 1.056.053 





1.334.299.178 








DETTES A COURT TERME 
CPC SE PT 


3.920.098.260 
En augmentation de 766.523.595 F par rapport au précédent bilan. 














Clients — Avances et acomptes reçus sur commandes en Cours 
CR Cf CP et et Pen ri HT 11.671.810.173 
—SSSSS 

A savoir: 
SE 5. os. té 32.918.711.505 en — 13.072.881.98 
Clients ordinaires........... .…..  8.1753.128.668 en + 240.561.62% 
Ensemble :socssc cos 41.671.8i0.173 en — 12.832.325.878 
RS OR RL ER 4.291.091. 710 


Contre 4.400.495.556 F au 31 décembre 1958. 

Ce poste comprend notamment les rubriques suivantes: 
Personnel, comités d'établissements, etc. ...ss.svesss 497.463.777 
Impôts et taxes (dont 1.238.333.722 F de taxes indi- 


RS ER cessosses  1.590.909:621 
Opérations particulières avec l’Etat....... sieste sw 123.434.83 
Dividendes à payer aux actionnaires......... css.  1.157.666:90 
ee sers and tun en 82.926.807 
Créditeurs divers (dont 350.6%0.383 F dus à divers 

CPR NOR sentent dense abs éd 838. 708.42 

D) Ru se Disc 4l 4.291. 109.823 
Différence de change (mains-value de réévaluation). 18.113 
NE + à nr Pos ne ER _ 4.291.091-700 
Ze 

CNE Chat... 550. DO SR ec...  6.530.001:68 


En augmentation de 1.357.386.931 F. 
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- ce poste se décompose ainsi: 














tionnés «et non facturés........,......... 2.331.620. 166 
po Personnel (dont 335.112.306 F de congés 
pa és) | NN PPENPPEOTT ET ET ET EITI TETE EEE SUR . 1.148.399.932 
inipôts et taxes (dont 860.911.272 F de taxes indi- 
POCHES) esse... TITI II LII LIEN ET TETE CITE LE 947.754.252 
Trava! fournitures et services extérieurs (dont 
ÉPETATE F de redevances dues à l’Elat pour 
location de matériel et oulillage)............ RARE 1.397.012.822 
Transports et déplacements........ Énsanses 50.421.397 
Frais divers de gestion... doétèdi 71.124.228 
frais financiers.............. CCEPEETETELELE ETES TE EEE … 971.668.846 
Ensemble ............. ldnisésae ss osdnddiese «+  6.930.001.643 
Produits perçus ou comptabilisés d'avance...... sde e 1.066.718 .368 








posté nouveau. Intérêts sur crédits accordés débités aux clients 
et non encore courus au 31 décembre 1959. 


Obligations et bons à moins d’un an................. 49.180.000 








Annuîté de l'emprunt obligataire 5,75 p. 100 1951 auprès de la 
caisse des dépôts el consignations, payable en 1960. 


Avances bancaires..................................... 52.784.835 .000 








Contre 29.984 millions de francs au 31 décembre 1958, 


Ces avances ont été consenlies pour servir au financement de 
diverses fabrications ou du crédit accordé à la vente. 








Autres emprunts............ PRPPTEETIL IEP EEE TI TITLE 2.000.000 
Sans changement. ; 
Eflets à payer.............. cocérésese cséve RESTES EE 8.818.897.027 








Ce poste a subi, depuis le 31 décembre 1958, les variations sui- 
vantes : 
Œ——— ———— | 
31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 
1958 1959 





VARIATIONS 





Effets à payer aux four- 
pisseurs et entrepre- 
SPAS 

Obligations cautionnées 


6.675.849.560 | 7.601.995.243 | + 925.545.683 
161.938.555 241.704.523| + 79.765.968 


CREER 


Obligations cautionnées 








0. 579.246.958 | 1.006.013.455 | +  426.766.497 
É utro: 7.417.095.073 | 8.849.113.221 1.492.078.148 
Différences de change 
* (moins-value de ré- 
évaluation) ......... » 216.194 | + 216.194 
Ensemble ,...... 7.417.035.073 | 8.848.897.027 | +1.431.861.954 

















L'ensemble de vos engagements financiers, soit le total des 
emprunts à moins d’un an, des avances bancaires et des eflets 
à payer s'élève, en chiffres arrondis, à 61.685 millions de francs, 
Contre 37.639 millions de francs au 31 décembre 1958. 


RESULTATS 


Le Dre de « Pertes et profits » fait ressortir un déficit net 
de, GM14.442.141 F se décomposant comme suit: 








Pertes d'exploitation de l'exercice... secoue «  6.982.220.073 
nes sur exercices antérieurs........ MOPF RER 19.844.132 
DT 'enceptionnelles.............ssssossocss ses + 105.699.670 
Taxes sur les réserves... .....osssose scsi sc s 200.899.543 
7.308.663.418 
A déduire : 
Profits sur exercices antérieurs........... 436.313.936 
Proflts exceptionnels. ................ssss 426.286.721 
Pertes sur exercices antérieurs ou pertes 
exceptionnelles couvertes par des provi- 
RE es coco ssoooe ce doésée ccoccoioce 31.620.620 
: —— ——— 894.221.277 
Déficit net........…. fs dos di dois ces cocsocète CORRE EL 








Vous trouverez en annexe: 


Le compte détaillé de pertes et profits (résumé ci-dessus); 
. Le compte d'exploitation. 


Nous préciserons : 


Que le chiffre d’affaires, compte non tenu des ventes de déchets 
Où, emballages récupérables, s'élève à 77.410.751.106 F, contre 
58.688. 214.488 F en 1958, et que les travaux en cours accusent une 
diminution de 19.505.841.420 F en valeur nette; 





Que les éléments d’exploitation permettent d'établir le tableau de 
comparaison suivant: 





1958 1959 VARIATIONS 





Chiffres d'affaires..!| 58.688.214.488| 77.410.751.106| + 18.722.536.618 








Achats de matières 

et marchandises.. 
Frais de personnel. 
Impôts et taxes... 
Frais financiers... 


91.531.003.165| 40.783.336.405! + 9. 

24.107.406.451| 26.501.176.986| + 2.398.7 
11.931,673.891 — 4 
2.875.808.892 + 








Résultats d’exploita- 





LIOR ss cpu 114.304.678/— 6.982.220.073|— 7.096.524.751 
Résultats nets.....| — 81.411.883)—6.414.442,141|— G.233.030.258 











a 

Qu'il se confirme que la part importante prise dans votre activité 
par la fabrication « Caravelle » modifie la structure de votre finan- 
cement et entraîne corrélativement un alourdissement de vos charges 
tinancières. 

Nous rappellerons que les résultats d'ensemble de votre société 
ne peuvent être appréciés qu’en fonction des résullats probables sur 
travaux en cours, problème délicat et complexe, et également en 
fonction de la présence, à l’actif du bilan, du poste « Frais internes 
restant à répartir » pour un montant de 8.077.545.319 F. 

En conclusion, et après avoir pris connaissance du rapport de 
votre conseil d'administration, nous avons l'honneur de vous pro- 
poser d'approuver le bilan et les comptes de l'exercice 1959 et de 
ratifier, en tant que de besoin, les modifications apportées dans 
Ja DER du bilan par la création ou a suppression de 
comptes. 


Paris, le 10 juin 41960. Les commissaires aux comptes, 


L. Reraiz. M. DRUESN&. 


RAPPORT SPECIAL 


SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES A L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


Messieurs, 

Aucun avis concernant des opérations de l’espèce effectuées en 
1959 ne nous a été adressé par votre société. 

Votre conseil a considéré, ainsi que précédemment, comme entrant 
dans le cadre des opérations normales de la société avec ses clients 
et fournisseurs les divers marchés et avenants intervenus avec 
l'Etat et les fournisseurs réciproques entre votre société el d’autres 
sociétés nationales, 


Paris, le 10 juin 1960. Les commissaires aux comptes, 


L. Real. M. DRUESNS, 


RÉSOLUTIONS ADOPTÉES 


PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 29 JUIN 1960 


Première résolution. 


L'assemblée générale ordinaire, après avoir entendu lecture des 
rapports du conseil d'administration et des commissaires aux comp- 
tes, approuve les comptes et le bilan de l’exercice 1959 dans la forme 
où ils sont présentés. 

En conséquence, elle donne quitus entier et sans réserve de leur 
gestion pour l'exercice 1959 aux administrateurs qui ont rempli leur 
mandat pendant cet exercice. 


Deuxième résolution. 


L'assemblée générale décide de reporter à nouveau le solde défici- 
taire de l'exercice, soit 6.414.442.111 F. 


Troisième résolution. 


L'assemblée générale, après avoir entendu le rapport spécial des 
commissaires aux comptes sur les conventions visées par l’article 40 
de la loi du 24 juillet 1867 autorisées par le conseil d'administration, 
approuve purement et simplement ces conventions. 


Quatrième résolution. 


L'assemblée générale fixe à 10 NF le prix des actions de la société 
pour l'exercice du droit de préemption prévu à l’article 12 des statuts. 


Cinquième résolution. 


En application de l’article 17 des statuts, l'assemblée générale 
pe acte de la désignation comme administrateurs représentant 
e personnel, par arrêté conjoint de M. le ministre du travail et 
du délégué ministériel pour l’armée de l'air, pour une période de 
six ans au maximum, de: M. Jean Weil, représentant des cadres; 
M. Jean Mas et M. Claude Mattoy, représentants des ouvriers. 


Sixième résolution. 


Conformément aux dispositions de la loi du 5 avril 1946, modifiées 
par Ja loi du 21 mars 1947, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
des présentes pour faire publier au Journal officiel le rapport du 
conseil d'administration, le bilan de la société et le rapport des 
commissaires aux comptes. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1960: page 5762, 2e colonne, 
3° alinéa, 9% ligne, au lieu de: « 2.326 kilomètres carrés environ », 
lire: « 232,6 kilomètres carrés environ ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





7 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque d’édu- 

permanente de Cestayrois. But: défense de la laïcité, action 
éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. Siège 
social: école publique, à Cestayrols. 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, Associa- 
tion des familles de Frasne. But: défense des intérêts matériels et 
moraux de toutes les familles de Frasne,.conformément aux dispo- 
sitions de l'ordonnance du 3 mars 1945. Siège social: mairie de 
Frasne (Doubs). 


10 juin 1960 Déclaration à la préfecture de police. Basol des négo- 
ciants en produits du sol et produits nécessaires à l’agriculture. 
But: grouper les négociants en produits du sol et produits néces- 
saires à l'agriculture pour la défense de leurs intérêts dans toute 
question d'assurance et pour toutes garanties concernant leur per- 
sonne, celle de leur famille, leurs biens mobiliers, immobiliers et 
leurs responsabilités de toute nature. Siège social: 252, bourse de 
commerce, Paris. 


146 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Société de chasse 
La Brovésienne. But: protection et repeuplement du gibier, destruc- 
tion des nuisibles, répression du braconnage, et exploitation ration- 
nèlle de la chasse. Siège social: chez M. Lambert (Félix), à Broves. 


17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Lunik-Boules. 
But: pratique du sport pétanque. Siège social: café des Quatre- 
Saïzns, le Gallisart, Branoux (Gard). 


20 juin 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Parthenay. Loisirs 
et doie. But: :rgamisation des loisirs sous toutes formes et par tous 
moyens Siège social: rue de l'Eglise, à Parthenay (Deux-Sèvres). 


20 juin 1960, Déclaration à la préfecture du Tarn. Connaissance et 

des vins de France. But: étudier et prendre toutes mesures 

qui peuvent contribuer efficacement à promouvoir la qualité et à 

sauvegarder l'origine, la pureté et les caractères des vins de France 

gene stade du consommateur. Siège social: chez M. Dubernet, 
Labastide-de-Lévis. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Syndicat 
interprofessionnel d'expansion immobilière de la région aixoise, But: 
grouper toutes :es professions concourant à l’art de bâtir sous son 
acception la plus large, pour létude et la réalisation en commun 
de tous les programmes visant à l'expansion de la région aixoise 
sur le plan immobilier et urbanistique. Siège social: à l’Eden, square 
Alfred-Boucher, Aix-les-Bains. 


22 juin 1960. Déclaration à ta préfecture de police. Association des 
anciens marins de Côte d'Ivoire en France (A, M. C. 1. F.). But: 
créer et renforcer les relations de solidarité, d'amitié et de camara- 
derie entre tous ses membres et tous ceux des autres associations 
d'anciens marins airicains, métropolitains et étrangers; améliorer 
leur cordition de vie sociale; promouvoir la formation culturelle 
a pee de ses membres. Siège social: 13, rue François-Mouthon, 
aris. 


22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Groupement 

de vulgarisation agricole des Causses de Blandas et Campestre. But: 

rechercher, diffuser et mettre en œuvre les procédés téchniques de 

TGan) à accroitre la productivité. Siège social: mairie de Montdardier 
ard). 





ne, “ 
22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. té 


des fêtes de Provenchères-sur-Fave. But: organiser des fêtes et ee 


ces récréalives. social ;: mairie de 


(Vosges). 


Siège 


Provenchères-su-Fate… 


24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police, Cercle 

de la Bastille. But: grouper les amateurs de billard, favoriser la 
pratique et l'extension de ce jeu et apporter une aide morale & 
matérielle aux œuvres intéressées à son avenir. Siège social: 48, re 
Saint-Antoine, à Paris. 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 
d'entraide du personnel de l'hôpital de Riom. Bul: venir en aide 4 
tous ses adhérents en cas de maladie et tout autre cas particulier 
jugé par la commission d'enquête. Siège social: hôpital de Riom 
(Puy-de-Dôme). 

. 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Tourisme æ 
Chrétienté. But: faire connaître les richesses culturelles et artis 
tiques de la France par l'association Tourisme et Chrétienté. Siège 
social: presbytère de Vraux. 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
sportive Longchamp. But: pratique du football. Siège social: mairie 
de Longchamp. 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. A 
musicale des Cadets de la Sarthe. But: aider à la diffusion et & 
l'enseignement de la musique aux jeunes. Siège social: bar d’Eichtal 
243, avenue de la Libération. le Mans. 

27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Judo Normandie-Club. But: pralique du judo et du jiu-jitsu. Siège 
social: 4, place de ia Rougemare, Rouen. . 


27 juin 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Œuvre Saint 
Michel. Bul: apporter à toute personne physique ou morale qui 
ne peut en assumer la charge les moyens de s'informer et de se 
distraire. Siège social: 31, quai Gailleton, Lyon. 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité ges 
fêtes de la ville d’Allonnes. But: organisation des fêles, manifes 
tations publiques ou privées locales (patronales, folkloriques, arts 
tiques, etc.). Siège social: mairie d’Allonnes. 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 
départementale aide à domicile aux vieillards et aux isolés, Bul: 
og À en aide aux personnes âgées et aux isolés. Siège social: mairie 
e Blois. 


28 juin 1960 Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Comité 
d'aide aux vieux travailleurs et économiquement faibles de Vitré, 
But: aide matérielle sous forme de distribution gratuite; aide pécu: 
niaire si besoin est; invitation à des repas aux personnes nécessk 
teuses: des vieux travailleurs. Siège social: 35, boulevard Pierre: 
Landais, Vitré. 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Union départe- 
mentale des Papillons blancs, département du Nord. But: défense 
et protection de l'enfance déficiente ou inadaptée. Siège socials 
20, rue de Bourgogne, Lille. 


28 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Association 
des parents d'élèves du lycée de plein air d’Argelès., But: rechet- 
cher, en accord avec l'administration, les meilleures mesures à 
prendre dans l'intérêt général des élèves et servir éventuellement 
d'intermédiaire bienveillant entre l'administration et les parents, 
Siège social: lycée d’Argelès (Hautes-Pyrénées). 





MODIFICATIONS 


6 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. La Section 
locale des mutilés du travail de Ravières change son titre, qui 
devient: Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, inva- 
lides civils et ayants droit de Ravières, Avallon, Tonnerre et envi: 
rons. Siège social: hôtel de ville, Avallon (Yonne). 


10 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Clerele sportif 
des Lilas change son titre, qui devient: Cercle sportif mun 
des Lilas. Siège social: mairie des Lilas. 


16 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'assoclas 
tion dite Eghse évangélique baptiste, à Liévin, transfère son siège 
social du 6, rue Clovis, à Liévin, au 60, rue Victor-Hugo, à Lens 
(Pas-de-Calais). 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Correspondance entre certains cadres de ladministration marocaine 


et des cadres du ministère de l'éducation nationale, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères le ministre des finances et des affaires écono- 
Eng et le munistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 

es sports, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi n° 56-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 et portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de la loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment ses articles 1°’, 3.et 4: 

Vu l'arrêté interministériel du 10 septembre 1958 fixant la cor. 
respondance entre certains cadres du ministère marocain de l’édu- 
cation nationale et le ministère de la justice ; 

Vu l'avis exprimé par la commission centrale instituée en vertu 
de l’article 4 du décret du 6 décembre 1956 dans sa séance du 
16 février 1960, 


Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance fixée dans l’article unique 
de l’arrêté du 10 septembre 1958 est complétée ainsi qu’il suit : 





ns 


CADRE MAROCAIN CADRE MÉTROPOLITAIN 





Ministère de l’éducation nationale,| Ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. de la jeunesse et des sports. 


Educateurs. Maître d’éducation physique (1) 


ou 


Rédacteur et secrétaire de l’admi- 
nistration académique (1). 








Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu le vendredi 24 juin 1960 
successivement : 

Son Excellence le docteur Louis Mars, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire d’Haïti en France ; 

Son Excellence Mgr Paul Bertoli, qui lui a remis les lettres de 


créance l’accréditant en qualité de nonce du Saint-Siège apostolique 
en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-598 relatif à l'attribution d’une indemnité forfaitaire aux 
Is civils en service dans les départements algériens à 
de leur voyage de congé en métropole. 





Reetificatif au Journal officiel du 26 juin 1960: page 5721, 
colonne, article 2, 2 alinéa, 2: ligne, au lieu de : « âgés de trois ans 
M plus », lire : « âgés de trois ans ou plus ». 





Approbation de délibérations du comité directeur 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, 





Par arrêté du 6 juillet 1960, sont approuvées les délibérations 





au present arrêté, n° 47, du comité directeur de la caisse 

ent pour le développement de l’Algérie, prise au cours 

“éance du 27 avril 1960 et n° 48 du comité directeur de la 

d'équipement pour le développement de l’Algérie, prise au 
la séance du 21 janvier 1960, 


+0+- 








4 + ET 











(1) Les correspondances ne pourront être appliquées qu'aux 
agents qui en feront la demande, 


Fait à Paris. le 30 juin 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur des aftaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 juillet 1960 supprimant des greffes 
de tribunaux d'instance, 





Par décret en date du 4 juillet 1960, sont supprimés, en appli- 
cation de l’article 5, alinéa 2, du décret n° 58-1282 du 22 décem- 
bre 1958, les greffes des tribunaux d’instance de : 


Lisieux, à la résidence de Saint-Pierre-sur-Dives, vacant par suite 
de la démission acceptée de M‘ Louise (Camille). 


Lisieux, à la résidence de Livarot, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Louise (Camille). 


Mortain, à la résidence de Sourdeval, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Marie (Léonard). ; 
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Lyon, à la résidence de Condrieu, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Dumas (Adrien). 


Espalion, À la résidence de Saint-Chély-d’Aubrac, vacant par 
suite de 13 démission acceptée de M‘ Albin (Roger). 


+ Rodez, à la résidence de Requista, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M' Vieu (Louis). 


Blois, à la résidence de Marchenoir, vacant par suite de la 
acceptée de M° Blanc (Jean). 


Châteaudun, à la résidence de Bonneval, vacant par suite de la 
acceptée de M° Thomas (Pierre). 


Reims, à la résidence d’Aÿ, vacant par suite de la démission 
acceptée de M' Ginesty (René). 


Lagny, à la résidence de ClayeSouilly, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Meignen (Marcel). 


Ci , à la résidence d’Availles-Limouzine, vacant par suite de 
on acceptée de M° Deslandes (Pierre). 


Poitiers, à la résidence de Neuville-du-Poitou, vacant par suite 
la démission acceptée de M° Brillaud (Louis). 


Saint-Brieuc, à la résidence de Lamballe, vacant par suite de la 
acceptée de M° Meal (Eugène). 


Pont-Audemer, à la résidence de Routot, vacant par suite de la 
démission acceptée de M‘ Deschamps (Maurice). 


Coulommiers, à la résidence de Rozay-en-Brie, vacant par suite 
de la démission acceptée de M‘ Bayart (Denys). 


Abbeville, à la résidence de Rue, vacant par suite du décès de 
M: Thiery (Henri), survenu le 29 décembre 1959. 


Doullens, à la résidence de Bernaville, vacant par suite du décès 
de M: Holleville (Victor), survenu le 5 juillet 1959. F 


Grenoble, à la résidence de Domène, vacant par suite du décès 
de M: Soules (Jean), survenu le 17 mars 1960. 


Belley, à la résidence de Virieu-le-Grand, vacant par suite du 
décès de M' Terrier (Francisque), survenu le 1° mai 1960 


Belley, à la résidence de Seyssel, vacant par suite du décès de 
M° Terrier (Francisque), survenu le 1‘ mai 1960 





Décrets du 6 juillet 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Sudaka, substitut du pro- 
cureur genéral près la cour d’appel de Paris, est nommé avocat 
général près ladite cour, en remplacement de M. Combaldieu, qui 
a été nommé conseiller à la cour de cassation. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Jozeau, procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Pontoise, est 
nommé substitut du procureur général près la cour d’appel de Paris, 
Pat ge sun de M. Sudaka, qui a été nommé avocat général près 

ite cour. 





Décret du 6 juillet 1960 
portant renouvellement du détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Brunhes est, pour régula- 
risation de sa situation administrative et en sa qualité de substitut 
de procureur de la République, maintenu pour la période comprise 
entre le 1°" juin 1958 et le 5 octobre 1959 en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangeres en vue d’exercer des fonctions 
udiciaires dans la principauté de Monaco. 





Décret du 6 juillet 1960 relatif à l'exercice provisoire des attribu- 
or À -2 sus de juge de paix dans le territoire de l'annexe 
elt. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Nemo, officier des affaires 
sahariennes, est provisoirement investi des attributions de suppléant 
4 Fr À de paix dans l’annexe de Tidikelt, en remplacement de 

rt. 





Décret du 1°" juillet 1960 portant mise en disponibilité 
d'un cadi notaire. 





M. Benzine Abdelghani, cadi notaire en disponibilité, est placé 
À nouveau en disponibilité, sur sa demande, pour une période de 
dix-huit mois, à compter du 4 juin 1960. 











———, 


Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 29 juin 1960: 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Baraige (Joseph-Léonard-Robert), 
Naillat (Creuse). 


M. Gouin (Auguste-Jean), 
(Basses-Alpes). 


M. Waultier (Henri-André), notaire à la résidence d’Egleny (Yonne), 

M. Vidal (Roger-Georges), avoué près la cour d'appel Nimes 
(Gard). ” 

M. Marchandier (Maurice-Henri-Victor), avoué près le tribunal de 
grande instance de Vesoul (Haute-Saône). 

M. Mairet (Gaston-Claude), huissier de justice à la résidence 
le-Franc (Yonne). An 

M. Souan (André-Georges), 
d'Eymet (Dordogne). 

M. Thomas (Pierre-Alphonse-Marie), huissier de justice à la ré 
dence de Bonneval (Eure-et-Loir). 


M. Varnier (Paul-Auguste), huissier de justice à la résidence 
Vezelise (Meurthe-et-Moselle). , 


notaire à la résidence d 
notaire à la résidence de Valensole 


huissier de justice à la résidence 


Sont nommés : 

M. Emeriau (Marcel-Aldolphe-Constant), notaire à la résidence dé 
Martigné-Briand (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Derouet 
(Jean-Henri-Joseph-Marie), démissionnaire. 


M. Jammy-Fonbeney (Paul-Guillaume-Joseph), notaire à la rés 
dence de Ciamecy (Nièvre), en remplacement de M. Robert (Pak 
Augustin), démissionnaire. 


M. Tissier (Pierre), notaire à la résidence de Bonnières-sur-Sehe 
(Seine-et-Oise), en remplacement de M. Desnos (AugustelLous} 
démissionnaire. ; 


M. Bloch (Etienne-Charles), avoué près le tribunal de grande 
instance de Nancy (Meurthe-et-Moselle), en remplacement & 
M. Mathieu (Gaston), décédé. 


M. Calcagni (Louis), avoué près le tribunal de grande instance 
de la 2eme, en remplacement de M. Poinsot (Henri-René), démis 
sionnaire. 


M. Le Roux (Yves-Valéry), greffier en chef du tribunal de 
instance de Guingamp (Côtes-du-Nord), en remplacement de M.. 
(Michel-Marie-Patrick), dont la démission a ét 

du 30 janvier 1959. 


M. Mejean (Francis-Marie), greffier en chef du er : | 
instance d’Alès (Gard), en remplacement de M. Valez 
démissionnaire. pin 


M. Altmayer (Pierre-Marie-Jules), huissier de justice à la Don 
de Rouen (Seine-Maritime), en remplacement de M. Pierre 
Emile-Lucien), démissionnaire. ; 


M. Bourguignon (Maurice-Philippe-Régis), huissier de jme à 


acceptée par 


résidence de Marennes (Charente Maritime), en rempl 
M. Bourguignon (Roger-Léonce-Henri), son père, démissio 

M. Darras (Christian-Eugène), huissier de justice à la résidence ds 
Lannoy (Nord), en remplacement de M. Leleux (Paul-Jean-Louis} 
démissionnaire. 

M. Lefloch (Jacques-Gustave), huissier de justice à la résidence 
de Paris, en remplacement de M. Duquenne (René-HenriLoui}, 
démissionnaire. 6". 

M. Varnier (Paul-Auguste), huissier de justice à la résidence.dé 
Nancy (Meurthe-et-Moselie), en remplacement de M. Guitton (Ba 
mond-Fernand), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 


M. Briand (Joseph-Charles), ancien notaire à la résidence de 
Villers-Cotterêts (Aisne). 


M. Bajot (Pierre-Paul), ancien greffier en chef du tribunal de 
première instance supprimé de Neufchâteau (Vosges). HE "IE 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement reçus À 
l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffit 
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en chef de tribunal de grande instance d'Algérie (session dv : 


26 avril 1960). 





MM. Dib Bachir, greffier de chambre à la cour d'appel d'Oran [ny 
Mohamed Azizi Ahmed, greffier de chambre au tribunal dy 








grande instance d’Orléansville, 


merce d’Alger. “eu 
Aboura Mohamed, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Oran. c 


1 

2 é 

3 Guedj (Fernand), greffier de chambre au tribunal de com bre 
F | 
5 


Larroussi Abdehamid, greffier de chambre à la cour dappd 


de Constantine. 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 6 juillet 1960 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 














e de 
ns0le décret en date du 6 juillet 1960, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions com- 
ne), prises dans le présent décret sont faites en conformité des lois, 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
mes sont promus au grade de commandeur de la Légion d’honneur : 
(Louis-Amédée-Joseph), ancien secrétaire général du 
al de éetèére de l'Afrique du Nord, préfet honoraire. Officier du 
2 août 1950. 
Ancy. Jade (Charles-Antoine), directeur honoraire à la Banque de 
M. Dang ; 
i France Officier du 28 décembre 1928. 
x Een 
: qu ns 
rési. 
€ de MINISTERE DE L'INTERIEUR 
re de | Ouverture d'un concours pour le recrutement d'officiers de paix. 
rouet 
ris Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'intérieur, 
(Pau Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
“6 des fonctionnaires ; 
Seine Vu ln loi n° 51-598 du 24 mai 1951, plus particulièrement en 
aus), | son article 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours 
pour le recrutement des personnels titulaires de l'Etat ; 
rande Vue décret n° 55-404 du 9 avril 1955 portant règlement d’admi- 
t de publique relatif au statut particulier du corps des com- 


mandants et officiers de la sûreté nationale ; 

Vule décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires de la sûreté nationale, modifié par le décret 
n° 59458 du 26 mars 1959: 

Wu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration des 
res de police d'Algérie dans les cadres actifs de la 
nationale ; 

Vule décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement d’admiais- 
tation publique relatif aux conditions d'intégration des contrô- 

généraux, commissaires de police, commandants et officiers, 
de police, officiers de police adjoints, inspecteurs d'’iden- 
jaire, inspecteurs de police et gardiens de la paix de la 
nationale en Algérie dans les corps et grades correspondants 

a sûreté nationale ; 

Wu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
aux emplois publics de l'Etat ; 

L décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 

complémentaires prévues en faveur des Français 
musulmans d'Algérie aux emplois publies de l'Etat ; 

Nue décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
t nt et de rémunération de certains personnels non titu- 

| les services de l'Etat en Algérie, dans les services de 
et dans les établissements publics en Algérie ; 

NuFarrêté du 25 mai 1955, modifié par l’arrêté du 7 juillet 1959, 

frant le programme des épreuves du concours prévu aux articles 6 
suivants du décret n° 55-404 du 9 avril 1955 susvisé ; 


Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Be É Êe += 40 ÉE 88e FE 


Arrêtent : 


Art, 2, — Un concours pour le recrutement de quarante offi- 
al de ms ix est ouvert au ministère de l’intérieur, direction géné- 
"5 à sûreté nationale. Les officiers de paix exercent jieurs 
fonctions sur ie territoire métropolitain, dans les départements 


loutremer, en Algérie. 


çus À QAR 2 — Les épreuves d'admissibilité auront lieu à partir du 
L nbre 1960 dans les centres suivants : 
on du Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, Toulouse, Metz, Dijon, Lyon, 
+ Alger. Oran, Constantine, Colomb-Béchar, Ouargla, Basse- 
e,. enne, Fort-de-France, Saint-Denis (Réunion) et Rabat, 
ren. |, “nombre de candidats dans chacun de ces centres le justifie. 
nal de 2% dossiers de candidature devront parvenir le 25 juillet 1960 
1445 M p tard à la direction du personnel et du matérie] de la 
pe ÿ ice. os de recrutement et instruction, 11, rue Cambacérès, 





épreuves d'admission auront lieu à Paris. 


PR: 
3% — En application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 


rappel et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958, quatre emplois 
nu poGier de paix sont réservés aux candidats français musulmans 


intéressés bénéficieront des dispositions prévues par ces 








—_ 
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D RE Art. 4 — Le jury pourra dresser une liste complémentaire 


comportant, par ordre de mérite, les noms des candidats qui lui 
paraissent aptes à être admis à l’école nationale supérieure de 
police dans le cas où des vacances viendraient à se produire par 
suite de la démission de candidats reçus, ou par suite du sursis 
prévu pour la nomination des candidats visés à l’article 7 du 
décret n° 55-404 du 9 avril 1955. 


Art. 5. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrête, qui sera publié au Journal offi. 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur. général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration générale. 





Par arrêté du 13 juin 1960, M. Ravier (Victorien-Lucien), chef 
de bureau de classe exceptionnelle avant trois ans du corps auto- 
nome d’administration générale d'outre-mer (indice net 395), est 
réintégré dans son corps à compter du 8 juin 1960, date d’expi- 
ration de la période de disponibilité sans traitement, pour conve- 
nances personnelles. qui lui a été accordée par arrêté du 17 avril 1959 
et admis, sur sa demande, le même jour, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite au titre de l’article 8 de l’ordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958. à 


Par arrêté du 28 juin 1960, M. Legrand (Edouard-Pierre-Gaëtan- 
Joseph), chef de division de classe normale, 3° échelon, de la France 
d'outre-mer ‘corps autonome) (indice net 480), est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
services. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Henry (Félix), administrateur civil 
à l’administration centrale €u ministère de l’intérieur, est placé 
dans la position de détachement pour une durée maximale de cinq 
ans, à compter du 1° novembre 1959, afin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de chef des services administratifs de la sûreté natio- 
nale à la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 





Personnels des préfectures. 7 





Par arrêtés en date du 19 mai 1960, pris en application de l’arti- 
cle 3 (2°) du décret n° 49-871 du 4 juillet 1949, modifié par le décret 
n° 52-847 du 17 juillet 1952, relatif au statut particulier des secré- 
taires administratifs de préfecture, sont nommés : 


Secrétaire administratif de 2° classe, 6° échelon. 


A la préfecture d’Indre-et-Loire: M. Ménager (René) chef de 
groupe de 10° échelon à l’administration centgale. 


Secrétaire administratif de 2° classe, 4 échelon. 
A la préfecture des Ardennes : M. Poncin (Georges), commis de 
9" échelon. 


A la préfecture du Jura: Mme Trecourt (Renée), commis de 
9° échelon. 


L2 


Secrétaire administratif de 2° classe, 3 échelon. 


A la préfecture de la Loire : Mme Momein (Marie-Louise), commis 
de 8: échelon. 


A la préfecture de la Haute-Loire : Mile Quintin (Jeanne), commis 
de 7° échelon. 


A la préfecture du Nord (C. A. T. I. de Lille): M. Dernoncourt 
(Charles), commis de 8° échelon. 


A la préfecture de la Seine-Maritime : M. Brabetz (Jean), commis 
de 7° échelon. 


A la préfecture de la Guyane : M. Lapiquionne (Victor), commis 
de 7° échelon. 
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Secrétaire administratif de 2° classe, 1°" échelon. 
A la préfecture de la Drôme: Mlle Arndt (Maria), commis de 
5" échelon. 


A la 
rinet ( 


A la préfecture d’Indre-et-Loire : Mme Ferrier (Ginette), commis 
de 5° échelon. 


es la préfecture du Lot : Mme Hanin (Marthe), commis de 6° éche- 
n. 


fecture de la Gironde (C. A. T. L de Bordeaux) : Mme Per- 
}, commis de 6° échelon. 


Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Louis Borel, attaché de 2° classe, 
2 échelon, à la préfecture du Puy-de-Dôme, est placé en position 
de service détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 
1" janvier 1960, pour exercer les fonctions d’inspecteur départe- 
mental des services d'incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Par arrêté du 30 juin 1960, M. Desaunay (Albert-Léon), com- 
missaire principal de la ville de Paris et du département de la 
Seine, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" août 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 1°’ juillet 1960 portant affectation 
d'un officier supérieur. 





Par décret en date du 1°" juillet 1960, M. le colonel de gendar- 
merie Vessereau (Fernand-Georges) est nommé sous-directeur de 
la gendarmerie. 





Régies d'avances et de recettes. 





Le ministre des armées, 


Vu larrêté interministériel du 23 février 1954, modifié par 
les arrêtés des 22 novembre 1954 et 5 février 1958, portant institu- 
tion de régies d'avances et de régies de recettes auprès des services 
et établissements relevant de la direction des études et fabrications 
d'armement ; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1954, modifié par les arrêtés des 23 décem- 
bre 1954, 7 tévrier 1957, 4 juillet 1957, 28 mars 1958, 7 janvier 
1959, 9 janvier 1960 et 1° mars 1960, instituant des régies et des 
sous-régies d’avances et des régies de recettes auprès des ser- 
vices et étabiissements relevant de la direction des études et 
fabrications d'armement, 


Arrête : 


. 1, — La liste des établissements annexes désignés à 
l'article 3 de l'arrêté du 12 avril 1954 modifié est à nouveau 
modifiée comme suit : 


« Est supprimée de la liste, à la date du 1° mai 1960, la sous. 


régie d’avances de la section atomique de Limeil ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 12 avril 
1954 modifié sont à nouveau modifiées comme suit : 

Est supprimé le quatrième alinéa ainsi conçu: 

« La sous-régie de la section atomique de Limeil est rattachée 
à la régie d’avances du laboratoire central de l'armement ». 


Art. 3. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux et 
le directeur des études et fabrications d'armement au ministère 
des armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de lexécution du ésent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
M. DEBORD. 








Re 


Ouverture d'un concours en 1960 pour le recr 
de sous-chefs de service administratif des services extérieurs. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et Ministre 
des armées, “ 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relativ statut 
général des fonctionnaires , - 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant de 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 52-465 du 26 avril 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel 
+ supérieur des services extérieurs du secrétariat d'Etat à 
’air, 

Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée l’ouverture d’un concours, dans le co 
rant du deuxième semestre 1960, pour le recrutement de quinz 
sous-chefs de service administratifs stagiaires des services e 
du ministère des armées (air), dont deux seront appelés à servir 
en Algérie, ” 


Art. 2. — Sur les quinze emplois offerts au concours, un poste 
sera réservé aux Français musulmans d'Algérie, dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée, 


Art. 3. — Un arrêté ultérieur du ministre des armées (air) fixera 
la date des épreuves, les modalités d'inscription et les conditions 
d'organisation de ce concours. 


Art. 4 — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l’administration centrale (air) du ministère des armées 
est chargé de l’exécution du présent ‘arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation: 
Par empêchement du délégué (air) : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Archivistes et bibliothécaires de la marine, 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 27 jun 
Sont intégrés dans le corps des archivistes : 


Avec le grade de conservateur de 2° classe. 


Pour compter du 1°" janvier 1958. 
6" échelon. 
M. Audouy (Joël), ancienneté 2 ans. 
M. Mallon (Jean), ancienneté 2 ans. 
Mlle Forget (Mireille), ancienneté 2 ans. 
5° échelon. 
M. Busson (Jean-Pierre), ancienneté 9 mois. 


Sont promus : 


Au grade de conservateur de 1'° classe. 


1°" échelon. 
M. Audouy (Joël), pour compter du 1° janvier 1958, 
M. Mallon (Jean), pour compter du 1°" janvier 1958. 
Mlle Forget (Mireille), pour compter du 1°’ janvier 1958. 


Est avancé au 6" échelon du grade de conservateur de 2° classe: 
M. Busson (Jean-Pierre), ancienneté du 1°" avril 1959. 


Sont intégrés dans le corps des bibliothécaires : 


Au grade de bibliothécaire. 


Pour compter du 1° janvier 1958. 
6" échelon. 
M. Pradel de Lamaze, ancienneté 2 ans. 
Mile Morel (Anne), ancienneté 2 ans. 
Mile Beauchesne (Geneviève), ancienneté 2 ans. 
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Sont promus dans le corps des bibliothécaires : Section moderne. 
Au grade de conservateur. Covinhes (Jean), Colomb-Béchar (1). | Hulard (François), Poitiers. 
1e" échelon Dectot (Gérard), Saint-Louis. Lacquement (Francis), Alger. 
4 Dorance (Bernard), Châlons-sur- | Mokrani (Alain), Vincennes. 
tre M. Pradel de Lamaze, pour compter du 1°" janvier 1958. Marne. Potey (Robert), Angers. 
Mile Morel (Anne), pour compter du 1°" janvier 1958. 
tut Mlle Beauchesne (Geneviève), pour compter du 1°" janvier 1958. CLASSE DE QUATRIÈME 
des Section classique. 
ans par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 27 juin 
Fhonorariat du grade de conservateur en chef des archives et Bernard (François), Paris. Mabille (Bernard), Lyon. | 
ent blogues de la marine est conféré à M. Denizet (Jean), archi- Birgy (Jacques), Belfort. Murret-Labarthe (Jean), Tours. | 
a viste paléographe. Boisnard (Bruno), Toulouse. Raoux (Yves), Alger. 
Bordeau (Jacques), Angers, Scholl (Jean-Marie), Chalon-sur- 
Boucherie (Maurice), Trèves. Saône. 
Chnebierk (Jean), Angers. Seiller (Claude), Lille. | 
OU: Conciruelions ol armes navales, Clertant (Jean), Paris. Troadec (Jean-Paul), Caen. | 
nze Lagadec (Bertrand), Quimper. Tryer (Hubert), Paris. 
rs Par n du ministre des armées (marine) en date du 4 juin Loudes (Philippe), Paris. Vitris (Michel), Yaoundé, 
EVIE 1960, M. le technicien d’études et de fabrications des constructions et 
navales Desaint (André) reçoit, au titre de la loi n° 51-538 à d 
du 14 mai 1951 (personnes contraintes au travail en pays ennemi), les Section moderne. 
ste tions ci-après : 7 mois 8 jours. 
ons bonifica 
.. Divard (Michel), Quimper, Moysan (Jean-Paul), Quimper. 
Helain (Gérard), Fribourg. Noé (Marc), Chartres. 
era Hulard (Jean), Poitiers. Rossinelli (Gérard), Pointe-Noire, 
ons Services communs (réserve). Janin (Michel), Oran. 
du CLASSE DE CINQUIÈME 
ées JUSTICE MILITAIRE 
ai 





Par décision du 28 juin 1960, ont été nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans le cadre des officiers de réserve du 
service de la justice militaire, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active : 
ion : M. l'officier greffier principal Jamard (Georges-Léonce-Auguste). 
M. l'officier greffier de 1'° classe Menuat (Marcel-Serge). 





Liste d'admission au prytanée militaire de la Flèche en 1960. 


(Classes de première à cinquième.) 


CLASSE DE PREMIÈRE 
Section classique. 


André (Paul-Jean), Paris (1). Leblanc (Michel), Strasbourg. 
Blandin (Robert), Fianarantsoa. Renaud (Henri), Nantes. 





juin 
Section moderne. 
Coudry (Jean-Xavier), Strasbourg. | Portmann (Alain), Bordeaux. 
Grussel (Jacques), Nancy. 
CLASSE DE SECONDE 
Section classique. 
Bernard (Pierre-Jean), Paris. Feunteun (Jean-Philippe), Quim- 
Charras (Alec), Paris. per. 
Coldefy (Alain), Limoges. Lerest (Jean-René), Niort, 
ent (Jean-Vital), Valette (Jacques), Albi, 
Section moderne. 
Cachat (Henri), Marseille. Lacour (Maurice), Paris. 
Falchier (François), Quimper. Piatte (Jean-Luc), Nantes. 
(Guy), Moulins. Sibileau (Jean-Marc), Paris. 
CLASSE DE TROISIÈME 
sse : 


Section classique. 


De La Follye de Joux (François), 
Châlons-sur-Marne. 

Fouillet (Jack), Fribourg. 

Jantzen (Jean-Marie), Marseille, 

Le Marcis (Max), Bordeaux. 

Mercier (Jean-Paul), le Mans. 

Thirion (Philippe), Lyon. 


Aubery (Bernard), Paris. 
| udreau (Denis), Tanana- 


Cassot (Jean-Marie), Bordeaux. 
(Alain), Montauban. 
(Michel), Laval. 





D. tune 


(1) Centre d'examen. 





Section classique. 


Aron (Michel), Bangui. 
Cottrel (Pierre), Paris. 


sms : (Marc), Tours. 


Section moderne. 


Garde (Dominique), Alger. 
Grumet (Christian), Strasbourg. 
Layec (Bernard), la Rochelle, 





Lejeune (Christian), Angers. 
Nedelec (Michel), Abidjan, 
Pierre (Michel), Vannes. 





Les élèves seront convoqués individuellement par les soins du 
colonel commandant le prytanée militaire, 

Les admissions ne deviendront définitives qu’à la fin du premier 
trimestre de l’année scolaire 1960-1961. 

Les élèves qui, au cours du premier trimestre, se révéleront 
he pourront être proposés pour le renvoi aux vacances de 

oë 4 

Ceux qui, en fin d’année scolaire, n’auront pas obtenu la moyenne 
de 9 s’exposeront à être exclus du prytanée militaire après déli- 
bération du conseil des classes, 





(1) Centre d’examen. 





Liste d'admission aux écoles militaires préparatoires 
d'enseignement général en 1960. 





CLASSE DE QUATRIÈME 
Section classique. ! 


Amaudric (Pierre), Marseille (1). 
Anger (Claude), Marseille, 
Bastolet (Christian), Toulon. 
Gamba (Gilles), Versailles. 


Joncherey (Jean-Luc), Quimper. 

Le Toux (Pierre), Paris. 

Salgues (Bernard), Clermont- 
Ferrand. 


Section moderne. 


André (Jacques), Metz. Delafoulhouze (Bernard), 


Antoine (André), Chaumont. Clermont-Ferrand. 
Audibert (Jacques), Marseille, Delmas (Michel), Pau. 
Benoliel (Jean-Charles), Despont (Patrice), Bordeaux, 
Marseille, Doha (Gérard), Auxerre. 
Benomard (Jean), Marseille. Dominici (Franck), Bastia. 


Blanchet (Gérard), Angoulême. 
Boulenger (Jacques), Dakar. 
Brosse (Jean-Claude), Angoulême. 
Coadou (Christian), Chartres. 
Commeres (André), Tarbes. 
Cosneau (André), Le Mans. 
Coudreau (Michel), Châteauroux. 
Coudry (Jacques), Vesoul. 


Droneau (Christian), Angers. 

Duchamp (Georges), Clermont 
Ferrand. 

Duchatelle (Paul), Rouen, 

Eveno (Raymond), Laon. 

Gallis (Jean-Louis), Marseille. 

Galloti (Jean-Pierre), Marseille, 

Garabedian (Olivier), Paris, 
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Moissonnier (Jean-Luc), Chalon- 
sur-Saône. 
Montuelle (Patrick), Marseille. 
Noviant (Daniel), Nancy. 
Ohmer (Michel), Nancy. 
Oustau (Jacques), Marseille. 
Pairon (Joël), Bourges. 
Paysserand (Claude), 
Mostaganem. 
Pellatom (Alain), Besançon. 
Pellegrin (Henri), Marseille. 
Pensa (Alain), Nîmes. 
Pertuiset (Roger), Saint-Brieuc. 
Rayroles (Pierre), Paris. 
Reynaud (Jean), Marseille. 
Rival de Rouville (Bertrand), 
Lyon. 
Spaeter (Francis), Dakar. 
Thébault (Jean-Pierre), Nevers. 
Triadou (Paul), Fribourg. 
Zak (Théophile), Arras. 


Gaspard (Jean), Rennes (1). 
Germain (Claude), Nancy. 
Gicquel (Gilbert), Yaoundé. 
Gicquel (Yves), Saint-Brieuc. 
Hervé (Claude), Laval. 
Houillon (Henri), Bourges. 
Huet (Christian), Orléans. 
Husson (Jean-Louis), Metz. 
Jacquard (Jean-Louis), Dijon. 
Jacquard Sean-Marc), Dijon. 
Jeanbourquin (Daniel), Besançon. 
Jobard (Jean-Pierre), Belfort. 
Kerouanton (Serge), Quimper. 
Kolbecher (Patrick), Laon. 
Lacazette (Daniel), Pau. 
Laffin (Gérard), Dakar. 
Leclercq (Michel), Nancy. 
Lupi (Georges), Marseille. 
Martin (Patrick), Paris. 
Michel (Alain), Casablanca. 





CLASSE DE CINQUIÈME 
Section classique. 


Berthelot (Roland), Orléans. 
Boucon (Bernard), Besançon. 
Claeys (Michel), Grenoble. 
Corbin (Jean), Tours. 
Cornec (Jacques), Nice. 
Dally (Alain), Lille, 

Delarue (Joël), Dakar. 
Foucher (Rémi), Caen. 
Lehning (Hervé), Bordeaux. 


Pezilla (Yves), Toulon. 

Pol (Didier), Brazzaville. 

Ryon (Alain), Bourg. 

Sens-Salis (Paul), Clermont- 
Ferrand. 

Toulmond (Alain), Toulouse. 

Tronche (Pierre), Périgueux. 

Voinot (Jacques), Paris. 





Section moderne. 


Heideiger (Jean-Marcel), 
Strasbourg. 
Jaillant (Christian), Troyes. 
Jouret (Christian), Tours. 
Kissenberger (Jean-Louis), 
Fribourg. 
Le Caro (Alain), Nevers. 
Lherot (François), Bourges. 
Martin (Jean-Paul), Marrakech. 
Mauffrey (Claude), Besançon. 
Meynard (Michel), Marseille. 
Pairon (Bernard), Bourges. 
Pascal (Lionel), Trèves. 
Pfohl (Alain), Trèves. 
Sauder (Jean-Marie), Dijon. 
Tassin (Gérard), Besançon. 
Vaganay (Yves), Paris. 


Bardot (Alain), Dijon. 
Billon (Daniel), Dijon. 
Borel (Michel), Valence. 
Boudry (Emmanuel), Belfort. 
Broilliard (Dominique), Vesoul. 
Burignat (Christian), Majunga. 
Chardac (Bernard), Périgueux. 
Conraud (Jean-Marie), Belfort. 
Cuelle (Didier), le Mans. 
Day (Régis), Mézières. 
Delinotte (Yves), Auxerre. 
Donjon (Bernard), Toulouse. 
Estiot (Alain), Meknès. 
. Gallois (Georges), Châlons-sur- 
Marne. 
Gelas (Gérard), Toulouse. 
Hamelin (Laurent), Tours. Villard (Guy), Bourges. 
Les affectations dans les écoles des candidats admis seront noti- 
fiées aux familles par les autorités qui ont reçu les demandes 


d'admission. 
Les élèves seront convoqués par leur école d'affectation. 
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Liste, par ordre de mérite, d'admission à l’école supérieure 
de l'intendance (section métropolitaine). 





A la suite du concours ouvert par la circulaire du 21 janvier 1960, 
ont été déclarés admis à l’école supérieure de l’intendance (section 
métropolitaine) les officiers dont les noms suivent : 


MM. 

Najean (Jacques-Henry-Georges), capitaine d'infanterie, 110° R. IL M. 
(Algérie). 

Lapotre (Fernand-Robert-Jean), capitaine d'artillerie, école de spécia- 
lisation d'aviation légère de l’armée de terre, à Dax (4 région 
militaire). 

Reynal (Paul-Eugène), capitaine des transmissions, section technique 
de l’armée, à Paris. 

Fournier (Pédro-Jean-Marie), capitaine d’artillerie, école de spéciali- 
sation d’artillerie antiaérienne, à Nîmes (9° région militaire). 

Saint-Martin (Raymond-François-Henri-Jean-Marie-Joseph), . capitaine 

d'infanterie, état-major de la 29° D. L (Algérie), 





——— 


Carette (Gabriel-Fernand-Auguste), capitaine d'infanterie, 94 régi. 


ment d'infanterie (Algérie). 

Parfait (Pierre-Marcel), capitaine d'artillerie, état-major de la 
7° D. L. B. (Algérie). 

Schulz (Théodore-Roland-René), capitaine du train, centre d’instruc. 
tion du train n° 158, à Sathonay (8° région militaire), 

Legeais (Jean-Joseph-Germain), capitaine d'artillerie, 1/59° régiment 
d'artillerie (Algérie). 

Maroni (Pierre-Joseph), capitaine d'infanterie, 1°" régiment étranger 
(Algérie). 

Lezan (Guy-Eugène-Emmanuel), capitaine du train, centre d'instrue. 
tion n° 159, à Carpiagne (9 région militaire). 


Lardeau (François-RenéSylvain), capitaine des transmissions, dires! 


tion des transmissions, Paris. 
Billiaert (Georges-Charles-Cornil), capitaine d'infanterie, 9° régiment 
de chasseurs parachutistes (Algérie). 


Courillon-Havy  (Christian-Louis-Dominique), 
centre interarmées d'essais d’engins 
(Algérie). 

Montaufier (Henri-Denis-Charles-Marie-Joseph), capitaine d'artillerie 
453* groupe d’artillerie antiaérienne (F. F. A.). 

Lesort (Maurice-Georges-Jean), capitaine d'infanterie, 1°" régiment. 


capitaine d’ 
spéciaux, 


À 


base guerre 


étranger, institution des invalides de la légion étrangère, Puylow” 


bier (9° région militaire). 


L’entrée à l’école supérieure de l’intendance est fixée, pour tous les 


officiers admis, au lundi 5 septembre 1960. 


Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l’école 


(école militaire, 1, place Joffre, Paris [7‘]) ledit jour, à 10 heures, 
Ils devront être porteurs de leur livret matricule et d’un certificat 
de cessation de paiement. Ils seront affectés à l’école à on 
du 5 septembre 1960 et leur livret de solde sera adressé au CT 
A. C. n° 752, caserne de Reuilly, rue de Reuilly, Paris (12°), 


Leur dossier du personnel devra être adressé directement aw 
directeur de l’école supérieure de l’intendance par leur chef de 
corps ou de service pour le 25 août 1960 au plus tard. 





Personnels techniques civils de l'armée de terre, 





LISTE D'APTITUDE A UNE INTÉGRATION ÉVENTUELLE DANS LE CORPS 
DES CONTRÔLEURS DES TRANSMISSIONS DE L'ARMÉE DE TERRE 





Additif au Journal officiel du 23 mai 1959, page 5252: 


Pour le grade de contrôleur. 


Après M. Perry (André), n° 210, ajouter : 
MM. 

211 Auton (Henri), 1"° région militaire. 

212 Brunet (Robert), 4° région militaire, 

213 Demongeot (Jacques), 1'° région militaire. 

214 Durand (Jacques), 5° région militaire. 

215 Farrer (René), 10° région militaire. 

216 Gandon (Henri), 8° région militaire. 

217 Leguen (Jules), 9° région militaire. 

218 Marchetti (Virgile), 8° région militaire. 

219 De La Monneraye (Jean), 1'° région militaire. 

220 Nachebout (Augustin), 3° région militaire. 


221 Nicolas (Gabriel), 1"° région militaire. 4 


222 Sauvage (Joseph), 1° région militaire. 
223 Teyssier (Nicolas), 1'° région militaire. 


INTÉGRATIONS 





Par arrêté du 4 juin 1960, les personnels dont les noms suivent, | 
relevant de la direction des transmissions, sont nommés et titu 
à compter du 1°" décembre 1955, dans le corps des contrôleurs 
grade de contrôleur, 1° échelon, indice 185 : 
MM. Auton (Henri), 1'° région militaire. 
Brunet (Robert), 4° région militaire. 
Demongeot (Jacques), 1° région militaire. 
Durand (Jacques), 5° région militaire. 
Farrer (René), 10° région militaire. 
Gandon (Henri), 8° région militaire, 
Le Guen (Julien), 9° région militaire. 
Marchetti (Virgile), 8° région militaire. 
de La Monneraye (Jean), 1"° région militaire. 
Nachebout (Augustin), 3° région militaire, 
Nicolas (Gabriel), 1'° région militaire. 
Sauvage (Joseph), 1° région militaire. 
Teyssier (Nicolas), 1'° région militaire. 


+e—+- 
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» TT £ ü En 
a 
MINISTERE DES FINANCES F4) 
= CRÉDITS 
a ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES SERVICES E 
side 5 annulés sur 41959. 
2e 
: Report de crédits de 1959 à 1960. Milliers de francs. 
: Le ministre des finances et des affaires économiques, TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
Vu Particle 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant ET TOURISME 
RE ce D aux lois de finances ; gr. ; 
À M arance portant loi de finances et les textes portant L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
et annulation de crédits pour 1959; La 
n. né: ju et les textes portant ouverture et annulation Administration centrale. — Matériel et rem- 
boufsement de frais. ,:......s#sédishisive 31-01 209 
Ponts et chaussées, — Matériel de bureau. 34-11 991 
it Ponts et chaussées. — Remboursement de 
. SERA PS NO PP A RE ARE NS 94-12 141.897 
; Art. 1. — rat annulé sur 1959 un crédit de 2.688.015.000 F Ponts et chaussées. — Services annexes. — x 
e,. ulésble aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A Matériel et remboursement de frais......... 31-14 1.708 
€. | snnexé au présent arrêté. Chemins de fer et transports. — Matériel et 
Art. 2 — Est annulé -sur 1959 un crédit de 18.873.417.000 F remboursement de fraisr:...…..... 'edaée ce 3-41 2.074 
, applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B Direction générale du tourisme. — Matériel et 
annexé au présent arrêté. remboursement de frais..........,.........: 31-61 105.559 
ve Loyers des bureaux et indemnités de réquisi- 
t Art 3 — Est annulé sur 1959 un crédit de 96.111943.000 F PRG 5 En DANSE 7e Lo ere 31-91 2.96 
ke aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau C Remboursements à diverses administrations. .| 34-93 28. 843 
rt au présent arrêté. Routes et ponts. — Entretien et réparations. …. | 35-21 9.429 
Art 4 — Est ouvert sur 1960 un crédit de 26.880.150 NF Voies de navigation intérieure. — Entretien de 
n. applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau D el réparations...... CECECETEEE EEE PEER sm 99-3 4.223 
: annexé au present arrêté. End bn sr ‘ CE et RépREAIONS. 34-92 1.10 
FR , Établissements de signalisation maritime. — 
A 5 — Est ouvert sur 1960 un crédit de 188.734170 NF subtiliens ennuelles due MMS Soi. 
: applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau E ee D'or: er 
er amexé au présent arrêté. fonctionnement, l'entretien et les répara- 
T. RS à el pp _ 1960 un crédit de 961.119.430 NF lONS ss nccssoscoss es sens es ie se ses 14-32 3.450 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau F 
uu À annexé au présent arrêté. Total ....... enge ess ssosscnonco rosé 174.811 
de Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la si 
D francaise. Total pour le tableau A............. dents 2.688.015 
Faità Paris, le 30 juin 1960. Re ut cer 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : TaBLEAU B 
Le directeur du budget, mr mer 
Par empêchement du directeur du budget : a 
Le chef de service, = CRÉDITS 
RAYMOND MARTINET. SERVICES £ 
“< annulés sur 41959. 
5 
TABLEAU A Milliers de francs, 
nn ns 
A ARMÉES 
Æ CREDITS 
SERVICES = SECTION COMMUNE 
< annulés sur 1959. 
x | Administration centrale des armées, — Rem- 
— boursement de frais-........ sonores oies 32-01 4.390 
Milliers de francs. Corps de contrôle « Marine ». — Frais de 
déplacement ......:.....,,.... nettes 32-43 137 
Gendarmerie, — Alimentation. ....sssssss.s.ss 32-51 4.200 
EDUCATION NATIONALE Gendarmerie, — Habillement, — Couchage. — 
Ameublement, — Chauffage et éclairage. . 2.59 28.665 
leignement technique. — Examens et Gendarmerie, — Frais de déplacement et de 
OS PP PT 31-43 19.128 transport ....... ces ssoctossesosesecsese cit 32-53 1.089.820 
Lis + de France, — Remboursement de Justice militaire. — Frais de déplacement....| 32-55 3.467 
 . OTOTONPP PETER ET EEE TETE ET EI TE ETITE 31-62 380 Service de santé. — Frais de dépiacement....} 32-61 29.740 
N RENNES de Hrance, — Malériel............... 31-64 200 sécurilé militaire, — Frais de déplacement..|} 32-81 5.000 
RMS lettres. — Enseisnement et production Service de l’action sociale — Frais de dépla 
HIIQUe. — Matériel. ...................... 31-72 387 CORDEBT cs ossccnons os énodé sales eo bee 2267 32-83 1.887 
DS: — Matériel. ...........::.,...... 31-82 1.049 Missions à l'étranger, — Remboursement de 
MS hisioriques. — Entrelien, conser- [rais ..............,..e.ssosssessetesses se Do 32-84 20.036 
A piremise en élat........... ...,h, 35-81 297.221 Service de l'action sociale, — Subventions et 
AS “iviis et palais nationaux. — Entre- SOMians :CIVOrORR..i... iso sosertoscicrss 33-83 21.520 
el Aménagement et restauration. .......….. 90-82 845.946 Administration centrale des armées, — Maté- 
uuies diplomatiques et consulaires. — RECRUE ARRET Eu ei ET costs sos) DS 1.488 
RP AN ER TR 35-83 57.099 Presse. -— Information........ COR INIST IE 34-03 1.579 
de restauration et rénovation du Sports et compétitions... ses css cotes 0 34-04 148 
mme nationai de Versailles.............. 358 637.780 Gendarmerie. — Materiel et fonctionnement. .| 31-51 124.846 
RCE. di de cabane dos nets 0 36.02 18.622 Justice militaire, — Matériel et fonctionne- 
— subventions pour travaux d'en- RE ed 5 nd eo 34-52 657 
et d'aménagement................... 36-14 206.067 Service de santé — Matériel et tonctionne- 
leitres. — Enseignement et production| MENT ss. ssocosonossoocsssss soso ose so e 31-61 366.029 
ue, — Subventions diverses, ......... 26-71 2.233 Sécurité militaire, — 2 sg et fonctionne- 
ee et Sports. — Activités de jeunesse. 43-90: 1.267 7 SE + NE TS D PPS ANR 1: 34-81 42.000 
Béeblettres. — Bourses. — Enseignement Service de l’action sociale. — ‘Matériel et fonc. 
production CU RNA RES 13-71 9.748 pe RS OR 34-83 2 14 
| litres. — Commandes artistiques et Postes permanents à l’étranger, — Matériel..| 34-84 2.345 
CO LT RER 13-72 16.709 Urgamsmes exlérieurs interarmées, — Fonc 
en ons so cn conan nanas 43-91 406.358 CIUNMEMENL ........................... ...] 34 147 
k uendarmerie. — Entretien des immeubles. ….| 35-51 57.027 
PS ATEN de OT PRISE US e 2.513.204 Frais accessoires aux achats de matériels à 
be " l'étranger nn mn mn nm mms 31-90 41.543 
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Fe FAI 
= CREDITS E- CR 
= ÊDIT 
SERVICES È SERVICES s . 
< annulés sur 1959. Z [annulés sur 49 
O 9 
Milliers de. francs. Milliers de f 
Participation aux dépenses de fonctionnement Administration centrale. — Travaux d’entre- 
de l'organisation du traité de” l’Allantique- - On ...-..ssnnansrsnesestne sense so 95-01 1.073 
NOrd 4... doosoocsoe ose péter arte Ule de pa 37-91 1.807.899 Service du génie, — Entrelien des immeubles à 
Frais de fonctionnement des organismes de et du domaine militaire....................,. 30-61 1 
liaison chargés de la livraison et de la Chemins de fer et routes........,,....,.,..... 39-62 11.59% 
réceplon des malériels au titre du pacte Lépenses diverses des forces terrestres d’Ex- ce 
de l'assistance mutue.le.......sssssseresse. 37-99 12.446 LOT PR PPS RO Es 31-90 054.516 
CT = Dépenses diverses résullant des hostilités 37-91 À 
Transport de correspondances militaires. ..... 37-91 22.371 sd pr t- : NE PO etre 63.855 
a 
LT RER TRES NES eu Écrece èss 3.632.124 Total ....... LLEELECECEEE EEE EEE DELLE 9.553.118 
r. C4 ns “0 
SRCTION AIR SECTION MARINE 
R : " ; : 9») _L 
Frais de déplacernent des personnels de l’ad- Alimentation serres. 92-41 390,500 
munistration centrale. ......s....sss.ces se. »01 597 Habillement et casernement, — Dépenses 
, ‘a tir 9 _L< 
Aumentalion de l'armée de lair..... pl. CENT 299 826 CH ee Se Pr er DONS PTE QUE Ve ve de se - 7.500 
Chautlage. — Eclairage, — Eau..,............. 32-49 4.067 a ON CT, I ENSANONNNNNNPINNIE 32-13 41.600 
Seth À, 5. | 22-43 28.30 Administration centrale. — Dépenses de maté . 
q#er Q iel et d Du à CROP OA 314 9 
Armes et services. — Frais de déplacement | és : gs AE | dede mx + 2.30 
et de transport des personnels civils et mil Combustihles e! carburants............,....... 31-11 22 300 
0 A doreére terms veus ces 22-01 89.481 Approvisionnements de la marine...........,. 91-42 66.100 
Administration centrale, — Dépenses de fonc Dépenses de service courant des arsenaux el 
CS Po rep pu ii ta SE 91-91 8.106 CU OO EE PIN ENT 31-b1 11.300 
iInstruclion, — Ecoles. — Recrulement, — Redevanres à i’administralion des postes, télé- 
Préparaluon militaire. — Entrainement des graphes et céléphones...............s....ee 31-92 
F ETa | 18.900 
ee ot éoe doséseocctécos ssoéssecece 31-41 69.604 Fonchionnement et entretien des matériels 
Carburants de l'armée de l'air... sos... 34-52 481.350 d'emploi courant de l'aéronautique navale..! 34-61 4.900 
Loyers. — Logements. — Cantonnements....! 31-61 95.344 Entretien des matériels de série de {'aéronan- 
, . dé aus »1 F9 ” 
Entretien et réparalion du materiel aérien hique navale osseuses, Senseo st erescsece 91-62 112,359 
assurés par la direction technique et indus Entretien des bâtiments de la flotte et des 
trielle ....... core e cvsesee te dinss cui 34-51 1.433.150 matériels militaires et dépenses de fonction- 
Constructions aéronautiques, — Dépenses de nement des constructions et armes navales | 34-71 8.000 
JONCUONNEMENT. ............000 sonné oo 0 0 91-72 126.973 Matières et marchés à l'industrie pour recon- 
oral à rpsel e 24.79 
Armes el services. — Frais de transport de VOrSOn el TESSIONS,,....-......... CCEEEEEEEE 34-73 17.142 
matériel ......... aloée diadat séas dan ét 91-91 120.34 Dépenses de fonctionnement du service hydro-| 
Dépenses de fonctionnement des unilés. — graphique PPT PP RTE UTP ES TETE PE TL TE IIT «| 31-81 3.100 
Formations et élablisséments de l’armée de Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement | 34-91 * 7.400 
ET US CE docs ans se tas 21-02 90.582 Logements. — Cantonnements, — Loyers...... 31-92 15.900 
Entretien des immeubles et du domaine miti LS Entrelien et renouvellement des matériels 
RE NM te nitro ioocee ds seéosous ee 25-61 55.440 automobiles ‘service général, commissariat 
Frais de contentieux et réparations civiles....| 37-81 44.283 et travaux maritimes) et des matériels rou- 
Lépenses diverses résullant des hostilités. ...| 37-82 15.496 lants et spécialisés de l'aéronautique navale.| 31-93 6.900 
- Entretien des immeubles et du domaine mili 
Get SESONTSS PNA AT mi NTe 2.898.469 RARE TOP PTIT PPT TEST PPT +... | 35-91 22.600 
Dépense< diverses. — Sports, foyers, insignes 
nes tas 55 dns dns sot cost eo se 97-91 400 
SECTION GUERR é , £ “< 
Dépenses diverses à l’exlérieur............... 37-92 2.600 
Frais de déplacement des personnels civils et Frais de contentieux. — Réparations civiles et 
mililaires en service à l'administration cen- dépenses résultant de la liquidation des hos 
CET BP POINTE Mens ti: 32-01 334 RÉ PESR Tf pe rene 7 éee | 37:08 79.209 
j j y) _4 9 4° (6 
Alimentation DE bsdéass NO PES PETITE 32-41 2.00 als: LL. FR + PNRR RIRE LCNERPE TO 1.471.510 
Uhautfage et éclairage:......:.....::.::....... 32-19 216.368 _ 
Habillement. — Campement. — Couchage et « - ET Aa, 
ameublement, — Entretien......s..ss.sss. | 32-13 71.663 FRANCE D'OUTRE-MER 
p 2 » . y) LL 4 76 
Logement et cantonne ment... nina eds 22-44 124.076 bbeniès Mirrites 
Convocation des réserves, — Entretien. — Per 
lectionnement des calres de réserve........ 22.01 42.574 Gendarmerie. — Entretien du personnel.......| 32-31 258.482 
PRO ON LOUHERE.. donne cons costeocc oo 32-92 22.400 Tige gg NN (A PANTT ON D CNRS TU Te 22-11 117.906 
Indemnités de déplacenent des personnels Alimentation de la troupe........ - ve +. | 32-81 80.338 
CIVILS. OT HOMMES... ch dde saone se. 92-03 1.923.860 Habillement, — Campement, — Couchage, — 
Administration centrale. — Dépenses de fonr- D DE 5 dénude ds fonte c..] 22-82 68.628 
tionnement, de matériel et d'entretien...... 34-01 3.076 Transport du personnel et déplacements...... 32-83 150.184 
Transports ...........%,.::... CCEREPETESETEITIIT 31-51 1.060.420 Instruction des cadres et de la troupe..... ce. 34-11 15.375 
Foncüonnemen! des services ratlachés au ser- : Gendarmerie. — Fonctionnement des servires 
vice du malériel...... ICTECE LEE TC ELESE EESTI 31-51 22.223 TS TE RE LR GER 34-31 51.876 
Entretien des véhicules de l'armement et des 4e d = Fonctionnement du service de l'armement...| 34-51 164.050 
MUMIONS ss sersesrssensnresssssensee. 34-52 pe " Fonctionnement du service automobile... 34-52 194.120 
DL “se D r9# : » BD 
png sssd..s PLI LE LLITIETIT CO IT LT ETS 31-23 03.025 Fonctionnement du service des transmissions. | 34-61 122.4M 
ntrehen du malériel du service des trans! Remonte et fOurrages. .. ss... 31-81 4.367 
missions ....... s'élèn epées de 0 0 Ms dhéssucrias el 0-0 88.704 ayre: abs Dour de Da 
: ndarme — eti es bâtiments. — 
6 ù Le a : . 3 ” 
Pen a et ADP bain sorerv esse ein: 31-55 pen DR, deal iemisoss qe FERMER à 31.493 
« » D] e . eue : 
entre ien du matériel du génie................ 34 ôl 28.574 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Ô 
Service de ja mécanographie..... Srédodsinse se 34-81 16.691 Travaux du génie en campagne............ 25-71 33.053 
Etudes et expérimentations techniques. .…..... 34-91 13.170 Services divers............ CE AADESS PAPE PE 37-81 25.883 
" | 
Instructio — coles. — x" » ; | 34-09 9 
nstructions, Ecoles. Recrutement... 34 92 218.086 D. 27 LE LS, ET LS 1.318.196 
Remonte et fourrages...... dVdsobe cétioec céege 31-93 16.877 == 
Entretien des matériels, — Programmes....….. 31-99 537.086 Total pour le tableau B...........s....ees 18.873.417 
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us cUNSNS DORE Le ES Med DRE MESA LCD US 
TABLEAU C 5 
CRÉDITS 
te —— 
= SERVICES = 
2 s annulés sur 1059. 
£ CRÉDITS ë 
JICES = 
_ cstiel cube à lonciés our 1000. Milliers de francs. 
s SECTION MARINE 
CRT Milliers de francs. r tot tot “1.74 
Etudes techniques d'armement et prototypes..| 51-7 
ARMEES Constructions et armes navales. — Travaux 58 7 6.948 
immobiliers .......oss0s0.0000.0000000 0 24 1 
SECTION COMMUNE Constructions et armes navales. — Gros outil- 59-79 15.48 
lage et matériel roulant.........5..,...,.. 2-12 
centre du Guir. — Travaux, installations, équi- Constructions et armes navales. — Acquisitions L 90 
t, recherche scientifique............. 51-82 112.241 immobilières ...........ssessssssssssereee 52-73 67.159 
phudes spéciales. ................... POPRIPIP ET" 51-91 861.866 Investissements nécessaires à l'exécution de 
Gendarmerie. — RE 53-51 893. 909 certaines études par le bassin d'essais des 
“ndarmerie. — Programme, habillement, is SP ER ARNRISRRRRENNERNEES 52-74 24.210 
couchage, De" hement, chauffage, éclai- Habillement et couchage. — Programmes....| 53-41 304.797 
nn serro oser ados 53-52 103.725 Aéronautique navale. — Matériel de série....| 93-61 2 112.341 
service de D — Matériel... … | 59-61 1.283.888 Constructions neuves de la flotte.......... .……..| 9371 12.785 
0 anisrnes extérieurs interarmées. — Maté- te Munitions RE. PROPRES. SEE RU ss. | 99-72 7.750 
NN DNVOPIP PETITE EEE EEE EE EEEEEEEEEEE CETTE 53-91 60.973 Equipement militaire et défense côtière sobe à 4 53-73 127.845 
achat et “fabrication 4 hé à optè TES. -csoosse.e 5, 4 5 — Commissariat de la marine. — Parc à com- su “ 
Gendarmerie. — Infrastructure....... PETEECE 54.5 306: bustibles .......Lscmommanssseconsssaus ces 4- 36.129 
service de santé. — infrastructure...... cc... 54-61 1.474.000 Commissariat de la marine. — Travaux immo- 
Acquisitions immobilières. .................... 51-82 291 .969 pilors et outiiiel si sonores 54-12 14.394 
Construction de logements militaires......... 21-91 2.009.670 Travaux maritimes. — Travaux et installations. | 94-51 16.760 
mt extérieurs interarmées. — Infra- 54.92 143.809 Service technique des transmissions. — Equi-| . si 
NINUUL ENPEREEEEEEE EEE EEE EEE EEE EE EEEEEEEE x “Je 1.0 r 0 DOTRONIS his qe cerdésesei hole 1-9 87.092 
Infrastructure interalliée. …— Travaux... ss... dJ-81 1.460.329 Travaux marilimes. pa Acquisitions immobi: 
Infrastructure interalliée. — Acquisitions se d Ms: Loom is eirest Vases 51-53 119.958 
 PRfN NN 7 ETC 55-82 891.323 Aéronautique navale, — Bases. ....... Ge & 47.149 
Total | j 15.424.251 Travaux de rentlouement....... A oui 
TOUR léicoroté ie Sp S EE À M gi 3.028.862 
SECTION AIR 
FRANCE D’OUTRE-MER 
v— “ru aéronautiques. — Etudes et pro- 
ce 2 nl tsar are 51-51 0.063.517 DÉPENSES MILITAIRES 
jons aéronautiques. — Equipement = sas ét, 
2, RER 52-71 JO. Equipement tec hnique du serv ice de santé... 52-41 
n de l'Etat aux dépenses de réor- u Ù * 114.686 
en à depanson Péo litdute = om enenierisnde nue P0M A ve 
aéronautique PPTETELLLIE IEEE CL EEE ELEC ECC 52-72 218.610 Gendarmerie. Ps Equipement en mi: atériels des r 
ibilement. — Campement. — Ettets spé- OPPOSÉE LIN EEE RTE 53-31 124.768 
Nyons go Ve pourra ne F7 PO Rénovation des parcs de matériels et équipe- vor 
gr: pres ie pee tr 4 a ment des unilés nouvelles. .................. 53-51 110.567 
lWmement de l’armée + 11 DNPPTOR Jsétée 4 DR 173.744 : Lu . 
de l’armée de l’air........ FREE D 028.338 Gendarmerie. — Constructions outre-mer...... 94-91 965.245 
Matériel roulant de l'armée ds lol. 2. | 553 482064 Travaux et installations domaniales........ | 95-71 913.956 
équipement technique........ esse.) ES .086.326 
Héommunlcations. — Fabrications. .. se ce 59-711 | 6.748.469 TORL sesnrenssnsconesres sante agen 0e 944.066 
tériel'aérien. — Fabrication............... 53-72 27.886.341 T x 
de série de l'aéronautique navale. . 53.73 57. 249 Total pour le tableau C....... Por To 0e e 96.111.943 
y qi pour les transports aériens n _— 
et les sports aériens............... 59-74 820.501. 
Matériel. de série aestiné à la vente........... 53-76 694.867 
nas de série pour divers ministères. 93-77 1.300.527 
Travaux et installations.............. 04-61 0.626.637 
Des aéronautiques. — Travaux et 85.74 ail os RER 
6 loco dés cé rérodoe -1 524,92% 
PR puronx à et installations. ......... 1e de RS nn 
Aquisitions immobilières ...........sess PP 1-82 277.439 n 
fé) 
Total 54.896.298 = CREDITS 
CRRRERIIIILILT CERRRET IR III ILIIREL ILE) 2 . SERVICES À ” 
y. < ouverts sur 4960, 
= 
SECTION (GUERRE sé 
y NP sation de prototypes de véhi- sd gun sc eu 
ndés et amphibies......,,....,,.... 91-5 15.700 F :S TURELLES 
de matériel d'armement................ 01-71 860 AFFAIRES CUEFVRELLES 
ne laboratoires et organes d'expé- 51-01 298.589 Archives de France. — Remboursement de si 
rs x Lee dre M Arte 7 cé Mega _ T'AS. .....sooscnocinsessdoséonoée sets ee 082660 31- 3.800 
ls nn. PNERORL, — ACQUNUUN) , 91 549 Archives de France. =, Matériel. .......... Se 34-12 2.000 
PP PP PP PTT PT OUR LODPPT ET TPM rh ù D - rts st } ttres. re Fnse œ » à "0 ‘ti r 
ni technique du service du génie....| 52-73 25.625 | artisans. pi — Greene Po n| 34-29 3.870 
Et 4 Ci ampement. — Couchage. — 53-41 HS 459 Architecture, — Matériel..,........s.ssssss. 31-32 10.490 
Mad 'ärmement de At Cierst à KT 615 915 Monge historiques. —" Entretien, conser- En 
ATMEMENT: sessssoos ee se CELELE se à Dei vation et remise en état..................... - 2.972.210 
y de matériels divers. LLCLEE 4 ol + Bâtiments civils et palais nationaux, — Éntre- 
î matériels divers.......,...... ss... si 1 411097 tien, aménagement et restauration.......... 35-32 8.459.460 
d Vintendance. — Équipement. DELLE 4 . à Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
au matériel, — Equipement... ........ M 51 631.790 D 2 de nat CÉRELE 35-33 570.990 
transmissions. — Equipement. …. p 52 5-96.199 Dépenses de reslauration et rénovation du 
denim génie. — Equipement... ELELEEE n1-69 2.235.117 domaine national de Versailles..........,.., 95-35 6.377.800 
de ler et routes............... Fra Ana ee +R 197.818 Arts et lettres. — Enseignement et production 
ns immobilières. ..........,...,.. D EE 107.714 artistiques. — Subventions diverses........ 36-21 22.330 
£tinstallations domaniales......... … 54-7 130.654 Arts et lettres. — Bourses. — Enseignement 
on de la France à la défense natio- F et production artistiques.............,.,,.... 43-21 27.480 
M Etats associés. ...........,.. otebs 68-81 538.054 Arts et lettres. — Commandes artistiques et 
Publics d'intérêt militaire......,..... 68-82 92.956 achat d'œuvres d’'art..............,.s soossos | 1922 167.090 
dc 
CR I A TT 21.818.4%6 Total homes dongrésécscttéiaitenss 18.617.520 
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ps 
EU OO OOOOOOOOCOCCOOE 
—— — 
8 É 
: CREDITS, Ë CREDITS 
SERVICES Er SERVICES Eu 
= ouverts sur 1960. É ouverts sur 1060. 
© . 2 
Nouveaux francs. Nouveaux fran. anna 
Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
EDUCATION NATIONALE MR ris silos er sida r res 34-61 3.660.290 
Sécurité militaire. — Matériel et fonctionne- k 
j a IDONL ss sosococescooseseeness 05600008 0 9 0 31-81 
ns lus | do 20 Service de l’action sociale. — Matériel et fonc-| F0 | pris 
Frime de recherche... 36-02 186. 220 üonnement .......... Ép? etes crre mate ce...) 91-83 21.310 trail 
Universités. — Subventions pour travaux d’en- Postes permanents à l'étranger. — Matériel..| 31-84 23.450 Alime 
tretien et d'aménagement...........sss..... 35-11 2.060.670 Organismes extérieurs interarmées. — Fonc- ds Chauf 
Jeunesse et sports. — Activités de jeunesse... | 43-51 12.670 tionnement .....-... ga seorsresssssseres] 54-91 1.470 Habill 
Bourses ….......... sonssdette rames mranr suce 13-91 4.063.580 Gendarmerie. — Entretien des immeubles..…..| 35-51 570.270 
Frais ‘accessoires aux achats de matériel à ame 
Total ....…. MR RE doc tennne te soie e 6.514.520 PORT LE ipèrécccaséentoneses se 37-90 115.490 A 
Partic ipation aux dépenses de fonctionnement r l 
de l'Organisation du Traité de l'Atlantique a 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 1 PRET PR PT LS M ANRT EIRE 37-91 18.078.990 A 
Frais de fonctionnement des organismes de jvi 
I, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS liaison chargés de la livraison et de la pr 
réception des matériels au titre du pacte, tion 
‘Administration centrale. — Matériel et rem- de l'assistance mutuelle. ...... LECECTEET 37-92 124.460 Trans 
boursément de {rais. recrue eneeeeerse 34-01 2 0900 Transport de correspondances militaires. ...... 37-94 223.770 Fonce 
Ponts et chaussées. — Matériel de bureau....| 31-11 9.910 vice 
Ponts et cliaussées, — Remboursement de TPS re FERA PRE PE RER 36.221.940 Entret 
720 SNNN ORNE RES 31-12 118.97 mun 
Ponts et chaussées. — Services annexes. — carbu 
Matériel et remboursement de frais......... 34-11 17.080 Entret 
Chemins de fer et transports. — Matériel et | sion: 
remboursement de frais..................... 34-41 20.740 IL. — SECTION COMMUNE Télégr. 
Commissariat général au tourisme. — Matériel Entret 
et remboursement de frais.................. 34-61 1.055.590 Servic. 
Loÿers des bureaux et indemnités de réqui- Aliaires d'outre-mer. Etudes 
RE RE ANA 31-91 23.260 Instru 
Remboursements à diverses administralions..| 34-93 288.490 ® | Remor 
Routes et ponts. — Entretien et réparations... | 35-21 94.290 Gendarmerie. — Entretien du personnel......! 32-31 2.584.820 Entreti 
Voies de navigation intérieure, — Entretien et Dertice 46 sant... ....s 08546 dessnohés ones sé 32-41 1.179.060 Admin 
RE an en di dos vol0 3 of d'in ses 3-3 42.230 Alimentation de la troupe......... ss... 32-81 803.380 tien 
Ports maritimes. — Entretien et réparations... 252 32 11.020 Habiliement — Campement, — Couchage. — Servici 
Etablissements de signalisation maritime — DORIRORL Lo raiteshotéentiensessénase 32-82 686.280 et dh 
Subventions annuelles aux territoires d'outre- Transport du personnel et déplacements...... 32-85 1.501.840 Chemi 
mer, à l'Algérie et à la Tunisie pour le Instruction des cadres et de la troupe......... 34-11 153.750 Dépen: 
fonctionnement, l'entretien et les répara Gendarmerie. — Fonctionnement des services "Ex! 
FN PE one ee dir ange coco! 4592 34.500 DR. so vcn dr bite 212 seu : cvs 34-31 518.760 Dépen: 
7" Fonctionnement du service de l’armement....| 34-51 1.640.500 
Total .............. CETECELEE EEE LEE EEE 1.748.110 Fonctionnement du service automobile. ....... 34-52 1.944.200 
: = Fonctionnement du service des transmissions. | 31-61 1.224.410 
Total pour le tableau D.................... 26.880.150 Remonte et fourrages. .........s..s. see... 34-81 43.670 
Gendarmerie, — Entretien des bâtiments, — 
REC SR A RE DO. ds litaloso ions ssetsiétéeit 25-31 214.990 
Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne....... ARTE 95-71 330.590 Alimen 
Tasteau E DIVINE AIO... io droites dote cbédie 37-81 258.830 sp 
'en 
—————————_—_—_—_———————_—_—_—_—_———_—_—…—…— Total ...…. es d étiéséss éd ei ES ' 13.184.960 pc 
FA riel 4 
| CRÉDITS Per 
SERVICES & “ pprov 
< ouverts sur 1960. SECTION AIR ge 
8 : es 1 
M Frais de déplacement des personnels de l'ad- edeva 
A ee CNE  OORIFAIS.. see co cos 0 32-01 5.970 ou 
Aiinentation de l'armée de l’air.............. 32-41 2.298.260 d' 
ARMEES Chauffage. — Eclairage. — Eau................ 32-42 40.670 Entroti 
Masses d’entretien.................. LE pe 2-13 288.300 tique 
, . s Armes et services — Frais de déplacement el 
SECTION COMMUNE de transport des personnels civils et mili- = 
SE NOEUDS PRMRENTEES A 32-91 894.810 neme 
Administration centrale des armées. — Rem- Administration centrale. — Dépenses de fonc- Matière 
boursement de frais......................... 32-01 43.900 CT TR RE Me EEE 34-01 81.060 vers 
Corps de contrôle Marine. — Frais de dépla- Instruction. — Ecoles. — Recrutement. — Pré- Dépens 
not di nas cc cc éd i dés 32-43 1.270 paration militaire, — Entrainement des! graph 
Gendarmerie. — Alimentation................. 32-51 42.000 MORE MORE ER OR 31-41 d Frals 
Gendarmerie. — Habillement. — Couchage. — Carburants de l'armée de l'air..............,.. 31-52 4.813.500 . À 
Ameublement. — Chauffage et éclairage....| 22-52 286.650 Loyers. — Logements. — Cantonnements..... 31-61 953.440 
Gendarmerie. — Frais de Lnissement et de Entretien et réparation du matériel aérien 
UT EE 32-53 10.898.200 assurés par la direction technique et indus- x 500 et 
Justice militaire. — Frais de déplacement... 32-55 94.670 trielle ............... CEETELELELELE LECCELELETE 31-71 14.381. . 
Service de santé. — Frais de déplacement..... 32-61 297.400 Constructions aéronautiques. — Dépenses de sé 730 
Sécurité militaire, — Frais de déplacement....| 32-81 50.000 fonctionnement ............................. 34-72 1.269. taire 
Service de l’action sociale. — Fais de dépla- Armes et services. — Frais de transport de 400 d 
a Pr PE PP SECRET 32-83 48.870 CT NO M PRET À 34-91 1.203. ; Dépens 
Missions à l'étranger. — Remboursement de Dépenses de fonctionnement des unités. — sc" ÈË Dépehs 
LE POSE 8 POP EE 32-84 200.360 Formations et établissements de l’armée de 20 Prais di 
Service de l’action sociale. — Subventions et PR lee. ER RE TEE IAE ésccosses | 98-02 905. 
allocations diverses... .......ossosccosess.. 23-83 915.200 Entretien des immeubles et du domaine mili- 400 qe 
Administration centrale des armées. — Maté- taire .......... CECEEST EI TELE TETE CECI ILI ETES 35-61 558-200 
2 A FÉPPNRARO NP Sois ddl oise s 34-01 14.880 Frais de contentieux et réparations civiles... | 37-81 - 060 te 
Presse, — Information........ dnsss ones etes 34-02 15.700 Dépenses diverses résultant des hostilités. .... 37-82 D. ET 
Sporté et compétitions... .rcrererce. 34-04 1.480 Tot 
Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement. ..| 34-51 1.248.460 ROBE jonc vssoséssossesseseresess 28.984.690 FF el 
Justice militaire. — Matériel et fonctionnement| 34-52 6.570 —_ 
& 
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= 3 TABLEAU F 
e CREDITS 
VICES & a 
se = ouverts sur 1960. 
5 E CRÉDITS 
— Nouveaux francs. SERVICES & 
5 ouverts sur 41900. 
SECTION GUERRE EDR 
lacement des personnels civils et 
ie À Beer service à l'administration cen- ARMEES 
PITTNNNNPREE ETES EE ELELELEEEEEEE PEPCTETELELELE s201 P* d' 
limentation PPTEILILEL ss... (PETITE LIILIIILLLT. 2-41 4 h SECTION COMMUNE 
Dhaufage et éclairage............. nessersssens 32-42 2.463.680 
billement, — Campement. — Couchage el ; é ; 
ne t. — Entretien. …..….... hits 32-43 776.630 Centre du Guir — Travaux, installations, 
Logement et cantonnement................... 99-44 1.240.760 équipement, recherche scientifique......... 51-82 1.122.410 
Convocation des réserves. — Entretien. — Per- Etudes spéciales 0 CELELELECELEEEEE ss... 51-91 8.618.660 
tectionnement des cadres de réserves...... 32-91 495.740 Gendarmerie. — Matériel........ PTLLLETE CETTE 53-51 8.929.090 
Préparation militaire........................... 29-02 224.000 Genarmerie. — Programme, habillement, cou- 
indemnités de déplacement des personnels chage, ameublement, chauffage, éclairage..| 53-52 1.037.250 
civils et militaires........................... 32-92 19.238.600 Service de santé, — Matériel................. 53-61 12.838.880 
Administration centrale. — Dépenses de fonc- Organismes extérieurs interarmées, — Maté- 
tionnement de matériel et d’entretien...... 34-01 90.760 0 APP PCT RPC EEE EEE TEE ETES PPEPTELE ‘53-94 609.730 
FU 7 LAON IN EEE ENNEENETE 3-41 10.604.200 Achat et fabrication d’hélicoptères............ 53-92 56.000.000 
Fonctionnement des services rattachés au ser- Gendarmerie. — Infrastructure............... 04-51 3.065.660 
vléa du matériel. .........4...smssossossse.. 34-51 222.230 Service de santé. — Infrastructure............ 54-61 14.740.000 
Entretien-des véhicules, de l'armement et des Acquisitions immobilières. .................... 54-82 2.219.690 
PATILIT IT RREEEEREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 31-52 6.286.170 Construction de logements militaires......... 54-01 20.096.700 
(NTI LITL IP PPEPE ELITE EEE ET ETES EEEEECEEEEEEEEE 34-53 535.250 Organismes extérieurs interarmées, — Infra- 
Entretien du matériel du service des (ransmis- structure ........... DACETELE TETE TE TETE TEL LICE 54-02 1.138.920 
TT ENNETEE TE EC EEE ELEEE posrsde sdrets c à 34-54 887.040 Infrastructure interalliée. — Travaux......... 55-81 14.603.290 
Télègraphg et téléphone.................. co... | 34-55 1.055.050 Infrastructure interalliée, — Acquisitions im- 
Entretien du matériel du Fu ss 000000080 34-61 285.740 mobilières ........,,........sssssssssuses 55-82 8.913.230 
Service de la mécanographie................,, 34-81 166.910 ; 
Etudes et expérimentations techniques....... 24-91 131.700 Total ............,....s.sss. CŒCEEEEEE 154.243.540 
Instruction. — Ecoles. — Recrulement........ 34-92 2.180.860 
Remonte et fourrages.......................... 34-93 768.770 
Entretien de matériel. — Programmes........ 34-99 2.370.860 II. — SECTION COMMUNE 
Administration centrale. — Travaux d’entre- 
een sos ne ne » 9 0 + o 25-01! 10.730 os: mb. 
Service du génie. — Entretien des immeubles A Affaires d'outre-mer. 
D NE + 15.980 | Equipement technique du service de santé..| 52-41 | 1.146.860 
Dépenses diverses des forces terrestres " > Equipement technique du service de l’inten- gi L 
IExtréme-Orient ......................... +. | 37-90 9.545.160 RSR EC En 02-8 155.740 
7 uen! des hostiillés.…. s1#1 nn le... ny 0e .| 53-31 | 1.247.680 
AUCH IPANNTPINENEITES Dress 95.531 .180 Rénovation des pares de matériels et équipe- 
ment des unités nouvelles. ................. 99-51 1.105.670 
Gendarmerie. — Constructions outre-mer... 54-31 2.652.150 
Travaux et installations domaniales...........| 94-71 3.132.560 
rl Né TR Eee: sen À > 9.440.660 
NII I 32-41 3.90%. 
Habillement et casernement, — Dépenses + Te 
RO 32-49 75.000 SECTION AIR 
M PIADOEMENTL: ::.:...... sc sscovoss eos 32-43 416.000 
ee. — Dépenses de maté- ss ji à 0" aéronautiques. — Etudes et pro- di 
es défilent: Ja-0 29. OUYDOS scooter des à soso sstonsé set à 51- 05.635.170 
Ce bies et ps. 2. PRISE 34-41 223.000 Constructions aéronautiques. — Equipement 
| rés de la gr DETELEE 31-42 661.000 technique et industriel...................... 52-71 0.319.430 
. e +4 ce courant des arsenaux € g4.5 Participation de l'Etat aux dépenses de réor- 
ses nice tic .. ä ….... te .. télé. 1-5 113.000 ganisation et d'expansion de l’industrie z 
et "nel bus 24.52 189.000 TT EE ns 2 52-72 2.186.400 
Fo ement et entretien des matériels he — Cle os spé- 
d'emploi courant de l'aéronautique navale..| 34-61 49.000 Matériel divers (programme) < 53.41 9.822.670 
ten des matériels de série de l'aéronau- , NS 2 "SRE 47 af. 53-5 797. 
tique naval 162 1.492 5 Armement de l’armée de l’air.......... FPT 53-51 1.737.440 
Entretien de 2 RRRNSONE RENE ACTU 31-6 423.590 Munitions de l’armée de l’air........ ANITE | 99-52 9.283.380 
a D 'uocues Matériel roulant de l’armée de l'air... so... | 53-53 4.823.640 
M ucilons et crines navales, | 34-7 80.000 Matériel d'équipement technique.............| 53-54 10.863.260 
Æ marchés à l'industrie pour recon- : Télécommunications. — Fabrications.…...… .…..| 93-71 67.484.690 
EN cessions p 34-73 174.490 Maériet séries. 7 PRE à aséni one Hs ae: À 
sad dde) Tagged ÊT. ol ” : atériel de série de l'aéronautique navale...| 537% 5 
Dépenses e fonctionnement du service hydro de 94.000 M S de série pour les transports aériens ss 74 a:208 -èe 
té id ni. 25 hi de 8 + e l'Etat et les sports aériens............... 99-74 3.205. 
nn Etes — Recrutement. | 5491 00. | Matériel de série destiné à la vente... 59-76 | 6.948.670 
RDF emeuvellement de 7e téries| 7 ‘ Fabrications de série pour divers ministères. .| 53°77 13.005.270 
les (service gé Te ïs nat Bases. — Travaux et installations. ............ 51-61 56.266.370 
et QUES COERENR Constructions aéronautiques, — Travaux et 
maritimes) et des matériels rou- installations 54-71 5.242.330 
et spécialisés de l'aéronautique navale. | 34-93 69.000 MS un Trovit at taie) Maine” | 5481 9.927.630 
des immeubles et du domaine mili Services. <— Travaux et installalions.......... -921. 
x À 25.01 296.000 Acquisitions immobilières. ............. ess ae 54-82 2.774.390 
Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes Vas .962. 
ations SR: D Te Pre 27-01 4.000 Total CDRRREREARILLEEEELERELEEELE TELLE LELEE) 548.962.280 
diverses à l'extérieur. ............... 37-92 26.000 
Me contentieux. — Réparations civiles et 
nes résultant de la liquidation des hos-| da ie ile SECTION GUERRE 
_ Total k er Etude et réalisation de prototype de véhicules . 
ot DT TT PP es AC AETS 14.715.100 blindés et amphibies...............ss..ssss ua min 
Total pour Etudes de matériel d’armement............... - 6 : 
Su le tableau E .... CEREEEIARLLLILLIT) 188.734 .170 Equipement de laboratoires et organes d’'expé- 
nn = —_— rimentation ................sssvsossens se... | 51-91 2.285.890 
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er 2075 

CO —— } 
1 TABLEAU A 
£ CRÉDITS 
SER VICES £ 13 Rs. 
= ouverts sur 4960. E 
| € V + . … 
é 8 SERVICE & [CREDIT ANxuIg 
Nouveaux francs. 5 : 
Nouveaux francs, 
Fabrications d'armement. — Acquisitions im- < FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
0 PS PRE 52-72 915.490 
2e nt technique du service du génie....| 52-73 256.250 L. — CHARGES COMMUNES 
Habillement. — Campement, — Couchage, — u Re 
Ameublement. — Programmes.............. 53-41 _4.784.520 Aide extérieure.......,..,.......... DELLE ELEEE 68-00 210.000 
Fabrications d'armernent.......... enssooo ue see 03-71 16.159.450 = a 
Fabrications de matériels divers......... sc... | 53-91 56.009.180 
Achats de matériels divers.................... 93-92 4.290.990 Taneau B 
Service de l’intendance. — Equipement...... 54-41 4.110.970 
Service du matériel. — Equipement........... 51-51 6.317.900 LL 
Service des transmissions. — Equipement....| 51-52 29.864.990 ee. 
Service du génie. — Equipement.............. 54-61 22.351 .170 E 
Chemins dé ler et roules..........esssssser. 54-62 1.978.180 SERVICE à [CREDIT ouvert 
Acquisitions immobilières...….......... mises 54-63 1.077.140 u 
Travaux et installations domaniales........... 51-71 1.306.540 
Contribution de la France à la défense natio- d Some 
nale des Etats associés... ... se. 68-81 5.380.540 Sushi ces ouveaux francs, 
Travaux publics d'intérêt militaire............ 68-82 929.560 AFFAIRES ETRANGERES 
; h 36 Assistance aux Français résidant au Maroc et 
218. . a ‘ 
FOIRE seoseers Van RÉ CRE D ENTRER rent 04 ORTEMMISID.... sait site ocoesses coscsoveel 46-93 210.000 
mens 


SECTION MARINE 











Etudes techniques d'armement et prototypes..!| 51-71 69.480 
Constructions et armes navales. — Travaux 

OS ÉPRESSN PORT 52-71 154.040 
Constructions et armes navales. — Gros outil- 

lage et matériel roulant................,,.., 52-72 9.900 
Constructions et armes navales. — Acquisi- 

OR. dos cé core cd sace ès 52-73 671.590 
Investissements nécessaires à l'exécution de 

certaines études par le bassin d’essais des 

LI PM EN POP NN PTS 52-74 212.100 
Habillement et couchage. — Programme..... 53-41 3.047.970 
Aéronautique navale. — Matériel de série..... 53-61 21.123.410 
Constructions neuves de la flotte............ 53-71 127.850 
ER PE 53-72 71.500 
Equipement militaire et défense côtière...... 59-73 1.278.450 
Commissariat de la marine. — Parc à combus- 

ET ORA CT  PR oser | Si-8l 364.290 
Commissariat de la marine, — Travaux immo- 

STAR PSS OS PP 51-42 413.340 
Travaux maritimes. — Travaux et inslalla 

Eee ET M 91-51 167.600 
Service techniques des tranmissions, — Equi- 

JE PÉONS PORN 54-52 870.920 
Travaux marilimes. — Acquisitions immobi- 

OR PER AR A PPS RE 51-53 1.192.580 
Aéronautique navale. — Bases................ 54-61 471.490 
Travaux de renflouement........ idée PRES D 9.110 

Dies CORPS PO PSE iles sédui 30.288.620 
Total pour le tableau F........... POP RPE" 961.119.420 











Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé sur 1960 un crédit de 210.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 210.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 4.692.000 NF applicables au budget et 
au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 4.692.000 NF applicables au budget et 
aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au présent arrêté, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


L 






































TARLEAU A 
Lu 
AUTORISA: 
& pi CRÉDIT 
SERVICE = de de paiement 
programme 
8 annulée. ns 
Nouveaux francs, 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Equipement de base des grands en- 
sembles ....... désert De Li 65-00 | 4.692.000 | 4.692.000 
TABLEAU B 
nn ES 
AUTORISA- 
É TIONS CREDITS 
SERVICE 2 de de paiement 
_ programme verts 
8 accordées. pu 
iii 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Subventions d'équipement aux ceollecti- 
vités pour les réseaux urbains....... 65-50 | 1.752.000 1.752.000 
Subventions d'équipement aux collecti- 
vités pour l'habitat urbain........... 65-52 | 2.940.000 | 2.940.000 
TOUR 000 0.00 0'9'9 0 2 0 2 01000 00 80 4.692.000 | 4.692.000 
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Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu Varticle 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


ue relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


crédits pour 1960, 
Arrête : 


Ant, 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 20.000.000 NF appli- 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 


au présent arrêté. 


Pa 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
000 NF et un crédit de paiement de 20.000.000 NF appli- 
cables aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 


au présent arrêté. 


PF — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


que française. 
* Fait à Paris, le 1er juillet 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 
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ee 
Le ministre des finances et des affaires économiques, TABLEAU À 
, le 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
ko ce relative aux lois de finances ; u unes 
re la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation È 
. En 
de crédits pour 1960, SERVICE Z [CRÉDIT ANNULE 
Arrête : 5 à 
er — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme Ana 
de 210.000 NF et un crédit de paiement de 7.500.000 NF appli- Nouvesex francs. 
cables, au me | oneregrenmesuenhetènelles FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
annexé à 6 
Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme L — CHANGES COMMUNES 
de 8310000 NF et un crédit de paiement de 7.500.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B Réforme de l'organisalion judiciaire de l'en- 
annexé au présent arrêté. seignement médical. ...........sssserensssss. 37-97 | 20.000.000 
Art # — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1960. TABLEAU B 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : es 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 2 AUTORISA- 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. E TIONS CRÉDITS 
ae SERVICES 5 de de paiement 
< programme 
4 accordées. ouverts. 
TABLEAU À 
Nouveaux francs, 
pe 
: EDUCATION NATIONALE 
£ An m4 CREDIT k 
SERVICE = y Le, Universités et établissements d'’ensei- 
= mois rx rempart gnement supérieur. — Equipement. .| 56-10 | 12.840.000 | 12.840.000 
= 
9 annulée. enaulé. 
Siemens fosse SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
FINANCES Subventions d'équipement aux établis- 
RON sements hospitaliers et de bienfai- 
EF AFFAIRES ECONOMIQUES sance et aux écoles d'infirmières....!| 66-10 | 7.160.000 | 7.160.000 
Le + CHARGES COMMUNES Totaux... inidensnés va Sole 20.000 .000 | 20.000.000 
Aide exlérieure.......... ri diduieds 68-00 | 8.310.000 | 7.500.000 Se 
ne. —_… 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Tama B Vu l'article 7 de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
pu loi organique relative aux lois de finances ; 
.e AUTORISA Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
= TION "| CREDIT ture et annulation de crédits pour 1960, 
SERVICE & de de paiement D 
Ë programme cndast. Arrête : ” 
sccordée. Art. 1er, Les Est annulé, sur 1960, un crédit de 680.000 NF appli 
OT cable au budget et au chapitre mentionnés dans le eau 
dc dacn us annexé au présent arrêté. 
AFFAIRES ETRANGERES Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 660.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
Assistance aux Etats du Cambodge, du annexé au présent arrêté. 
Laos et du Viet-Nam................. 68-80 | 8.310.000! 7.500.000 re + Sd 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
————— République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur: du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 

















TABLEAU À 
| 
= 
E 
SERVICE 4 CRÉDIT ANNULÉ 
B 
Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Réformes de l’organisation judiciaire et de 
l'enseignement médicäl............ cssosss el 97-07 600.000 
ss 





| 
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TABLEAU B Douanes et droits indirects. # * 
E————————— ; 
& Par arrêté en date du 5 juillet 1960, M. Semini (antoine pl 
SERVICE & ÎCREDIT OUVERT chef de service à la direction générale des douanes et droits 
< rects a été chargé des fonctions de directeur général ms 
O ladite direction. de 
pes Nouveaux francs. 
JUSTICE Services extérieurs du Trésor. 
Trrne LI 
ides et subventions diverses accordées aux .Par arrêté en date du 30 juin 1960, ont été rapportées les 
® auxiliaires de la justice et à leur personnel. 37-12 600.000 sitions de l'arrêté du 27 mai 1958 en tant seulement qu’elles S 
nent la mise en service détaché, à compter du 16 novembre 


Ouverture d'une autorisation de programme. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 12 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l’année 1952 ; 

Vu lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est accordée, sur 1960, une autorisation de programme 
de 2670.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés 
au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1‘" juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 








TABLEAU 
| — en ee ne en ne 
Es) 
E AUTORISATION 
SERVICE £ de programme 
= accordée. 
Nouveaux francs. 
BUDGET ANNEXE 
SERVICE DES POUDRES 
Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale ..s.ssssssssse. séoi duesonsousineses sk 0.708 2.670.000 











Taux des bonifications d'intérêt qui pourront être allouées par 
l'Etat en 1960, sur proposition du comité de gestion du fonds 
national d'aménagement du territoire, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment ses 
articles 78-1 et 81-1; 

Vu les articles 5, 6 et 7 du décret n° 57-526 du 19 avril 1957 fixant 
les modalités de fonctionnement du fonds national d'aménagement 
du territoire, 


Arrête : 


Art. 1", — Est fixé, pour l’année 1960, à quatre-vingts millions de 
nouveaux franes le montant des emprunts dont lès intérêts pourront, 
sur proposition du comité de gestion du fonds national d’aménage- 
ment du territoire, être bonifiés par l'Etat. 


Art, 2 — Les bonifications qui seront accordées auront pour 
effet d’abaisser les taux d'intérêt des emprunts visés ci-dessus 
d'un point et demi au moins et de trois points au plus. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor au ministère des finances est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 

















pour la durée réglementaire de leur stage en qualité de & 
du Trésor, de : : 


M. Montillau (Jean), contrôleur des services du Trésor. 
M. Jeantet (Guy), contrôleur des services du Trésor. 


Par arrêté du 2 pus 1960, est autorisée, pour une période mai 
mum de cinq ans, à compter du 1°’ octobre 1959, la mise en servie 
détaché, pour exercer les fonctions de chef du contentieux dek 
caisse d’épargne et de prévoyance de Toulouse, de M. Arque 
(Gérard), inspecteur du Trésor. 


Par arrêté du 2 juillet 1960, est autorisée, pour une période maxi 
mum de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959, la mise en servie 
détaché, pour exercer les fonctions de directeur de l'office publk 
municipal d’H. L. M. de Bonneuil-sur-Marne, de M. Dannay (Je) 
contrôleur principal du Trésor. 


Par arrêté du 2 juillet 1960, est autorisée, pour une période max: 
mum de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959, la mise en service 
détaché, pour exercer les fonctions de secrétaire à l’agence comp 
table du fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans 
d’Algérie en métropole, et pour leur famille, de M. Girard (François, 
contrôleur du Trésor. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIO.!ALE 


Décret du 1°" juillet 1960 portant nomination d’un profzsseur. 





Par décret en date du 1°" juillet 1960, M. Arnould, docteur ès 
tres, est nommé professeur du cadre de l’enseignement supérieur 
à l’étranger, à compter du 1°’ janvier 1960. 





Affectation, à titre de dotation, à l’université de Montpellier (Hérault 
d'immeubles sis dans cette ville. 





Par arrêté du 23 juin 1960, sont affectés, à titre de dotation, à 
l’université de Montpellier les immeubles ci-après indiqués : 

1° Pour les services généraux de l’université, la villa Les Chardons 
74, rue de Lodève, à Montpellier, comprenant : ee 


Une maison d’habitation élevée sur caves et rez-de-chaussée dt 
deux étages, un garage, une serre, une buanderie, une con 
servant au logement du concierge et une parcelle de terrain & 
nature de jardin, le tout ne formant qu’un seul corps en 
clos de murs, inscrit au cadastre non rénové de la commune de 
Montpellier sous les n° 851 p et 859 p de la section K, Hieudt 
Le Réservoir, pour une superficie d'environ 56 ares 50 centiaresÿ 

2° Pour la construction de la nouvelle faculté de pharmacie et 
de l'institut de pharmacie industrielle, un terrain (terrain 
situé sur le territoire de la commune de Montpellier, lieudit-.Feh 
Couverte, cadastré section A, n°* 168/169/170/172 bis, d’une ”. 
nance de 8 hectares 71 ares 70 centiares ; ET 

3° Pour la construction de la nouvelle faculté des sciences. 
immeuble (terrain Michel) consistant en une parcelle de 
laquelle sont éditiés une petite baraque en planches et un 
comprenant une seule pièce, situé commune de Montpellier, 
de l'Hôpital Suburbain, au lieudit la Portalière, chemin des 
Seigneurs, figurant au cadastre non rénové de ladite commune 
le n° 606 P de la section B, lieudit la Paquière, d’une S 
de 25 ares; ne 

4 Pour la construction de la nouvelle faculté des sciences, 
immeuble (terrain et maison Charbonnier) consistant en une. 
de terrain d’une superficie de 43 ares 26 centiares sur 
trouve une maison d’habitation d’un rez-de-chaussée en 
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immeuble situé chemin des QuatreSeigneurs, à 
construion A figurant au cadastre non rénové de cette commune, 
Teudit la Paquière, section B, n° 604 p ; 

+ Pour l'extension de la faculté de droit, parties de l’immeuble 

rue Ecole-Mage, à Montpellier, sols des bâtiments formant 
gp ve À lot (58 centiares) et le septième lot (74 centiares) de 
Rene 4 aux termes du règlement de copropriété, ainsi que le 
Mllièmes des parties communes afférentes à ces deux lots. | 

Tel que ces immeubles sont figurés sur les plans annexés au 


présent arrêté. 





Délégation dans les fonctions d'inspecteur d'académie. 





arrêté 24 juin 1960, M. Daubigny (Jean), agrégé de gram- 
n … — À. lycée de garçons d’Agen, inscrit sur la liste 
d’ aux fonctions d’inspecteur d'académie, est délégué dans 
les d'inspecteur de l'académie d’Aix, en résidence à 
Avignon (Vaucluse), en remplacement de M. Bonnet, muté (mutation 
pour raison d'avancement et nécessité de service). Le présent arrêté 
aura effet à compter du 1°" juillet 1960. 





admission au certificat d'aptitude à l'enseignement du travail 
es dans les écoles normales, lycées et collèges (aspirants) 


en 1969. 





Par arrêté du 20 juin 1960, sont définitivement admis, par ordre 
de mérite, au certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel 
dans les écoles normales, lycées et collèges (aspirants) en 1960: 

1 MM. Jorda (Jean-Félicien-Joseph). 

2 - Fabre (Marcel-Auguste). 

3 Calleja (Paul). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-652 du 28 juin 1960 portant organisation 
des services extérieurs métropolitains de l'aviation civile. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des armées, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre 
de l'industrie, du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, du ministre du travail, du ministre de l'agriculture, du 

des postes et télécommunications et du secrétaire d'Etat 
aux 

Vu les articles du code de l'aviation civile et commerciale 
72 à 95, 106, 108 et 112 : 

Vu le décret n° 48-1812 du 29 novembre 1948 portant organisa- 
tion du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 


nne ; 
Vu le décret n° 49-1675 du 31 décembre 1949 portant organisa- 
tion du service de la navigation aérienne ; 
Vu le décret n° 49-1676 modifié du 31 décembre 1949 portant 
on des aéroports en métropole et dans les départements 


Vu les articles 23 à 25, 27 et 28 du décret n° 53-983 du 24 sep- 
tembre 1953 relatif au régime juridique, administratif et finan- 
cier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, 


Décrète : 
TITRE 1° 


Des régions aéronautiques civiles. 


Art. 1. — Il est créé dans la métropole une organisation 
e des services de l'aviation civile. 
nombre des régions aéronautiques civiles et leurs limites 
es sont fixés par décret pris sur le rapport du 
ni des travaux publics et des transports et contresigné 
le ministre des armées et par le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Art. 2. — (Chaque région aéronautique civile est placée 
l'autorité d’un directeur choisi dans l’un des corps de la 
aérienne, l’un des autres corps du secrétariat général 
on civile ou l’un des corps techniques du ministère des 


| 


2AMaux publics et des transports mis à sa disposition. Il est 


par 


arrêté du ministre des travaux publics et des 





Il reçoit les traitements et indemnités attachés à son grade 
" emploi dans son corps d’origine auquel il continue d’appar- 
enir. 

Il est ordonnateur secondaire et relève directement du 
ministre des travaux publics et des transports (secrétariat général 
à l'aviation civile). 


Art. 3. — Le directeur de la région aéronautique est, dans 
les limites de sa région, le représentant du secrétaire général 
à l’aviation civile. à 

A ce titre, et sous réserve des dispositions des articles 4 et 7, 
il exerce son autorité sur tous les services dépendant du secré- 
tariat général. 

Dans les conditions fixées par arrêté ministériel, le directeur 
de région exerce en outre une action générale de coordination 
sur tous les services et organismes concourant à l'équipement et 
à l’exploitation des aérodromes. 


Art. 4. — Les directeurs des régions météorologiques relèvent 
directement du ministre des travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l'aviation civile, direction de la météo- 
rologie nationale) pour toutes les attributions autres que celles 
qui concernent l’assistance météorologique à l’aéronautique civile. 


TITRE II 
Des aérodromes. 
CHAPITRE 1°° 
Organisation des aérodromes. 


Art. 5. — Le fonctionnement de chaque aérodrome affecté à 
titre principal à l’aviation civile est assuré sous l'autorité ou le 
contrôle d’un commandant d’aérodrome. Les commandants 
d’aérodrome et les représentants de l'aviation civile sur les 
aérodromes à affectation secondaire civile relèvent du directeur 
de la région aéronautique civile et sont choisis parmi les per- 
sonnels de la navigation aérienne, y compris ceux visés à 
l’article 85 du décret n° 48-970 du 7 juin 1948. Ils perçoivent 
les traitements et indemnités attachés à leur grade et emploi 
dans leur corps d’origine auquel ils continuent d’appartenir. Les 
commandants d’aérodrome peuvent exercer leur autorité sur 
plusieurs aérodromes. 


Art. 6. — Les commandants d’aérodrome assurent sur le ou 
les aérodromes relevant de leur autorité : 


1° Sous la haute autorité du préfet, en liaison avec les auto- 
rités compétentes, la protection et la sûreté de l’aérodrome dans 
les conditions fixées par arrêté des ministres intéressés ; 

2° Le fonctionnement des services chargés de la sécurité de 
la navigation aérienne et de l’exploitation technique ; 

3° Le contrôle du fonctionnement des services chargés de 
l'exploitation commerciale lorsqu'elle ne relève pas de l'Etat, 
et spécialement si elle fait l’objet d’une concession, ou encore, 
à défaut, le fonctionnement de ces services lorsque l’exploita- 
tion commerciale relève de l'Etat ; 

4° Le fonctionnement des installations afférentes à l’ensemble 
de ces activités lorsqu'elles sont exercées par l'Etat, et l’entre- 
tien courant des installations correspondantes autres que celles 
de génie civil aéronautique ; 

5° Le contrôle de tous services et organismes concourant au 
fonctionnement et à la sécurité technique du transport aérien et, 
d’une manière générale, le contrôle de toutes les activités 
aériennes s’exerçant sur l'aérodrome. 


Les chefs des services locaux des autres départements minis- 
tériels les tiennent informés des décisions et instructions éma- 
nant de l’administration dont ils relèvent et qui intéressent le 
ou les aérodromes. 

Ils assurent avec les chambres de commerce et les organismes 
locaux les liaisons nécessaires au bon fonctionnement des 
aérodromes. 


Art. 7. — Les ingénieurs en chef des services des bases 
aériennes sont chargés d’assurer dans les limites de leur circons- 
cription : 

1° La gestion du domaine aéronautique, ans le cadre des 
directives qu'ils reçoivent du ministre des travaux publics et des 
transports ou du ministre des armées ; 

2° L'établissement des projets, la préparation et l’exécution des 
travaux de construction, d'aménagement, de remise en état et 
d'entretien des installations de génie civil aéronautique incom- 
bant à l'Etat ; 

3° Le contrôle des travaux de l'espèce lorsqu'ils n’incombent 
pas à l'Etat ; 

4° L'étude et la négociation des conventions de concession et 
de leurs avenants, le contrôle général et financier des conces- 
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sions accordées par l'Etat pour la construction, l'entretien et 
l'exploitation des aérodromes et des conventions passées pour la 
création des aérodromes. 


Ils sont ordonnateurs secondaires pour les dépenses de fonc- 
tionnement de leurs services et pour celles des travaux dont l’exé- 
cution leur incombe. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 3 
ci-dessus, les ingénieurs en chef des services des bases aériennes 
relèvent directement du ministre des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général à l’aviation civile, direction des bases 
aériennes) et du ministre des armées (direction de l'infrastructure 
À pour les attributions qui font l’objet des paragraphes 1, 


CHAPITRE II 
Aéroports principaux de Bordeaux et de Marseille. 


Art. 8. — Les aéroports de Bordeaux-Mérignac et de Marseille- 
Marignane, complétés par les ensembles qui leur ont été ratta- 
chés par les articles 2 des décrets du 29 juin 1951, sont régis par 
les dispositions du présent article. 

Le directeur d'aéroport principal assure l’ensemble des fonc- 
tions imparties au commandant d’aérodrome et à l’ingénieur en 
chef du service des bases aériennes par les articles 6 et 7 ci-dessus. 

Le directeur d'aéroport principal est en outre chargé de la 
coordination entre les services placés sous son autorité et ceux 
qui, exerçant leur activité sur ces aérodromes, relèvent d’autres 
départements ministériels ou sont soumis à la tutelle de ces 
derniers. Les chefs des services locaux des autres départements 
ministériels le tiennent informé des décisions et instructions 
émanant de l’administration dont ils relèvent et qui intéressent 
ces aéroports. 


Art. 9. — Le directeur d'aéroport principal est choisi dans les 
corps de la navigation aérienne, l’un des autres corps du secré- 
tariat nn à l'aviation civile, ou l’un des corps techniques du 

des travaux publics mis à sa disposition. Il est nommé 
par arrêté du ministre des travaux publics et des transports. 

Il recoit les traitements et indemnités attachés à son grade 
ou emploi dans son corps d’origine auquel il continue d'appar- 


Le directeur d'aéroport principal peut cumuler ses fonctions 
avec celles de directeur de la région aéronautique civile englo- 
bant cet aéroport. Il est ordonnateur secondaire pour les dépenses 
de l’aéroport principal. 


CHAPITRE III 
Commissions consultatives. 


Section 1. — La commission consultative économique. 


Art. 10. — Le ministre des travaux publics et des transports 
peut créer, par arrêté, sur un aéroport une commission consul- 
tative économique. 


Cette commission comporte de cinq à treize membres perma- 
nents, désignés pour trois ans par le ministre des travaux publics 
et des transports, sur proposition, s’il y a lieu, des organismes 
qu'ils représentent et dans les conditions suivantes : 

1° Deux à six représentants des exploitants de l'aéroport et, 
éventuellement, de la personne physique ou morale qui l’a créé 
s'il n’a pas été créé par l'Etat ; 

2° Un nombre égal de représentants des usagers de l’aéroport ; 

3° Un président désigné par le ministre des travaux publics 
et des en raison de sa compétence, et après avis des 
pe ts de la commission, désignés en vertu des alinéas 1° et 2° 


Art. 11, — Le directeur de la région aéronautique civile, le 
commandant de l'aéroport, l'ingénieur en chef du service des 
bases aériennes, le directeur de la région météorologique et les 
fonctionnaires chargés de l’exploitation technique et du contrôle 
de l'exploitation commerciale assistent aux séances de la commis- 
sion avec voix consultative, ainsi que le commandant de la base 
militaire, lorsqu'une administration militaire est affectataire de 
l'aéroport. 

Peuvent, en outre, être appelés à siéger avec voix consultative : 

1° Les fonctionnaires responsables sur l'aéroport des contrôles 
aux frontières ; 

2° Les chefs de services des autres administrations territoriales 

par les questions portées à l’ordre du jour ; 

3° Toutes personnalités et tous experts convoqués par la com- 
mission en raison de leur compétence, et notamment les représen- 
tants des usagers étrangers. 





. . es 

Art. 12. — La commission peut être consultée sur toutes les 
affaires intéressant l'exploitation commerciale de l'aéroport. 
. Elle est saisie par son président agissant soit de-sa 
initiative, soit sur la demande du ministre des travaux 
et des transports ou de son délégué, soit sur la demande 
tiers de ses membres. 

Elle est obligatoirement consultée : 

Sur les modalités particulières d'application à l'aéroport 
redevances réglementées par arrêté interministériel, des 
ment aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 92 du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Sur les conditions générales d'établissement et de 
et sur les barèmes généraux des tarifs des redevances non sou. 
mises à réglementation par arrêté interministériel ; 

Sur les programmes de travaux d'équipement de l'aéroport, 
lorsque les redevances contribuent à leur financement. 


Art. 13. — Les délibérations de la commission sont À 
la majorité des membres présents. La voix du est 
prépondérante. 


Les fonctions de président et de membre de la commission sont 
gratuites. 


Section 2. — La commission consultative aéronautique. 


Art. 14 — Pour chaque aérodrome, il peut être institué, par 
arrêté du ministre des travaux publics et des transports, une 
commission consultative aéronautique. 

Cette commission a pour objet d'examiner les projets de cons- 
truction et d'extension des ouvrages des aérodromes, les 
servitudes aériennes, les projets d'installation ou d'aides à la 
navigation aérienne à l'approche ou à l'atterrissage et leur pro- 
cédure, en vue de déterminer les avantages et inconvénients 
ces projets comportent du point de vue de l'exploitation de l'aéro. 
drome et de la navigation aérienne. 


Art. 15. — La commission consultative aéronautique comprend : 


Le directeur de la région aéronautique, président ; 

Le directeur de la région météorologique ; 

L'ingénieur en chef du service des bases aériennes ; 

Le commandant d’aérodrome ; 

Deux représentants d'organismes ou entreprises dont les acti- 
vités aéronautiques sont les plus importantes sur l’aérodrome, 


et si l'aérodrome est mixte : 


Les chefs de service ou les commandants de formations mili- 
taires bénéficiant d’une affectation sur l'aérodrome. 


Les membres de la commission peuvent se faire représenter. 
Ils peuvent également se faire assister par des experts. 

Le général commandant la région militaire, le général commar- 
dant la région aérienne militaire, le préfet maritime ou le com- 
mandant de la marine, le directeur de la circonscription 
aéronautique (forces armées « air >) sont informés des 
de la commission et peuvent y assister ou s’y faire représenter. 

Les responsables des administrations ou collectivités intéressées 
par les projets étudiés par la commission sont également informés 
des réunions correspondantes et peuvent y assister ou s'y faire 
représenter. 


Art. 16. — La commission consultative aéronautique est réunie 
par les soins de son président. 

La réunion de la commission peut être provoquée soit à lini- 
tiative de son président, soit en application d’une décision minis- 
térielle, soit sur la demande du préfet du département | 
du général commandant la région militaire, du général commat- 
dant la région aérienne militaire, du préfet maritime, du Le 
dant de la marine ou du directeur de la circonscription 
aéronautique. 

Les dispositions relatives au fonctionnement de la commission 
consultative aéronautique sont fixées par un arrêté concerté entré 
le ministre des travaux publics et des transports et le 
des armées. 

Les fonctions de membres des commissions consultatives aéro- 
nautiques sont gratuites. 


TITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 17. — Des arrêtés du ministre des travaux publics et des 
transports fixeront en tant que de besoin les modalités d'a 
tion des dispositions qui précèdent, et notamment celles 
aux articles 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 14 ci-dessus. 

Art. 18. — Le présent décret ne porte pas atteinte aux dispo 
sitions du décret n° 47-11 du 4 janvier 1947 fixant le statut.de 
l'aéroport de Paris, non plus qu’à celles du décret n° 51:28 
du 1° mars 1951 portant organisation du service de la météor® 
logie nationale. : 
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A 19. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 49-1676 

du 31 1949, modifié par le décret n° 56-20 du 6 janvier 

portant organisation des aérodromes en métropole et dans 

ts d'outre-mer, et, en ce qu’elles ont de contraire 

nt décret, les dispositions du décret n° 49-1675 du 

31 mbre 1949 portant organisation du service de la navigation 
aérienne. + 2 * . . . 

Art. 20. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des armées, le minis- 
tre des travaux publics et des transports, _le ministre de 
fl , le ministre de l’agriculture, le ministre de la santé 
et de la population, le ministre du travail, le ministre 
des postes et télécommunications et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la blique française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. f 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le mimistre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. L 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 28 juin 1960 portant déclassement de la ligne d'intérêt 
local de Crécy-—Mortiers à la Fère par la vallée de la Serre 
(Aisne) et approuvant le principe du rachat de la concession. 





| 


décret en date du 28 juin 1960, est déclassée la ligne de 
de fer d'intérêt local de Crécy—Mortiers à la Fère par 
de la Serre. 

approuvée la délibération en date du 20 mai 1959 du conseil 
de l’Aisne en tant qu’elle décide le principe du rachat 
dela concession de la ligne susvisée, sous réserve que les conven- 
tions de rachat contenant notamment les clauses financières soient 
d'une approbation ultérieure par décret en conseil d'Etat. 


es 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
{voiries nationale, départementale et communale). 





Par arrêté du 22 juin 1960, est classé dans la voirie nationale le 

départemental n° 208 situé dans la partie française de l’île 

de Saint-Martin (département de la Guadeloupe) et figuré en teinte 
ro sur le plan correspondant qui restera annexé au présent 


sée et reclassée dans la voirie départementale de la 
la totalité de la route nationale n° 7 située en Grande 
dans le département précité, sur le territoire des communes 
et de Petit-Canal et représentée en teinte rouge sur le 
plan susvisé correspondant qui restera annexé au présent arrêté. 
Ces classement, déclassement et reclassement prendront effet à 
dater de la publication du présent arrêté. 


HA 





Etablissement du plan des services occasionnels. 


a — 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu, notamment en ses articles 6 et 51, le décret n° 49-1473 du 
novembre 1949 relatif à la coordination et à l'harmonisation des 
{s ferroviaires et routiers, modifié ; 
du conseil supérieur des transports, 


UN, , Arrête : 


Art: 1°, —_ Le plan des services occasionnels comprend d’abord 
ent visées à l’article 5 du décret du 14 novembre 1949. 
des services que ces entre2rises peuvent exécuter, les zones 

en charge et de desserts qui leur sont assignées et les nom- 









lation { cules qu’elles peuvent mettre simultanément en circu- 
sont déterminés en fonction de leur activité autorisée, 





Toutefois, s’il est reconnu que l’activité réelle d’une entreprise 
est inférieure à celle qu’elle est autorisée à exercer, l'inscription est 
faite en tenant compte de cette activité réelle. 


Art. 2. — Le plan peut ensuite être complété par l'inscription 
d'entreprises qui ont exploité des services occasionnels en vertu 
d’autorisations à caractère provisoire, d'entreprises qui sont déjà 
inscrites et auxquelles il est attribué un complément d'activité et 
d’entreprises nouvelles. 

Sauf autorisation spéciale donnée par le préfet, après avis du 
comité technique départemental, les inscriptions faites en application 
du présent article ne peuvent être transférées pendant un délai de 
cinq ans. De plus pendant ce délai, l’entreprise ne peut confier 
l’exploitation des services à une autre entreprise. 

Art. 3. —-Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. ROBERT BURON. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élarg'ssement ou 
de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 82 





Par arrêté du 24 juin 1960 : 


Est autorisée et déclarée d'utilité publique la rectification des 
virages dangereux de la route nationale n° 82 dans la section 
comprise entre les P.K. 17,795 et 20,500, sur le territoire des 
communes de Balbigny et Saint-Marcel-de-Félines (Loire), conformé- 
ment aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale de la 
Loire la section délaissée de la route nationale n° 82 comprise 
entre les P. K. 19,480 et 20,375 et représentée en teinte verte sur 
le plan précité. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Balbigny 
la section délaissée de la route nationale n° 82 comprise entre les 
P. K. 18,490 et 19,440 et représentée en teinte marron sur le plan 
précité. 

Est déclassée et aliénée aux propriétés riveraines la section 
délaissée de la route nationale n° 82 comprise entre les P, K. 18,050 
et 18,490 et représentée en teinte noire sur le plan précité. : 





Institution d’une section spéciale 
du comité technique départemental des transports. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l'intérieur, 

Vu, notamment en son article 44, le décret n° 49-1473 du 14 novem- 
bre 1949 relatif à la coordination et à l’harmonisation des transports 
ferroviaires et routiers, modifié ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 1950 relatif à l’organisation et au fonction- 
nement des comités techniques départementaux des transports, 
modifié, 

Arrêtent : 

Art. 1°". — En matière de services occasionnels, les compétences 
du comité technique départemental des transports sont attribuées à 
une section spéciale de ce comité ainsi composée : 

Le préfet, président. 

L’ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Un représentant de la Société nationale des chemins de fer français. 

Le représentant des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
général et des réseaux de voies ferrées d’intérêt local et de tramways. 

Les deux représentants des entreprises de transport public routier 
de voyageurs 

Le secrétaire général du comité régional du tourisme. ki 

Un représentant de l’organisation départementale des syndicats 
d'initiative, désigné par le préfet sur proposition de cette organisation, 

Trois personnalités désignées par le préfet, en raison de leur compé- 
tence, dont une choisie parmi les conseillers généraux membres du 
comité technique départemental et une autre choisie parmi les repré: 
sentants des usagers audit comité. 

Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement, les membres de 
la section spéciale peuvent être remplacés par un suppléant, désigné 
suivant les modalités prévues par l'arrêté du 28 octobre 1950 ou, 
à défaut, nommé par le préfet. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République français 

Fait à Paris, le 25 juin 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
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Conseil de l'importation des produits de la pêche maritime. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 57-1362 du 30 décembre 1957 relatif à la réforme 
de l'organisation professionnelle des importateurs de produits de la 


maritime ; 
Vu le décret n° 58-157 du 17 février 1958 relatif à la réforme de 
l'or 7 professionnelle des importateurs de produits de la 


t : 
Vu l'arrêté du 24 février 1958 fixant la composition et les conditions 
de fonctionnement du conseil de limportation des produits de la 
pêche maritime, 


Arrête : 

Article unique. — Le premier alinéa de l’article 3 de l'arrêté du 
24 février 1958 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La durée des fonctions des membres du conseil est de trois 
années ». 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 27 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1960: page 5513 
2* colonne, dans le premier arrêté, 3° ligne, au lieu de: « 17 avril 
1952 », lire: « 15 avril 1952 » ; dans le deuxième arrêté, 25° ligne, 
au lieu de: « M. Dubrel », lire: « M. Dubruel >». 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 20 juin 1960, M. Lassallette (Eugène), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat en service détaché au Maroc 
en qualité d'ingénieur principal des travaux publics, a été réintégré, 
à compter du 1°' juillet. 1960, dans les cadres de son administration 
d’origine et chargé de l’arrondissement Sud du service des ponts 
et chaussées de la Nièvre, avec résidence à Nevers, où il fera 
fonction d'ingénieur d’arrondissement, en remplacement de M. Faure, 
appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 21 juin 1960, a été fixée au 1°" juillet 1960 
là date d'effet de l'arrêté du 20 avril 1960 chargeant M. Rossi, 
ingénieur des ponts et chaussées, de larrondissement de Dunkerque 
au service ordinaire des ponts et chaussées du Nord. 


Par arrêté en date du 21 juin 1960, a été fixée au 1°" juillet 1960 
la date d'effet de l'arrêté du 20 avril 1960 chargeant M. Prevot 
(Michel), ingénieur des ponts et chaussées, des fonctions d’adjoint 
à (pates en chef du service ordinaire des ponts et chaussées 

u No 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Vigué (Louis), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° clase à Boulogne-sur-Mer, à été 
affecté, à compter du 1‘: juillet 1960, au 2° arrondissement du port 
autonome du Havre, en remplacement de M. Leclercq, appelé à 
d’autres fonctions. Il a été, en outre, attaché au contrôle des voies 
ferrées du port du Havre. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Lafouge (André), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe à Avranches, a été chargé, à 
compter du 1°" juillet 1960, à la résidence de Boulogne-sur-Mer, du 
1°" arrondissement du serviee maritime du Pas-de-Calais, en rem- 
placement de M. Vigue, appelé à un autre poste. 

Il a été, en outre, attaché au contrôle des voies ferrées des 
ports de Calais et de Boulogne-sur-Mer. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Lasfargues (Louis), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat de 1'° classe à Aurillac, a été 
chargé, à compter du 1°" juillet 1960, de l’arrondissement de l'Ouest 
du service des ponts et chaussées du Cantal. 


* Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Michaud (Paul), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat à Fontainebleau, a été chargé, à 
compter du 1°" juillet 1960, à la résidence d’Avranches, de l’arrondis- 
sement du Sud du service ordinaire et maritime de la Manche, 
en remplacement de M. Lafouge, appelé à un autre poste, 

Il fera fonction d'ingénieur d’arrondissement. 





nn 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 1960- 5480 
1'° colonne, 16° ligne, Cadre latéral, au lieu de: « MM ES 
Le Ky Huong, Lapernon, inscrits au tableau de 1959 lire : 
«< MM. Balazard, Le Ky Huong, inscrits au tableau de 1959, Lapérnon » 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 20 juin 1960, M. Bigard (Raymond), caissier comp 
table, est nommé régisseur d'avances auprès de; services de ladmi. 
nistration em 04 du g$ à des travaux publics et des trans 
ports, en remplacement de M. Alix (Denis), admis à f valoir 
ses droîts à la retraite. 3: 

L'arrêté du 4 janvier 1954 est annulé. 


Res 0 


ms 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-653 du 28 juin 1960 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'organisation administrative et 
financière du Bureau de recherches de pétrole, 


——— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 188 à 193 du code minier, et notamment 
l'article 193 ainsi conçu : « Un décret portant règlement d'admi- 
nistration publique fixe, en tant que de besoin, l’organisation 
administrative et financière du Bureau, qui est soumis au 
contrôle prévu par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 » ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises publiques nationales et certains orga: 
nismes ayant un objet d'ordre économique ou social et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification, en 
application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955, et aménagement 
des textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


Administration générale. 
CHAPITRE 1° 
Le conseil d'administration. 


Art. 1°. — Le Bureau de recherches de pétrole, établissement 
public à caractère industriel et commercial, est administré par 
un conseil composé de seize membres : 

Un haut fonctionnaire du ministère de l’industrie, en activité 
ou en service détaché, nommé par décret en conseil des mi 
sur le rapport du ministre de l’industrie, président ; 

Un ingénieur général des mines, nommé par le ministre de 
l'industrie ; À 

Un représentant du ministre des finances ; 

Un représentant du ministre chargé du budget ; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 

Un représentant du ministre chargé, en application de l'ar- 
ticle 78 de la Constitution, de la politique des matières pre 
stratégiques au sein de la Communauté ; 

Un représentant du ministre des affaires étrangères ; 

Un représentant du ministre chargé des affaires algériennes; 

Un représentant du ministre des affaires sahariennes ( 
sation commune des régions sahariennes) : x 

Un représentant du centre national de la recherche scienti- 
fique, nommé pour trois ans par le ministre de l'industrie, sur 
la proposition du ministre de l'éducation nationale ; 

Six personnalités de nationalité française, choisies pour trois 
ans, en raison de leur compétence technique ou financière, par 
le ministre de l’industrie et renouvelables, chaque année, pa 
tiers. 

Chaque année, le conseil d'administration choisit, parmi ses 
membres, un vice-président, dont la désignation doit être 
par le ministre de l'industrie. Ce vice-président est e. 
Il assure les fonctions du président en cas d'absence ou d’ 
chement de ce dernier. | 


Art. 2. — Les membres du conseil d'administration désignés en 
tant que représentants d’administrations publiques sont LE  - 
par le ministre de l’industrie, sur proposition des is! 
intéressés, parmi les fonctionnaires en activité de service. 
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Les fonctionnaires qui cessent d’exercer les fonctions en raison 
ils ont été appelés à siéger au conseil d'administration 
cessent de plein droit d'être membres de ce conseil. 
Les membres du conseil d'administration ont la faculté de se 
nter par un suppléant nommé dans les mêmes 
formes qu'eux et soumis aux mêmes obligations. 


3. — Le président du conseil d'administration ne peut 

ses fonctions avec celles de président ou de directeur 

dans un organisme de recherches de pétrole ayant une activité 
dans les territoires mentionnés à l’article 189 du code minier. 


Les membres du conseil d'administration qui ne représentent 

»ss des administrations publiques ne peuvent, sous peine de 

constatée par le ministre de l'industrie, prendre ou 

conserver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise 

d'une subvention du Bureau ou titulaire d’une 

sonvention ou d’un marché passé avec celui-ci, à moins d’y être 

De par le ministre de l’industrie, sur la proposition du 

d'administration. Cette autorisation, révocable à toute 

époque, doit spécifier les affaires ou les catégories d’affaires 

es elle s'applique. Chaque année, il est rendu compte 

au conseil d'administration et au ministre de l’industrie de 

l'exécution des conventions ou marchés pour lesquels il a été 
fait usage de ladite autorisation. 

Les membres du conseil d'administration et leurs suppléants 

t recevoir des jetons de présence, dont le montant est 

fixé sur la proposition du conseil, par arrêté conjoint du ministre 

de l'industrie et du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques. 


Art. 4. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation de son président aussi souvent qu'il est nécessaire et au 
moins tous les quatre mois. Il doit être convoqué si le commis- 
sire du Gouvernement ou la majorité des administrateurs en 
exercice le demande. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié 
au moins de ses membres assiste à la séance ou s’y fait repré- 
senter dans les conditions fixées à l’article 2. Sur deuxième 
convocation à deux jours au moins d'intervalle, le conseil peut 
valablement délibérer, avec le même ordre du jour, si le tiers 
au moins de ses membres en exercice est présent ou représenté 
dans les mêmes conditions. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ; en cas de vote et de partage égal des voix, 
celle du président de séance est prépondérante. 

Le conseil d'administration désigne un secrétaire pris en 
dehors de ses membres. 

Il est établi un procès-verbal de chaque séance, signé par le 
président de la séance et le secrétaire. Le procès-verbal est 
adressé sans délai au ministre de l’industrie et au ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Art. 5. — Le conseil d'administration délibère sur toutes les 
affaires entrant dans l’objet de l'établissement, et notamment 
sur les matières suivantes : 


Les prévisions de recettes et dè dépenses du bureau et les 

tions à y apporter ; 

Le compte financier, visé à l’article 44 ci-après ; 

L'affectation des résultats ; 

Les règles générales d'emploi des disponibilités et des réserves ; 

emprunts ; 

Les acquisitions, aliénation, échanges, constructions et grosses 
réparations d'immeubles, lorsque le montant de la dépense 
excède un chiffre fixé par le conseil d'administration ; 
»“Loctroi d'hypothèques ou d’autres garanties ; 

Les actions judiciaires, transactions et désistements ; 

Les prises ou cessions à bail de tous biens immobiliers lorsque 
le bail a une durée supérieure à neuf ans ; 

Les dons et legs ; 

effectifs, les conditions d'emploi et de rémunération, le 

de retraite du personnel ; 
prise, l’extension ou la cession de participations finan- 
tières et, d’une manière générale, les conditions dans lesquelles 
le bureau accorde son concours ou accepte des concours exté- 


È 


» 
La détermination et le taux des redevances et rémunérations 
toute nature dues au bureau. 


; 1 établit son règlement intérieur et fixe le siège du bureau. 

"Art. 6. — Le Bureau de recherches de pétrole est représenté 

en ce et dans tous les actes de la vie civile par son pré- 

_ Si Ou par son directeur général, agissant par délégation du 
| t donnée avec l'accord du conseil d'administration. 


Art 7. — Le conseil d'administration peut déléguer certaines 
ess attributions tant à son président qu’à un comité spécial 
en son sein. 


HU IN 





Les décisions du conseil d'administration fixant la composi- 
tion du comité spécial et les attributions déléguées au président 
et audit comité sont soumises à l’approbation du ministre de 
l’industrie. 

Art. 8. — Le directeur des carburants au ministère de l’indus- 
trie exerce les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès 
du bureau. Il assiste aux séances du conseil d'administration et 
du comité spécial ou s’y fait représenter par un fonctionnaire 
placé immédiatement sous son autorité. Il reçoit, comme les 
membres de ces organismes, les convocations, ordres du jour, 
procès-verbaux et tous autres documents qui leur sont adressés. 

Il peut se faire communiquer toutes pièces, documents ou 
archives et procéder ou faire procéder à toutes vérifications. 


Art. 9. — Sous réserve des approbations exigées par les 
articles 189 et 190 du code minier par le deuxième alinéa de 
l’article 7 ci-dessus, et par les dispositions législatives ou 
réglementaires relatives à la tutelle ou au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques, les délibérations du conseil d’admi- 
nistration ou du comité spécial et les décisions du président du 
conseil d’administration agissant par délégation dudit conseil 
deviennent de plein droit exécutoires si le commissaire du 
Gouvernement ou le contrôleur d'Etat n’y font pas opposition 
dans les six jours qui suivent soit la réunion du conseil d’admi- 
nistration ou du comité spécial s'ils y ont assisté, soit la récep- 
tion du procès-verbal de la séance, soit la notification à eux 
faite des décisions du président. 

Cette opposition, dont le ministre de l’industrie et le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sont immédiatement 
informés par les soins de son auteur, cesse d’avoir effet si, 
dans un délai d’un mois, elle n’a pas été confirmée par l’un 
de ces ministres. 


CHAPITRE II 
Le directeur général. 


Art. 10. — L'’exécution des décisions prises par le conseil 
d'administration, par son président ou par le comité spécial, 
ainsi que le fonctionnement des services du bureau, sont assurés 
par un directeur général nommé par arrêté du ministre de 
l’industrie sur la proposition du conseil d'administration. 

Les incompatibilités définies au premier alinéa de l’article 3 
ci-dessus, sont pu au directeur général. 

Le directeur général assiste aux réunions du conseil d’admi- 
nistration et du comité spécial avec voix consultative. 


Art. 11. — Sous l’autorité du président du conseil d’adminis- 
tration, le directeur général engage les dépenses, passe les 
marchés, baux et conventions de toute nature, émet des ordres 
de paiement et les titres de recettes. 

Il constate et liquide les droits et charges de l'établissement. 

Il nomme, révoque et licencie le personnel qui est placé 
sous ses ordres. Il en fixe la rémunération dans les conditions 
et limites arrêtées par le conseil d'administration. 

Il peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un 
ou plusieurs agents de l’établissement préalablement agréés par 
le conseil d'administration. 


Art. 12. — Le directeur général tient comptabilité de l’enga- 
gement des dépenses et suit l’émission des titres de recettes et 
des ordres de paiement qu’il transmet à l’agent comptable. 

Il détermine, dans les limites fixées par le conseil d’admi- 
nistration, l'emploi des fonds disponibles excédant les besoins 
de la trésorerie du bureau et le placement des réserves. 


CHAPITRE III 
L'agent comptable. 


Art. 13. — L'agent comptable, chef des services de la comp- 
tabilité, est nommé par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie, après avis du 
conseil d'administration. 


Art. 14 — Avant son installation, l’agent comptable doit 
prêter serment devant la cour des comptes et fournir, en 
garantie de sa gestion, un cautionnement dont le montant 
est fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

L'agent comptable peut, sous sa responsabilité et avec l’agré- 
ment du ministre des finances, déléguer sa signature à un 
ou plusieurs de ses agents qu’il constitue ses fondés de pou- 
voir par une procuration régulière. Ces derniers peuvent être 
astreints à un cautionnement dont le montant est fixé de la même 
manière que pour l’agent comptable. 

Sa gestion est soumise aux vérifications de l’inspection générale 
des finances. 





PET 
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Art. 15. —— L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut 
obtenir le remboursement de son cautionnement en produi- 
sant un certificat de libération définitive établi par le ministre 
des finances et des affaires économiques. Dans les mêmes condi- 
tions, les fondés de pouvoir peuvent obtenir le rembourse- 
ment de leur cautionnement en produisant un certificat de 
libération définitive établi par l'agent comptable. 


Art. 16. — Sous l'autorité du directeur général, l'agent comp- 
table assure le fonctionnement des services de la comptabilité. 
Il a sous ses ordres le personnel nécessaire à cet effet. 

En sa qualité de comptable public, il est chargé, sous sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire, de la perception des 
recettes, du paiement des dépenses, de la caisse et du porte- 
feuille dans les conditions prévues au titre II ci-après. 

Il est responsable de la sincérité des écritures. 

L'agent comptable peut être chargé par le directeur général 
de tenir la comptabilité des engagements de dépenses. 


Art. 17. — L'agent comptable peut obtenir décharge de la 
responsabilité qu'il a encourue, par application des deuxième 
et troisième alinéas de l’article précédent, par décision du ministre 
des finances et des affaires nomiques prise, après avis du 
conseil d'administration, dans les conditions prévues à l’article 20 
du décret n° 53-714 du 9 août 1953. 

Il peut également, après avis du conseil d'administration 
et dans les conditions prévues à l’article 21 du décret du 
9 août 1953 précité, obtenir la remise des sommes laissées à sa 
charge. 


TITRE II 
Administration financière et comptable. 
CHAPITRE I°° 
L'état des prévisions des recettes et des dépenses. 


Art. 18. — Un état des prévisions de recettes et de dépenses 
est établi pour la période de douze mois commençant le 1° jan- 


vier. 

L'état fait apparaître sous deux sections distinctes les opé- 
rations relatives à l'exploitation et les opérations en capital. 
Il est présenté selon un modèle arrêté par le ministre des 
finances et des affaires économiques et divisé en chapitres 
qui ne doivent comprendre que des dépenses ou des recettes de 
même nature. 

Les opérations en capital peuvent donner lieu à des prévisions 
d'exécution échelonnées sur plusieurs années. 


Art. 19. — L'état de prévisions est préparé par le direc- 
teur général et délibéré par le conseil d'administration de 
facon à pouvoir être soumis à l'approbation du ministre de 
l'industrie et à l’approbation du ministre des finances et des 
affaires économiques au plus tard le 1°’ décembre de l’année 
précédant celle pour laquelle il est établi. 

Si l'état, transmis à l’un et à l'autre des ministres dans 
le délai fixé à l'alinéa précédent, n’est pas encore approuvé 
à l'ouverture de l'exercice, il est considéré comme exécutoire, 


Toutefois : 

a) Le ministre de l'industrie et le ministre des finances 
et des affaires économiques peuvent, par décision expresse, 
réserver, chacun en ce qui le concerne, l'approbation de cer- 
taines recettes ou de certaines dépenses; cette décision doit 
être notifiée au président du conseil d'administration avant 
l'ouverture de l'exercice ; 

b) En outre, jusqu’à l’approbation définitive ou en l’absence 
d’une telle approbation, jusqu’à l'expiration d'un délai de quatre 
mois à compter de la date de la transmission, le commis- 
saire du Gouvernement et le contrôleur d'Etat peuvent faire 
opposition à l'engagement de certaines dépenses ou catégories 
de dépenses. Cette opposition, dont le ministre de l'industrie 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
immédiatement informés par les soins de son auteur, cesse 
d’avoir effet si, dans le délai d’un mois, elle n’a pas été confirmée 
par l’un de ces ministres. 


Art. 20. — Si l’état de prévisions a été transmis au ministre 
de l’industrie ou au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques après le 1° décembre, il n'est considéré comme 
exécutoire, dans les conditions définies à l’article précédent, 
qu'après expiration d’un délai d’un mois à compter de la date 
de la dernière transmission. Jusqu'à expiration de ce délai, 
le contrôleur d'Etat peut néanmoins, dans la double limite 
des prévisions adoptées par le conseil d'administration et des 
crédits de même objet approuvés au titre de l'exercice pré- 
cédent, et si la situation de la trésorerie du bureau le per- 
met, autoriser l'engagement et l'exécution des opérations indis- 
pensables à la continuité de la gestion. 





———.—— 


Art. 21. — Ne peuvent être engagées sans l'accord 
du ministre de l’industrie et du ministre des finances et des 
affaires économiques les opérations dont, par décision expresse, 
l'un ou l’autre ministre a réservé l'approbation. à 


Art. 22. — Les modifications reconnues nécessaires cours 
d'exercice sont délibérées et approuvées dans les mémes fs 
que l’état annuel de prévisions. Toutefois, en cas d' 
expressément reconnue par le commissaire du Gouvernement et 
le contrôleur d'Etat, les délibérations du conseil d’a i 
relatives à ces modifications peuvent être exécutées 
ment. Sauf en cas de désaccord du commissaire du 
ment ou du contrôleur d'Etat, les délibérations du conseil d’admi. 
nistration portant modification de la répartition des 
par chapitre, à l’intérieur de chacune des deux sections, n’ont 
pas à être soumises à l’approbation des ministres. 


CHAPITRE II 
La comptabilité. 


Section I. — Plan comptable. 


Art. 23. — La comptabilité générale et, s’il y a lieu, la compta- 
bilité analytique d'exploitation sont tenues par l’agent comptable 
dans les conditions définies par le ministre des finances et des 
affaires économiques qui approuve, par arrêté pris après avis 
# conseil national de la comptabilité, le plan comptable du 

ureau. 

Ce plan comptable comporte la liste des comptes et 
les règles de fonctionnement de chacun d’eux. Il détermine les 
limites entre lesquelles peuvent être fixés, avec l'accord des 
ministres chargés d'approuver les budgets et les comptes, les 
taux d'amortissement. 

Avec l'accord du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, la tenue de certaines parties de la comptabilité 
tique d'exploitation peut être confiée, sous le contrôle de l'agent 
comptable, aux services techniques du bureau. 

L'agent comptable adresse mensuellement copie de ses balances 
au directeur général et au contrôleur d'Etat, ainsi que semes: 
triellement au ministre des finances et des affaires 


Art. 24 — Le conseil d'administration peut, avec l'avis de 
l’agent comptable, apporter à la liste des comptes les modifi- 
cations exigées par les besoins de l'exploitation, sous réserve 
de respecter la structure générale du plan comptable général, 
ainsi que les principes directeurs du plan comptable visé à 
l’article précédent, et de prendre, le cas éant, les a nn 
nécessaires en vue de permettre toutes comparaisons u entre 
exercices successifs. 

Le directeur général fait connaître au ministre des finances 
les modifications ainsi effectuées. Le ministre d'un 
délai d’un mois pour s’y opposer ; il peut, dans le m délai, 
n’admettre leur application qu’à titre provisoire, jusqu’à ce que 
le conseil national de la comptabilité ait formulé son avis. 

Art. 25. — L'inventaire des biens meubles et immeubles et la 
situation des disponibilités sont dressés, à la fin de chaque 
exercice comptable, par les soins de l'agent comptable ou sous 
son contrôle. 


Section IL — Recouvrement des produits. 


Art. 26. — Les produits de l'établissement sont recouvrés 4 
l'agent comptable soit spontanément, soit sur l'ordre qui 
en est donné par le directeur général. 


L'agent comptable adresse aux débiteurs les factures corres, 


pondantes et reçoit leurs règlements. 

Les règlements sont considérés comme libératoires s'ils sont 
effectués par versement d'espèces à la caisse de l’agent comptable, 
remise d’un chèque ou effet bancaire ou postal d’un montant 
égal à celui de la dette, inscription au crédit d’un des comptes 
externes de disponibilités de l'agent comptable, remise 
effet de commerce lorsque cette modalité a été acceptée par le 
directeur général. 

L'acceptation d’un effet de commerce reçu en paiement ne 
peut avoir lieu que sous la double signature du directeur gén 
et de l’agent comptable. 


Art. 27. — Avec l'accord du contrôleur d'Etat et après avis 
de l’agent comptable, le directeur général peut, sous 
le cas échéant, de s'assurer de garanties appropriées, 
des délais aux débiteurs et prendre les mesures propres à faci- 
liter le règlement de leur dette envers l'établissement. 


Art. 28. — L'agent comptable renseigne le directeur général 
sur la marche des recouvrements et doit être informé des S 
ou aménagements qui pourraient être consentis. j 

En cas d’échec des tentatives de recouvrement amiable, l'agent 
+ procède aux poursuites sur l’ordre du 
général. 
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Te. tes sont exécutées conformément aux dispositions 
n° 53-1092 du 5 novembre 1953. Toutefois, le conseil 
, tration peut, après avis du contrôleur d'Etat et de 
nt comptable, décider que les poursuites seront conduites 


conformément aux usages du commerce. 


# 29, — Le directeur soumet à l'examen du conseil d'admi- 
nistration, au cours de sa première séance de l’année, les dossiers 


non recouvrées depuis plus d’un an. 
._ tenu de soumettre au contrôleur d'Etat, pour avis, puis 
au conseil d'administration, pour décision, ses propositions rela- 
tives aux admissions en non valeur et à l'emploi des provisions 
pour créances douteuses. 






Section IIL. —— Paiement des charges. 


Art. 30. — Les charges du bureau sont acquittées par l'agent 
sur l’ordre donné par le directeur général ou après 

avoir été acceptées par ce dernier. 
Les ordres de paiement sont appuyés des pièces justificatives 
nécessaires et notamment des mémoires, factures, marchés, baux 


et 08 . : 
L'acceptation de la dépense revêt la forme soit d’une mention 
datée et signée apposée sur le mémoire, la facture ou toute autre 
pièce en tenant lieu, soit d’un certificat séparé d’exécution de 
service, l'un ou l’autre précisant que le règlement peut être 


vilablement opéré pour la somme indiquée. 


Art: 81. — Dans le cas d'insuffisance de crédit, d'erreur ou 

concernant l'imputation de la dépense, l’ordre de 

l'acceptation ou les justifications produites à l'appui, 

ou si la validité de la créance lui paraît contestable, l'agent comp- 

table doit, sous sa responsabilité, surseoir au paiement et en 

aviser imédiatement le directeur général et le contrôleur d'Etat. 

l ur général peut, sous sa responsabilité personnelle 

rès avoir informé de son intention le contrôleur d'Etat et le 

nt du conseil d'administration, donner à l’agent comptable 

de payer. Dans ce cas, sauf opposition du contrôleur d'Etat, 

nt comptable procède au règlement, annexe l’ordre de payer 

è correspondant et rend compte au ministre des finances 
paune lettre dont il remet copie au directeur général. 

En cas d'opposition du contrôleur d'Etat, le paiement ne peut 

avoir lieu que s’il est autorisé par le ministre des finances et 

des affaires économiques. 


Art: 82. — Les règlements opérés par l’agent comptable sont 

comme libératoires s'ils sont faits par remise d’espèces, 

de ou de titre de paiement payable à vue, à la personne 

qualifiée pour donner valablement quittance ou lorsqu'un compte 

e ou nm ouvert au nom du créancier a été crédité par 

de l’agent comptable du montant de la dette. 

Le conseil d'administration peut, après avis du contrôleur d’Etat 

et de l'agent comptable, autoriser celui-ci à régler certaines 

ou catégories de dépenses au moyen d'effets de 

commerce à échéance différée soumis aux dispositions des arti- 
cles 110 et suivants du code de commerce. 






Art 33. — Toutes saisies-arrêts, oppositions, cessions, tous 
transports ou significations suspensifs de paiement concernant 
les sommes dues par le bureau doivent être faits entre les mains 
de l'agent comptable. 


Art. 34. —_ La responsabilité pécuniaire de l’agent comptable, 
raison de l'exécution des dépenses qu'il est tenu de régler, est 
mise en cause si, ayant reçu un ordre de paiement régulier, il 
he-peut établir que le bureau est libéré de sa dette après expi- 
A délai nécessaire pour vérifier l’ordre et assurer son 


7. 


Section IV. —— Gestion des fonds et valeurs. 


“Art. 35. — La garde et le maniement des fonds et valeurs du 
“incombent à l'agent comptable qui assure la gestion de 
rerie et du portefeuille sous l'autorité du conseil d’admi- 
et du directeur général. 
judice de l’application des dispositions du deuxième 
“de l’article 12 ci-dessus en ce qui concerne l'emploi des 
Misponibles excédant les besoins de la trésorerie courante, 
bilités du bureau sont déposées au Trésor, au service 
, postaux ou à la Banque de France. 
comptes de disponibilités fonctionnent sous la seule signa- 
ture de l'agent comptable. 


Pr 86, — Dans la mesure nécessaire aux paiements à la charge 








de u, des comptes peuvent en outre être ouverts, au nom 


1 t comptable, dans des banques spécialement agréées 
@teffet par le ministre des finances. 





Section V. — Dispositions diverses. 


Art. 37. — Des régies d’avances ou des régies de recettes 


peuvent être instituées par arrêté du ministre des finances et du 
ministre de l’industrie. 

Les régisseurs sont désignés par le directeur général, avec 
l'accord de l’agent comptable. Ils peuvent être dispensés de 
constituer cautionnement. Dans ce cas, la responsabilité pécu- 
niaire de l’agent comptable couvre l’ensemble de leurs opérations. 


Art. 38. — Avec l'accord du ministre des finances, le directeur 
général peut autoriser l’agent comptable à payer, sans son inter- 
vention préalable et dans la limite des crédits approuvés, certaines 
menues dépenses. Ces dépenses sont payées soit directement par 
l’agent comptable, soit, sous sa responsabilité, par certains agents 
du bureau désignés, avec son accord, par le directeur générai. 
L'agent comptable est tenu de justifier, chaque mois, des dépenses 
effectuées. Au vu des justifications produites, le directeur général 
émet un titre de régularisation au nom de l’agent comptable. 


Art. 39. — Avec l’agrément du conseil d'administration, du 
comissaire du Gouvernement et du contrôleur d'Etat, le directeur 
général peut, dans la limite des crédits autorisés, accorder aux 
organismes de recherche pétrolière des acomptes à valoir sur les 
versements prévus en leur faveur, à la section des opérations en 
capital de l’état de prévisions. 


Art. 40. — Des avances peuvent être consenties, dans les condi- 


tions fixées avec l’accord du contrôleur d'Etat, par le conseil 
d'administration aux personnes chargées de mission pour le 
compte du bureau, ainsi qu'aux personnes, sociétés ou organismes 
mandatés par l'établissement pour opérer pour son compte, aux 
entrepreneurs et aux fournisseurs. 

Le mode de justification de ces avances est déterminé par 
l’agent comptable. 


Art. 41. — La liste des pièces justificatives de recettes et de 
dépenses est préparée par l'agent comptable et proposée par le 
directeur général à l'agrément du ministre des finances. Les pièces 
justificatives de recettes et de dépenses sont conservées dans les 
archives de l’agent comptable pendant dix ans à partir de la date 
de clôture de l'exercice au cours duquel elles ont été établies. 


CHAPITRE III 
Contrôle et approbation des comptes. 


Section I. — Contrôle d'Etat. 


Art. 42. — Le Bureau de recherches de pétrole est soumis au 
contrôle économique et financier de l'Etat dans les conditions 
fixées par les lois et règlements en vigueur. Le contrôleur d’Etat 
assiste aux séances du conseil d'administration et du comité 
spécial. 

Art. 43. — Le contrôleur d'Etat peut, à tout moment, obtenir 
communication de la comptabilité des engagements de dépenses. 

Sont immédiatement transmis au contrôleur d’Etat les décisions 
ou contrats affectant le recrutement, l’avancement, la rémuné- 
ration de tout agent appartenant aux catégories désignées Fed 
le contrôleur d'Etat lui-même, ainsi que les contrats, mar 
ou commandes portant engagement de dépenses un montant 
supérieur à un chiffre fixé par le contrôleur d'Etat. 

Cette communication n’est pas suspensive d'exécution, sauf 
application des dispositions des articles 9, 19, 20, 22, 27, 39 et 40 
du présent décret. 


Section IL — Compte financier annuel. 


Art. 44. — Le compte financier du bureau est préparé par 
l'agent comptable suivant les dispositions du plan comptable de 
l'E ent et conformément aux directives du directeur 
général. 

Le compte financier comporte notamment la balance générale 
des comptes à la clôture de l’exercice, le compte d’exploitation 
générale, le compte de pertes et profits et le bilan relatif à l’exer- 
cice considéré. 


Art. 45. —— Le directeur général soumet le compte financier 
au conseil d'administration qui entend l'agent comptable. 

Le compte financier est arrêté pat le conseil d'administration. 

Si ces observations n’ont pas été retenues par le conseil d’ad- 
ministration, l’agent comptable peut demander que soit annexé 
au compte financier un état explicitant lesdites observations. 


Section II. — Commission de vérification des comptes. 


Art. 46. — Les opérations du bureau de recherches de pétrole 
sont soumises au contrôle de la commission de vérification des 
comptes instituée par l’article 46 de la loi du 6 janvier 1948, 
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Art. 47. —— Doivent être adressés, dans les quatre mois qui 
suivent la clôture de l'exercice, à la commission de vérifications 
des comptes : 

a) Le com 
loppement n - 

b) Le rapport de gestion du conseil d'administration pour 
l'exercice considéré ; 

c) Les délibérations du conseil d'administration relatives à 
l'état de prévisions, aux modifications qui auraient pu y être 
apportées en cours d'année, et au compte financier ; 

d) Eventuellement, la copie des lettres visées au deuxième 
alinéa de article 31 du présent décret et l'état visé à 
l’article 45 ; 

e) Tous autres documents demandés par la commission. 


e financier accompagné de tous états de déve- 


Art. 48. —— Les documents visés à l’article précédent sont, 
aussitôt après leur examen, transmis à la cour des comptes 
qui, au vu du rapport et des observations de la commission, 
statue dans les formes Jjuridictionnelles sur la situation de 
l'agent comptable. 


Art. 49. — Dès son examen par la commission de vérification 
des comptes, le compte financier du bureau, accompagné des 
documents visés à l’article 47 ci-dessus, est transmis en vue de 
son approbation, au ministre de l'industrie et au ministre des 
finances et des affaires économiques. 


TITRE II 


Art. 50. — La réglementation des marchés de l'Etat peut, en 
totalité ou en partie, être étendue au bureau par arrêté du 
ministre des finances et du ministre de l'industrie. 


Art. 51. — Le décret n° 45-2579 du 30 octobre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour l'organisation admi- 
nistrative et financière du Bureau de recherches de pétrole, 
modifié par le décret n° 54-32 du 6 janvier 1954 et par le décret 
n° 58-859 du 15 septembre 1958, est abrogé. 


Art. 52. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

nt décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 4 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d' ocarbures, dit « Permis de Doulevant-le-Château », à la 
Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, È 

Vu l'avis purnlé au Journal officiel du 25 juin 1959 faisant connaître 
au publie les surfaces libérées le 11 juin 1959 par la Société natio- 
nale des pétroies d'Aquitaine et les surfaces susceptibles de l'être 
à partur du 9 juillet 1959 par la Régie autonome des pétroles à 
l'intérieur de trois permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux institués respectivement par décrets du 4 juin 
1954, Y juillet 1954 et 15 avril 1955; à 

Vu la pétition du 26 juin 1959 par laquelle M. Jean Majorelle, 
président directeur général de la Compagnie franco-africaine de 
recherches trolières (Francarep), agissant au nom et pour le 

de ite société, dont le siège social est à Paris (1°), 

10, place Vendôme, sollicite l’octroi, pour une durée de quatre ans, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux intéressant les départements de l’Aube, de la Marne, de 
la Haute-Marne et de la Meuse et portant exclusivement sur une 
partie des surfaces définies par l’avis au public du 25 juin 1959 
susvisé ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; ; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées : 


( Le 20 juillet 1959 par la Compagnie des pétroles France-Afrique 
Copefa) ; 
Le 23 juillet 1959 par la Compagnie d’exploration pétrolière (C.E.P.) ; 
Le 24 juillet 1959 par la Société belge de recherches et d’exploi- 
tation pétroiières (Pétrobelge) ; 





Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été simultanément a 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de } s 
ment minéralogique de Metz en date des 7 et 15 janvier "y ; 


Vu l'avis du préfet de l’Aube en date du 3 février 1960 : , 

Vu l'avis du préfet de la Marne en date du 27 janvier 1960 : 

A. l’avis du préfet de la Haute-Marne en date du 26 janvier 1969 : 
u LL 


l’avis du préfet de la Meuse en date du 27 janvier 19690 : 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 avril "1960 : 
Vu es décrets en date du 8 février 1960 et du 11 mars 1966 
prolongeant respectivement, avec réduction de surfaces, la 
des permis de recherches d’hydrocarbures dits « Permis de 
au profit de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine et «Permis 
de Châlons-sur-Marne» et «Permis de Champagne humide» au 
profit de la Régie autonome des pétroles auxquels se réfère l'avis 
au public du 25 juin 1959 susvisé ; 
Vu le code minier ; 
e Le. le décret n° — du 27 août 1955 modifié portant règlement 
’administration publique sur les permis exclusifs rches 
d'hydrocarbures ; d + F 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art 1” — Il est accordé à la Compagnie franco:africaine de 
recherches pétroiières (Francarep) un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit «Permis de. Doulevant-le. 
Château » d’une superficie de 992 kilomètres carrés environ, portant 
sur partie des départements de l’Aube, de la Marne, de là Haute. 
Marne et de la Meuse. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini comme suit: sauf 
indications contraires, les sommets sont définis par leurs coordon- 
nées géographiques et 1ls sont reliés entre eux successivement 
par des arcs de méridiens ou de parallèles, le méridien origine 
étant celui de Paris : 


A. — 26 gr E 54,1 gr N. 

B. — 3 gr E 54,1 gr N. 
. €. — Point d'intersection du méridien 3 gr E et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église Saint-Pierre de Bar-sur-Aube (Aube) 
au clocher principal de l’église de Doulaincourt (Haute-Marne). 

-D ligne droite. 

D. — Point d’intersection du parallèle 53,6 gr N et de la ligne 

droite ci-dessus définie. 


E. — 26 gr E 53,6 gr N. 
F, — 26 gr E 53,7 gr N. 
G. — 2,7 gr E 53,7 gr N. 
H — 27grE 53,9 gr N. 
L — 28 gr E 53,9 gr N. 
J. — 28 gr E 54, gr N. 
K. — 26 gr E 54, gr N. 


Art. 3. — L’effort minimal à développer par le bénéficiaire 
la première période de validité du permis sera de 3.200. NF, 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient À ci-dessous : ” 


So M, 
i = 05 ( re) 
où 


M, 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métailurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

1a statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret: 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
1a valeur du nouvel effort financier minimum que devra 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier, 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet, pour une durée de 





Si 


quatre ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa 


publication au Journai officiel de la République française, Sous 
réserve que dans ce délai la Compagnie franco-africaine de *echer: 
ches pétrolières (Francarep) ait expressément déclaré accepter lé 
permis aux conditions ci-dessus énoncées. ; 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est gr de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis affiché dans les préfectures de l'Aube, de la Marne, de 
la Haute-Marne et de la Meuse et inséré dans un journal de chacun 
desdits départements. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





7 Juillet 1960 
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| Protection emporaire des droits de propriété industrielle 
"22. pour le X° concours d'inventions à Toulouse. 





Leministre de l'industrie, 
la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire de 
industrielle dans les expositions internationales étran- 
la ou officiellement reconnues et dans les expositions 
en France ou dans les colonies avec l'autorisation de 
ou avec son patronage ; 
du 17 juillet 1908 pris en application de l'article 4 
A. loi précitée ; anis . 
Yu la demande en date du 12 mai 1960 de l'association des inven- 
teurs de la région de Toulouse, 


Arrête : 

ati. — Le X° concours d’inventions ouvert à l’occasion de 
là Quinzaine des Arts ménagers de Toulouse, qui se tiendra dans 
ete ville du 7 au 23 octobre 1960, est admis au bénéfice des dispo- 
stions de la loi du 13 avril 1908 et du décret du 17 juillet 1908 rela- 
tifs à la protection temporaire des droits de propriété industrielle 
dans les expositions. 
09, — Les certificats de garantie visés à l’article 1°" du décret 
1908 seront délivrés par le préfet de la Haute-Garonne. 


il 


2e 


"10e 


Faità Paris, le 29 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








SES Sr168e 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 30 juin 1960, sont déclarés d’utilité publique, 
en vue de l'établissement des servitudes, les travaux de construc- 
tion de la ligne à 150 kV Enco-de-Botte—la Palun (ligne 11) (Bouches- 
du-Rhône 


. 
| ———— 





|  méctificatif au Journal officiel du 18 juin 1960, page 5482, 
1" colonne, au quatrième arrêté de déclaration d'utilité publique, 
10" et 11° ligne : 

Au lieu de : 
«ligne Duzillier—la Lizolle, Grandchamp—Treizanches, Ronzière— 
Montoron—Pardines (Puy-de-Dôme). — 20 kV ». 

Lire : 
« Ligne Duzillier—la Lizolle, ligne Grandchamp-—Treïizanches, 


la Tronchère, ligne la Ronzière—Montoron—Pardines 
}. — 20 KV ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Afectation des excédents de cossettes de chicorée à café 
de la campagne 1958-1959. 





dfapare des finances et des affaires économiques et le ministre 
e, 


Vu la loi n° 56-781 du 4 août 1956 modifant la loi n° 51-676 du 
1951 relative à la culture et au prix de la chicorée à café ; 
décret n° 52-631 du 31 mai 1952 déterminant les mesures 
de contingentement et de contrôle nécessaires à l’application de la 
| biduw24 mai 1951 modifié par le décret n° 57-2 du 2 janvier 1957 : 
| Wule décret du 18 juillet 1958 fixant, pour la campagne 1958-1959, 


| le. t globai de racines vertes de chicorée à café et les 
individuels de production de racines vertes et de cos- 
l'avis du comité de direction institué par le décret du 31 mai 


Arrêtent : 


1%, — Sur le solde des quantités de racines vertes et séchées 
e à café produites par chaque planteur ou sécheur et 
sa répartition dans le contingent global fixé par le décret 
t 1958, une seconde tranche de 650 tonnes (quantités 
en cossettes) est affectée à l'exportation. 


2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
1 e est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
Mie au Journal officiel de la République française. 
Paib4 Paris, le 5 juillet 1960. 
» W1 Le ministre de l’agriculture, 

ci Pour le ministre et par délégation : 

Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiqgäes, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
À. DE LATTRE. 
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Administration centrale, 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Crifo (Armand), administrateur 
civil, 2* classe, 7° échelon. à l’administration centrale du ministère 
de l’agriculture, est placé en service détaché, à compter du 1°" janvier 
1960 et pour une période d’une durée maximum de cing ans, 


auprès du ministère de l’intérieur, 


pour exercer, en qualité 


d'agent contractuel, au centre d’orientation pour les Français 


rentrant du Maroc et de Tunisie, les fonctions d 
bureau du plan de réinstallation. 


adjoint au chef du 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 22 juin 1960, Mme Labrousse (Madeleine), 
rédacteur principal des services agricoles en disponibilité, est réin- 
tégrée dans ses fonctions à compter du 1°" février 1960, 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour la classe exceptionnelle du grade d’ingénieur principal 
des travaux agricoles en 1959 les fonctionnaires dont les noms 


suivent : 

1 MM. Fargeix, déjà inscrit en 
1958. 

2 Gandelin. 

3 Levasseur. 

4 Ribière. 

5 Salva. 

6 Thoumazeau. 

7 Genestine. 

8 Pineau. 

9 Rivière. 

10 Beltrando. 

11 Jean-Claude. 

12 Galetti. 

13 Irmann. 





14 MM. Tronchet. 


15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 


22 
23 
24 


Paîlle. 

Chatelain. 

Plenet. 

Raab. 

Thomas. 

Roux-Dufort. 

Favard, déjà inscrit en 
1958. 

Jaffelin. 

Pignal. 

Calmet, déjà inscrit en 
1958. 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour le grade d’ingénieur principal des travaux agricoles 
en 1959 les fonctionnaires dont les noms suivent : 


4 MM. Tondut. 


1 MM. Corbin. 

2 Dauple, en service déta- 
ché. 

3 Perrot, en service déta- 
ché. 


Fusiller, en service déta- 
ché. 
Fauconnier. 





Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 27 juin 1960, M. Djebbour Abdelkader, agent contrac- 
tuel occupant l’emploi d'inspecteur adjoint de la répression des 
fraudés, est titularisé à compter du 16 février 1958 au 1° échelon 
de la 2° classe du grade correspondant à cet emploi, avec ancien- 
neté d’échelon comptant du 16 février 1957. Il est élevé au 2° échelon 
de la 2° classe de son grade à compter du 16 février 1959. 

L'intéressé est placé dans la position « sous les drapeaux » à 


compter du 1°" novembre 1958. 


A l'issue de ses obligations militaires, M. Djebbour sera maintenu 


à la disposition de linspecteur 


divisionnaire chef du service de la 


répression des fraudes en Algérie, à qui incombera de fixer son 


affectation et sa résidence. 


Un arrêté ultérieur prononcera le détachement de M. ee pre 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 


compter du 16 février 1958. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 28 juin 1960, les chargés de recherches du 
laboratoire central de recherches vétérinaires dont les noms suivent 
sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de directeur adjoint 


de station : 


1 M. Gaumont. — 2 M. Quinchon. — 3 M. Haag. 


Par arrêté en date du 29 juin 1960, M. Gaumont, chargé de recher- 
ches au laboratoire central de recherches vétérinaires, est nommé 
directeur adjoint de station à compter du 1°" janvier 1960. 
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Cireulaire du 22 juin 1960 relative aux laits aromatisés emprésurés. 


Paris, le 22 juin 1960, 


Le ministre de l’agriculture à Messieurs les directeurs 
de laboratoires et inspecteurs divisionnaires de la 
répression des fraudes. 


Mon attention a été appelée par les professionnels laitiers sur la 
fabrication et la vente de certains produits nouveaux préparés 
à partir de laits, aromatisés le plus souvent avec du chocolat et qui 
semblent jouir de la faveur du public. 


Ia définition et la préparation des « laits fermentés » ayant été 
précisées dans une circulaire professionnelle approuvée par l’admi- 
nistration, la question se pose de savoir comment dénommer et 
étiqueter de tels produits. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en accord avec les 
organisations professionnelles intéressées, il convient de considérer 
ces produits comme des produits laitiers et de leur appliquer la 
dénomination « laits aromatisés emprésurés », sous réserve que les 
règles suivantes relatives à leur préparation et à leur modalité de 
vente soient observées, en attendant une réglementation éventuelle 
à leur sujet. 

La dénomination « lait aromatisé emprésuré » est réservée aux 
produits laitiers préparés avec du lait ou du lait partiellement 
écrémé ou écrémé, du sucre (saccharose), des matières aromatiques 
naturelles, et coagulés par l’action de la présure. 


Dans la préparation de ces produits peuvent être ajoutés : du lait 
en poudre écrémé ou non, des colorants naturels autorisés, des 
ferments lactiques (sous réserve que l'acidité du produit, exprimée 
en acide lactique, soit inférieure à 0,6 p. 100 à la sortie de l'atelier 
de fabrication), et une petite quantité de chlorure de calcium pour 
faciliter la coagulation. 


L'addition de toute autre substance (notamment antiseptiques, sta- 
bilisateurs, épaississants, etc.) est interdite. 


Les « laits aromatisés emprésurés » doivent être préparés à partir 
de laits pasteurisés ou stérilisés, avec toutes les précautions 
d'hygiène indispensables, et ne doivent contenir aucun germe patho- 
gène. Ils doivent être conservés à une température inférieure 
à 10° C. 

Les récipients contenant ces produits doivent porter les indica- 
tions suivantes : la dénomination « lait aromatisé emprésuré », la 
mention de la matière aromatique utilisée, le nom ou la raison 
sociale du fabricant, la contenance en centilitres et la mention 
« Tenir au frais » ou « À conserver au frais » en caractères très 
lisibles. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-654 du 6 juillet 1960 relatif aux conditions 
particulières d'organisation et de fonctionnement des hôpitaux 
ruraux. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’intérieur, du ministre du travail, du 
ministre de l’agriculture et du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 

Vu le livre VIL, titre I°, du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958, et notamment 
les articles 29 et 44, 9° b; 

Vu le décret n° 59-957 du 3 août 1959 relatif au classement 
des hôpitaux et hospices publics ; 

Vu les textes relatifs à la fixation des tarifs d'honoraires médi- 
caux applicables aux assurés sociaux du régime général et du 

agricole ; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 





Décrète : 


Art. 1”. — Peuvent demander à être autorisés à donner’ 
des soins à des malades et parturientes admis à l'hôpital rural 
tous les médecins et sages-femmes résidant dans les 
comprises dans la circonscription de l'établissement et y exer- 
çant régulièrement. 

Les médecins et sages-femmes doivent, pour obtenir l’auto- 
risation requise, en présenter la demande au directeur 
temental de la santé. Celui-ci adresse des propositions au 
qui arrête la liste des praticiens autorisés à exercer À l'hôpi 
rural et informe les intéressés, par lettre recommandée avec 
ee d'avis de réception, de la décision prise par lui à leur 

gard. 

Cette décision doit, en outre, être notifiée à la commission 
administrative de l'hôpital rural intéressé, au directeur d 
temental de la santé et à l'inspecteur divisionnaire de la santé. 

L'inscription sur la liste est valable trois ans. 1] être 
procédé au renouvellement de l'inscription dans les formes 
ci-dessus prescrites. 

Sans préjudice de la revision triennale ci-dessus prévüe, le 
préfet peut, à toute époque, sur proposition du directeur 
temental de la santé, rayer de la liste un praticien, en cas 
fraction grave au règlement intérieur de l'hôpital, de sanction 
pénale, ordinale ou prononcée soit par les commissions de 
soins gratuits prévues par le code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, soit en matière de contentieux 
du contrôle technique de la sécurité sociale, soit en matière 
de contrôle de l'application des lois d'aide sociale. 


Art. 2. — L'inscription sur la liste prévue à l'article 1" 
ci-dessus vaut engagement des médecins et sages-femmes de se 
conformer aux règles de fonctionnement de l'hôpital, telles 
qu'elles sont déterminées aux alinéas ci-dessous et au règlement 
intérieur de l'hôpital. 

Les médecins autorisés à donner des soins dans un hôpital 
rural proposent chaque année celui d’entre eux qui sera désigné 
par le préfet, après avis du directeur départemental de la santé, 
en qualité de responsable, du point de vue médical, du fonc- 
tionnement des services de médecine et de maternité de l’éta- 
blissement. A défaut d’entente entre les médecins, l'un d’entre 
eux est désigné d'office, par le préfet, sur proposition du direc- 
teur départemental de la santé. 

Le médecin ainsi désigné est, notamment, chargé d'organiser, 
après avoir recueilli l’avis de ses confrères, le service de garde 
de nuit, des dimanches et jours fériés, ainsi que les 
des médecins et sages-femmes pendant leurs absences et congés. 
Il transmet à l'administration de l'hôpital et au directeur 
départemental de la santé les informations, suggestions et récla- 
mations des médecins et sages-femmes. : 


Art. 3. — Les remplaçants en clientèle privée des médecins 
autorisés à donner des soins à l'hôpital rural peuvent, à la 
condition que ce remplacement soit régulier et sous de 
l'accord du directeur départemental de la santé, avoir à 
l'hôpital rural pour soigner les malades ou femmes en couche. 

L'administration de l'hôpital doit être immédiatement avisée 
par le médecin qui se fait remplacer du nom de son re 
et de l'accord donné par le directeur départemental de la santé. 


Art. 4. — Le personnel secondaire soignant de l’établisse- 
ment doit, pour l’administration des soins aux malades, suivre, 
les prescriptions des praticiens intéressés. 


Art. 5. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population fixe la liste des interventions qui peuventtêtre 
effectuées par les médecins et les sages-femmes dans les services 
de médecine et de maternité des hôpitaux ruraux. 


Art. 6. — Les honoraires dus aux médecins et sages-femmes 
pour soins donnés aux malades payants et parturientes payantes 
admis à l'hôpital rural, à l'exclusion des bénéficiaires d'un 
régime de prévoyance sociale, et notamment des assurés 
des bénéficiaires de l’aide médicale et des bénéficiaires des 
soins gratuits aux victimes de guerre, sont fixés par € 
directe avec le médecin ou la sage-femme. 


Dans les autres cas, les honoraires sont déterminés dans les 
conditions suivantes : 


1° En service de médecine : 


a) Pour soins aux malades assurés sociaux et bénéficiaires” 


des lois sur les accidents du travail et les maladies profession 
nelles : chaque médecin peut réclamer, par jour et par 

qu’il examine, 85 p. 100 de la valeur de la lettre clé C, au tarif 
en vigueur pour les malades soignés en dehors d'un établisse- 
ment hospitalier, tel que ledit tarif est fixé selon les règles 
du régime général de la sécurité sociale pour les des 
régimes non agricoles, ou du régime agricole pour les 

de ce régime. 
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TS . . . . . La 
ns le cas où le médecin pratique une intervention autorisée 
Dorrêté prévu à l’article 5 ci-dessus, il peut réclamer le 
se de cette intervention au tarif fixé comme il est indiqué 
Palinéa qui e ; l’honoraire ainsi prévu ne peut se cumuler 
ht de la visite, tel qu'il est ci-dessus déterminé, sauf 
1e cas où ce cumul est expressément autorisé par la nomen- 
“énérale des actes professionnels. , 











Pour soins aux malades bénéficiaires de l’aide médicale et 
1e bénéficiaires des soins gratuits aux victimes de guerre : 
médecin peut réclamer, par jour et par malade qu'il exa- 

p. 100 du tarif fixé pour la consultation par le règlement 

tal d'aide médicale. 

cas d'intervention, l’honoraire prévu est, sous la réserve 

au «a ci-dessus, égal à 60 p. 100 du tarif de l’interven- 


d 


tion fixé par le règlement départemental d'aide médicale. 


| service de maternité : 

jur.les-accouchements des assurées sociales, le médecin ou 
me peut réclamer 90 p. 100 du forfait d'accouchement 
sudutarif de l'intervention autorisée en application de l’article 5 
crdessus, tels qu'ils sont fixés selon les règles du régime général 


de sociale ou du régime agricole pour les accouche- 
domicile. 


b)Pour les accouchements des bénéficiaires de l’aide médicale, 
lemédecin ou la sage-femme peut réclamer 80 p. 100 du forfait 
nt ou du tarif de l’intervention autorisée en applica- 
tonide l'article 5 ci-dessus, tels qu'ils sont fixés par le règlement 
d'aide médicale pour les accouchements à domi- 

cile, 


7. — Les malades payants et les parturientes payantes, à 
r des bénéficiaires d’un régime de prévoyance sociale, 
des assurés sociaux, des bénéficiaires de l’aide médicale et des 
bénéficiaires des soins gratuits aux victimes de guerre, versent 
directement les honoraires aux médecins et sages-femmes. 

Dans les autres cas, les médecins et sages-femmes consignent 
surles feuilles de soins, aux tarifs indiqués à l’article qui précède, 
lesactes qu'ils ont effectués. Ces feuilles sont, périodiquement, et 
au tard au moment de la sortie de la personne hospitalisée, 

à l’ordonnateur, qui procède au recouvrement des hono- 
rairésdans.les conditions prévues par la réglementation hospita- 
lèreen vigueur. Après prélèvement de 5 p. 100 pour frais de 
recouvrement et, en outre, de 5 p. 100 destinés à l’amélioration de 
mr et des conditions de fonctionnement des services de 

nt le comptable de l'hôpital crédite, trimestriellement 


| æ chaque médecin et sage-femme des sommes encaissées 


U compte. 


Art. 8. — Les médecins et sages-femmes doivent, pour les soins 
qu'ils ont donnés à des malades payants ou parturientes payantes 
les ont honorés directement, verser à l'hôpital une redevance 

le chaque malade ou parturiente en cause, à 10 p. 100 des 
que le praticien intéressé aurait perçus en application 
“tarifs fixés conformément aux dispositions du régime général 
sociale en matière de soins donnés en dehors d’un 


vers hospitalier. 
calcul de cette redevance, les médecins et sages-femmes 
sat tenus d'indiquer à l’administration de l'hôpital la lettre clé 
ed le coefficient des actes auxquels ils ont procédé et le nombre 
des visites effectuées 
| par un praticien de fournir les indications précitées 
de verser à l'hôpital la redevance prévue au 1° alinéa du 
barticle peut entraîner la radiation de l'intéressé de la 
i des | "er et sages-femmes autorisés à donner des soins 
“rural. 
sommes versées à l'hôpital au titre de la redevance prévue 
à t article reçoivent la même affectation que la seconde 
ice de 5 p. 100 prévue à l'alinéa 2 de l’article 7 ci-dessus. 


Ant. 9. —— L'admission des malades et parturientes à l'hôpital 
est accordée, hors les cas d'urgence, sur la présentation d’un 
d'un médecin traitant attestant la nécessité de l’hospi- 













on est prononcée par le directeur économe de l'hôpital 


in de l’admission, le directeur économe demande au malade 
bsa famille de désigner, sur la liste des médecins et sages- 

nes agréés pour donner des soins dans l'établissement, celui 
d'entre eux par lequel il désire être soigné. A défaut de 
ur économe fait appel au médecin responsable de 
nt. 


2, 10. — A titre transitoire, les médecins chefs de service de 
> ou de maternité dans un hôpital ou hospice public 
es de cet emploi depuis une date antérieure au classement 
“ablissement comme hôpital rural conservent, jusqu’à ce 

it atteint la limite d'âge de soixante-cinq ans, la qualité 


8 de service. 





S'il n’y a qu’un seul chef de service titulaire, celui-ci remplit 
de plein droit les fonctions dévolues au médecin responsable, 
par l’article 2 et l’alinéa final de l’article 9. Dans le cas contraire, 
chacun des chefs de service titulaires remplit, pour son service, 
les fonctions dévolues au médecin responsable par l'alinéa final 
de l’article 9 et le plus âgé est chargé des fonctions prévues au 
dernier alinéa de l’article 2. 

Les médecins chefs de service visés par le présent article sont 
Tr aux dispositions des articles 3 à 8 inclus du présent 

écret. 


Art. 11. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 





Mesures de prophylaxie d'hygiène et de sécurité à prendre par les 
administrations hospitalières en vue de la protection médicale de 
leur personnel. à 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le code de la santé publique, et notamment Varticle L. 893 
(dernier alinéa), 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le présent arrêté détermine les mesures de prophy- 
laxie d’hygiène et de sécurité qui doivent être prises par les établis- 
sements énumérés à l’article L. 792 du code de la santé publique, en 
vue de la sécurité et de la protection médicale de leur personnel. II 
fixe les modalités d'organisation et de fonctionnement des services 
chargés de cette protection. 


L — Organisation et fonctionnement de la médecine préventive. 


Art. 2, — Les établissements énumérés à l’article L. 792 du code de 
la santé publique doivent disposer pour leur personnel d’un service 
de médecine préventive, agréé par le préfet, sur proposition du 
directeur départemental de la santé. 


Art. 3. — Le temps minimum que le médecin du service de méde- 
cine préventive doit consacrer au personnel de ces établissements, 
est fixé à une heure par an et par agent. 

L'institution du service de médecine préventive ne dégage pas 
les établissements de la responsabilité qui leur incombe du fait 
des maladies ou accidents survenus aux agents dans l'exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. 


Art. 4 — Sur avis favorable des assemblées gestionnaires il peut 
être créé des services de médecine préventive communs à plusieurs 
établissements d’un même département. Ces services sont constitués 
par décision du préfet sur proposition du directeur départemental 
de la santé. 

Tout service devant assurer la surveillance médicale de plus de 
2.000 agents doit comprendre un médecin employé à temps complet. 


Art. 5. — Chaque établissement assume la charge des frais d’orga- 
nisation et de fonctionnement de son service de médecine pré- 
ventive. 

Si le service de médecine préventive est commun à plusieurs éta- 
blissements les dépenses de ce service autres que celles résultant de 
l'application des articles 25 et 26 ci-après sont acquittées par l’un 
des établissements intéressés, désigné par la décision préfectorale 
prévue à l’article précédent. 

En fin d’année le montant total de ces dépenses est réparti entre 
les établissements où fonctionne le service de médecine préventive 
au prorata du nombre d’agents employés dans chacun d'eux. Au vu 
de l’état de répartition dressé par le directeur départemental de la 
santé, chaque établissement rembourse sa quote-part à l’établisse- 
ment payeur, 
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Art. 6. — Le directeur ou le directeur économe de l'établissement 
doit établir chaque année un rapport sur l’organisation, le fonction- 
nément et la gestion financière du service de médecine préventive. 

Ce rapport qui est communiqué le eas échéant à l’organisme prévu 
à l’article 19 est adressé au directeur départemental de la santé. 


II, — Personnel médical. 


Art. 7. — Le médecin chargé de la médecine préventive du per- 
sonnel est recruté soit parmi les médecins titulaires du certificat 
de médecine du travail, du certificat d'hygiène et d’action sanitaire 
et sociale ou du diplôme de santé, soit parmi les médecins relevant 
de l’autorité du ministre de la santé publique et de la population 
et placés en position de détachement. 

Ce médecin est nommé et révoqué par le préfet, sur la proposition 
du directeur départemental de la santé et après avis de l’assemblée 
gestionnaire du ou des établissements intéressés. Il est lié par un 
contrat passé avec l’établissement chargé du paiement de sa rému- 
nération. Ce contrat conclu dans les conditions prévues à l’article 45 
du décret n° 47-1169 du 27 juin 1947 portant code de déontologie 
médicale, est soumis à l’agrément du préfet et le cas échéant des 
assemblées gestionnaires des établissements où le service de méde- 
cine préventive est appelé à fonctionner. 

Le médecin chargé d’un service de médecine préventive doit 
exercer personnellement ses fonctions. Il ne peut exercer en clien- 
tèle privée. 


Art. 8. — Le médecin de médecine préventive est consulté sur 
toutes les questions d'organisation technique du service médical 
du personnel. Il assiste aux réunions de l’organisme paritaire où 
sont discutées les questions relatives au fonctionnement du service 
médical. Il établit chaque année dans la forme prévue par une 
circulaire du ministre de la santé publique et de la population, un 
rapport qui est communiqué aux organismes prévus à l’article 19 du 
présent arrêté et au directeur ou directeur économe de chaque 
établissement, et transmis ensuite au directeur départemental de 
la santé. 


III. — Visites d'admission. 


Art. 9. — Tout candidat à un emploi dans les établissements 
visés à l’article L. 792 du code de la santé publique fait l’objet d’un 
examen médical complémentaire d’aptitude avant l’embauchage, 
par le médecin chargé du service de médecine préventive. Cet exa- 
men est passé soit dans l'établissement, soit dans un établissement 
voisin ou dans un dispensaire. Il comporte une radio-photo ou une 
radiographie pulmonaire et une cuti-réaction. Il est à la charge de 
l'établissement employeur. ; 


Au moment de l’admission dans les cadres, le médecin chargé du 
service de médecine préventive établit : 

Une fiche de visite destinée à la direction de l'établissement et 
qui devra être conservée par celle-ci dans le dossier administratif 
de l’agent. Elle ne devra contenir aucun renseignement sur la nature 
des affections dont l'intéressé serait ou aurait été atteint ; 

Une fiche médicale, toutes dispositions matérielles nécessaires 
étant prises pour assurer le secret médical et l’inviolabilité du 
fichier détenu par le médecin ; 


Un extrait de la fiche médicale est remis à l'agent lorsqu'il en 
fait la demande ou lorsqu'il quitte l'établissement. 

La fiche médicale de l’agent est transmise au médecin du service 
médical intéressé en cas de changement d'établissement. Le direc- 
teur départemental de la santé, ou l'inspecteur de la santé le repré- 
sentant, peuvent avoir communication de ces fiches au service médical 
de l’établissement exclusivement. 


Art. 10. — Nul ne peut être affecté à un emploi du personnel 
des services médicaux ou des services généraux, si, âgé de moins 
de trente-cinq ans, et présentant une réaction tuberculinique néga- 
tive, il n’a subi la vaccination par le B. C. G. 


Art. 11. — Tout candidat ou tout agent destiné à être affecté à 
un emploi où il sera habituellement exposé à des risques dus aux 
rayonnements jionisants doit subir, outre les examens médicaux 
prévus avant l’embauchage un examen hématologique et un examen 
ophtalmologique. Ces examens sont complétés par une anamnèse, 
spécialement orientée, portant sur les antécédents médicaux et 
professionnels de l'intéressé. . 


Doivent être considérés comme inaptes à un emploi les exposant 
habituellement à des risques dus aux rayonnements jonisants : 


Les sujets de moins de dix-huit ans ; 
Les femmes enceintes ; 
Les sujets présentant des anomalies notables du sang ou ayant 
été atteints d’une hémopathie sévère ; 
r2e sujets présentant des altérations des divers milieux de 
Ê - 
Les sujets présentant des altérations cutanées chroniques. 





a —— 
Art. 12. — Dans le mois qui suit leur admission dans les 


du- personnel de l’un des établissements visés à l’article L. 792 du 
code de la santé publique, les agents de toutes catégories, après une 
nouvelle visite médicale ayant pour but de s'assurer s’il y a où non 
des contre-indications et sous réserve de celles-ci, doivent satisfaire 
aux obligations des lois sur les vaccinations obligatoires, Les résultats 
et observations relatifs à ces diverses vaccinations sont -portés sur 
la fiche médicale de l'agent et sur le registre prévu par l'arrêté 
du 19 janvier 1949. Copie en est remise à l’agent sur sa demande, 


IV. — Examens médicaux périodiques des agents. 


Art. 13. — Tous les agents sont tenus à un examen médical général 
au moins une fois par an. Les agents de moins de dix-huit ans le 
sont tous les trois mois. Toutefois les agents affectés dans les 
services de tuberculeux, contagieux, crêches, pouponnières, mater. 
nités, médecine et chirurgie infantile, laboratoires, cuisines, buan- 
deries, ainsi que dans les sanatoriums, préventoriums, aériums 
maisons maternelles, foyers de l’enfance, doivent subir cet examen 
deux fois par an. . 

En outre, le médecin doit se conformer aux différentes prescrip- 
tions relatives aux travaux dangereux. De plus, les sujets exposés 
à un travail dangereux quelconque, les femmes enceintes, les mères 
d'un enfant de moins de deux ans, les mutilés et les invalides sont 
l’objet d’une surveillance spéciale, le médecin restant juge.pour les 
cas spéciaux, de la fréquence des examens. 


. 


Art. 14, — Tout agent affecté à un emploi l’exposant habituellement 
à des risques dus aux rayonnements jonisants doit être porteur pen- 
dant toute la durée du travail soit d’un film, soit d’une chambre 
d’ionisation de poche, en vue du contrôle individuel de l'irradiation. 


Doivent être indiqués, dans le dossier médical de tout agent effec- 
tuant habituellement un travail qui implique un risque d'irradiation : 


a) Le poste de travail, le type de radiations entrant en ligne de 
compte et la durée des périodes de travail à ce poste ; 

b) Les résultats des contrôles d'irradiation avec leur date ; 

c) Les résultats des examens médicaux. 


Art. 15. — Tout agent affecté à un emploi l’exposant habituelle- 
ment à des risques dus aux rayonnements jionisants doit subir un 
examen clinique général trimestriel, un examen hématologique 
semestriel et éventuellement des examens particuliers, notamment 
un examen radio-toxicologique si l'intéressé est susceptible d'être 
exposé à un risque de contamination interne, 


Le médecin chargé du service de médecine préventive doit requé- 
rir l’arrêt de travail de l’agent lorsque les examens cliniques et 
radiologiques ont révélé : 

Des désordres sanguins importants et tous autres signes hémato- 
logiques symptomatiques d’une hémopathie ; 

Des radiodermites et, d’une manière générale, l’apparition d’une 
des affections qui auraient motivé l’élimination à l’embauchage. 


Entraîne l’affectation temporaire dé l’agent dans un autre service 
l’état de grossesse médicalement constaté. 

Entraînent la mise en observation de l’agent sans interruption de 
service ou avec affectation temporaire dans un autre service : 

Les allégations de fatigue s’accompagnant de signes objectifs ; 

Les désordres sanguins modérés ; 

‘Les dépassements de la dose maxima admissible, soit trois rem, 
pour une période de treize semaines. 

Pendant la période de mise en observation prévue à l'alinéa pré 
cédent, les examens hématologiques sont renouvelés à un rythme 
déterminé pour chaque cas particulier. 

Au cours de cette période, il appartient au médecin du service 
de médecine préventive de décider si l’agent doit être temporaire: 
ment soustrait à l’action des rayonnements par affectation dans 
un autre service et à quel moment. 


V. — Visites de reprise. 


: 


Art. 16. — Sans préjudice de l’avis du comité médical 
doit être sollicité, un agent ne peut reprendre ses fonctions 
une absence pour cause de maladie professionnelle ou de 
nité, après une absence de plus de trois semaines pour cause 
maladie non professionnelle et, en tout état de cause, 
absence de plus de trois mois, que sur lavis du médecin 
du service de médecine préventive à la suite d’un examen 
complet. 

Les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables aux agents 
ayant fait l’objet d’une affectation temporaire dans un autre ser 
vice, en application de l’article 15 ci-dessus. L'examen clinique doit 
s'accompagner pour les intéressés d'examens hématologiques, et 
éventuellement de tout autre examen jugé utile. 
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VI. — Examens complémentaires. 


Art. 17. — En cas de nécessité, le médecin du service de méde- 
cine préventive peut demander des examens complémentaires lors 
de lembauchage. Ces examens seront faits aux frais de l’établisse- 
ment. Lors des examens périodiques, il pourra en être de même, 
mais seuls les examens complémentaires nécessités par le dépistage 
des maladies professionnelles seront à la charge de l’établissement. 


Art. 18. — Le temps nécessité par les examens médicaux, y com- 
les examens complémentaires, sera pris sur les heures de 
ms des agents, sans qu’il puisse pour cela être effectué une 


‘ 


retenue sur le traitement. 
VII — Surveillance de l'hygiène des établissements. 


Art. 19. — Il est institué un comité d’hygiène et de sécurité dans 
les établissements occupant d’une façon permanente cinquante agents 
au moins. 


Art. 20. — Ce comité comprend : 


Le président de la commission administrative ou de la commission 
de surveillance de l’établissement ou son représentant, président ; 

Le directeur ou le directeur économe de l'établissement ou son 
représentant ; 

L'ingénieur dans les établissements en comportant ou, à défaut, le 
chef du service d’entretien ; 

Un médecin, chef de service ; 

L'assistante sociale ou l'agent chargé du service social ou, à 
défaut, l’agent chargé du bureau du personnel ; 

Cinq représentants des organisations syndicales du personnel les 
plus représentatives. 


Assistent aux séances avec voix consultative : 


Le directeur départemental de la santé ou linspecteur de la 
santé le représentant ; 
Le médecin du service de médecine préventive. 


Art. 21. — Le comité d’hygiène et de sécurité peut faire appel à 
la collaboration de toute autre personne qui lui paraît qualifiée ou 
à des organismes spécialisés dans la prévention des accidents du 
travail. 

Ce comité doit se réunir au moins une fois par semestre et après 
chaque accident ou maladie professionnelle grave ayant entraîné 
une incapacité permanente ou le décès de la victime. 

Le directeur ou le directeur économe doit prendre l'initiative de 
ces réunions, qui ont lieu dans l'établissement et autant que pos- 
sible pendant les heures de travail. 


‘Art. 22. — Le comité d’hygiène et de sécurité doit procéder ou 
faire procéder, par un de ses membres, à une enquête pour chaque 
accident ou maladie professionnelle grave. Il procède à l'inspection 
de l'établissement pour s'assurer de l'application des dispositions 
légales et réglementaires, ainsi que des consignes relatives à 
lhygiène et à la sécurité. Il doit veiller au bon entretien des 
dispositifs de protection. Il donne son avis sur toute mesure se 
rattachant à l’objet de sa mission, notamment sur les règlements 
et consignes d'hygiène et de sécurité de l'établissement. 


Art, 23. — Après chaque enquête, une fiche de renseignements 
doit être adressée au directeur départemental de la santé dans un 
délai maximum de quinze jours. 

Avant le 1°" juillet de chaque année, le comité d’hygiène et de 
sécurité doit adresser au directeur départemental de la: santé : 


Des renseignements statistiques ; 
Un rapport annuel sur son activité, signé de tous les membres 
du comité. 


Un registre tenu à la disposition du directeur départemental de 
la santé doit reproduire les procès-verbaux des séances, les rapports 
établis à la suite des enquêtes et inspections d’établissements et les 


avis des membres du comité. 


Les membres du comité sont tenus au secret professionnel pour 
les faits dont ils ont connaissance en raison de leur mission. 


A Art. 24. — Le médecin chargé du service de médecine préventive 
est le conseiller de l’administration et du comité d’hygiène et de 


… … sécurité en ce qui concerne notamment : 


LA 
H 


1° La surveillance de l’hygiène générale de l'établissement, en 
particulier au point de vue propreté, chauffage, éclairage, vestiaire, 
lavabos, réfectoires, eaux de boisson ; 

2° L’hygiène des services et la protection des agents contre les 
dangers microbiens, radioactifs et les vapeurs dangereuses et contre 
les accidénts. Le médecin fera effectuer les prélèvements et analyses 
des produits dangereux et nocifs qu’il estimera nécessaires. 





Les analyses seront effectuées aux frais de l'établissement ; 


3° La surveillance de l’adaptation des agents à leurs fonctions ; 

4° L’amélioration des conditions de travail, notamment les cons- 
tructions et aménagements nouveaux, l’adaptation des techniques de 
travail à la physiologie humaine, l’élimination des produits dange- 
reux, l’études des rythmes du travail. 


VIIL — Infirmières et infirmiers. 


Art. 25. — Les administrations hospitalières doivent mettre à la 
disposition du médecin chargé du service de médecine préventive 
le personnel administratif et le personnel infirmier nécessaire au 
bon fonctionnement de ce service. 


IX. — Locaux et matériels. 


Art. 26. — Les locaux affectés aux visites de médecine préventive 
doivent comprendre dans chaque établissement : 


Au-dessous de cinq cents agents, deux pièces de 16 mètres carrés 
chacune ; 

Entre cinq cents et mille agents, trois pièces de 16 mètres carrés 
chacune ; 

Pour mille agents et au-dessus, une salle d’attente, un cabinet 
médical (chacune de ces pièces de 16 mètres carrés), trois cabinets 
de déshabillage (ensemble 4 mètres carrés). 

Art. 27. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
et le directeur de l’administration départementale et communale au 
ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

Le ministre. de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Homologation d‘'indices de majoration applicables aux prix 
de certains barèmes. 





MOTOCYCLETTES ET VÉLOMOTEURS 





Le ministre de la construction, le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 


dommages de guerre ; 


Vu l’article 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
Dee 1 d'administration publique pour l'application de Ia loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1950 portant homologation du barème 
Motocyclettes et vélomoteurs, o 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
1" septembre 1939 du barème Motocyclettes et vélomoteurs sont 
complétés conformément aux indications du tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et dont un 
exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direction 
des dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

Le ministre de la constrætion, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le chef de service, 

RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 

Pour le ministre-et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Mise à jour des indices de majoration applicables au barème 
Motocyclettes et vélomoteurs. 
(Homologué par arrêté du 15 mai 1950.) 
LT 


PÉRIODES PÉRIODES 
d'application. d'application. 





INDICES INDICES 





1955. — Année...... 2,5 1957. — Année...... 23,4 


1956. _ Année...... 2,8 1958. us Année. ..... 24 
a ee 


AGENCEMENTS DES ÉDIFICES CULTUELS ET OBJETS BU CULTE 























Le ministre de la construction, le ministre de l’industrie et le 
des ‘’inances et des affaires économiques, 


Vu larticle 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
es de guerre ; 

Vu l’article 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 

règlement d'administration publique pour l'application de la loi 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1951 portant homologation du barème 
Agencément des édifices cultuels et objets du cuite, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
1" septembre 1939 du barème Agencement des édifices cultuels et 
o du culte sont complétés conformément aux indications du 
tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et dont un 
exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direction 
des dommages de guerre). 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Mise à jour des indices de majoration applicables au barème 
Agencement des édifices cultuels et objets du culte. 


(Homologué par arrêté du 29 octobre 1951.) 








INDICES 
Cloches. 

PÉRIODES . Ê 1 . 
2Élu Su S les |ses|ses| à 
Po EE CESSER 
: 3 3 | 5,8|1235| 
7 #|< <$ st"i E E. 
3 Ê 3 LA à 

1957. — fer, 2e, 
3e trimestre... 26 2 31 30 33,5 21,5 23 

4957. — 4e tri- 
mestre ....... 26 2 31 30 33,5 | 2 23 
4958, — Année. | 28 | 33 | 33 | 31,3 | 36 | 24,5 | 24 























Mise à jour des indices de majoration applicables aux barèmes 
visant les éléments d'exploitation non agricoles. 





Le ministre de la construction, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et 
des transports, le de l’industrie, le ministre de l’agriculture, 
le ministre de la santé publique et de la population, le ministre des 
postes et télécommunications et le ministre de l'information, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 modifiée sur les dommages 
de guerre, et notamment son article 25 ; 

Vu larticle 4 de l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 
modifiant et complétant la loi du 28 octobre 1946 précitée ; 


Vu l’ensemble des arrêtés interministériels portant homologation 
des barèmes élaborés en application de l’article 25 de la loi du 
28 octobre 1946 précitée ; 

Vu l'avis exprimé par la commission instituée par l’article 4 de 
l'ordonnance susvisée du 31 décembre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La mise à jour des indices de majoration destinés à la 
fixation des indemnités prévues à l’article 25 de la loi du 28 octobre 
1946 est assurée à partir des derniers indices homologués à l’aide des 
per ep dont les définitions et conditions d’application sont précisées 
ci-après : 

1° En ce qui concerne les matériels : 

Les derniers indices sans spécification d’origine étrangère, homo- 
logués à des dates antérieures au 1°’ juillet 1955, sont calculés jusqu’à 
cette date en utilisant le coefficient multiplicateur 1, à l’e n - 
de l'indice porté dans le barème « Agencement des magasins » homo:- 
logué pour le quatrième trimestre 1954 qui est affecté pour le premier 
semestre 1955 du coefficient 1,04. 

A partir du 1° juillet 1955 pour les matériels spécifiés au 
graphe ci-dessus, ou à partir de la date du dernier indice homologué 
pour les autres matériels non d’origine étrangère, la revalorisation 
des indices s'effectue par référence aux variations publiées par 
l'institut national de la statistique et des études économiques pour 
le groupe porté sous la rubrique « Indices des prix de gros : Produits 
industriels », référence VII-1, n° 59 (à partir de février 1960: réfé- 
rence VI-3, n° 1). 

Les indices portant mention d’origine étrangère sont, à partir 
du deuxième semestre 1954 inclus ou à partir de la date du dernier 
indice homologué, lorsque celle-ci est postérieure au deuxième 
semestre 1954, revalorisés à l’aide de coefficients traduisant, d’une 
part, des variations constatées sur les prix de gros dans le pays 
d'origine, telles qu’elles ressortent au Bulletin mensuel de statistiques 
publié par l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, et de l’indice des variations de la monnaie, d’autre part. 

Les variations des prix de gros sont établies à partir des données 
du bulletin mensuel susvisé (référence : Statistiques étrangères, VII-2, 
43, pour le matériel d’origine suisse, et VII-2, 18, pour les matériels 
de toute autre origine étrangère). 

Il est en outre tenu compte de l’évolution des droits de douane et 
de la taxe sur la valeur ajoutée en appliquant la formule : 


100 + d 100 — 1, 
x 
100 + d, 100 —-+ 





dans laquelle : 
d et d, représentent les droits de douane ; 
t et t, la taxe sur la valeur ajoutée. 
Les indices « matériel anglais de filature », « matériel anglais 
de filature exonéré de droits de douane >, portés au barème 
« Industrie textile, livre III: Lin >», homologués pour le quatrième 

















trimestre 1953, sont revalorisés pour l’année 1954 au moyen des 
coefficients multiplicateurs suivants : 
— | 
1954 
4er 2 æ # 


trimestre. | trimestre. | trimestre. | trimestre. 





Matériel anglais: 
Do Maleeiii ss. ordis oo de 1 4 1,03 188 
De filature exonéré de droits 


UE TT NS 1 1 Li 1,04 
À 2 rs a 


L'indice relatif au matériel anglais de tissage porté au barème 
« Industrie textile, livre II: Lin » précité, homologué pour le 
quatrième trimestre 1953, est fixé pour l’année 1954 au moyen du 
coefficient multiplicateur 1. 

A partir du 1° janvier 1955, la mise à jour de ces indices 
s'effectue, comme pour les autres indices visant des matériels 
d’origine étrangère, au moyen de la formule ci-dessus mentionnée. 


Lorsqu'il pourra être justifié que le matériel sinistré entre dans 
une des catégories pour lesquelles la taxe de compensation a été 
exigible, les indices, déterminés dans les conditions ci-dessus arrêtées, 
seront affectés du coefficient multiplicateur qui s'établit selon la 


formule : 
100 + d+n 


100 + d 


où d représente les frais de douane et n la majoration du coût 
du matériel due à l’incidence de la taxe. 
n a été forfaitairement arrêté comme suit : 
Premier semestre 1954 : 5 p. 100. 
Deuxième semestre 1954, premier semestre 1955: 10 p. 100. 
Deuxième semestre 1955, premier semestre 1956: 8 p. 100. 
Deuxième semestre 1956, premier semestre 1957: 6 p. 100. 
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9 En ce qui concerne les stocks, la revalorisation des indices 
s'effectue par référence aux variations publiées par l'institut 
national de la statistique et des études économiques pour le groupe 

rté sous la rubrique « Indice général des prix de gros », 
référence VII-1, 42 (à partir de février 1960 : référence VI-2, n° 37). 


2. — La mise à jour visée à l’article ler est effectuée 
annuellement sauf variations de prix constatées au moins égales à 


5 p. 100. 
Art. 3. — Le directeur des dommages de guerre au ministère 
de la construction est chargé de l'application du présent arrêté, 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
un exemplaire sera déposé au ministère de la construction 
(direction des dommages de guerre). 
Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat : 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. à 





Suppression d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 21 juin 1960, est supprimé le groupement 
d'urbanisme dit Groupement d’urbanisme de Marseille (Bouches-du- 
Rhône), comprenant les communes suivantes : 


Aix-en-Provence, Allauch, Aubagne, Auriol, Aurons, Beaurecueil, 
ne, Berre-l’Etang, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Cadolive, Carry- 
et, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-le-Rouge, Cornillon-Confoux, 
es-les-Pins, Eguilles, Ensuès-la-Redonne, Fos-sur-Mer, Fuveau, 
nne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, Grans, Gréasque, Istres, la 
Barben, la Bouilladisse, la Ciotat, la Destrousse, la Fare-les-Oliviers, 
Lam , Lancon-Provence, la Penne-sur-Huveaune, le Rove, les 
Pennes-Mirabeau, Marignane, Marseille, Martigues, Meyreuil, Mimet, 
Miramas, Pélissanne, Peypin, Peunier, Plan-de-Cuques, Port-de-Bouc, 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, Rognac, Roquefort-la-Bédoule, Roque- 
Vaire, Rousset, Salon-de-Provence, Saint-Antonin-sur-Bayon, Saint- 
Cannat, Saint-Chamas, Saint Mitre, Saint-Savournin, Saint-Victoret, 
t-les-Pins, Septèmes-les-Vallons, Simiane-Collongue, Tholonet, 
Velaux, Ventabren, Vitrolles, Lamanon, Coudoux, Château- 
neuf-lés-Martigues. 


Les dispositions de l’arrêté du 13 juin 1945 constituant ce groupe- 
ment d'urbanisme cessent de produire effet à la date de ce jour. 





Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Vendeuvre-sur-Barse (Aube) est dissoute. 
Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jacquot en qualité 
commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Vendeuvre-sur-Barse. 








Par arrêté en date du 25 juin 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Pussy (Savoie) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Pussy sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction à Chambéry, par M. Regottaz (Marcel), reviseur 
rincipal titulaire à la direction départementale du ministère de 
a construction de la Savoie; M. Regottaz (Marcel) sera investi à 
cet effet des pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus 
à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 





Modification d'un projet de reconstruction et d'aménagement, 





Par arrêté en date du 21 juin 1960, la modification du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Miramas (Bouches-du-Rhône) 
est ordonnée en ce qui concerne Ja délimitation de la zone 
d'habitation. 

Le plan d’urbanisme modificatif sera instruit et men dr dans 
les conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 24 juin 1960, Mile Chrétien (Odette), commis 
temporaire, est nommée à l’emploi d’adjoint administratif des 
de personnels administratifs titulaires de l’administration centrale 
du ministère de la construction et titularisée dans le grade corres- 
pondant, à compter du 21 décembre 1959. 





Services extérieurs. LR 





Par arrêté en date du 22 juin 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des = -papissten les ingénieurs principaux temporaires désignés 
ci-après : 
MM, Boudet (Marie-Lucien-Maurice). 

Buiret-Montagny (Georges). 

Gianinazzi (Robert). 

Soubeiran (Jean-Paul). À 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Mênard (Joseph), sous- 
chef de section temporaire, est nommé à gr ec de sous-chef de 
section des corps de personnels administratifs titulaires des services 
extérieurs et titularisé dans le grade correspondant, à compter du 
21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 25 juin 1960, M. Bataille (François), inspec- 
teur de l’urbanisme et de l’habitation titulaire, atteint par la limite 
d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 24 août 1960. 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Guillerand (Henri), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959, 
en vue d’occuper un emploi de rédacteur à l’office public départe- 
mental d’habitations à loyer modéré de la Nièvre. 


Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Leger (Jean), vérificateur technique 
titulaire de 1l'° classe, 2° échelon, des services extérieurs, est 
détaché dans les cadres techniques temporaires du ministère de la 
construction pour une période de cinq ans en vue d'occuper un 
emploi de reviseur. 

L’effet de cette disposition est fixé au 1°" décembre 1958, 


Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Thiriat (André), vérificateur 
technique titulaire de 1'° classe, 2° échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé d'office en re de 
service détaché, pour une période de trois ans, auprès de la direction 
des travaux publics et des tranports de la délégation générale du 
ne ru en Algérie, en vue d’occuper un emploi de reviseur 

e 1'° classe. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" janvier 1960. 


+0 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1960: page 5607, 
1". colonne, 35: ligne, au lieu de: « M, Flory (Léon-Charles) », lire : 
« M. Flory (Louis-Charles) ». 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 28 juin 1960, a 


été vée la fusion de la société mutualiste dite Société 
m e du gr de l'imprimerie Hénon, n° 75-1838,,à Paris, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste panotechnique, 


n° 75-3, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 juin 1960, a 

approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 

du canton, à Boos, n° 76-295, avec la société mutualiste 

dite Société mutualiste accidents-élèves du département de la Seine- 
Maritime, à Rouen, n° 76-663. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 29 juin 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Le Secours 
mutuel de Landeronde, n° 85-440, à Landeronde (mairie). 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Bost (René), inspecteur des services 
radio-électriques (technique) au centre national d’études des télécom- 
munications, service général, est mis en position de détachement pour 
une durée maximum de sn es auprès du ministre d'Etat, à partir 
du 1° janvier 1960, en qualité de chef du bureau scientifique du 
territoire Terres australes et antarctiques françaises. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS , 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 22 avril 1960, Mme Cluzeau, née Brunet (Marguerite), 
a été nommée agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs 
du recrutement à Poitiers (Vienne), en application du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (ire et 
2 partie, livre III, titre IIL chapitre IV) et sous réserve du 
résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l'article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 4 mai 1960, ont été nommés agents de bureau 
stagiaires dans les services extérieurs du recrutement, en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre (re et 2° partie, livre HI, titre III, chapitre IV) et sous 
réserve du résultat favorable des visites médicales prévues à 
Varticle 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires) : 


M. Garcia (François), à Oran (Oran). 
M. Garcia (Fernand), à Oran (Oran). 
M. Jorro (Ernest), à Oran (Oran). 


—-$-8 &—- 











———— 


INFORMATIONS PARLEM ENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 7 juillet 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de 
M. Godonneche, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales : avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; avis 
n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le jeudi 7 juillet 1960. 





N° 724. — Projet de loi portant ratification du décret du 29 juin 
1960 portant réduction, en régime de Communauté écono- 
mique européenne, des droits de douane d’importation appli- 
cables dans le territoire douanier (renvoyé à la commission 
de la production). 


N° 725. — Projet de loi portant ratification du décret du 29 juin 
1960 portant, pour certains produits, modification du tarif 
des droits de douane applicable à lentrée dans le territoire 
douanier et, pour d’autres produits, réduction de la percep- 
tion des droits (renvoyé à la commission de la production), 


N° 733. — Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l’article 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles). 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de la Chevrelière, 
MM. Baudis, Borocco, Boscher, Caillemer, Chamant, Crucis, Douzans, 
Dronne, Faulquier, Filliol, Habib-Deloncle, Jacson, Jarrosson, Meck, 
Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Mme Patenôtre (Jacque- 
line), MM. Peyrefitte, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Ribière 
(René), Roclore, Sagette, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), 
Simonnet, Szigeti, Thorailler, Vendroux. 


Ercusés. — MM. Abdesselam, Bettencourt, Blin, Boulsane, Conte 
(Arthur), Gouled (Hassan), Ibrahim (Saïd), Mollet (Guy), Teisseire. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 





Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte, 
Bonnet (Christian), de Broglie, Chapalain, Charret, Charvet, Dele 
salle, Deliaune, Denvers, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 
Escudier, Ferri (Pierre), loualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue 
(Tony), Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, 
Lopez, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Palewski (Jean-Paul), Paquet, 
Pflimlin, Regaudie, Reynaud (Paul), Roux, Sanson, Voisin. 


Excusés. — MM. Bisson, Burlot, Clermontel, Dorey, Garnier, Jean- 
Marie Grenier, Nungesser, Ruais, Weinman. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Delachenal. 
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Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, 





Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Bedredine (Mohamed), Bourne, 
Bricout, Carous, Coste-Floret (Paul), Crouan, Delachenal, Dubuis, 
Fanton, Feuillard, Gahlam Makhlouf, Guillain, Hostache, Laurelli, 
Maloum, Maziol, Mercier, Mignot, Moras. Pigeot, Pleven (René), 

, Rault, Raymond-Clergue, Salliard du Rivault, Sammarcelli, 
Terré;, Var, Vaschetti, Villedieu, Widenlocher. 


Ercusés. — MM. Barrot (Noël), Cheikh (Mohamed Saïd), Clerget, 
Déjean, Hoguet, Jacquet (Michel), Lenormand, Portolano, Valabrè- 


gue, Vidal. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 6 juillet 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le mer- 
credi 6 juillet 1960 la conférence des présidents constituée confor- 
mément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 
EL — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


A. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de jeudi 7 juillet, 
après-midi et soir, et de vendredi 8 juillet, après-midi, après les 
questions orales, et soir : 

La suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n°* 560-605-638-639), ce débat 
devant être poursuivi jusqu’à son terme ; 

Eventuellement, la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 727) ; 

Eventuellement, la discussion, en deuxième lecture, du projet de 

. loi relatif à la création de parcs nationaux. 


B. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de lundi 11 juil- 
let, après-midi et soir, mardi 12 juillet, après-midi et soir, et mercredi 
13 juillet, après-midi : 4 

a) La discussion en deuxième lecture : 

Du projet de loi d’orientation agricole (n° 736) ; 

Du projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 739) ; 

Du projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 740). 

b) La discussion : 

Du projet de loi portant modification de larticle 8 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité (n° 599) ; 

Du projet de loi portant modification de certaines dispositions du 
code de la nationalité (n° 732) ; 

Du projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre par appli- 
cation de l'article 38 de la Constitution les mesures nécessaires 
pour lutter contre certains fléaux sociaux (n° 733) ; 

Du projet de loi portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables (n° 714), 


étant entendu que les séances de lundi 11 juillet, soir, et de mardi 
12 juillet, soir, pourront éventuellement être prolongées jusqu’à 
une heure, une heure trente, et que celle du mercredi 13 juillet 
s'arrêtera en tout état de cause à dix-neuf heures. 


C. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de lundi 18 juil- 
let, après-midi et soir, et de mardi 19 juillet, après-midi et soir : 

a) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la séance de mercredi 13 juillet ; 

b) La discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
à l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles ; 


c) La discussion : 


Du projet de loi relatif à l'institution d’un supplément à la prime 
mensuelle spéciale de transport (n° 734) ; 

D'un projet de loi, adopté par le Sénat, sur l’école de santé 
publique ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à limiter l’extension 

locaux à usage de bureau et à usage industriel dans la région 

parisienne (n°* 679-704) ; 

D'un projet de loi sur la répression des infractions en matière 
de décentralisation. 


* D. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de mercredi 
20 juillet, après-midi et soir : 
a) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires inscrites 
du jour des séances des lundi 18 juillet et mardi 19 juillet ; 
b) La discussion des affaires « en navette » dont la liste sera 
dressée ultérieurement ; 
€) La discussion d’un projet de loi relatif au district de Paris. 


E. — Sont inscrites à l’ordre du jour de la séance de jeudi 21 juillet, 
après-midi : 
a) La suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du 
des séances de mercredi 20 juillet ; 
b) Eventuellement, la discussion du projet de loi portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires (n° 663). 





IL — Votes sans débat. — La conférence des présidents a décidé 
d'inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de mardi 12 juillet 
après-midi les votes sans débat : . 

Du projet de loi relatif à diverses dispositions applicables à certains 
personnels militaires (n°° 550, 722) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, portant modification de 
Per 1 | hséhtee concernant les officiers de l’armée de mer 
n° 691, 721). 


III, — Questions orales. — La conférence des. présidents a modifié 
la liste des questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 
8 juillet après-midi, qui s'établit comme suit: quatre questions 
orales sans débat, celle de M. Roulland (n° 6246), celle de M. de 
la Malène (n° 5951) et celles jointes, de MM. Lux (n° 5622) et 
Japiot (n° 5481). 


Le texte de ces questions est publié en annexe, 


ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 





Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 8 juillet 1960. 


Questions orales sans débat : 

1° Question n° 6246. — M. Roulland demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur quelle est la doctrine du Gouverne- 
ment en matière de libre concurrence et comment il entend dans ce 
domaine ordonner notamment les rapports entre le secteur privé et 
le secteur nationalisé. Des faits récents survenus dans la région 
parisienne ont, en effet, démontré que la tentation était grande 
pour un service public bénéficiant d’un monopole de fait, de 
déborder le domaine normal de son activité et de se livrer par 
voie d’affiches, de lettres personnelles et de publications diverses 
à une publicité tapageuse n'ayant qu’un lointain rapport avec sa 
destination première et de nature à nuire gravement à une branche 
du secteur privé qui emploie des milliers d’ouvriers et d’ouvrières. 
Au moment où dans l'intérêt général les entreprises commerciales 
et artisanales sont invitées à un effort particulier d'organisation, 
il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
pour faire cesser ces empiètements. 


2° Question n° 5951. — M. de La Malène, ‘constatant que la très 
grande majorité des spécialistes de marchés de fruits et légumes 
sont d’accord pour affirmer que l’éclatement des Halles centrales 
en deux marchés distincts, situés l’un au Sud, l’autre au Nord, 
aura peu d'influence sur l’établissement du prix d'achat, mais 
aura pour conséquence principale d'éviter au maximum la clarté 
des transactions, demande à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur de lui indiquer quel est l’état des décisions concernant 
le transfert des Halles centrales. 


3° Question n° 5622. — M. Lux attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur la situation désastreuse du marché houblonnier 
français qui a connu, en 1959, la campagne la plus catastrophique 
des trente dernières années au point de vue des prix. Il 
rappelle que le comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
avait émis, en date du 15 octobre 1959, l’avis suivant : 1° qu'un 
crédit de 50 millions d’anciens francs soit ouvert en vue de couvrir 
les pertes éventuelles à l’exportation ; 2° qu’il soit p d'urgence 
à une suspension de la libération des importations du houblon. À ce 
jour, au début de la nouvelle campagne houblonnière, aucune 
mesure de soutien n'ayant été prise, il lui demande s’il n’envisage 
pas de prendre des décisions rapides en fonction des avis qui lui 
ont été présentés par le fonds de garantie mutuelle, pour remédier 
d'urgence à la situation difficile dans laquelle se trouvent les plan- 
teurs et pour garantir à ces derniers un juste prix pour la 
récolte 1960. 


4° Question n° 5481. — M. Japiot expose à M. le ministre de 
l’agriculture que la situation catastrophique dans laquelle se sont 
trouvés les producteurs de houblon en 1959, par suite de l'entrée 
massive de houblons étrangers, ne saurait se renouveler en 1960 
sans porter aux intéressés. (qui sont le plus souvent des petits exploi- 
tants) un préjudice irrémédiable. 11 lui demande s’il peut lui donner, 
dès maintenant, l’assurance officielle que le Gouvernement français, 
comme il l’a fait récemment pour les oignons, demandera pour le 
houblon le retrait de la libération des échanges et l’application du 
prix minimum prévue par le traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne. : 





Convocations de commissions. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le vendredi 
8 juillet 1960 (local du 7° bureau) : 


1° A dix heures. 


Suite du rapport de M. Carous sur le projet de loi concernant ja 
nationalité. 
2° A onze heures. 
Audition de M. le Premier ministre sur le projet de loi (n° 663) 
portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 
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La séance de la commission de la ion et des échanges sera Commission des affai éc j t 
reprise le jeudi 7 juillet 1960, à dix heures (local de la commission ” °APARCRREUNES 68. du. plu, 
des finances) : 
L — Communication de M. Dumas, res, à échange e 2° séance du mardi 5 juillet 1960. 
vues le projet de loi (n° 663) portant réforme des taxes sur le Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol 
ts . . , , 1] J 
chiffre d’affaires. - c Doneahet Due Doit: mr Lg JAnquste-Françots = 
re “ iti maz, } rt Boucher, Jean-Marie Bouloux, 
AS Discussion du rapport de M. Lurie sur les propositions orme ge nr oh ere me D — 


(N° 249) de M. Deliaune relative à l’organisation de la profession 
et tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
1945 portant institution de l’ordre des experts comptables 
et des comptables agréés et réglementant les titres et professions 
d'experts comptables et de comptables agréés ; 


(N° 294) de M. André Marie tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 
experts comptables et comptables agréés ; 


(N° 614 rectifié) de M. Becker tendant à modifier les dispositions 
de r nce n° 45-2138 du 19 septembre 1945 en ce qui concerne 
la dénomination et la formation professionnelle des experts compta- 
bles et comptables agréés ainsi que leur représentation dans les 
instances de l’ordre ; 


(N° 708) de M. Baylot tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts- 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres et 
les professions d’expert-comptable et de comptable agréé. 


(Suite de l'ordre du jour de la séance du mercredi 6 juillet 1960.) 


HI, — Discussion du rapport, en deuxième lecture, de M. Le Bault 
de La Morinière sur le projet de loi d'orientation agricole. 


IV. — Discussion du rapport, en deuxième lecture, de M. Gilbert 
Buron sur le projet de loi, modifié par le Sénat (n° 727), relatif au 
remembrement des propriétés rurales. 


ï 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le jeudi 7 juillet 1960, à dix heures (local 
du 7° bureau) : 

À onze heures quinze. 


aptes de M, Foyer, secrétare d'Etat chargé des relations avec 


les de la Communauté, sur le projet de loi portant modification 
de certaines dispositions du code de la nationalité. 





Réunions de commissions du jeudi 7 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures trente. — Salle Colbert. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’ad- 
20 générale de la République, à dix heures. — Local du 


on de la production et des échanges, à dix heures. — 
de la commission des finances. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Documents mis en distribution le jeudi 7 juillet 1960. 


N° 245. — Avis de M. Bernard Chochoy, au nom de la commission 
des sur le projet de loi portant création d’une école 
nationale de la santé publique. 


N° 246. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 por- 

- tant suspension i de la perception des droits de 
douane applicables aux pilotes automatiques pour la naviga- 

tion aérienne repris sous la rubrique ex n° 90-28 Ce du tarif 

tion (renvoyé à la commission 


N° 247. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d’im tion applicables aux graines de ricin et réduisant 
En rement le taux de perception du droit de douane 
d'importation sur les huiles de ricin brutes ou épurées 
(renvoyé à la commission des affaires économiques). 











Dailly, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques 


Jean de Geoff:e, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Roger du : 
Maurice 


Halgouet, Yves Hamon, Michel Kauffmann, Jean Lacaze, 

Lalloy, Robert Laurens, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel 
Legros, Robert Liot, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, Paul 
Mistral, Roger Morève, Charles Naveau, Guy Pascaud, François 
Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pe ; 
Raymond Pinchard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Etiènne 
Rstat, Eugène Ritzenthaler, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles 
Suran, Gabriel Tellier, Pierre de Villoutreys. 


Ont délégué leur vote. — MM. Léon David à M. Jean Bardol, 
us Pams à M. Guy Pascaud, Emile Vanrullen à M. Emile 
urieux. 


Excusés. — MM. Jean Bène, Georges Bonnet, Gabriel Burgat, 
Henri Claireaux, Maurice Coutrot, Yves Hamon, René Jager, Michel 
Kauffmann, Henri Longchambon, Auguste Pinton, Laurent Schiaffino, 
Joseph Yvon. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Charles Laurent-Thouveréy, 
Edouard Soldam, Camille Vallin. 





Commission des affaires culturelles, 


Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Jean de Bagneux, Jacques 
Baumel, Florian Bruyas, Robert Chevalier, André Cornu, Mme Suzanne 
Crémieux, MM. Georges Dardel, Claudius Delorme, Vincent 
Charles Durand, Jules Emaille, Yves Estève, Jacques Fagglanell 
Louis Gros, Georges Lamousse, Adrien Laplace, Jacques de Mau- 
peou, Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont, Henri Paumelle, 
Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Tinant, Maurice Vérillon, 
Jean-Louis Vigier, Paul Wach. 


Ont délégué leur vote. — M. Jacques Boïsrond à-M. de Maupeou, 
M. Charles Fruh à M. Jean de Bagneux, M. Gustave Philippon à 
M. Georges Lamousse, M. Georges Rougeron à M. Maurice Vérillon. 

En congé. — MM. Jacques Bordeneuve, Roger Garaudy, Henri 
Laflieur, François Schleiter. 


Excusés. — MM. Georges Cogniot, Gérald Coppenrath, Alfred 
Isautier. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durañd, Marcel Audy, Joseph Brayard, 
Martial Brousse, Mmes Marie-Hélène Cardot, Renée Dervaux, 
MM. André Dulin, Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean-Louis Four: 
nier, Lucien Grand, Georges Guéril, Jacques Henriet, Eugène Jamain, 
Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, Bernard 
Lemarié, François Levacher, Paul Levèque, Louis Martin, Roger 
Menu, Léon Messaud, André Plait, Louis Roy. 


En congé. — MM. Clément Balestra, Ouella Hacène, Joseph Voyant, 


Excusés. — MM. Emile Aubert, Belkadi Abdennour, Boukikaz 
Ahmed, Maurice Carrier, Francis Dassaud, Lakhdari Mohammed, 
Mme Jeannette Vermeersch, M. Yanat Mouloud. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, 
Antoine Courrière, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre 
Garet, Michel Kistler, Jean-Marie Louvel, André Maroselk, Georges 
Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Montalem- 
bert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Guy Petit, 
Georges Quinn, 2e Irma Rapuzzi, MM. Joseph KRaybaud, Alex 
Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Jean-Eric Bousch à M. Geoffroy 
de Montalembert, Marc Desaché à M. Jacques Soufflet. 

Excusé, — M. Jacques Duclos. 

En congé. — MM. Fernand Auberger, Roger Lachèvre. 
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Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Raymond Bon- 
nefous, Marcel Champeix, André Chazalon, Jacques Delalande, Emile 
Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger Hou- 

Emile Hugues, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck 
SAuillier, Marcel Molle, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean 
Nayrou, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


A Le son vote, — M. Léon Jozeau-Marigné à M. Jacques 
e. 
Ercusés. — MM. Adolphe Chauvin, Louis Courroy, Pierre Mar- 
cilhacy, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra. 


En congé. — M. Georges Boulanger. 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 7 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du jeudi 7 juillet 1960. 





Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante- 
cinq. — Salle n° 216. 


Commission des lois, à quinze heures. — Salle n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (Direction de la Documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient d'éditer : 


LA POLITIQUE SOCIALE DE LA FRANCE 


Texte établi sous la direction de M. André Philbert, admi- 
nistrateur civil, chargé de mission au cabinet du ministre du 
travail. 

Au sommaire. 
La population française. 
La famille française. 
L'aide et la protection de la famille. 
Les prestations familiales. 
La protection et la promotion des travailleurs salariés. 
Le salaire et l'emploi. 
La protection des salariés agricoles. 
La protection des travailleurs indépendants. 
La sécurité sociale. 
L'aide sociale. 
L'action sociale privée. 
La législation sur les anciens combattants. 
La protection de la jeunesse. 
Aspects sociaux de la législation et de l’organisation de 
l'enseignement. 
La politique du logement et l'aménagement du territoire. 
L'aménagement du territoire. 
Le service social. 
Le volume broché, 220 pages, format 15,5X20,5, nombreuses 


tions, est en vente au prix de 6,50 NF (franco : 6,85 NF) 
à La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


—+e+ 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au préventorium départemental des Nouettes, à Aube (Orne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis au 
préventorium départemental des Nouettes, à Aube (Orne), aura 
lieu le 19 octobre 1960, 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités - 
locales remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus 
et ayant accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l’exer- 
cice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée, 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 19 septembre 1960 à la direction départementale de la 
population et de l’aide sociale, 27, rue Saint-Blaise, à Alençon. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier régional de Dijon (Côte-d’Or). 

Hôpital psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or). 

Hospice départemental de Mâcon (Saône-et-Loire). 

Hôpital-hospice de Saverne (Bas-Rhin). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de lexamen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d‘'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme). 

Centre hospitalier régional de Dijon (Côte-d'Or). 

Hôpital psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or). 

Hospices de Beaune (Côte-d'Or). 

Centre hospitalier de Cherbourg (Manche). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qua 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public ; , 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de Pétablissement dans le délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 
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6 juiliet 1960, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


306 — 200 NF. 
244 — 250 NF. 
549 — 250 NF. 


8.148 — 500 NF. 
8.279 — 500 NF. 
2.897 — 200 NF. 





0.663 — 500 NF. 
2.777 —— 500 NF. 
0.492 — 500 NF. 


Le billet portant le numéro : 
58.165 gagne 50.000 NF dans 
77.938 gagne 50.000 NF dans 


17.713 gagne 400.000 NF dans 
41.796 gagne 1.000.000 NF dans 














end 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Limoux (Aude), le mercredi 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


—_—_— 








Dans tous les groupes, 


25.516 gagnent 2.000 


78.006 
63.409 
41.177 
71.883 
26.017 
20.872 


09.410 


le groupe 2 et 


le groupe 7 et 


le groupe 5 


51.387 gagne 100.000 NF dans le groupe 1 et 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 
4.500 


1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7,8. 
1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
3.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 


le groupe 1 et 50.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
—@—@— À 





ee 


les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : 

1 gagnent 30 NF. 0.144 gagnent 500 NF. 

Lie 30 NF. 5.118 — 500 NF. 
Ne 60 NF. | 7.091  — 500 NF. 
rer 60 NF. | 9292 — 500 NF. 
ARE De 8.170  — 800 NF. 
84 — 60 NF. 

13 as 60 NF. 9.960 — 800 NF. 
677 oi: 120 NF. 2.768 — 800 NF. 
281 + 120 NF. 9.584 —— 800 NF. 
710 —— 120 NF. 3.214 — 1.000 NF. 
149 — 120 NF. 

522 — 120 NF. les billets portant les numéros : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


02.682 
04.413 
38.140 
88.379 
30.850 
13.790 
41.267 
83.341 
03.761 
49.152 
69.825 
48.504 
77.088 
82.055 
71.706 
31.744 
86.088 
00.012 
45.881 








++ 


gagnent 


- 


Le prochain tirage (vingt-deuxième tranche 1960) aura lieu le mercredi 13 juillet 1960, à Ribeauvillé (Haut-Rhin). 


= 


4.500 NF, 
4.500 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF. 
6.000 NF, 
8.000 NF. 
8.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF, 
10.000 NF, 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS | 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des receties de la vingt-quatrième semaine (du 11 juin au 17 juin 1950). (En nouveaux francs.) 













































































EE | 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC % ” 1960 1959 
Recetles évaluées | Recettes comptables | Le Lijeur absolue | Pourceutage| En valeur absolue j Pourcentage 
{ 2 3 à 6 1 
Voyageurs RENE IARLLLIILLLILLILIILLELELIELILILILLS 37.580.490 26.217.790 1.262.700 3,5 # » 
Bagages PMRLRILILEITIILILLLLERILIILILILILLLILELLETILLZ] 604.700 667.890 » LI 63.190 9,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.680.810 4.667.450 13.360 0,3 » g- — ÿ 
Marchandises (détail et wagons)-.......... 71.942.020 75.397.050 2.544.970 8,4 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 120.808 .020 117.050.180 3.757.840 3,2 » 5 
nee = a 
Il. — Evaluation des recettes au 17 juin 1960. (En nouveaux francs.) 
= EE 
RECEITESIRECEIIES [TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du ne » æd du c+. mai du ue du 5. sp 1960 1959 
30 avril 47 juin 17 juin 17 juin En valeur Pour. En valeur Pour- 
1960 1960 1960 1959 absolue centage absolue. centage. 
1 ? 3 4 ë 6 1 8 9 
Voyageurs .... CRERERLIRLLRLITIILILLLLLELILLRS 488.807.061 293.613 520 712.420.,584 699.611.220 12.809.364 18 $ 3 
Bagages .......ssmsosnsoososoososescsesot ee 7.312.085 3.714.060 11.086.145 11.432.070 » Ê) 345.925 3,0 
Colis- dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 82.321.869! 31.951.180 114.279.0491 112.500.100| 41.778.949 16 » $ 
Marchandises idétail et wagons)........... 1.283.245.000! 491.285.710 | 1.774.528.740| 1.724.173.730) 50.355.040 2,9 QUE, 3» 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français....... .. | 1.861.692.018) 750.622.500 | 2.612.314.518] 2.547.717.120} 64.597.398 2,5 » [] 
ne nn 








imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


_— Le Prelet, Directeur des Journaux oflictels: Henrr MOREL. 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 









































= — —— — | 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
tours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 6 juillet 1960. 
4,9005 Etats-Unis CERELELELELRLELLLELLLLL 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90175 4,9010 
4,9960 Canada .....ssssssssesssssssss 1 dollar canadien. à sovsé à ile ee 4,9945 4,9915 
2,312 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,310 U 
39,25 Mexique . ............. céoêos ce 100 dollars mexicains. 39,4965 disés A éèce  R kY 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,550 117,525 | 
18,901 AURRS os téscocbreuctes cos 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,912 18,905 à 
9,8365 Belgique eee. 100 francs velges. 9,87412 9,727 10,023 9,8370 9,8350 1 1 
71,160 DODORRRIR iso ciosoccsonéce es 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,200 71,150 
13,7590 Grande-Bretagne ......ssesss.se 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7700 13,7670 
7 Dalle sé codbr cost éuoe aide LO00 tires. 7.899296 7,78395  8,01619 7,9000 7,8970 
68,730 c.sssesse | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,750 68,700 
129,910 Pays-Bas .ssooosssssssessessnses 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 129,840 129,800 
17,145 PUS socdodscooseocctoessees 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,150 
94,980 Suêde ....sssssoosoococcosescet 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,060 y 
113,510 BUISDS ... soso cocdoccovsccscée 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,505 113,480 
69,08 Tchécoslovaquie ............°°+ | 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 ,08 ae SW 
1,658 TOMDONIENID  nsoèoocososssces 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 So vra 
RÉALLLLLLLELLLLLLLLE) 1 dirham eee eeee 0,9756 Zone C. EF. ocovosocséès 100 francs C. FE. A. soéoucccoccsèses 2 


| 


E Uliar sde cbeotéo tone 


11.7549 


Zone C. F. 


Pub nsoutes 


100 francs C. F. P,.........0000e 








RD: —.. 
2" nr car 


- — 
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ANNONCES 


P LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





= ans = 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
EE —— 


| TIRAGES FINANCIERS Obligations sorties aux tirages précédents et non encore remhoursées, 





















































10 (59) | 1.184 (56) 1.860 (591 | 2.673 (59) | 3.336 (59) 
17 (50) 1.19: ‘59) 1.972 ‘391 2679 (59) 3.106 (59) 
24 (34) 1.197 (51) 1.882 :38) 2.686 28) | 3.129 152 
Département de la Côte-d'Or. 94 (58) | 1.206 !249) | 1.882 58) À 2719 758) | +454 0 
97 56) 1245 58) 1997 2.11% 90} 3.441 (29) 
ne iTISTIRE 5 À .219 (93 391 (94) 2.193 (33) | 3.169 (58 
sl 1.257 (59) + 91) 2.801 ‘59: | 455 6 
J ee . 1.278 (59) .%51 (18) 2,806 (39) 3.552 (56) 
VILLE DE DHON 104 (59) 1.293. (58) 1.Y%1l (59) 2.928 4) 3.004. (93) 
| + 5e) 1.391 59) |.» 1) » 971 09) 3.639 08 
CC. 1302 (36) | 1.99% (57) | 2.980 39) | 3656 30 
EMPRUNT DE 582.000 NF 1 150) 1.391 (51) 1.25 (28) | 2.985 37) | 3.639 130) 
His - (9 1.3%6 !58) 2.004 (959) | 3.003 8: | 3.660 (50) 
199) 1.397 ww) 2,056 ‘59! 3.01% ,58) 3.061 (36) 
Tirage du 23 juin 1960 (6° amortissement). + (91) 1.39% 0: 2,123 58) 3.012 38) 3.663 (16) 
Do an) | Lilo Gr) | 2187 58) | 3.060 59) | 3.666 (62) 
“10 ‘% 1.417 551 | 2.139 (39) | 3.063 39) | 3.665 (47) 
Nombre de titres amortis: 212. 16 En 1.418  :58) Re 58) | 3.092 (39) | 3.666 (56) 
À ER |: 1.431 (59) 2.209 (3%) 3.106 ‘38; 3.671 (50) 
s 168 dant pret sut or | LD oui | 2212 59) | 31% (50) | 3.62 54 
Ces obligations 6.25 0/0 1924 seront remboursables à 105 NF à 657 Cao) | 1-48 (33) | 2.280 (36) | 3.135 59) | 3.681. 499) 
compter du 1 septembre 1960. 04 39) | 1-49 (32) | 2.282 (59) | 3.119 51) | 3.788 (59) 
702 (59) | 1-288 59) | 2.288 (59) | 3.130 (57) | 3.722 (59) 
2e  1=QN 1.523 (39) 2,299 (37) | 3.153 ‘a9) | 3.728059) 
 d 130 (99) Le à x er = — #8 à vt: \e= 
Numéros des titres amortis aux tirages précédents et non présentés 183 (354) rer 09} | 2.34 (99) re (38) | 3.74% (91) 
rembourse S ‘as 5 DH 2] 2.31% (39) 3.170 (59 3 700 (57 
_ ét L— Pre 1.659  !38) NET (39) | 3.172 53] S 75 Fu 
«72 ) 2.908 (59) 2.950 (59) 2,998 (59) 3.060 (39) #39 38) 1.611 (33) 2.440 (58) 3.173 ‘38) 3.719 (58) 
73 . (58) | 2.922 (59) | 2.951 (39) | 2.999 (99) | 3.061 (59) 874 (51) | 1-672 (55) | 2.442 (57) | 3.17% 97) | 3.785 9} 
#14 (58) |}: 2.928 (59) | 2.962 (59) | 3.000 29) | 3.062 (3) 955 ag) 1.676 (35%) 2,417 (39) 3.182 358) | 3.514 (5% 
75 (58) | 2.924 (59) | 2.963 (29) | 3.001 (59) | 3.068 (59) 975 39) | 1.677 ,37 2.118 (59) | 3.183 ‘581 | 3.850 (57) 
76 (58) 2.925 : (59) 2.961 (39) 3.017 (29) 3.069 (59) 976 157) 1.678 /56) 2,544 ‘59) 3.1& 38) 3.858 (59) 
‘87 (58) 2.926 (39) 2.963 (59) 3.018 (39) 3.070 39) y92 (59) 1.688 !39) 2,164 (57) 3.206 58) 3.875 (59) 
88" (58) | 2.927 (59) | 2.979 59) | 3.036 (59) | 3.087 19) 1.009 259) | 1.697 ,59) | 2.596 (58) | 3.207 (53) | 3.824 53 
2:097-(59) | 2:928 59) |-2:980 (59) | 3-037 (59) | 3-08 79) 1.058 757) | 1.700 ‘38) | 2,507 (56) | 3.213 (57) | 3.958 (52) 
2.898 (39) | 2.929 ,39),4 2.981 199) | 3.050, (59) | 3.09 (9) 1.060 (38) | 1.711 (32) | 2.631 (58) | 3.216 (58) | 4.000 (29) 
LR + 59) te BA Fe Ni. . D Ja 1.177 (56) | 1.776 ‘37) | 2.629 59) | 3.288 (59) | 1.005 !37) 
à J 2.9 (9 2.983 _{59) 3.022 {39 3.091 (ut = = in D 61 (x gr ni ” > 
5001 (59) SU !50) S'y 39) 3058 39) SUR 1.180 _{57) 1.798 (59) 2,611 (09) 3.331 (54) 1.007 !58) 
2,902 (59) 2.938 ‘39) 2.985 (59) 3.051 (39) 3.093 59) Les obligations sorties au tirage au sort du jendi 23 juin 1960 
2.908 (59) 2.939 (59) 2.986 39) 3.0%> (39) 3.094 4) seront remboursées à parti du iundi {er août 1960. 
2.904 59) 2.910 ‘59) 2.987 59) 3.056 (39) 3.0% (%, 
2.905. (59) | 2.947 (39) | 2.988 59) | 3.057 (39) } 3:09%6 ,59: 
2.906 (59) 2,918 (39) 2,989 (59) 3.058 “(39) 5.372 (51) 
2.907 (59) ! 2.919 (59) | 2.997 (59) | 3.059 (59) SOCIETE VINCEY BOURGET 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.090 NF 
Tirage des obligations de l'emprunt de 39.320 NF 5,25 0 0 1935. SIÈGE SOCIAL: 47, RUE DE MONCEAU, PARIS (8e) 


R. C.. Seine 51-B 5784. 





Il a-été procédé le jeudi 23 juin 4960, à 14 heures, en sance 
publique, à l'Hôte: de Ville au tirage au sort des obligations à 
3'4 0/0 1952 de 100 NF 


rembourser de Lempruñt de 39320 NF 5,25 0/0 1955. Obligations 5 3°4 
émises par la société Tubes de Vincey. 









































Les numéros cisaprès out été extraits de la roue: 

58 83 109 119 126y1.877 1.889 1.905 1.909 1.9% x 

17. 5 151. a 1810 1960 1.976 2.020 2.0 LISTE NUMERIQUE 

196 199 206 211 268) 2.03% _2.0:2 2.043 2.067 2.075 lo De la série comprenant les 833 obligations sorties au huitième 

2303 312 314 35112076 2.091 2.106 2,113 2.158 tirage d'amortissement effectué le 28 juin 1960 (209 Litres ayant 
+! 432 111 e -- 2,198 2.197 : 2.218 2.25 2.240 été rachelés d’autfe part par la société en vue de cel:amertis- 
96 99 62 630 1 2.301 2.3 2.374. 2,407 2.416 sement) ; 

617 50 677 7 808 | 2. 122 2. 7 5.109 5. 300 > er a ù “ i à si 

819 860 862 873 al? 585 2599 2635 2.690 2.72% 2e Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
922 981 ST. JU LM? 7% 20? 280 2817 28% RON CRCREE ‘COMRAUTARES. 
1041 1.018 1.055 1.068 L.0%a 2 831 2 873 2.927 2.947 2.995 ne —— — 
4.109. L.L121 L.110 1.162 1.17812.99%8 3.026 3.061 3.067 3.073 DATES DATES 

ç 2% .? .305 H113.105 3116 3117 3.121 3.12 j hs 
10 en Le Lau als 3118 316 319 3. NUMÉROS | à remboursement || NOMEROS | 4e remboursement. 
1 Fan 1.355 1.372 22 3.241 3.217 3.213 8.301 3.350 

HS LA 1.433 1441 1.613.358 3371 3.373 3.126 3.458 e us TR Te 3 RE ? 
1.506. 1.512 1.515 1.516 1.53%2/3.467 3.199 3.580 3.587 3.603 244 à 1.024 | 197 août 1955 || 15.795 à 16.381 | 1 août 1959, 
4.565 1585 159 1621 16213652 3.702 3.718 3.770 3.771 5.695 à 6.684 | 1 août 15. |'46 382 à 17.336 | 1er août 1960. “ 
1.629 1630 és Lost 1705873 3778 30 gg gg | 13-2724 1405 [1 août 0 on | der août: 1951 
4.729 1.732 1.746 1.777 1.784|3.861 3.872 3.878 3.886 3.888 1.326 à 15. août 1954, 1! 17.62 91 £ 
4-84 1.815 1.820 1.825 1.832/3.927 3.928 3.963 4.020 4.022 SES 
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Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine n° 55-B 10509. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF nominal. 





Septième amortissement. 


Liste numérique des 1.457 obligations sorties au septième tirage 
{amortissement de 1960) effectué le 16 juin 1960 (la société a 
complété l'amortissement par rachats en Bourse) et des obligations 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


a 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d’amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. 
32% à 335 1956 17.246 à 17.950 1958 
605 à 608 1596 17.251 à 17.255 1958 
840 à 845 1956 17.373 1958 
.553 1959 17.394 À 17. 5 
TE à 2.569 1939 17.01 à NAT 16 
2.630 à 2.633 1959 17.444 1958 
2.662 à 2.665 5 17.448 1958 
2,668 à 2.671 1959 17.501 1958 
2.704 1959 17.538 1958 
2,735 1959 17.540 1958 
2,779 1959 17.774 à 17.834 1960 
2.781 959 17.852 à 17. 1960 
2.784 1959 17.879 à 17.928 1960 
2,70? 1959 17.937 à 17.970 1960 
2.794 1959 17.974 à 18.059 1960 
2.818 ie 1959 19.542 à 19.600 1960 
-2.858 à 2.867 1959 19.620 et 19.621 1960 
LU à -u D 19.649 à 19.717 1960 
.985 à 2.98. J 19.719 à 19.735 1960 
2.905 à 2.999 1959 19.738 à 19.768 1960 
A ln in ee 19.772 à 19.780 1960 
3.126 à 3.12% 1959 19.700 à 19.706 1960 
3.144 à 3.148 1959 19.801 à 19.824 1960 
JA F 1 > . 
SI à 3276 199 19.826 à 19.942 @ 1990 
3.293 et 3.291 1959 19.905 à 19.918 1960 
3.306 à 3.310 1959 19.922 à 19.961 1960 
3.318 1959 19.967 à 19.988 1960 
3.324 à 3.326 1959 19.994 à 20.001 1960 
Sel à 357 199 20.004 à 20.010 1900 
3.384 à 3.398 1959 20.015 à 20.030 1960 
3.452 à 3.457 1959 en 1960 
+. és i8i T 20.047 à 20.051 1960 
« lé 
3.851 à 3.856 1959 20.056 à 20.058 1900 
3.861 à 3.863 1959 er  - —— 
sa 2 20.101 à 20.108 1960 
9.511 à 9:530 1957 v : \ 
è + - 20.179 à 20.252 1960 
Les 2 20.257 à 20.292 1960 
. 4 D À 
16.253 à 16.258 1958 ge à +  — 
46.421 à 16.42 1958 : a 2. 
16.463 à 16.467 1958 20.361 à 20.370 1960 
16 47 à 1958 20.372 à 20.379 1960 
16.497 à 16.500 1958 20.383 à 20.408 1960 
16.501 à 16.517 1958 20.412 à 20.414 1960 
16.521 . 1958 20.420 à 20.435 1960 
16.544 à 16.550 1958 20.438 à 20.492 1960 
. 567 58 20.495 à 20.524 1960 
16.551 à 16.567 19 
16.575 1958 20.535 À 20.547 1960 
16.615 à 16.620 1958 20.553 et 20.554 1960 
16.626 à 16.633 1958 20.557 1960 
16.647 et 16.648 1958 20.563 à 20.571 1960 
16.651 à 16.655 1958 20.579 à 20.611 1960 
16.682 à 16.685 1958 20.619 à 20.657 1960 
16.705 et 16.706 1959 20.659 à 20.673 1960 
16.785 à 16.787 1958 20.676 à 20.679 1960 
16.829 à 16.850 1958 20.685 à 20.702 1960 
19.851 à 16.861 1958 20.710 à 20.727 1960 
875 1958 20.729 à 20.782 1960 
16.892 à 16.895 1958 20.785 à 20.795 1960 
16.906 à 16.910 1958 20.797 à 20.811 1960 
16.921 à 16.925 1958 20.817 à 20.825 1960 
16.940 à 16.944 1958 20.831 à 20.895 1960 
16.970 à 16.973 1958 20.901 et 20.002 1.0 
.995 95 20.910 à 20. 
17.031 1958 20.931 à 20.940 1960 
17.054 à 17.062 1958 20.945 à 20.958 1960 
17.131 à 17.136 1958 20.961 à 20.991 1960 
17.143 et 17.144 1958 20.995 à 21.009 1960 


LULU 





Les obligations sorties au tirage du 16 juin 1960 seront rembour-*" 
sées à 105 NF, coupons n° 8 et suivants attachés, à partir du 
20 juillet 1960, date à compter de laquelle elles cesseront de porter 
intérêt. Elles seront payables aux guichets des banques ci-après: 

Société marseillaise de crédit; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

MM. Lazard frères et Ce; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais. 








Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 10509. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF nominal. 








Dixième amortissement. 


Liste numérique des 547 obligations sorties au dixième tirage (amor- 
tissement de 1960) effectué le 16 juin 1960 (la société a complété 
l'amortissement par rachats en Bourse) et des obligations sorties 
aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 

























ANNRES ANNÉES 
NUMÉROS d’amortis- NUMÉROS d'amortis- 

sement. sement. 
2,702 à 2.706 1958 5.551 1959 
9,78 et 2.729 1958 5.557 à 5.566 1959 
2,131 et 2.738 1958 5.570 1959 
2.842 à 2.848 1958 5.572 1959 
2.861 1958 5.574 À - 5.577 1959 
2,903 à 2.905 1958 5589 
2.934 1958 5 “ie Ent 7 
5.341 à 5.347 1959 10.020 à 10.162 1900 
5.363 1959 " s 
5.972 à 5.376 1959 10.157 à 10.189 1960 
5.384 à 5.393 1959 10.205 à 10.226 1960 
5.401 et 5.402 1959 10.239 à 10.254 1960 
5.495 à 5.435 1959 10.258 à 10.273 1960 
5.438 à 5.441 1959 10.284 à 10.356 - 1960 
5.445 et 5.446 1959 10.359 à 10.361 1960 
5.467 à 5.469 1959 10.367 à 10.484 1960 
5.473 et 5.474 1959 10.504 à 10.613 1960 
5.544 à 5.546 1959 10.626 à 10.644 1960 
5.549 et 5.55 1959 99.769 et 29.770 1957 

A TTT] 


Les obligations sorties au tirage du 16 PR 1960 seront rembour- 
sées au pair, coupons ne 11 et suivants atlachés, à partir du 45 sep- 
tembre 1960, date à compter de laquelle elles cesseront de porter 
intérêt. Elles seront payables aux guichets des banques ci-après: 


Société marseillaise de crédit; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

MM. Lazard frères et Ce; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais. 








Maison OLIDA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS (9%) 
Registre du commerce: Seine 54-B 8285, 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 470 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu ra le 15 juillet 1960. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


Numéros des titres Ss0rtis aux tir antérieurs 
et non encore présentées au remboursement à la date du 15 mai 1960. 





NUMÊEROS DES OBLIGATIONS 


ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





6.710 1945 
11.808 à 11.810 1948 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
| 
| 19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 
Situation au 31 mai 1960. 
ACTIF 
CE ER _—————s | 
Espèces en caisse et à la Banque de France.................. doses soso cos oo oo 0 écésces soéseisee éddoss soc ebook à TOR ER PR AE CE RER 6.591.210,58 
PONS (O0 OMOIS...........comcosbamos senc nessssescecs ee ssretobenepotépsessocsdocescdutés doses sosorcssodescsssose ee cosccbos-c sets Mssdecressses 762.615.335,57 
EE Denon scene teen en en eee anne meteo cesse nseases locssoose bosossesee cos... doses eos sc csesssese 59.113.353,93 
Avances sur dépôts de Lilres...sssssssmssmssesesssnsss sc eo dateséogies Socasl Ras ttes situées cos hènnccse PAPER ER hosnecosocsosseccoseosceé | 
tu les M dan oo coco ce os te co soudatédeéos vos 4 Shots to édététi ions coché sotecste soso ec sos éd e 222.008,51 
onds national d'amélioration de l'habitat. — Effets et valeurs en dépôt.......... cétéssstatiaemmesretecémess loonestrec esse se ssetete soc esse nens . 163.521.430,28 
Surroblipiiee., ie csashoioosse st es sons 497.641.952,23 
Sur-evance. de l'Elat....ss. se. cososocossse ee be 2 1T 100.955.047,88 \ 
ni Sur capital social et réserves...........,....... 66.229.61 (1) 
Ordinaires.….… (1) Dont 16.341.910 NF à l'état d'actes conditionnels, l 501.942.737,88 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opé- | 
D D TR MR STE TETE SE SE TUE do oopooooo ce sbée.es 1.987.600 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant.........s.s.ssssosssssss 16.421.780 Le 
OL 47.810 009 01 [4 13.557 .119,63 
£ Ce 1... nsnlnaden bn tou nes o ddl delle choco mc cocon ee o8 sun. 9.200.429,72 Ÿ (2) 
, £ (2) Dont 1.049.000 NF à l'élat d'actes conditionnels. 
L nn nds soon bc nons di co 5° To vo 13.321.521.75 Là 
5 + 9 } Dont 35.540 NF à l'état d'acces condtionnels. ( 20.758.671,75 » 14.527.318. 721,33 
2 4 » “ Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs...... 7.431.150 
# s Logements ordinaires....... 2.842.079.323.09, 
& ñ 2 Logements économiques et s.371. Æ 512 48 
: & a s 5 ME cos vo ave . 1.533.916. 180.39 ) 
5 25 V5 )+ f 9 Dont 602810 NF à l'état d'actes condi- er 954,07 
23 ]5 2 | tionnels 
E] . OUR M TOR PT 175.101.441.59 13.931.094. 192,07 nséé 
Ë 83 Crédits consolidables du, Logements ordinaires..... 3,6x3.519 266 0.378. 177.238 » 16.785.317.452,16 
8 Sous-Comptoir des entre- Logements économiques et “ 
L.| preneurs (opéralions liées). familigux hs... 5.694.657.972 \ 
Opérations diverses sur fonds de développement économiqne et social.............,,..............,. sésnnonsssessss des cmssessss  124.730.052,10 
Prété haies Ai MBriaux.:....,...,.... cosossososesnne css ooc coco eo ee code OPEL ELIT IS CPP PRET CPV ET TI ITR 45.636,01 
Sur oblig: MDRS. 0006 sonores éco ee 500: 60 0 véfigiaiaie s +0 00 0.0 sot8te dose 0e 1.664.376.179,05 
Prèts aux colleeti- RE de 6 ct vds pd este coco tin ebb so Êe 0.879 55,18 ; ’ e 
vilés publiques. Sur fonds de développement économique -et s0cial.......su.ereremee seen 422 086.024 46 133.193.042,72 
Sur capital social et réserves sur eflels et sur ressources diverses...,..,..,..., 35.951.281,03 
tn eee dt etudes sc crade como cc cs coco ettenn ee doineenemmense como asteésscccsoscccnedee 105.894.076,59 
Comptes d'ordre et divers......... chatltlaee ss devra oo vo sise nel ne toit soccrboscindhbecesseeseseee e 16<.570.820,93 
Immeubles ......... Be ends coco bind eo dde à à o « à 0 0 0 o oo uoie sho o de Détente soc canden ose 2 tete onssce se 0200600 8 6 8 0.0 20400 50 0 0 0 + o°010 0 0 à 0000 0 o » o 0 0 0» © 008 018 « 21.384.151,12 
Résaltiels .......cscoaooun. se ddr cb bec lo rence con deco colis ce 6 shoes e à one recsesntbie » 
18.166.660.463,93 
a  ——- in es 
PASSIF 
CE | 
Dépôts de fonds en comptes courants......................... PEN ETS ONU AN ER CARRE OR. EP 1 RUE € 93.079 m2 
IS uns e dodo cv do deb node ide dde ches DORE, DE S.. Le. sta orece ice PEN Ar GE LOT TER TA 251.724 094, 
". É . : l'habi ÿ Compie des départements................. dns she ennes seche es é 141.712 945.96 à c 16 
Fonds national d'amélioration de l'habitat.......................... D 7 ONCE PRNPER |: : CRRENNRR : ‘2; PCR 4 JS Ji  028085.30480{  170:008:258, 
ON OR AND 07 CS PP EN NT: DORA ©. \ 46" SE TART 3 TR TOR Nr 1.452.039,66 
RS NE OR choco di mens ere 2.344.714,70 
nent que ie+| A l'étar d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier ) 30.196 <0 
tes {los ani et crédits consolidables du Sous-Lomp.oir des entre- \ 30. 196.004,7 
Sur prêts consrocien. { SE RL RL. cu ol » «6 ARE ee « 26.51.20 0.582 663 7 2 
fonciers. ( Réalisés et en réalisation. :........................« 15.008,60. 05 ) 9.582.663. 746,65 
Versements Spéciaux conus-} A l'état d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier | 0.552 167.741.95 * 
différés. truction. p + crédits consolidables du Sous-Compioir des eutre- TT 9.508.121.376,63 
preneurs) ..........sse itosdtonssestlers sé Ve 9.438. 459. Of ) 
RS NS DL D soso cno messe cod oo 8808 oc cocotte os co 00 00e coscssoocosse 15.437.690 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à In Ponstrnétiôn..:........,....,........... cs ssebeesesssesemnecessunsmsnsessntenne nocodehhboss sc ain 66.679.705, 11 
Trésor public : son compte avance de 50.000.000 NF (convention du 3 décembre 1936)......... ivehsal TR EN 2 06... bee ce secs é 12.663.531,14 
Caisse consolidation et de mobilisation des crédits à RL Ré cdmennse décde ccrotilooco css fl Ut. 6. ll PEN sssidnipe ses sc ées . | 3.422.002.25,19 
OT ON NE PR NN EN NN PP NN PONT PPT ROIS FREUORN OUERRERNRRNSNRR dose DÈde « Moose osent PAPE Le .. 99.611.386.12 
Trésor chérifien : SON COMPILE AVANEO:. . mem inmens. APP ONE 9 RENE loco dés tés vec sant hate hentee soce SRE. CORNE LT 7 22.511.723,70 
Fonds de développement économique et social. ..............sssssessnenmnnsnesenenes onsecosesnedéssnnneus ee éd Gb cer che RP ae bà + eues re suspidil 560.170. 192,71 
LE Montant au pair en cireulation.........ss.ssss..e mmsmmsnssosssssss  1.666.900.277,50 | x 49 
Obligations foncières... idée. là HE ds Ru |: ji, à Été +. déduire . primes à amortir...... négoagresr can émnesss et vooses 34.755.240.01 | 1.630. 140.088, 
Montant au pair en circulation.........,......,... doroséosone ene.ss  1.725.791.380 " 197.83 
Obligations communales. .…....................... ct es cesse | A déduire. primes à amortir.....:.... Ds bossé détoss some ce éd. 16.202.882,17 LR 
Bons à lots A li Da. lisa. 6.20 Ode code oo 6 TT TRE DRE... HT. Lo llihnnoisuse Shdes 17.457.714,11 
L- bons à lots à rembourser : intérêts, lots et dividendes féchus à payeris..i..s6s 7” ARR LS be ddr 6 Loi Lits ha da soso nés d Ar 
D nain tonne coupes n lbs con de cauedess dtnih on tocnosofDp ic oséssed HMS DS « 6 » o où Dé ED ve e » de bogvésr coude oosgese 544.990, 
Comples d'ordre Ed Fairoèn M ENEReOrUREl ne mn Ds cédé css comes és ove Ph ae + RE + 1 BEEN 3 OI dfetane so ssco shall 354.631.258,06 
Prov s pour l'amortissement des emprunts Bis AT PATATE à na do ones es be cnbso pénis PR 0) PEN PEN Riu iles Los sochosce flibescossces tt PPT 55.379.421,41 
Réserves ei provisions diverses... ..,..eses.sessmeseenssssuss AUTEUR QUES AC PR, DONNERRNRR SL | MARINE 4 FUN JNNRRI Massebdoseoosase ct té 83.062. 779,52 
Capital social.................... PRE: sons eue on devocnendhecroososese ds ds este EE YA CRE, ce 168 Tnt e » 0 0 0 RE du 55650 50 63.000.000 
Résultats ..........ssss..ss.s. Me Ras ose cooper eee nés npnospnñpescssonssencesénss se boost ip MES AG «00. Messe bee ssass évbes » 
18.:66.660.463,93 
HORS BILAN 
= ments de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme....................... notées noms tessorsssns NF 1.313 155.584.68 
représentatifs de crédits à court et à moyen terme cireulant sous l'endos du Crédit foncier de Face. Si éhosoooibe se die POPPELETET . 8.385.584.128,68 


(Dont 7.885:914.500 NF d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inserit au bilan.) 








Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur, Anéopat Borssanp, 
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COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHÉNIX 


ASSURANCE CONTRE L’INCENDIE 
FONDEE EN 1819 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Société anonyme au capital de 500.000.000 de francs. 
33, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 
R, C.: Seine 54-B 9953. 


Bilan au 31 décembre 1959, 








Erar A“. 
—— 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social, ..h.sossosoccscosossosos sosééocrenèéescs 


JL. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d’un Etat ou d’un établisse- 
ment public étranger..... sbooté dés rese sets ets css. 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 
ciale : 


4e Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 


VAÏEUFS. ..osoooscoessessoesscsecseesese 


2e Autres 


N. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opérations autres que les 


acceplations en réassurances..... ss..se sossscsse 
MI. — Autres valeurs détenues par la société... 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 


cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 


D} Espèces .....scscooossoocsmosososcsssecssesoec 


Espèces en caisse au siège social... shusctssndiiéis 
Banques, chèques postaux. .ss.sssososoomsssssoses 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 

agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les agences........,. 


b) Primes à recevoir.....…. rond 


Créances en compte courant sur les cessionnaires el 
rétrocessionnaires 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
cédants ,.......... PRE PRES EESTI 


Réserves pour risques en cours à la charge des ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires. .........s.ss.sssss 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
sionnaires et rétrocessionnairés.......... coeuseiss 


Créances diverses (débiteurs divers).....es... FREE 
Intérêts échus et non recOUVrÉS: ss sorssossessse 
Met éléments d'actil.sssssssossossssosoesosscsees 


LLC EEE EEE EC EP EC EC EEE EEE PEER 


221.250. 180 


3.708.838.361 


258.151.366 


108.071.881 


22.512.235 


400.504.665 
318.012.902 


157.665.955 


313.583.839 


12 


.911.201 


36.668.495 











1.830.357.588 











Réserve de garantie... ss. scssososocoscososoeteéée 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques) (art. 149, 14°, du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 

29 Opérations d’assurances directes, réassurances 
non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux portions 
de primes non acquises à l’exercice...... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer: 
sinistres à payer et évaluation des sinis- 


tres non DS... rca hasée tes PTT 
3° Acceptations en réassurances, rétrocessions 


non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice.......... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer: 
sinistres à payer et évaluation des sinistres 
NON MONS... ccososeoscestése PRE ESS 

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
FT ps (art. 149, 20, du décret du 30 décembre: 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 
b) Dettes immédiatement exigibles (autres que 
prévues explicitement ci-dessus ou ci-après).. 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret) : 

b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 
Dettes envers les agents et courtiers................ 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 

sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
7 engagements techniques des réassurances cé- 
ées : 


a) Espèces ....... Lassiangiestétal RCD + PPT HEAR 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 
rétrocessionnaires .....,.... lodsote cs CRU 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
POUISCOGRRN Mess renal ne toc ses tss APPORTENT 
Loyers et revenus perçus d’aVance.....r.sesssssesee 
Dettes diverses (créditeurs divers)... reves pas 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes urriérées......ssosuse ss 


Provision immobilière................... cssosossoees 
Provision pour prime de productivité. .......s.ses 
Provision pour risques spéciaux à l'élranger........ 
Réserve spéciale pour cautionnements à l’étranger.…. 
Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D. M. 
du 29 mai 1946)....... ne AS SEUINES bb 
Réserve pour éventualités diverses... 
Réserve de réévaluation des immeubles à l’étranger. 
Réserve spéciale de réévaluation : | 
a) Plus-value provenant des valeurs mobilières. 
b) Plus-value provenant des immeubles......... 
Réserve pour fluctuations de valeurs. ..s.sssssssnos 
Autres éléments du passif........se.sosssosssossonse 
Résultats : 
a) Excédents de recettes reportés des exercices 
antérieurs 
b) Excédents de recettes de l'exercice. ......ces 


nn nn nn msn RERLLELLE) 


Total CRRRERERERLRRERER IEEE LELELLLELLEELL2:] 





1.535.405.897 


74.354.843 


559.030 .090 


519.237.472 


477.525.154 
10.647.771 


20.651 .261 
166.373.548 


740.000.260 
119.896.318 


118.569.152 
5.373.089 
126.447.181 


123. 000.000 
98.568.938 
37.969.909 
16.000.000 

131.721.190 


118.508.066 
795 .000.000 
13.970.637 


73.528.262 
442.449.133 


70.651.750 
9.118.371 


4.860.69% 
161.498.672 








71.830.357.588 
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Erar A2. 
RL 


DEBIT 


Résullats des opérations d'assurances. 


nsc ns cé onu se se de « Stores ef 
Commissions échues.......... na vhs dede ss tbèvé 
Primes cédées en réassurance... ..s.sososonsseveness 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
ances non déduites) : 


a) Risques en cours: évaluation des charges cor- 
4 aux portions de primes non acquises 
6 MAP PERRET CR ONE 

b) Sinistres à payer: sinistres à payer et éva- 
luation des sinistres non réglés.........,...... 


Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des primes arriérées au 31 décembre 


de l'exercice....... PF AGEN API HS PNTQNSS PRDESPT EE sd 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............. 
Annulations de primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs...... tot deshé osseuse sos 
Frais géréraux......... PAPA PPT PIC CROP TRE 
Impôts à la charge de la société.......... Vonsesésues 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 


Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et les 
DIS +... sse nétunselrs Bose sx sevstab 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
bilières 


ss... CRRRERERLEEELE) PPTTTTLIIITITIILITIIILLELE 
..... 


Fertes sur réalisation de monnaies étrangères. 


Pertes diverses. .... 


RTS LLLLTIELLITILLEILLEIT II LLILIILILLELE 


Impôts et taxes sur primes d’assurances directes: 


PROPRES éémve soc 


CRRLRELLELLLILE 


RS coca dhooseñoosvobbsés ose 


Amortissement réglementaire des immeubles (art. 172 


du décret du 30 décembre 1938).......... EAN 
Moins-value par estimation de valeurs........... …. 


Moïns-value sur conversion de monnaies étrangères. 


Réserve spéciale pouf fluctuations de changes {D. M. 
du 29 mai 1946)...... ro n2020 ESS lens shtnnt is sé 


Amortissement sur construction d'immeubles........ 


Provision pour prime de productivité......... cos 0 


Intérêts sur réserves constituées par les cession- 
naires ........ passe Rd als appellertenss eue donses 


Plüus-values réinvesties (art. 40 C. G, L)........sssss 


Impôts de gestion générale. ....sss..ss.sssssssssssose 
Solde créditeur (bénéfices de l'exercice). 


Total CERAAELELALILILILLILIILLELEL LEE LLLLLELLLELE) 


12 


151.: 
61. 


12 


_ 


.501. 


387. 
338... 


.562. 





094.43: 


.614.513 


289.568 


793.212 


.193.813 


.309.932 
.300.000 
1.969.909 


.997.681 
.314.993 
.419.161 
.359.366 








10.457.27 


1.763 








Compte de profits et pertes (exercice 1959). 





————— 





CREDIT 


Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 
et nets d’annulations.................... PROPOS 


Commissions des réassureurs et participations aux 
bénéfices des réassureurs.............sss.ssssesese 


Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 
L1 
Recours et sauvetage sur sinistres........ … 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l’exercice............, né eéasehes ace 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduiles) : 


a) Risques en cours: évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de primes non acquises 
CR 2 ES PS ARE EE PRES 


b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évalua- 
«ion des sinistres non réglés.................... 


Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des primes arriéré:s au 31 décembre 
de l'exercice précédent. ;:...:.55. 068088 d0 ce 00 0 à 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières... 


RARE LEELELIIILLLLE 


Revenu des immeubles.......... és 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
 . ER ANT ORNE PPT PPT PONT TIR 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 


Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenu sur créances pour dépôt de garantie et 
valeurs remises aux cédants............. PETITE E 


Revenus, intérêts et bénéfices divers... 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
(annulations déduites).….............. sovoue so66eie 


Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger... 


Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D. M. 


CURE NOTE OP POI TT vrac moe cxcslée 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs...... 


Total CETRERERIRISLRE RIT LEE IRIEITLILILLILLILET] 





274.516 


992.318 .460 
. 213.860 
.352.637 


961 .650.133 


_ 
=] 
12 
de 


-620.776 


1.061.9937.198 


123.000 .000 


63.719.404 


167.548.388 


18. 


5.169.652 


1.199.378 


15.178.101 


6.255.278 


125.768.733 


1.260.660 


6.193.843 


4.860.694 








10.157.271.768 
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Etat A5. ‘Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
_ EE ——————— = 
VALEUR VALEUR VALEUR 
estimée selon les règles estimée selon les règles 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l'art. 470 1° de l'art. 170 2° figurant à l'actif 
du décret du décret : 
du 30 décembre 4938, du 30 décembre 4938. Su 
HI. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société..s....s.s.serenves 221.250.480 213.232.834 221.250 .480 
MONA. IL cuossoséacenendorsssoceitodedéentespéseossscencsens 221.250. 480 213.232.834 221.950 .180 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret. ..s.scss se se 0 0 0 0 0 » « 3.599.989.500 4.829.392.440 3.399 .959.500 
C. — Valeurs visées à l’article 161 du décret.........s..ssoseses 108.818.861 161.920.975 103.818.864 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés el bénéficiaires de contrats DT gt 
{A + C chiffre porté au bilan en IV-1)......... se PRET 3.108.838.361 1.991.913.415 3.705.838 .364 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret... ...sosepossossse 258.151.366 298 .093.928 258.4151.266 
Total [V....sosopssessoseossos ce cs p due soso cs dde se e 3.967.292.730 5.289.107.343 3.967.292.730 
V. = Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceplalions en réassurances : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret..........sose0 00 0 0 s 0 « 108.071.884 148.127.600 108.071.88% 
NII. — Autres valeurs détenues par la société, .s...oosooopessssese 22.512.235 22.512.235 22.512.235 
Total général... MSN PRETIT NT RET PET. roccèaponesesrmepidse 4.319.127.329 5.673.280.012 4.319.127.329 
Totaux partiels: 
L — Valeurs de l’article 154 (IV A + V @)......ssosmsosoosssescsnes se 3.708.061.384 4.977.520.010 . 3.708.061.381 
8. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- gi S 
ticle 170 du décret du 30 décembre 193 (Il a + IV À + IV C + V).. 4.038.160.728 5.352.673.819 4.038.160. 728 
Os ou lee. mins maso 881.137 .999 884. 137.992 8841.137.993 
6. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu À 
IURS).. Léa co iso css vnep que von eiet shine eetilvneilss 3.412.477.101 4.766.629.784 3.112.477.101 . 
8, — Total 4 + 6 (total ON L'RE EVE NV): teens 4.296.615 .094 5.65%0.767.777 4.296.615.094 


Fe 
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L’AIGLE 


SIEGE SOCIAL : 





Ce 


ACTIF 


Placements. 


IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public 
étranger ........ssssresnrsensnenensnnseeessee 


IL — Valeurs n'ayant 
spéciale : 


reçu aucune affectation 


a) Vateurs représentant Ja couverture des enga- 
gementis pris envers les assurés el bénéfi- 
Ciaires de contrats.....s...s..s....sssesssse du 


b) Autres valeurs sans affectation spéciale....….. 


IV. — Valeurs remises pur les réassureurs el imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à 1e 
Banque de France au nom de la sociélé...... F À 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
Ja compagnie en garantie d'opérations autres que 
les accéptations en réassurances..............sss 

Créanceés pour valeurs ou espèces remises aux 

cédants en repré sentation des engagements tech- 


niques de réassurances acceptées: 
b) Espèces Ses lee Tone een a demeures es cèb@es 


Créances pour dépôts de 

société 
Espèces en caisse au siège social. .............es..0 
Banques, chèques postaux............ css socecnede 


Compte-courant au Trésor. (article 157 du décret du 
30 décembre 1938)......... Fe IT DS D ECLIII LS 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agences. 
quittances de moins de 


ss... 


c) Primes à recevoir: 


trois mois dé date (article 159 du décret du 
DD Abbombre 1008}... soso. coocococoouses 
d) Primes à recevoir: quitltances de plus de trois 
COS ù PPS ACTOR Ce PRE PT 


e} Autres créances sur les agents et courtiers. 


Créances en compte-courant sur les. cessionnaires 
et rétrocessionnaires.…... 


Créances en compte-courant sur les cédants et rétro- 
cédants 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
NAÏPES ,......ssssossssososéosesssenessesssscese .. 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires....... éétduesouve sèrekhe 


TOO cdd coco octo co sctccoveodee 


Créances immédiatement exigibles............sss.s.. 


Intérêts échus et non recouvrés. 


Intérêts courus et non recouvrés. 


RRERELRERLIELLILEILELL 


RE ces ce once coco ones ce 


E . t . 
Compagnie française d'assurances sur la vie 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL : 2.500.000 nouveaux francs (entièrement libéré). 
Registre du commerce: Seine 51-B 6385. 
44, rue de Châteaudun, Paris (9°). 
Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 
\ 
PASSIF 
Capital social........ sséossanosséecrpenodisns es sn à ses 250 .009 .000 
Réserves diverses: 
Prime d'émission sur augmentation de capital 1943. 3.591.211 
6.056.632 Réserve extraordinaire spécialement affectée à la J 
garantie des dépréciations des valeurs mobilières. 2.250.000 
Provision pour éventualités....,..,..........ssessee. 8.200.000 
Réserve de garantie...............ssee droés ot dont 26.152,519 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 (immeubles). 21.213.793 
Réinvestissements à effectuer...... datisnsesdésaaià 105.500.090 
2.990.771.625 Réserve Lour cautionnement....... sus... 5.546.699 
15.534.533 Engagements de la société envers les assurés et 
* bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : 
1° Réserves mathématiques, affaires directes 
(réassurances non déduites) ; 
52.379.130 al um à. #:  : ANNONENNNNINNUNNES 2.977.566.067 
b) Pour sinistres à payer..............scsoose 42.909.750 
c) Pour arrérages é“hus et non payés....... 613.405 
d) Pour capitaux échus et non PAYÉS. sou « 10.805.432 
29.762.553 CR OST RP 2.662.616 
2o Réserves pour bénéfices non distribués 
annuellement aux assurés: 
a) Participations dues à payer aux assurés. 386.531 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 162.284.233 
3° Autres réserves techniques.................... 509.283 
1.291 .890.153 4° Réserves techniques des acceptations en 
réassurances (rétrocessions non déduites) : 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
35.000 OU NE éorestet ondes à TE ..| 1.291.820.153 
ë Réserve de capitalisation... ssvcsecnie tp scene tance 4.175.962 
1.425.114 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
183.897.508 exigibles : 
__r. a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 32.196.737 
b) Dettes immédiatement exigibles.............. 60.011.805 
68.176.724 Deltes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires : 
a) Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espèces. ........... éS dede edbétee de 15.610 
<e Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
92.734.293 des agents de la société............ fc tinéas ge se 6.066.671 
Dettes envers les agents et courliers............. a 21.961.343 
k d Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
91.678.337 sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques des réassurances 
40.229.186 cédées: 
PT. a} Espèces ..............sssosssorsneossoenie 749.517.197 
6.234.108 b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société.. 52.319.130 
" Dettes en compte-courant envers les cessionnaires 
7.010.309 et rétrocessionnaires. ........:............: ssévecaé 15.906.752 
Dettes en compte-courant envers les cédants et rétro- 
6.756 945 DR otre costs rtogt codéeñtouesee és 30.828.391 
Le 78 Loyers et revenus perçus d'AVAnce. ......ssssssssu » » 16.078.565 
Deltes diverses............. REP PER OPEL TEL TIITS 834.405 
801.827.205 Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles : 
Provision pour gros travaux dans les immeubles. 300.000 
6.478.076 Provision pour travaux différés dans les immeu- 
bles ..... coitaee Bu és 6258 0 nf éssssidineunses este ét 200.000 
23 020 164 Provision pour impôts...................,......... 17.523.110 
Réserves ou provisions ‘pour fluctuation de 
11.096.917 change sur devises: étrangères................. 9.810.435 
Autres réserves pour variation éventuelle de la 
93.158.593 valeur des postes d’actif: 
Réserve pour annulation de primes.............. 1.610.000 
49. 720.426 Provision pour créances douteuses.............. 740.874 
sin Cine Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
58.595.010 PRES inc cts sois céssorisre Cons. 33.375 
Solde créditeur.…......sssssssssososesossossssssesess ee 6.499.937 
6.029.611 .591 Total RARE IRL RER IRL LERLRRLLRLE 6.029.641.591 


Total CELETEEELEE EE ELEEEEEELIEIELIIILIEE 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 








EL 


DEBIT 
gre parte. — Résultats des opérations d'assurances. 


ginistres survenus : 

















CREDIT 
1re PanTiE. — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 


oo 














Assurances vie el décès.........,.... édcrdeds st 138.417.802 et nets d’annulations: 
Participation des assurés aux bénéfices... PPPATTE 39.715.391 a) Primes uniques.............socsessseseee 165.279 .625 
Capitaux et arrérages échus............... TT PEUR 110.336.637 b) Primes annuelles......,........, soscoccossosel 1.191.598:687 
Rachats eflectués............,,........ DPPETELESELLTES 43.515.103 Part des réassureurs: 
Commissions payées el à payer.......,.......... éseo 281.956.774 ré se es sinistres je dre RS An a = 15.372.646 
assuran itrocédées..…...…. 9204 .050 .357 ) Dans les capitaux et arrérages échus......…….. 4.669.620 
primes cédées en réassurances et rétrocédées sentant c) Dans les rachats effectués. .: Sa RSS RRS “es nds 9.675.744 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
(réassurances non déduiles) : 31 décembre de l’exercice............,.,.....…s ....|  801.827.305 
a) ur mathématiques pour risques en à sde ste lus Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant 
b) D jour Dénédee non distribués aux -JUY.JOU.0 l'exercice 7e osent onobsereseses ss... 28.412.185 
CP SO El EEE 162.284.233 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
Réserves brutes sur affaires directes sorties pendant précédent agen pere non déduites) : 
re 49.454.607 a) Réserves mathématiques pour risques en 
Réserves brutes, affaires acceptées sorties pendant Rs 0 006 RE TE OT Te 42 .. M 
. L L «114 CT nn nn nm nn nn ° 
l'exercice ..............................isssees v… 88.889.861 Réserves brutes, affaires directes entrées pen- 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Gant. L'ART... rue do SSSR LI AE Fye 53.149.664 
précédent à la charge des réassureurs............. 710.203.874 M brutes acceptées entrées pendant 
PR I I PR 56.500 EXETCICE ........ ss serensrnontennssusee …. 112.887.264 
Réserves à la charge aes réassureurs entrées pendant b) Réserves pour bénéfices non distribués aux RAT 
SES PEN ERAEER SR EES 8.129.091 ASSUTÉS res sssesemonessmnsesessnsns .… 121.599. 
Annulation sur primes et accessoires émis au cours Change ...….......,.....ssssssssssss vos. 52.578 
ces exercices antérieurs. ...............ssossose ee e 65.393.811 Frais de gestion financière.............. PEPTITTIILLCE 13.855.106 
Virements de réserves. ............ssessse ésoscoee 32.757.681 Part des réassureurs dans les COMMISSIONS. ....s..s. 27.632.534 
PAR RNÉTAUX............ooosoooocooee PRET" … 124.511.710 Virements de réserves.................ssssse soso. 32.757.681 
Impôts à la charge de la société................ses. 4.159.548 Intérêts crédités aux réserves techniques... css 129.142. 409 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 49.696.791 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 946.807 
Total des opérations d'assurances.......... 6.182.946.621 Total des opérations d'assurances. .s..s.se 6.380.128.365 
2e PARTIE, — Gestion générale. 2e ParTIE. — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les Revenus des valeurs mobilières..................s. 110.532.392 
impôts LAC EELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE CEECECE .… 503.521 Revenus des immeubles.............. sise 43.728.721 
Frais de gestion financière............ EECELEEEE ETES 13.855.106 Revenus des prêts hypothécaires... se stsoslindis 1.635.031 
Frais sur augmentation de capital. ESS DE 4.217.924 Revenus des autres valeurs.......,...... PR Cp voue 3.930.498 
Se ‘à réalisation de valeurs mobilières et immo- bit Bénélices sur réalisation de valeurs mobilières et 
CELL ELERE EEE EEE EE EEE CEE EEE CEE EE 4.1 immobilières :.... het sn dt RE TE EE A Sa AS 70.191.647 
Moins-values par conversion de monnaies étrangères. 6.513.221 Report des moins-values par estimation de valeurs 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères....... 25.401 au 31 décembre de l’exer:ice précédent.......... 3 119.416 
Provision pour complément aléatoire de traitements Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
et charges de l'exercice 1959. ...........:.......... 1.919.195 valeurs remises aux cédants..........,.........ses 41.464.543 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 676.399 Pius-values sur conversion de monnaies étrangères... 6.320.250 
Amortissement réglementaire des immeubles....... 3.581.418 Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères... 23.142 
Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: Revenus, intérêts et bénéfices divers........:....... 1.841.456 
Réserve de capitalisation..............s..... cé 4.175.962 Report des réserves ou provisions au 21 décembre 
Réserve de garantie....................s.sssseses 26.152.519 de l'exercice précédent : 
Réserve pour cautionnement.......... ELEEECEEEE 9.946.699 Réserve de capitalisation. ............... déssnhiée 4.175.962 
Réserve pour annulation de primes....... .…..... 1.610.000 Réserve de garantie... dis di 21.890.014 
Provision pour éventualités...........,.. ces dde 8.209.000 + à hd mb 22 ADARGES RER, dé Ent se à rt 
Provision pour impôts. …...........cecceeecees 6 494 400 Réserve pour cautionnement. ....... cosssoncossse 5.306.561 
Provision pour fluctuation de change. .....ovests 9 810 425 Réserve pour annulations de primes... ŒRLELEEELLZ) 1.610.000 
Provision pour créances douteuses. ...,..sse..se 740.84 Provision pour éventualités.............. sas 62 8.200.000 
Réinvestissements à effectuer................. éée 105.500 .000 Provision pour impôts......... ressssese ELELELELE 2 DE 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs..….… RS 23.357.015 Phase ve ei rene eg 2 ee qu ma mt 
Intérêts crédités a és à techni “ 129.142.409 rOvISIOn pour créances douleuses...... ss... . 
5 QUX POSCFVOS LOCRMIQUES. , 0000 .… 29.142,40: Réinveslissements à eflectuer.......,...... case 100.090.000 
Impôts de gestion générale EPP ELELLTITETITELELEITT .. 124.382 Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
CR RSRON RNA esssess ee 6.499.937 PIQUPS ss vodvdébons ds va dsee des ét el 394.531 
Total BON ss sos coca dit 6.811.061.212 Total général.........s.ssses se s…s.....|  6.811.061.212 
=— 


En cn ie mere à 





Répartition du solde Créditeur. 


Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, art. 7): 


3 D. 100... choco de sédéo ose c se ses berne es cons 6660600 e def ore vh este es ee +. 2.081.985 
Supplément 1 p. 100..........,. éésssdadiensssesse es sons staisrienrees sas es .…. 693.99 o T0 
DR doubs dress RE RU PO PR ins TOR 3.000.000 


Solde à reporter... 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1) 
Erar AS (Placements prévus par le décret du 30 décembre 1958.) 








DÉSIGNATION DES VALEURS 





1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société...........ssssou ee. 
b) Valeurs prétées à la société... order esérepocaetoeess 


TOUR Lo -sdoncsécocecses doses 


nono poponennsse 


IL — Valeurs et espèces ee en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger : 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société......sssssssssseue 
b) Valeurs prêtées à la société................ dns soasen se os es ne 
II. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectalion spéciale: 


A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés el bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'article 153. 
b) Autres valeurs admises par l’article 153...........soosvssossss 


Total] a + b .…... CRETE LELELE) CELETELELELELEEEEREEIES ET 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à l’étranger. 


CO |. SNS EE NII I NT TNT 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’article 153 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs............... 
Total HT Assis. és säco ses: Été see cévos ses à Réces 

B. — Valeurs visées à l'article 162 du décret... ccdéasens ass 


IV. — Valeurs remîses par les réaseureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 

a) Valeurs visées à l’article 153 du décret.....,...... pe. Ed et 
Oh. CANIrOS MAIOUFrS..... oo conso e dÉbenosdééanenteesase 


V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 


a) Valeurs de Farticle 153.:................... PUPPPOPO CNET EE LUTTE 
VI. — Autres valeurs détenues par la société......….. snénpe iles Las 
Total général.......ss.sose se e Sesèche D ados SAVE 

4. — Valeurs de 153 (IE a + HI b + II e ne 1 + IV à + V a)...... 


2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’arti- 
cle 170 qu 171 du décret du 30 décembre 1938 (1 a + Il a + 


on ET EE NEA PES NE 
8. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)......... 
& — Total des immeubles... ............ 00000000 vocscsssess ces pese 
5, — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de cerédit.......... 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 

immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 
7. — Espèces déposées en Belgique........ bblsslihoisobasss ts céé es 


Total (34+4+5+6+7) (égal au total I à + II & + II + V)... 















































. VALEUR 
VALEUR d’après les cours de Bourse 
estimée selon ou VALEUR 
les règles estimée selon les règles 
de de l'article 170, 2°, 
»{à x , , 
PRIX D'ACHAT | ticle 170, 4°, a hour 1 ms figurant à l’actit 
du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre estimée selon les règles du bilan, 
1938 du droit commun 
, des sociétés. 
Néant. Néant. Néant, Néant. 
Néant. Néant. Néant. Néant. 
Néant. Néant. Néant, Néant, 
6.056 6.006 6.382 6.056 
Néant. Néant. Néant, Néant. 
1.404.811 1.404.811 1.580.457 1.404.811 
1.284.049 1.284.049 1.543.314 1.281.280 
2.688.861 2.688.861 3.123.771 2.686.092 
281.654 281.654 290.555 280.829 
23.840 23.840 23.840 23.840 
Néant. Néant. Néant, Néant. 
Néant. Néant. Néant, Néant, 
2.994.356 2.994.356 3.438.167 2.990.771 
75.534 75.534 71.302 75.594 
52.379 52.379 52.379 52.979 
Néant. Néant. Néant. Néant. 
39.762 39.762 50.970 39.762 
Néant. Néant. Néant. Néant, 
3.168.088 3.168.088 3.625.201 3.164.504 
2.781.003 2.781.003 3.227.120 2.778.233 
1.571.760 1.571.760 1.840.252 1.568.176 
2.469.861 2.469.861 2.930.558 2.469.861 
575.975 575.975 572.391 572.391 
45.954 45.954 45.954 45.954 
23.840 23.840 23.810 23.840 
78 78 78 78 
3.115.709 3.115.709 3.572.822 3.112.125 














(4) Arrondie en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
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» 8 e e ° . , e 2 | 
Société anonyme française de capitalisation pour favoriser l’économie et l’épargne | 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 | 

CAPITAL SOCIAL : 800.000 nouveaux francs (entièrement libéré). | 

SIEGE SOCIAL : 44, rue de Châteaudun, Paris (%) | 

R. C.: Seine n° 54-B 6386. | 






































Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 
— = UN 
| ACTIF PASSIF | 
. : J 1 
Placements : Capital oossosssccssnose0s eee csocobéssess sde £0.000.000 LA 
k 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectal'on spéciale: Réserves diverses: 
idleurs représentant la couverture des enga- Suide de la prime versée par les actionnaires à il 
s) ent pris vus les dr Nr res “de l'émission lors de la constitution de la société {[i 
PP NT TOP Et SP 1.302.612. 406 ON Éd ci anus déduire APE D pe SR à 415.000 | 
raléire sans station” spéci: e Solde de la prime d émission versée lors de l’augmen- | 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale (art. Ar sages nn ee 2 | 
D... cor tee ed 91.555.808 lation de capital etlectuée en 1933 ....ssssesrruns 1.263.448 1 
Provision pour tirages supplémentaires ......o0...see 181.855 | 
Valeurs remises en garantie d'opérations autres que È Provision pour éventualités .........,...., PEN PRE : 60.000.000 | 
Jes acceplations en réassurances ................. 29.102.675 Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 4919 .. 296.472 
Réserve spéciale de réévaluation, valeurs mobilières 
Uréances pour dépôts de garantie efleclués par la 1960 ss. ce PPECELE FETE TE CITE EEC css 6.664.316 
HSE mon es0005 606882055026 0 208 se Ës de 58 -000 ; 4 Le à 
société .. 300.000 Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1951 .. 23.416.585 
sa: Réinvestissements à effectuer ........ socio pet de 103.000.000 
, ‘aiese au siège SsOCial .......0.00. csv .191.681 . ; 
D PR Caisse me e Réserve de garantie ............ csv bocsvssctevetce 12.669.812 
Banques, chèques postaux ,....,..se..sssssssssonssse 29.695.370 Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats ‘réserves mathématiques, affaires 
directes) : | 
" ra Ü S CEPFEEEELELILT ss... . 1.995 é + | 
Comple-courant au Trésor ...., 13.004.988 a; Pour contrats en COUrS..........s.ee PP PTE «| 1.045.177.360 
b) Pour titres anortis à payer...........e..s.. ; 
+ ol. -s QE dés, c) Pour Capitaux échus et HNun payés. ...s.ssss.. 11.047.500 
C ù S € »S £ S 
"+" @o primes à recevoir et créances sur 1e d) Pour rachats à payer................ does 52.756.844 
ER F as ait Participation dues à payer aux aSSUTÉS ssccssoosssee 46.030.602 
a) Espèces en caisse dans les agences .......... .492 .4 x : Q 
penpces “ ; Réserve de capital'sation ........ PEN ARARE PR RQ DAS ENT 6.418.607 
c) Primes à recevoir: quittances de moins de | à 
trois mois de date (art. 159 du décret du Autres dettes privilégiées et delles immédiatement |} 
MOleombee. 200 sé dust inoatedai 14.107.260 exigibles : > a 
| ESS EE SR d aus LS or Lettes fiscales et autres deltes privilégiées ...... 12.262.047 | 
| d) Pass 4 te quittances de plus de trois 3.156.173 Dettes immédiatement exigibles ,.......,... EE: 19 241 679 | 
S UC ss... _ ons .L . ?| 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des cour- 14h 
| TT PO EE 7 41.566.247 tiers et des tiers autres que les cessionnaires: j 
Dépôts O0 POB ii... cdot dates 233.100 41 
° { 
Créances immédiatement exigibles ....s..s.ssss.s.s. 658.909 Keserve de prevoyance en faveur des employés et des À 
aodNts 66 le: OI 052. oct eS 2.318.290 | 
| (1 
| le » 1 "pre © ATP & , CPR... ss DE iÿ 2.229.135 1 
| iniérêt-échus et non recOUuVrÉS . ..sescsosmmssssosones 6.123.269 ueltes envers les agenls et courliers .…. : | 4] 
Lettes en eomple-courant envers les cédants et rétro- Hi 
tuté Cédants ,.....,....soorssssrssseseeeou ee ssossosse 8.146.342 1 
rê set n ICOUVTÉS cnéétess evil 27.219.G4$ ; À 
D Courus et non recouvrés 1.219.648 Loyers et revenus perçus d'aVanre .....sscssssssssu 4.149.388 
Lettes diverses (créditeurs divers) sesssssossvesse se 111.000 | 
Autres éléments d'aclif....…. PTELETI TITI TELLEE ATETEE 10.551.011 - 
Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles : 
Provision pour Impôts ....... rs... dés ss 7.789.748 ‘M 
Provision pour éventualités de guerre ...:.....+. 300.000 . Hi 
Provision pour pertes dans les agences résultant 1. 
de la guerre ,............o soso ne 20084 184.391 {| 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 1] 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de \ 11 
la valeur des postes d actif: H 
si ii 
Provision pour créances en litige ou douteuse .. 155.383 ; ul 
: Provision pour tluctualion des cours des valeurs ‘18 
mobilières …., ss 0e) 1.000.000 0! 
Solde créditeur ........sees.socoseoe sécécés ADR 4.315.222 (l 
mate 11 
Totaux sos PP sriadeshée des 1.512.609.026 Totaux sms se smsoocssnsssss.s|  1.542.609.026 (À 
11 
nn 4 
| 
|| 
| 
| 
{} 
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dr ee 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1959. 
= 
DEBSIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Remboursements anticipés sur contrats ......,,...... 14.801.200 Primes nettes d’annulations : 
Participation des assurés ......sssssosssosesossonses 7.282.382 e) Primes uniques ....:.......00 00 00 ° nsc. 13.516.927 
Capitaux échus .........soscocsoocococ0 cs cd0dee où 086 - 24.378.000 b) Primes périodiques .............. RS de tea 196.892,568 » 
Rachats effectués CRÉRRERLARLIRLLLERLLEELELRELILERRI LILI 69.161.424 L 
Réserves mathématiques des contrats en cours au 
Commissions payées et à PAyer ......,,...ususus ne ns» 36.542.903 51 décembre de l'exercice précédent ......s.s..s.. 981.883.518 
Réserves mathématiques des contrats en cours au + 
31 décembre de l'exércice ..........ssssssssonus see 1.045.177.360 Frais de gestion financière ........sessssossssosssse 4.675.975 il 
Réserves brutes sur aflaires acceptées sorties pen- 
dant l’exercice........s...... be SUle 0 able o déve e « 28.495.727 intérêts crédités aux réserves mathématiques ...... 33.396.158 
Il 
Fraiswgénéraux ........ bocésescosssegséess see css gode 26.886.275 F 
Autres éléments de crédit 'mputables aux catégories. 7.020.484 
Ampôts à la charge de la société ............6..... ve. 9.166.150 
Total des opérations d'assurances .....| 1.240.585.6%0 
Total des opérations d'assurances ..... 1.281.891.421 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières ...... Éndnes este ET 62.510.764 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les 
impôts ....... RS PENSE TT. nt tssohénn cs dsms rdc 08.848 | 
Revenus des immeubles ........ 00000800 13.063.450 
Frais de gestion financière .............sssss.ssssuse 4.675.975 
pertes sur réalisation de valeurs mobilières........ 160 Revenus des autres valeurs ..........,. 600.0. en 2.704.285 
Provision pour complément aléatoire de traitements 
et charges de l'exercice 1959 .,..........,...... …. 5.248.897 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières ...... 36.090.746 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel .… 296.623 : Ù 
Report des moins-values par estimation de valeurs au 
Amortissement réglementaire des immeubles ,....... 671.338 Jt décembre de l'exercice précédent ............ 23.486 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exerc'ce : 3 
Revenus, intérêts et bénélices divers ....,..s.s.ssese 467.368 À 
Réserve de capitalisation .....sssssssessssensuuse 6.418.607 
Réserve de garantie ......s.ssssssesoneurosnsuse 12.669.812 Keport des réserves ou provisions au 31 décembre de 
v. l'exercice précédent: 
Réinvestissements à eflectuer .........s.....su.se 103. 000.000 \ 
Réserve de capitalisation ........ éocedcés PPT ITE 6.290.945 
Provision pour éventualilés ................es.... 60.000 .000 
: Réserve de garantie ..........,,.. css sesscsee e 11.617.765 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs . 
mobilières ............. ES EN PAPE EETE POT 1.000.000 Rémveslissements à effectuer .....ssssssssssss 90.000.000 
Provision pour HMpÜlS ........ss.ssesssseseussess à 5.126.09 Provision pour éventualités .........s.se..sssss,. 19.000.000 
Provision pour créances douteuses ...........,.. 455.383 Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
PT TPE POSER APN 1.000.000 
Intérêts payés à divers ....... ECEEEE PECEEECEEETELE 370.254 | 
Provision pour impôts ........ cos. cssoécosse eee 5.126.098 
intérêts crédités aux réserves mathématiques ....... 33 396.158 | 
Provision pour créances douteuses ........... …. 455.383 
impôts gestion générale ......:.,...,........ és 235.054 ' 
Solde créditeur .s.ssssssrssonesssnssmsnmnnsen se con 4.315.222 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs ...... 954.140 
É 
Total général .........sssssssssonnss so 1.519.740. 060 Total général .......... té ueles ses 1.519.740.060 
éme 
Répartition du solde créditeur. 
intérêts aux parts bénéticiaires (d'après la loi du 35 avril 196, art. 7) 3 p. 100 ........ 518.103 ; 
Supplément 1 p. 100................,.. Sousse CPPTEEE PERTE CE CPE LE PETECE IEP ETES E EEE 132.701 
—-—— 730.804 
CT RP cnetnespos ses PAP CT APTE TOC DORE PTIT Std s osé tue) 3.500.000 
Solde à reporter ,...... se. ssssssosonosssenesssseneteestesssnss ee Sonnerie docs e ess énies 81.118 l 
4.315.222 
LL L 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). 
(Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938.) 


Erat A5. 
EPP 
VALEUR 












































VALEUR d'après les cours de Bourse 
selon les règles | selon — règles 

‘ x varti 04° | dé l’article 170-2° du décret 

DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l’article 170-1 du 20 décembre 4938 figurant 
du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre estimée selon les règles | l'actif du bilan, 
1938. du droit commun 
des sociétés. 
1 — Valeuss et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 

dépôts et consignations se... CPPETEEE CEPELEETLILEEILLLILELIEEE Néant. Néant. Néant. Néant. 

— Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 

auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger .........., Néant. Néant. Néant. Néant. 
JL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 

A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
CE OS nie Sderés net ss 762.596 762.596 831.494 762.596 
b) Autres valeurs admises par l’article 153 sessosnonssensous se 533.913 533.918 691.538 533.246 
Total a + b CRHRARRARERE LR RER LILRERLERIERERERLELLIELIELLZ) 4,996.515 1.296.515 1.723.032 1.295.813 
c) Valeurs admises en couverture d’engagements pris à L 
, DORE coco secs oi cs dtocos sons deetettees ns : soon Néant. Néant. Néant. Néant. 
d) Avances éur polices ......sssss.e. cs dodséétissedisovensesée 7.169 7.769 7.769 1.769 
e) Nues-propriétés et usufruits …...s.sssoososooososs0ue Néant. Néant. Néant. Néant. 
Total III À CERF ELLINLLT ELLE ILIRLRERLELEL EL LRLLELIEL LEE LELLLEE 41.301.284 1.301.281 1.730.802 1.203.613 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret ...sosossososse se 0 » « 37.555 37.595 81.429 37.556 
M v Dur remises par les réassureurs immatriculées au nom 

e la société ou déposées à la Banque de France au nom de la ; 

of fa tmehe PE 53 is Ps Péque e 2 Er dE DE Néant. Néant. Néant. Néant, 
N. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 

garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: 

a) Valeurs de l’article 153 ........... dbsses dénelésesceaerciss 29.102 29.102 31.920 29.102 
VI. — Autres valeurs détenues par la société ....0 0 » 0 # 0 0  » » 0 o » » oo » » » Néant. Néant. Néant. Néant. 
Total général ….ssooscococsssssossossscssesccesessesse ee 1.370.913 1.370.913 1.800.151 1.370.271 
Totaux partiels: 
L = Valeurs de 153 (II @ + III b + Ill e n° 4 + IV a + V a)... 1.925.618 1.325.618 4.754.952 1.324.946 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d’estimation de l’ar- 

ticle 170 ou 171 du décret du 20 décembre 1958: 

(@+lla + I b + I ce + IN e) ...... dev se eds on espece 533.918 533.918 891.538 533.246 
& — Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues) ......... 1.191.366 1.191.366 1.621.216 1.191.366 
= Total des immeubles secs. seossosouu se PERRET ARR 114.738 114.738 444.067 114.067 
B = Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit .......... 27.068 27.068 27.068 27.068 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 

immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit ......, 7.769 1.769 1.769 1.169 

Total (3 + 4 + 5 + 6) (égal au total I a + II @ + II + V). 1.370.913 1.310.913 1.800.151 1.370.274 

















LS 


(4) Arrondie en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 


NN 


Enter die 
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COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


FONDEE EN 1921 

ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NCUVEAUX FRANCS ENTIEREMENT VERSE 
R. C. : Seine n° 54-B 6383 


SIEGE à PARIS, rue de Châteaudun, 44 





Bilan au 31 décembre 1959. 


—_—— 






































Erar À 1 
RE _—_— 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social... bosses osesss cesse so asss doses 450.000.000 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserves et engagements réglementés: 
ou consignées à la caisse Rs dépôts et consigna- 1. Réserves de réinvestissements et d’amortisse- 
NTI TE di uvee « 13.674.042 so ssocces Maud 151.118.552 
Il. Valeurs et espèces déposées en 2 pe tn UN 7 CAS ROUEN dodo 66.549.624 
—— . éserve RLALRRRLRLERELLIT] 
cautionnement ou consignées auprès pour cautionnements.. 126.533.173 
d'un Etat ou d’un établissement pu- LE 4. Réserve spéciale de réévaluation : 
blic ranger... sorooccoo se ss... . 43.297.165 _ sur téters CR tel ste 93.595 
9%1 sur meubles. ......... « .421.6 
IL. — Valeurs afectées À ln gestion Die 
spéciale des rentes accidents du tra- 30.683.275 
vail A 153 du décret du 30 décem- iv 
bre 1938) : Il. — Engagements de la société envers les assurés 
4. Valeurs mobilières amortissables et bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
de l'Etat français, garanties par no (art, 149, 1°, du décret du 30 décem- 
l'Etat français ou assimilées, ad- bre 1: 
mises sans limita- 1. Gestion. spéeiale des rentes accidents du tra- 
OR r-srscecs.ee + 574.990.119 vail (réassurances non déduites) : 
_ 2. Autres valeurs... 39.180.626 . Métropole et Algérie : 
614.110.745 
a) Réserves mathé- 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune matiques y EN .  971.168.194 
aflectation spéciale : b) enr, de capi- sat an 
4. Valeurs représentant des enga- e) Ps — ge +199. 
gements pris envers les assurés techniques 43.507.600 
et bénéticiaires de date ne 
——  618.809.603 
ES . 6.657.496.486 E 1 
2. Autres valeurs...  622.840.542 tranger : 
: 7.280.277.028 a) Réserves mathé- 
: Le pe és x x 73.554.193 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ) serve de capi- 
ou remises par la société en garantie talisation ...... 880.869 
d'opérations autres que les esvipte- PAIONEER c) ste aie UE 
tions en réassurances..... cobveessscee .6. 1 8.122.008.056 …. .188. ne u4 cd 
VI — Valeurs remises par les réassureurs et imma- . Opérations d'assurances directes (réassurances 
triculées au nom de la société ou déposées à la 114.392.504 non déduites) : 
Banque de France au nom de la sociélé.......... - 992. a) Réserve pour risques en 
TT CR nidetés . 1.518.333.077 
Créances et espèces: b) Réserve pour sinistres à sus bé Le 
4. Créances pour valeurs ou espèces remises aux payer ......,............. -943.024. 
cédants et éthocédents en représentation des en- c) gr réserves mathémati- ons midi 
gagements re de réassurances acceptées: à AE Mouv ischnigues: de 60.050 234 
Q) VAlQurs .....sssssssssoreoss 24.105. 883 8.348.396.427 
D) Espèces .......s.sssenssonsnoree  365.149.023 359.954. 906 3. Acceptations en réassurances (rétrocessions 
non déduites) : 
4. Espèces en caisse au siège social. .........sssss.e 2.009.801 a) Réserve pour risques en 
5. Banques, chèques postaux............s.ossssouss 220.502.083 RE rss die . 24.671.233 
6. Compte courant au Trésor.......... sssésstihosi 75.534.712 b) Réserve pour sinistres à a00.206 24 
7. Quittances de primes à recevoir et créances sur Nue verre sesosssossss peus 293.937.557 
mn. dns Aut dett ivilégié t dettes immédi 
ces en sed dans les III. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
- De horse oétnees sooccosceo | S5A.895:620 tement cs (art. 149, 2e, du décret du 30 dé- 
b) Primes acquises à cembre 19 
l'exercice et non 1. Dettes fiscales et autres dettes 
dmnISeS ..:.....006 A 92.320.112 privilégiées .........0....0000 0 259.908. 020 
d) Primes à recevoir: . Dettes immédiatement exigibles.  254.101.976 
uittances de pee 514.009.996 
date En © 103.608.881 IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
£) Primes à recevoir : assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
| ar de plus (art. 149, 8°, du décret du 30 décembre 1938) : 
trois mois de 1. Provisions de primes et nas dépôts de 
+ EURE 232.045 .742 garantie en espèces... DR me Re 20.327.584 
entieu- 
+ fret 72.169.986 VI — Réserve de prévoyance en faveur des em- 
ms ()Q. 114. 721 one. et agents de la société (art. 149, 5°, du 680 
1.355.010.341 écret du décembre | réésmarendh be. 8.804. 
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ACTIF (suite) PASSIF (suite) 
g. Créances en comple courant sur les cessionnaires r Dettes et provisions diverses: 
el rétrocessionnaires...........ssssosoncsnsenes eo . 340.445.919 1. Dettes envers les agents et courtiers......,.... 244 .497.957 
Créances en compte courant sur les cédants et 3. Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
pélrocédants .......... PREARNET EME ETES ORMRRC TT is 415.516.674 cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
a des engagements techniques de réassurances 
cédées: 
Réserves techniques : a} Mupbces 0er ..  659.350.280 
b\ Valeurs mobilières immatricu- 
1. Dane pour risques en cours à la charge des PR AT lées ou déposées a la Banque de RER 
cessi 2S sense sus. PERLES ETES III TI TS 4.112.305 France au nom de la société. 11. .504 
S Réserve pour risques en cours à Ja charge des 770.652.784 
rétrocessionnaires .......... datée débris Pr 879.849 || 4. Deltes en compte courant envers les cessionnai- 
ke res et rélroceSSiUMNAÎTES. .. ....s.s.sssse PF. 314.899.921 
3. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 5. Dettes en compte courant envers les cédants et 
NP Ce a 1.227.689.399 totro0Édants  : 55.3 noi: ds PRES SE gs Y — 
ù sinist é a chars . 7. Dettes diverses : créditeurs diV@rs............. 29.031.867 
res ous à payer à la charge @es co 205 || 9: Provisions pour annuiations de primes ét {ais dé 
FE tri recouvrement de primes arr r 668. A 84.667.996 
ÿ. Autres réserves techniques à Ja charge des ces- 10. Autres provisions affectées aux diverses catégo- 
sionnaires et rétrocessionnaires.................... 9.301.175 res M'ASSLPANCRS. 0. soon pd 0 96.705.513 
> $ 
& Réserve pour annulation de primes à la charge M itranseres test fuctuation de change sur devises 13.842.659 
D OPSSIOnnuaires. .. . os so sooccnossosocososecee AE À 3.975.000 42. Autres réserves où provisions pour diminution 
p éventuelle des valeurs d bre à 
ivers: a) Provision pour fluctuations de 
UT SEE ht «a 2.682.000 
bu. dé, Provision pour créances douteu- 
Créances diverses: b) x 39.818.000 
S0S soso prete 5. .. . . 
Immédiatement. exigibles... soso 59.612.068 c) Provision pour amortissements.. 46.393.179 » 
Débiteurs divers..........…. s ebsses «os 132.907.545 88.893.1 
Ed a me 492.419.61: Profils et pertes: 
: = ’ A Répartition : 
Intérêts échus el non recouvrés et loyers à recevoir. 55.197.722 Intérêts aux parts bénéficiaires... An 
r nf Dividende 52% fisemtusnsts ve -000. 
lan MP spas ere rss séd .116. J : - 
D rest > PS so 7e. 110.188 Dolation à la réserve de garantie. 3.797.738 
Dites Gléments d’actil.sossocosseorcosseseesoeseoess.e 66.486.314 Solde à reporter...s....c.s0....28 620.441 49.559.297 
ÉLYs LP TELLE 12.540.484 .809 Total CRETE LLLETELIIIIIIILIIILILTILIILIIIILILT 42. 540.484.800 
a = —————— ss 
Erar À © Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1959. 
= — a) 
DEBIT CREDIT 
£re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. ire PanTIE, — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres payés.........… nes af ih--sadnaé did 3.025.704 .4°2 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Participation des assurés aux bénéfices...... ARE ET D 14.046.714 polices, nets d'impôts el nets’ d'annulations....….. 5.640.625. 716 
2 0 n ho ta Primes acquises à l'exercice et non émises... 92.320.112 
DNS CRUE. suce mdordvess 6462 nuit 1.187.785.929 ‘ 
ve & Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 591 .043.695 
Primes cédées en réassurances ou rétrocédées...... 6:5.207.00% 
RL. M MS Lo LS Recours et sauvelages sur sinistres............esesee 442.978.26 
de non GONONEN © cempbre 1959 (rcassu- Intérêts crédités aux réserves mathématiques des 
. — * acceplations en réassurances sur la vie........,... 609.995 
S »s ss... . | . oi] 6 
a) RISQUES EN COUTS. ....serensnees se e 1.543.001.310 || Réserves techniques au 31 décembre 1959 à la charge 
b) Sinistres à payer..... …..….. ss. ss... 6.812.290. 717 des réassureurs : 
c) Autres réserves techniques hr) des mdgiahe td à À 7 4 4 OR? 60.059.235 1 a) Risques en COUTS. soso nmsmetesssstessssss 114.992 .154 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- b; Sinisires à payer...........s.semerseennnses) 4.340.084 .704 
_ » && ; 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 1959. 84.667.996 c) Autres réserves techniques. ...........s.ssnes « 9.301.175 
Lg L Lines Réserves pour annulation de primes au 31 décembre 
Pukes réserves afleclées aux catégories au 31 vu 1959 à la charge des réassureurs......s.s simon 2.675.000 


OU ORAN PR : 


Réserves techniques au 31 décembre 1958 à la cuite 
des réassureurs: 


Réserves. Change. 
a) Risques en cours.. 125.3935.371 — 26.330 


b) Sinistres à payer... 1.325.750.244 — 2.411.373 
€) Autres réserves 
techniques ,...... 8.886.956 — 
Réserve pour annulation de primes au 31 décembre 
1958 à la charge des réassureurs................... 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs....... becs ss MIRE 


Autres éléments de débit imputables aux catégories : 


Réserves cédées en cours d'exercice... 4 
DES Cents ee ions se sédéééi dés 
out A ne sans ons canne sons dhbuci 
Impôts à la charge de la société..................... 
Solde débiteur...... D lbidesissass : DST 


96.705.513 


125.309.014 
1.323.398.871 


8.886.956 
2.612.000 


301.965.006 


9.517.092 
75.073.305 


624.582.820 
60.734.074 








_— Total des opérations d'assurances... secours 


16.001 .491.047 








Réserves techniques au 91 décembre 1958 (réassu- 
rances non déduiles): 

Réserves. Change. 

1.957.346.277 — 1.081.825 


a) Risques en cours. 
D.965.118.498 — 5.730.611 


b) Sinistres à puyer . 
c) Autres réserves 


techniques ...... 48.621.097 — 360.632 
Réserve pour annulation 
de primes et frais. de 
recouvrement des pri- 
mes arriérées au 31 dé- 

cembre: 195%......,..... 98.602.874 — 17 
Autres réserves affectées 
aux catégories au 31 dé- 

cembre :4958............ 89.046.152 — 279.857 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions reçues des réaässureurs............. 
Réserves reçues dans l'exercice... 


Autres éléments. ........,.. coécs ess il, 
Portion de frais généraux à la charge de la gestion 
des rentes...... NS ES PPT RS ALT ET ETS Cp 


1.956.264.452 
5.959.417.887 


48.981.729 


98.602.698 


88.766.295 


192.032.166 
29.245.391 
88.117.437 


3.856.546 








Total des opérations d'assurances. ...s.sssss 


15.801.212.378 


PTE CN 4e 1e 


le tt nere memee 


pm tp mage 


pan mnt Re patte 


D co + 
































































no 


DEBIT (suite) 


2e Panrim. — Affarres retatives à la gestion spéciale 
des rentes. 


A. — Rentes Accidents du travail. 
Arrérages de rentes payés G. S....,................. 
Frais généraux G. S.......... éesnasese.s donvososvesss 
Capitaux cons'itutifs sortis: 

a) Par suite de rachats...... Elo esse dr dv 
DR ND PU OU -POVISIONs. 55.502 decor 
Moins-values par eslimation de 
EX RP NN PERS 
Réserves au 31 décembre 1959: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entre- 
prise : 


Réserves mathématiques........ ooheecssee bacse 
Réserve de capitalisation. .............s.e.sses 
Autres réserves techniques...... coroce ss écense 


Autres éléments de débit imputables à la G. S...... 


Total de la gestion spéciale « accidents du 
travail » 


nn mn nn nn 


B. — Autres rentes. 


Arrérages de renles payés........ déée teste se ae 
RE SAP 
Capitaux constitutifs sortis par suite de révisions... 


Réserves au 3 décembre de l'exercice : 


Réserves malhématiques.......u...sssssssesee ss 
Autres éléments de débit... LPS ESPERANT 
Solde débiteur.............. EPP PESTE PIPET 310.852 

Total de la gestion « autres rentes »........ 


3e Panrie. — Gestion générale. 


“Frais sur augmentation de capital.............. DIS 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières......... 
Moins-va'ues par estimation de valeurs. 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 
‘Pertes sur réalisation de monnates étrangères. .….... 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
Versés 
PP 7e LS des Ga dons té fé 54. Ras. 


pe du complément aléatoire de traitement 
e Fexervice précédent : 
Part attribuée par les compagnies du groupe et 
provision pour charges.............. 9.944 177 
Versé y compris les charges sociales.. 9.972.177 


ras 


CRRRERLRLILRLLEEELZ) 


In pour complément aléatoire de traitement 


aPges exercice 4959. ...........,............... 
Allocation à la caisse de prévoyance. éd sé réreness 
Amortissement réglementaire dès 1mmeñbles..... des 
PR PAPER NET 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1959: 
Réserve de garantie............ RMC hheots 5ée 
Réserve pour cautionnements.................... 
Réserve de réinvestissement et d'amortissement 
(art. 40 C. G, L)...... F4 RME PAPER FAT 
Réserves spéciales de réévaluations: 
1951 sur valeurs........ DUT Mb e ace Ses à 
1951 sur immeubles...... SH Vo Be doses ve oo 
2908 sur Hnmeubles......... ss. coco sooue 


Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 
tuelle des valeurs d'actif. 





Provision pour fluctuations de change........ se 
Provision pour fnetuutions de valeurs.....,...... 
Provision pour “réantes douteuses. ........... des 
Autres éléments de débit........:.........,......... 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques des 
acceptations en réassurances Sur [a vie........... 
SE RO ES NE 
Total de la gestion générale. 1.110.925.022 

Solde créditeur avant répartilion................,.. 
ef ré SE ARR évcdiin ends. 
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CREDIT (suite). 
2e PANTIE. — Affaires relatives à la gestion spécrale 
des rentes. 
A. — Rentes Accidents du travail. 

16.597136 Capitaux constitutifs de rentes virés de la gestion 
2.829.857 sénérale : 

a) A la suite de sinistres............. A Be ART 82.745.970 

9 744 72 b} A la suite de revisions...... vossoossoscose .….. 9.495.093 

13.739.812 Revenu des valeurs et prêts affectés à la G. S.....…. 38.900.617 

Bénéfices sur réalisation de valeurs affec tées à Se G.S 943.806 
822 Moins-values par estimation de valeurs reportées de 
OÙ AE SES 1.289.904 
téserves au 31 décembre 1958: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'exercice: 

Gi 7 297 Réserves. Change 
5.014.67% . rs — 

46 ee 249 Réserves mathématiques. 597.485.905 — 744.875 596.771.090 
pere Réserve de capitalisation. 2.036.709 — 22.051 0.014.678 
2.569.160 Autres réserves lechni- 

OR hs crmerceuce 8.433.146 + 181 28.493.390 

774.911 .443 Autres éléments de crédit imputables à la G. S..... 4.620.188 

UT REP OP PP PA RC PR 3.302.560 

90.523.778 Total de la gestion spéciale « accidents du 

"4.026 689 PE and ile iires nt es ve en fiston 778.214.008 
1.509.401 B. — Autres rentes. 

Le Capilaux constitutifs de rentes virés de la gestion 
226.979.723 générale : 
156.616 a) A la suite de sinistres....... CPEPETTITLILILLIET 42.572,467 
b) A la suite de révisiuns......... Shéeselobéteise 6.102.006 
256.206. 267 Intérêts virés de la geslion générale. ....s..ss.sssses 8.720.400 
Réserves au 31 décembre de l'exercice précédent: 
Réserves. Change 

6.008.255 Réserves mathématiques. 198.352.607 — 38.741 198.313.866 

13.822.501 Auires éléments de erédit.......... Mérihéadeooseses 156.676 

HA re Toral de la gestion « autres rentes »........ 25.865.415 
4.00! .m) 

825.662 3e PARTIE. — Cestion générale. 
Revenu des valeurs et prêts... .sssssossssresssres ee 286.710.326 

267.860. 407 Revenu des immeubles.............. danoise se siens 36.156.170 

204.461 .201 Bénélices sur réalisation de -valeurs “mobilières ‘el 

ImmMmOoDINOFES 5... cos céee Método. es 112.388.998 
Moins-value. Change 
Report des moins-valnes par _ es 
estimation de valeurs au 
31 décembre 1958.......... 32.611.008 — 2.810.668 29.830.340 
28.000 Revenu sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cÉdunts... sus. seunssonensssu ee 11.825.244 

15.847,56 || Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. : 15.667.553 
445.565 Bénéfices sur réalisation de monnaies étranzères.. FF Ve 5.734 
8. 8tu impôts et taxes sur primes d'assurances directes. .… 469.785. 407 

39.193.011 || Repor‘ des réserves ou provisions antérieures : 

Réserves. Change 
66 519.624 à Su + 7 ” 
126.533 172 Réserve de garantie. 65.881.099 — 409.515 65.471.584 
Réserve pour cauliunne- 
151.118.552 ments ..... FÉUMNEY TT 105.492.421 — 1.037 M0 106.469.434 
Réserve de réinvestissement et d'amortissement 
RULES © PAPE HSE LUI 106.000 .000 
" 9e À n 
93.525 Réserves spéciales de réévaluation: 
10. 121 Un: z 
94.168.103 5 5 A or deteste. 93.525 
1951 sur immenbles.,  10.482,874 — 61.227 10.421.647 
(66 dr. Meubles... sedétde dc citons uts 20.168.108 
9 7 \utres réserves ou provisions pour diminution éven- 
4° 65 - 

13.842.659 iuelle des valeurs d'actif: 

2. 62.04) 

39.845.000) Provision pour fluc'ualion de change............ 89.982 

32. 495.475 Provision pour créances douteuses... ..sssseosss. 18.409.362 

autres éléments de erédit................... ELITE - 37.174.862 

__ 609.995 || Intérêts créditeurs de la gestion générale........ …. 1.093.294 

26.437.712 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs...... 2.059.818 

SONGS COMME. cassé ci ee vds ee 6.876 158 
19.559.197 Total de la gestion générale. 1.327.811.180 
— 18.163.102. 976 SL unies TRE 18.163.102.976 


se antt 
— ——— À 








Intérêts aux parts bénéficiaires (art. 


Supplément 


RO. ss de scnuc oés à …. 
Dotation à la réserve de garanlie.... 


Sulde à reporler.......... 


Répartition du solde créditeur. 


1 de la loi du 25 avril 1916)..... Too és o 676 vb 0.509 
pe rbsesécees Éédaitioecs tr ces c ORNE 
1.141.018 
PPPPETT LITE CL TP PES ELLE TEESTT soso PPT PLL ISLE CES PTETE 14.000.000 
setsmdadleiss He chere mes css ces cosesoss css ctgmes SUD 
a dons esrorcobe hostesess ee dti éirods séis sb ipess 620.411 


19.559.197 
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nt" Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1959, 
VALEUR | 
d’après les cours de Bourse 
ou estimée selon les règles Vases 
de l'art. 170, 2°. du décret 
4 DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT du 30 décembre 1938 figurant à l'actif 
ou valeur de réalisation 
estimée selon Îles règles du bilan. 
du droit commun 
des sociétés. 
Francs. Francs. , francs. 
Récapitulation. 
L LA Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations : | 
&) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en ' 
cautionnement nd < dès oo écodde Costes FOR NOR dde béns doses 73.674.042 82.054.880 73.674.042 
H — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées d 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: | 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société......,.....00..e 44.117.681 43.871.903 43.297.165 
À 
I — Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents f 
du travail : | 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation...........sess.e 574.9930.952 626.181 .026 574.920.119 s 
b) Autres valeurs ....... RÉRRLERLELELELEEEEL ER RLI LL LLELLELLELLLELLLE) 39.180.626 59.180.626 39.180,626 
Total IIL....ssoosecscsce cnosseccpsséancosssesssesese 614.111.578 675.361 .652 614.110.745 
IN. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: | 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret.........s..sssssse 7 5.271.413.889 6.070.827.264 5.266.445 .413 Ï 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du décret... ose sd oensat re 1.476.302.896 1.392.308.481 1.390,991.073 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et les bénéficiaires des 
contrats À + C (chiffres portés au bilan en IV-4).......... 6.747.716.785 7.463.145.745 6.657.436.486 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret... LEE ETC EITE 622.8410.542 622.840.542 622.840,542 
Total FEV. ssssicsosoe sos se solos e Soc bbocereses 7.370.557.327 8.085.986 .287 7.280.277.028 
NM — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: 
e} Valeurs de l’article 454............s..so0sse oo cssoss es os ss ons 110.619.076 117.596.400 110.619 076 
NE — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : ÿ 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret........socossssssssees 104.677.736 104.677.736 104.677.736 1 
b) Autres valeurs ..... onto... LRRRERTELELRERLEI I LLLLIILE 6.654.768 6.654.768 6.654.768 
Total général.......…. Sécd és sets bnosdgesogééosise 8.324.442. 208 9.146.209.626 8.233.340 .560 ls 
Totaux partiels: 
4. Valeurs de l’article 154 (IV À + V @ + VI Qh.sssoosoosoosooosensosee 5.486.740.701 6.323.111.400 5.481.772.225 
8 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- | 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1958: Ï 
(a + Ha + 1I-b + IV À + IVC + Vh..ssssosssossonsse 6.915 .094.218 7.675.613.182 6.823.993.403 
& Total des immeubles: 
EUR CNRS neo cnesennese res diese fetes eises ss 767.389 .496 123.751 .676 723.751 .676 | 
G. S. déduite ..........e dhbnnass va de védooc cost ects ss less sa 767.389 .496 723.751.676 723.751 .676 4 
$: Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. S. comprise MARIELLE LRLRLLRLERLILLX) ...... CLRRRENILLELLLELLLELELZLE] 488.934.798 488.934 .798 488.924. 
G. S. déduite ....... ado cobbtote soso coovéessedécécsdhéredtésssé 449.754.172 449.754.172 449.754.172 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 1 
G. S, comprise DRERELERERLELRL ER LIELIRIRLREELLLLLELELILLLILLLLLEEELZ]) 6 856.541.418 7 721.946 .656 6.809.077.590 ; 
: G. S. déduite ..... CTRLRARLRI ELLE LRR IE IRLLLRLEELILI III LLLILTELLLILLILEET) 6 281.610.466 7 086.053.130 6.234.147.471 | 
1, Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- | 
thécaires et les valeurs mobilières: | 
D OS toutes ee 55.5 RASE sécshodésteler is 100.243.992 100. 243.992 100.243.992 | 
G. $. déduite ..... CREER ELA R ER LIRRRIRELRLIEELILLLLEIELLLILLLLILEX) 100.243 .992 100.243 .992 100.243.992 | 
8. Total 4 + 5 + 6 + 7: 
G. S. comprise (total égal au total } à + I @ + HI + EV + V).. 8.213.109.704 9.094.877.122 8.122.008.056 
G. S. déduite (total égai au total ! a + Il a + IV + V)...... 7.598.998.126 8.359.802 .970 1.507.897.311 | 
14 
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AVIS - DIVERS 





BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111.248.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS (2e) 

R. C.: Seine n° 54-B 5515; L. B. F. ne 24. 





Avis aux actionnaires. 





L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas qui avait été convoquée pour le vendredi 
4er juillet 1960 n'a pu délibérer valablement faute de réunir un 
nombre d'actionnaires représentant la moitié du capital social. En 
conséquence, Messieurs les actionnaires sont à nouveau convoqués 
en assembiée générale extraordinaire pour le mardi 26 juillet 1960, 
à seize heures, salle Gaveau, 45-47, rue La Boétie, à Paris, à l'effet 
de délibérer et statuer sur l’ordre du jour suivant, précédemment 
proposé lors de la première réunion: 


ORDRE DU JOUR 


de Apport de la Société internationale de financement et de place- 
ments de la totalité de son actif à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, à titre de fusion (à l'exclusion du montant nécessaire 
à la société apporteuse pour assurer le remboursement de son 
capital et le règlement de son dividende final), contre l’enga- 
gement par la Banque de Paris et des Pays-Bas de prendre en 
charge le passif de la société absorbée et de remeltre aux 
actionnaires de la Société internationale de financement et de 

lacements, en rémunération de leur apport, sept actions 

anqué de Paris et des Pays-Bas pour trois actions Société 
internationale de financement et de placements possédées 

Approbation provisoire de ’acle d'apport-fusion, sous la 
réserve de l'approbation définitive de cet aprort-fusion par une 
prochaine assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, au vu du rapport pré- 
senté par le commissaire à désigner ci-après, 

2° En conformité des grrr légales, nomination d’un com- 
missaire à l’etfet d'apprécier la vValcur des apports ainsi eflec- 
tués et de présenter sur ce point un rapport à une prochaine 
assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas; fixation de sa rémunération; 

8e En conséquence de l'adoption du premier point de l'ordre du 
jour ci-dessus et sous la réserve qui y est exprimée, décision 
d'augmenter le capital social de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas pour le porter de 11.245.000 NF à 120.012.000 NF par la 
création de 175.280 actions d'apport de 50 NF chacune, à 
remettre, en rémunération de leur apport, dans les conditions 
fixées par la loi, aux actionnaires de la Société internationale 
de financement et de placements, à l'exception de la Banque 
de-Paris et des Pays-Bas, qui renonce à exercer le droit d’atiri- 
bution qu'elle tient de sa qualité de propriétaire d'actions de 

. la sociélé absorbée; 

4 Application aux actions nouvelles à émettre, en conformité de 
Pado lion du troisième point de l'ordre du jour ci<lessus, des 
décisions prises par l'assemblée générale extraordinaire du 
19 mai 1960 en ce qui concerne le regroupement des actions 
anciennes. 

En conséquence, sous la réserve mentionnée dans le premier 
point de l’ordre du jour et de l'entrée en vigueur des mesures 
de regroupement décidées par l'assemblée précitée, décision 
À té ÿe d'apporter au texte de l'article 6 des statuts les modi- 

cations entrainées par l'adoption du troisième point de l’ordre 
du jour ci-dessus, 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions de 50 NF 
u’il grue a le droit de prendre part à cette assemblée ou de 
s'y faire représenter par un mandataire ayant lui-même le droit 
d'en faire partie, muni d'un pouvoir régulier, à condition que ce 
uvoir soil déposé au siège social deux jours au moins avant la 
te de l'assemblée. 


Toutelois, pour être admis à assister à l'assemblée ou à s’y faire 
par: voa les actionnaires auront à justifier au préalable de leur 
qualité : 

4e En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la dote de l’assemblée ; 

2° En ce qui concerne leurs actions au porteur: ‘ 


Soit en les déposant, cinq jours au moins avant la date de J’as- 
semblée : 

Au siège social, à Paris, 8, rue d’Antin: 

À la succursale de Marseille, 37, cours Pierre-Puget; 

A la succursale d'Alger, 18, avenue Claude-Debussy; 

Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles, Casablanca et Genève, 


où des formules de pouvoir et des cartes d'admission sont, dès à 
présent, tenues à leur disposition; 


Soit, si ces actions sont — en dépôt ailleurs, en priant les 
dépositaires d'immobiliser Jlesdites actions et d’en informer la 
Banque de Paris et des Pays-Bas cinq jours au moins avant la date 
de l'assemblée, 








Le texte des résolutions qui seront proposées à l’ 
rale extraordinaire ci-dessus convoquée est tenu depuis WT 4 
1960, au siège social, à la disposition des actionnaires qui uirent 
y prendre connaissance du rapport et du traité d’appor lies t 
le conseil d'administration présentera à ladite assemblée. que 


Le conseil d'administration. 





Conformément aux prescriptions légales, une seconde 
générale oxtraordinaire des actionnaires de la Banque de Paris et 
des pays-Bas sera convoquée ultérieurement à Paris, sous la réserve 
que l’assemblée générale extraordinaire présentement convoquée ait 
pu délibérer valablement; cette assemblée ultérieure aura pour objet 
de statuer sur l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


1° Approbation des conclusions du rapport présenté à l'assemblée 

pe le commissaire à l'effet d'apprécier, conformément à la loi 

a valeur des apports eflectués par la Société internationale de 

financement et de placements. : 

En conséquence, approbation définitive de l’apport-fusion aux 
conditions et selon les modalités fixées par l'acte d’apport. 


2° Par suite de l’adoplion de la décision précédente, constatation: 


Que l'absorption de la Société in‘ernationale de financement 
et de placements par la Banque de Paris et des Pays-Bas est 
définitivement réalisée ; 

Que le capital de la Banque de Paris et des Pays-Bas se trouve 
porté à 120.012.000 NF par la création de 175.280 actions d’ap 
de 50 NF chacune, à remettre aux actionnaires de la Société 
internationale de financement et de placements, en rémunéra- 
tion de ieur apport; 

Que la modification au texte de l’article 6 des statuts de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, précédemment décidée à titre 
provisoire, est maintenant définitive ; 

Que la Banque de Paris et des Pays-Bas prend la suite de la 
Société internationale de financement et de placements, qui se 
trouve ainsi dissoute de plein droit, pour effectuer toutes opé- 
rations, notamment la remise aux actionnaires de la société 
absorbée d'actions Banque de Paris et des Pays-Bas. 








CHAVANE-PUBLICITE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000 NF 
Sièce SOCIAL: A PARIS, 12, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE 
R. C.: Seine n° 58-B 956. 


Aux termes d’une délibération de l'assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires en date du 20 juin 1960, enregistrée à Paris 
s. 3. p Sociétés le 28 juin 1Y%60, no 679 A, aux droits de 10 NF, 
il appert qu'à l'unanimité les actionnaires ont décidé la conti: 
nualion de la société en application de l’article 37 de la loi du 
24 juillet 1867. 

Deux exemplaires dudit procès-verbal ont été déposés au grelle 
du tribunal de commerce de la Seine le 29 juin 1960, ne 10567. 

Le conseil d'administration. 





PPPPPRPIPPAPPIR 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001.) 





7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
d'éducation populare de Grand-Combe-des-Bois, But : gestion de 
l’école libre des filles. Siège social: école libre des filles, Grand- 
Combe-des-Bois. 





7 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
La Saint-Hubert du Mont Bouchaud. But: répression du braconnage 
et conservation du gibier. Siège social: mairie de Savianges (Sa0ne- 
et-Loire) 


7 jun 1960, Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de chasse 
d'Aubigney. But: protection du gibier, répression du braconnage. 
Siège social: mairie d’Aubigney. 


7 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. dudo-Club de 
Couoy-la-Ville. But: permettre aux pratigaants de pouvoir s’adonner 
à pur sport favori Siège social: calé-épicerie Desormeaux, à Couc}* 
a-Viile. 
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M 41060. Déciaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La Maison 
La et de la culture du Céans. Bul: créer, gérer et contrôler 
des jeunes et de la culture du Céans en mettant à la 
on de la population, et en particulier de la jeunesse, des 
de réunion el des activités récréalives et éducatives. Siège 
Barniaudy (J.-Louise), avenue de Grenoble, 








So : chez Mile 


4 L 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Association 
amis de Montcigoux. But: assurer la création et favoriser 
fonctionnement, le développement et la diffusion de toutes œuvres 
run intérêt éducalif, cullurel ou religieux aux habitants de 
Monteigoux et de sa proche région. Siège social: salle Berlioz, 
Monteigoux, commune de Saint-Pierre-de-Frugié (Dordogne). 





quin 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale des 

ers de Belloy-sur-Somme. But: subvenir aux frais des 

et concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction 

du corps et organiser des manifestations artistiques, bals. Siège 
socials salle de la mairie, Belloy-sur-Somme, 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey.Avenir de 
ainville. But: pratique du football. Siège social: café Louyot, 
dMairy-Mainville (Meurthe-et-Moselle). 








# juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
des des deux-roues du bassin de Briey. But: défendre les 
intérêts des usagers des deux-roues. Siège social: 30, rue de la Poste, 
Piennes (Meurthe-et-Moselle). 


# juin 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 

de l'Automobile-Club de Cannes. But: répandre le goût des 

mécaniques par l'automobile, étudier les questions de nature 

Yen favoriser le développement sur le plan local, régional et 

national; créer une section de karting. Siège social: 21, quai Saint- 
Pierre, et 5, rue du Port, à Cannes (Alpes-Maritimes), 


8 juin 41960. Déclaration à la préfecture de police, Groupement 
études et de recherches pour une médecine moderne (G. E, R. 
M: M.). But: adaptation de la médecine, de son organisation, de son 
exercice aux dimensions du monde moderne. Siège social: 5, place 
du Panthéon, Paris. 


9 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Groupement 
de vulgarisation pe de la région de Neuvy-Sautour, But: vul- 
Rues les procédés de nature à accroître la productivité des exploi- 
agricoles. Siège social: mairie de Neuvy-Sautour (Yonne). 


40 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
Kart-Club nméracais. But: pratique du sport karting. Siège social: 
calé Marcadieu (M Fabre [Pierre]), à Nérac (Lot-et-Garonne), 


4t juin 1960. Déclaration a la préfecture de l'Yonne. Comité des 
fêtes de Villevallier. But: organisation de fêtes et réjouissances au 
prolit des œuvres sociales. Siège social: mairie de Villevallier. 


43 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
de l'école Saint-Joseph. But : enseignement de tous ordres, sous 
toutes ses formes, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, 
: éducation populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des 
jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de loin, directement 
ou indirectement, se rapporte à l’objet précité. Siège social: 5, place 
Daumesnil, Morlaix (Finistère). 


43 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Asso- 
d'éducation populaire de Moulismes, But: organiser le fonc- 
tionnement matériel des écoles libres, notamment de l’école catho- 
ue de Moulismes; engager les directeurs et maitres, assurer leur 
unération, s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite 
en conformité avec le statut des directeurs et maîtres de l’ensei- 
Le et libre; acquérir ou prendre en location tous immeubles 
ugés utiles aux fins ci-dessus indiquées; établir et entretenir des 
rapports suivis, dans le cadre des attributions statutaires de chacune 
S,=avec les associations s'intéressant à l’enseignement libre: 
associations de parents d'élèves de l’enseignement libre, amicales. 
social: écoje libre de Moulismes (Vienne), 


44 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Associa- 

des vieux travailleurs, des économiquement faibles et des retrai- 
tés civils de Gravelines et des environs. But: grouper les vieux 
travailleurs et économiquement faibles dans le but d'obtenir l’amélio- 
tation de leurs conditions d'existence. Siège social: à la mairie, 
plate Charles-Valentin, Gravelines (Nord). 


1h juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
| ent de défense sanitaire de l'élevage de Fromentières. But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 

Stiques chez ses adhérents en vue d’assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Fromentières (Mayenne). 





14 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité des 
fêtes et des sports de Brusvily. But: création et organisation de fêtes 
locales. Siège social: mairie de Brusvily (Côtes-du-Nord). 


14 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne, Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Saint-Calais-du-Désert. But : 
ee aux familles. Siège social: mairie de Saint-Calais-du-Désert 
(Mayenne). 


45 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 

culturel de la ville de Périgueux, But: diffusion de la cullure; détec- 

tion et encouragement des initiatives artistiques locales ou indivi- 

duelles reconnues de qualité; établissement d’un plan d'équipement 

me de la ville de Périgueux. Siège social: hôtel de ville de 
rigueux. 


45 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Comité 
Saint-Sauveur - les Epinettes. But: organisation des fêles du quar- 
tier Saint-Sauveur - les Epinettes. Siège social: mairie de Fresnay- 
sur-Sarthe (Sarche). 


15 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cantine des 


. postes et télécommunications de Trudaine. But: servir des repas aux 


adhérents, des boissons chaudes, à l’exclusion des boissons alcooli- 
sées. Siège social: Central Trudaine, 20, rue de Navarin, Paris. 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Cercle culturel 
et d'éducation populaire du lycée Saint-Augustin de Bône. But: aider 
à la formation culturelle et artistique de ses membres et diffuser 
la culture et l’art par tous les moyens en milieux européen et 
musulman. Siège social: lycée Saint-Augustin, Bône. 


17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 


. d'éducation populaire du Folgoet (Finistère). But: organiser le fonc- 


tionnement des écoles libres, notamment des deux écoles catho- 
liques du Folgoet. Siège social: école libre des filles, bourg du 
Folgoet (Finistère). 


17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
de chasse de Vraignes-en-Vermandois. But: développement du gibier 
par la proteclion, le repeuplement, l'élevage, la destruction des 
nuisibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle 
VE la chasse. Siège social : mairie de Vraignes-en-Vermandois 
Somme). 


18 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique, Associa- 
tion d'éducation populaire de Balata. But: développement intellec- 
tuel, artistique et sportif. Siège social: salle paroïssiale de Balata. 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Société 
des fêtes de Saint-Goazec. But: étudier les mesures qui peuvent 
tendre à l’organisation des fêles locales ou toutes autres réjouis- 
sances. Siège social: mairie de Saint-Goazec (Finistère). 


. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Sporting-Club 
Sablons Kremlin-Bicêtre. But: pratique des sports et football en 
particulier, Siège social: 22-25, rue Curie, le Kremlin-Bicêtre. 








21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Groupement 
de vulgarisation agricole du canton de Guichen. But: diffuser les 
nouvelles techniques économiques et sociales nécessaires aux agri- 
culleurs, Siège social: mairie de Guichen (Ille-et-Vilaine). 


22 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité social des entreprises Del Prete, But: permettre au person- 
nel des différentes entreprises du groupe Del Prete de mieux se 
connaître, de s'unir et s’entraider; son but primordial est done 
social. Siège social: 11, chemin de Mazargues, Marseille. 


22 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Union amicale 
des agents généraux et anciens agents généraux des compagnies 
« La France ». But: étude de toutes les questions professionnelles 
et entraide. Siège social: 56, rue de la République, Châteauroux, 


22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Comité des fêtes de Chatain. But: organiser des fêles à Chatain. 
Siège social : salle des fêtes de Chatain (Vienne). 


23 juin 1960 Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Boule 
fraternelle mazagranaise. But: développer et propager le sport des 
boules. Siège social: chez M. Pincervert (Jacques), à Mazagran, 


23 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Association de 
défense des copropriétaires du groupe d’immeubles, 10, rue Louis- 
Thévenet, à Lyon (4). But: arnicale et défense des intérêts des 
copropriétaires des constructions édifiées 10, rue Thévenet, à Lyon, 
Siège social: chez M. Galliot, 103, cours Tolstoï, à Villeurbanne. 
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23 ‘juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 

Fléchambault. But: éducation, information technique, éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres Siège social : 
69, rue Clovis-Chézel, Reims (Marne). \ 





23 juin 41960 * Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 

d'entraide des de l” l-hospice de Voiron, But: centre de 

relation et d'assistance morales et pécuniaires entre les agents en 

ed et retraïlés de l'établissement. Siège social: hôpital de 
on. < 


23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Groupe- 
ment cantonal de défense sanitaire de Tinteniac. But: contribuer à 
fa lutte contre les maladies animales. Siège social: mairie de Saint- 
Domnieuc (Ille-et-Vilaine). 


94 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
des volontaires du sang de Cagnes-sur-Mer et de Saint-Laurent-du- 
Var, But: entretenir des sentiments de camaraderie, de solidarité 

rmi ses membres; faife de la propagande sur les bienfaits de 
'œuvrée et recruter des adeptes. Siège social: mairie de Cagnes-sur- 
Mer (Alpes-Maritimes). 





9% juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Conseil 
de parents d’elèves des établissements publics secondaires et tech- 
niques de la ville de Dieppe. But: permellre aux parents des élèves 
de veïller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’ensei- 
gnement laïque; étudier et réaliser toute organisation péri ou post- 
scolaire; représenter les parents auprès des pouvoirs publics et agir 
én leur mom sur le plan local; documenter les parents sur tout 
ce qui concerne la vie et l'orientation de l'enfant. Siège social: 
lycée Jehan-Ango, rue Roger-Lecoffre, à Dieppe (Seine-Maritime). 





2% juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Groupe- 
ment de défense sanitaire du canton d’Antrain-sur-Couësnon. Bu: 
contribuer à la lutte contre les maladies animales. Siège social: 
mairie d’Antrain-sur-Couësnon (Ille-et-Viaine). 


24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'étude 

le ruralisme et l'aménagement des campagnes (C. E. R, A. C.). 

t: étude de la vie rurale et établissement de plans en vue de 

réaliser un meilleur aménagement des campagnes. Siège social: 
89, rue de Monceau, Paris. 





27 juin 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
8. ©. S. Inter. But: aide aux sinistrés et fondation d’un organisme 
mondial d’aide aux sinistrés des cataclysmes. Siège social: Le Bel- 
védère, entrée B, boulevard de la Glacière, Marseille. 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Salon-Ball-Club. But: développer les forces physiques et morales de 
la jeunesse par la pratique de l’éducation physique et des sports. 
Siège social: Stade Bar, cours Camille-Pelletan, Salon-de-Provence 
{Bouches-du-Rhône}. 





27 Juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Tonnay-Karting-Club. But: pratique du go-kart, Siège social: chez 
M. Gougeon (Maurice), trésorier, rue Vavasseur, Tonnay-Charente 
(Charente-Maritime). 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 
pour la vulgarisation et le perfectionnement ménager agricole pour 
la région de Cour-Cheverny. But: permettre de fournir à ses membres 
les moyens de faciliter ies tâches ménagères agricoles par une 
étude et une application du progrès ménager agricole. Siège social: 
mairie de Cour-Cheverny. 





28 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
familiale laïque de Monthieu-la-Verrerie. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles urbaines. Siège 
social: rue Mehul, amirale laïque de Monthieu-la-Verrerie, 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Football-Club 
de Mérignac, But: pratique du football. Siège social: bar Central, 
place Charles-de-Gaulle, Mérignac 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Para-Club de 
Carcassonne. But: pratique du parachutisme et de toutes les acti- 
vités. qui en dévouient.ou qui les conditionnent. Siège social: caserne 
léna, avenue du Docteur-H.Gout, Carcassonne, 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d’études 
et d'informations pétrolières (C. E. D. 1. P.), But: grouper les 
efforts de. ses adhérents en vue de réunir une documentation com- 
mune relative à la recherche et à À ge pétrolière en tous 
pays étrangers et étudier toutes possibilités de recherches ou d’ex- 
ploilation en tous pays. Siège social: 25, rue Jasmin, Paris. 





——_—— 


29 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Béziers. Comité & 
défense et de vigilance des intérêts viticoles. Bu : défense ds me 
rêts des propriétaires vilicoles. Siège social: mairie Cazouls- 

Béziers (Hérault). k . md 





29 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunker Asso. 
ciation d'éducation populaire Fraternité ouvrière. Bul: organisation 
de cercles d’études, de bibliothèques, patronages, garderies colonies 
de vacances, foyers de jeunes, organisation d’excursions,’ de cam- 
ping, sections Sportives, séances théâtrales, cinématogra hiques 
Terre ingsserp. | joe mr kermesses, formation mus ale € 
chorale. Siège social: baraquement paroissial, rue Salen 

koucke (Nord). d FA 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales 
Foyer rural de Baixas. Bul: caractère récréalif et éducatif. Siège 
social: rue des Cordiers, à Baixas. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association du 
centre médico-social du faubourg Lille Saint-Maurice- È 
À CRT d'un centre médico-social. Siège social: 28, rüe ‘Saint: 
Gabriel, Lille. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Amicale 
des conseillers agricoles des Deux-Sèvres, But: perfectionnement 
professionnel des membres de ladite association. Siège social: direc- 
tion des services agricoles, cité administrative, à Niort. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association des parents d'élèves du cours Paviot (enseignement 
secondaire). But: formation chrétienne en liaison avec toutes asso- 
ciations semblables. Siège social: 4, rue du Boccage, Nantes, : 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Rugby-Club 
catalan de Grenoble, But: pralique du football-rugby. Siège social: 
café du Relais, 62, cours Jean-Jaurès, Grenoble. 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de l’enseignement libre d'Ermont. But: organiser par tous moyens 
appropriés le fonctionnement des établissements d'enseignement 
privé. Siège social: 15, rue de la République, à Ermont (Seine-et- 
Oise). 


. 


{er juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
des propriétaires, locataires, commerçants et artisans. de Saint- 
Gratien. But: aménagement, assainissement de la commune de 
Saint-Gratien et défense des intérêts matériels et moraux des mem: 
bres de l’amicale. Siège social: café Tellier, 5, place Charles-de: 
Gaulle, Saint-Gratien (Seine-et-Oise). 


fer juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Football-Club de Saint-Sylvestre. But: pratique des sports. Siège 
social: 152, avenue Cyrille-Besset, Nice. à 





MODIFICATIONS 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, L'Union 
sportive Abbeviile-Pont-Rémy change son titre, qui devient: Union 
sportive Abbeville. Siège social : 15, rue Jean-Jaurès, Abbeville 
(Somme). 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des coopératives ouvrières de production du bâtiment, 
des travaux publics et des matériaux de construction de France et 
des colonies transfère son siège social du 21, rue de Provence, Paris, 
au 88, rue de Courcelles, Paris. 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union fédérale 
des coopératives ouvrières de production du bâtiment, des travaux 
publics et des matériaux de construction de la région parisienne 
transfère son siège social du 21, rue de Provence, Paris, au 88, rue 
de Courcelles, Paris. 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Caisse de 


prévoyance et d'allocations vieillesse transière son siège social du. 


81, rue de Provence, Paris, au 89, rue La Boélie, Paris. 


29 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des artistes aveugles lransfère son siège social du 64, ruê 
de Richelieu, au 11, rae Baïliy, Paris. 


D | 
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Arrêté portant détachement (institut géographique national) (p. 6273). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret du 7 juillet 1960 étendant les dispositions du plan sucrier à 
la sucrerie du Niari (Congo) (p. 6273), 
Arrêté portant délégation de signature (p. 6274). 


Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés confor- 
mément aux dispositions de l’article 50 du décret no 59-286 
du 4 février 1959 (51e liste) (p. 6274). 





——— 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-657 du 4 juillet 1960 modifiant le décret n° 52-1098 du 
26 septembre 1952 fixant les conditions d'application de la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 relalives à l'allocation spéciale et 
au fonds spécial (p. 6291). 

Arrêté relalif à la commission interministérielle des tarifs (rectif- 
catif) (p. 6291). 

Arrêté portant désignation des membres de la commission intermi- 
nistérielle des tarifs prévue à l’article 2 du décret ne 60-451 du 
12 mai 1960 (p. 6291). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété portant nomination d’un rapporteur auprès de la commission 
centrale d'aide sociale (p. 6292). 
Arrêté portant autorisation d'exercer la médecine en France (p. 6292, 
Arrêtés portant promotions, nomination, titularisalions, intégrations, 
réintégration, affectations, mutations, détachements el rappor- 
tant les dispositions d’un précédent arrêté: 
Etablissements nationaux de bienfaisance (p. 6292), 
Hôpitaux psychiatriques (p. 6292). 
Inspection de la population et de l’aide sociale (p. 6292), 
Sanatoriums publics (p. 6292). 


Liste d'aptitude au grade de chef de section administratif des ser 
vices extérieurs (p. 6293). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décrets du 24 juin 1960 portant suppression d'offices publics muni- 
cipaux d'habitations à loyer modéré. (p. 6293). 


Décret no 60-658 du 4 juillet 1960 modifiant l’article 17 fer du décret 
no 55-933 du 11 juillet 195 portant application du livre HE du 
code de l’urbänisme et de l'habitation (p. 6293). 


Arrêté portant titularisation {services extérieurs) (p. 6293). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution — Modifications aux listes des membres 
des groupes. — Désignation, par suite de vacances, de candi- 
daturés pour des commissions. — Convocations de commis- 
sions, — Réunions de commissions (p. 6293). 


Sénat. — Ordre du jour. — Document mis en distribution (p. 6295). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays mem- 
bres de la Communauté économique européenne (modificatif} 
(p. 6295). 


Avis aux importateurs de certains produits agricoles en provenance 


des pays membres de la Communauté économique européenne 


(rectiticatif) (p. 6295). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (p. 629%). 


Avis relatif au concours d'admission directe en deuxième année de 
l'école des hautes études commerciales (p. 62%). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
des exploitations agricoles de la Côte-d'Or (p. 6296). 
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DR 
Ministère de la Santé publique et de la population. 
de vicanée de postes de médecin adjoint dans des sanatoriums 


pubics (p. 629%6). 
Situation de Ja Banque de France (p. 6297). 


, Annonces (p. 6298). 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATICNS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — No 46. 
gnpte rendu intégral des débats du 7 juillet 1960 (p. 1771). 
Sénat. — No 27. 








comple rendu intégral des débats du 7 juillet 1960 (p. 779). 
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DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 12 


tour des comptes. — Rapport au Président de la République (années 
1957 et 4958) (pp. 225 à 382). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 

M Jansolin (Raymond), administrateur de la France d’outre-mer. 

du plus pur esprit d’abnégation et d’une foi ardente, 

M Jansolin (Raymond), au cours de dix-huit années de service 

tutremer, a fait preuve de qualités de cœur et de chef, d’une 

droiture, d’un sens du devoir, d’un dévouement à la chose publique, 
à &s valu l'affection et l’attachement des populations dont 


charge et auxquelles il vouait un intérêt passionné, 
À trouvé la mort dans l’accomplissement de sa tâche. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


1 


MICHEL DEBRÉ. 


| 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Blaisel (Jacques), inspecteur de 
1" classe, 3° échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer 
placé, sur sa demande, dans la position de service détach 
une durée d’un an, à compter du 1° novembre 1958, en vue 
auprès du ministre des armées les fonctions d’ingénieur 
Gvil contractuel au laboratoire de recherches balistiques et aéro- 


dmamiques de Vernon. 





MINISTERES D'ETAT 





Décret du 4 juillet 1960 portant désignation d'un membre du 
technique de l'Organisation commune des régions saha- 





ag décret en date du 4 juillet 1960, M. Maurice Casset, directeur 
du affaires administratives et sociales du Sahara, est nommé membre 

comité technique de l'Organisation commune des régions saha- 
té de représentant du ministre chargé du Sahara. 


J 
3 





ee 





Délégation de stgnature. 


Le délégué général de l’Organisation commune des régions. saha- 
riennes, . 


Vu la-loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu lordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 modifiant certaines 
dispositions de la loi n° 5727 précitée ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l’Organisation commune des régions 
sahariennes, notamment ses articles 3 et 4; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret du 10 juin 1960 portant nomination du délégué 
général de l’Organisation commune des régions sahariennes, 


Arrête : 

Art. 1°. — Délégation permanente est donnée à M. Henri Faure, 
délégué général adjoint de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, à l'effet de signer, au nom du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables, à l’exclusion des matières visées par 
l’article 9 (4° alinéa) de la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957, 


Art. 2 — Le présent arrêté sera/publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel. 
Fait à Paris, le 13 juin 1960. 
OLIVIER GUICHARD, 


mn maman) 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Ecole nationale d‘'administration. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, la démission nec par M. Istel 
(Jérôme), élève de la promotion « Alexis-de-Tocqueville » de l’école 
nationale d'administration, est acceptée. 

M. Istel sera soumis aux obligations prévues à l'article 39 du 
décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 juillet 1960 
supprimant certains tribunaux paritaires de baux ruraux. 





Le Premier Ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 7 du décret n° 58-1293 du 22 décembre 1958 relatif à la 
constitution et au fonctionnement des tribunaux paritaires et des 
commissions consultatives de baux ruraux ; 

Vu l’avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 


Décrète : 
Art. 1°. — Sont supprimés les tribunaux paritaires de baux ruraux 
dont la liste suit : 


— 


RESSORT DE LA COUR D’APPEL D’AGEN 


Département du Gers. 
Auch, Condom. 


RESSORT DE LA COUR D’APPEL D’AIX 
+ Département des Basses-Alpes. 
Barcelonnette, Digne, Forcalquier, 


RESSORT DE LA COUR D'APPEL DE BASTIA 
Département de la Corse. 
Bastia, Corte, Calvi. 


RESSORT DE LA COUR D'APPEL DE CHAMBÉRY 
Département de la Savoie. 


Saint-Jean-de-Maurienne,. 


RESSORT DE LA COUR D'APPEL DE GRENOBLE 


Département des Hautes-Alpes, 
Briançon. 
Département de la Drôme. . 
Die, Romans. 


eat “are 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 ge mie) 
8 Juillet 1960 





RessORT DE LA COUR D'APPEL DE PARIS 
Département de la Seine. 


Paris (tous arrondissements), Asnières, Boulogne-Billancourt, Cli- 
chy, Colombes, Courbevoie, Ivry-sur-Seine, Levallois-Perret, Neuilly- 
surSeine, Pantin, Puteaux, Saint-Ouen. 


RESSORT DE LA COUR D'APPEL DE PAU 
Département des Hautes-Pyrénées. 
Bagnères-de-Bigorre. 


RESSORT DE LA COUR D'APPEL DE TOULOUSE 


Département de l'Ardèche. 
Foix. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait À Paris, le 4 juillet 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 30 juin 1960, M. Vernin (Maurice-Georges), sous- 
directeur de 6° échelon à la maison d’arrêt de la Santé, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
7 août 1960, par application des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du 
code des pensions de retraite. 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 6 août 1960, 





Officiers publics et ministériels. 





Paf arrêté du 30 mars 1960, sont nommés : 

M. Feddal M’Hamed, notaire à Berrouaghia, en remplacement de 
M. Lacan (Marcel-Charles-Albert), nommé à d’autres fonctions. 
” M. Mateu (Thomas), notaire à Marengo, en remplacement 
M. Adoue (Pierre-Aristide), nommé à d’autres fonctions. 

: Zenati (Messaoud-Paul-Abnir), notaire à Colomb-Béchar (office 
eréé). 


de 


Par arrêté du 28 juin 1960, sont nommés : 

M. Benkemoun (Elie), notaire à Alger (office créé). 

M. Defillon (Marceau-Firmin), notaire à Alger, en remplacement 
de M. Dussaule (André-Alexandre), atteint par la limite d'âge. 

M. Dross (Henri), notaire à Oran, en remplacement de M. Panzani 
(Antoine-Quilicus), atteint par la limite d’âge. 

M. Lafage (Paul-Yves), notaire à Bordj-Menaiel, en remplacement 
de M. Alzingre (Louis-Eugène), nommé à d’autres fonctions. 


M. Porcel (Albert-Joseph), notaire à Blida, en remplacement de 
M. Robert (Adrien-Maurice), nommé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 21 juin 1960, sont nommés : 

M. Brachemi Meftah, huissier de justice à Oran, en remplacement 
de M. Amoyale (Isaac), dont la démission a été acceptée par arrêté 
du 28 novembre 1959. 

M. Fodda Mohammed Bouräs, huissier de justice à Oran, en rempla- 
cement de M. Nahon (Joseph), atteint par la limite d’âge. 

M. N'Kaoua (Jacob), huissier de justice à Batna, en remplacement 
de M. Karsenti (Nathan-Roger), nommé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 





- Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Bertrand (Claude), chiffreur 
de 2° classe, 6* échelon, en mission à l’administration centrale, est 
L pour une période maximum de deux ans, à compter du 

6 bre 1959, en position de service détaché auprès du minis- 


tère de l’intérieur en qualité de secrétaire administratif de préfec- 
ture de 2° classe, 5° 








| 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 17 juin 1960, il est mis fin au ; ement 
M. Jacques Crepon auprès du ministère des publics & 
des transports (secrétariat général à l’aviation civile) en ÿ 
en = coqs pe a gr à compter du 1* à 

. Jacques Crepon est réintégré dans le corps d ttachés 
en qualité d’attaché civil de 2° classe, 1°" ee 
à compter du 1° avril 1960, 


Par arrêté du 17 juin 1960, il est mis fin au tachement 
M. Gaston Gleize sur un emploi de chancelier sas à 
sade de France à Karachi (Pakistan), à compter du 8 

M. Gaston Gleize est réintégré dans le corps des 
contrôle en qualité d’adjoint de contrôle de 1° classe, 
(indice net 415), à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 18 juin 1960, il est mis fin au détachement 
M. Marcel Causse, d’une part sur un emploi de chancelier, et A 
part de secrétaire adjoint des affaires étrangères, du ministère 
des affaires étrangères, à compter du 15 juillet 1959. 

M. Marcel Causse est réintégré dans le corps des attachés civils 
en qualité d’attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice net 315) 
à compter du 15 juillet 1959. r 


Par arrêté du 18 juin 1960, il est mis fin au détachement 
M. Marie-Raoul de Cours de Saint-Gervasy sur un emploi de 22 
celier adjoint vice-consul à l’ambassade de France à Londres, à 
compter du 8 février 1958. 

M. Marie-Raoul de Cours de Saint-Gervasy est réin 
le corps des adjoints de contrôle en qualité d’adjoint de contrôle 
de 3° classe, 1°" échelon (indice net 240), à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 18 juin 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Hugues Homo sur un emploi de secrétaire adjoint des affaires 
1 Yi vice-consul à Lisbonne (Portugal), à compter du 8 février 


M. Hugues Homo est réintégré dans le corps des NT à Me. 
contrôle en qualité d’adjoint de contrôle de 1re classe, 1° éc 
(indice net : 380), à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 18 juin 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Pierre Azan sur un emploi de sous-chef de bureau de la section I 
du Le -# du ministère des affaires étrangères, à compter du 6 jan- 
vier 1 

M. Pierre Azan est réintégré dans le corps des adjoints de contrôle 
en qualité d’adjoint de contrôle de 2° classe, 4 échelon (indice 
net: 340), à compter du 6 janvier 1959. 


Par arrêté du 18 juin 1960, sont et demeurent rapportées les dispo 
sitions de l'arrêté du 15 juin 1958 détachant M. Georges Le 
adjoint de contrôle de 3° classe, 1‘ échelon, en qualité 
sains des services civils d'Algérie, à compter du 4 ma 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Guiseppe Avitabile en qualité de 
vice-consul d'Italie à Oran, avec juridiction sur les départements 
d'Oran, Mostaganem, Saïda, Tiaret et Tlemcen. 


L'exequatur est accordé à M. Jacques Vermer en qualité de 
consul général de Belgique à Alger, avec juridiction sur les 
tements d'Alger, Orléansville, Médéa, Tizi-Ouzou, Cons 
Batna, Bône, Oran, Mostaganem, Tlemcen, Tiaret, Saïda, des Oasis 
et de la Saoura. x 


oo 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 4 


Décret du 4 juillet 1960 F  ‘se 4 déclaration d'utilité de 
l'acquisition par la ville Paris d'immeubles sis à Paris (19), pou 
l'exécution des travaux de modernisation et extension des k 
EL: dépôt d'engins et de matériel de curage des égouts de 
\' S lea 





publique l’acquisition par la ville de Paris de terrains et 
sis à Paris (19°) et nécessaires à la modernisation et à 
des ateliers et du dépôt d'engins et de matériel de « 
égouts de la Villette. ie 

Le préfet de la Seine, t au nom et pour le €c 
ville de Paris, est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit, à 


Par décret en date du 4 juillet 1960, a été déclarée ne 
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+ mt = à 
par voie d'expropriation, les terrains et immeubles, d’une superficie 


totale de 4292 mètres carrés environ, sis à Paris (19°), 1 à 15 et 
19 à 21, rue Delesseux, 16 à 20, rue des Ardennes, et 15, rue 
tels au surplus lesdits terrains et immeubles qu’ils 


Adolphe-Mille, 
t teintés de jaune sur le plan annexé au décret. 
| no expropriations à réaliser devront être effectuées dans un 





ide cing ans à compter de ce jour. 


Décrets du 4 juillet 1960 approuvant l'érection 
de monuments commémoratifs. 





par décret du 4 juillet 1960, pris en application des dispositions 
décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
uments commémoratifs, est approuvée l'érection à l’île de 

Coin . ère) d'un monument à la mémoire des morts de la 


guerre 1939-1945. 


décret du 4 juillet 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Saint- 
Hilaire-du-Harcouët (Manche) d’un monument commémorant le jume- 
lage de la commune avec la commune néerlandaise de Zierikzee. 


6 


” 


Par décret du 4 juillet 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Font- 
Romeu-Odéillo-Via (Pyrénées-Orientales) d’un monument à la mémoire 
de Fernand Bouyonnet, ancien maire. 


Par décret du 4 juillet 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Théza 
Pyrénées-Orientales) d'un monument à la mémoire des morts des 
deux guerres. 





” 


Décrets du 4 juillet 1960 approuvant les modifications apportées 
* " aux Statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 4 juillet 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d’uti- 
dité publique dite Société de patronage des enfants et adolescents 
de la Loire-Inférieure, dont le siège est à Nantes et qui s'inti- 

désormais Association départementale de sauvegarde de 
J'enfance et de l'adolescence de la Loire-Atlantique. 


Par décret en date du 4 juillet 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Œuvre des orphelins des industries du livre, dont 
le est à Paris et qui s’intitulera désormais Œuvre des orphelins 
et des retraités des industries du livre. 





Commission administrative paritaire compétente pour le corps des 
Dore d'administration du ministère de l'intérieur en service 
en Algé e. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre et le ministre de l’intérieur, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
des fonctionnaires ; 

Mu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
“nistration publique pour l’application de l’article 15 de l’ordonnance 
précitée et relatif aux commissions administratives paritaires et 
aux comités techniques paritaires ; 

Mu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955, et notamment son 
IL portant statut des secrétaires d'administration des adminis- 
ms centrales ; 

Vu le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958, et notamment l'arti- 

de 5 édictant des dispositions propres au corps des secrétaires 
d'administration du ministère de l’intérieur en fonctions en Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1121 portant suppression d'emplois au titre de 
et création d'emplois au titre du ministère de l’intérieur ; 

: la proposition du directeur général des affaires politiques et 

æ? istration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 


Art: 1, —_ Une commission administrative paritaire est instituée 
pour le corps des secrétaires d'administration du ministère de l’inté- 
rieur créé par les décrets susvisés du 21 novembre 1958. 


… Ant. 2 —_ Cette commission comporte : 


ta 


+ 9) Cinq représentants de l’administration ; 


représentants du personnel, à savoir : 
n... Un secrétaire d'administration hors classe. 
… Deux secrétaires d'administration classe principale. 
secrétaires d'administration classe normale. 





Art. 3. — Un arrêté du ministère de l'intérieur précisera les 
conditions dans lesquelles il sera fait application aux fonctionnaires 
visés à l’article 1°" du présent arrêté des dispositions du titre Il 
du décret du 14 février 1959 précité relatives à la désignation des 
représentants de l’administration et du personnel au sein des commis- 
sions administratives paritaires. 


Art. 4. — Le vote par correspondance est de droit pour -les fonc- 
tionnaires appartenant au cadre institué par les décrets du 21 novem- 
bre 1958 susvisés, en service détaché, à la disposition d’une admi- 
nistration métropolitaine, bénéficiaires d’un congé dans les conditions 
prévues par l’article 36 de l‘ordonnance du 4 février 1959, et pour 
ceux qui accomplissent une période d’instruction militaire. 

Peuvent également voter par correspondance les électeurs qui en 
auront formulé la demande en temps utile. 

Art. 5. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie et le 
directeur général des affaires politiques et de l’administration du 
territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Pour le secrétaire général pour les affaires algériennes : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BLANC. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de commissaires de police. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, plus particulièrement en son 
article 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des commis- 
saires de police de la sûreté nationale, modifié ou complété par les 
décrets n° 55-1313 du 6 octobre 1955, n° 571072 du 28 septembre 
1957 et n° 59-797 du 30 juin 1959 ; s : 

Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires de la sûreté nationale, modifié par le décret 
n° 59-458 du 26 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration 
des fonctionnaires de police d’Algérie dans les cadres actifs de la 
sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'intégration des contrô- 
leurs généraux, commissaires de police, commandants et officiers, 
officiers de police, officiers de police adjoints, inspecteurs de 
police et gardiens de la paix de la sûreté nationale en Algérie dans 
les corps et grades correspondants de la sûreté nationale ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu- 
laires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services de 
l’Algérie et dans les établissements publics en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1955 fixant le programme des épreuves 
du concours pour l’accès aux fonctions de commissaire de police, 
modifié par l'arrêté du 7 juillet 1959 ; 4 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Un concours pour le recrutement de vingt-huit commis- 
saires de police est ouvert au ministère de l’intérieur (direction 
générale de la sûreté nationale). Les commissaires de police exer- 
cent leurs fonctions sur le territoire métropolitain, dans les dépar- 
tements d'outre-mer, en Algérie, au Sahara. 


Art. 2. — Les épreuves du concours prévu à l’article 1°" ci-dessus 
se dérouleront à partir du 26 octobre 1960. Les dossiers de candi- 
dature devront parvenir le 12 septembre 1960 au plus tard à la 
direction du personnel et du matériel de la police (bureau de recru- 
tement et instruction du personnel), 11, rue Cambacérès, à Paris (8), 


Art. 3. — Par dérogation aux règles concernant la limite d'âge 
de trente-cinq ans prévue à l’article 3 du décret n° 54-580 du 
8 juin 1954 modifié, et en application de l’article 3 du décret 
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n° 57-1072 du 28 septembre 1957, les personnels des services actifs 
de la sûreté nationale remplissant les conditions statutairement 
requises pourront se présenter au concours s'ils n’ont pas atteint 
l’âge de quarante-cinq ans au 1°’ janvier 1960. 
Art. 4 — Les épreuves écrites d’admissibilité auront lieu à : 
Alger, Bordeaux, Constantine, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Oran, Paris, Rennes, Toulouse, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, 
Saint-Denis (Réunion), Colomb-Béchar, Ouargla et Rabat, 
si le nombre de candidats dans chacun de ces centres le justifie. 
Les épreuves d’admussion auront lieu exclusivement à Paris. 


Art. 5. — En application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958, trois emplois 
de commissaire de police sont réservés aux candidats français 
musulmans d'Algérie. 

Ils bénéficieront des dispositions prévues par ces textes. 


Art. 6, — Si la valeur des épreuves le justifie, le jury pourra 
procéder à l'établissement d’une liste supplémentaire. Les candidats 
inscrits sur cette liste pourront être appelés à remplacer, nombre 
pour nombre, les candidats déclarés admis qui n’accepteront pas 
leur nomination. Le jury pourra également ne pas pourvoir à tous 
les postes vacants. 


Art. 7. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 30 juin 1960, M. Belghoul (Saïd), agent contractuel, 
est nommé et titularisé en qualité de secrétaire d’administration, 
classe principale, 1°’ échelon, dans le cadre institué par le décret 
du 21 novembre 1958, à compter du 23 décembre 1959, avec une 
ancienneté de 2 mois 27 jours. 





Personnels des préfectures. 


— — 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Roger Cailliard, secrétaire admi- 
nistratif de 2’ classe, 1°" échelon (préfecture de l’Aisne), est placé 
en position de service détaché pour une durée de un an, avec effet 
du 1 mars 1960, auprès du département de l’Aisne pour exercer 
les » ses de contrôleur départemental stagiaire des lois d’aide 
sociale. 





Sûreté nationale. 





Par arrêtés du 8 juin 1960, M. Benoît (André), contrôleur général 
de la sûreté nationale, précédemment détaché auprès du ministère 
des étrangères, est réintégré dans les cadres de la sûreté 
nationale et affecté, dans l'intérêt du service, en Algérie, à la dispo- 
sition du directeur de la sûreté nationale en Algérie. 


Par arrêtés du 8 juin 1960, M. Gillet (Albert), commissaire division- 
naire de la sûreté nationale, est nommé contrôleur général de la 
sûreté nationale et affecté à la direction générale de la sûreté 
nationale, M. Gillet (Albert) est muté, dans l'intérêt du service, en 
Algérie, à la disposition du directeur de la sûreté nationale en 


Par arrêté du 9 juin 1960, M. Clary (Auguste), contrôleur général 
de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 25 juin 1960. 





Par arrêtés du 15 mars 1960, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

M. Fau (Jean), à compter du 24 uin 1960. 

M. Queyrau (Jean), à compter du 19 juin 1960. 








SE —— 


Par arrêtés des .… avril et 9 mai 1960, l’honorariat est co 
aux" commissaires divisionnaires de la sûreté i conféré 
dont les noms suivent : nationale en retraite 


M. Leseur (Georges). 
M. Bodin (André), dans le grade de directeur départemental. 
M. Chais (Augustin), dans le grade de directeur départemental. 


Ru Lu — - 1 , EN Re a ne 
dont les noms suivent : nationale 
Ne 
teur départemental des services de police d’Ille-et-Vilaine. 

0 ee À je v de commissaire central au service de 


Par arrêté du 9 juin 1960, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les commissaires divisionnaires de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

M. Coutant (Jacques), à compter du 42 juillet 1960, 

M. Riffet (Marcel), à compter du 10 juillet 1960. 


Par arrêtés des 12 août 1959, 18 février, 3 mars, 20 mai et 9 juin 
1960, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les commis. 
saires principaux de la sûreté nationale dont les noms suivent: 

. Lapierre (Louis), à compter du 1° juillet 1960. 

. Canon (Armand), à compter du 21 juin 1960. 

. Tocquard (Jean), à compter du 27 juin 1960. 
Fredy (Jean), à compter du 1° juin 1960. 

. Pechin (Marcel), à compter du 9 juillet 1960. 

. Camougrand (Robert), à compter du 15 juin 1960. 


ET T- 








Par arrêtés des 27 avril, 5, 6, 17, 21, 25 mai et 2 juin 1960, sont 
mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires principaux de la 
sûreté nationale dont les noms suivent : 

M. Descroizette (Georges), au service de la sécurité publique à 
Saint-Amand-les-Eaux. ; 

M. David (Louis), en qualité d’adjoint au commissaire division. 
naire, chef du service de la police de l’air à Orly. 

M. Mear (Robert), en qualité de chef de la sûreté urbaine à Saint. 
Etienne. 

M. Mauries (Pierre), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale, pour être affecté au service régional de police judi- 
ciaire à Strasbourg. 

M. Rudler (Joseph), au service de la sécurité publique à Stras 
bourg. 

M. Conte (Henri), au service de la sécurité publique à Antibes. 

M. Frenot (Robert), en qualité de commissaire central au service 
de la sécurité publique à la Rochelle. 

M. Maillot (André), au service de la sécurité publique à Nevers. 

M. Barbaza (René), en qualité de chef de la police de l'air de 
Seine-et-Oise à Versailles 

M. Berard (Aimé), en qualité de commissaire central au service 
de la sécurité publique à Tours. 

M. Cabot (Emile), en qualité de commissaire central au service 
de la sécurité publique à Cannes. 


Par arrêté du 8 juin 1960, l’honorariat est conféré à M. T 
(Jean), commissaire principal de la sûreté nationale, en re 


Par arrêté du 8 juin 1960, M Paulet (Georges), commissaire prin: 
cipal de la sûreté nationale, est maintenu, sur sa demande, en 
disponibilité pour une durée de un an à compter du 1° mai 1960. 


Par arrêtés du 25 juin 1960, les commissaires principaux de la 
sûreté nationale dont les noms suivent sont pl dans l'intérêt 
du service, et mis à la disposition de la direction générale de ls 
sûreté nationale pour être affectés, respectivement : 

M. Artuphel (Marcel), au service de la sécurité publique à Aurillac. 

M. Bastet (Léopold), au service de la sécurité publique à Epernaÿ. 

M. Bonnet (Edouard), au service de la sécurité publique à Vierz0h. 

M. Boue-Lahorgue (Gaston), à la direction générale de la 
nationale. 

M. Bouisson (Marcel), en qualité de chef de la sûreté urbaine à 
Thionville. 

M. Chabot (Charles), à la direction des renseignements généraux 

M. Combe (Antoine), au service de la sécurité publique à Nan®: 
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M Cruz (Raymond), au service de la sécurité publique à Saint- 


M Dargacha Sable (Henri), au service de la sécurité publique à 


- M. Grimaldi (Auguste), au service de la sécurité publique à Saint- 


e— Maurin (Raymond), au service des renseignements généraux à 


H Morichere (Maurice), au service de la sécurité publique à Lille. 
M. Pons (Jacques), au service régional de police judiciaire de 


bu (Georges), au service régional de police judiciaire de 


M Rallo (Fernand), au service de la sécurité publique à Jœuf. 
M Rivet (Henry), au service de la sécurité publique à Compiègne. 
M Sarlin (Fernand), au service régional de police judiciaire à 


M. Achiardi (Jacques), au service de la sécurité publique à Nice. 


Par arrêtés du 21 juin 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
es commissaires principaux de la sûreté nationale dont les noms 
suivent : 

M Chamberland (Pierre), en qualité de chef de la voie publique 
au service de la sécurité publique à Toulon. 

M Cham (Raymond), en qualité de chef du service des rensei- 
gnements généraux pour la région Est de la S. N. C. F. (gare de 


M. Chalvet (Henri), au service de la sécurité publique à Reims. 


Par arrêté du 5 avril 1960, M. Bessaudou (Alexandre), commis- 
sire de la sûreté nationale, est mis, sur sa demande, en disponi- 
biité pour une durée de un an. 


Par arrêtés du 19 avril 1960, M. Calestrie (Louis),. commissaire 

de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée 
avec demi-traitement pour deux périodes de six mois (8° et 
congé), en application des dispositions de larticle 36 (3°) de 
lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 5 mai 1960, il est mis fin au détachement auprès 
du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
République du Soudan) de M. Cheller (Roger), commissaire de la 
sûreté nationale. M. Cheller est réintégré dans les cadres de la 
sûreté nationale et affecté À la direction générale de la sûreté 
nationale. 








Par arrêté du 6 mai 1960, M. Dubarry (Christian), commissaire 
de la sûreté nationale, est maintenu en position d'engagement dans 
les forces militaires chargées du maintien de l’ordre en Algérie 
à vertu du décret n° 56-755 du 5 juillet 1956 autorisant des 

naires et agents des services publics à contracter un 
tngagement dans les forces militaires. 


Par arrêtés du 25 mai 1960, M. Casabianca (Paul), commissaire 

de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec plein 

t pour une période de trois mois (1° congé), en applica- 

tion des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959. 


Par arrêté des 12 mai et 2 juin 1960, sont mutés, dans l'intérêt 
service, les commissaires de ia sûreté nationale dont les noms 
Guyomarc’h (Pierre), au service de la police de l’air à Orly. 
(Jean), au service des renseignements généraux pour la 
Ouest de la S. N. C. F. (gare Saint-Lazare). 


Par arrêté du 8 juin 1960, M. Lefebvre (Pierre), commissaire de 
nationale, est mis en congé de longue durée avec plein 
-Wrant t pour une période de six mois (1° congé), en application 

dispositions de l’article 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 
Æévrier 1959. 


L 






Par arrêté du 8 juin 1960, l’honorariat est conféré à M. Gauthier 
(Antoine), commissaire de la sûreté nationale, en retraite. 





Par arrêté du 9 juin 1960, M. Maurt (Léon), commissaire de la 
sûreté nationale, est admis faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 20 juillet 1960. 


Par arrêtés du 21 juin 1960, les commissaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent sont mutés, dans l'intérêt du 
service, et mis à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale pour être affectés, respectivement : 

M. Attia (Joseph), au service de la sécurité publique à Boulogne- 
sur-Mer. 

M. Battini (Félix), en qualité de chef du service des renseigne- 
ments généraux à Chalon-sur-Saône. 

M. Brasquies (Edmond), au service de la sécurité publique à Auby. 

M. Chevarier (Georges), au service des renseignements généraux 
à Cambrai. 

M. Cokelaer (Lucien), au service de la sécurité publique à Toul. 

M. Conforto (Théodore), au service de la sécurité publique à 
Pont-à-Mousson. 

M. Conorton (Jean), à la police de l’air à Orly. 

M. Defillon (Yves), au service des renseignements généraux à 
Bastia. 

M. Filiberti (Alexandre), au service régional de police judiciaire 
à Lyon. 

M. Gonzalvez (Emile), au service régional de police judiciaire à 
Rouen. 

M. Gros (Albert), au service de la sécurité publique à Beaune. 

M. Hug (Maurice), au service de la sécurité publique à Aniche. 

M. Lacroix (René), en qualité de chef du service départemental 
des renseignements généraux du Cantal à Aurillac. 

M. Lenglet (Jean), à la direction des renseignements généraux. 

M. Ménard (Jacques), au service de la sécurité publique à Nancy. 

M. Muraccioli (Ange), en qualité de chef du service départemental 
des renseignements généraux de l’Orne à Alençon. 

M. Raspaud (Raymond), au service de la sécurité publique à 
Bergerac. 

M. Robert (Michel), au service de la sécurité publique à Ville- 
franche-sur-Saône. < 

M. Schmidt de La Brelie (Georges), en qualité de chef du service 
départementai des renseignements généraux de l’Eure à Evreux. 

M. Soupizet (René), au service régional de police judiciaire à 
Angers. 

M. Spinosi (Joseph), au service de la sécurité publique à Amiens, 

M. Tozza (Jean), au service de là sécurité publique à Lunéville, 

M. Veyne (Raymond), au service des renseignements généraux 
à Verdun. 

M. Xoual (Robert), à la direction générale de la sûreté nationale, 


Par arrêtés du 21 juin 1960, sont mutés, dans l’intérêt du service, 
les commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

M. Four (Joseph), au service de la sécurité publique à Haguenau. 

M. Therasse (Maurice), en qualité de chef du service départemen- 
tal des renseignements généraux de la Nièvre à Nevers. 

M. Ballet (Théodore), au service de la sécurité publique à Saintes. 

M. Velayguet (André), au service de la sécurité publique à 
Mende. 

M. Marquet (Paul), au service des renseignements généraux à 
Chaumont. 


Par arrêté du 21 juin 1960, M. Boue-Lahorgue, commissaire de la 
sûreté CRE est promu commissaire principal de la sûreté 
nationale. 


Par arrêtés des 5 avril et 20 mai 1960, pris en application de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie, vu l’avis de la commission 
administrative paritaire du 10 juillet 1959, sont titularisés dans les 
cadres de la sûreté nationale les fonctionnaires dont les noms 
suivent : 


En qualité d'officier de police adjoint de 1'° classe, 1°" échelon, 


M. Castillo (Jean). | M. Testa (René). 


En qualité d’officier de police adjoint de 2° classe, 3° échelon. 


MM. Hentz (César). MM. Soubiran (Jean). 
Serra (Jacques). Ucceli (Robert). 


En qualité d’officier de police adjoint de 2: classe, 4 échelon. 
M. Lafargue (Roland). 


| M. Loysel (Robert), 


To 
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En qualité d’officier de police adjoint de 2: classe, 5° échelon. Au grade de chef de bataillon. 7 


MM. Klein (Guillaume). 
Maratray (Armand). 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 

Giraud (Laurent). thai 

Humberclaude (Jacques). Les cepltaines : 
1°" tour (choix, 2° partie). M. Barthet (Jean-Joseph-Germain), en 

remplacement de M. Jouin, promu. EN 
2° tour (choix, l'° partie). M. Coudriou (André-Joseph 

cement de M. Lefort, promu. dde Lu si 


À MM. Croquelois (André). | 


En qualité d’officier de police adjoint de 2: classe, 6° échelon. 


MM. Fineschi (Maurice). ‘| MM. Thoraval (Georges). 1 tour (choix, 2 6 
É partie). M. Gérard (Maurice-J - 
Godiveau (Bernard). | Travichon (Jean). remplacement de M. Barbotin, promu. PA 
Sol (René). 2° tour (choix, 1" partie). M. Colin (Charles-Louis-Yves), en rem 


placement de M. Costes, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Mader (Raoul-Julien-Elie), en rempla- 
cement de M. Belvèze, promu. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Martini (Antoine-Noël), en remplace: 
ment de M. Le Feunteun, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Baldassari (Alexandre-Pancrace), en 
remplacement de M. Baumont, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie) M. Durieux (Charles-Paul-Georges) 
(D. E. M.-B. P.), en remplacement de M. Dehollain, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Dauphin (Jean-Joseph-Marie), en rem- 
placement de M. Goyaux, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bartoli (Joseph-Antoine), en rempla- 
cement de M. Dazet, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Rouget (Maurice-Raoul-Hippolyte. 
Jean), en remplacement de M. Martin, promu. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juin 1960 : 

Page 4677, 4° alinéa, 8° ligne, au lieu de : « Le Bechec (Edouard) », 
lire : « Le Bechec (Edmond) ». 

Page 4697, 7° alinéa, 7° ligne, au lieu de: « Voutier (René) », 
lire : « Vautier (René) ». 





. 
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Rectificatif au Journal officiel du 11 juin 1960: page 5267, 
7* alinéa, 5° ligne, au lieu de: « Creff (Jean) », lire : « Creff 
(Raymond) ». 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 6 juillet 1960 portant promotions 
d'officiers de l'armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 6 juillet 1960, sont promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Millet (Robert-Désiré), en remplacement de M. Pacoret de 
Saint-Bon, nommé. 

M. Debril-Loiseau (Jean-Léon-Georges), en remplacement de M. Clé- 
ment, nommé. 

M. Bontemps (Marc-Georges-Jacques), en remplacement de M. Pons, 
nommé. 

M. Boss (Georges-Jean), en remplacement de M. Busquet de Cau- 
mont, retraité. 

M. Davezan (Marcel-Jean-Roger) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. Poupelin, retraité. 

M. Mercier (Marcel-André), en remplacement de M. Sore, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les chefs de bataillon : 
M. Jouin (Yves-André-Gérard), en remplacement de M. Millet, 


promu. 
M, Lefort (Henri-Marie-Jean), en remplacement de M. Debril-Loi- 


seau, promu. 

M. Barbotin (Guy-Charles), en remplacement de M. Bontemps, 
promu. 

M. Costes (Robert-André-René), en remplacement de M. Boss, 
promu. 


M. Belveze (Jean-Emile), en remplacement de M. Davezan, promu. 

M. Le Feunteun (René-Yves-Marie), en remplacement de M. Mer- 
cier, promu. 

M. Baumont (Pierre-Jean-François) (D. E. M.), en remplacement 
de M. de Vaugelet, retraité. 

M. Dehollain (Jacques-Philippe-Albert) (D. E M. P.-0B. AV.) en 
remplacement de M. Body, retraité. 

M. Goyaux (Jean-Louis), en remplacement de M. Jasselin, retraité. 

M. Dazet (Julien-Gustave), en remplacement de M. Bouldjoua, 


retraité. 
M. Martin (Siegfried-Alfred-Edouard), en remplacement de 
M. Chery, retraité. 





2* tour (choix, 1'° partie). M. Deschard (Bernard-Georges-Marie) 
(D. E. M), en remplacement de M. François, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Digne (Moise-Adrien), en rempla- 
cement de M. Tinel, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. de La Haye Saint-Hilaire (Ernest- 
Marie-Henri-Michel) (D. E. M.), en remplacement de M. Azam, retraité, 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Sarrazy (Henri-Emile-René-Firmin), 
en remplacement de M. Souterelle, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Geoffroy (Hugo), en remplacement 
de M Thuillier, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Rousseau (Paul) (B. P.). — Organi- 
sation. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Bonneaud (Rémi-Louis). — Organi- 
sation 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Emond (Georges-Léon)., — Organi- 
sation. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Chaulieu (Désiré-François)., — Orga- 
nisation. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Guidet (Camille-Jean). — Organi: 
sation 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Imbot (René-Gabriel) (D. E. M), — 
Organisation. 

1°" tour (choix, 2‘ partie). M. Giuliano (Joseph-Félix). — Organi: 
sation 

2° tour (choix, 1'° partie), M. Georges (René-Roger-Alphonse), 
— Organisation. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Grain (William), — Organisation: 

2* tour (choix, 1° partie). M. Rimize (Louis-Marie). — Organi 
sation. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Galouzeau de Villepin (Jean-Marie 
Alphonse-Auguste), — Organisation. 

2* tour (choix, 1° partie). M. Cochon (André-Florent). — Organi: 
sation. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Duronsoy (Hubert-Georges), — Orga- 
nisation. 

2° tour (choix, 1° partie). M, Romet (Henri-Charles-Louis) (D.E. M), 


— Organisation. 

1" tour (choix, 2° partie). M. Carbonneau (Julien-Marie-Victor). 
— Organisation. 

2* tour (choux, 1° partie). M. Bares (Robert-René) (B.P.), — 
Organisation. 


1“ tour (choix, 2° partie). M. Brun (Marc-Roland). — Organiss: 
tion. 

2* tour (choix, 1° partie). M. Pons (Albert). — Organisation. 

1°" tour (choix, 2' partie), M. Gratecos (Georges-René). — Orga- 
nisation 

2° tour (choix, 1"° partie). M. Charras (Stéphan-Jean-Marie) (D.E.M.}: 
— Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour tancienneté). M. Courdioux (René), en remplacement de 
M. Barthet promu. 

2 tour (choix). M. Baroux (Gérard-Joseph), en remplacement de 
M. Coudriou, promu. at Ve 

3 tour (ancienneté). M. Cunty (Guy-Jean), en remplacement de” 
M. Gerard, promu. 
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Tu tour (ancienneté). M. Munch (Henri) (capitaine à titre tem- ler tour (ancienneté). M. Vallet (Lucien-Pierre-Emile), en rempla- 
1" du 1°" juillet 1959), en remplacement de M. Colin, promu. cement de M. Loustau, admis gendarmerie. 

pre (choix). M. Gilli (René-Camille-Lucien), en remplacement 2° tour (choix). M. Choffel (André-Léon-François-Roger), en rem- 
z or promu. té placement de M. Jouniaux, admis gendarmerie. 

de M. (ancienneté). M. Mackowiak (Raymond-Stanislas), en rempla- 3° tour (ancienneté). M. Le Louer (Pierré-Jean-Honoré), en rem- 
be grd M Martini, promu. placement de M. Jarrier, admis gendarmerie. 

er dt tancienneté). M. Fonlupt (Max-Henri-Vital) (capitaine à ler tour (ancienneté). M. Meresse (Jean-Paul-André), en remplace- 
D éureire du 1°" août 1954), en remplacement de M. Baldassari, ment de M. Renault, admis gendarmerie. 

titre 2° tour (choix). M. Grangeon (Jean-Marcel), en remplacement de 

we tour (choix). M. de Cacqueray Valmenier (Hugues-René-Marie- M. Brossard, admis gendarmerie. 


Joseph! {B.P.), en remplacement de M. Durieux, promu. 

g tour (ancienneté). M. Petit (Robert-Jean-Etienne), en rempla- 
cement de M. Dauphin, promu. 

1«" tour (ancienneté). M. Diana (Gilbert-Hector-Bertin), en rempla- 


cement de M. Bartoli, promu. 
æ tour (choix). M. Carrete (Jean-Martin-Michel), en remplacement 


Rouget. promu. 
M nsenveté). M. Guillermet (Bernard-Paul) (capitaine à 
titre temporaire du 1°’ mars 1960), en remplacement de M. Deschard, 


ee tour (ancienneté). M. Miollan (Robert), en remplacement de 
Digne, promu. : ” gt k 
à tour (choix). M. Charpin (René-Gabriel) (capitaine à titre tem- 
du 1°" mai 1960) (B. P.), en remplacement de M. de La Haye 
Saint-Hilaire, promu. 
# tour (ancienneté). M. Auclair (Robert-Charles), en remplace- 
ment de M. Sarrazy, promu. 
j®tour (ancienneté). M. Dotte (Serge-Gaston-Charles), en rempla- 
cement de M Geoffrey, promu. 
æ tour (choix). M. de Tchaguine (Michel-François-Alexis), en 
remplacement de M. Rousseau, promu. 
g-tour (ancienneté). M. Meric (Serge-Hyacinthe-Gabriel), en rem- 
placement de M. Bonneaud, promu. 
1" tour (ancienneté). M. David (Jean-Emile), en remplacement 
de M. Emond, promu. 
% tour (choix). M. Henry (Jack-Hubald), en remplacement de 
M. Chaulieu, promu. 
3" tour (ancienneté). M. de Mercoyrol de Beaulieu (Henry-Alexandre- 
Marcel), en remplacement de M. Guidet, promu. 
1"#tour (ancienneté). M. Rio (Jean-Emile), en remplacement de 
M. Imbot, promu. 
2 tour (choix). M. David (Pierre-Robert-Louis-Gérard), en rem- 
placement de M. Giuliano, promu. 
3! tour (ancienneté). M. Degenne (Bernard-Rémy), (B. P.), en rem- 
placement de M Georges, promu. 
1” tour (ancienneté). M. Bonneaux (Michel-Flavien-Claude), en 
remplacement de M. Grain, promu. 
2'tour (choix). M. Lebris (Roger) (B. P.), en remplacement de 
M. Rimize, promu. 
3" tour (ancienneté). M. Hombourger (Jean-Claude), en remplace- 
ment de M. Galouzeau de Villepin, promu. 
1°" tour (ancienneté). M. Gentils (Raymond-Claude-Germain) (B. P.), 
en remplacement de M. Cochon, promu. 
? ‘tour (choix). M. Petitdidier (Jean-Claude-Hubert-Alphonse), en 
remplacement de M. Duronsoy, promu. 
3" tour (ancienneté). M. Pons (Gérard-Siméon-Eugène), en rempla- 
tement de M. Romet, promu. 
1** tour (ancienneté). M. Lemaire (Pierre-Paul-Etienne) (B. P.), en 
remplacement de M. Carbonneau, promu. 
2 tour (choix). M. Chiama (Lucien) (capitaine à titre temporaire 
du 1#mai 1960) (B. P.), en remplacement de M. Bares, promu. 
3 tour (ancienneté). M. Meykiechel (Jean-Henri-François), en rem- 
placement de M. Brun, promu. 
1” tour (ancienneté). M. Bourgal (Henri-Antonin-Marcelin), en 
remplacement de M. Pons, promu. 
2tour (choix). M. Labbé (Pierre), en remplacement de M. Grate- 
cos, promu. 
$ tour (ancienneté). M. Millière (René-Alexandre), en remplace- 
ment de M. Charras, promu. 
1" tour (ancienneté). M. Guilbault (Raymond) (Ob. pil.), en rem- 
de M. Guevel, retraité. 
2 tour (choix). M. Labbé (Jacques-Marie-René-Maurice), (Ob. piL), 
en remplacement de M. Sol, retraité. 
# tour (ancienneté). M. Cipan (André-Louis) (B. P.), en rempla- 
tement de M. Froment, admis matériel. 
1# tour (ancienneté). M. Rayneau (Bernard-Louis-Marie), en rem- 
t de M. Loncan, admis matériel. 
tour (choix). M. Ponsolle (Jean-Baptiste) (B. P.), en rempla- 
Cement de M. Mary, admis matériel. 
3 tour fancienneté). M. Vanhuffel (Bernard-Louis), en remplace- 
ment de M. Medard, retraité. 
ler tour (ancienneté). M. Pfister (Lucien-Amédée-Georges-Marie), en 
> nt de M. Leclercq, retraité. 
"1 our (choix). M. Pouillard (Yves) (B. P.), en remplacement de 


retraité. 
# tour (ancienneté). M. Teinturier (René-Alexandre-Jean), en rem- 
Placemen t de M. Blot, retraité. 





3° tour (ancienneté), M. Boutry (Jean-Louis), en remplacement de 
M. Courtat, admis gendarmerie. 

ler tour (ancienneté). M. Samson (Robert-Gabriel), en remplacement 
de M. Foulquier, admis gendarmerie. 

2° tour (choix). M Gibergues (Jean-Fernand) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Basset, admis gendarmerie. 

3* tour (ancienneté). M. Mathis (Gérard-Paul-Marie-Armand), en 
remplacement de M. Fontaine, retraité. 

ler tour (ancienneté). M. Bonneterre (Calude-André-Denis), en rem- 
palcement de M. Chervet, retraité. 

2° tour (choix). M. Kerros (Raymond-Ernest), en remplacement de 
M. Ithier, retraité. . 

3* tour (ancienneté). M. Guary (Maurice-François), en remplace- 
ment de M. Le Denmat, retraité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendré rang du 1er juillet 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. Rater (Marcel-Anne-Emile-Roger) (Ob. Av.), en remplacement de 
M. de Kersauson de Pennendreff, retraité. 
M. Hennion (Jean-Henri-Ernest-Adolphe), (B. E. M. S., D. E. M. 
B. P., Ob. A.), en remplacement de M. de Chizelle, retraité. 
M. Journes (Charles-Gustave-Henri) (B. T.), en remplacement de 
M. Baguenault de Vieville, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1960.) 


Les chefs d’escadron : 


M. Roubion (Alphonse-André) (B. E. M. S., Ob. Av.), en rempla- 
cement de M de Warren, retraité. 

M. Gauthier de Charnace (Bernard-Hector-Marie), en remplace- 
ment de M. Grandpierre, promu. 

M. Bouchard (Henri) (D. E. M.), en remplacement de M. de 
Montardy, promu. 

M. Guillier (Bernard-Marie-Paul), en remplacement de M. Bezard, 
retraité. 

M. Laporte (Gustave-Jean-Baptiste), en remplacement de M. d’Or- 
nano, retraité. 


Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1960.) 


Les capitaines : 


2* tour (choix, 1re partie). M. Panel (Emile-Noël-François), en 
remplacement de M. Lebert, retraité. 

ler tour (choix, 2’ partie), M. Royer (Fernand-Ernest), en rempla- 
cement de M. Deycard, retraité. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Georgette du Buisson de la Boulaye 
(Jean-Charles-Antoine), en remplacement de M. Roubion, promu. 

ler tour (choix, 2° partie). M. Bonneau de Beaufort (Marie-Joseph- 
Guy-Léon-Ghislain), en remplacement de M. Gautier de Charnace, 
promu. 

2° tour (choix, lre partie). M. de Lorme (Pierre-Marie-Gabriel), en 
remplacement de M. Bouchard, promu. 

ler tour (choix, 2° partie). M. Morlet (Georges), en remplacement 
de M. Guillier, promu. 

2° tour (choix, 1re partie), M. Menard (Jacques-Emmanuel-René- 
Marie) (B. T., D. T.), en remplacement de M. Laporte, promu. 

ler tour (choix, 2° partie). M. Brossollet (Paul) (D. E. M). — 
Organisation. S 

2 tour (choix, 1re partie), M. Weisse (Pierre-Julien), — Organi- 
sation. . 

ler tour (choix, 2* partie). M. Le Sueur (Henri-Marie-Joseph). — 
Organisation 

2 tour (choix, 1re partie), M. Lechat (Jacques-Henri-Pierre) 
(D. E. M.). — Organisation. 

ler tour (choix, 2° partie). M. Frot (Henri) (D. T.). — Organisation. 

2* tour (choix, l'° partie). M. Prade (Raymond-Jules). — Orga- 
nisation. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. d’Humières (Henri-Marie-Roger) 
(D. E. M. B. P.). — Organisation. j 
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Aa grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juiilet 1960.) 


Les lieutenants : 


1e tour (ancienneté). M. de Cotton (Pierre-François-Bertrand), en 
remplacement de M. Laperche, promu. 

2 tour (choix). M. Caudron (Raymond), en remplacement de 
M. Bret, retraité. 

3 tour (ancienneté). M. Guinard (Dominique-Philibert-Jacques- 
Marie-Aimé), en remplacement de M. Ghalem Maamar, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Sicard (Jean-Pierre) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Reynier, retraité. 

2 tour (choix). M. Milliot (Jean-Gabriel), en remplacement de 
M. Baudino, tué au combat. 

8° tour (ancienneté). M. Grosjean (Henri-Georges-Marie), en rem- 
placement de M. Cros, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Ponties (Pierre-Camille), en remplacement 
de M. Oberlaender, promu. 

2° tour (choix). M. Combourieu (Jacques-Louis-Marie), en remplace- 
ment de M. Pichon, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Theas (Jacques-Jean-Cyprien-Francis), en 
remplacement de M. Mauz, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Bernardini (Dominique), en remplacement 
de M. Chretien, promu. 

2* tour (choix). M. de Seguins-Cohorn (Henry-Marie), en remplace- 
ment de M. Gazzeri, promu. 

3" tour (ancienneté). M. Duplantier (Paul-Marie-Albéric), en rem:- 
placement de M. Catala, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. de Blois (Ronan-Louis-Joseph), en rempla- 
cement de M. Biraben, promu. 

2° tour (choix). M. Fesselet (Jacques-Louis-René), en remplacement 
de M. Meric de Bellefon, promu. 

3" tour (ancienneté). M. Godron (Roger-Marie-André), en remplace- 
ment de M. Bourgeois, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Meyer (Jacques-Ferdinand-Georges), en 
remplacement de M. Jobin, promu. 

2* tour (choix). M. Beaussant (François-Marie-André), en rempla- 
cement de M. Maurice, promu. 

3° tour (ancienneté), M. d’Indy (Jacques-Louis-Y ves-Marie), en rem- 
placement de M. Gauthey, tué au combat. 


Artillerie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Pellet (Roger-Louis-Charles), en remplacement de M. Pommes- 
Barrère, retraité. 

M. Gauron (Jacques-Robert-Léon) (B. E. M. S., D. E. M.), en rem- 
placement de M. Garond, nommé. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les chefs d’esçadron : 


M. Ranvoisy (Marcel-Charles-Célestin), en remplacement de M. Herr- 
gott, retraité. 

M. Tournier (Bernard-Emile), 
retraité. 

M. Lamoiïne (Jean-Maurice), en remplacement de M. Spindler, 
retraité. 

M. Collard 
retraité. 


en remplacement de M. Picon, 


(Roland-Henri), en remplacement de M. Goalabre, 


Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 


2 tour (choix, 1'° partie), M. Loopuyt (Edwin-Lloyd-William- 
Georges), en remplacement de M. Martel, retraité. 

1 tour (choix, 2° partie). M. Logerot (René-Gaston) (B. P.), en 
remplacement de M. Lauga, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Charles (Eugène-Henri-Edmond), en 
remplacement de M. Reynet, retraité. 

1 tour (choix, 2° partie). M. Devemy (Arthur-Jean-Baptiste), en 
remplacement de M. Peter, promu. 

2° tour (choix, 1° partie), M. Duclos (Robert-Xavier), en remplace- 
ment de M. Ranson, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Houdayer (Victor-Emile-Pierre) (Ob- 
Pil), en remplacement de M. Bayrou, promu. 

2* tour (choix, 1" partie). M. Sechet (Hubert-Marie-Marcel), en 
remplacement de M. Eon, promu. 


e 








1°" tour (choix, 2° partie). M. Dupont (Jacques-Maxime-Pierre-Fran. 
çois), en remplacement de M. Privat, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Aubert (Pierre-Nicolas-Camille) en 
remplacement de M. Demougin, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Claden (André-Lucien), 
cement de M. Gay, promu. nr sa 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Dupouts (Charles-Jean-François) en 
remplacement de M. Georges, retraité. ù 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Schlosser (Alexandre-Pierre-René) en 
remplacement de M. Serment, retraité. - 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Palisson (Marcel-Camille), en rempla. 
cement de M. Lysensoone, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Rethore (Georges-Félix-Paul), en rem. 
placement de M. Courcelle, retraité. 

2° tour (choix, 1° partie. M. Geze (Louis-Jean-Joseph-Marie) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Carrin, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Villegier (Maurice-Jean) (capitaine à 
titre temporaire du 25 décembre 1944), en remplacement de 
M. Lagraula, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Aizier (Alain-Georges-Yves) (Ob-Av), en 
remplacement de M. Thepenier, tué au combat. 

2° tour (choix). M. Goubil (André), en remplacement de M. Charlie. 
magne, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Pechinot 
remplacement de M. Debats, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Issartel (Roland-Jean-Victor), en remplace- 
ment de M. Givord, retraité. 

2° tour (choix), M. Richard 
M. Chabrier, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. de Becdelièvre (Jacques-Marie-Louis-Gabriel), 
en remplacement de M. Ardin, admis service du matériel. 

1°” tour (ancienneté). M. Bataille (Francis-Louis-Jules), en rem- 
placement de M. Collin, retraité. 

2° tour (choix). M. Calleja (Pierre-Fernand-Augustin), en remplace- 
ment de M. Niggel, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Cotta (Roger-Louis-Germain), en rempla- 
cement de M. Mus, retraité. 

1:" tour (ancienneté). M. Galouzeau de Villepin (Henri-François- 
Augustin-Marie), en remplacement de M. Marcoux, retraité. 

2° tour (choix). M. Rochat (Alain-Joseph-Pierre-Jacques) (Ob-Av), 
en remplacement de M. Define, retraité. 

3° tour (ancienneté), M. Morin (Yves-Louis-Joseph), en remplace- 
ment de M. Cazenave, admis service du matériel. 

1e" tour (ancienneté). M. Marestin (Jacques-Pierre-Jean-Georges) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Develotte, retraité. 

2 tour (choix). M. Alibert (Marcel-Raoul), en remplacement de 
M. Heim, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Bedos (Gilbert-Edmond), en remplacement 
de M. Bru, promu. 

1°’ tour (ancienneté). M. Leterrier (Pierre-Marie-Gaston-Marcel), en 
remplacement de M. Caffier, promu. 

2 tour (choix). M. Darcillon (Georges-Yves-Pierre), en remplace- 
ment de M. Flandrin, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Loret (Maurice-Henri-Anatole), en rempla- 
cement de M. Mariani, promu. s 

1" tour (ancienneté). M. Rapilly (Jean-Pierre-Emile-Georges) 
(Ob-Pil), en remplacement de M. Neveu, promu. 

2° tour (choix). M. de Manheulle (Charles-Robert-Laurent), en rem- 
placement de M. Oldra, promu. 

3" tour (ancienneté). M. Perault (Roger-Albert-Jean), en remplace 
ment de M. Royer, promu. 

1+" tour (ancienneté). M. Rommens (Roger-François), en remplace 
ment de M. Collet, promu. # 

2 tour (choix). M. Martin (Lucien-Félix-Adrien) (capitaine à T. T. 
du 1°" mai 1959), en remplacement de M. Clairfond, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Cazals (Jean-Ernest), en remplacement de 
M. Corsini, promu. 


(Jean-Edmond-Gustave), en 


(Jean-Roch), en remplacement de 


1°" tour (ancienneté). M. de Bentzmann (Patrice-Jean-Marie-Léon- 


Clément), en remplacement de M. Ollier, promu. 

2 tour (choix. M. Gilbert (Bruno-Marie-René-Pierre) (Ob-Av), en 
remplacement de M. Fanton, promu 

3: tour (ancienneté). M. Geyres (André) (B. P.), en remplacement 
de M. Laborde, promu. 


Train. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) ; gi 
M. le lieutenant-colonel Ray (Emile-Jean-Baptiste), en ronge, 


ment de M. Segonne, retraité. 
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M. Schilling 
| Plessis Casso, retraité 
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Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les chefs d’escadron : 
M. Queffurus (Régis-Jean-Charles), en remplacement de M. Fuchs, 


FE oies (RenéLéon-Etienne-Nicolas), en remplacement de 


M. Maluski, retraité. 
Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 

| qer tour (choix, 2 partie). M. Luciani (Jean-Baptiste), en remplace- 
ment de’M: Collomb, retraité. : 

2 tour y partie). M. Serramoune (Alfred), en remplace- 
ment de M. retraité. 

1 tour (choix, 2* partie). M. Delenne (René-Louis-Marc), en 
remplac de M. Fourtine, retraité. 

2 tour (choix, {r* partie). M. Vecchiali (Antoine), en remplacement 
de M. promu. 1% 
1 tour (choix, 2* partie). M. Raquet (Paul-Désiré-Auguste), en 

de M. Oriez, promu. 

& tour (choix, 1° partie). M. Loisel (Dominique-Marie-Jacques), orga- 


: 


nisation. 7 k 
| er tour (choix, 2‘ partie). M. Arnoux (René-Jacques-Victor), orga- 
(nisation. 
| Au grade de capitaine. 

(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Bergeon (Jean-Louis-Alphonse), en rem- 
placement de M. Lemmery, admis dans le corps des ingénieurs 
militaires des essences. 

2 tour (choix). M. Amblard (Paul-Alexis-Félix), en remplacement 
ide M. Colinmaire, retraité. 

g" tour. (ancienneté). M. Dupin (Jean-Fernand), en remplacement 
ide M. Daleau, retraité. 
| 1®"{tour (ancienneté), M. Tanet (Francis-Gilbert), en remplacement 
de M. Mergen, retraité. 

2 tour (choix). M. Bruniaux (André-Louis-Etienne), en remplace- 
iment de M. Arrivat, retraité. 
| 8! tour (ancienneté). M. Delarue (Claude-Roger-Pierre), en rem- 
iplacement de M. Laluque, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Leclerc (Jacques-Raymond), en remplace- 
ment de M. Guillard, retraité. 

2 tour (choix). M. Bossler (Guy), en remplacement de M. Stefani, 
retraité. 

3" tour (ancienneté). M. Deu (Pierre-André-Joseph), en remplace- 
ment de M. Destailleur, retraité. 

1” tour (ancienneté). M. Petitjean (Robert-Michel-René), en rem- 
placement de M. Deluc, retraité. 

2 tour (choix), M. Seguin (Robert-Jean), en remplacement de 
M. Delforge, retraité. 

3" tour (ancienneté). M. Racinet (Jean-Claude-Maurice), en rem- 
placement de M. Luciani, promu. 
| 1° tour (ancienneté). M. Grebert (Jules-Joseph), en remplacement 
\de M. Serramoune, promu. 

2 tour (choix). M. Champagne (Christian-Marcel-Fernand), en 

de M. Delenne, promu. - 

3" tour (ancienneté). M. Francin (Louis), en remplacement de 
# Vecchiali, promu. 





Génie. 
À. — ARME 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 
M Guilleret (Georges-Robert) (B. P.) (D. T.), en remplacement de 


[M Geoffroy, retraité. 


(Léopold), en remplacement de M. de Lesquen du 


Au grade de lieutenant-colonel. 
Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


* Les chefs de bataillon : 
Poli (Joseph-François), en remplacement de M. Dussans, promu. 





ur Bourgeois (Jean-André-Léon) (B. T.), en remplacement de 
EL » À 


(Fernand-Honoré), en remplacement de M. Guilleret, 





Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 

1* tour (choix, 2* partie) M. Charlier (Fernand), en remplace- 
ment de M. Arles, retraité. 

2 tour (choix, 1"* partie). M. Coumoul (Maurice-Germain) (D. T.), 
en remplacement de M. Viot, retraité. 

1 tour (choix, 2° partie) M. Kneur (Louis-Albert-Jean), en 
remplacement de M. Poli, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie), M. Fromaget (Georges-Henri), en 
remplacement de M. Bourgeois, promu. és. 

1” tour (choix, 2° partie). M. Roux (Marcel), en remplacement 
de M. Padovani, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie), M. Kornmann (Jean-Gaston-Pierre), 
en remplacement de M. Charles de la Brousse, retraité, 

1° tour (choix, 2° partie). M. Passerat de Silans (François-Marie- 
Joseph), en remplacement de M. Lambert, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Pirot (Auguste-Léon-Henri-Lam- 
bert) (D. T.), organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Lebon (Raymond-Jean-Michel), en rem- 
placement de M. Charlier, promu. 

2* tour (choix). M. Autexier (Daniel-Henri-Clément), en rempla- 
cement de M. Schneider, retraité, 

3° tour (ancienneté). M. Henry (Michel-François-Marie), en rempla- 
cement de M. Kneur, promu. 

1 tour (ancienneté). M. Courtet (Louis-Félix), en remplacement 
de M. Roux, promu. 

2* tour (choix). M. Doubovy (Serge), en remplacement de M. Pas- 
serat de Silans, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Adam (Robert-Henri-Pierre), en remplace- 
ment de M. Coumoul, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Quadri (Maurice), en remplacement de 
M. Fromaget, promu. 

2* tour (choix). M. Corre (Emile) (capitaine à titre temporaire du 
1°" avril 1960), en remplacement de M. Kornmann, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Balacheff (Igor), en remplacement de 
M. Pirot, promu. 

1° tour (ancienneté). M. Fleury (Aimé-Antonin), en remplacement 
de M. Goset, retraité. 

2° tour (choix). M. Lepoil (Pierre-Fernand-Marie) (capitaine à titre 
temporaire du 1° août 1959), en remplacement de M. Donne, 
changé d’arme. È 

3° tour (ancienneté). M. Truchetti (Alain-Georges-Alexandre), en 
remplacement de M. Deljarrie, changé d’arme. 

1°" tour (ancienneté). M. Atzori (Pierre-Louis-Jean) (capitaine à 


titre temporaire du 1°" août 1958), en remplacement de M. Brunet, 


changé d’arme. 


2° tour (choix). M. Morvan (Jean), en remplacement de M. Affret, 


changé d’arme. 
3° tour (ancienneté). M. Connen (René-Jean-Frédéric), en rempla- 
cement de M. Berrogain, démissionnaire. 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision génie.) 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


M. le capitaine Martzel (André) (B. P.), en remplacement de 
M. Berthet, retraité. 
Au grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


1e" tour (ancienneté). M. Vialletel (André-Marcel), en remplace- 
ment de M. Martzel, promu. 

2 tour (choix). M. Guy (Georges-Gabriel), en remplacement de 
M. Floremont, retraité. 


D. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


M. le capitaine Neyraut (François-Gervais), en remplacement de 
M. Ravailler, retraité, ° 
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Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°’ juillet 1960.) 


Les lieutenants : 

2* tour (choix). M. Disdier (Pierre-Honoré-Georges), en remplace- 
ment de M. Neyraut,promu. 

3° tour (choux). M. Rey (Yves-Amédée-Marie), en remplacement de 
M. Guillot, retraité. 

4 tour (choix). M. Oswald (Eugène), en remplacement de M. Cris- 
tiani, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Laudebat (René-Pascal), en remplacement 
de M. Clement, retraité. 


Transmissions. 
A. — ARME 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Arnaud (Etienne-Marie-Pierre), en rempla- 
cement de M. Delamalmaison, promu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les chefs de bataillon : 


M. Verdelhan des Molles (Daniel-Jacques), en remplacement de 
M. Arnaud, promu. 

M. Doublet (Jean-Charles-Henri), B. T., en remplacement de 
M. Thromas, retraité. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 


1" tour (choix, 2° partie). M. Mallet (Marcel-Alphonse-Albin), en 
remplacement de M. Verdelhan des Molles, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Aigalin (Gaston-Jean), en remplace- 
ment de M. Doublet, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Larsonneur (Albert-Paul-René), en 
remplacement de M. Cléry, retraité. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Desmonts (Pierre-Alphonse), B. T., 
D. T., en remplacement de M. Salmon, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Ferrandi (Marius), en remplacement 
de M. Tesmoingt, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Tassin (André-Simon-Maurice), B. T., 
D. T.,, en remplacement de M. Marque, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


1" tour (ancienneté). M. Pollet (Georges-Vital), en remplacement 
de M. Mallet, promu. 

2: tour (choix). M. Simoni (Roger), en remplacement de M. Aigalin, 
promu. 

8* tour (ancienneté). M. Diolez (Claude), en remplacement de 
M. Larsonneur, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Prot (Jacques-Roger), D. T., en remplace- 
ment de M. Desmonts, promu. 

2* tour (choix). M. Freund (Henry), B. P., en remplacement de 
M. Ferrandi, promu. 

3° tour (ancienneté), M. Emin (Camille), en remplacement de 
M. Tassin, promu. ‘ 

1" tour (ancienneté). M. Defossez (Jean-Marie-Joseph-Arsène), en 
remplacement de M. Le Corvaisier, retraité. 

2: tour (choix). M. Pares (Robert), en remplacement de M. Liebeau, 
retraité. 

3" tour (ancienneté). M. Barot (Jean-Pierre-Marie-François), en 
remplacement de M. Lucius, retraité. 

1" tour (ancienneté). M. Touron (Roger-Jacques-Adrien), en rem: 
placement de M. Levêque, retraité. 

2° tour (choix). M. Loigerot (Marcel-Albert-Germain), en remplace- 
ment de M. Maury, décédé. 

3° tour (ancienneté). M. Serre (Louis-Julien), en remplacement de 
M. Simonet, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Le Fustec (Luc-Jean-André), B. P.,, en 
remplacement de M. Picard, retraité. 

2* tour (choix). M. Genin (Raymond-Auguste). — Organisation. 

3° tour (ancienneté). M. Escriva (Gilbert-Vincent). — Organisation. 





ee, 
B. — ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. le capitaine Louis (Charles-Gaston). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


3 tour (choix). M. Estève (Pierre-Etienne-Marius), en remplace. | 
ment de M. Louis, promu. 

4° tour (choix). M. Triebel (Charles), en remplacement de M. Mon. | 
nier, retraité. 


ADJOINTS DE CHANCELLERIE | 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) | 


M. le commandant Guery (Paul-Emile-Raoul), en remplacement de 
M. Boitte, retraité. 


Au grade de commandant. : 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 


M. Le Liboux (Alexandre), en remplacement de M. Baudoin, 
retraité. 

M. Pean (Raymond-Armand-Lucien), en remplacement de M. Guery, 
promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


4* tour (choix). M. Fortane (Laurent-Joseph-Camille), en remplace- 
ment de M. Morand, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Werquin (Albert-Francis-Désiré), en rem- 
placement de M. Gauche, retraité. 

2° tour (choix). M. Albert (François), en remplacement de M. Divo, 
promu. 

3° tour (choix). M. Guerin (Jean-Elie), en remplacement de M. Le 
Liboux, promu. 

4 tour (choix). M. Gaucher (Paul-François-Jean), en remplacement 
de M. Pean, promu. : 

1°" tour (ancienneté). M. Lavigne (Daniel-Lucien-Jules), en rempla- 
cement de M. Poisson, promu. 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les capitaines : 


M. Damiani (Jean-Dominique), en remplacement de M. Pourcelot, 
retraité. 

M. Maucourant (Léonce-Robert), en remplacement de M. Beaufort, 
retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


4 tour (choix). M. Bocquillon (André), en remplacement de 
M. Borey, promu. 

1* tour (ancienneté). M. Chacun (René-Jean-Auguste-Florent), en 
remplacement de M. Liegeard, décédé. 

2 tour (choix). M. Miche (Gabriel), en remplacement de M. Stoll 
retraité. 

3° tour (choix). M. Bernard (Gustave-Charles), en remplacement de 
M. Vioron, retraité. 

4 tour (choix). M. Bruyère (Léon-Pierre-Georges), en remplacement 
de M. Mamberti, retraité. 

1 tour (ancienneté), M. Jean (Germain-Julien-Baptiste), en rem 
placement de M. Berges, décédé. 

% tour (choix). M. Mignot (Pierre-Denis), en remplacement de 
M. Bousquet, retraité. 

3 tour (choix). M. Georges (Paul-Louis), en remplacement de 
M. Lecerf, retraité. 

# tour (choix). M. Vaslet (Marcel-Albert), en remplacement dt pb" 
M. Montuis, promu. n 
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AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1‘ juillet 1960.) 


Les capitaines : 
M. March (Michel-Joseph-Henri). — Organisation. 
M. Arnaud (Jean-Marie-Joseph). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


æ tour (choix). M. Muhl 
M. Nicolaï, promu. 


# tour (ancienneté). M. Lamblin (Bernard), en remplacement de 


M. Molinari, promu. 


(Jean-Roger), en remplacement de 


. RECRUTEMENT 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


M. le commandant Sarrazin (Alfred-Ferdinand-Aristide), en rempla- 
cement de M. Oustric, promu. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 


2 tour (choix, 1'° partie). M. Guillou (Jean-Yves), en remplacement 
de M, Denis, promu. 

1°" four (choix, 2° partie). M. Bertrand (Jean-Isidore), en remplace- 
ment de M. Sarrazin, promu. 

2° tour (choix, l'° partie). M. Martel (Claudius-Jean-Marie-René). — 


Organisation. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


8" tour (ancienneté). M. Galmiche (Henri-Marius), en remplacement 
de M. Maillard, promu. 

1** tour (ancienneté). M. Foix (Guillaume-Eugène-Joseph), en rem- 
placement de M. Noble, promu. 

2 tour (choix). M. Amalric (Gilbert-Jean), en remplacement de 
M. Boutez, retraité. 


Service du matériel. 


CADRE DE DIRECTION 


Au grade d'ingénieur en chef de 1° classe (colonel). 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe (lieutenant-colonel) Dantras 
(Henri-Alphonse), en remplacement de M. Vidal, retraité. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe (lieutenant-colonel). 
(Pour prendre rang du 1°’ juillet 1960.) 


Les ingénieurs principaux (commandants) : 
M. Fuerxer (Henri-Eugène-Louis) (D. T.), en remplacement de 
ut, promu. 
M. Goffinont (Jean), en remplacement de M. Plessix, promu. 
Au grade d'ingénieur principal (commandant). 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les ingénieurs de 1° classe (capitaines) : 
M. - (Jean-Alexis-Léon), en remplacement de M. Lefevre, 


M. D (René-Gabriel-Auguste), en remplacement de M. Quinet, 


CADRE TECHNIQUE 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. ns 'emmandant Petit (Marceau), en remplacement de M. Léonard, 





Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 

M. Admirat (Raymond-Gilbert), en remplacement de M. Morel, 
promu. 

M. Zehnacker (Henri-Marie-Eugène), en remplacement de M. Thiery, 
promu. 

M. Lopez (Adolphe), en remplacement de M. Moriamez, promu. 

M. Givaudan (Noël-Alphonse-Jean), en remplacement de M. Delage, 
retraité. 


M. Cazes (André-Ambroise), en remplacement de M. Ballière, 

retraité. 

M. Clairay (Jean-Maurice), en remplacement de M. Rambert, 
retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Nast (Edmond-Andrë-Charles), en rempla- 
cement de M. Pierre, promu. 

2° tour (choix). M. Couzinet (Hubert-Georges-René), en remplace- 
ment de M. Mosin, promu. 

3° tour (choix). M. Blanchoin (Auguste-Gabriel), en remplacement 
de M. Begue, décédé. 

4° tour (choix). M. Gadeau (Jean), en remplacement de M. Mermet, 
retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Bernaert (Roger-Arthur), en remplacement 
de M. Manach, retraité. 

2° tour (choix). M. Feral (Aimé-Désiré-Jean), en remplacement de 
M. Auriau, retraité. 

3° tour (choix). M. Rayne (André-Michel), en remplacement de 
M. Barousse, retraité. 

4 tour (choix). M. Baussard (Henri-Gustave), en remplacement de 
M. Branchoux, retraité. 

1 tour (ancienneté). M. Ansel (André-Maurice-Henri), en rempla- 
cement de M. Gondicart, retraité. 

2° tour (choix). M. Poggi (Charles-Joseph), en remplacement de 
M. Admirat, promu. 

3° tour (choix). M. Descaves (James-Prosper-Emile), en remplace- 
ment de M. Zehnacker, promu. 


CADRE ADMINISTRATIF 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines : 
M. Foata (Baptiste), en remplacement de M. Bigot, promu. 
M. Gentilhomme (Emile-Ernest-Léon), en replacement de M. Ehr- 
mann, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : - 

1°” tour (ancienneté). M. Lavau (Vincent), en remplacement de 
M. Kieffer, retraité. 

2* tour (choix). M. Degroise (Georges-Adonis-Jean-Baptiste), en 
remplacement de M. Smouts, promu. 

3° tour (choix). M. Pirez (Joseph-Victor), en remplacement de 
M. Cauderon, retraité. 

4 tour (choix). M. Michel-Grosjean (Charles-Antonin), en rempla- 
cement de M. Farrouil, retraité. 

1e tour (ancienneté). M. Barbieux (Alfred), en remplacement de 
M. Grastilleur, retraité. 

2° tour (choix). M. Laage (Camille-Jules-Auguste), en remplacement 
de M. Foata, promu. 

3° tour (choix). M. Fournier (Lucien-Georges), en remplacement de 
M. Gentilhomme, promu. 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Au grade d’intendant militaire de 1" classe. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les intendants militaires de 2° classe : 
M. Duvernay (Roger-Paul-Louis), en remplacement de M. Rousseau, 
retraité. 
M. Clarac (Henry-Bertrand-Jean-Marie), en remplacement de M. Brey, 
retraité. à 
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Au grade d'intendant militaire de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les intendants militaires de 3° classe : 
M. Puly (Paul-Martin-Marcel), en remplacement de M. Duvernay, 


promu. 
M. Ritte (Ernest-Louis), en remplacement de M. Clarac, promu. 


B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. le commandant d'administration Raymond (Louis-Auguste), en 
remplacement de M. Millet, retraité. 


Au grade de commandant d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les capitaines d'administration : 

M. Darre (Fernand-Paul-Honoré), en remplacement de M. Ray- 
mond, promu. 

M. Soulier (Emilien-Marcellin-Fernand), en remplacement de 
M. Gauchey, retraité. 

M. Cabiten Œugène-Marius-Paul), en remplacement de M. Meillier, 
retraité. 

M, Chene (Aristide), en remplacement de M. Gellibert, retraité. 


Au grade de capitaine d'administration, 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les lieutenants d'administration : 

2* tour (choix). M. Renotte (Marceau-Marcel), en remplacement de 
M. Darre, promu. 

3* tour (choix). M. Lyautey (René-Georges), en remplacement de 
M. Soulier, promu. 

4 tour (choix). M. Le Pennec (François-Joseph), en remplacement 
de M. Cabiten, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Coet (Roger-Georges), en remplacement 
de M. Chene, promu. 

2 tour (choix). M. Coupat (André-Joseph-Antoine), en remplace- 
ment de M. Bilcocq, retraité. 

3* tour (choix). M. Mayeux (Marcel-Louis-Jules), en remplacement 
de M. Rabbe, retraité. 


Service des fabrications d'armement. 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1'° classe. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les ingénieurs militaires en chef de 2° classe : 
M. Rateau (André-Paul-Arthur), en remplacement de M. Baudier, 
retraité. 
M. Duelos (Raymond-Jean-Alexandre), en remplacement de M. Mar- 
tin, retraité. 
M. Sevestre (Jean-Jacques), en remplacement de M. Berthelemot, 


M. Pourquie (Louis-Marius), en remplacement de M. Sanche, placé 
en congé sans solde. 

M. Paraire (Camille-Joseph-Michel), en remplacement de M. Cain, 
retraité. 

M. Marill (Joseph-Médéric), en remplacement de M. Dubost, 
retraité. 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les ingénieurs militaires principaux : 
M. Paget (Daniel-Louis-Clément), en remplacement de M. Laffore, 
hors cadre. 


M. Juillet (Pierre-Julien-François), en remplacement de M. Bonnet, 
hors cadre. 

M. Laplane (François-Marie-Joseph-Eugène), en remplacement de 
M. Lorant, décédé. 

M. Barthelemy (Odon-Henri), en remplacement de M. Rateau, 


promu, 

M. Corrihons (Laurent-Emile-Jean), en remplacement de M. Duclos, 
promu. 

M. Vacher (Pierre-Jacques), en remplacement de M. Sevestre, 
promu. 

M. Franceschi (René-Antoine), en position hors cadre. 


M. Moulin (Jean-Michel-Marie-Joseph), en remplacement de M. Pour- 
quie, promu. 





M. Deprez (Henri-Jean-Lucien-Gabriel), en position hors cadre, 
M. Rebillard (Jacques-Adrien-Jean), en remplacement de M. Paraire, 
promu. 
M. Mercier (Jacques-Henri-Marie-Gérard), en rempla 
M. Marill, promu. ' M 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 
Les ingénieurs militaires de 1° classe : 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Chapouthier (François-Fernand-Claude) 
en remplacement de M. Chaudière, hors cadre. ; 

2° tour (choix, 1" partie). M. Marguet (Roger-André-Georges), en 
position hors cadre. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Burtel (Paul), en remplacement de 
M. Zeegers, hors cadre. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Destors (Roger-Marie-Henri), en 
remplacement de M. Henneguy, hors cadre. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Carrier (Jean-Henri-Louis), en rem- 
placement de M. Franceschi, hors cadre. 

2* tour (choix, 1'° partie) M. Huet (Daniel-Jean-Clément), en 
remplacement de M. Laplane, en congé sans solde. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Pommellet (Jacques-Yves), en rem- 
placement de M. Paget, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Reymond (René:Louis-Marc), en rem- 
placement de M. Juillet, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1° classe. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


9° tour (recrutement latéral, ingénieur de travaux), pas de candidat. 

10° tour (recrutement latéral, officier). M. le capitaine du génie 
"Raver (Lucien-Auguste), en remplacement de M. Chapouthier, promu. 

Les ingénieurs militaires de 2° classe : 

11° tour (choix). M. Carayol (Michel-Charles-Henri), hors cadre. 

12° tour (ancienneté). M. Martin (Jean-Claude), en remplacement 
de M. Burtel, promu. 

13° tour (ancienneté). M. Bergez (Jacques-Marcel), en remplacement 
de M. Destors, promu. 

14° tour (choix). M. de Monestrol (Georges-Paul), en remplacement 
de M. Carrier, promu. 

15° tour (ancienneté). M. Davies (Chadwick-Oswald), en remplace- 
ment de M. Huet, promu. 

16° tour (ancienneté). M. Dessertenne (Jean-Pierre), en remplace- 
ment de M. Pommellet, promu. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénieur militaire de 1" classe, 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


28° tour (choix). M. l'ingénieur militaire de 2° classe Corfdir 
(Jean-Yves-Marie), en remplacement de M. Lidin, hors cadre. 

29 tour (recrutement latéral, ingénieur de travaux), pas de 
candidat. 

30° tour (recrutement latéral, officier). M. le capitaine des trans- 
missions Chevillard (Pierre-Albert), en remplacement de M. Valentin, 
hors cadre. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur en chef. 
(Pour prendre rang du 1°’ juillet 1960.) 


M. l'ingénieur principal Baron (Georges-François), en remplace- 
ment de M. Tiret, retraité. 


Au grade d'ingénieur principal. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 


Les ingénieurs de 1° classe : 
M. Millien (Gaston-Léon-André), en remplacement de M. Fournes, 
retraité. 
M. Boucard (Jean-Etienne-Marcel), en remplacement de M. Baron, 
promu. 
Au grade d'ingénieur de 1re classe. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1960.) 


Les ingénieurs de 2: classe : 

2 tour (choix). M. Guilhot (Pierre-Henry), en remplacement de 
M. Dumont, hors cadre. 

ler tour (ancienneté). M. Berger (Joseph-Antoine), en remplace- 
ment de M. Bousch, décédé. 

2 tour (choix). M. Vermesch (Claudius), en remplacement de 
M. Millien, promu. 

ler tour (ancienneté). M. Despiau (Constant-Jean), en remplace 
ment de M. Boucard, promu. : 
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D. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénieur de 1re classe. 
(Pour prendre rang du 1er juiliet 1960.) 


1er tour (ancienneté). M. l'ingénieur de 2° classe Bellenfant (Albert- 
Eugène-Joseph), en remplacement de M. Vagner, retraité. 


E. — CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’ARMEMENT 


Au grade d’officier d'administration de 1re classe. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1960.) 


{er tour (ancienneté). M. l'officier d’administration de 2° classe 
pinault (Michel-Théodore-Maurice), en remplacement de M. Salles, 


promu. 
TROUPES D’'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


Au grade de colonel, 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. Aillerie (Abel-Joseph), en remplacement de M. Vigie, retraité. 
M. Dectot (René-Léon-Jacques), en remplacement de M. Seillan, 
retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1960.) 


Les chefs de bataillon : 


M. Sechet (Henri-Edmé-Marie), en remplacement de M. Taix, 
promu. 

M. Pol (Jacques-Jules-Louis), en remplacement de M. Droniou, 

mu. 

M. Genest (Paul-Alexandre), en remplacement de M. Baud, retraité. 

M. Goumain (Emile-Jean-Michel), en remplacement de M. Biffaud, 
retraité. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1960.) 


Les capitaines : 

ler tour (choix, 2° partie). M. Py (Robert-Emmanuel-Raoul-Edouard- 
André) (B. T. D. T.), en remplacement de M. Lecianche, promu. 

2° tour (choix, ire partie). M. Rolland de Chambaudoin d’Erceville 
(Alain-Marie-Camille) (D. T.), en remplacement de M. Seguin, promu. 

1** tour (choix, 2° partie). M. Dumas (Pierre-Alexandre-Paul) 
(B. P.), en remplacement de M. Colas, dit Baudelaire, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Dobbels (Lucien-René-Marcel) (B. P.), 
en remplacement de M. Poullet-Osier, retraité. 

1** tour (choix, 2° partie). M. Brisvalter (Roger-André), en rempla- 
cement de M. Quetstroey, retraité. 

2! tour (choix, 1'° partie), M. Rouzaud (Pierre-Joseph), en rempla- 
cement de M. Gremillot, retraité, 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Cortambert (Jacques-Jean-Marie), en 
remplacement de M. Jean Mathieu, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Roux (Jean-Désiré-Henri) (D. E. M), 
ei remplacement de M. Rouvelin, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Cally (Pierre-Jules), en remplacement 
de M. Sechet, promu. 

2° tour (choix, 1re partie). M. Lintanf (Marcel-Jean-Marie) (B. P.), 
en remplacement de M. Pol, promu. 

1* tour (choix, 2° partie). M. Granger (Yves-Alain-Joseph-Jean) 
(D. T.), en remplacement de M. Genest, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Frère (André)), en remplacement de 
M. Goumain, promu. 

1* tour (choix, 2° partie). M. Boissière (Jean-Marie-Pierre-Paul), 
(D. E. M.). — Organisation. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Minaud (Emilien-Paul-Clément) (B. P.). 
— Organisation. 
.1* four (choix, 2° partie). M. de Charette de La Contrie (Marin- 
Henri-Gérard-Marie). — Organisation. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Pech (André), — Organisation. 


F Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960). 


Les lieutenants : 
1°" tour (ancienneté). M. Durand (Henri-Julien-Marie), en rempla- 
cement de M. Uturald, promu. 
2° tour (choix), M. Dureau (François-Michel) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Ruppert, retraité. 
* 3" tour (ancienneté). M. Garcia (Antoine), en remplacement de 
M. Tombereau, retraité. 





1°" tour (ancienneté). M. Philibert (Marcel-Adrien-André) (B. P.), 
en remplacement de M. Charrière, retraité. 

2* tour (choix). M. Moroz. (Henri-Bernard), en remplacement de 
M. de Granier de Cassagnac, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Taudou (Laurent-Joseph-Emilien), en rem- 
placement de M. Mollier, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Parisot (Charles), en remplacement de 
M. Jouvanceau, retraité. 

2° tour (choix). M. Macron (Pierre-Jules-Jean-Joseph), en rempla- 
cement de M. Mimault, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Kohl (Mario-Joseph), en remplacement de 
M. Bocquillon, retraité. 

1e" tour (ancienneté). M. Mougin (Henri-Georges-Eugène), en rem- 
placement de M. Velten, retraité. 

2° tour (choix). M. Rhenter (Henri-Jean-Léon), en remplacement 
de M. Gravel, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Touati (Daniel), en remplacement de 
M. Chevenet, retraité. 

ler tour (ancienneté). M. Szwed (Théophile-Michel), en remplace- 
ment de M. Kohler, retraité. ° 

2° tour (choix). M. Allaire (Jacques-Jean-Marie) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Ferrage, retraité. ” 

3° tour (ancienneté). M. Dalaudière (Jean), en remplacement de 
M. Lardière, promu. 

1: tour (ancienneté). M. Guillou (Joseph-Marie), en remplacement 
de M. Lavenu, promu. 

2° tour (choix). M. Borthelle (Jean-Pierre), en remplacement de 
M. Chambon, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Le Rest (Marius-Louis), en remplacement 
de M. de Labretoigne du Mazel, promu. 

1e tour (ancienneté). M. Vullien (André-Jean), en remplacement 
de M. Fromentin, promu. 

2° tour (choix). M. Salvan (Jean-Germain-Justin-Jasmin) (B. P.), en 
remplacement de M. Dejardin, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Crespin (Jean-Louis-Henri-Emile), en rem- 
placement de M. Fau, promu. 

1e tour (ancienneté). M. Gardey (Louis-Prosper-René), en rempla- 
cement de M. Baudouard, promu. 

2 tour (choix). M. Poli (Jean-Georges), en remplacement de 
M. Berge, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Willefert (Gérard-Jules-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. Pierre, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Brachet (Alain-Jacques). (B. P.), en rem- 
placement de M. Latapie, promu. 

2* tour (choix). M. Fustec (René), en remplacement de M. Loi- 
son, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Daussy (Jacques-Paul-Ernest), en rempla- 
cement de M. Bidaud, promu. 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


(Choix). M. le lieutenant Tiemoko Konate, en remplacement de 
M. Demba Kane, retraité. 


CHEFS DE MUSIQUE 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


(Choix). M. le lieutenant Bousquet (Marcel-François). — Organi- 
sation. 


Artillerie de marine, 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du i*’ juillet 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Emmanuel (Roland) (B. E. M. S.), en rem 
placement de M. Brasseur, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les chefs d’escadron : 


M. Desrozes (René-Jules-Henri) (B. T.), en remplacement de 
M. Chanson, promu. 

M. Longuet (Jacques-Marie-Pierre-Joseph), en remplacement de 
M. Grosjean, promu. : 





st 


ge amer 
sr el 


= dti =- a is sit 
EE ue Lo nee RTE 75 COR PPENUIE-ONIU Eur SN "LS ATOS 2e 
”# - # 2 


k 


en 


rer 


er = 


gen 


ne 


Er. 


a 
RS 


DES 


Fe: RS à 


DRE 


on SC NL REY 


ré 
" = 








_ 6268 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juillet 1960 
L Au grade de chef d'escadron. Au grade de commandant. 
FA (Pourp rendre rang du 1°" juillet 1960.) (Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 

toi ei ; M. le capitaine Deveaux (André-Henri-Louis) (OUV.), en remplace. 


1 tour (choix, 2° partie). M. du Fau de Lamothe (Jean-Louis- 

von-Joseph), en remplacement de M. Sarraute, retraité. 

2* tour (choix, 1° partie). M. Catalan (Maurice-Louis-Marie), en 
remplacement de M. Fels, retraité, 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Belle (Yves-Louis-Robert), en rempla- 
cement de M. Bouroullec, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie), M. Martegoute (Pierre), en remplace- 
ment de M. Giraudon, retraité. 

1° tour (choix, 2° partie). M. Foussat (Raymond), en remplacement 
de M. Desrozes, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Maldan (Georges), en remplacement 
de M. Longuet, promu. 

1 tour (choix, 2° partie). M. Eychenne (Félix-Elie), — Organi- 
sation. 

2° tour (choix, 1"° partie). M. Duhil de Benaze (Jean-Maurice-Marie- 
Camille) (B. P.). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Maquin (Claude-René), en remplacement 
de M. Serre, promu. 

2 tour (choix), M. Gayral (Max-Jean-Valentin), en remplacement 
de M. du Fau de Lamothe, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Olivier (Ernest-René-Olivier), en remplace- 
ment de M. Catalan, promu. 

1®* tour (ancienneté). M. Auge (Daniel), en remplacement de 
M. Belle, promu. 

2* tour (choix). M. Argouet (Jean-Guy), en remplacement de 


M. Martegoute, promu. 

8* tour (ancienneté). M. Wicker (André-Louis), en remplacement 
de M. Foussat, promu. 

1 tour (ancienneté). M. Lavarde (Jacques-Georges-Marie), en 
remplacement de M. Maldan, promu. 

2 tour (choix). M. Migot (Claude-Maxime), en remplacement de 


M. Eychenne, promu. 
8° tour (ancienneté). M. Bertin (Pierre-Edmé-Augustin-Eugène), en 
remplacement de M. Duhil de Benaze, promu. 


[ ApbJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES D’OUTRE-MER 


l Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. le capitaine Vasseur (Fernand), en remplacement de M. Dupres- 
soir, retraité. 
: Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
1° ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. le capitaine Delclos (Paul-Casimir-Bonaventure), en remplace- 
ment de M. Coez, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 


1 tour (ancienneté). M. Balducchi (Sébastien), en remplacement 


de M. Quere, promu. . 
2* tour (choix). M. Brouzes (Sylvain-Denis), en remplacement de 


M. Delclos, promu. 


2° ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. le commandant Garçonnet (François) (CONT.). — Organisation, 





ment de M. Petitjean, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Gueltas (Jean-Baptiste) (Cond.), en rem- 
placement de M. Rumeau, retraité. 

2* tour (choix). M. Thoueilles (Guy-Pierre) (Ouv.), en remplacement 
de M. Redon, promu. 

3* tour (choix). M. Macri (Gérard) (Ouv.), en remplacement de 
M. Emourgeon, promu. 

4° tour (choix). M. Guitton (Fernand) (Cont.), en remplacement de 
M. Deveaux, promu. 

1°** tour (ancienneté). M. Coustillères (Raymond-Marcel) (Ouv.), — 
Organisation. 

2° tour (choix). M. Saulnier (Jacques-Alphonse-Justin-Henri) (Ouv.). 
— Organisation. 

3° tour (choix). M. Lacomme (Jean-Emile-Henri) (Cond.). — Organi- 
sation. 

4 tour (choix). M. Rioux (Charles-Marie) (Cond.). — Organisation, 


Service de l'intendance des troupes d'outre-mer, 
A. — FONCTIONNAIRES 


Au grade d’intendant militaire de 1° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. l’intendant militaire de 2° classe Laydis (Franc-Marcel), en 
remplacement de M. Guyot, retraité. 


B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les lieutenants : 
1°" tour (ancienneté), M. Cogneville (André-Edmond-Edouard}) 
(« B »), en remplacement de M. Peyres, retraité. 
2° tour (choix). M. Faudeux (René) (« M »), en remplacement de 
M. Corbel, retraité, 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
A. — MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les médecins lieutenants-colonels : 


M. Benderitter (Jean-Eugène-Charles), en remplacement de M. Car- 
rière, retraité. 

M. Chauliac (Guy-André-Pierre-Marie) (B. E. M. S., B. P.), en rem- 
placement de M. Palud, retraité. 

M. Charmot (Guy-Denis-Jean) (Agr. T. ©. M.), en remplacement de 
M. Coleno, retraité. 

M. Poudevigne (Henri). — Organisation. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les médecins commandants : 


M. Bouche (René-Emmanuel-Marie-Joseph), en remplacement de 
M. Falcou, retraité. 

M. Le Poncin (Noël-François-Raymond), en remplacement de 
M. Ourradour, retraité. 

M. Joncour (Georges-Ambroise), en remplacement de M. Bascheri, 
promu. 

M. Orthlieb (Tony-Georges-Henri) (A. H. T. O. M.), en remplace- 
ment de M. Juguet, promu. 

M. Guerin (Jean-Philibert-Joseph-Marie) (C. H. T. ©. M.), en rempla- 
cement de M. Bernos, promu. . 

M. Boïidard (Claude-Alexandre-Louis) (A. H. T. O. M.), en rempla- 
cement de M. Lumaret, promu. 

M. Prudhomme (Georges-Célestin-Alexandre) (S. H. T. ©. M), en 
remplacement de M. Peyrusse, retraité. 
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D 
Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les médecins capitaines : 
| je tour (ancienneté). M. Le Fers (Michel-Henri-Francis), en rem- 
de M. Amar, retraité. 
y tour (choix). M. Michel (Raymond-Justin-Gabriel-Louis), en rem- 
de M. Varon, retraité. 
je tour (ancienneté). M. Mignard (Olivier-Charles-Eugène) (B. P.), 
ent de M. Escolivet, retraité. 
pr tour (choix). M. Reynaud (Roger-Pierre-Michel) (A. H. T. O. M. 
M. H. T. 0. M.), en remplacement de M. Boce, retraité. 
1e tour (ancienneté). M. Thevenot (Paul-Georges) (A. H. T. O. M.), 
en remplacement de M. Vuillet, retraité. 
> tour (choix). M. Courson (Bernard-Marie) (A. H. T. ©. M, 
CH T. 0. M.), en remplacement de M. Cassou, retraité. 
j" four (ancienneté), M. Lajoinie (Claude-Abel-Louis) (A. H. T. 
0. M), en remplacement de M. Bouche, promu. 
> touf (choix). M. Saboret (Paul-Henri-Joseph) (A. H. T. O. M.), 
en > t de M. Le Poncin, promu. 
je" tour (ancienneté). M. Landon (André), en remplacement de 
Joncour, promu. 
“ tour (Hoi, M. Bouchard (Henri-Pierre) (A. H. T. ©. M.), en 
placement de M. Orthlieb, promu. 
"# tour (ancienneté). M. Deramond (Jean), en remplacement de 


M. Guerin, promu. 
2 tour-(choix). M. Nabholtz (André-Jules) (B. P.), en remplacement 


de M. Boïdard, promu. 





B. — PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


M. le pharmacien commandant Busson (Félix-François), en rem- 
placement de M. Pille, promu. 


Au grade de pharmacien commandant. ° 
| (Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 


Les pharmaciens capitaines : 
1” tour (ancienneté). M. Le Roux (Louis-Henri-Alain) (A. H. T. 
0. M, B. P.), en remplacement de M. Busson, promu. 
2" tour (choix). M. Gaulier (Roger-Auguste) (A. H. T. O. M.) — 
Organisation. 





Administration centrale (air). 





Par arrêté du 4 juillet 1960, les dispositions des arrêtés en date 
du 18 août 1955 et du 11 juin 1957 portant détachement de M. Gari- 
| dacci (Georges), secrétaire d'administration de 1'° classe à l’admi- 

nistration centrale (air) du ministère des armées, sont rapportées. 


M. Garidacci (Georges), attaché d’administration centrale de 
3" classe, 5° échelon, à l’administration centrale (air) du ministère 
des armées, est successivement placé en service détaché : 


, À du ministère de l’intérieur (gouvernement général de 
L }, pour la période du 1° juillet 1955 au 30 novembre 1956, 
dans l'emploi d’attaché d'administration centrale du ministère de 
L en fonctions en Algérie ; 

Auprès du ministère de l’intérieur (administration départementale 
algérienne), pour la période du 1°’ décembre 1956 au 16 septembre 
1957 inclusivement, dans l'emploi d’attaché de préfecture. 





Services communs. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE 1960 





ARMEE ACTIVE 





Par décision du 30 juin 1960, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment pour 1960, au titre de la loi du 21 décembre 1959 : 


GENDARMERIE NATIONALE 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudants : 
Salah. 4 Dridi Saadi. 
3 Benkhedda Sidi Ali. 5 Karabagli Mourad. 
Ameur Hamdane. 6 Zizi Akli. 





++ 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-655 du 7 juillet 1960 
relatif aux taux majorés des taxes sur le chiffre d'affaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 258 ; 

Vu les articles 69 I ($ 14°) et 69 M de l’annexe III au même 
code, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sous réserve de l'exécution par les professions 
intéressées des engagements pris en matière d’exportation, l’ap- 
plication du taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée est 
suspendue, en ce qui concerne les articles d’horlogerie, autres 
que les montres de poche, montres-bracelets et similaires, visés 
à l’article 69-I-14° de l'annexe III au code général des impôts. 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
compter du 15 juin 1960 et jusqu’au 31 décembre 1961. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Echelonnement indiciaire applicable à certains personnels 
du commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-575 du 24 avril 1959 relatif aux statuts parti- 
culiers de certains fonctionnaires du commissariat général du plan ; 

Vu le décret n° 60-560 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les échelonnements indiciaires afférents aux diffé- 
rents emplois prévus au décret n° 59-575 du 24 avril 1959 susvisé sont, 
pour compter de la date d’effet dudit décret, fixés conformément 
aux dispositions ci-après : 














| 

GRADE CLASSES ET ÉÊCHELONS nee INDICES 

nets. bruts. 

Assistants ....... +... | Classe exceptionnelle.. 500 685 
{re classe: 

& échelon......... 480 645 

3e échelon......... 455 595 

2 échelon...... nos 430 560 

4er échelon......... 410 530 
2e classe: 

&æ échelon...... ss 390 500 

3e échelon... sui 370 470 

2 Ééchelon.,....oose 350 445 

4er échelon. ....s... 325 405 
3e classe: 

5 échelon... 24% 305 380 

& échelon....….. ai 280 340 

3 échelon... son à 260 315 

2% échelon......... 240 285 

4er éChelon. . ..osose 225 s 265 
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* Douanes et droits indirects. 
GRADE cuasses. er gcuecons | l\PICES | INDICES pod 
; nets. bruts. 
Par arrêtés en date du 4 juillet 1960, M. Bagoe (Louis 
des douanes, a été placé en service détaché : L ), contrôleur 
Chef du secrétariat ad- | 12° échelon.......... . 450 585 Du 12 novembre au 31 décembre 1957 inclus (régularisa 
ministratif des. com. |{ie échelon…..........| 430 560 auprès du ministère des affaires étrangères. don) 
missions. 10 échelon. ........... 410 530 Pour cinq ans au maximum, à compter du 1°" janvier 1958, auprès 
œæ échelon......... ‘ 300 500 æ es de Ds — pre = gr des associés, 
8e écl PCETLTTT LIL 70 470 ection au personnel et du matériel du ministè finances 
Te échelon us cel 350 445 et des affaires économiques. Es 
6 échelon.,........... 325 405 
& échelon........ LE 305 380 

4 Re. 20 _ 

! € e M..scssososss 26 K Se xt 

4 de ÉCHEION. srcnusrceel 240 985 Re tn de ‘TR 

1er échelon........ so. 225 265 
Par arrêté en date du 4 juillet 1960, M. Nado (Ro 
. principal du Trésor de 3° échelon, a été, pour une Dé de mn ene 
Chef de la documenta- |% échelon.......... ère 400 515 de cinq ans, à compter du 16 octobre 1958, placé en dét 
tion. & Roue Lise éonècèes : — puprèe du ne pe des armées, pour exercer des fonctions à 
7 échelon..,.,...essse 965 ’agence comptable servi ï 

d 6 échelon.......::....| 345 135 ' ” see grmergee 

C 5e échelon....... sos 395 405 = 

pr # échelon... PETITE 310 385 

“ + hope peint — _ 

; D el S 300 MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE | 
Vérificateur des tra-|% échelon....,........ 400 519 Décret n° 60-656 du 4 d | 
Û ! . # ï: 5 495 ret n u juillet 1960 complétant les dispositions 

Vus Chapreion. [2 CO) DS 465 du décret n° 59-931 du 3 août 1959 fixant des conditions excep. | 
6 échelon. .…. PRE 345 435 tionnelles d'accès au cadre des professeurs certifiés en mathé. | 
5 échelon... abenn 325 405 matiques et sciences physiques. | 
d & échelon...........e 910 385 , 
S 3e me 00000 #6 0 00 € 275 — 
d% éChelON..... sise 275 4 : ni 
fer échelon............. 250 300 Le Promise mer, k ; | 
Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, | 
: du ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances | 
Secrétaires ............ | Classe exceptionnelle : et des affaires économiques, | 
2 écheloh......... 360 + Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recrute. | 
{er échelon. ........ 340 ment du pessonnel enseignant des lycées et collèges de garçons | 
{re classe : et de jeunes filles ; | 
%. écheton 45 200 Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement d'ad- | 
%æ échelon... 305 380 ministration publique relatif aux conditions de recrutement des | 
% échelon 290 355 professeurs d'écoles nationales professionnelles, collèges techni- | 
{er échelon... 275 359 ques et établissements publics ; | | 
Vu le décret n° 59-931 du 3 août, 1959 fixant des conditions | 
déni: exceptionnelles d'accès au cadre des professeurs certifiés en | 
2 SET + mathématiques et sciences physiques, 
7 ARE... 060 265 — | 
6 échelon......... 251 x CF A | 
5e échelon. se cece 237 2 Décrète : 
& échelon...... …. 224 . 26 CE m" é : 7 P 
D'lheln 222: 909 239 ed 1°", — L'article 1° du décret susvisé est modifié ainsi qu'il 
2 échelon......... 195 225 : 
4er échelon......... 185 210 Supprimer : 
PR ns Ecole municipale de physique et chimie. 
Ecole supérieure de physique et chimie industrielles. 
Art. 2. — Le ministre délégué auprès. du Premier ministre et le Ajouter : 


ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
« Le directeur du budget, 
k. Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





: T7 Administration centrale des affaires économiques, 





Par arrêté du 4 juillet 1960, Mlle Jardel (Yvonne-Jeanne), agent 

mem de 1'° classe (4 échelon) à l’administration centrale des 

économiqu est admise, sur sa demande, à faire valoir 

ses droits à la retraite à compter du 1° août 1960, par application 

des dispositions de La loi n° 56-782 du 4 août 1956 et des textes 
subséquents. 























Ecole navale. 

Ecole de l'air. 

Institut national agronomique. 

Institut industriel du Nord de la France. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole supérieure de physique et chimie industrielles de la 
ville de Paris. : 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre de l’éducation nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
Çaise. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. ; 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
D'ESTAING. 


VALÉRY GISCARD 2 
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Lai 


Nombre de tes d'élève professeur mis au concours 
< Fesses les 1.P.E.S, en 1960. 


Par arrêté du 27 juin 1960, le nombre de postes d’élève professeur 
au concours dans les I. P.E.S. en 1960 par l'arrêté du 11 mai 


1960 est modifié comme suit : 


Faculté des lettres et sciences humaines. 


É 











É je sert . |euo ALLEMAND ESPAGNOL 
AGDE À | nr - - 
Hommes | Femmes Hommes | Femmes | Hommes ; Femmes 

ren 
alger | » » 1 1 , : £ 
1 » » » » 

Besançon. 1 » 

ont- 
d, < » » »” » » 1 » 
nues 1 » 1 L » » > 
De... » » » » » 4 » 























Acquisition par l'Etat d’un immeuble sis à Paris 
:::: pour l'installation du laboratoire d’hébergement. 


arrêté du 30 juin 1960, est autorisée l'acquisition par l'Etat 
de l’éducation nationale) d’un immeuble sis 23, rue du 
et 6, impasse d’Aubervilliers, à Paris, de 2.940 mètres carrés, 
une superficie planchers totale de 9.540 mètres carrés, 
de l'installation du laboratoire d’hébergement, du service 
ement préparatoire aux techniques de la recherche, 
de mécanique ondulatoire et des services du Salon des 
gers, au prix de 2.800.000 NF. 

directeur général du centre national de la recherche scien- 
ou son délégué signera l'acte d’acquisition conjointement 
le directeur des domaines de la Seine. 


WE 


cie 





Brevets professionnels. 


Par arrêté du 21 juin 1960, sont modifiées les conditions d’ins- 
cription et l’annexe 1 (règlement d'examen) de l'arrêté du 29 décem- 
bre 1952 ayant institué sur le plan national le brevet professionnel 
de mouleur-noyauteur fondeur. 

Ces nouvelles dispositions seront publiées au Bulletin officiel de 
l'éducation nationale. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. de Robillard de Beaurepaire 

} conservateur adjoint hors classe au ministère marocain 
de l’agriculture, est intégré pour ordre dans le corps des agents 
supérieurs du ministère de l'éducation nationale, à compter du 
1° juillet 1957, en qualité d’agent supérieur hors classe, 2° échelon 
(indice net 550, brut 785), avec une ancienneté de 3 ans 9 mois. 
M, de Robillard de Beaurepaire (Charles) est intégré de façon 
effective à l’administration centrale du ministère de l'éducation 
nationale à compter du 1° août 1959. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, Mlle Rossignol (Martine), professeur 
de sciences naturelles, est placée en position de détachement 
du directeur général du centre national de la recherche 

pour une période d’un an, à compter du 15 septembre 
199, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Hirlemann (Paul), professeur 
phystque (cadre unique, 10° “&helôn) au centre régional 
physique de Toulouse, est placé en position de déta- 
chement d'office pour une période de cing ans, à compter du 
16 juillet 1958, en vue d’exercer les fonctions de directeur du 


régional d'éducation physique et sportive de l’académie de 


centre 
Lille, à Reims. 


f 


Par arrête du 4 juillet 1960, M. Marchandise (Jean), professeur 
d'éducation physique (cadre unique, 7° échelon), est placé en position 
de détachement d'office pour une période de cinq ans, à compter du 

1957, en vue d’exercer les fonctions de directeur du 


Centre” régional d'éducation physique et sportive de Nancy. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Joyeux (Robert), professeur 
d'éducation physique (cadre unique, 6° échelon) au service départe- 
mentai de la jeunesse et des sports de la ‘Gironde, est placé en 
position de détachement d'office pour une période de cing ans, 
à compter du 1°’ septembre 1958, en vue d’exercer les fonctions 
de directeur du centre régional d'éducation physique et sportive 
de Strasbourg. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Grattereau (Raymond), professeur 
d'éducation physique (cadre unique, 10° échelon) à l’école normale 
supérieure d'éducation physique de jeunes filles, est placé en 
position de détachement d’office pour une période de cing ans, 
à compter du 20 mars 1959, en vue d’exercer les fonctions de 
directeur de l’école normale supérieure d'éducation physique de 
jeunes gens de Joinville-le-Pont. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 6 juillet 1960 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 6 juillet 
1960, rendu sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre en date du 21 juin 1960 portant que la nomination du présent 
décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé chevalier dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur à titre posthume : 

M. Vieuxbled (Jacques-Robert), ex-lieutenant de port de la France 
d'outre-mer, commandant du port de Tuléar (Madagascar) ; 23 ans 
2 mois de services civils et militaires. Cité à l’ordre de la Nation 
(Journal officiel du 12 décembre 1959). 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





Par arrêté du 27 mai 1960, est déclassée et reclassée dans la voirie 
départementale de la Seine-Maritime la section délaissée de la route 
nationale n° 13bis comprise entre les P. K. 30,699 et 31230 et 
+: proue en teinte jaune sur le plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 





Approbation d'un avenant au cahier des charges de la concession 
du port d'Hyères accordée à la ville d'Hyères. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
7 janvier 1959 ; 

Vu le cahier des charges annexé à l'arrêté interministériel du 
12 janvier 1955 qui réglemente la concession à la ville d’Hyères de 
l'établissement et de l’exploitation d’un port et de son outillage au 
lieudit la Plage d’Hyères ; 

Vu l’avis de la commission permanente d'enquête du port en date 
du 8 décembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le cahier des charges annexé à l’arrêté interminis- 
tériel du 12 janvier 1955, qui réglemente la concession accordée 
à la ville d’Hyères en vue de l’établissement et de l’exploitation d’un 
port et de son outillage au lieudit la Plage d’Hyères, est modifié 
conformément à l’avenant annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le sous-directeur de la direction générale 
des collectivités locales, 
RONDEPIERRE. 
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AVENANT AU CAHIER DES CHARGES 


ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ DU 12 JANVIER 1955 QUI RÉGLEMENTE LA CONCESSION 
DU PORT D'HYÈRES ACCORDÉE A LA VILLE D'HYÈRES 





Art. 1*, — Le premier alinéa de l’article 15 du cahier des charges 
de la concession du port d’Hyères est modifié "comme suit : 

« Il sera mis à la disposition permanente de l’aéronautique navale 
dans l'angle Nord-Est du port d’'Hyères, et conformément aux indi- 

du plan annexé au présent avenant : 

« 47 mètres de quai dans les fonds de (— 2,50) ; 

« Un plan d’eau de 1000 mètres carrés dragué (— 2,50) en avant 
de ce quai; 

« Une surface de 560 mètres carrés de terre-plein en arrière 
du quai ainsi affecté, le libre passage du public et des usagers étant 
toutefois assuré sur une largeur de 6 mètres ». 

Art: 2. — Le plan du port de la plage, annexé au cahier des 
charges susvisé, est remplacé par le plan annexé au présent avenant. 


Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 21 juin 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d’élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarat.ons d'utilité 
publique) 


ROUTE NATIONALE N° 7 





Par arrêté du 29 juin 1960, est prorogé pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 4 septembre 1960, l'effet de l'arrêté du 
27 août 1955 déclarant d'utilité publique les travaux de déviation 
de la route nationale n° 7 de Bédarrides à Bonpas au territoire des 


: communes de Bédarrides, Sorgues, Vedène, Morière-lès-Avignon, 


Avignon et Caumont, et notamment de l’article 2. 


ROUTE NATIONALE N° 12 





Par arrêté du 29 juin 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
la déviation de la route nationale n° 12 dans la section 
entre les P. K. 36,400 et 41,190 sur le territoire des com- 

munes de Lamballe et de Maroué, conformément aux dispositions 
du qui restera annexé au présent arrêté. 

L'’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 

dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





ROUTE NATIONALE N° 13 bis 


F4 





Par arrêté du 29 juin 1960, est prorogé pour une nouvelle période 
de cinq ans, à com du 1°" décembre 1959, l’effet de l’arrêté du 
16 novembre 1954 déclarant d'utilité publique les travaux de dévia- 
tion de la route nationale n° 13 bis entre les P. K. 68,198 et 74,933 
sur le territoire des communes de Bolbec, Gruchet-le-Valasse et 
Saint-Eustache-la-Forêt (Seine-Maritime), et notamment de l’article 2. 


ROUTES NATIONALES N°° 15 ET 28 





Par arrêté du 29 juin 1960, est autorisé et déclaré d’utilité publique 
l'aménagement du carrefour dit des Hayons formé par les routes 
nationales n°* 15 et 28 sur le territoire de la commune d’Esclavelles 
(Seine-Maritime), conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L’ riation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


" ROUTE NATIONALE N° 147 





Par arrêté du 24 juin 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publique 

ement du carrefour formé par la route nationale n° 147 

avec le chemin départemental n° 39 au lieudit le Poteau, conformé:- 

ment aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

M ge des terrains nécessaires à lexécution des travaux 

dont devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la tion du présent arrêté. 








———— 


Autorisation à la chambre de commerce de Brest de 
à l'emprunt en vue du financement de travaux au port de Brest 





Le ministre des travaux publics et des transports, 1 ministre 
de l’industrie et le ministre des finances et des affaires re 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
“vehe à d t iti dif 1 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le d ° 
du 7 janvier 1959 ; - écret n° 58-136 

Vu l'arrêté interministériel du 7 juin 1960 qui a fixé en 
lieu le taux des péages perçus au port de Brest au profit de la 
chambre de commerce de Brest et affecté le produit de ces péages 
aux travaux de construction au port de Brest d’un poste d’accos- 
tage pour navires minéraliers de gros tonnage, pris en considé. 
ration par décisions ministérielles des 3 avril et 29 juillet 1959: 

Vu la décision ministérielle du 18 novembre 1959 qui a affecté 
le produit des péages dont il s’agit aux dépenses de premier établis. 
sement, d'amélioration et d’extension de l'outillage public portuaire 
concédé à la chambre de commerce de Brest ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce suivant 
délibérations des 18 mars, 16 septembre et 28 octobre 1959, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — La chambre de commerce de Brest est risée 
recourir à l'emprunt afin d’assurer : wie à 

l° Le paiement de sa participation, évaluée à 1.800.000 NF, aux 
travaux de construction au port de Brest d’un poste d’âcco: 
pour navires minéraliers de gros tonnage, pris en 
par décisions ministérielles des 3 avril et 29 juillet 1959; 

2° Le financement des travaux de superstructure suivants: 

a) Allongement de l’appontement des navires troli situé 
dans le sixième bassin à l’Est du môle de l'Est, ns en 
considération par décision ministérielle du 12 janvier 1960 et évalués 
à 300.000 NF ; 

b) Agrandissement du magasin aux agrumes, situé en bordure 
Ouest du premier bassin, travaux approuvés par décision minis 
térielle du 24 février 1960 et évalués à 40.000 NF. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port. de Brest 
au profit de la chambre de commerce de Brest. c 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: ai 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


DE LATTRE, 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Autorisation à la chambre de commerce de Brest de recourir 
à l'emprunt, en vue du financement de travaux au port de 
Camaret-sur-Mer. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par l’ordonnance n° 59-119 
du 7 janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 18 décembre 1940 qui a fixé en dernier lieu le 
taux de la taxe perçue au profit de la chambre de commerce de 
eng sur ia valeur du poisson débarqué au port de -Camaret-Sur- 

er ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 mai 1957 qui a affecté le ns 
de ce péage à l’ensemble des charges incombant à la chambre de 
commerce de Brest au titre de l'amélioration et de l'extension de 
l'outillage public istre À l’article 1°’ du he des es ae 
concession accordée a compagnie consulaire par 
ministériel du 1° décembre 1956, modifié par arrêté interministériel 
du 17 mars 1959 ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Brest 
suivant délibération du 24 février 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1%. — La chambre de commerce de Brest est autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement des travaux 
de construction d’un slip-way au port de Camaret-sur-Mer, 
ep: par décision ministérielle du 4 août 1958 et eva 
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J sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
| au moyen du produit de la taxe perçue sur la valeur du 


@ébarqué au port de Camaret-sur-Mer au profit de la 
de commerce de Brest. 


An. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
» ch année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 

fonds de développement économique et social. : 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
rh JEAN CAHEN-SALVADOR. 
1e ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 


+” 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Aulorisation à la chambre de commerce de Nantes de recourir à 
> 9 en vue du financement de travaux au port de 





…Leministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
lindustrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu'la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 


merce ; 
Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
1959 ; 
ë Jarrêté interministériel du 22 août 1959 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus en Loire maritime au profit de la 
chambre de commerce de Nantes ; 

Vu Ja décision ministérielle du 20 avril 1960 qui a affecté le 
produit de ces péages au paiement de la participation de la chambre 
de commerce aux travaux de dragage de la passe des Brillantes 
(tranche), approuvés par décision ministérielle du 3 mars 1960 ; 

« Vu la demande présentée par la chambre de commerce de 
Nantes suivant délibération du 26 septembre 1959, 


Arrêtent : 

Art, 1. — La chambre de commerce de Nantes est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d'assurer le paiement de sa participation, 
évaluée à 1 million de nouveaux francs, aux travaux de dragage de la 
«passe des Brillantes », chenal d’accès du port de Nantes (2° tranche), 

vés par décision ministérielle du 3 mars 1960. 
sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus en Loire maritime 
au profit de la chambre de commerce de Nantes. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé par 
du ministre des finances, après avis du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. 
Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
ue française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Autorisation à la chambre de commerce de Quimper de recourir 


À l'emprunt en vue du financement de travaux au port d‘Audierne. 





, Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 






code des ports maritimes, modifié par l'ordonnance n° 59-119 

1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 ; 
décret du 8 décembre 1937 qui a institué au profit de la 

commerce de Quimper des péages sur les navires et les 
au port d’Audierne ; FAR 


Vu l'arrêté intermimstériel du 21 décembre 1956 qui a fixé en 
dernier lieu le taux de la taxe perçue au profit de la chambre de 
commerce de Quimper sur la valeur du poisson débarqué au port 
d’Audierne ; 

Vu la décision ministérielle du 12 avril 1960 qui a affecté le 
produit de ces péages aux travaux de construction d’un quai avec 
terre-plein au port d’Audierne, pris en considération par décision 
ministérielle du 26 mai 1959 ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de 
Quimper suivant délibération du 21 juillet 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce de Quimper est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d’assurer le paiement de sa participation, 
évaluée à 624000 NF, aux travaux de construction d’un quai de 
120 mètres de longueur, avec terre-plein, pris en considération par 
décision ministérielle du 26 mai 1959. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port d’Audierne 
au profit de la chambre de commerce de Quimper. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sers fixe par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. 


_ Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du rrinistre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARXE. 





Institut géographique national, 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Albert (André-Paul), adjoint tech- 
nique, 2° échelon, à l'institut géographique national, est mis en 
service détaché auprès de la Société du canal de Provence et d’amé- 
nagement de la région provençale, 10, boulevard d’Athènes, à Mar- 
seille, pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" juin 1958, pour 
exercer les fonctions de topographe. 





L 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 7 juillet 1960 étendant les dispositions du plan sucrier 
à la sucrerie du Niari (Congo). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, : 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 54-1259 du 20 décembre 1954 relatif au groupement 
national interprofessionnel de la betterave, de la canne .et des 
industries productrices de sucre et d’alcoo! ; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’erganisation 
de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 et 1961-1962, 
modifié par le décret n° 58-145 du 14 février 1958; 

Vu l’avis du groupement national interprofessionnel de la bette- 
rave, de la canne et des industries productrices de sucre et d’alcool, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le plan d'organisation de la production sucrière 
prévu par le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 est étendu, à 
dater de la campagne 1959-1960, à la production réalisée en sucrerie 
par l’usine du Niari, dans la limite de 14.500 tonnes exprimées en 
raffiné. 

En conséquence, il sera tenu compte, dans la détermination des 
objectifs de production, du tonnage ci-dessus fixé. 


Art. 2. — Sur la base du tonnage fabriqué par elle en sucrerie 
au titre de son objectif de production, déduction faite des quantités 
affectées à la consommation intérieure de la République du Congo, 
ladite usine bénéficie de l’aide à l’exportation dans les conditions 
et les limites prévues par le décret n° 53-703 du 9 août 1953. 
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Art, 3. — L'usine du Niari reçoit, pour le tonnage défini à l’ar- 

ticle 2, la prime versée aux exportateurs de sucre, par la caisse Charente (suite). 

interprof e. 
Elle supporte, à raison des quantités de sucre produites au titre A. — Production, transformation, conservation et vente de 


de son objectit de production, la cotisation imposée aux produc- 
teurs de la métropole, des départements d'outre-mer et des autres 
pays de la Communauté, au bénéfice de ladite caisse. 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont pt me chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Délégation de signature. 





Par arrêté en date du 8 juin 1960, délégation spéciale a été 
donnée au directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole à l’effet de signer au nom de l'Etat tous mémoires, recours 
ou actes de procédure utiles dans les instances consécutives à la 
rupture du barrage de Malpasset déjà engagées ou à venir devant 
les juridictions administratives. 





LISTE GENERALE DE GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRI- 
COLES AGREES CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE 
L'ARTICLE 50 DU DECRET N° 59-286 DU 4 FEVRIER 1959. 





CINQUANTE ET UNIEME LISTE 


1° GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES AGREES APRES 
7. ht CENTRAL D'AGREMENT DES COOPERATIVES 


Aisne (suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
N-778 Société coopérative agricole du Soissonnais. Siège social: 
Soissons. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles, — Approvisionnement : 


N-786 Coopérative fruitière agricole du Valois. Siège social : la Ferté- 
on. 


N-794 Société coopérative agricole de Villers-Cotterêts. Siège social : 
Villers-Cotterêts. 


N-795 Coopérative agricole de la région de Neuilly-Saint-Front. Siège 
social ; la Ferté-Milon. 


IN-804 que” coopérative agricole du Valois. Siège social : la Ferté- 
on. 
Alpes (Basses-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-805 Coopérative agricole départementale des silos des Basses-Alpes. 
Siège social : Manosque. 


Alpes-Maritimes (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-787 Union coopérative Nouvelle-Florale. Siège social : Grasse. 


Bouches-du-Rhône (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

N:779 Société coopérative agricole d’élevage, d’abattage, d’approvi- 

sionnem de transformation et de vente des produits 

ainsi que de mise en boîte des 


salés et f 
résultant l'élevage des éleveurs d’Aubagne. 
e social : Aubagne. 





produits agricoles : 


N-789 Laiterie coopérative agricole du Souterrain-Herpes 
social : Souterrain-Herpes. Siège 


N-806 Laiterie coopérative de Sainte-Anne-de-Claix et régions ircon- 
voisines Maison L. Lescure. Siège social : Claixe ” 


Charente-Maritime (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-788 Coopérative d’écrémage de Vibrac. Siège social : Vibrac. 
N-796 sn — coopérative de Marans et ses environs. Siège social : 
arans. 


Creuse (suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 


N-790 Société coopérative agricole d’apiculture et d’aviculture creu- 
soise. Siège social : Lavaveix. 


Dordogne (suite). 


A. — Production. transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-797 Coopérative agricole de stockage de céréales du Ribéracoïis. 
Siège social : Ribérac. 


N-807 Coopérative agricole de conserverie et d'expédition Dordogne 
et Périgord. — 1° Section conserverie : Conserverie coopé- 
rative du Périgord; 2° Section expédition: Coopérative 
agricole d'expédition de la Dordogne. Siège social: Ber- 
gerac. 


Drôme (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-780 Coopérative agricole de laiterie de Romans et Bourg-de-Péage. 
Siège social : Romans. 


Eure-et-Loir (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 


N-791 Coopérative agricole beauceronne de la région de Dreux. 
Siège social : Dreux. 


Gard (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N-781 Société coopérative agricole avicoope. Siège social: Nîmes. 
N-808 UA Union des coopératives laitières du Gard. Siège social: 
Nîmes. 
Garonne (Haute-) (suite). 


C. — Services : 


N-782 Coopérative agricole occitane de protection contre les fléaux 
atmosphériques, à Toulouse. Siège social : Toulouse. 


Jura (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


N-798 Société coopérative des silos de Chemin. Siège social : Chemin. 
B. — Approvisionnement : 


N-799 Coopérative agricole de Chemin pour l’achat et l’approvision- 
nement en commun dite Association. Siège social : Chemin. 


Loiret (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 


N-783 Société civile coopérative meunière et boulangère de l’arron- 
dissement de Montargis. Siège social : Amilly. 


Pas-de-Calais (suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement. — Services: 


N-800 Société coopérative agricole de la région de Laventie. Siège 
social : Laventie. ‘ 


Rhin (Bas-) (suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente de 


produits agricoles. — Approvisionnement. — Se { 


N-784 Coopérative agricole des producteurs de poulets d'Alsäce: 
Siège social: Weitbruch. 
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Sèvres (Deux-) (suite). 


UA. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
Groupement des laiteries coopératives de l’association centrale 
N401 (G. L. À. C.). Siège social : Niort, 


Somme (suite). 


— Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

N809 Coopérative agricole de stockage et vente de blé des régions 
d'Hattencourt, Roye et Laboissière « La Gerbe du San- 
terre ». Siège social : Roye. 


Vaucluse (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
Coopérative vinicole de Sainte-Cécile-les-Vignes et communes 
Na limitrophes. Siège social : Sainte-Cécile-les-Vignes. 
Na Coopérative agricole Cave des vignerons réunis de Sainte- 
Cécile-les-Vignes. Siège social: Sainte-Cécile-les-Vignes. 
N#iüCave coopérative des vignerons de Cavaillon. Siège social : 
Cavaillon. 
Vendée (suite). 


UA. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
N792 Union des coopératives agricoles laitières de Vendée, Siège 
social : Luçon. 


Vienne (suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
N#l1 Coopérative agricole d’élevage et d’insémination artificielle de 
la Vienne. Siège social : Poitiers. 


Vienne (Haute-) (suite). 


C. — Services : 

N1785 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Champnetery. Siège social : Champnetery. 

N793 Coopérative d'utilisation de matériel en commun du Chalard. 
Siège social : le Chalard. 


2 GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES AGREES APRES 
AVIS DES COMITES DEPARTEMENTAUX D'AGREMENT DES 
COOPERATIVES AGRICOLES 


Ain. 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

01-397 Société coopérative agricole de fromagerie d’Hauterie. Siège . 
social : Hauterie, commune de Saint-Jean-le-Vieux. 

01398 Société coopérative agricole de fromagerie de Chanay-Lhopital. 
Siège social : Chanay. 

01399 Société coopérative agricole de fromagerie de Chemilleu. 
Siège social : hameau de Chemilleu, commune de Passin. 

01-400 sarl coopérative agricole fruitière de Cuisiat, Siège social : 

siat. 

0413 Société coopérative agricole de fromagerie. Siège social : 

mond. 

01414 Société coopérative agricole de fromagerie de Dhuys-Mont- 
merle, Siège social : hameau de Dhuys, commune de Cha- 
Vannes-sur-Suran. 

01415 Société coopérative agricole des producteurs de lait. Siège 
social : Bressolles. 

01416 Société coopérative laitière. Siège social : Lancrans. 

017 Société coopérative d'exploitation laitière du hameau de 
Monnetier. Siège social : hameau de Monnetier, commune 
de Champfromier. 

C. — Services : 

01401 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole des 
producteurs de maïs de la région de Montluel. Siège 
social : Montluel. 

Société coopérative d'utilisation de matériel agricole du 
Sablon. Siège social: hameau du Sablon, commune de 
Bage-la-Ville. 

Société coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège 
social : Condamine. . 

01404 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège 
social : Bage-la-Ville. 

0405 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole et de 

r d distillation. Siège social : Curtafond. 

Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de 
Muzin-Chassenod. Siège social: hameau de Muzin, com- 
mune de Passin. 





01-407 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège 
social : Montluel. 

01-408 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole du 
Grand-Colombier. Siège social : Virieu-le-Petit. 

01-409 Société coopérative d’utilisation de matériel agricole de Cor- 
moran. Siège social: Cormoran, commune de Villerever- 
sure. 

01-410 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège 
social : Saint-Genis-sur-Menthon. 

01-411 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de 
Biziat-Saint-Julien-sur-Veyle. Siège social: Biziat. 

01-412 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de la 
vallée de la Saône. Siège social : Chaleins. 

01-418 Société coopérative d'utilisation de matéreil agricole de 
Benny-Sud. Siège social : Beny. 

01-419 Société coopérative d’utilisation de matériel agricole de Craz, 
la Thuillère, Surjoux. Siège social : Craz. 

01-420 Société coopérative d’utilisation de matériel agricole. Siège 
social : Parves. 

01-421 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole et de 
distillation. Siège social: Saint-André-sur-Vieux-Jonc. 

01-422 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole du can- 
ton de Seyssel. Siège social : Corbonod. 

01-423 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cey- 
zerieu-Vongnes. Siège social : Ceyzerieu. 

01-424 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole Charix. 


Aisne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

02-156 Société coopérative de blé de Condé-en-Brie. Siège social : 
Condé-en-Brie. 

02-159 Coopérative agricole laitière du Sud de la Thiérache à Mont- 
cornet. Siège social: Montcornet. Ù 

02-160 Coopérative viticole L'Union des vignerons de Crouttes. Siège 
social : Crouttes 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
02-157 Coopérative des producteurs de blé de la région de Bohain. 
Siège social: Bohain. 
02-158 Coopérative agricole de Grand-Verly, Vadencourt à Vaden- 
court. Siège social: Vadencourt. 
02-161 Coopérative agricole de la région de Guise et Wassigny à 
Etreux. Siège social: Etreux. 
02-164 Coopérative laitière de vente de Condé-en-Brie. Siège social : 
Condé-en-Brie. 
02-165 Coopérative agricole de la vallée de l’Oisel à Brissay-Choigny. 
Siège social : Brissay-Choigny. 
C. — Services . 
02-155 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Vallée 
aux Bleds. Siège social : la Vallée aux Bleds, 
02-162 Coopérative d’entretien et de réparation de matériel agricole 
de Brancourt-le-Grand. Siège social : Brancourt-le-Grand. 
02-163 Coopérative d'utilisation de matériel de la Serre à Rozoy-sur- 
Serre. Siège social : Rozoy-sur-Serre. 


Allier (suite). 


C. — Services : 
03-394 C. U. M. A. de Montmarault. Siège social : Montmarault, 
03-395 C. U. M. A. de Rocles. Siège social: Rocles, 
03-396 C. U. M. A. de Magnet. Siège social: Magnet. 
03-397 C. U. M. A. de Richemont, commune de Bizeneuille. Siège 
social : Bizeneuille. 
03-398 C. . À. des Hirondelles au Pré-des- Dames, à Fleuriel. 


me 
= 


iège social : Fleuriel. 
03-399 C. U. M. A. de Branssat. Siège social: Branssat. 
03-400 C. U. M. A. du Mourgon à Isserpent. Siège social : Isserpent. 


03-401 C. U. M. A. d’arrachage La Bourbonnaise, à la Chapelle, 
Siège social : la Chapelle. 


Alpes (Hautes-) (suite). 


C. — Services : 

05-220 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de matériel 
de machines et d’instruments agricoles de Saint-Aubert. 
Siège social : Ribiers. 

05-221 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de Saint-Martin, 
Siège social: Saint-Etienne-le-Laus. 

05-222 Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d’instruments agricoles de Châteauroux. 
Siège social : Châteauroux. 

05-223 Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d’instruments agricoles d’Aiguebelle. Siège 
social: Aspres-sur-Buech. Û 
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05-224 Coopérative d'achat et d’utilisation en commun de matériel, 
Se machines et d'instruments agricoles de Bréziers. Siège 
: Bréziers. 


05-225 Coopéraie d'élevage et d’insémination artificielle de Gap- 
Siège social : Gap. 


05-226 Coopérative d'élevage et d’insémination artificielle de Quevras. 
Siège social : Molines-en-Queyras. 


Alpes-Maritimes (suite). 


C. — Services : 


06-66 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun 
d'Ilonse., Siège social: Ilonse. 


Ardèche (suite). 


“, 
C. — Services : 
07-113 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Maurice- 
d'Ibié., Siège social: Saint-Maurice-d’Ibié. 
07-114 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Pailharès. 
iège social : Pailharès. 
07-115 Coo pee d'utilisation de matériel agricole de Saint-Romain- 
Ay. Siège social : Saint-Romain-d’Ay. 


07-116 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Maurice- 
‘Ardèche. Siège social: Saint-Maurice-d’Ardèche. 


Ardennes (suite). 


C. — Serv Fos: 
08-95 C. U. M. A: de Perthes. Siège social: Perthes. 
08-96 C. U. M. A. de Marby. Siège social: Marby 


Aude (suite). 


C. — Services : 

11380 Coopérative d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) 
de Nevian. Siège social : Nevian. 

11-381 ee agricole d'utilisation de matériel en commun 

U. M. A.) d’Alzau, par Pezens. Siège social: domaine 

de Cazalet, par Pezens. 

11-382 Coopérative agricole de moïssonnage battage de Villesèque- 
lande. Siège social : Villesèquelande. 


Aveyron (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
1286 Coopérative agricole de viande du Bas-Ségala. Siège social : 
Naucelle. 
12-88 Avi-Coop du Ségala. Siège social : Naucelle, 
12-89 Copies agricole laitière Jeune Montagne. Siège social : 
la Terrisse. 


C. — Services : 
1280 C. U. M. A. du causse du Larzac. Siège social : Cavalerie. 


Fonts. 
. M. A. de Saint-Victor-et-Melvieu. Siège social: Saint- 
ictor-et-Melvieu. 


1281 C. U. M. A. de la Blaquière, commune de Millau. Siège social : 
la Blaquière, commune de Millau. 

1282 C. U. M. A. du plateau de Lunel. Siège social : la Souquière, 
commune de Lunel. 

1283 C. U. M. A. de Coudournac, commune de Bouzouls. Siège 
social : Coudournac, commune de Bouzouls. 

1284 C. U. M. A. de Saint-Georges-de-Luzençon. Siège social : Saint- 
Georges-de-Luzençon. 

1285 C. U. M. A. du pic d’Andan. Siège social: Millau. 

1787 C. U. M. A. de Saint-Affrique. Siège social: Saint-Affrique. 

1290 C. M. A. du Clapier. Siège social : le Clapier. 

1291 C. A. de Sainte-Croix. Siège social : Sainte-Croix. 

1292 C. 

C. 


U. 

U. M. 

A. M. A. de Labastide-des-Fonts. Siège social : Labastide- 
U 

V 


Calvados (suite). 


, A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
14-38 tive agricole du teillage de la vallée de l’Odon. 


iège social : Caen. 
1442 Coopérative agricole de vente de produits fermiers du Pays 
d’Auge. si ge social : Lisieux. 
14-44 en - + agricole de blé du Pays d’Auge. Siège social : 


14-45 agricole d’affinage des produits fermiers du 
d’Auge. Siège social : Lisieux. 


B. — Approvisionnement : 
14-43 tive agricole d’approvisionnement du Pays d’Auge. 
iège social : Lisieux. 





—_——————…ms 


C. — Services : 


1439 Coopérative d'utilisation de matériel agricol 
Siège social : Saint-Ouen:-le-Pin. gr'coe de Chedubord, 


1440 Coapérative d'utilisation de matériel agricol 
Siège social : Cahagues. gricole de Cahagues. 


1441 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du , 
Entraide. Siège social: Notre-Dame-d’Estrées. Pays d’Auge 


14-16 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cti ham 
sur-Orne. Siège social: Clinchamps-sur-Orne. be ” 


Cantal (suite). 


A. — Production, transformation, conservatio 
produits agricoles : ne 


15-187 Coopérative agricole laitière de l’Artense. Siège 
mance, commune de Champs-sur- Tarentaiés "Je 
C. — Services : 
15-188 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du pla 
Lebrejal. Siège social: Saint-Martin-sous- Vis e 


15-189 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d | 
social : Murat. : ° FR fee 


15-190 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Célé. Siège 
social : Cassaniouze. 


Charente (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

16-262 Coopérative viticole juliennoise. Siège social: Julienne. 

16-265 Coopérative agricole de boulangerie de Briguel. Siège social : 
Briguel. 

C. — Services : 

16-253 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de l’Ajasson, 
commune de Trois-Palis. Siège social : l’Ajasson-Trois-Palis. 

16-254 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Massignac. 
Siège social : Massignac. 

16-255 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Combiers. 
Siège social : Combiers. 

16-256 C. U. M. A. de Barbezieux-Sud. Siège social: Lamerac. 

16-257 C. U. M. A. les Moreaux, à Barbezieux. Siège social : la Fou- 
cauderïie, Barbezieux. 

16-258 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Genis- 
d’Hiersac. Siège social : Saint-Genis-d’Hiersac, 

16-259 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Champa- 
gnères, commune des Métairies. Siège social: Champa- 
gnères, les Métairies. 

16-260 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sigogne. 
Siège social: la Quantenerie, Sigogne. 

16-261 Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Biche 
Montbronnaise », Siège social: Courrièras, commune de 
Montbron. 

12-263 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Brebions, com- 
mune de Brie-la-Rochefoucauld. Siège social: Brie-la- 
Rochefoucauld. 

16-264 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole 
de Montigné. Siège social : Montigné. 


Corrèze (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
19-150 ee — agricole de la région d’Objat. Siège social: 
Objat. 
19-152 Coopérative agricole des éleveurs de moutons de plein air du 
Limousin. Siège social : Lissac. 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
19-149 Coopérative agricole de la région d’Ussel. Siège social : 
Ussel. 
C. — Services : 


19-151 Coopérative de battage et CUMA de la région de Brive. siège 
social : Brive. 

19-153 Coopérative agricole de battage de Freyssinges-de-Gimel. Siège 
social : Freyssinges-de-Gimel. 

19-154 Coopérative agricole de battage de Villières et des quatre 
routes d’Aubazines. Siège social: Villières-d’Aubazines. 

19-155 Coopérative agricole d'outillage de Saint-Robert. Siège social : 

Saint-Robert. 


. 19-156 Coopérative agricole de Meymac. Siège social: Meymac. 


19-157 Coopérative agricole d'Ambrugeat. Siège social : Ambrugeat. 


19-158 Coopérative agricole d’Ayen et des communes limitrophes. 
Siège social : Ayen. 
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Corse (suite). 


A. Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

#20 Société coopérative agricole L’Art paysan corse. Siège social: 
Corte. 


| B— Approvisionnement : 
Société rative agricole d’approvisionnement du Nord de 
219 ue social : Vercovato. 
C. — Services : 
2018 Coopérative de services de la Balagne. Siège social : Ile-Rousse, 


Côtes-du-Nord (suite), 


C. — Services : 

216 C. U, M. À. L'Entr'aide de Plussulien. Siège social : Plussulien. 
2: U. M. À L'Avant-garde de Plessala. Siège social : Plessala. 
ut UM À. L'Union de Trémeur. Siège social : Trémeur. 

M. A. de Trélat-Taden. Siège social : Trélat-Taden. 
'É À. des coteaux de la Rosette. Siège social : Trémeur. 
_ an M. A. de l’union Tréfumel. Siège social : Tréfumel. 





_|22422 C. U.M. A. L’Entr'aide d’Yvignac. Siège social : Yvignac. 


12249 C. U. M. À. des trois communes Saint-Agathon. Siège social : 
Saint-Agathon. 


| Côte-d'Or (suite). 


| A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : . 

| 21-144 De ri laitière de la région de Seurre. Siège social: 

| 

C. — Services : 

121135 €, U: M. A. La Trouhannaise. Siège social : Trouhans. 

21436 C. U. M. À. L'Union n° 3. Siège social : Serrigny. 

21437 C. VU. M. A. de Marey-les-Fussey. Siège social: Marey-les- 
Fussey. 


21138 CU.°M. À. de Thoste. Siège social : Thoste. 


123-139 C. U. M. À. L'Avenir de l’Etang-Vergy et Semezanges. Siège 
social : l’'Etang-Vergy. 

| 21-140 c. U. M. A. de Chevigny (commune de Millery). Siège social : 
Millery 


21-141 C. U. M. A. de Nan-sous-Thil. Siège social : Thil-la-Ville. 
21-142 C. U. M. A. de Corsaint. Siège social : Corsaint. 

121-143 C. U. M. A. de Saint-Euphrone. Siège social : Saint-Euphrone. 
| 21-145 C: U. M. A. de Noiron-sur-Bèze. Siège social : Noiron-sur-Bèze. 


(21-146 C. U. M. A. d’Heuilley-sur-Saône. Siège social: Heuilley-sur- 
| Saône. 


121-147 Ç. U, M. A. de Vic-de-Chassenay. Siège social : Vic-de-Chassenay. 





Creuse (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. Approvisionnement : 


Coopérative agricole de Dontreix. Siège social : Dontreix. 
C. — Services : 


Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en commun 
de matériel agricole du bourg d’Hem. Siège social : bourg 


Coo ee agricole de Saint-Laurent. Siège social: Saint- 
ThDr agricole de battages de Saint-Vaury. Siège social : 


Vaury. 
nd # agricole Les Paysans de Villard. Siège social : 


£ 


"M. À. de la région d’Ahun. Siège social : Ahun, 
. M. À. de la Saunière. Siège social : la Saunière. 
. M. 


A. de Villemorle, commune de Jouillat. Siège social : 
Villemorle, commune de Jouillat. 


M. À. de Marsac. Siège social : Marsac. 


M. A. de cuisson de pommes de terre de Blessac. Siège 
: Blessac. 


À. de Bourganeuf. Siège social : Bourganeuf. 

A. de Blessac, Siège social : Blessac. 

A. du bourg de Pierrefitte. Siège social : Pierrefitte. 
du Claud, commune de Nouhant. Siège social : au 
commune de Nouhant. 

A. L'Alouette, commune de Saint-Etienne-de-Fursac. 
social: Ansannes, commune de Saint-Etienne-de- 
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A. de Mauques-Glenic. Siège social : Mauques, com- 
de Glenic. 

: M. À. Les Cultivateurs de Paulhac, Saint-Etienne-de- 
Fursac. Siège social : Paulhac. 
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2356 C. U. M. A. de moissonnage-battage de la Toueille, com- 
mune de Grand-Bourg. Siège social : la Toueille, commune 
de Grand-Bourg. 
C. U. M. A. de Bouchaud, commune de Naïillat. Siège social : 
aux Villettes, commune de Naillat. 
C. U. M. A. de Lachinaud-la Villette, commune de Nouze- 
rines. Siège social: la Villette, commune de Nouzerines. 
23-59 C. U. M. A. de Poulignat, commune de Naillat. Siège sôcial : 
Poulignat, commune de Naillat. 

23-60 C. U. M. A. de Vaumoins, commune de Glenic. Siège social : 
Vaumoins, commune de Glenic. 

2361 Coopérative de moissonnage-battage de Jouillat-Villevaleix. 
Siège social : Jouillat. 

23-62 Coopérative de Quinsac, commune de Saint-Priest-la-Plaine. 
Siège social: Quinsac, commune de Saint-Priest-la-Plaine. 

2363 C. U. M. A. de Marseuil et Longsagne, commune de la Celle- 
Dunoise. Siège social : la Celle-Dunoise. 

2364 C. U. M. A. de Saint-Sulpice-les-Champs. Siège social : Saint- 
Sulpice-les-Champs. 


23-57 
23-58 


Dordogne (suite). 


B. — Approvisionnement : 

24-164 Coopérative agricole de vente, d’achat en commun et d’appro- 
visionnement du Verteillacois C. A. V., à Verteillac. Siège 
social : Verteillac. 

C. — Services : 

24-161 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Nastringues. Siège social : Nastringues. 

24-162 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Coulaures-Verdeney, à Coulaures. Siège social : Coulaures. 

24-163 Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Lisle. Siège social : Lisle. 

24-165 Coopérative de cuisson et d’ensilage de pommes de terre des 
cantons de Jumilhac-le-Grand et Saint-Pardoux-la-Rivière, 
à la Coquille. Siège social : la Coquille, 


Drôme (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : e 
26-182 Coopérative vinicole de Rochegude. Siège social : Rochegude. 
C. — Services : 


26-172 C. U. M. A. de Saint-Sauveur-en-Diois. Siège social : Saint-Sau- 
veur-en-Diois. É 

26-173 C. U. M. A. de Boulc-en-Diois. Siège social: Boulc. 

26-174 C. U. M. A. de Coinaud à Saint-Rambert-d’Albon. Siège social : 
quartier de Coinaud, commune de Saint-Rambert-d’Albon, 

26-175 C. U. M. A. de Due. Siège social: Die. 

26-176 C. U. M. A. de Luzeraud. Siège social : Menglon. 

26-177 C. U. M. A. des Trois-Quartiers. Siège social : Chanos-Curson. 

26-178 Coopérative agricole de distillation de l’Aubergerie. Siège 
social : la Charce. 

26-179 Coopérative agricole C. U. M. A. de battage de Saint-Sauveur- 
de og et d’Aubenasson. Siège social: Saint-Sauveur-en- 

ois. 

26-180 Coopérative agricole de Montmiral. Siège social: Montmiral, 

26-181 C. U. M. A. Les Clavettes, Saint-Rambert-d’Albon. Siège social : 
Saint-Rambert-d’Albon. 

26-183 Coopérative Lapeyrouse-la Valloire. Siège social: Manthes. 

26-185 C. U. M. A. de Barsac-Vercheny. Siège social: Barsac. 

26-186 C. U. M. A. L’Eclair de Pont-de-Quart-Molières. Siège social : 
Molières-Glandaz. 

26-187 C. U. M. A. de Cas, à Saint-Jean-en-Royans. Siège social : 
Saint-Jean-en-Royans. 

26-188 C. U. M. A. des Bodins, à Saint-Jean-en-Royans. Siège social : 
Saint-Jean-en-Royans. 

26-189 C. U. M. A. de Vercheny. Siège social : Vercheny. 

26-190 C. U. M. A. de Grignan. Siège social : Grignan. 

26-191 C. U. M. A. de Martel, à Saint-Thomas-en-Royans. Siège social : 
Saint-Thomas-en-Royans. 

26-192 Coopérative de culture mécanique et de pressage de Montoi- 
son. Siège social : Montoison. 

26-193 C. U. M. A de moissonnage-battage de Lesches-en-Diois. Siège 
social : Lesches-en-Diois. 

26-194 C. U. M. A. de l’Ale, à Saint-Jean-en-Royans. Siège social: 
Saint-Jean-en-Royans. 

26-196 C. U. M. A. d’arrosage de la Bégude-de-Mazenc. Siège social : 
la Bégude-de-Mazenc. 

26-197 C. + A. de la vallée de Valcroissant à Die. Siège social : 

ie, 

26-198 C. U. M. A. d’arrosage de la région de Montélimar. Siège 

social : Montélimar. 


26-199 C. U. M. A. de la plaine de Clairac, à Beaumont- vaine, 
Siège social : Beaumont-lès-Valence. 
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26-200 Société coopérative agricole de battage de Divajeu-Autichamp. 
Siège social : Divajeu. 
26-201 C, U. M. A. de Marignac-en-Diois. Siège social: Marignac-en- 


26-202 C. U. M. A. de Montelar-sur-Gervanne. Siège social : Mont- 
clar-sur-Gervanne. 
26-203 C. U. M. A. de Laval-d’Aix. Siège social : Laval-d’Aix. 


Eure (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


27-128 Coopérative agricole vernonnaise de stockage. Siège social : 


ernon. 
27-129 Coopérative avicole du Val-Iton, Siège social: Corneuil. 
27-130 C tive agricole du Vexin normand. Siège social : 
répagny. 


B, — Approvisionnement : 
27-131 Coopérative agricole d’approvisionnement de Verneuil-sur- 
Avre. Siège social : Verneuil. 
C. — Services : 
27-132 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Breteuil- 
sur-Iton. Siège social : Breteuil-sur-Iton. 


27-133 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de la 
uéroulde. Siège social: la Géroulde. 


Finistère (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles, — Approvisionnement. 
29-267 Coopérative agricole La Rurale Sud-Finistère, Siège social : 
Quimperlé. 
29-269 Société coopérative agricole l’Union de Plouguer. Siège 
social : Carhaix. 
C. — Services : 


29-266 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Douron. 
Siège social : lieudit La Villeneuve Pen ar guer, commune 
de Guimaec. 

29-268 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Penhoat-Saint- 
Thomas, Pleuven. Siège social: Penhoat-Saint-Thomas, 
commune de Pleuven. 

29-270 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Gorré en 

loeven. Siège social : Ploeven. 

29-271 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Moisson 
d’or. Siège social: lieudit Meshir, commune de Plou- 
gonven. 

29-272 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 

es Monts d’Arrée. Siège social : lieudit Bourg, commune 
de Scrignac. 

29-273 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Gerbe 
d’or. Siège social : lieudit Bourg, commune de Guipronvel. 

29-274 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 
de Plogonnec. Siège social : os Lézoudoaré, commune 
de Plogonnec. 


Gard (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. 
30-321 Coopérative agricole de vinification de Mégiers. Siège social : 
Mégiers, commune de Sabran. 
30-322 Cave coopérative de Bouillargues. Siège social : Bouillargues. 
30-323 Cave coopérative intercommunale de Saint-Hilaire-d’Ozilhan. 
Siège social : Saint-Hilaire-d’Ozilhan. 
80-324 Cave coopérative Les Coteaux de Fournès. Siège social : 
Fournès. 
C. — Services : 
30-325 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Siffret. Siège social : Saint-Siffret. 
30-326 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Rochegude. 
Siège social : Rochegude. 


30-327 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Garrigues, 
iège social : Pougnadoresse, 


Garonne (Haute-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. 
31-206 Société coopérative fruitière de Bondigoux Socifruibon. Siège 
social : Bondigoux. 
31-207 Société coopérative agricole Les Vergers de Lx région de 
Longages. Siège social : Longages. 
C. — Services : 
31-208 Coopérative agricole de culture mécanique et de battage de 
Gratens. Siège social: Gratens. 
31-209 C. U. M. A. de Balesta. Siège social : Balesta. 





31-210 Coopérative de moissonnage-battage et tr: DE eco. 
Fréchet. Siège social: le Fréchet, "* du S0l du 

31-211 Coopérative d'utilisation de matériei agricole. La M 
rinoise de moissonnage-battage de M nn | 
social : Montmaurin. BE D 

31-212 Coopérative d'utilisation de matériel agricole comm 
de Burgalays. Siège social: Burgalays. Le . 


31-213 us: “que agricole La Vigneronne de Labours. Siège social : 


| 





31-214 Coopérative agricole d’utilisation de matériel 
Montespan. Siège social: Montespan. e nn à | 
31-215 C. U. M. A. de la Basse-Ariège. Siège social : Cintegabelle. 
31-216 C. U. M. A. de la Sahügle. Siège social : Sedeïhac. 
31-217 Société coopérative agricole d'utilisation de matéri 
mun de Mondonville. Siège social: Mondosrille, en com 
31-218 Coopérative agricole d'utilisation de matériel | 
d’Albiac. Siège social: Albiac. Pen 
31-219 C. U. M. A. du Laudot à Revel. Siège social: Revel. 
31-220 Société coopérative agricole d'utilisation de ma 
Drudas. Siège social: Drudas tériel de 
31-221 C. U. M. A. des Deux-Vallées, à Bordes-de: | 
social : Bordes-de-Rivière. Mrs. en | 
31-222 C. U. M. A. de Castelgaillard. Siège social: Castelgaillard. 


31-223 C. U. M. A. de Brancaout à Montesquieu-Volvestre. Siège | 
social : Montesquieu-Volvestre. 


| 


Gers (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles . | 


32-269 Elevage coopératif gascon. Siège social: Touget. 


C. — Services : 

32-259 Coopérative agricole de moissonnage battage Les Blés-d'or 
aubietains. Siège social: Aubiet. 

32-260 Coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège social: 
Beaumarches. 

32-261 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Tuco. Siège 
social : Mauvezin. 

32-262 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Berdou- 
sienne. Siège social: Berdoues. 

32-263 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Durban-Ouest, 
à Durban. Siège social : Durban. 

32-264 Coopérative d'utilisation de matériel agricole. Siège social: 
Masseube. 

32-265 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la vallée 
de Sept-Ountas et de l’Ouchie. Siège social : la Romieu. 

32-266 Coopérative agricole Gérard-Dastros. Siège social : Sainit-Clair, 

32-267 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun des 
Archers. Siège social: Riscle 

32-268 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Sarragachies 
et Saint-Martin-d’Armagnac. Siège social: Sarragachies 

32-270 Coopérative agricole d’utilisation de matériel agricole en 
commun, Siège social: Sauviac. 


Gironde (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
33-236 Coopérative des producteurs de lait de Marsas et ses environs, 
Siège social : Marsas. 


C. — Services : 
33-234 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Seurin- 
de-Cadourne (C. U. M. A. viticole). Siège : Saint 
Seurin-de-Cadourne. 
33-235 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com: 
mun de Saint-Yzans-de-Médoc. Siège social : Saint-Yzans-de 


Médoc. 
33-237 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Ordonnat 
Siège social : Ordonnac. " 


Hérault (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
34-406 Coopérative de vinification intercommunale Les Crus de 
Faugères, à Faugères. Siège social : Faugères. 
34-407 Coopérative de vinification Les Petits vignerons de de Saint: 
Geniès-des-Mourgues. Siège social: Saint-Geniès-des-Mour 
gues. 
34408 Coopérative fruitière de Vendargues-Baillargues. Siège social: 
Vendargues. 
C. — Services : 
34403 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Nizas. Siège 
social : Nizas. , 


34-404 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de nent 
Siège social: Fontanès. BE : 
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34405 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Montbazin. 38-266 C. U. M. A. de Saint-Jean-d’Hérans. Siège social : Saint-Jean- 
ge social: Montbazin. d’Hérans. 
34-409 esse d'utilisation de matériel agricole de Saint-Christol. 38-267 C. U. M. A. La Beaudière, à Saint-Lattier, Siège social : Saint» 
iège social : Saint-Christol. Lattier. 


34410 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Fraisse-sur- 
"4 Siège social: Fraisse-sur-Agout. 


Ille-et-Vilaine (suite). 


C. — Services : 

25494 C. U. M. A. — La Moissonneuse de Corps-Nuds. Siège social : 
Corps-Nuds. 

35495 C. U. M. A. Les Moissonneurs de Chevaigné. Siège social : 
Chevaigné. 

35496 C. U. M. A. L’Epi de Retiers. Siège social: Retiers. 

35497 C. U. M. A. L’Entraide mordelaise. Siège social : Mordelles. 

‘35408 C. U. M. À. L'Union de Balazé. Siège social : Balazé. 

25499 C. U. M. A. L’Avenir de Sainte-Germain en Coglès et Lécousse. 
Siège social : Saint-Germain-en-Coglès. 

85500 C. U. M. A. La Glaneuse de Maure-de-Bretagne. Siège social : 
Maure-de-Bretagne. 

25501 C. U. M. A. La Parmentière-de-Pacé. Siège social : Pacé. 

35502 C. U. M. A. de Monbouan-en-Moulins. Siège social : Monbouan- 
en-Moulins. 

35503 C. U. M. A. L’Avenir briçois de Saint-Brice-en-Coglès. Siège 
social : Saint-Brice-en-Coglès. 


35504 C._U. M. A. La Gerbe d’or de Saint-Aubin-des-Landes. Siège 


” social : Saint-Aubin-des-Landes. 
35505 C. U. M. A. L’Abeille de Liffré. Siège social : Liffré. 
35506 C. U. M. A. du Semnon à Poligné. Siège social : Poligné. 
35-507 C. U. M. A. L’Avenir de Cornillé. Siège social : Cornillé. 
35508 C. U. M. A. du Semnon à Martigné-Ferchaud. Siège social : 
Martigné-Ferchaud. 
35509 C. U. M. A. L'Union de Romillé. Siège social : 


35510 C. U. M. A. de Mézières-sur-Couesnon. Siège social : 
sur-Couesnon. 


35511 C. U. M. A. L'Union de Mécé. Siège social : 
35512 C. U. M. A. d'Iffendic. Siège social : Iffendic. 


Romillé. 
Mézières- 


Mécé. 


Isère (suite), 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

38-249 Coopérative laitière de la Palud à Chapareillan. Siège social : 
Chapareillan. 

38-250 Coopérative de producteurs de semence de maïs. Siège social : 
la Pierre. 

38-257 Coopérative laitière de Saint-Christophe-sur-Guiers, Siège 
social : Saint-Christophe-sur-Guiers. 

38-258 Coopérative agricole laitière fruit Saint-Pierre-de-Chartreuse, 
Siège social : Saint-Pierre-de-Chartreuse. 

38-269 Cave coopérative Barraux. Siège social : Barraux. 

38-270 Cave coopérative Le Touvet. Siège social : le Touvet. 

38-271 Moulin Veurey-Voroise. Siège social : Veurey-Voroise. 

88272 Moulin coopératif de Saint-Victor-de-Cessieu. Siège social : 
Saint-Victor-de-Cessieu. 


38273 Coopérative laitière Lans-en-Vercors. Siège social: Lans-en- 
Vercors. 


38-274 Coopérative vente lait Bourgoin. Siège social: Four. 
38-276 Société coopérative Dauphinnœuf. Siège social : la Tour-du-Pin. 


38277 Coopérative de produits de basse-cour du Dauphiné. Siège 
social : Grenoble. 


38-280 Cave coopérative de Chanas. Siège social : Chanas. 
C. — Services : 


M. A. Saint-Jean-le-Vieux. Siège social : 
Vieux. 


88-252 C. U. M. A. Estrablin-Eyzin-Pinet. Siège social : 


Saint-Jean:-le- 


Eyzin-Pinet, 


38-253 C. U. M. A. de Roybon. Siège social : Roybon. 

38254 C. U, M. À. de Brangues. Siège social: Brangues. 

38255 C. U. M. A. Cornillon-en-Trièves. Siège social : Cornillon. 
88256 C. U. M. À. de Four-La Verpillière. Siège social: Four. 
38259 C. U. M. A. Chalon-lès Tours. Siège social: Chalon 
38:260 C. U. M. A. de Longechenal. Siège social: Longechenal. 
38261 C. U. M. À. de Tréminis. Siège social : Tréminis. 

38-262 C. U. M. A. de Sinard. Siège social : Sinard 

35263 C. U. M. A. de Chapareillan, Siège social : Chapareillan. 
38264 C. U. M. A. Beaufin. Siège social : Beaufin 

33-265 Coopérative Moissonnage-battage des Engelas, à Valbonnais. 


Siège social : Valbonnais. 





38-268 Coopérative d’études, amélioration et constructions rurales. 
Siège social : Grenobl le. 


38-275 C. U. M. A. La Vaillante, à Miribel-les-Echelles. Siège social t 
Miribel-les-Echelles. 
38-278 C. & M. A. de Vaulnaveys-le-Bas. Siège social : Vaulnaveys-le- 
as. 


38-279 C. U. M. A. de Saint-Clair-sur-Galaure. Siège social: Saint- 
Clair-sur-Galaure. 


_ 


Jura (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

39-567 Société coopérative agricole de fromagerie de la Chaumusse. 
Siège social : la Chaumusse. 

39-568 Core agricole laitière de la région doloise. Siège social : 

e 

39-569 Coopérative agricole laitière de Villette-lès-Dole, Siège social ? 
Villette-lès-Dole. 

39-570 Société coopérative agricole de nee de Vaudrey. Siège 
social : Vaudrey. 

39-571 Société coopérative agricole trsseglns de Nevy-sur-Seille, 
Siège social : Nevy-sur-Seille. 

39-572 Société coopérative vinicole de Poligny. Siège social : Poligry. 

C. — Services : 

39-573 C. U. M. A. La Montagnarde de Mont-sur-Monnet. Siège social : 
Mont-sur-Monnet. 

39-574 C. U. M. A. La Seillette, à Villevieux. Siège social : Villevieux. 

39-575 C. U. M. A. La Mauritania, à Moirans. Siège social : Moirans- 
en-Montagne. 

39-576 C. U. M. A. La Moisson, à Chissey. Siège social : Chissey. 

39-577 C. U. M. A. La Syrène, à Bonlieu. Siège social : Bonlieu. 

39-578 C. U. M. À. de L’Angillon, au Pasquier. Siège social: le Pas- 
quier. : 

39-579 Société coopérative agricole de battage électrique de Peseux. 
Siège social : Peseux 

39-580 C. U. M. A. La Colombe, à Evans. Siège social : Evans. 

39-581 Rae “7 agricole de battage dite La Mutuelle d’Annoire. 

Siège social : Annoire. 

39-582 C. U. M. A. La Victoire, à Saint-Loup-Villangrette. Siège social : 
Saint-Loup-Villangrette. 

39-583 C. U. M. A. du Val d'Amour, à Champagne-sur-Loue, Siège 
social : Champagne-sur-Loue. 

39-584 C. U. M. A. La Sorne, à Frébuans. Siège social : Frébuans. 
39-585 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com 
mun d’Our et la Bretenière. Siège social: Our. 

39-586 C. U. M. A. La Nouvelle, à Beauchemin, Siège social : Chemin- 
Beauchemin. 

39-587 C. U. M. A. de Morbier. Siège social : Morbier. 

39-588 C. U. M. A. La Croix Rouge, à Vaudrey. Siège social : Vaudrey. 

39-589 C. U. M. A. La Cuisance, à Molamboz. Siège social : Molamboz. 

39-590 C. £ M. A. La Mutuelle, à Aiglepierre. Siège social: Aigle- 
pierre. 

39-591 C. U. M. A. L’Avenir bressan, aux Deux-Fays. Siège social: 
les Deux-Fays. 

39-592 C. U. M. A. du Vieux Château, à Présilly. Siège social : Presilly. 

39-593 C. U. M. A. la Brenne, à ChêneSec. Siège social : Chêne-Sec. 


39-594 C. U. M. A. de Chalain, à Marigny. Siège social: Marigny. 


39-595 Société coopérative agricole de battage d’Arinthod. Siège 
social : Arinthod. 

39-596 C. a M. A. La Moderne, à Champdivers. Siège social : Champ- 

vers. 

U. M. A. La Bressanne, à Chapelle-Voland. Siège social: 

Chapelle-Voland 

39-598 C. U. M. A. La Rondenne, à Vincent. Siège social: Vincent, 

39-599 C. U. M. A. des Terreaux, à Chissey. Siège social : Chissey. 


39-597 C. 


Loir-et-Cher (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


41-519 Distillerie de Vallières-les-Grandes. Siège social : 


Vallières-lege 
Grandes. - 


C. — Services : 
41-517 C. Te du Vivier, à Cour-sur-Loire. Siège social : Cour-sur 


41-518 Motoculture de la Fromonière, à Soings-en-Sologne, Siège 
social : Soings-en-Sologne. ù 
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Loire (suite). 
À. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
42-147 Ds "#4 fermière des produits de basse-cour. Siège social : 
: n. 
42-154 Coopérative agricole de produits de basse-cour du canton de 


ble. Siège social : Saint-Jean-la-Vêtre. 
42-163 Cave coopérative des Côtes du Forez. Siège social : Boën-sur- 
n. 


C. — Services : 

22-148 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Essertines-en- 
Châtelneuf, rive droite du Vizezy. Siège social: Esserti- 
nes-en-Châtelneuf 

42-149 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lavieu. Siège 
social : Lavieu. 


42-150 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sainte-Anne. 

ge social : Marcilly-le-Pavé. 

42-151 Coo tive agricole d'utilisation de matériel en commun de 

y. Siège socia)l : Pinay. 

42-152 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Didier- 
sur-Rochefort et la Côte-en-Couzän. Siège social: Saint- 
Didier-sur-Rochefort. 

42153 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
moissonnage, battage des Salles. Siège social : les Salles. 

42-155 Coopérative d'utilisation de matériel agricole et d’approvi- 
sionnement de Saint-Bonnet-leCourreau. Siège social: 
Saint-Bonnet-le-Courreau. 

42-156 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Saint-Mar- 
tin-la-Sauveté. Siège social : Saint-Martin-la-Sauveté. 

42-157 Coopérative d'utilisation de matériel en commun du Pilon. 
iège social : Fontanès. 

42-158 Coopérative agricole de battages et travaux en commun d’Esti- 
vareilles. Siège social : Estivareilles. 

42-159 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Saint- 

et-le-Courreau et Saint-Georges-en-Couzan. Siège 
- Social : Saint-Bonnet-le-Courreau. 

42-160 Coopérative agricole de battages et d'utilisation de machines 
agricoles d’Aveizieux. Siège social : Aveizieux. 

42161 C rative agricole d'utilisation de matériel en commun des 

nts-du-Pilat. Siège social : Tarentaise. 

42-162 Coo tive agricole d'utilisation en commun de matériel de 
’Etrat. Siège social : l’Etrat. 

42-164 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Genest- 

aux. Siège social : Saint-Genest-Malifaux. 

42-165 bo d'utilisation de matériel agricole de Saint-Jean- 

efonds. Siège social : Saint-Jean-Bonnefonds. 

42-166 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Sixte. 

ge social : Saint-Sixte. 

42177 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Rochette, 

Villemontais. Siège social : Villemontais. 


Loire (Haute-) (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 


43-119 de “à” à d’achat, de vente et d’approvisionnement 
u Gévaudan, à Saugues. Siège social: Saugues. 


C. — Services : 
43-109 Coopérative d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 
ure, commune de Bas-en-Basset. Siège social: Bas- 
en-Basset. 
43-110 Coran d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 
c, commune de SainteSigolène, Siège social : 
Sainte-Sigolène. 


43-111 tive d'achat et d'utilisation de matériel agricole 
commune de Monistrol-sur-Loire. Siège social : 


Monistrol-sur-Loire. 
43-112 Coo 7 d'achat et d'utilisation de matériel agricole de 


t, commune de Saint-Maurice-de-Lignon. Siège 
social : Saint-Maurice-de-Lignon. 
43-113 tive d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 


t-Paul-de-Tartas. Siège social: Saint-Paul-de-Tartas. 


43-114 Coo tive d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 
eurac, commune de Brignon. Siège social: Brignon. 
43-115 Coo tive d'achat et d'utilisation de matériel agricole de 
bonnier, commune de Landos. Siège social: Landos. 
43-116 pe mer d’achat et d'utilisation de matériel agricole de 
alprivas. Siège social : Besset, commune de Valprivas. 
43-117 pee d'achat et d’utilhsation de matériel agricole des 
ernets, commune de Saint-Paul-de-Tartas. Siège social : 
. Uffernets, eommune de Saint-Paul-de-Tartas. 


43-118 tive d'achat et d'utilisation de matériel agricole 
commune de Bas-en-Basset, Siège social : 





Loire-Atlantique (suite). 


A. — Production, transformation, conservati 
produits agricoles : on et vente de 


44216 Coopérative salicole L’Entente paludière. Siège social : Batz. 


sur-Mer. 
44218 Coopérative salicole Le Pays Blanc à Guérande. Siège social : 
Guérande. < 
44219 Coopérative salicole L’Espoir à Guérande, Siège social : 
Guérande. ; 
44-221 Coopérative agricole L’Avenir du Marais à Batz-sur-: 
Batz-sur.Mer, eh: 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
de produits agricoles. Approvisionnement : 
44220 Coopérative agricole L’Avenir de la Planche, à la Planche. 
Siège social : la Planche. es 


C. — Services : 

44-209 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Saint 
À Riaille. Siège social : Riaille. . ds 

44210 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Désirée à 

Sautron. Siège social: Sautron. 

44211 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de l’Espérance 
du Loroux-Bottereau. Siège social : le Loroux-Bottereau. 

44-212 Coopérative de Œ et d'utilisation de matériel agricole 
de Bouguenais. Siège social : Bouguenais. 

44-213 Coopérative d'utilisation de matériel agricole Saint-Louis. 
Siège social: Arthon-en-Retz. 

44214 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Saint-Pierre. 
Siège social: Le Clion-sur-Mer. 1 

44215 Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Barre David, 
Siège social: lieudit la Barre David, commune de 
Saint-Sulpice-des-Landes. 

44217 Coopérative d'utilisation de matériel agricole Sainte-Anne à 
Saint-Mars-de-Coutais. Siège social: Saint-Mars-de-Coutais, 


Loiret (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 

45-185 Société coopérative agricole de logement, de conservation 
et de vente de céréales de la région de Jargeau. Siège 
social : Jargeau. 

45-187 Société coopérative = reg de logement, de convervation et 
de vente des céréales de la région de Courtenay. Siège 
social : Courtenay. 

45-189 Coopérative maraîchère et fruitière d’Orléans L’Orléanaise. 
Siège social: Orléans. 

45-192 Cave coopérative vinicole de Mareau-aux-Prés. Siège social: 
Mareau-aux-Prés. 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. Approvisionnement : 
45-186 Coopérative du Val de Loire. Siège social: Mareau-aux-Prés. 


C. — Services : 

45-188 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de 
Bonnée. Siège social : Bonnée. 

45-190 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Estouy et 
ses environs. Siège social: Estouy. 

45-191 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de 

uzy-la-Forêt. Siège social: Bouzy-la-Forêt. 

45-193 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole du 
Val de Bray. Siège social : Brayen-Val. 

45-194 Société coopérative agricole de battage et d’approvisionne- 
ment d’Arconville à Batilly-en-Gâtinais. * Siège social: 
Batilly-en-Gâtinais. 


Lot (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. ; 
46-148 Coopérative agricole des truffieulteurs et autres producteurs 
des Causses du Bas-Quercy. Siège social : Sauzet. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 
46-169 Coopérative d’approvisionnement et de transformation de 
Dédagnac. Siège social: Dédagnac. 
C. — Services. 
46-144 Coopérative agricole d’achat et d'utilisation en commun de 
matériel agricole du Bourg. Siège social: le Bourg. 
46-145 C. U. M. A. de Terregaie à Pinsac. Siège social: Pinsac. 
46-146 C. U. M. A. de Saint-Simon. Siège social: Saint-Simon. 
46-147 C. U. M. A. du Causse à Espédaillac. Siège social : Espédaillac. 
46-149 C. U. M. A. de Saint-Cirgues. Siège social : Saint-Cirgues. 
46-150 C. U. M. A. de Salviac « La Salviacoise ». Siège social: Sal- 
viac. 
46-151 C. U. M. A. de « Pech-Curet » à Salviac. Siège social 
c. 
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4152 C. U. M. A. d'Espère. Siège social : Espère. 
4158 C. U. M. A. du Montat. Siège social : le Montat. Meuse (suite). 
#54 C, U. M, A. de Degagnac. Siège social : Degagnac. A. — Production, transformation, conservation et vente de 
#15 C. U. M. À. de Lissac-et-Mouret. Siège social : Lissac-et-Mouret. de produits agricoles : 
#15 C. U. M. A. de Lacave. Siège social : Lacave. 5557 Coopérative agricole de boucherie-charcuterie de Commercy. 
46157 C. U. M. A. de « Friaulens » Théminettes. Siège social : Thé- Siège social: Commercy. 

is cd À éuiiiées à ae à so 

ve agricole d’achat et d'utilisation e p 

MA tériel agricole d’Assier. Siège social : Assier. she RE d'Esnes- 
4159 C. U. M. A. de Quissac-Durbans. Siège ei: Quissac. 55-59 C. U. M. A. de Saint-Maurice-sous-les-Côtes. Siège social : Saint- 
4160 C. U. M. A. mutualiste de Miers. Siège social : Miers. Maurice-sous-les-Côtes. 
4161 C. U. M. A. du Vigan « La Viganaise ». Siège social : le Vigan. 5560 C. U. M. A. de Bislee-Nord. Siège social: Bislee. 
4182 ve d'utilisation en commun de matériel agricole. 


ge social: Loupiac. 
Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de la 
#8 région de Soturac. Siège social : Soturac. 


4164 C. U. M. A. du Haut- Quercy. Siège social: Cavagnac. 

46165 C. U. M. À. de Prouilhac-Gourdon. Siège social: hameau 
Prouilhac, commune de Gourdon. 

46166 C. U: M. A. de Grèzes: Siège social : Grèzes. 


46167 C. U. M. A. des « Escarts » Fons. Siège social : Fons. 
4168 C. U: M. À. du parc Lagarennie à Assier. Siège social : Assier. 


Lot-et-Garonne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
47.378 prnire avicole de la Guyerne, à Lalandusse. Siège social : 
Lalandusse. 
41379 Société coopérative agricole de stockage de la Maurelle, à 
Dolmayrac. Siège social : Lamaurelle, Dolmayrac. 


C. — Servicés : 
41380 Coopérative rurale des vergers de Caudecoste pour l’utilisation 
de matériel en commun. Siège social : Caudecoste, 


47381 Coopérative intercommunale d'utilisation de matériel agricole 
de Mauvezin-sur-Gupie. Siège social: Mauvezin-sur-Gupie. 


Maine-et-Loire (suite). 


A — Production, transformation, conservation et vente de 
de produits agricoles : 

49281 Coopérative agricole des producteurs de blé L'Union Macai- 
roise, Saint-André-de-la-Marche. Siège social: Saint-André- 
de-la-Marche. 

49282 Coopérative avicole des fermiers réunis de l’Anjou à Saint- 

n. Siège social : Saint-Lézin. 
C. — Services : 

49276 Coopérative agricole d’entraide de la Salle de Vihiers. Siège 
social : la Salle-de-Vihiers. 

49277 C. U. M. A. de Champigne. Siège social : Champigne. 

49278 C. U. M. A. de Sousigne-la-Villaine Les Loges, commune de 
Martigné-Briand. Siège social : Martigné-Briand. 

49-279 MPpretire agricole d’entraide. du Tremblay. Siège social: 
e Tremblay. 


45230 C. U. M. A. L’Entraide à Freigne. Siège social: Freigne. 
49283 C. U. M. A. de Luigné. Siège social: Luigné. 
Marne (suite). 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente 


de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
51372 Coopérative agricole des fermiers de Champagne. Siège 
social : Reims. 


C. — Services : 

51356 Coopérative de battages de la Neuville-au-Pont. Siège social : 

euville-au-Pont. 

51370 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Champfleury. 

iège social: Champfleury. 

51371 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Boult-sur- 
Suippe. Siège social: Boult-sur-Suippe. 

51375 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Corbeil. 
Siège social : Corbeil. 

51-374 Coopérative d’utiiisation de matériel agricole intercantonale 
de Givry-en-Argonne et Vanault-les-Dames. Siège social: 
Saint-Mard-surAuve. 

51375 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Linguet à 
Witry-lès-Reims. Siège social: Witry-lès-Reims. 


51376 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Bannes et 
isy-en-Brie. Siège social: Loisy-en-Brie. 
51-877 rative d'utilisation de matériel en commun de Soudé- 
te-Croix. Siège social : Soudé-Sainte-Croix. 
51-378 rative d'utilisation de matériel agricole de Laval-sur- 


ourbe. Siège social: Laval-sur-Tourbe. 


tive d'utilisation de matériel en commun de Sainte- 
arie-à-Py-Sud. Siège social: Sainte-Marie-à-Py. 





Morbihan (suite). 


56-149 C. U. M. A. de Basse-Chapelle en la Chapelle-Caro. Siège 
social : la Chapelle-Caro. 

56-150 C. U. M. A. de Quesquelan à Ménéac. Siège social: Ménéac, 

56-151 C. U. M. A. du Vieux-Bourg à Taupont Siège social : Taupont. 

56-152 C. U. M. A. d’Inzinzac. Siège social: Inzinzac. 

56-153 C. U. M. A. de Carhaix à Bréhan-Loudéac. Siège social: 


Bréhan-Loudéac. 
56-154 C. U. M. A. de la Madeleine à Carnac, Siège social: Carnac. 


Moselle (suite). 


A. —-Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

57-498 a = 0 agricole des producteurs de fraises et autres 

d’Arry et environs. Siège social: Arry. 

57-499 — fruitière de Fey. Siège social : Fey. 

57-502 Coopérative laitière des fermiers de Sarreguemines et envi- 
rons. Siège social : Sarreguemines. 

57-505 Coopérative laitière de Bois-de-Chêne-le-Haut. Siège social: 
Bois-de-Chêne-le-Haut, commune de Halsbourg. 

57-506 Coopérative laitière de Barst. Siège social: Barst. 

57-507 Coopérative laitière d’Altviller. Siège social: Altviller. 

57-508 Coopérative laitière de Macheren. Siège social: Macheren. 

57-512 Coopérative laitière d’Holbach-Lachambre. Siège social: Hol- 
bach, commune de Lachambre. 

57-513 es - — laitière d’Urbach. Siège social : Urbach, commune 

p 


57-521 Coopérative laitière de Rohrbach-lès-Bitche. Siège social: 
Rohrbach-lès-Bitche, 


57-522 Coopérative laitière de Hérange. Siège social : Hérange. 
57-524 Coopérative fruitière Fruitlor de Sarrebourg. Siège social : 
Sarrebourg. 


57-526 Coopérative laitière de Nousseviller-lès-Bitche. Siège social : 
Nousseviller-lès-Bitche. 

57-527 Coopérative laitière d’Hottwiller-Kapellenhof. Siège social: 
Hottwiller-Kapellenhof. 


57-528 Coopérative laitière de Grosrederching. Siège social : 
derching. 


57-529 Coopérative laitière de Lelling. Siège social : Lelling. 

57-532 Coopérative fruitière de Baerenthal. Siège social : Baerenthal. 

57-539 Coopérative fruitière de Schorbach. Siège social: Schorbach. 

57-540 Coopérative fruitière de Porcelette. Siège social: Porcelette, 

57-541 Coopérative agricole de stockage et de vente de plants de 
pommes de terre de Walschbronn. Siège social: 
Walschbronn. 

57-546 Coopérative laitière de Kirviller. Siège social : Kirviller, 

57-552 Coopérative agricole et fruitière de Budling. Siège social : 
Budling. 

AB. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles — Approvisionnement : 

57-501 Coopérative agricole et laitière de Niederviller. Siège social : 

Niederviller. 

57-503 Coopérative agricole et laitière de Gaubiving. Siège social: 
Gaubiving, commune de Folkling. 

57-514 Coopérative agricole et laitière de Seingbouse. Siège social : 
Seingbpuse. 

57-523 Coopérative agricole et laitière de Hauconcourt. Siège social : 
Hauconcourt. 

57-547 Coopérative agricole de Foulcrey. Siège social : Foulcrey. 


B. — Approvisionnement : 
57-500 Coopérative agricole d’Ewendorf. Siège social: Ewendorf. 
57-509 Coopérative agricole de Denting. Siège social : Denting. 
57-510 Coopérative agricole de Gavisse. Siège social: Gavisse, 


57-511 Cooprtive agricole de Bettelainville. Siège social: Bettelain- 
ville. 


57-515 Dee agricole de Wælfling-lès-Bouzonville. Siège social : 
Wælfling-lès-Bouzonville. 


57-516 Coopérative agricole de Fossieux. Siège social : 
57-517 Coopérative agricole d'Hoff. Siège social: Hoff. 


Grosre- 


Fossieux. 
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57-518 Coopérätive agricole de Bourscheid. Siège social : Bourscheid. 
57-519 Coopérative agricole de Kirsch-lèsSierck. Siège social: 
-lès-Sierck. 


57-536 Coopérative agricole d’Halstroff. Siège social: Halstroff. 

57-534 Coopérative agricole de Richeval. Siège social : Richeval. 

57-535 Coopérative agricole d’Ottonville. Siège social: Ottonville. 

57-537 aps“ g agricole de la région de Dieuze. Siège social : 
uze. 


C. — Services : 
57-504 Coo ge a eg d'outillage et de battage de Rening. 
iège soci Rening. 


57-520 Coopérative d'achat et d'utilisation de machines agricoles 
de Woelfling. Siège social: Woelfling. 
rative agricole d'utilisation de matériel agricole de 
iane-Capelle Siège social: Diane-Capelle. 
57-530 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Conthil. 
Siège social : Conthil. 
pes CEE d'utilisation de matériel agricole de la Nied. 


57-525 Coo 


iège social : Pont-Demangeville n° 1, commune de Sanry- 
sur-Nied. 
57-533 Coopérative d'utilisation de machines agricoles de Bistroff. 
iège social : Bistroff. 


57-538 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Jallau- 
court. Siège social: Jallaucourt. 

57-542 Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Schweyen. Siège social: Schweyen. 

57-543 Coopérative agricole d'utilisation en commun de pâturages 
de Schweyen. Siège social : Schweyen. 

57-544 forces agricole de curage et assainissement des prairies 
e la région de Château-Salins. Siège social : Puttigny. 

57-545 Coopérative d'utilisation de matériel agricole frigorifique de 
Zilling. Siège social : Zilling. 

57-548 C. U. M. A. de Rochonvillers. Siège social : Rochonvillers. 

57-549 Coopérative d'utilisation de matériel de curage de fossé et 
moissonnage-battage Siège social: Metz. 

57-550 C. U. M. À. de Baerenthal. Siège social : Baerenthal. 

57-551 C. U. M. A. de Basse-Ham. Siège social: Valmestroff. 

57-553 Coopérative d'utilisation de matériel agricole frigorifique 
d’Etting. Siège social : Etting. 

57-554 Coopérative d'utilisation de matériel 
de Rimling. Siège social: Rimling. 

57-555 Coopérative d'utilisation de matériel agricole frigorifique 
de Walschbronn. Siège social: Walschbronn, 


agricole frigorifique 


Nièvre (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
58-101 Société coopérative agricole de blé et de céréales, région de 
Cercy-la-Tour. Siège social. Cercy-laTour. 
B. — Approvisionnement : 
58-102 Société coopérative agricole d’achat en commun et d’appro- 
visionnement de Cercy-la-Tour. Siège social. Cercy-la-Tour. 
C. — Services : 
5897 Coopérative agricole — C. U. M. A. de Saint-Seine. Siège 
social : Saint-Seine. 


58-98 Cgerre d'utilisation de matériel agricole — C. U. M. A. 
Pouilly-sur-Loire. Siège social: Pouilly-sur-Loire. 


58-99 Coopérane ER d'utilisation de matériel en commun de 
Siège social: Varennes-lès-Narcy. 


rative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
arzy. Siège social : Varzy. 


Olse (suite). 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


60-186 Société coopérative agricole de transformation et de vente 
de betteraves. Siège social : Sacy-le-Grand. 


60-190 Coopérative cout La Fruitière du Multien. Siège social : 
Acy-le-Multien. 
C. — Services : 
60-187 C. U. M. A. d’Hénonwville, Siège social : Hénonville. 
60-188 C. Aa A. de Milly-sur-Thérain. Siège social: Milly-sur- 
rain. 


58-100 


60-189 C. U. M. A. de Vert-sur-Launette, Vert-sur-Launette, 


Orne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
61-119 À Congéreire agricole de Sauvegarde du verger normand. 
iège social: Banvou. 
61-120 Coopérative agricole de vente de produits laitiers du Perche 
ornais. Siège social: Préaux. 
C. — Services : 
61-114 ban“ : le d'utilisation de matériel agricole de 
à ortrée. Se” social : Mortrée. . 





61-115 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole Aves. 
nes-Saint-Gourgon. Siège social : Avernes-Sain a 
rative agricole d'utilisation de matériel agricole 
ontperroux. Siège social. Essay, lieudit Mo: de 


61-116 Coo 


61-117 Coopérative sg v d'utilisation de matériel agricole de Rai 


Siège social 


61-118 Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole | 
Vaubezard. Siège social: Verrières. ‘ de 


Pyrénées (Basses-) (suite), 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
64-193 Coopérative agricole de la région de Saint-Palais. Siège 
social : Saint-Palais. 
C. — Services : 
64-170 Coopérative de matériel agricole du Luy-de-Béarn à Viven, 
siège social : Viven. 
64-171 bats <—p" de matériel agricole de Moncaup-en-VicBih 
Siège social: Moncaup. 
64-172 Coopérative de matériel agricole de Livron. Siège social: 
Livron. 
64-173 Coopérative de matériel agricole de Nousty. Siège social: 
Nousty. 
64-174 Coopérative de matériel agricole de Lucgarier. Siège social: 
Lucgarier. 
64-175 Coopérative de matériel agricole de Barzun. Siège social: 
Barzun. 
64-176 Coopérative de matériel agricole de Sedze-Maubecq. Siège 
social : Sedze-Maubecq. 
64177 Coopérative de matériel agricole de Saint-Faust n° 2, Siège 
social : Saint-Faust. 
rative de matériel agricole, quartier Idernes à Aurions- 
ernes. Siège social : Aurions. 
64-179 Coopérative de matériel agricole d’Aydie n° 2. Siège social: 


64-178 Coo 


Aydie 

64-180 Coopérative de matériel agricole d’Aubertin. Siège social: 
Aubertin. 

64-181 Coopérative de matériel agricole de Lalongue. Siège social: 
Lalongue. 

64182 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Arnos, Siège 
social : Arnos. 

64-183 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Caubios-Loos, 
Siège social: Caubios-Loos. 


64-184 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cadillon, 
Siège social : Cadillon. 
64-185 peer d'utilisation de matériel agricole Gurelaguntza 
Camou. Siège social : Camou. 


64-186 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Artiguelouve, 
iège social: Artiguelouve. 

64-187 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Gan. Siège 
social : Gan. 

64-188 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sedzères, 
Siège social : Sedzères. 


64-189 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Pouliacq, 
Siège social : Pouliacq. 

64-190 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bassillon- 
auzé. Siège social: Bassillon-Vauzé. 

64-191 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Samson-Lion, 
Siège social : Samson-Lion. 

64192 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Boueilh- 
Boueilho-Lasque. Siège social: Boueilh-Boueilho-Lasque. 

64-194 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Coublucq. 
Siège social : Coublucg. 

64195 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Escoubes. 
Siège social : Escoubes. 

64196 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cabidos. 
Siège social : Cabidos. 


Pyrénées (Hautes-) (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits- agricoles. — Approvisionnement : 


65-81 Société coopérative avicole. Siège social : Tarbes. 
C. — Services : 

6582 C. U. M. A. de Garderes. Siège social: Garderes. 

6583 C. U. M. A de Lalanne-Trie Siège social : Lalanne-Trie. 

6584 C. U. M. A. de Benque. Siège social : Benque, 

6585 C. U. M. A. de Burg. Siège social : Burg. 

6586 C. U. M. A. de Borderes-sur-l’Echez (La Moisson). Siège social: 
Borderes-sur-l’Echez. 

6587 C. U. M. A. de Bernac-Debat. Siège social: Bernac-Debat. 

6588 C. U. M. A. d’'Osmets. Siège social: Osmets. 

6589 C. U. M. A. de Vidou. Siège social: Vidou. 

6590 C. ÿ M. À. de Lubret-Saint-Luc. ne social : Lubret-Saint: 
uc. 
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68-297 C rative d'utilisation de matériel agricole de Pfaficnheim. 
Rhin (Bas-) (suite). iège social: Pfaffenheim. 
i l 68-298 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des sections 
ABC. — Production, transformation, conservation et vente * de la Gasse et Barischire, Siège social: Lapoutroie. 
de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 68-300 Coopérative d'utilisation de matériel agricole d’Ollwiller, 


67-748 ces agricole de producteurs de fruits de la vallée 
de la Sauer. Siège social : Woerth. 

67-754 Coopérative agricole d’Obenheim-Daubensand. Siège social : 
Obenheim. 


C. — Services : 

07-132 Coopérative agricole de cueillette de houblon de Fessenheim- 
le-Bas. Siège social: Fessenheim-le-Bas. 

67-733 Coopérative agricole de cueillette de houblon de Friedolsheim- 
Ouest. Siège social : Friedolsheim. 

67-734 Coopérative agricole de cueillette de houblon de Mittelschaef- 
folsheim-Nord. Siège social : Mittelschaeffolsheim. 

67-735 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 
d’Oberschaeffolsheim. Siège social : Oberschaeffolsheim. 

67-736 Coopérative agricole de récolte mécanique de Scherlenheim. 
Siège social: Scherlenheiïm. 

67-737 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Waltenheim- 
sur-Zorn. Siège social: Waltenheim-sur-Zorn. 

67-738 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Duntzenheim. 
Siège social: Duntzenheim. 

67-739 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Sundhouse. 
Siège social : Sundhouse. 

67-740 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Durningen. 
Siège social: Durningen. 

67-741 Coopérative agricole d’utilisation en commun de frigorifique 
de Riedseltz. Siège social: Riedseltz. 

67-742 Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Blienschwiller, Siège social : Blienschwiller. 

67-743 Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Truchtersheim. Siège social: Truchtersheim, 

67-744 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel 
de ii de Kleingoeft-Westhouse. Siège social : Klein- 
goeft. 

67-745 Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel 
frigorifique d’Uhrwiller. Siège social: Uhrwiller. 

67-746 Coopérative agricole d’utilisation en commun de frigorifique 
de Baldenheiïm. Siège social : Baldenheim. 

67-747 Coopérative agricole de cueillette de houblon de Donnenheim- 
Wingersheim. Siège social: Wingersheim. 


* 67-749 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 


d’Osthouse. Siège social : Osthouse, 

67-750 Coopérative agricole de moissonnage-battage de Hipsheim- 
Nordhouse. Siège social : Hipsheim. | 

67-751 Coopérative agricole de récolte mécanique de Gerstheim. 
Siège social: Gerstheim. 

67-752 Coopérative agricole d’utilisation en commun de frigorifique 
d’Oberseebach. Siège social : Oberseebach. 

67-753 Coopérative agricole d'utilisation en commun de frigorifique 
de Birlenbach. Siège social: Birlenbach. 


67-755 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
Nordhouse. Siège social : Nordhouse. 


Rhin (Haut-) (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

68-316 Cave coopérative vinicole du Vieil-Armand-de-Soultz-Wuenheim 
et environs. Siège social : Soultz. 

68-317 Coopérative agricole de Saint-Ulrich. Siège social: Fulleren: 

68-321 Coopérative de production et de vente de raisins, moûts et 
vins d’Alsace de Voegtlinshoffen et environs. Siège social : 
Voegtlinshoffen 


B. — Approvisionnement : 


68-299 Société coopérative d'élevage et d’amélioration du cheptel 
bovin du Haut-Rhin. Siège social : Gunsbach. 


AC. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Services : 

68-318 Coopérative agricole d'achat en commun et d'utilisation de 
matériel agricole de Buschwiller. Siège social : Busch- 
willer 

68-320 Coopérative agricole d’achat en commun et d’utilisation de 
matériel agricole de Stetten. Siège social : Stetten. 


C. — Services : 
68-293 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la région de 
Saint-Louis. Siège social: Saint-Louis, 
68-294 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Nambsheim. 
Siège social : Nambsheim. 
68-295 Copesaière d'utilisation de matériel agricole d’Oberentzen. 
Siège social: Oberentzen. 


68-296 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Berrwiller. 
Siège social : Berrwiller. 





Wuenheim, Hartmannswiller et environs. Siège social : 
Hartmannswiller. 

68-301 Coopérative d'utilisation de matériel agrirele de Niederlarg. 
Siège social: Niederlarg. 

68-302 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Fislis. Siège 
social : Fislis. 

68-303 Coopérative d'utilisation de matériel agricole, fruits de Rans- 

pach-le-Haut. Siège social : ch-le-Haut. 
68-304 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Grussenheiïm. 
iège social : Grussenheim. 

68-305 Coopérative d'utilisation de matériel . og de Michelbach- 
le-Bas. Siège social : Michelbach-le-Bas 

68-306 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Seppois-le- 
Haut. Siège social : Seppoit-le-Haut. 

68-307 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Sondernach, 
Siège social : Sondernach. 

68-308 Entraide agricole coopérative d'utilisation de matériel agri- 
cole de Spechbach-le-Bas. Siège social: Spechbach-le-Bas. 

68-309 Coopérative d'utilisation €ée matériel agricole de Spechbach:-le- 
Haut. Siège social : Spechbach-le-Haut. 

68-310 Coopérative d'utilisation de matériel agricole, fruits de Kap- 
pelen. Siège social: Kappelen. 

68-311 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Koetzingue. 
Siège social: Koetzingue. 

68-312 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Bettendorf, 
Siège social : Bettendorf. 

68-313 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Kembs. Siège 
social : Kembs. 

68-314 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Magstatt-le- 
Haut. Siège social : Magstatt-le-Haut. 

68-315 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Michelbach, 
Siège social : Michelbach. 

68-319 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Knoeringue 
et environs. Siège social : Knoeringue. 


Rhône (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles. 

69-164 Cave ar à beaujolaise de Quincié-en-Beaujolais. Siège 
social : Quincié-en-Beaujolais. 

69-165 Cocpérative avicole des producteurs associés de la vallée 
d’Azergues. Siège social : Legny. 

69-183 Beaujolais Propriété, Producteurs Beaujolais réunis (coopé- 
rative agricole). Siège social: Villefranche. 

69-184 pee QRDEETe beaujolaise du Beauvallon. Siège social : 


69-186 Coopérative laitière de la région du Bois-d’Oingt. Siège 
social : le Bois-d’Oingt. 
69-187 er de vente de lait de Dracé-Taponas. Siège social : 


69-188 Société vinicole de Chiroubles, société coopérative. Siège 
social : Chiroubles. 


69-195 Cave coopérative boaujolaise du Bois-d'Oingt. Siège social : 
le Bois-d'Oingt. 


C. — Services : 

69-161 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Forêt, 
Siège social : au Razay-Saint-Mamert. 

69-162 Coopérative d’utilisation de matériel agricole La Monta- 

e. Siège social : Ouroux. 

69-163 Coo tive d'utilisation de matériel agricole du val d’Ardières. 
Siège social : les Ardillats. 

69-166 Coopérative agricole de distillation. Siège social: Millery. 

69-167 Coopérative d'utilisation de matériel en commun des Halles, 
dite C. U. M. A. des Halles. Siège social : les Halles. 

69-168 Coopérative d'utilisation de matériel en commun du Carruge. 
iège social : Ouroux. 

69-169 Coopérative d'utilisation de matériel agricole des Haies- 
Condrieu. Siège social : Condrieu. 

69-170 C. LD A. du château de Chénelette. Siège social: Chéne- 
ette. 

69-171 Distillerie coopérative de Cogny. Siège social: Cogny. 

69-172 Distillerie coopérative viticole de Belleville--Saint - Jean- 
d’Ardières. Siège social : Belleville-sur-Saône. 

69-173 Coopérative de distillation de Bully. Siège social : Bully. 

69-174 Distillerie coopérative de Salles. Siège social: Salles. 

69-175 Distillerie coopérative de Saint-Julien-Montmelas. Siège social : 

Saint-Julien-Montmelas. 

69-176 Coopérative de distillerie du Bourg et du Glabas (groupe 1). 
Siège social: le Perréon. 

69-177 Coopérative de distillerie Creuse-Glabat. Siège social: le 
Perréon. 
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69-178 Distillerie viticole coopérative du Bourg. Siège social: Vaux- 
en-Beaujolais. 


69-179 Distillerie coopérative de Denicé. Siège social : Denicé. 
69-180 ms eV communale de distillation de Charentay. Siège 


69-181 eu coopérative des Grandes-Granges, Siège social: 
69-182 Distillerie coopérative de Cercié. Siège social: Cercié. 


69-185 C. U. M. À. des Bruyères. Siège social : Yzeron. 

69-189 C. U. M. A. Vers le Bois. Siège social: Cenves. 

69-190. C. U. M. A. Des Jonets. Siège social: Cenves, 

69-191 C. U. M. À. de Bessenay. Siège social : Bessenay. 

69-192 C. U. M. À. de Rontalon. Siège social : Rontalon. 

69-193 Société coopérative de distillation de Givors et des envi- 

rons. Siège social : Givors. 
69-194 C. U. M. A. du Tourvéon. Siège social : Chénelette. 
Saône-et-Loire (suite). 
C. — Services : 

71-361 tive eng d'utilisation de matériel en commun 
Chaumière. Siège social : Beaubery. 

71-362 tive agricole d'utilisation de matériel en commun. 

iège social : la Chaux. 

71-363 Coopé tive 2€ cole d'utilisation de matériel en commun : 
Avenir. Siège social: Cortevaix. 

71-364 tive agricole d'utilisation de matériel en commun 
Vigneronne. Siège social : Chaintré. 

71-365 tive agricole d'utilisation de matériel en commun 
. D. KR. C. Siège social : Géanges. 

71-366 rative agricole d'utilisation de matériel en commun 


Laborieuse, Siège social . l’Hôpital-le-Mercier. 


71-367 Coopérative agricole d’utilisation de matériel en commun. 
Siège social : Saint-Germain-du-Plain. 


Savoie (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 

produits agricoles : 

73-73 Société coopérative laitière de Chatelard « Attilly ». Siège 
social: Chatelard « Attilly ». 

7375 Société coopérative laitière d’Arith. Siège social: Arith. 

73-76 ur coopérative laitière d’Ugine « Soney ». Siège social : 

gine. 

73-77 Société coopérative laitière de Mognard-Epersy. Siège social : 
Mognard. 

73-78 Société coopérative laitière de la Biolle « Chef-Lieu ». Siège 
social : la Biolle. 

73-79 Société coopérative laitière de Cessens-Saint-Germain-Laval. 
Siège social : Cessens. 


7380 Société coopérative laitière de Saint-Pierre-d'Entremont. Siège 
social : Saint-Pierre-d'Entremont. 

7381 Société coopérative laitière de Lescheraines « Saint-Martin ». 

e social: Lescheraines. 
73-83 pe “esta laitière d'Ugine « Chef-Lieu ». Siège social : 
e. 

73-84 Société coopérative laitière de Bonneval-sur-Arc. Siège social : 
Bonneval-sur-Arc. 

7386 Société coopérative laitière de Saint-Offenge-Dessus. Siège 
social : Saint-Offenge-Dessus. 

73-87 ae coopérative fruitière de Billième. Siège social: Bil- 

me. 

7388 Société coopérative fruitière de Lanslevillard. Siège social : 
Lanslevillard. 

7389 Société coopérative laitière du «+ Noiray » la Motle-Servolex. 
Siège social : la Motte-Servolex. 

7391 Société coopérative laitière du Beaufortin à Beaufort. Siège 
social : Beaufort. 

7392 Société coopérative laitière de Cruet. Siège social: Cruet. 

7398 Société coopérative laitière de Saint-Ours. Siège social : Saint- 

7394 Société fruitière de la Thuile. Siège social : la Thuile, 


C. — Services : 


73-74 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Ours « Bassa ». Siège social : Saint-Ours. 
Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Myans. 
Siège social : Myans. 
Société tive d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Ours. e social : Saint-Ours. 


73-82 

73-85 

7390 Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Notre- 
Dame-des-Millières. Siège social : Notre-Dame-des-Millières. 

73-95 Société 

73-96 


tive d'utilisation de matériel agricole (mois- 
ttage) de Champagneux. Siège social: Cham- 
pagneux. 
Soctété coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vimi- 
nes. Siège social: Vimines. 





Sèvres (Deux-) (suite). 


C. — Services : 


79-456 Société coopérative agricole d'utilisation de matériels en com:- 
mun de Balzan, commune de Rom. Siège social : Rom. 


Somme (suite). 
C. — Services : 
80-236 C. U. M. A. de moissonnage-battage de Naours. Siège social : 
Naours. 
Tarn (suite). 


B. — Approvisionnement : 
81-121 eee "js agricole intercommunale d’Alban. Siège social: 
an. 
Tarn-et-Garonne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


82-38 Coopérative agricole de boulangerie de Castelmayran. Siège 
social : Castelmayran. 


8246 Coopérative agricole de blé de Monclar. Siège social : Monclar- 


de-Quercy. 
AB. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles. — Approvisionnement : 


8242 Société coopérative agricole de stockage, d’approvisionnement 
et de boulangerie de Mas-Grenier. Siège social : 
Grenier. 
8243 Coopérative agricole de boulangerie de Montpezat-Montalzat, 
Siège social : Montpezat-de-Quercy. 
B. — Approvisionnement : 


82-34 Société coopérative agricole d’approvisionnement de Gargan- 

villar. Siège social : Garganvillar. 
C. — Services : 

82-35 Coopérative intercommunale de labours et battages de Bouil- 
lac. Siège social : Bouillac. 

82-36 Coopérative de moissonnages-battages de Caussade, 
social : Caussade. 

8237 Société coopérative agricole de motoculture et battages de 
Marsac. Siège social: Marsac. 

82-39 Coopérative de moissons et battages de la commune de Cayrac. 
Siège social : Cayrac. 

82-40 Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Saint- 
Etienne-de-Tulmont. Siège social: Saint-Etienne-de-Tul- 
mont. 

8241 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en com- 
mun du Chemin d’Auvillar, à Saint-Nicolas-de-la-Grave. 
Siège social : Saint-Nicolas-de-la-Grave. 

82-44 Société coopérative agricole d’utilisation en commun de maté- 
riel de Puylaroque. Siège social : Puylaroque. 

8245 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Gramont. 
Siège social : Gramont. 


Siège 


Var (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
83-266 Coopérative agricole fruitière et maraîchère de la vallée de 
l’Argens. Siège social: Puget-sur-Argens. 


83-267 Coopérative Argens-Fruits, Siège social : le Val, 
Vaucluse (suite), 
A. — Production, transformation, conservation et vente de 


produits agricoles : 

8487 Société coopérative agricole de fruits et primeurs de la Tour- 
d’Aigues. Siège social : la Tour-d’Aigues. 

8489 Coopérative agricole de production de lavande et de lavandin, 
Apt. Siège social: Apt. 

8492 Coopérative agricole des producteurs de plants de vignes de 
la région de Sablet. Siège social : Sablet. 


Vienne (Suite). 


ABC. — Production, transformation, conservation et vente 


de produits agricoles. — Approvisionnement. — Services : 
86-289 Société coopérative agricole de Naintré. Siège social : Naintré. 
C. — Services : 


86-280 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Nieuil-l’Espoir. 
Siège social : Nieuil-l’Espoir, 
86-281 Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
L'Union de Saint-Clair. Siège social : Saint-Clair. 
86-282 Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
La Fraternelle d’Ouzilly-Vignolles. Siège social: Ouzilly- 
Vignolles. 
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érative d'utilisation en commun de matériel agricole 
.— Co Entr'aide du canton de Couhé-Vérac. Siège social : Brux. 
Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole de 
nt ar sed Siège social : Quinçay 
rative agricole de moissonnage-battage de l’Epinay, la 
cité MR Tan touches. Siège social: Epinay, commune de 
Bénassay. 
oopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
mc Pdéale de Dienne. Siège social : Dienne. 
oopérative d'utilisation en commun de matériel agricole 
ne Entraide de Vouzailles. Siège social : Vouzailles. 
86.288 Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 
commun de Nesdes. Siège social: Nesdes, commune de 
Bénassay. 


Vosges (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 
88-157 Société Féculerie coopérative de Bru-Saint-Benoit. Siège 
social : Bru. 
C. — Services : 
88156 Coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun de 
Champdray, Granges-sur-Vologne, Liezey, Rehaupal, Jus- 
sarupt, Laveline-du-Houx. Siège social : Champdray. 


Territoire de Belfort (suite). 


C. — Services : 

908 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Dorans. Siège 
social : Dorans. 

909 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Tretudans. 
Siège social : Tretudans. 

90-10 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Dizier- 
l'Evêque. Siège social : Saint-Dizier-l’Evêque. 

90-11 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Faverois. 

iège social : Faverois. 

90-12 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Montreux- 
Château. Siège social : Montreux-Château. 

90-13 Coopérative d'utilisation de matériel agricole du territoire de 

lfort. Siège social : Belfort. 

90-14 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vourvenans. 
Siège social : Vourvenans. 

90-15 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Roppe. Siège 
social : Roppe. 

90-16 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Reppe. Siège 
social : Reppe. 

90-17 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Charmois. 
Siège social: Charmois. 

90-18 Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Rougegoutte. 
Siège social : Rougegoutte. 

90-19 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Croix. Siège 
social : Croix. 


Martinique (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


9725 Coopérative d'élevage et d’insémination artificielle de la Mar- 
tinique (C. E. I. A. M.). Siège social : Fort-de-France. 
9726 


Coopérative agricole de production martiniquaise (C. A. P. M.). 
Siège social : Fort-de-France. 


RETRAITS D'AGREMENT 
Aisne (suite). 


14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2098, 
supprimer : ÿ 

A, 02-08. Coopérative agricole fruitière du Valois. Siège social : 

la Ferté-Milon (coopérative agréée à l'échelon national 

, sous le numéro N. 786 et parue au Journal officiel de ce 
jour, 51: liste). ‘ 


25° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3259, 
supprimer : 

AB, 0280. Cooperative agricole de stockage de blé de Villers- 
Cotterêts Siège social: VillersCotterêts (coopérative 
agréée à l’échelon national sous le numéro N. 794 et 

À parue au Journal officiel de ce jour, 51° liste). 


30° liste, rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1950, page 11126, 
supprimer : 

AB, 02-92. Coopérative agricole de la région de Saint-Front. Siège 
social: la Ferté-Milon (coopérative agréée à l'échelon 
national sous le numéro N. 795 et parue au Journal officiel 
de ce jour, 51: liste). 





34: liste, rectificatif au Journal officiel du 30 août 1952, page 8635, 
supprimer : 

A, 02-102. Huilerie coopérative agricole du Valois. Siège social : 
la Ferté-Milon (coopérative agréée à l'échelon na 
sous le numéro N. 804 et parue au Journal officiel de ce 
jour, 51° liste). 

37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3430, 
supprimer : 

BC, 02-123. Coopérative agricole d’engrais de la Ferté-Milon. Siège 
social : la Ferté-Milon. , 

41° liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12820, supprimer, : 

A, 02-127. Société coopérative de blé et meunerie de Monceau-le- 
Waast. Siège social : Monceau-le-Waast. 


Allier (suite). 


28° liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7317, 
supprimer : ss 
AB, 03-303. Coopérative agricole de Taxat-Senat, La Sénatoise. Siège 
social : Taxat-Senat. 
AB, 03-305. Société coopérative agricole de LignerokHes. Siège social : 
Lignerolles. 


Alpes-Maritimes (suite). 


24: liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1949, 
page 9257, supprimer : 

A, 06-17. Union coopérative nouvelle florale de Grasse. Siège 
social : Grasse (coopérative agréée à l’échelon national sous 
le ÿov- 0 N. 787 et parue au Journal officiel de ce jour, 
51: liste). 

B, 06-30. Société coopérative agricole et horticole de l’Union pay- 
sanne de Saint-Paul. Siège social: Saint-Paul. 


Ardennes (suite). 


10° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9958, 
supprimer : 4 

C, 08-9. Coopérative de culture mécanique et de battage d’Oches. 
Siège social : Oches. 

6, 08-10. Coopérative agricole de culture mécanique d’Aussonce. 
Siège social : Aussonce. 

C, 08-17. Coopérative de culture mécanique de Ville-sur-Retourne. 
Siège social : Ville-sur-Retourne. 

17: liste, rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1948, page 6504, 
supprimer : 

C, 08-20. Coopérative d’achat et d'utilisation .de matériel d’Acy- 
Romance. Siège social: Acy-Romance. 

C, 08-21. Coopérative d'utilisation de matériel agricole et culture 
mécanique de Blanzy-la-Salonaise. Siège social : Blanzy-la- 
Salonaise 

C, 08-26. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de motocul- 
ture et de battage de Champlin. Siège social : Champlin. 

20: liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 726, 
supprimer : 


C, 08-31. Coopérative d’achat et d'utilisation de matériel d’Harri- 
court. Siège social : Harricourt. 

C, 08-33. Coopérative de motoculture de Saulces-Champenoises. 
Siège social : Saulces-Champenoises. 

C, 08-36. Coopérative de motoculture de Coulommes-et-Marqueny. 
Siège social : Coulommes-et-Marqueny. 

C, 08-38. Coapérative de motoculture de Leffincourt. Siège social : 
Leffincourt. 

22° liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5125, 

supprimer : 


C, 08-44. Coopérative de culture mécanique de Bignicourt. Siège 
social : Bignicourt. 
28° liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7318, 
supprimer : 
ABC, 08-59. Coopérative agricole de Mogues. Siège social : Mogues. 
C, 08-60. Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Thugny- 
Trugny. Siège social : Thugny-Trugny. 
C, 08-62. Société coopérative de culture d’Avençon. Siège social : 
Avançon 
37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 19%4, page 3431, 
supprimer : 
AB, 08-76. Coopérative agricole de Rumigny et environs, Siège 
social : Rumigny. 


Aude (suite). 


32° liste, rectificatif au Journcl officiel du 26 juin 1951, page 6673, 
supprimer : ; 
A, 11-319. Société coopérative agricole de distillerie de Durban- 
Corbières. Siège social : Durban-Corbières.  : 
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Aveyron (suite). 


31° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3996, 
supprimer : 
C, 12-40. Coopérative agricole d’élevage et d’insémination artifi- 
cielle du Ségala. Siège social : Naucelle. 


Bouches-du-Rhône (suite). 


37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3431, 
supprimer : 
AB, 13-102. Coopérative agricole d’abattage, d’approvisionnement, 
de transformation et de vente d’Aubagne. Siège social : 
Aubagne (coopérative agréée à l'échelon national sous le 
numéro N. 779 et parue au Journal officiel de ce jour, 
51° liste). 


Charente (suite). 


14’ liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2099, 
supprimer : 

À, 16-19. Laiïterie coopérative du Souterrain à Herpes. Siège social : 
hameau de Herpes, commune de Courbillac (coopérative 
agréée à l'échelon national sous le n° N. 789 et parue au 
Journal officiel de ce jour, 51: liste). 

16: liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4414, 
supprimer : 

A, 16-20. Laiterie coopérative de Sainte-Anne-de-Claix. Siège social : 
Claix (coopérative agréée à l'échelon national sous le 
n° N. 806 et parue au Journal officiel de ce jour, 51: liste). 


Charente-Maritime (suite). 


11: liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9966, 
supprimer : 

C, 17-12. Société de motoculture et de labourage de Boisseuil. Siège 
social : Saint-Mard. 

A, 17-30. Laiïterie coopérative de Marans et ses environs. Siège 
social : Marans (coopérative agréée à l’échelon national sous 
le n° N. 7% et parue au Journal officiel de ce jour, 
51: liste). 


Cher (suite). 


6 liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4938, 
supprimer : 

C, 18-08. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Neuvy-le-Barrois. Siège social : Neuvy-le-Barrois. 

10° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9959, 
supprimer : 

C, 18-48. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Sancergues. Siège social : Sancergues. 

C, 18-52. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles d’Etrechy. Siège social : Etrechy. 

C, 18-61. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Méry-sous-Bois. Siège social : Méry-sous-Bois. 

14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2099, 
supprimer : 

€, 18-97. Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Jussy-Champagne. Siège social : Jussy-Champagne. 

C, 18-104. Société coopérative agricole d’achat et d’utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
pr de Savigny-en-Septaine. Siège social : Savigny-en-Sep- 

ne. 
16" liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4416, 
supprimer : 

C, 18-124. Société coopérative agricole d’achat et d’utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Coust. Siège social : Coust. 

20° liste, rectiticatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 727, 
supprimer : 

C, 18-148. Coopérative d’achat et d’utilisation de matériel en com- 
mun de Chezal-Benoit. Siège social : Chezal-Benoit. 


25’ liste, rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1950, page 3265, 
| supprimer : 


BC, 18-183. Coopérative d'élevage de l’espèce bovine de la région 
du Cher-Nord à Aubigny-sur-Nére. Siège social: Aubigny- 


35" liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6699, 
supprimer : 


c, agricole d’élevage de l'espèce bovine du 
Siège social : Sancerre. 





———— 


Côtes-du-Nord (suite). 


9" liste, rectificatif au Journal officiel du 6 août 1947, page 7692, 
supprimer : 

C, 22-133. Coopérative agricole d’achat et d'utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
Quemper-Quézennec. Siège sociai : Quemper-Quézennec. 

10° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9961 
supprimer : : 

C, 22-155. Coopérative agricole d’achat et d’utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments agricoles de 
Pléven. Siège social: Pléven. 


19 liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 
10959, supprimer : 


B, 22-276. Coopérative La Paysanne de Merdrignac. Siège social : 


Merdrignac. 

B, 22-277. Société coopérative agricole de Merdrignac. Siège social : 
Merdrignac. 

37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3432, 
supprimer : 


A, 22-382. Coopérative agricole de blé du canton de Merdrignac 
et cantons limitrophes. Siège social : Merdrignac, 


Côte-d'Or (suite). 


34° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 août 1952, page 8636, 
supprimer : 

C, 21-83. Cooperative agricole d’achat et d'utilisation en commun 

de matériel agricole de Corberon. Siège social : Corberon. 


Creuse (suite). 


14* liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2100, 
supprimer : 

C, 23-03. Coopérative agricole d’achat et d'utilisation en commun 
de matériel agricole de Moutier-Malcard. Siège social : 
Moutier-Malcard. 

C, 23-07. Coopérative agricole d’achat et d'utilisation de matériel 
agricole La Paysanne de Maison-Feyne. Siège social : Maïi- 
son-Feyne. 

C, 23-08. Coopérative agricole d’achat et d'utilisation en commun 
de matériel agricole Les Laboureurs de Maison-Feyne. Siège 
social : hameau de Lascoux, commune de Maison-Feyne. 

16° liste, rectiñcatif au Journal officiel du 8 mai 1948 : 
Page 4416, supprimer : 

C, 23-11. Société coopérative agricole de Boussac-Bourg. Siège 
social : Boussac-Bour£g. 

A, 23-25. Boucherie coopérative agricole de Busseau-sur-Creuse, 
Siège social: hameau de Busseau-sur-Creuse, commune 
d’Ahun. 

Page 4417, supprimer : 
AB, 23-26. Coopérative agricole de Marsac. Siège social : Marsac. 


Dordogne (suite). 


18° liste, rectficatif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7656, 
supprimer : 

A, 24-61. Coopérative agricole de stockage du Ribéracois. Siège 
social : Ribérac (coopérative agréée à l'échelon national 
sous le n° N. 797 et parue au Journal officiel de ce jour, 
51: liste). 

42° liste, rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1957, page 919, 
supprimer : 

A, 24-154. Conserverie coopérative agricole de la vallée de l'Isle 
Coplisie à Mussidan. Siège social : Mussidan (coopérative 
agréée à l’échelon national sous le n° N. 807 et parue au 
Journal officiel de ce jour, 51° liste). 


Drôme (suite). 


7° liste, rectificatif au Journal officiel du 18 juin 1947, page 5657, 
supprimer : 
C, 264. Coopérative de labours et battages La Tuillière à Mont- 
maur-en-Diois. Siège social : Montmaur-en-Diois. 
18° liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7657, 
supprimer : 
B, 26-31. Coopérative agricole d’approvisionnement de Saint-Barthé- 
lémy-de-Vals. Siège social : Saint-Barthélémy-de-Vals. ° 
C, 26-37. Coopérative de battage de Bois-Rigaud à Saint-Sorlin-en- 
Valloire. Siège social : Saint-Sorlin-en-Valloire, 
C, 26-56. Coopérative de labours à Savasse. Siège social: Savasse. 
20" liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 727, 
supprimer : # 
B, 26-69. Société coopérative agricole d’approvisionnement de Dieu- 
lefit. Siège social : Dieulefit. 
28 liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7320, 
supprimer : 
C, 2687 Coopérative agricole de battage et de labour de Poet: 
Laval. Siège social: Poet-Laval. 




















8 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6287 








fn: liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 3998, 
supprimer : 
%-88. Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 

c, de matériel, de machines et d'instruments agricoles, à 
Châteaudouble. Siège social : Châteaudouble. 

C, 2689 Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel agricole du canton de Remuzat. Siège social : 
Remuzat. | 

g4: liste, rectificatif au Journal officiel du 30 août 1952, page 8636, 
supprimer : 

C, 26-95. Société coopérative agricole d'utilisation de matériel en 

4 commun de Pègue. Siège social: Pègue. 

A, 26-98. Coopérative agricole de laiterie de Romans et Bourg-de- 
Péage. Siège social : Romans (coopérative agréée à l’éche- 
lon national sous le numéro d’immatriculation : N-780, 
parue au Journal officiel de ce jour, 51° liste). 

ai liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 12822, supprimer : 

A, 26-118. Coopérative avicole du Valentinois, marque Avi-Coop, à 
Montéléger. Siège social : Montéléger. 

42 liste, rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1957, page 919: 

A, 26-130. Coopérative agricole des. producteurs de fruits et légur- 
mes de la Basse-Galaure, à Claveyson. Siège social : Cla- 
veyson. 

Eure-et-Loir (suite). 


16: Hste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4417, 
supprimer : 

A, 28-46. Société coopérative beauceronne de la région de Dreux. 
Siège social : Dreux (coopérative agréée à l’échelon natio- 
nal sous le numéro N. 791, et parue au Journal officiel 
de ce jour, 51° liste). 


Finistère (suite). 


14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2101, 
supprimer : 

AB, 29-67. Coopérative agricole de production, conservation, achat 
et vente « L'Union plounévézienne ». Siège social : Plou- 
névez-Lochrist. 

15! Liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948: 
Page 4354, supprimer : 

C, 29-107. Coopérative agricole de la région de Kermouster. Siège 

social : lieudit « Kermadéza », commune de Plougasnou. 
Page 4355, supprimer : 

AB, 29-127. Coopérative agricole « La Breïzard » de Plougoulm. 
Siège social: lieudit « Ty-Corn », commune de Plou- 
goulm. 

18: liste, rectificatif au Journal officiel du 4 août 1948, page 7657, 
supprimer : 

À, 29-167. Coopérative de boulangerie et de blé « La Guiclan- 
naise ». Siège social : lieudit Moulin du Guern, commune 
de Guiclan. 

24 liste, rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1949, 
page 9261, supprimer : 

AB, 29-195. Coopérative agricole d’achat et de vente de cheptel 
« La Bretonne ». Siège social: Morlaix. 

C, 29-198. Coopérative de Pennanéac’h en Pleyben. Siège social : 
lieudit Pennanéac’h, commune de Pleyben. 

26! liste, rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1950, page 5375, 
supprimer : 

A, 29-203. Coopérative agricole « Le Menbhir ». Siège social : Taulé,. 

À, 29-204. Coopérative de l’Union paysanne. Siège social: Ban- 


nalec. 
A, 29-209. Coopérative agricole « La Rurale ». Siège social : 
Mespaul. 
28: liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7320, 
supprimer : 


C, 29-224 Coopérative de culture mécanique de Fouesnant-Bré- 
houlou. Siège social : hameau de Bréhoulou en Fouesnant, 
commune de Fouesnant. 

AB, 29-226. Société coopérative agricole de vente et d’approvision- 
nement « André », à Trézilidé. Siège social: Trézilidé. 

34: liste, rectificatif au Journal officiel du 30 août 1952, page 8636, 
supprimer : 

ABC, 29-241. Coopérative agricole de Kéravel en Plougastel-Daoulas. 
Siège social: Kéravel en Plougastel-Daoulas. 

35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6700, 
supprimer : 

A, 29-247. Coopérative des planteurs de genêt du Finistère. Siège 
social : Brest, 


Gard (suite. 


38" liste, rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1954, 
page 8561, supprimer : 
À, 30-221. Coopérative agricole de séchage de céréales de la plaine 
de Fourques (Gard). Siège social: Fourques. 





Garonne (Haute-) (suite). 


26° liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5377, 
supprimer : 

AB, 31-125. Société coopérative départementale d’approvisionne- 
ment des exploitants agricoles de la Haute-Garonne. Siège 
social : Toulouse (coopérative agréée à l'échelon national 
sous le numéro N. 460, et parue au Journal officiel du 
4 septembre 1954). 

35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6701, 
supprimer : 

E, 31-168. Coopérative agricole occitane de protection contre les 
fléaux atmosphériques, à Toulouse. Siège social : Toulouse 
(coopérative agréée à l’échelon national sous le numéro N. 
782 et parue au Journal officiel de ce jour, 51° liste), 


Gironde (suite). \ 


5° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1947, page 3214, 
supprimer : 
B, 33-4. Coopérative agricole d’achat en commun « La Vigne- 
ronne », Siège social : Saint-Christoly-de-Blaye. 
16° liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4418, 
supprimer : 
B, 33-49. Coopérative agricole d’achats en commun de Saint-Denis- 
Lt à et communes limitrophes. Siège social : Saint-Denis- 
e-Pile. 
35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6701. 
supprimer : 
C, 33-165. Coopérative agricole de battage de Saint-Vivien-de-Mon- 
ségur. Siège social: Saint-Vivien-de-Monségur. 
À, 33-169. Coopérative laitière de Castets-en-Dorthe. Siège social : 
Castets-en-Dorthe, 
42: liste, rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1957, page 919, 
supprimer : 
A, 33-209. Coopérative des producteurs de jus de raisin de la 
région de Bordeaux. Siège social : Blaye. 


Jura (suite). 


9 liste, rectificatif au Journal officiel du 6 août 1947, page 7694, 
supprimer : 

C, slots Quest de motoculture du Val-d’Amour. Siège social : 
a Loye. 

C, 39-16. Société coopérative de motoculture de Mirebel. Siège 
social : Mirebel. 

13° liste, rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1947, 
page 12403, supprimer : 

C, 33-41. Coopérative de motoculture « L’Eveil » de Vannoz. Siège 
social : Vannoz. 

20° liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 730, 
supprimer : 

B, 39-87. Société coopérative des silos de Chemin. Siège social : 
Chemin (coopérative agréée à l’échelon national sous le 
numéro N. 798, et parue au Journal officiel. de ce. jour, 
51: liste). ù 

B, 39-86. Société coopérative agricole dite: « Association pour 
l’achat et l’approvisionnement en commun de Chemin ». 
Siège social : Chemin (coopérative agréée à l’échelon natio- 
nal sous le numéro N. 799, et parue au Journal officiel de 
ce jour, 51: liste), 

35° liste, rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953, page 6704, 
supprimer : 

C, 39-191. Coopérative agricole d’achat et d'utilisation en commun 
de matériel agricole de la commune de Dammartin. Siège 
social : Dammartin. 

A, 39-180. Fruitière coopérative de fromagerie des Rousses-en-Bas, 
Siège social : les Rousses. 

41: liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955 : 


Page 12824, supprimer : 
A, 39-206. Société coopérative agricole frontagère de Biefmorin, 
Siège social: Biefmorin. 
A, 39-209. Société coopérative agricole fromagère de Châteley-Che- 
menot. Siège social : Chemenot. 
Page 12825, supprimer : 
A, 39-234. Société coopérative agricole fruitière de Brainans. Siège 
, social : Brainans. 
A, 39-305. Coopérative agricole fromagère de Foncine-le-Haut dite 
Sur la Côte. Siège social : Foncine-le-Haut. 


Page 12826 : 
A, 39-376. Société coopérative agricole fromagère de Chambe 
Siège social : Chambéria. . 
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42" liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957, page 920, 41: liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, page 


supprimer : 

A, 39-433. Société coopérative agricole fromagère de Syam. Siège 
social : Syam. 

A, des à Coopérative agricole fromagère du Larderet. Siège social : 
e Larderet. 


48: liste, rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1959, page 3507, 
supprimer : 


A, 39-551. Société coopérative agricole fromagère de Mallerey. Siège 
social : Mallerey. 


Loir-et-Cher (suite). 


11: liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9970, 
supprimer : 

C, 41-46. Coopérative d'utilisation en commun de matériel d’Our- 
celles, commune de Josnes. Siège social : Ourcelles, com- 
mune de Josnes. 

14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2102, 
supprimer : 

À, 41-109. Coopérative de meunerie-boulangerie des côtes du Cher 


à Saint-Julien-de-Chesdon. Siège social: Saint-Julien-de- 
Chesdon. 

22: liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5131, 
supprimer : 


À, 41-305. Coopérative d'élevage de la race bovine normande de 
la région du Perche. Siège social : Mondoubleau. 
24: liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre .1949, page 
9262, supprimer : 
C, 41-320. Coopérative d'élevage de la race bovine normande du 
Loir et Braye. Siège social : Lunay. 
26° liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5383, 
supprimer : 
C, 41-330. Coopérative d'élevage de la race bovine normande de la 
vallée moyenne du Loir. Siège social : la Ville-aux-Clercs. 
C, 41-357. Coopérative d'élevage de la région de Saint-Amand-de- 
Vendôme. Siège social: Saint-Amand-de-Vendôme, 
C, 41-344. Coopérative d'élevage de la région de Romorantin. Siège 
social : Romorantin. 
C, 41-350. Coopérative agricole d'élevage de la race bovine nor- 
mande de la région de Mer. Siège social : Mer. 
32: liste, rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1951, 
supprimer : 
C, 41-363. Coopérative d'élevage de la région de Blois. Siège social : 
Blois. 
C, 41-364. Coopérative d'élevage de la région de Pontlevoy. 
social : Pontlevoy. 
C, 41-377. Coopérative d'élevage de la région de Contres. 
social : Contres. 
C, 41-378. Coopérative d'élevage et d’insémination artificielle de 
la race Schwitz en Loir-et-Cher. Siège social: Blois. 
C, 41-379. Coopérative d'élevage de la région de Dhuizon. Siège 
social : Dhuizon. | 
36 liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, page 
10952, supprimer : 
C, 41-383. Coopérative d'élevage de la région de Binas. Siège social : 
Binas. 
C, 41387. Coopérative d’élevage de la région de Lamotte-Beuvron. 
Siège social : Lamotte-Beuvron. 
C, 41-388. Coopérative d'élevage de la région de Salbris. 
social : Salbris. 


page 6674, 


Siège 


Siège 


Siège 


Loire (Haute-) (suite). 


d4: liste, rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1957, page 8681, 
supprimer : 
C, 43-82. Coopérative d'achat et d'utilisation de matériel agricole 
de Polignac. Siège social : Polignac. 


Loire-Atlantique (suite), 


14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2103, 
supprimer : 

BC, 44-29. Coopérative agricole d'achat et d'utilisation de matériel 
en commun de Mésanger (section Sud). Siège social : 
Mésanger. 

_B, 44-33. Société coopérative et paysanne de la Meilleraye-de-Breta- 
gne. Siège social : la Meilleraye-de-Bretagne. 

36! liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, page 10952, 
supprimer : 

C, 44105. ee gén agricole de Choizeau à Joue- sur-Erdre. Siège 

: lieudit Le Breil, commune Joue-sur-Erdre. 


°C, eye Coopérative agricole d’utilisation de matériel agricole et 
de maréchalerie de Savenay. Siège social : Savenay. 





12828, supprimer : 
AB, 44-134. Coopérative des planteurs de chicorée à café de la 
région de Vieillevigne. Siège social : Vieillevigne, 
43" liste, rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1957, page 4940, 
supprimer : 


B, 44-170. Groupement coopératif agricole des exploitants réunis 
de la Presqu'île guérandaise. Siège social : Herbignac. 


Loiret (suite). 


15° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948, page 4357, 
supprimer : 
AB, 45-69, Coopérative meunière et boulangerie de l’arrondisse. 
ment de Montargis. Siège social : Amilly (coopérative agréée 
à l’échelon national sous le n° N. 783 et parue au J. ©. de 
ce jour, 51’ liste). 


Lot-et-Garonne (suite). 


6° liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4948, 
supprimer : 


C, 47-39. Société coopérative agricole de motoculture de Cadillac- 


Roumagne. Siège social: lieudit Cadillac, commune de 
Roumagne. 

9° liste, rectificatif au Journal officiel du 6 août 1947, page 7695, 
supprimer : 


C, 47-64. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint- 
Caprais-de-Lerm. Siège social : Saint-Caprais-de-Lerm. 


24 liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1949, 
page 9263, suprimer : 

C, 47-175. Coopérative de motoculture de : 
Saint-Aubin. 

26° liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5386, 
supprimer : 

C, 47-204. Coopérative agricole de motoculture de Génibeaud, com 
mune de Lévignac-de-Guyenne. Siège social: hameau de 
Génibaud, commune de Lévignac-de-Guyenne. 

C, 47-208. Coopérative de motoculture de Sérignac, commune de 
Sainte-Bazeille. Siège social : lieudit Sérignac, commune de 
Sainte-Bazeille. 

37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3434, 
supprimer : 

C, 47-278. Coopérative agricole de motoculture du plateau de Beau- 
ville. Siège social : lieudit Massanès, commune de Beauville, 

38° liste, rectificatif au Journal officiel du 4 septembre. 1954, 
page 8562, supprimer : 

A, 47-292. Coopérative agricole de meunerie, boulangerie de Penne- 
d’Agenais. Siège social: lieudit Boubourel, commune de 
Penne-d’Agenais. 


Saint-Aubin. Siège social : 


Maine-et-Loire (suite). 


28: liste, rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1950, page 7325, 
supprimer : 
A, 49-170. Coopérative agricole d’achat de Jarzé et environs. Siège 
social : Jarzé. 
44: liste, rectificatif au Journal 
page 8682, supprimer : 
C, 49-247. C. U. M. A. n° 1, Louroux-Beconnais. Siège social : 
roux-Béconnais. 


officiel du 7 septembre 1957, 


Lou- 


Nièvre (suite). 


5° liste, rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1947, page 3216, 
supprimer : 

C, 58-2. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles et de battage d’Amazy. Siège social : Amazy. 

9" liste, rectificatif au Journal officiel du 6 août 1947, page 7696, 
supprimer : 

C, 58-16. Société coopérative agricole de culture mécanique et de 
battages de Saint-Germain-Chassenay. Siège social: Saint: 
Germain-Chassenay. 

C, 58-19. Coopérative d'outillage mécanique agricole de Champlemy. 
Siège social : Champlemy. 

13° liste, rectificatif au Journal 
page 12405, supprimer : 

C, 58-34. Société coopérative agricole de Langeron. Siège social: 
Langeron. 

22° liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5132, 
supprimer : 

B, 58-22. Coopérative agricole de Chantenay, Saint-Imbert, Toury- 
sur-Jour et Tresnay. Siège social : Chantenay-Saint-Imbert. 

27: liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7162, 
supprimer : 

C, 58-58. Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Dornecy. 
Siège social : Dornecy. 


officiel du 24 décembre 1947, 
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Orne (suite). 


37° liste, rectificatif au Journal officiel k— 9 avril 1954, page 3435, 
supprimer : 
C, 61-87. “Cogpérative agricole de battage de Mortrée. Siège social : 
Mort 


Pas-de-Calais (suite). 


41: liste, per au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
e 12830, supprimer : 

ABC, ag te agricole de la région de Laventie. Siège 
social : Laventie (coopérative agréée à l’échelon national 
sous le n° N-800 et parue au Journal officiel de ce jour, 
51° liste). 


Pyrénées-Orientales (suite). 


14: liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2105, 
supprimer : 
A, 665. Coopérative agricole Standard-Fruits de Perpignan. Siège 
social : Perpignan. 
90 liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 734, 
supprimer : 
A, 66-35. La get des jardiniers réunis de Saint-Eugénie. Siège 
social : le Soler. 
27: liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7164, 
supprimer : 
C, 66-74. Coopérative d'outillage mécanique agricole de Torreilles. 
Siège social : Torreilles. 


Rhin (Bas-) (suite). 


6: liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4944, 


supprimer : 
B, 67-41. Coopérative agricole de Souffelweyersheim. Siège social : 
Souffelweyersheim. 
2 liste, rectificatif au Journal officlel du 25 mai 1949, page 5135, 
supprimer : 
B, 67383. Coopérative agricole d’Avolsheim. Siège social: Avols- 
heim. 
27: liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7165, 
supprimer : 
C, 67-546. Coopérative agricole de battage de Weyer. Siège social : 
Weyer. 


Rhône (suite). 


32° liste, rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1951, page 6681, 
supprimer : 

A, 69-63. Coopérative agricole départementale des céréales du 
Rhône à Lyon. Siège social : Lyon (coopérative agréée à 
l'échelon national sous le n° N-309, déjà parue au Journal 
officiel du 26 juin 1951). 


Somme (suite). 


19 liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 
10978, supprimer : 

C, 80-123. Coopérative agricole de motoculture de Naours. Siège 
social : Naours. 

36" liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, page 
10959, supprimer : 

À, 80-203. Coopérative agricole de stockage et de vente de blé 
des régions d’Hatencourt et de Roye. Siège social : Roye 
coopérative agréée à l’échelon national sous le n° N-809, 
parue au Journal officiel de ce jour, 51° liste, Tarn (suite). 

9" liste, rectificatif au Journal officiel du 6 août 1947, page 7698, 
supprimer : 

B, 817. Coopérative agricole d’approvisionnement et d'achat de 
Montredon-Labessonnie. Siège social: Montredon-Labes- 
sonnie. 

B, 81-8. Coopérative agricole cantonale de Dourgne. Siège social : 
Dourgne. 

13" liste, rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1947, page 
12405, supprimer : 

C, 81-18. Coopérative agricole montmiraillaise de culture méca- 
nique. Siège social : Castelnau-de-Montmirail. 

B, 81-19. Coopérative agricole d’approvisionnement du Puy-Saint- 
Georges. Siège social : lieudit Puy-Saint-Georges, commune 
de Saussenac. 

16° liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4425, 
supprimer : 

C, 81-29. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de machines et d’instruments agricoles de Girous- 
sens. Siège social : Giroussens. 





19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 
10978, supprimer : 

C, 81-32. Coopérative d’achat et d'utilisation en commun de ma- 
chines et d’instruments agricoles des Fortis. Siège social : 
lieudit Les Fortis, commune de Lisle-sur-Tarn, 

C, 81-39 Coopérative agricole Naves-Labour. Siège social : Naves- 
Montespieu. 

20° liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 736, 
supprimer : 

C, 81-44. Coopérative agricole de Ledas et Penthiès et de Lacapelle- 
Pinet, C. U. M. A. Siège social: Ledas et Penthiès. 

22° liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5139, 
supprimer : 

B, 81-49. Magasin coopératif d’approvisionnement des agriculteurs 
de Damiatte Siège social : Damiatte. 

C, 81-50. Coopérative agricole d’achat et utilisation en commun 
de machines et d’instruments agricoles de la commune de 
Lautrec. Siège social: Lautrec, 

B, 81-53. Société coopérative agricole d’approvisionnement et de 
vente de Saint-Sulpice. Siège social : Saint-Sulpice-la-Pointe. 

24: liste, rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1949, page 
7, supprimer : 

C, 81-58. Coopérative agricole d'utilisation en commun de matériel 
agricole de Rabastens. Siège social : Rabastens, 

B, 81-59. Société coopérative agricole lacaunaise à Lacaune. Siège 
social : Lacaune. 

AB, 81-62. Coopérative agricole d’achat, d’approvisionnement et 
de vente du canton de Cordes. Siège social : lec Cabannes. 

AB, 81-64 Coopérative cahuzacoise d’approvisionnement agricole 
et de vente. Siège social : Cahuzac-sur-Vère. 

27: liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7170, 
supprimer : 

B, 81-66. Coopérative agricole d’approvisionnement et de vente 

e Rabastens. Siège social : bastens. 

B, 81-69. Coopérative agricole d’achat et de vente du canton de 
Saint-Amans-Soult. Siège social : Saint-Amans-Vailtoret. 

Go we ” Société coopérative agricole de Ledas-et-Penthiès 

. U. M. A). Siège social: Ledas-et-Penthiès. 

A, SEA Conpératve apicole d’achat et de vente du Tarn. Siège 
social : Mazamet. 

C, 81-82. Coopérative eee de matériel agricole de Noailhac. 
Siège social : Noailhac. 

29° liste, rectificatif au mare officiel du 19 octobre 1950, page 
1080, supprimer : 
B, 81-88. Coopérative intercommunale d’approvisionnement agri- 
ue et de vente de Denat, Fauch et Rônel. Siège social : 
nat. 
33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 888, 
supprimer : 
C, ." Sorer d'utilisation de matériel agricole du Tarn 
. M. A. T.). Siège social: Albi. 
36° liste, RE au Journal officiel du 9 décembre 1953, page 
10959, supprimer : 
BC, Er + + coopérative La Paysanne de Tréban. Siège social : 


C, 81-107. Coopérative agricole de Roussayrolles, Siège social : 
Roussayrolles. 


Tarn-et-Garonne (suite). 


6° liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mal 1947, page 4946, 
supprimer : 

C, 82-1. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d’instruments agri- 
coles du Carla. Siège social : lieudit Carla, commune de 
Cazes-Mondenard, 

C, 82-2. Société coopérative agricole d’achat et d'utilisation en 
commun de matériel, de machines et d'instruments agri- 
coles de Pech- Capela. Siège social: Cazes-Mondénard. 

44° liste, rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1957, page 
supprimer : 

C, 82-17. Coopérative de motoculture de Saint-Michel. Siège social : 
Saint-Michel. 

C, 82-20. Coopérative de motoculture La Gerbe de Merles. Siège 
social : Merles. 


Vaucluse (suite). 


16° liste, rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1948, page 4425, 


supprimer : 
A, 849. Cave des vignerons réunis de Sainte-Cécile-les-Vignes et 
communes environnantes. Siège social: Saint (coo- 


pérative agréée à l'échelon national sous le n° N. 803 et 
parue au Journal officiel de ce jour, 51° liste). où 

27: liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7174, 
supprimer : 

A, 84-54 Coopérative vinicole de Sainte-Cécile-les- (Vau- 
cluse) et des communes limi Siège : Sainte- 
Cécile-les-Vignes (coopérative agréée sous le n° N. 802 et 
parue au Journal officiel de ce jour, 51: liste), 
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Vendée (suite). 


27° liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7174, 
supprimer : 
A, 85-189, Laiterie coopérative de Damwix. Siège social : Damwix. 


Vienne (suite). 


27° liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7175, 


supprimer : 

 C, 86-164. Coopérative d’insémination artificielle du département 
de la Vienne. Siège social: Loudun (coopérative agréée 
à l'échelon national sous le n° N. 811 et parue au Journal 
officiel de ce jour, 51: liste). 


Vienne (Haute-) (suite). 


11: liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9974, 
supprimer : 

C, 8719. Coopérative de battage et d'utilisation en commun de 
matériel agricole de Champnetery. Siège social : Champ: 
netery (coopérative agréée à l'échelon national sous le 
n° N. 785 et parue au Journal officiel de ce jour, 51! liste). 


RECTIFICATIFS 





Creuse (suite). 


14! liste, rectificatif au Journal officiel du 28 février 1948, page 2100 : 


C, 23-6, au lieu de : « Coopérative agricole d’achat et d’utilisation 
en commun de matériel agricole de Soumans. Siège social : 
Soumans », lire: « Société coopérative agricole d’'utilisa- 
tion en commun BerryCombrailles. Siège social: Lavau- 
franche ». 


Eure (suite). 


8: liste, rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1959, page 3506 : 
C, 27-123, au lieu de: « Coopérative d'utilisation de matériel 
agricole de la Guéroulde, Siège social: Grossœuvre », 

lire: « Coo 
Nagel-Séez-Mesnil. Siège social : Nagel-Séez-Mesnil ». 


Jura (suite). 


19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, page 

10963 : 

C, 39-77, au lieu de: « Coopérative d'utilisation de matériel agri- 

cole de Saint-Jlean-d'Etreux. Siège social: Saint-Jean. 

d’Etreux ». lire: « C. U. M. A. de Saint-Jean-d’Etreux et 
Chazelles. Siège social : Saint-Jean-d’Etreux ». 


26: liste, rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1950, page 5383 : 


A, 39-115, au lieu de: « Coopérative de fromagerie de Saint-Lau- 
rent. Siège social : Saint-Laurent », lire : « Société coopé- 
rative le de fromagerie de Saint-Laurent-en-Grand- 
vaux. Siège social : Saint-Laurent-en-Grandvaux ». 


A, 39-116, au lieu de : « Coopérative fromagère de Fort-du-Plasne. 
Siège social : Fort-du-Plasne », lire: « Société coopérative 
de fromagerie de Fort-du-Plasne. Siège social: Fort-du- 
Plasne », 

À, 39-117, au lieu de : « Coopérative fromagère de Lac-des-Rouges- 
Truites. Siège social: Lac-des-Rouges-Truites », lire : 
« Société coopérative agricole de fromagerie de Lac-des- 
Rouges-Truites. Siège social : Lac-des-Rouges-Truites ». 


81: liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 4001 : 


Au lieu de: « B, 39-171, Coopérative d’achat et d’approvisionne- 
ment en commun de la commune d’Offlanges. Siège 
social : Offlanges », lire : « C, 39-171, C. U. M. A. d’Offlan 
ges. Siège social : Offlanges ». 

33° liste, rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1952, page 882 : 

A, 39-173, au lieu de: « Coopérative agricole de fromagerie de 
Saint-Pierre. Siège social : Saint-Pierre », lire: « Société 
coopérative agricole de fromagerie de Saint-Pierre. Siège 
“social : Saint-Pierre ». 

À, 39-178, au lieu de: « Coopérative agricole de fromagerie de 
Largillay-Marsonnay. Siège social : Largillay-Marsonnay », 
1 « Société coopérative agricole de fromagerie La 
Saint-Christophe. Siège social : Largillay-Marsonnay ». 


él: liste, pin au Journal officiel du 31 décembre 1955, page 


A, 39-244, au lieu de: « Coopérative agricole de fromagerie de 
Pronevel-les-Piards. Siège social : Prenovel », lire : « Société 
coopérative agricole de fromagerie de Prénovel-les-Piards. 
Siège social: Prénovel ». 

A, 39-249, au lieu de: « Coopérative agricole de fromagerie de 
Saint-Maurice. Siège social: Saint-Maurice-en-Montagne », 
lire : « Société coopérative agricole de fromagerie de Saint- 
Maurice-en-Montagne. Siège social: Saint-Maurice-en-Mon- 
tagne ». 


rative d'utilisation de matériel agricole de 





8 Juillet 1969 

A, 39-271 li d Coopé di 

, au lieu de: « oopérative agricole froma 
l’'Abbaye-en-Grandvaux. Siège social : Rivière Derset * 
lire: « Société coopérative agricole de fromagerie de 
l’Abbaye-en-Grandvaux. Siège social : Rivière-Devant ». 

A, 39-280, au lieu de: « Société coopérative agricole fro 
intercommunale Vincelles, Grusse et Bonnaud. Sièse 
social : Vincelles », lire: « Société coopérative agricole 
fromagère intercommunale de Vincelles, Grusse, Bonnaud 
et Mallerey. Siège social: Vincelles ». 

Page 12827: 

Au lieu de: « AB, 39-288, Société coopérative agricole fromagère 
de Miery. Siège social : Miery », lire: « A, 39.288, Société 
coopérative agricole fromagère de Miery. Siège social : 
Miery ». à 

C, 39-290, au lieu de: « Société coopérative agricole de battage 
intercommunale de Digna et Chevreaux. Siège social : 
Digna », lire: « Société coopérative agricole de battage 
intercommunale de Digna, Chevreaux et Cousance. Siège 
social : Digna ». 

Page 12826 : 

A, 39-314, au lieu de : « Coopérative agricole fromagère de Chaux- 
des-Prés. Siège social: Chaux-des-Prés », lire: « Société 
coopérative agricole de fromagerie de Chaux-des-Prés. Siège 
social : Chaux-des-Prés ». 

A, 39-329, au lieu de : « Coopérative agricole fromagère de Château- 
des-Prés. Siège social : Château-des-Prés », lire: « Société 
coopérative agricole de fromagerie de Château-des-Prés. 
Siège social : Château-des-Prés ». 

Page 12825 : 

A, 39-365. au lieu de : « Coopérative agricole fromagère d’Uxelles. 
Bouzailles. Siège social : Uxelles », lire: « Société coopé- 
rative agricole de fromagerie d’Uxelles-Bouzailles. Siège 
social : Uxelles ». 

Page 12826 : 
À, 39-377, au lieu de : « Coopérative agricole fromagère de Sancia, 
iège social: Sancia-Chamberia », lire: « Société coopé- 
rative agricole fromagère de la Valouse, Siège social: 
Sancia-Chamberia ». 
42: liste, rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1957: 
Page 920 : 

A, 39-437, au lieu de: « Société coopérative agricole fromagère 
du Latet et du Moutoux. Siège social: le Latet », lire: 
« Société coopérative agricole fromagère de Latet, Lar- 
delet, Moutoux. Siège social : le Latet ». 


Page 921: 

Au lieu de: « A, 39-525, Coopérative agricole de céréales de 
Bleterrans. Siège social : Bleterrans », lire: « AB, 39-525, 
Coopérative agricole de céréales et approvisionnement de 
Bleterrans ». 


Lot-et-Garonne (suite). 


36* liste, rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1953, 
page 10953 : 

C, 47-273, Coopérative agricole de motoculture de Pérignac, à Mont- 
pezat-d’Agenais. Siège social, au lieu de : hameau de Péri- 
gnac, commune de Montpezat-d'Agenais », lire: « Penot- 
Bas, commune de Cours ». 

AB, 47-165, au lieu de: « Coopérative agricole de stockage et 
d’approvisionnement de Bruch-Montesquieu-Sérignac et 
communes limitrophes. Siège social: Bruch », lire: 
« Société coopérative agricole de stockage de céréales et 
d’approvisionnement de Sérignac, Montesquieu, Bruch. 
Siège social : Sérignac-sur-Garonne ». 

42" liste, rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1957, page 922: 

C, 47-348, Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la 
moyenne vallée de la Garonne, Monheurt, au lieu de: 
« Siège social : à Agen, lire: « à Monheurt, domaine de 
Truquet ». 


Marne (suite). 


20: liste, rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1949, page 732: 
C, 51-91, au lieu de: « Coopérative agricole de battages et de 
motoculture du canton d’Esternay, à Esternay. Siège social : 
Esternay », lire : « Coopérative agricole de battages et de 
motoculture du canton d’Esternay, à Esternay. Siège 
social : Esternay ». 
22: liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5131: 
AB, 51-108. au lieu de: Coopérative vinicole et d’approvisionne- 
ment de Mancy. Siège social : Maney », lire : « Coopérative 
vinicole de Mancy, à Mancy. Siège social : Mancy », 
31: liste, rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1951, page 4003: 
A, 51-153, au lieu de: « Coopérative agricole et vinicole de pro- 
priétaires récoltants de Vertus. Siège social: Vertus », 
lire: « Coopérative agricole et vinicole de propriétaires 
récoltants, dite La Goutte d'Or, à Vertus. Siège social: 
Vertus » 
À, 51-203, au lieu de: « Coopérative rurale vinicole de Cuchery, à 
Cuchery. Siège social : Cuchery », lire : « Coopérative vini- 
cole de Cuchery, à Cuchery. Siège social : Cuchery ». 
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ai liste, rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955, 
page 128 


A, 51-285, au lieu de: « Coopérative rurale de vinification de 
Fleury-la-Rivière, à Fleury-la-Rivière. Siège social : Fleury- 
la-Rivière », lire: « Coopérative vinicole de Fleury-la- 
Rivière, à Fleury-la-Rivière. Siège social: Fleury-la- 
Rivière ». 


Pyrénées (Hautes-) (suite). 


12 liste, rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1947, 
page 11269 : k 
AN, 22, au lieu de: « Coopérative agricole départementale des 
céréales et légumes secs des Hautes-Pyrénées », lire : 
« Coopérative agricole départementale de céréales des 
Hautes-Pyrénées ». 


Rhin (Bas-) (suite). 


6" liste, rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1947, page 4944 : 
B, 67-46, Coopérative agricole de Steinseltz. Siège social: Stein- 
seltz, au lieu de : « B », lire : « type BC ». 
B, 67-52, Coopérative agricole de Mothern. Siège social : Mothern, 


au lieu de: « B », lire: « type BC ». 
11: liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9972 : 
B, 67-88, Coopérative agricole de Dinsheim. Siège social : Dinsheim, 
au lieu de : « B », lire : « type BC ». 
B, 67-93, Coopérative agricole d’Eschau. Siège social: Eschau, au 
lieu de : « B », lire: « type BC ». 
17: liste, rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1948 : 


Page 6508 : 
B, 67-172, Coopérative agricole de Mulhausen. Siège social: Mul- 
hausen, au lieu de: « B », lire : « type BC ». 


Page 6509 : 
B, 67-227, Coopérative agricole de Lampertheim. Siège social: 
Lampertheim, au lieu de : « B », lire : « type BC ». 
B, 67-283, Coopérative agricole de Westhouse-Marmoutier. Siège 
social: Westhouse-Marmoutier, au lieu de: €« B », lire: 
« type BC ». 
22 liste, rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1949, page 5135 : 
— B, 67-393, Coopérative agricole de Niedernai. Siège social: Nie- 
dernai, au lieu de : « B », lire : « type BC >. 
B, 67-402, Coopérative agricole de Zehnacker. Siège social: 
Zehnacker, au lieu de : « B », lire: « type. BC ». 
B, 67-418, Coopérative agricole de Châtenois. Siège social : Châte- 
nois, au lieu de : « B », lire: « type AB ». 


27° liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7165 : 
B, 67-515, Coopérative agricole de Gimbrett. Siège social : Gimbrett, 
au lieu de: « B », lire: « type BC ». 


ABC, 67-525, Coopérative agricole de Siltzheim. Siège social: 
Siltzheim, au lieu de : « ABC », lire: « type BC ». 


45" liste, rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1957, 
page 10942 : 
À, 67-639, au lieu de : « Coopérative vinicole d’Orschwiller et envi- 
rons. Siège social: Orschwiller », lire: « Coopérative 
vinicole d’Orschwiller, Kintzheim et environs ». 


Vaucluse (suite). 


&: liste, rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1959, page 3512 : 

À, 84-81, au lieu de : « Coopérative agricole de fruits de la région 

du Thor Comtat-Fruits. Siège social: le Thor », lire: 

« Coopérative agricole de fruits de la région du Thor 
Provence-Comtat. Siège social : le Thor ». 


Vienne (suite). 


15: liste, rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948, page 4360 : 

C, 86-13, au lieu de: « Coopérative agricole du Donné-Saint-Sau- 
vant. Siège social: Saint-Sauvant », devient: « Société 
coopérative agricole d'utilisation de matériel en commun 
(C. U. M. A.) de Balzan, par Rom. Siège social: Rom, 
village de Balzan ». 

C, 86-57, Coopérative agricole de Payroux. Siège social: Payroux, 
devient : « Société coopérative de battage, d'achat et 
d'utilisation en commun de matériel agricole de Payroux. 
Siège social: Payroux ». 


19° liste, rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1948, 
page 10981 : 
C, 86-85, Coopérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
riel agricole de Roiffé. Siège social: Roiffé, devient : 
« Coopérative d'utilisation de matériel agricole en com- 
mun, battages et travaux de la commune de Roiffé. Siège 
social : Roiffé ». 
27° liste, rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1950, page 7175 : 
C, 86-168, au lieu de: « Coopérative agricole de battage, d’achat 
et d'utilisation de matériel en commun de Vouillé. Siège 
social : Vouillé », lire : « Société coopérative agricole d’uti- 
nr de matériel en commun de Vouillé, Siège social : 
0 ». 





37° liste, rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1954, page 3437: 
AB, 86-254, au lieu de: « Société coopérative de stockage de 
céréales et approvisionnement de Maulay. Siège social : 
Maulay », lire: « Coopérative agricole de stockage, appro- 
visionnement et transformation des produits de la 2. 8 
de Maulay. Siège social : Maulay ». 


Territoire de Belfort (suite). 


11" liste, rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1947, page 9974 : 
A, 90-1, au lieu de : « Société laitière coopérative de Lépuix-Delle, 
Siège social : Lépuix-Delle », lire : « Société laitière coopé- 

rative de Lépuix-Neuf. Siège social: « Lépuix-Neuf ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-657 du 4 juillet 1960 modifiant le décret n° 52-1098 
du 26 septembre 1952 fixant les conditions d'application de la 
loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives à l'allocation spéciale 
et au fonds spécial. 


—————— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'application de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives 
à l'allocation spéciale et au fonds spécial, modifié par le décret 
n° 58-774 du 23 août 1958, et notamment ses articles 14 et 25 ; 

Vu l’avis émis par la commission consultative du fonds spécial 
dans sa séance du 21 décembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1er. — A l’article 14, troisième alinéa, dernière phrase; du 
décret susvisé du 26 septembre 1952, modifié par le décret 
n° 58-774 du 23 août 1958, la somme de 1.000 NF est substituée 
à celle de 90.000 F. | 

Art. 2. — A l’article 25, quatrième alinéa, 3°, du décret susvisé 
du 26 septembre 1952, modifié par le décret n° 58-774 du 23 août 
1958, la somme de 1.000 NF est substituée à celle de 90.000 F, 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Lommission interministérielle des tarifs. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1960 : 

Page 4369, au tableau I, 1° et 2°, au lieu de: « Villes de plus 
de 100.000 habitants, Seine-et-Oise (zone II) », lire : « Villes de plus 
de 100.000- habitants, Seine-et-Oise (zone II), Seine-et-Marne ». 

Page 4370, au tableau IL 1°, À et B, au lieu de: « Villes de 
plus de 100.000 habitants, Seine-et-Oise (zone II) », lire: « Villes 
de plus de 100.000 habitants, Seine-et-Oise (zone II), Seine-et-Marne ». 

Page 4371, au tableau IV, 1°, au lieu de: « Villes de plus 
de 100.000 habitants, Seine-et-Oise (zone Il) », lire: « Villes de 
plus de 100.000 habitants, Seine-et-Oise (zone Il), Seine-et-Marne », 





Désignation des membres de la commission interministérielle 
des tarifs prévue à l'article 2 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960, 





Par arrêté du 6 juillet 1960, sont nommés membres de la com- 
mission interministérielle des tarifs, instituée par l’article 2 du 
décret n° 60-451 du 12 mai 1960: 

En qualité de président : M. Fouan, conseiller d'Etat. 

En qualité de président adjoint: M. Barbier, conseiller maître 
à la cour des comptes. \ 
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En qualité de représentants du ministre du travail : 
Titulaires : 
M. Alain Barjot, conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 


M. Belluteau, directeur adjoint chargé du service des affaires 
es. 


Suppléants : 


M. Charlot, sous-directeur des accidents du travail et des assu- 
rances sociales. 


Mlle Laveissières, administrateur civil. 
En qualité de représentants du ministre de la santé publique 
et de ja population : 
Titulaires : 
M. le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique. 
M. Labois, sous-directeur des professions médicales. 
Suppléants : 
Mme le docteur Jude, inspecteur principal de la santé. 
Mile Coulon, administrateur civil. 
En qualité de représentants du ministre des finances et des 
affaires économiques : 
Titulaires : 
Le directeur du budget. 


Le chef du service des affaires sociales à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques 


Le chef du service des prix à la direction générale des prix et 
des enquêtes économiques. 


ï Suppléants : 
Le représentant du directeur du budget. 


Le représentant du service des affaires sociales à la direction 
générale des prix et des enquêtes économiques. 


Le représentant du chef du service des prix à la direction 
générale des prix et des enquêtes économiques. 


Ce 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission centrale d'aide sociale, 





Par arrêté du 30 juin 1960, Mlle Pradier (Roseline), attachée d’admi- 
nistration au conseil d'Etat, est nommée rapporteur auprès de la 
commission centrale d’aide sociale à compter du 1°" juillet 1960. 





Autorisation d'exercer la médecine en France, 





Par arrêté du 1°" juillet 1960, le bénéfice des dérogations prévues 
par le décret du 4 avril 1959 est accordé à M. Hamaoui (Gayed-Elie), 
né le 31 juillet 1926 au Caire (Egypte) et demeurant 10, boulevard 
Bonne-Nouvelle, à Paris (10°), en vue de l’exercice en France de la 
profession de médecin. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, Mme Desanti (Afhy), infirmière 
principale des établissements nationaux de bienfaisance (2° échelon, 
indice brut 370), est détachée, en la même qualité, au centre hospi- 
talier de Saint-Denis, établissement doté de la personnalité morale, 
du 1° décembre 1959 au 15 mars 1960. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, Mme Desanti (Anny), infirmière 
principale de 2° échelon (indice brut 370), est détachée, en la même 
qualité, auprès de la préfecture de la Seine, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 16 mars 1960. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 13 juin 1960, M. le docteur Danillon, méde- 
cin chef à l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d’établisse- 
ment publie d'Albi, est réintégré dans ses fonctions à compter du 
20 avril 1960. 





Par arrêté en date du 17 juin 1960, Mlle le docteur Chaigneau 

chef à ! psychiatrique de Prémontré (Aisne), es 

mise à la disposition du préfet de la Seine, en vue d'être affectée 
à l’un des hôpitaux psychiatriques de son département, 





= 


Par arrêté en date du 17 juin 1960, est rapporté l'arrêté du mars 
1960 portant nomination de M. le docteur Leyritz, médecin oi à 
Fhôpital psychiatrique de. Clermont-de-l'Oise, en la même qualité 
à l'hôpital psychiatrique de Colson, à la Martinique, en remplace: 
ment de M. le docteur Certhoux, appelé à d’autres fonctions. 

M. le docteur Leyritz conserve ses fonctions à l'hôpital psychia- 
trique de Clermont-de-l’Oise. 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, M. le docteur Pennec, reçu au 
concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 1960, est 
chargé, à titre intérimaire, des fonctions de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique départemental de la Mayenne. 








Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, Mme Coquard (Mireille), inspec- 
teur de la population et de laide sociale stagiaire des Bouches-du- 
Rhône, est titularisée dans ses fonctions à compter du 9 mars 1969 
et maintenue au 5° échelon de son grade (indice net 360) avec une 
ancienneté restante de un an à compter du 9 mars 1960, 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, M. Toureille (Jean), inspecteur 
de la population et de l’aide sociale stagiaire de l’Allier, est titularisé 
dans ses fonctions à compter du 27 décembre 1959 et maintenu au 
5° échelon de son grade (indice net 360) avec une ancienneté res- 
tante de un an à compter du 27 décembre 1959. 


Par arrêté du 24 juin 1960, Mile Serbource (Françoise), inspecteur 
de la population et de laide sociale de l'Aisne, est titularisée 
dans ses fonctions à compter du 20 avril 1960 et placée au 1°" échelon 
de son grade à compter de la même date. 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, M. Herbert (Claude), inspecteur 
de la population et de l’aide sociale stagiaire de la Guadeloupe, est 
titularisé dans ses fonctions à compter du 20 avril 1960 et placé 
au 1°’ échelon de son grade à compter de la même date, 


Par arrêté du 24 juin 1960, il est mis fin, à compter du 20 avril 
1960, au détachement de M. Poveda (Alexis), attaché civil. 

M. Poveda est intégré, sur sa demande, dans le corps des fonction- 
naires de l’inspection de la population et de l’aide sociale à compter 
du 20 avril 1960 et placé au 3° échelon du grade d’inspecteur (ancien- 
neté dans l’échelon : 6 mai 1958). 

L'intéresté est promu au 4 échelon de son grade à compter du 
6 mai 1960. 


Par arrêté du 24 juin 1960, il est mis fin au détachement, à 
compter du 6 août 1959, de M. Sieutat-Lacaze (Jean), attaché civil. 

M. Sieutat-Lacaze est intégré, sur sa demande, dans le corps des 
fonctionnaires de l'inspection de la population et de l’aide sociale 
à compter du 6 août 1959 et placé au 2° échelon du grade d’inspec- 
teur (ancienneté dans l’échelon : 28 octobre 1957). 

L’intéressé est promu au 3° échelon de son grade à compter du 
28 octobre 1959. 


Par arrêté du 24 juin 1960, il est mis fin, à compter du 20 avril 
1960, au détachement de M. Fieni (Marcel), attaché de la France 
d'outre-mer. 

M. Fieni est intégré, sur sa demande, dans le corps des fonction- 
naires de l'inspection de la population et de l’aide sociale à compter 
du 20 avril 1960 et placé au 5° échelon du grade d’inspecteur 
(ancienneté dans l'échelon : 22 juin 1959). 





Sanatoriums publics. 





Par arrêté en date du 31 mai 1960, M. le docteur Khaznadar, 
médecin adjoint au sanatorium de la Guiche (Saône-et-Loire), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin adjoint au sanatorium 
d’Helfaut. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. le docteur Grégoire, médecin 
à temps complet des dispensaires antituberculeux de la Guadeloupe, 
est muté d'office, dans l'intérêt du service, en qualité de médecin 


adjoint au sanatorium de Plougonven (Finistère), en remplacement . 


de Mlle le docteur Gales, appelée à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, Mme le docteur Barrière 
(Marie-Louise), reçue au concours des médecins des services anti- 
tubercuyleux du 11 décembre 1950, est mise à la disposition du 
préfet de l’Ain en vue d’exercer les fonctions de médecin à temps 
complet des dispensaires antituberculeux de son département, Y 
compris les séances de vaccination par le B. C. G. 
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El 


arrêté date du 23 juin 1960, Mme le docteur Pages-Darte- 
pe à adjoint au sanatorium Bellecombe-l’Espérance 

), est mutée, dans l'intérêt du service, au sanatorium 

Savoie, à Hauteville, en remplacement de M. le docteur Gaucher, 


3 à d’autres fonctions. 





jtude au grade de chef de section adminitrative 
Liste d'ept des services extérieurs. 











par arrêté en date du 28 avril 1960, sont inscrits pour l’année 
1960 sur la liste d'aptitude au grade de chef de section adminis- 
trative des services extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population les sous-chefs de section administrative ci-après 
désignés : 
1 M Melandri (Mireille). 13 M. Pouvreau (René). 
2 Stein (Hélène). 14 M"°:° Chamaïille (Denise) 
3 M. Dubois (René). (détachée). 
4 M»* Perrin (Françoise). 15 Gazano (Simone) 
5 M Achard (Suzanne). (détachée). 
6 M=+ Sarrochi (Marie-Thérèse). | 16 M"°* Naulin (Jacqueline). 
7 Lafon (Marie-Thérèse). 17 Lods (Marie-Louise). 
8 M'* Brechet (Jacqueline). 18 MM. Paroche (Robert). 
9 M. Husson (Jean). 19 Verny (Gérard). 
10 Mwe Luciani (Marie). 20 Me Marquion (Suzanne). 
11 Mie: Ehler (Jenny) 21 M. Gabelle (Roger). 
12 Etienne (Micheline). 
RP REERRSERNNENENRRNEESNRAEC SE CERTES 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décrets du 24 juin 1960 portant suppression 
d'offices publics municipaux d‘habitations à loyer modéré. 





Par décret en date du 24 juin 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l’habitation, l'office public municipal d’habi- 
tations à loyer modéré d’Arras (Pas-de-Calais), créé par décret du 
29 mai 1922, est supprimé. Son patrimoine (actif et passif) est 
attribué à l’office public départemental d’habitations à loyer modéré 
du Pas-de-Calais. 


Par décret en date du 24 juin 1960, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l’habitation, l'office public municipal d’habi- 
tations à loyer modéré d’Avion (Pas-de-Calais), créé par le décret 
du 13 juillet 1929, est supprimé. Son patrimoine (actif et passif) 
est attribué à l'office public départemental d’habitations à loyer 


modéré du Pas-de-Calais. 


Par décret en date du 24 juin 1960, pris en application du code 
de e et de l’habitation, l'office public municipal d’habi- 
tations à loyer modéré de Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), créé par 
décret du 22 novembre 1929, est supprimé. Son patrimoine (actif et 

est attribué à l'office public départemental d’habitations à 





er modéré du Pas-de-Calais. 


Décret n° 60-658 du 4 juillet 1960 modifiant l'article 17 ter du 
décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 portant application du 
livre 111 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l’intérieur, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire d’Etat 


aux 
Vu le livre III du code de l’urbanisme et de l’habitation : 
- Vu l'ordonnance n° 58-1440 du 31 décembre 1958 modifiant et 
certaines dispositions du livre III du code de l’urba- 


WE et de l’habitation ; 


décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 portant application 


s 


article 1 


CS] 


ter, 
Décrète : 


le 
du livre II du code de l'urbanisme et de l'habitation, modifié par 
décret n° 59-1508 du 28 décembre 1959, et notamment son 


M, — L'article 17 ter du décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 


Art. 1 
est modifié ainsi qu’il suit : 
rra être 


< L délai supplémentaire prévu aux articles 342 et 347 ne 


accordé au bénéficiaire de l'attribution d'office lorsque 


Fm iétaire du local réquisitionné entendra le reprendre pour 
luimême ou le faire habiter par une des personnes 


visées au premier alinéa de l’article 19 de la loi n° 48-1360 du 
1° septembre 1948 et que le bénéficiaire de la reprise remplit 
les conditions fixées par cet alinéa. Ce délai ne pourra davantage 
être consenti à l’attributaire lorsque le locataire prestataire 
justifiera de la nécessité de se reloger dans le local ». 


Art. 2. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 28 juin 1960, M. Meynier (Jean-Marie), 
ingénieur principal temporaire, est admis, à titre personnel, à comp- 
ter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires. 








[INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Ordre du jour du vendredi 8 juillet 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Questions orales sans débat : 

Question n° 6246. — M. Roulland demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur quelle est la doctrine du Gouverne- 
ment en matière de libre concurrence et comment il entend dans 
ce domaine ordonner notamment les rapports entre le secteur 
privé et le secteur nationalisé. Des faits récents survenus dans la 
région parisienne ont, en effet, démontré que la tentation était 
grande pour un service public bénéficiant d’un monopole de fait, de 
déborder le domaine normal de son activité et de se livrer par 
voies d’affiches, de lettres personnelles et de publications diverses 
à une publicité tapageuse n'ayant qu'un lointain gp avec sa 
destination première et de nature à nuire gravement à une branche 
du secteur privé qui emploie des milliers d'ouvriers et d’ouvrières. 
Au moment où dans l'intérêt général des entreprises commerciales 
et artisanales sont invitées à un effort particulier d’éfganisation, 
il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
pour faire cesser ces empiètements. 


Question n° 5951. — M. de La Malène constatant que la très 
grande majorité des spécialistes de marchés de fruits et légumes 
sont d’accord pour affirmer que l'éclatement des Halles centrales 
en deux marchés distincts, situés l’un au Sud, l’autre au Nord, aura 
peu d'influence sur l’établissement du prix d'achat, mais aura pour 
conséquence as mr d'éviter au maximum la clarté des transac- 
tions, demande à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur de 
lui indiquer quel est l’état des décisions concernant le transfi 
des Halles centrales. : 

Question n° 5622. — M. Lux attire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur la situation désastreuse du marché houblonnier 
français qui a connu, en 1959, la campagne la plus catastrop e 
des trente dernières années au point de vue des prix, Il 
rappelle que le comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
avait émis, en date du 15 octobre 1959, l'avis suivant: 1° qu’un 
crédit de 50 millions d’anciens francs soit ouvert ‘en vue de couvrir 
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pertes éventuelles à l'exportation ; 2° qu’il soit procédé 
à une suspension de la libération des importations du 
A ce jour, au début de la nouvelle campagne houblon- 
nière, aucune mesure de soutien n'ayant été prise, il lui demande 
s'il n’envisage pas de prendre des décisions rapides en fonction 
des avis qui lui ont été présentés par le fonds de garantie mutuelle, 
rad remédier d'urgence à la situation difficile dans laquelle se 
vent les planteurs et pour garantir à ces derniers un juste 
prix pour la récolte 1960. 


pie 9 n° 5481. — M. Japiot expose à M. le ministre de l’agri- 
L que la situation catastrophique dans laquelle se sont trouvés 
les producteurs de houblon en 1959, par suite de l’entrée massive 
de houblons étrangers, ne saurait se renouveler en 1960 sans porter 
aux intéressés (qui sont le plus souvent des petits exploitants) un 
préjudice irrémédiable. Il lui demande s’il peut lui donner, dès 
maintenant, l’assurance officielle que le Gouvernément français, 
comme ‘il l'a fait précédemment pour les oignons, demandera 
pour le houblon le retrait de la libération des échanges et l’appli- 
cation du prix minimum prévue par le traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le vendredi 8 juillet 1960. 





N° 701 (rectifié). — Proposition de loi constitutionnelle de M. Mus- 
tapha Chelha tendant à reviser les articles 2 et 72 de la 
+ + so (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 731 — Projet de loi portant modification du décret du 2 juillet 
1960 relatif à la perception en régime de droit commun d’un 
droit de douane d’importation sur le styrolène (styrène) mono- 
mère n° 29401 De du tarif des droits de douane d'importation 
(renvoyé à la commission de la production). 


N° 732. — Projet de loi portant modification de certaines disposi- 
tions du code de la nationalité (renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles). 


N° 739 (a). — Projet de loi de programme, modifié par le Sénat, 
relatif aux investissements agricoles (renvoyé À la commission 
des finances). 


N° 740 (a). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, modi- 
fié par le Sénat (renvoyé à la commission des finances). 


N° 741 (1) (a). — Rapport de M. Gilbert Buron, au nom de la com- 
mission de la production, sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, relatif au remembrement des propriétés rurales, à 
certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage 
et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements. 


N° 742 (a). — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la créa- 
tion de parcs nationaux (renvoyé à la commission de la 
production). 


N° 743 (a). — Rapport de M. Dumas, au nom de la commission de 
la production, sur le projet, modifié par le Sénat, relatif à la 
création de parcs nationaux. 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 7 juillet 1960. 
(1) Tirage restreint. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 7 juillet 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bernasconi, Boin- 
Bord, Bouillol, Boutard, Caillaud, Cassagne, Cerneau, Cha- 
vanne, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), Collomb, Coumaros, 
Paléinzy. Darchicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, Mme Devaud 
(Marcelle), Mile Dienesch, MM. Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, 
Duflot, Durbet, Ehm, Fourmond, Fréville, Godonneche, Grèverie, 
Guillon, Han Jouault, Joyon, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), 
Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laradji (Mohamed), 
Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecocq, Le Duc (Jean), Lefèvre 
nm, Legroux, Le Tac, Maïinguy, Maridet, Mariotte, Motte, 
Pérus, Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Robichon, 
Roche- ance, Rombeaut, Roques, Roulland, Rousseau, Roustan, 
Sallenave, Saadi, Santo Schaffner, Tomasini, Toutain, Ulrich, 
Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


Assistait en outre à la séance. — M. Gauthier. 


_Ærcusés. — MM. Barboucha, Brice, Camino, Mme Delabie, MM. Del- 
becque, Diligent, Guetta, Laffin, Lebas, Mlle Martinache, MM. Mou- 
lessehoul, Joseph Perrin, Trellu. 








Commission des lois constitutionnelles, de la islation 
et de l'administration générale de la Rubin 





Séance du jeudi 7 juillet 1960. 


Présents. — MM Azem (Ouali), Bérard, Bosson, Boulin 
Bricout, Carous, Chandernagor, Commenay, Coste-Flonet Pur 
Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Fanton Feuillard 
Gahlam Makhlouf, Guillain, Hoguet, Hostache, Junot Lavigne, 
Maloum, Mercier, Mignot, Moras, Paimero, Peretti, Pianta, Pigeot, 
Pleven (René), Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Salliard du Rivault 
Sammarcelli, Terré, Var, Vaschetti, Vinciguerra. 


Excusés. — MM. Barrot (Noël), Bourgeois (Georges), Cheikh 
(Mohamed Saïd), Clerget, Jacquet (Michel), Laurelli, Lenormand 
Mallem (Ali), Maziol, Pasquini, Portolano, Valabrègue, Vidal 





Modifications aux listes des membres des groupes, 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(197 membres au lieu de 194.) 


Ajouter les noms de MM. Noureddine Hassani, Mohamed Ihaddaden 
et Brahim Sahnouni. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(44 au lieu de 47.) 


Supprimer les noms de MM. Noureddine Hassani, Mohamed Ihadds. 
den et Brahim Sahnouni. 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de larticle 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la nouvelle République a désigné: 
1° M. Peyret pour remplacer M. Nou dans la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales ; 


2° M. Nou pour remplacer M. Peyret dans la commission de la 
production et des échanges. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
sé réunira le vendredi 8 juillet 1960, à dix heures (local de la 
commission) : 

L — Projet de loi de programme, modifié par le Sénat, relative 
aux investissements agricoles (n° 739). M. Gabelle, rapporteur. 

IL — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, modifié 
par le Sénat (n° 740). M. le rapporteur général. 

III. — Projet de loi d'orientation agricole, modifié par le Sénat 
(n° 736). M. Gabelle, rapporteur pour avis. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le lundi 
11 juillet 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 

Eventuellement, examen des amendements au projet de li 
(n° 732) portant modification de certaines dispositions du code 
de la nationalité (M. Carous, rapporteur). 


La séance de la commission de la production et des échanges sera 
reprise le vendredi 8 juillet 1960, à neuf heures trente (salle 
Colbert) : 

L — Discussion du rapport, en deuxième lecture, de M. Le Bault 
de La Morinière sur le projet de loi, rejeté par le Sénat, d'oriem 
tation agricole. 

IL — Discussion du rapport, en deuxième lecture, de M. DE 
sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la création 
parcs nationaux. 


les propositions de loi (n°* 249 
à la profession comptable. ? 
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2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 8 juillet 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi instituant une redevance d’équipe- 
aden ment-{N°* 34 et 228 (1959-1960). — M. Adolphe Chauvin, rapporteur 
de la commission spéciale]. 





Document mis en distribution le vendredi 8 juillet 1960. 





N° 248. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, adopté 
par l’Assemblée nationale (renvoyé à la commission des 


finances). 





Commission des affaires économiques et du plan, 





Séance du jeudi 7 juillet 1960. 


PES. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 

e la Jean Bène, Jean Bertaud, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean- 

Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Raymond Brun, Michel Cham- 

Henri Claireaux, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, 

Dubwis, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, 

Jean de Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, René Jager, 

Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Marcel Legros, Jacques Marette, 

Pierre-René they, Roger Morève, Charles Naveau, Guy Pascaud, 

François Patenôtre, Pierre Patria, Mare Pauzet, Auguste Pinton, 

Henri Prètre, Etienne Restat, René Toribio, Pierre de Villoutreys, 
Joseph Yvon. 

Ont délégué leur vote. — MM. Gaston Pams à M. Guy Pascaud, 

Paul Pelleray à M. Pierre Patria, Emile Vanrullen à M. Emile 

eux. 


o 


Excusés. — MM. René Blondelle, Marcel Brégégère, Emile Cla- 
Léon David, Jean Deguise, Roger du Halgouet, Robert 
Modeste Legouez, Raymond Pinchard, Michel de Pont- 

briand, Abel Sempé, Charles Suran, Jacques Verneuil. 

En côngé.. — MM. Jean Bardol, Auguste-François Billiémaz, 

Henri Cornat, Jean Lacaze, Charles Laurent-Thouverey, Robert 
Liot, Paul Mistral, Jules Pinsard, Edouard Soldani, Camille Vallin. 


CON | 





ès 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





$E 


Séance du jeudi 7 juillet 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Raymond Bonnefous, Marcel 

Champeix, Adolphe Chauvin, André Chazalon, Jacques Delalande, 

Fastinger, André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Paul- 

EN, hr eg Lun com er: À gr eng 

Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Jean-Paul de ca Serra, 

Abdelkrim Sadi. , 

A délégué son vote. — M. Léon Jozeau-Marigné à M. Jacques 

Delalande. L ù 


Excusés. — MM. Paul Baratgin, Salah Benacer, Pierre de La Gon- 
frie, Pierre Marcilhacy, Etienne Rabouin, Fernand Verdeille. 


En congé. — MM. Georges Boulanger, Emile Dubois, Modeste 


Zussy. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenanc: des pays membres 
de la Communauté économique européenne. 





L'avis aux importateurs de produits en provenance des pays mem- 
bres de la Communauté économique européenne publié au Journal 
officiel du 28 juin 1960 (pages 5788 à 5800) est modifié comme suit; 


I. — Annexe I (pages 5789 à 5800) : 

Page 5790, Contingent 34 CE 01, au lieu de: « 75-05 Bh », lire: 
« 79-05 B D ». 

Page 5791, Contingent 37 CE 04, position 84-06 E ex g (ex 84-06-87), 
ajouter l’observation: « autres que pour les moteurs d'aviation », 

Page 5793, Contingent 44 CE 03, position « ex 87-03, ex 87-03-00 », 
lire comme suit l’observation: « A l'exception des camions-grues 
neufs d’un poids total en ordre de marche supérieur à 35 tonnes ». 

Contingent 46 CE 08, modifier comme suit le libellé de l’observation: 
« Pièces détachées des matériels repris à la position 85-21 F ». 

Page 5795, Contingent 50 CE 03, substituer le libellé suivant: 
« Graines de lin (autres que de semences) et huiles de lin brutes, 
épurées ou raffinées ». 

Contingent 50 CE 06, lire: « Graisses et huiles de poisson ». 


Page 5800, Contingent 79 CE 12: 
Au lieu de: 97-03 B ex ay Ex 97-03-11 | Mécaniques ou électriques. 
ex b| Ex 12 


Lire: 97-058 nu . mer Mécaniques ou électriques. 


II. — Annexe II (page 5800) : 
Titre IL: ajouter 42 CE 07: Les demandes de licences concernant les 
ee repris à ce poste seront recevables jusqu’au 25 juillet 1960, 
onze heures trente. 
Titre III: ajouter 28 CE O1, 53 CE 35 à 37 inclus, 71 CE 04, 
Au lieu de: « 40 CE 06 bis, 08 », à 
Lire : « 42 CE 06 bis, 08 », 





Avis aux importateurs de certains produits agricoles en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 





Rectificatif à l’avis fixant les prix minima pour les mois de juillet, 
août et septembre 1960 publié au Journal officiel du 30 juin 1960 
(page 5885). 

A la rubrique Haricots, après: « Haricots verts du Midi » ajouter: 
« Ou, à défaut, de Saumur, d'Angers, d'Orléans ». 

A la rubrique « Raisins frais de table » remplacer la dernière ligne: 


Chasselas du nd 
(Moissac exclu)...... 1,05 | 16 août-30 septembre. | 5 jours. 


par: 
Chasselas du Midi | 
(Moissac exclu)... 1,05 16 août-15 septembre. 5 jours. 
GrO8 VOrL.... cvs à 0,95 
ou, à défaut, chasselas 16 septembre-30 septembre. | 5 jours. 


du Midi (Moissac ex- 
clu) nette 1,05 


+ © &- 








Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire, 





Par arrêté en date du 25 juin 1960, la chaire d'anatomie de 
l’école nationale de médecine et de pharmacie de Reims (dernier 
titulaire : M. Landry, retraité) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au directe 
de l’école intéressée. 





* 
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Avis relatif au concours d'admission directe en 2° année 
de l'école des hautes études commerciales. 





Le concours d'admission directe en 2° année de l’école des hautes 
études commerciales (arrêté ministériel du 25 mai 1959), réservé 
aux élèves diplômés des écoles supérieures de commerce et de l’aca- 
démie commerciale pour les étudiants étrangers, aura lieu le ven- 
dredi 16 septembre 1960 (épreuves écrites) et les jours suivants 
(épreuves orales). Toutes les épreuves se passent à l’école, 43, rue de 
Tocqueville, à Paris. 

Les inscriptions sont reçues à l’école du 6 août au 6 septembre. 


+. 





p- Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de médecin adjoint 
dans des sanatoriums publics. 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium Bellecombe 
à Hauteville (Ain). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux publie à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948 ; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 15 décembre 1959, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium publie ou de dispensaire n’a pu être offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

IL est si é aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter imm tement ces renseignements. 

Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
pan indiquant qu’ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 

té incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 

services antituberculeux et que l’examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et LÀ, poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation 
mo e. 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spécifiant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de la 
Guiche (Saône-et-Loire). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonetions dans un dispensaire 
antituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
p par le décret du 12 juin 1948 ; 





3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d 

re lis 4 tude 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 1 déconne, établie 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes Précis à y 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de Va tion 
générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°) 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi. 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n’occupant pas un poste public sont pri 
à leur candidature : priés de joindre 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l’examen orienté parti 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide. 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spécifiant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 


40 à 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitants agricoles de la Côte-d'Or. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre ke 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un erretl ie 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles de la Côte-d'Or l'avenant n° 6 à la convention 
collective du 27 juin 1952, conclu le 14 janvier 1960, entre : 


D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi: 
tants de la Côte-d’Or ; 

D'autre part, l’union départementale des syndicats confédérés de 
la Côte-d'Or (C. G. T.), l’union départementale des syndicats de la 
Côte-d'Or (C. G. T.-F. O.) et l'union des syndicats chrétiens 
(C. F. T. Ci). 

Cet avenant a pour objet de modifier certaines clauses de la 
convention susvisée des exploitations agricoles de la Côte-d'Or. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 9 juin 1960 au greffe 
du tribunal d'instance de Dijon. : 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont pri conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée, 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et 
1e" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 


Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 








Le Préfet, Directeur des Journaux officrels, 
Henxm MOREL 
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DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de Francs. du 7 juillet 1960. 

490175 Etats-Unis LELELLELELELLLLLLLELLILE 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90075 4,9000 
4,9945 Canada RARE RLLLEL) 1 dollar canadien. ...... ._.... ..... 4,9855 4,9830 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 es... .….. 
39,25 7 TRE EE UE 100 dollars mexicains. 39,4965 "Se d'ocie 39,30 39,25 
117,550 Allemagne occidentale. ......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,530 117,500 
à 18,912 DD: oo ocooccccooevococcee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,908 18,901 
DITS LD oo cococococoocec0ce co 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8360 9 
71,200 Danemark .......sssossessseses 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 71,200 71,140 
13,7670 Grande-Bretagne CEELTILIILIIIILII 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7700 13,7665 
7,8970 Italie LELLLELELLELELLELELLILELLELLEL)) 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8950 
68,750 Norvège ss.sssssssssssesssssss. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,770 68,710 
129,340 |Pays-Bas .....ssscsosososssssss 100 florins. 1 1279375  131,9360 129,900 129,870 
17,160 Portugal CELELELELELELELELLELLL,)) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 °v0. 222 
95,060 SUOCS s..sossccsseccsscccccosee 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96,8648 94,980 94,920 
113,505 Suisse CÉLELELLLLELLILLLELLILLLILILI] 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,560 113,490 
69,08 Tchécoslovaquie ,.....::.°°. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 codisvt 
1,658 Yougoslavie CERELLLLILELELLILLIL2] 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 .….... 
———— 
nn 


Zone C. F. A.oocoossoeee 100 trancs C. F, LVPPETILILII III 2 


Maroc LLLELLELLLLLLLLLLLELE:] 1 dirham LELLLLLLELRELLLLLELLLELE] 0,9756 
Tunisie 1 Zone C. F. P'ososossodéese 100 francs C. F. P.,.ssoscssocsses 5,50 


dinar LERLLLLELELLELLLLLLLELE) 117549 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


Encaisse or. PPRTILILIILIILLILATELLLILLIETEILILELIELILELLLETELLLEREETIIELELLEEELILRLELRELILELILLLLELELELLELLLELELELEELELE) 


Disponibilités à vue à l'étranger... esse cessssscsesscssessse ee sssseeessness 
Avances au fonds de stabilisation des changes ({).....sssosssosomssseossenesessenesesesesense 


Monnaies CIVISIONNAITOS. scoop cvocosoocece coco cc CERLEIELELIETEIILLEIELIILIELLLLELLILLELEL)] 


Comptes courants postaux. CERERLELEIELIITILTTIILLIILILILELELEITITILEETAIEIILEILLIELELELLELIELEELELELELLE) 


Prêts à l'Etat 2). RENTAL ILELIEILLLELELELLELEELLELIILRELELLELEEELLELELLELELELEL  LELELELLEELELELLELLELELLELE)] 


Avances à l'Etat Cecccccococccsoscsescccccece CHLELATELELELELIEIEIELIELELLENRLELLELELELELLELRELLEEZZ] 


Portefeuille d'escompte : 
Eflets escomptés sur la France......sssssssssssososesosetesseosscses es 
Eflets escompiés sur l'élranger.........ssescs000essesssssssse se 
Effets garantis par l'office des céréales (31... s.s.ssosssosssossee 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen lerme..ss.sossssossosess se 


4.672.152.092,35 
1.299.034,50 
182.695.079,31 
11.013.114.096,54 


Eflets négociables achetés en France (Ads. os soso o00cc0sescoccscoccscscocesecssseccesssse 
Avances à 20 jours sur eflets PUDIICS. sons soon ssscos cons sssecssestesssese 
Avances sur LIIreS- soso none ssssso cn co sn ceceso sn ssessanene ns ss esse ecccee 


Avances sur CORRE PE EEE PE ET EE LE PE TETE LITTLE IT EC ET TT ELLE ET TE CLLELETE ET TITI IT CET T) 

Eflets en cours de recouvrement. .s.socssssss sec esse secs sensense ses cesses eee eesee 
» 

Divers CTRRELELELE III CRLELELELELIELILEEETELIIIEEELEEETIELELIEIELELLELLEIEIELELEEEIEIELLELLLELELELLLEZE] 


Total CRIE LELELEIETIELELEEEIEEEIEIEILELIELELIELELIELELLELELELELLEIELIELLELIETEEEIELILLELLLIE) 


PASSIF 
Engagements à vue: | 
Billets au porteur en CNOUMILION.. conso cocoosnosdoo sance pancencccossnoscoscoocoevéésssee 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public........es.sosesessseocoscececus es 
Comptes courants des accords de coopération économique. ........ 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
çaises et étrangères. . ss. socooones se se covco so toss 0 Rd Use 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à 


239 .056,96 
127.968, 20 


1.447.096.738,78 
1.109.369.140 » 


VUB.....0 LRRLELRLERELLELELELEIELELLLELLLIZLE 
Capital de la DORCUS.. mn cdlosoti lee cod CERLRLRLLLEEELIRLIRLILIPRIL LI ELRLEEIELLETIIILLIT, 
Divers LLRLELERLLLLERELELELELELRELLELELREEEREEIEIEEREELELEREELIELELELELELELETELELELELNETELENIEITLLEETI LIT. 


Total DELELLELELELELELELERELRIELELIEEELLRELRELEEELELELELIELELELELLLIETELLETIIEIEIEIIILLIT I. 





TS Lt 





| 
| 





4.322.225.572,77 


5.293.600.000 » 


24.377.381,07 
092.554.746,41 


6.509.000.000 » 
2.285.000.000 » 


15.870,560.302,70 


3.265 .783.836,08 
192.780.000 » 
89.681.315,48 

» 


637.946.331,41 


624.192.959,17 


4.322.225.572,717 
5.765.600.000 » 


36.304.574,40 
460.693.630,14 


6.500.000.000 » 
1.999.000.000 » 


11.660.452.179,78 


2.508.718.954,19 
165.680.489 »- 
641.716.919,95 


» 
281.453.261,78 


614.710.548,25 





39.638.702,445,09 NF 


37.379.586.121,26 NF 








39.925.881.743,15 


2.556.832 .903,94 


150.900.000 » 


1.005.981.798 » 


33.912.956.369,45 


2.310.519.607,14 


150.000.600 » 
1.006.810.144,67 





39.638.702.445,09 NF 





37.379.586.121,26 NF 





14) (Convention du 27 juin 1949.) 
BB: (Convention du 29 cctobre 1959 approuvée par ls loi du 28 décembre 1959.) 


@? (Loi du 15 août 1930 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1911.) 


4) (Décret du 17 juin 1938.) 








Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
_ J. Bruner. 


TAUX DES OPERATIONS 


£scompte .. °0.g" "00.00.00 4 0/9 


Avances sur titres... ssopemsuese 


5 1/2 0/0 


Avances & 30 JOUFS. ..s.ssosssessse 8 0/0 


Achat des efllete 


ublics dont 


l'échéance n'excède pas trois 
mois LÉRRLRLRLRLRARLIRLIRERI LIL ILILILLT) 3 0/0 


Escompte d'’eflets mobilisant des 


créances nées sur l’étranger...; 8 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

































































= — ——  — = = = —— 
TIRAGES FINANCIERS Obligations 3 0/0 non encore regroupées. 
Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST ALGERIEN et non encore présentées au remboursement. 
(EN LIQUIDATION) — | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000 NF ANNÉES ANNÉES 
74, RUE DE LA VIcTOInE, PARIS (9) NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
. sement. sement. 
OBLIGATIONS 3 0/0 NOUVELLES 201 1946 88.722 où 
provenant du regroupement des obligations anciennes. 280 1950 89.041 à 89.060 1916 
(Bulletin des Annonces légales obligatoires, ne 8, du 20 février 1950.) ge à 1.370 ue 2 et 93.383 nn 
Te — à A 2 Sn à 93.833 1942 
FREE |. F0 F r .902 1.904 s 98.28; 1941 
a) CoururEs DE 50 NF 3 724 1039 98.368 1918 
4.574 J 100.129 et 100.130 1950 
LOOTE AOMSRIQUE 4.912 1909 100.138 et 100.139 1950 
1° Des obligations sorties au tirage du 10 juin 1960, remboursables 6.157 | 199 101.964 à 101.966 1947 
le 15 juillet 1960 à raison de 48,17 NF, coupon n° 12 (échéance 6.261 à 6.264 1950 105.196 s 1916 
hé: 8.603 1946 108.452 à 108.457 1916 
dns) ones de 14.083 et 14.084 1919 108.951 et 108.952 1939 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 14.753 ‘ 1950 109.073 à 109.080 1910 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 16.654 1943 110.026 dé 1949 
© 2 17.179 et 17.180 1949 110.399 195 
18.094 1946 110.528 192 
ANNÉES : 18.810 1918 111.450 1937 
NUMÉROS de COUPON ATTACHÉ MONTANT 22 890 1949 111.691 1919 
remboursement. 24.613 1944 112.056 à 112.060 1938 
24.616 1944 113.625 1950 
26.547 26.548 1947 113.728 . 130 1947 
524 à 1.290 1959 15 avril 1960 18,15 NF - +" lhatinte #4 Ne 27 + 
3.611 à 4.334 1957 15 avril 1958 48,32 27.670 1950 115.474 1945 
6.512 à 7.301 1960 15 avril 1961 48,17 28.283 et 28.284 1944 116.864 1946 
12.015 à 12.759 1958 15 avril 1959 48,30 39.410 1933 117.250 1919 
25.136 à 26.380 1953 15 avril 1954 41.23 38.444 1946 118.216 1942 
28.467.à 29.169 1956 15 avril 1957 48,31 32.953 1949 118.630 et 118.631 1950 
: 32.956 et 32.957 1919 120.482 1950 
33.170 à 33.172 1949 121. 1 
b), Courures De 5 NF 33.176 1919 124.055 et 121.056 1935 
33.909 1950 124.815 et 121.816 1950 
LISTE NUMERIQUE 36.646 1916 125.683 1947 
4° Des obligations sorties au tirage du 10 juin 1960, remboursables LS 1 2 HE er 
le 15 juillet 1960 à raison de 4,85 NF, coupon n° 12 (échéance 42 015 1944 127.712 1938 
15 avril 1961) attaché; 43.687 1910 129.779 1947 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 48.242 1949 120.180 1949 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 50.032 et 50.033 1933 130.907 1950 
56.507 à 56.509 1944 132.190 1950 
ANNÉES 517.341 et 57.342 1945 132.328 et 132.329 1950 
NUMÉROS de COUPON ATTACHÉ MONTANT 58.673 1936 132.817 1948 
remboursement. 61.252 à 61.25 1946 433.532 1950 
61.258 1946 197.962 1946 
63.701 à 63.715 1950 137.980 1946 
1.415 à 2.360 1954 15 avril 1955 4,73 NF 61.877 1939 138.593 4945 
2.540 à 2.829 1958 15 avril 1959 4,83 66.115 1948 138.803 1944 
2.830 à 3.956 1956 15 avril 1957 4,83 72.553 1949 199.258 1944 
3.937 à 4.750 1958 15 avril 1959 4,83 73.39% 1939 139.551 1947 
5.569 1955 15 avril 1956 4.73 73.957 1950 141.478 et 141.479 1946 
5.766 à 6.143 1958 15 avril 1959 4,83 74.472 à 74.474 1949 142.807 et 142.808 41946 
6.149 à 7.677(1) 1960 15 avril 1961 4,85 74.636 1942 143.202 1950 
7.140 à 8.627 1953 15 avril 1954 4,73 76.39% 1950 144.009 1950 
15.034 à 15.716 1951 © 15 avril 1952 4,73 76.657 et 76.658 1948 144.308 à 144.312 1946 
16.357 à 17.125 1952 15 avril 1953 4,73 77.624 1949 144.314 1946 
17.685 à 18.929 1957 15 avril 1958 4,84 82.200 1948 148.570 1947 
20.010 à 21,397 1959 15 avril 1960 4,81 84.070 et 84.071 1938 119.720 1949 
84.133 1933 149.907 1947 
85.289 1941 151.097 à 151.100 1950 
(1) Dont 619 ont été annulées. 86.014 et 66.015 1950 152.046 1941 
RS 86.440 1950 152.075 1931 
87.587 1948 153.379 1950 
N.-B, — La prime de remboursement n'est pas à déclarer. 88.610 1946 154.817 1950 
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155407 et 155.108 
156.601 
156.957 Lu 
157.769 et 157.770 
157.899 
158.021 
159.199 et 159.194 
461.177 
163.172 
463.175 
La 
466.57 
466 701 et 166.702 


170.865 à 170.868 
410.875 et 170.876 


192,626 à 192.628 
193.681 à 193.686 





193.934 
193,933 et 193.931 
194.801 et 194.802 
194.818 

| 195.718 
197.282 à 197.287 
198.071 

| 199.983 à 199.986 


200.150 et 200.151 


207.895 à 207.897 


21.274 à 211.280 
_  AL.STS et 211.879 


223.461 à 223.473 
227.422 et 227.423 
228.561 à 228.57 


. 


et 234.584 
234.638 
et 235.100 


250.826 et 250.827 
à 252.836 


358 à 261.360 
.203 à 264.212 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
cerment. sement sement sement. 
= 964.217 964,99 1950 388.452 1918 453.757 1918 
+ 7 1918 388 . 460 1918 155.243 1950 
1038 164.595 1918 388.554 à 388.556 1941 455.593 1919 
jus 0 265401 1950 393.867 1947 461.021 1949 
1916 965.416 à 265.420 1950 393.917 et 393.918 1913 461.205 à 461.309 1931 
Q47 365.989 à 265.900 1918 394.191 « 1919 165.613 et 465.644 1944 
(7 265.989 à 265.94 1.191 109.61 
+ | 263.096 , 1948 391.426 1949 465.769 1919 
950 367.297 à 267.300 1950 306.456 à 396.458 19:8 467.015 à 467.017 1950 
pre + 268 446 1912 398.802 1931 167.065 et 467.066 1918 
ee 268 752 1918 399.713 à 399.720 1919 168.185 et 468.186 1912 
948 272,779 19:10 401.855 1916 463.290 1950 
_ 916.147 à 276.750 1918 402.85: 1950 468.154 et 468.455 1946 
a | 179. 232 1947 402.856 1950 471.241 et 471.242 1946 
in - 379. 760 1947 104.441 à 404.447 1950 471.781 à 471.701 1933 
1950 80: 180 1939 408. 856 1935 471.856 à 471.860 1950 
1950 281 62: 1939 409. 197 1938 472.735 à 472.138 1937 
1950 381 731 1910 411.797 et 411.798 1944 477.622 1948 
194 382 80! 1947 412,301 1939 477.871 et 477.872 1950 
1949 289 089 1957 413.236 1935 171.878 1950 
1949 389 002 1947 413.377 1950 478.519 1939 
1950 289 348 1943 416.281 1947 478. 752 1947 
190 289520 1946 416.545 1946 179.823 et 479.824 1950 
1939 390: 10? 1950 416.549 1916 181.654 à 481.656 1916 
1945 291 126 19:8 418.218 1950 183.658 1945 
1950 391 531 1949 420.121 1946 484.351 1948 
1943 595 529 1918 422,582 1918 485.003 1949 
1945 306 362 1948 122.956 1953 485.014 1919 
1941 297.612 1947 425.509 1941 486.392 1950 
her 299.954 à 299.958 1950 427.145 1919 487.450 à 487.456 1918 
1940 301.286 1950 427.160 1919 188.135 1947 
1937 301.300 1950 429.724 à 429.727 1918 189.786 et 489.787 1941 
1939 302.810 à 303.811 1939 429.731 1918 191.643 1944 
199 306.181 à 306.189 1957 133.938 1937 192.891 1919 
1946 206.257 à 306.260 1945 435.902 1948 195.185 et 495.186 1918 
1949 306.529 1950 135.908 à 435.917 1918 495.351 1919 
102 306.53 1950 431.101 à 437.104 1938 495.355 et 495.356 1949 
1950 306.541 1947 437.447 1918 496.131 1950 
Sn 306.544 1947 438.060 1918 507.278 1947 
He 307.781 196 442.681 à 412.700 1950 513.336 à 513.310 1950 
me 309.181 947 
SE 310.618 et 310.619 1915 SE 
1950 ri Ion ACTIONS 
1.114 
ee 316.921 à 316.910 1950 
1948 319.240 1948 
pe. 319,260 1915 ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
ee 320.454 1949 NUMÉROS | de rembour. || *UMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
321.538 1943 sement. sement sement. 
1946 939 396 1950 
150 || Got ju | me 
130 327.581 à 327.583 1945 2.047 1943 5.612 1913 33.732 1943 
ie | do mu | En De VS EE un 10 
0 99% 097 9: F - n 
+ 336.995 1932 4.917 1 _ ce d . 
1948 337.022 1940 
1950 337.995 1950 
338.918 1945 Le remboursement de toutes les obligations et actions ci-dessus 
1918 7 1918 désignées s'effectue au siège dn Crédit industriel et commercial, 
1947 310.158 à 310.160 1939 66, rue de la Victoire, a Paris (9), dans toutes ses succursales 
ou! it + ainsi qu'aux guichets de ses banques affiliées. 
2 12.004 ‘ 
1941 312.705 à 342.707 1950 ——————….…—…—…… …—….….….…"…"…"…”…"…"…" …."."  - — ——————___—— 
ar 313.149 à 343.151 1918 
94 212 50? , 
1944 me et 343.505 rs Anciennes Manufactures CANSON et MONTOGOLFIER 
ne 344.665 à 344.667 1919 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.840.000 NF 
1947 te de ee Sièce sOctAL: A VIDALON-LES-ANNONAY, Par DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 
1950 318.219 1950 R. C.: Annonay ne 56-B 24. 
ni 350,608 : 1954 EN I KT 
1935 or nes . Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F, soit 100 NF. 
ne 352.701 à 352.703 1941 MANIERE * 
354. 740 1918 Æ 
190 362 209 à 262.212 1918 Amortissement du 1° août 1960. 
363.000 95 DR LME 1 io 
+ eg — a Numéros de 113 obligations sorties au tirage du 21 mai 1960. 
1947 365.560 1949 1.780 à 1.812 = 1.820 à 1.847 — 1.853 à 1.904 
1947 367.088 à 367.091 1915 Le remboursement de ces 113 obligations s'effectuera à partir du 
Le 367.401 à 367.412 1950 ler août 1960, coupons {er août 1961 e! suivants attachés, à raison 
Fe gr 368.163 À de 100 NF par titre net d'impôts, aux caisses des banques ci-après: 
1948 870 050 ei 1949 Banque Béchetoille et C*, À Annonay; 
1948 375. 132 à 375.134 1934 jo nationale pour le commerce et l’industrie et ses succur- 
ee D 7 10e Comptoi: national d’escompite de Paris et ses succursalés; 
1943 380 420 1949 Crédit lyonnais et ses succursales; 
1950 381.428 1940 Société générale et ses succursales. 
1944 385.418 1950 Ms Er 
1943 385.458 1950 
= Numéros des titres sortis aux tirages précédents 
1958 385.160 = += 1950 et non encore présentés au remboursement. 
1947 385.775 et 385.776 1946 : ; 
1945 387.723 1944 556 — 557 — 622 — 623 — 632 — 633 — 618 — 6065 — 606 
1950 388.419 1950 717 — 1.227 — 1.238 — 1.456 à 1.459 


| 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





Amortissement de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 6 0/0 
septembre 1950, représenté par des obligations essentiellement 
nominatives de 1.000 NF, 





Dirième tirage du 29 juin 1%0, 
Les 85 obligations numérotées de: 
3.455 à 3.539 

étant sorties au tirage seront remboursables à partir du {*" septem- 
bre 1960 à 1.000 NF, coupon au 1er septembre 1961 attaché, aux 
uichets de la Caisse nationale de l'énergie, 68, rue du Faubourg- 
aint-Honoré, à Paris. 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amorlissements amté- 
rieurs, 








SOCIETE NOUVELLE DES ATELIERS DE VENISSIEUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHEMIN DES CHARRETIÈRES, VENISSIEUX (Ruôxe) 
R. C.: Lyon n° 54-B 859. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la. société a procédé au rachat en Bourse de 171 obligations, 
en vue de l'amortissement prévu pour le 1er août 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


de Des séries (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 670 obligations sorties au tirage effectuée 
le 20 juin 1960 et remboursables à partir du 1° août 1960, 
coupons n° 8 (1* août 1961) et suivants attachés, à 109,11 NF; 


2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


Remboursement 1 août 1959 à 108,86 NF. 
38> à 398 
Remboursement 4e août 1956 à 106,51 NF. 
6.53 
Remboursement 1®* août 1957 à 107,30 NF, 
6.107 à 7.123 


Remboursement 1er août 1960 à 109,11 NF. 
71.498 à 7.958 
Remboursement 17 août 1958 à 108,20 NF. 
1.959 à 8.168 
Remboursement 1 août 1960 à 109,11 NF. 
8.469 à 8.719 








PEUGEOT & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.000.000 NF 
Srèce sociaz : A AUDINCOURT (Douss) 

R. C. : Montbéliard 54-B 15. 


OBLIGATIONS 6 3/4 % 1950 DE 100 NF 
ÉMISES 
par la Société Les Fils de Peugeot frères. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 399 obligations sorties au dixième 
tirage d'amortissement effectué le 24 juin 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


EE 








DATES DATES 
AUMÉROS de remboursement nvuenos de remboursement. 
4.555 à 4.095 | 1°" août 1959 || 13.795 à 14.206| 1°" août 1960 
er 
RE l de soût lon || 16.803 à 17.124] 1-" août 1956 














—— 


PEUGEOT & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A AUDINCOURT (Douss) 

R. C. : Montbéliard 54-B 15. 


OBLIGATIONS 4 % 1942 DE 50 NF 
ÉMISES 
par la Société Les Fils de Peugeot frères. 





LISTE NUMERIQUE Ë 


1° Des séries comprenant les 270 obligations sorties au huitième 
tirage (18° amortissement) effectué le 24 juin 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 









































———————— 
” DATES  s DAT 
NUMERO S de remboursement. NUME ROS de RE 

5.021 à 5.030 1°" août 1960 7.251 à 7.260 1°" août 1958 
5.031 à 5.040 1°" août 1958 7.311 à 7.320 1°" août 1960 
5.081 à 5.090 1°" août 1958 7.401 à 7.410 1°" août: 1960 
5.201 à 5.210 1°" août 1960 7.471 à 7.480 1° août 1960 
5.441 à 5.450 1°" août 1960 7.571 à 7.580 er 
u 1°" août 1958 
5.461 à 5.470 1°" août 1960 7.711 à 7.720 1°" août 1960 
5.531 à 5.540 1°" août 1960 : 1 er 
U 7.731 à 7.740 1°" août 1958 
5.741 à 5.750 1°" août 1960 7.751 à 7.760 1e" août 1958 
5.771 à 5.780 1°" août 1960 7 791 à 7.800 = 
5.841 à 5.850 | 1°" août 1956 1°" août 1960 
ai 7.801 à 7.810 1°" août 1960 
er ñ . . r août 1960 
6.101 à 6.110 | 1° août 1960 || > g9y à 7 900 | 17 ae 
6.141 à 6.150 | 1°" août 1958 1°" août 1960 
6.201 à 6.210 1e" août 1960 8.001 à 8.010 le" août 1960 
6.291 à 6.300 1°" août 19690 8.041 à 8.050 1e" août 1960 
6.571 à 6.580 1er août 1958 8.081 à 8.090 1°" août 1956 
6.631 à 6.640 1°" août 1960 8.091 à 8.100 1e" août 1958 
6.641 à 6.650 1e" août 1958 8.121 à 8.130 1°" août 1960 
6.731 à 6.740 1er août 1960 8.171 à 8.180 1e" août 1960 
6.771 à 6.780 1e août 1960 8.211 à 8.220 1e" août 1956 
6.861 à 6.870 1°" août 1960 8.241 à 8.250 1°" août 1960 
6.891 à 6.900 1°" août 1957 8.291 à 8.300 1e" août 1957 
6.901 à 6.910 1°" août 1960 8.321 à 8.330 1°" août: 1960 
6.961 à 6.970 1°" août 1958 8.341 à 8.350 1er août 1960 
7.161 à 7.170 1°" août 1958 8.351 à 8.360 1°" août 1957 
— 
CHOCOLAT POULAIN 
SOCJÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.475.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: BLOIS 
R. C.: Blois 99% A. 
TIRAGE DU 14 MAI 1960 
Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 
Numéros des 673 obligations remboursables à 105 NF 
à partir du 1° juillet 1960. 
4.001 à 4.673. 
Liste des obligations sorties à des tirages précédents 
et non encore remboursées. 
——— mm rm 
- ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
22 à 30 1958 5.030 1959 
123 à 142 » 9.0 h 
153 à 155 » 5.224 à 5.233 » 
160 " 5.241 » 
249 à 268 » 5.252 à 5.253 » 
27 à 336 » 9.276 » 
381 à 390 » 5.288 » 
A15'à 17 » 5.499 à 5.503 » 
429 à 433 » 5.584 » 
462 à 468 " 8.001 » 
482 à 491 » 8.024 à 8.027 » 
5.009 1959 8.041 à 8.045 » 
ES 
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BILANS 





LA NATIONALE 


COMPAGNIE 


ANONYME D'’AS 


SURANCES SUR LA 


ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
ANCIENNEMENT : Compagnie royale d'assurances sur la vie. 


Primitivement autorisée par ordonnance du 23 mai 


1830. 





Société anonyme au capital de 1.000.000.000 de francs entièrement versé. 


Etablie à 


PARIS (9°), 2, Rue Pillet-Will et 17, rue Laffitte. 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 10930. 





Bilan au 31 décembre 1959. 


VIE 





Erar A-1 
a 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social (actions entièrement libérées)......... 5. 


l Valeurs et espèces déposées en cautionne- 
ment à la caisse des dépôts et re ot 
tions 


nm mms 


I. Valeurs et espèces déposées 
en caulionnement auprès 
d'un Etat ou d’un établis- 
sement public étranger... 193.961.205 


HI. Valeurs n'ayant reçn aucune 
uffsctalion spéciale : 

À. Valeurs représentant 
la couverture des enga- 
gements pris envers 
les assurés et bénéfi 
ciaires de contrats.... 

B. Autres valeurs sans 
affectation spéciale (art. 
463 du décret du 30 dé- 


00. 128.955 .593 


cembre :1098).,..:..000 213.019.378 
IV. Valeurs remises par les réas- 
sureurs et immatriculées au 
nom de ia société ou dépo- 
sées a la Banque de France, 
au nom de la société... 521.952, 180 


V. Valeurs grevées d’hypothè- 
ques ou ren:ises par la So- 
ciété en garantie d’opéra- 
lions autres que les accep- 
tations en réassurances...  1.0°8.351.991 


VL Autres valeurs détenues par 
C4 0 PASSER PPT PTT ET 521.269.919 


Créances pour valeurs remises aux cédants en repré- 
senlation des enga zements techniques de reassu- 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
FOR 000600000008 


Espèces en caisse au siège s0cial.........sssosse 
Banques, chèques postaux... contes idee REA 


Compte courant au ‘Trésor (art. 1457 du décret du 
OT 7 ANR CRM RER ux 


Quittances de primes à recevoir et créances sur Jes 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les 
ET néons 405.143.512 
b) Primes à recevoir: 
Quillances de moins de trois 
mois de date iart. 159 
du décret du 30 décem- 
TNT : “RRRREEOCEURRIREENEES 2.225.S66.629 


Quiltanres de plus de trois 


MDNIS GO Quir... 55: 259.676 .499 








52.973.619.509 


22.897.151 


854.187 
7.619.124 
1.035.956.972 


330.800.000 


2.890.686 .640 








Réserve de prévoyance pour nee éventualités.. 
Réserve de garanlie.......... 
Engagements de la société envers 


‘es assurés et 


bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
article 149, 1°, du décret du 230 décembre 1 
1° Réserves mathématiques, réassurances non 


déduites : 


a) Pour risques en cours... 45. 674. 719.110 





b) Pour sinistres à payer... 471.162.598 

c) Pour arrérages échus et 
non pPpavés....... RE 4.063.702 

d) Pour capitaux échus et 
NOR DATOS. .-ssssossse a 416.110.575 
e) Pour rachats à régler... 9.742.545 
2° Réserves pour bénéfices non distribués 


annuellement aux assurés: 
Participations dues à payer aux assurés: 
Exercices précédents... 656.061 .971 
Exercice courant. 235.432. 497 


ss... 





3° Réserves techniques des acceptations en 
réassurances : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 





COR end side air rires 1.975.171.430 
b) Réserves mathématiques 
pour sinistres, arrérages, 
capitaux et rachats à 

DAYOÉS sé somreunsesé cé 60 .000 .000 

4o Autres réserves techniques..........sssssee ve 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 


br + 088 (art, 149, 2°, du décret du 30 décembre 
935) : 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilé- 
B60S.….sonssessonoss os 283.527 .207 
b) Dettes immédialeme nt exi- 
gibles (autres que pré- 
vues explicilement ci- 
APTÈS) ss. ms cos... 172.997 .099 





Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938). 

a) Provisions dé primes et autres dépôts de 
garantie en espêces..... 288.007 
b) Dépôts de garantie en va- 


leurs mobilières......... 880.123 





Réserve de prévoyance en faveur des employés de 
ner (art. 149, 5e, du décret du 30 RE MS 
Dettes envers les agents et courtiers. ......s.sssssse 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances rédées 
a) Valeurs monilières immatriculées ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de 
la Ode... sisi es 024 .952.480 
b) Autres valeurs mobilières 
détenues par la suciété.. 533.4185.796 








46.279 .458.530 


894.497.471 


456.524 .306 


1.468.130 


75.150.808 
193. 428.469 


1.058.438.276 
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————— 
ACTIF (suite) PASSIF (suite) 
Créances en compte courant sur les cessionnaires... 882.162 ot 08 en compte courant envers les eessionnaires.. 94.213.063 
elles en compte courant envers les cédants... ET 
Créances en comple courant sur les cédants......... 79.104.157 Loyers et revenus perçus d' avance. FR. SPORE se 1 
Deltes diverses (crédileurs divers)... PE AT F7 * 
Réserves mathématiques à la charge des cession- Provision pour impôts........ Dr nene 953-03.000 
te ados cédtno css ons etes des c 1.085. 186.598 Réserve pour fluctuation de TT Eu 235 Me 
ef. | Réserve de plus-values à réinveslir.................. 905508 00 
Autres réserves techniques à la charge des cession- Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 1 
naires : tuelle de créances et pour variations éventuelles 
s l de la valeur des postes de l'actif: 
ommes dues par les réassureurs: a) "+ d'amortissement des immeu- 
M ts dalle eude ° j.3 
Pour sinistres à régler...... 9.527.176 b) Réserves spéciales de réé- masse 
valualion des immeubles.  1.537.189.986 
Pour assurances et arrérages c) Réserres spéciales de réé- 
échus et non réglés....... 3.688.481 valuation des immeubles 
13.215.660 RFO ire ous e0 e 162.810.01: 
d) Réserve pour cautionne- 
Créances diverses (débiteurs divers)... cssssssossses 1.347.552.739 ments à l’étranger...... 156.900 .861 
e) Provision pour annulation 
Intérêts courus et loyers échus et non recouvrés...- 791.833.008 de créances douleuses 9.861.017 
2.013.072.7 
Autres éléments du passif dr de 
Répartition aux parts bénéficiaires: 
Exercices précédents... 229.716 
Exercice cCourant.....s.. 21.474.000 
MR. ste 21.703.716 
COS CR ON ST PRE CT INPI RS 100 ,000.000 
Solde à reporter du compte des pri ofits et perles... 2.039.351 
60.583.507.887 60.583.507 .887 
ee me 
= 
Etat A-2 Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1959. 
— 
— 
DEBIT CREDIT 
dre Partie. — Résullats des opérations d'assurances. {re PAntTiE. — Résullats des optrations d'assurances. 
Done SUTVÉNUS. ss « PPETTTETETILEILILEEE TELLE 2.304.765 .324 Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
>apilaux el arrérages éChUS...sssssomssssmrnsosssese 2.667.441 .092 et nets d'arnnulations: 
Rachats eflectués.:.,............ Étindasesstotohcnstüe 1.176.254.519 a) Primes uniques..............s 10.192.820 -574 
Commissions payées et à Payer....sussonsoressesaue 1.689.300. 037 b) Primes annuelles............. 0.9:8.83%5.291 
Primes cédées en réassurances. ....s.sssopsssssseses 28x.461.9311 c) Surprimes d'assurances vie et | 
Pertes sur les nues-propriétés.......... désonossése 1.658 GCCOR so diiarecisdéorrsrèeods . 91.359 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 16.171.750.181 
(réassuranres non déduiles) : Coûts de polices, nets d’: ilations 9 € 
Réserves mathématiques pour risques en COUTS...... 47.6:9.950.510 [A | p +. 5 ANNUATIONS. 000.00... 23.408.927 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Part des réassureurs ds ni die 
précédent à ia charge des réassureurs............ 1.029 .352.377 a), Dans les ainisires survenus... 70, 18.411 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 024.797 .190 b) ln ins es ‘apitaux el arrérages Li ie 
Frais généraux el impôls à la charge de la société. 1.819.574.000 Ro eereae: Te imp “sd de, Ÿ-apnie ne 
Participation des assurés aux bénéfice TASSE PRE R 14.7:6.001 .865 C) Dans les rachats ellectués...…. 13.396. h72 
Participation du personnel aux bénéfices. .......... 65.700.000 101 .199.997 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
Él'décombre du L'ORDRE... ecvosrañes 1.085 .486.598 
2e PanTIE. — Gestion générale. Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
k , j précédent (réassurances non déduites): 
ne > | guet autres | les frais généraux et 26.755.122 Réserves mathématiques pour risques en cours...... 10.829 .851.812 
e IMpOots os sere osent ms ses tesees cesse e 10. {0.122 Autre , . , mméÂt : ee dus ratéonvriae - 
Pertes sur réalisation de ‘valeurs mobilières et im- PRIOR - RER EEE de _ un ge Son à AU Sri AE 
A PR NOR ET 18.112.476 SR COS nn 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères 268.841.817 M auirée RS D'or  vt 
Moins-value sur réalisation de monnaies étrangères. . 114.474 2 intérêt 7 “ph (' nr SL. 206 631 
nd mon nn es Pro cms 775.965 ares et + MN Les ie 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 172 rennes ià-c-atéuinené PE Fe hbté drnr 9 
du décret du 30 décembre 1938). .…...... er Pr 11.119.220 2.694.613.958 
Versement à la provision pour imMpôls...........ses. 39.000.000» 
Frais d'augmentation du capital social............,. 96. 000.000 de PAnTIE. — Cestion cénéral 
mes ou provisions au 31 décembre : ds à - yet rl at Lee 
éserve de garantie ............. 114.558 .951 venue  séidhns FE - - 
Réserve pour fluetuation de € hanges S 235 905 369 Revenus des valeurs mobilières.....,...,... PPTTEET 1.977.957. 786 
Revenus des immeubles......,,.... orsstose ses oé 303.865.389 
Réserve pour cautionnements à Revenms des prête. hrnothécaires 2 87.789 
DRE lourdes ester alle 186.900.S61 DR SEE EURO RRRERS ne 64m) eee ape to. ES 
e 867.265 181 Revenus des autres valeurs... sosoossseo.eees : 26.454.854 
: E di. Le bé \firez er al iéé LL. La : oh 
Majorations de rentes viagères (décret du 12 jan- ienétices sur réalisation de valeurs mobilières et : 
RE — —. à ces “ 27 399 140 ; TP RE RP PPT ; 20.644.892 
Intéréts nels crédi'és aux réserves malhérmaliques. 1.719.981.453 air mad md pe pue re Ro ire Le 
Répartition minimum aux parts bénéficiaires (loi du eo ON DURS NE nd 
OR 1OR oi cccs 107 are cotÉacrÈ 8.052. *50 4 us-va ue sur réalisation de monnaies élrangséres- ” 7 
Solde créditeur de l'exercice... ue mssssosesuse née o à 145.460.601 hernie ARE 2. 
Mer La, N — des qu ou provisions du 31 décembre d« 
RE code vue 06 0 à 64.306 .524.007 exercice précédent : 
Réserve de garantie......... tré 265.958.15 
. Réserve ne. fiu ition de 
Le solde a été réparti comme suit: * hanges ..,............... …. 210.901.7i 
éserve pour ca utio nherments à 
Répartition complémentaire aux parts bénéficiaires.. 134.212,50 NF l'ÉUARSOr. discoossorssoe sosixihe 157,19%4.62 
Dividende aux ACliONns....ssssussms sonnéososssmesesss] 1.000.000 764.294.566 
Solde à reporler.....s.sensssmsssmseonenesssesessssus 20.393,54 Report du solde de l'exercice précédent........... 3.231.681 
Total du solde à répartir. .......ss..sss.s«) 1.154.606,01 NF Total général... dre ssesdiacé _64.306.524.007 


DE" LL _— 








UE SO 
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Société anonyme française d'assurances sur la vie 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL : 4.500.000 nouveaux francs (entièrement libéré). 
SIEGE SOCIAL : 44, rue de Châteaudun, Paris (9°). 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6381. 
Balance générale des écritures (hilan) au 31 décembre 1959. 
EE — 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital DOCIRE... soprano onébecs asset edit ni st 450 .000.000 
Réserves diverses: 

I. — Valeurs et espèces pr ag en cautionnement Prime d'émission sur augmentation de capital 1943. 2.731.389 
auprès d’un Etat ou d'un é tablissement public LS 4 Provision pour éventualilés....... Ée HA codvvsetessés 5.433.605 
étranger .........-............ CEREEEEEEEEEECE ŒEELE 5.908.5:6 |Réserve de garantie. .................esroes sSù 51.850.998 

Réserve spéciale de réévaluation 1954 (immeubles). : 26.587.781 

NL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- Réserve spéciale d'amorlissement (art. 40 du code 

ciale : d général des = V stone dou + HORDE es 2.346.566 

:investiss nl MOOHOP. , Los cons séééaamé ani 26, \ 
a) Valeurs représentant la couverture des enga- Réserve pour cautidhpement. |: reg es on 5 4 Ÿ 0 et re à 


gements pris envers les assurés et bénéfi- 
oures de conirals......,....sssss00000e se 


b} Autres valeurs sans affectation spéciale...... 


IV.— Valeurs remises par les réassureurs el imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société...... votée 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques on remises par 
la compagnie en garantie d'opérations autres que 
les avceptations en réassurances...........,........ 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements lechni- 
ques de réassurances acceptées: 


CC RERO Re «Pr PRES 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
DS so cons ve sms sons VETELIIIIT PETETET 


Espèces en caisse au siège social. ..........sssesssse 
Banques, chèques postaux....... VA RERO 


Compte courant au Trésor (art. 457 du décret du 
90 décembre 1938).:.,......... tés eh fais inote 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 

a) Espèces en caisse dans les agences.......... 

C) Primes à recevoir: quillances de moins de 

trois mois de date {art 159 du décret du 


Dratromlre 1999)... ivscis 0.505 cdigss 
d) Primes à recevoir: quiltances de plus de trois 
ON OR. cncotiaratnos cos moe cchpasies 


€) Autres créances sur les agents et courtiers. 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rélrocessionnaires ...,...... AT PET RTE TES cu 5 


Créances en compte courant sur les cédants et 
A end ah aden ti pes 


Réserves matrématiques à la charge des cession- 


ne cn co ovoc ve cross alors ae 
Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires..............,..... ass 
Créances diverses. ............. cos éioasees coscsotaiite 


Créances immédiatement exigibles... .escssseussuus 
Intérêts échus et non recouvrés. ss s.ssssnssssoses 
Intérêts courus et non recouvrés. .….… RCE ééoips 
Ares éléments d'actif...............ssosose se ee 


Te th das ace vois sé 


5.660. 
218. 


76. 


61 


C2 


CA 


1. 


. idY. 


062.921 
760.554 


592.020 


.809.518 


801.686 


158.020 


5.690.926 


999 


24. 


103. 


179. 


28.960 
179. 
199. 


9 
«) 


86. 
219. 


.629.163 


751.796 


917.250 


262.883 


4.674.090 


.306.399 


917.514 


273 
117.329 
111.948 
.067.762 
120.464 
116.727 








10.192. 
a  _ | 


667.980 








Engagements de la société envers les assurés ‘et béné- 
ficiaires de contrats ‘réserves techniques) : 
1° Réserves mathématiques,  aflaires directes 
(réassurances non déduiles) : 
a) Pour risques en COUrS.........,...ss.ssess. 
b) Pour sinistres à payer... 
c} Pour arrérages échus et non payés........ 
d) Pour capitaux échus et non pee: ésovse ve 
e) Pour rachats & PAYEPr....... espece 
20 Réserves pour benéfices non ‘distribués 
annuellement aux assurés: 
a) PRES dues à payer aux assurés… 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 
3° Autres réserves techniques.................., . 
4° Réserves techniques des acceptations en “réas- 
surances (rétrocessions non déduiles) : 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
COURS ..... 
b) Réserves mathématiques ur sinistres. 
arrérages, capilaux et raclats à payer... 
c) Autres réserves techniques.....sss.ssseses 
Réserve de capitalisation.................. cétsssèünre 
Autres Les privilégiées et dettes immédiatement 
exigible 
a) Letles fiscales et autres aettes privilégiées... 
b) Deltes immédiatement exigibles.............. 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
‘rés et des tiers autres que les cessionnaires: 
a) Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espèces................ 
Réserve de gg en faveur des employés ‘et 
des agents de la société....... 
Detles envers les agents et courtiers... 
Dettes pour valeurs et espères remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques des réassurances 
cédées : 
a) Espèces .:......3..s..sssscosesess ce SESTTe 
b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la soriété 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 


mon 


msn 


ot rétrocessionnaires. :2:::%.. «se 200060 206.088 … 
Delltes en comple courant envers Îles cédants el 
rétrocédants .:..::....r..65e: do so ds csv eee soie 
Loyers el revenus perçus d'avance......, ssssessees 
DIT Diverses. à .: 05575 chute dsss tas .o.. 


Réserves ou provisions pour deltes incertaines ou 
éventuelles : 


Provision pour éventualilés de guerre......... 

Provision pour pertes dans les agences résultant 
CUS e  RRCR EE Frs PE LRU ss.050h Asset: 

Provision pour impôts.............. 

Réserves ou provisions pour flur tuation de change 
sur devises CITANLÈTES. ......sssssssserseserssns 


Autres réserves pour variation éventuelle de la valeur 
des postes d'actif: 
Réserve pour annulation de primes......,,,...... 
Provision pour rréanves doutru-ses...... dés ee 
Provision pour fluctualion des cours des valeurs 
mnbitières .... cos. cossosossss de 
Solde créditeur........sossosssosssose censées sesces 


Total ..... nee 


1.803.429.415 
25.105.481 


898.401 
15.993.228 


210.027.254 
113.968.014 


18.918 


8.197.805 
28.178.914 


811.252.330 
76.592.020 
55.237.611 


520.000 
112.219. 496 
8.620.787 
2.100.000 
881.184 


278.412 
11.051.947 








10.4192.667.980 


À | 
1! 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 
EE ne 
DEBIT CREDIT 
âre Parme, — Résultats des opérations d'assurances. {re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus: Primes émises et accessoires de primes nets d’im- 
Assurances vie et décès....,........ late ase 267.354. 770 pôts et nets d’annulations : 
Participation des assurés aux bénéfices. ......... sêga 75.396.222 a) Primes uniques...... LÉELELEEEEEEE DELEEEE … 799.999 .583 
Capitaux et arrérages échus.........,..... cveceosbés 364.851 .250 b) Primes annuelles......... ELEEELEEEEETE ŒLLLEE 1.917.862.875 
Rachats effectués. .............. es. int es lisses 46.286.167 ||Part des réassureurs : 
Commissions payées et à payer................ss.ee 431.354 .146 a) Dans les sinistres survenus................ .… 26.074.996 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées. .….... 267.295 .584 b) Dans les capitaux et ârrérages échus......….. 6.993.958 
Pertes sur les nues-propriétés......................, 2.818 c) Dans les rachats eflectués................ “…. 6.160.968 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves techniques à la charge des réassureurs 
(réassurances non déduiles). au 31 décembre de l'exercice........... sososs se 958.917.544 
a) Réserves mathématiques pour risques en téserves à la charge des réassureurs sorties pen- 
D der nm Blé A À... 7.710.117.651 dant l'exercice... 25.229.667 
b) Réserves pour bénéfices non distribuës aux Réserves techniques au ‘1! décembre de l'exercice 
nent eat and ssnates. cos 96600004 986.572.616 précédent (réassurances non déduites) : 
Réserves brutes sur aflarres directes sorties pendant a) Réserves matrématiques pour risques en 
SRE PNA 01.128.998 ET AE CO PP PR 6.300 .863.293 
Réserves brutes, affaires ES sorties pendant CHORSE dirddists Girl. dvnsdr one - él 1.470.607 
, nin = 10 = £ e : 
AE Sr ER EN 115.497.723 Réserves brules, affaires directes entrées 
Réserves techniques au 31 déc embre de l'exercice pendant l'exercice... ne se «0 39.077.114 
prérédent à la charge des réassureurs........ …. 8938 .796.563 Réserves brutes acceplées entrées pendant 
Dante ....:....…. PPRPRRENNERRN EI RIRE IEEE A — 74.879 l'exerciée ss ssssnessersosees ee se e 18.896.972 
Réserves à la mers des réassureurs entrées pen- b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
AREA EE re 17.407.910 CORSA céliush «du cdd Go à de e éâda o 208.202.544 
Annulation sur primes et accessoires émis au cours TP PER EEENN T SPRINT TE 112.948 
des exercices antérieurs... ..esssssese RRECENES 124.113.792 Frais de gestion financière.,......... SU cé és vas 26.106.120 
Virements de réserves.......... Sd TS TUE sous. 55.794.943 Part des réassureurs dans 165 commissions. ....... 36.958.473 
Frais généraux.......................,...... ŒTETETIT 208.179.531 VIDES O6 DORNNON..5.5. ni cdooge oo 55.794.243 
Impôls à la charge de la société. ..... ibes dub date 6.746.693 Intérêts crédités aux réserves techniques........... 253.903.062 
Autres éléments de débit impulables aux catégori?s. 61.996.518 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 2.318.108 
Total des opéralions d'assurances......... 10.999. 109.279 Total des opéralicns d’assurances......... 10.8:1.173.07% 
2e — Gesti + : , 
PARTIE. Gestion générale. de PARTIE. — Gestion générale. 
€ ais générai! dés 
Pas = nr autres que les frais généraux et 1.091.215 Revenus des valeurs mobilières... dhnhtstaes herbe 202.219.939 
. nn nnnn nn ss... ms... ss... VIT, R 4 
Frais de gestion financière.............. 4 | HUE ol 96.106.190 Revenus des immeubles... .. rss PRES PRE NES VE QT 
Frais sur augmentation de capital. .......... EN -.098 462 Revenus des prêts hypothécaires... DECEEEEE ELEEE nee 
Pertes sur réalisation de valeurs mobil ières et Revenus des autres valeurs sé os. docdiee DES .198. 
immobilières ............. PRET" CAM VE. 685 45 PA 204.204 gun + ho réalisation de valeurs mobilières et 1-8 458 08 
Moins-values par estimation de tb "MISES 1.020.009 Eu te tbe} és. FE armee ot Fr ” ….…. MTS 19. . 
: sun its set, : teé élran- teport des moins-values par estimation de valeurs K 
Li ii par conversion Mer monnaies étran 8.890.920 au 31 décembre de. l'exercice précédent, ......... 1.010.000 
« us fbrae LAbis etai a ae 204 2 nt ds 200 Revenns sur créances pour dépôts de garantie et 
sn sur réalisation de monnaies étrang me 35.010 valeurs remisés aux Cédants. de. coseniouee 52.586.046 
pr de er atoire de traitements 10.978 444 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 6.608.672 
ges qe FeXEIrICE 2799,,...., Ours . A flres S fnlisati à > s unies étranvères 116.882 
Allocation à la caisse de prévoy: sance du personnel. 7066.4M Bén« . ” wi Pr de m re étrange res... 01.943 01 
Amortissement réglementaire des immeubles... TT sde togerr dreams res Ms. 
Réservés ou provisions à la din de l'exercice: Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
MT - ; de l'exercice précédent. 
se apltalisation. ......... ste 05e .. 5.993.2 : * AT = 
Mine de due 15.993.228 Réserve de enpilalisation..….......... mn. | 15.008.228 
Réserve pour cautionnement... ......o.ce à : Ci 4.910.000 Réserve de garantie PET ELETSTITIIIIIIT PPETETILEI 44.373.294 
Réserve pour annulation de primes..........…. 2,40.000 Réserve pour cautionnement... sosssssssssss.. 4.910.000 
Mix DOUT CVOMIUANIES....... 0.000000 0 5.423.605 téserve ur : » nrime 9 
PrOVISION POUF re "seb 8.208. 85 Réserve pour annulation de primes....... cc qe 
nn nm nn mn mn ….. O9, 00,0%). à clio’ ee s le 5.423.60 
Provision pour fluetualion de change. .......... 8 FN 787 Proxi ion pour « ve nt 1 T2 PONT TE Soonsses : j pr 
Provision pour eréances douteus Rd rhehetlee 881 .184 Provision pour impôts. ..,.....s.sse sooseee e aille 109.388. 
Réinveslissements à efflectlner..............,.. dés 256.500. 000 Provision pour fluctuation de change....,...... 10.812.045 
Intérêts dus à divers compies créditeurs....... …. 27.700.618 Provision pour créances douteuses.....,...... re 881.184 
Intérêts crédilés aux réserves techniques........ s' 253. 003.062 Réinvestissemen!s à effectuer... 201 .500 .000 
Impôts de gestion générale PTETTLLITLLITILI TITI TITI 697.000 Report ou reliquat des pénéfilces des exercices rc 
Solde créditeur.......... pétondés dunes ee se és asset 11.051.947 anlérieurs ..dcééusns se dede edasiée do e vo 5 coso06do de 104.360. 
< Total généralisss. sers. Ést-db. 11.795. 797,607 Total général...............os.sss.see 11.795.797.007 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéfiuaires (d'après la loi du 25 avril 19%6, art. 7): 
tU "H . TPTIIN NT IG Eee Se dé 0 06 0 0 « LATE SE se o à SNS Tire 2,920.794 
Supplément } p. 100 .........,.,.s.sssssnsssss soscsssssnsessse daVed nd de te So 733.291 " : 
—————  2.97.0% 
CT DER PRE AANNIMUT EL 50 RE diet Sas ons ser 10.000 .000 
Solde à 1 PAÉRRCRPEPRROEN TEEN EC TES PPT HOUR NRA 2 PETER repense  * LOS 
11.051.917 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). 
(Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938.) 
Etat A5 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours 
estimée de Bourse ou estimée VALEUR 
selon les règles 
ses Ds su de l'article 1702 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article 470-1° du décret figurant à l'actif 
du décret du 4% décembre 1938 
ou valeur de réalisation 
du estimée selon les règles du bilan, 
30 décembre 1938. du droit commun 
des sociétés. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé. se. sun. sosoosoe Néant. Néant. Néant. Néant, 
b) Valeurs prélées à la société........ cooos éd otsolosétesescoéañes Néant. Néant. Néant. Néant, 
F" Total LCL CLR LRLLELLLZ] CERRRERLELLERLLLELELELLRELELPRE)] Néant. Néant. Néant. Néant, 
J. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Elat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société....... édnsssossoces 5.908 5.908 6.210 5.908 
b) Valeurs prêlées à la société.........., PETETILTLLEE LES EEELCLEETE Néant. Néant. Néant. Néant, 
HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
À. — Valeurs représentant la couverture des engagements 
pris envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'article 153. 2.962.233 2.962.233 3.337.932 2.962.233 
b} Autres valeurs admises par l'arlicle 153.......... cosnésosere ire 2.466.591 2.466.591 3.117.757 2.462.054 
Tolal. & + Dissscosééisrescscsséses sénilodisoicriséi 5.428.825 5.428.825 6.455.689 5.424.288 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à l’étranger. 200.825 200.825 290.210 199.324 
RS UE Dole... dossier tes nodènesccentsie the 36.338 36.338 36.338 36.338 
e) 1. Nues propriétés et usufruils de valeurs visées à l’article 153. 110 110 110 110 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs................ Néant. Néant. Néant. Néant, 
Total IN À:..sséase alor ctss eee isees és es vevo see de s 5.666.100 5.666.100 6.692.349 5.660.062 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.......s..ssssssee 278.760 278.760 286.231 278.760 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret... Déesse où A 76.592 76.592 76.592 76.592 
TOR VOIS... sata saotecns sb comsdésées babe baies Néant. Néant. Néant. Néant, 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances: 
æ) Valeurs de l’article 153....... css se cé ddrabo ds de énoece 61.809 61.809 79.598 61.809 
VL — Autres valeurs détenues par la sociélé.........…. deb créa oise Néant. Néant. Néant. Néant, 
Total géNÉrAI. rs esresco nue PARTS «42 MORE D | 6.089.170 6.089.170 7.140.980 6.083.133 | 
L: — Valeurs de 153 (NI a+ b+NI e n° 14+IV Q+4+ Va)... sossssses 5.567.337 5.567.337 6.611.990 5.562.800 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 ([ a+Il a 
DS CFTC RL 6)... smssrnñée cc os aptes sans 60e dés ane 2.673.43% 2.673.436 3.324.288 2.667.398 
8. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises eXCIUES) . ses. ue 4.839.222 4.839.222 5.896.040 4.838.192 
& — Total des immeubles. ........... Roth usé nan Lo désirent ile 785.644 785.644 780.637 780.637 
5, — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit........... 351.372 351.372 351.372 351.372 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 36.338 36.338 36.338 36.338 
Total (3+4+5+6) (égal au total 1 a+II a+III+Vhssssssoss se 6.012.578 6.012.578 71.064.388 6.006.541 
(4) Arrondie en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
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AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


Le-2 août 1960, à y heures, il sera procédé en séance publique, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, au tirage au 
sort de: te 422% obligations 3,40 0/0 1896; 20 1.565 obligalions 
3,40 0/0 1908, remboursables à partir du {er octobre 1960, 








SOCIETE IMMOBILIERE DE HANOI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 859.500 PIASTRES 
SièGe soctAL: À HANOÏ, 33, RUE DE LA MISSION 
R. C.: n° 168. 


Avis de convocation. 





Les actionnaires de la Société immobilière de Hanoï sont convo- 
qués en asssemblée générale ordinaire, réunie extraordinairerment 
le samedi 30 juiltet 1960, à 14 heures, chez M. de Heaulne, 14, avenue 
du Pont-Royal, a Cachan (Seine). 


ORDRE DU JOUR 


4° Remplacement d'un administrateur décédé; 

2° Approbation de l'extension aux exercices 1955 à 19%9 inclus de 
la mission du commissaire aux comptes, nommé le 2 avril 1955; 

3° Rapport du conseil d'administration sur les exercices 1955 à 199 
inclus et présentation d’un bilan global au 31 décembre 1959; 

4 Rapports du commissaire aux comptes concernant notamment 
l’apurement des comptes des exercices 1953 à 1959; 

5e Approbation des comptes et de la nouvelle présentation du bilan; 

6e Désignation d un commissaire aux comptes pour l'exercice 1960; 

7° Autorisation à donner aux administrateurs suivant dispositions 
de d'article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


Les. actionnaires devront, au plus tard dix jours avant cette 
réunion, remettre au bureau de la société, à l'adresse ci-dessus, la 
justification du nombre d'actions dont ils sont porteurs, 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE IMMOBILIERE DE HANOI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 859.500 PIASTRES 
Suèce soctAL: A HANOI, 33, RUE DE LA MIssioN 
R. C.: ne 163. 


Avis de convocation, 





Les actionnaires de la Société immobilière de Hanoï sont convo- 
qués en assemblée générale extraordinaire le samedi 30 juiliet 1960, 
à 16 heures, chez M. de Heaulne, 14, avenue du Pont-Royal, à 
Cachan (Seine). 

ORDRE DU JOUR 
do Dissolution anticipée ou continuation de la société; 
20 Eventuellement, nomination d’un ou plusieurs liquidateurs et fixa- 
tion du mode de liquidation; 
3° Eventuellement, quitus à donner aux administrateurs. 

Les actionnaires devront, au plus tard dix jours avant cette 
réunion, remettre au bureau de la société, à l'adresse ci-dessus, la 
justification du nombre d’actions dont ils sont porteurs. 


Le conseil d'administration. 





—— 


Compagnie française des Chemins de Fer de l’Indochine 
et du Yunnan 








Emission de 178.000 obligations privilégiées de 5 NF 3 0/0 1901, 
auxquelles est affectée intégralement la garantie d'intérêt de 
30. nouveaux francs allouée par la colonie d’Indochine, dont le 
versement est garanti par le Gouvernement de la République fran- 
çaise (lois des 25 decembre 1898 et 5 juillet 1901). 


Capital regroupé en 1956: 447.300 nouveaux francs, divisé en obli- 
gations de 100 NF nominal et en coupures d'appoint de 5 NF 
nominal. 

Conformément aux modalités de regroupement parues au Bulletin 
des Annonces légales obligatoires du 17 septembre 1956, le quatrième 
ämortissement fera l'objet d’un tirage qui aura lieu dans une salle 


du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (s'adresser au 
&uiche 


t 46), à 14 h 30, le 18 juillet 1960. 
À ce tirage, cent soixante-deux obligations de. 100 NF et trois 
cent D te a coupures d'appoint seront désignées par le 
sort remboursables à partir du 1* octobre 1960, 





ANNONCES JUDICIAIRES. ET LEGALES 


——____ 


Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel de Grenoble. 





Par arrêt contradictoire en date du 19 mai 1960, la cour d’a 
de Grenoble, chambre correclionnelle, a, sur appel d’un jugement 
du tribunal correctionnel de Vienne en date du 22 décembre 1959 
condamné Granade (Daniel), né le 30 août 1914 à Villefranche-sur: 
Saône (Rhône), fils de Daniel-Achille et de Rey (Constance-Paule) 
gérant de la société M. A K C. L S., demeurant 35, montée Saint- 
Laurent, à Lyon, à ia peine de six mois d'emprisonnement avec 
sursis et à la publication et l'affichage pendant trois mois, confor- 
mément aux dispositions des articles 1835 et 1837 du code général 
des impôts, du chef de fraude fiscale par dissimulation d’une partie 
des sommes sujettes à l'impôt au moyen d'’écrilures inexactes faisant 
élat d'achats ficlifs à diverses sociétés sans activité réelle (délit 
commis de 1956 à 1959, et a fixé la durée de la contrainte par corps 
à dix jours. 

Pour extrait certifié conforme: 


Le greflier en chef, 
MARESCHAL. 








Etude de M° Moreau, avoué, 4, rue d'Anjou, Paris. 


Un jugement contradictoire en vertu de l’article 149 du code de 
procédure civile a été rendu par la 4° chambre du tribunal de grande 
instance de la Seine le 16 mai 1960, enregistré, entre M. Robert- 
Osborn Mead, demeurant à Paris, 15, boulevard Jourdan, et 
Mme Betty-Jane Peters, épouse de M. Robert-Osborn Mead, demeu- 
rant à Paris, 15, boulevard Jourdan, ci-devant, et actuellement chez 
n 7 W. Peters, 3701 Appleton Street NW, Washington D. QG 

LU. 4 ). 

Pour extrait publié conformément à l’article 158 bis du code de 
procédure civile. 

MOREAU, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Couthier (André), agissant en qualité de tuteur datif de Danièle- 
Jacqueline Sauinier, née à Maisons-Alfort (Seine) le 17 février 1945, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’efflet de substi- 
tuer au nom patronymique de ladite mineure celui de Couthier. 


M. Arabadjian (Jean-Luc), né à Marseille le 14 mai 1929, demeu- 
rant à Marseille, 24, avenue de Toulon, dépose une requête ee 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Aral. 





M. Baisecourt (Roger-Jean-Henri), né le 30 septembre 1912 à Aire- 
sur-Adour, arrondissement de Saint-Sever (Landes), domicilié à Méri- 
gnac (Gironde), rue des Frères-Robinson, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de ses enfants mineures: Danieile-Louise-Marie, 
née le 4 février 1917 à Aire-sur-Adour (Landes), et Josette-Marie- 
Simone, née le 24 avril 1918 à Aire-sur-Adour (Landes), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Boisecourt. 


Mlie Cercueil (Paulette-Marie), née le 20 mars 1924 à Saint-Denis 
(Seine), demeurant 13, rue de la République, à Saint-Denis, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Vercueil, ou Verteuil. 


M. Pizano (Pierre-Emile), demeurant à Lyon (6°), 17, place Jules- 
Ferry, né à Cherchell, département d'Alger, le 24 février 1950, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, 
Erick-Pierre, ne à Alger le 22 septembre 1957, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à L'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Pizani. 


M. Gorce (Henri-Léon), né à Lyon (Rhône) le 7 décembre 1906, 
demeurant et domicilié à Neuilly-sur-Seine, 137, rue de Longchamp, 
agissant fant én son nom personnel qu’au nom de ses deux enfants 
mineures : Françoise-Adèle-Pau!ine Gorce, née à Sèvres (Seine-et-Oise) 
le 18 novembre 1941, et Catherine-Edith Gorce, née à Charenton-le- 
Pont (Seine) le 81 janvier 1919, toutes deux demeurant avec leur 
père, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom palronymique celui de Franklin, de manière 
à s'appeler à l'avenir Gorce-Franklin. 


Rectificatif au Journal.officiel du 17 juin 1960: page 5461, 2° colonne, 
3e insertion, M. Labitle, 4 ligne, au lieu de : « Louys », lire à 
a Louy », 


8 


Fée rsEs- Sr Ë 


FALL 


le SERETELS 


ms TE Ti 





| 


5 






4 


ATitlet 1960 


Mlzac, Lars 








lite 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








PRET 

CONCESSIONS DIVERSES 
AVIS 
Demande de permis d'exploitation de minerais autres que les 


mbustibles minéraux solides, les sels de potassium et les 
F liquides et gazeux. 


hydrocarbures 





yiion du 5 janvier 1960, M. l'administrateur provisoire du 
par pd recherches géologiques et minières (B. R. G. M.), établis- 
pu à caractère industriel et commercial, régi par les 


_ ne 5941204 et 59-1205 du 23 octobre 195%, dont le siège était 
1 %, pue de Grenelle, à Paris (7e), sollicilait au profit de cet 
établissement, en application de l’article 54 du code minier, l'attri- 
pution, pour une durée de ee À ans, d’un permis d'exploitation de 
ines d'étain, tungstène, moi:ybdène et substances connexes situé 
res ja région de Saint-Renan, au Nord de Brest (Finistère). 

par nouvelle pétition en date du 11 mars 1960, M. le président du 
BR G. M,, dont le siège est actuellement 8, rue Léonard-de-Vinci, 
à Paris (16*), à sollicité ie transfert de la première demande du 
5 janvier 1960 au nom de la Compagnie minière de Saint-Renan, 
société anonyme en cours de formation, dont le siège social sera 
à Porspoder (Finistère) et dont le capital sera de 2.500.000 NF. 


Ce permis, dit de Saint-Renan, aurait une superficie de 79,2 kilo- 
mètres carrés environ et serait délimité comme suit: 

Ligne droite AB, reliant le sommet A, intersection du rivage de 
h mer et du prolongement de la ligne droite passant par l'axe du 
clocher de Guipronvel et l’axe du clocher de Breles, au sommet B, 
axe du clocher de Breles; 
droite BC, reliant le sommet B défini ci-dessus au som- 
met ©, axé du clocher de Lanrivoare; 
droite CD, reliant le sommet C défini ci-dessus au som- 
met D, axe du clocher de Milizac; 
droite DE, reliant le sommet D défini ci-dessus au som- 
met E, intersection de la ligne droite joignant l’axe du clocher de 
Milzac et l'axe du clocher de Loc-Maria et de la ligne joignant 
l'axe du clocher de Guilers et l'axe du clocher de Ploumoguer; 
droite EF, reliant le sommet E défini ci-dessus au som- 
met À intersection de la ligne droite joignant l’axe du clocher de 
Guiers et l'axe du clocher de Ploumoguer ‘et de la ligne droite 
pen, laxe du clocher de Plouzane et l'axe du clocher de 
ouarzel ; 

Ligne droite # G, reliant le sommet F défini ci-dessus au som- 
mét G, intersection de la ligne droite joignant l’axe du clocher de 
Plouzane et l'axe du clocher de Plouarzel et de la ligne droite joignant 
laxe du clocher de la chapelle de Trézien et l'axe du clocher de 


Tr, 
droite G-H, reliant le sommet G défini ci-dessus au som- 

met intersection de la ligne droite joignant l’axe du clocher 
de là lle de Trézien et l’axe du clocher de Lamber et de la 
ligne dro ignant l’axe du clocher de Ploumoguer et l’axe du 
ciocher de Plouarze]; 

droite H 1, reliant le sommet H défini ci-dessus au sommet I, 
du clocher de Plouarzel; 

droite LJ, reliant le sommet I défini ci-dessus au sommet J, 


£ 


in lion du rivage de la mer et du prolongement de la ligne 
droite passant par l'axe du clocher de Plouarzel et par l'axe du 
clocher Pour: 

Ligne J À, suivant la configuration du rivage de la mer 


entre les sommets J et A définis ci-dessus. 

Le permis sollicité s'étend sur partie du permis exclusif de recher- 
chesdit Permis de Saint-Renan, créé par décret du 9 juillet 4959, 
ét'en déborderait vers l'Ouest jusqu’à la mer. 


A ademande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires dun plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
S du permis sollicité. 

Une Yu sur cette demande sera ouverte du 16 juillet au 
16 août ; pendant la durée de cette enquête, les observations 
el les réclamations seront reçues à la préfecture du Finistère et 
transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront 
également êlre adressées au préfet du Finistère par lettre recom- 


Les oppositions devront être rédigées et adressées dans les formes 

prévus par l’article 7 du décret n° 55-1343 du 12 octobre 

QUES règlement d'administration publique pour l'application 

u code minier. 

toute ia durée de l'enquête, les demandes et leurs annexes 

lesleront déposées à la préfecture du Finistère, où le public pourra 
ll Connaissance. 

mnproent avis sera publié au Journal officiel huit jours au moins 

t l'ouverture de l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, 


Le "aie affiché à la préfecture de Quimper, à la sous-préfecture 


aux mairies de Lanildut, Plourin, Breles, Lanrivoare, 
Paul-Plouarzel, Plouarzel, Saint-Renan, Guilers, Ploumo- 
A Plouvane ainsi qu’à la mairie du 16° arrondissement de 

sera en outre inséré une fois, pendant la durée de l'enquête, 


M Journal officiel et dans un journal Eu département, 
Quimper, le 29 juin 1960. 


f Le préfet, 
F ROBERT ANDRIEU. 








Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 





Par pétition sur timbre en date du 17 mai 1960, M. Mathian (Jean), 
directeur de la subdivision Mines de la Compagnie de Saint-Gobain 
dont le siège social est à Neuilly-sur-Seine (Seine), 62, boulevard 
Victor-Hugo, agissant ès qualités, sollicite, par application de l’arti- 
cle 54 du code minier, l’octroi d’un permis d’exploilation d'uranium, 
métaux radioactifs et substances connexes portant sur partie du 
département de la Corrèze. 


Les limites du permis, dit Permis de la Barrière, sont déterminées 
pet le quadrilatère A BCD dont les sommets sont définis comme 
suit : 

Sommet A. — Angle Est de la maison de garde S. N. C. F. cons- 
truite sur la parcelle n° 10 bis, section AB, de la commune de 
Darnets (Corrèze). 

Sommet B. — Angle Sud-Ouest d'une maison désaffectée construite 
sur la parcelle n° 72, section A C, de la commune de Darnets (Cor- 
rèze), Succession de M. Plas (François) 

Sommet C. — Angle Nord de la maison construite sur la parcelle 
ne 59, section A N de la commune de Darnets (Corrèze), appartenant 
à Mme veuve Coudert (Etienne). 

Sommet D, — Angle Est de la maison construite sur la parcelle 
ne 45, section A O, de la commune de Darnets (Corrèze), appartenant 
à M. Breton (Louis). 


Ces limites renferment une superficie d’environ 75 hectares com- 
prise sur le territoire de la commune de Darnets. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955 portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les permis d'exploitation de mines, une enquête publique 
sur cette demande sera ouverte du 17 juin au 16 | rase 1 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (3° division, 3° bu- 
reau) où le public pourra en prendre connaissance tous les jours 
ouvrables, de 19 à 12 heures et de 14 à 16 heures 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal, soit pré- 
sentées par lettre recommandée adressée au préfet. 

Les oppositions devront être adressées au Lg de la Corrèze 
2 la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 16 juillet 
« # L 

Ces oppositions seront notifiées par leurs auteurs à la Compagnie 
de Saint-Gobain, 62, boulevard Victor-Hugo, à Neuilly-sur-Seine 
(Seine), par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 


Cet avis, ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l’avts 
de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé 
au préfet pour être joint au dossier de l'enquête. 


Tulle, le 27 mai 1960. Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 


Le secrétaire général, 
C. pE FOLLIN. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier, 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Saint-A 

Roë. But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires 
des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le 
bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint-Aignan- 
sur-Roë (Mayenne). 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Syndicat d'initiative d'expansion de Daon. But: expansion touristique 


- de la commune de Daon et revalorisation de l’activité locale, Siège 


social: mairie de Daon (Mayenne). 


8 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Association 
Jdeanne-d’Arc des jeunes de Puisseguin, Parsac et Monbadon. But: 
rt gd l'éducation populaire par un effort de formation artis- 
ique et culturelle de mieux en mieux adaptée au monde rural, 
Siège social: au presbytère, Puisseguin (Gironde). 


10 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de l’école nte-Anne et de l'école Sainte- 
Thérèse. But: assurer le fonctionnement et le PA eq des 
deux écoles. Siège social: école Sainte-Anne, route de Brest, Plou- 
zané (Finistère). 
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di juin 1960, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Associa- 
tion que Bréhand. But: pratique du football. Siège social: 
chez Caro, bourg de Bréhand-Moncontour. 


42 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Club 
tra . But: pratique des sports et du football Siège 
social: hôtel Terminus, à Tramayes. 


43 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Cantine 
municipale des Côtes-d'Arey. But: confection des repas pour 
les enfants des écoles, Siège social: mairie des Côtes-d'Arey (Isère). 





43 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Limoges- 
Sporting-Club. But: pratique de tous les sports collectifs, indivi- 
duels et organisakon des loisirs. Siège social: café Le Paris, 7, place 
Denis-Dussoubs, Limoges. 


43 juin 1960, Diclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
d'aide aux sans logis de Saint-Gilles-sur-Vie. But: favoriser et pren- 
dre toutes mesures et initiatives @®vant permettre de loger dans le 
lus bref délai et aux meilleures conditions les sans logis et mal- 
ogés de condition modeste et ne pouvant seuls et sans aide par- 
venir à ce but; coordonner tous efforts faits en vue de la construc- 
tion des maisons d'habitation de ces personnes. Siège social: mairie 
de Saint-Gilles-sur-Vie. 


4% juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Brigade de 

des animaux. But: défense et protection des animaux dans 

le cadre des lois en vigueur, ainsi que l'étude de tous moyens 

rmettant d'assurer une meilleure défense et une meilleure protec- 

on de ces animaux; l'association a également pour but d'informer 

le public par tous moyens de toutes questions concernant l’objet 
principal ci-dessus délini. Siège social: 2, rue Bergère, Paris. 


45 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. doie et 
Er air. But: développement de journées de plein air pour enfants. 
iège social: rue du 4-Septembre, au Creusot (Saône-et-Loire). 


46 juin 1960 Déclaration à .la sous-préfecture de Bressuire. Comité 
des têtes d'Argenton-l’Eglise. But: favoriser par tous les moyens en 

n pouvoir les activités d'ordre artistique, culturel et économique 
ans la commune; améliorer l'équipement artistique et cuiturel 
de la commune: organiser dés fêtés propres à servir les buts pré- 
cités; enfin coordonner les manifestations et spectacles donnés par 
les différentes associations communales à but similaire. Siège social: 
mairie. d’'Argenton-l'Eglise (Deux-Sèvres). 


46 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Association pour le progrès agricole dans la commune de Saint-Paul- 
d'Oueil. But: promouvoir le progrès agricole. Siège social: mairie de 
Saint-Paul-d'Oueil (Haute-Garonne). 


7 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Volley-Club 
. But: pratique du volley-ball. Siège social: 14, rue du Bas- 
Voisinage, Hem. 


47 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Comité d'entraide aux soldats d'Afrique du Nord. But: venir en aide 
aux soldats de a commune. Siège social: mairie de Saint-Aubin-des- 
Châteaux (Loire-Atlantique). 


uin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tablat. Foyer rural 

Gsell. But: éducation, information et émancipation des 

membres Siège social : mairie de Stéphane-Gsell (département 
d'Aumale). 


48 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Karting- 
fleurantin. But: pratique du sport de karting. Siège social: 
bar du Capitole, 93, rue Jean-Jaurès, Fleurance (Gers), 


20 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asso- 

familiale de gestion de l’école libre de filles de Monthéliard. 

But: organiser par tous les moyens le fonctionnement de l'école 

de filles de Montbéliard; engager des directeurs et des maîtres 

ét assurer leur rémunération; assurer la jouissance d'immeubles 

utilisés aux fins ci-dessus. Siège social: école libre, 12, rue Saint- 
Maiïimbœuf, à Montbéliard (Doubs). 


20 Juin 1960 Déclaration à la préfecture de police. Sécurité et orga- 

des rt $, O0. 8. But: encourager le secourisme sous 

tes ses formes, développer l'esprit d'entraide et de solidarité pour 

enir les accidents de tous ordres et créer une « mystique » de 
sécurité. Siège social: 10, rue Saint-Marc, Paris. 





20 juin 1960. Déclaration à ja sous-préfecture 
laïque de Bonnac. Bul: favoriser et déveio por des 


à seconder l’école laïque. Siège social: mairie de Bonnac (Art 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint 
ges de Saint-Pierre. But: expansion de la culture et des lois S 
social: 10, rue Georges-Clemenceau, Saintes (Gharente-Maritime). 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cha 

de Bourbon-Lancy. But: faciliter à Bourbon-Lancy pr _ 
familles de condition modeste, par la souscription dans 
ge parts re le bénéfice de la législation d’aide à la ps « 
ion et par la location desdits immeubles, Sièg ial : 
Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). rs ge socle mets 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon 


d'information des planteurs de tabac. But: améliorer le En 


économique et social des exploitations de ses adhérents et 

buer à l'amélioration de la situation économique des ex loitatio 
agricoles de son rayon d'action. Siège social: mairie de tets = 
Dorthe (Gironde). 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mila PR 
d'initiative de Laval-Roquecezière. But: étudier les mesures capables! * 


d'augmenter la prospérité de la région; faire connaître sa vale 


incontestée de station climatique, ses curiosités touristi 7 À 
” pa » : “ ues # 
logiques et spéleologiques. Siège social: hôtel Molinier, po hs 4 en 


par Laval-Roquecezière (Aveyron). 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Société de 
de Labastide-de-Levis. But: Téglementation locale de la chasse. Siège 
social: mairie de Labastide-de-Levis. 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asso: 
ciation familiale rurale du Russey et communes lim : 
défens» et représentation des droits et intérêts moraux et matériels 
des familles rurales. Siège social: mairie du Russey (Doubs), 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Associs 
tion des vieux travailleurs de la commune de -le-Sec, But: 
resserrement des liens entre les vieux travailleurs de ladite com: 
mune, Siège social: mairie de Berzy-le-Sec (Aisne). 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. La Saint-Hubert 
de la Marcoue. But: protection et repeuplement du gibier, destruc 
tion des animaux nuisibles; répression du braconnage et constitu- 
tion des réserves Siège social; mairie de Bézeril. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'étude de la pathologie interne et de l'allergie, dite A. E 
P. 1, A. But: fourniture à des laboratoires et services hospitaliers 
spécialisés des ressources nécessaires à leur développement, équipe 
ment et ‘diffusion. Siège social: 10, rue Lesueur, Paris, ; 


22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Gsm 
tine scolaire laïque de Saint-Romain-sur-Vienne, But: organ 

du fonctionnement et de la gestion de la cantine de l’école 

de Saint-Romain-sur-Vienne. Siège social: école publique de San 
Romain-sur-Vienne (Vienne). 


24 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbetl-Essonnes 
Les Papillons Blancs du Val-de-l’'Orge et de la H But: 
poursuivre l'étude et 1a défense des intérêts moraux et ve 
des enfants déficients et inadaptée, Siège social: 15, rue Voltaire, 
Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). : 


Î 


27 juin 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Pontoise. Association 
Saint-Louis, But: organiser par tous moyens appropriés le fonction 
nement de l'établissement d'enseignement sis au Rainey. Siègt 
social: 16, allée des Hôtres, le Raincy (Seine-et-Oise). 


29 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Karting: 
Club de Condé-sur-Noireau « Les Diables rouges ». But: développer, 
encourager, réglementer a pratique du karting. Siège social: mairie 
de Condé-sur-Noireau (Calvados). 
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43 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'assocli 
tion « La Classe 1955 Les Chevaliers de la gaité », à Vendin-le-Viel, 
change son titre, qui devient: Les Anciens d'Afrique du Nord: 
social: café Caron-Roussel, 2, rue Jean-Jaurès, Vendin-le-Vieil (Pas 
de-Calais). 


| 
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PDÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


*lcolonne, 57° ligne, au lieu de : « M Debabeche Madani, bachadel 
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Lt 


PREMIER MINISTRE 


Décret du 4 juillet 1960 portant nomination 
d'un consul général à Bamako, 


Par décret en date du 4 juillet 1960, M. Wibaux (Fernand), est 
nommé consul général de ia République française et de la Com- 
munauté à Bamako. 


Eu 
MINISTERES D'ETAT 





fRéaménagement des tarifs applicables aux services postaux et 
financiers et des surtaxes aériennes dans le régime international 
au départ de Saint-Pierre et Miquelon. 





tif au Journal officiel du 14 juin 1960, page 5435, 1"° colonne, 
b) Taxes additionnelles et accessoires : 
III. — Taxe d’avis de non-livraison, au lieu de : « 0,40 franc or », 
lire: « 0,40 franc o1 (2) ». 
WIL — Taxe d’avis de réception, b) Postérieurement au dépôt, 
au lieu de : « 0,60 franc or (1) », lire : « 0,60 franc or (2) ». 








a 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 juin 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 15 juin 1960, M. Buffelan, conseiller de 
d'apvel en congé de longue durée, est admis, sur sa demande, 
è valoir ses dfoits à la retraite, à Compter du 16 jüin 1960. 





Décrets portant nomination de bachadels. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1960: page 5973, 


de la mahakma malékite de la Galle », lire : « M. Debabeche Madani, 
bachadel de la mahakma malékite de la Calle ». 





Greffiers. 





Par arrêté du 2 juillet 1960 : 

M. Sigrist (Louis), greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Colmar, est nommé greffier en chef de la cour d’appel de Colmar 
et Litularisé dans le grade correspondant, én remplacement de 
M. Claudel, appelé à d’autres fonctions. 

M. Schneylin (Jean-Pierre), greffier chef de greffe du tribunal 

ce de Sélestat, est nommé greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Colmar et titularisé dans le grade correspondant, 
enremplacement de M. Sigrist, appelé à d’autres fonctions. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-659 du 27 juin 1960 portant publication d’un 
échange de lettres entre la France et Monaco, du 26 octo- 
bre 1946, relatif aux dommages de guerre, à la loi monétaire 
| rs du 26 décembre 1945 et à l'impôt de solidarité 
‘nationale. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution : 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 


la France, 





Décrète : 

Art. 1er. — L'échange de lettres entre la France et Monaco, 
du 26 octobre 1946, relatif aux dommages de guerre, à la loi 
monétaire française du 26 décembre 1945 et à l'impôt de solidarité 
nationale sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l’application üu présent décret. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


PRINCIPAUTÉ DE MONACO 


Le ministre d’Etat. 


Monaco, le 26 octobre 1946. 


A Son Excellence Monsieur Georges Bidault, président 
du Gouvernement provisoire de la République fran:- 
çase, ministre des affaires étrangères. 


Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de confirmer à Votre Excellence que le Gou- 
vernement princier, se référant aux rapports de mutuelle confiancé 
qui régissent les relations diplomatiques des deux pays et aux 
difficultés économiques et financières que rencontre le Gouverne- 
ment français, accepte : 

1° De renoncer à tout versement relatif au règlement des dom- 
mages /de guerre survenus sur son territoire dont la réparation 
incombait au Gouvernement français en vertu des dispositions du 
traité du 17 juillet 1918 fixant les rapports de la Principauté avec 
la France, cette renonciation ne faisant pas obstacle à l’exercice 
des droits que ie Gouvernement princier entend éventuellement 
exercer à l’encontre des Etats italien ou allemand ou des ressortis- 
sants desdits Etats ; 

2° D’abandonner toute prétention au versement d’une quote-part 
du profit réalisé par le Trésor français à la suite de la rééva- 
luation de l’encaisse or et du stock de devises étrangères de la 
Banque de France effectuée en exécution de la loi française du 
26 décembre 1945 


Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 
Signé : P. DE WITASSE, 


DIRECTION GÉNÉRALE 
DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET SOCIALES 


26 octobre 1946. 


A Son Excellence Monsieur de Witasse, 
ministre d'Etat à Monaco. 


Monsieur le ministre, 


Par lettre en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me 
faire savoir ce qui suit : 

« J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence que le Gou- 
vernement princier, se référant aux rapports de mutuelle confiance 
qui régissent les relations diplomatiques des deux pays et aux 
difficultés économiques et financières que rencontre le Gouverne- 
ment français, accepte : 

« 1° De renoncer à tout versement relatif au règlement des dom- 
mages de guerre survenus sur son territoire dont la réparation 


‘incombait au Gouvernement français en vertu des dispositions du 


traité du 17 juillet 1918 fixant les rapports de la Principauté avec 
la France, cette renonciation ne faisant pas obstacle à l'exercice 
des droits que le Gouvernement princier entend éventuellement 
exercer à l’encontre des Etats italien ou allemand ou des ressortis- 
sants desdits Etats ; 

« 2° D’abandonner toute prétention au versement d’une quote-part 
du profit réalisé par le Trésor français à la suite de la rééva- 
luation de l’encaisse or et du stock de devises étrangères de la 
Banque de France, effectuée en exécution de la loi française du 
26 décembre 1945 ». 

J'ai l'honneur de prendre acte de cette communication et de 
vous préciser que, de son côté, le Gouvernement français, se réfé- 
rant au procès-verbal des travaux de la 3° session de la commis- 
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sion des traités franco-monégasques aux abandons consentis par 
le Gouvernement princier, a decidé d’exonérer les personnes domi- 
ciliées dans la Principauté au 4 juin 1945 de l'impôt de solida- 
rîité nationale sur les valeurs mobiliéres françaises et les créances 
sur débiteurs français qu’elles possédaient à l’époque. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
Signé : G. BiImAULT. 





Décret du 6 juillet 1960 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté au Congo. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


ères, 
Vu Particle 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1". — M. Charpentier (Pierre); ministre plénipotentiaire hors 
classe, conseiller diplomatique du Gouvernement, est nommé ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République française 
et de la Communauté au Congo, à compter du 30 juin 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
£gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 





MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Décret du 6 juillet 1960 portant nomination d'un ambassadeur 


extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté en Somalie. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu Farticle 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Beaulieux (Amédée), conseiller des affaires étran- 
gères (Orient) de 1'° classe, en mission à l’administration centrale, 
est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République française et de la Communauté en Somalie, à compter 
du 1°" juillet 1960. 


Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret du 6 


villet 1960 portant nomination 
d'un consul 


néral de France à Amsterdam. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Woliner (Henri), conseiller 
des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, en fonctions à l’admi- 
nistration centrale, est nommé consul général de France à Amster- 
dam, en remplacement de M. O'Connor. 





Décret du 6 juillet 1960 portant nomination 
d'un consul général de France à Southampton. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Le Bideau (Louis), 
ag 38 des affaires étrangères (Orient)- de 2° classe, 2° éche- 
en fonctions à l'administration centrale, est nommé consul 
géea de France à Southampton, en remplacement de M. Jean 








———_——— 


Décret du 6 juillet 1960 portant nomination d'un cons rance 
à San Juan de Porto Rico. ee 1 


Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Cappa (Loui 
taire des affaires étrangères, 7° échelon, en fonctions à l'admianse 
tration centrale. est nommé consul de France à San Juan de Porto 


Rico, en remplacement de M. Dalichamp. 





nn) 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-660 du 4 juillet 1960 modifiant le décret n° 53-1144 
du 24 novembre 1953 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du corps des gardiens 
de la paix de la sûreté nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment ses articles 55 et 56; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
police ; 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale, modifié 
par les décrets n° 57-292 du 8 mars 1957 et n° 57-1142 du 
14 octobre 1957 ; 

Le conseil d'Etat 
entendu, 


(commission de la fonction publique) 


Décrète : 


Art. 1°”. — Les brigadiers-chefs se trouvant en position d’acti- 
vité, de congé de longue durée, de détachement ou de-dispo- 
nibilité sont reclassés dans les conditions indiquées ci-après : 














—— 
SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
Brigadier-chef Brigadier-chef : 
2 échelon ...ssosososesee.ese Echelon unique. 
er échelon .....0000.00 .… Echelon unique. 
1 





La situation administrative des intéressés sera appréciée au 
30 juin 1959 ; leur prise de rang dans le nouvel échelon prendra 
effet du 1° juillet 1959. 


Art. 2. — Les brigadiers-chefs de l’ancien 2° échelon conservent 
dans le nouvel échelon l'ancienneté acquise. Les brigadiers-chefs 
du 1° échelon ne conservent dans le nouvel échelon aucune 
ancienneté. 


Art. 3. — Le décret susvisé du 14 octobre 1957 est abrogé. 


Art. 4. — Le ministre de l’intérieur, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING: | 
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Décrets du 6 juillet 1960 portant nomination, élévation de classe 
et détachement de sous-préfets. 


Par décret en date du 6 juillet 1960: 
M. Piani (Xavier), sous-préfet d’Oloron, est nommé sous-préfet 
de Vendôme et, en cette qualité. élevé à la hors-classe. 
M. Nigoul (Jean), sous-préfet hors classe de Villefranche-de- 
Rouergue, est nommé sous-préfet d’Oloron. 

Teriez (Fernand), sous-préfet de Toul, est nommé sous-préfet 
de Villefranche-de-Rouergue et, en cette qualité, élevé à la hors- 


M. Bellion (Roger), sous-préfet de Thiers, est nommé sous-préfet 
de Toul et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 

M. Migeon (Guy), sous-préfet de première classe de Carpentras, 
est nommé sous-préfet de Thiers 

MTisserand (Pierre), sous-préfet de première classe de Vendôme, 
est nommé sous-préfet de Carpentras. 

M. de Bearn (Jean), sous-préfet de Dijidjelli, est mis à la dispo- 
siion du ministre de l’intérieur et, en cette qualité, élevé à la 
hors-classe. Il sera détaché dans un emploi d'administrateur civil. 

M. Abadie (Georges), sous-préfet de Vervins, est nommé sous-préfet 
de Djidjelli. 

. M. Santacroce (Jean). sous-préfet, chef de cabinet du préfet de 
SeineMaritime, est nommé sous-préfet de Vervins. 

M Arbelot (Jean-Marie), sous-préfet, directeur du cabinet du 
préfet de la Guyane, est nommé sous-préfet, chef de cabinet du 
préfet de la Seine-Maritime. 

M. Mouret (Roger), secrétaire général de la Corse, est nommé 
sous-préfet de Montorison. 

M. Coutanson (Jean), sous-préfet de Montbrison, est nommé 
secrétaire général de l’Eure et, en cette qualité, élevé à la hors- 
classe. 


M. Feuilloley (Paul), setrétaire général de l’Eure, est nommé sous- 
préfet de Saint-Gaudens et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 
M. Cendo (Hector), sous-préfet de Saint-Gaudens, est nommé secré- 
taire général de la Corse et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 


Par. décret en date du 6 juillet 1960: 
Sont élevés à la hors-classe : 
MM, Duchene Marullaz (Edouard), secrétaire général du Calvados. 

Verdier (Roger), sous-préfet de Mayenne. 
Rayer (René-Michel), sous-préfet de Brive. 
Lalande (Luc), secrétaire général de Charente-Maritime. 
Terrade (Jean), sous-préfet de Pointe-à-Pitre, 
Grillet (André), secrétaire général de l’Ain. 
Dijon (Jean), sous-préfet en service détaché. 
Leciere (Jean-Marie), sous-préfet en service détaché. 
Ancel (Roger). sous-préfet d’Epernay. 


Sont élevés à la 1° classe : 

MM. Mourey (Marc), secrétaire général de l’Aveyron. 
Schmitt (Charies), secrétaire général du Lot-et-Garonne. 
Defaye (Paul), sous-préfet en service détaché. 

Mignot (Albert) sous-préfet d'Aubusson. 

Lafont (François), secrétaire général de l’Aude. 
Nester (Jean), sous-préfet de Guelma. 

Lhuillier (Jacques), sous-préfet hors classe. 


Sont élevés à la 2° classe : 


MM. Bourgeade (Pierre), sous-préfet en service détaché. 
Le Moan (Maurice), sous-préfet en service détaché. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, sont élevés à la 2° classe : 


MM: Lamy (Robert), sous-préfet de Montbard. 
Bouhin (Clément), sous-préfet de Bressuire. 
Dupre (Gérard), sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne. 
Bourdon (Jean), secrétaire général de l'Ariège. 





Echelonnement indiciaire applicable aux gardiens de la paix 
de la sûreté nationale, 





Le ministre de l’intérieur, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
£énéral des fonctionnaires : 

Vula loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police : 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
mtsres de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de police ; 





Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
gardiens de la paix de la sûreté nationale, ensemble les déerets 
n° 57-292 du 8 mars 1957, n° 57-1142 du 14 octobre 1957 et n° 60-660 


du 4 juillet 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — A compter du 1°" juillet 1959, l’échelonnement indi- 
ciaire applicable aux grades de brigadier-chef, de brigadier, de 
sous-brigadier et gardien est fixé ainsi qu’il suit : 























me INDICES 
GRADES ÉCHELONS pattes nets 
bruts, anciens. 
Brigadier-chef ......... | Echelon unique....... 400 320 
PRIT csocéchènss 2% ÉCREION. sas ages 380 305 
{er échelon. . ss... 350 285 
Sous-brigadier ........ ie échelon... ,.ss..5s6: 350 285 
2 écheloB: iso so 330 270 
2e échelon.........…. bis 305 255 
1e échelon......... PR 290 245 
Gardien ..,.....s.0%+ | 5° échelon.,...….. con. 27 230 . 
ie ÉCROIQN. 5005 250 215 
3 éche'on..... sic ” 230 200 
2: ÉCHRÏOR és a 00e 205 180 
ter GCROIOR ven 180 160 
DIAGIAITE. scssoocvsste 170 155 
EEUR scsi sata cé 160 145 
SSSSS 








Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


PIERRE GUILLAUMAT, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Personnels des préfectures. 





Par arrêtés des 20 mai et 7 juin 1960, sont promus au grade de 


chef de division : 


A la préfecture de l’Aisne. 


M. Domer (Julien), attaché à la préfecture de la Savoie, 
M. Gleize (Albert), attaché à la préfecture des Landes. 


A la préfecture de l’Aube, 
. Ficat (Charles), attaché à la préfecture de la Haute-Garonne. 
A la préfecture du Calvados. 
. Dolle (Roger), attaché à la préfecture du Calvados. 


A la préfecture de la Dordogne. 
. Roudge (Georges), attaché à la préfecture de la Gironde. 


A la préfecture de la Loire, 
. Diot (Louis), attaché à la préfecture du Rhône. 


A la préfecture de la Marne, 
. Blanc (Roger), attaché à la préfecture des Basses-Pyrénées, 


A la préfecture des Vosges. 


M. François (Emilien), attaché à la préfecture des Vosges, 


En service détaché, 
Mile Martin (Paulette), attaché en service- détaché. 


A la préfecture de Constantine. 
M. Minel (Pierre), attaché à la préfecture de la Côte-d'Or. 


A la préfecture de Médéa. 
M. Bothorel (Jean), attaché à la préfecture de Tizi-Ouzou. 
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A la préfecture de Mostaganem. 
M. Guérin (Paul), attaché à la préfecture de l'Yonne. 
M. Yessad Mohamed, attaché à la préfecture d’Oran. 


A la préfecture d’Orléansville. 
M. Le Strat (René), attaché à la préfecture de la Réunion. 
M. Theet (Robert), attaché à la préfecture du Calvados. 


A la préfecture de Tlemcen. 
M, Miremont (Jean), attaché à l'administration centrale. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de l’Ardèche en date du 1°" mars 1960, modifié 
par arrêté du 18 mai 1960, et qui prendra effet du 1° janvier -1961 
en ce qui concerne les questions d'ordre financier, les limites terri- 
toriales des communes de Saint-Péray et de Guilherand, sises toutes 
deux dans le canton de Saint-Péray et l’arrondissement de Tournon, 
sont modifiées comme suit : 

Le quartier dit de « Granges-lès-Valence », dépendant de la com- 
mune de Saint-Péray. tel qu’il est délimité sur le plan annexé auxdits 
arrêtés, est rattaché à la commune de Guilherand. 

Le chef-lieu de la commune de Guilherand est transféré au quartier 
de Granges-lès-Valence. 

Les conseils municipaux de Saint-Péray et de Guilherand sont 
maintenus en fonctions. 

Les chiffres de la population des communes mentionnées à l’arrêté 
modificatif ci-dessus visé, tels qu'ils 1ésultent du dernier recensement, 
sont les suivants : 

Commune de Saint-Péray. — Avant : 3.630 habitants ; après : 2.855 
habitants 

Commune de Guilherand. — Avant : 2.465 habitants ; après : 3.240 
habitants. 


Par arrêté du préfet de la Côte-d'Or en date du 9 mai 1960, les 
limites territoriales de 1a ville de Dijon (canton de Dijon-Sud, arron- 
dissement de Dijon) et de la commune de Longvic (mêmes canton et 
arrondissement) sont modifiées comme suit : 


La portion du territoire de la ville de Dijon, telle qu'elle est 
représentée par une teinte rose sur le plan n° 1 annexé audit arrêté, 
est rattachée à la commune de Longvic 


En échange. la portion du territoire de la commune de Longvic, 
telle qu’elle est représentée par une teinte verte sur le plan n° 2 
annexé audit arrêté, est rattachée à la ville de Dijon. 

conseils municipaux de Dijon et de Longvic sont maintenus 
en fonctions. 

Les chiffres de la population des communes mentionnées à l’arrêté 
ci-dessus visé. tels qu’ils résultent du dernier recensement, sont les 
suivants : 

Ville de Dijon. — Avant : 112.844 habitants ; après : 112.841 habitants. 
0 de Longvie. — Avant: 4.117 habitants; après: 4.120 

bitants. 


Par &rrêté du pee de l'Oise en date du 25 avril 1960 et dans le 
cadre des opérations de remembrement, les limites territoriales des 
communes d’Avrechy (canton et arrondissement de Clermont) et de 
Saint-Rémy-en-l’Eau (canton de Saint-Just-en-Chaussée, arrondissement 
de Clermont) sont modifiées conformément au tracé figurant sur 
le plan annexé audit arrêté. 
modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux d’Avrechy et de Saint-Rémy-en-l’Eau sont 

maintenus en foncticns. 











MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 1960 : 


Page 4619, 2° coionne, en ce qui concerne Abadi Rabah, au lieu 
de: « mle 59/919/04438 », lire: « mle 59/919/00438 ». 


Page 4620, 1" colonne, en ce qui concerne Beldjilali Ahmed, 
au lieu de: « mie 59/920/25357 », lire: « mle 59/920/25397 » ; en 
ce = concerne Bendaoud Aissa, au lieu de: « 2° régiment de 

», lire : « 14* bataillon de tirailleurs » ; en ce qui concerne 
Chalat (René-Louis-Maurice), au lieu de: « 1/16° régiment d’artil- 
lerie antiaérienne », lire : « 1/61° régiment d'artillerie antiaérienne », 








————. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1960 : 


Page 5379, 1'° colonne, en ce qui concerne Briquet ( né-Jean- 
Marie-Léon), au lieu de : « régiment d'infanterie », M: Mr régi- 
ment d’infanterie ». 


Page 5380, 1° colonne, au lieu de: « Delmote (Jose h-Henri) »: 
lire : « Delmotte (Joseph-Henri) ». « ” 


Page 5381, 2° colonne, en ce qui concerne Layeb Moham 
Rabah, au lieu de: « 47/930/10718 », lire: « 47/93 C/10718 sr " 


Page 5382, 1° colonne, en ce qui concerne Palatan (Roger-André) 
au lieu de: « 1/5° régiment d'artillerie », lire: « 1/50° régiment 
d'artillerie » ; au lieu de: « Dineau (Jean-Gérard) », lire: « Pineau 
(Jean-Gérard) ». 





Décret portant nominations dans la réserve de l'armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1960: page 
2° colonne, 22° ligne, au lieu de: « Tétrrel », lire: « Tétrel ». 





Régies d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 29 juin 1960, 
l’article 1°" de l'arrêté du 18 avril 1956, modifié par l'arrêté du 
7 juin 1957, est à nouveau modifié comme suit : 


« Art. 1°". — Le montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties au régisseur d’avances du service de l’infrastruc- 
ture aéronautique de lAlgérie (subdivision d’Oran) pour assurer 
le paiement des dépenses de personnel et de matériel visées à 
l’article 1° de l'arrêté interministériel du 24 septembre 1955 et 
Er 5 2e budget du ministère des armées (section Air) est fixé 

Sd ». 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 29 juin 1960, 
l’article 2 de l'arrêté du 22 juin 1955 instituant une régie d’avances 
auprès du 25° bataillon du génie de l'air, à Compiègne (Oise) 
modifié par les arrêtés des 19 septembre 1956 et 25 février 1957, est à 
nouveau modifié comme suit : 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
ties au régisseur est fixé à 8.500 NF, qui se répartissent comme suit: 


« 6.500 NF pour le paiement des dépenses de personnel ; 
« 2000 NF pour le paiement des dépenses de matériel », 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 29 juin 1960, 
M. le lieutenant Matha (Roger-Germain) est nommé 
d’avances auprès de l’atelier-magasin d'outre-mer 01/671, à Pointe- 
Noire, en remplacement de M. le lieutenant Rossinelli (René-Adonis), 
appelé à d’autres fonctions. : 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être 
remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
1 que le montant du cautionnement, par l’arrêté du 12 septembre 

Cet arrêté prendra effet à compter du 1°" juillet 1960. 





Conseil consultatif 
de l'office national d'études et de recherches aéronautiques. 





Par arrêté du 27 juin 1960, sont nommés membres du conseil 
consultatif de l'office national d’études et de recherches aéronau- 
tiques : 

M. l'ingénieur générai de 1" classe de l’air Gerardin, M. l'ingé 
nieur général de 2° classe du génie maritime Wanner, M. 
nieur militaire en chef de 2: classe de l'air Lecomte, représentant le 
directeur technique et industriel de l’aéronautique. 

M. le lieutenant-colone: Soula, M. le lieutenant-colonel Gallavardin, 
représentant l'état-major de l’armée de l'air. 

M. le général de brigade aérienne Magne, représentant l’inspec- 
tion générale de l’armée de l’air. 

M. le général de brigade aérienne Vouzellaud, représentant l'ins- 
pection technique de l’armée de l'air. 

M. l'ingénieur militare en chef de 1° classe Girardin (Pierre), 
représentant du directeur des études et fabrications d’ 

M. l'ingénieur militaire en chef de 1"° classe de l'artillerie navale 
nr représentant du directeur central des constructions et armes - 
navales. 


M. le capitaine de frégate Chatel, représentant l'état-major. 


général de la marine. 

M l’ingérieur en chef de 1re classe de l'air de Lagarde (Jeah},… 
M. l'ingénieur en rhet À la compagnie nationale Air France BE 
(André), représcntants du secrétaire général à l’aviation civile et 
commerciale. SX 
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(Noël), Marchal (Raymond), Satre (Pierre), ou, à titre 
MM. Dupin, Morain (Paul), représentants des indus- 
(sociétés nationales). 

(Henri), Vinsonneau (Fernand), Jarry (Jules), ou, à 
; ts, MM. Cabrière (Jean), Ricard (Georges), repré- 
industries aéronautiques (sociétés privées). 










Nomination du directeur de l'école 
du service de santé militaire à Lyon. 





Par arrêté du 30 juin 1960, M. le médecin colonel Boron (René- 


À ) est nommé directeur de l’école du service de santé 
# ET Tr, à compter du 15 septembre 1960. 





— 


Techniciens d’études et de fabrications. 





en date du 28 juin 1960, M. Sahuc (Georges), 


technicien d'études et de fabrications des services techniques de 


a été placé, sur sa demande, en disponibilité sans 


traitement, pour convenances personnelles, pendant une période 
dun an à compter du 16 juin 1960. 





Attribution du titre de professeur agrégé 
du service de santé de l'air. 





Par décision ministérielle du 14 juin 1960, le titre de professeur 
du service de santé de l'air est attribué, à compter du 
te octobre 1960, à la suite des concours ouverts en 1960 : 


1j" Catégorie Hygiène et épidémiologie appliquées à l'aéronautique. 


M. Bousquet (Camulle-Pierre), médecin commandant. Ce professeur 
agrégé est nommé, à compter de la même date, dans la chaire de 
médecine aéronautique et hygiène appliquée à l'aéronautique, de 
l'école d'application de médecine aéronautique. 


2° Catégorie Physiologie appliquée à l'aéronautique. 


M. Bouverot (Pierre-Henri-Paul), médecin commandant, 
M. Gibert (Albert-Pierre-Parfait), médecin commandant. 


Ces professeurs agrégés sont nommés dans la chaire de physio- 
- 124 ve mg à l'aéronautique de l’école d’application de médecine 
tique. 


_ #'Catégorie Physiopathologie sensorie!le appliquée à l'aéronautique. 


M. Perdriel (Georges-François-Jean), médecin commandant. 

M: Robert (Pierre-Adrien), médecin commandant. 

Ces professeurs agrégés sont nommés, à compter de la même date, 
dans chaire de physiopathologie sensorielle appliquée à l’aéro- 
nautique de l’école d'application de médecine aéronautique. 


4" Catégorie Biophysique et biochimie appliquées à l’aéronautique. 


M. Biget (Pierre-Louis-Vidal-Ernest-Gabriel), pharmacien comman- 

t. Ce professeur agrége est nommé dans la chaire de biophy- 

et biochimie appliquées à l'aéronautique de l’école d’appli- 
tation de médecine aéronautique. 





Liste des candidats des centres de Besançon, Dijon, Grenoble, la 
Marseille, Montpellier, Nantes, Nice, Rennes, Strasbourg, 
sdmissibles ou sous-admissibles au concours d'admission 

à polytechnique en 1960. 





Sont déclarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux cinq compo- 
écrites, comptant pour la sous-admissibilité, un total de 
ou supérieur à 270 : 

MM Allard de Grandmaison (Bruno), Amy (Bernard), Ansaldi 
x ella (Jean-Pierre), Ayrault (Bernard), Babin (Pierre), 
ançois), Barthelemy (Michel), Battigello (Gilbert), Bau- 

dry es), Beffa (Jean-Louis), Bertagna (Alexis), Bonnaud (Jean- 
François), Bouillon (Jacques), Bousseau (Pierre), Boyron (Guy), Bro- 
}, Bues (Jean-Pierre), Bungert (Jean), Burg (Jean-Marie), 

(Jacques), Cavalieros (Pierre), Champion (Marc), Chaume- 

}, Chauvineau (Jacques), Citterio (Jean-Claude), Cordero 

Cornic (René), Cottin (Bernard), Couchet (Yves), de Deman- 
(Pierre), Diet: (Jean-Michel), Donati (Jean-Roger), Dupre 

}, Ergan (Louis), Flaven (Bernard), Fondeur (Jean-Hubert), 

L (Jean-Charles), Gautier (Claude), Georges (Roland), Gon- 
Danielk-Antoine), Gouyet (Jean-François), Graujeman (Jean), 
(Hervé), Guillon (Lionel), Guillot (Vincent), Heim (Jean- 
et (Claude), Hueber (Jean), Hym (Jean-Louis), Jac- 
Pierre), Jacques (Alain), Kennel (Michel), Krausener 
}, Laclef (Guy), Landru (Jean-Louis), Lavenant (Michel), 
(Jean-Yves), Le Parco (Jean-Michel), Lespine (Edmond), 






- Maget (Jean-Michel), Magnan (Christian), Maillard (Jean-Pierre), Mar- 


tin (Gilbert), Mary (Jean-Louis), Medecin (Jean), Morgenstern (Jac- 
ques), Nguyen Van Chi (Georges), Nicolas (Jean-Louis), Normand 
(Jean-Yves), Nunziati (Robert), Oddou (Claude), Pane ° 
Peirotes (Yves), Peralid (Armand), Perin (Jean), Perrier (Jean-Pierre), 
Perrot (Jean-François), Perrot (Jean-Lou), Pignol (Jean-Pierre), 
Piriou (Jean), Porcherot (Claude), Richerme (Georges), Robinet de 
Plas (Jacques), Roussel (Claude), Schmutz (Denis), Siret (Bernard), 
Smil (Manuel), Soutoul (Aimé), Stahl (Francis), Struillou (Jean- 
Claude), Taille (Pierre), Vercueil (Jacques), Vergnon (Henri), Win- 
ninger (Robert), Zervudacki (Pierre), Zuccarelli (Emile). 


Ces candidats devront répondre à l’appel de la cinquième série 
d’admissibilité qui sera fait le mardi 12 juillet, à 7 heures, à l’école 
polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, Paris. 


Candidats déclarés admissibles soit à un concours antérieur, soit 
pour avoir obtenu aux cinq compositions écrites, comptant pour 
l’admissibilité, un total de points égal ou supérieur à 375: 

MM. Bonnet (Alain), Chantegret (Charles), Chaumont (Jean-Fran- 
çois), Chevrou (Robert) Estournet (Daniel), Giudicelli (Etienne), Gory 
(Jacques), Huet (Philippe), Jouanolou (Jean-Pierre), Laure (Didier), 
Macchi (César), Monfort (Jean), Ruaux (Alain), Tardieu (Jean), 
Velluti (Max-Léopold), Vial (Alain). 


Ces candidats devront répondre à l’appel de la cinquième série 
d'admission qui sera fait le jeudi 21 juillet, à 7 heures, à l’école 
polytechnique, 5, rue Descartes, Paris, 





Liste d'admissibilité à l'école spéciale militaire interarmes Saint-Cyr 
(concours direct et parallèle — en 1960). 





DEUXIÈME LISTE D’ADMISSIBILITÉ à 





La deuxième et dernière liste d’admissibilité comprend les candi- 
dats ayant subi les épreuves écrites dans les centres d’Alger, 
Aix-en-Provence, Bordeaux, la Flèche, Marseille, Poitiers, Rennes, 





L 


Toulon et Toulouse. 


1° Candidats des centres de la Flèche, Rennes, Poitiers. » 
(Epreuves orales : centre de la Flèche), 


Allain (Bernard-Jear). 

Arhant (Joseph). 

Atnold (François-Denis-Henri). 
Artis (Régis-Armand). 


Barberousse (Claude-Jean-Marie). 


Barrera (François-Marie-Louis). 

Baubiat (Yves-Jean). 

Belloir (Paul-Joseph-Marie). 

Bertot (Guy-Georges). 

Besombes (Christian-Léon-Jean). 

Beurotte (Marc-Maurice). 

Bitzberger (Jean-Paul-Marc). 

Bodard (Joseph). 

Bohn (René-Antoine-Auguste). 

Bonamy (Patrick-Michaël). 

Bongat (Alain-Henry). 

Bordeaux (Guy-Joseph). 

Buat (Jacques-Henri-Isidore). 

Budet (François-Marie-Victor). 

Buffin (Jean-Pierre-Marie). 

Cadapeaud (Jacques-Michel). 

Canal (Joseph-René-Louis). 

Capodanno (Philippe-Robert- 
Francis). 

Carlier (Jean-Constant). 

Carrié (Maurice-Louis-Jean). 

Castel (Xavier-Claude-Alain). 

Chaillet (Michel-Georges-Joseph- 
Maurice). 

Chanoine (Yves). 

Charette de La Contrie (de) 
(Hugues-Marie-Marguerite- 
François). 

Charpentier (Jean-Baptiste- 
Alexandre). 

Chofardet (Pierre-Georges). 

Colatrella (Marcel-Roch). 

Conq (Jacques-Jean-Y von). 


Conrad-Bruat (Bertrand-Charles). 


Corboeuf (René-Louis). 
Corriger (Michel-Roger). 
Corrigou (Michel-Marie). 
Cosmao-Dumanoir (Philippe- 

Jacques-Marie-Ré£gis). 
Coureaud (Bernard). 
Dagiral (Claude). 





Desmeulles (Yves-Daniel- 
Alphonse-Désiré). 

Dominé (Alain-Claude:-Raymond). 

Drappier (Marcel-Louis-François), 

Drevon (Jean-Louis-Yves). 

Dulong (Thierry-Marie-René), 

Durand (Michel-Julien). 

Durand (Pierre-Eugène-Antoine- 
Marie). 

Eon (Bernard-Théophile-Olivier), 

Facquez (Jean-René-Victor- 
Albert). 

Féral (Henri-Ferdinand-Joseph). 

Filarder (Jacques-Charles-Marcel). 

Flèche (Jean-Lucien). 


Flusin (Jean-Marie-Patrice). Î 


Foiselle (Hervé-Jean-Charles). 

Foucteau (Gérard-Paul-Lucien). 

Fruchard (Michel-Georges-Désiré). 

Furioux (Gérard-Georges-Marie), 

Gabrielle (Denis-Marie-Noël). 

Gallot (Jean-Marie-Pierre). 

Garnier (Bernard-François-Jean- 
Charles). 

Gautier (Jean-René-Eugène- 
Daniel). 

Gautier (Michel-Jean-Maurice). 

Geay (Patrick-Henri-Marie-Joseph- 
Louis). 

Georges (Yves-Marie-Guy). 

Goujon (Eric-Pierre-Gabriel). 

Guillou (Yannick-Louis-Marie- 
Robert). 

Guintrand (François-Louis- 
Michel). 

Guirandy (Christian-Pierre-Paul). 

lacconi (Jean-Luc-Pierre). 

Jacob (Jean-Pierre-Maurice- 
Alpinien). 

Jeannest (Claude-Paul). 

Judéaux (Joël-Pierre-Antoine). 

Kay (Pierre-François). 

Kerdilès (Jean-Yves-François). 

Lafage (Henri-Lucien), 


Lambert (Alain-Christian-Michel). 


Landrin (René-Prudent-Charles). 
Le Calvez (Marc-Camille). 
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Lecät (Baniel-Claude-Michel). Perrin (Noël-Marie-Ollivier). Malzac (Régis-Joseph-Jean- Prévost (Jean-Claude-Henri 
Lecointre (Louis Marie-Joseph). | Petitgas (Jean-Marie). Marie). Lucien). 

Lefèbvre (Bernafd-Daniel- Pichon (René-Georges). Marrot (Jean-Paul-Philippe). Ravez (Michel-Julien). :: + : 

François). Prigent (Jean-Eugène-Marie). Martin (Paul-Louis). Raynaud (Michel-Bernard). 4 
L’Eleu de la Simone (Marc- Protat (Philippe-André-Rémy ). Martin (Yves). Retout (Daniel-RicHard Marié), - : 


Pierre-Albert-Joseph). 
Lemoine (Gérard-Eugène-Paul). 
Lenoir (Alain-Francis-Etienne). 
Le Page (Maurice-Paul-Marie). 
Le Pavoux (Jean-Pierre-Henri- 

Louis). 

Le Port (Armel-Pierre-Mathurin- 

Marie). 

Le Roux (Gilbert-René). 
Le Segretain du Patis (Gurloës- 

Marie-Joseph). 

Lorant (André-Eugène- 

Emmanuel). 

Louis (Claude-François-Henri). 
Luquet (Michel-Pierre). 
Marcajous (Pierre-Jean). 
Marchal (André-Abel-Paul-Jules). 
Marchand (Jacques). 
Marescaux (Georges-Joseph). 
Marfaing (Michel-Jean-Baptiste- 

Gilbert). 

Martin (Yves-Edmond). 

Martre (Pierre-François). 
Masson (Jacques-Léon-Fernand). 
Métens (Antoine-Georges). 
Michelet (Daniel-Charles-Max). 
Millier (Patrick-Marie-Bernard- 

Jules). 

Moreau (Bertrand-Marcel-Marie- 

Joseph). 

Moreau (Jean-Paul-Yves). 
Murguet (Marie-Léonard-Alain). 
Olivier (Robert-Auguste). 

Pagè. (Claude-Louis-François). 
Paillard (Jean-Pierre-François- 

André) 

Panafieu (Jean-Claude-Robert). 
Papot (Guy-Gaston-Georges). 


Reboulleau (François-Charles). 

Rey (Michel-Pierre-Maurice). 

Ribiollet (Marie-Antoine- 
Charles). 

Richard (Jean-Marie-Charles). 

Rideau (Robert-Jean). 

Riols de Fonclare (de) (Henri- 
Jean-Georges). 

Robatche-Claive (Marie-Joseph- 
Ludovic). 

Roblin (Guy-Clément-Albert). 

Rouxel (Louis). 

Roy (Jean-Claude). 

Sabathier-Dagès (Jean-Pierre- 
Eugène). 

Sagon (Michel-Emile-Louis-René). 

Saillard (Phlippe-Pierre-Marc- 
Marie). 

Senft (Christian-Eugène-Louis). 

Soulard (Gérard-Marie-Elie). 

Souleau (Jean-Pierre), 

Spillmann-{Nicolas-Marie- 
François). 

Steyer (Guy-Joseph-Antoine). 

Tallec (Yvon-François-Marie). 


Louis). 
Théfioux (Gérard-Alain). 
Vallette d’Osia (Jacques-Marie- 
Michel-Yves). 
Vauterin (Marc-Pierre-Gérard- 
Marie). 
Vérité (Jean-Claude-Denis). 
Vialatte (Paul-Marcel-Marie). 
Vignoulle (Gérard-René). 
Vigourous (Alain-Marie-Joseph). 
Yonnet (Yves-Eugène-Marie). 





. 2° Candidats des centres d'Alger, Aix-en-Provence, Bordeaux, 
Marseille, Toulon, Toulouse. 


(Epreuves orales : centre d’Aix-en-Provence.) 


Adde (Jean-Marc-Ghislain- 
Robert). 

Albericci (Henri-Alexis-Jean- 
Louis). 

Alla (Henry-Edmond-Marius). 

Bachelot (Bertrand-Yves-André). 

Bagot (Maurice-Robert-Auguste). 

Balança (Jean-Marie-Simon). 

Barbaro (Pierre-André-Marie- 
François). 

Batillo (Claude-François-Jean). 

Bec (Pierre-Jean-Henri). 

Becouze (René-Marcel). 

Bellivier de Prin (Yvan-Philippe- 
Alfred-Bertrand). 

Bénard (André-Jacques-Joël). 

Bertranet (Jean-Claude- 
Georges). 

Befson (Jean-Marie-Augustin). 

Bibault (Philippe-Robert). 

Boïdin (Louis-Victor-Gaston). 

Boiïssarie (Michel). 

Borianne (Jean-Claude-Paul- 
Raymond). 

Bour (Jean-Marie). 

Boutin (Joseph-Marie-René- 
Claude). 

Brial (Roger-Marc). 

Bubendorf (Paul-Théodore). 

Carde (Christian-Henry). 

César (Marcel). 

Champroux (Jean-Pierre- 
François-Marie) 

Cordoliani 

Crastes 


‘den 


Croce (Paul-Louis). 


Crouzier (Emmanuel-Jean). 


.. Darcos (Jacques-Jean-Raymond). 


Darnault (Jacques-André). 

Darras (Jean-Claude). 

Deschard (Jacques-Marcel- 
Raymond-Marie). 

Diraison (Jean-Hervé). 

Diter (André). 

Dufour (Philippe-Marie- 
François). 

Dupas (Roland-Marie-Marcel- 
Léon) 

Eone (Gustave). 

Faure (Claude-Jean). 

Ferrer (Joseph-Benjamin-Jean). 

Fieschi (Xavier-Antoine). 

Gaillard (Albert-Raoul-Joseph). 

Galabru (André-Georges). 

Gallet (Roland-Léon-Joseph). 

Gallucci (Jean-Philippe-François). 

Gros (Jean-Claude-Maurice). 

Heinzelmeier (Antoine-Jean). 

Helbert (Paul-Robert). 

Hourtoulle (Jacques-Henry-Guy). 

Huet (Robert-Paul). 

Huguei (Daniel-Alex-Just). 

Icéaga (Paul-Jean-Pierre). 

Jannot (Bernard-André). 

Kay (Michel-Alphonse-Pierre). 

Keller (Jacques-Philippe-Jean). 

Kerignard (Edmond-Pierre). 

Labrune (Bernard-Edmond- 
Louis). 

Lacoste (Jean-Paul-Francis). 


À Lejoly (Patrick-Lucien. 


Le Mesre de Pas (François- 
Robert). 

Lignier (Allain-Pierre-Jean). 

Limbert (Gérard-François). 

Lopez (Jean-Paul). 





lLourdel (Guy-Marcel-Georges). 
‘Mallet (Hubert-Jacques). i 


Tarlé (de) (Benoist-Joseph-Marie- 


L 





Mayer (Jean-Georges-Paul). Rey (Phili € Mari Fran 
Mazens (Michel-Armand). # dde ré 


Merle (Michel-Jean-Paul). : , i 
Molières (Michel-André-Noël). mt em 


Mougin (Jean-Marie). Ricard (Jacques-Lo 

Mourgeon (Jacques-Louis). Richalet Gr 
Nicolas (Michel-Philippe-Marie). | Richaud (Hervé-Armand) 
Nodot (Claude-Georges-Armand). Ronde ( André-Jacques-Maurice) 


Parahy (Jean-Marie-Joseph). P 
Roques (Gérard-Antoine-Edmond 
Parent de Curzon (Emmanuel- Roulin (Jean-Louis-Edmond- }. 


Marie-Sébastien-Hiler). À tin) 
Passion (André-Ernest-Roger). s nan ti n.G 
Pelé (Pascal-Paul-Marc-Clément) ave (Carla Genrges). 
Saye (Claude-Paul-Jean). 








Perdria - ie- - , 

pe er (Jean-Marie-Paul Scharffe (Roger-Alain). # 
Perrad (Francis-Pierre). Sow Amadou Lamine, S E7 
Pesqueux (Claude-Antoine- Stemier (Gérard-Marie-Philippe). Le 

Raoul) Suzanne (Jean-Jacques-Gustave). Le 
Phalip (Paul-Jules-Jean). Tessier (Jean-Claude). æe 
Picassette (Gérard-Vincent). Verrier (Jean-Paul-Gabriel). mens 
Pinel (Gildas). Voiry (Gérard-Paul-André). laque 
Piquet-Pellorce (Jean-Daniel). Youta (Jean-Pierre). 

Pirson (Pierre-Jules-Joseph-Ghis- | Zarzelli (Jean-Victor-Antoine). 

lain). Zengué (Justin). 

Le 
Epreuves orales. les ! 

La lettre tirée au sort est la lettre « R ». bons 

L'examen oral sera subi : devr: 

1° A la Flèche (prytanée militaire) pour les candidats ayant 
subi les épreuves écrites aux centres de la Flèche, Poitiers et Rennes. 

Les candidats seront répartis en deux séries. 

, Première série. — De Reboulleau à Eon inclus ainsi que Martre et 

errin. 

Premier jour des examens oraux: vendredi 15 juillet, à Re 
9 heures 
Appel : vendredi 15 juillet, à 8 heures. 

Nora. — Les candidats Roblin, Vérité, Vignoulle, Buat, Bongat, Pa 
Corbœuf, candidats au concours des bases de l'air, subiront les 
épreuves orales avec la deuxième série. 

Deuxième série. — De Facquez à Protat inclus. 

Premier jour des examens oraux : mercredi 20 juillet 1960, à 
8 heures. 
Appel : mardi 19 juillet, à 17 heures. 

2° A Aix-en-Provence, pour les candidats ayant subi les épreuves 
écrites aux centres d'Alger, Aix, Bordeaux, Marseille, Toulon et 
Toulouse. Al 

Les candidats seront répartis en deux séries : «En 

Première série. — De Ravez à Deschard inclus. table 

Premier jour des examens oraux : mercredi 27 juillet 1960, à Pa 
9 heures 
Appel : mercredi 27 juillet, à 8 heures. 
Deuxième série, — De Diraison à Prevost inclus. 
Premier jour des examens oraux: dimanche 31 juillet, à 
8 heures 


Appel : samedi 30 juillet, à 17 heures. 


Une séance de rappel pour les épreuves d’aptitude physique aura 
lieu à Aix-en-Provence les 7, 8 et 9 août 1960. 

Les candidats se présenteront à l’appel munis d’une pièce d'iden- 
tité, des documents justifiant les majorations de points a Ra 
ils peuvent prétendre en vertu du titre V de l'instruction per- 
manente relative au concours et du permis de conduire VE (ou 
pièce officielle équivalente), 


Majorations. 


Les documents donnant droit à majoration à titre civil ou militaire . 
seront arrêtés à la date du 1‘ août. 4 

Pour les titres militaires, seul un état signalétique et des ser: 
vices certifié par le chef de corps des intéressés sera à 
l'exclusion de tout autre document ; pour les titres civils, les 
candidats devront présenter l'original du diplôme ou la léga- 
li 


isée. 

Seuls bénéficieront de la majoration accordée pour la deuxième 
partie du baccalauréat les candidats qui présenteront une option 
autre que celle qui a servi à leur inscription. , 

Aucune pièce justificative ne sera acceptée après le 1” août. 

Aucune réclamation ne sera admise par la suite quant au d P 
des majorations. D LT 

Ces documents seront remis au président du jury au cours de : |, :] 
Pr qui précède la série et seront restitués aux candidats à la fin ‘| 


EE > 









pas au ne + du LS Le 


POURRTES DUT 





seront remises à l’isste de son. 








( 
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Permis de conduire. 


exceptionnel pour le concours 1960, les candidats qui 
présenter leur permis de conduire VL (ou pièce 
te), prévu par le modificatif n° 1 à l’instruc- 
A/3.E du 6 novembre 1959, ne seront pas exclus du 


| Ds et subiront les épreuves orales. 


Changement de centre d'examen oral. 


demande de changement de centre n’est accordée. Tout 
qui ne se présente pas à l’appel indiqué plus haut est 
comme renonçant au concours et rayé des listes. 

‘ess de maladie grave, constatée par certificat médical, le 
du jury reste juge des dispenses que les circonstances 
t d'accorder sans nuire au bon fonctionnement des 







Hébergemen des candidats. 


es candidats civils et militaires subissant les épreuves orales 
à la Flèche ou à Aix-en-Provence seront hébergés : 


par le prytanée militaire ; 
Bons” par l’école militaire préparatoire. 
Les candidats militaires seront mis en route par leurs chefs 


; = respectifs de façon à se présenter dans les centres d’exa- 
: mens oraux la veille du jour de l’appel des candidats de la série à 
laquelle ils appartiennent, 


Dossiers et notes. 


Les dossiers des candidats non admissibles, auxquels seront jointes 
les tou obtenues par les intéressés, seront retournés dans le 
courant du dermer trimestre de l’a nnée aux préfectures ou aux 

militaires qui les ont transmis lors des inscriptions et à qui ils 


devront être réclamés. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 juin 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1960 : 


Officiers. 
Page 5686, 2° colonne : 


L — Pour servir en zone d’outre-mer n° 1. 
Embarquement à partir du 1°" août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 


Colonel. 


Au lieu de : « Emmanuel (Roland), 1"° R. M. (B. E. M. S.) », lire : 
« Emmanuel (Roland), 1'° R. M. (B. E. M S.) (lieutenant-colonel au 
tableau) ». 


Page 5689, 1'° colonne : 
IL. — Pour servir en zone d'outre-mer n° 3. 
Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenant. 
Rayer: « Jean (Eugène), 10° R. M. ». 


à cé Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenants. 
Ajouter : « Jean (Eugène), 10° R. M. ». 
lus page, 2’ colonne : 
IV. — Pour servir en Côte française des Somalis. 
| gg: Embarquement à partir du 10 septembre 1960, ajouter : 
de marine ;» 


II — Sous-officiers et hommes de troupe. 


Pie 1° colonne : 
fee M'— Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 











Sergents. 
let , ‘ N'ouyéé Vañ Van, 10° R. M. », lire: « N’'Guyen 


tèste. sans changement) 


LA 
Si Les Hg : + : jy 28 7 
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Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticite 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux 
du Trésor pour 1960 sont augmentées d’une somme de 14.424.000 NF, 
applicable aux comptes d'affectation spéciale et à la ligne men- 
tionnés dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 14.424000 NF appli- 
cable aux comptes d'affectation spéciale et au chapitre mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERÉ. 





























TABLEAU A. — Recetles. 
x MAJORATION 
” 8 b 
COMPTE LIGNE de reccltes: 
Nouveaux francs. 
FOx\DS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LATTIERS 
Recelles diverses ou accidentelles. .......,... 4 14.424.000 
ssepsepesee----u-Ç-ÇçÇÇccpopnmSS 
TABLEAU B, — Crédits. 
ml 
COMPTE LIGNE [CRÉDIT OUVERT 
NofVéaux francs, 
FOXDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIERS 
Assainissement du marché du lait et des pro- 
CES JOIN... ont US SE, su 1 14.424.000 
S 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1966, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux 
du Trésor pour 1960 sont augmentées d’une somme de 34.386.110 NF 
applicable au compte d'affectation spéciale et à ia ligne mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 34.386.110 NF appli- 
cable au compte d’affectation spéciale et au chapitre mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires: ‘économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


eva 1; asc" nine) g- | PSE fe 


FT RTE 


mes LA rte ee peme-ur 


en em 2 mm 


en mere gneseee 


0 per © er MT 


tt ohne Fée. — 


PR et ee Coll 


mm  Ÿ mme — 





PS 
_ 








6318 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


MEPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Juillet 1960 





TaBLEAU À. — Recetles. 





MAJORATION 


COMPTE LIGNE de receltes. 





Nouveaux francs. 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Foxps SPÉCIAL D'INVESTISSEKMENT ROUTIER 


























Recettes diverses ou accidentelles..........,.. 2 24.386.110 
—————————…——— 
TaBLEau B. — Crédits 
EE 
Lei 
be 
COMPTE à CRÉDIT OUVERT 
< 
Nouveaux irancs. 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


FOxps SPÉCIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


Exécution du ylan national d'amélioration du 


PR RL én viadosato sat atih soie 1 34.286. 110 











a 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Flarticle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art, 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 653.014 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 653.014 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


ETAT ANNEXE 























TABLEAU A 
———— 
pes 
SERVICE [ CRÉDIT ANNULÉ 
_ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CilAïGES COMMULXES 
Subventions éconMIqUES.. . .s.ssssmsmsssssrs 41-92 653.014 
= 
TaëLeau B 
—— 
SERVICE CRÉDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Nouveaux francs 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Participation de la métropole au déficit des 


Houillères du Sud oranais.,........,....... .| 45-11 653.014 











————_—_—_—_— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvie Set an 
loi organique relative aux lois de finances ; : ne , 


Vu la loi de tinances et les textes portant ouvert 
de crédits pour 1960, ure et annulation 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 5.000 NF a 
: be ù pplicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annex 
au présent arrêté. ’ d 


Art 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 5.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel .de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 









































TABLEAU A 
si 
E 
SERVICE = CREDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Immagrations familiales et assimilation des 
CUT, PE US PORN US Li POSE 47-23 5.000 
ss 
TABLEAU B 
ni 
[us 
SERVICE & CREDIT OUVERT 
< 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
Parti“ipation de Ja France à des- dépenses 
internationales (contributions bénévoles 42-32 5.000 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de Vordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés. sur 1960, une autorisation de programme 
de 16.750.000 NF et un crédit de paiement de 6.750.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annex 
au présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 6.750.000 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. +. 
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NF TABLEAU A 
— | 
te res] AUTORISA- 

* æ TION CREDIT 

SERVICE & de 
“ programme annulé. 
# annulée. 
k Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
pofrastructure interalliée, — Travaux..| 55-81 16.750.000! 6.750.000 
————————————————————_—_—_—_—_—_—_———————— eee 
TABLEAU B 
( ——————— 
4 
= CREDITS 
SERVICES — 
Z ouverts. 
Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE — 
Direction des carburants. — Services exté- 

rieurs. — Rémunérations principales. ....... 31-61 112.970 
Direction des carburants. — Services exté 

rieurs. — Indemnités et allocations diverses. | 21-62 20.885 
indemnités résidentielles. ... ................. 31-91 24.790 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 26.215 
Direction des carburants. — Services exté- D 

meurs, — Remboursement de frais.......... 31-61 22.310 
Direction des carburants. — Services exté- 

D Malériel........... soso 0 34-62 34.700 
Achat et entretien du matériel automobile...| 34-92 3.660 
Remboursement à diverses administrations... | 34-93 3.430 
Travaux. d'équipement et d'entrelien .-......|! 35-91 980 
Frais de fonctionnement supportés provisoire- 

ment par la France au titre de l’infrastruc- ; 

ture pétrolière interalliée.................... 37-61 6.500.000 

CRE OT 6.750.000 








———————…———— 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Mu larticle 14 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
bi ique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
decrédits pour 1960, 
Arrête : 


Art. 17. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 2500.000 NF et un crédit de paiement de 4.460.000 NF applicables 
au budget et Le chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 


ee 


— Sont ouverts, sur 1960; une autorisation de programme 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








TABLEAU A 
oo 
a [AUoN | cRenrr 
SERVICE £ de de paiement 
2 programme 
= sn ilte: annulé, 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES. COMMUNES 
Aéextérieure. …........ sussussuses | 68-00 ! 2.500.000! 4.460.000 














TABLEAU B 
AUTORISA- 
TION CREDIT 


de de paiement 


programme 
pe ouvert. 


SERVICE 


CHAPITRE 





Nouveaux francs, 

AFFAIRES ETRANGERES 
Aide extérieure............e css... | 68-81 | 2.500.000! 4.460.000 
EEE EEE EEE 











Transfert et annulation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux 
du Trésor pour 1960 sont augmentées d’une somme de 1.000.000 NF 
applicable au compte d'affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans 1e tableau À annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Sort ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 1.000.000 NF applicables au compte 
d'affectation spéciale et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République trançaise. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU À. — Recettes. 








MAJORATION 


COMPTE LIGNE de recettes. 





Nouveaux francs, 


COMPTES SPFECIAUX DU TRESOR 


FONDS SPÉCIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 








Recettes diverses ou accidentelles.....,..…,..... 2 1.000.000 


—————————_—————p RE 


TABLEAU B. — Crédits. 


= 


T F . 
É desc”: pes CREDIT 
COMPTE &-. de de paiement 
3 | programme | ouvert. 
ouverte, 





Nouveaux francs. 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
FONDS SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER 


Exécution du plan national d'améliora- 


lion du réseau routier.,..........s.. 1 1.000.000 | 1.000.000 
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Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 17 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
ue relative aux lois de finances ; 
Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
et annulation de crédits pour 1959 ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


1°" — Est annulé, sur 1959, un crédit de paiement de 
3.438.611.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 34.386.110 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté. sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





























TABLEAU A 
A 
rs] 
æ 
= [CREDIT ANNULE 
SERVICE & 
< sur 1959. 
æ 
Milliers de francs. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
e 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrre VII. — Dérenses EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Fonds spécial d'investissement routier (réseau 
nb trs ds teen here até és ses 85-21 3.438.611 
me 
TABLEAU B 
nent ts 
Les) 
æ 
= [CRÉDIT OUVERT 
SERVICE Ce 
= sur 1960. 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — CHARGES COMMUNES 
Subventions économiques. ........sssssossss os 44-92 34.386.110 
+ re 2e 





Le ministre des financés et des affaires économiques, 


* Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu lordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art 1° — Est annulé, sur 1959, un crédit de paiement de 
1634.196.009 F applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 16.341.960 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 





Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officie 
la République française. je 1 de 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 





























TABLEAU A 
EE 
. n ” 
£ CREDITS 
SERVICES ©: 
< annulés sur 1949, 
Le, 
Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
LIL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Titre VIII — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Fonds d'encouragement à la production tezxtile. 
Dépenses diverses et aceidentelles............ 83-01 4.30 
Versements aux producteurs de matières tex- 
ES nt Re ie PTE 8:01 1.629.826 
Total pour les affaires économiques... 1.634.196 
= ES 
TABLEAU B 
ee en en ne | 
ë 
= [CREDIT OUVERT 
SERVICE & 
< sur 1960. 
[æ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUXES 
Subventions économiques..,...s.ss.ssssssssee 44-92 16.341.960 
ne —— as 








interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale 
ou industrielle et retrait provisoire du permis de conduire. 


Par arrêté du 5 juillet 1960, M. Jais (Jean), demeurant 654 rue 
Vavin, Paris (6°), président directeur général de la société anonyme 
Office de transactions internationales, 62, rue de 
Paris (8°), à l'encontre duquel une plainte a été déposée par l’admi- 
nistration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du 
code général des mmpôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Jaïs (Jean). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A 10 de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 5 juillet 1960, M. Jaïs (Jacques), demeurant 137, boule- 
vard Raspail, Paris (6°), actionnaire de la société anonyme 
de transactions internationales, 62, rue de Miromesnil, Paris (8'), 
à l'encontre duquel une plainte a été déposée par l’administration 
fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général 
des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d'exercer toute 
profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoi- 
rement retiré à M. Jaïs ‘Jacques). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 
et 406 A10 de l'annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 5 juillet 1960, M. Laneyrie (Robert), demeurant 
18, rue Deval, Paris (11‘), gérant de la Société franco-tunisienne 
d'échanges commerciaux (Sofratec), à l'encontre duquel une Canet 
a été déposée par l’administration fiscale en application des A 
cles 1835, 1836 et 1837 du code général des impôts, est frappé 
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provisoire d’exercer toute profession commerciale ou 


de conduire les véhicules automobiles est provisoi- 
à M. Laneyrie (Robert). 

général des impôts est chargé des mesures de noti- 
et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 
A10 de l’annexe III au code général des impôts. 





Douanes et droits indirects. 


par arrêté en date du 7 juin 1960, MM. Toque (Louis) et Boussard 
(Gaston), respectivement inspecteur central et adjudant, ont été. 
pour une période maximum de cinq ans, à compter des 7 mars 1957 
4 novembre 1959, placés en service détaché auprès du ministre 
Chargé des territoires d’outre-mer, pour servir en Polynésie 


;: 


[! 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Reconnaissance d’une section professionnelle commerciale, 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, la section professionnelle com- 
merciale, rue Maryse-Hilsz, Paris (20°), est reconnue par la direction 
de l'enseignement technique, avec effet du 16 septembre 1960. 

Cette reconnaissance remplace et annule la reconnaissance accor- 
dée par la direction de l’enseignement technique à la section profes- 

commerciale du cours complémentaire de filles, 130, rue 
de Longchamp, Paris (16‘), par arrêté du 13 juillet 1955. 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 





Par décision du 22 juin 1960, M. Tkatchenko (Boris), inspecteur 
de recherches de 1° échelon du corps des chercheurs de 
de la recherche scientifique et technique outre-mer, est 

admis à faire valoir ses droits à la retraite pour compter du 
17 juin 1960, date à laquelle il est atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté du 22 juin 1960, M. Concaret (Jacques), chargé de 
recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l’O.R.Ss. T. O0. M. 
est mis en disponibilité pour convenance personnelle, en raison 
de l'état de santé de son conjoint. 

La présente mise en disponibilité est prononcée pour une durée 
de un an à compter du 1° juillet 1960. 


Par décision du 28 juin 1960, la décision du 20 juillet 1959 est 
re en ce qui concerne M. Philippe (Jean-Claude), comme 
M. Philippe (Jean-Claude), chargé de recherches, 1° échelon, 
ancienneté civile conservée : 10 mois 3 jours ; R. S. M. conservés : 
2'ans 1 mois 11 jours, et à compter du 27 février 1959, 2° échelon ; 
ancienneté civile conservée : néant ; R. S. M. conservés: 1 an 1 mois 


Par décision du 28 juin 1960, M. Commun (Robert), directeur 
de recherches de 4 échelon du corps des chercheurs de l'office de 
laïrecherche scientifique et technique outre-mer, est admis à faire 
valoir-ses droits à la retraite pour compter du 30 juillet 1960, date 
à laquelle il est atteint par la limite d'âge. 


a 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-661 du 4 juillet 1960 modifiant l'article 4 
de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
stre des finances et des affaires économiques et du 
Ministre de l’intérieur, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 
la loi n° 55-435 du 18 avril 1955, et notamment son article 4 
par l’article 23 de la loi n° 58-836 du 29 mars 1958; 
conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — Les trois premiers alinéas de l’article 4 de la loi 
susvisée du 18 avril 1955 modifiée sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


« L'usage des autoroutes est en principe gratuit. 

« Toutefois, l’acte déclaratif d’utilité publique peut décider que 
seront concédées par l’Etat à une collectivité publique, ou à un 
groupement de collectivités publiques, ou à une chambre de 
commerce, ou à une société d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics seront majoritaires, soit la construction et l’exploi- 
tation d’une autordute, soit l’exploitation d’une autoroute ainsi 
que la construction et l’exploitation de ses installations annexes 
telles qu’elles seront définies au cahier des charges. 

Les concessions prévues à l'alinéa précédent peuvent être 
décidées postérieurement à la déclaration d'utilité publique. La 
décision est alors prise dans les formes prescrites pour cette 
déclaration. 

La concession portant sur une autoroute nouvelle peut être 
étendue à l'exploitation d’un tronçon contigu d’autoroutes pré- 
existants. La décision prononçant cette extension est prise dans 
les formes prescrites pour la déclaration d'utilité publique. 

Dans tous les cas, la convention de concession et le cahier 
des charges sont approuvés par décret pris en conseil d'Etat après 
avis, notamment, des collectivités locales directement intéressées. 

Ces actes peuvent autoriser le concessionnaire à percevoir des 
péages en vue d’assurer le remboursement des avances et 
dépenses de toute nature faites par l'Etat, l’exploitation et, éven- 
tuellement, l'entretien et l’extension de l’autoroute, l'intérêt et 
l'amortissement des capitaux investis par le concessionnaire. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-662 du 4 juillet 1960 modifiant l'article 48 du décret 
du 22 mars 1942 portant règlement d'administration publique 
sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'in- 
térêt général et d'intérêt local. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 15 juillet 1845, et notamment son article 21 ; 

Vu le décret du 22 mars 1942 portant règlement d'administration 
publique sur la police, la sûreté et l’exploitation des voies ferrées 
d'intérêt général et d'intérêt local, et notamment son article 48 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article 48 du décret susvisé du 22 mars 1942 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


(Applicable seulement aux sections des voies ferrées d'intérêt 
local établies sur les voies publiques.) 


« L — Toute voiture isolée, ou tout train, porte extérieurement 
trois fanaux à réflecteurs, deux à l’avant et un à l'arrière. 


« II. — Le fanal arrière est à feu rouge. 


< III. — Les deux fanaux d’avant sont montés sur une même 
verticale dans le plan axial du véhicule de tête, leur axe étant 
contenu dans ce plan ; le foyer lumineux inférieur à 0,55 mètre 
au moins et à 1,29 mètre au plus au-dessus du rail ; et le foyer 
lumineux supérieur à 1,80 mètre au moins au-dessus du précédent. 


« IV. — Les faisceaux lumineux qu’émet le fanal avant inférieur 
doivent être symétriques par rapport au plan vertical axial défini 
ci-dessus. Sur les locomotives à vapeur, ce fanal porte un feu 
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aune assez puissant pour éclairer une zone de 20 mètres dans 
es conditions atmosphériques ordinaires. Sur les autres machines 
il doit pouvoir donner à volonté : 

«< a) L'éclairage de position, blanc ou jaune, utilisable lorsque 
le véhicule est en stationnement ou circule dans les voies pour- 
vues d’un éclairage LE: 

«< b) L'éclairage de pleine marche, jaune, permettant de voir 
distinctement un obstacle sombre à 100 mètres dans les conditions 
a ues ordinaires ; 

« €) L' e de croisement, jaune non aveuglant pour les 
usagers de la route, laissant toutefois subsister une puissance 
suffisante pour éclairer efficacement la voie ferrée. 


« Le ministre chargé des transports détermine par arrêté les 
conditions auxquelles doivent répondre les dispositifs réalisant 
les trois éclairages du feu avant inférieur. Il approuve les types 
correspondant à ces conditions. Les types approuvés peuvent 
seuls être employés. 


« V. — Le fanal avant supérieur est à feu blanc; ce fanal, 
ainsi que le fanal arrière à feu rouge et le fanal avant inférieur 
en éclairage de position, doivent être perçus à 150 mètres au 
moins dans les conditions atmosphériques ordinaires. 

« VL — L'emploi du feu avant supérieur blanc n’est pas obli- 
gatoire sur les voies pourvues d’un éclairage public. 

« Les machines ne circulant que sur de telles voies peuvent 
ne disposer, pour le fanal inférieur avant, que d’un dispositif 
donnant l'éclairage de position. 

« Le feu avant inférieur doit être éteint sur les parcours 


. compris dans les emprises des chemins de fer d'intérêt général. 


« VIL — Les fanaux doivent être allumés depuis la chute du 
jour jusqu'à la cessation du service et depuis la reprise du 
service jusqu'au lever du jour. 

« Ils doivent être également allumés dans toutes les circon- 
stances où les véhicules ou convois ne seraient pas suffisamment 
visibles, et notamment pendant ie jour en cas de brouillard. 

« L'éclairage non aveuglant doit être substitué à l'éclairage de 
pleine marche dans toute circonstance où cela est nécessaire pour 
ne pas éblouir les autres conducteurs. 


« VIIL — Les véhicules ou rames en stationnement non munis 
de l'éclairage réglementaire ci-dessus prévu doivent être signalés : 

« a) Par deux feux rouges satisfaisant aux conditions d'éclai- 
rage ci-dessus fixées et placés, l’un à l'avant, l’autre à l'arrière ; 

« b) Par deux dispositifs réfléchissants rouges amovibles placés, 
l’un à l'avant, l’autre à l’arrière, à la limite du gabarit du véhicule 
côté chaussée et répondant à des conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé des transports. 


« IX. — Lorsque la nature, la forme ou les dimensions du maté- 
riel ne permettent pas de satisfaire aux conditions imposées par 
le présent article, le ministre chargé des transports, ou le préfet 
agissant en vertu d'une délégation expresse, peut accorder des 
dérogations à ces dispositions. 

« Ces dérogations ne sont accordées que dans la mesure où elles 
ne s'opposent pas à l'obtention d’un ensemble lumineux à feu 
blanc, jaune et rouge, annonçant sans ambiguïté le passage des 
véhicules sur voies ferrées. 

« X. — Les délais de mise en vigueur des prescriptions du 
présent article sont fixés par arrêté du ministre chargé des 
transports ». 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





du 4 juillet 1960 portant nomination de membres 
du conseil d'administration de la Compagnie générale trans- 
atlantique. 





Par décret en date du 4 juillet 1960, sont nommés membres du 
conseil d'administration de la Compagnie générale transatlantique : 


A compter du 24 avril 1960. 


1° En qualité de représentant des administrations publiques, au 
titre du ministère des finances et des affaires économiques : 
M. Robert Blot, inspecteur des finances, directeur général des 





tence en matière économique, financière ou maritime : 
Hymans, président de la compagnie Air France. 


3° En qualité de représentant du personnel, au titre du personnel 
navigant : M. Yves Goasguen, chef mécanicien à la Com 
générale transatlantique. ” usé 


A compter du 6 juin 1960. 


En qualité de représentant des administrations publi 
titre du ministère des travaux publics et des transports : M. Daniel 
Laval, ingénieur général des ponts et chaussées, directeur des 
ports maritimes et des voies navigables, en remplacement de 
M. E. Naud, atteint par la limite d'âge. 


2° Au titre des personnalités choisies en raison de leur 
M" Ma 





Composition et fonctionnement des commissions spéciales de retrait 
du permis de conduire (application des articles L. 18, R. 268 et R. 269 
du code de la route). 


— . 


Le ministre des travaux publies et des transports et le ministre de 
l'intérieur 
Vu les articles L. 18, R. 268 et KR. 269 du code de la route, 
Arrêtent : 


Art. 1° — La commission technique spéciale prévue à Varti. 
cle R. 268 du code de la route prend le nom de Commission spéciale 
de retrait du permis de conduire, 


Elle comprend treize membres : 


Le secrétaire général de la préfecture ou son représentant, 
président. 

Le chef de division de la préfecture chargé du service de la 
circulation ou son représentant. 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou son représentant. 

L'ingénieur en chef des mines ou son représentant. 

Le commandant du groupement de gendarmerie ou son repré- 
sentant. 

Un représentant des services de sécurité publique de la sûreté 
nationale désigné par le préfet. 

Un inspecteur du service national des examens du permis de 
conduire 

Un médecin de médecine générale agréé par le préfet pour faire 
passer les examens médicaux en vue de l'obtention du permis de 
conduire. 

Cinq représentants des usagers de la route, soit : 

a) Un délégué d’une association automobile représentée dans le 
département : 

b) Un délégué d’une association de conducteurs professionnels 
de véhicules automobiles représentée dans le département ; 

c) Un délégué d’une association de transporteurs publics routiers 
représentée dans le département ; 

d) Un délégué d’une association d'usagers d’engins à deux roues 
dont la conduite est subordonnée au permis de conduire représentée 
dans le département ; 

e) Un représentant d’une association reconnue d’utilité publique 
intéressée aux problèmes de circulation routière et représentée 
dans le département. 


Dans le département de la Seine, les représentants de la gendar- 
merie et de la sûreté nationale seront remplacés par le directeur 
de la circulation, des transports et du commerce et par le directeur 


de la police municipale à la préfecture de police ou leurs repré 


sentants. 

Le secrétariat de la commission est assuré par un fonctionnaire 
 w service de la circulation de la préfecture, qui a voix consulta- 

ve. 

Le préfet nomme les membres fonctionnaires et désigne les 
membres non fonctionnaires qui sont renouvelables tous les deux 
ans, Pour ces derniers, il est désigné des suppléants pouvant les 
remplacer en cas d’empêchement. 


Art. 2 — Pour l'application de l’article R. 269 du code de la 
route, la commission désigne parmi ses membres un délégué per- 
manent auprès du préfet. 


Art. 3. — A titre exceptionnel, lorsque la fréquence des affaires 
dans certains arrondissements le rend utile, le préfet peut instituer 
une ou plusieurs commissions techniques spéciales qui sont com- 
pétentes pour les affaires nées dans leur ressort territorial. 

Elles sont présidées par le sous-préfet de l'arrondissement et 
sont constituées de la manière prévue à l'article 1° et elles 
fonctionnent selon les dispositions prévues ci-dessous. 


Art. 4. — La commission ne peut émettre d’avis sur une affaire 
qu'après avoir été saisie par le préfet. Elle se réunit sur la convo- 
cation de son président aussi fréquemment que le nombre et 
l'urgence des affaires qui doivent lui être soumises l’exigent, 
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> Le secrétariat de la commission constitue par affaire 
" comprenant les pièces ci-après : 


Ti verbal de contravention ou de constat d'accident et, 
je ca. échéant, plan du lieu de l'accident ; 
A t du jugement s’il a été rendu avant l’examen de l'affaire 


jar la commission ; 

&* Extrait du fichier des contraventions ; 

4 Note du service national des examens du permis de conduire 
indiquant les sanctions administratives dont le délinquant a précé- 
demment été l’objet. 

Art 6. — Le secrétariat de la commission adresse au conducteur 

quinze jours au moins avant la séance où doit être 
examinée Vaffaire, une convocation l’invitant à comparaître devant 
la commission pour s'y expliquer soit seul, soit avec l’assistance 
d'un avocat L'intéressé peut également se faire représenter ou 
fournir des explications par écrit. 

Pour chaque affaire, le président désigne parmi les membres 
uwrapporteur chargé de faire l’exposé et de déposer ses conclusions, 
La commission entend ensuite le conducteur en cause ou son manda- 


Elle formule en l’absence de l'intéressé un avis pris à la majorité 
des voix. En cas de partage des voix, celle du président est pré- 


pondérante 

Art. 7. — La commission peut proposer l’une des mesures sui- 
vantes * = 
1° La suspension du permis de conduire pour une durée maximum 
de trois ans ou l'interdiction d’en obtenir délivrance avant un 
certain délai si le conducteur auteur de l'infraction n’est pas titu- 
laire du permis ; 

2° Le non-lieu. 


Dans les cas visés au 1° ci-dessus, la commission peut, sur avis 
du médecin en faisant partie, demander au préfet de subordonner 
la restitution ou la délivrance du permis au résultat d’un examen 
médical subi auprès d’un médecin agréé par le préfet. 

Art. 8. — La décision préfectorale de suspension ou d'interdiction 
de se mettre en instance en vue de l'obtention du permis est 
notifiée à l'intéressé en vue de son exécution. 

Une copie de l’arrêté prononçant la mesure est adressée : 

Au préfet du département où a été délivré le permis de conduire 
et au préfet du département du domicile du conducteur. 

Au procu-eur de la République du lieu de l'infraction. 

Au casier des contraventions. 

Atfcommardant de gendarmerie si le contrevenant est domicilié 
dans le département. 

Au service national des examens du permis de conduire. 

A l'employeur de l'intéressé si ce dernier peut être appelé, de 
par sa fonction dans l’entreprise, à conduire des véhicules appar- 
tenant audit employeur. 

En cas de non-lieu, la décision est notifiée pour information à 

et au procureur de la République. 

Art, 9. — Les arrêtés des 20 novembre 1946 et 23 février 1950 
sont abrogés. 

Art, 10. — Le directeur des routes et de la circulation routière 
au ministère des travaux publics et des transports et le directeur . 
£énéral de la sûreté nationale au ministère de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Etienne 
d'administrer un banc d'épreuve. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l'épreuve 
toire les armes à feu portatives ; 
le décret n° 60-531 du 7 juin 1960 relatif aux bancs d’épreuve 
les armes à feu ; 
l'arrêté du 22 juin 1960 fixant les conditions d'organisation et 
de fonctionnement des bancs d’épreuve pour les armes à feu (Journal 
l du 1°" juillet 1960) ; 
demande de la chambre de commerce et d'industrie de 





la 
Saint-Etienne en date du 13 juin 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Saint-Etienne 
est autorisée à administrer le banc d’épreuve de Saint-Etienne. 


Art. 2. — La chambre de commerce et d’industrie de Saint-Etienne 
est autorisée à créer une annexe au banc d’épreuve dans les locaux 
de la société Manufrance, cours Fauriel, Saint-Etienne, 


Art. 3. — En application de l’article 5 du décret n° 60-531 du 
7 juin 1960, les armes à feu portatives qui ont subi avant l’entrée 
en vigueur des dispositions du décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 
les épreuves du « banc public d’épreuve de Saint-Etienne » ou celles 
du banc d’épreuve de la société Manufrance sont considérées comme 
satisfaisant aux dispositions dudit décret. 


Art. 4 — Le directeur de l’expansion industrielle et le directeur 
des industries mécaniques et électriques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-663 du 4 juillet 1960 modifiant et complétant les 
décrets n° 52-166 du 14 février 1952 et n° 53-449 du 13 mai 1953 
déterminant le montant des frais relatifs à l'instruction des 
demandes présentées en application des articles 611 à 617 du 
code de la santé publique relatifs à la fabrication et à la vente 
des produits organiques destinés au diagnostic, à la prévention 
et au traitement des maladies des animaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu les articles 611 à 617 du code de la santé publique, notam- 
ment l'article, 612; 

Vu le décret n° 52-166 du 14 février 1952 et le décret n° 53-449 
du 13 mai 1953 relatifs à l'instruction des demandes présentées 
en application des articles susvisés et aux frais d'instruction 
desdites demandes, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'alinéa 1°’ de l’article 4 du décret n° 52-166 du 
14 février 1952 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Il est statué sur les demandes d’autorisation par arrêté du 
ministre de l’agriculture, après avis du comité vétérinaire des 
sérums et vaccins. » 


Art. 2. — Les alinéas 2 et 3 de l’article 2 du décret n° 53-449 du 
13 mai 1953 susvisé sont modifiés et complétés comme suit : 


«< Le ou les rapporteurs désignés dans les conditions fixées par 
la réglementation en vigueur adressent au ministre de l’agricul- 
ture (service vétérinaire) : 


« a) Un état en double exemplaire des vacations et frais de 
déplacement qui leur sont dus pour leur visite de l’établissement, 
le prélèvement des échantillons et la remise de ces derniers au 
laboratoire central de recherches vétérinaires chargé des ana- 
lyses ; 

«b) Un état en double exemplaire des frais fixes d’établisse- 
ment de rapport qui leur sont dus pour chaque établissement, 
compte tenu du nombre de produits objets de l’enquête. 

« Le directeur du laboratoire central fait connaître... » (le reste 
sans changement). 


Art. 3. — L'article 5 du décret n° 53-449 du 13 mai 1953 susvisé 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Les sommes rattachées correspondant aux frais de contrôle du 
laboratoire pourront être affectées, d’une part, au paiement des 
dépenses de matériel nécessitées par ces contrôles, d'autre part, 
à la rémunération du personnel contractuel éventuellement néces- 
saire, dans la limite des emplois prévus au budget. 

« Toutefois, la partie correspondant aux dépenses de matériel 
ne pourra en aucun cas être inférieure à 20 p. 100 des sommes 
visées à l’alinéa précédent. » 
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" 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 


sont chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pie qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique 3 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


8 
sa 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 4 juillet 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de l'Eure à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 5 décembre 1959 de la chambre 
départementale d'agriculture de l'Eure ; 

Vu l'avis en date du 21 juin 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 


Art 1° — La chambre départementale d’agriculture de l’Eure 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de l'Eure un emprunt de 750.000 NF au taux de 
5 p. 100, remboursable en quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, œui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 4 juillet 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture du Gers à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur ie rapport du ministre de l’agriculture, 
Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536; 
Vu la délibération en date du 28 janvier 1960 de la chambre 
départementale d'agriculture du Gers ; 
Vu l'avis en date du 21 juin 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 
Décrète : 


Art. 1°, — La chambre départementale d'agriculture du Gers est 
autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Gers un emprunt de 120.009 NF au taux de 4 p. 100, 
remboursable en quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris. le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROCHEREAU. 





Concentration de moulins en Algérie. 





Le Premier ministre et le mimstre de l’agriculture, 


Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié et complété relatif à 
r et la défense du marché du blé; 

Vu le décret du 23 mars 1936 modifié et complété portant appli- 
cation à l'Algérie de certaines dispositions du décret du 30 octobre 
1935 sur l’organisation et la défense du marché du blé; 

Vu le décret du 27 mars 1959 relatif à l’organisation de l'industrie 


meunière en Algérie ; : 
. Vu l'arrêté du 24 septembre 1956 relatif au contingentement de 
la meunerie algérienne ; 
Vu l'arrêté du 1° décembre 1959 rendant exécutoire le plan 
tation géographique des moulins en Algérie ; 
Vu l'arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie du 
15 mars 1960 autorisant le transfert de la commune de Boukanefis 








nn. 


(arrondissement de Sidi-bel-Abbès) à la commune de Sainte-Barbe. 
du-Tlélat (arrondissement d'Oran) des mouli saint- ançois 
gs “4 — à jé x L se; Jones et 

u l'avis du comité professionnel de la meun rienne 
en date du 18 novembre 1959, node 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La Société des docks coopératifs de fi 

report de Sainte-Barbe-du-Tlélat, union "ecepérative pen = À A 
le siège social est Oran, maison de l’Agricuiture de l’Oranie 
est autorisée à concentrer les moulins connus sous les noms de 
« Moulin Saint-Antoine >», doté d’un contingent de 23.865 quintaux 
de blé tendre, ét « Moulin Saint-François >», doté d’un contingent 
de 29.409 quintaux de blé tendre, dont le transfert de la commune 
de Boukanefis (arrondissement de Sidi-bel-Abbès) à la commune de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat (arrondissement d'Oran) a été prévu par 
l’arrête susvisé du 15 mars 1960. 


Art. 2. — Le mimstre de l’agriculture, le secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de }l’ 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 21 juin 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le secrétaire générai pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, Mme Conty (Christiane), administra- 
teur civil de 2° classe, 6’ échelon, au ministère de l’agriculture, est 
placée en position de service détaché en la même qualité, pour une 
période de trois ans, à compter du 1‘" juillet 1959, auprès du minis- 
tère des finances et des affaires économiques (affaires économiques) 
en vue de servir à la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction du plan et des études économiques). 


Par arrêté du 3 juin 19690, sont inscrits au tableau d'avancement, 
au titre de l’année 1960, pour les grades suivants : 


Pour le grade d’attaché d'administration centrale de 1'° classe. 
M. Amiel (Henri), à compter du 22 août 1960. 


Pour le grade d’attaché d'administration centrale de 2 classe, 


Mme Genthon (Marie-Rose), en service détaché. 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 


1 M. Brunaud (René), déjà inscrit en 1959. 
2 Mme Magny (Suzanne), déjà inscrite en 1959. 
3 M. Chochois (Georges), à compter du 21 septembre 1960. 


Pour le grade de secrétaire d'administration de classe principale. 


1 Mme Merling (Yvonne), déjà inscrite en 1959. 
2 M. Clot-Godard (André), à compter du 1‘ décembre 1960, 
3 Mme Ruggieri (Juliane). 


Par arrêté du 4 juillet 1960 : 

M. Amiel (Henri), attaché d’administration de 2° classe, 4° échelon, 
est nommé attaché d'administration de 1l'° classe, 1° échelon, à 
compter du 22 août 1960. 

Mme Genthon (Marie-Rose), attachée d'administration de 3° classe, 
5° échelon, en service détaché, est nommée attachée d'administration 
de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" janvier 1960, 





Par arrêté du 4 juillet 1960 : 


Les secrétaires d’administration de classe principale dont les 
noms suivent sont nommés secrétaires d'administration hors classe 
à compter du 1°" janvier 1960 : 


M. Brunaud (René), Mme Magny (Suzanne). 
Les secrétaires d'administration de classe normale dont les noms 


suivent sont nommés secrétaires d’administration de classe 
pale, 1°" échelon, à compter du 1° janvier 1960 : 


Mmes Merling (Yvonne), Ruggieri (Juliane). 
—6-6 $— 
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= MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ah ET DE LA POPULATION 


| Décret n° 60-665 du 4 juillet 1960 
… … relatif aux titres de masseur kinésithérapeute. 





Je Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
y et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

À a Constitution, et notamment son article 37; 

Yu le code de la santé publique, et notamment le livre IV, 
titre HI, chapitre I‘; 

Vu le code pénal, et notamment l’article R. 25 ; 

Vüle décret n° 58-1303 du 23 décembre 1958 modifiant diverses 

ns d'ordre pénal en vue d'instituer une cinquième 
dasse de contravention, et notamment l'article 20 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la kinésithérapie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1". — L'article L. 489 du code de la santé publique 
et abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 

« Seules les personnes munies du diplôme d'Etat de masseur 
kinésithérapeute institué par l’article L. 488 du code de la santé 

e peuvent porter les titres de masseur kinésithérapeute, 
de aste médical ou de masseur, accompagné ou non d’un 
qualit Les qualificatifs et leurs conditions d’attribution sont 

par arrêté du ministre de la santé publique et de la 


population ». 
Art. 2 — L'alinéa 2 de l’article 20 du décret n° 58-1303 du 
2 décembre 1958 susvisé est modifié et rédigé comme suit : 


« Sont punies des peines prévues à l'alinéa précédent : 
«+ L'usurpation du titre de masseur kinésithérapeute, de 
gmnaste médical ou masseur, accompagné ou non d'un quali- 


« L'utilisation par tout masseur kinésithérapeute, gymnaste 

ou masseur de qualificatifs qui ne seraient pas reconnus 

ou qui ne lui auraient pas été attribués conformément aux dispo- 
sitions réglementaires en vigueur. 


« L'usurpation du titre de pédicure visé à l’article L. 492 
du code de la santé publique est punie des peines prévues au 
premier alinéa ». 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 

à en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Commission permanente de la pharmacopée. 





Par arrêté du 21 juin 1960: 


Sont nommées membres titulaires de la commission permanente de 
acopée les personnalités suivantes : 


Président. 


Le ministre de la santé publique et de la population ou son repré- 
‘sentant. 


Vice-présidents. 
MM. 
Binet (Léon), doyen de la faculté de médecine de Paris. 
Fabre (René), doyen de la faculté de pharmacie de Paris. 


Secrétaire général. 


M. Volekringer (Jean), chef du service central de la pharmacie. 


Secrétaire technique. 


M. Janot (Maurice-Marie), professeur à la faculté de pharmacie de 





Secrétaires techniques adjoints. 
MM. s : 
Coulon (Georges), directeur général du laboratoire national de la 
santé publique. 


Lalanne (Pierre), pharmacien inspecteur principal de la santé, chargé 
du bureau de la pharmacopée et du formulaire. 


a) Membres présentés par le ministre de l'éducation nationale. 


MM. 
Bariety (Maurice), professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Brouet (Georges), professeur à la faculté de médecine de Paris. 


Caujolle (Fernand), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Toulouse. 

Cheymol (Jean), professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Courtois (Jean), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Crété (Pierre), professeur à la faculté de pharmacie de Paris: 


Dillemann (Georges), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Guillot (Marcel), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 


Justin-Besançon (Louis), professeur à la faculté de médecine de 
Paris. 

Lespagnol (Albert), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lille. 

Moreau (Robert), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 


Malangeau (Pierre), professeur à la faculté de pharmacie de Paris, 
Paris (René), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Truhaut (René), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Valette (Guillaume), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 


b) Membres présentés par le ministre de la santé publique 
: et de la population. 
MM. 
Bernier (René), pharmacien. 
Domange (Louis), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Duquenois (Pierre), doyen de la faculté de pharmacie de Strasbourg. 
Giroux (Jean), doyen de la faculté de pharmacie de Montpellier. 
Hazard (René), professeur honoraire à la faculté de médecine de 
Paris. 
Kerny (Marcel), pharmacien général (c. r.). 
Morette (André), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Paul (Raymond), pharmacien. 
Pellissier (Fernand), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Marseille. 

Penau (Henri), pharmacien. 
Perret (Frédéric), pharmacien chimiste général de la marine. 
Pesez (Maurice), pharmacien. 
Trefouël Jacques), directeur de l'institut Pasteur. 
Le président de l’ordre national des médecins. 
Le président de l’ordre national des pharmaciens. 


Sont nommées membres correspondants de la commission perma- 

nente de la pharmacopée les personnalités suivantes : 

MM. 

Ardry (Robert), pharmacien. 

Balâtre (Paul), professeur à la faculté mixte de médecine et dé 
pharmacie de Lille. 

Beaujeu (Jean), professeur à la faculté des lettres de Lille. 

Bernard (Pierre), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Marseille. 

Mme Bezanger-Beauquesne (Lucienne), professeur à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de Lille, 

Bieder (Albert), pharmacien. 

Blanié (Paul), pharmacien conseil de la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale. 

Blonde (Pierre) pharmacien. 

Boissier (Jacques), maître de conférences agrégé à la faculté de 
médecine de Paris. 

Bonnefoi (Antoine), chef de service à l'institut Pasteur. 

Borel (André), professeur à la faculté libre de médecine et de phar- 
macie de Lille. 

Bourgeois (Pierre), chirurgien des hôpitaux. 

Brudon (Jean), pharmacien. 

Bugnard (Louis), directeur de l'institut national d’hygiène. 

Carron (Maurice), pharmacien. 

Cevaër (Hervé), pharmacien général. 

Chabrier (Pierre), pharmacien. 3 

Chaignon (Eugène), pharmacien chimiste en chef de 1" classe de 
la marine, 

Chambon (Marc), professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon. 

Charial (Lucien), pharmacien. 
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Chassagne (Pierre), maître de conférences agrégé à la faculté de 
médecine de Paris. 

Chassende-Baroz (Norbert), pharmacien colonel. 

Chevrot (André), inspecteur général de la répression des fraudes. 

Choay (Maurice), pharmacien. 

Cohen (Yves), maître de conférences agrégé, chargé d’un programme 
de recherches au commissariat à l'énergie atomique, 

Colin (Yves), pharmacien. 

Comar (Jean), pharmacien. 

Cotte (Jean), pharmacien des hôpitaux de Lyon. 


Coursaget (Jean), chef du service de biologie au commissariat à 
l'énergie atomique. 

Coutela (Henri-Charles), ophtalmologiste des hôpitaux. 

Cuny (Louis), pharmacien. 

Dastugue (Gaston), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Clermont-Ferrand. 

David (Henri), pharmacien. 

Desbordes (Jean), pharmacien au laboratoire national de la santé 
publique. 

Desgrez (Henri), professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Deysson (Guy), maître de conférences agrégé à la faculté de phar- 
macie de Paris. : 2 

Le directeur de l'association française de normalisation. 

Dolique (Roger), professeur à la faculté de pharmacie de 
pellier. 

Dorche (Jean), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. 

Douzou (Pierre), pharmacien capitaine. 

Durand (Marc), pharmacien des hôpitaux. 

Fallot (Pierre), du centre d’études nucléaires de Saclay. 

Fasquelle (Robert), professeur à la faculté de médecine de Paris. 


Fisher (Charles), chef du service des radio-éléments du commissariat 
à l'énergie atomique. : 

Flahaut (Jean), maître de conférences agrégé à la faculté de phar- 
macie de Paris. 

Flanzy (Michel), chef de la station centrale de technologie des pro- 
duits végétaux à Narbonne. 

Fleury (Paul), professeur honoraire de la faculté de pharmacie de 
Paris. 

Fourneau (Jean-Pierre), pharmacien. 

France (Jean), pharmacien. 

François (Marie-Thérèse), professeur à la faculté de pharmacie de 
Nancy. 

Froidevaux (Etienne), pharmacien. 

Gauduchon (Jenan), pharmacien. 

Gautier (Jean), professeur à 1a faculté de pharmacie de Paris. 

Gélèbart (François), pharmacien. 

Gérardin (Ernest), pharmacien. 

Girard (Maurice), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Gosset (Jean-Charles), chirurgien des hôpitaux. 


Godfrain (Jean-Claude), professeur à l’école nationale vétérinaire 
de Toulouse. 

Griffon (Henri), directeur du laboratoire de toxicologie de la pré- 
fectüure de police de Paris. 

Guerbet (André), pharmacien 

Guibert (Louis,, chef de laboratoire à l'institut Pasteur. 

Halpern (Bernard), docteur en médecine. 


Jaulmes (Paul), professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 

Jéquier (Robert), pharmacien. 

Jouffre (Camille), pnarmacien. 

Julliard (Jean), médecin géneral. 

Kiger (Jean), pharmacien lieutenant-colonel agrégé du Val-de-Grâce. 

Krieger (Julien), pharmacien 

Lachaux (Maurice), pharmacien. = 

Lagarce (Frédéric), pharmacien. 

Lambin (Suzanne), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Lamothe (Michel), maître de conférences agrégé à la faculté de 
médecine de Paris. 

Lardé (Raymond), pharmacien. 

Latarjet (Raymond), médecin des hôpitaux. 

Lavergne (Georges-Henri), docteur en médecine. 

Lechat (Paul), maître de conférences agrégé à la faculté de 
médecine de Paris. 

Lefaux (René), pharmacien. 

Leheuzey (Pierre), pharmacien. 

Le Hir (Alain, maître de conférences agrégé à la faculté de 


pharmacie de Paris. 
Le Men (Jean), professeur à l’école nationale de médecine et de 


pharmacie de Reims 
Lépine (Pierre), chef de service à l'institut Pasteur. 
Lesur (Jean), pharmacien. 
Loeper (Maurice), professeur honoraire à la faculté de médecine 
de Paris. 
Lormand (Charles), pharmacien. 
Lory (René), pharmacien. 


Mont- 





Mabileau (Jean), docteur en médecine, secrétaire général de PQReE 

mac des hygiénistes atomiques 
angeot (André), directeur de la pharmacie centrale hôpitaux 
de Paris. Ge 

Marois (Maurice), directeur adjoint du laboratoire de mo 
expérimentale et d’endocrinologie de l’école pratique des hautes 
études près le Collège de France. 

Maduro (Robert), agrégé libre à la faculté de médecine de Paris. 

Melnotte (Pierre), professeur à la faculté de médecine de Naney 

Mérieux (Charles), docteur vétérinaire. à 

Merville (Robert), professeur à la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Lille. 

Morin (Charles), chef de laboratoire à la pharmacie centrale des 
hôpitaux de Paris. 

Nathan (Roger) pharmacien conseil de la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines. j 

Nétien (Georges), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. 

Nevot (Armand), professeur à la faculté de médecine de Paris! 

Offret (Guy), ophtalmologiste des hôpitaux. peu) 

Paget (Marcel), professeur à la faculté libre de médecine et”de 
pharmacie de Lille. 

Paquot (Charles), au centre national de la recherche scientifique. 

Pequignot (Henri), professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Perrault (Marcel), maître de conférences agrégé à la faculté de 
médecine de Paris. ; 

Perronet (Marcel), pharmacien. : 

Pille (Gauthier, maître de conférences agrégé à la faculté mixte de 
médecine et pharmacie de Dakar. _ 

Pinte (Pierre), pharmacien. 

Plissier (Michel), directeur du centre méditerranéen de recherches 
biologiques de Nice. 7 . 

Postic (François), pharmacien colonel de l’armée de l’air. 

Poisson- (Jacques), maître de conférences agrégé à la faculté "de 
pharmacie de Paris. 2 

Poulenc (Pierre), pharmacien. , 

Pourrat (Henri), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Clermont-Ferrand. 

Preceptis (Pierre), pharmacien colonel. 

Prevet (François), pharmacien. 

Queyauviller (André), professeur à la faculté de pharmacie de 
Paris. 

Randoin (Lucie), directeur du laboratoire de contrôle biologique et 
chimique des médicaments vitaminés et des aliments. 

Raoul (Yves), professeur à 1a faculté de pharmacie de Paris. 

Rauccurt (Philippe), pharmacien. 

Refait (Robert), docteur vétérinaire. 

Regner (Pierre), pharmacien. 


Révol (Louis), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. à 

Robert (Henri), docteur en médecine. 

Roche (Jean), professeur au Collège de France. 

Ronchese (Ange-Denis), pharmacien, 

Schuster (Georges), pharmacien. 

Simonnet (Henri), professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 

Sigvard (Jacqueline), pharmacien. 

Sohier (Roger), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. 

Storck (Jacques), pharmacien chimiste des hôpitaux de l’armée. 


Susplugas (Jean), professeur è la faculté de pharmacie de Mont: 
pellier. 

Tapernoux (Armand), professeur à l’école nationale vétérinaire de 
Lyon. 

Thierry (André), pharmacien. 


Turpin (Raymond), professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Vannier (Pierre), docteur en médecine, fs 

Verre (Louis), pharmacien. 

Vigneron (Maurice), pharmacien. a 

Vincent (Daniei), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Toulouse. , 

Vitte (Gaston), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Bordeaux. " 

Vivien (André), directeur de l'institut coopératif du vin .à Mont 
pellier. 

Vuillaume (Robert), professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort, 

Weisenhorn (Pierre), pharmacien. 

Weill-Reynes ‘Henri), pharmacien. 

Weitz (René), pharmacien. 

Wolf (René), professeur à la faculté de. médecine de Nancy: 

Wurmser (Lise), pharmacien. v4ree 

Zundel (Guy), professeur à l’école nationale vétérinaire d'AMort" 


Les membres titulaires et les membres correspondants désignés 
ci-dessous sont nommés pour une période de trois ans, à dater du 
21 juin 1960. | +3 
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Commission du Formulaire. 





par arrêté du 21 juin 1960: 
des 25 février et 29 juillet 1958 portant nomination 


adfmembres de la commission du Formulaire sont abrogés. 


membres de la commission du Formulaire les per- 
ET 


(Paul), pharmacien conseil de la fédération nationale des 
de sécurité sociale. 
(Jean), pharmacien. 
Cévaër (Hervé), pharmacien général. 
one (Pierre), maître de conférences agrégé à la faculté de 
de Paris. 
coutela (Henri-Charles), ophtalmologiste des hôpitaux. 
David (Henri), pharmacien. 
Domange (Louis), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
(Etienne), pharmacien. 
{(Maurice-Marie), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 
Jouftre (Camille), pharmacien. 
Kerny (Marcel), pharmacien général du cadre de réserve. 
Krieger (Julien), pharmacien. 
Leheuzey (Pierre), pharmacien. 


Lesur (Jean), pharmacien. 
Maduro (Robert), agrégé libre à la faculté de médecine de Paris. 


Perret Frédéric), pharmacien chimiste général de la marine. 

Nathan (Roger), pharmacien conseil à la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines. 

Pequignot (Henri), professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Pinte (Pierre), pharmacien. 

Schuster (Georges), pharmacien. 

Mile Sigvard (Jacqueline), pharmacien. 

Truhaut (René), professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Vannier (Pierre), docteur en médecine. | 

Verre (Louis), pharmacien. 

Volekringer (Jean), secrétaire générale de la commission perma- 
nente de la pharmacopée. / 

WeillReynes (Henri), pharmacien. 

Weisenhorn (Pierre), pharmacien. 

Wurmsér (Lise), pharmacien. 


Ë 


il 





Inspection de la santé, 





Par arrêté en date du 16 mai 1960, M. le docteur Baumes (Jean- 
Marie), médecin inspecteur principal de la santé, est affecté dans 
le département du Morbihan. 


am 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-664 du 4 juillet 1960 relatif au régime 
d'assurance invalidité-décès des pharmaciens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d’Etat ‘aux finances, 
D VIII du code de la sécurité sociale, notamment l’ar- 


Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 portant règlement d’ad- 
publique relatif au régime d'allocation vieillesse des 
non salariés des professions libérales ; 

Vu le décret n° 49-1259 du 27 août 1949 portant règlement 
d' tion publique relatif aux règles de fonctionnement 
et de gestion de l’organisation autonome d'allocation vieillesse 

professions libérales ; 

Vue décret n° 49-580 du 22 avril 1949 relatif au régime d’as- 
Surance vieillesse complémentaire des pharmaciens ; 

Vu la demande de l’organisation autonome d'allocation vieil- 


lesse des professions libérales, 


Décrète : 


Je 217, — I] est institué, en sus de la cotisation générale 

à tous lès pharmaciens non salariés en exécution du 
VIII du code de la sécurité sociale et en sus de la cotisation 
régime d'assurance vieillesse complémentaire institué par le 
décret susvisé du 22 avril 1949, une cotisation destinée à finan- 
cer Un régime d'assurance invalidité-décès fonctionnant à titre 
, comportant des avantages en faveur des pharmaciens 
ts d'invalidité totale et en faveur de leur conjoint, de leur 
et de leurs enfants à charge. 


LE 





Art. 2. — Le régime institué par le présent décret entre en 
vigueur le premier jour du semestre civil suivant sa publication. 
L" 7 eg. le montant de la cotisation annuelle est fixé à 

A partir de l’année 1962, la cotisation est fixée par le conseil 
d'administration de la section professionnelle des pharmaciens 
d’après le quotient du montant des dépenses de l’année précé- 
dente effectuées au titre du régime invalidité-dècès par le nom- 
bre de cotisants inscrits à la caisse. 

Ce quotient est éventuellement affecté d’un coefficient de 
majoration pour la constitution d’un fonds de réserve et pour 
la couverture des frais de gestion. 

Lorsque le montant des réserves est inférieur au montant des 
arrérages échus au cours de la dernière année inventoriée, les 
sommes affectées à l’ensemble des réserves doivent être au 
moins égales, chaque année, à 10 p. 100 des cotisations. 

Si les résultats d’un exercice ne permettent pas cette affecta- 
tion, un arrêté du ministre du travail peut prescrire, pour une 
durée qu'il détermine, une majoration d'office de 10 p. 100 de 
la cotisation. 


Art. 3. — La cotisation du régime d’assurance invalidité-décès 
est versée à la section professionnelle des pharmaciens dans les 
mêmes formes et conditions que la cotisation du régime d'’alloca- 
tion vieillesse des professions libérales prévue au décret susvisé 
du 30 mars 1949. 

Le régime d’assurance invalidité-décès est établi par les statuts 
de la section professionnelle des pharmaciens, approuvés par 
arrêté du ministre du travail et du ministre chargé du budget. 

Les avantages prévus par ce régime ne peuvent être garantis 
que dans la limite des ressources qui y sont affectées en exécu- 
tion du présent décret. 

Les opérations de la section professionnelle des pharmaciens 
relatives au régime d’assurance invalidité-décès font l’objet de 
comptes distincts de ceux du régime d’allocation vieillesse institué 
par le décret susvisé du 30 mars 1949 et de ceux du me 
d'assurance vieillesse complémentaire institué par le d t 
susvisé du 22 avril 1949. 

Art. 4. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Comité médical auprès de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





Le ministre de la construction, 


Vu l'arrêté du 31 août 1950 modifié portant création d’un 
comité médical auprès de l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1958 portant reconduction ‘des 
fonctions des membres du comité médical du ministère de la 
construction, i 

Arrête : 

Art. ler. — L'article 2 de l'arrêté du 31 août 1950 susvisé est 
modifié comme suit : 

« Art. 2. — Font partie du comité visé à l’article 1er: 

«< Médecine générale : 

« MM. les docteurs Sallet et Doreau, membres titulaires. 

« MM. les docteurs Fromant et Robin, membres suppléants. » 

(Le reste sans changement.) L 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale est é 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of l 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
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Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 23 juin 1960, sont nommés à l'emploi de 
des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
extérieurs et titularisés dans le grade correspondant à compter 
D 1959 les vingt-sept cteurs temporaires désignés 
M. Abellard (René). 
Mie Barbé (Marie). 
M. Beaudrix (Raymond), 
Mie Bégault (Monique). 
Me Bourley (Germaine). 
Me: Bousquet (Monique). 
Carrère (Marcelle). 
Mre Constant (Marie-Thérèse). 
M'e Ducombs (Marcelle). 
MM. Dugard-Ducharnoy 


À 


28 


M'e Gondrand (Marie-Louise). 
Me: Guittet (Suzanne). 
Jacquet (Suzanne). 
Maure (Lucienne). 
M. Montigny (Gabriel). 
M'e Nard (Geneviève). 
M. Nury (Roger). 
Me Panchèvre (Marie-Louise). 
M. Piche (Christian). 
M=°: Ployart (Monique). 


(Auguste). Poreau (Jeanne). 
Durand (Didier). MM. Poujol (Maurice). 
Fabre (Marius). Poux (Géraud). 


Gallice (Gabriel). Verrier (Jean). 





Par arrêtés en date du 28 juin 1960, sont nommés à l’emploi de 
rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs et titularisés dans le grade correspondant à compter 
du 21 décembre 1959 : 

1° Les deux sous-chefs de section temporaires désignés ci-après : 

MM. Deblaye (Maurice) et Guillaume (Lucien). 

2° Les dix rédacteurs temporaires dont les noms suivent : 

MM. Deneux (Jean-Marie). MM. Roussel (René). 
Dutertre (Claude). Sebert (Bernard). 
M'° Lamandé (Anne-Marie). Steib (Robert). 
Me Le Ny (Marie-Louise). Thébault (Roger). 
M'e Paldacci (Micheline). Thoraval (Pierre). 


Par arrêté en date du 28 juin 1960, Mlle Outrebon (Yvette), véri- 
ficateur titulaire, détachée en qualité de rédacteur temporaire, est 
nommée à l’emploi de rédacteur des corps de personnels adminis- 
tratifs titulaires des services extérieurs et titularisée dans le grade 

t à compter du 21 décembre 1959, date à laquelle son 
détachement cesse d’avoir effet. 


Par arrêtés en date du 29 juin 1960, sont nommés à l'emploi de 
ef de section des corps de personnels administratifs titulaires 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant 
à compter du 21 décembre 1959 : 
1° Les trois chefs de section temporaires désignés ci-après : 
MM. Bourdon (René), Deslandes (Raymond), Plaud (Roger). 
2° Les deux sous-chefs de section temporaires dont les noms 
suivent : 
MM. Bories (René), Dodinot (Paul). 





Par arrêtés en date du 29 juin 1960, sont nommés à l’emploi de 
rificateur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant à 
compter du 21 décembre 1959 les deux vérificateurs temporaires 
ci-après : 
MM. Renouf (Fernand) et Vandier (Camille). 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l'intérieur. 





Par arrêtés en date des 21 décembre 1959, 30 décembre 1959, 
mars 1960 et 30 mars 1960, ont été nommés, en exécution de 
loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, en qualité 
secrétaire administratif stagiaire, les candidats dont les noms 
suivent, inscrits sur la liste de classement publiée au Journal officiel : 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône, à compter du 1° janvier 
1960, M. Archange de Maria. 

A la ecture d’Indre-et-Loire, à compter du 1°" janvier 1960, 
M. Cla Le Breton. 

Au centre administratif et technique interdépartemental de Metz, 
à compter du 1°’ avril 1960, M. Robert Charton. 


A la préfecture de la Moselle, à compter du 1° avril 1960, 


e53 


Mme Marie-Louise 





————. 


Par arrêtés en date des 3 décembre 1959, 30 décembre 1959, 
14 janvier 1960, 3 mai 1960 et 9 mai 1960, ont été en 
exécution de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois 
vés, en qualité de commis stagiaire, les candidats dont les noms 
suivent, inscrits sur la liste de classement publiée au Journal officiel - 

A la préfecture du Gard, à compter du 16 décembre 1959 
Mme Madeleine Sailly, 

A la préfecture du Morbihan, à compter du 16 décembre 1959 
M. René Cadiou. 

A la préfecture du Finistère, à compter du 1° jan 
M. Louis Rogel. NE 1, 

A la préfecture de la Charente, à compter du 16 février 
M. Olivier Geoffroy. 1900, 

A la préfecture de la Manche, à compter du 1°" avril 1960, Mme Hen. 
riette Ropers. 

A la préfecture du Lot, à compter du 16 mai 1960, M. Maurice 
Peyronnet. 


Par arrêté en date du 10 mars 1960, a été nommée, en exé. 
cution de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, en 
qualité d'agent de bureau stagiaire, la candidate dont le nom 
suit, inscrite sur la liste de classement publiée au Journal officiel : 

A la préfecture de Lot-et-Garonne, à compter du 1° avril 1960, 
Mme Maria Brengarth. 


Par arrêtés en date des 3 mars 1960, 5 avril 1960 et 14 avril 1960, 
ont été nommés, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 sur 
les emplois réservés, en qualité d'agent de service stagiaire de 
2 catégorie, les candidats dont les noms suivent, inscrits sur la 
liste de classement publiée au Journal officiel : 

A la préfecture de la Martinique, à compter du 16 mars 
M. Charles Présent , mé 

Au centre administratif et technique interdépartemental de Lille, 
à compter du 1°" avril 1960, M. Jean-Baptiste Dassonville, 


à 2 préfecture du Nord, à compter du 1° avril 1960, M. Paul 
allet. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 11 juillet 1960. 





A quinze heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi d’orien- 
tation agricole (n° 736 ; rapport n° 754 de M. Le Bault de La Mori: 
nière, au nom de la commission de la production et des échanges). 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi de pro 
gramme relative aux investissements agricoles (n° 739; ra 
n° 753 de M. Gabeille au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 


3. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 740 ; rapport n° 749 de M. Marc J 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
nomie générale et du plan). 

4. — Discussion du projet de loi n° 599 portant modification 
de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisätion du gaz 
et de l'électricité (rapport n° 746 de M. Jacques Féron, au nom 
de la commission de la production et des échanges). 

5. — Discussion du projet de loi n° 732 portant modification de 
certaines dispositions du code de la nationalité (rapport n° 750 de 
M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République). 

6. — Discussion du projet de loi n° 733 autorisant le Gouver: 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux 
(rapport de la commission des affaires culturelles, familiales 
sociales). 

7. — Discussion du projet de loi n° 714 portant modification 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leur sont applicables (rapport de M. Lau- 
ee =. nom de la commission des finances, de l’économie £g et 

u plan). 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
nce. 3 
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5 Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du vendredi 8 juillet 1960. 


présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges), Charvet, 
Dorey, Dreyfous-Ducas, Ferri (Pierre), Gabelle (Pierre), Jacquet 
}, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Liogier, Marcellin, 
Palewski (Jean-Paul), Pflimlin, Reynaud (Paul), Ruais, Sanson, 


| Weinman, Yrissou. 


Ercusés. — MM. Arnulf, Arrighi, André Beauguitte, Christian 
Bonnet, Burlot, Chapalain, Charret, Denvers, Dusseauilx, Ebrard, 
Jean-Marie Grenier, loualalen, Le Roy Ladurie, Félix Mayer, Nun- 


gesser, Roux. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du vendredi 8 juillet 1960. 


Ps gp — MM. Azem (Ouali), Boulin, Carous, Chandernagor, 
E {Mohamed Saïd), Commenay, Dejean, Fanton, Guillain, Hoguet, 
Lavigne, Mercier, Moras, Quinson, Rossi, Salliard du Rivault, Sam- 
marcelli, Vinciguerra. 


Excusés. — MM. Barrot (Noël), Bosson, Bourgeois (Georges), Bourne, 
Bricout, Clerget, Coste-Floret (Paul), Jacquet (Michel), Laurelli, 
Lenormand, Mallem (Ali), Maziol, Mignot, Pasquini, Pigeot, Portolano, 
Valabrègue, Var, Vidal, Villedieu. 





Commission de la production et des échanges. 


Séance du mercredi 6 juillet 1960. 


Présents. — MM. Baouya, Bayou (Raoul), Bécu, Bégouin (André). 
Bergässe, Boudet, Boulet, Bourdeilès, Bourriquet, Bréchard, Briot, 
Buron (Gilbert), Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charpentier, 
Chopin, Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Ber- 
trand), Derancy, Desouches, Dieras, Dolez, Duchesne, Dufour, Dumas, 
Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier, Gamel, 
Gauthier. Gavini, Godefroy, Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grus- 
senmeyer, Halgouët (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot, Labbé, 
Lainé (Jean), Lalle, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Mori- 
nière, Le Douarec, Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Lux, Maillot, 
Marchétti, Mazurier, Méhaignerie. Mekki (René), Michaud (Louis), 

Mocquiaux, Montel (Eugène), Moore, Morisse, Nader, Neu- 
wirth, Orvoën, Padovani, Perrin (François), Pezé, Pillet, Poudevigne, 
quet (de), Privet, Renouard, Roth, Rousselot, Sainte-Marie (de), 
, Thibault (£douard), Trébosce, Turroques, Valentin (Jean), 
an der Meersch, Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Clamens, Dumortier, de Gracia, Lambert, de Ses- 
maisons. 





Nominations de membres de commissions. 


Au début de la séance du vendredi 8 juillet 1960 ont été annoncées, 
à l'Assemblée nationale, les candidatures suivantes : 
* 1° De M. Peyret, à la commission des affaires culturelles, familiales 
ét sociales, en remplacement de M. Nou ; 
* 2° De M. Nou, à la commission de la production et des échanges, 
en remplacement de M. Peyret. 


Aucune opposition n'ayant été formulée dans le délai d’une heure 


suivant cette annonce, ces candidatures doivent être considérées 
comme ratifiées, 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
le mardi 12 juillet 1960, à quatorze heures (9° bureau) : 


E — Nomination du rapporteur du projet de loi (n° 734) (prime 
de transport. 
ÎL. — Rapport de Mile Dienesch, en deuxième lecture, sur le projet 


de loi relatif à l’enseignement agricole. 


IL. — Rapport de M. Fréville sur le projet de loi, adopté par le 


Sénat, relatif à l’école nationale de la santé publique. 


. — Communication sur le projet de loi (n° 733) relatif aux 
sociaux. 








La commission de la défense nationale et des forces armées sè 
one» le mercredi 13 juillet 1960, à neuf heures tente (local du 
* bureau) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi de pro- 
gramme militaire. 


IL — Rapport de M. Seitlinger sur le projet de loi (n° 692), adopté . 


par le Sénat, complétant l’article 151 du code dé j 
l’armée de mer. 


III. — Rapport de M. Bignon sur le projet de loi (n° 695) autorisant 
des admissions sur titre dans le corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement et dans le corps des militaires de 
travaux d'armement. 


IV. — Questions diverses. 


ustice militaire pour 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira les lundi 11 juillet. 1960, à quinze heures, mardi 12 juillet 
1960, à seize heures, mercredi 13 juillet 1960, à dix heures (local 
de la commission) : ‘ 


Lundi 11 juillet, à quinze heures. 


Projet de loi d'orientation agricole, modifié par le Sénat (n° 736). 
— M. Gabelle, rapporteur pour avis. 


Mardi 12 juillet, à seize heures. 


Projet de loi (n° 714) portant modification des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables. — M. Lauriol, rapporteur, 


Mercredi 13 juillet, à dix heures. 


Projet de loi (n° 663) portant réforme des taxes sur le chiffre 
d’affaires (suite). — M. le rapporteur général. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira les mardi 12 
et mercredi 13 juillet 1960, à dix heures. 


Le mardi 12 juillet 1960, à dix heures (local. du 7° bureau). 


L — Nomination du rapporteur et examen du projet de loi 
concernant le district de Paris. 


IL. — Suite du rapport de M. Sammarcelli sur le projet de 
loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimoniaux. 


Le mercredi 13 juillet 1960, à dix heures (local du 9° bureau), 


IL — Suite de l’ordre du jour du 12 juillet. 
IL — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 








SENAT 


2: SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 11 juillet 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, popté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation des a s particuliers signés le 
22 juin 1960 entre la République française et la Fédération du Mali. 
[Ne 253 et 260 (1959-1960). — M Sadi Abdelkrim, rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement ét d'administration générale] 


2. — Discussion du projet de toi, adopté par l’Assemblée nationale 
portant approbation des accords particuliers signés le 27 juin 1960 
entre la République française et ia République malgache. [N°* 254 
et 261 (1959-1960) — M. Sadi Abdelkrim, rapporteur de la 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation des accords signés entre la République fran- 
çaise, la Fédération du Mali et la République malgache et relatifs : 
1° à la conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fonda. 
mentaux des nationaux des Etats de la Communauté. [N° 255 
et 262 (1959-1960) — M. Sadi Abdelkrim, rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale.] 
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Convocations de commissions. 


La commission des au économiques et du plan se réunira 
le ve 12 juillet 1960, à quatorze heures pol A RS (salle 


L — EUR ‘du projet de loi (n° 219, session 1959-1960), adopté 

par FAssemblée nationale, instiuant une taxe spéciale sur les + 4 

rants dans les ents d'outre-mer et créant des fonds routiers 
— M. Bouquerel, rapporteur pour avis. 

IL — Désignation d’un RE pour le projet de loi (n° 599 

A. N:) portant modification de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 

sur la nationalisation du gaz et de l'électricité. 


IIL —— Demande de renvoi pour avis et désignation d’un rappor- 
teur pour avis pour le projet de loi (n° 734 A. N.) relatif à l’insti- 
Le d'un supplément à la prime mensuelle spéciale de transport. 


— Examen, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
vAsembiés nationale, en deuxième lecture, relatif au remembrement 
des propriétés rurales, — M. du Halgouet, rapporteur. 

V. — es. en deuxième lecture, du go de loi d’orientation 
la mesure où il aura été adopté par l’Assemblée 
sslicnele en deuxième lecture, — M. Deguise, rapporteur. 


VI. — Questions diverses. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
er T se réunira le mardi 12 juillet 1960, à seize heures (salle 
n F4 

L — Ra de M. Jean Lecanuet sur le projet de loi (n° 222, 
session 1 1960), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
ratification de la convention d’établissement entre la France et les 
Etats-Unis d’ 

IL —— Communication de M. Jean-Louis Tinaud sur la situation 
en Amérique latine, 

IIL — Compte rendu de visite du G. À. S. M. de Toulon par 
M. Rotinat, 


IV. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 13 juil- 
let 1960, à dix heures quinze (local n° 213) : 

L— Examen des rapports de : 

M. Carrier, sur la proposition de loi (n° 207, session 1959-1960), 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l’accession des travail- 
leurs français non salariés du Maroc et de la Tunisie aux régimes 
d’allocation vieillesse et d'assurance vieillesse. 

M. adoptée par À sur la proposition de loi (n° 208, session 1959-1960), 

"Assemblée nationale, relative à la coordination des 
régimes de S robcle professionnelles. 
, Sur le projet de loi (n° 223, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'accession des membres du cadre 
de l’enseignement français à l'étranger au régime de 
l'assurance volontaire pour le risque vieillesse. 
— Echange de vues sur le projet de loi (n° 235, session 1959- 
1 — adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification 
de la convention pour la répression de la traite des êtres humains 
et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée par l’assem- 
blée générale des Nations Unies, le 2 décembre 1949. 

Eventuellement, examen d’une demande de renvoi pour avis et 

désignation d’un rapporteur pour avis. 


III. — Examen éventuel du projet de loi en instance de vote à 
l'Assemblée nationale autorisant le Gouvernement à prendre, par 
application de l'article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires 
ee lutter contre certains fléaux sociaux (A N. n° 733). — Désigna- 

d'un rapporteur. 

IV. — Examen éventuel du projet de loi, en instance de vote à 
l'Assemblée nationale, relatif aux assuranecs maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés de 
Jeur famille (A. N. n° 560, 605, 638 et 639). — Désignation d’un 
rapporteur 


V. — Examen éventuel du projet de loi, en instance de vote à 
l'Assemblée nationale, relatif à 1 tution d’un supplément à la 
prime mensuelle de transport (A. N. n° 734), — Désignation d’un 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes ues de la nation se réunira le mercredi 13 juillet 
1960, à dix heures (salle de la commission) : 

L — Examen cer 0 deuxième lecture, du projet de loi 
d'orientation agricole (M )'nssngses rapporteur pour avis). 

IL — Examen bnion, en deuxième lecture, du W'R de loi 
de programme, relatif aux investissements agricoles Driant, 
rapporteur). 

IL. — Examen éventuel, en deuxième lecture, du projet de loi de 
pu mn rectificative pour 1960 (M. Marcel Pellenc, rapporteur 





RE 
La commission des lois constitutionnelles, de législati 

frage universel, du règlement et d’adminis fi Por Mag 

réunira le mercredi 13 juillet 1960, à dix heures (salle n° 207): 


L — Rapports de M. Kalb sur les projets de loi, adoptés 
l'Assemblée nationale : En ï per 
a) (N° 235, session 1959-1960) autorisant la ratification de la 
convention pour la répression de la traite des êtres 
et de l’exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée par l’assem. 
blée générale des Nations Unies, le 2 décembre 1949 ; 
b) (N° 239, session 1959-1960) autorisant la ratification de la 
convention d’extradition entre la France: et l'Etat d'Israël. 


IL — Examen éventuel du projet de loi (n° 732, session 1959. 
1960 A. N:) portant modification de certaines dispositions du code 
de la nationalité. 


III. — Examen éventuel po avis, 


en deuxième lecture, 
projet de loi relatif au rem brement. « 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Lundi 11 juillet 1960. 

Vingt et une heures. 

SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Plan de production de lindustrie charbonnière : 


ù Examen du plan de rapport présenté par M. Chardonnet, rappor: 
eur ; 


Discussion générale en vue de l'orientation des conclusions de la 
section. ‘ 


Mardi 12 juillet 1960. 

Vingt et une heures. 

SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Plan de production de l’industrie charbonnière : 


é Examen du plan de rapport présenté par M. Chardonnet, rappor- 
eur. 


Discussion générale en vue de l'orientation des conclusions. de 
la section. 


Mercredi 13 juillet 1960. 
Huit heures trente et, éventuellement, quatorze heures trente, 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par l’application de la législation relative-aux 
ventes avec primes et avec timbres-primes : 


Examen et éventuellement adoption du projet de rapport établi 
par M. Barrier, rapporteur. 


Neuf heures. 


SECTION DE L’ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


Centres techniques : 
Examen du projet de rapport. 


Dix heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Plan de production de Flindustrie charbonnière : 


doux du plan de rapport. présenté par M. Chardonnet, rappof 
ur ; 

Discussion générale en vue de l'orientation des conclusions de la 
section. 








++ 


tration générale se. 


nu 
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à AVIS ET COMMUNICATIONS 





__— 


è- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


.. Avis aux importateurs de café torréfié en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 





L'application des dispositions de l’avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 1°" juin 1960, portant mise en répartition des 
contingents de produits agricoles et alimentaires en provenance des 

membres de la Communauté économique européenne au titre 
D ème semestre 1960, est provisoirement suspendue en ce qui 


“concerne le contingent 18 CE 07 : café torréfié (n° du tarif douanier : 


09-01 B). 

, Un nouvel avis aux importateurs fixera ultérieurement les condi- 
tions de dépôt et de délivrance des licences d’importation de café 
torréfié en provenance des pays membres de la Communauté écono- 
mique européenne. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 8 juillet 1960 : 600 F le kilogramme. 


+ © ©. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 


Par. arrêté en date du 28 juin 1960, la chaire de zoologie de la 


faculté des sciences de l’université de Nancy (dernier titulaire : 


M. Remy) est déclarée vacante. 


Par arrêté en date du 28 juin 1960, la chaire de physique de la 
faculté des sciences de l’université de Nancy (dernier titulaire : 
M: Chevallier) est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication des présents 
arrêtés au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 

adresses à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Méru (Oise), 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de Fhôpital- 
hospice de Méru (Oise) : 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943, . L 

Les candidats devront adresser ieur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, à la directrice départementale de la population et 
de laide sociale de lPOise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Varzy (Nèvre), 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Varzy (Nièvre). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l’aide sociale de la Nièvre, 24, rue de la Préfecture, à Nevers. 





Avis de vacance d’un poste de sous-directeur 
au centre hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime). 





Est déclaré vacant un poste de sous-directeur au centre hospitalier 
régional de Rouen (Seine-Maritime. + 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inseritéS sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur. économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943... » Re 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommäridé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale de la popu- 
pe et de l’aide sociale de la Seine-Maritime, 43, rue Saint-Gervais, 

ouen. 





Paris — (Imprimer des Journaux offirrets, 26 rue PDesax 





Le lréfet, Directeur des Journaux officiels 
Henmw MOREL 








COTE DES 


CHANGES 


En nouveau: francs. 





























— ne 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
tours ratés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Hourse 
en Hourse par la Bauque de tranre du 8 juillet. 1860. 
4,9000 RS dc Foéans À 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4 90025 4,9000 
COCO RARE et 6 1 dollar canadien. Pre jt ce TERRES 4:9965 4,9900 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2.3430 Fe BAT PEN 
39,30 ER CPP PPT 100 dollars mexicains. 39.4965 Se ss k -P0S SALE 
117,530 Ailemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,500 
18,908 Autriche ........ num éd scoha ie à 100 schilling 18.98869 18,7025 19,2790 18,904 18,901 
9,8360 Belgique ...... vosecsébsreostouisi 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8355 9,8320 
71,200 Danemark ...... dés de doté Ds 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,160 71,120 
13,7700 Grande-Bretagne .......s.sse. 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7665 13,7620 
7,8980 PR so too oc coésescssivein 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801619 7,8975 7 
68,770 Norvége ........sssssosss..... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70.155 68,740 68,710 
129,900 Pays-Bas RARRELLLERELLELRLLLELELLIELT) 100 florins. 129.9226 ° 127,9375 - 131.9360 129 ” 129,920 
17,145 PURE décvorosocotonessssees 100 escudos. 17,17238 16.85 17,5020 AT SRE 
94,980 nn Giiniiérese de sh : :00 couronnes suédoises.: 95,43513 94,0048 96 fie 94,940 
113,560 Suisse ...... bodpoetenderesetsar 100 francs suisses. 112:9033 110.110 115810 113,590 113,540 
,08 Tchécoslovaquie ,..,...:....... | 100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 1 6908“: ,,, 1. 
1,658 Yougoslavie RALLLLLLLLELLLLELLLZ] 100 dinars. 1,64568 1,6335 1.6580 l + 1,658 ss... 





RÉLLLLLLLELLLLLLLEZ) 1 dinar RRRELELLLLLLLLLLLLELZ] 





1 dirham .......ss.ossessoss  0,9756 
11,7549 I 


Zone C. E écsccsioree 100 francs C. F LPCOPETOPT UPS PTO 2 
Zone C. F P............. 100 francs C. F P 
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à court terme 


valeurs diverses 


Comples d'ordre 


CE 
Yaris, le 24 juin 1960. 


Yu et approuve 
* paf la commission de survelllance ; légué 


Signé: Prnne Courant, 


BILAN AU 31 MARS 


1960 





ACTIF 


Dépôts et COMMENONONEs esse ssond ds os démanbioncone De dovescéésete so cbessecséecucre 
Caisses RL lea ls ils deco de ts hoc csccocdoscntnennonpptoce es coche rune 
Epargne-crédit ss... ss... RRRRLLRLELLLERLELLL LL LLELELRLELELILL ELLE LEE EI ELLE LLELETELETLLEELILIILILIILEZ] 


Caisse natinnale d'épargne. 


DRRLRLLLELELELRLLELEELREREEEELLELELERIELEERERERLLELRLI LEE LIELIELELILEITIIIZT. 





Cusse nalionale de prévoyance......…., soon snssnssesssens se COPEETETECE TE LILE TITI III TS 
Hetrailes ouvrières. ............ Sc no de 0e 00e co coco ce se son once coco some dose sccossoecbeoec 
Fonds nalionat de solidarité..........ssssssossenssssonmessses CECI TELIT I LIT III TITI IT TE 
Fonds commun de majoration des rentes viagères et pensions..... 000000000000 
PNR OI lets isitotinibeddteceranhenbé scene soc consonnes cer résece es 
\ Assurances sociales... Corte ae + PR TO FORT NERO TONER IN 


Fonds nalinnal de surcompensalion des prestations familiales 


Fonds de développement économique et social ‘recouvrements).. 


LRLLLELELELLLEL EL ELELLLEL]:] 


Fonds de développement économique et social (prêts)....... 





Rentes viagères servies p/e de l’Elat..........,....…. shdesesses CPP LLP TI II TETE OT 
État s/c d'opérations d'amortissement. ............. shape. CERTES TETE LIT ELLE IL III III 
| Service d'expaoilation industrielle des labacs et allumettes........ csossssssssoesee 0 
Bouifications a’imtéré!s emprunts organismes d'H. L. M... soso .. 
| Liquidation du service financier de la caisse autonome d'amortissement. ...,.....,.. … 
Dépôts et consignations. ....................e shooosbeso on ces sms nés sestocencoece cebe cce 
Fonds provenant des sociétés mutnalistes................ dore ne ses es essences ose 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. .... screens sosurence 
] Fonds provenant des caisses d'épargne........ essosse sé PCELELEEETE TITI TETE TITI TEE II III 
Epargne-construe ton ss... Eee sésisose css. e CEREVEPETETETE TELE EE TITLE 


RRRLLRLELELLELELIELRERLREEEELLLLELLLLLEX) 


| Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale. 


! Dépôts et CconsigMalions......s. ss... PLELLETL ELITE TEST TITI TELL III TITI LITTLE 

Rentes sur l'Elat \ Fonds provenant des snciélés mulualistes............... CPETECE EEE ETES EEE ES ETS IIIITS 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne..... ÉPRPDEPEC EEE TETE EE TE TELIL IL 

| Fonds provenant des caisses d’épargne....... Sn cennbé sen con en ence co ssetesesscseesese 

| Dépôts et Consignations.....ss..ss....ese écssése PPPELT TITI LILI I EE 

Fonds provenant des sociétés mulualistes.........,..., PPPECETELETET ELLE EI LI LEE TITI LITE 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... .....esonososssosssonssoesésesse 


Fonds provenant des caisses d'épargne...........ssites s éésrtdeccosssessssesssesscesescsse 10.601.107. 


restant à constater. ....sssssosssoresosscssseneseessescesceoneesscssbéssssescesese 


Opérations 
Avances sur pensions de l'Etat: 

Fonds provenant de la caisse na'ionale d'épargne. 
Caisse des dépôts et consignations, s/c d'avances provisionnelles.... 


Divers 
Divers, L/c débileurs.. 


9,511.681,26 
16.283.750 
1,169.:90,55 | 


PELLE LILILE PPTTTTT ETES LT TI TI LIIILELIILILELLLELLLEILILELILLELLILLLILILILLLEA) 


PPTTTLTLTILELITILLELELLIILRIELLLILELEEELEELLELLEILIRRERELEEEEEELEEEEIEEEELLT) 


Total de l'actif. 





PL. 


CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS : 





1 


— 


«11 


58.197 


46.711. 
41.008. 
31.895. 
. 160,51 
3.115,11 


Caisse LLERERLRLELR ISLE LEP LRLRLRLRLILLRLELRLRLELRIERL LEE ELLELRERLELLLRLRLLLRERERIRLERIEIEER III LIRE RI SLT IR TIRER TIRER TETE IRL RER IR TI ILE LIELT) 
.016,99 | 
122,29 | 


147,61 
021,86 


108.707,18 


91.216. 
457.110. 
1. 180,21 ! 
1.978,11 


051,560 


.661.72 
22,00. 
37.100. 


903. 110 


6.10. 


620.35. 
531.0 | 


2 073,86 


111.09 
205.27 


897.703. 


1e 39 


2,863 


133.992.766,01 \ 


195.725. 


6.961. 


197. 


éonbonesesosscset CRRPRLREIIEEE mn. 


137,70 


058,61 


2.000 


. 166,01 


, + «M 
J, 125,29 


1 250.78 | 


165,79 


.766,7? 


LEE 
006 
HN) 
00) 


736,21 


200 03 


2.159,35 | 


16 


323,01 


Participations dans des sociétés civiles d'études et d'équipement (dépôts el Consignations).............ssssssssosossesssses 


Placements mmmobiliers ‘dépôts et consignatlons).............,..... nes nscnes see anne some os socdoessessseseoeseseee 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales. .......csersosemosonsmenesonse sunsssssssns nono sono cs sosovessses 
Correspondants. — Prépnsés, Ljc de règlement........ doses senesessnseses socssescese cons ocme cons 00000000 00ve 0e ee 


733, 10 


824,71 


731,59 





En 


D. — 





1 


Nouveaux francs, 


* 


17.561.90781 | 


1.731.726.175,8 


- 660,363. 766,72 


2.831.109.634,19 


12.198. 185.994,43 


3.729.800 


591.571.582,02 


631.175,94 


35.318.556,72 


22,888 .312,36 


21.474.875,7. 





2,257,871.061,83 MR 








Vu et vérifie 


par te memes de la commission, Le directeur générai, 


Signé : d ar: 


Signé: Fr BLocn-Lainé. 


Pour capte certifiée contorme® % 
Le secrèlatre général, © 
Signé: bE LÉOBanDY, : 




















Caisses d'épargne ordinaires....... . 


+ : dé réserves. 
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consigna lions PTLILILLLIELELELELELEELEEEEELEE LCL LEZ LL LELLLLEELLLELEELLELELLEEL L LLELLELLEEE EX) ON RET CET LIL CIE ET 


Dépôts UNUOÉRETEELEEEEELEELELEEELELEEELEEEEEEE LES EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE CEE EEE EEE EEE EE EEE EEE LEE 


Sociétés mutualisles........s.sssssssmsrssrenessssns sms n ments n en nn nn nnn ne one nn e seen en een sense nssense 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... se sooonocoseoono moon soon e one tentes cnnnnseesdetoee ess 


CORRE RER RIRE RENE ELLE EEE EEELEEEEEEEELIEEELIELELEEELELEEN IEEE EEE EELEELELEEEEELEE EEE ELEIELIELr 


Fonds de réserve de l'épargne-construetion. à. : se sossosdon coms mt soc onsososesenesesese se sonsoccos todos sentonessssessense 


Epargne-construction 


DRRRRLIRILLELELRELELEEE ELLE ELEEEEEELELEEEERELEILEE LEE LEELELEELLEEETIEEE EN EEE LE LEE LE LLELELELEELEE LE LLEELLELLELELE) 


Epargne-crédil ss... DRRRRELELIELLIEEEELEEEEELEEEEELEEEEEEEEE EEE EERREEET TE IELLERIEEEER LE IE IE LEEELEEE LE IEEE LELLEELEELELEELLLLELLLL:)] 


Sécurité sociale. 0 0 OR nn nn neneneneee 


Caisse nationalè d’épargne..... drncdbsosovess sobres soda débat ttes TC RTS 

Caisse des dépôts et consignalions d'Alsace et de Lorraine... .s,.s...ses.ososcossssssessses 

Caisse nationale de prévoyanre......... idees est iso. se PPET LIT IT ELITE CEIT IL II TETE TETE 

Caisse nationale de prévoyance. — Relrailes ouvrières.....,.,..... ho rere do sdodeevéRStes 

Fonds spécial de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre....... 

k Fonds spéciaux instifués par la législation sur les accidents du. {rayail... .. .. ss 

” Fonds de liquidaliwn de lu gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des entre- 
prises d'assurances........ APE PERS RT AGE those nithasrss ces sente nédétiapos te dés 

Fonds de. prévoyance .......,... cs ssocosesese gans es ge sde passe rtes PRET EE LEE EST ET T TITI 


Fonds naliona! de solidarité instilué par l’article 4 de la loi du 30 juin 1956......,..... 
Fonds comimun de majoration des rentes viagères et pensions (lois des 2 août 1949 





et 24 anal 1951)... sv. ose socssovescosdodossensssses sde jobs core sesensdspatses 

Fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du 5 juillet 1952.............. 00000000 

Fonds de retraites par répartilion des institutions affiliées au G 1. R R. A.-C. D. C...….. 

Caisse de retraites de la France d’outre-mer......... Droits PR CE PEAU ES 27 LT PTIT 

Régirhe de retrailes du per:onnel local de la caisse centrale de coopéralion économique 

el autres organismes parlicipantis.................. dsl shbledt sé a uEte : TASSE DPPELC 

Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements Industriels de l'Etat.......... 

Créditeurs Caisse nalonale de retrailes des agents des collectivilés locales... 00...0000005000 
] Caisses de sécurité sociale...................... oosdes cesse nono ses ossosessesenes ee 

divers. \ Caisses d'assurances sociales... ....... Vider et oi e si: nednaitise died aépepee so ssases 
Fonds national de surcompensalion des prestations familiales in<titué par l'article 2 

de la loi n° 56-1927 du 29 décembre 19%56...... séries 508 aise se csv. 


Fonds national de compensation (allocations familiales, loi du 29 juillet 1999)... 000. 
Fonds commun de l'allocation logement (art. 102, loi du {er septembre 1918)... 
Fonds de développement économique et social (recouvrements)....... 
Fonds de développement économique et sociai (prêls)....... ssesiéno cdi css sorseoses 
Subventions allouées aux organismes d'El L M (art. 30, loi du 8 mars 1949)............ 
Bonifications d'intérets pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes 

OR. L._ Æ_(ort. 00, 107 QU 'P-Mars TU)... ondes :séatse ct REPET PR cédé PETETT 
Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales..........,......s...sss.ee 
Kecouvrements des souscriptions et annuilés d'emprunts unitiés des collectivités locales. 


RRRETELELILELLILILILILE 





Gestion des certilitats pétroliers (décret du 10 septembre 1957)......,,4 ss... EE 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes ‘en liquidation). ...ss.sses 
| Divers L/c d'intérêts échus et exigibles............. rest ici re Eten cosssspecesece 
Remboursements sur prêts et avances effectués pour le compte de l'Elat.....s..osssssee 
| Prélèvements divers pour le paiement d’'impôls.....sessssssss consonnes dossècesese se 
Produits attribués au Frésor. ............ ss <êdre nos bgen os sde sono os sn sonc cest sebsec se 
Produits de ja déchéance trentenaire..:...... PETITE LIIIL IT ET III EE TT ET IE TETE TETE 


Divers L/c d’avances restituables (immeubles). .....scsessosssassssossosssesssenesscssesee 


31.895.021,86 
63.723.901,24 
26.619.511,90 
74.813,14 
185.715,61 
139.586.109,31 





154.782,56 . 


10.88 1.811,07 
315.692.169,31 


29.713.859,50 
7.750.891, 12 
5.814.163,73 
6.587.081,27 
20.617,02 
16.132.011,5 
122.062.813,77 


491.119.613,68 \ 


3. 199.006,25 


7.813.289,56 
15.257.312,9 
9.116.119,79 
751.071,56 
2.180.000 
» 


1.391.995,39 
2,9379.985,514 
6.685.177,19 
105. 757,01 
583.09),81 
17.679.4161,58 
191.262.375,02 
175.610,90 
» 

2.008.635,97 
180.321,51 


M Sndants, — Préposés, L/c de règlement... 5.008000 000 6060000000s0008s 0000 snnecscnenocspocensecéosoneseseaééste 


Opérations restant à Constaler.......sssesesessessenesssssmesseseresssnse PPPPLETI TITI IIE 
intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance: 


Dépôts et CONSILHATIONS................. vhsonebasseessnetita se 1.218.318,03 
- Fonds provenant des sociélés mutualisies...............ssssssees 1.938.135 
onds S®rv » garaniie des caisses d'épargne. ...sssses 1.175.921,87 ; 
Comptes d'ordre Fond de réserve et de 8 sais s parg 921,87 
et div Fonds provenant des caisses d'épargne......... So sosstsootosites 20.116.858, 74 
n * Fonds provenant de l'épargne-consiruction......s..s.ssssssosssse 32.500 


Recouvrements sur p'acements effectués par le fonds commun de travail des caisses 


d'assurances sociales (décret du 9 mai 19934)............... PE 2 2.703.379, 19 j 
Caisse nationale d'épargne, s/c d’avances sur pensions de l’Elal.... 9.511.681,26 : 
DitéeE: LS. the raide les satin bse céder bts hen 8:0.597,93 


Réserve pour fluctualion des @OUrS... .sssossssosensensemenssensnennnensssenensesensnssnnse 
Réserve provisionnelle...... cdpécésoseoherposecntore ste onto 8e opt roc ebbscossesausee 
Héserve immMmobiliére.... ss. cneredssosessnessen: Pose nn ses cspoesennpe%s cc ceboce cest 
Fonds d'amortissement des immeubles de piacement...,......ess.semsosssessessessssse 
Réserve spéciate pour opérations Ge -crédils à müyen lerme..,...4.. sos spsseneessosee 


Comptes 


nn : Fonds de secours et fonds de subventions................s..tesséessesrerenenenenmenses 


12. TASCRNE SERRE PTIT OPPRETE TETE II TI IT III NN IT ET ET CITE TE EEE TEE TE TT TETE EC TENTE II IT EI TITI TEL ICI TETE CET ET TETE L 


“ 


101.013. 160,25 


33.957.723,61 


13.055.661,68 
184.062.605,57 
33.205.141,51 
634.475,34 


8.718.094, 


74.000.000 - * 


13.267.927,72 . 


Total du passif. ss... ds ele à PP TITI PETITE IT III LIT III I CITE TEE CIEL LEE CIE TEL EC ET CEE EEE EEE CETTE TE 








Nouveaux, francs. 
E i à ; 


. 


167.876.861,90 
2.525.806.155,34 
186. 182.575,53 
983. 135.107,99 
15.331.183.279,56 
» 
4.566.801,19 
16.252.917,33 
130.390. 168,17 


663.977.313,33 








À 92.857871 061,53 


151.026.815,57 


F__ 610.918.181:67 


210,472.948,47 
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rite 
Re. 15.63 
és 
ANNONCES sk 
65.66 
15.61 
15.61 
À 
LES ANNONCE N É 
S SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS f à 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 55.8. 
. s 15.8 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS E A 
< 15.8 
L'Admini i ss 
stration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 15.8 
————— — b. 
= —_—_—__—_——S 5 
e gun 7 t == = ., = ‘ = 54 
TIRAGES FINANCIERS ds Le, | 9.101 "ou io (0) [2:60 (59) 1318 LS 
6.78 59) | lo 197) | 11.0u2 (59) [12.678 (59) 11.208 . 16.0 
Sas Vo7) | So (oo) [ALES 050) [12721 (33) | 11-208 sl 110 
SOCIETE DES MINES DE KALI-SAINTE-THERESE n Pr +” | (93) 11.118 (39) 12.718 (59) | 14.210 21) 16.0 
ration 99 |: 9.2 E 11.220 ( 2,160 (5 1. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.920.000 NF 6.938 (57) 9.202 157) 11.250 (50) 12571 Er TE = WE 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 31, AVENUE DE L'OPÉRA ee (59) 9.206 (38) 11.253 (39) 12.807 (39° 14.235 5e 16. 
R. C.: Mulhouse 55-B 34. CE Ne tds EU CUIR SS (OCR F4 
6.945 (53) | 9.220 39) | 11.22% (26Y | 12.858 ( 11370 6 16. 
—— — 6.953 (39 23 (51 7 (6 Sen 0 LE 
958 (9) | 9.22 (57 [1137 (38) [12.0 (38) | 11.378 (53) 4 
Amortissement final des obligations 4 1/2 0/0 1930. 6 967 Er + HA : re 55) 5 pd LR (99) re 
séisme ). 90 (24 .2 (4 À (01 2.885 (a 1.53 , 
6.981 (38) | 9.286 (ou) [11.312 (57) | 12.918 (38) | 14.398 ia) 16.4 
I est rappelé à MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0;0 1920 1.016 (59) | 9.319 (58) 1-37 (59) [12.02 (52) | 14.408 (59) : 
que, suivant la notice d'émission, le dernier amortissement s'effec- y 9.8 (99) LILSSS (38) [12.922 (39) | 14.458) 08) "+ 
(uera le jer aoû! 1'Ha) ; ë 1.03 JB) 9.102 (oS) 11.309 (09) 12.923 36) 11.160 (52 Les 
En conséquence, les 1.264 obligations non encore amorties à ce jour LR (0) 9.143 (99) 11.301 (38) 12.921 1) | 14.461 (31) 
seront remboursab'es à partir du er août 1960, à raison de A 192) 2.500 (51) 11.969 (39) 12.929 »1) 11.310 (57) ne 
10 NF net par titre. ts - 7.152 38) | 9.502 (59) [11.505 (38) | 12.955 (59) | 14.541 (58) 
7.155 (56) | 9.506 (47) [11.475 (09 | 12.960 (59) | 14.553 (59 
| 1.2 (56) | 9.307 (57) | 11.486 (58) 12.979 (59) | 14.354 (el COM 
Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 7.258 En su 8) nes (a En “he 7 
2 JY) D. ” dit (4: 2.91 (23 1.6! J 
20 5%) 1.019 (39) 2.425 (49) 3.151 (99) 1.813 (59) 71.219 (958) 9.518 (59) | 11,578 (59) | 12.996 59) L1:719 (5) 
21 (53) | 1.050 (39). | 2.53 ou) | 3.497 (51) | 4.855 (59) 7272 (59) | 9.58 (59) [11.609 (55) [13.033 (59) [14.752 (09) 
23 29) 1.021 (37) 2,162 (39) 3.231 (58) 1.938 24) 1.301 39) 9.593 19) 11.610 59) 13.091 29) 14.775 (39) 
81 (57) | 1.074 (57) | 2.532 (59) | 3.536 (58) | 35.113 (57) 1.312 (av) | 9.6 (sv) [11.613 (59) | 13.006 (59: | 14.801 (à 
109 58) | 1.103 (38) | 2.534 (39) | 3.351 (58) | 5.187 (56) 7.303 (39) | 9 59) | 11.68, (95) 13.191 (sui | 11.802 (57 
131 759) | 1.105 (58) | 2.620 (99) | 3.554 (39) | 5.250 (59) 1.371 (51) | 9.640 (is) | 11.678 (59) | 13.190 (38) | 14.823 (51 
131 (39) 1. 106 28) 2,619 9) }. DJ (39) 3.296 59) 1.313 9) 9.662 (95) | 1 .681 59) 13.231 J) | i.818 (58) 
24 (59) | 1.136 (59) | 2.619 (39) | 3.604 (59) | 5.366 (59) 1.374 (52) | 9.668 (39) | 11.685 (39) [13.215 (53) | 14.850 (59) 
259 :38) 1.197 (39) 2 630 {39) 3.662 (39) 5.373 (39) 7.316 (32) 9.616 (99) | 11.692 (59) | 13.246 ({39) 1 4.887 (59) 
260 (39) 1.214 (59) | 2.659 (57) | 3.774 (39) 5.381 (37) 7.318 (98 9.710 (58) | 11.713 (99) | 13.219 (39) | 14.90! (8) 
260 459) | 1.259 (59) | 2.681 (359) | 3.704 (59) | 5.384 (57) 7.48 (59) | 9.731 (39) [11.723 (59) [13.255 359) | 14.018 (68) 
310 7/59) | 1.279 (51) | 2.688 33) | 3.804 (59, | 5.300 53) 7.511 (59) | 9.843 (5w) | 11.729 (58) | 13.275 (59) | 14.919 (38) 
318 (58) 1.280 51) 2.696 359) 3.361 ‘531 5.555 (38) 1.912 (359) 9.817 8) [11.778 (58) | 13.369 (39) | 14.954 (37) 
31 (00) | 1.284 (38) | 2.cuy +591 | 3:865 16) | 5.562 (39) Do3i (38) | 9.818 (58) |11.833 (59) | 13.396 (59) | 14.975 (8) 
32 (58) | 1.282 (48) | 2.705 (55) | 3.868 (59) | 5.578 28) 1.616 (58) | 9.853 (58) [11.003 (58) [13.425 (59) [11.987 (2) pe 
347 58) | 1.28% (57) | 2.708 (39) opp. | 5.632 39) 7.617 (37) | 9.888 (581 | 11.90% (45) | 13.434 (59) | 14.995 (39) 
407 59) | 1.285 (59) | 2.709 5h) | 3.870 oû) | 35.611 29) 7.698 (59) | 9.805 (39) [11.905 (59) [13.435 (39) | 15.000 (59) 
409 (59) 1.288. (39) 2.123 (358) opp. 5.667 (39) 1.147 (53) 9.911 5) 11.950 (38) 13.505 159) 15.006 (38) 7 D 
425 (59) | 1.318 (59) | 2.725 (59) | 3.950 (39) | 5.68 (59) 7.390 (59) | 9.912 (57) | 11.963 (59) | 13.513 (59) | 15.007 (3è] 
430 (56) | 1.524 (59) | 2.738 (59) | 3.968 (39) | 35.715 (39) 1.133 (98) | 9.913 (30) | 11.970 (98) | 13:597 159) | 15.008 (51) — 
136 159) | 1.542 (59) | 2.703 (59) | 4.005 (39) | 5.802 (59) 7.704 (57) | 9916 (5) [11972 (iv) [13.358 (39) | 15.009 (5 
550 (99) | 1.543 (39) | 2.706 (59) | 4.052 (59) | 5.832 (58) 7.813 (58) | 9.018 (56, | 11.976 50) | 13591 (59) | 15.010 (68 
551 (59) | 1.605 (39) | 2.797 (58) | 4.060 (29) | 5.843 (59) 1.872 (99) | 9.920 (iv) [12001 58, | 13.592 (56) [15.011 (67 
616 (98) | 1.610 (54) | 2.879 (37) | 4.081 (57) | 5.863 (56) 7.897 (59) | 9.953 (59) | 12.057 (98) | 13.606 (39) | 15.019 (98) 
617 (59) | 1.611 (59) | 2.900 (59) | 4.115 (38) | 5.877 (52) 7.955 (59) | 9.981 (57) | 12.060 (58) | 13.607 (57) | 15.056 (59) TR 
668 26) | 1.642 (59) | 2.901 (59) | 4.125 (59) | 5.800 98) 1.981 (59) | 9.987 (59) [12.130 (58 | 13.608 (39) | 15.057 459) 
698 (59) | 1.616 (56) | 2.926 (56) | 4.153 (59) | 3.392 (58) 7.985 (39) | 9.990 (38) |12.35 (15) | 13.618 (15) | 15.002 (59 
701 (58) lopp.S/primatal 2.927 (39) | 4.117 (59) | 5.806 (39) 8.066 (59) | 9.992 (359) | 12.201 (59) | 13.658 (59) | 15.093 * (58 
720 (59) | 1.67 (38) | 2.%55 (39) | 4.153 (39) | 3.913 (58) 8.22 (39) | 9.009 (59) [12.20 (59) | 13.605 (594 | 15.141 (67) 
722 (58) lopp.s/primata! 2.97: (57) | 4.182 (39) | 5.924 (58) 8.255 (39) | 10.013 (59) | 12.223 59) | 13.719 39) | 15.142 (39) 
760 (56) | 1.689 (59) | 3.023 (54) | 4.244 (57) | 5.925 (39) 8.336 (39) | 10.110 (59) |12.237 (39) | 13.736 (52) | 15.16 (5 
794 (57) | 1.717 (59) | 3.116 (56) | 4.266 (359) | 6.108 (58) 8.338 (58) | 10.153 58) | 12.240 (59) | 13.767 (39) | 15.172 (9 
796 (31) 1.733 (39) | 3.118 (56).} 4.351 (8) | 6.110 (59) 8.402 (39) 10.188 (58) | 12.253 (28) [13.771 (58) 15.200 (39) 
199 (57) 1.782 (39) 3.127 !359) 8.361 (59) 6.111 (59) 8.118 (58) | 10.208 (56) | 12.259 (59) | 13.788 5% | 15 201 (39 
29 (58) | 1.784 (59) | 3.140 (58) | 4.371 (39) | 6.114 (39) 8.477 (39) |10.222 (59) | 13.260 (59) | 12.831 (39) | 15,222 (9 
859 (58) | 1.787 (59) | 3.112 (58) | 4.373 (59) | 6.130 (59) 8.507 (59) [10.22 59) [12.267 (av) | 13.872 53) | 15.28 (07 
861 (59) | 1.705 (39) | 3.161 (15) | 4.439 (57) | 6.153 (38) 8.516 (39, [10.278 (51) |12.268 (56) | 13.873 (52) | 15.284 (39 
865 (56) | 1.858 (39) | 3.162 (55) | 4.490 (59) | 6.154 (50) 8.520 (39) | 10.280 (39) | 12.260 (59) | 13.874 (36) | 15.287 (6ÿ 
866 (38) | 1.859 (39) | 3.164 (56) | 4.529 (59) | 6.156 (56) 8.522 (39) | 10.209 (57) [1222 (59) | 13.875 (19) | 15.316 (7 
£ 809 (597 | 1.982 (98) | 3.212 (53) | 4.516 (58) | 6.189 (59) 8.533 (59) [10.32% (39) | 12.338 (30) [13.883 (39) | 15.350 (69 
877 (59) | 2.016 (39) | 3.225 (39) | 4.558 (57) | 6.231 (58) 8.538 (59) | 10.267 (50) | 12.358 (59) | 13.885 (59) | 15.408 (66 
890 (39) | 2.038 (39) | 3.266 (58) | 4.587 (51) | 6.316 (59) 8.503 (a8: | 10.370 (55) [12.371 (59) | 13.887 58) | 15.405 (56 
909 (39) | 2.068 (59) | 3.285 (36) | 4.644 (45) | 6.318 (59) 8.558 8) | 10.62% (39) [12.379 (as) | 13.801 (39) | 15427 (8 
912 (59) | 2.123 (59) | 3.206 (39) | 4.654 (58) | 6.368 (59) 8.563 138) | 10.631 (59) [12.381 (38) | 13.913 (39) | 15.429 
914 (59) | 2.167 (59) | 3.300 (39) | 4.710 (39) | 6.370 (59) 8.564 (39: | 10.668 (39) | 12.385 (59) | 13.928 (58) | 15.439 @ 
916 (59) | 2.29 (59) | 3.301 (59) | 1716 (53) | 6.127 (55) 8.560 (59) | 10.687 (57) [12.196 159) | 13.916 (39) | 5.68 
953 (58) | 2.252 (59) | 3.308 (50) | 4.717 (57) | 6.128 (58) s.60 153) | 10.602 (59) | 12551 (59) | 14.006 (59) | 15.475 08 
FA TO CT 8 Pr) can" 8.86 (07) | 10.60 (59) | 12.552 (ag) | 11.035 (56) | 15.601 (39 
3 5 .329 (57) | 1.768 (33) | 6.458 39) 8.881 (38) | 10.697 ,59) | 12.553 (39) 39 (59) | 15. 
oUL (50) | 2.388 (58) | 3.356 (59) | 1.769 (33) | 6.552 (59) 8.977 139) 10.819 158) 13.360 Éa) 11.043 Fo) 610 
1.06 (45) | 2.380 (57) | 3.381 (59) | 4.776 (59) | 6.620 (38) Boo (57) Lio (58) |13.288 (9) [14.001 (9) | 15.611 
1.047 (38) 2.803 (56) | 3.103 (39) | 1.803 (58) | 6.622 (38) 9.001 (59) | 10.963 (587 | 12.6? 156) 11.073 50) 13.617 39 
ù - - - € Je À — r- - \ . L VV [e Vie Le . 
(56) | 2.396 (59) À 3.149 (59) | 4.807 (359) | 6.63% (52) 9.050 (39) 111.027 (39) 112.626 (59) 114.113 (59) 115.637 ‘ | 
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338 (58) 117.447 (59: 117.978 (58) | 19.288 (53) 
ON IEEE [LE 
+ d . { .0s .2 $ S 
5e ui 16.319 ES dT-io4 (0) 18-099 (9) 19-21 (52) NUMÉROS de re r NUMÉROS a 116 
16.503 (5 17 99) .À 2 .292 (52) En 
MR DU let bi ee 0 
des (59) | 16.510 (3 1.479 (5 241 (5 294 (à 8.261 à 8.270 60 3.581 à 13.590 59 
se 7) 16.619 (39) | 17.482 (58; | 18.243 (56) |‘19.295 (58) 8.491 à 8.500 60 13.631 à 13.640 60 
ren (58) 116.625 (56) | 17.539 (59; | 18.258 (59) | 19.296 (32) 8.521 à 8.530 57 13.651 à 13.660 58 
Dm (9) [16.630 (59) | 17.545 (59, | 18.268 (58) | 19.207 158) 8.611 à 8.620 59 13.681 à 13.690 47 
5.180 (39 16.670 (39) 17.550 (39) 18.270 (50) 19:298 (58) 8.731 à 8.740 60 13.771 à 13.780 60 
19 (59) | 16.695 (99) | 17.560 (3591 | 18.523 (39) | 19.299 (56) 8.951 à 8.960 60 13.941 à 13.950 59 
Dal (9) 16.096 (95) | 17.584 (39) | 18.618 (59) | 19.358 (39) 9.081 à 9.090 57 14.041 à 14.050 60 
5.82 (38) Lo 50) nes es mA Ga + _ ei à 9.310 2 14.081 à 14.090 54 
“860 (57, | 16.831 (5 1.594 (350) | 18.715 (3 185 (55 9.571 à 9.590 5 ) ; 
Da 35) [16.810 (59) | 17.616 (59) | 18.716 (50) | 19.486 (56) 9.851 à 9.860 57 CAPES F4 
15.865 (93) | 16.81? ea 17.621 (57) | 18.739 (37) | 19.487 (57) 9.901 à 9.910 58 14 601 à 14 610 57 
15.866 1 (AL (0) [17.628 (59) | 18.746 (50) | 19.488 (57) 10.541 à 10.550 56 14.621 à 14 630 59 
15.871 tt (8) | 17.60 (59) | 18.763 (54) | 19.489 (45) 10.591 à 10.600 60 14.641 à 14.650 60 
13 (58) 6971 159) 17.657 (57) | 18.764 (38) | 19.490 (55) 10.611 à 10.620 56 14 731 à 14.740 57 
15.94 35) Hs (59) | 17-722 (58).1 18.765 (56) | 19.191 (59) 10.901 à 10.910 57 14.811 à 14 820 59 
15.917 11015 (30) | 17-223 (58) | 18.831 (59) | 19.492 (48) 11.001 à 11.010 59 14 961 à 14 970 60 
15.98 17.011 (58) 17.730 (59) 18.849 (39) | 19.193 (58) 11.201 à 11.210 59 14 981 à 14 900 58 
15.972 11.052 (59) 17.753 (38) | 18.881 (59) | 19.501 (56) 11.291 à 11.300 56 15 121 à 15 130 59 
16.0 17.099 1581 | 17-762 (57).| 18.933 (59) | 19.541 (57) 11.511 à 11.520 56 15-141 à 15150 58 
16.038 puis (58) | 17-174 (58) | 18.967 (59) | 19.542 (55) 11.651 à 11.660 59 15 191 à 15.200 60 
16.082. 1.145 (9 17.778 (58 0 0: 159 0.513 {57 11.701 à 11.710 59 . , 
17.156 (59) } [19.050 (59) | 19.543 (57) 7 15.201 à 15.210 60 
GO SU Dartro (58) |19.068 (32) | 19.514 (39) 11.771 à 11.780 50 440 58 
1690409) | 17-162 198) | 5e) HG {3 +1 - 11.881 à 11.890 59 15.431 à 15. 
66 152) | 17.179 (59) | 17.829 (58) | 19.216 (57) | 19.547 (58) 15.501 à 15.510 60 
also) |1T.182 (15) | 17.891 (50) | 19.259 (39) | 19.549 (59) rh = 15 571 à 15 580 60 
BIT A 17.188 (59) | 17.849 (59) | 19.280 (46) | 19.593 (59) at ee " 15.591 à 15600 59 
Met 50) [17228 (59, | 17.866 (37) | 19.281 (59) | 19.616 (39) 12. ‘771 à 15 780 47 
16.184 }s= + 3% 2e! 17.978 ‘(58 19.282 3) 19.819 (58) 12.751 à 12.760 54 15.771 15. 
MI) 17.239 (565 | 7-0 (50) | 19.28 156) | 19 8> (59 12.921 à 12.930 60 15.801 à 15.810 60 
0 (7 5008 - 50 Lio ses 10, li 81 13.041 à 13.050 57 15 821 à 15.830 58 
16.245 (58) | 17.339 (39 Le ee ES (99) 10 826 4 13.281 à 13.290 59 15.931 à 15.940 57 
HS # ue (50) l11000 450 L10.206 38) | 10.697 A 13.501 à 13.510 59 15.961 à 15.970 60 
16.287. (68h71 17.441 59: ! 17.948 581 119.287 (57) ! 19.953 (39: ————_—.—.…—.…—…—……—….….."_"——…—……—….……—…—…—…—…—…—————_______———— 


Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année du rembourserment. 














COMPAGNIE GENERALE FRANÇAISE DE TRANSPORTS 


ET D'ENTREPRISES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE MONCEY, PARIS (9°) 
R. C. : Seine n° 56-B 5072. 


Obligations 5 % 1931 de 10 NF. 





Amortissement au 1‘ août 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


l° Des séries comprenant les 390 obligations sorties aux 57: et 
58! tirages effectués le 1°’ juillet 1960, remboursables à partir 
du 1°" août 1960 ; ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au rembour t. 























en 
ANNÉES ANNEES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement coment 
101 à 110 55 4.971 à 4.980 59 
121 à 130 49 4.981 à 4.990 57 
891 à 900 58 5.211 à 5.220 60 
1041 à 1.050 . 53 5.331 à 5.340 59 
1811 à 1.320 58 5 391 à 5.400 60 
1561 à 1.570 59 5.411 à 5.420 60 
1.001 à 1.910 59 5.431 à 5.440 58 
OIL à 1.920 59 5.501 à 5.510 58 
011 à 2.020 59 5.551 à 5.560 59 
ZW à 2.120 60 5.871 à 5.880 60 
2121 à 2.130 60 5.911 à 5.920 59 
2261 à 2.270 59 5.991 à 6.000 60 
2351 à 2.360 60 6.171 à 6.180 60 
ie à 2.520 56 6.191 à 6.200 58 
541 à 2.550 60 6.471 à 6.480 60 
2.621 à 2.630 57 6.731 à 6.740 58 
2951 à 2.960 59 6.921 à 6.930 58 
3.061 à 3.070 59 6.941 à 6.950 53 
SUN à 3.120 60 7.131 à 7.140 52 
SA à 3.320 60 7.181 à 7.190 60 
| zu à, 3.510 58 7.301 à 7.310 59 
ON à 3.820 60 7.431 à 7.440 60 
2.831 à 3.840 58 7.441 à 7.450 60 
3.921 à 3.930 59 7.721 à 7.730 59 
331 à 4.340 60 7.911 à 7.920 59 
rs 1 à 4.350 60 «7.921 à 7.930 60 
‘681 à 4.890 60 8.011 à 8.020 54 





Réseaux d’Electricité et Transports 


COMIIÉ DE GESTION 
4, AVENUE [amiB-BourGutBA, A TUNIS 
AMORTISSEMENT AU 1er AOUT 1960 
des obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF 
DE LA 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports (C. T. E. T.). 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.459 DTU 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE HABtB-BOURGUIBA, À TUNIS 
R, C : Tunis n° 149, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant 1es 2.886 obligations sorties au tirage du 
17 juiltet 1960, remboursables a 105 NF, avec le 
montant des obligations rachetées en Bourse, la totalité de 
l’annuite prévue au tableau d'amortissement; 


2° Des series sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement eement. 
9.043 à 12.027 58 18.783 à 20.624 59 
14.122 à 16.078 29 21.577 à 24.236 57 
16.079 à 18.782 56 34.827 à 37.712 60 








USINE des RESSORTS du NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.700.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-Raynaub, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
Registre du commerce. Seine no 55-B 8129, 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 





Douzième amortissement du 1° septembre 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a dévidé de procéder à son amortissement du 1e septembre 
1960 par voie de rachats en Bourse, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
ès de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
Lourser. 
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COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON-COMMENTRY 
ET NEUVES-MAISONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.235.640 NF 
Siècs soctaL: 19, aug La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) 
R, &.: Seime n° 55-B 12851. 








Obligations de 400 NF 6 0/0 minimum 1953 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des obligations amorties au tirage du 21 juin 1960 et rembour- 
sables à partir du 1° août 1960 à 100 NF; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















| 
ANNEES ‘ ANNEES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
6.306 à 9.388 57 54.589 à 58.119 09 
45.615 à 48.924 o8 
21.681 à 51.588 26 63.217 à 66.914 60 
———————— 





Le remboursement des obugations désignées par le sort aura lieu: 
Aux caisses de ‘a compagnie; 
Au Crédit lyonnaæs, 19, boulevard des flaliens, à Paris; 
A la Banque de Paris ei des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
A la Société nancéienne, 4, place André-Maginot, à Nancy; 
Chez MM. Saint-Olive et Ce, à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 
sements 
= 








DOCKS DE L'UNION FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.500 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 65, AVENUE PASTEUR, À TROYES (AUBE) 
R. C.: Troyes 54-B 23. 


— 


Emprunt 6 0/0 1948. 


Douzième amortissement. 


Sèrie comprenant les numéros des 65 obligations sorties au tirage 
au sort effectué en séance publique le 24 juin 1960 et formant, avec 
les titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
15 août 1960. 

1.781 à 1.883 


Ces obligations sont remboursables par 50 NF. 

Le: montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 49 NF; prime de remboursement, 4 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement sera classée dans la 
catégorie B. 


Numéros amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


15 août 1959. 


2.421 à 2.128 — 2.130 et 2.131 — 2.140 à 2.143 — 2.145 à 2.151 
9 2.153 à 2156 — 2.162 — 2.167 et 2.168. 








L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
Siècg SOCIAL: 8, AVENUE JULES-FErRY, MALAROFF (SEIxg) 
Registre du commerce : Seine ne 57-B 4195. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 C/0 1946. 





Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 71 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série sortie au tirage au sort du 9 juillet 1959 dans laquelle figurent 
des obligations non encore pr tées au remboursement. 


708 à 740. 





9 Juillet 499 


Société Générale de Constructions Electriques et Mécaniques 
ALSTHOM 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.948.250 NF 
SIÈGE SOCIAL : 38, AVENUE KLÉBER, PARIS . 
Registre du commerce: Seine 55-B 7444. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 329.482 obligations de 110 NF nominal convertibles en 
émises en janvier 1960, rapportant un intérêt de 4 0/0 avant 
sion, de 5 1/2 0/0 ensuite, remboursabies à 110 NF et 
Sables en 15 ans sur la base d'une annuité constante d'intérêt @ 
de remboursement. é 























ES | 
NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES. REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir, 
1 ler janvier 1964........ és dvecss éd 14.703 
2 —_ 1965... ns 15.512 
3 — 1966... séndlnes sit oée die 16.365 
4 — 1967... drédéslssesiersd 17,265 
5 RL ins dus vd dés s à RE 18.25 
6 + Lu Godatéée be és 19.217 
1 moe Ne CU CN MESSE. 20.274 
8 —, JL '. 6 FORT MT REP 6 4 21.389 
9 — Ve disons EN. 22,565 
10 — 1973... DS 23.806 ” 
11 mn Pi... DRE D PR = 25.115 
12 CE 2. Pare RE Ve ‘ 26.497 
13 —  1976....... ER UU sde CE 27,954 
14 CUS FR RER I UE A FRE à 29,491 
15 — _, S Ro besérées coére 31.114 
329.482 
rs mms 





Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante 

Un numéro sera tiré au sort; les obligations à amortir seront 
appelées au remboursement à partir de ce nuréro, suivant la suite 
naturelle des nombres, compte tenu des ob'igations amorties on 
rachetées antérieurement jusqu'à concurrence du nombre d'obliga: 
lions dont l'amortissement est à effectuer, Pour l'application derces 
dispositions, le numéro un sera considéré comme succédant au der- 
nier numéro. 


N. B. — Lorsque les obligataires auront exercé leur faculté d'option, 
le nombre de titres à ainortir chaque année sera réduit dans 
proportion du nombre de titres convertis par rapport au nombre 
de titres émis à l’origine. 








SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS à LOYERS MODERES 
« Bien-Etre et Bien de Famille ». 
CaPttaL: 5.000 NF 
(Approuvé par arrêté ministériel du 8 juin 1925.) 
SIÈGE SOCIAL: RUE AMÉDÉE-PROUVOsT, A WATTRELOS (Nonb} 


Emprunt 6 3/4 0/0 1951. 





Neuvième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1 Des séries comprenant les 514 obligations sorties au ti au 
sort du 28 juin 1960 et formant, avec les titres en 
Bourse, la totalité des titres à amortir le 15 août 1960: Ces 
obligations sont remboursables par 100 NF; : 


20 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








w ANNEES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS Je rem 

93 à 71 58 7.706 56 
3.995 à 4.700 59 8.284 à 8.724 57 
2.943 à 6.169 60 10.900 58 














os 
Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 


En 


d'émission, 96 NF; prime de remtoursement, 4 N 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de rèmboursement devra être classée 
la catégorie D. 
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rs s à partir du 15 juillet 1960 dans toutes les succursales 








9 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6337 





FILATURES FREMAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
Sièce SOCIAL: A LILLE (Nonp) 
R. C.: Lille 56-B 160. 


des 169 obligations 4 0/0 1945 Sorties au cinquième 
nzième amortissement) effectue le 23 juin 1960 et rem- 











et se du Crédit lyonnais et de la Société générale, et des 
" “ses précédemment et non encore présentées au 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remhour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement 
6.321 à 6.390 1959 9.041 1958 
6.34 à 6.350 1960 9.061 à 9.068 » 
6.401 à 6.409 » 9.070 » 
6.493 à 6.499 » 9.111 à 9.115 1959 
6.611 à 6.620 " 9.231 à 9.233 » 
: 6.753 » 9.235 à 9.240 » 
.1 ; 9.25 .252 
Go à 6.26 , 9.295 à 9.360 ns 
708 à 7.00 ° 9.311 à 9.318 » 
+ _ 9.473 à 9.480 1959 
7.320 Le so , 9.53 à 9.540 1960 
5m 39: . 9.701 à 9.710 É 
T8 à 7.897 1960 9.899 ‘ue 
; + - 9.931 à 9.939 
1861 à 7.869 195 10.062 ’ 
7.984 à 7.940 1960 10.063 » 
8.081 à 8.090 » 10.070 , 
8.121 à 8.130 » 10.111 à 10.130 » 
8.271 à 8.280 » 10.151 à 10.160 » 
8.33et 8.340 1959 DU à 10.194 1960 
8.371 à 8.380 1960 198 0 
8,955 à 8.957 1959 10.231 et 10.222 1959 
8.980 » 10.233 à 10.240 1960 
——— 

















MANUFACTURES de PRODUITS CHIMIQUES du NORD 
Etablissements Kuhimann. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124.985.200 NF 
Sièce SOCIAL: 25, BOULEVARD DE L'AMIRAL-BRUIX, A PARIS 
R. C.: Seine n° 541-B 3384. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 1.020 obligations 6 1/2 0/0 1950 sorties 
au = na 15 juin 1960 et 19 obligations parmi celles qui ont 
été ées en Bourse par la société depuis le début de l’amortis- 
sement de cet emprunt; \ 


Des séries sorties aux tirages antérieurs et sur lesquelles des obliga- 
tions n'ont pas eté présentées au remboursement; ces séries com- 
prennent également des obligations rachetées en Bourse. 

Les deux chifres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 

0.563 (51) 12.997 à 13.535 (54) 
9.971 à 10.007 (27) 11.992 à 15.507 (58) 
10.008 à 10.337 (33) 17.061 à 18.099 (60) 
10.338 à 10.848 (57) 39.005 à 39.978 (39) 

Les obligations sorties au tirage de 19606 seront remboursables 
sans-frais, à partir du 1er août 1960, coupon au 1er août 1961 attaché, 
&raison de 100 NF pour les obligations nominatives et au porteur, 
"st des sièges, succursales et agences des établissements 


Crédit commercial de France; 
du Nord ; 
Bañque de l’Union parisienne; 
ue de Pari: et des Pays-Bas; 
e nationale pour ie commerce et l’industrie; 
loir national d’escompte de Paris; 
\ industriel et commercial; 
n des mines; 
nion européenne industrielle et financière. 


,l montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
on, %6 NF, prime de remboursement, 4 NF. 


te de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
ntieux fis al, la prime de remboursement devra être classée 
la Catégorie « B » 


Conventions franco-étrangères — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
Wnb exonérés ies bénéficiaires des conventions: 0,48 NF lorsque 
lexonération est totale, 


ete 
dans 





SOCIETE GRAMES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.025.000 NF 
Sièce SOCIAL : L'ISLE-ADAM (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Seine ne 55-B 10586. 


Emprunt 4 1/2 0/0 1943. 
Dix-septième amortissement. 


Additif à l'insertion parue au Journal officiel du 29 juin 1960, 
page 5858. 
Le montant du remboursement se décompose comme suit: 
Prime d'émission: 19,80 NF 
Prime de remboursement: 0,20 NF. 
En application de ta loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 


contentieux fisral, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


Mme Parmentier (Jeanine), née. Bottazzi, à Basse-Yutz, 2, rue de 
la Marne, représentée par Me Taddei, avocat à Thionville, actionne 
M. Serge Parmentier, ayant demeuré à Basse-Yutz, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour sévices et injures graves 
et requiert de prononcer le divorce entre les parties aux torts 
exclusifs du diendeur et de confier à la demanderesse la garde 
de l'enfant, Marie-Ange, et de le condamner aux dépens. 


Mme Parmentier assigne son époux aux débats oraux qui auront 
lieu le 26 septembre 1960, à 14 heures, devant le tribunal de grande 
instance de Thionville, avec sommation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique, 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 30 juin 1960 
Le grel'ier du tribunal de grande instance. 








M. Lejeune (Walter-Charies), ouvrier, demeurant à Talange, 12, rue 
Saint-Louis, représenté par Mes Wiltzer et Taron, avocats à Metz, 
actionne la dame Lejeune, née Vigneulle (Cécile), actuellement 
sans domicile nm; résidence connus, pour injures graves et requiert 
de prononcer le divorce entre les parties aux torts de la défenderesse 
et de 1a condamner aux dépens 

M. Lejeune assigne Mme Lejeune-Vigneulle aux débats oraux qui 
auront lieu ie mardi 8 novembre 1960, à 9 heures, devant la 
2e chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, avec 
sommation de constituer avocat admis près l°dit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Greffe du ‘tribunai de grande instance. 

Metz, le fer juillet 1960 


Le greflier du tribunal de grande instance. 
PP POP PPS PRIS PP PSP PP PR PP PS PR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





De EEE TS SENTE MES 7 9e SP ORSE EST tn SE mt 





M, Antzis, dit Ancisse (Salomon-Michel-Simon-Moïse), né le {er jan- 
vier 1884 à Stetkouwka (Russie), voyageur de commerce, demeurant 
à Nice vu pod 4, avenue Desambrois, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique d’Antzs celui d’Ancisse et à ses prénoms celui de Simon. 


M. Stevenin Leclercq (René-Marc-Ghislain), né à Fromelennes 
(Ardennes) le 17 février 1937, demeurant à Revin (Ardennes), 5, rue 
Paul-Bert, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Leclercgq. 


Additif au Journal officiel du 2 juillet 1960: page 608, 1re colonne, 
2e insertion, Mme veuve Grünberg, 3° ligne, après : « née le 14 juillet 
1954 », ajouter: « à Paris (10°) », 


ET 


TEE 


: rime À 


ee mue 





+ 
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CONCESSIONS DIVERSES 





PRÉFECTURE DU DÉBARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Demande en concession de mines de fer. 
AVIS 


Par une pétition du 18 décembre 1959, adressée au préfet de 
Meurthe-et-Moselle, la Société anonyme des mines de Warnimont, 
dont le siège social est à Stenay (Meuse), représentée par M. Trem- 

(Robert), président directeur général, domicilié à Stenay, a 
é l'attribution en sa faveur d’une concession de minerai de 
fer hydroxydé oolithique sur le territoire de la commune de Cosnes- 
er , arrondissement de Briey, départemènt de Meurthe-et- 
e. 


Cette concession serait limitée ainsi qu’il suit : 


Au Nord. — Par la frontière franco-belge, depuis le point B, 

des ruisseaux du Mont-du-Bois et du Trou-de-Mussy-la- 

Corvée, jusqu’à la borne A de la concession du Châtelet, telle qu’elle 

est défime par l’ordonnance royale du 9 septembre 1844 instituant la 
concession du Châtelet. 


A l'Est. — Par la limite AHGF de la concession du Châtelet, 
les bornes AHGF étant définies par l'ordonnance susdite (cette 
AHGF formant.les limites Sud et Ouest de la concession 
du Châtelet). ensuite par une droite joignant la borne F de cette 
dernière concession à la borne D définie sous ce nom par le décret 
impérial du 24 juillet 1857 instituant la concession de Warnimont, 
puis par la limite Nord-Est de cette concession de Warnimont comprise 
entre les bornes D et C définies par le susdit décret. 


Au Sud. — Par la droite CP joignant le point C, ci-dessus défini, 
au ne” P, deuxième pont en aval de Vaux, sur le ruisseau de 


A l'Ouest. — Par la droite joignant ce point P au point de départ B. 


Le périmètre sollicité compris dans les limites ci-dessus définies a 
une superficie de 91 hectares 38 ares. 

La société pétitionnaire s'engage à payer aux propriétaires des 
terrains compris dans l'étendue de la concession sollicitée une rede- 
vance tréfoncière de 5 NF (cinq nouveaux francs) par hectare, une 
fois payée. 


La Société des mines de Warnimont possède également : 


La concession de mines de fer de Warnimont, instituée par le 
décret impérial du 24 juillet 1857, située sur le territoire de la com- 
mune de Cosnes-et-Romain, arrondissement de Briey, département 
— Meurthe-et-Moselle, et dont la superficie est de 114 hectares 

ares ; 

La concession de mines de fer du Châtelet, instituée par ordon- 
nance royale du 9 novembre 1844 située sur le territoire de la 
commune de Cosnes-et-Romain, arrondissement de Briey, départe- 
ment de Meurthe-et-Moselle, et dont la superficie est de 5 hectares 
81 ares 50 centiares. 


La société pétitionnaire emande également que ces deux conces- 
sions soient fusionnées avec la concession demandée pour former 
une seule et même concession d’une superficie de 211 hectares 
69 50 centiares qui prendrait le nom de Concession de War- 
nimon 

A la demande est annexé, en triple exemplaire, un plan au 1/10.000 
de ia concession sollicitée. 


ARRETE 





Le préfet de Meurthe-et-Moselle, 


Vu le- décret du 16 août 1956 portant code minier ; 
Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en conces- 
sions de mines, 


Arrête : 


Le présent avis sera affiché pendant deux mois consécutifs, du 

10 juin au 9 août 1960, sur le territoire des communes de Cosnes-et- 
Briey et Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

ll sera adressé au préfet de la Meuse, qui est prié de le faire 
afficher pendant la même période dans la commune de Stenay 
(Meuse), où est situé le siège social de la société pétitionnaire. 

Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois, à 
un are d'intervalle, dans un journal du département et au Journal 


La pétition et les plans seront déposés à la préfecture de Meurthe- 
et-Moselle, 4 division, 1°" bureau, où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la durée de l’enquête en vue des oppositions 
ou demandes en concurrence auxquelles la demande actuelle pour- 
rait donner lieu 

Nancy, le 4 mai 1960. 

; Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
JEAN PAOLINI. 





REPEBLIQUE FRANÇAISE 9 Juillet 1997 
UT 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 





Etude de Me Marcel Jabbour, avoué à Paris, 13, rue de Castellane 





D'un jugement rendu par défaut par la 7° chambre du t 
de grande instance de 1a Seine le 18 décembre 1959, entre l 
mande-Henriette-Adèle Pichot, épouse de M. Guy-Fernand-Mt: 
Perinaud, demeurant à Paris (4°), 26, rue Beautreillis, d'une part, 
et M. Guy-Fernand-Maurice Perinaud, demeurant à Paris (4e), 26, rue 
Beautreillis, d’autre part, 
ll appert: 


Que ledit jugernent a prononcé le divorce à la requête et au profit 
de la femme 
Ledit extrait publié conformément à l’article 217 du code Œ 
cédure civile et en verlu d’une ordonnance rendue par le président 
du tribunal de grande instance de la Seine en date du 9 juin 4 
Pour extrait: 
Signé: MARCEL JABBOUR. 


ns 
——_— 








EXTRAIT 


D'un jugement réputé contradictoire conformément aux dis 
silions de l’artile 149 du code de procédure civile, rendu pæk 
je chambre du tribunal de grande instance de la Seine te ? max 


1960 enregistré, entre Mme Simone-Madeleine Kuhn,. épouse &- 


M. Joseph-Glenn Govocek, de nationalité américaine, avec lequel 
e.le demeure de droit mais résidant en fait à Paris, 18%, avenue 
de Clichy, et M Joseph-Glenn Govocek, demeurant 600 ter, Aïr Fore 
Eglin Field, Florida (U. S. A.), 

Il appert : 

Que ie divorce a été prononcé d’entre les époux Govocek 4 
requête et au profit de la femme, avec toutes ses conséquences 
de droit 

Pour extrait pubhé conformément à l'article 158 bis du code de 
procédure civile et en vertu d'une ordonnance du président de ls 
4e chambre du tribunal de grande instance de la Seine en dt 
du 22 juin 1960 

Signé: Capener, 











EXTRAIT 


D'un jugement réputé contradictoire conformément aux disposk 
tions de l'article 149 du code de procédure civile, rendu pr 
7e chambre dun tribanal de grande instance de la Seine le 20 février 
1960, enregistré, entre Mme Madeleine Chauvet, épouse de M. Cés 
Fernandes, avec lequel e:le demeure de droit mais résidant en Mail 


à Paris (18e), 10. Square de Clignancourt, et M. César Fernandes 
demeurant à komainville (Seine), 76, route de Montreuil, 
Il appert: 


Que 1e divorce a été prononcé d'entre les époux Fernandes &h 
nantes et au profit de la femme, avec toutes ses con-équences de 
roit 

Pour extrait publié conformément à l’article 158 bis du code 
rocédure eivile et en vertu d'une ordonnance du président-6 
a 7 chambre 1u tribunal de grande instance de la Seine en dal 
du 24% juin 19%60. 

Signé: CADENET. 


— 


PS PP PR PP PP PPT PP PP PP PPS PP PP PP PP PP PPPPPR 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.; 





9 juin 1960. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Provins. Assooïation 
des locataires-attributaires de 1a Solidarité ouvrière, groupe de , 
But: défense des intérêis des ocataires-attributaires. Siège ‘ 
mairie de Nangis (Seine-et-Marne). 


10 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-ladole, 
Syndicat des prop'iétarres et chasseurs vauxois. But: oran 

de .a chasse communale collective. Siège social: 156, Grande-Ruë, 
Vaux-sur-Seine (Seine-et-Oise) 


10 juin 1960. Declaration a la sous-préfecture d'Abbeville, ka Clique | 


L'Espérance de Muppy But: pratique de l’art musical. Siège s008k 
mairie de Huppy (Somuine). 
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1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
” manosquin. But: pratique du karting. Siège social: 
mairie de Manosque (Basses-Alpes) 





lare de l'école Saint-Jaoua. But: organiser le fonc- 

nt de ecole catholique de garçons de Plouvien; engager 

feurs et maitres, assurer eur rémunération et s'intéresser à 

leur flectionnement; prendre en location tous immeubles utiles à 

ces Siège social: école Saint-Jaoua, bourg de Plouvien (Finis- 
tère). 


2 hs ÿ Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 





fs juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bordj-Bou-Arréridj. 
pour le soutien de l'assistance médicale dans le bled. 

But: Soutenir et proiunger parmi les populations du bled l’assistance 
le gratuite. Siège social: pavillon 3, route du Stade, à Bordj- 


 Bou-arrérid) çaépartement de Sétif). 


juin 1960 Declaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Michel-de- 

But: sutier contre les maladies contagieuses et parasilaires 

des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le 
bon élat de santé du “heplel Siège social: mairie de Saint-Michel- 


de-Feins (Mayenne) 


ie 1960. Déclaration à ia préfecture de la Guadeloupe. L'Morizon. 
But: entretenir et resserrer les liens de so:idarité entre ses membres 


en vue de développer la cullure. Siège social: école mixte de Boyvin, 


f#quin 1960 Declaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Association 
de du quartier du boulevard de la Reine. But: sauvegarde 
du site constitué par le boulevard de la Reine et ses environs. Siège 
social: 79, boulevard de la Reine, à Versailles, 


18 juin 1960 Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Comité 
des têtes de la cômmune de Châteauroux-les-Alpes. But: organisation 
dé “êtes officisiles, patronales concours, ba:s, séances récréali- 
ves ete Siège social: mairie de Châteauroux-les-Alpes, 


 SPjuin 1960. Declaration à la préfecture des Basses-Pyrénées. Moncade- 


lub, Bul: promouvoir la pratique des sports et organiser 
Jescompétiliuns au sein de l'établissement, Siège socia!: inslitution 
Moncade, ‘Orthez. 


2qjuin 1960 Déclaration 8 la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
La glacée. But: développer le sport boules et unir plus étroite- 
ment ses adhérents en organisant des concours, Siège social: café 
et clos Batier, place Hector-Berlioz, à Bourgoin (Isère). 


2 juin 1960 

tion des planteurs de tabac. But: amé.iorer le niveau écono- 
Mique et social des exploitations de ses adhérents et contribuer à 
Pamélioration de la situation des exploitations agricoles de son rayon 


d'action. Siège social: mairie d’Auros (Gironde). 


Sjuin 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
« des Castors vannetais ». But: maintenir les liens d'amilié 
existant entre les membres de la cité; gérer ou promouvoir tous 


“semvices nécessaires à son développement moral, social, matériel 


eéb'eullurel. Siège social: 23, cité -des Castors, Vannes. 


2%juin 1960. Declaration à la sous-préfecture du Havre. Comité de 


des intérêts généraux du cours de la République et des rues 
adjacentes. But: défense des intérêts généraux du quartier cours de 
République et des rues adjacentes: aide et soutien aux anciens: 
Organisation de fêtes et manifestations commerciales; amélioration 
éturbanisme siège social: 87, cours de la République, au Hlavre 
(Seine-Maritime). 


23 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale 
des gardes-chasse fédéraux de l'Aude But: créer une bonne entente 
entre les gardes chasse fédéraux de l'Aude. Siège social: ?, avenue 


Arhur-Mullot, Carcassonne 


Min 1960, Declaration à la préfecture de la Vendée. Association 

ation populaire « L'Espoir scolaire soullandais ». But; gestion 
| et soutien des écoles libres, Siège social: presbytère de 
ans 


3 juin 1960, Déclaration a la préfecture d’Auch. Comité des têtes 
de Barfan. Bu: organisalion de toutes manlfeslalions publiques, 

lies ou payantes, ayant pour but d'entretenir ou de renforcer 
té économique de ia commune. Siège social: foyer familial, 
Barran L 


Deciaratlion à la sous-préfecture de Langon. Cercle . 





24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Bouling de 
Saint-Gervais. But: récréatif et sportif. Siège social: Chez M: Surain, 
au bourg. Saint-Gervais. 





21 juin 1960. Declaration à la sous-préfecture de Bastia. Gallia-Club 
de Lucciana. But: pratique du fouiball, Siège social: chez M. Lorenzi 
(Jean), Lucciana (Corse). 


24 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Associa- 
tion familiale rurale de davron But: défense et représentation des 
droits et intérêts moraux e* matériels des familles rurales. Siège 
social: mairie de Javron (Mayenne) 


25 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Association 
pour la colonie de vacances La Grange, à Bourg-Madame. Bull: éduca- 
tion populaire et organisation d'une colunie de vacances. Siège 
social: La Grange, à Bourg-Madame (Pyrénées-Orientales). 


27 juin 1960. wéclaration a la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des mamans d'élèves et des amis de l’école maternelle 
du Grand-Saint-Gimez. But: atimenter l’œuvre du vesliaire qui pour- 
voit de vêtements et de 1inge tous les enfants qui en ont besoin; 
améliorer les cendinons d'hygiène et de confort de l'école mater- 
nel:e; doter l'enfant de jouets et compléter le matériel fourm par 
la municipalité; offrir tous les ans le er qui suit la fête de 
Noël e: les jouets qui peuvent être achetés; organiser des fêtes 
familiales et des séances récréalives deux fois par an au moins: pour 
Noël et la fête des meéres; aider au fonctionnement des colonies 
maternelles et participer aux frais de séjour des enfants à l’école; 
organiser, soutenir et alimenter la « Tasse de Lait » à l’école, dès 
que les conditions économiques le permettront; par des causeries 
aussi fréquentes que possible, éclairer les parents sur leur rôle 
d'éducateurs <' rendre ainsi plus efficace la collaboration entre 
l'école et la famille dans l'éducation des tout petits; unir les mem- 
bres de la famiile et le personne! enseignant dans un même senti- 
ment de sollicitude pour l'enfant. Siège social: érole maternelle 
du Grand-Saint-Giniez, 257, chemin de Mazargues, à Marseille. 





27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon Amis de 
la nature bourbonnais. Bu!: pratique des activités sportives &t cu;tu- 
reiles du plein air Siège social: édilice communal, place, dean- 
Dormoy, Montluçon (Auier). A Sr 





27 juin 1960. Declaration À ia préfecture d'Orléans. Comité des fêtes 
de Chevilly. But: organiser des fêtes soit seul soit avec le euncours 
du conseil municipal ou d'autres sociélés, Siège social: mairie de 
Chevily. 


27 juin 1960. Déclaration 4 la préfecture d'Alger. Association rosicru- 
cienne, Amorc d'Alger. But: fraternité philusophique, Siège social; 
21, rue des Frères-Lummière, Maison-Carrée, 


27 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Relizane. Coopéra- 
tive scolaire de l’école mixte de Clinchant. But: prendre soin de 
l'école, entretenir et améliorer ie matériel scolaire, organiser fêtes 
et voyages. Siège social: école mixte de Ciinehant (Mostaganem). 


27 juin 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupement sportif 
Patrimoine, Hussein-Dey. But: pratique du sport. siège socif: lotis- 
sement Le Patrimoine, Hussein-Dey 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger.- Association des 
parents d'élèves de l'école technique de jeunes filles d'Hydra, But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge d’enfants-inserits à 
l’école, Siège social: 9, rue du Chenoua, Hydra. 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
d'éducation populaire de l’école privée de filles de Villerest, Bul: 
organiser par tous [es moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l'écoie. Siège social: école privée de filles, place de la Poste, 
à Villerest (Loire). 


27 juin 1960 bécliaration à la sous-préfecture de Château-Gontier, 
Grou,-ment de défense sanitaire de l'élevage de Gennes-sur-Glaize. 
But: lulter contre es maladies conlagieuses et parasitaires des ani- 
maux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état 
de santé du cheptel. Siège social : mairie de Gennes-sur-Glaize 
Mayenne) 





27 juin 1960 Déclaration à ia sous-préfecture de Pontoise. Soins aux 
vieillards à domicile But: organisation des soins à domicile au profit 
des vieillards 1s0lés dont l’hospita:isation ne s'impose pas. Siège 
social. mairie de bWeuil-la-Barre (Seine-el-Oise). 
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23. juim:1960. Déclaration a 1a préfecture de la Côte-d'Or. Syndicat 
d'initiative et de tourisme Bèze et de la région. Bul: éludier 
les mesures qui peuvent tendre à augmenter d’une manière générale 
la prospérité de la localité et de la région, mètire en relief les 
richesses artistiques el économiques du pays. Siège social: mairie 
de Bèze. 


28 juin 1960 Déclaration à la préfecture de l'Oise. deunesse sportive 
de Formerie. Bul: pratique de l'éducation phy<ique, de tous !es 
sports. el de 1x préparalion mililaire. Siège social: hôtel de ville 
de Formerie. 


28 juin 1960, Déclaration à !a sous-préfecture de Bellac. Football. 
Club de Saint-Sornin-Leulac. But: pralique des sports, Siège social: 
école publique de Saint-Svrnin-Leulac (Haute-Vienne). 


28 fuin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Centrai-K Club de Marseille. But: encourager la construction 
des véhicuies dits « go kart »; organiser des rencontres amicales et 
des compétitions entre utilisateurs de ces véhicules. Siège social: 
©, rue de la Taulière, Marseille. 


28 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Prades Société 

de chasse d'Ur. But: développement du gibier par la 
protection, 1e repeuplement, la destruction des nuisibles, la répres- 
sion du bracontage et l’exploilation ralionneile de la chasse, Siège 
social: calé Fortuny, Ur :‘Pyrénées-Orientales). 


29 juin 1960. Declaration à la sous-préfecture de Graste Association 
d'éducation populaire de l'ecole de tilles Saint-Vincent-de-Paul. Hu: 











organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel de l'écoie catholique de filles « Saint-Vincent-de-Pau! », Siège 
social: 1, bouievard Vallombrosa, Cannes (A:pes-Maritimes). 

29 juin’ 1969 : Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire Emmanuel-d'Alzon. But gérer l'institut 
d’'Alzon. Siège social: 28, rue séguier, Nimes. 

29 juin 1969, Péclaration à la sous-préfecture de Roanne. Boule 


du Tonneau. But: pralique du jeu de boules, organisation de 
concours et de compétitions, Siege social: 139, avenue de la Libé- 
ration, le Coteau (Loire). 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les Amis 

centre culturel Saint-Jean-Marie-Vianney. Bul: toutes activités 
cuiturelles et sociales. Siège social: 83, rue Martignon,, Rueil-Mal- 
maison 





2% juin 1960, Déclaration à la préfecture de police Association des 

iétaires de la société anonyme Antony-Velpeau. Bul: suivre 
le développement de la société anonyme Antony-Veipeau et prendre 
toutes mesures pour permetitre à ses adhérents la défense de leurs 
droits individuels et collectifs Siège social: 72, rue Ve:peau, Antony. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Comité dépar- 
temental de l'habitat rural de l'Ariège. Bul: favoriser et promouvoir 
l'amélioration tes conditions généraies de lhabilat à la campagne. 
Siège social: chambre d'agriculture de l'Ariège, à Foix. 


80 juin 14969. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association faire « Loisirs et Culture » de Baho. Bul: achat ou 
location -d'immeutues, de terrains, de matériel pouvant permetlire 
l'éduca‘ion, l'informaljon technique et Fémancipation intleilectuelle 


et sociale de ses membres. Siège social: mairie de Baho. 





20 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. L'Hormat-Sport. 
But: organisation et pratique des sports, Siège social: 50, rue Jean- 
Jaurès, Villeurbanne. 





30 juin 1960, Declaration à la préfecture de la Vendée. Kart-Club 
montaigusien. Bul: promouvoir æs compétitions entre véhicu.es dits 
« go-kari ». Siège sovial: “alé de la Gare, à Montaigu. 


30 juin 1960 Déclaration à la préfecture des Bouche:-du-Rhône. Les 


Louise-de-Marillac, dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul. 
But: assistance aux vieillards. Siège social: 12, rue Saint-Adrien, 
Marseille 





4er juillet 1960. Déc'aration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 


Association familiale rurale de Légé. But: élude et défense des 
intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social: 


Mme Guillon, place de l'Eglise, Légé. 





——. 


MODIFICATIONS 


{x juin 1960. Declaration à la sous-préfecture 
La Fédération nationale des blessés du poumon et 
section de Saint-Quentin, irans{ère sun siège social du 4, 
Pairivies, Saint-Quentin, au café du Midi, 
Saint-Quentin , Aisne). 


13 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne 
Société d'éducation populaire « La Fraternelle ». Nouveau bi: 
pourvoir à l'éducation et «a :a préservalion de la jeunesse par & 
prise en charge d'écoles privées dont elle assurera la gestion, 

l'organisation d'œuvres e! de distraclions honnêtes, Siège ? 
presbytère de Saint-Avaugourd-des-Landes (Vendée). ÿ 


16 juin 1960, Déclaration à 1a préfecture de l'Ardèche. Ardéchols 
d'encouragement à l'agriculture. Nouveau but: contribuer au 

de l'agriculture, notamment pur l'étude de questions économ 
organisation de cours, création d'œuvres diverses, exploitation de 
domaine présentant un intérèt pour l'amélioration des conditions 


d'exploitation. Siège social: 1, boulevard des Mobiies, Privas. d 


17 juin 1%60. Declaration à la préfecture de police. Le Bureau 
professionnel du contrôle médico-social (8. 1. C, M. $S.) transière 
son siège social du 21, rue du Mont-Thabor, Paris, au 97, rue de 
Richelieu, Paris, 





20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantigte 
Le Conseil central de 1a société de Saint-Vincent-de-Paul de +: 
transière son siège sorial du 2, rue Damrémont, à Nantes, a 
12, rue Cacault. à Nantes ÿ 





23 juin 1960 Declaration à la préfecture de police. Le Centre d'étu 
des sociales et économiques lran-fère son sièze socia; du 7 bis, place 
du Palais-Bourbon, à Paris, au 11, rue de la Bienfaisance, à Paris 





27 juin 1960, Déclaration a la préfecture du Gard. La société 
L'Horizon-Club mimois change son titre, qui devient: 

Sports. But: pratique du à<purt athlétique. Siège socia:: bar dela 
Camargue, 6, rule de Montpellier, Nimes, 





27 juin 1960 Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
R. G. R. de l'Ile-de-France transfère son siège social du 7 bis, place 
du Palais-Bourbon, au 286, boulevard Saint-Germain, à Paris, 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société d'étu- 
des sociologiques et économiques de l’lle-de-France tran<fère s0m 
siège social du 7 bis, place du Palais-Bourbon, au 286, boulevard 


Saint-Germain, à Paris. 





27 quin 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Action munis 


cipale transfère son siège social du 7 bis, place du Palais-Bourbon, 
Paris, au 1, sue Duphot, Paris 





27 juin +960 Déclaration à la préfecture de police, Le Rassemble: 
ment des gauches républicaines (rassemblement des républicains 
et des résistants) 1ran-<fère son siège social du 7 bes, place du 
Palais-Bourbon, au 286, boulevard Saint-Germain, à Paris, 


28 juin 1960, Déciaration à ‘a préfecture de l'Aude. La Fédération 
nationale des reiraités des chemins de fer change son titre, qui 
devient. Fédération genéraie des retraités des chemins de fer de 
France et d'outre-mer, Sivge social: chambre de commerce de Car 
cassonne., 


à juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Amieale 
des anciens élèves de l’école Saint-Stanislas et des frères de Poitiers 
change son titre, qui devient: Amicale des anciens élèves de l'école 
Saint-Stanisias, Saint-Joseph et des frères de Poitiers. Siège social: 
23, rue Jean-Jaurès, Poitiers 





DISSOLUTIONS 


__— 


27 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale Arts, Sports et Culture, Dissolution de l'association. Siège 
social : 25, rue de la Sourdière, Paris. 


—), 


29 juin 1960 Déclarahon a la préfecture de police. Groupement pro- 
tessionnel national de l’eftilochage. Dissolution de l'association. Siège 
social: 14, rue de Courcelles, Paris, 
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PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 6 juillet 1960 portant nomination d’un directeur 
à la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 





par décret en date du 6 juillet 1960, M. Trebbia (Louis), ingénieur 

chef des télécommunications, est nommé directeur central des 

et télécommunications à la délégation générale du Gouver- 

f en Algérie, en remplacement de M. Gastebois, appelé à 
fonctions. , 

iprésent décret prendra effet à compter du 16 mai 1960. 
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IDMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant intégration 
dns le corps autonome des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1960: 

Page 5207, au lieu de: « Balart (Robert), Cornillet (Maurice), 
Dalmas (Pierre), Gloanneec (Camille), Jaffreux (Pierre) », lire: 
« Balard (Robert), Cornilliet (Maurice), Dalmas (Pierre), Gloannec 
(Camille), Jaffeux (Pierre) ». 


Page 5208, 3° colonne, au lieu de: « Ter Sarkisof (Alexandre), 
Toure (Mamadou) >», lire: « Ter Sarkissoff (Alexandre), Toure 
(Mamoudou) »° 4 colonne, Administrateurs en chef de classe 
exceptionnelle, au lieu de: « Bergerol (Baptiste), ancienneté comp- 

du ler janvier 1954 (R. S. M.: 7 mois jours) », lire: 
« erol (Baptiste), ancienneté comptant du ler janvier 1954 
R'S.M.: 7 mois 13 jours) ». 


Page 5209, 1re colonne, Administrateurs en chef de classe excep- 
tionnelle, au lieu de: « Mac Donel (Lambert), ancienneté comptant 
duler janvier 1957 », lire: « Macdonel (Lambert), ancienneté comp- 
tantdu ler janvier 1957 ». 


Page 5211, 2° colonne, Administrateurs en chef, 1°" échelon, au lieu 
de: « Souyère (Guy), ancienneté comptant du 1° janvier 1958 », 
ire: Douyère (Guy), ancienneté comptant du 1° janvier 1958 ». 


5212, 1'° colonne, Administrateurs, 7° échelon, au lieu de: 
L (Guy), ancienneté comptant du 23 novembre 1957 », lire : 
«Hénard (Guy), ancienneté comptant du 23 novembre 1957 ». 


Page 5213, 1'° colonne, au lieu de : « Anguille (Gustave), ancienneté 
comptant du 7 janvier 1960 ; Colonna d’Istria (Dominique), adminis- 
frateur, 5 échelon, pour compter du 1° novembre 1958 ; adminis- 
Lt 6" échelon, pour compter du 1° novembre 1958 (R. S. M. : 

> 


190; Colonna d’Istria (Dominique), administrateur, 5° échelon, pour 

; du 1° novembre 1958 ; administrateur, 6° échelon, pour 

| du 1°" novembre-1958 ; 7° échelon, pour compter du 15 mai 
@&. S. M. : néant) ». 





Budget primitif des dépenses administratives 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour 1960. 





juin 1960, ont été approuvées les prévisions budgétaires de la caisse 
de la France d’outre-mer au budget primitif de l’exer- 
s'élevant, en recettes et en dépenses, à la somme de 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant mise en disponibilité d'un bachadel, 





A décret en date du 6 juillet 1960, M. Sadouki si Ali, bachadel 
Msponibilité, est placé de nouveau, sur sa demande, en disponi- 
Pour une période de trois ans, à compter du 12 novembre 1959. 
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1€ Institution d’un tableau d'avancement supplémentaire (magistrature), 
“DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 

PM: . Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de lordonnance n° 58- 
1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut 
de la magistrature ; 


Vu notamment l’article 21 dudit décret, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué un tableau d'avancement supplémen- 
taire, pour l’année 1960, en vue de pourvoir dix postes du premier 
7 (premier groupe) dans les cours d’appel d'Oran et de Constan- 
ine. 


Art. 2. — Ne pourront être inscrits sur ce tableau d'avancement 
supplémentaire que les magistrats qui se seront portés candidats 
à des postes visés à l’article précédent 

Art. 3. — Les présentations seront. faites dans la quinzaine de la 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 9 juillet. 1960 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX, 





Commission spéciale de cassation des pensions. 





Par arrêté du 5 juillet 1960, MM. Mandelkern, Négrier et Groux, 
auditeurs de 2: classe au conseil d’Etat, sont nommés rapporteurs près 
la commission spéciale de cassation des pensions. 





Cabinet du ministre. 





Le garde des sceaux, ministre de la.justice, 

Vu le décret du 28 juillet 1948-portant règlefhent d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 18 février 1959 portant nomihations au cabinet du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 


Art 1° — Il est mis fin, sur sa demande, à compter du 5 juillet 
1960, aux fonctions exercées au cabinet du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, par M. Joseph Rovan, en qualité de conseiller 
technique chargé de mission auprès du garde des sceaux. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 

EDMOND MICHELET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Hervé Bourges, journaliste, est nommé chargé 
de mission au cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
ë juilet 1960, sera publié au Journal officiel. de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 
EDMOND MICHELET. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant nomination, élévation de classe et détachement 
de sous-préfets. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 1960, page 6313, 
1'° colonne : 

12° ligne, au lieu de : « M. Teriez (Fernand)... », lire : « M. Terlez 
(Fernand) ». 

26° ligne, au lieu de : « M. Santacroce (Jean), sous-préfet, chef de 
cabinet du préfet », lire: « M. Santacroce (Jean), sous-préfet, direc- 
teur du cabinet du préfet de. ». 
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29° ligne, au lieu de: «… préfet de la Guyane, est nommé sous- 
préfet, chef de cabinet du.….», lire: «.… préfet de la Guyane, est 
sous-préfet, directeur du cabinet du». 
59° ligne, supprimer : « Lhuillier (Jacques), sous-préfet hors 
c ». 2 
63: ligne, après Le Moan (Maurice), ajouter : « Lhuillier (Jacques), 
sous-préfet hors cadre ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 avril 1960 : 

Sont inscrits au tableau d'avancement pour l’accès au grade d'’at- 
taché d'administration centrale de 1'° classe les attachés de 2° classe 
dont les noms suivent : 

Année 1959, — M. Courcou (Jean). 

Année 1960. —- M. Marçais (Henri). 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour l’accès au grade d’at- 
taché d'administration centrale de-2* classe les attachés de 3° classe 
dont les noms suivent : 





Année 1955, Année 1958. 

1 MM. Violard (Lucien). 1 MM. Antermet (Raymond). 

2 Staropoli (Jean). 2 Lenoël (Pierre). 

3 Janicot (Henri). 3 Duludaix (Jean). 
Année 1956. 

M. Richard (Jean). Année 1959. 
Année 1957. Me Coulaud (Christiane). 

1 M'-<* Humbert (Suzanne). 

2 Prouteau (Andrée). salue 

3 MM. Molina (Robert). 1 MM. Guirriec (Pierre). 

4 Baillet (Paul). 2 Calvet (Jacques). 

5 Pinel (René). : 3 Roty (Pierre). 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 30 décembre 1959 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les limites terri- 
toriales des communes de Lampertheim (canton de Schiltigheim, 
arrondissement de Strasbourg-Campagne), Pfettisheim et Pful- 

esheim (situées toutes deux dans le canton de Truchtersheim et 

arrondissement de Strasbourg-Campagne) et de Vendenhim (canton 
de Brumath, arrondissement de Strasbourg-Campagne) sont modi- 
fiées comme suit et selon les indications figurant aux plans annexés 
audit arrêté : 


Les parcelles du territoire de la commune de Lampertheim d’une 
superficie totale de 74 ares et 60 centiares sont rattachées à la 
commune de Pfettisheim ; 

Les parcelles du territoire de la commune de Lampertheim d’une 
superfie totale de 108 ares 35 centiares sont rattachées à la com- 
mune de Pfulgriesheim ; 

Les parcelles du territoire de la commune de Lampertheim d’une 
superficie totale de 299 ares 2 centiares sont rattachées à la com- 
mune de Vendenheim ; 

Les parcelles du territoire de la commune de Pfettisheim d’une 
superficie totale de 85 ares 9 centiares sont rattachées à la commune 
de Lampertheim ; 

Les parcelles du territoire de la commune de Pfulgriesheim d’une 
superficie totale de 87 ares 92 centiares sont rattachées à la com- 
mune de Lampertheim ; 

Les parcelles du territoire de la commune de Vendenheim d’une 
superficie totale de 292 ares 30 centiares sont rattachées à la com- 
‘mune de Lampertheim. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux de Lampertheim, Pfettisheim, Pful- 
griesheim et Vendenheim sont maintenus en fonctions. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 60-666 du 6 juillet 1960 portant publication de 
l'échange de lettres entre la France et le Luxembourg relatif 
à la transmission directe entre parquets français et luxem- 
bourgeois de commissions rogatoires en matière civile et com- 
merciale, signé le 23 juillet 1956. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 





HR 
Décrète : 


Art. 1”. — L'échange de lettres entre la France et le Luxem. 
bourg relatif à la transmission directe entre parquets français 
et luxembourgeois de commissions rogatoires en matière -£ivile 
et commerciale, signé le 23 juillet 1956, sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

“MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Paris, le 23 juillet 1956. 


A Son Excellence Monsieur Christian 
ministre des affaires étrangères, Paris, … 


Monsieur le ministre, 


D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur d'adresser 4 
Gouvernement français, en me référant à son agrément du 3 juillet 
courant, la déclaration suivante, en vue d’autoriser la transmission 
directe entre parquets français et luxembourgeois de commissions 
rogatoires en matière civile et commerciale : 


«< Conformément au dernier alinéa de l'article 9 de la Convention 
internationale sur la procédure civile conclue à la Haye le 17 juillet 
1905, il est admis que les parquets français et luxembourgeois 
pourront correspondre directement entre eux pour la transmission 
des commissions rogatoires en matière civile et commerciale, lorsque 
les circonstances spéciales n’exigeront pas le recours à la voie 
diplomatique. 

« Ce mode de transmission sera applicable à partir du 1° octe 
bre 1956 ». : 

Je serais très obligé à Votre Excellence de bien vouloir marquer 
l'accord du Gouvernement français sur ce qui prétède. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 

L'ambassadeur du Luxembourg, 
| ROBERT ALB, | 





Paris, le 23 juillet 1956; 


A Son Excellence Monsieur Robert Als 
ambassadeur du Luxembourg à Paris. 


Monsieur l’ambassadeur, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de cæ 
jour, n° 1346, et de vous marquer l’accord du Gouvernement.frar 


Çais sur ce qui suit : dx 

« Conformément au dernier alinéa de l’article 9 de la Convention 
internationale sur la procédure civile conclue à la Haye le 17 
1905, il est admis que les parquets français et luxem 
pourront correspondre directement entre eux pour la transmission 
des commissions rogatoires en matière civile et commerciale, lorsque 
les circonstances spéciales n’exigeront pas le recours à la voie 
diplomatique. 

« Ce mode de transmission sera applicable à partir du 1° oct 
bre 1956 ». 


Veuillez agréer, Monsieur l'ambassadeur, les assuräncés de"ma 
plus haute considération. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 6 juillet 1960 : + 


M. Dhombres. conservateur de la propriété foncière du ne 
est titularisé pour ordre au ministère des affaires étr 
compter du 15 août 1957, en qualité d'agent supérieur de 1"* classe, 
4 échelon, pour prendre rang du 1° juin 1956. ; 
Cette intégration prend effet à compter du 1° septembre 1957. 


M. Dumas (Paul), interprète judiciaire au Maroc, est du 
pour ordre au ministère des affaires étrangères à compter 
1" janvier 1957, en qualité d’agent supérieur de 2: classe, os 
pour prendre rang du 3 juillet 1956, et promu au 3° échelon de : 
grade à compter du 3 juillet 1958, } 

Cette intégration prend effet à compter du 1° avril 1958. 
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40 Juillet 1960 


Chiffreurs. 





ir du 6 juillet 1960, M. Llasera (Henri), chiffreur princi- 
élon, est admis à faire valoir ses droits à une pension 





| par arrêté du 6 juillet 1960, M. Raynal (Marcel), chiffreur de 
, 2* échelon, est admis à faire valoir ses droits à une pen- 


SENS 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 6 juillet 1960 portant élévation, promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 

ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 

conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 

élévation du présent décret sont faites en conformité des lois, 

de à et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 

noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 

mx 100 à titre définitif, sont promus ou élevés dans l’ordre national 
dela Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°”). 
GUERRE 1914-1918 
A la dignité de grand officier. 


Pour prendre rang du 16 mars 1959. 


(Charles-Pierre), ancien sous-lieutenant du 20° régiment d’in- 
e, actuellement lieutenant-colonel honoraire d'infanterie, 
le 1912, mle 1194 au recrutement de Montpellier. 


Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 16 février 1959. 
Cordier (Joseph-Jules-Edouard), ancien caporal du 152* régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 1128 au recrutement de Besançon. 
Pour prendre rang du 29 septembre 1955. 
Edouard (Gabriel-Jean-Bernard), ancien sous-lieutenant du 9° régiment 
de cuirassiers à pied, classe 1908, mle 829 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 24 avril 1959. 


Reboullet (Henri-Charles-Mathieu-Raymond), ancien sous-lieutenant 
dw 15’ régiment d'artillerie, classe 1917/E. V. 1915, mle 7207 au 
recrutement de Privas. 








décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promotion du 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 


envigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom suit, titulaire 


pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaire 
12 de la loi du 31 mars 1919, est promu dans l’ordre de 
d'honneur (décoration sans traitement) : 


y Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1914-1918. 


Au grade de commandeur, 


_ -Louis-Joseph-Gabriel), ancien capitaine du 307° régi- 


d'infanterie, classe 1896, mle 2215 au recrutement de Limoges. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la nomination 
À décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom suit, 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est 
nommé gs l’ordre national de la Légion d’honnéur (décoration avec 
traitemen ) 


Loi du 2 Sister 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1914-1918. 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 24 avril 1959. 


François-Joseph-Gabriel), ancien adjudant du 90° régiment 
terie, classe 1913, mle 652 au recrutement de Dijon. 








Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des UE décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre définitif et béneficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d’honneur 
(décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1914-1918. 
Au grade d’officier. 


André (Louis-Eugène), ancien soldat du 132* régiment d’infanterie, 
classe 1912, mle 1994 au recrutement de la Seine (1° bureau). 

Archambault (Henri-Léon), ancien soldat du 26° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 508 au recrutement de Leblanc. 

Arsac (Henri-Adrien), ancien caporal du 159° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 198 au recrutement de Romans. 

Avizou (Elie-Hippolyte), ancien soldat du 296° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 637 au recrutement d’Aïlbi. 

Bellec (Yves), ancien soldat du 48° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 3855 au recrutement de Brest. 

Bernard (Pierre-André-Albert), ancien soldat du 6° régiment du génie, 
classe 1913, mle 848 au recrutement de Neufchâteau. 

Brunet (Marcellin-Martial), ancien caporal du 7° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1298 au recrutement de Limoges. 

Cabrillon (Roger-Julien), ancien sergent du 155° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1211 au recrutement de Châlons-sur-Marne, 

Chamoreau-Baudiot (Léon-Maurice), ancien caporal du 358‘ régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 961 au recrutement de Cosne. 

Charles (Jean), ancien soldat du 227: régiment d'infanterie, classe 1908, 
mle 1307 au recrutement d’Autun. 

Chataigner (Alexandre-François-Gabriel), ancien soldat du 208° régi- 
ment d'infanterie, classe 1907, mle 657 au recrutement de Fontenay- 
le-Comte. 

Chenu (Gaston-Georges), ancien caporal du 8‘ bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1910, mle 4034 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Colmart (Elie-Xavier), ancien sergent du 152° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 328 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 

Cuillier (Jean-Louis), ancien soldat du 55° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 168 au recrutement de Montpellier. 

Daveau (Alexandre), ancien soldat du 9° régiment de zouaves, classe 
1911, mle 106 au recrutement de Tours. 

Decossin (Henri-Eugène), ancien soldat du 127° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 224 au recrutement d’Avesnes. 

Dupuy (Victor-Armand), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, 
classe 1910, mile 1010 au recrutement de Coulommiers. 

Ferrandi (Jean-Baptiste), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1341 au recrutement d’Ajaceio. 

Ferraris (Marcel-Alexandre-Léon), ancien sergent du 5° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1906, mle 347 au recrutement de Besançon. 

Fresnel (Joachim-Pierre-Marie), ancien soldat du 94° régiment d’in- 
fanterie, classe 1910, mle 174 au recrutement de Rennes. 

Gardet (André-François-Marie), äncien caporal du 352° régiment d’in- 
fanterie, classe 1906, mle 160 au recrutement de Lons-le-Saunier. 
Gensac (Alexandre), ancien caporal du :307° régiment d'infanterie, 

classe 1910, mle 1039 au recrutement de Magnac-Laval. 

Goudron (Charles-Emile), ancien soldat du 91° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1608 au recrutement de Mézières. 

Huvelin (Eugène-Ferdinand-Léon), ancien caporal du 64 régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 205 au recrutement de Fontenay-le- 
Comte. de 

Jacques (Georges-Camille-Louis), ancien brigadier du 64 régiment 
d'artillerie D, C. A., classe 1913, mle 385 au recrutement du Mans. 

Jubier (Eugène), ancien caporal du 89° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 235 au recrutement de la Seine (2* bureau). 

Lacombe (Jean-Marie), ancien soldat du 35° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1903, mle 2337 au recrutement d’Annecy. 

Lacote (Antoine), ancien soldat du 42° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 82 au recrutement de Lyon. 

Ledru (Abel-Maurice), ancien soldat du 75° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1227 au recrutement de Montargis. 

Le Peron (Alexandre-Prosper), ancien sergent du 78° bataillon de 
tirailleurs sénégalais, classe 1913, mle 1821 au recrutement de 
Rennes. ’ 

Martel (André-Emile-Joseph), ancien sergent du 120° régiment d'in- 
fanterie, classe 1912, mle 3389 au recrutement de Saint-Omer. 

Paries (Jean-Marie-Mathurin-Léon), ancien soldat du 7° régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1913, mle 670 au recrutement de 
Mont-de-Marsan. 

Pinel (Adrien-Eugène-Ernest), ancien sergent du 67° bataillon de 
tirailleurs sénégalais, classe 1912 (E. V. en 1910), mle 292 au recru- 
tement de Grenoble. 


_ 
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Polge (Léopold-Maximin), ancien sergent du 253 régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 1191 au recrutement de Rodez. 

Pottier (Octave-Joseph), ancien soldat du 84° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1364 au recrutement de Lille. 

Rascle (Alphonse), ancien soldat du 7° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1909, mle 907 au recrutement de Montbrison. 

Rothe (Louis-Alexandre), ancien soldat du 4 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 222 au recrutement d'Auxerre. 

Sarrazin (Olivier-Raphaël), ancien sergent du 89 régiment d'’infan- 
terie, classe 1911, mle 142 au recrutement de Sens. 

Seghers (Emile-Adolphe), ancien soldat du 121° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 3674 au recrutement de Lille. 

Sirotteau (Daniel-Jean), ancien soldat du 31° régiment d'artillerie, 
classe 1913, mle 600 au recrutement de Tours. 

Troillet (Charles), ancien sergent du 51° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1907, mle 220 au recrutement de Chambéry. 

Tronyo (Sébastien-Jean-Pierre), anciens sergent du 143 régiment 
d'infanterie, classe 1906, mile 1662 au recrutement de Perpignan. 
Valdestin (Albert-Gustave), ancien soldat du 274 régiment d’infan- 

terie, classe 1907, mle 1421 au recrutement de Rouen-Sud. 
Weltz (Charles-Joseph), ancien soldat du 2° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1910, mile’ 336 au recrutement de Nancy. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d’honneur (déco- 
rations sans traitement : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Bastide (Bernard), ancien caporal du 13: bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1911, mle 384 au recrutement d’Aurillac. 

Beguiïer (Eugène-Henri), ancien soldat du 408 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1320 au recrutement de Niort. 

Belloc (Lôuis-Charles-François), ancien sergent du 14° régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, mle 311 au recrutement de Marmande. 

Bengue (André), ancien caporal du 71‘ régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1915, mle 1695 au recrutement de Bayonne. 

Bennegent (Louis-Casimir), ancien soldat du 128° régiment d'’infan- 
terie, classe 1910, mle 1804 au recrutement de Riom. 

Berthelon (Joseph), ancien soldat du 158 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 918 au recrutement d’Autun. 

Borrel (Camille-Joseph), ancien soldat du 203° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1181 au recrutement de Rodez. 

Casanova (Jean-Jacques), ancien sergent du 141° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 2563 au recrutement d’Ajaccio. 

Ferry (Abel-Emile), ancien sergent du 12° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1913, mle 116 au recrutement d’Epinal. 

Galy (Félix-Fernand), ancien soldat du 14 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 950 au recrutement de Toulouse. 

Guidi (Joseph-Marie), ancien soldat du 34 régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1908, mle 97 au recrutement de Bastia. 

Legoube (Loÿis-Honoré), ancien caporal du 136' régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 181 au recrutement de Grandyville. 

Marot (Jean-Alexandre), ancien caporal du 93° régiment d'infanterie, 
classe 1897, mle 825 au recrutement de Périgueux. 

Martin (Ernest), ancien soldat du 123° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 448 au recrutement de Saintes. 

Mirgaine (Jules), ancien brigadier du 239 régiment d'artillerie, 
classe 1910, mle 2003 au recrutement de Mézières. 

Moreau (Pierre-Laurent), ancien soldat du 8° régiment de chasseurs 
à cheval, classe 1911, mle 833 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Robin (Auguste-Lucien), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 662 au recrutement de Romans. 

Romain (Jean-Baptiste), ancien soldat du 267° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 205 au recrutement de Saint-Omer. 

Rouquet (Emile-Albert-Joseph), ancien soldat du 1° régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1914, mle 921 au recrutement de Rodez. 

Thiebaut (Robert-Georges-Jules), ancien soldat du 132° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 1163 au recrutement de Laon. 

Ubiergo (Etienne), ancien soldat du 4 régiment de zouaves, classe 
1911, mle 608 au recrutement de Carcassonne. 

Veron (Joseph), ancien soldat du 94° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 864 au recrutement d'Angers. 

Vimont (Marcel-Louis), ancien sergent du 46° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 4 au recrutement de la Seine (4 bureau). 

Waline (André-Désiré), ancien caporal du 165° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 583 au recrutement de Reims. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que 
tions du présent décret sont faites en conformité des 
et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 194 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de k° 
du 31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion 
(décorations sans traitement) : 


t 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2) 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d'officier. 


Bessonnaud (Marcel-Léonard-Célestin), ancien caporal du 23° régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1915, mle 1121 au recrutement @& 
Perpignan. 

Bouzy (Marcel-Eugène), ancien soldat du 31° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1391 au recrutement de Blois, 

Carpentier (Léon-Henri), ancien sergent du 73° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1488 au recrutement de Lille. ER 

Choquet (Alfred-André), ancien soldat du 164 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1029 au recrutement de Reims. F4 

Cocheux (Louis), ancien soldat du 13° régiment d'infante 
1903, mle 1612 au recrutement de Nevers. ; $ 

Colibeau (Henri-Victor-Camille), ancien caporal du 17: bataillon @ 
chasseurs à pied, classe 1910, mle 1739 au recrutement d'Auxerre 

Combe (Maurice-Raymond), ancien sergent du 46" régiment d'infan 
terie, classe 1911, mle 296 au recrutement de Fontainebleau. 

Couteleau (Moïse-Etienne-Clovis), ancien soldat du 109 régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1644 au recrutement de Niort. 

Deleuil (Auguste-Rosia-Léon), ancien soldat du 23° bataillon @& 
chasseurs à pied, classe 1907, mle 3528 au recrutement de Marseille 

Descas (Jean), ancien caporal du 206° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 594 au recrutement de Libourne. 

Duchesne (Maurice), ancien soldat du 2° bataillon de chasseurs, 
classe 1912, mile 1242 au recrutement du Mans. 

Eudier (Georges-Henri), ancien soldat du 11° régiment du génie 
classe 1912, mle 1308 au recrutement du Havre. 

Guichard (Jacques), ancien soldat du 159 régiment d'infanterie 
classe 1907, mle 69 au recrutement de Lyon. ns 

Londonchutz (Georges-David), ancien sergent du 121° régiment d'in 
fanterie, classe 1907, mle 2242 au recrutement de Montluçon. 

Maiffret (Jean-Antoine-Henry-Richard), ancien soldat du 27° bataillon 
de chasseurs alpins, classe 1915, mle 2505 au recrutement de Nice 

Marthe (Marcel, ancien soldat du 87° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 2878 au recrutement de Lille. 

Materne (Eugène), ancien soldat du 235° régiment d'infanterie, classe 
1911, mile 5143 au recrutement de la Seine (1° bureau). 

Meurisse (Georges), ancien soldat du 33° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 4015 au recrutement de Béthune. ; 

Oudin (Alphonse-Pierre), ancien caporal du 132° régiment d'infar 
terie, classe 1910, mle 1124 au recrutement de Châlons-sur:Marne 

Reaume (Henri), ancien soldat du 10° bataillon de chasseurs, classe 
1908, mile 707 au recrutement de Nevers. 

Thevenot (Victor-Antoine), ancien soldat du 72° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1122 au recrutement de Saint-Etienne. 

Thos (Marcel-Valentin), ancien caporal du 51° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 2328 au recrutement de Versailles. 

Troispoux (Henri-Marcellin), ancien soldat du 203 régiment d'infat 
terie, classe 1908, mle 630 au recrutement .de Blois. 


Vallier (Etienne), ancien caporal du 13° bataillon de chasseurs à | 


pied, classe 1910, mle 512 au recrutement de Chambéry. 


: 2441892 25882 

Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la propos 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 1 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 : 
nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, est promu dans l'ordre national de la Légion 
(décoration avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. ler), 
GUERRE 1939-1945 
Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 3 janvier 1952. 


Delplace (Marcel-Jules-Louis), ancien capitaine du 182! régiment 
d'artillerie lourde tractée, classe 1921, mle 205 au recrutement 
de la Seine (ler bureau). 
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ret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
Vordre de la Légion d’honneur portant que la promotion 

décret est faite en conformité des lois, décrets et 
nis en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le nom 
Hilaire d’une pension d'invalidité de 100 p.- 100 à titre 
et bénéficiaire des articles 10 et 12 de la loi du 31 mars 
est promu dans l’ordre de la Légion d'honneur (décoration 


traitement : 





Loi du 2 janvier 1982 (art. 2). 
GUERRE 1939-1945 


Au grade de commandeur. 


(Gaston-Henri-Paul), ancien lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1924, mile 1264 au recrutement de Nancy. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 

Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 

de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promo- 

“du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 

ts en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont 

noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 

titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 

mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d’honneur 
stions sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1939-1945 


Au grade d’officier. 


Année (Albert-Julien-Marie), ancien brigadier du 11° régiment d’artil- 
lerie, classe 1937, mle 1265 au recrutement de Rennes. 
CastaingLavignottes (Louis), ancien soldat du 15° régiment d’infan- 
terie alpine, classe 1936, mle 1338 au recrutement de Pau. 

Legrand (Pierre-André), ancien adjudant de l’escadron de répa- 
“ration N° 11, classe 1936, mle 1217 au recrutement de Reims. 

Royneau (Maurice), ancien maréchal des logis du 111* régiment 
d'artillerie, classe 1921, mle 4913 au recrutement de Versailles. 


ne 
décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
ee de la Légion d’honneur portant que la promotion du présent 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le mutilé de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
le nom suit, titulaire d'une pension d’invalidité de 100 p. 100 
ätitre définitif, est promu dans l'ordre national de la Légion 
(décoration avec traitement) : 


Loi du 23 mars 1928, 
THÉATRES D’OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


« Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 27 mars 1959. 


a. 3 i 
Baumann (Michel-Robert), ancien lieutenant du 1°" groupe amphibie 
de la légion étrangère EV. 1934 au recrutement de Metz. 


Par 


ü décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition 


ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 

de la Légion d’honneur portant que les nominations du 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
en vigueur, les mutilés de guerre des théâtres d’opérations 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
72 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national 
ion d’honneur (décorations avec traitement) : 











Loi du 23 mars 1928. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Au grade de chevalier. 


; Pour prendre rang du 25 mai 1959. 
Formaglio (Gaston), ancien sergent du 3° bataillon de marche du 


1" régiment de tirailleurs algériens, classe 1947, mile 11806 au 
t de Pau. 


Pour prendre rang du 2 avril 1953. 


Lorrain (Roger), ancien caporal du 21° régiment d'infanterie de 
classe 1949/EV. 1944, mle 48079 au recrutement de Rennes. 





Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Richou (Joseph-François-Vincent), ancien sergent du 21° régiment 
d'infanterie de marine, classe 1933, mle 2298 au recrutement de 
Lorient. L 


Pour prendre rang du 15 avril 1959. 


Sulak (Stanislas), ancien caporal-chef de la 13° demi-brigade de la 
légion étrangère, EV. 1949, mle 04637 au recrutement de Marseille, 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Vuillermin (Natale-Pasquale-Batista), ancien sergent du 1/3° régiment 
étranger d'infanterie, classe 1960/EV. 1938, mle 00197 au recrute- 
ment d'Annecy. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
au Lea de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les noms 
suivent : 

Nichani Zohra, chef d'équipe médico-sociale itinérante, assistante 
sociale rurale auxiliaire. 


Régularisations. 


Bottacci (Toussaint), adjudant, 72° bataillon du génie, mile 
n° 44/960/01084. 

Calmon (Christian-Antoine-Sylvain), lieutenant, groupement de com- 
mandos parachutistes de réserve générale. 

Chaplain (Joël-Fernand-Marcel), sous-lieutenant, 12° bataillon d’in- 
fanterie. 

Denantes (Pierre-Marie), sous-lieutenant, service des affaires algé- 
riennes. 

Doizy (Joseph-Daniel-Michel-Etienne), 
ment d'infanterie. 

Gauthey (Pierre-Hubert), capitaine, 4 régiment de dragons. 

Guillou (Jean), lieutenant, 3° régiment de parachutistes d’infanterie 
de marine. 

Lacroix (Jacques-Marie), lieutenant, 
parachutistes de réserve générale. 

Langlois (Daniel-Paul-Charles), sous-lieutenant, 18° régiment de chas- 
seurs parachutistes. 

Maréchal (Jean-Pierre-Marie-Ernest), sous-lieutenant, 42° bataillon du 
génie. 

Miura (François), sous-lieutenant, 8° régiment de parachutistes d'’in- 
fanterie de marine. 

Moritz (André-René), adjudant, 2/16" régiment d’infanterie de marine, 
mile n° 49/540/00.490. 

Muet (Claude-Paul), adjudant, 
mle n° 49/750/19.754, 

Perie (Robert-Louis), sous-lieutenant, 8° régiment d'infanterie de 
marine. 

Perrin (François-Marie-Henri), sous-lieutenant, service des affaires 
algériennes. 

Pinède (Albert-Pierre-Joseph)}, adjudant-chef, commandement des 
transmissions de la zone Est algérois et 27° division d'infanterie 
alpine, mle n° 34/661/00020. 

Ratas (Jan), caporal-chef, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mle n° 50/137/05404. 

Rousselot (Marcel-Raoul-Yves-Jules), lieutenant, groupe mobile de 
sécurité n° 22. 

Trabet (Pierre-Joseph-François-Jean), lieutenant, 24° régiment d’in- 
fanterie de marine. 


Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


sous-lieutenant, 2/121° régi- 


groupement de commandos 


service des affaires algériennes, 





Par décret du Président de la République en date du 6 juillet 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur l’ancien marin dont 
le nom suit, réformé définitif à 100 p. 100 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre : 


Au titre de l’article 1°" de la loi du 2 janvier 1932 
Décoration avec traitement. 
Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 17 février 1959. 
M. Crochet (Clément-Louis), maître fusilier, mle 1352.C.34, ex-sous- 


lieutenant des forces françaises combattantes. Médaillé militaire 
du 17 février 1953. k 
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Par décret du Président de la République en date du 6 juillet 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur ant que la nomination du présent décret est faite 
en rmité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre nctional de la Légion d’honneur l’ancien marin dont 
le nom suit, réformé définitif à 100 p. 100 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre : 


Au titre de l’article 1°" de la loi du 2 janvier 1932. 
Décoration avec traitement. 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 16 février 1959. 


M. Le Calvez (Jules-Enéour-Marie), matelot tailleur, mle 4072.B.38, 
ex-sergent des forces françaises de l’intérieur. Médaillé militaire du 
14 mars 1957. 


Par décret du Président de la République en date du 6 juillet 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé 
de la guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°”). 
GUERRE 1939-1945 
> : Déporté résistant. 
Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 27 mai 1959. 
M. Cayré (Jean-Marc-Auguste), chirurgien dentiste de 2° classe 


de réserve, ex-sous-lieutenant des forces françaises combattantes. 


Chevalier du 24 novembre 1958. 


Par décret du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 2 juin 1960 portant 
que les nominations dans la Légion d’honneur du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et reglements en vigueur, 
sont nommés l'officier de réserve et le sous-officier dégagé de 
toutes obligations militaires dont les noms figurent ci-après : 


ARMEE DE L’AIR 
k Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 


Au grade de chevalier. 
Décorations sans traitement. 


Non titulaires de titres de guerre (blessure de guerre ou citation 
avec Croix de guerre). 


L — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 
Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


De Bizemont (Gaspard-Hector), capitaine, centre mobilisateur Air 
n° 222; 27 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 9 ans de majorations diverses. 


IL — SOUS-OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 
Mobeche (René-Adolphe-Joseph), aspirant, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 5° région militaire ; 31 ans 


de services, 11 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 14 juin 1936. 





Décret du 6 juillet 1960 portant modification d'un précédent décret 
promotions et nominations dans l'ordre national de la 
ion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 6 juil- 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
Légion d'honneur portant que les modifications du présent 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
r, est annulé le décret du: 12 avril 1958 portant pro- 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
traitement, en ce qui concerne : 

CnX epaine canonnier, mile 110.7382; 28 ans et 
de dont 5 ans dans la réserve, Blessé, Médaillé 
militaire du 2 février 1932. 


DH 





————_— 


en y ee suit « ir du 12 avril 1958 portant 
motions et nominations dans l’ordre national de 1 ‘honneur 
avec traitement : nee 


Ë 


Personnel dégagé d'obligations militaires. 
Après : 
Léca {Archange), ex-second maître pompier, mle 97.958-5. 
Ajouter : 


Prigent (Laurent), ex-maître canonnier, mle 110.738-2:; % ans et 
4 mois de services dont 5 ans dans la réserve. Blessé, Médaillé 
militaire du 2 février 1932. 





Décrets du 6 juillet 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l'ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre pos- 
thume, les militaires dont les noms suivent : na 
Bouchareb Yahia, harki, harka du 2/2° régiment d'infanterie, 

Fisli Brahim ben Abderrhamane, harki, harka du 2/16: régiment 
d'infanterie de marine, mle 41/930/11.089. 

Tagnit Hammou Ahmed ben Mohammed, harki, harka du 15° bataïllon 
de chasseurs alpins, mle 35-A/911/2981. 


Régularisations. 


Abadlia Messaoud, harki, harka du 3/60° régiment d'infanterie, 

Abdallah Bouamrane Dijilali, tirailleur de 2° classe, 17° bataillon de 
tirailleurs, mle 59/919/00674. 

Abdelhafid Hachemi, soldat de 2° classe, 49° bataillon d'infanterie, 
mile 59/930/03110, 

Adouane Mohand Akli, moghazni, service des affaires algériennes, 

Aït Ali Mohamed, caporal, 1°’ régiment d'infanterie de marine, 
mle 58/920/03353. 

Arafa Larbi, tirailleur de 1'° classe, 2/7 régiment de tirailleurs, 
mile 60/930/24.456. 

As«iou Abdelkader ben Dijelloul, harki, harka du 22° régiment 
d'infanterie, mle 47/910/10835. 
Aubert (Joannes-Marius), soldat de 1'° classe, 1/7° régiment d’infante- 
rie, mile 58/420/02408. 1 
Baouche Saïd, harki, harka du 1/57 régiment d'infanterie, mile 
57/930/33497. 

Baudry (Michel-Albert-Emile), chasseur de 1'° classe, 29° bataillon de 
chasseurs à pied, mle 58/500/00428. 

De Becker (Jean), caporal-chef, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mile 52/137/02491 

Belfaci Mohamed ben Abdelkader, harki, harka du 146* bataillon 
d'infanterie, mle 48/910/16474 

Benaoui el Hasnaouïi, moghazni, service des affaires algériennes, 

Benmansour Saïd, soldat de 2° classe, 2/57° régiment d'infanterie, 
mile 58/910/03341. 

Benoit (Pierre-Robert), caporal-chef, groupement de commandos para- 
chutistes de réserve générale, mle 57/880/00577. 

Berramdane Aïssa, harki, harka du 35° régiment d’infanterie, 

Berrehil Mohamed, harki, harka du 9 régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 674 au recrutement d'Oran. 

Beurne (Georges-Gustave-Paul), hussard de 2° classe, 6° régient de 
hussards, mle 58/880/02425. 

Blanchard (Robert-Alfred-Louis), chasseur de 2: classe, 9° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/020/01917. 

Blanchet (Albert-Louis), soldat de 2° classe, groupement de comman- 
dos parachutistes de réserve générale, mle 59/030/01625. 

Bocquet (Bernard-Armand-Michel), sergent-chef, 2/39° régiment d'in- 
fanterie, mle 51/750/50426. 


Boichon (René-Julien-Benoît), chasseur de 2° classe, 15° bataillon de 


Chasseurs alpins, mle 59/420/04100. 

Bouaoud Abdelkader, moghazni, section administrative spécialisée. 

Bouatrous Allaoua ben Mohamed, caporal harki, harka du 43: bataik 
lon d'infanterie de marine, mle 51/930/12394, 

Bouaza Youcef ben Salah ben Ali, caporal harki, harka du 1/63: régi 
ment d'infanterie de marine. 

Bouaziz Youcef, moghazni, section administrative spécialisée. 

Boubekeur Mohamed ould Ahmed, harki, harka du grou 
de commandos parachutistes de réserve générale. 

Boubkar Boualem ould Abdelkader, goumier de 2 classe, harka 
du 2/3° régiment d'infanterie alpine, mle 55/920/19766. 

Boucetha Saïd, harki, harka du 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 58/910/23351. 

Bouchebath Chérif ben Chérif ben Tahar, harki, harka du 51! régi 
ment d'infanterie, recrutement de Constantine. 

Bouchilloux (Christian), sergent, 4’ bataillon de chasseurs. à pied, 
mile 58/240/00298. 

Boudar Ahmed, caporal, 5’ bataillon de tirailleurs, mle 45/910/03562. 

Boukoffa Mohammed, harki, harka du 25° régiment de dragons} 
mile 56/910/26740. # 
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, Chasseur de 1° classe, 19° régiment de chasseurs 
WT 1 mile 57/930/44218. * 
_ grahimi Ayache ben Moussa, moghazni, section administrative sp 
mle 55/930/11373. 
p£ (Walter), maréchal des logis chef, 2* régiment étranger 
> , mle 49/137/04648. x 


‘ Per (Yves-André-Pierre-Marie), caporal-chef, 1/9° régiment d’infan- 


de marine, mle 56/220/02767. 
«t (Denis-Jean-Etienne), soldat de 2° classe, groupement de 
Sommandos parachutistes de réserve générale, mle 59/070/00470. 
Bruyere (Jacques), soldat de 2° classe, 1/121° régiment d'infanterie, 
mle 58/420/01285. 
ul-André), soldat de 2° classe, groupement subdivision- 
s des unités territoriales de Constantine, mle 287 au recrute- 
de Constantine. À 
vi caporal-chef, 2/43* régiment d'infanterie, mle 


(René-Pierre), soldat de 2° classe, 3/7 régiment 
, mile 59/640/01041. 
Clinquart (Gilbe:.-Henri-Joseph), caporal-chef, 5° bataillon de tirail- 
eurs, 58/590/12561. 
(Michel-Georges), soldat de 2° classe, 2/43° régiment d’infan- 
mile 55/950/00485. 
(Jean-Baptiste-Lucien), soldat de 1° classe, groupement de 
commandos parachutistes de réserve générale, mle 60/590/00033. 
ax (Pierre-Adrien-Marie-Joseph), sergent, 151° régiment d'’in- 
, motorisée, mle 56/620/05983. 
tu Wictor), sergent, 1/22*° régiment d'infanterie de marine, 
mile. au recrutement du Dahomey. 
Daniel (André-Mathurin-Simon), chasseur de 2° classe, 28° bataillon 
de chasseurs alpins, mle 58/220/01228. 
Dsoudi Belkacem ben Slimane, harki, harka du 4‘ bataillon de 
chasseurs à pied. 
Da Silva (Pierre-Bernard), brigadier, 9° régiment de spahis, mle 
59/540/00311. 
Derdiche Saïd, moghazni, section administrative spécialisée, mle 
46/910/23507. 
(Claude), caporal, 4 compagnie saharienne portée de 
étrangère, mle 55/137/01826. 
Djan (Claude-Joseph), chasseur de 1° classe, 19° régiment de chas- 
» seurs à cheval, mle 58/750/12833. 
Dosdall (Horst), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/00854. 
Dumas (Pierre), soldat. de 2° classe, 1/57* régiment d'infanterie, 
mile 52/410/00611. 
Estelrich (Gabriel), tirailleur de 2° classe, 2/7° régiment de tirailleurs, 
mile 59/910/02115. 
Fell (Peter), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d’infan- 
terie, recrutement de Marseille. 
Ferrah Yahuaoui ben Larbi, caporal-ch@ des forces auxiliaires 
franco-musulmanes, mle 46/910/05448. 
Gaid Mosbah, harki, harka du 9° régiment de chasseurs d’Afrique, 
“mile 1039 au recrutement d'Oran. 
Garnatz (Paul-Hermann), maréchal des logis, 1°" régiment étranger 
de cavalerie, mle 45/137/00007. 








…Géniaut (Daniel-Louis), chasseur de 1"° classe, 18‘ régiment de chas- 


surs parachutistes, mle 60/710/02737. 
Gibon (Jean-Claude-Gaston), chasseur de 2° classe, 5° régiment de 
“chasseurs d'Afrique, mle 58/490/03358. 

(Alcide-Maurice), caporal, 18° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 59/020/01162. 


nc, légionnaire de 2° classe, 4 régiment étranger 
erie, mle 56/137/02218. 


(André), caporal, 35° bataillon du génie, mle 58/580/01218. 
e (Ali), tirailleur de 2° classe, 17° bataillon de tirailleurs, 
Mie 59/910/ 15735. 
Guibbal (Charles-Edouard), tirailleur de 2° classe, 21° régiment de 
urs, mle 59/120/01794. 
Guiches (Paul-Emile-Louis), caporal, 2/43* régiment d'infanterie, 
mie 57/750/05855. 
Mohamed, harki, harka du 9° régiment de chasseurs d’Afri- 
que, recrutement d'Oran. 
l Derradji, tirailleur de 2° classe, 2/7° régiment de tirailleurs, 
mile 59/939/10.724. 
Hammer (Gerhard), caporal, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mie 57/137/01068. 
Hmssoui Ali, harki, harka du 1/117° 
me 55/910/25080. 
Hanifÿ Mohammed, harki, harka du 6‘ régiment de hussards, 
Mie 80 A/911/02538. 
x e (Serge), soldat de 2*’classe, 1/9° régiment d'infanterie 
marine, mile 59/640/02501. 


régiment d'infanterie, 







erie de Sigus, recrutement de Constantine, 
us), légionnaire de 2° classe, 13° demi-brigade de légion 
ère, mle 58/137/01048. 


Abboud, dit Ahmed, harki, harka de la brigade de 





Huet (Michel-Claude-Yves), soldat de 1" classe, 1/57* régiment 
d'infanterie, mle 57/350/03570. 
Inesta (Thomas-Gérard), soldat de 2° classe, 13° compagnie de 
commis et ouvriers militaires d’administration, mle 58/920/00972. 

Iza el Hadj, tirailleur de 2° elasse, 17° bataillon de -tiraille 
mile 57/910/34745. 
Jacques (Michel-Jean-Claude), soldat de 2° classe, 69 compagnie 


de réparation divisionnaire d'infanterie, mle 58/350/02797. 

Joly (Robert-Henri), maréchal des logis chef, 4 régiment de chas- 
seurs, mle 51/490/29834. 

Kalai (Théodore-Louis-Alfred), aspirant, 6° régiment de hussards, 
mle 59/680/01937. 

Kamel Ramdane, harki, harka du 3° régiment de hussards. 


Kleger (Clémens), caporal, 4 régiment étranger d'infanterie, 
mle 55/137/01967. 
Kreutzer (Rolf), légionnaire de 2° classe, 4 régiment étranger 


d'infanterie, mle 56/137/03186. 

Lafri Ahcène, dit Rabah, harki, harka du 75° régiment d'infanterie 
de marine, mle 56/930/32861. 

Lahouamla Hocine, harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de 
marine, mle 58/930/15771. 

Lakhal Nouredine, attaché interprète, section administrative spécia- 
lisée. 

Lanfranchi (Jacques), sergent, groupement subdivisionnaire des uni- 
tés territoriales de Constantine, mle 551 au recrutement de Cons- 
tantine, classe 1955. 

Leblane (Serge), soldat de 1'° classe, 146° bataillon d’infanterie, 
mle 58/180/00284. 

Le Glasse (Claude-Paul), 2° canonnier, 1/403° régiment d’artillerie 
antiaérienne, mle 59/220/00289. ; 

Lemouche Saïd, harki, harka du 2/43° régiment d'infanterie. 

Lenz (Dieter), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de 
cavalerie, mle 58/137/00379. 


Lesaffre (Marceau-Gustave), tirailleur de 2° classe, 1/7° régiment 
de tirailleurs, mle 59/590/32698. 

Letissier (Maurice-Eugène-Joseph), soldat de 1re classe, 3/131° régi- 
ment d'infanterie, mle 56/610/00601. 

Lina (Jean-Marie), soldat de 2° classe, groupement subdivisionnaire 
des unités territoriales de Constantine, classe 1944, mile 639 au 
recrutement de Constantine. 

Liparelli (Robert-Augustin), soldat de 1re classe de réserve état- 
major de la zone Est Constantinois et 2‘ division d'infanterie 
motorisée. < ” 

Lorenzi (Narcisse), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 55/13 LE/01427. 

Lucas (Daniel-André), caporal, 129 régiment d'infanterie, mle 58/ 
620/02932. 

Maadi (Ali), sergent, 2/7* régiment de tirailleurs, mle 54/930/10214, 

Malac (Clemenceau), maréchal des logis-chef, 2/30* régiment d’artil- 
lerie, mle 49/972/01524. . 

Marchetti (Jean-Louis-David-Marie), sergent-chef, groupement de 
commandos parachutistes de réserve générale, mle 56/930/00285. 

Marie (Claude), soldat de ire classe, groupement de commandos 
parachutistes de réserve générale, mle 58/400/01096. 

Marmoux (Jean-Pierre-François), aspirant, 18° régiment de dragons, 
mile 58/740/01905. 

Martin (Auguste), tirailleur de 2° classe, 29 régiment de tirailleurs, 
mile 58/540/02287. 

Mehammedia Messaoud ben Mohamed, harki, harka du 2/16° régi- 
ment d'infanterie de marine, mle 56/930/33481. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 429 du 14 mars 1960. 


Mellouhi (Bachir), harki, harka du 2/94 régiment d’infanterie. 

Mercier (Michel-Angello), soldat de 2° classe, 2/121° régiment d’infan- 
terie, mle 58/880/02739. 

Messaoudi (Mohamed Ben Amar), harki, harka du 146* bataillon 
d'infanterie, mle 46/910/00988. 

Mehrou (Jean-Denis), caporal, 2/43: régiment d'infanterie, mle 53/ 
770/01466. 

Michalet (Henri-Claudius), chasseur de 2° classe, 15* bataillon de 
chasseurs alpins, mle 58/420/03892. 

Milesi (Luigi), légionnaire de 1re classe, ler régiment étranger de 
cavalerie, mle 55/137/02513. 2 

Molina (Francis), sergent, 2/73* régiment d'infanterie de marine, 
mile 53/820/00660. 

Monnin (Christian-Georges), 
mile 58/570/05856. 

Nekakcha (Ben Youcef), garde de 2° classe, groupe mobile de sécu- 
_rité n° 55, mle 60/910/28062. 

Nouikes (Abdelkader), soldat de 2° classe, groupement de comman- 
dos parachutistes de réserve générale. 

Otmani (Saouche), Moghazni, service des affaires algériennes. 

Perret-Gentil (Guy-Marcel-Eugène), soldat de 2: classe, 3/5° régiment 
d'infanterie, mle 58/750/17058. 

Piatko (Andréas), légionnaire de 2° classe, 4* compagnie saharienne 
portée de légion étrangère, mle 58/137/03208. 

Piékus (Wladyslaw), légionnaire de 2° classe, 4 compagnie sahariénne 
portée de légion étrangère, mle 59/137/03366. 


caporal, 2/43*° régiment d'infanterie, 
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Pinsonneau (Jacques-Léon-Eugène), tirailleur de 2 classe, ler régi- 
ment de tirailleurs, mle 59/800/01737. 

Pisäni (René), sergent, groupement subdivisionnaire des unités terri- 
toriales de Constantine, mle 0752 au recrutement de Constantine, 
classe 1953. 

Radjai (Hansali), harki, harka du 2/6* régiment de cuirassiers, 
mile 47/930/08636. 

Ragueb (Salah), tirailleur de 2° classe, 5° bataillon de tirailleurs, 
mle 59/910/34711. 

Reges (Manuel), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d’in- 
fanterie, mile 56/137/03500. 

Ruelle (Richard), caporal, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 
56/137/02698. 

Saada (Mouhoub), Moghazni, service des affaires algériennes. 

Saidi (Mohamed ben Mohamed), cuirassier de 2° classe, 6* régiment 
de cuirassiers, mle 58/920/24873. 

Saintelier (Roland-André-Marie), maréchal des logis, 18° régiment 
de chasseurs à cheval, mle 58/610/00416. 

Santini (Renato), caporal, 4 régiment étranger d'infanterie, mile 
57/137/00555. 

Sellami (Brahim ben Mohammed), harki, harka du 4 bataillon de 
chasseurs à pied. 

S.N.P. Hamed Moh Haddu A] Al, harki, harka du 1/73° régiment 
d'infanterie de marine. 

Sohbi (Boudjemaa), garde, groupe mobile de sécurité n° 9. 

Szkudiarek (Stephan), légionnaire de 1re classe, ler régiment étran- 
ger de cavalerie, mle 49/137/00550. 

Taghzouit Ameur, harki, harka du 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 56/910/22913. 

Taïbi Tayeb, soldat de 1° classe, groupement de commandos para- 
chutistes de réserve générale. 

Takernichet Yahia ben Diilali, harki, harka du 22° régiment d’infan- 
terie, mle 52/910/09408. 

Tardieux (Roger), 2° canonnier servant, 2/62° régiment d'artillerie, 
mile 57/240/00940. 

Timmer (Alfons), sergent, 4 compagnie saharienne portée de légion 
étrangère, mle 55/137/01721. 

Ucchedu (René-José), brigadier-chef, groupement subdivisionnaire des 
unités territoriales de Constantine, classe 1955, mle 1351 au recru- 
tement de Constantine. 

Véronèse (Albert-Louis), sergent, 152° régiment d'infanterie mécanisée, 
mile 58/570/01235. 

Veyssière (Robert), tirailleur de 2° classe, 5° bataillon de tirailleurs, 
mile 58/024/00920. 

Wieczorkowski (Théodore), légionnaire de 1re classe, 3° régiment 
étranger d'infanterie, recrutement de Marseille. 

Ziane Salah, harki, harka du 1/57° régiment d'infanterie, recrutement 
de Constantine. 

Zmit Mohammed ben Saïd, harki, harka du 2/117° régiment d’infan- 
terie, mle 46/910/02737. 

Zuate (Michel-Jean), spahi de 1'° classe, 9° régiment de spahis, mle 
58/750/22968. 

Zulemian (Jean), soldat de 2° classe, groupement de commandos para- 
chutistes de réserve générale, mle 60/690/01935. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. . 





Par décret du 6 juillet 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d’honneur du 2 juin 1960 portant que 
les concessions de la médaille militaire du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
décorés de la médaille militaire les sous-officiers dégagés de toutes 
obligations militaires dont les noms figurent ci-après : 


‘ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Médaille militaire. 
A. — Décoration avec traitement. 
Sous-officier dégagé de toutes obligations militaires. 
Roumat (Jean), sergent-chef, direction régionale du recrutement et 


de la statistique de la 5° région militaire ; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 


B. — Décoration sans traitement. 


Sous-officier dégagé de toutes obligations militaires. 


Delpech (Jean-Baptiste-François-Emile), sergent, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 5° région militaire ; 
8 ans de services, 1 campagne. À été blessé, 
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Décret du 6 juillet 1960 
portant admission au traitement de la médaille Militaire, 





Par décret du Président de la République en date du @ 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
Légion d’honneur portant que la proposition pour $ 
traitement du présent décret est faite en conformité des 
décrets et règlements en vigueur, est admis au traitement 
à la médaille militaire, pour prendre date de la décision le 
à l’ordre de la brigade, l’ancien marin, décoré de la 
taire au titre des réserves sans traitement par décret du 28 mai 
dont le nom suit : 


fr 


ÉL 


Avec traitement, : 


Pour compter du 26 août 1959. 
Forler (Marc-Henri-Philippe-Albert), matelot canonnier, mile 981772. 





Décret du 6 juillet 1960 portant promotion d'officiers 
de l'armée active (services communs). 





Par décret en date du 6 juillet 1960, sont promus. ou nommés à 
titre définitif : e 
ACTIVE 


V 


Pour prendre rang du 1° juillet 1960, 
Gendarmerie nationale, 


Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 


M. Gerard (René-Louis), en remplacement de M. Dupuy, nommé 
général. 

M. Puthoste (Daniel-Ferdinand) (D. E. M.), en remplacement de 
M. de La Garde, retraité. 

M. Guetta (Georges), en remplacement de M. Durieux, retraité, 

M. Chenu (Raymond-Clément), en remplacement de M. Dutheil, 
nommé général. 

M. Marchal (Louis-Ferdinand-Joseph), en remplacement de M. Py, 
retraité. - 

M. Comemale (Célestin-François-Joseph), 
M. Poirier, retraité. 

M. Allais (Louis-Pierre), en remplacement de M. Jaud, retraité, 


en remplacement de 


Au gradg de lieutenant-colonel. 


Les chefs d’escadron : 


M. Flecher (Paul-François-Xavier), en remplacement de M. Gerard, 
promu, 

M. Gayraud (René-Hippolyte-Léopold), 
M. Puthoste, promu. 

M. Maillot (Marcel-Georges-Léon), en remplacement de M. Guetta, 
promu. 

M. Bumat (René-Adrien-Charles), en remplacement de M, Chenu, 
promu. 

M. Fraisse (Henri-Léon-Albert), en remplacement de M. Marchal, 
promu. 

M. Jaunet (Victor-Louis-Henri), en remplacement de M. Comemale, 
promu. 

M. Gauroy (Jean-Marie-Henri), en remplacement de M. Allais, 
promu, à 

M. Delor (Fernand-Louis), en remplacement de M. Riou, retraité, 

M. Verdier (Roger-François), en remplacement de M. Luquet, 
retraité, 

M. Schlotterer (Jean), en remplacement de M. Garraud, retraité, 


en remplacement de 


Au grade de chef d’escadron. 


Les capitaines : 

1e" tour (choix, 2* partie). M. Petit (Charles-Marie), en remplace 
ment de M. Flecher, promu. 

2 tour (choix, 1° partie). M. Bergeret (Henri-Marie-Antoine), en 
remplacement de M. Gayraud, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Escourrou (Henri-Firmin), en remplé 
cement de M. Maillot, promu. 

2° tour (choix, 1° partie), M. Haulin (Gabriel-Armand), en rempla- 
cement de M. Bumat, promu. 

1°" tour (choix, 2‘ partie). M. Buisson (Jean-Robert), en remplace: 
ment de M. Fraisse, promu. ; 

2° tour (choix, 1° partie). M. Cerveau (Pierre-Edouard-Marie); € 
remplacement de M. Jaunet, promu, 
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je tour (choix, 2* partie). M. Honorat (Edouard-Marie), en rempla- 
de M. Gauroy, promu. 
æ tour (choix, 1re partie). M. Fulcrand (Armand-Gilbert-Eugène), 
ent de M. Delor, promu. 
tour (choix, 2° partie). M. de La Mensbruge (Jacques-Lucien- 
ine-Francis), en remplacement de M. Verdier, promu. 
‘g tour (choix, 1° partie). M. Picard (Pierre-Amédée), en rempla- 
de M. Schlotterer, promu. 
je tour (choix, 2° partie). M. Jardin (Raymond-Jean-Emile), en 
; ent de M. Astis, retraité. 
à tour (choix, 1° partie). M. Berge (Lucien-François), en rempla- 
ent de M. Richez, retraité. 
je tour (choix, 2° partie). M. Aumaitre (René-Gustave-Albert), en 
nt de M. Noel, retraité. 
ætour (choix, 1'° partie). M. Mevel (Emile-Jean), en remplacement 


de M. Coine, retraité. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
j# tour (ancienneté). M. Houles (André-Louis), en remplacement 


de M. Petit, promu. 
tour (choix). M. Faucher (Jean), en remplacement de M. Bergeret, 


3 tour (ancienneté). M. Peltreau (Raymond), en remplacement de 


M. Escourrou, promu. 
je" tour (ancienneté). M. Dessup (Charles-Joseph), en remplacement 


de M. Haulin, promu. 
tour (choix). M. Lacoste (Jean-Paul-Louis), en remplacement de 


M. Buisson, promu. 
gtour (ancienneté). M. Dreze (Emile-Félix-Louis), en remplacement 


de M. Cerveau, promu. 
je tour (ancienneté). M. Autaa (Robert-Pascal), en remplacement 


de M. Honorat, promu. 

2 tour (choix). M. Mazzoni (François-Simon-Rutilino), en rempla- 
cement de M. Fulcrand, promu. 

8" tour (ancienneté). M. Longis (Maurice-Louis-Emile), en rempla- 
cement de M. de La Mensbruge, promu. 


Pour prendre rang du 1° août 1960, 
Au grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant Wolff (André-Auguste). 


Justice militaire. 
Pour prendre rang du 1°" juillet 1960. 
CORPS DES OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade d’officier greffier en chef. 
M. l'officier greffier principal Richard (Manime-Anéré-Auguste- 
}, en remplacement de M. l'officier greffier en chef Thibeau, 
Au grade d’officier greffier principal. 


M. Vofficier greffier de 1'° classe Jourdan (René-Théodule), en 
remplacement de M. l'officier greffier principal Richard, promu. 
M: lofficier greffier de 1l'° classe Bonaccini (Paul-Maximilien- 
), en remplacement de M. l'officier greffier principal Jamard, 
. Au grade d’officier greffier de 1° classe. 


M. l'officier greffier de 2° classe Mignard (Régis-Marcel-Louis-Gilles), 
tn remplacement de M. l'officier greffier de 1"° classe Royer, retraité. 


Au grade d’officier greffier de 3° classe. 
M. le commis greffier de 1'° classe Castille (Camille-Paul-Marius). 


Service de santé des armées. 


ARMEE DE TERRE 
Pour prendre rang du 1°" juillet 1960. 
L — Mépecins 
" Au grade de médecin colonel. 
, Les médecins lieutenants-colonels : 
re (Alphonse-Marie-Victor), en remplacement de M. Berty, 


M: Roques (André-Joseph). — Organisation, 








Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 


M. Ronflet (Robert-Charles-Edouard), en remplacement de M. Zeude, 
promu. 

M. Moreau (Albert-Maurice-François-Edmond), en remplacement de 
M. Roques, promu. 

M. Maitre (Pol-Roger), en remplacement de M. Hebrard, placé en 
disponibilité. 

M. Vigo (Maurice-Pierre-Albert), en remplacement de M. Nicolas, 
placé hors cadres. 


Au grade de médecin commandant. 


* Les médecins capitaines : 


(Choix.) M. Stupfel (Maurice-Albert), en remplacement de M. Boi- 
leau, promu. 

(Ancienneté.) M. Pecker (Paul-Louis-Christian), en remplacement 
de M. Lalague, promu. 

(Choix.) M. Lefebvre (Pierre-Suzan-Julien), en remplacement de 
M. Guyomarc’h, promu. 

(Ancienneté) M. Bougeois (Pierre-Henri), 
M. Orvoen, promu. 

(Choix.) M. Garreta 
M. Ronflet, promu. 

(Ancienneté.) M. Le Bourdelles (Raymond-René-Michel), en rempla- 
cement de M. Moreau, promu. 

(Choix.) M. Lafay (Henri-Louis), en remplacement de M. Maître, 
promu. 

(Ancienneté.) M. Perrenx (Jacques-Emile-Marie), en remplacement 
de M. Vigo, promu. 

(Choix.) M. Roman (Guy-Yves), en remplacement de M. Augias, 
retraité. 

(Ancienneté.) M. Schmitt (Pierre-André-Yves), en remplacement de 
M. Ricaut, retraité. 

(Choix.) M. Sotton (Roland-Jacques). — Organisation. 

(Ancienneté.) M. Paulin (Robert-Raymond). — Organisation. 

(Choix.) M. Denepoux (Adrien-Roland). — Organisation. 

(Ancienneté.) M. Vincens (Guy-Marie). — Organisation. 

(Choix.) M. Lafourcade (Jean), — Organisation. 

(Ancienneté.) M. Lemaitre (Jean-Charles-Albert), — Organisation, 

(Choix.) M. Jamart (André-Henri-Robert). — Organisation. 


en remplacement de 


(Henri-Jules-Pierre), en remplacement de 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants : 


2° tour (choix). M. Henane (René), en remplacement de M. Stupfel, 
promu. 

3° tour (ancienneté). M. Medard (Jean-Eugène), en remplacement de 
M. Pecker, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Goffard (Michel-Alfred-Raymond), en rem- 
placement de M. Lefebvre, promu. 

2* tour (choix). M. Guenoun (Henri-Claude), en remplacement de 
M. Bougeois, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Lemoine (Edmond-Julien-Jean), en rempla- 
cement de M. Garreta, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Lesbre (François-Xavier-Joseph), en rem- 
placement de M. Le Bourdelles, promu. 

2° tour (choix). M. Zimmer (Claude-Alexandre), en remplacement de 
M. Lafay, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Fiere (Hubert-Marie), en remplacement de 
M. Perrenx, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Clément (Jean-Henri), en remplacement de 
M. Roman, promu. 

2* tour (choix). M. Lombard (Charles-Louis), en remplacement de 
M. Schmitt, promu. 

3° tour (ancienneté. M. Fornier (Pierre-François-Marie), en rempla- 
cement de M. Sotton, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Stamm (Philippe-René-Léon-Ernest), en 
remplacement de M. Paulin, promu. 

2° tour (choix). M. Desert (Gérard-Joseph-Guy), en remplacement 
de M. Denepoux, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Prêtre (Gilbert-Bernard), en remplacement 
de M. Vincens, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Moutin (Pierre-André-Marcel), en remplace- 
ment de M. Lafourcade, promu. 

2° tour (choix). M. Auge (Jean-Simon-Marie), en remplacement de 
M. Lemaître, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Contant (André-Camille), en remplacement 
de M. Jamart, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Essioux (Henri-Georges). — Organisation. 

2° tour (choix). M. Mauras (Francis-Maurice-Pierre-Jean). — Orga- 
nisation. 

3° tour (ancienneté). M. Lanneau (Pierre-Philippe). — Organisation, 
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UE (ancienneté). M. Gouillon (Louis-Jean-Michel), — Orga- 
n. 
7 tour (choix), M. Perrault (Gérard-Henri). — Organisation. 








ARMEE DE L'AIR 


3° tour (ancienneté). M. Metge (Robert-André). — Organisation. Pour prendre rang du 1°" juillet 1960. 
1°" tour (ancienneté). M. Quelet (Jacques-Fernand-Maurice-Jean). — 
Organisation. L — Mépecins 
2° tour (choix). M. Vidal (Jean-Raymond-Philippe). — Organisation. A de d édeci 
3° tour (ancienneté). M. Bernard (Michel-Louis-Antonin). — Orga- u grade de médecin colonel. 
me > bi Le ar nl is: | du dé Les médecins lieutenants-colonels : 
our (ancienneté). M. Bandler (Henri-Aaron). — Orga on. M. Siau (Jacques), hors cadre 
2° tour (choix). M. Duclap (Georges-Maurice). — Organisation. M. te. * « 
3" tour (ancienneté). M. Griaud (Jacques-Maurice). — Organisation. ce. ogg (Achille-Jean-Paul), en remplacement de M. Cuzin, 
1°" tour (ancienneté). M. Soupeaux (Claude-Louis-Henri). — Organi- h AUTe 
sation. Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
2° tour (choix). M. Pascoet (Gilbert-François-Jean). — Organisation. Les médecins commandants : 
3° tour (ancienneté). M. Vergnas (Jacques) — Organisation. 
1°" tour (ancienneté). M. Nicolle (René-Jean-Marie). — Organisation. +8, huillier (Adrien-René-Marie), en remplacement de M. Biojout, 
2° tour (choix), M. Page (Guy-Marie-Claude). — Organisation. £ j 
3" tour (ancienneté). M. Lascombe (René-Auguste-Marius). — Orga- M. Robert (Pierre-Adrien), en remplacement de M. Rolland, 
nisation sisi 
1" tour (ancienneté). M. Deredec (Jean-Vincent-Paul). — Organi- Au grade de médecin commandant. 
sation. : ’ : 
2 tour (choix). M. Gauvrit (Yves-Henri-Gaby). — Organisation. ge Les médecins capitaines : : 
3" tour (ancienneté). M. Canayer (Hubert-Marcel). — Organisation. 1°" tour (ancienneté). M. Vincent (Jean-Louis), en remplacement 
de M. Senelar, hors cadre. 
2* tour (choix). M. Bastien (Jean-Désiré-Pierre), en remplacement 
II — PHARMACIENS de M. Thuillier, promu. 
Au grade de pharmacien commandant. Au grade de médecin capitaine. 
(Ancienneté.) M. le pharmacien capitaine Portet (Georges), en rem- Les médecins lieutenants : 
placement de M. Genty, promu. 3* tour (ancienneté). M. Guyard (Bernard-Philippe-Auguste), ins- 
crit au tableau d’avancement, en remplacement de M. Lavernhe, 
Au de de Dh : taine. démissionnaire. 
CPAM rene 1°" tour (ancienneté). M Perrin (Michel), inscrit au tableau d’avan- 
Les pharmaciens lieutenants : cement, en remplacement de M. Vincent, promu. 





2° tour (choix). M. Isoard (Pierre-Marc), en remplacement de 
M. Bastien, promu. 
3° tour (ancienneté). M. Ferrand (Paul-Robert-Raoul), inscrit au 


3° tour (ancienneté), M. Vaccon (Gabriel-Julien), en remplacement 
de M. Portet, promu. 


1" tour (ancienneté). M. Hervier (Jean-Charles-Marie). — Organi- à mare 
sution. tableau d avancement. — Organisation. | 
1°" tour (ancienneté). M. Lagarde (Henri-Valentin), inscrit au | 
Ge “Fe QE RUE tableau d'avancement. — Organisation. 


Au grade de vétérinaire lieutenant-colonel. IL — PHARMACIENS 


M. le vétérinaire commandant Miquel (Piere-René-Marcel), en rem- Au grade de pharmacien commandant. 


placement de M. Bruguière, retraité. 2* tour (choix). M. le pharmacien capitaine Ducros (Pierre-Jules- 
Hubert). — Organisation. 
Au grade de vétérinaire commandant. 


Services des dres. 
(Ancienneté.) M. le vétérinaire capitaine Marcotti (Jean-Lazare- m« pes 


Baptistin), en remplacement de M. Pujos, retraité. Pour prendre rang du 1°" juillet 1960. 


L — INGÉNIEURS MILITAIRES 
IV. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1"° classe, 


Au grade de capitaine d'administration. M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe Fau (Antoine-Jean- 


4 tour (choix). M. le lieutenant d'administration Vrignaud (Henri- Pierre), en remplacement de M. Moreau, promu. 


Pierre-Louis-Jean). — Organisation. 
* Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe. 


Les ingénieurs militaires principaux : 


M. Wessels (Georges-Benjamin), hors cadres. 
MÉDECINS M. Morvan (Jean), en remplacement de M. Waternaux, promu. 


V. — CORPS DE SANTÉ MILITAIRE FÉMININ 


Au grade de médecin capitaine. Au grade d'ingénieur militaire de 1'° classe. 
Les ingénieurs militaires de 2° classe : 


er i té) (i it tabl d'avancement). Mile 1 
1°: tour (ancienneté) (inscrite au tableau d'avancement) ge: 1" tour (ancienneté). M. Decaure (Jean-Henri-Pierre), inscrit au 


in lieut t Reval Ra de). — Organisation. 
ee EE De tableau d'avancement, en remplacement de M. Landillon, promu. 
2* tour (ancienneté). M. Barsalou (Edouard-Eric-François), inscrit 
ARMEE DE MER au tableau d'avancement, en remplacement de M. Le Roy, promu. 
3° tour (choix). M. Didier (Roger), en remplacement de M. Pon- 
Pour prendre rang du 1°° juillet 1960. roy, promu. 
1°" tour (ancienneté). M. Bellon (François-Louis-Joseph), inscrit au 
MÉDECINS tableau d'avancement, en remplacement de M. Grancher, promu. 
Au grade de médecin en chef de 2° classe. IL. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
M. le médecin principal Lebreuil (Pierre-Marie-Antoine), port matri- , À “où toi 
culaire : Rochefort, en remplacement de M. le médecin en chef de Au graëe Etngénieur de 1° classe des trarous. 
2° classe Ropars, retraité. Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 
1” tour (ancienneté). M. Valix (André-Henri-Marcel), inscrit au 
Au grade de médecin principal. tableau d’avancement, en remplacement de M. Duigou, promu. 


; 2 tour (choix). M. Arnoux (Marc-René), en remplacement de 
1e tour (ancienneté), M. le médecin de 1° classe Le Chuiton M. Garbay, promu. 

(Michel-Fernand-Marie), port matriculaire : Toulon, en remplace- 1" tour (ancienneté). M. Mailler (Henri-Emile), inscrit au nets 

ment de M. le médecin principal Lebreuil, promu. d'avancement, en remplacement de M. Pallin, promu. 
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III. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade d’officier d'administration principal. 
M. l'officier d'administration de 1"° classe Aynie (Edmond-François- 
Julien), en remplacement de M. Pennec, promu, 
Au grade d’officier d’administration de 2° classe. 


Pour prendre rang du 1°’ septembre 1960. 
M. l'officier déadministration de 3° classe Lansade (Gérard-Pierre). 


Service des essences des armées. 
Pour prendre rang du 1° juillet 1960. 
INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur de 2° classe des travaux. 


Les ingénieurs de 3° classe des travaux : 


M. Le Faou (Roger-François-Laurent-Jules-Marie). 
M. Daniel (François-Louis-Benjamin). 





Décret du 6 juillet 1960 
portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, sont promus au grade de 
capitaine de réserve, pour prendre rang du 1° juillet 1960 : 
RESERVES DES TROUPES D’OUTRE-MER 
Artillerie de marine. 
MM. les lieutenants de réserve : 
a) De campagne. 
Conditions générales. 
Loiseau (Luc-Octave-Henri-Guy), subdivision autonome de la Seine. 
NES 


Conditions générales. 
Lamazou (Jean-Marie-André), groupe de subdivisions de Pau. 





Décret du 6 juillet 1960 portant promotions dans les cadres de réserve 
du service de santé de l’armée de terre. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, le décret du 11 juin 1959 
portant promotion dans les cadres de réserve du service de santé 
(armée de terre) est modifié comme suit : 


Au grade de médecin capitaine de réserve. 


Entre « Devin (Robert), 9° région » et « Lemaitre (Alain-Emile- 
Alphonse), 9° région », mettre « Donnet (Vincent-Félix), 9° région ». 





Décret du 6 juillet 1960 portant promotion dans le cadre . 
des officiers de réserve du service vétérinaire de l'armée. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, est promu, à titre définitif, 
Pour prendre rang du 7 février 1957, sans rappel de solde : 


Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve. 
M. le vétérinaire sous-lieutenant Arlie (Jacques-Pierre), 4° R. M. 





Décret du 6 juillet 1960 portant attribution de commandements. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, les officiers désignés ci-après 
sont nommés aux commandements suivants : 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 


Capitaines de vaisseau. 
MM 


* Sirouy (J:M.-E.-A.), de l’escorteur d’escadre Châteaurenault. 


4 t (M.-C.), de l’escorteur d’escadre Forbin et d’une division 
d’escorteurs d’escadre. 


de Lachadenede (R.-E.-G.-A.), du croiseur Colbert. 
Capitaines de frégate. 


MM. 
un (N:M.), de l’escorteur d’escadre Vauquelin. 
Ougere (C.-G-H-P.), de l’aviso Francis-Garnier. 
(A.-M.-P.-G.), de l’escorteur d’escadre Bouvet. 





Riondel (G.-A.-M.-X.), de l’aviso Beautemps-Beaupré. 

Desmazures (G.-F.-M.), de l’aviso La Pérouse et du groupe des bâti- 
ments hydrographes de Madagascar. 

Liberge (J.-M.-D.), de l’escorteur d’escadre Chevalier-Paul. 

Pradélles de Latour-Dejean (R.-H.-A.), de l’escorteur d’escadre Ker: 
saint. 

Guyon (G.-L.-J.), de l’escorteur d’escadre Guépratte. 

Neuville (J.-P.-M.), de la 21° division de dragueurs océaniques et 
d’un bâtiment de cette division. 


Capitaines de corvette. 
MM. 
Fraisse (B.), de l’escorteur rapide Le Breton. 
Laporte (L.-R.-J.), d’un dragueur océanique de la 21° division de dra- 
gueurs de mines. 
Accary (J.-V.-L.), de l’escorteur rapide Le Corse. 
De Bigault de Cazanove (C.-M.-P.), de l’escorteur rapide Le Vendéen. 


Lieutenants de vaisseau. 
MM. 
De Montety (C.-M.-T.), d’un dragueur de petits fonds de la 1'° esca- 
drille de dragage. | 
Escoubet (S.), d’un dragueur côtier de la 1° escadrille de dragage, 
Vieuille (J.-B.), d’un dragueur côtier de la 2° escadrille de dragage, 
Gaillard (P.-F.-F.-0.), de l’escorteur côtier L’Attentif. 
Gouadon (H.-F.-A.), d’un dragueur côtier de la 2° escadrille de dra- 
gage. 
Gicquel (R.-F.), de l’escorteur côtier Le Hardi. 
Besse (F.-L.-L.), du bâtiment d’expérimentation Elie-Monnier. 
Descotes-Genon (J.-J.), de l’escorteur côtier Dague. 
Beaufort (A.-A.-M.), d'un dragueur côtier de la 3° escadrille de dra- 
gage. 
Bonavita (B.), de l’escorteur côtier L’Alerte. 
Cadiou (H.), de l’escorteur côtier L’Ardent. 
De Bourgouing (F.-A.-M.-J.), de l’escorteur côtier Le Frondeur. 
Arnal (J.-A.), d’un dragueur côtier de la 5° escadrille de dragage. 
Mahe (F.-J.-J.-P.), d’un dragueur côtier de la 5° escadrille de dra- 
gage. 
Hugon (J.), du patrouilleur Jasmin. , 
Gagelin (H.-M.), d’un dragueur côtier du groupe Lorientaise-Paimpo- 
laise. 


Enseignes de vaisseau de 1° classe. 
MM. 
Albouy (J.-P.-H.-M.), de la vedette P-752. 
Bourgain (J.-P.-J.-J), de la vedette P-751, s2 
Dugrenot (J.), d’un dragueur côtier de la 5° escadrille de dragage, 
Durand (A.-M.J.-A.), de la vedette P-699. 
Baratte (P.-J.-R.), de la vedette P-700. 
Picard (X.-A.-R.), de la vedette P-755. 
De Briançon (J.-F.), de la vedette P-756, 
Persiaux (J.), de la vedette P-757. 
Quemener (F.-L.), de la vedette P-758, 
Le Beon (R.-J.), de la vedette P-760. 
Benoît (B.-M.), d’un dragueur A. M. I. de la 26° division de dragueurs 
de mines. 
Dugas (D.-H.-M.), d’un dragueur A. M. I. de la 16: division de dragueurs 
de mines. 
Muselli (P.-A.), d’un dragueur A. M. L de la 16‘ division de dragueurs 
de mines. 


Officier principal des équipages. 
M. Dechery (C.-J.), du remorqueur. Pachyderme. 


Officiers de l'e classe des équipages. 


MM. 
Malenfant (A.-L.), du remorqueur Infatigable. 
Le Mot (A.-M.-J.), du groupe des goélettes de l’école navale. 
Rebois (R.-R.), du dragueur Bételgeuse. 


Officiers de 2 classe des équipages. 
Guena (J.-A.-F.), de la gabare Grillon. 


Sizun (F.-M.-G.), du remorqueur Bambou et champs de lancement 
d’Hyères, à 


B. — SOoUs-MARINS 


Lieutenants de vaisseau. 


MM. 
Martin (P.-L.-L.), du sous-marin Espadon. 
Salmon-Legagneur (P.-A.-R.-M.), du sous-marin Artémis. 
De La Brosse (Y.), du sous-marin L’Astrée. 
Berlizot (P.-P.), du sous-marin Laubie, 
Barbier (H.), du sous-marin Flore. 
Petit (B.-L.-M.-J.), du sous-marin La Créole, 














6354 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Juil'et 1960 
———_—+ 
C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe de l'air, 
Dantehié de vélisous, ss st Re > g juillet 1960.) 
e es ingénieurs principaux de l'air : 
M, Ortolan (F.-V.-C.), de l’aéronautique navale au Maroc. M. Reillant (G-J.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2° classe de l’air Atger (R.-R.), promu, 
Capitaine de frégate. M. Hucher (M.-C.-J.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 


de 2° classe de l'air Bilien (H.-J.-J.-M.), promu. 


(Pour compter du 1l'° août 1960.) 


M. l'ingénieur principal de l’air Goulias (R.-P.-E.), en remplacement 
de M. l'ingénieur en chef de 2° classe de l'air Alberge (J.), promx 


M. Condroyer (Y.-J.-H.-M.), de l’aéronautique navale en Tunisie et 
de l’aéronautique navale de Karouba. 





D. — COMMANDEMENTS À TERRE 


Capitaine de vaisseau. Décret du 6 juillet 1960 portant nomination au grade de souslis 


L | ani : tenant de réserve d'aspirants, élèves officiers de 
M. Roure (Y.-G.), de la demi-brigade de fusiliers marins. l'armée dé l'oër. réserve de 
Capitaine de corvette. 
Par décret en date du 6 juillet 1960, sont nommés au grade d& 


M. Montaut (H.-P.-V.), de la station navale de Fort-de-France et de sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 


la marine aux Antilles et en Guyane, de l’armée de l'air les aspirants dont les noms suivent, qui ont 
ee aux concours de sortie du peloton d'élèves officiers de 
réserve : 


Lieutenant de vaisseau. 
Rang du 1° juin 1960. ä 
M. Richard (F.-M.), du groupement de commandos marine, 


Le décret du 31 mars 1960 est annulé en ce qui concerne M. le A. — FROM € "F/50.R 
capitaine de frégate Guyon (G.-L-J.) et M. le capitaine de frégate CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Letonturier (C.-M.-P.-Y.). ; 

Etat-major. 
Laliere (Marc-Bernard), X. 68.929. | Merrer (Claude-Pierre), X. 68934 
Tariel (Henri-Marie), X. 68.930. Contenay (Daniel-Francis), 
Décret du 6 juillet 1960 portant nomination d'officiers de réserve Ceccaldi (Hubert-Jean), X. 68.931. X. 68.935. 
de la marine dans le cadre actif pour action d'éclat au cours des Fermé (Michel-Paul), X. 68.932. |Parizot (Daniel-Emile), X. 68.996. 








opérations de maintien de l'ordre en Afrique du Nord. Amalberti (Yves-Christian), 
X. 68.933. 
Par décret en date du 6 juillet 1960, sont nommés dans le cadre : 
actif pour action d'éclat au cours des opérations de maintien de Renseignements. 
l’ordre en Afrique du Nord, à compter du 31 juillet 1960 : Mounier (Jacques-Henri), | Kiffer (Bernard-Hilaire), X. 68988, 
X. 68.937. 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE Fusilier de l'air. 





Au grade d’enseigne de vaisseau de 1"° classe. Secchi (François-Albert), Medioni (René-Albert), X. 68.941 
(Pour prendre rang du 1° août 1957.) X. 68.939. Voisin (Jean-Claude-Bernard), . 
Wilt (Serge), X. 68.940. X. 68.942. 
MM. les enseignes de vaisseau de 1"° classe de réserve : 
pue en dj du port de Toulon. Contrôleur d’aérodrome. 
rré (Yves-Jean-Louis), du port de Toulon. Buzet (Rém 
« . y-François), X. 68.943. | Jorigny (Claude-Ernest), 
Tourel (GeorgesJean-François), du port de Toulon. Caviglia (André-Jean), X. 68.944. | X. 68.947. 
3 k Feuillas (Christian-André), Milon (Pierre-Jules), X. 68.948: 
Au grade d'’enseigne de vaisseau de 2° classe. X. 68.945. Le Hay (Jean-Pierre), X. 68.949, 
(Pour prendre rang du 1° août 1958.) Charles (Roger-Paul), X. 68.946, 
M. l'enseigne de vaisseau de 1° classe de réserve Munch (René:- » : ; 
Antoine-Raymond), du port de Toulon. Contrôleur d'opérations aériennes. 
Therry (Alain-Emile), X. 68.950. Gauthier (Jean-Pierre-Raymond), 
(Pour prendre rang du 1° août 1959.) Fohrer (Jean-Claude), X. 68.951. | X. 68.952. 
M. l’enseigne de vaisseau de 1'° classe de réserve Eossat (Serge), 
du port de Toulon. CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Mécanicien équipement. 
B, — Corps GÉNIEURS MÉCANICIENS : F : 
» | 26 Per pac Chaffoin (Henri-Antoine), Poloujadoff (Michel-Eugène), 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe, X. 68.953. X. 68.954. 


Œoer prunère rang Qu 1° septembre 1966. B. — PROMOTION CAEN 59 D/P.M.S. 


M. l'ingénieur mécanicien de 1"° classe de réserve Dantzer (Harry- ConrS 2es CYPICIERS DS HÉSERVE DÉS DASÈS DE L'AIR 


Jacques-Fernand), du port de Rochefort. 








M. l'enseigne de vaisseau de 2° classe Munch (René-Antoine- Etat-major P.C.A. 
Raymond) est promu au grade d'enseigne de vaisseau de 1e classe | Min (paul-Joseph), X. 68.955. | Zabé (Pierre-Louis), X. 68.969. 
nm - Labbé (Jacques-Joseph), Christiaens (Louis-Winoc), 
X. 68.956. X. 68.970. 
Pinguet-Rousseau (Jean-Claude), | Naëder (Michel-Pierre), X. 68.871 
portant dans le co X. 68.957. Gaye (Bernard-Jean), X. 68.972. 
re. sy mteires 7 4e «4 ue Hurtaud (Bernard-Alfred), Grebert (Yvan-Luc), X. 68.973. 
X. 68.958. Mesnil (Jean-Henri), X. 68.974. 
; Rousselet (Philippe), X. 68.959. Pellerin (Jacques-Jean), 
Par décret en date du 6 juillet 1960, sont promus dans le corps Kahn (Jean-Daniel), X. 68.960. X. 68.975. 
des ingénieurs militaires de l’air : Maillard (Olivier-Paul), X. 68.961. | Schreiïber (Claude-Sylvain), 
Barrault (Jean-Claude-François), X. 68.976. ss 
D h re cl "air. X. 68.962. Bauchet (Francis-Michel), 
Au grade d'ingénieur en c À de 1"° classe de l'air Fume (Jean-Paul), X. 68.963. X 68.977. 
Pour -compter du 1° juillet 1960.) Godillot (Pierre-Charles), Valentin (Jean-Pierre), z 68.978. 
L. ‘4 i chef de 2: classe de l’air : X. 68.964. Chapuis (Bernard-Marcel), 
D ; Bouchet (Jean-Yves), X. 68.965. | X. 68.979. 
Billes (E.-J.-J M.) (vacance). Feuillet (Guy-René), X. 68.966. Griffet (François-Jules), 
SA Perrot (Jean-Louis), X. 68.967. X. 68.980. né 
(Pour compter du 1° août 1960.) Bellœuvre (André-Lucien), Doussin (Bernard-Alain), ri Ë 








M. l'ingénieur en chef de 2' classe de l’air Alberge (J.) (vacance). X. 68.968. X. 68.981. 3 











î 


EPS 


nm 
"es 


8 


8.938. 


3.941. 








er 


10 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





—— 


Etat-major Action psychologique. 
Calleux (Philippe-Jean), X. 68.982. | Dupont (Francis-Jean-Marie), 


Miliancourt (Jean-Adolphe), 
X. 68.983. 

Tréca (Philippe-Georges), 
X. 68.984. 


X. 68.985. 
Leuthe (Jean-Claude), X. 68.986. 


Renseignements. 


Blommaers (Francis-Alphonse), 
X. 68.987. 
Marcassin (Jean-Raymond), 


X. 68.988. 1 
Ruffié (André-Henri), X. 68.989. 
Paqueton (Claude-Etienne), 


X. 68.990. 
Landèche (Jean-Bernard), 


X. 68.991. 
Prevot. (Guy-Roger), X. 68.992. 


Aldeguer (André-Raymond), 
X. 68.993. 


Du Poy (Hector), X. 68.994. 
Staat (Pierre-Frédéric}), X. 68.995. 
Strzalkowski (Christian-Marie), 

X. 68.996. 
Metzger (Joseph-Louis), X. 68.997. 
Flandreau (Bernard-Jean), 

X. 68.998. 
Dupré (Guy-Emile), X. 68.999. 
Sommet. (Pierre-Marie), X. 69.000. 
Pfeiffer (Jean-Paul), X. 69.001. 
Filly (Alain-François), X. 69.002. 
Julien (Georges-Julien), X. 69.003. 
Droulers (Gérard-Jean), X. 69.004. 
Stora (Alain), X. 69.005. 





Vallin (Jean-Amédée), X. 69.006. 
Barret (Michel-Raymond), 

X. 69.007. 
Arnaud (Christian-Jean), X. 69.008. 
Guinet (Michel-Marcel), X. 69.009. 
Farjaud (Claude-Michel), X. 69.010 
Riottot (Michel-Jean), X. 69.011. 
Flipo (Daniel-François), X. 69.012. 
Fragnay (Raymond-Jean), 

X. 69.013. 
Mermilliod (Patrick-Georges), 

X. 69.014. 
Bourland (Jean-Marie), X. 69.015. 
Lehmann (Joseph-Arthur), 

X. 69.016. 
Fauconnier (Jean-Claude), 

X. 69.017. 
Guezelle (Jean-Pierre-Louis), 

X. 69.018. 
Lefebvre (Serge-Philippe), 

X. 69.019. 
Moranval-Vincent (François), 

X. 69.020. 
Coudeville (Philippe-Jean), 

X. 69.021. 


Encadrement. 


Nérot (Patrick-Jean), X. 69.022. 
Tassinari (Xavier-Jean), X. 69.023. 


Brasset (Joseph-Jean-Marie), 
X. 69.024. 


Fusilier de l’air. 


Brosselin (Michel-Jean), X. 69.025. 
Rosenzweig (Bernard-Claude), 

X. 69.026. 
Beaumont (Michel-Charles), 

X. 69.027. 


-Gros (Robert-Marius), X. 69.028. 


Droz-Bartholet (Jean-Marie), 
X. 69.029. 


Irlinger (Paul-Pierre), X. 69.030. 


Wiler (Guy-Gérard), X. 69.031. 
Pilard (Yves-Jean), X. 69.032. 
Varisco (René), X. 69.033. 


Laliat (Bernard-Lucien), X. 69.034. 
Truchi (Aimé-Joseph), X. 69.035. 


S2vard-Chambard 
X. 69.036. . 
Piegl. (Jean-Gabriel), X. 69.037. 


(Paul-Léonce), 


Bardon (Claude-Henri), X. 69.038. 


Riffaud (Jean-Emile), X. 69.039. 
Wismer (Alain-Noël), X. 69.040. 





Guinet (Jean-Léon), X. 69.041. 
Barré (Jean-Pierre), X. 69.042. 
Gorostis (Claude-Jean), X. 69.043. 
Ligeard (Guy-Maurice), X. 69.044. 
Rauch (François), X. 69.045. 
Sauget (Michel-André), X. 69.046. 
Jungmann (Claude-Marie), 

X. 69.047. 
Dardonville (Philippe-Marie), 

X. 69.048. 
Pruvost (Jean-Claude-Henri), 

X. 69.049. 
Totelier (Michel-François), 

X. 69.050. 
Boyaval (Bernard-Michel), 

X. 69.051. 
Chameroy (Jean-Edmond), 

X. 69.052. 
Barthelemy (Marcel-Paul), 

X. 69.053. 


Infrastructure. 


Lavorel (René-Ferdinand), 
X. 69,054. 


Chouffier (Alain-Jean), X. 69.055. 


Météorologie. 


Hentinger (Raymond-François), 
X. 69.056. 


Mérel (Gérard-Joseph), X. 69.057. 
Rosier (Louis-Hubert), X. 69.058. 
Lhermitte (Joël-Henri), X. 69.059. 


Auzene (Jean-Claude), X. 69.060. 
Borrossi (Pierre-François), 
X. 69.061. 
Braunstein (Jacques-Edouard), 
X. 69.062. : 


Contrôle local d’aérodrome. 


Cotten (Louis-Christophe), 

X. 69.063. 
Ecotière (Bernard), X. 69.064. 
Pujet (Pierre-Gérard), X. 69.065. 
Klein (Francis-Jean), X. 69.066. 
Guénin (Jean-Paul-Albert), 

X. 69.067. 


Leboulleux (Michel-Charles), 
X. 69.068. 


Foucaud (Jean-Marcel), X. 69.069. 





Laleu (Jean), X. 69.070. 
Leroy (Jacques-Edmond), 
X. 69.071. 
Rabel (Alain-Jean), X. 69.072. 
Languille (Emile-Maurice), 
X. 69.073. 
Papoz (Jean-Claude), X. 69.074. 


Teyssier (Gérard-Aimé), X. 69.075. 


Renault (Alexandre-Albert), 
X. 69.076. 





Contrôleur d'opérations aériennes. 


Desgoutte (Roger-Pierre), 

X. 69.077. 
Duffaud (Pierre), X. 69.078. 
Dolvec (Bernard), X. 69.079. 
Loth (Jacques-Jean), X. 69.080. 
Buisson (Georges), X. 69.081. 
Guibert (Michel-Maurice), 

X. 69.082. 
Hacquart (Michel-Marie), 

X. 69.083. 
Curtet (Roland-Joseph), X. 69.084. 
Isnard (Jean-Henri), X. 69.085. 





Jodelet (Alain), X. 69.090. 
Gilquin (Jean-Gabriel), X. 69.091. 
Delpech (André-Louis), X. 69.092, 
Candellier (Serge-Louis), 

7. 69.093. 
Treand (Georges-Marie), 

X. 69.094. 
Perrot (Emmanuel-Marie), 

X. 69.095. 
Denoual (Serge-André), X. 69.096. 
Camelin (Jean-Pierre), X. 69.097. 
Cognard (Daniel-Pierre), 


Frant (Gérard-Raoul), X. 69.086. X. 69.098. 
Bernheim (Jean-Marcel), Barbedienne (Jean-Roger), 
X. 69.087. X,. 69.099. 
Auger (Jean-Paul), X. 69.088. Guillebert (Michel-Martial), 
Charles (Jean-Robert-Marie), X. 69.100. 
X. 69.089. 
Approvisionnement. 


Robin (Bernard-Robert), X. 69.101. 
Popelier (Jean-Pierre-Gaston), 
X. 69.102. 





Maurice (Gérard-Louis), X. 69.103, 
Noël (Guy-Claude), X. 69,104. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


De La Laurencie (Hubert-Marie), 
X. 69.105. 


| Simonnet (François), X. 69.106. 


CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Mécanicien avion moteur. 


Feuchère (Pierre-Marie), X. 69.107. 
Giraud (Jean-Michel-Roger), 
X. 69.108. 
Rey du Boissieu (Louis-Jean), 
X. 69.109. 
Vieille (Jean), X. 69.110. 
Bloch (Alain-Armand), X. 69.111. 





Taccard (Jean-Constant), 

X. 69.112. 
Deloire (Louis-Guy), X. 69.113. 
Dupré (Michel-Claude), X. 69.114. 
Stécher (Claude-Louis), X. 69.115. 
Barcenilla (Henri-Claudius), 

X. 69.116. 


Mécanicien équipement. 


Maillard (Laurent-Jules), 


Thauvin (Daniel-Pierre), 


X. 69.117. X. 69.119. 
Proust (Jean-Michel-Guy), Perrin (Bernard-Georges), 
X. 69.118. X. 69.120. 
Télécommunications. 


De Buchet (Jacques-Marie), 
X. 69.121. 
Merchie (Francis-Charles), 
X. 69.122. 
Portebois (Guy-André), X. 69.123. 
Ketterer (Alain-Marie), X. 69,124. 
Véron (Christian-Jean-Claude), 
X. 69.125. 
Bardoulat (Louis-Emile), X. 69.126. 
Durione (Claude-Pierre), 
X. 69.127. 





Faudou (Jean-Claude), X. 69.128. 
Mulliez (Pierre-Maurice), 

X. 69.129. 
Sirand (Paul-Georges), X. 69.130. 
Bacquart (Jean-Michel-Henry), 

X. 69.131. 
Debray (Georges-Ernest), 

X. 69.132. 
Laurent (Pierre-Louis), X. 69.133. 
Couturier (Jean-René), X. 69.134, 





Décret du 6 juillet 1960 portant nomination et 


le corps des 
l'air. 


officiers de réserve du 


promotion dans 
service de santé de 





Par décret en date du 6 juillet 1960, est nommé dans le corps des 
officiers dé réserve du service de santé de l'air : 


Rang du 1° mai 1960. 
CoNTINGENT 1958 2 B-E. O.R. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
M. le médecin aspirant Berman (Roland-Henry), X. 69.138, 5° région 


aérienne. 


La date de prise de rang de M. le médecin sous-lieutenant de 
téressé 


réserve ci-dessus désigné est reportée au 
est promu (sans rappel de solde, ni an 


e* mai 1956 et lin 
eurement à la date de 


prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieure- 
ment à la date à laquelle l'intéressé est passé au-delà de la 
légale) au grade de médecin lieutenant de réserve, pour prendre 


rang du 9 janvier 1959. 
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Décret du 6 juillet 1960 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air, 





Par décret en date du 6 juillet 1960, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l’air : 


Rang du 1°° mai 1960. 
ConNTINGENT 1959-1 B-E.O.R., 2° CATÉGORIE 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


M. le médecin aspirant Troullieur (Jean-Claude), X. 68.835, 5° région - 


aérienne. 





Décret du 6 juillet 1960 portant titularisation d'un agent contrac- 
fuel dans les cadres de l'administration centrale du ministère des 
armées (terre). 





M. Bernard (Maurice-Victor), ex-agent contractuel de 3° catégorie 

« C », du département de la guerre, est nommé secrétaire d’admi- 

on de 1° classe, 2° échelon, à l’administration centrale du 

des armées (terre) et titularisé en cette qualité avec 
ancienneté du 26 mars 1952. 

La titularisation prévue ci-dessus est prononcée sous réserve des 
résultats favorables des examens médicaux réglementaires que devra 
subir l'intéressé. Elle aura effet pécuniaire du jour de la prise effec- 
tive de fonctions à l’administration centrale du ministère des armées 
(terre) de M. Bernard en sa nouvelle qualité. 





: MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant admission à la retraite (inspection des finances). 





Par décret du 30 juin 1960, M. de Carmoy (Guy), inspecteur des 
finances de 1'° classe, a été admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1°" juillet 1960, en vue de 
bénéficier d’une pension proportionnelle à jouissance différée. 





Répartition de crédits sur 1959. 


— ———— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits sur 1959 ; 
Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


loi organique relative aux lois de finances, 


Arrête : 
BUDGET GÉNÉRAL 


Art. 1°, — Est annulé sur 1959 un crédit de 35.096.729.000 F 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 35.096.729.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


BUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 3. — Est annulé sur 1959 un crédit de 15.580.000.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau C 
annexé au présent arrêté. 


Art. 4 — Est ouvert sur 1959 un crédit de 15.580.000.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau D 
‘annexé au présent arrêté. 


BUDGET DES ARMÉES 


Art. 5. — Est annulé sur 1959 un crédit de 13.401.944.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau E 
annexé au présent arrêté, 


Art. 6. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 13.401.944.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau F 
annexé au présent arrêté. 





Art. 7. — Le directeur du budget au ministère des 
des affaires économiques est chargé de l'exécution du 





finances et 


arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République pi 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, . 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 


RAYMOND MARTINET, 



































TABLEAU A 
É | cas 
SERVICES Ë nIYs 
< annulés, 
B 
Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 
Amélioration de la situation des personnels 
DU TR sd ae date ss vucense 31-93 16.534.441 
Prise en charge des fonctionnaires français 
rapatriés d'outre-mer 4... seu de se 31-95 15.478.308 
Personnel en activité. — Prestations et verse- 
ments obligatoires ........... 0... 09.0:9 0.0. + 0 e 33-91 3.084.010 
Total pour le tableau A............... 35.096.729 
nn 
TABLEAU B 
n 
: MONTANT 
SERVICES . des 
f crédits ouverts. 
Milliers de francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Administration centrale. — Rémunérations 
DMinCIDeles ble os ve des où SEE de. de 31-01 48.874 
Services à l'étranger, — Rémunérations prin- 
cipales et indemnités... .,...........s.s.. 31-11 25.39% 
Indemnités résidentielles ..................... 31-91 5.807 
Prestations et versements obligatoires....….. 33-91 2.280 
Total pour les services des affaires 
élrangéres deu os shooosooscooo se 82.356 
IL. — SERVICES DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 
Prise en charge des fonctionnaires et agents F 
francais des cadres marocains et tunisiens. .| 21-92 2.799.755 
AGRICULTURE 
Service des haras. — Rémunérations princi- 
pales :.......scssose css dires: 31-25 3.896 
Services agricoles. — Indemnités et alloca- 
tions diverses ......... Fatad tag WRRASAEU CE PEN 34-32 4.285 
Etablissements d'enseignement agricole et 
vétérinaire. — Rémunérations principales. . | 31-37 13.398 
Etablissements d'enseignement agricole et 
vétérinaire. — Indemnités et allocations 
ONRROS 5 le cat dora tes bass 31-38 206 
Direction générale du génie rural et de 
l’hydraulique agricole. — Rémunérations 
ie FL ni dd tbe 31-71 33.671 
Direction générale des eaux et forêts. — 
Rémunérations principales ................. 31-81 132.858 
Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains, tunisiens et d’Indo- 
RE nd ane ans oo 0 o tue A 31-92 4.094.777 
Prestations et versements obligatoires. ....... 33-91 129.138 
Total pour l'agriculture. .............…. 1.409.229 
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me = 
3 n 
re MONTANT : MONTANT 
\ En 
SERVICES & des SERVICES £ des 
£ crédits ouverts. Ê crédits ouverts. 
Fast Milliers de francs Milliers de francs. 
ANCIENS COMBATTANTS FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQU 
ET VICTIMES DE GUERRE , PT TT 
IL — SERVICES FINANCIERS 
ministration centrale. — Rémunérations 
Arinc:pales en à 21-01 42.851 Administration centrale. — Rémunérations 
principales ..s.sur.sss cc cts sectes 31-01 70.139 
Administration centrale. — Indemnités et allo CAE Administration centrale. — Indemnités et ; 
cations diverses ............................ 31-02 1.567 atiocations diverses j..sr.sansoscicas tas dés 31-01 29.318 
institution nationale des invalides. — Rému- Cour des comptes et commission de vérifica- 
néralions principales, indemnités et alloca- lion des comptes des entreprises publiques. 
2 PANNE OR 91-11 1.134 — Rémunéralions principales .... ......... 31-11 1 
ü Services extérieurs du Trésor Ré éra GE 
#4 + CCR S ces extérieurs Ésor. munér 
ge ee extérieurs. — Rémunérations prin- 31.24 , L tions. prineipales ...5 es ssodseessounséss 31-31 683.640 
cipales :.......................,..,.......... ul 45.741 Services extérieurs du Trésor. — Indemnités 
Services extérieurs. — Indemnités et alloca- OCR PR és cé à) dpi is 31-32 9.062 
RS sise isa 31-22 5.554 || Services centraux de la direction générale des 
Indemnités résidentielles ..................... 31-91 3.141 er ge — Indemnités et alineatinns diver 31-49 59 
nn charge des fonctionnaires français des Services extérieurs de la direction sénérale Ver ras 
cadres marocains, tunisiens et d’Indochine. | 1-2 31.401 . des impôts. — Rémunérations principales... | 31-43 1.172.106 
rer<e $ igatoires 33-91 23.916 Services extérieurs de la dirertion générale 
Prestations et versements obligatoires........ des impôts. — Indemnités et allacations 
M les anciens cormhaitanis diverses .......4iè. ose. sesseurssess esse ns 31-44 ; 
Lil de en pi pedtes 151.905 Emoluments des receveurs buralis les non EN 
e tanesarei0e . foncliionnaires :,....s.bhhlihsdes-tbnsdiitenas 31-45 53.619 
ravaux à la tâche de la direction générale : 
à des impôts af spoque ee ve seaiiotbée tente 91-47 95.122 
CONSTRUCTION Service du cadastre. — Rémunérations prin- 
Cipales ...............ssssssssmssssesnsse c...! 31-51 80.494 
| Service du cadastre. — Indemnités ....,....... 31-53 1.022 
Administration centrale. — Indemnités et| , Service du cadastre. — Travaux à la tâche et D AE 
OS so cms coco toebe 31-0 4.829 _ frais de manœuvres ..................:..... 91-54 17.592 
Services extérieurs. — Rémunérations princi- Services centraux de la direction générale des 
..… 1-11 585.508 douanes et droits indirects, — Indemnités 
NT ee à et allocations diverses ..................... 91-62 991 
Services extér'eurs. — Indemnités et allo- à Services extérieurs de la direction générale x La 
RP MEN UT 31-12 8.368 des douanes et droits indirects. — Rémuné- 
Indemnités résidentielles ................ 31-91 57.625 || rations principales .......,......-.........6 31-63 295.110 
u : s ob Services des laboratoires. — Rémunérations Lit 
Prise en charge des fonctionnaires français PiINCIpales 4h sronesnoeer 00 092020002808 91-71 1 
Die Marocains, tunisiens et d’Indo-| 21-92 12.152 setrices dos daberatobes. — Indemnités et 7 
ds msn osé oicéss dé se allñncations diverées ....................... 24-79 
Prestations et versements obligatoires. | 33-91 142.560 Indemnités résidentielles  ......... sos dE 127 a. 
e Indemnités pour travaux extraordinaires. ..... 1-02 »3 195 
Total pour la construction. ....... cn. 811.132 Prise en charge des fonctinnnaires français js eu. 
“+ cadres marocains, lunisiens et d’Indo- 
PINCE …..ssosos pass ce tn os esse crcdodieets 31-94 2,249 598 
Prestations et versements nhligatoires .....,.. 33-91 472. 
EDUCATION NATIONALE Services extérieurs du Trésor. — Matériel. 34-32 3 702 
Administration centrale. — Rémunérations SOIR DOCE PA ENOS PRANNSs ns 5.415,93 
CO PONTS 31-01 
ss... 46. 
Enseignement français en Allemagne. — _ 
Rémunérations principales ..............:.. 31-04 16.874 IIL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
pe — Des supérieures, — Rémunéra 
A A - ini j 
: F 31-13 12.290 Administration centrale. — Rémunérations 
rands établissements d'enseignement supé- principales ......... seen sms cp e 31-01 3.338 
Feur. — Institut de France, académie de Administration centrale. — Corps annexes. — 3 
médecine. — Rémunérations principa.es....| 91-14 20.577 Rémunérations principales .......,......... 31-02 11.697 
“+ _ collèges. — Rémunérations princi- D ge Se «re Eu. 
LT 7 21.9 NE _ Indemnités et al cations diverses ...8......] 9145 5 
F7 +4 D | inde 1-21 1.807.730 Service des enquêtes économiques. — Rému- pr 
ne èges. ndemnités et allocations nérations principaies .....,......sssssssosess 31-21 43.600 
2 PROS PRO ET 31-22 5.840 Service des enquêtes économiques. — Indem- ; 
Ecoles primaires élémentaires. — Rémuné nités et allorallons diverses. vronsee]. BIRT 835 
rations PERTE re 31-31 5.017.462 Indemnités résidentielles -.-......... sssssses | 34-91 1.818 
Etablissements publics d'enseignement tech- un 4 ere en, chatge des Rérpnnaires RSS 
fau des cadres marocains, tunisiens et rase 
que. — Rémunérations principales........ 31-44 854.485 COINS ..... 50 die docs retotsait PRET 31-92 310.294 
ere ed et sports. — Rémunérations prin- Prestations et versements obligatoires ....... | 33-91 3.997 
Pabanhese ve cosmos cdot o tas sep Cox 31-51 ! 
ue mm: | nes re Total pour les affaires économiques... 113.830 
Indemnité Iles | 
pur s résidentielles ..................0 0. 31-91 1.784.000 
td ur communs. — Inspection générale et 
npnanon académique. — Rémunéra FRANCE D'OUTRE-MER 
M. désirs css étessut 31-92 92.597 La Pr 
Sgrrices communs. — Inspection générale et 
7 istration académique. — Indemnités et Administration centrale. — mes 
cations diverses ee... 91-93 3.997 principales Li dévescocsarssssiasec ete sééees 31-01 21.372 
Prisé en charge des fonctionnaires français Inspection de la France d'outre-mer, — Soldes 
des cadres marscains et tunisiens... ...... 31-96 1.014.080 el accessoires de SOIde.........scresssrsse 31-03 3.201 
RL vercome x -U14, Services administratifs. — Indemnités et allo- 
rsements obligatoires baise 33-91 1.495.745 no ren AIVOPSOB:.. + à mme CSC NÉ ONE 31-32 621 
Tot - ersonnel d'autorité en service dans les ter- 
al pour l'éducation nationale....... 12.199.239 ritoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
CIpOles it solid dosseods sde se css. | 91-11 118.470 
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SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits ouverts. 





Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les terriloires 
d'outre-mer. — Rémunérations principales. . 

Rémunération de personnels 1apalriés de 
Tunisie, du Maroc, de l'indochine et de Gui- 
née ...... 


Prestations et "versements obligatoires... sad 
Subvention à l'office central des postes et 
télécommunications d'outre-mer ......... - 


Total pour la France d'outre-mer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Administration centrale. — Rémunérations 
rincipales 
Administration centrale. 
OS ob te de cc cssécese 
Direction du gaz et de l'électricité. — Services 
extérieurs. — Rémunérations principales 


Direction du gaz et de l'électricité. — Se rvices 


, — Indemnités et allo- 


extérieurs. — Indemnités et allocations 
PRE EE ve doi 
Indemnités résidentielles ...........+......... 
Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains, tunisiens et d'Indo- 
LL LL st eee Te does qe 
Prestations et versements obligatoires........ 


Total pour l'industrie et le commerce. 


INTERIEUR , 


Administration centrale. — Rémunérations 
. principales ,...-.,4...ssss.sssssssssssssssse 
Administration centrale. — Indemnilés et allo- 
cations GIVErSes. sn.sa coscoooscr soso one ee 
Inspection générale de l'adininistration. — 
Rémunéralions principales ......-...-....... 
Administration  préfectorale et tribunaux 
administratifs, — Rémunérations prine ipales. 


Service des préfectures. — Indemnités et 
allocations diverses ....... ..... seu. 

Personnels techniques. — Salaires et ‘acces: 
soires de salaire du personnel ouvrier...... 

Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunéra- 
TRE RE oc oocoocodene ses e 


Sûreté nationale, — Rémunérations prine ipales. 
Sûreté nationale, — Indemnités et allocations 


PS PP ES A RC 
Sûreté nationale. — Salaire et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier................ 
Indemnités résidentielles. ..,.................. 
Prise en charge de: fonctionnaires des cadres 
marocains, tunisiens et d’Indochine....., cs 
Prestations et versements obligatoires. ..:.... 
Total pour l’intérieur........ ésossse . 
JUSTICE 

Services pénitentiaires. — Rémunérations prin- 
MS es osdoennnre ne ccooco ce bte 
Indemnités résidentielles 15e RU LPC EU 


Prise en charge des magistrats, fonctionnaires 
et auxiliaires de la justice de nationalité 
française de Tunisie, du Maroc et de l’Indo- 
chine 

Prestations et versements obligatoires. ....... 


Total pour la justice .,...........sese 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
I. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 


Rémunérations principales... 
Jndemnités résidentielles ................ Loës 
Prise en charge des fonctionnaires français des 

cadres marecains, tunisiens et d’iIndochine.. 
Prestations et versements obligatoires......….. 


Total pour les services généraux... 





31-51 
31-92 
99-91 
36-23 


31-01 
31-02 
31-21 


31-22 
31-91 


31-93 
3-91 


31-01 
31-02 
31-03 
91-11 
31-11 
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31-12 


1-19 


31-91 


31-92 


33-91 


31-21 
31-91 


31-92 
33-91 


31-01 
31-91 


31-93 
33-91 


Milliers de francs. 
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7.4 
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66.090 
43.871 


855. 171 
83.7 





1.019.160 








41.90! 
8.073 


41.779 
5.890 





97.646 
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SERVICES £ 

& 

—_ 

B. — Service juridique et technique 
de l'information. 
Prestations et versements obligatoires......... | 33-99 
C. — Journaux officiels. 

Rémunéralions principales .................... 31-01 
Composition, impression, distribution et expé 

diti M: sucre one toahr lee es real test 34-02 

Tolal pour la direction des Journaux 
DOS ss hectecéeneitéssetolienc. 
D. — Secré'ariat général 
pour les afjaires algériennes. 
Services centraux d'Alger — Indemnités et 

RS NS. LT Too ne sé ise . 31-05 
Sections administratives spécialisées — Soldes 

et accessoires de Soldes... osssssese 21-13 
Personnel de la sûreté nationale en Algérie. — 

Rémunérations principales .................. 31-21 
Enseignement du sec: ond degré. — Rémunéra 

nr ln sm he dons dé n 5 31-933 
Prestations et versements obligatoires......... 29-91 

Total pour le secrétariat général pour 
les affaires algériennes.............. 
IL. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 
C. — Groupement des contrôles 
radio-électriques. 
Rémunérations principales ....,............... 31-01 
Prise en charge des fonctionnaires francais des 
Cadres marocains, tunisiens et d'Indochine.. 31-09 
Prestations et versements obligatoires......... 33-91 
Total pour le groupement des contrôles 
FAGIO CIECIFIQUES soc esec es 
SAHARA 
Administration centrale, — Rémunérations 
principales s.s..sssssssssssssssssss ssos.ee 31-01 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Administration centrale. — Rémunérations 

error arc ananosesres 31-01 
Administration centrale. — Indemnités et allo 

ONE ds ccm dois tre saahé 31-02 
Services de la santé. — Rémunérations prin 

TT RE TE TE ee 31-11 
Services de la population et de l'aide sociale. 

— Rémunérations principales ............... 31-21 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Rémuné- 

POUR GrIRDIDO RS... io ronc onto ve ee ee 31-51 
Etablissements de sourds-muets en Alsace el 

en Lorraine." — Rémunérations principales... | 31-61 
Prise en charge des fonctionnaires francais 

des cadres marocains, tunisiens et d'Indo- 

Che ii 2.0 ETES nie me de d «| 91-02 
Prestations et versements obligatoires Blog so 33-91 
Services de la santé. — Etablissements ther- 

maux aflermés par l'Etat. — Dépenses des 

commissarials du Gouvernement........,... 37-11 

Tolal pour la santé publique et la 


population 


nn mn nn 









MONTANT 
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PS 
n 
4 MONTANT 
= 
SERVICES = des 
ä crédits ouverts. 
_— Milliers de francs. 
TRAVAIL 
dministration centrale. — Indemnités et allo- 
ge diverses ......:....... DEITÉLEREEEEEE 31-02 5.215 
service du travail et de la main-d'œuvre. — 
tions principales ............ ch 84-11 110.308 
vices de la sécurité sociale. — Rémunéra-| ; 

tions principales sise DPCECECESELE EEE | 21-21 44.849 

Services de la sécurité sociale. — Indemnités 
el'allocations diverses.......................| 31-22 983 
prise en charge des fonctionnaires He 

arocains, tunisiens et d'indo- 

— ‘2. MOD OR cbetres. 06. Lo d  608 31-92 23.031 
tons et versements obligatoires........| 39-91 97.375 
Total pour le travail......,......ss.s 294 761 

TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 

L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Administration centrale. — Rémunérations 

incipales Dan... RENE 31-01 9.59% 
Administration centrale. — Indemnités e - 
SES ......... 0 téocono ee 31-02 3.857 
Ponts et chaussées. — Indemnités et alloca-| : 

EI ET 31-12 11.32% 

ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 

tierset agents de travaux. — indemnités et! 

allocations diverses ..--.... DCR TON EEE 31-14 7.975 

Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 

des parcs et ateliers — Salaires el acces- j 
es... doc. . Pr .| 31-15 126.585 
Ports maritimes. — Etablissements de signali- 

sation maritime. — Voies navigables. —| 

Indemnités et allncations diverses. .......... 31-32 5.047 
Chemins de ter et transports. — Personnel de 

contrôle, — Rémunérations principales. — 

Indemnités et allocations diverses... ....... 21-11 3.058 
Institut géographique national. — Rémunéra- 

paaoncipales à 31-51 93.937 

Institut géographique national. — Indemnités 

ctallocations diverses. ...............s..s..e 31-52 9.179 
Institut géographique national. — Personnel 

ouvrier. — Salaires et accessoires de salai- au 
NN PR I ELLES desire 31-53 2.303 
Prise en charge des fonctionnaires français 

des cadres marocains, tunisiens et d’Indo- 
néon no dore 000 0e 31-02 018.743 
Prestations et versements ahligataires. .…..... 33-91 959 97 
Routes, — Participation forfaitaire de l'Etat 

aux dépenses de personnel de la voirie dépar- ii 

tementale de la Seine..............: PETER 36-22 7.096 
Total pour les travaux publics, trans- 

Por et lourisme............0.0 se. 1.277.099 

I — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

Navigation aérienne. — Rémunérations prin- 
RE PPS EEE 31-21 60.219 
Transports et travail aérien. — Rémunérations 
LES ASE Pise 31-31 94.898 
Etole-mationale de l'aviation civile. — Rému 

nérations principales ................r..ss. 31-41 330 
mes résidentielles ...:.........:..,... 31-92 20.459 
en charge des- fonctionnaires français 
cadres marocains et tunisiens. ......... 31-93 136.101 

lions et versements obligatoires. ........ 33-91 53.417 
Total pour l’aviation civile et commer- 
DR cols soso cn se cosoon sonde os essee 205.364 
DL. — ManINE MARCIANDE 
tien Maritime. — Rémunérations prin- 
17 De. à. Less TR Mn CU 5e 31-11 22.26 
MSeriplion maritime. — Indemnités et allo- 
TN 31-12 816 
Prise en charge des fonctionnaires français 

des cadres marocains, tunisiens et d’'Indo- 

A... _ LONHIERNS sr dédiées vébs Sd06h ..| 31-92 61.264 

lations et versements obligatoires. .......| 33-91 13.828 
Potai pour la marine marchande... 98.124 

- Total DT Mlle Bi... séococosce 35.096.729 
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TABLEAU C 


SERVICES 


CHAPITRES 


MONTANT 
des 
crédits annulés. 








Milliers de francs. 



































POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES g + 
Indemnités spéciales .................... éscscel 158 590.000 
Couverture de mesures diverses en faveur du 

personnel ........ PRE AS PPRLAS RERSC LT Ge 15.080.000 

Total pour le tableau C.......... ses 15.580.000 
— nl 

e 
TABLEAU D 
ro 
£ MONTANT 
SERVICES 2 des 

o ë crédits ouverts. 
u Milliers de francs. 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Administration centrale. — Rémunérations 

principales ....... UE onde e con …...| 1000 50.000 
Directions régionales et départementales. — 

Personnel titulaire .....i.....s85 #00. ....| 41010 1.110.000 
Bureaux mixtes. Centres télégraphiques et 

téléphoniques. — Personnel lilulaire........ 1020 4.730.000 
Services communs spéciaux — Personnel 

titulaire ....... HN dossssas too .-|] 1030 450.000 
Services postaux spécialisés. — Personnel 

AMONT ©: 5803334 Sri Street 1040 2.940.000 
Services spécialisés des chèques postaux et 

articles d'argent. — Personnel lilulaire......| 41050 690.009 
Services spécialisés des télécommunications. 

— Personnel titulaire .:.......:......sev. 1069 790.000 
Services extérieurs. — Personnel contractuel et 

AURITIAITS + cuisses Mean TS soà 1080 40.000 
Frais de remplacement... .....s.ssss.sessessee| 1090 50.000 
Indemnités résidentielles .............secsses.| 4100 2.120.000 
Pensions civiles .......... din sdass coco" :1140 1.610.000 
Prestations et versements obligatoires ........| 4000 70.000 

Total pour le tableau D...,........ ces 15.580.009 
een) 
TaeLeau E 
——@———— TT | 
É CRÉDITS 
SERVICES Fa 
< anaulés. 
8 
Milliere de francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 
Prise en charge des fonctionnaires français 
rapatriés d’outre-MEr .....sssssesossssosonee| 91-95 666.110 
ARMEES : 
IL. — SECTION COMMUNE 
Amélioration des soldes et traitements. .…..… 31-91 12.735.804 
Total pour le tableau E...... cossssve tn 13.101.944 
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« —— 
TaBreau F Report de crédits. e 
SR mm 
2 ñ Le ministre des finances et des affaires économiques 
= CRÉDITS arts , : L 

, = S Vu l’article 17 de Vordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1 rtan 

SERVICES = FR loi organique relative aux lois de finances ; 959 portant 
=: u l'ordonnance portant loi de finances et les textes mi 

(æ a + _ Y-—p de crédits pour 1959; per 

see u la loi de finances et les textes portant ouverture et 
Milliers de fräncs. de crédits pour 1960, annulation 
Arrête : 
ARMEES . Tee | 
Art. 1°. — Est annulé sur 1959 un crédit de 30.259.135.000 F : 
SECTION COMMUNE me pr g— bye À aux chapitres mentionnés dans le tableau À [ 
ÿ Dé 
Traitements et indemnités du ministre, des Le g" . ar sur Lu. À un br N CRE F appli- AS 
hres de sun cabinet ét des personnels aux budgets aux chapitres mentionnés dans le ta 

civils à l'administration cvrèrele F armées | 31-01 411.515 annexé au présent arrêté. er 

Soldes et indemnilés des persnimels militaires Art. 3. — Est annulé sur 1959 un crédit de 683.015.000 F a 
en. service à l'administration centrale des cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tabl 

sai : : De eau C 

PS us TS CR" 31-02 25.161 annexé au présent arrêté. 
enaarmerie. — Soldes el indemniles ges gd 
personnels militaires ....................... 31-51 2.485.911 LE “à L ep a sd be un crédit de 302.591.350 NF appli- 

Prise en charge des fonctionnaires français des e aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau D 
cadres maroçains, tunisiens et indochinois. . | 31-92 666.140 annexé au présent arrêté. 

Prestations et- versements. obligaluires. — Art. 5. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 87.371.170 NF appli- é 
Ministère des armées........................ 33-91 418.994 cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau E 4 

Prestations et versements obligaloires. — annexé au présent arrêté. F. 

.e RER PO PEN ET 33-93 48.126 Art. 6. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 6.830.150 NF ppli 
Re o arc » e 1livatoires. — J 2 : . U Ÿ > a l 

Prestations et, versements obligatoires RÆ&} * cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau F In 

Rhode docs somesesoesscesceece 33-94 8.789 annexé au présent arrêté. ’ 
Total pour la section commune........ 3.667.179 Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la se 

s République française. D 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. | 

SECTION AIR Le ministre des finances et des affaires économiques, | ne 

Pour le ministre et par délégation: Re 

Administration ce. Soldes et indem ds.en Le directeur du budget Re 
nités des personnels militares ........,..... 31-02 88.176 “ é ' 

Armes et À tte, — Soldes et indemnités des Par empêchement du directeur du budget: de 
sous-offliciers, hommes de troupe et P. M Le chef de service, 
ue ss age cata linsénnesmees : 91-12 1.622.780 RAYMOND MARTINET, 

Armes ct services. — Soldes et in lemnités des s, in 
militaires en disponibilité, non-activité, 
rélorme ou congé ..,............ TELEETELLEEE 11-13 19.854 

Prestations et versements obligaloires......... 33-01 544 GNT TABLEAU À al 

* : 
Total pour la section Air.......... c... 9 972.707 "| ] 
= EE 
Fs) 
E CRÉDITS | 
SECTION GUERRE SERVICES & A? 
F- annulés sur 4099, [ 

So!des et indemnités du personnel militaire en = 
service à l'administration centrale....®..... 31-02 44.202 A 

Soldes et indemnités des officiers des armes Milliers de francs, ] 
TT NP RER 31-11 2.069.058 

Soldes et indemnités des sous-officiers et re di MAPS 
hommes de troupe de l’armée de terre...... 31-12 3.137.729 AFFAIRES ETRANGERES 

Militaires rapatriés. malades ou en instance soir 2 Der rc: LL a bhte Af 
CURE MODIl ISA lions. sms asie se 00.0 0. tr 91-18 20.391 LE — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES | 

Délégations de soldes aux familles de mili- sin Ù 
pes ve tués. disparu: ou prisonniers. genes 16-11 65.712 Administration centrale. — Matériel.......... | 31-02 25.601 L 

Admunistration centrale. — Frais de réception! 
Total pour la section Guerre.......ese 5.637.172 de personnalités étrangères et présents diplo 
— —— ea à RCE RE TER IT PAL DEC CPE DRY TE 34-03 729 
Services à l’élranger. — Remboursement de 
CS A 9 oh oeesse 34-11 79.583 
éscnoi Manme Services à l'étranger... — Matériel. ............ 34-12 195.390 
or el mn 28 de pe guet 2400 + 21-91 46.965 

Traitements et indemnités des personnels rais de correspondance, de courriers et de, ë 
civils de l'administration centrale .......... 31-M 5.430 valises ..... RES. te pda he 2 li Pole Due | 31-91 13.792 
i Pme 9e; pt ie le A rh Missions, — Conférences internationales. ….... 31-05 20.155 AG 

Soldes et indemnités des personnels militaire  - © N Mar 2 FR 2 [ 
de l'aëministrahoit centrale. ……............ 21-02 48.627 Relations culturelles avec l'étranger. .…........ 12-22 147.865 

Armes el services, — Soldes et indemnités des Reiations culturelles avec le Carmbodge, le 33.118 Fr 

PA pes se : Le : à L cos ui MO FOATE TT OS NE 42-23 33. 
D EP cree. | 89-42 396.940 Relations culturelles avec le Maroc... 222! 2-2; 10.672 Lo 

Armes et services. Solde t Mdemnilés d é : 1 R 
officiers mariniers, quartiers - maitres et Relations cullurelles avec la Tunisie.......... 12-25 5.130 € 
MAFINS ....... se .. MUR nee «+ es 31-12 1.243.273 coopéralion technique avec l'éfranger...... 12 bn L 

Soldes et indemnités des militaires en disponi. Cons au lex pe avec le Cambodge, le ba: “ | 

: n-activité A Fe Hn2É. ....:. L ao a0s el le Viet-Nam......................... 42-27 .992 
pillté, a+ nn 4 dy orne Ed tn &> lobwde 31-15 20.850 Coopération technique avec le Maroc et la | | 

Soldes et indemnités des militaires dégagé Tunisie 19-08 29.961 
AE COS SE ns 91-14 800 2 2 re tt À 2 Ahshris : os PR Lee rene es | 42- . 

Personnels divers, — Traitements et indemni 2 À. pee coques à mg den Dot J 
tés des personnels civils .................... 21-21 2 042 Las = +. GS ArRCES. es 1 

CommisSariat, travaux maritimes et comptabi " du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et ” 
lité des matières. — Traitements et indem re d'instrupiion. de leur stagiaires eh 12-29 900.749 Ex 
nités des personnels civils................... 31-22 10.685 ee dde Me Cr LC ads A “HS + Ted! lente . 

Cohhroctions "el! armes navales — Soldés j 7 Participation de la France à des dépenses tr 

e ents inde ités € verso! els © ‘ LE s ‘ b .… _ . | 
traitements et inde { de | internationales (contributions obligatoires) 12-31 16.563 
techniques millaires ef des personnelé civils 31-23 156.499 Participation de la France à des ‘dépenses | 
- pete , ee er mme (contributions bénévoles)... + + Ri 
Total pour la section Marine... or 2 824.706 rais dé rapalrlement..........,,.......... ...| 46 : 
P 1528, 78 Frais d'assistance et d'action sociale... | 46-92 59.088 
Total pour le tableau F.................... 13.101.944 Total pour les affaires étrangères. .….… 967.514 
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—— 
n - 
ps] 
ë CRÉDITS ë CRÉDITS 
SERVICES 4 SERVICES & 
| annulés sur 1959, < annulés sur 1959, 
ë 8 
ut: à CP SEEE Miäiers de francs. Milliers de francs 
JL — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
es extérieurs. — Malériel....... je ....| 34-12 2.000 ë 
Seboursements à diverses administrations : L — CHARGES COMMUNES 
marocaines et tunisiennes... PETELEET s... 31-91 9.386 
pépenses de documentation et d'information... | 42-11 4.503 
Assistance et solidarité. ........................ 46-11 3.950 Contribution aux dépenses de fonctionnement 
s dires ci t du Conseil exéculif et des comités divers 
, 4 veille aflaires marocaines € PA , Sn Ce RER TPE PR y TX )-42 5.59% 
S Mfsooosocve purent se rateers . ‘onds destinés à l’amélioralion de la produc- 
ne #” ne un nue OT = 34-93 51.682 
‘forme de l’organisation judiciaire et de 
” re ) l’enseignement médical.................... 1 97-97 2 4158. 
=; ANCIENS COMBATTANTS Indemnités versées aux collectivités locales à| ‘| ae 4 
ET VICTIMES DE GUERRE titre dé garantie de recettes en malière de 
(OS OCR ses csosodesd sh ios abs e de te ce | 41-21 1.200.000 
. re Dimihoitianatt de ps om éédéitéicie PA a: | 41-98 4.652.766 
Administration centrale. — ReINpDoursel pplication de la loi instituant un fonds natio- 
: Des. ‘2 de. RER Fr SET UE vote. 34-01 1.409 FORTE US SR NT I ER | 46-96 11.910.000 
Administration centrale. — Matériel et dépen- PE ; 
SON QINErSES ................................. 31-02 7.745 Total pour les charges communes...... 90.278.029 
institution nationale des invalides. — Matériel 
TN Ne 31-12 93.042 
AT extérieurs. — Matériel et dépenses ! 
A usés du service de L'éut iv des | si DRE V gene see 
nses rses service de i il des 
successions et des sépultures mililaires..... 34-23 35.823 
services des transports et des transferts de Administration centrale, corps de contrôle et 
corps. — Matériel et dépenses diverses... 34-24 149.258 conseil national des assurances. — Rembour- 
R ments à diverses administrations... ! 34-93 772 sement de frais......... paésusr be ci bathédée 31-01 10.346 
Remboursement à la Société nationale des administrati tral d trôle et 
chemins de fer français.....,......ssesese. 16-03 78.584 ‘ en | Mo dd D, corps es POMatéel | : 
Soins médicaux gratuits et frais d'application . conseil national des assurances. — Matériel. | 34-02 332 
dé la loi du 31 mars 1919 et de® lois subsé- Cour des comptes. — Cour de discipline bud- 
A RS OS A AN 46-27 46.801 gétaire et commission de vérification des 
Indemnisation des pertes de biens subies par comptes des entreprises publiques. — Maté- 
les déportés et internés de la Résistance et FIL oise nn none nnnn nn ss... 34-12 271 
les déportés et internés politiques...... 46-31 1.982.941 Services financiers à l’étranger. — Matériel et 
R 9 Lu pue ES + 4 s remboursement de frais...................... 34-21 12.977 
«et des déportés et jinternés de Ja Services extérieurs du Trésor. — Rembourse- 
nn nn. . 46-32 2 k î : à 
ne ie ar — L INENE dE HFAIS verser semssées | SO 15.938 
Péeule alloué aux déportés et internés poli- a y extérieurs du Trésor — Matériel... 34-32 18.749 
t ee RP Ter -35 5 frais d’imprimés des services des comptables 
applieation des lois nos 50-1027 du 22 août 1950 se: set: du Tréser ses AR eu Cent ame MGR. 34-33 2.068 
et.57-134 du 8 février 197 établissant le Services extérieurs de la direction générale 
statut du réfractaire......................... | 46-36 839.594 des impôts. — Remboursement de frais... | 34-41 3.141 
Application de la loi no 51-538 du 14 mai 1951 Sac Er nes Le. à ÈS - 
à : D de Services extérieurs de la direction générale des 
relative au statut des personnes contraintes impôts. — Matériel 34-13 ou 1 
au travail en pays ennemi, en territoire =. Mig - sonpesssenneséon ee seront 4- 21.476 
étranger occupé par l'ennemi ou en terri- Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
toire rançais occupé par l’ennemi........... 46-37 816.164 des Impôts Get 5.5... 053200 06t0he ... | 31-44 571 
Application du décret n° 54-1304 du 27 décem- Service du cadastre. — Remboursement de 
195% portant statut du patriote proscrit  ; |! NOR édrossscesn ass ATEN ET EL sd à 
{ P L pe L 34-51 1.381 
a à résidence forcée en pays 16-28 500 00 mn de travaux et frais de matériel-du 
MP Fetes esetetne soc eséésssvestese és 300. CadaStre ...isscsosadosesscososocscs 0653050 8 DDR 185 
Total pour les anciens combattants et Réforme fiscale, — Revision des évaluations 
Victimes de guerre........se. RES 5.062.613 Fe ob Re Lg 4e = gens et non 34-59 w1 
ddr ies. — Dépenses de matériel......,.,... .. 4- 2 
Direction générale des douanes et droits indi- 
née rects. — Remboursement de frais......... .. | 31-61 1.786 
CONSTRUCTION Direction générale des douanes et droits indi- 
POUR, — MAD ss nonsnns ess drtP amsn tes 31-63 551 
Administration centrale. — Remboursement de Loyers et indemnités de réquisitions....… | 94-91 383.298 
Ent SP Rex PE 31-01 947 Ta Le fonctionnement du matériel auto- 25.90 600 
Admin tration centrale. — Matériel. ...c.o.s. 34-02 2.071 1 DPOPPI NS PR 0 PROPRES PES … Je 3. 
poor. peur ES Venss ane cos... | 34-12 2.337 Remboursement à diverses administrations... | 34-93 22,796 
‘IANILES qe réquiSITION........4.. 31-91 4.150 Direction générale des douanes et droits indi- 
panement à diverses administrations... 31-98 A+ — rects. — Travaux d'entretien. .…............. 15-61 6.851 
D à 1 PPT LILILIIITIET LEE 1-04 d 
ton à À prier pre Total pour les services financiers... |. 512.745 
, — me s | s, mar- 
Dopectures ce! litiges divers non soldés au 
LPS AGAIN ES 37-02 11.739 
Dépenses de documentation et de vulgarisa- à III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
pr préalables aux opérations d'aménage-| pes 
0 SN SSSR 37-04 4 avaux n 1. cas 91 - 
Expertises et constats des dommages de né conte à me DE étre assorties pu - per” 
on de Dit soc LORS CELECEEE EEE 37-31 1.599 les opérations d'exportation et de prospec- 
tion 0 E at st mr rs tion des marchés étrangers............... | 44-12 597.420 
ORAN RMS TT Ta Sri rs "| 46-21 904 Remboursement des charges fiscales et socia- 
Règlement des frais exposés par les établis: les. à certaines activités industrielles et 
sements préteurs pour l'étude et la réali SENIORS ces étoéccvo se csssvosssevessst/} 8813 100.000 
1 des prêts complémentaires........... 46-32 892 Coopération technique ............ss.sssososoe | 44-17 324.936 
Total pour la CONSIrUCLION. .. sessssss ee 92.060 Total pour les affaires économiques... 1.186.093 
Êm ———— ) 
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RE a _ 
EEE 
É Fe 
CRÉDITS a 
SERVICES s SERVICES = …— 
s annulés sur 1959. < annulés sur 4959. . 
Ô 8 
Milliers de francs. Milliers de troncs, 
FRANCE D'OUTRE-MER TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . 
Agministrauion centrale, — Remboursement de | ps | gag | 1 — Avunos oyue er commun 
Administration centrale. — Matériel. ......... 34-02 2.650 & 
x ns ns ee Administration centrale. — Remboursement de 
ner ados ceos- 34-41 10.000 frais .............e rte ET Roetie et — T8 
Magistrats de ‘droit eivil et de droit pénal Adminis stration centrale. + . Erik" 31-02 2.73 
francais en service dans les territoires d seen aérienne, — Remboursemen e sas 
d'outre-mer. — Remboursement de frais. … | 34-51 #00. | navigation aérienne. —" Matériel. .:::::::11:| 342 SE 
nr qu afférentes à diverses élections outre- 31.92 1 350 Navigation aérienne. e Dépenses de sauve- 66) 
nn nn ntm... . tage en mer et à erre ds ‘rais ’enquê e 
ETS aux budgeis fédéraux et locaux des| |, 66.077 à la suite d’ aCcIdOnIS aériens... ee 34-23 4.64 
PE Transports et travail aérien. — Matériel.......! 34-31 187.906 | 
Total pour la France d'outre-mer... 119.421 Ecole nationale de l'aviation civile. — Rem- a 
à DORMI OURS, cacssnonnoiaesasnée 34-41 508 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel. | 34-42 2% 
Météorologie rationale. — Remboursement de 
JUSTICE RER PSP PECEECELEEETETEE 31-51 3.086 
Météorologie nationale. a rer RE FEU 34-52 102.026 
Bases aériennes, — Remboursement de frais...| 34-61 ÿ 
PR er centrale. — Remboursement 34-01 1.166 Bases aériennes. — Matériel. .......... HER TE 34-62 30.088 : 
déministration centrale. -— Matériel! :::: |: 34-02 1:46 || PHMRINR séromaulique ef sports aériens. —| 
. Pr vosséee se s semen © MOIS. sscocscnss sn e ee 7 
" — judigiaires. — Remboursement de "” 50.168 Formalion aéronautique et sports aériens. — ? 
Pa el rnes ess he eee e CE aan) Ar ban ae ap + À te: atériel ..............,...esssssessessreusee .| 34-72 19.39% 
s Lé e 4 49 ) « pes + . . 
és co Pnitentiaires. er Chtermier- + Le Transports aériens. — Formation et examens 
Services pénitentiaires. — Entretie ‘et rémur + ds  - ée Qu _porconnes hd à DONNE 38 
hération des détenus. — Consommation transport aérien commert lal............. Loan 34-81 212.94 
Le 34-23 82.092 Loyers et indemnités d’occupation............. 34-91 5.074 
Service de l'éducation ‘surveillée. - Rembour- Ré 2 Achat, entretien et fonctionnement du maté- | 
DS à te. | AM à 34.21 4.775 riel automobile mms us. ee e °. + 34-92 13.938 
Service de l'éducation surveillée. — Matériel. | 34-32 js || Remboursements à diverses administrations... | 34:03 32.855 
Services de l'éducation surveillée L. Entre- Loyers et indemnités de réquisition, — Paie. 
tih. rééducation et survélllänce des mi ment pour le pese d'autres départements ee" 
D'tme. a 5 +5 x A RE luttent dees. so snontfbioss ares 1-94 2.69 
1 délinquants. — Consommation en na- as 96.188 Bases aériennes. — Travaux d'entretien des | 
services du l'éducation surveiée.  Gcerva RC TE Ent RE À 
tion et ré ncation des mineurs délinquants. immeubles et des bases aériennes Tra- 
— Dépenses sc tic 34-34 265 me Pelecteés gr *e : ae: vu d'a Let 
Loyers et indemnités de réquisition.......... 34-91 1.921 départements ministériels ds . ab 35-62 
Achat et entretien du matériel automobile... | 34-92 419 F d ti t réparations civi A Er 04 x 
Rermbousements à diverses administrations 34-00 1.077 rais de justice et réparations civiles......... 37-91 3.411 
” . sur Fe A LA mm qu Eee biluhiésasedèdédassssées 43-91 42.13% 
sucti ‘ , sgrèvement es carburants utilisés par 
Total pour la justice.................e 290.844 PR OS dti, ons bhenée sat ds 44-91 09.910 
—— || Subventions d'exploitation et garanties d’inté- 
nissomososchranse sc sdb ag) ere ee asgun es 45-61 32.68 } 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE Transports aériens, — Rémunéreiions des ser- 
vices d'intérêt général et subventions pour 
‘ 1 la couverture du déficit des lignes aériennes 
IL. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE locales desservant les Etablissements fran- 
COS C'OPOANIS. 45208. dote céérs cie 04 45-81 286.316 
C. — Groupement 
des contrôles radio-électriques. Total pour l'aviation civile........ codée 1.110.972 
TN PP OR PE . | 34-02 2.95 
Achat et entretien du matériel automobile. «| 34-92 182 ù | 
Remboursements à diverses administrations... | 34-93 363 RÉCAPITULATION 
TOUL ss doseponcohososcoscscosec ce e se 3.460 
Affaires étrangères : 
I. — Service des affaires étrangères... 967.514 
TRÉVAIL IL. — Affaires marocaines et tunisiennes.. 19.839 
Anciens combattants et victimes de guerre. 5.062.613 
Administration centrale. — Matériel......... . | 34-02 9.878 Construction .................. gsssenses esse. 92.060 
ce 4 qd la main-d'œuvre. — 27 FE Finances et affaires économiques: 
mbo EMEA ENSONTEN Es - .1 Le " .278.029 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — > CR RER perse TR Fa " 745 
nec ocec 34-42 1.069 II. — Services financiers... socsoésssoss 512.7 
ce — pe sécurité sociale. — Rembourse- : IL. — Affaires économiques. ....... PAR 1.186.093 
TR 34-91 1.800 A 119.421 
Services de la sécurité sociale. — Matériel... | 34.2 296 France 'OUTTO-MEF,.:. : hosonovo eco sooogosonse ps 
LOYONS mu. 34-91 4.079 || Justice .................... CECELELEEE TETE TETE 290. 
emboursements à diverses administrations... | 34-93 198 ces j inistre : 
Frais de contentieux et réparations civiles.. 37-91 4.291 pe - 2 # she 98 7 gerk ionale : 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Mgr © #60 pare “ 
Fonds national de chômage. — Aide aux C. — Groupement des contrôles radio- 3.460 
RM de none nv éréeueves ... | 46-11 277.532 électriques ....,................... .. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Trarall ....... 00 RE AS Re LUS 615.545 | 
ms ve 16-12 206.662 Aviation civile et commerciale......,......... 1.110.972 
Total CRLRLRELALEEILLLLRLRSRSILRLRESILILLIILILILLEr) 615.545 Total pour le tableau A ..... ss... 99.259.435 
‘4 
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TABLEAU B TABLEAU D 
= —— oo 
A Al 
a CRÉDITS & CRÉDITS 
SERVICES E SERVICES En 
< annulés sur 1959 4 ouverts sur 1960. 
. = Fe 
“ ©O [æ, 
Milliers de francs. Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
BUDGET ANNEXE Administration centrale. — Matériel.......... 34-02 356.010 
F DIE NA TIUAN ET É Admunistration centrale, — Frais de réception 
DE L'IMPRIMERIE NATIONALE de personnalités étrangères et présents di- 
plomatiques ......,..........sssssssssssss 31-03 1.290 
sérvites à l'étranger. — Remboursement de séàt es isé 
tr D ii les in MOIS ss occodososcsetrstmstelie dd erretetst 1- 795. 
47 SECTION. — EXPLOITATION Services à l'étranger, — Matériel.............. 34-12 1.353.300 
Loyers et indemnités de réquisilions......... 34-91 469.650 
60 399 094 Frais de correspondance, de courrier et de va- 
Chals +... giafs rase sennogge apres à = er 000, 2.400 sv se dinétatisenc niet 34-94 137.920 
Frais pour biens, meubles et immeubles... 3 056-092 Missions. — Conférences internationales... 34-95 301.550 
Transports et déplaceme seb es de tir: e 4.208 Services extérieurs. — Malériel............... 39-23 20.000 
Frais divers de gestion........... DELLEEELEEEEE 66 517 Remboursements à diverses adininistrations 
: marocaines et tunisiennes..............esss 39-26 93.860 
Dépenses de documentation et d'information 
ME 18 ? > au Maroc et en Tunisie.................... «| 42-03 45.030 
2 SECTION. — INVESTISSEMENTS Relations culturelles avec l'étranger.......... 42-29 1.178.650 
Relations culturelles avec le Cambodge, de 
C “Fa É, “. Laos et 16 VietNamM..;.....,.. 00008 42-23 331.480 
Acquisitions d'immobilisalions .......... LEE 2 391 .161 Relations culturelles avec le Maroc...... sus | 42-24 106.720 
Relations culturelles avec la Tunisie........| 42-25 51.300 
\ Coopération technique avec l'étranger....... +| 42-26 26.420 
0000000 0 aoveesssesevscee oc ___1.354.909 Coopération technique avec le Cambodge, le 
Laos et le Viet-Nam...........s....sevsusse 42-97 75.520 
Coopération technique avec le Maroc et la Tu- 
bn os SEE NISie .........sooosoocseoscmoposssane o cs... | 42-28 299.670 
BUDGET ANNEXE Dépenses de fonctionnement des missions 
DES MONNAIES ET MEDAILLES d'instruction ee 6 des armées des Etats 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et 
es dépenses d'instruction de leurs stagiaires 
fre SECTION. — EXPLOITATION CN PrANDO.... soc sicénest lisses Reed 42-29 2.007.490 
Participation de la France à des dépenses in- 
ternationales (contributions obligatoires)...} 42-31 165.630 
Achats de matières premières ............ ce. 601 081.435 Participation de la France à des dépenses in- 
Achats de matières consommables............ 602 ternationales (contributions bénévoles)....| 42-32 551.200 
D mballages..............1. 0000.00 + 607 6.590 Frais de. rapatriement... soimesecssesa 46-91 158.630 
Travaux, fournitures et services extérieurs... 63 40.813 Frais d'assistance et d'action sociale......... 46-92 590.880 
Transports et déplacements.................... 64 ( assistance aux Français résidant au Maroc et 
Frais divers de gestion. ............ss.ese. Re 66 9 476 en Tunisie....... LTCEET TEE EEE ECETEEEEEEEE | 46-93 39.500 
Total pour les affaires étrangères... 9.873.530 
2% SECTION. — INVESTISSEMENTS 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 
Pr gétablissement ...........,.,........... 20 18.860 
Acquisitions d'immobilisations ...... AE PE 1 200.575 Administration centrale, — Remboursement 
de TMS... néosccorenrodocdéseséss lise. 31-01 14.090 
Administration centrale. — Matériel et dé- 
CO RNS sonsssssssse ….. 7.352.208 néons divetens. ....:., SR AE 34-02 71.450 
Institution nationale des invalides. — Maté- 
riel et dépenses diverses............s..s.... 34-12 930.420 
Service xtérieurs. — Matériel et dé enses 
RÉCAPITULATION Re “ hi un HAT 1 sh 34-22 152.050 
Dépenses diverses “des services de l’état civil, 
j 4 des successions et des sépultures militaires. | 34-23 358.230 
ssnanerie nationale .............ssssssssss. 1.381.909 Service des transports et des transferts de 
onnaies et médailles........ nononeessosuse 7.352.208 corps. — Matériel et dépenses diverses... 34-24 1.492.580 
ee ne 1 a et Dr mage 34-93 7.720 
Remboursement a Société nationale des g: 
Total pour Met: Ù PAPER 8.737.117 chemins de fer franc PR ER 16-03 185.810 
— — Soins médicaux gratuits et frais d’ application 
de la loi du 31 mars 1919 et des lois sub- 
tite... HE uses bite tes ..| 16-27 168.010 
Indemnisation des pertes de biens subies par 
TABLEAU C les déportés et internés de la Résistance et 
par les déportés et internés politiques... | 46-31 19.829.110 
a —— Règlement” des droits pécuniaires des F:F.C.IL 
59 et des déportés et internés de la Résistance.| 46-32 2.162.240 
æ CRÉDIT Indemnités forfaitaires et pécules......... | 46-33 24.608.470 
SERVICE = Indemnités aux rapatriés................us | 46-34 39.950 
Fj |eonuié eur 5008. Total pour les anciens comhattants et 
_ victimes de guerre.........s.. qe 50.626.130 
Milliers de francs. 
ARMEES CONSTRUCTION 
: Administration centrale. — Remboursement 
SECTION AIR de le... dsl cons. | 34-01 2.470 
ini Le Î 2 Det t . € lssssadett 2 .1 
roue a nan ne manner | 2 
rection du matériel de l'armée de 5 683.015 Loyers et indemiités de Téquisition. ..seusus« 34-91 41.500 
MR EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEES BUS . Remboursement à diverses administrations...| 34-93 64.120 
LS Logement des SOrVICOS.. eos cosoo cos vècer es 34-94 158. 130 
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8 CRÉDITS , à CRÉDITS 
SERVICES = SERVICES = | 
ouverts sur 1960. = ouverts sur 1960. 
B 8 
Nouveaux francs. Nouveaux irons. 
Liquidation du service des constructions pro- III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
visoires  — Règlement des conventions, 
marchés, factures et litiges divers non sol- Träwaux de recensement. ............so.ssssss. 34-33 1.637.370 
dés au 31 déecmbre 1959.................... 37-02 117.390 Uaranties de prix dont peuvent être assorties = 
" EE” de documentation et de vulgarisa- les opérations d'exportation et de prospec- 
SECTPONPSET ENST FAPPRPEPORPRECRE TENTE 37-03 4.820 tion des marchés étrangers..........,.......! 41-12 5.974.200 
Etudes préalables aux opérations de construc- Remboursement des charges fiscales et sociales 
tion et de rénovation urbaine.............. 37-04 454.140 à cerlaines activités industrielles et agri- 

Expertises et constats des dommages de OS no RL Eire Methes Cat tés 14-13 1.000.000 
PR EP PP NNEC CO P CEE EE EE TEL ELITE 37-31 15.990 Coopération technique....,........ énroesseses 44-15 3.249.360 
Intervention de l'Etat pour l'application de ———— 
la législation sur les habitations à loyer mo- lotal pour les affaires économiques.. 11.860.930 

LD loaddi its ei édités ertetie 46-21 9.049 
Règlement des frais exposés par les établis- 
sements prêteurs pour l'étude et ja réalisa- JUSTICE 
tion des prêts complémentaires............ 46-32 8.920 
Administration centrale. — Remboursement de 
LS SP Re RE 1 ARR CR Re 34-01 14.660 
Total pour la construction............ 920.600 Administration centrale. — Matériel.......... 31-02 71.650 
Services judiciaires. — Remboursement de 
PP PR PR 31-11 51.680 
Services judiciaires. — Matériel..........,...., 31-12 309.800 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Services pénitentiaires — Matériel............ 31-22 139.030 
Services pénitentiaires. — ÆEntretien et rému- 
nération des détenus, — Consommation en 
1 — CHARGES COMMUNES. RE nn Es in ones i este vs à 31-23 820.920 
Service de l'éducation surveillée. — Rembour- 
à Ie .: PONS PNR INRP IST 31-31 47.750 
Contribution aux dépenses de fonctionnement Service de l'éducation surveillée. — Matériel..| 34-32 1.22% 
du Conseil exécutif et des comités divers Service de l'éducation surveillée. — Entretien, 
de la Communauté... éotd'e CELLEEEEEEEELEEEEE 20-12 55.240 rééducation et eéurveillance des mineurs 
Fonds destiné à l'amélioration de la produc- délinquants. — Observation en milieu ouvert 
tivité des services administratifs. ........... 34-93 516.820 des mineurs en danger et des mineurs délin- 
Réforme de l'organisation judiciaire de l'en-| , quants. — Consommation en nature........ 34-33 964.880 
seignement médical......................... 37-97 24.580.570 Services de l’éducation surveillée. — Observa- 
Indemnités versées aux collectivités locales à tion et rééducation des mineurs en danger 
itre de garantie de recettes en matière de et des mineurs délinquants. — Dépenses 
ns... Dee. TELE LE EELEETELEEEE EEE EEE 4 12.000.000 DE ns ÉD dr oucce oscocel 9-88 2.650 
ubventions économiques. .................... . 46.527.669 Loyers et indemnités de réquisition. ..........| 3-91 419.240 
Application de la loi instituant un fonds na- Achat et entretien du matériel automobile. .….| 31-92 4.190 
tional de solidarité.................,.... +... | 46-96 119.100.000 kRemboursements à diverses administrations. .| 34-93 10.770 
Total pour les charges communes... 902. 780.290 Total pour la justice..…........ RTE 2.908. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IL. — SERVICES FINANCIERS. VII. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
Administration centrale. — Corps de contrôle RADIOÉLECERIQUES 
et conseils national des assurances, — Rerm- : ER RP PRE 31-02 29.150 
Pi ARR A buse EORRET 31-01 103.460 Achat et entretien du matériel automobile...| 34-92 1.820 
et conseli national des assurances. — Ma- Remboursements à diverses administrations. .| 34-93 3.630 
a ice de 066% e 0 ne eue 34-02 3.320 buts réside bossé vathèhe Sté 34.600 
pe * des comptes, ‘cour 2 dise mr budgé 
ire et commission de vérification des ? | i s 
er pl des entreprises publiques. — Ma- VHT. pr PRE 0 VER 
TOR so cnsooo roc onédhosesosesdesoseosedé 34-12 9.770 A ANCE D'OUTRE-MER 
Services financiers à l'étranger. — Matériel et Administration centrale. — Remboursement 
remboursement de frais.............."...... 34-24 129.770 ne 341 83.440 
Services exterieurs du Trésor. — mers Administration centrale, — Matériel.......... 31-02 26.500 
D TR too ihesnés e to le 34-31 459.380 Personnel d'autorité en service dans les terri- 
Services extérieurs du Trésor. — Matériel....| 34-32 187.490 toires d’outre-mer, — Remboursement de 
Frais d’imprimés des services des comptables 2 era ONE RER leC ROSE 31-11 100.000 
du TréSOr.......,...sssessmsemsrenentenrs « 34-33 30.680 Magistrats de droit civil et de droit pénal 
services extérieurs de la direction générale des français en service dans Jes territoires “ 
impots. — Remboursement de frais... 34-41 31.410 d'outre-mer. — Remboursement de frais....| 34-51 250.000 
Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Matériel.......................... 34-43 941.760 RE I RE AR ER ER 459.940 
Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôls directs......................... | 34-44 5,770 - 
Service du cadastre. — Remi oursement de X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
dre no dde ris éhrosévese ...| 34-51 43.810 
Service du cadastre. — Matériel............:... 34-52 1.850 Dépenses afférentes à diverses élections outre- - 
Réforme fiscale. — Revision des évaluations ne oo suc use à 37-93 73.500 
cadastrales des propriétés bâties et non Subvention aux budgets locaux des territoires 
bâties. — Dépenses de matériel.............. 34-53 24.070 d'outre-mer .......... SPORT PEN POUR cresvvel DE 660.770 
Direction générale des douanes et droits indi- 
reëts. — Remboursement de frais............ 34-61 17.860 AT PTT PONTS PUS MATE 134.270 
Direction générale des douanes et droils indi- RES: 
roots. .— Matériel... ssl 08-03 5.519 
Loyers et indemnités de réquisition...... vo... | 34-91 3.832.980 TRAVAIL 
Achat et entretien du parc automobile... …..| 34-92 36.090 É . ; 80 
Remboursements à diverses administrations..| 34-93 227.960 Administration centrale. — Matériel...... ce. 34-02 98.7 
Direction générale des douanes et droits indi- Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
D cash esodoses000e080 0000 0 0 0 +» . | 08-68 68.510 Remboursement de frais..........,........ ..| 34-11 67.090 
Services du travail et de la main-d'œuvre. = 
Dies. ……...1......405. 4006 dé out 34-12 40.690 
Total pour les services financiers...... 5.127.450 Services de la sécurité sociale. —"Rembourse- 
nenl de frais. RRRELELEPELELEELLELELELLEPELLLLEE) 94-21 18.000 
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ES 


SERVICES 


CHAPITRES 


CRÉDITS 


ouverts sur 1960 





Lt 


gérvices de la sécurilé sociale. — Matériel... 
_ poursements à diverses administrations... 
de contentieux et réparations civiles... 

s du travaii et de la main-d'œuvre. — 
Fonds national de chômage. — Aide aux 
travailleurs 
pvices du travail et de la main-d'œuvre. — 
Amélioration des condilions de vie des tra 
vailleurs nord-africains............,......,... 


CPS séoluns ini à 


nn nn nn nn nm tt 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
JL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Administration centrale, — Remboursement 
AS OR ARS 
Administration centrale. — Matériel.......... 
008 aérienne, — Remboursement de 
"CNP PNEE PETER E EE REEERE CELLES LEE 
Navigation aérienne. — Matériel.............. 
Navigation aérienne. — Dépenses de sauve- 
tage en mer et à terre. — Frais d'enquête à 
la suite des accidents aériens..........,... 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Rem- 
6 9 Se pen 


Ecole nationale de l'aviation civile. — Maté- 
es ge mg 
Météorologie nationale. — Remboursement de 
PT 
Météorologie nationale. — Matériel............ 
Bases aériennes. — Remhoursement de frais. 
Bases aériennes. — Matériel.................. 
Formation aéronautique, travail aérien et 
transports. — Remboursement de frais... 
Formation aéronautique. — Travail aérien et 
transports. — Matériel..............,.,..... 
Transports aériens. — Formation et examens 
en vol du personnel navigant nécessaire au 
transport aérien commercial................ 
Loyers et indemnités d’occupation.........:... 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
do ce ne rl 
Remboursements à diverses administrations... 
Loyers et indemnités de réquisition. — Paie- 
ments pour le compte d’autres départements 
ministériels 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubleseet des bases aériennes.......... 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes. — Tra- 
vaux effectués pour le compte d'autres dé- 


nn nn mms 


partements ministériels. ...............000 0 « « 
Frais de justice et réparations oiviles........ 
pontions diverses.................oscsoce e 

vement des carburants utilisés par 


RP ON 
ns d'exploitation et garanties d’inté- 
Transports aériens — Rémunération des ser- 

vices d'intérêt général et subventions pour 

la couverture du déficit des lignes aériennes 
ales desservant la Polynésie française... 


Total ...... LRLRERLLLEELRLLLS ....... 


RÉCAPITULATION 


DT) étrangères... ........ soso ssso ss ee .. 

Anciens combattants et victimes de guerre... 

uction 
Finances et affaires économiques : 

L — Charges communes.......... PPT 

11. — Services tinanciers...... Soi ré 


HN, — Aïflaires économiques. ........s PA 
Justice , 


VIL. — Groupement des contrôles radio- 


una APP PNR PNR 

VAL — Administration des services de la 
France d’'outre-mer.............. 

Z. — Départements et territoires d’outre- 
RL dass « Lénté id 


Total pour le tableau D..... sos e 





34-22 
#4-91 
34-93 
37- 


16-11 


16-12 


31-62 
34-71 
34-72 
34-81 
34-91 
34-93 
34-94 
35-61 


Nouveaux francs. 


3.360 
40.790 
1.980 
42.910 


3.066.620 





6.155.450 








7.780 
21.230 


64.880 
196.609 
46.340 
5.080 
2.200 
39.860 
1.020.260 
125.570 
309.830 
190 
2.072.37C 
2.123.410 
50.740 
139.380 
328.550 
26.990 
157.800 


20.650 
34.110 
121.360 
999.100 


326.280 


2.863.160 








11.109.720 








9.873.530 
50.626.130 
920.600 


202.780 .290 
5.127.450 


11.860.930 
2.908.440 


34.600 
459.940 
734.270 

6.155.450 
11.109.720 
302.591 .350 





 rñdémtéah te 2 aie Hbc de sul sem 





TABLEAU E 


nn 


























É CRÉDITS 
SERVICES & 
S ouverts sur 4960. 
Nouveaux francs. 
BUDGET ANNEXE 
DE L’IMPRIMERIE NATIONALE 

4re SECTION. — EXPLOITATION 
RP PR PT er AO 60 3.329.310 
Travaux, fournitures et services extérieurs...| 63 6.560.920 
Transports et déplacements........ cscvoosese| 64 42.080 
Frais divers de gestion........ssssesssososese.| 66 5.170 

2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 
Acquisitions d’immobilisations. .. .sssssssusu ss 2 3.911.610 
Total ss... CERLREREIRERE IL I TIILLLE, 13.849.090 

BUDGET ANNEXE 
DES MONNAIES ET MEDAILLES 

1re SECTION, — EXPLOITATION 
Achat de matières premières............0....| 604 70.814.350 
Achat de matières consommables. ...s...es...| 602 6.600 
Achat d’emballages.................... évcsuccs | 007 65.000 
Travaux, fournitures et services extérieurs...| 63 108.130 
Transports et déplacements........ soccoss.iss dt "08 8.890 
Frais divers de GESTION. 0000009 0000008 66 24.760 

2° SECTION. — INVESTISSEMENTS 
Frais d’établissement........ cscoccccdésapesibé 20 188.600 
Acquisitions d’immobilisations. ...s.ssssss.sse| 21 2.005.750 
PIRE éssscdoosèieisststioss sl 73.522.089 

RÉCAPITULATION 

Imprimerie nationale........ coco atscto ess di 13.849.090 
Monnaies et médailles. .....s.scsssoss000000 73.522.080 
Total pour Je tableau E.............,. 87.371.170 








NE 


TABLEAU F 


CRÉDIT 


CHAPITRE 





SERVICE 
ê ouvert eur 1960. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIR 


Entretien et réparation du matériel assurés 
ar la direction du matériel de l’armée de 
’air ..... ........ RARE T LEZ] ... 





34-51 


6.830.150 





———————————————…—…—…”…”…”…—__…_…._….….….….….…"_…. .……….….…_— 
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10 Juil'et 1900 





Limite des provisions pour risques afférents aux crédits à 
does terme résultant de ventes ou de travaux effectués à 
anger. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 39 1-5° du code général des impôts, complété par l’ar- 
ticle 31 de l’ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 relative à 
diverses dispositions d’ordre fiscal et douanier, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les entreprises consentant des crédits à moyen terme 

ur le règlement des ventes ou des travaux qu'elles effectuent à 
étranger sont admises à constituer en franchise d'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou d’impôt sur les sociétés, dans 
les conditions prévues aux articles 2 et 3 ci-après, une provision 
destinée à faire face aux risques particuliers afférents à ces crédits. 

Sont considérées comme effectuées à l’étranger, les opérations 
faites à destination de pays autres que les territoires de la Républi- 
que française et les Etats membres de la Communauté française. 


Art. 2. — La dotation de la provision prévue à l’article précédent 
peut atteindre, pour chaque exercice, 15 p. 100 du bénéfice comp- 
table réalisé au cours dudit exercice à raison des opérations dont 
les résultats entrent dans les bases de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés ou, si elle est 
supérieure au chiffre ainsi obtenu, une somme égale à 2 p. 100 du 
montant des crédits à moyen terme figurant au bilan de clôture 
de l'exercice considéré et afférents à des opérations, de la nature 
de celles ci-dessus visées, effectuées à l'étranger, 


Toutefois, le montant global de ladite provision ne peut, à la 
clôture d'un exercice, excéder 5 p. 100 du montant des crédits à 
moyen terme définis ci-dessus et figurant au bilan de clôture de 
cet exercice. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté trouveront leur appli- 
cation pour la détermination des résultats des exercices clos à partir 
du 1° janvier 1959. 


Pour bénéficier de ces dispositions à la clôture des exercices dont 
les résultats ont déjà été déclarés, les entreprises devront faire 
parvenir, dans un délai d’un mois à compter de la date de la publi- 
cation du présent arrêté, à l'inspecteur des impôts auquel ont été 
a les déclarations primitives, des déclarations rectificatives 
de ces résultats. 


Art. 4 — Le directeur général des impôts est chargé de l’exéeu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 7 juillet 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Report sur la campagne 1960-1961 des fractions inutilisées des contin- 
gents individuels des distilleries d'alcool de betteraves au cours des 
campagnes 1958-1959 et 1959-1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 
Vu l’article 367 du code général des impôts ; 


Vu l’avis en date du 27 janvier 1960 du comité de direction du 
service des alcools, 


Arrêtent : 


Article unique, — Est autorisé en faveur des distilleries et sucre- 
ries-distilleries le report sur la campagne 1960-1961 de leurs défi- 
cits de production des campagnes 1958-1959 et 1959-1960, calculés 
par rapport à leurs droits individuels de production. 


LTgetetois, le report ne pourra en aucun cas excéder pour chaque 
30 p. 100 de ses droits individuels à la date du 1°" janvier 1960. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 








= —— 


Date des élections à une commission administrati ritaire 
du service des laboratoires du ministère des ré … 





Le ministre dés finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
mc er” fonctionnaires ; …. 
u le cret n° 59-307 du 14 février 1959 portant rè lement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratiess 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

_ Vu l'arrêté interministériel du 14 novembre 1959 fixant la compo: 
mr des commissions administratives paritaires du service des labo- 
ratoires ; 

Vu les propositions du chef du service des laboratoires ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°. — La date des élections pour le renouvellement de 
la commission administrative paritaire n° 3 du service des läbo-. 
ratoires du ministère des finances est fixée au 5 août 1960. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS, 





Groupe permanent d‘étude des marchés de denrées alimentaires, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
du 4 juillet 1960, ont été nommés membres du groupe pe 
d'étude des marchés de denrées alimentaires, sur proposition des 
ministres intéressés : 


En qualité de représentants des administrations. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


M. Fichard, administrateur civil, titulaire, en remplacement de 
M. Bedenne, titulaire. 


Service des affaires économiques d’outre-mer. 


M. Lemercier, administrateur en chef de la France d’outre-mer, 
chargé des relations avec les Etats de la Communauté, titulaire. 
M. Pierre Duplaix, chef du bureau de la production et des expor- 
tations, suppléant. 
Ministère des armées. 


M. l’intendant militaire Hays, sous-directeur des subsistances à la 
direction centrale de l’intendance, titulaire, en remplacement de 
M. l'intendant militaire Marsat, titulaire. 

M. l’intendant militaire Abric, suppléant, en remplacement de 
M. l’intendant militaire Hays, suppléant, 


M. le commissaire principal de la marine Langlois, che? du bureau 
des subsistances de la direction centrale du commissariat de, la 
marine, titulaire, en remplacement de M. le commissaire de 1° classe 
de la marine Dumas. 

M. 1e commissaire colonel de l’armée de l’air Bourrel, titulaire, 
en remplacement de M. le commissaire lieutenant-colonel de Fair 
Daume, titulaire. 


En qualité de représentants de l’industrie, à titre consultatif. 


M. de Linières, directeur général de l’Union nationale des fédé- 
rations et syndicats de biscuiterie, produits de régime et aliments 
similaires de France et d'outre-mer, süppléant, en remplacement de 
M. Lemaistre, directeur adjoint à la Société des produits alimentaires 
et diététiques, suppléant. 

M. Pierre Chateau, de la Société industrielle des oléagineux, sup- 
pléant, en remplacement de M. Xavier de Roux, de la 
Rocca-Tassy et de Roux (Marseille), suppléant. 





Désignation du président de la commission interministérielle 
prévue à l'article 6 du décret n° 53-707 du ? août 1953 





Par arrêté en date du 4 juillet 1960, M. Raymond Mathey, conseiller 
maître à la cour des comptes, a été désigné en qualité de président 
de la commission interministérielle prévue à l’article 6 du 
n° 53-707 du 9 août 1953 modifié. 





Services extérieurs du Trésor. 





\ 


Par arrêté en date du 6 juillet 1960, M. Gaudin (Marcel), contrôleur 
rincipal du Trésor, a été, pour une période maximum de ans, 
Ê compter du 1° janvier 1960, placé en service détaché pour exercer 
les fonctions de receveur spécial de l'office public municipal d’habi: 
tations à loyer modéré de la ville de la Rochelle (Charente-Maritime). 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Programmes de géographie de l'enseignement du second degré. 





Par arrêté en date du 10 juin 1960, l’enseignement de la géogra- 

dans toutes les classes de l’enseignement du second degré sera 

dr conformément aux programmes annexés audit arrêté, qui sera 
publié dans le Bulletin officiel de l’éducation nationale. 





Brevet d'études du premier cycle du second degré. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 16 novembre 1959 ; 
Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 
Sur le rapport du directeur de l’enseignement du premier degré, 


Arrête : 


Art. 1*. — A titre transitoire et pour l’année 1960, les dispositions 
du premier paragraphe de l’article 1°’ et celles de l’article 9 de 
du 21 novembre 1959 sont respectivement complétées ainsi 
suit : 

« Art. 1°. — Et un examen oral de contrôle, ce dernier étant 
réservé à certains candidats qui n’auraient pas été admis à l’issue du 
deuxième groupe d'épreuves ». 

€ Art. 9. — Les candidats éliminés qui ont obtenu un total au 
moins égal à 56, compte tenu des points acquis dans les conditions 
fixées à l’article 6 du présent arrêté, soit une moyenne de 7 sur 20, 
pourront être admis à subir un examen oral de contrôle organisé 
au cours de la deuxième quinzaine de septembre. Nul ne pourra 
être autorisé à se présenter à cet oral s’il n’a subi toutes les 
épreuves obligatoires prévues pour le deuxième groupe d’épreuves >. 


Art. 2. — L’examen oral ne peut être subi qu’au titre de l’ensei- 
gnement choisi par le candidat au moment de son inscription (ensei- 
nt long ou court) ; il comporte des interrogations correspondant 
chacune des épreuves obligatoires écrites et orales et affectées 
du même coefficient (art. 2 et 3 de l’arrêté du 21 novembre 1959). 
En ce qui concerne l’épreuve de français, celle-ci comprendra une 
explication de texte comportant notamment des questions sur la 
grammaire et le sens des mots. 
Le tirage au sort prévu à l’article 10 de l’arrêté du 21 novem- 
bre 1959, pour certaines matières, interviendra, pour chaque candidat, 
au moment de son interrogation, sous le contrôle du président du 


Art. 3. — Est déclaré admis, à l'issue de l’examen oral, tout 
candidat dont le total des points est au moins égal à 80 pour 
l'ensemble des épreuves de cet examen. 

Les notes éliminatoires prévues à l’article 8 de l'arrêté du 
21 novembre 1959 sont applicables aux interrogations orales. 

Un candidat dont le total des points est inférieur à 80 peut être 

, après délibération spéciale du jury, sur le vu de son livret 
scolaire. 

Art. 4 — Tout candidat admis à participer à l’examen oral 
devra être en possession de son livret scolaire. Aucun candidat ne 
pourra être éliminé sans examen préalable de ce document. 


Art. 5. — Les candidats déclarés admis au bénéfice de l’examen 
de contrôle ne pourront obtenir d'autre mention de « passable ». 
Art. 6. — La date de l’examen oral sera fixée par arrêté du 


ministre de l'éducation nationale, 


Art. 7. — Les candidats autorisés à subir l'examen oral de contrôle 
doivent se présenter dans le département dans lequel ils ont parti- 
au deuxième groupe d'épreuves. Exceptionnellement, le recteur 
te un candidat à se présenter dans un autre dépar- 


Art. 8. — Les membres des jurys ne peuvent pas interroger les 
élèves de l'établissement auquel ils appartiennent. 
» Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêtés en date du 28 juin 1969 : 


Mme Lévy-Bruhl, maître de conférences, à titre provisoire, à la 
faculté des sciences de Reims, est titularisée dans ses fonctions à 
ladite faculté, à compter du ler décembre 1960. 


M. Dupeyrat, maître de conférences, à titre provisoire, À la 
faculté des sciences de Reims, est titularisé dans ses fonctions à 
ladite faculté, à compter du 1er avril 1960. 
“Mme Vernet-Cornubert, maître de conférences, à titre provisoire, 
“la faculté des sciences de l’université de Toulouse, est nommée, 

ter du 1er octobre 1960, maître de conférences titulaire de 
e animale S. P. C. N. à la faculté des sciences de l’université 
tpellier (emploi créé). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 28 juin 1960 concédant au syndicat intercommunal du 
Loir l'exploitation et l'entretien de la rivière le Loir comprise dans 
le département de la Sarthe entre la Pointe et la limite du dépar- 
tement de Maine-et-Loire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le code des voies navigables et de la navigation intérieure, 
et notamment ses articles 4 et 5; 

Vu le décret du 27 juillet 1957 qui a rayé la rivière le Loir 
de la nomenclature des voies navigables et flottables, entre la 
Pointe dans le département de la Sarthe et son embouchure dans 
le département de Maine-et-Loire, mais maintenant cette rivière 
dans le domaine public ; S 

Vu la délibération du 17 décembre 1957 du syndicat intercom- 
munal du Loir demandant la concession de la rivière le Loir 
le département de la Sarthe ; 

Vu la délibération du 21 décembre 1957 du conseil général du 
département de la Sarthe ; 

Vu l’avis de la chambre de commerce du Mans du 8 août 1958 ;: 

Vu l'avis du directeur régional de la navigation à Nantes du 
14 août 1958 ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service de la navigation 
des 7 et 13 novembre 1958, 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur du 16 juin 1959 ; 

M, l'avis du ministre de l’industrie et du commerce du 16 juillet 
Vu avis du ministre des finances du 16 juillet 1959 : 

Vu l'avis du ministre de l’agriculture du 3 août 1959 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont concédés au syndicat intercommunal du Loir, aux 
clauses et conditions du cahier des charges annexé au présent 
décret, l’entretien et l’exploitation de la rivière le Loir, entre la 
Pointe et la limite du département de Maine-et-Loire, ayant pour objet 
d’assurer l’écoulement normal des eaux, compte tenu des besoins 
de l'industrie, de l’agriculture, de la pêche, du tourisme et de l’hy- 
giène publique. 


Art. 2. — Le syndicat intercommunal du Loir est investi, pour les 
travaux dépendant de cette concession et plus généralement pour 
tous actes rendus nécessaires par l'exercice de celle-ci, de tous les 
droits que les lois et règlements confèrent à ladministration en 
matière de travaux publics, et il demeure en même temps soumis 
à toutes les obligations qui dérivent pour l’administration de ces lois 
et règlements. 


Art. 3. — En cas d’expiration ou de retrait de la présente conces- 
sion, l'Etat ne sera tenu à aucune obligation du fait des engagements 
pris par le syndicat intercommunal du Loir en sa qualité de conces- 
sionnaire. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et le 
secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 


CAHIER DES CHARGES 


POUR LA CONCESSION AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU LOIR 
DE LA RIVIÈRE LE LOIR DANS LE DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 





TITRE 1°° 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1°, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l’exécution, par le syndicat 
intercommunal du Loir, de tous travaux tendant à assurer l’écoule- 
ment normal des eaux sur la section du Loir figurant antérieure- 
ment à la nomenclature des voies navigables ou flottables dans 
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le département de la Sarthe, compte tenu des besoins de l’industrie, 
de l’agriculture, de la pêche, du tourisme et de l’hygiène publique. 

La longueur de la section de la rivière ainsi concédée est de 
83 kilomètres. 


Article 2. 


Effet de la concession. 


Le syndicat intercommunal du Loir sera, dùü fait de la présente 
concession, substitué à tous les droits et obligations de l'Etat 
vis--vis des tiers pour tout ce qui touche la section de la rivière 
visée à l’article précédent et ses dépendances, sous réserve de 
l'exercice du pouvoir de l'Etat en ce qui concerne la police et 
la conservation du domaine public. 


Article 3. 


Prise de possession de la rivière concédée. 


Le syndicat prendra la section de la rivière objet de la conces- 
sion et ses d (berges, francs-bords, marchepieds, plan- 
tous ouvrages entretenus par l'Etat, tous biens 
et droits mobiliers et immobiliers faisant partie du domaine de la 
voie concédée, à quelque titre que ce puisse être, sans aucune 
exception ni réserve autre que celles exprimées par le présent 
cahier des charges) dans l’état et tels qu’ils se comporteront au 
moment de l’état descriptif visé à l’article 4 ci-après. 

Le syndicat pourra, en application de l’article 1°" ci-dessus, adapter 
les ouvrages existants ou à construire aux besoins de l'irrigation 
ou de l'assainissement des terres riveraines, sous réserve de l’appro- 
bation prévue à l’article 5 ci-après. 


Article 4, 
Inventaire. 


Un inventaire contradictoire de la voie concédée, de ses ouvrages 
et de ses dépendances, établi au moment de la remise au syndicat, 
sera dessé sous forme d’un état descriptif détaillé accompagné d’un 

lan indiquant les limites de la concession. Ces pièces seront 

intes au présent cahier des charges. 


TITRE I 


EXÉCUTION DES TRAVAUX NEUFS ET DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 
e Article 5. 
Travaux neufs et de grosses réparations. — Projets d'exécution. 


Le: syndicat sera tenu de soumettre au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les projets d'exécution concer- 
nant les nouveaux ouvrages, toute acquisition d'engins nouveaux 
ou toutes modifications importantes des ouvrages existants. 

Ces devront comprendre tous les plans, dessins et mé- 
moires explicatifs indispensables pour déterminer complètement les 
constructions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. Le 
ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
nécessaires. 


Article 6. 


Exécution des travaux. 


Le syndicat s'engage à exécuter tous les travaux suivant les 
règles de l'art et à n’employer que des matériaux de bonne qualité. 


Article 7. 
Maintien en bon état des ouvrages, installations et appareils. 
Les ouvrages, installations et appareils existants ou qui seront 


établis le syndicat seront entretenus en bon état par les soins 
de ce r, de façon à toujours convenir parfaitement à l'usage 
auquel) ils sont destinés. 

Le t prendra les mesures nécessaires pour maintenir en 
bon état de propreté ces ouvrages, installations et appareils ainsi 
que leurs abords. 

Il sera investi pour l'exécution des travaux dépendant de sa 
concession de tous les droits que les lois et règlements confèrent 
à l'administration en matière de travaux publics pour l’extraction, 
le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il demeurera 
en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent pour 
l'administration de ces lois et règlements. 

ouvrages et les terrains acquis au titre du présent article 
seront incorporés au domaine public. 


Article 8. 
Frais d'entretien et d'amélioration. — Impôts. 


Tous les frais d'entretien, de modification et d’amélioration 
seront à la charge du syndicat ainsi que les travaux d'exécution 
de nouveaux ouvrages et installations ou l’acquisition d’engins nou- 
veaux. 





——— 


Le concessionnaire devra seul supporter la charge de tous les 
impôts, et notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuelle. 
ment ou pourraient être éventuellement assujettis les terrains amé- 
nagements et installations, quelles qu’en soient l'importance et la 
nature, qui seraient exploités en vertu de la présente concession 
Le syndicat fera en outre, s’il y a lieu et sous sa responsabilité. 
la déclaration de constructions nouvelles prévue par le code général 
des impôts (art. 16 et annexe IIlI-1). 


Article 9, 


Autres charges. 
Seront également à la charge du syndicat, sauf recours contre 
qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des 


tiers par suite de l’exécution, de l'entretien ou du fonctionnement 
des ouvrages concédés. 


Article 10, 


Règlements administratifs. 


Le syndicat sera tenu de se conformer, tant pour l’exécution des 
travaux que pour la manœuvre des ouvrages, à tous les 


ments existants ou à intervenir. Il se conformera également aux 


arrêtés qui seront pris par le préfet pour réglementer les ouvrages 
dans l'intérêt de la sécurité publique et du bon emploi des ouvrages 
ou engins. 


Article 11. 


Agents du concessionnaire. 
Les agents du concessionnaire pourront être commissionnés et 
assermentés devant le tribunal de première instance, dans les 


conditions prévues pour les gardes particuliers. Ils porteront. les 
signes distinctifs de leur fonction. 


Article 12. 


Plantations. 


Les plantations situées en bordure de la voie concédée ne pour: 


ront être abattues par le syndicat qu’à la condition que celui-ci 
procède dans l’année qui suivra à la plantation de jeunes arbres 
agréés par l'administration. 

Toutes coupes d’arbres ou toutes modifications à l’état de choses 
actuel devront être faites de manière à maintenir le caractère du 
site. 


Article 13. 


Sous-traités. 


Le syndicat pourra, avec le consentement du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, confier à des organismes a 
par lui l’exécution de tout ou partie des travaux faisant l’objet 
de la présente concession, mais, dans ce cas, il demeurera person- 
nellement responsable, tant envers l'Etat qu’envers les tiers, de 
l’accomplissement de toutes les obligations que lui impose le p 
cahier des charges. 


Article 14. 


Contrôle des travaux. — Frais de contrôle. 


L'exécution des travaux faisant l’objet de la concession sera 
faite sous le contrôle du service des ponts et chaussées. 

Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux 
et les frais de contrôle de leur exécution seront supportés par le 
syndicat. 

Afin de pourvoir à ces frais : 

Le syndicat sera tenu de verser chaque année, au compte spécial 
ouvert à la trésorerie générale du département de la Sarthe, une 
somme fixée chaque année par le bureau du syndicat, avec minimum 
de 50 F (0,50 NF) pour chaque kilomètre de bras principaux sur la 
rivière concédée. 

Le premier versement aura lieu au 1°" janvier de l’année qui 
suivra la date d’approbation du présent cahier des charges. 


Article 15. 


Redevance. 


Le syndicat versera, chaque année et d'avance, dans les caisses 


de l'Etat, entre les mains du receveur des domaines de la 
une redevance fixée au chiffre nominal de 1.000 F (10 NF) 
annuellement, au gré de ladministration, conformément -aux 
sitions de l’article L. 39 du code du domaine de l'Etat. FES 
En même temps et de la même manière que le premier ue 
de la redevance, le concessionnaire acquittera le droit fixe de 500 
(5 NF), prévu à l’article L. 33 du code précité, pour délivrance 
d’autorisation de voirie. 
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TITRE III 
RECETTES 
* Article 16. . 
En compensation des charges que le syndicat s'engage à assumer 


réserve expresse qu’il remplira toutes les obligations qui 
t imposées, l’Etat lui concède la jouissance de la section 
vière «1e Loir » comprise dans le département de la Sarthe 
t, antérieurement, à la nomenclature de rivières navi- 
et flottables. 
percevra, en conséquence, à compter de la date du 
de concession, les redevances concernant l’exercice du droit 
et du droit de chasse au gibier d’eau, les droits de 
des francs-bords, les produits de la vente des bois et 
plantations, les redevances pour prises d’eau, occupations tempo- 
permissions de voirie et généralement toutes taxes d'usage, 

Les occupations consenties, sous contrôle de l’administration 
et chaussées, service de la navigation), seront précaires, 
révocables à tout moment et ne pourront, en aucun cas, excéder 
la durée de la concession ; les redevances afférentes à ces occu- 
serout revisables tous les ans. 
En ce qui concerne les contrats ou autorisations en cours, le 
sera, à compter du décret de concession, substitué à l'Etat 

Fr la percertion des redevances. En conséquence, au cas où 
Etat aurait encaissé des sommes afférentes à la période s’étendant 
dudit décret, ces sommes seraient reversées au syndicat. 
, vour les redevances non encore acquittées, le syndicat. 
t de leur perception, versera à l'Etat la part afférente 
à la période antérieure à la date du décret de concession. 


æ 


it 


fais 


Article 17. 
Perception des taxes d'usage. 


La perception des taxes d’usage de toutes natures, visées à 
l'article précédent, devra être égale pour tous, sans aucune faveur 
Toute convention contraire à cette clause sera nulle de plein droit. 

Les perceptinns seront constatées par un registre comportant 
duplicata de toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté 
2 Le réquisition au ingénieurs du contrôle, qui en vérifieront 

nue. 


TITRE IV 
AFFECTATION DES RECETTES 


Article 18. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes, d’une part, les dépenses, d’autre part, feront l’objet 
d'un budget soumis à l’approbation du préfet. 
Le syndicat prélèvera sur ses ressources propres les sommes 
pour équilibrer les comptes annuels. 


TITRE V 


DURÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT 


Article 19. 
Durée de la concession. 


La présente concession est accordée pour une durée de cinquante 
années à dater de l’approbation par décret du cahier des charges. 


Article 20. 


Cautionnement. 


Le syndicat est dispensé de tout cautionnement. 


Article 21. 
Reprise des ouvrages, installations et appareils en fin de concession. 


À Vexpiration de la concession, l'Etat, par le seul fait de cette 
on, sera subrogé à tous les droits du syndicat. 
Etat reprendra immédiatement la jouissance de la voie concédée. 
tes ses dépendances et de tous ses produits et deviendra 
re des ouvrages, installations et appareils établis par le 
sur les terrains d’assiette de la voie concédée ou de ses 
, ainsi que les approvisionnements. 
syndicat devra laisser les ouvrages et leurs dépendances dans 
Un état au moins équivalent à celui où ils se trouvaient au moment 
de léta nt de l'inventaire prévu à l'article 4. 
Le t prélèvera sur ses ressources propres les sommes 
+ à équilibrer les comptes de clôture du dernier exercice 
la remise en état des ouvrages. 





Article 22. 
Retrait de la concession. 


A tout moment, l’Etat aura le droit de retirer la concession, 
moyennant un préavis de trois ans, à charge par lui de pourvoir 
au paiement des annuités restant à courir pour l'intérêt et l’amor- 
tissement des emprunts qu’aurait pu contracter le syndicat, avec 
l’accord de l’administration des travaux publics, pour l'exécution 
des travaux concédés et de supporter toutes les dépenses ré 
ment engagées qui se rattacheraient à la concession. Ce retrait aura 
les mêmes effets que la remise visée à l’article précédent. 


TITRE VI 


CLAUSES DIVERSES 


Article 23, 
Interruption des travaux concédés. 


En cas d'insuffisance d'entretien ayant pour conséquence de 
compromettre l’écoulement normal des eaux de la ri et après 
mise en demeure restée sans effet, l’administration 
diatement les mesures nécessaires pour assurer provisoirement 
l'exécution des travaux en cause, dans la limite où cet écoulement 
normal l’exigera, aux frais, risques et périls du syndicat, 


Article 23 bis. 


L'Etat se réserve la faculté d’autoriser ou de concéder, dans 
les formes habituelles, tout aménagement hy intéres- 
dernier puisse 


sant, en tout ou partie, la section de rivière 
avis du syndicat concessionnaire, sans que ce 
PRE de ce fait à aucune indemnité sous quelque forme que 
ce soit. 
Article 24. 
Frais d'impression, de timbre et d'enregistrement. 
Les frais d’impression, de timbre, d’e 


nregistrement et d’insertion 
au Journal officiel du présent cahier des charges et des pièces 
annexées seront supportés par le syndicat, 


« 


LT 


Article 25. 
Siège de l'administration de la voie concédée. 


Toutes les communications ou notifications intéressant ladminis- 
tration de la vnie concédée seront valablement faites à la sous- 
préfecture de la Flèche. 


Vu et approuvé, en exécution des délibérations des 17 décembre 
1957 et du 8 décembre 1958 du comité et du 7 septembre 1959 
du bureau du syndicat intercommunal du Loir. 


Lu et approuvé : 


Le 2 octobre 1959, 
MAX BOYER. 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour : 
Paris, le 28 juin 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 


(Application de la loi du 20 janvier 1923 [art. 7, 9 et 11] 
de la loi du 18 juillet 1924 et de la loi du 26 octobre 1946.) 





Emplois réservés aux invalides de querre, aux engagés, rengagés 
et commissionnés. 


















TABLEAU EMPLOI | CATÉGORIE | GROUPE | PROPOSITIONS ja "TS 
Néant. 
_— RS 





Décrets du 6 juillet 1960 portant acceptation de démissions 
(ponts et chaussées), 





Par décret en date du 6 juiilet 1960, est acceptée l’offre de démis- 
sion présentée par M. Bertin (Pierre), ingénieur des ponts et chaus- 
sées, pour compter du 1° août 1960. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, est acceptée l'offre de démis- 
sion présentée par M. Orefice, ingénieur des ponts et chaussées, 
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Ouverture d'un concours pour l'admission à l'emploi d'inspecteur 
de la main-d'œuvre des transports. 





Par qe en date du 1° juillet 1960, un concours pour l’admis- 
emploi ur de la main-d'œuvre dés transports sera 

le jeudi 13 octobre et le vendredi 14 octobre 1960 dans les 
prévues au décret du 7 mai 1957. 
demandes d'admission à ce concours, accompagnées des pièces 
| . devront être remises avant le 13 août 1960 à l'ingé- 
en chef des ponts et chaussées du département où résident les 
candidats. 

Elles seront transmises au ministère des travaux publics et des 
transports avant le 1°" septembre 1960, terme de rigueur. 










Conseil supérieur de la marine marchande. 





arrêté du 4 juillet 1960, est nommé membre titulaire du conseil 

de la marine marchande, en qualité de représentant d’une 

tion publique, au titre du ministère des armées (marine) : 

M. le contre-amiral Lainé, sous-chef d’étatmajor général de la 
marine, en remplacement de M. le vice-amiral Ponchardier. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 1° juillet 1960, M. Levy (Guy), administra- 
teur civil de 1"* classe, 3° échelon, à l’administration centrale du 
m re des travaux publics et des transports, a été nommé sous- 
directeur, 3° échelon, à compter du 1° juin 1960, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 4 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 

rocarbures, dit « Permis de Saint-Mihiel », à la Compagnie 

ce és de recherches et d'exploitations pétrolières 
\Coparex). 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du mir'stre de l’industrie, 


Vu lavis publié au Journal officiel du 25 juin 1959 faisant 
co au public les surfaces libérées le 11 juin 1959 par la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine et les surfaces suscep- 
tibles de l'être à partir du 9 juillet 1959 par la Régie autonome des 
pétroles à l’intérieur de trois permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux institués par décrets des 4 juin 1954, 
9 juillet 1954 et 15 avril 1955 ; 


Vu la pétition du 22 juillet 1959 par laquelle M. Louis Eyssautier, 
président directeur général de la Compagnie de participations, de 
recherches et d’exploitations pétrolières (Coparex), agissant au nom 
et pour le compte de ladite société, dont le siège social est à 
Paris (8), 1, rue d’Astorg, sollicite loctroi, pour une durée de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux intéressant les départements des Ardennes, de 
la Marne et de la Meuse et portant exclusivement sur une partie des 
surfaces définies par l'avis au public du 25 juin 1959 susvisé ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de cette pétition ; 


Vu les demandes partiellement concurrentes présentées : 
Le 26 juin 1959 par la Société de recherches et d'exploitation de 


{ rep) . 
Le 20 juillet 1939 par la Société Esso de recherches et d’exploi- 
tation pétrolières (Essorep) ; , 
à Le LE nt 1959 par la Compagnie des pétroles France-Afrique 
Copéfa) ; 
Le 23 juillet 1959 par la Compagnie d’exploration pétrolière 


E.P.) 
Le 24 juillet 1959 par la Société anonyme des pétroles du Centre- 


{Sapco) ; 
Le 24 juillet 1959 par la Société belge de recherches et d’exploi- 
tation pétrolières (Petrobelge) ; 
Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été simultanément soumises ; 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Metz en date des 7 et 15 janvier 1960 ; 
Vu l'avis du préfet des Ardennes en date du 15 février 1960 ; 
Vu lavis du préfet de la Marne en date du 27 janvier 1960 ; 
Vu l'avis du préfet de la Meuse en date du 27 janvier 1960 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 avril 1960 ; 
Vu les décrets en date du 8 février 1960 et du 11 mars 1960 
Dogs co eg avec er antnag à de r sh mise 
| permis recherches d'hydrocarbures dits « Perm ancy » 
au profit de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine et 





— 


« Permis de Châlons-sur-Marne » et « Permis de Cham 
humide » au profit de la Régie autonome des pétroles, auxquels se 
réfère l’avis au public du 25 juin 1959 susvisé ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle. 
ment d’admimstration publique sur les permis exclusifs de recher- 
ches d’hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*", — Il est accordé à la Compagnie de participations, de 
recherches et d’expioitation pétrolières (Coparex) un permis exclu: 
sif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis 
de Saint-Mihiel >», d’une superficie de 462 kilomètres carrés environ, 
portant sur une partie du département de la Meuse. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au 
décret, le périmètre de ce permis est défini par les coo 
géographiques de ses sommets reliés entre eux successivement par 
CPE e méridiens ou de parallèles, le méridien d’origine étant 
ce e Paris. 





A —31gE SMAgrN D.—33gE 543grN. 
B. — 36 gr E 544 gr N. E — 33 gr E 542 gr N. 
C. — 36 gr E 54,4 gr N. F. — 3,1 gr E 542 gr N. - 
Art. 3. — Leffort minimal à développer par le bénéficiaire 


pendant la première période de validité du permis sera de 
1.100.000 NF. Les prévisions de dépenses correspondant aux prœ 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimal 
en multipliant leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M 
i = 0,5 (= + ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; - 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 





tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la | 


statistique et des études économiques (IL N. S. E. E.. 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 
Se M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 


Le même coefficient multiplicateur + sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra sous: 
crire le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
trois ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa 
publication au Journal officiel de la Republique française, sous 
réserve que, dans ce délai, la Compagnie de participation, de 
recherches et d'exploitation pétrolières (Coparex) ait expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins du préfet et aux frais du titu- 
laire du permis, affiché à la préfecture de la Meuse et inséré 
dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 4 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de l'Argonne », à la Société de 
recherches et d'exploitation de pétrole (Eurafrep). 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu l'avis publié au Journal officiel du 25 juin 1959 faisant 
connaître au public les surfaces libérées le 11 juin 1959 par la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine et les surfaces suscep- 
tibles de l'être à partir du 9 juillet 1959 par la Régie autonome des 
pétroles à l’intérieur des trois permis exclusifs de rec 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux institués par décrets des 4 
1954, 9 juillet 1954 et 15 avril 1955; » 


Vu la pétition du 26 juin 1959 par laquelle M. René Mayer, 
dent directeur général de la Société de recherches et d’exploita 

de pétrole (Eurafrep), agissant au nom et pour le compte de 1a@ 
société dont le siège social est à Paris (8°), 75. avenue des Champ# 
Elysées, sollicite l’octroi, r une durée de cinq ans, d’un 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
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les départements de la Marne et de la Meuse et portant 
! sur une partie des surfaces définies par l'avis au 
du 25 juin 1959 susvisé ; 

lés plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 


à l'appui de cette pétition ; 
Mu les demandes partiellement concurrentes présentées : 


Le 10 juillet 1959 par la Société de prospection et exploitations 
) en Alsace (Prepa) ; 
18 juillet 1959 par la Société pétrolière de recherches dans 
sienne (Pétrorep) ; 
7 uillet 1959 par la société Esso de recherches et d’exploi- 
lières (Essorep) ; | 
Le 20 juillet 1959 par la Compagnie des pétroles France-Afrique 






— 


Êva 


Le ñ et 1959 par la Compagnie de participations, de recher- 
ches et loitations pétrolières (Coparex) ; r 
Le 23 Juillet 1959 par la Compagnie d'exploration pétrolière 
E. P.); | 
es juillet 1959 par la Société anonyme des pétroles du Centre- 
Ouest (Sapco 


) ; 
24 juillet 1959 par la Société belge de recherches et d’exploi- 
pétrolières (Pétrobelge) ; 


Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été simultanément soumises ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Metz en date des 7 et 15 janvier 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Marne en date du 27 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Meuse en date du 27 janvier 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 avril 1960 ; 

Vu les décrets en date du 8 février 1960 et du 11 mars 1960 
prolongeant respectivement, avec réduction de surfaces, la validité 
des permis de recherches d'hydrocarbures dits « Permis de Nancy » 
au profit de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine et « Permis 
de Châlons-sur-Marne » et « Permis de Champagne humide » au 

de la Régie autonome des pétroles, auxquels se réfère l'avis 
au public du 25 juin 1959 susvisé ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1°. — Il est accordé à la Société de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole (Eurafrep) un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de l’Argonne », 
d'une superficie de 726 kilomètres carrés environ, portant sur une 
partie des départements de la Marne et de la Meuse. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par les coordonnées 
géographiques de ses sommets reliés entre eux successivement par 
des arcs de méridiens ou de parallèles, le méridien d’origine étant 
celui de Paris. 


A — 28grE 546 gr N. D. — 31gr E 545 gr N. 
B. — 3 grE 546 gr N. E. — 3,1 gr E 54,2 gr N. 
C —3 gr E 545 gr N. F. — 28grE 542 gr N. 





Art. 3, — L'’effort minimal à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 2.320.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux jbrogrammes de 

erches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


S M, 
i = 0,5 ( + ) 
S; M, 
où 


Sreprésente le salaire horaire des ouvriers de la construction mé- 
canique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits mé- 
tallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (IL N. S. E. E.). 


8, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 


S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 








Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 

conditions prévues par le code minier. 


Art, 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
eee, à compter du trentième jour suivant la date de sa 
pu tion au Journal officiel de la République française, sous 
re que, dans ce délai, la Société de recherche et d’exploitation 

Pétrole (Eurafrep) ait expressément déclaré accepter le permis 
aux conditions ci-dessus énoncées. . 





Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la e 
française et, par les soins des préfets et aux frais du tit du 
permis, affiché dans les préfectures de la Marne et de la Meuse 
et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 4 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Suippes », aux deux sociétés : 
Société de prospection et exploitations pétrolière. en Alsace 
(Prepa) et Société pétrolière de recherches dans la région pari. 
sienne (Pétrorep), conjointes et solidaires. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 25 juin 1959 faisant connaître 
au public les surfaces libérées le 11 juin 1959 par la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine et les surfaces susceptibles de l'être 
à partir du 9 juillet 1959, par la Régie autonome des pétroles 
à l’intérieur de trois permis exclusifs de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux institués par décrets des 4 juin 1954, 9 juil- 
let 1954 et 15 avril 1955 ; 

Vu la pétition du 10 juillet 1959 par laquelle M. André Demargne, 
président directeur général de la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace (Prepa), agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (7‘), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
intéressant les départements des Ardennes et de la Marne et por- 
tant exclusivement sur une partie des surfaces définies par l'avis au 
public du 25 juin 1959 susvisé ; 

Vu la pétition du 18 juiilet 1959 par laquelle M. Marcel-J. Nahmias, 
président directeur général de la Société pétrolière de recherches 
dans la région parisienne, agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, dont le siège social est à Paris (16°), 42, avenue 
Raymond-Poincaré, sollicite lPoctroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux intéressant les départements des Ardennes, de la Marne 
et de la Meuse et portant exclusivement sur une partie des sur- 
faces définies par l’avis au public du 25 juin 1959 susvisé ; 

Vu les rectificatifs du 24 décembre 1959 aux demandes préci- 
tées par lesquelles les deux sociétés : Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) et la Société pétrolière 
de recherches dans la région parisienne (Pétrorep) déclarent leur 
intention de s’associer et sollicitent l'octroi, à titre conjoint et 
solidaire, d’un permis de recherches d’hydrocarbures portant sur 
cam ps des zones sollicitées par pétitions des 10 et 18 juillet 1959 
susvisées ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits à 
l'appui de ces pétitions ; ; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées : 

Le 26 juin 1959 par la Société de recherches et d’exploitation de 
pétrole (Eurefrep; ; 

Le 20 juillet 1959 par la Société Esso de recherches et d'exploitation 
pétrolières. (Essorep) ; 

Le 20 juillet 1959 par la Compagnie des pétroles France-Afrique 
(Copefa) ; 

a 23 juillet 1959 par la Compagnie d'exploration pétrolière 
(C. EP.) ; 

Le 24 juillet 1959 par la Société anonyme des pétroles du Centre- 
Ouest (Sapco) ; 


Le 24 juillet 1959 par la Société belge de recherches et d’exploita- 
tion pétrolières (Pétrobelge) ; 


Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été simultanément soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Metz en date des 7 et 15 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du préfet des Ardennes en date du 15 février 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Marne en date du 27 janvier 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Meuse en date du 27 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 avril 1960; 

Vu les décrets en date du 8 février 1960 et du 11 mars 1960 
prolongeant respectivement, avec réduction de surfaces, la validité 
des permis de recherches dits « Permis de Nancy » au profit 
de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine et « Permis de 
Châlons-sur-Marne » et « Permis de Champagne humide » au pro- 
fit de la Régie autonome des pétroles, auxquels se réfère l'avis au 
public du 25 juin 1959 susvisé ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle- 
ment d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 


Art: 1”. — Il est accordé aux deux sociétés : Société de pros- 
pection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) et Société 
pétrolière de recherches dans la région parisienne (Pétrorep), 

et solidaires, un permis exclusif de recherches d’hydro- 

liquides ou gazeux, dit « Permis de Suippes », d’une 
superficie de 1.386 kilomètres carrés environ, portant sur une partie 
des départements des Ardennes et de la Marne. 


Art. 2 — Conformément au plan au 1/200000 annexé au pré- 
sent décret, le périmètre de ce permis est défini par les coor- 
données géographiques de ces sommets reliés entre eux succes- 
sivement 1 des arcs de méridiens ou de parallèles, le méridien 
d'origine étant celui de Paris. 


A = 22grE 54,7 gr N. G. — 28 gr E 544 gr N. 
"BB —25grE 547 gr N. H. — 26 gr E 544 gr N. 
C. — 25 gr E 54,8 gr N. L — 26 gr E 543 gr N. 
D. — 29 gr E 548 gr N. J. — 24 gr E 543 gr N. 
E — 29 gr E 546 gr N. K. — 24 gr E 546 gr N. 
F,— 28 gr E 54,6 gr N. L. — 22 gr E 546 gr N. 
Art. 8. — L'effort minimal à développer conjointement et soli- 


dairement par les bénéficiaires pendant la première période de 
validité du permis sera de 4.430.000 NF. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


Se M, 
eu (LD 
S M; 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M lindice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 





tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour appré- 
cier la valeur du nouvel effort financier minimum que devront 
souscrire les titulaires du permis s'ils demandent la prolongation 
de celui-ci dans les conditions prévues par le code minier. 


Art, 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa 
publication au Journal officiel de la République française, sous 
réserve que, dans ce délai, la Société de prospection et exploita- 
tions pétrolières en Alsace (Prepa) et la Société pétrolière de 
recherches dans la région parisienne (Pétrorep) aient expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Le Bugs gp et, par les soins des préfets et aux frais des 

du permis, affiché dans les préfectures des Ardennes 
et de la Marne et inséré dans un journal de chacun desdits départe- 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 4 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
dit «Permis de Reims», aux deux sociétés : 

Esso de recherches et d'exploitation pétrolières (Essorep) et 
Compagnie d'exploration pétrolière (C. E. P.), conjointes et soli- 





Le Premier ministre, 


Sur-le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 25 juin 1959 faisant connaître 

public les surfaces libérées le 11 juin 1959 par la Société nationale 

pétroles d'Aquitaine et les surfaces susceptibles de l'être à 

partir du 9 juillet 1959 par la Régie autonome des pétroles à l’inté- 

rieur de trois permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides 
gazeux institués par décrets des 4 juin 1954, 9 juillet 1954 et 


$e 


ou 
15 avril 1955 ; 


.. Vu la pétition du 20 juillet 1959 par laquelle M. André Dubois, pré- 
sident ur général de la Société Esso de recherches et d’exploi- 
tation pétrolières (Essorep), agissant au nom et px le compte de 
ladite société dont le siège social est à Paris (8°), 82, avenue des 








Champs-Elysées, sollicite l'octroi, pour une durée de cin 

permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides un Sn 
nérament ns départements ges Arf Res et de la Marne et portant 
exclusivement sur une partie des surface défini t 
public du 25 juin 1959 susvisé ; *s Par l'avis au 

Vu la pétition du 23 juillet 1959 par laquelle-M. André D 
président directeur général de la Compagnie d'exploration Dé 
lière (C. E. P.), agissant au nom et pour le compte de ladite 
dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite loctroi, 
pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux intéressant les départements 
de l'Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meuse <t des 
Ardennes ; 

Vu le rectificatif du 8 janvier 1960 aux demandes précitées 
lequel les deux sociétés : Société Esso de recherches et d’exploitation 
pétrolières (Essorep) et la Compagnie d’exploration pétrolière (CE-P. 
déclarent leur intention de s'associer et sollicitent l'octroi, à titre 
conjoint et solidaire, d’un permis de récherches d’hydrocarbures 
situé à l’intérieur de la zone globale demandée à l’origine par les 
pétitions des 20 et 23 juillet 1959 susvisées ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de ces pétitions ; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées : 

Le 26 juin 1959 par la Société de recherches et d'exploitation de 
pétrole (Eurafrep) ; 

Le 26 juin 1959 par la Compagnie franco-africaine de recherches 
pétrolières (Francarep) ; 

Le 10 juillet 1959 par la Société de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace (Prepa) ; 

Le 18 juillet 1959 par la Société pétrolière de recherches dans la 
région parisienne (Pétrorep) ; 

Po + juillet 1959 par la Compagnie des pétroles France-Afrique 
opefa) ; 

Le 22 juillet 1959 par la Compagnie de participation de recherches 
et d’exploitation pétrolières (Coparex) ; 

Le 24 juillet 1959 par la Société anonyme. des pétroles du Centre 
Ouest (Sapco) ; 

Le 24 juillet 1959 par la Société belge de recherches et d’exploita- 
tion pétrolières (Pétrobelge) ; 

Vu les contrats d’association en participation conclus le 24 février 
1960 entre la Société Esso de recherches et d'exploitation pétrolières 
(Essorep) et la Compagnie d’exploration pétrolières, en vue de la 
recherche et de l'exploitation des hydrocarbures à l’intérieur du 
permis sollicité ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été simultanément soumises ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Metz en date des 7 et 15 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du préfet des Ardennes en date du 15 février 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l’Aube en date du 3 février 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Marne en date du 27 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Haute-Marne en date du 26 janvier 1960; 

Vu l’avis du préfet de la Meuse en date du 27 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 avril 1960; 

Vu les décrets en date des 8 février 1960 et 11 mars 1960 prolon- 
geant respectivement, avec réduction de surfaces, la validité des 
permis de recherches d'hydrocarbures dits « Permis de Nancy » au 
profit de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine et « Permis de 
Châlons-sur-Marne >» et « Permis de Champagne humide » au profit 
de la Régie autonome des pétroles, auxquels se réfère l’avis au public 
du 25 juin 1959 susvisé ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé aux deux sociétés : Société Esso de recher- 
ches et d'exploitation pétrolières (Essorep) et Compagnie d’explora- 
tion pétrolière (C. E. P.), conjointes et solidaires, un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Reims >», d’une superficie de 1.520 kilomètres carrés, portant sur une 
partie des départements des Ardennes et de la Marne. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini comme suit: sauf indi- 
cations contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées 
géographiques et ils sont reliés entre eux successivement par des 
arcs de méridiens ou de parallèles, le méridien d’origine étant celui 
de Paris. 

A. — Intersection du méridien 2,1 gr E et de la ligne droite joi- 
gnant le clocher de Rethel (Ardennes) à la tour Saint-Crépin de 
Château-Thierry (Aisne). 

A B Ligne droite. 

B. — Intersection du parallèle 55 gr N et de la ligne droite définie 
en 

C. — 27 gr E 55 gr N. 

D. — 27 gr E 54,9 gr N. 

E. — 29 gr E 54,9 gr N. 

F, — 2,9 gr E 54,8 gr N. 


G —25grE 548 gr N. 
H —25g E 547grN. 
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TJ — Intersection du méridien 1,7 gr E et de la ligne droite définie 
sa, K Ligne droite. « à « RE 
= K;— Intersection du parallèle 54,8 gr N et de la ligne droite définie 


en A. E 5H8grN. 


ou — 1 
su 43 Etésoction du méridien 1,9 gr E et de la ligne droite définie 
LA ; $ 

Lù : M N Ligne droite. 

—_N. — Intersection du parallèle 54,9 gr N et de la ligne droite définie 


ke 549 gr N. 


> 


gi 2,1 gr E 
O À Ligne droite. 


Ce, #4 


© Art. 3. —.L'effort minimal à développer conjointement et solidaire- 
ment par les bénéficiaires pendant la première période de validité du 
permis sera de 4.860.000 NF. 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
hes successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
jeur montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M, 
(55 
S; M, 


8 représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 

de la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devront souscrire les 
titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa 
publication au Journal officiel de la République française, sous 
réserve que, dans ce délai, la Société Esso de recherches et d’exploi- 
tation pétrolières (Essorep) et la Compagnie d’exploration pétrolière 
(C. E. P.) aient expressément déclaré accepter le permis aux condi- 
tions ci-dessus énoncées. 

Art, 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 

nt décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ise et, par les soins des préfets et aux frais des titulaires du 
, affiché dans les préfectures des Ardennes et de la Marne et 
dans un journal de chacun desdits départements. 





Fait à Paris, le 4 juillet 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 4 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et. substances 

connexes, dit « Permis de Malzieu », à la Société des mines de 
bitume et d'asphalte du centre, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 24 novembre 1958, modifiée le 4 novembre 1959, 
par laquelle la Société anonyme des mines de bitume et d’asphalte 
du centre dont le siège est à Paris (8), avenue Montaigne, n° 41, 
sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches de mines pour 
; et substances connexes portant sur partie du territoire du 

ent de la Lozère ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette demande ; 

Wu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 29 décembre 1958 au 29 janvier 1959 inclus ; 

Vu les demandes concurrentes du 20 janvier 1959, modifiées le 
6 novembre 1959 et le 3 mars 1960, par lesquelles la Compagnie 
ira des minerais d'uranium dont le siège social est à Paris (1°), 
Place Vendôme, n° 10, a sollicité l’octroi de deux permis exclusifs de 

hes d’uranium portant sur partie du département de la Lozère 
et la lettre du 27 janvier 1960 par laquelle ladite compagnie a 
renoncé à l’une de ces demandes ; 

Vu les rapports et avis des 27 novembre et 2 décembre 1959, 19 et 

er 1960 des ingénieurs de l’arrondissement minéralogique 
de Montpellier ; 

Vu l'avis du 8 janvier 1960 du préfet de la Lozère ; 

Vu l’avis du 4 février 1960 du comité de l'énergie atomique :; 

Vu l'avis du 2 mai 1960 du conseil général des mines 3 

Vu le code minier ; 





Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société des mines de bitume et 
d’asphalte du centre un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit . 
« Permis du Malzieu », d’une superficie de 19,3 kilomètres carrés 
environ, portant sur partie du département de la Lozère. ee 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20,000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis du Malzieu est constitué par les lignes 
droites joignant successivement les sommets définis ci-après : 

A. — Angle Nord-Est du bâtiment sis sur la parcelle cadastrale 
n° 436, section À 2 de la commune de Saint-Léger-du-Malzieu, au 
hameau de la Vessière, : 

B. — Intersection de J’axe de la route D 47 du Malzieu à Lorcières 
avec l’axe du chemin menant au hameau de Chambaron. 

C. — Signal géodésique cote 1179 situé au Sud et à 1.000 mètres 
environ du hameau de Lestivalet (sommet G du périmètre du permis 
de Prunières). 

D. — Croix située au bord de la route D 4 allant du Malzieu à 
Saint-Alban-sur-Limagnole, à 600 mètres au Sud du hameau de Ville- 
chaille (sommet F du périmètre du permis de Prunières). 

E. — Signal de cote 952 dit « Le Ranc » situé à 500 mètres environ 
au Sud du hameau de Verdezun (sommet E du périmètre du permis 
de Prunières). ‘ 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
compter de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 200.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient à ci-dessous : 
Se M, 
i = 05 —— + —) 
cite 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 

de la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.. 


S;,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la ee eme d 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Lozère et inséré dans un journal 
de ce département. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 4 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Prunières » , à la Compagnie française 
des minerais d'uranium. s 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 20 janvier 1959, modifiée le 6 novembre 1959, 
par laquelle la Compagnie française des minerais d’uranium dont 
le siège social est Paris (1°), place Vendôme, n° 10, sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches d’uranium portant sur 
partie du territoire du département de la Lozère; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette pétition ; 

Vu la demande du 24 novembre 1958, modifiée le 4 novembre 
1959, par laquelle la Société anonyme des mines de bitume et 
d’asphalte du Centre dont le siège social est à Paris (8‘), avenue 
Montaigne, n° 41, a sollicité un permis exclusif de recherches de 
mines d'uranium et de substances connexes, à laquelle ladite 
pétition du 20 janvier 1959 faisait concurrence ; 
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Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette pétition 
a été soumise du 24 février au 25 mars 1959 ; 

Vu les rapports et avis des 27 novembre et 2 décembre 1959, 
19 et 23 février 1960 des ingénieurs de l'arrondissement mineralo- 
gique de Montpellier ; * 

l'avis du 8 janvier 1960 du préfet de la Lozère ; 

Vu du 4 février 1960 du comité de l’énergie atomique ; 

Vu l'avis du 2 mai 1960 du conseil général des mines ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*", — ]l est accordé à la Compagnie française des minerais 
un permis exclusif de recherches de mines d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
», d’une superficie de 33,5 kilomètres carrés environ, por- 

tant sur partie du département de la Lozère. 


Ant. 2. Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les lignes droites 
joignant successivement les sommets définis ci-après : 

À. — Intersection de l'axe de la route D 4 reliant le Malzieu à 
Saint-Alban-sur-Limagnole avec l'axe du chemin desservant le 
hameau des Courses, à environ 600 mètres au Nord-Ouest de celui-ci 
et à environ 100 mètres au Sud du point coté 957 m. 

B. — Centre du pont d’Espouzolles par lequel le chemin V. ©. 
allant de Saint-Chély-d’Apcher à Chassignoles traverse le ruisseau 
de Chandaison. 

C. — Centre du pont de Civergol par lequel la route.N. 589 de 
Saint-Chély-d'Apcher.à Saugues traverse le ruisseau de Chandaison. 

D. — Clocher de l'église de Vareilles. 

E. — Signal de cote Y52 dit « Le Ranc », situé à 500 mètres envi- 
ron aû Sud du hameau de Verdezun (sommet E du périmètre du 
permis du Malzieu). 0 

F. — Croix située au bord de la route D 4 allant du Malzieu à 
Saint-Alban-sur-Limagnole, à 600 mètres au Sud du hameau de 
Villechaïlle (sommet D du périmètre du permis du Malzieu). 

G. — Signal géodésique cote 1179 situé au Sud et à 1.000 mètres 
environ du hameau de Lestivalet (sommet C du périmètre du 
permis du Malzieu). 


H. — Centre du pont situé immédiatement au Sud du hameau 
de Mialanette. sur le ruisseau de Mialanette. 
Art. 3 — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 


compter de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 310.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient i ci-dessous : 
s, M, 
4 = 05 + ) 
S , M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de Plinstitut national 

de Ia statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, MS leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
Ja valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le mimstre de l’industrie est chargé de l'exécution du 


ge qui Sera publié au Journal officiel de la République 
CRE CR Re ire du 
ver à la préfecture de la Lozère ét inséré dans un journal 
département. 








Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décrets du 6 juillet 1960 portant cessation de fonctions 
et edmissions à la retraite (mines). 











—_—…—…—. 


Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Desportes (Je 
Charles-Marcel), ingénieur en chef des mines, non réintégeé ee 
demande à l'expiration d’une période de disponibilité, a été 
à faire valoir ses droits à la retraite au titre de l’article L. 6 (4°) du 
_. 0" — spa civiles et militaires de retraite, à compter du 

** avri À 


Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Latourte (Jean-Marie-Jules) 
ingénieur des mines, non réintégré sur sa demande à l'expiration 
d'une période de disponibilité, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite au titre de l’article L. 6 (4°) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, à compter du 1° avril 1960, 





Budget additionnel de la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides pour 1959 et 1960. 





Par arrêté du 23 juin 1960, sont approuvés le us à additionnel 
des dépenses d'administration, s’élevant à 492.061 pour l’exer- 
cice 1959, ainsi que le budget des dépenses d’administration, s'élevant 
à 352.690 NF pour l’exercice 1960, de la caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides. 





Homologation de normes. 


Le ministre de l’industrie, - 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret du 
24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 1*, — Sont homologuées, à la date du 30 avril 1960, les 
quatorze normes françaises suivantes : 


Produits de fonderie. 


NF A 48-701. — Eléments de canalisations en fonte, série « Salu- 
bre », dite série « SA ». Spécification technique. 


NF A 48-702. — Eléments de canalisations en fonte, série « Salu- 
bre », dite « SA ». Dimensions d’emboîtage des tuyaux et 
raccords. 


NF A 48-703. — Eléments de canalisations en fonte, série « Salu- 
bre », dite série « SA ». Tuyaux à emboîtement et à bout 
mâle. 


Bois. 
NF B 53-503. — Classement d’aspect des bois indigènes. Sciages 
avivés de pin maritime. ? 
NF B 54-009. — Classement des lames à parquet en hêtre massif. 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 01-079. — Agrafe à section rectangulaire pour bandages. 


NF F 01-080. — Pandages alésés. Tolérances (montage avec agrafe 
rectangulaire). 

NF F 02-403. — Montage des bandages de 140 mm avec agrafe 
rectangulaire. 


Automobile. 
NF R 133-14. —— Bougies d’allumage. Joint. Fiche. 


Cellulose. 


NF T 12-004. — Détermination de l'indice de cuivre. 


NF T 12-011. -—- Détermination conventionnelle d’une masse cons- 
tante en vue d'essais chimiques. 


Pesticides. — Noms communs pur les pesticides. 


NF T 72-001 add 1. — Insecticides. 
NF T 72-002 add 1. — Fongicides. 
NF T 72-003 add 1. — Herbicides. 


Art. 2 — Sont annulées, à la date du 30 avril 1960, les cinq 
normes françaises suivantes : 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 01-079. — Agrafe à section rectangulaire pour bandages 
(homologuée en janvier 1956). 

NF F 01-080. — Bandages alésés. Tolérances (homologuée en jan- 
vier 1956). d 

NF F 02-403. — Montage des bandages de 140 avec agrafe rectan- 
gulaire (homologuée en janvier 1956). 
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4 Automobile. Mines. 

NF. — Bougies d’allumage. Fil Joint. Fiche (homologuée 

NFR Peu 1953). pu - Par arrêté du 6 juillet 1960, M, Kirchner (Maurice), ingénieur des 

M". Cellulose mines, est placé en service d auprès des Houilières — ne 
; ection 


NF T 12-004. — Détermination des indices de cuivre inférieurs à 1 
(homologuée en novembre 1954). 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Dié d'accorder 
ss garantie à un emprunt à contracter par une société 


d'H. L. M. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’industrie, . 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu icle 7 de la loi n° 53-611 du 17 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

“Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière d’habitat ; 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Dié en 
date du 15 avril 1960, 
Arrêtent : 
Art. 1°. — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorisée 


à accorder sa garantie à un emprunt de 267.000 NF à contracter 
la société d’H. L. M. Le Toit vosgien, en vue de la réalisation 
programme de construction de seize logements dans la cir- 
conscription de la chambre de commerce. ; 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la chambre de commerce et la société d’H. L. M. des- 
tinée à sauvegarder la responsabilité de l'assemblée consulaire. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société considérée, en contrepartie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre de l’industrie. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960, 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
: RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE, 





Affectation au ministère de l'industrie d'un terrain 
situé à Alès (Gard). 





Par arrêté du 4 juillet 1960, est affecté, à titre définitif, au minis- 
tère de l’industrie, direction de l’administration générale, pour les 
besoins de l’école technique des mines, un terrain situé à Alès 
(Gard). quartier des Clavières, cadastré section A, lieudit la Gla- 
cière, n°° 835 p, 837 p, 839 p, 840 p, 841, 842, 847 p,' d’une 

) de 33.836 mètres carrés, tel qu'il est représenté sur le 

annexé au présent arrêté. 





Commission du matériel électrique utilisable 
dans les atmosphères explosives. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1960, page 5783, 
1e colonne : 
1° Dans la liste des représentants des utilisateurs de matériel 
e, au lieu de: « M. Ollice, ingénieur à la Compagnie fran- 
e raffinage », lire: « M. Ôllive, ingénieur à la Compagnie 
de raffinage ». 
Même page, 2° colonne : 
2° Dans la liste des représentants des constructeurs de matériel 
électrique, au lieu de: « M. Rigault, directeur général : des- télé- 
Phones Le Bas », lire: « M. Rigault, directeur général des: télé- 
Phones Le Las », 





Administration centrale, 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Vogelweith (Léo), agent supérieur 
de 1 classe, 1° échelon, du ministère de l’industrie, est placé en 
service détaché auprès du centre national de la cinématographie 

ise, pour la période du 26 mars 1952 au 31 janvier 1955, en vue 


d'exercer les fonction de sous-directeur. 








du Nord et du Pas-de-Calais, en qualité d’attaché à 
générale, pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1960, 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 4 juillet 1960, M. Izard (René), ingénieur des 
instruments de mesure de 1lre classe à Marseille, est nommé et: 
titularisé dans le grade d'ingénieur en chef des instruments de 
mesure, 2* échelon, à compter du ler juin 1960. 

L’intéressé conserve, dans ses nouveaux grade et échelon, un 
reliquat de majoration d’ancienneté pour services militaires de 
7 mois 2 jours. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 6 juillet 1960 portant nomination et titularisation 
(administration centrale). 





Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Berthomet (Jacques), élève 
breveté de l’école nationale de la France d’outre-mer (section Inspec- 
tion du travail), est nommé et titularisé en qualité de conseiller au 
travail et à la législation sociale de 3° classe, 1°" échelon, à compter 
du 1° avril 1960. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Affectation au ministère de l'agriculture 
d'une partie d’un baraquement édifié à Alençon. 





Par arrêté du 24 juin 1960, sont affectés, à titre provisoire, au 
ministère de l’agriculture (direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation), en vue de leur utilisation comme dépôt d’ar- 
chives et de matériel par la direction des services agricoles de 
l'Orne, les pièces n°* 6, 8 et 17, d’une superficie totale de 
17,68 mètres carrés, un couloir de 5,16 mètres carrés et des W. C. 
de 1,30 mètre carré, situés au milieu du baraquement n° 0 (MX 403), 
édifié à Alençon, place du Champ-de-Foire. 





Echelonnement indiciaire des chefs de travaux de l'institut natlonal 
agronomique, des écoles nationales naires et des écoles 
nationales d'agriculture et des chargés de recherches de l'institut 
national de la recherche agronomique et du laboratoire central de 
recherches vétérinaires. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l’agriculture et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, , 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat, modifié notamment par les décrets n°* 49-126 du 28 jan- 
vier 1949 et 54-851 du 30 août 1954 ; 

Vu le décret n° 52-94 du 15 janvier 1952 ‘portant règlement 
d'administration mg fixant certaines règles statutaires rela- 
tives au corps des chefs de travaux des écoles nationales vété. 


Vu le décret n° 52-1174 du 17 octobre 1952 portant règlement 
d’administration publique fixant certaines règles relatives au statut 
des chargés de recherches du laboratoire central de recherches 
vétérinaires ; 

Vu le décret n° 52-1371 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier des chargés 
de recherches de l'institut national de la recherche agronomique ; 

Vu le décret n° 52-1372 du 22 décembre 1952 portant gr" 
d’administration publique relatif au statut partieulier des chefs de 
rs des établissements d’enseignement supérieur agricole 
pupuic, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'échelonnement indiciaire des grades de chefs de 
travaux de l'institut national agronomique, des écoles nationales 
vétérinaires et des écoles nationales d'agriculture ainsi que des 





mp nest trie deep ge Éd nonnr — v 
sms: sirop a 











2 
ï 


— 





6376 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Juillet 1960 








grades de chargé de recherches de l'institut national de la recherche 
et du laboratoire central de recherches vétérinaires 
est ainsi qu'il suit à compter du 1° janvier 1960 : 


L — Chefs de travaux de l’institut national agronomique, chefs de 
travaux de l'école nationale vétérinaire d’Alfort : 








INDICES 
ÉCHELONS 

Bruts. Nets. 
eee eds oo ne sono so se oo es e 865 590 
4e Rd. catu is. duo ere LRRRLAELZZ] 755 535 
+ leu sd. dé cnoude cùtb vod ce 645 480 
2e échelon ....... ès deux ......... LR RLALEZ] es ne 

Après deux ans.......,... ose 

4 échelon | ANR COUR. RD... sooncede see 455 360 








IL — Chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires de 
Lyon-et de Toulouse, chefs de travaux des écoles nationales d’agri- 
culture, chargés de recherches du laboratoire central de recherches 
vété chargés de recherches de institut national de la 
recherche agronomique : 














EE — — 
INDICES 
ÉCHELOKS 

Bruts Nets 
5s échelon......... AE REP PLIS TRE 785 550 
& échelon... AA S fée À TRE. LS 685 500 
3° échelon....... ES PQ 7 EL A 585 450 
PR AP EL 515 A 

DOVE OU OS... cococcoéoése 485 

4 échelon Avant deux ans....-..-.rssoeece 455 360 








Art. 2. — Sont abrogés les arrêtés des 5 février 1952, 31 décembre 
1952 et 10 novembre 1954 fixant l’échelonnement indiciaire des 
grades mentionnés à l’article précédent. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Faît à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Inscription provisoire au Cata des espèces et variétés 
de plantes cultivées de variétés de colza et de navette. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité 
one t de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu Lee 11 juin ar À ph "4 ORNE SAR Eee 
pnbique application de u 1°" ao sur la répres- 
sion ae en ce qui concerne le commerce des semences ; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1950 relatif à la commercialisation des 
semences de plantes oléagineuses, de lin, de chanvre et de soja; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un Catalogue des 
ee et variétés de plantes cultivées, et notamment son article 4 ; 

proposition du comité technique permanent de la sélection des 
Plantes cultivées, 


Arrête : 


Art, 1". — Sont inscrites à la rubrique spéciale du Catalogue des 
et variétés de plantes cultiv prévue à l’article 4 du 
du 22 janvier 1960, les variétés de colza et de navette ci-après : 


Colza d'hiver : Valois, Hambourg, Sarepta, Parapluie (inscription 
pour une durée de trois ans). 
Colza de printemps : Liho, Regina IL. 


Navette d'hiver : Lendskrona. 
Navette de printemps : Chicon. 





Art. 2. — Tout obtenteur d’une nouvelle variété d 
navette, désirant faire «inscrire celle-ci au Catalogue er pa 
et variétés de plantes cultivées, doit en faire la demande au 
du comité technique permanent de la sélection des plantes ut 
re Per mon = Re mg JR les modalités d’inseription 
atalogue, a que les fo requis ’établissement 
des demandes d'inscription. sm eee à 


Art. 3. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général Se ae Le de pe comme à le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le erne, 
l'exécution du présent arrêté. u — ms 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabi 
MAURICE ORGEOLET. 


» 


COMITE TECHNIQUE PERMANENT 
DE LA SELECTION DES PLANTES CULTIVEES 





INSCRIPTION AU CATALOGUE DES VARIÉTÉS DE COLZA ET DE NAVETTE 
1° Modalités générales. 


L’expérimentation et les modalités d’étude de variétés nouvelles 
seront définies par un règlement technique élaboré par la commis- 
sion « Plantes oléagineuses » du C. T. P.Ss. 


2° Demandes d'inscription. 


Les demandes d’inscription conformes au modèle ci-annexé doivent 
être adressées, en double exemplaire, au président du comité tech. 
nique permanent de la sélection, secrétariat administratif, ministère 
de l’agriculture, direction des affaires économiques, bureau D, 4, 
78, rue de Varenne, Paris (7°) : 


Avant le 1°" août pour les variétés d’hiver ; 
Avant le 1°" janvier pour les variétés de printemps. 


3° Droits d'inscription. 


Les demandes d'inscription doivent être suivies du versement des 
droits d’inseription fixés par le C S. payables à l’ordre du 
régisseur du centre national de recherches agronomiques (C, N. 
R. A.), route de Saint-Cyr, à Versailles. C. C. P. Paris n° 9133-74, 


4 Semences. 


Les semences (20 K°) doivent être adressées en port payé: 
Avant le 15 août pour les variétés d’hiver ; 
Avant le 15 janvier pour les variétés de printemps, 


au président du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, centre national de la recherche agronomique, 
Etoile de Choisy, route de Saint-Cyr, Versailles (Seine-et-Oise). 


DEMANDE D'INSCRIPTION AU CATALOGUE D’UNE VARIÉTÉ DE COLZA 
OU DE NAVETTE 


(Adresser la présente demande, signée et en double exemplaire, 
au président du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, secrétariat administratif, ministère de l'agri- 
culture, direction des affaires économiques, bureau D. 4, 78, rue 
de Varenne, Paris [7‘].) 


Demandeur : nom ............. ET. ENVI IR APE 
Obtenteur : nom ........... ET 50 


Désignation de la variété (rayer les mentions inutiles) : 


Espèce : colza, navette. 
Dénomination (provisoire, définitive). 


Mode d'obtention et origine de la variété (désigner les géniteurs 
si la variété est issue d’hybridation artificielle). 


Caractéristiques particulières (facultatif) : 
Concernant l'identification de la variété : 


Concernant sa valeur culturale (résistance aux maladies...) où 
technologique : 


Expérimentation : 
Désirez-vous que la variété soit expérimentée : 


a) En semis d’automne ; 
b) En semis de printemps. 


(Signature) ” 
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Administration générale. 





Par arrêté du 24 juin 1960, M. Le Quinio (Alain), ingénieur de 
| 4 échelon, du corps autonome substitué au cadre général 

d'agriculture de la France d’outre-mer, est affecté 
à l'administration centrale du ministère de l’agriculture, 


compter du 3 juin 1960 


ho 
$ 


Par arrêté du 24 juin 1960, M. Burg (Jean), vétérinaire, inspecteur 
du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général des vété- 
rinaires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, est maintenu, sur sa demande, dans la position 
de pour convenances personnelles et pour une durée 
d'un an à compter du 6 juin 1960. 


Par arrêté du 24 juin 1960, M. Jeannin (Albert), vétérinaire ins- 
pecteur général, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué 
u cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
animales de la France d'outre-mer, est placé, pour compter 
du 30 octobre 1960, dans la position de congé spécial prévue par 
l'article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 jusqu’au 
3 décembre 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté du 29 juin 1960, M. Kieffer (Charles), inspecteur 

des chasses, groupe hors-échelle C, chevron I, est admis, 

sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de services, à compter du 1°" juillet 1960. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 8 juin 1960, Mlle Giannetti (Angèle) est 
nommée, à titre civil, agent de bureau stagiaire de l’administration 
des eaux et forêts (qualification dactylographe) et est affectée à 
Bastia (Corse). 


Par arrêté du 9 juin 1960, un premier congé de longue durée est 
accordé à Mme Didolot (Suzanne), sténodactylographe des eaux et 
forêts à Commercy (Meuse). 


Par arrêté du 16 juin 1960, un premier congé de longue durée 


“est accordé à M. Lucas (Albert), rédacteur des eaux et forêts à 


Strasbourg (Bas-Rhin). 


Par arrêté du 22 juin 1960, est acceptée à compter du 1‘ octo- 
bre 1960 la démission de Mme Joly (Ginette), agent de bureau 
de l'administration des eaux et forêts à Rouen (Seine-Maritime). 





Par arrêté du 22 juin 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont nommés, à défaut de candidat au titre des emplois réservés, 
à Lens 7° ent de bureau de l’administration des eaux et forêts 
{ actylographe), titularisés dans cet emploi et reçoivent 
les affectations suivantes : 


M'®t Gacon (Hervine), à Beaune (Côte-d'Or). 
Gademer (Françoise), à Bitche (Moselle). 
Piasco (Josette), à Barcelonnette (Basses-Alpes). 


Par arrêté du 22 juin 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont nommés, à défaut de candidat au titre des emplois réservés, 
en qualité de stagiaire à l'emploi d’agent de bureau de l’adminis- 

des eaux et forêts (qualification dactylographe) et reçoivent 
les affectations ci-après : 


M'** Guitonneau (Marinette), à Poitiers (Vienne). 
Mauxion (Michelle), à Vannes (Morbihan). 
Thomas (Anne-Marie), à Saint-Claude (Jüra). 
Villet (Bernadette), à Poligny (Jura). 





Régisseurs de recettes. 





a" arrêté en date du 28 juin 1960, M. Divoux (Robert), ingénieur 
Ve travaux agricoles, a été nommé, à compter du 1°’ juillet 1960, 

qualité de régisseur de recettes auprès du service de la pro- 
tection De de Lille, pour les activités prévues à l’arrêté du 








Services agricoles. 





Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Mourguet (Henri), conduc- 
teur principal des travaux agricoles du Cameroun, est in 
dans le corps métropolitain des ingénieurs des travaux agricoles 
en qualité d'ingénieur des travaux agricoles du 5° échelon (avec 
og dans l’échelon du 1°" juillet 1957) à compter du 1°" décem- 
re 1 


Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Thimel (René), ingénieur 
des services agricoles à la direction des services agricoles de 
l'Orne, est muté d'office et dans l'intérêt du service à la direction 
des services agricoles de l'Indre. 


Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Houdayer (Pierre) est rayé 
du s-—* des ingénieurs des travaux agricoles, à compter du 1°" jan- 
vier k 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Santamaria (Joseph), vété- 
rinaire sanitaire d’Etat, est inscrit sur la liste d’aptitude à l'emploi 
de directeur départemental des services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 1°" juillet 1960, M. Santamaria est nommé 
directeur départemental des services vétérinaires, à compter du 
1e" juillet 1960, au titre de l’article 18 du décret n° 52-545 du 
16 mai 1952. 


Par arrêté en date du 1° juillet 1960, MM. Blajan (Louis) et 
Morelon (Paul), vétérinaires sanitaires d’Etat, sont nommés, après 
concours, directeurs départementaux des services vétérinaires, à 
compter du 1°" juillet 1960. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modalités d'application du décret du 9 avril 1960 relatif à l'exercice 
en France des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-femme par des personnes de nationalité française ayant 
exercé ces professions en Indochine lors des accords de Genève 
du 20 juillet 1954 en vertu de la réglementation particulière qui 
y était en vigueur. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1960: page 5823, 
2° colonne, article 1°", 59° ligne, au lieu de: « des professions de 
médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme », lire: « des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste ou de sage-femme ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, Mme Latour (Lise), ex-secrétaire 
d’administration des cadres marocains, est intégrée pour ordre dans 
le corps des secrétaires d’administration du ministère de la santé 
publique et de la population et nommée à la classe normale, 4° éche. 
lon (indice brut 290), à compter du 1°" juillet 1957, avec une ancien- 
neté restante de 9 mois. 





Etablissements nationaux de bienfaisance, 





Par arrêté du 6 juillet 1960, Mile Rousselon (Nicole), infirmière 
diplômée des établissements nationaux de bienfaisance, 3° classe 
(indice brut 259), est détachée en la même qualité au centre hospi- 
talier de Saint-Germain-en-Laye (établissement doté de la person- 
y morale), pour une durée de cinq ans, à compter du 1° février 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. le docteur Roby (Jacques-André- 
Georges), médecin inspecteur po de la santé de 3° échelon, est 
placé en service détaché auprès du Premier ministre (administration 
générale des services du mimstère de la France d’outre-mer) pour la 
période du 13 mai 1958 au 20 avril 1959 inclus, afin d’être mis à la 
disposition de la République de Côte d’Ivoire en qualité de-chef des 
services de chirurgie à l’hôpital central d’Abidjan. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Benazeck (Claude), secrétaire 
de 1'* classe, 2° échelon (indices 290/355), de la direc- 

tion interdépartementale des anciens combattants et victimes de 
à Paris, est détaché en 


ses fonctions au centre national d’études judiciaires, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1° février 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


guerre ualité de secrétaire, 1° échelon 
(indice net 300), auprès du ministère de la justice afin d'y exercer 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 11 juillet 1960, 





A quinze heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi d’orien- 
tation agricole (n° 736 ; rapport n° 754 de M. Le Bault de La Mori- 
nière, au nom de la commission de la production et des échanges). 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi de pro- 
gramme relative aux investissements agricoles (n° 739; rapport 
n° 753 de M. Gabelle au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan). 


3. — Discussion en deuxième'’lecture du projet de loi de finances 
rectificative 1960 (n° 740 ; rapport n° 749 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan). 


4, — Discussion du projet de loi n° 599 portant modification 
de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz 
et de l'électricité (rapport n° 746 de M. Jacques Féron, au nom 

la commission de la production et des échanges). 


5. — Discussion du projet de loi n° 732 portant modification de 
certaines dispositions du code de la nationalité (rapport n° 750 de 
M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République). 


6. — Discussion du projet de loi n° 733 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires lutter contre certains fléaux sociaux 
cest de la mi rat 44 des affaires culturelles, familiales et 
). 


7. — Discussion du projet de loi n° 714 portant modification 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leur sont applicables (rapport de M. Lau- 
riol, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 


du plan). 
A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 





Documents parlementaires mis en distribution le lundi 11 juillet 1960. 





N° 736 — Projet de loi d'orientation agricole rejeté par le Sénat 
(renvoyé à la commussion de la production). 


N°-:746 — Rapport de M. Jacques Féron, au nom de la commission 
de la uction, sur le projet de loi portant modification 
de 1 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du 
gaz et de l'électricité. 


N° 749 — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
des finances, sur le … e loi de finances rectificative 
pour 1960 modifié par le t. 





N° 750 — Rapport de M. Carous, au nom de la commissi 
constitutionnelles, sur le projet de loi portant mes 
de certaines dispositions du code de la nationalité. 


N° 753 — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission 
finances, sur le projet de loi de programme modifié rs 
Sénat relatif aux investissements agricoles. re 


N° 754 — Rapport de M. Le Bault de La Morinière, au nom de la 


commission de la production, sur le projet de loi d’o 
agricole, rejeté par le Sénat. rientation 





Convocation de commission. 





La commission de la production et des échanges s 
mardi 12 juillet 1960, à dix heures (salle Colbert) : e réunira le 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


Le projet de loi (n° 724) portant ratification du décret n° 60-624 du 
29 juin 1960 portant réduction, en régime de Communauté écono- 
mique européenne, des droits de douane d’importation applicables 
dans le territoire douanier ; 

Le projet de loi (n° 725) portant ratification du décret n° 60-625 
du 29 juin 1960 portant, pour certains produits, modifieation du 
tarif des droits de douane applicable à l’entrée dans le territoire 
rc et, pour d’autres produits, réduction de la perception des 

oits ; 

Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-635 du 2 juil. 
let 1960 relatif à la perception, en régime de droit commun, pi 
droit de douane d’importation sur le styrolène (styrène) monomère 
du n° 29-01 D e du tarif des droits de douane d'importation (n° 781) ; 

La proposition de loi (n° 619) de M. Sagette tendant à améliorer les 
conditions des prêts individuels à long terme, afin de favoriser, 
notamment, l’installation des jeunes agriculteurs, par l’accès à la 
propriété et l’amélioration de leur habitat. 


II. — Examen pour avis, en deuxième lecture, du projet de loi de 
ne eg (n° 739) modifié par le Sénat, relatif aux investissements 
agricoles. 


III. — Examen pour avis, en deuxième lecture, du projet de loi 
de finances rectificative pour 1960, modifié par le Sénat (n° 740). 


IV. — Discussion du rapport pour avis, en deuxième lecture, de 
M. Grasset-Morel sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à 
l’enseignement et la formation professionnelle agricoles (n° 748). 


V. — Discussion du rapport de M. Grasset-Morel sur la proposition 
de loi (n° 417) de M. Guillon tendant à interdire la vente des salmo- 
nidés sauvages. 


* _ — Discussion du rapport de M. Lurie sur les propositions de 
oi : 


(N° 249) de M. Deliaune relative à l’organisation de la profession 
comptable et tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
tembre 1945 portant institution de l’ordre des experts comptables et 
des comptables agréés et réglementant les titres et professions d’ex- 
perts comptables et de comptables agréés ; 

(N° 294) de M. André Marie tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 
experts comptables et comptables agréés ; 

(N° 614 rectifié) de M. Becker tendant à modifier les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 en ce qui concerne 
la dénomination et la formation professionnelle des experts compta- 
bles et comptables agréés ainsi que leur représentation dans les 
instances de l’ordre ; 

(N° 708) de M. Baylot tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres et 
les professions d’expert comptable et de comptable agréé. 


VII. — Eventuellement, communication de M. Pierre Dumas, rap- 
porteur, et échange de vues sur le projet de loi (n° 663) portant 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 





Convocation de la conférence des prés!dents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règlement, 
est convoquée par M. le président pour le mardi 12 juillet 1960, à 
dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du lundi 11 juillet 1960. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
quinze heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à quinze heures. — 
du 7° bureau. 
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SENAT 


2 SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Ordre du jour du lundi 11 juillet 1960, 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


Le ion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation des accords particuliers signés le 
22 juin 1960 entre la République française et la Fédération du Mali. 
{N°* 253 et 260 (1959-1960). — M. Sadi Abdelkrim, rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 


universel, du règlement et d'administration générale] 


à — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

portant approbation des accords particuliers signés le 27 juin 1960 

la République française et la République malgache. [N°* 254 

et- (1959-1960). — M. Sadi Abdelkrim, rapporteur de la commis- 

sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale.] 


3, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation des accords signés entre la République fran- 
ça, la Fédération du Mali et la République malgache et relatifs : 
* à la conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fonda- 
mentaux des nationaux des Etats de la Communauté. [N° 255 
et 262 (1959-1960). — M. Sadi Abdelkrim, rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale.] 





Documents mis en distribution le lundi 11 juillet 1960. 





N° 241. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à per- 
mettre aux personnes âgées de plus de soixante-dix ans de 
bénéficier du droit au maintien dans leur lieu d’habitation 
(renvoyée à la commission des lois). 


N° 249, — Rapport de M. Fernand Verdeille (au nom de la com- 
mission des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 
13 février 1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 
_81 décembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les carbu- 
rants dans les départements d'outre-mer et créant des fonds 
routiers départementaux. 


N° 250. — Rapport de M. Paul-Jacques Kalb (au nom de la commis- 
sion des lois) sur le projet de loi portant extension aux 
territoires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modifié 
des articles du code civil ou des lois intéressant le statut 
civil de droit commun. 


N° 252. — Rapport de M. Emile Hugues (au nom de la commission 
des lois) sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à la cession à la commune de la Brigue 
(Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de La Marta. 


N° 253. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation des accords particuliers signés le. 22 juin 1960 
entre la République française et la Fédération du Mali (ren- 
voyé à la commission des lois). 


N° 254 —— Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation des accords particuliers signés le 27 juin 1960 
entre la République française et la République malgache 
(renvoyé à la commission des lois). 


N° 255, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation des accords signés entre la République française, 
la Fédération du Mali et la République malgache et relatifs : 
1° à la conciliation et. à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits 
fondamentaux des nationaux des Etats de la Communauté 
(renvoyé à la commission des lois). 


N° 256. — Rapport de M. Marcel Pellenc (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960, adopté par l’Assemblée nationale. 


N° 260 (1) Rapport de M. Sadi Abdelkrim (au nom de la commis- 
sion des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant approbation des accords particuliers signés 

22 ne 1960 entre la République française et la Fédération 


, N° 261 (1). — Rapport de M. Sadi Abdelkrim (au nom de la commis- 

sion des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 

nationale, portant approbation des accords particuliers signés 

le so 1960 entre la République française et la République 
che. 


f 





N° 262 (1). — Rapport de M. Sadi Abdelkrim (au nom de la commis- 
sion des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant approbation des accords signés entre la 
République française, la Fédération du Mali et la République 
malgache et relatifs: 1° à la conciliation et à la cour d’arbi- 
trage ; 2° aux droits fondamentaux des nationaux des Etats 
de la Communauté. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 9 juillet 1960. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de:concours pour l'admission à l'emploi 
. de contrôleur stagiaire des impôts. 





Un arrêté du 12 janvier 1960 a autorisé le recrutement de 
trois cents contrôleurs stagiaires des impôts des services extérieurs 
de la direction générale des impôts ; trente de ces emplois sont 
réservés aux Français musulmans d’Algérie (art. 8 de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958). 

Un concours externe est ouvert pour cent quatre-vin emplois, 
répartis en cent dix emplois masculins, onze étant rvés aux 
Français musulmans d’Algérie et soixante-dix emplois féminins, 
sept étant réservés aux Françaises musulmanes d’Algérie. 


Les candidats doivent être titulaires de l’un des diplômes 
suivants : 


Baccalauréat de l’enseignement secondaire. 

Brevet supérieur. : 

Certificat de capacité en droit. 

Etudes supérieures des Médersas. 

Ecole de haut enseignement commercial pour les jeunes filles ou 
d’une école supérieure de commerce. 


La limite d’âge est de vingt-six ans au 1°" juillet 1960 ; elle est 
reportée de cinq ans pour les Français musulmans et elle peut être 
mr ro pour les candidats chargés de famille ou justifiant de services 
militaires. 

Les épreuves écrites auront lieu les 22 et 23 novembre 1960 
et seront suivies des épreuves facultatives prévues en faveur des 
Français musulmans. 

Un concours interne est ouvert pour cent vingt. emplois répartis 
en quatre-vingt-cinq emplois masculins, neuf étant réservés aux Fran- 
çais musulmans d’Algérie et trente-cinq emplois féminins, trois étant 
réservés aux Françaises musulmanes d’Algérie. 

Si à la suite de ce concours interne des postes réservés aux 
Français musulmans d’Algérie restent vacants, ceux-ci seront reportés 
sur le contingent normal des emplois mis au concours. 

Les candidats doivent occuper des emplois classés dans la caté- 
gorie C et avoir accompli des services de titulaire dans les ser- 
vices de la direction générale des impôts pendant quatre ans qui peu- 
vent être diminués éventuellement de la durée des services mili- 
taires. 

La limite d’âge est de trente-cinq ans au 1° juillet 1960, elle est 
reportée de cinq ans pour les Français musulmans et elle peut 
être reculée pour les candidats chargés de famille ou justifiant de 
services militaires. 

Les épreuves écrites de ce concours auront lieu les 29 et 30 novem- 
bre 1960, elles seront suivies des épreuves facultatives prévues en 
faveur des Français musulmans. 

Les contingents d'emplois sont susceptibles d’être augmentés des 
soixante emplois destinés aux bénéficiaires de la législation sur les 
emploi réservés qui n’aurait pas été pourvus à ce titre (art. L. 421 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de-la 
guerre). 

Le programme du concours a été fixé par un arrêté du 2 février 
1951 (Journal officiel du 11 février 1951), les conditions d'admission 
et l’organisation des épreuves par un arrêté du 5 juin 1954 (Journal 
officiel du 12 juin 1954). 


Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l’administration pourront s’adresser à l’une des directions 
des impôts (contributions directes, enregistrement ou contributions 
indirectes) de leur département. Pour le département de la Seine : 
direction des impôts (services généraux des contributions directes), 
40, rue du Louvre, à Paris ; direction des impôts (1° direction de 
l'enregistrement), 9, place Saint-Sulpice, à Paris (candidats domici- 
liés à Paris), et direction des impôts (3° direction de l’enregistrement), 
8 bis, rue de Lisbonne, à Paris (candidats domiciliés en banlieue) ; . 
direction des impôts (contributions indirectes de Paris-Est), 6, rue du 
Cloître-Notre-Dame, à Paris. 
£ « ab d'inscription des candidatures sera clos le 8 octo- 

re , 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


Le Préfet, Directeur des Journaux officrels, 
Henns MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















TIRAGES FINANCIERS 





ANCIENS ETABLISSEMENTS VILLARD ET WEILL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000 NF 
Siècg soCtAL: À LUNEVILLE 
R. C.: n° 57-B % 


Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F. 
L! . 


a —— 


Vingt-sixième tirage au sort d'obligations 5 0/0 1930 


remboursables à partir du 1” janvier 1961 (coupon n° 52 attaché). 


1 o] 16 ul 4711.083 1.106 1.199 1.204 1.221 
178 179 188 193 1961 1.256 1.292 1.295 1.299 1.300 
26% 2277 228 229 24211.314 1.337 1.338 1.352 1.362 
333 341 352 3179 10311.370 1.438 1.441 1.442 1.450 
442 4156 477 203 5081 1.459 1.465 1.518 1.525 1.598 
52! 927 908 592 602|/1618 1.6% 1.634 1.647 1.686 
622 631 649 71 685 | 1.692 1.696 1.711 1.717 1.725 
716 729 731 763 800 | 1.782 1.787 ‘1.792 1.795 1.821 
8% 854 861 953 956 | 1 861 1.862 1.876 1.887 1.895 
966 973 980 988 995 | 1.978 1.979 

4.020 41.024 1.037 1.049 1.051 





Obligations sorties aux tirages précédents et restant à rembourser. 


4947. — Treizième tirage. 1958. — Vingt-quatrième tirage. 


984 57 58 357 367 373 
120 428 836 831 83 

1954. — Vingtième tirage. — — — — 
2 946 1.00% 1.011 1.012 41.013 

1.018 1.1 1.429 1.559 1.565 


4955. — Vingt et unième tirage. Ye . 4 4 se 


ss eg À de” 00 1959 — Vingt-cinquième tirage. 

Hi 15 1% 49 411 

1956. — Vingt-deuxrième tirage. 168 R— n  . un 
224 746 754 903 1.921 303 339 441 525 561 
607 662 715 780 820 


4957, — Vingt-troisième tirage. — 1.019 1.033 1.069 1.201 








1. 1.246 +.247 1.301 1.347 
232 234 410 44 970|1318 1.437 1.458 1.526 1.613 
626 719 1.008 1.393 1.578] 1.616 1.63%5 1.636 1.610 1.710 
1.006 1.622 1.643 1.721 1.77411.726 1.771 1.808 1.809 1. 
1.957 1.893 1.953. 1.980 





SCHNEIDER & C° 


SOCIËTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 65.150.000 NF 
SiècR SOCIAL: 42, RUE D'ANJOU, À PARIS 
R. C.: Seine 54-B 8873. 


“Obligations 4 0/0 1946. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 sont informés que 
- Mt-sôciété Schneider et C° a procédé, dans les conditions prévues au 
rospectus d'émission, au rachat des 1.356 obligations dont l’amor- 
Hssement figure au tableau pour le ter septembre 1960. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


” Les amortissements antérieurs ont également été effectués par voie 
de rachats, 
Le gérant. 





EE ——s 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {50.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 6731. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF (ex-Socitté lyonnaise de textiles), 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 10 
et remboursables à partir du 1° août 1960 à 50 nee" — 








12% à 190 — 911 à 320 — 52M1|à 9.540 — 9.611 À 9.620 — 9.74 
à 590 — 59 à 600 — 601 à 610|à 9.730 — 10.021 à 410.090 — 
— 761 à 770 — 841 à 850 — 854 | 10.061 à 10.070 — 10.081 à 40.000 
à 860 — 41.151 à 1.150 — 1.331] 10.191 à 10.200 — 40.92% à 
à 1.940 — 1.371 à 1.380 — 1.561 | 10.220 — 10.641 à 10.650 — 10.961 
à 1.570 — 1.571 à 1.580 — 1.641 |à 10.970 — 411.011 à 11.00 
à 1.650 — 41.811 et 1.812 —|11.29%1 à 11.240 — 11.91 à 41.900 
1.931 à 1.940 — 41.961 à 1.970 |" 11.351 à 11.260 — 41.904 à 
ns ET : dr — _— ar à Fe 11.400 — 11.551 à 11.560 — 42.59 
— 2.420 — 2.9 2.920 | à " er 6 } SFA 
— 2,841 à 2.850 — 3.171 à 3.180 — : Rs fe me Th A  — 
3.231 à 3.240 — 3.301 à 3.10 — |" 12.994 à 12.220 — 419904 
3.631 à 3.610 — 3.761 à 3.770 — | 49 990 — 42.441 N 19.450 —! 
4331 à 4340 11 à 1 360 2.300 — 12,441 à 12.450 — 12.44 

. : — si .… — D] + F7 GE 
a à 440 — 44 à 4.450 | 1 0 5 pot 0 RE 

- “Ve € ée 15 1 à 12.650 
— 4.911 à 4.920 — 5.011 à 5.020 | :5 999 12.931 à 1290 — 
— 5.211 à 5.220 — 5.814 à 5.320 | 5 “2e 00e m1 
de: 5.1 1 à 5.370 Va, 5.471 à 5.480 #3 eu 12.981 à_ 12.990 ee 13.071 à 13.080 
5.571 à 5.580 — 5.701 à 5.140 — |: 13-151 à 13.160 — 413.198 

2 — Que D '10 — 113.200 — 13.341 à 13.350 — 14,0 
5.724 à 5.730 — 5.7 à 5.740 ge , 

5.754 à 5.760 — 5.804 à 5.810 — [à 14-020 — 14.171 à 14.92 
5.871 à 5.890 — 6.021 à 6.020! 14.211 à 14.220 — 14.351 à 44.960 
— 6.181 à 6.190 — 6.3M à 6.400! — 11.651 à 14.610 — 414.674 à 
— 6.451 à 6.460 — 6.89 à 6.840 | 14.680 — 14.761 à 14.770 — 44.79 
— 7.321 à 7.330 — 7.391 à 7.400[à 11.800 — 15.021 à 15.090 = 
— 7.451 à 7.460 — 7.541 à 7.550 — | 15.091 à 15.100 — 15.101 à 45.140 
7.791 à 7.800 — 8.011 à 8.020 —|— 15.211 à 15.220 — 15.2M à 
8.061 à 8.070 — 8.461 à 8.170 — | 15.250 — 15.261 à 15.270 — 45.901 
8.22% à 8.230 — 8.701 à 8.710 —|à 15.210 — 15.481 à 15.490 — 
— 8.851 à 8.860 — 9.131 à | 15.491 à 15.500 — 15.651 à 45, 
9.140 — 9.181 à 9.190 — 9.901 | — 15.761 à 15.770 — 415.94 
à 9.210 — 9.361 à 9.370 — 9.531 | 16.000. 

— 





COMPAGNIE FRANÇAISE DES PRODUITS LIEBIG 


SOŒGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE D£ GENÈVE, LA COURNEUVE (SEINS) 
R. C.: Seine 54-B 2199, 


Obligations 6 1/2 0/0 1%419 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 23 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1° septembre 1960 à 100 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 































ANNÉE re 
: . de ; 
NUMEROS NUMÉROS scnbèer. NUMÉROS rembourse 
sement. sement. 
a 
580 à 667 co 983 à 1.045 58 1.438 à 1.515 59 
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société Industrielle de Pâtes Alimentaires S. I. P. A. 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
Sikoæ socIAL: À SAINT-RAMBERT-L'ILEBARBE (RHÔNE) 
51, RUE FERDINAND-BUISSON 
SièGe ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL: A MARSEILLE 
158, COURS LIEUTAUD 
R. C.: Lyon n° 57-B 2300, Marseille 57-B 1945. 





Obligations 4 0/0 1922 de 5 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


obligations amorties au tirage du 31 mai 1960 et remboursables 
ste du 1: juillet 1960 à 50 NF; 
Des amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 


figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


















































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
RAR d +8 
NUMEROS ei NUMEROS dde a NUMÉ ROS pe 
sement sement sement 
4.021 à 4.025 58 3.231 et 5.238 60 5.967 et 5.968 58 
HO 4.090 59 ||5.239 à 5.242 “0 ||3.974 53 
4096 à 4.040 60 3.218 à 5.250 59 6.005 à 6.007 60 
a 15 r 9.293 +. 6.050 à 6.051 59 
4. ; 3,291 dl 6.036 60 
1.090 à 4.09% 60 3.257.à 5.261 60 6.096 à 6.100 60 
HR Cars 60 ||5.278 à 5.281 60 6.116 à 6.120 39 
4.179 à 4.185 (ON 5.300 à 5.30: 0 6.121 à 6.124 60 
IAA 58 || 5.316 60 |l6.157 à 6.161 59 
4.248 à 4.2! 60 9.371 à 5.373 60 6.162 à 6.165 59 
4.297 à 4.301 60 5.418 à 5.421 60 6.190 60 
4.309 à 4.313 60 5.460 à 5.461: 60 6.227 60 
Fe + 4.326 60 2.181 à 2.488 59 6.22 à 6.227 59 
4.438 à 4.410 60 2.491 à 2.496 53 6.272 à 6.274 59 
4.497 à 4.50! 59 5.502 et 5.503 59 6 276 à 6.280 60 
4.503 à 4.505 60 1.523 à 5.526 59 |l6 536 à 6280 GO 
4554 4.5% 60 |5.561e15.562 59 ||S"50: à 6 203 0 
4%6%et4.563 60 ||5.53et5.561 60 |ESet6 209 60 
MOD 60 ||5.560 à 5.567 58 | 0 do 
41.635 à 4.639 60 115.573 et 3.374 60 6313 nes 59 
MMM 46i 59  ||5.585 à 5.589 60 |, à où = 
LA 6 60 ||5.612 à 5.611 Go ||0-236 à 6.339 5° 
déDets.66 60 |15.696 à 5.700 60 ||0-361 à 6.365 60 
EMBAUETT 60 ||5.701 à 5.705 59 ||0-3/06e16.317 0 59 
4.8ii 60 |35.715 59 - [[6.393 à 6.397 69 
4.819 à 4.85? 29 9.122 à 9.126 09 9. 11 1 à 6. 115 60 
18344856 60 ||3.728 et 5.729 58 116-136 à 6.410 58 
4.87 à 4.879 59 5.796 59 ||6.417 à 6.451 99 
eela.si 60 ||5.811 à 5.815 Go |16.452 à 6.456 39 
4.890 à 4.892 59 |15.826 à 5.830 60 ||6.162 à 6.466 93 
4.936 59 3.818 à 5.85? 60 6.167 09 
4.939 à 4.911 60 5.878 à 5.88? 6) 6.168 à 6.472 58 
4.986 à 4.958 59 5.883 et 3.881 39 6.187 et 6.488 60 
5.001 à 5.003 58 5.889 ets5.890 60 6.189 et 6.490 59 
5.020 à 5.023 60 2.902 à 5.906 : 359 6.191 et 6.492 60 
5.029 à 5.031 59 5.912 à 5.914 59 6.193 58 
5.208 à 5.207 58 5.927 à 5.931 59 6.191 à 6.196 59 
5.208 à 5.212 60 5.936 à 5.910 59 6.502 et 6.503 60 
5.213 à 5.217 60 5.941 à 5.911 60 6.509 à 6.513 60 
a 
Des obligations anciennes non présentées à l’échange, amorties aux 
tirages des 29 mai 1958, 26 mai 1959 et 31 mai 1960, auxquelles 
ont éte appliques des numéros d'obligations nouvelles amorties 
Avant délivrance. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembhour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement sement 
+ 
6561 59 999 59 3.286 60 
667 59 3.209 58 3.309 60 
668 59 3.285 60 3.73% 60 
RE = 














Société Française des Nouvelles Galeries Réuñies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pÆ 29.897.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 8614. 


Usant de la facuité qu’elle s’est réservée au moment de l'émis. 
», celle société a procédé au rachat en Bourse de 4% obligations 


RIRE dont le quinzième amorlissement est prévu pour le 


conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1960. 
Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 





ETABLISSEMENTS  SELLIER-LEBLANC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. DE 9.962.000 NF 


SIÈGR SOCIAL : 


43, BOULEVARD DU MARÉCHMAL-JOFFRE, BOURG-LA-REINE (SEINE) 


R. G.: Seine no 54-B 9273. 


L) 


Seizième amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944 


de l'er-sociélé « Toufflin ». 





Liste numérique des 94 obligations sorties au tirage du 28 juin 1960, 
remboursables à partir du 1° août 1960 au taux net de 20 NF 
par titre, formant, avec les 28 titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l'annuite prévue au tableau d'amortissement, et numéros des 
obligations restant à rembourser sur les tirages précédents.. 











ANNÉES c ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de de 
: rembour- : rembour- 
destins. sement- des titres. sement- sement- 
4.561 à 4.563 59 5.131 à 5.733 60 6.112 à 6.117 60 
4.580 60 3.783 à 5.780 60 6.141 à 6.145 59 
ve à 4.700 5.811 à 5.813 60 6.171 à 6.180 60 
.134 à 4.740 ü 5.820 50 : n 
1.981 à 4.98: 39 5.821 à 5.830 60 2 : 0:20 4 
5 151 à 5 46 Le gd “4 6.262 à 6.270 59 
.191 à 2.460 60 3.811 à 2.850 99 $ 
5.461 59 || 5.883 59 ||6-281 à 6.283 60 
un SRE .— LD - 7à6.290 60 
5.465 et 5.466 59 5.887 à 5.890 39 a à 6 = - 
5.497 à 5.500 39 ||5.926 à 5.930 59 |16.342 à 6.350 59 
5.550 59 115.951 à 5.960 - 69 |[6.-3M à 6.400 39 
5.701 à 5.701 59 3.979 et 5.980 59 6.411 à 6.420 ü9 
2.709 29 6.031 à 6.036 60 6.441 à 6.443 59 




















BILANS 





BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORES 


Bilan au 31 décembre 1959. 




















ACTIF 
Trésor public : 
Compte provisionnel........................ «ess.  2.226.276.554 
Bons du Trésor, garantie de la circulation........  6.833.000.000 
Caisse centrate de coopération économique, son 
compte courant..... son no SC É SET EN NS ÉTRRRS 971.048 
Portefeuille titres.......,s5oosoostessseostteet PEER 388.711.114 
Portefeuille effets : 
Escompte ,...................:.... 24.087.952.036 
Encaissement ..... Ses T Eds cv 633.163.347 
Bons du Trésor..,.,.........:.. . 83.200.000 
24.804.315.383 
Emprunts communaux.........................s.... 14.539.424 
Prêts aux territnires pour l’agriculture (convention 
du 31 août 1950, art. 7).................. séviiecs 150.000 .000 
Avances et comptes courants d’avances............ 13.725.816.407 
Correspondants ..........,.......... soso mosess  . à. 488 TD TES 
Débiteurs divers......,..........s...... cesodp usb 267.517.666 
Comptes d’ordre et divers...... at es a 6 à cnsigin lue dt à 69.258.119 
TT PR OR PR PR Re ant 244.312.886 
Mobilier et coffres-forts............................ 1 
PP NVEET PRE DE PO uso... 50.178 469.310 
PASSIF 
CONMRINL éiscossco500se csscsto dde itétotee tic 6e SNDUE 333.000 .000 
Réserves : 
Réserve légale...................... . 11.100.000 
Fonds de réserve supplémentaire.... 40.000.000 
Réserve générale............,....... 310.000.000 
= 361.100.000 
Trésor public, compte d’opérations................ 12.738 .969.215 
Billets en circulation (13.588.914.830 F C.F.A.)...... 27.177.829.660 
Comptes courants et de dépôts............. es...  4.540.782.625 
Effets a payer ..............,... dé etrs ARE Te 586 566.682 
Comptes d’encaissement........ dot vo sd xs étedsust 633.163.347 
Créditeurs divers ..........,... sonorns des o état € SRE 
Comptes d’ordre et divers......... ni 12398 éco" 00) 716.403.548 
Dividendes à payer.....................,... si > LU 8.053.027 
Réescompte du portefeuille...:............. sans 25 93.060.963 
Profits et pertes report de l’exercice 1958.......... 168.687 
Profits et pertes de l’exercice 1959..... DS 40e ETS 178.442.213 
Talal ..notaersessccococosoocc000i0060 ONCE 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


FONDEE EN 1865 


CAPITAL SOCIAL : 8 millions de nouveaux francs (entièrement versé). 


R. C.: Seine n° 54-B 6379 





Siège social: 44, rue de Châteaudun, PARIS 





—— 





Etar À 1 Bilan au 31 décembre 1959. 
—————————————_—_—_—__—_—_—_— —— 
— = EE —— 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social........ ee UE nos cp Snsnooéerdè dé 800.000 .000 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserves et engagements réglementés : 
ou consignées à la Caisse des dépôts et ronsigna- d Li tu # 
7 Le À Use à 08.275 147 D — de +) FLAC et d’amorlissements 
un EAN a 2 RM EE RE SET % 
II, — Valeurs et espèces déposées en L' a.. RÉ 20.618.315 
cautionnement ou consignées auprès 2. Réserve de 17) POPPPE SPP EIPTL Socvobecocevcesee 83. 150. 183 
. d’un Etat ou d'un établissement 3. Réserve pour cautionnements............ ssh . 113.67 
DS OMR dc sso se o 22.268.111 : RE SRE si et du 
y Val * affecté 4. Réserves spéciales de réévaluation: 
. — Yaleurs ecices à la gestion =4 & : au ns 
spéciale des rentes « Accidents du 1951 Sur immeubles..............,.. . 178.70: 
travail « tart. Lo3 du décret du 30 dé- 1957 Sur immeubles en ltalie........ 12.118.378 
cembre 1928) : 1953 Sur immeubles...............ese 62.501.618 
4 Valeurs mobilières amortissables SuS . “il : 14.828.730 
de l'Elat français garanties par IL — Engagements de la société envers les assurés 


l'Etat français ou assimilées, 
admises sans limi- 
DD side se 1.112.129.512 
2. Autres valeurs..... 109. 007.586 
2 1,921 197.098 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
aflectation spéciale : 


4 Valeurs représentant des enga- 
gements pris envers les assurés 
et bénéficiaires de 
CONLrElS .......000 0 9.068.890 .518 

2. Autres valeurs...  781.016.579 

= .819.877.097 
V. — Valeurs grevées d'hypothéques 
ou remises par la sociélé en garantie 
d'opérations autres que les acccpta- 
tions en réassurances.............s.. 182 


ee 


. 737.080 


VI — Valeurs remises par les réassureurs et imma 
triculées au mom de la société ou deposées à la 
Banque de France au nom de la snciété............ 

VIL — Autres valeurs détenues par la société........ 

Créances et espèces: 

1. Créances pour valeurs ou espères remises aux 
cédants et rétrocédants en représentation des 
engagements techniques de réassurances acceptées 


| at nat doc cocon os ce # 50.696. 60? 
b) Espèces PRRLLLLELIIILLIIL SE ss... 571 280.425 


4. Espèces en caisse au siège s0CTal. ,.....sssessssss 
5. Banques, chèques postlaux...,,... dosseseeee PRET 
6. Compte courant au Trésor........................ 
1. Quittances de primes à recevoir et créances sur 
les agents et courtiers : 
a) Espèces en caïisse dans Îles 
agences coco toncsssoososee 690.048 .151 
bi Primes acquises à l'exercice et 
non émises.........  125.9321.793 
d) Primes à recevoir: 
uittances de moins 
ue trois mois de 
MM... crsooocuss  698,861.152 
#} Primes à recevoir: 
uittances de plus 
» trois mois de . 
NAT disséare 369.560.722 
1) Primes contentieu- 
ses LRRRLLLELLLRELLLLE) 81.268.099 





111.533 


.811.677 
.017.664 








1.238.014.666 
|  1.928.062.817 








| 


et bénéliciaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques) (art. 119, 1°, du décret du % décem- 


bre 1958). 


1. Gestion spéciale des rentes « Accidents du 


travail », réassurances non déduites : 
Métropole et Algérie: 
a) Réserves mathé- 








maliques ........ 1.130.707.919 
b) Réserve de capi- 

talisation ......... 7.870.572 
c) Autres réserves 

techniques ....... 92.553.266 

1.291.131.797 
Etranger : 

a) Réserves mathé- 

matiques ........ 129.399.50! 
€) Autres réserves . 

techniques ....... 3.371.421 


132.710.925 


2. Opérations d'assurances directes, réassurances 


non déduites : 


a) Réserve pour risques en cours. 2.290 .490.286 
b) Réserve pour sinistres à payer. 8.980,619.682 
c) Autres réserves mathématiques.  249,188.,519 
87.473.928 


d) Autres réserves lechniques.... 


3. Acceptations en réassurances, rétrocessions 


non déduites: 
a) Réserve pour risques en 


VORRSE SET din bon V etat 0e dt s 101.719.295 

b) Réserie pour sinistres à 
DR vos sroc eat troseesvager sure 510.287.10? 
III. — Autres dettes privilégiées et dettes 1mmédia- 


tement exigibles (art. 119, 2°, du décret du 20 dé- 


cembre 1958) : 
1. Dettes fiscales et autres dettes 


DEÉTIOMOS sect evostes ou 553.727.012 
41.104.068 


2. Lettes immédiatement exigibles. 





{V. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 119, 3°, du décret du décembre 1938) : 

1. Provisions de primes et autres dépôts de 


arantie en espèces.............. 30.780.695 
2: Dépôts de garantie en valeurs 
mobilières ,..,.. oc. sosoococe see 11.547.661 


VI. — Réserve de prévoyance en faveur des em- 
ployés et: agents de la société (art. 119, 5°, du 
décret du décemvbre 1938)............. 








1.363.812.682 


11.607 .802.145 


612 106.697 


595.131.081 


45.328.359 


19.313.864 
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CONNUE TRE OT 


ps 


.311.698.079 


Primes émises, accessoires et coûts de polices, nets 


ACTIF (suite). PASSIF (suite). 
en compte courant sur les cessionnaires x Dettes et provisions diverses: D CT DS 
nocessionnaires.…., RE SEE 2 CIE EDS 639.270.394 ||1. Dettes envers les agents et courtiers....,........ 390.074 .47 
. à 3. Detles pour valeurs ou eSpètes remises par les 
9. Créances en compte courant sur les cédants el ne “tn cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
rétrocédants DELEELEEEE LCLELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 135.291.374 tion des engagements lechniques de réassurances 
cédées : 
rendreas - 21 
serves techniques : a) Espé CES sms susssuse ….... 138.811.671 
prprves ù b) Valeurs mobilières immairicu- 
4. Réserve pour nn: en cours à la charge des kées ou déposées à la Banque de " 
“cessionnaires 2 OPRPAPEVAEUE, PR Les dtues AS Te RE =: 12.077.755 France au nom de la société.... 207,811. ai dé lé 
nai risques en cours à la charge des 58.021.395 |l4- Detles en compte courant envers les cession- i 
CS sossrsseteessese CORRE LERESEET .…... «V1. » »! » » gs Fr» e 
troc naires el rétrocessionnaires.....,..,... sétleè see 266.522.1 
à. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 5. Delles en comple courant envers les ‘cédants et 
| cessionnaires nn. RRRELLRELEEILRIE 1.2%5%.424.951 dé rétrocédants nn ss. 108.120.859 
RARES > 1. Deltes diverses: crédileurs diversicccccceccese 16:.274.808 
| nur sinistres à payer à la charge des 93.598.689 9. Provisions pour annulation de primes et frais de “e 
ITOCOSSIONNAITES .........ssssssessesrenereeee .…. 9.999. recouvrement de primes arriérées ..... ho HET 87.847. 
| 5'Autres réserves techniques à la charge des ces- 10. Autres provisions affectées aux diverses calégo- xt 9 
sionnaires et rétrocessionnaires...sesecosssosseseee 15.112.910 ries d'assur ANCOB sos cos: CÉRECEE EEE sons... 83.331.269 
| 11. Provision pour tluctuation de change sur devises 
| 6. Réserve pour annulation de primes à la charge CUTONMBISS sous dr UT RES ndésess cel 6.292.911 
| … cessionnaires...... conne 0200600020 0e 3.155.000 |112. Autres réserves ou provisions pour diminution 
éventuelle des valeurs d'actif: 
| CPR rovisie our fluclualions de 
Divers : a) Provision pour F 
Te PRO RICTER rE Er «+  171.731.076 
Créances diverses: b) Provision pour créances es: oi 
in j toiles 247.998. 75 DL soiree cette 20 .000 .000 
immédiatement exizibl Moi le “7  - c) Provision pour amortissement.. 29 ,670.057 
Débiteurs divers PETITE LL ISLE .….... 292.0 01. 19;; es 129 9:8 EE 991 107 723 
me #).122. > A LÉ 
Intérêts échus et non recouvrés et loyers à g- © [IProfts et pertes 5: 52 1 
, , Mmitérêts aux parts bénéficiaires... 2.239.961 
ER vobtéoe ébosbésessreess 118.558.060 Dividende dors ends TT abs Ua 15.000.000 
Mrs festant à eNCAISSer..sr.cosoossoooes sos e 32.391.612 Répartilion: 
sit 2e nb Dotation a la réserve de garantie. 5.092.090 
Autres éléments d'actif...... sus ébosaisodhe sébébr ses 216.121 .692 Soide à reporter...........s6scsêce 1.218.427 %.580.381 
|. ENT PPCEPETILLET 6.006 … 17.892.557.933 ss PE PE ER st 17.892.557.933 
=— == 
Erur À 2 Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1959. 
— — = 
DEBIT CREDIT 
dre Pante. — Résultats des opérations d'assurances. ire PanTie, — Résultats des opérations d'assurances. 


d'impôts et nels d'annulations...........s..ssssoss «| 8.900.100.289 


j n scuré UX inéfice a 7 6? à LL È : di < L 
Participation des assurés aux nénéfices..…...........…...!l 17.621.661 || primes acquises à l'exercice non éMISES..........s.s...|  195.894.753 
Dons, éChuEs..…..........ssoonsooocoose ee] 1.876.109.005 J} Pari des TÉASSUPQUES CARS (09 SINISTTES AFS sssssne ere) CONNUS 
Recours et sauvetages sur sinistres.........s.sssssssssee 174.156.829 
| Primes cédées en réassurances ou rétrocédées..........| 1.000.156.32 Intérêts crédités aux réserves mathématiques des accep- 
| SFR | f ds cé talions en réassurances sur la Vie........s...se.sor..e 531.190 
| es au 31 décembre 1959 (réassurances Réserves techniques à 1a charge des réassureurs au 
| j Ri ve: > 992.300 SAI 31 décembre 1959. 
| MASQUES EN COUPS... ..srsccscosoccoosseocecccoe ve] 29022009 a) Risques en COUFS.....sssssssssersossosssessesens | 208.099.230 


b) Sinisires à payer....... css ts soseossosesese se e | 9.191:037.085 


c} Autres réserves techniques. ...,..c.sesesessss.sse 86.201.121 b) Sinisires à payer..........ss.esssesssmsresessss | 1.348.013.010 

















Réserve pour annulation de primes et frais de recou Ré sé CUS "An se 31 décem 15.433.910 
| “imes arriérées & 9 nn à 1050... ns tr 5 _P { è. p 
| Yrement de primes arriérces au 31 décembre 195 87.817.138 bre 1959 à la charge des réassureurs.....ssesessees 3.155.000 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- Réserves techniques au 31 décembre 1958 (réassurances 
FRANS tas ads as sé 83.251.990 non déduites) : 
PS Réserves. Change. 
Réserves techniques au 21 décembre 1958 à la charge æ eu 
des réassureurs : L a) Risqfes en cours... 2.065.777.758 — 27.019.815 | 2.038.757.943 
nr NOTE b) Sinistres à payer... 8.220.688.603 — 29.112.560! 8.191.576.013 
a) Risques en cours..…. 066.213.962 — 1.986.107!  261.927.655 c) Autres réserves tech- £- ; 
b} Sinistres à payer..…. 1.129.599.991 — 6.509.704 | 1.122.830.9287 niques ........ CELLES 82.105.732 + 162.328! 82.266.060 : 
c) Autres réserves tech- Réserve pour annulation de 
LÉ Save si » » 21.681.598 primes et frais de recou- 
vreinent des primes arrié- 
Réserve pour annulation de primes au 31 décem- rées au 31 décembre 1958. 89.111.080 — 41.768.208 87.612.872 
bre 1958 à la charge des réassureurs. .............« 2.160.000 || Autres réserves affectées aux 
Afnulations sur primes et accessoires émis au cours catégories au 31 décem- À 
Mn ekercices antérieurs.............s.ssssocsos ose .| 4126.637.343 bre 1958...... Dis |. are dé 72.982.535 — 43.695 72.93% .810 
Autres éléments de débit imputables aux catégories Autres éléments de crédit impulables aux catégories: 
Réserves cédées en cours d'EXEICICE. . se cscmcose 48.008.475 Réserves reçues en cours d'eXerciCe....,..s.ssssees 60.402.511 
Autres éléments de déhit....... PRES PPRET TE SP re 50.790.373 Commissions reçues des réassureurs......cssessese |  3936.851.570 
Frais généraux. ................. tisse slide is SCSI DS Autres éléments de crédit......,...... snrsmmntes 80.213.309 
POS à la charge de la société... …. shaniscran tt sel 150.581.811 {| Purtion de frais généraux à la charge de la gestion à 
Solde débiteur. ............... sosososccssese- -008:090.596 des rentes........ Er PURE drones secs SR 6.707.328 
Tolal des opérations d'assurances. .......s.es ee se «22.729.611 .961 Total des opérations d'assurances. .......osess see 122.991 .311.965 
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x pe | 
DESIT (suite). CREDIT (suite). 
2 Partie. — de De à la geshon Spéciale 2% PARTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
addretrie des rentes. 
A. — Accidents du travail, A. — Accidents du travail, 
Ms as G. S...,...,..,...sssssssss Taie. Capitaux constitutifs de rentes virés à la gestion 
...... nn mnt tone. . .1 venérale : r 
Capitaux constitutifs sortis: ” ds 
a) Par suile de rachats. ....:....eseccccosssone ce ve ee 6.538.969 + la suite de sinistres............ tettessssssss. | 119.993.001 
b} Par suite de révisions... sise. vi 26.890.176 || R } A la suite de révisions... 27.586 .4: 
Moins-values par estimation de vaieurs G. S. au evenu des valeurs et prêts affectés à la G. S. .......| 73.308.660 
en cocon nos ve 196.927 || Bénéfices sur réalisation de valeurs affectées à la G.S. 1.319.09% 
Pertes sur réalisaliüns de valeurs G. S. ............. dre 1.45 [| Moins-values par estimation de valeurs reportées de | 
Réséies au 31 décembre 1939: . l'exercice ras eg DS TT PORN 1 ES 1.612.451 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entreprise : véserves au JE décembre. 148: 
Réserves MANÉMALIQUES. : : ss ss se sssesosssséssè de 1.260.017 .423 Valeur actuelle des rentes à la charge de l'exercice: 
Réserve de capitalisation... ....s.ss.sssssesoseses 71.870.572 Réserves. Change. 
Autres réserves terhniques............ cossocbtoscose 95.921.687 F L - sa — 
Autres éléments de débit imputables d'la G. Sos 1.395.858 Réserves  mathémati- % 
QUES ...,.....sue …. 1.175.152.715 — 2.704.799! 1,172.747.016 
Total de la gestion spéciale « Accidents du travail». | 1.522.691 .912 Réserves de capitali- 
SAUOR: ss. scosssse sé » Û 1.870.572 
B. — Auires rentes. Autres réserves tech- 10.572 
Arrérages de rentes payés........ LE ARE FOTER P vds 21.931.188 niques ..::...::. sé 77.295.807 — 81.11, 77.214.002 
RE A On de da dy ce combo oué oo 06 CEE 1: 1.006.574 Autres éléments de crédit imputaMfles à la G.S. ...... 13.682.061 
Capitaux constitutifs sortis par suite de révisions...... PR RS COOOMRT L di cccnmsonscsesboeseceses »,.512.906 
Réserves au 31 dé“embre de l'exercice , À ba ZE 
Réserves mathématiques .............. Mode coul  219.188.519 Total de la gestion spéciale « Accidents du travail ».| 1,52%5.204/878 
Autres réserves techniques. ......s..es..esossssesssee 672.504 
Autres éléments de débit... RER ER O ONIR 112.082 B. — Autres rentes. 
i an das Capitaux ronstit 3 à entes irés à a gesti 
Total de la gestion « Autres rentes »..,...........|1  271.103.655 Sénérele: RCE ve à le qe 
2° PARME. — Gestion générale. .. 4 la de on sinistres. ......…. at todhoiios sis 52.178.488 
Frais sur augmentation de capital......... .... ob 15.415.185 PL AI AUUe 00 FOTOS, ee soo soso es se ee e nepee 9.251.940 
Paries sur réalisations de valeurs-mobilières. .….........|  24.656,412 || Intérêts virés de la pesilon EéNéTale rss.) 116820 
Moins-vaites pur estimation de valeurs. ........ sh LTN:016 RE Peer Tes au 51 décembre. de {serres précédent: 
Reprise des Plus-values par estimation de valeurs au dès AL rec 
OR MP PE PE EE EU EE 59.522.082 D De é 39 ir de 
Mons-vatues sur conversion de monnaies étrangères... 16.914.896 enr Res. À Lee 61.629) 209.344,697 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères.....,.. 871.820 andes dément re crédit. , js resahéttede 2" ” 00 184 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: £ Le sdite: ue Ps sontacers ORNE ETC : 
7 PCR RU RS R Be CARTES FE tauametiNdidtes te enesenesseensee 1.700.296 
she cd ds ré le dés nr D SOS OUR nd . £ 90 4: n 
Liquidation du complément aléatoire P valiéfent 46 Total de la gestion « Autres rentes »..............|  219,18.871 
l'exercice précédent. 
Part attribuée par les compagnies du groupe et pro- 
vision your charges....... ESS iii e 15.817.312 | a s Ë i 4 
Versé y compris je 5 char OS. Déesse 15.300.200) 3e PARTIE. Gestion générale. 
———— 53.068 sin sd 
Provision pour complément akKatoire de traitement el ete y m4 à 2. ma RS À LL. + ne 
charges (exercice 1959)........,...,.......essssveses 21.766.329 || Bénéfices à éalisatio: L e va leurs moi bilières et . 
Allocalion à la caisse de prévoyance............ss 826.989 nebtils ion de valeurs mobilières e 151 166615 
: CRE PIRE 00 y Q RS soso .sossee soso vosseneessessss sus e . 
Amortissement réglementaire des immeubles.....,...... COLE Plus-values par esti mietion de valeurs au 31 décem- Los 
Autres amortissemenis, ..........s....s...... nas tu ages Se 50.129.112 bre 4195 k : > ; 
ar Yo , M MD ds cisssssdisnssiossisiscsnsisdéitisééesites se 161.908,775 
pis "7" @ y eot : Île 7 PRES ne a 150.183 Report des moins-values par estimation de valeurs au 
..... nn L —- …— a see ' à 95 ” 
Réserve pour CautiOnneMENISs... ruse |  113.676.895 St-@ccemèbre 1968 Mu Ou 
Réserve de à aeree et d'amortissement se ei Jet 
2 TE ON sbé rad és dédie .| 250.618.315 7 Le 9 99 
1.183.199 1.013.924 6.139.968 
cg "4 spéciales de réévaluation: 178.701 Revenu sur créances pour dépôts de garantie et valeurs 
a ji" 19 148 978 remises aux cédants Es dainie coépes ce fgns its ce sectes 13.788.5% 
MS sur ‘inmieubles 62 501.618 Bénéfices sur réalisstion de créances pour dépôts ‘de 
co rte RE cet st UE. és -1 828.790 garantie et valeurs remises aux cédants.............. seen 
EU en. à Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 6.287.07 
D  nrene pour diminution éven- Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangéres...... 2 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes......|  851.474.15 
Q © 90) ds F 
dm Pour ee nf > 12 SRANNRRNS PR Report des réserves ou provisions antérieures: 
LI LRRRLLLLELLLLLLLE] Ed . F4 s . Ch: b P 
" Provision pour créances douteuses. ........s....sse 20.000.000 =. ne-# 
utres éléments de débit.................... aébondsonses 37.171.862 NES 99 19%% 32 28 OC ' 
serve gi 82. — 36.9 2.097.407 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques des accep- ere À ge me 2 DE æ es 82.097.40 
talions en réassurances sur la vie..................... 531.190 ments 197.778.011 — 621.411!  191.156.900 
Intérêts débileurs..................... sd rose RS se és se | Kms me 
Tolal de la gestion générale..." 1.9:8.099 05: de: Réserve de réinveslissement et d'amortissement 
+. 2 ACSUON General... 1,048. von, TTRUUT À RSA ER PRE Ti. .....|  207.000.000 
; è dE; ec" #à DES Li Réserves spéciales de réévaluation : 
Solde créditeur avant répartition. ....,........s.......| 26.580.981 1951. sur (MmMewbles. net Nas Le 178.70 
26 ! 1957 sur immeubies Ilalie....... css. 0e 12.148.937 
à | … …….. . 
Total BÉDOPAL. nnrsnnnorosccccoaceseds esse. 126.198. 106.911 OR 0 belles : "00m € 62.501.618 
= Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 
tuelle des valeurs d’actif: | 
Provision pour fluctuation de change.............. 4.771.783 
Répartition du solde créditeur. Sovtthss Cheage. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du Provision pour fluctua- du Fi En 
2% avril LÉ premnRds te. 1.119.932 Er: ous tres TROIE Pr, 102.26! 61.629.001 
sonhpeñespeccsqhese ques e . 9.992 sions pour créanc SES... .sesssssrsue 10.335.001 
Supplément Là 7 ve tie fins Sr 1,219, Autres éléments de crédit..... dé sus cénonsess ss eee 2») 425,475 
2.229.861 DIRE IR: CHOBIEUFS : és ae vue so mess éme : dde té Srcscoèds 69 
Hpidende sc... +, 40 07 PORC DROLE SVP 239.004 1.501. : 
Detend 702 > * 13.000.000 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 3.049.946 
Dotution à la réserve de garantie............ ss. 5.092.090 Solde créditeur de la gestion générale. 260.642.775 
‘de " , : PR” 
OR EPA ER PPT RE EE 1.248.427 Total de la gestion générate.…: 2,938.731.t00 
Aus RE ee 
26.580.381 Total général............sesossocosssese ss + 26.431.406.914 
a ——- 
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10 Juillet 1960 
| Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1959. 
= À 
VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée VALEUR 
selon les règles 
DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'article 170-2° du décret figurant à l'actif 
du 30 décembre 1938 
ou valeur de réalisation du bilan. 
estimée selon les règles 
du droit commun des sociétés 
‘ Francs. Francs. Francs. 
Récapitulation. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépots et consignalions : 
a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société et déposées 
OR dés es code corridor irondeèdt 98.275.147 105.319.200 98.275.147 
fl — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Elat ou d’un établissement public étranger: 
 «) Valeurs et espèces appartenant à la société............ cosaté 22.524.896 29,49 .900 22.368.111 
IL — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travail: 
@) Valeurs amortissables admises sans Jimitation.........ses..se 4.112.129.512 1.2%56.437.353 1.112.129,512 
bl'Autres valeurs................ séchée NF ONE sd hédéss ei 109.007.586 109.007.586 109.007.586 
Dons. éco sevacvenno crc codétarcéattioiaiéssesss 1.221.137.098 1.365.444.939 1.221.137.098 
IN. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A) — Valeurs visées à l’article 154 du décret.......... sec é bot 6.983.670.380 8.006.339 .918 6.969.883 .767 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du décret.......... és Svéecsée 1.974.813.056 2.119.967.878 2.098.946.751 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats 
A+C (chiffre porté au bilan en IV-4)................ PE Te + 8.958.4183.436 10.126.307.796 9.068.830.518 
781 .046.579 781.046.579 781.046.579 


D, — Valeurs visées à l’article 463 du décret.........sssoossese 


Total] IV........ co... CPPEPEPETETE TETE CECILE EPPPPEEEEE 


V. =Naleurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations aulres que les acceplations en réassurances: 





9.739.530.015 


10.907.354.375 


9.849.877.097 * 

















Où l'a rties 'ADi  dncososebodssooccesodiese RER ere 182.757.080 242.368.000 182.757.080 
NL — Vaieurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret......s....... décosses 207.811.677 207.811.677 207.811.677 
MI; — Aufres valeurs détenues par Ja société...... css ssuoétivééés be 44.547.664 44.547.664 14.547.664 
Total général........….. voiodin- side cospcosésècs as ép 11.486.583.577 12.865.267.755 11.596.773.874 
E ———— 5 








Totaux partiels: 


1. Valeurs de l’article 154 (IV À + V a + VI a)... pssiave vbs 0 dite 

8 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: 

{La +. J1 à + IL b + IV À + IV C + Vh-sssscscsoscosasesanse ee 


& Total des immeubles: 
G. S. COMPTISS, sé réscoédropédotaedé Th la doc ve 


G. 8. déduite......…….. CNP dico s bass cos Éésanbés chose) 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédits: 

D OOMDPIAS. so céccsscscose Ssracedis ss isdie bis sasisés 

G. S. déduite .......... ss... LRRRRRIRERLLRLER IRL RE IRL RLRLRLLE2)] 


6. un rs valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
ues) : 


G. S. comprise ....... ......... LRLRRLLLLLLRRRRLRRLRRERLERLERLRLELRLREELLELEX] 
G. S. déduite RÉ LILRLLLRL EL LRLLLX)] RL LEE RLLE] ......... ..... 


7, Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 





7.374.239.137 


9.369.248 .145 


1.942.105.579 
1.942.105.579 


782.520.562 
682. 763.067 


8.537.798.095 
7.416.418.492 





8.456.519.595 


10.603.624 .482 


1.889.302.104 
1.889.302.104 


782.520 .562 
682.763 .067 


9.969.285. 748 
8.703.598 .304 


1.800.000 
1.800.000 


G. $S. °c i 
4 7 Renan ce ape À 1200.00 
8, Total 4454647: 
. G. S. comprise (total égal au total { a + UE a +- I + IV + V)... 11.264.224 .236 12.642.908.414 
G. S. déduite (total égal au total 1 @ + II à + IV + Vhsssossssssee 10.043.087.138 11.277.463.475 
Sn 
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CONCESSIONS DIVERSES 


SAHARA (préfecture des Oasis) 





AVIS 


Demande d'un permis exclusif de recherches de mines « M ». 


Par pétition sur timbre en date du 21 mars 1960, adressée au 
ee du département des Oasis, M. Roland Pré, président du 
. À. G. M., agissant au nom et pour le compte de cet établissement 
roue dont le siège est à Paris, 8, rue Léonard-de-Vinci, so:ilicite 
’octroi, pour une durée de trois années, d’un permis exclusif de 
recherches pour tungstène, étain, molybdène, béryllium, lithium et 
substances connexes. 

Ce: permis couvrirait la région comprise à l’intérieur du polygone 
délini par ses sommets dont les coordonnées géographiques ont 
les valeurs suivantes: 





Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
À secs 95° 40° 21° Rcscos . po 20° 10° 
Bo... 5o 2 21° M 'oices . 5e 20 200 10° 
C sé 5° 20 + 20° 40 Eiéohoos 5o 20” 20e 20° 
D osé. 5e 20° 20° 40° J .…. 5° 30° 20e 20° 
 ATTEIL 5° 20° 30° Dtecses 5° 30’ 200 30° 
APTE 5° 20° 30° imsseee 50 40° 20° 30° 


Les limites aïns définies renferment une étendue superlicielle 
de 3.726 kilomètres carrés environ, entièrement située dans le dépar- 
tement des Oasis, cercle de Tamanrasset. 

Ce permis serait dit « Permis de Laouni ». 

A la pétition sont annexées les pièces suivantes: 

La liste des membres du conseil d'administration du B. R. G. M. 
avec les noms et prénoms du commissaire du Gouvernement, du 
contrôleur d'Etat et du directeur général; 

Une carte au 1/1.000.000 (mont That} et une carte au 1/200.000 
(Laouni) sur lesquelles est représenté le périmètre du permis; 

Un mémnioire du 21 mars 19%0 et une note complémentaire du 
43 avril 1960 avec documents cartographiques, justifiant les limites 
du périmètre; 

Le texte des décrets nos 59-1204 et 59-1205 du 23 octobre 1959 régis- 
sant le B. R. G M.; 

Un extrait du procès-verbal de la réunion tenue le 10 février 1960 
par 1 >onseil d'administration du B. R. G. M. et portant délégation 
de pouvoirs au président; 

L'engagement prévu par l’article 3 (5°) du décret ne 55-1684 du 
27 décembre 195. 

Une enquête relative à cette demande sera ouverte du fe au 
31 juillet 1960 

Pendant la durée de cette enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture du département des Oasis, Laghouat, 
où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations du publie peuvent être consignées au procès- 
verbal de l'enquête ou adressées par lettre recommandée à la 
préfecture, tre division, à Laghouat, 

Laghouat, le 30 mai 190. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
P. ABRIAL. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Isaac (Henri), né à Freistroff (Moselle) le 11 décembre 1899, 

demeurant à la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne), 15, rue du Port- 

t tant en son nom personnel qu’au nom de sa 

Claudine, née à Paris (9), 3, cité Malesherbes, le 

1°* juin 1941, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 

l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Meillet, ou 
subsidiairement Mayet, ou Maillet. 


M. Isaac (René), né le 15 janvier 1902 à Freistroff (Moselle), 
demeurant 7, rue de la République, à la Ferté-sous-Jouarre (Seine- 
et-Marne), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sa 
fille mineure Francine, née à Auch le 31 mars 1942, dépose une 

auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Meillet, ou subsidiairement Mayet, ou 


M. Isaac (Julien), né le 2 août 1909 à la Ferté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne) et domicilié à Montpellier (Hérault), 25, rue de la 
Loge, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs : Claude, né à Montpellier (Hérault) le 13 octobre 1942, et 
Nicole, née à Montpellier le 9 février 1947, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Meillet, ou subsidiairement Mayet, ou Maillet, 





—— 


M. Isaac (Pierre), né à la Ferté-sous-Jouarre le 2 évri 
demeurant à la Ferté-squs-Jouarre, 15, rue du Portaux Monts en 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineu - 
Dominique, née à Boulogne-Billancourt le 4 mars 1953 et Bernard 
né à Boulogne-Billancourt le 5 juin 1955, dépose une requête au +. 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro …. 
celui de Meillet, ou subsidiairement Mayet, ou Maillet. és 


M. Isaac (Robert), né le 5 mai 1929 à la Ferté-sous- 

et-Marne), demeurant 15, rue du Port-aux-Meules, PT 
Jouarre (Seine-et-Marne), agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineures : Corinne, née à Boulogne-Billa + 
le 10 novembre 1954, et Sylvie, née à Boulogne-Billancourt le 10 mars 
= À une Le ges auprès du «mg des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Meillet, idiaire- 
ment Mayet, ou Maillet. . hs 


M. Isaac (Jean), né le 28 décembre 1931 à la Ferté-sous-Jouarre 


(Seine-et-Marne), demeurant 65, rue de Condé, à la Ferté-sous-Jouarre 

(Seine-et-Marne), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 

ses enfants mineurs : Gilles, né à Boulogne-Billancourt le 3 septem- 

bre 1956, et Marc, né à Paris (8°) le 9 janvier. 1960, dépose une 

requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 

rm À Der celui de Meillet, ou subsidiairement Mayet, ou 
aillet. 





M. Isaac (Michel), né à Paris (9), 3, cité Malesherbes, le 10 avril 
1932, demeurant 15, rue du Port-aux-Meules, à la Ferté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Meillet, ou 
subsidiairement Mayet, ou Maillet. 


M. Isaac (Claude), né à Paris (9), 3, cité Malesherbes, le 6 mars 
1935, demeurant 15, rue du Port-aux-Meules, à la Ferté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Meillet, ou 
subsidiairement Mayet, ou Maillet. 


M. Isaac (Jacques-Robert), né à Paris (9), 3, cité Malesherbes, le 
16 juin 1938, demeurant à la Ferté-sous-Jouarre, 7, rue de la Répu- 
blique, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Meillet, ou subsidiaire. 
ment Mayet, ou Maillet. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M° Louis Jalles, avoué à Paris, 36, rue des Petits-Champs, 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 4° cham- 
bre du tribunal de grande instance de la Seine le 2 mai 1969, 
enregistré, entre Mme Demise-Louise-Marie Alin, épouse de M. Abbas 
Erfani, demeurant laaite dame à Paris, 5, rue de Navarre, et 
M. Abbas Erfani, demeurant à Téhéran (Iran), carrefour Safi-Alk 
Shah, prononçant le divorce d’entre lesdits époux. 

Aucun appei ne sera recevable contre ce jugement après un délai 
d'un mois à compter de la présente insertion, auquel délai s’ajou- 
teront ceux prévus à l’article 73 du code de procédure civile si 
le défendeur deineure hors la France continentale. 


Pour extrait publié en conformité des dispositions des articles 
158 bis et 445 du code de procédure civile en vertu d'une ordon- 
nance rendue par le président de la 4° chambre du tribunal de 
grande instance de la Seine en date du 4 juillet 1960. 

Pour extrait: ” 

Signé: JALLES, 
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ASSOCIATIONS ; 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





10 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Les 
Carabiniers du Solin. But: tir et boules, Siège social: mairie du 
Moulinet-sur-Solin (Louret). 


10 juin 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Les 
Scoubidous. But: développer les goûts artistiques et littéraires de ses 
membres et leur formation physique. Siège social: au domiciie de 
la présidente, à Séry-lès-Mézières (Aisne). 
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juin . Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Kart-Club 
10 Len But: organisation de compétitions entre véhicules dits 
« go-art », Siège social: café Majestic, Mazamet (Tarn). 


Ta 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Syndicat 
de Bruay-en-Artois et environs. But: EL 
mise en valeur et embellissement de la ville, Siège social: 

hôtel de ville de Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


mi 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
fire technique et ménager agricole. But: fournir à ses membres 
Jes moyens de faciliter les tâches ménagères, veiller à la santé des 
s de la famille, améliorer le travail fermier par une appli- 

cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’orga- 
Siège social: chez Mile Villemur, à Cordes, par Lafitte 


tarnæt-Garonne). 


4960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Entente sportive 
du beron. But: développer la pratique du sport. Siège social: 
mairie de la Bastide-des-Jourdans (Vaucluse). 


49 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Asso- 
technique pour la vulgarisation forestière. But: favoriser, 
coordonner et suivre toutes études techniques et économiques concer- 


nant la production ligneuse; promouvoir toute action utile au déve- 


loppement de la formation professionnelle et du perfectionnement 
en matière forestière : d’une façon générale, procéder à tous travaux 
se rapportant à la vulgarisation forestière. Siège social: chez M. Harle 
d'Ophove, le Marais, par Chevrières (Oise). 


13 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Villefranche-de-Rouergue. 

familiale ruraie de Montbazens. But: élude et défense 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Montbazens. 


4% juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Œuvre Sainte- 
Cermaine. But: hélerger et soigner des enfants et des adolescents. 


Siège social: 56, rue Desnouettes, Paris. 


144 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
local des fêtes de tous les Mesnils. But: organiser des fêtes publiques 
ayant un caractère d'intérêt général. Siège social: mairie d’Ouville- 
la-Rivière (Seine-Maritime). + 


44 juin 14960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
familiale et rurale de Lanhouarneau. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles rurales, respect de 
Ja moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, développement 
du sens familial par une propagande et un enseignement appropriés. 
Siège social: ‘chez M. Roue (Penn), à Lann en Lanhouarneau (Finis- 


44 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asso- 

ciation des parents et amis de l’école technique privée du château 

(A Montbéliard. But: gestion de l’école. Siège social: 12, rue Saint- 
bœuf, Montbéliard (Doubs) 


15 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Kart-Club 
n. But: introduire, promouvoir et réglementer les compéti- 
tions entre véhicules dits « go-kart », Siège social: 18, place de Gaulle, 


Caudry (Nord). 


15 juin 1960. Déciaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Association 
pour la sauvegarde de l’église de Vilevillon, But: entretien, répa- 
rallons et éventuellement la restauration de l’église. Siège social: 
chez Mme Bonnet, le Bois d’Arville, commune des Autels, Ville- 


16 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association de 

de Belfort. But: défense des intérêts généraux des individus 

et collectivités lésés par la réalisation du pipe-line sud-européen. 
e social: 9, rue Stractmann, à Belfort. 


16 juin 1960. Déciaration à 1a préfecture de l’Ain. Union sportive 

x-en-Dombes, But: pratique des exercices physiques, et 

Dont du football association. Siège social: mairie d’Ambérieux- 
Dombes. 


16 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Automobile-Club 
des + But: sports autumobies. Siège social: 171, avenue Michel- 
Bizot, Paris. 


47 juin 1960. Déciaration a la préfecture de police. Association 
populaire de Saint-Germain de Fontenay-sous-Bois, But: 

assurer la gestion matérielle :e fonctionnement et le développement 
ra les libres. Siège social: 8, rue Charles-Bassée, Fontenay-sous- 





17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club du 
Ranelagh. But: diffusion de la culture par le film. Siège social; 
5, rue des Vignes, Paris. 


18 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maison des 

et de la culture de Crolles. Bul: organiser et encourager 
toutes les activités récréatives, éducatives et sociales de la commune. 
Siège social: mairie de Crolles. 


18 juin 1960, Déclaration à ls préfecture d’Indre-et-Loire. Club sportif 
tourangeau. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: à Tivoli, commune de Veigné. 


a — 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Amicale des 
anciens militaires d'outre-mer Bult: établir entre tous les anciens 
militaires français ayant servi outre-mer et leurs familles des liens 
de solidarité et des relations amicales. Siège social : mairie de 
Dourlers (Nord). 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Club 
Olympic Sabatier-Vicoigne. But: organisation de rencontres de foot- 
ball, en vue de distraire sainement la population et aider, le cas 
échéant, les œuvres de bienfaisance. Siège social: terrain de Saba- 
tier, Raismes (Nord). - 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association Ver- 
neau Athlétic-Club. But: pratique du sport. Siège social: chez M. Hu- 
chon, 3, rue René-Tranchant, Angers. 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Tir sportif de Châtenoy-le-Royal. But: étude et pratique du tir. Siège 
social: école de garçons, Châtenoy-le-Royal (Saône-et-Loire). 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale du personnel communal de la ville de Lourches. But: 
grouper les membres du personnel municipal de la ville de Lourches 
en vue de réunions amicales, sorties, etc.; entraide par l'attribution 
de secours, en cas de besoin, à ses adhérents. Siège social: mairie 


de Lourches (Nord). 





2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Ecole des 
parents et des éducateurs de Lens. But: toute activité destinée à 
répandre une meilleure connaissance de l'enfant, et des réalités 
éducatives familiaiss parmi les parents et les éducateurs. Siège 
social: 19, rue Gambetta, Lens (Pas-de-Calais). 


22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Cercle de 
la Scala. But: échanger les vues et discuter les jeux tels que 
baccara, chemin de fer, écarté ordinaire, etc. Siège social: 25, avenue 
de la Forêt-de-Valdoniello, Calacuccia (Corse). 


22 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association fami- 
liale sociale et culturelle de Chaillot. But: étudier, défendre les inté- 
rêts matériels et moraux des familles; assurer la représentation .des 
familles auprès des pouvoirs publics; promouvoir toute initiative 
susceptible d’aider les familles en matière de logement, d'éducation, 
d'épargne et de mutualité, etc Siège social: 172, avenue Victor- 


Hugo, Paris. 


2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Cercle de 
yachting à voile de la Bresle. But. d td 4e run du yathting léger. 
Siège social : quai de la République, chambre de commerce du 
Tréport (Seine-Maritime). 


25 juin 1960. Déclaration à 1a préfecture de Seine:et-Oise - Amicale 
des locataires de la Société anonyme immobilière du Moulin-Vert- 
Rueil-Malmaison. But: défendre les intérêts locatifs de ses membres; 
action auprès des pouvoirs publics et création de liens culturels 
et sportifs entre ses membres Siège social: 35, rue Charles-Gounod, 
Rueil-Malmaison. 





27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
locataires des immeubles sis aux 7, 9, 15, 17, rue Henri-Turot, 
Paris (19°). But: défense des intérêts locatifs auprès de l'office public 
des habitations de la ville de Paris. Siège social: 17, rue Henri- 
Turot, Paris. 


28 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
communale de chasse de Cleder, dénommée L’Espérance. But: grou- 
er les propriétaires et habitants de la commune ainsi que les 
trangers qui seraienc admis, en vue du développement du gibier 
par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des 
nuisibles. la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle 
de la chasse sur les terriloires où l'association possédera le droit de 
chasse, Siège social: mairie de Cleder (Finistère). 
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28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association laïque 
des parents d'élèves du lycée Carnot. But: défendre les-institutions 
laïques existantes et les diffuser. Siège social : 145, boulevard 
Malesherbes, Paris. 


28 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
familiale rurale de Saint-Victor-et-Melvieu. But: étude et défense 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social : cnez M. Gayraud (René), Saint-Victor-et-Melvieu 
(Aveyron). 


29 juin 1960. Déciaration à la préfecture de l'Isère. Association 
d'éducation laire de l’'Albenc et de Chantesse (isère). But: 
éducation populaire, Siège social: presbytère de l’Albenc. 


29 juin 1960. Déclaration à 1a préfecture du Gard. Association pour 

la protection de la nature. But: protection de la nature. Siège 

| oh musée d'histoire naturelle, boulevard de l'Amiral-Courbet, 
mes. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association familiale catholique de Saint-François-de-Sales. But : 
représentation et défense dés droits et intérêts moraux des familles 
contre les fléaux sociaux Siège social: bureau de l'association, 4, rue 
d'Argentré, Nantes. 


80 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Chartres. Syndicat des 
chasseurs de Grandville-Gaudreville, But: syndiquer les propriétaires 
cultivateurs et habitants de la commune, ainsi que les étrangers 
qui seraient admis, en vue de l’organisation de la chasse et de la 
grnsiee des propriétés et des récoltes. Siège social: mairie de 
randville-Gauarevike. . 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Groupement 
de vulgarisation à di et ménager agricole de la vallée du Rou- 
bion. t: élever le niveau de vie des adhérents, améliorer la pre- 
ductivité de leurs exploitations. Siège social: mairie de la Laupie. 


80 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
des retraités « Caltex » But: perpétuer les liens entre les retraités 
et le personnel en activité; défendre les intérêts moraux et maté- 
riels de ses membres. Siège social: Caltex, société anonyme fran- 
çaise, Ambès, 


80 juin 1960. Déciaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide et d'éducation populaire de Seine-et-Oise. But: études et 
action sociale siège sociai: 24, rue de Saint-Quentin, Paris. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Groupement des 
catholiques des élèves des établissements publics du dépar- 
du Gard. But: enseignement religieux des enfants. Siège 

social: 3, place de ia Libération, Nimes. 


4er juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Comité 
des commerçants de Mur-de-Bretagne, But: organiser des festivités, 
et notamment des semaines commerciales. Siège social: mairie de 
Mur-de-Bretagne (Côtes-du-Nord). 


der juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association pour 
le es Ent de la coopération (A. D. C.). But: amener aux 
solutions Coopératives les nommes ou collectivités. Siège social : 
chez M. Burkhardt, 52, rue Micrelet, à Alger. 


4e guet 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société 

chasseurs et propriétaires du Burgaud, But: destruc- 
tion des animaux nuisibles, repeuplement en gibier et répression du 
braconnage. Siège social: mairie du Burgaud. 


4e juillet 1260, Déclaration à la préfecture du Nord. Association de 
ne d'élèves du collège technique .et centre d'apprentissage de 
institut Turgot. But: élude de tous les problèmes scolaires et 
um de l’enseignement public. Siège social: 76, rue du Collège, 





de Et 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
des locataires de la C. 4. LO. F. (caisse immobilière loge- 
fonctionnaires) de Viry-Châtillon. But: défense des intérêts 
néraux de ses membres. Siège social: rue du Pourtour-du-Pare, 
timent E 13, Viry-Chatincn (Seine-et-Oise). 





de 0 1960. Déclaration a la préfecture de Nancy. Association 
chrétienne Saint-Jean-Baptiste. But: aide à la jeunesse; 
gr amwsation des loisirs et entraide. Siège social: chez M. Dallé, 





—_—— 


1e juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Po 

tion familiale de Villiers-le-Bel-les Carreaux, But : étudier st dé 

les intérêts matériels et moraux de la famille. Siège social: cité 
des Carreaux, avenue Varagne, Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). $ 


1e juillet 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Club orléanais 
des amis de la musique de genre. But: diffusion de la musique 
récréalive. Siège socal: 47, rue de la Bretonnerie, Orléans. 








2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Assoo 
tion sportive de Pléven et de Landébia. But: pratique du footbal, 
Siège social: mairie de Pléven. 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police, Berliet Courbe. 
voie Sports. But: pratique des sports. Siège social: 160, boulevard 
de Verdun, Courbevoie. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 juin 190: page 5946, 
ire colonne, 8e insertion, La Boule Akaro, au lieu de: « 9, rue 
De TR Saint-Etienne », lire: « 9, rue Antoine-Marrel, Rive- 
e-Gier », 





MODIFICATIONS 


11 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy, L'Entente 
sporive Baud-Camors charge son titre, qui devient: Entente spor- 
tive baudaise. Siège social: café du Lion-d'Or, rue de la Mairie, 
Baud (Morbihan). 


13 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Le Comité 
des fêtes et des sports de la Croix-Helléan modifie ses statuts. 
Additif au but: création d’une section sportive « L’Espoir ». Siège 
social: mairie de la Croix-Helléan (Morbihan). 


14 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. L'Association pour 
la gestion du centre médico-social interentreprises des chocolateries, 
confiseries, hbiscuiteries, fabriques de pain d'épice et de produits 
de régime du Nord modifie son conseil d'administration et transfère 
son siège social du 4, rue Gautnier-de-Châtillon, à Lille, au &, bow 
levard de la Liberté, à Lille 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Amis du Val des Roches transfère son siège social du Val des 
Roches, au Jolly, par Thonon-les-Bains, au 15-17, rue du Général 
Cordonnier, Neuilly. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. La Fédération des 
Quiiles de Six change son titre, qui devient: Comité du Béarn, sec- 
tion Quilles de Six. Siège sncial. café Augé, rue d'Espalungue, Pau, 


{er juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Groupe d’étus 
des pour la connaissance des zones tropicales de l'Afrique française 
change son titre, qui devient: Groupe d'études pour la connaissance 
des zones tropicales d'Afrique occidentale. Siège social: 25, rue 
Pierre-Venys, à El-Biar. 


6 juillet 1960. Déclaration à la prifecture de police. L'Association des 
auxiliaires laïques des missions iransfère son siège social du 9, rue 
Maurice-Lissac, a Maisons-Altort, au 393, rue des Pyrénées, à Paris. 


== 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


22 juin 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Nord le ? juillet 1960.) Association des 
combattants et résistants polonais en France (Z. U, P, R, O.), s 

de Roubaix. But: maintenir les liens de camaraderie et d'amitié 
forgés dans la lutte entre les anciens combattants et résistants. 
Siège social: », rue de l’Abattoir, Roubaix. 


23 juin 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Nord le 2 juillet 1960.) Association des 
combattants et résistants polonais en France (Z. U. P. R. 0.) 
section de Tourcoing. But: maintenir les liens de camaraderie et 
d'amitié forgés dans la lutte entre les anciens combattants 
résistants Siège social: 105, rue Hauchart, Tourcoing. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Du: SOMMAIRE 
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CONSTRUCTION 


R EPUBLIQU 
Caractéristiques des logements édifiés par l'Etat PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


ou avec le bénéfice de l'aide de l'Etat. « 
Remise de lettres de créance (p. 6391). 





Cahier des prescriptions techniques et fonctionnelles 
minimales unifiées. 


(Cireulaire du 2 juin 1960, publiée au Journal officiel DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


du 3 juillet 1960.) Pet 
PREMIER MINISTRE 





N° 60-157 S. Prix : 0,50 NF. 
Arrété portant renouvellement partiel, acceptation de démission et 
nomination de membres du haut comité de la jeunesse 

(p. 6991). 

SECURITE SOCIALE Afaires algériennes. 
. : Décret n° 60-667 du 6 juillet 1960 portant application dans les dépar- 
Soins aux assurés sociaux. tements algériens de l’ordonnance n° 58-1352 du 27 décembre 
Nomenclature générale des actes professionnels. 1958 réprimant certaines infractions en matière de registre du 
commerce et du décret ne 58-4355 du 27 décembre 1958 relatif 

(Décrets et arrêtés du 4 juillet 1960, au registre du commerce (p. 6391). e 


publiés au Journal officiel du 5 juillet 1960.) 
Administration des services de la France d'outre-mer. 


N° 60-158 S. Prix : 1,25 NF. Décrets portant nomination de gouverneurs de la France d’outre-mer 
(p. 6392). 


3 ‘ à j RE 
Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Décret n° 60-668 du 6 juillet 1960 attribuant au délégué général du 
26, rue Desaix, Paris (151) Gouvernement en Algérie les pouvoirs nécessaires pour mettre 

en œuvre l’organisation du service des monuments historiques 
(11) de l'Algérie (p. 6392). 
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6390 
MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret ne 60-669 du 8 juillet 1960 dérogeant aux dispositions du 
décret n° 45-2288 du 9 octobre 195 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre H de l'or- 
donnancern® 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école natio- 
nale d'administration (p. 6392). 


Arrêté portant affectations aux carrières des élèves de la promotion 
« Alexis-de-Toequeville » (école nationale d'administration) 
(p. 6393). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêlé du 6 juillet 1960 relatif à la tenue des livres fonciers dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(p. 6393). 


Arrêtés portant promotion, nominations, mutations, mises en congé 
et en disponibilité et admission à la retraite: 


Grefflers (p. 6394). 

Interprètes judiciaires (p. 6394). 

Officiers publics et ministériels (p. 6294). 
Secrétaires de parquet (p. 6394). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêtés portant nominations et attribution de fonctions (adminis- 
tration centrale et services extérieurs) (p. 6394). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Liste d'admissibilité au concours de recrutement d’attachés de pré- 
lecture (p. 6395). 


MINISTERE DES ARMEES 
Décret portant promotion dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (rectificatif) (p. 6395). 


Arrêté du 21 juin 1960 relatif aux avantages accordés aux personnels 
militaires participant au maintien de l’ordre dans certaines 
circonstances (p. 6395). 


Arrêté du 28 juin 1960 relatif à des régies d'avances (p. 6395). 


Arrêté du 2 juillet 1960 relatif à la composition et au fonctionnement 
du comité des chefs d'état-major (p. 639%). 


Arrêté portant nomination (administration centrale [terre]) (p. 6396). 


arrêtés et décisions portant nominations, mises en disponibilité, 
admission dans les cadres et retrait de grade d’assimilation 
(armée de terre [active et réserve] et armée de l'air [réserve]) 
(p. 639%). 


Liste d'admissibilité à l'école spéciale militaire interarmes Saint- 
Cyr (concours direct et parallèle) (additif) (p. 6398). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrêté du 2 juillet 1960 modifiant les conditions d’application de l’or- 
j donnance du 11 septembre 1945 rélative aux foires et salons 

(p. 6399). 
*  MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté portant nomination du secrétaire général de la faculté des 
sciences de Paris (p. 6398). 


arrété portant reclassement (enseignement et jeunesse) (p. 6398). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 6 juillet 1960 relatif à la date du concours pour le recru- 
tement de techniciens du contrôle des-établissements de pêche 
maritime (p, 6398). 








Arrété du 6 juillet 1960 relatif à la composition d’une € 
administrative paritaire (p. 6398). a 


Arrété du 11 juillet 1960 mettant fin à la réquisition de certaines 
catégories de personnel de la Régie autonome des transports 
parisiens (p. 6399). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêlés du 6 juillet 1960 portant homologation de normes et mise 
en application obligatoire de normes françaises (p. 639%). 


Arrêté du 6 juillet 1960 déclarant d'utilité publique les travaux d'éta- 
blissement de lignes de transport et de distribution d'énergie 
électrique (p. 6100). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 11 juin 1960 relatif à la prise en charge par l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique des établissements relevant 
de la recherche agronomique d'Algérie (p. 64120). 


Arrêté du 23 juin 1960 relatif à une régie d'avances (p. 681). 


Arrêté du 29 juin 1960 relatif aux attributions des ingénieurs géné: 
raux de l’agriculture (p. 6121). 


Arrêtés portant affectations (administration générale) (p. 612%. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret no 60-670 du 13 juin 1960 portant établissement des statuts 
type des sociétés mutualistes, des sociétés mutualistes d’en- 
treprises ou interentreprises et des unions de sociétés mutua- 
listes et rendant obligatoires certaines dispositions desdits 
statuts (p. 6100). *% 


Décision du 27 juin 1960 modifiant la décision du 4 août 1953 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à rainer pour le travail du bois et des matières similaires 
(p. 6420). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 15 juin 1960 modifiant la dénomination d’une sous-direc- 
tion et des appellations de service et de titre (p. 6423). 


Arrêté du 4er juillet 4960 modiflant la liste des médicaments rem- 
boursables aux assurés sociaux (p. 6123). 


Arrêlé portant désignation des membres des commissions prévues 
à l’article 3 du décret n° 60-360 du 9 avril 19%0 relatif à l'exer- 
cice en France des professions de médecin, de chirurgien den- 
tiste et de sage-femme par les personnes de nationalité fran- 
Çaise ayant exercé ces wrofessions en Indochine (p. 6124). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 6 juillet 1960 portant promotion et nomination dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. (p. 6125). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté du 6 juillet 1960 portant déclaration d'utilité publique de l'ac- 


quisition de parcelles de terrain pour servir d’assiette au cime- 
tière militaire allemand de Berneuil (p. 6425). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrêtés portant nominations, titularisations, réintégration, atlribu- 
tion de fonctions, mutations et admissions à la retraite (Sr 
vices extérieurs) (p. 6420). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté du 4 juillet 1960 portant remise de biens à titre de dation en 
paiement (p. 6420). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 


mis en distribution. — Convocalion de cummissions. — Convo- 
cation de la conférence des présidents. — Réunions de com- 
missions (p. 6125). 

— Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 


— Réunions de commissions (p. 6126). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
{direction de la documentation) (p. 6427). 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant d’active 
de l’armée de l'air (p. 64132), 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et exporlateurs (p. 6430). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Japon (p. 6120). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Finlande (p. 6431). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en proyenance des 
Etats-Unis et du Canada (rectificatif) (p. 6431). 


Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie natio- 
nale 1960 (p. 6151), 
Ministère des travaux publics et des transports. 
Tarifs de transport présentés à l’homolôgalion ministérielle par es 
chemins de fer d'intérêt général (p. 6128). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin de protection 
maternelle et infantile à :a préfecture de l'Ain, direction dépar- 
» tementale de la santé (p. 6130). 


Annonces (p. 6133). 








DEBATS PARLEMENT AIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENUUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 48. 
Compte rendu intégral des débats du 11 juillet 1960 (p. 1801). 


Sénat. mn 4 N° 29. 
Compte rendu intégral des débats du 11 juillet 1960 (p. 823). 





pm 





PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu le jeudi 30 juin 1960 Son 
Excellence M. le docteur Rakoto Ratsimamanga, qui lui a remis les 
de de créance l’accréditant en qualité de haut représentant 

la République malgache en France, avec rang et prérogatives 

Ssadeur et en quaiité de représentant spécial auprès du 

ent de ia Communauté. 


+ © +- 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Haut comité de la jeunesse, 





Par arrêté du 8 juillet 1960, et dans le cadre du renouvellement 
partiel du haut comité de la jeunesse : 
Sont nommés membres de cet organisme : 
MM. Cayron, Lardeau, Raïllon et Rovan, respectivement : 
President de l'Organisation centrale des camps et activités de 
jeunesse ; 
Président de l’association Cotravaux ; 
Directeur de l’Union française des colonies de vacances ; 
Vice-président de lassociation Peuple et Culture, 
en remplacement de MM. de Crepy, Castagnet, Jeudon, Fouchet 
et Vial. 


Sont acceptées les démissions de : MM. Freyssinet, Baudry, Blois, 
Feraoun. 


Sont nommés membres du haut comité de la jeunesse : 
MM. Gaudez, Clarou, Bosc, respectivement : 


President de l’Union nationale des étudiants de France ; 
President de l’Union des grandes écoles ; 
Secrétaire général de la Jeunesse agricole catholique. 








AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-667 du 6 juillet 1960 portant application dans les 
déparrements algériers de l‘’ordonnance n° 58-1352 du 
27 décembre 1958 réprimant certaines infractions en matière 
de registre du commerce et du décret n° 58-1355 du 27 Aécem- 
bre 1958 relatif au registre du commerce. 


———— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de l’industrie, 

Vu l'ordonnance n° 58-1352 dm 27 décembre 1958 réprimant 
certaines infractions en matière de registre du commerce, et 
notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 58-1355 du 27 décembre 1958 relatif au registre 
du commerce, et notamment son article 23, 


Décrète : 


Art. 17. — Les dispositions des articles 1°", 2 et 4 de l’ordon- 
nance n° 58-1352 du 27 décembre 1958 réprimant certaines 
infractions en matière de registre du commerce et les 1lisposi- 
tions du décret n° 58-1355 du 27 décembre 1958 relatif au 
registre du commerce sont applicables dans les départements 
algériens. 


Art. 2. — Les conditions dans lesquelles et les dates auxquelles 
les personnes physiques ou morales assujetties à l’inscription au 
registre du commerce devront satisfaire aux obligations résultant 
des immatriculations et mentions nouvelles seront déterminées 
par des décrets ultérieurs. Ces décrets comporteront l'obligation 
pour toutes ces personnes, qu’elles soient ou non déjà immatri- 
culées, de requérir leur immatriculation ou leur réimmatricula- 
tion. Ils détermineront la date à laquelle les inscriptions et 
mentions antérieures deviendront caduques à l’égard des tiers 
et seront radiées par les greffiers. 


Art. 3. — La publication des inscriptions, mentions et radia- 
tions prévue à l’article 3 du décret n° 58-1355 du 27 décembre 
1958 susvisé est effectuée au Bulletin officiel du registre du com- 
merce dans les conditions fixées par la décision n° 50-007 de 
l'assemblée algérienne, homologuée par décret du 14 janvier 1950. 


Art. 4 — Le décret du 19 mars 1940 remplaçant le déèret 
du 8 novembre 1921 instituant le registre du commerce en 
Algérie est abrogé à la date de mise en application des 1écrets 
prévus à l’article 2 ci-dessus. 

Est également abrogé à la même date l’article 7 de la loi 
du 1° juin 1923 étendant à l'Algérie l'application de cette loi, 
Toutefois, l’article 2 de la même loi reste applicable, 
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Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre de l’industrie, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise et inséré au Recueil des actes administratifs de la déléga- 
tion générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. $ 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 25 juin 1960 portant nomination de gouverneurs 
de la France d'outre-mer. 





Par déeret en date du 25 juin 1960, M. Anthonioz (Pierre), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer, 
est nommé gouverneur de 3° classe de la France d’outre-mer. 


Par décret en date du 25 juin 1960, M. Compain (Jacques), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle des affaires d’outre-mer, 
est nommé gouverneur de 3° classe de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 25 juin 1960, M. Sicurani (Jean), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est nommé gouverneur de 3° classe de la France d’outre-mer. 


Par décret en date du 25 juin 1960, M. Sicaud (Pierre), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle des affaires d’outre-mer, 
est nommé gouverneur de 3° classe de la France d’outre-mer. 


Par décret en date du 25 juin 1960, M. Bordier (Paul), admi- 
nistrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est nommé 
gouverneur de 3° classe de la France d’outré-mer. 


Par décret en date du 25 juin 1960, M. 'Doustin (Daniel), admi- 
nistrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est nommé 
gouverneur de 3° classe de la France d’outre-mer. 


Par décret en date du 25 juin 1960, M. Georgy (Guy), admi- 
nistrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est nommé 
gouverneur de 3° classe dé la France d’outre-mer. 


Par décret en date du 25 juin 1960, M. Masson (Paul), admi- 
nistrateur en chef, 2° échelon, de la France d’outre-mer, est nommé 
gouverneur de 3° classe de la France d’outre-mer. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-668 du 6 juillet 1960 attribuant au délégué 
général du Gouvernement en Algérie les pouvoirs nécessaires 
pour mettre en œuvre l'organisation du service des monu- 

ments historiques de l'Algérie. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 





es, 
Vu le décret du 14 septembre 1925 sur les monuments histo- 
en Algérie, modifié par la loi n° 54-1160 du 21 novembre 


Vu la loi du 2 mai 1930 sur les monuments naturels et les 


Décrète : 

Art. 1°, — Les pouvoirs attribués au ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles pour l’organisation du service des monu- 
ments historiques sont dévolus au délégué général du Gouver- 
nement en Algérie pour les territoires relevant de son autorité, 





ET ——————— 
L'accord du ministre d'Etat chargé des affaires cul 
est toutefois requis pour la nomination aux fonctions TE 
teur général des monuments historiques et d’architecte en chef 
des monuments historiques d'Algérie. 


Art. 2. — Les modalités d'application du présent décret et 
notamment l’organisation du service des monuments historiques 
d'Algérie, seront réglées par arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires cul urelles 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le détes 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 


; FE MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 





| 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-669 du 8 juillet 1960 dérogeant aux dispositions 
du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application du titre 1! 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école 
nationale d'administration. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction de la fonction 
publique, modifiée par l’article 13 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l’application du titre I 
de l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l’école 
nationale d’administration ; | 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art. 1”. — La troisième année de scolarité des élèves de 
l’école nationale d'administration appartenant à la promotion 
« Alexis de Tocqueville » peut, à titre exceptionnel, être consa- 
crée à des stages auprès d’administrations publiques ou d’établis- 
sements privés en Algérie. 


Art. 2. — Les élèves de la promotion +« Alexis-de-Tocqueville » 
qui auront choisi un même groupe de carrières seront aff 
dans l’ordre de classement de fin de deuxième année et suivant 
leur choix, à l’une des carrières de leur groupe. 


Art. 3. — L'ordre de nomination des élèves de la promotion 
« Alexis-de-Tocqueville » dans les cadres sera déterminé par 
le classement de fin de deuxième année. 


Art. 4. — Les stages prévus à l’article 1°’ seront imputés, pour 
leur durée, sur le temps de service que les intéressés devront 
accomplir en Algérie en application de l'ordonnance n° 58-1018 
du 29 octobre 1958 relative à l’affectation ou au détachement en 
Algérie de certaines catégories de fonctionnaires de l'Etat. 


Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Ecole nationale d'administration. 





arrêté du 9 juillet 1960, les élèves de la promotion « Alexis- 
4 e» de l’école nationale d'administration sont affectés 
qu'il suit : 
> 
L — SECTION ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


MM. Bonifait (Christian), Vaucouloux (Louis), Richard (Alain), 


a ÿ MINISTÈRE DES ARMÉES 
x (Cadre des administrateurs civils.) 


M. Milloz (Pierre). 


Administration centrale des armées (terre) : 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
(Cadre des administrateurs civils.) 


M. Bozzi (André). 


PS 


œ MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
(Cadre des administrateurs civils.) (1) 
MM. Benard (Mario), Puybasset (Jean), Fourneret (Pierre), Lan- 


douzy (Bernard), Belorgey (Gérard), Blanc (Pierre), Cabane (Jean), 
Anciaux (Jean), Garin (René). 


IL. — SECTION ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Corps de l’expansion économique à l’étranger. 
MM. Golofteyeff (Serge), Degoutin (Maurice). 


Administration centrale des finances. 
(Cadre des administrateurs civils.) (2) 
MM, Georges-Picot (Denis), Camdessus (Michel), Perrin (Bernard), 


(Francis), Simon (Jacques), Mlle Arnaud (Jacqueline), 
Mathonnet (André), Farge (Alain), Rey (René), Giovaninetti 


Services centraux des administrations financières. 
(Cadre des administrateurs civils.) 
Direction générale des impôts : 
MM. Renard (Charles), Bernard (Gabriel), 


Direction générale des douanes et droits indirects : 
M. Mailve (Pierre). 


Zigmann (Rémi). 


Administration centrale des affaires économiques. 
(Cadre des administrateurs civils.) (2) 


MM. Woimant (Michel), Deprez (Marc), Hatton (Georges). 


MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 
Su (Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Amilakvari (Othar), Richard (Roger). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
(Cadre des administrateurs civils.) (1) 


MM, Granet (Paul), Girod (Claude). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
(Cadre des administrateurs civils.) 


M. Balous (Jacques). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
(Cadre des administrateurs civils.) 
Administration centrale des travaux publics : 
Gauzargues (Juliette), M. Sananes (Henri). 


Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale : 
Ropars (Louis), Laboureau (Emile), 


CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
(Cadre. des administrateurs civils. 


M Rigault (Jean). 





III. — SECTION AFFAIRES EXTÉRIEURES 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
(Corps des agents diplomatiques et consulaires.) 


MM. Ourmet (Henri), Jessel (Jacques), Grunewald (Jacques), Plai- 
sant (François-André), de Beausse (Jacques). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(Corps de l’expansion économique à l’étranger.) 


M. Padovani (François). 


IV. — CARRIÈRES COMMUNES 
CONSEIL D'ÉTAT 


M. Lavondes (François), Mme Puybasset (Michèle), MM. Bandet 
(Pierre), Tafani (Dominique), Pinet (Marcel), de Broglie (Gabriel), 
Barbeau (Charles). 


COUR DES COMPTES 


MM. Serieyx (Alain), Lafaye (Pierre), Mlle Velluz (Hélène), 
MM. Driol (Jean), Berthe (Jacques), Morin (Roland), Siebauer (Jean), 
Magnet (Jacques). 


INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 


MM. Freyche (Michel), Bernard (Yves), Trabuc (Claude), 
(Paul), Colli (Jean- Claude). Zeller (Humbert). 


L'ordre de nomination dans les cadres des élèves de la promo- 
tion « Alexis-de-Tocqueville » de l’école nationale d'administration, 
déterminé par l’ordre de classement de fin de deuxième année, est 
celui qui ést indiqué ci-dessus, sauf en ce qui concerne les élèves 
affectés, d’une part au corps de l’expansion nomique à l’étranger 
ve des finances et des affaires économiques pour leq il 
est le suivant : 


MM. Golofteyeff (Serge), Degoutin (Maurice), Padovani (François), 


et d’autre part, dans le cadre des administrateurs civils du ministère 
de l’intérieur pour lequel il est le suivant : 


MM. Benard (Mario), Puybasset (Jean), Fourneret (Pierre), Lan- 
douzy (Bernard), Belorgey (Gérard), Blanc (Pierre), Cabane (Jean), 
Anciaux (Jean), Granet (Paul), Garin (René), Girod (Claude). 


(1) Ces emplois comportent exercice des fonctions soit à l’adminis- 
tration centrale ou à la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie, soit dans le corps préfectoral. 

(2) Ces emplois comportent exercice des fonctions à l'administra- 
à centrale ou à la délégation générale du Gouvernement en 

gérie. 


Mentre 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Tenue des livres fonciers dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 20 du décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant 
application de l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif 
à l’organisation judiciaire ; 

Vu l’avis du premier président de ia cour d’appel de Colmar et 
du procureur général près ladite cour ; 

Vu l’avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 


Arrête : 

Art. 1°". — A compter du 16 septembre 1960, seront tenus : 

Au siège du tribunal d'instance de Molsheim, les livres fonciers 
d’Obernai, Rosheim et Wasselonne ; 

Au siége du tribunal d'instance de Saverne, les livres fonciers 
de Bouxwiller et la Petite-Pierre ; 

Au siege du tribunal d'instance de Brumath, les livres fonciers 
de Hochfelden et Truchtersheim, 

Au siège du tribunal d'instance d’Haguenau, les livres fonciers 
de Bischwiller et Niederbronn-les-Bains ; 

Au siège du tribunal d’instance de Wissembourg, les livres fonciers 
de Lauterbourg et Soultz-sous-Forêts ; 

Au siege du tribunai d’instance de Sélestat, les livres fonciers de 
Barr et Villé : 

Au siège du tribunal d'instance de Colmar, le livre foncier de 
Neuf-Brisach , 

Au siège du tribunal d'instance de Guebwiller, les livres fonciers 
d’Einsisheim. Rouffach et Souitz-Haut-Rhin ; 

Au siege du tribunal d'instance de Château-Salins, les livres fon- 
ciers d’Albestroff, Delme, Dieuze et Vic-sur-Seille ; 

Au siège du tribunal d’instance de Metz, les livres fonciers voit 
sur-Moselle et Remilly ; 
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Au siège du tribunal d'instance de Sarrebourg, les livres fonciers 
de Fenétrange et Lorquin ; 
Au e du tribunal d'instance de Thionville, les livres fonciers 
d’Audun-le-Tiche, Moyeuvre-Grande et Sierck-les-Bains ; 
Au ms + du tribunal d'instance de Sarreguemines, le livre foncier 
Art. 2 sa Le directeur des affaires civiles et du sceau et le directeur 
du rsonnel et de l’administration générale au ministère de la 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
pes arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
EDMOND MICHELET. 





Greffiers. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Siada Halmi Abbès, greffier du 
tribunal d'instance de Barika, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, au tribunal d'instance de Batna, 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Laghouati Mohamed, greffier du 
tribunal d’instance d'Orléansville, est nommé, sur sa demande, greffier 
de chambre au tribunal de grande instance d’Orléansville (poste créé). 

M. Laghouati est titularisé dans le corps des greffiers fonctionnaires 
des cours et tribunaux d’Algérie au 2° échelon de la classe principale, 
avec ancienneté remontant au 15 octobre 1959. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Bendaoud Mohamed, candidat reçu 
au concours des greffiers d'Algérie (session de 1959), est nommé 
de chambre de 2: classe stagiaire et affecté en cette qualité 

au tribunal de grande instance de Blida (poste créé). " 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Houadjeli, greffier de chambre au 
tribunal de grande instance de Blida, est placé en congé de longue 
durée pour une période de six mois, à compter du 19 janvier 1960, 
sans retenue de traitement. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Wagner (Marcel), greffier de tri- 


- bunal d'instance de Ménerville, est placé, sur sa demande, en dispo- 


nibilité pour raisons de santé à compter du 1° juin 1960. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Alembert (Colbert), greffier de 
classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande instance du Havre, 
atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 18 août 1960. 


Par arrêté du 5 juillet 1960, M. Visseyrias, greffier de 1'° classe, 
8* échelon, au tribunal de grande instance de Bourg-en-Bresse, est, 
sur + + mm muté au tribunal de grande instance de Villefranche- 
sur ne. 


Par arrêté du 5 juillet 1960, M. Many, greffier de 1° classe, 
2° échelon, au tribunal de grande instance de Châlons-sur-Marne, est, 
sur sa demande, muté au tribunal de grande instance de Reims, à 
compter du 1° août 1960. 





Interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Faglin (Georges), interprète judi- 
ciaire près le tribunal d'instance de Dra-el-Mizan, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, près le tribunal d’instance de Palestro, 
en remplacement de M. Yacine Ali, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, l'élévation d’échelon de traitement 
des interprètes judiciaires près les tribunaux d'instance comptant 

us de vingt-cinq ans de services est accordée aux interprètes dont 

noms suivent : 

M. Cohen (Maurice), interprète judiciaire près le tribunal d’ins- 
tance de l’Arba, pour compter du 16 janvier 1960. 

M. Meyer (René), interprète judiciaire près le tribunal d'instance 
de Koléa, pour compter du 21 mai 1960. 


L'élévation d'échelon de traitement des interprètes judiciaires près 
les tribunaux d'instance comptant de cinq à quinze ans de services 
est accordée, pour compter du 2 juillet 1957, à M. Khelia el Hachiemi, 
interprète e près le tribunal d'instance de Ténès, 








—_—_—__—_— 


Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Patient (Sylvio-Joseph: 
est nommé avoué à Cayenne (Guyane française), en D pa | 
M. Saccharin (Alfred-Philippe), décédé. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Faes (Paul), secrétaire de parquet 
au tribunal de grande instance de Batna, est admis-à faire 
ses droits à la retraite à compter du 3 juin 1960 (limite d'âge), 


——————————— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 1° juin 1960, Mlle Haller (Marguerite), chiffreur 
de 2° spa 7° échelon, est nommée en mission à l'administration 
centrale. 


Par arrêté du 8 juin 1960, M. Soïdati (François), chancelier de 
1"° classe, 2° échelon, est nommé attaché de consulat au consulat 
général de France à Milan. 


Par arrêté du 14 juin 1960, M. Dessaux (Pierre), secrétaire des 
affaires étrangères, 7° échelon, est nommé secrétaire d’ambassade 
de 2° classe à l'ambassade de France à Madrid. 


Par arrêtés du 17 juin 1960: 


M. Apparisio (Auguste), chancelier de 1'° classe, 3° échelon, est 
ne vice-consul archiviste au consulat général de France à 

izerte. 

M. Carlotti (Paul), chancelier de 1'° classe, 5° échelon, est 
vice-consul chef de chancellerie au consulat de France à Co À 

M. Chalon (René), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
3° échelon, est nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à l’ambas- 
sade de France à Oslo. k 

M. Justinard (Pierre), secrétaire des affaires étrangères, 7° éche- 
lon, est nommé en mission à l’administration centrale. 





Par arrêté du 18 juin 1960, M. Fauveau (Charles), chiffreur prin- 
cipal: 1°" échelon, est nommé en mission à l'administration cen- 
rale. 


Par arrêté du 20 juin 1960, M. Imperato (Robert), chancelier de 
2° classe, 5° échelon, est nommé vice-consul chef de chancellerie au 
consulat général de France à Léopoldville. 








Par arrêtés du 21 juin 1960: 
M. Faruya (Franck), chiffreur de 1'° classe, 4° échelon, est nommé 


chiffreur à la mission permañente auprès de l'Organisation des. 


Nations Unies à New York. 

M. Jehannot de Bartillat (Charles), conseiller des affaires étran- 
gères de 2° classe, 3° échelon, est nommé en mission à l’adminis 
tration centrale. 





Par arrêtés du 23 juin 1960: 


M. Schmitt (Pierre), agent administratif supérieur, 8° échelon, 
est nommé attaché de consulat au consulat de France à Be 

M. Tardy (Marcel), chiffreur de 2: classe, 7° échelon, est nommé 
chiffreur à l'ambassade de France à Léopoldville. 


Par arrêtés du 27 juin 1960: 


M. Barbey (Marc), conseiller des affaires étrangères de 1° classe, 
est nommé conseiller d'ambassade dé 1'° classe à l'ambassade de 
France à Léopoldville. | . 

M. de Cours de Saint-Gervasy (Pierre), secrétaire adjoint des 
affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon, est nommé 
d'ambassade de 3° classe à l'ambassade de France à Monrovias 

M. Mandereau (Jean), conseiller des affaires étrangères de 
> classe, 3 échelon, est nommé en mission à l’administration els 
trale. . 

M. Masse (Robert), secrétaire des affaires étrangères, 7° one 
est nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à l'ambassade 
France à Léopoldville, 
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| M. Oddos (Robert), détaché en qualité de secrétaire des affaires 
aigres, 7: échelon, est nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe 
à l'ambassade de France à Mogadiscio. 


(Jacques), chiffreur principal, 2* échelon, est nommé en 
Er l'administration centrale. 
(Claude), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 


ÿ" casse, 5° échelon, est nommé vice-consul chef de chancellerie à 
Pambassade de France à Khartoum. 


du 28 juin 1960, M. Longuet (Jacques), chancelier de 
1e échelon, est nommé vice-consul chef de chancellerie au 
LEE général de France à Québec. 


par arrêtés du 30 juin 1960 : 

MGrulier (Philippe), secrétaire des affaires étrangères, 5° éche- 
lon, nommé secrétaire d’ambassade de 2: classe à l'ambassade de 
à Tunis. 

M. Dalichamp (Roger), chancelier de classe exceptionnelle, est 
nommé en mission à l’administration centrale. | 

M. ry (Dominique), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
2: je, 2 échelon, est nommé secrétaire d’ambassade de 
classe à l'ambassade de France à Vientiane. 

M Isnard (Hubert), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 

1" classe, 1°" échelon, est nommé consul adjoint à l'ambassade de 
à Saigon. 

(Edgar), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 

r ce, 3° échelon, est nommé en mission à l’administration cen- 


qe 


> 








— —— 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Liste d'admissibilité au concours 
de recrutement d'attachés de préfecture. 





Par arrêté en date du 1°" juillet 1960, ont été déclarés admissibles 
aux épreuves orales du concours ouvert le 14 juin 1960 pour le 
recrutement d’attachés de préfecture les candidats dont les noms 
suivent 


Au titre du premier concours. 


MM. Cleril (Lucien). M'e Hautbois (Monique). 
Falconetti (Pierre). M. Hure (Jacques). 


Au titre du deuxième concours. 


MM. Binder (René). M'e Sermet de Tournefort 
Hauwen (Norbert). (Christiane). 
Laran (Pierre). M. Victoria (Guy). 
Martinez (Roger). 
RS es 








MINISTERE DES. ARMEES 


Décret portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





ÿ veétificatif au Journal officiel du 28 juin 1960: page 5779, 

dre au lieu de: « Roeland (Désiré-Robert), ancien sergent- 

ar 8" régiment de tirailleurs, classe 1925, mle 1250 au recrutement 
Melun », lire : « classe 1935 ». 





Avantages accordés aux personnels militaires 
au maintien de l’ordre dans certaines circonstances. 





Le ministre des armées, le ministre des finances et des affaires 
ues et le ministre des anciens combattants et victimes de 


Vu la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages accor- 
aux personnels militaires participant au maintien de l’ordre dans 
circonstances, et notamment son article 2, 


Arrêtent : 


Art, 17, — Ouvrent droit aux dispositions de la loi n° 55-1074 
6 août 1955 relative aux avantages accordés aux personnels 
participant au maintien de l’ordre dans certaines circons- 

votre services effectués dans les régions du Cameroun énumérées 


Wouri, Mungo, N’Kam, Bamiléké, Kribi, N'Tem, Sanaga maritime, 

Nyong- et Kellé, Nyong et Sanaga, "Dja et Lobo : 

pa compter du 17 décembre 1956 et jusqu’au 31 décembre 1958 ; 
ct du 1‘' juin 1959 et jusqu’à une date qui sera fixée 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 juin 1960, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 





Régies d'avances, 





Le ministre des armées, 


Vu l'arrêté interministériel du 4 février 1952 portant création 
de régies d’avances auprès des établissements du service des poudres, 
et notamment son article 4 ; 

Vu les arrêtés interministériels des 5 octobre 1954 et 6 mars 1956 
modifiant l’arrêté du 4 février 1952 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 11 août 1958 fixant le montant des avances à 
consentir aux agents spéciaux des divers établissements du service 
des poudres ; 

Vu l'avis conforme de l’agent comptable central des services des 
poudres et des essences en date du 27 mai 1960, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Le montant des avances à consentir aux agents 
spéciaux des établissements du service des poudres désignés ci-après 
est ou reste fixé comme suit : 














DÉPENSES | DÉPENSES 
ETABLISSEMENTS de de 
personnel. matériel. 





(En nouveaux francs.) 


Poudrerie nationale de Sevran-Livry (Seine- 


CROBB) cts ter lt is die 447.000 10.000 
Poudrerie nationale de Vonges (Côte-d'Or)... 276.000 6.000 
Poudrerie nationale de Pont-de-Buis (Finis- 

SOEGE. ……osononéso ses BETA FOUT, 8 281.000 12.000 
Poudrerie nationale du Ripault (Indre-et- 

DOMIOD ss see coco nil RTE 175 .000 5.000 
Poudrerie nationale d’ Angoulême (C harente). 386.000 9.000 
Poudrerie nationale de Saint-Médard (Gironde). 474.000 10.000 
Poudrerie nationale de Bergerac (Dordogne). 312.000 11.000 
Poudrerie nationale de Toulouse (Haute-Ga- 

7, SR TEST EG PNR ES A ARTS 352.000 13.000 
Poudrerie-nationaie de Sorgues (Vaucluse)... 389.000 15.000 
Poudrerie nationale de Saint-Chamas (Bou- 

Ches-du-Rhône) ......ssssssossssssssseses 365.000 16.500 
Poudrerie nationale d’Esquerdes (Pas-de- Ca- 

OS) …isvssssiése ide ii use ;2 104.000 5.000 
Laboratoire central des oudres à Paris (4e). 23.000 20.000 


Centre d’études du Bouchet (Seine-el-Uise)..….. 260.000 11.000 
Atelier de chargement de Pont - de - Claix 
CN 1 TS PONT ANR 415.000 1.000 


Art. 2. — L'arrêté du 11 août 1958 fixant le montant maximum 
des avances consenties aux agents spéciaux des établissements du 
service des poudres est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur du service des poudres et l'agent comp- 
table central des services des poudres et des essences sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 juin 1960, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
DEBORD,. 











Comité des chefs d'état-major. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées, 

Vu le décret n° 59-267 du 7 février 1959 relatif aux attributions du : 
chef d’état-major général des armées ; 

Vu l'arrêté du 23 février 1959 concernant la composition et le 
fonctionnement du comité des chefs d’état-major, 
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Arrête : 


Art. 1. — Le premier alinéa de l’article 1 de l'arrêté du 
23 février 1959, concernant la composition et le fonctionnement du 
comité LE chefs d'état-major, est remplacé par les dispositions 


« Le comité des chefs d'état-major comprend le chef d'’état- 
major général des armées et les chefs d'état-major de l’armée, de 
la marine et de l’armée de l'air. Il est présidé par le chef d’état- 
major général des armées ». 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 6 juillet 1960, Mlle Kanarian (Jacqueline-Anaïde) 
est nommée attaché d'administration stagiaire à l'administration 
centrale du ministère des armées (terre), à compter du 2 mai 1960. 





Armée de terre, 





ACTIVE 





Par arrêté du 1°" juillet 1960, M. le chef de bataillon de l’arme des 
transmissions Lafond (Pierre-André) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une période de trois ans. 


Par arrêté du 1° juillet 1960, M. le chef d’escadron d'artillerie de 
marine Favre (Pierre-Jean) est placé, sur sa demande, dans la posi- 
tion de disponibilité pour une durée de trois ans. 


RÉSERVE 





Par décision du 30 juin 1960, sont admis, avec leur grade et leur 

de grade, dans le corps des officiers de réserve à 

compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active et 

affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après les 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
1'° RÉGION MILITAIRE 


M. Raes (Marcel-Eugène), capitaine du cadre des adjoints de 
chancellerie. Vient de la 1° région militaire, 


Etat-major de région. 


M. Bernier (Jacques-Charles-Gabriel-Georges), colonel d'infanterie 
(B. E M). Etait la disposition du général commandant l’école 
supérieure de guerre et l’école d’état-major. 

M. de Bruc de Montplaisir (Joseph-Marie-Antoine-François-Raoul- 
Guéthenoc), colonel d'infanterie (B E. M). Vient de l'état-major de 
l'inspection générale de la défense intérieure du territoire. 

M. Boursier (Henri-Antoine-Pierre), chef d’escadron d’artillerie 
(S. E M). Vient de l'état-major de la subdivision de Batna. 

M. (Pierre-Jean), colonel du cadre des chanceliers (B. E. M.). 
Vient service historique. 

M. Vincendeau (Auguste-Louis-Jules), commandant du cadre des 
pue de chancellerie. Vient du collège de défense N. A. T. ©. 


M. Launay (Emile-Alfred-Jean-Baptiste), capitaine du cadre des 
adjoints administratifs des corps de troupes. Vient de l’école supé- 
rieure de guerre. 


Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Thomas (Pierre-Charles), capitaine de réserve du recrutement. 
Vient du bureau de recrutement subdivisionnaire de Paris. 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Costerg (Henri-Emile), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
instruction du 93 régiment d'infanterie. 

M. Guillaumeau (André-Robert-Paul), capitaine d’infanterie. Vient 
du centre de préparation militaire de Paris, 

M. de Penfentenio de Cheffontaines (Yves-Léonce-Marie-Hervé), 
capitaine d'infanterie. Vient du 2/43° régiment d'infanterie. 

M. Tessier (René-Louis-Théophile), capitaine d'infanterie, Vient du 
dépôt central des isolés. 

M. Cirany (Yves-Monique), capitaine d’artillerie. Etait en non- 

administrée par l’état-major de la subdivision autonome de 


M. Stefani (Ange-Michel-Jean-Charles), capitaine du train, Vient 
du 1" régiment du train. 





—— 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Naffrechoux (Maurice-François-Alexandre), chef ’escadron 
d'artillerie. Vient du centre mobilisateur n° 24. . 


2° RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Gossuin (Charles-Etienne), capitaine du cadre des ts 
administratifs des corps de troupes. Vient de l'état-major de la subdi. 
vision militaire de Lille, 


Subdivision autonome de l'Aisne. 


M. Fremin (Henri-Albert-Désiré), capitaine du train. Vient du centre 
d'instruction n° 152. 


Subdivision autonome du Nord. 


M. Bertrand (Michel-Marie-Pierre), chef de bataillon d 
Etait en disponibilité, administré par l'état-major de la pes em 
autonome du Nord. 


M. George (Henri), capitaine de l’arme blindée et cavalerie, Vient 
du centre de sélection n° 2, 


M. Delanoye (César-Robert), lieutenant-colonel d’artillerie. Vient de 
l'état-major de la subdivision autonome du Nord. 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


M. Lejosne (Pierre-Jules-Joseph-Louis), lieutenant-colonel d’infan- 
terie. Vient de l'état-major de la 2° région militaire, 


3° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Le Vacher (Jacques-Paul), colonel de l’arme blindée et cavalerie 
(B. E. M.). Vient de la subdivision du Finistère, 


Groupe de subdivisions du Mans. 


M. Ferre (Jean-Alexandre-Laurent-Vincent), colonel d’infanterie, 
Vient des éléments de liaison du 1° corps d'armée. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Courtiau (Albert-Pierre-Joseph), capitaine d’infanterie. Vient du 
centre d'instruction du 18° bataillon de chasseurs à pied, 


M. Lafontaine (François-Marie), capitaine d'infanterie, Vient du 
4 bataillon d'infanterie. 

M. Tardiveau (Marcel-Henri), capitaine d’infanterie, Vient du centre 
mobilisateur n° 50. 

M. Ronsin (Bertrand-Marie-Joseph), chef d’escadron d’artillerie. 
Vient de l'état-major du groupe de subdivisions de Rennes. 

M. Fichen (Louis-Marie), capitaine d’artillerie, Vient de l'organe 


mobilisateur du 401° régiment d'artillerie antiaérienne. 
4° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Gireaud (Gaston-Marcel), capitäine d'infanterie, Vient du 
2 groupe de compagnies nomades d’Algérie. 


M. Bordet (Jean-Marie-Just), chef d’escadron d’artillerie. Vient de 
l’école de spécialisation de l'aviation légère de l’armée de terre. 
Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Fabre (Georges-Marc-lsidore), capitaine d'artillerie. Vient du 
centre de sélection n° 4, 


M. Destailleur (Edmond-Edouard-Stéphane), capitaine du train. 
Vient du centre d'instruction du train 159. 
Groupe de subdivisions de Tours. 
M. Pontvieux (Richard-Louis-Albert), capitaine d'infanterie, Vient 
du centre d'instruction du 18° bataillon de chasseurs à pied. 
5° RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Nogues (Albert-Lucien), lieutenant-colonel du cadre des adjoints 
me .  :oeèvruts des corps de troupes. Vient du centre mo 
n° 83. L 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Montintin (Jean-Henri-Marcel-Georges), colonel du train. 
pe + 0 dement du train et direction des transports de la 5° 
e. 


# CET k : 
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Groupe de subdivisions de Pau. 


Deville (Louis-Camille), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 

a Yäatmajor du groupe de subdivisions de Pau. 
(Maurice:Antonin), capitaine d'infanterie. Vient du régi- 

ent de sapeurs-pompiers. 

M Marcajous (Louis-Pierre), colonel du train. Vient du centre 


d'instruction du train n° 160. 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
rente 


ET 


(Pierre-Léon-Sébastien), capitaine d'infanterie. Vient de 
du groupe de subdivisions de Perpignan, 


6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


(Michel), capitaine de larme blindée et cavalerie. Vient 


M. 
du ? régiment de dragons. 

MMunch (René-Jacques-Auguste), chef d’escadron d’artillerie. 
vient de l'état-major du groupe de subdivisions de Nancy. 


nes Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


MFuhrmann (Paul-Jean-Marie-Joseph), capitaine d'infanterie. Vient 
du centre mobilisateur n° 104. 

M'Bouyneau (Maurice), colonel d’artillerie. Vient du 423° régiment 
d'irtillerie antiaérienne. 


7° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région, 


M. Amathieu, capitaine du cadre des adjoints de chancellerie. Vient 
de letat:major de la 1'° division blindée, 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
M Dessin (Georges-André-Lucien), capitaine d'artillerie. Vient du 
centre d'instruction du 35° R. L et du 61° KR. A. A. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. Lecuelle 
mobilisateur n 


M. Sarrazin (Jean-Georges), capitaine d'infanterie. Vient du 35° régi- 
ment d'infanterie. 


(Louis-Auguste), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
° 134. 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Borel (Louis-Laurent), lieutenant-colonel de l’arme blindée et 
cavalerie, Vient de la compagnie administrative régionale n° 8. 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M Claeys (Maurice-René), capitaine d'artillerie. Vient du centre 
on du 93° régiment d'artillerie. 


9° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Martin (Paul-Henri-Louis), capitaine du cadre des adjoints admi- 
des corps de troupes. Vient de la compagnie administrative 
n° 9, , 


… Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M, Leoni (Jean-Baptiste), lieutenant-colonel du service du recrute- 
ment, Vient du bureau de recrutement d'Oran. 


e 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Borderies (Maxime-Henri-Paul), chef d’escadron d’artillerie. 
Vient de la base de transit militaire « Méditerranée ». 

M Guillard (Sylvain-Félix-Caliste), capitaine du train. Vient de la 
Al! compagnie de camp. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M Mergen (Max), capitaine du train. Vient du groupe de trans- 
port 516. go 


Groupe de subdivisions de Nice. 


LS Bernier (Marcel-Fernand-Louis), colonel d'infanterie. Vient de 
Compagnie administrative régionale n° 5. 
M. Bertrand (Emile-Eloi-Louis-Marie), lieutenant-colone! d'infanterie. 
Vient de l'état-major de l’armée. 
M. Demain (Henry-Léon-Marcel), chef de bataillon d'infanterie. Etait 
hors cadre au titre du service des affaires algériennes. 
è (Jean-Paul-Augustin-Noël), capitaine d'infanterie. Vient de 
de la région territoriale et du corps d'armée de Cons- 








COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 
Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


M. Bal-Petre (Dems-Adolphe-Lucien), capitaine d'infanterie. Vient 
du 58° bataillon d’infanterie. 

M. Albier (Charles-Antoine-Aifred), chef d’escadron d’artillerie, 
Vient de l’étatmajor du secteur de Laghouat. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


M. Le Morillon (Jules-Pierre-Victor), lieutenant-colonel d'infanterie. 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 108. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
M. Drivet (Fernand-Marcel), capitaine d'artillerie. Vient du 
2/66 régiment d'artillerie. 
COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
M. Dumont Vient du 


(Marcel-Pierre), capitaine d'infanterie. 


‘46° bataillon d'infanterie. 


Est admis avec son grade et son ancienneté de grade, dans le 
corps des officiers de réserve à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l’armée active et atfecté pour administration à l’état-major 
de la 1re région militaire l'officier dont le nom suit (régularisation) : 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


M. Dorange (André-Jean-Marie-François-Magloire), colonel de l’arme 
blindée-cavalerie (B. E. M.). Vient de la compagnie administrative 
régionale n° 1. 


Sont admis, avec leur grade et la date de prise de rang dans ce 
grade indiquée en regard, dans le corps des officiers de réserve 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active et 
affectés pour administration à l'état-major de la 1re région militaire 
les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


M. Lagues (Pierre-Edouard-Gabriel), capitaine de l’arme blindée- 
cavalerie (S. E. M.), rang du 2 janvier 1955. Etait en congé de longue 
ces administré par l'état-major de la subdivision autonome de 
a Seine. 

M. Pratviel (Pierre-Jean), capitaine d'artillerie (S. E. M), rang du 
3 mars 1952. Etait en congé de iongue durée, administré par l'état- 
major de la subdivision autonome de la Seine. 





Armée de Fair (réserve). 





Par arrêté du 27 juillet 1960, le grade d’assimilation conféré au 
titre du cadre des assimilés spéciaux des transmissions de l’armée 
de l'air aux ofticiers de réserve de l’armée de terre dont les 
noms suivent est retiré : 

M. Gouttefangeas (Marcel-Maurice), né le 13 juillet 1926, E M. 
l'° région militaire. Assimilé capitaine. 

M. Stickel (Pierre-Jean-Frédéric), né le 27 septembre 1928, E M. 
l'° région militaire. Assimilé capitaine. 


Par décision du 28 juin 1960 est nommé, avec son grade et 
son ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve 
du service de santé de l’air, à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l’armée active, l'officier dont le nom suit, admis à la 
retraite : 

M. le pharmacien colonel Postic (François-Nicolas), N. L A. X.6.756. 





Service de l'intendance. 





Par décision ministérielle en date du 30 juin 1960, ont été nommés, 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des 
officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du jour de 
leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont les 
noms suivent : 

M. l’intendant militaire de 2° classe Mouton (Franck-Marius-Félix) 
(provenant des troupes d'outre-mer). 


M. l’intendant militaire de’ 3° classe Berthier (Adrien-Alexandre). 


Commandants d'administration. 


(Bureaux de l’intendance.) 


M. Rousset (Paul-Joseph-Ernest). 
M. Caperan (Jean-Joseph-François-Armand). 


(Subsistances militaires.) 
M. Ristori (Robert-Fernand). 
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Capitaines d'administration. 


(Bureaux de l’intendance.) 


M. Pophillat (François-Louis-Pierre). 
M. Bion (Pierre-Marcel) (provenant des troupes d’outre-mer). 


(Subsistances militaires.) 


M. Bassieux (Camille-Louis) (provenant des troupes d’outre-mer). 
ad Corbel (Louis-François-Joseph) (provenant des troupes d'outre- 
mer). 


Par décision du 1° juillet 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active 
et affectés pour administration aux directions régionales du service 
du matériel désignées ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels, 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
1"° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le colonel Thomas (Marc-Armand). 
M. le lieutenant-colonel Goyet (René-Camille). 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
1" région militaire, 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant-colonel Pierre, dit Mery (André-Louis-Jules). 
3° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le commandant Taphanel (Maurice). 
M. je capitaine Farrouil (Albert). 
M. le lieutenant Valle (René-Emmanuel). 
8° région. militaire. 
! (Direction du matériel.) 
M. le capitaine Grastilleur (Jacques-Raymond). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
- 1'° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant-colonel Robert (Louis-Joseph-Alexandre). 
b 4 région militaire. 


(Direction du matériel.) 


* M. le capitaine Barousse (Léon-François-Louis-Damien). 
M. le capitaine Branchoux (Aïbert-Pierre-Louis). 


10° région militaire. 


(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Gondicart (Vincent-Mathurin-Pierre-Marie). 





Liste d'admissibilité à l'école spéciale m'litaire interarmes Saint-Cyr 
(concours direct et parallèle). 





Additif au Journal officiel du 22 juin 1960: page 5564, après 
Huc-Demas (Pierre,, ajouter : «: Huchet (Daniel-Antoine-René) ». 


UT QC 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Nomination du secrétaire général de la faculté des sciences de Paris. 


Par arrêté en date du 10 mai 1960, M. Poullain (Roger), en instance 
d'intégration dans le corps des administrateurs civils du ministère 
de l'éducation nationale, est nommé, à compter du 1‘ mai 1960, 
secrétaire général de la facülté des sciences à Paris. 

A compter de la même date, M. Poullain est provisoirement rangé 
pour la détermination de son traitement au 4° échelon de l'emploi 
de "dé général des facultés de l’université de Paris (indice 


Vs 








——_———_—_— 2 


Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté en date du 18 juin 1960, une bonificati ’anci 
pou: services militaires de 1 an 6 mois 10 jours en et 
M. Bressan (Claude), professeur licencié du corps autonome de 
l'enseignement et de la jeunesse. 
rer Mr est reclassé au 9 décembre 1959 au 3 éche- 
e son grade, avec une ancien É É j 
17 Jeune £ e ancienneté conservée de 1 an 9 mois 
L'ancienneté d’échelon conservée par ce fonctionnaire ne tient 


pas compte de la majoration pour services outre-mer se rapportant 


aux années 1958-1959. 
aa 





MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Date du concours pour le recrutement de techniciens du contrôle 
des établissements de pêche maritime. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1959 portant ouverture de deux concours 
pe “à recrutement de techniciens du contrôle des établissements 
e e; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 reportant la date d'ouverture 
de ce concours au 28 avril 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La date des concours ouverts par l'article 1 de 
l'arrêté du 27 novembre 1959 pour le recrutement de techniciens 
du contrôle des établissements de pêche maritime est reportée 
au 26 octobre 1960. 

Les dossiers de candidature devront parvenir à l'administration 
centrale de la marine marchande avant le 28 septembre 1960. 

Art. 2. — Le directeur de ladministration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. : 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND 





Composition d’une commission administrative paritaire. 


Le ministre délégué auprés du Premier ministre et le ministre 
des travaux publies et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 4e 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d’administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 janvier 1948, modifié par arrêté 


du 25 avril 1957, portant création de commissions administratives 


paritaires à l'administration centrale du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme et composition de ces 
commissions, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La composition de la commission administrative 
paritaire n° 3, fixée par arrêté du 25 avril 1957 complétant l'arrêté 
du 6 janvier 1948 susvisés, est modifiée ainsi qu'il suit : 


TS 
NOMBRE DE REPRÊSENTANTS 





De l'administration. 


Titulaires. | Suppléanis. 


DESIGNATION Du personnel. 





litulaires. | Suppléants 





Secrétaires d'adminis- 


tration, hors classe. 1 1 1 1 
Secrétaires d'adminis- 

tration, classe princi- 

D situ dbns de 2 2 2 2. 
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Art. Z — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 

FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Lé ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Pour le ministre délégué et par délégation : 

Le directeur général de l’administration 


et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Fin de la réquisition de certaines catégories de personnel 
de la Régie autonome des transports parisiens. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 


du travail, 
Nw'ia loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
nation en temps de guerre et le décret du 28 novembre 1938 portant 
t d'administration publique pour Fapplication de ladite loi ; 
k le 45 de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 ; 
Nu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des 
bis et décrets ; 
Je décret du 22 juin 1960 autorisant la réquisition de personnels 
| autonome des transports parisiens ; 
1 du 22 juin 1960 portant réquisition de certaines caté- 
gories de personnel de la Régie autonome des transports parisiens, 


Arrêtent : 


Art, 1, — Il est mis fin à la réquisition de certaines catégories 
de personnel de la Régie autonome des transports parisiens prononcée 
par arrêté du 22 juin 1960. 


2 — Le présent arrêté sera notifié au président du conseil 

tion de la Régie autonome des transports parisiens et 

Lg de connaissance des agents intéressés soit par voie d’affiches, 
par circulaires, soit par tout autre moyen de publicité appro- 


Fait'à Paris, le 11 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


A 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification des conditions d'application de l‘ordonnance 
du 11 septembre 1945 relative aux foires et salons. 





Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Nu lordonnance n° 45-2088 du 11 septembre 1945 relative aux 
et salons ; 
Mu le décret du 22 septembre 1953 modifiant l'ordonnance du 


4 1945 ; 
l'arrêté du 18 août 1955 portant application de l’ordonnance 
du 11 septembre 1945 ; 
Nu Favis émis par le comité consultatif des foires et salons dans 
“séance du 18 mai 1960, 


. Arrête : 


Art 1. — La tenue des foires et salons est soumise à l’autori- 
sation du ministre chargé du commerce dans les villes de plus de 
50.000 habitants ou du préfet dans les autres villes. 


Art, 2. — La demande d'autorisation est adressée, dans l’un ou 
} cas, par le comité organisateur de la manifestation com- 
au préfet avant le 15 février précédant l’année civile 
laquelle doit se tenir la manifestation prévue. 
de demande doit notamment comporter les dates pro- 
pour la manifestation. 


Art. 3. — Le préfet transmet la demande au ministre chargé 
du commerce, en l’accompagnant d’un avis motivé, avant le 31 mars. 


Art, 4. — Les demandes sont soumises, le 15 avril au plus tard, 
au comité consultatif des foires et salons prévu à l’article 8 de 
Tordonnance du 11 septembre 1945, modifié par l’article 9 du décret 
du 22 Septembre 1953. Le comité émet un avis notamment sur l’oppor- 
tunité et la date de la manifestation prévue. 


Aït 5. — Pour les villes de moins de 50.000 habitants, les 
demandes sont retournées au préfet, accompagnées de l'avis du 
tomité consultatif, avant le 10 mai. Le préfet prend soit une déci- 
Sion de rejet, soit, avant le 15 juin, un arrêté d’autorisation, dont 
Une ampliation est adressée au ministre chargé du commerce, 





Art. 6. — Le ministre chargé du commerce arrête, pour l’en- 
semble des manifestations commerciales autorisées, le calendrier 
annuel prévu aux articles 3 et 4 de l’ordonnance et le fait publier 
au Journal officiel avant le 30 juin. 


Art. 7. — À titre exceptionnel, le ministre chargé du commerce 
peut, après avis du comité consultatif, autoriser la tenue d'une 
foire ou d’un salon pour lesquels la demande d’autorisation a été 
présentée après la date prévue à l’article 2 ci-dessus. 

Toutefois l’autorisation accordée ne donnera pas lieu à un additif 
au calendrier des foires et salons publié au Journal officiel. 


Art. 8. — A titre transitoire, les dispositions de l’arrêté du 18 août 
1955, abrogées par le présent arrêté, restent applicables à l’éta- 
blissement du programme des manifestations commerciales de 
l’année 1961 en ce qui concerne les dates et les délais prévus pour 


l'examen des dossiers et la publication du calendrier. 


Art. 9. — Le directeur des affaires commerciales est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
JOSEPH FONTANET, 





RENAN RES ERRENRER 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Homologation de normes. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret du 
24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont homologuées, à la date du 31 mars 1960, les 
vingt-quatre normes françaises suivantes : 


Analyse chimique des aciers et des fontes. 
NF A 06-307. — Dosage du nickel. 


Electricité. 


‘Matériel de branchement. 
NF C 62-400 add 1. — Disjoncteurs généraux ou divisionnaires pour 
installations de première catégorie. — Règles. 


NF C 62-401. — Disjoncteurs pour tableaux de contrôle d’installa- 
tions de première catégorie, règles complémentaires, carac- 
téristiques. 


NF C 62-401 add 1. — Disjoncteurs pour tableaux de contrôle d’ins- 
tallations de première catégorie, règles complémentaires, 
caractéristiques. 


Mécanique. 


NF E 52-081. — Appareils de levage, règles de calcul et de cons- 
truction des charpentes des grues à tour démontables. 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 14-002. — Porte-signal (types UIC). 


NF F 14-005. — Fanaux amovibles pour engins moteurs et véhicules, 
limites d’encombrement, fixation. 


NF F 14-401. — Disposition des porte-signal sur le matériel remorqué. 
NF F 31-008. — Miroirs. 


Plateaux de chargement. 


NF H 50-006. — Caractéristiques de fabrication des plateaux de char- 
gement en bois. 


. Liants hydrauliques. 


NF P 15-443. — Flourométrie. 


Acoustique. 


NF S 30-002. — Fréquences normales pour les mesures acoustiques, 
NF S 31-005. — Sonomètres d'usage courant. 


Industries chimiques. 


Produits chimiques, tripolyphosphate de sodium technique. 
NF T 20-500. — Dosage de l’anhydride phosphorique total. 
NF T 20-501. — Dosage de l’orthophosphate de sodium. 


NF T 20-502. — Dosage du tripolyphosphate de sodium et du pyro- 
phosphate de sodium. 


NF T 20-503. — Dosage du trimétaphosphate de sodium. 
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NF T 20-504. — Dosage du fer. 

NF T 20-505. — Dosage du sulfate de sodium. 

NF T 20-506. — Dosage du chlorure de sodium. 

NF T 20-507. — Détermination de la teneur en insoluble dans l’eau. 
NF T 20-508. — Mesure du pH. 

NF T 20-509. — Détermination de la perte à 500° C. 


Agents de surface. 
NF T 73-010. — Alkyl sulfates secondaires de sodium techniques, 
méthode d’analyse. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 mars 1960, les neuf normes 
françaises suivantes : 


Analyse chimique des aciers et des fontes. 
NF A 06-307. — Dosage du nickel (homologuée en août 1943). 


Matériel de branchement. 


NF C 62-401. — Disjoncteurs pour tableaux de contrôle d’installa- 
tions de première catégorie, règles complémentaires, carac- 
téristiques (homologuée en décembre 1954). 


Mécanique. 
NF E 03-004. — Filetage au pas du gaz (homologuée en mai 1942). 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 14-001. — Porte-signal (types français), dimensions d’encombre- 
ment et d’interchangeabilité (homologuée en mai 1953). 


NF F 14-002. — Porte-signal (types UIC), dimensions d’encombrement 
et d’interchangeabilité (homologuée en mai 1953). 


NF F 14-004. — Porte-signal, tolérances (homologuée en mai 1953). 
NF F 14-005. — Fanaux amovibles pour engins moteurs et véhicules, 
limites d’encombrement, fixation (homologuée en janvier 
1950). 
NF F 14-401. — Disposition des porte-signal et porte-drapeaux sur 
les véhicules (homologuée en mai 1953). 
NF F 31-008. — Miroirs (homologuée en janvier 1956). 
Fait à Paris, le 6 juillet 1960, 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Mise en application obligatoire de normes françaises. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la lor du 24 mai 1941 relative à la normalisation ; 

Vu le décret du 24 mai 1941 définissant le statut de la normalisa- 
tion, et en particulier les articles 2, 13 et 20 dudit statut ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 mars 1955 portant mise en application 
obligatoire des normes relatives aux disjoncteurs généraux et divi- 
sionnaires et aux disjoncteurs pour tableaux de contrôle d’installa- 
tions de première catégorie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 juiilet 1960 portant homologation à la 
date du 31 mars 1960 de l'additit 1 à la norme NF C 62-400 : « Dis- 
joncteurs généraux ou divisionnaires pour installations de première 
catégorie, règles » et de la norme NF C 62-401 : « Disjoncteurs pour 
tableaux de contrôle d'installations de première catégorie, règles 
complémentaires, caractéristiques » et de son additif 1; 

Vu l'avis d’enquête de mise en application obligatoire paru au 
Journal officiel du 17 janvier 1960 : 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 17. — Les dispositions de l’arrêté du 28 mars 1955 susvisé 
sont applicables aux normes NF C 62-400 add 1, NF C 62-401, 
NF C 62-401 add 1, homologuées le 31 mars 1960, à partir du 
1°" août 1960. 


Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
le commissaire à la normalisation sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation : 

Vu le décret du 24 mai 1941 définissant le statut de la normalisa- 
tion, et en particulier les articles 2, 13 et 20 dudit décret ; 

Vu l’arrêté du 5 décembre 1959 portant homologation de la norme 
NF C 61-710: « Appareils d'éclairage électrique à main dits lampes 
baladeuses, règles » ; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 





Arrête : 
Art. 1°", — L'application de la norme suivante : 
NF C 61-710. — Appareils d'éclairage électrique à main dits lampes 
baladeuses, règles, octobre 1959, 


est rendue obligatoire à dater du 1°' janvier 1961. 


En conséquence, sont interdites à partir de cette date, et sous 
réserve des dérogations prévues à l’article 4 ci-dessous, la fabrication, 
l'exposition, la mise en vente, la vente de lampes baladeuses qui, 
comprises dans le domaine précisé par l’article 1° de la norme, 
ne répondraient pas aux prescriptions de ladite norme. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté ne font pas obstacle à 
l'application de dispositions réglementaires plus rigoureuses établies 
en vue de tenir compte de certaines conditions particulières d’utili- 
sation. 


Art. 3. — Les fabricants et vendeurs doivent être en mesure de 
justifier la conformité des produits à la norme visée ci-dessus. 

Cette justification peut résulter de la présence sur les baladeuses 
de la marque nationale de conformité aux normes ou de la présen- 
tation pour un lot déterminé d’un certificat établi par un laboratoire 
agréé pour le contrôle de ladite marque. 


Art. 4 — Des dérogations aux prescriptions faisant l’objet du 
présent arrêté pourront être accordées conformément à la procédure 
prévue à l’article 20 du décret du 24 mai 1941. 

Art. 5. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
le commissaire à la normalisation sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d'installation du poste de transformation 90/15 kV de 
Barlin (Pas-de-Calais). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-670 du 13 juin 1960 portant établissement des 
statuts types des sociétés mutualistes, des sociétés mutualistes 
d'entreprises ou interentreprises et des unions de ‘sociétés 
mutualistes et rendant obligatoires certaines dispositions 
desdits statuts. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu le code de la mutualité, notamment ses articles 5 et 52 ; 

Vu les avis du conseil supérieur de la mutualité en date des 
10 décembre 1954, 25 mai 1956 et 3 mai 1957; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont approuvés, dans les termes de l’article 5 du 
code de la mutualité, et tels qu’ils figurent en annexe au présent 
décret : 

1° Les statuts types des sociétés mutualistes (annexe n° 1) ; 

2° Les statuts types des sociétés mutualistes d'entreprises ou 
interentreprises (annexe n° 2). 


Art. 2. — Sont approuvés, dans les termes des articles 5 et 52 
du code de la mutualité, et tels qu’ils figurent en annexe au 
présent décret, les statuts types des unions de sociétés mutua- 
listes (annexe n° 3). 

Art. 3. — Présentent un caractère obligatoire celles: des dispo- 
sitions des statuts types visés aux articles 1° et 2 ci-dessus qui 
font l’objet de la mention spéciale « disposition obligatoire ». 

Art. 4. — Sont abrogés les décrets n° 46-2069 du 24 septembre 
1946, n°* 50-797 et 50-798 du 24 juin 1950. 

Art. 5. — Le ministre du travail est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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ANNEXE N° 1 


a — 


STATUTS TYPES DES SOCIETES MUTUALISTES 


TITRE Ie 
Dispositions générales. 
CHAPITRE 1° 


FORMATION ET BUTS DE LA SOCIÉTÉ 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Une société mutualiste 
RL (1) sous la dénomination de (2). 
DD COUT Rs citrehen Poe PRE CS NÉ PS 
Met, co ve Dot MODO MED (D 2 hrlhétiieccsseriéséhperdiees 


Outre les avantages prévus par les présents statuts, les béné- 
ficiaires peuvent recevoir des prestations servies par les œuvres 
et services des unions auxquelles la société est affiliée (5). 


CHAPITRE I 
COMPOSITION DE LA SOCIÉTÉ. — CONDITIONS D’ADMISSION 
Section 1. — Des membres de la société. 
Art. ... — La société se compose de membres honoraires et 
de membres participants. 
Art. ... — Les membres hcnoraires sont ceux qui, par leurs 


souscriptions ou par des services équivalents, contribuent à Ja 
prospérité de la société sans participer à ses avantages. Ils ne 
sont soumis à aucune condition d’âge, de résidence, de profession 
ou de nationalité. 


Art. ... — Les membres participants sont ceux qui, en échange 
du paiement régulier de leur cotisation, acquièrent ou font acqué- 
rir vocation aux avantages assurés par la société. 

La société ne peut instituer en faveur de certains membres 
participants aucun avantage particulier qui ne serait pas justifié, 
notamment, par les risques apportés, les cotisations fournies ou la 
situation de famille des intéressés. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Peuvent adhérer à la 
société les personnes qui remplissent les conditions suivantes : (6) … 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres participants 
et les membres honoraires sont admis par le conseil à la majo- 
rité des voix et sauf ratification par la plus prochaine assemblée 
générale (7). 


Section 2. — De la répartition des membres. 
Art. ... — Les membres participants se répartissent en caté- 
gories (8) (9). 


La catégorie A comprend : 
La catégorie B comprend : 


PETETETTIILILILILILIIILI LITE ELLE TEL IIIIIII TITI IIIIIIIIIIII III 


CPEPEPEPT EEE EEE ELEC EECCEECECEOCEEEENENEOCEENEONEEEEENEEOEENES 


CHAPITRE II 


ADMINISTRATION 
Section 1. — Des organes administratifs de la société. 
Paragraphe I°". — Conseil d'administration. 
Art. ... (Disposition obligatoire). — La société est administrée 
par un conseil composé de (10) membres élus à bulletins 


secrets par l’assemblée générale. 

Ces membres, obligatoirement choisis parmi les membres parti- 
cipants et honoraires de la société, doivent être Français (11), 
majeurs et jouir de leurs droits civils et civiques. 

Le conseil doit comprendre deux tiers au moins de membres 
participants (12). 


Art. ... (Disposition obligatoire), — Les membres du conseil 
d'administration sont élus pour ans et sont renouvelés 
DO niet M frs ans (13) (14). 


Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni la majorité 
absolue des suffrages exprimés (15). Au deuxième tour, l’élection 





a lieu à la majorité relative ; dans le cas où les candidats obtiennent 
un nombre égal de suffrages, l’élection est acquise au plus âgé. 
Les membres du conseil sont rééligibles. 

La composition du conseil d’administration et celle du bureau 
sont immédiatement portées à la connaissance du préfet. Il en est 
de même de leurs modifications successives. 


Art. ... — Le premier conseil ou le conseil élu à la suite d’une 
démission collective des administrateurs procède par voie de tirage 
au sort pour déterminer l'ordre dans lequel ses membres sont 
soumis à la réélection. 

Il est pourvu provisoirement par le conseil à la nomination 
d’administrateurs dans les sièges devenus vacants, sauf ratification 
par la plus prochaine assemblée générale. 

Si les nominations faites par le conseil d'administration n’étaient 
pas ratifiées par l’assemblée générale, les délibérations prises et 
les actes accomplis par lui n’en seraient pas moins valables. 3 

Les administrateurs ainsi nommés ne demeurent en fonctions que 
pendant la durée restant à courir du mandat qui avait été confié 
à leurs prédécesseurs. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le conseil se réunit chaque 
fois qu’il est convoqué par le président et au moins (16). 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée par la 
majorité des membres composant statutairement le conseil. 

Les membres du conseil d'administration ne peuvent ni se faire 
représenter ni voter par correspondance (17). 

Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité des 
membres qui le composent statutairement assiste à :a séance (18). 

Chaque réunion du conseil d’admimistration donne lieu à la rédac- 
tion d’un procès-verbal détaillé qui doit figurer dans le registre 
des délibérations préalablement coté et paraphé par le président (19). 


Art, ... — Les membres du conseil peuvent, par décision du 
conseil d'administration, être déclarés démissionnaires Lo -- de 
leurs fonctions en cas d’absence sans motif valable à .:..… séances 
MOCNER (20). 

Cette décision est ratifiée par la plus prochaine assemblée générale. 


Art. ... (Disposition obligatoire), — Les fonctions d’administra- 
teur sont gratuites (21). Toutefois, les frais de déplacement ou 
de séjour exposés dans l’intérêt de la soc peuvent être remboursés 
sur justification. 

Il est interdit aux membres du conseil de prendre ou de conser- 
ver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise ayant traité 
avec la société ou dans un marché passé avec celle-ci. 

Il leur est également interdit de faire partie du personnel rétri- 
bué par la société ou de recevoir, à quelque titre et sous quelque 
forme que ce soit, des rémunérations à l’occasion du fonction- 
nement de la société ou du service des avantages statutaires. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Il est interdit aux membres 
du conseil d'administration de se servir de leurs titres en dehors 
des fonctions qu'ils sont appelés à exercer en application des statuts. 


Paragraphe II. — Bureau. 


Art. ... (Disposition obligatoire), — Il est constitué au sein 
du conseil d’administration un bureau comprenant un président, 
SES vice-présidents, un secrétaire et un trésorier (22). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le président et les membres 
du bureau sont élus dans les conditions suivantes, compte tenu 
des règles de majorité fixées par les présents statuts pour l’élec- 


tion des membres du conseil d'administration : (23) (24) & ms » 
Paragraphe IIL — Assemblée générale. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres honoraires et 

participants (26) se réunissent en assemblée générale fois par 


an (25) sur convocation du conseil d'administration. 

En cas d’urgence, l’assemblée générale peut être convoquée par le 
président. 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée par écrit 
soit par le quart au moins des membres de la société, soit par 
la majorité des administrateurs composant statutairement le conseil, 

L'ordre du jour des assemblées générales est fixé par le conseil. 
Il doit être préalablement communiqué aux membres (27) à l’appui 
des convocations. 





Voir notes explicatives de l’annexe n° 1 page 6404. 
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Toute question dont l'examen est demandé un mois au moins 
avant l'assemblée générale par (28) au moins des membres 
de la société est obligatoirement portée à l’ordre du jour. 


Art, ... (Disposition obligatoire). — Les membres empêchés 
d'assister à l'assemblée générale peuvent s’y faire représenter par 
un autre membre non administrateur de la société sans que le 
nombre des mandats réunis par un même représentant puisse 
excéder (29). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Pour délibérer valablement, 
l'assemblée générale doit être composée du quart au moins de 
l’ensemble des membres honoraires et participants inscrits sur les 
contrôles de la société (30) (32). 

Les délibérations de l’assemblée générale sont prises à la majo- 
rité des membres présénts ou représentés. 

Toutefois, la majorité requise est des deux tiers des membres 
présents ou représentés si la délibération porte sur la modifica- 
tion des statuts de la société, sur la fusion de la société avec 
un autre groupement, sur l'adoption ou sur la modification des 
règlements des œuvres de la société ou de ses services ou encore 
sur l'acquisition, la construction ou l'aménagement d’immeubles 
pour l'installation de ses services administratifs ou des ses œuvres 
sociales (31) (32) (33). 


Art. ... — Le droit de vote des membres participants mineurs 
est exercé par leur représentant légal. 
. Toutefois, ceux d’entre eux âgés de dix-huit ans au moins sont 
admis à prendre part personnellement au vote. 


Section 2. — Des attributions des divers organes de la société. 


Paragraphe 1°, — Assemblée générale. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — L'assemblée générale délibère 
sur les rapports qui lui sont présentés et statue sur les questions 
qui lui sont soumises par le conseil. 

Elle se prononce sur le rapport moral et le compte rendu de la 
gestion financière du conseil d'administration. 


L'assemblée générale est seule compétente pour : 


élire les membres du conseil d'administration et de la commission 
de contrôle ; 

décider de la modification des statuts ; 

établir et modifier les règlements des services et des œuvres 
sociales de la société ; 

approuver le règlement intérieur éventuellement établi et ratifier 
ses modifications ; 

fixer le maximum des fonds à employer pour chacune des caté- 
gories de placements prévues à l’article 20 du code de la Mutualité ; 

se prononcer sur la fusion, la scission ou la dissolution de la 
société ; 


décider : 


: Vacquisition, la construction ou l’aménagement d’immeubles pour 
l'installation des services administratifs ou des œuvres sociales, 

laliénation des biens immobiliers affectés aux services adminis- 
tratifs ou aux œuvres sociales de la société. 


Paragraphe II — Conseil d'administration. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le conseil dispose, pour 
l'administration et la gestion de la société, de tous les pouvoirs qui 
ne sont pas expressément réservés à l’assemblée générale par le 
code de la Mutualité et par les présents statuts. 


Art. .. — Le conseil peut déléguer, sous sa responsabilité et 
son contrôle, partie de ses pouvoirs (34), soit au bureau, soit au 
président, soit à une ou plusieurs commissions temporaires ou 
ru mie de gestion, dont les membres sont choisis parmi les 
administrateurs. 

Il peut également, en ce qui concerne la gestion courante de la 
société, déléguer à des employés des pouvoirs définis. 


Paragraphe IL — Du président, du secrétaire et du trésorier. 


Art, ... (Disposition cbligatoire). — Le président assure la régu- 
larité du fonctionnement de la société, conformément aux statuts. 
11 préside les réunions du conseil d'administration et des assemblées 
générales dont il assure l’ordre et la police. 

Il signe tous les actes et délibérations ; il représente la société 
en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il fournit à l’autorité 
compétente, dans les trois premiers mois de chaque année, les 
renseignements statistiques et financiers prévus par l’article 25 du 
code de la Mutualité (35). 





Le ou les vice-présidents secondent le président. En cas d’empê- 
chement de celui-ci, ils le suppléent avec les mêmes pouvoirs dans 
toutes ses fonctions (36). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le secrétaire est chargé des 
convocations, de la rédaction des procès-verbaux, dé la correspon- 
dance, de la conservation des archives ainsi que de la tenue du 
registre matricule (37) (38). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le trésorier fait les encaisse- 
ments et les paiements ; il tient les livres de comptabilité. 

Il est responsable des fonds et des titres de la société. 

Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec l’auto- 
risation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quelconque à 
la société en accomplissant à cet effet toutes les formalités néces- 
saires. 

Il fait, après décision du conseil, procéder aux achats, aux ventes 
et, d’une façon générale, à toutes les opérations concernant les 
titres et valeurs (41). 

Les opérations sur les comptes de dépôts de la société s’effectuent 
sous la signature du trésorier (39). 

Le trésorier présente à l’assemblée générale un rapport annuel sur 
la situation financière de la société (40) (42). 


Section 3. — Commission de contrôle. 


Art. ... — (Disposition obligatoire). — Une commission de contrôle 
est élue à bulletins secrets chaque année par l'assemblée géné- 
rale parmi les membres de la société non administrateurs (43). 
Elle est composée de. (44) (45) membres ; elle se réunit au moins 
une fois par an. 

Elle vérifie la régularité des opérations comptables, contrôle 
la tenue de la comptabilité, la caisse et le portefeuille. Les résultats 
de ses travaux sont consignés dans un rapport écrit communiqué 
au président du conseil d'administration avant l’assemblée générale et 
présenté à celle-ci. 

Ce rapport est annexé au procès-verbal de la délibération de 
l’assemblée. 


Section 4. — Dispositions diverses. 


Art. ... — (Disposition obligatoire). — Est nulle toute décision 
prise dans une réunion de l’assemblée générale ou du conseil qui 
n’a pas fait l’objet d’une convocation régulière. 

Il en est de même des décisions prises par l’assemblée générale 
sur des questions qui n’ont pas été préalablement inscrites à l’ordre 
du jour. 

Art. ... — (Disposition obligatoire). — Toute discussion politique, 
religieuse ou étrangère aux buts de la Mutualité est interdite dans 
les réunions du conseil, de l’assemblée générale, des divers comités 
ou commissions de gestion ou de contrôle de la société, 


Art. — (Disposition obligatoire). — Le démarchage ainsi que 
l'emploi de ‘evurtiere rémunérés sont interdits. 


CHAPITRE IV 
ORGANISATION FINANCIÈRE 


L — Recettes. 


Art. ... — Les recettes de la société se composent : 
1° Des droits d'admission et des cotisations des membres partici- 
pants ; 


2° Des cotisations des membres honoraires ; 

3° Des dons et legs dont l’acceptation a été approuvée par l’auto- 
rité compétente ; 

4° Des subventions accordées à la société par les collectivités publi- 
ques ainsi que par des particuliers ; 

5° Des intérêts des fonds placés ou déposés ; 

6° Du produit des fêtes, des collectes, etc. 
de la société ; 

7° Des amendes et des versements pour frais de gestion. 


organisées au profit 


IL — Dépenses. 


Art. ... — Les dépenses comprennent : 

1° Les diverses prestations accordées aux membres participants ; 

2° Les frais nécessités par l’organisation et la gestion des œuvres 
et services sociaux éventuellement créés par la société ; 

3° Les versements effectués aux organismes supérieurs ; 

4° Les frais de gestion ; 

5° La participation aux dépenses de fonctionnement du comité 
départemental de coordination. 





&, Voir notes explicatives de l’annexe n° 1 page 6404. 
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Art. ... (Disposition obligatoire). — Les excédents annuels de 
recettes sur les dépenses sont affectés, à raison de 50 p. 100, à la 
constitution d’un fonds spécial qui prend le nom dé fonds de 
réserve. 

Le prélèvement cesse d’être obligatoire quand le montant du 
fonds de réserve atteint le total des dépenses effectuées pendant 
l’année précédente et qui sont effectivement à la charge de la 
société. 

La fraction de l'actif correspondant au montant du fonds de 
réserve doit être, en totalité, employée dans les conditions prévues 
aux articles 19 et 20 (1° alinéa, $ 1°’) du code de la mutualité. 

Le trésorier ne peut conserver en caisse une somme supérieure 
PS. NF (46), 

L’excédent doit être déposé ou employé conformément aux arti- 
cles 19 et 20 du code de la Mutualité. Les titres et valeurs sont 
déposés à la Caisse des Dépôts et Consignations. 


TITRE II 
Obligations envers la société. 
CHAPITRE 1° 
DROITS D’ADMISSION 


Art. ... — Les membres participants paient en entrant un droit 
d'admission fixé à ... NF (47). 

Cette somme est versée immédiatement après l’admission avec 
la première cotisation ; elle peut toutefois être répartie en mensua- 
lités qui seront versées dans le courant de la première année. 


CHAPITRE II 


COTISATIONS 
Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres participants 
s'engagent au paiement d’une cotisation ..... (48) qui est affectée 


à la couverture des prestations assurées directement par la société, 
conformément au titre III des présents statuts. 


La cotisation est fixée comme suit : 


UE PR PP NÉ mn. NF. 
CHR BE sssososossédosocoéocetesesee NF (49) (50) (51). 
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Formule a) (51). 


Cette cotisation comprend également les cotisations spéciales des- 
tinées à des organismes supérieurs (unions) ou techniques (caisses 
autonomes, Caisse Nationale de Prévoyance), cotisations dont le 
montant et les modalités de paiement sont fixés par les règlements 
de ces organismes. 

Formule b) (51). 


A cette cotisation s'ajoutent les cotisations spéciales destinées 
à des organismes supérieurs (unions) ou techniques (caisses auto- 
nomes, Caisse Nationale de Prévoyance), cotisations dont le montant 
ét les modalités de paiement sont fixés par les règlements de ces 
organismes. 


Formule c) (51). 


Cette cotisation comprend également les cotisations spéciales des 
tinées aux organismes supérieurs ou techniques désignés ci-après : 


A cette cotisation s’ajoutent les cotisations spéciales destinées 
aux organismes supérieurs ou techniques autres que ceux désignés 
ci-dessus. Dans l’un et l’autre cas, le montant et les modalités de 
paiement des cotisations spéciales sont fixés par les règlements 
des organismes auxquels elles sont destinées. 


Art, ... — Les membres honoraires paient une cotisation dont le 
minimum est de ... NF par an (52). 


Art. ... — (Disposition obligatoire), — Le membre participant 
est dispensé du paiement de ses cotisations pendant la durée de tout 
service légal obligatoire, ainsi qu’en cas de mobilisation ou de 
captivité. 


Art. .. (Disposition obligatoire) (53) LRRLRLLLLLLRLRERRLRELLELELLLLLL}, 
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Art. ... (Disposition obligatoire). — Le membre participant qui 
a effectué um service légal obligatoire, a été mobilisé ou retenu 
en captivité, bénéficie de plein droit, dès son retour, des avantages 
de la société pourvu qu’il s’acquitte, à partir de cette date, de 
ses obligations statutaires. 

Si l’intéressé n’a pas repris le paiement de sa cotisation à l’expi- 
ration du délai d’un an à compter de son retour, sa radiation est 
prononcée d'office par le conseil d'administration. 





TITRE III 


Obligations de la société. 
(Disposition obligatoire) (54). 


Art. ... — (M... 
TITRE IV 
Dispositions diverses. 
CHAPITRE 1°" 
SUBROGATION 
Art. ... — La société est subrogée de plein “droit au membre 


participant victime d’un accident dans son action contre le tiers 
responsable et dans la limite des dépenses qu’elle a supportées. 


CHAPITRE II 
ADHÉSION AUX UNIONS 


Art. ... — La société peut doriner son adhésion à une ou plusieurs 
unions de sociétés mutualistes. La décision, dans un tel cas, appar- 
Con: .t.:. ri (55). 

Le conseil d'administration (56) élit, parmi les membres honoraires 
et participants, les délégués appelés à représenter la société à 
l’assemblée générale de chacune des unions dont il s’agit ; le nombre 
en est déterminé conformément aux statuts de ces organisr”s 
Il en est de même de la durée de leur mandat (57). 


CHAPITRE III 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR, POLICE ET DISCIPLINE 


Art. ... — Un règlement intérieur, établi par le conseil d’admi- 
nistration et approuvé par l'assemblée générale, détermine les 
conditions d’application des présents statuts. 

Il peut être modifié par le conseil, sauf ratification par la plus 


‘ prochaine assemblée générale. Tous les sociétaires sont tenus de 


s'y soumettre au même titre qu'aux statuts (58). 


€ 


CHAPITRE IV 
DÉMISSION, RADIATION, EXCLUSION 


Art. ... — Sont radiés les membres ne remplissant plus les 
conditions auxquelles les présents statuts subordonnent l’admi- 
sion. Leur radiation est prononcée par le conseil d'administration, 


Art. ... — Sont également radiés les membres qui n’ont pas 
payé leurs cotisations depuis... (59). 

La radiation est précédée d’une mise en demeure faite par lettre 
recommandée (60) dès l’expiration du délai fixé à l’alinéa ci-dessus 
du présent article ou de celui accordé par le conseil. La radiation 
peut être prononcée s’il n’a pas été satisfait à cette mise en demeure 
dans un délai de quinze jours. 

Il peut toutefois être sursis par le conseil à l'application de 
cette mesure pour les membres participants qui prouvent que 
des circonstances indépendantes de leur volonté les ont empêchés 
d'effectuer le paiement de la cotisation. 

Art. ... (Disposition obligatoire), — Peuvent être exclus : 


1° Les membres dont l'attitude ou la conduite est susceptible 
de porter un préjudice moral à la société ; 

2° Ceux qui auraient causé aux intérêts de la société un préju- 
dice volontaire et dûment constaté ; 

3° Ceux qui sont définitivement frappés d’une condamuation 
grave. 


Le membre dont l'exclusion est proposée pour un des motifs 
visés ci-dessus est convoqué devant le conseil pour être entendu 
sur les faits qui lui sont reprochés. S’il ne se présente pas au 
jour indiqué, une nouvelle convocation lui est adressée par lettre 
recommandée ; s’il s’abstient encore d'y déférer, son exclusion 
peut être prononcée sans autre formalité. 

L’exclusion est prononcée par le conseil d’administration. Elle ne 
devient définitive qu'après ratification par la plus prochaine assem: 
blée générale. Le membre dont l’exclusion a été prononcée par 
le conseil d’administration a le droit, sur sa demande, d’être 
entendu par ladite assemblée et de développer ses moyens de 
défense (61). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — La démission, la radiation 
et l’exclusion ne donnent pas droit au remboursement des cotisa- 
tions versées (62). 





Voir notes explicatives de l’annexe n° 1 page 6404. 
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CHAPITRE V 
MODIFICATION DES STATUTS, FUSION, DISSOLUTION, LIQUIDATION 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Les statuts ne peuvent 
être modifiés que sur la proposition du conseil ou sur celle des 
sociétaires, Dans ce second cas, sont applicables les règles rela- 
tives à l’organisation de l’assemblée générale fixées par les pré- 
sents statuts. 

Les modifications votées par l'assemblée générale n’entrent 
en vigueur qu'après avoir été approuvées par le ministre du 
travail. 


Art. ... (Disposition obligatoire), — La fusion de la société 
avec une ou plusieurs sociétés mutualistes est prononcée à la 





suite des délibérations concordantes de l'assemblée générale de 
la société ou des sociétés appelées à disparaître et du conseil 
d'administration de la société absorbante. Elle devient défini- 
tive après approbation par arrêté du ministre du travail. 

L'organisme absorbant reçoit l'actif, sous la forme où il se 
trouve, et est tenu d’acquitter le passif. 


Art. ... (Disposition obligatoire), — La dissolution volontaire 
de la société ne peut être prononcée que dans une assemblée géné- 
rale extraordinaire, convoquée à cet effet par un avis indiquant 
l’objet de la réunion. Cette assemblée doit réunir la majorité 
des membres inscrits et le vote doit être acquis à la majorité des 
deux tiers des membres présents ou représentés. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — En cas de dissolution, la 
liquidation s'opère conformément aux prescriptions de l’article 33 
du code de la Mutualité. 





Notes de l'annexe n° 1. (Statuts types des sociétés mutualistes.) 


(1) Donner l'adresse du siège social de la société (art. 5 du 
code de la Mutualité) en indiquant, le cas échéant, la rue et le 
numéro. 

Tout transfert du siège social doit immédiatement être porté 
à la connaissance du préfet dans l'attente de la modification 
de larticle 1° des statuts lors de la plus prochaine assemblée 
générale. 


(2) Indiquer très exactement la dénomination sous laquelle Ja 
société entend fonctionner. 


(3) Indiquer les buts que se propose la société en respectant 
les dispositions de l’article 1° du code de la Mutualité. 


(4) Les bénéficiaires sont les membres participants et, éventuel- 
lement, les membres de leur famille. Toutefois, pour ces derniers, 
il est nécessaire de préciser s'ils bénéficient simplement des 
avantages de la société du fait de l’adhésion du chef de famille, ou 
si la société entend qu'ils aient eux-mêmes la qualité de membre 


participant. 


(6). Supprimer ou modifier éventuellement ce dernier alinéa. 

Dans le cas où la couverture d’un risque est assurée par 
l'entremise d’une autre société mutualiste (caisse chirurgicale par 
exemple), compléter le deuxième alinéa comme suit : « ou 
par une autre société mutualiste à laquelle la société facilite leur 
adhésion ». 


(6) Désigner, s’il y a lieu, les conditions particulières à rem- 
plir pour être membre de la société: âge, profession, résidence, 
état de santé, affiliation à un autre groupement, etc. 


(7) Les sociétés peuvent prévoir que la décision du conseil d'admi- 
nistration n’est pas soumise à la ratification de l’assemblée géné- 


rale. 


(8) Si la société institue des régimes différents au point de vue 
de la nature ou de la quotité des prestations, elle devra prévoir 
autant de catégories de bénéficiaires (A, B, C, etc.) que de régimes 
distincts. Les diverses catégories doivent être énumérées à cet 


article. 


(9) Indépendamment de cette répartition en catégories, les sociétés 
mutualistes peuvent prévoir dans leurs statuts la répartition de 
leurs adhérents en sections d'affiliation à des unions, en application 
de l'article 50 du code de la Mutualité. 

Les sections ainsi créées peuvent être soit territoriales, soit fon- 
dées sur une qualité commune à un certain nombre de leurs 
membres. 

Par ailleurs, il est signalé que les sociétés peuvent constituer 
des sections de vote (cas des sociétés dont l’assemblée générale 
est composée de délégués de sections) ou des sections adminis- 
tratives facilitant leur gestion. 


(10) Les sociétés ont la faculté d’indiquer le minimum et le 
maximum entre lesquels sera compris le nombre des administrateurs. 


(11) Pour les sociétés mutualistes comprenant un quart au moins 
d'étrangers, cet alinéa doit être complété obligatoirement par l’indi- 
cation du nombre maximum de sièges qui peuvent être occupés 
par des administrateurs de nationalité étrangère. 

IL est rappelé que les sociétés dont le conseil comprend plus 
d'un administrateur étranger sur quatre voient, en vertu de 
l'article 49 du code de la mutualité, leur activité soumise à cer- 
taines restrictions et ne peuvent bénéficier des encouragements 
de l'Etat, des départements et des communes. 


(12) Le conseil peut être composé uniquement de membres par- 
ticipants.' 


(13) Fixer ici la durée du mandat des membres du conseil 
d'administration (six ans au maximum), 





Lorsque le président est élu par le conseil d'administration, la 
durée de son mandat ne peut excéder celle du mandat des autres 
membres du conseil. 

Lorsque le président est élu par l’assemblée générale, la durée 
de son mandat peut être différente de celle du mandat des autres 
membres du conseil. 

En vertu de l’article 11 du code de la Mutualité, le renouvelle- 
ment du conseil d’administration s'effectue par fractions dans 
un délai maximum de six ans. Il est recommandé de choisir un 
nombre de membres du conseil divisible par le chiffre adopté 
comme durée du mandat. 


(14) Les sociétés peuvent également adopter la rédaction suivante 
ra + le président est élu par l’assemblée générale : « Le président 
est élu pour … ans (sir ans au maximum). Les autres membres 
du conseil d'administration le sont pour . . ans et sont renou- 
À JANET à Eee . ans. Nul n’est élu, etc.». 


(15) Dans le dépouillement du scrutin, les bulletins blancs et 
nuls ne sont pas comptés. 


(16) En principe: «tous les mois» ou « fois par année», 


(17) Il ne peut être procédé à l'élection d’administrateurs sup- 
pléants. 


(18) Les sociétés peuvent, si elles le désirent, insérer à la suite 
de cet alinéa l’alinéa suivant: «En cas de partage des voix par 
moitié, l'opinion qui a reçu la voix du président de séance est 
prépondérante ». 

Une disposition analogue peut être également adoptée à l'égard 
des comités ou commissions éventuellement constitués dans le sein 
de la société. 


(19) Les sociétés qui utilisent la dactylographie pour l’établisse- 
ment des procès-verbaux remplacent cet alinéa par l’un des deux 
suivants : 

a) 

« Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la 
rédaction d'un procès-verbal détaillé. Les feuilles dactylographiées, 
qui constituent ce proces-verbal, cotées et paraphées par le pré- 
sident, sont enliassées dans une reliure spéciale ». 


b) 

« Chaque réunion du conseil d’administration donne lieu à la 
rédaction d’un procès-verbal détaillé. Les feuilles dactylographiées, 
qui constituent ce procès-verbal, cotées et paraphées par le président, 
sont collées sur les pages du registre des délibérations, elles-mêmes 
préalablement cotées et paraphées par le président ». 


(20) En principe «trois» séances «au cours de la même année », 


(21) L’indemnisation des administrateurs est admise à titre tout 
à fait exceptionnel par le premier alinéa de l’article 12 du code 
de la Mutualité, ainsi rédigé: « Toutefois, lorsque l'importance 
d’une société le justifie, l’assemblée générale peut décider, excep- 
tionnellement, d’allouer une indemnité à ceux de ses membres 
dont les fonctions font obstacle à l'exercice d’une activité pro- 
féssionnelle normale, La délibération de l’assemblée générale n’en- 
trera en vigueur qu'après approbation du ministre du Travail et 
2 + out Sociale, donnée après avis du Conseil Supérieur de la 

u », 


(22) Un secrétaire adjoint et un trésorier adjoint peuvent également 
faire partie du bureau. 


(23) La désignation du président et des membres du bureau 
ne peut avoir lieu que par voie d'élection. En conséquence, est 
interdite toute disposition selon laquelle les postes du bureau sont 
attribués de droit à telle ou telle personne. 

De même, les statuts ne peuvent décider qu’un poste de bureau 
est réservé à un représentant de telle ou telle catégorie d’adhérents. 
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(24) Pour l'élection des membres du bureau, les sociétés ont le 
choix entre les trois formules ci-après : 


a) 


« Le président est élu par l'assemblée générale. Les autres 
membres du bureau sont élus chaque année par le conseil d’admi- 
nistration au cours de la première réunion qui suit l’assemblée 
générale annuelle ». 

b) 
« Le président et les membres du bureau sont élus chaque 


année par le conseil d'administration au cours de la premiere 
réunion qui suit l’assemblée générale annuelle ». 


c) 
« Le président et les membres du bureau sont élus chaque 
année par l’assemblée générale ». 


Toutefois, queile que soit la formule adoptée, lorsque le renou- 
vellement partiel ou total du conseil d’administration a lieu à 
l'expiration de périodes excédant une année, l’élection des membres 
du bureau peut n'’intervenir que lors de ce renouvellement. 


(25) « Une » fois au moins. 


(26) Les sociétés à gros effectif ou à circonscription très éten- 
due, lorsqu'elles usent de la faculté de composer leur assemblée 
générale de délégués de sections de vote entre lesquelles elles 
répartissent leurs membres, doivent remplacer les mots: «Les 
membres honoraires et participants se réunissent en assemblée 
générale » par: «Les délégués des membres honoraires et 
participants se réunissent en assemblée générale ». 


(27) Selon la formule adoptée pour l’organisation de l’assemblée 
générale, remplacer les mots : « aux membres » par : « aux délégués ». 


(28) Il appartient à chaque société de fixer un chiffre en fonction 
de sa composition et de son importance. 


(29) (A et B). 
FE en 


La partie B ci-après contient, en ce qui concerne le chiffre à 
insérer à cette place, les indications nécessaires. S’y reporter avant 
toute fixation. 


sus LE do 


Quelle que soit la modalité adoptée pour la constitution de l’assem- 
blée générale, les sociétés sont tenues d'insérer dans leurs statuts 
des dispositions permettant aux personnes (membres ou, éventuel- 
lement, délégués) composant l’assemblée générale de voter en cas 
d’'empêchement d'assister à cette assemblée générale. On trouvera, 
ci-après, laissées au choix des sociétés, avec les textes correspondants 
à insérer dans les statuts, les formules de représentation intéressant 
respectivement : 


Les sociétés dont l’assemblée générale réunit tous les membres 
honoraires et participants ; 
Les sociétés dont l’assemblée générale est composée de délégués. 


PREMIERE MODALITE. — L'assemblée générale est formée de 
tous les membres honoraires et participants. 

Les sociétés adoptant ce procédé doivent opérer un choix entre 
les trois formules indiquées ci-dessous et reproduire exactement le 
texte correspondant. 


Première formule : les membres empêchés se font représenter 
par un autre membre. 

Reproduire le texte indiqué dans le corps des présents statuts 
types. 

Le nombre de mandats pouvant être réunis par un même socié- 
taire doit être fixé de manière qu’une même personne ou un petit 
groupe de personnes ne puisse exercer une influence prépondérante 
dans le vote. 


Deuxième formule : les membres empêchés votent par corres- 
pondance. 

Remplacer le texte des statuts types par le suivant : 

« Art. ... — Les membres participants et honoraires empêchés 
d'assister à l’assemblée générale peuvent voter par correspondance. 

« A cet effet, la convocation qui leur est adressée au moins 
er 0 jours francs avant la date de l’assemblée indique les ques- 
tions sur lesquelles ils sont invités à se prononcer ainsi que, le cas 
échéant, les noms des candidats aux fonctions d’administrateur ou 
de membre de la commission de contrôle, avec le nombre de sièges 
à pourvoir. 

« Il leur est en outre adressé un bulletin de vote sur lequel 1ls 
répondent par « oui » ou par « non » aux questions posées et 
désignent les candidats de leur choix. Ce bulletin, à peine de 
nullité, ne doit porter ni le nom du votant ni signe distinctif quel- 
conque. Il est placé dans une enveloppe fermée ne portant aucune 
suscription. L’enveloppe contenant le bulletin est envoyée au siège 
social dans une seconde enveloppe portant l’adresse de la société, 
le nom du votant et la mention « vote à l’assemblée générale ». 


Troisième formule : les membres empêchés peuvent, soit se 
faire représenter par un autre membre, soit voter par corres- 
pondance. 

Remplacer le texte des statuts types par le suivant en notant 
qu’en ce qui concerne le nombre des mandats pouvant être 
réunis par un même membre, il y a lieu de fixer ce nombre 


Lé 





de manière qu’une personne ou un petit groupe de personnes ne 
puisse exercer une influence prépondérante dans le vote: 


« Art. ... — Les membres participants et honoraires empêchés 
d’assister à l’assemblée générale peuvent, à leur choix, sy faire 
représenter par un autre membre non-administrateur sans que le 
nombre de mandats réunis par un même représentant puisse 
excéder ,; Soit exprimer leur vote par correspondance. 

« La convocation qui leur est adressée au moins jours 
francs avant la date de l’assemblée générale indique les questions 
sur lesquelles ils sont invités à se prononcer, ainsi que, le cas 
échéant, les noms des candidats aux fonctions d’administrateur 
ou de membre de la commission de contrôle avec le nombre de 
sièges à pourvoir. 

« La convocation doit, en outre, faire connaître aux membres 
le choix qui leur est offert entre leur représentation par un autre 
membre ou le vote par correspondance. Pour leur permettre 
d'utiliser le procédé choisi, il leur ést adressé une formule de 
pouvoir ainsi qu’un bulletin de vote. S'ils choisissent d’être repré- 
sentés, ils portent sur la formule le nom de leur représentant et 
y apposent leur signature. S’ils choisissent de voter par corres- 
pondance, ils répondent par « oui » ou par « non » aux questions 
posées et désignent les candidats de leur choix. Ce bulletin, à 
peine de nullité, ne doit porter ni le nom du votant ni signe 
distinctif quelconque. Il est placé dans une enveloppe fermée 
ne portant aucune suscription. L’enveloppe contenant le bulletin 
est envoyée au siège social dans une seconde enveloppe portant 
l’adresse de la société, le nom du votant et la mention « vote 
à l’assemblée générale. » 


DEUXIEME MODALITE. — L'assemblée générale est exclusivement 
formée des délégués de sections. 

Tous les membres honoraires et participants sont répartis en 
sections de vote. Les délégués sont élus par ces sections — à l’exclu- 
sion de tout autre mode de désignation — dans les conditions 
déterminées par les statuts. De ce fait, l’assemblée générale n’est 
pas ouverte à ceux des membres honoraires ou participants qui 
n’ont pas la qualité de délégués. Toutefois, ces membres peuvent 
être, par une disposition spéciale des statuts, admis à assister à 
dr né sans qu’ils puissent prendre part aux débats ou aux 
votes. 

Par ailleurs, étant donné que leur représentation est assurée 
de plein droit par les délégués des sections, le rattachement de 
tous les membres honoraires et participants à des sections de vote 
s'oppose à ce que leur soit donnée la possibilité soit de se faire 
représenter à l’assemblée générale par des porteurs de pouvoirs, 
soit de voter par correspondance. 

Si, en raison de leur éloignement ou pour toute autre cause, 
certains membres ne peuvent être rattachés à une section de vote, 
ils | pe être groupés en une section dite «section de vote des 
1soles ». 

Les sociétés désirant faire usage de cette deuxième modalité 
de constitution de l’assemblée générale doivent rédiger comme suit 
le début de l’article de leurs statuts qui traite de l’organisation 
de l’assemblée générale : 


« Art. ... — Les délégués des sections se réunissent en assemblée 
générale ... fois par an (cf. renvoi 25) ». 

Ces sociétés doivent en outre insérer dans leurs statuts des 
dispositions traitant : 

a) Des conditions d’élection des délégués par les sections (nombre 
de délégués à élire, etc.) ; 

b) De la représentation des délégués empêchés. 


Ci-après, les textes qu’il y a lieu de reproduire dans les statuts : 


a) Election des délégués. 


« Art. ... — Pour l'élection des délégués à l’assemblée générale, 
les membres honoraires et participants sont répartis en sections 
de vote qui sont instituées par le conseil d'administration ». 

Les sociétés peuvent choisir entre les deux formules ci-après : 


Première formule: « Art. ... — Les membres participants et 
honoraires de chaque section de vote élisent un délégué par ..X 
ou fraction de ..X membres participants ou honoraires. 

« Le délégué est élu pour ... ans (maximum six ans). 

« Chaque délégué dispose d’une seule voix à l’assemblée générale 
de la société 


« L'élection des délégués s’effectue : 


< . . . . . . . . . . . ce LI e . . . . _ . . a . … . . . a. . E . . 
« . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . D . . . . . . . », 
(Les sociétés choisissent l’un des trois procédés suivants : 

Soit en assemblée générale de section ; 

Soit par correspondance ; 

Soit par combinaison de ces deux modes. 


Dans tous les cas, elles peuvent ajouter les précisions qu’elles 
estiment nécessaires). > 

« Chaque section élit de la même façon des délégués suppléants 
en nombre égal à celui des délégués titulaires ». (Texte à ne repro- 
duire que par les sociétés qui décident d’instituer des délégués 
suppléants.) 


Deuxième formule : « Art. ... — Les membres participants et 
honoraires de chaque section élisent un délégué. 

« Le délégué est élu pour ... ans (maximum six ans). 

« Le délégué dispose dans les votes à l’assemblée générale d’un 
nombre de voix égal au nombre des membres honoraires et parti- 
cipants que comporte la section de vote. 
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« L'élection des délégués s'effectue : 


PAS Ne D Te aodlés:s'e vod becs ee te 
LÉ he 55.2 . + « ?. 


— soit en assemblée générale de section ; 
— soit par correspondance ; 
— soit par combinaison de ces deux modes. 


Dans tous les cas, elles peuvent ajouter les précisions qu’elles 
estiment nécessaires). 

« Chaque section élit un délégué suppléant ». (Texte à ne repro- 
duiré que par les sociétés qui décident d'’instituer des délégués 
suppléants). 


k b) Représentation des délégués. 


Les sociétés doivent opérer un choix entre les quatre formules 
ci-après : 
Première formule (à utiliser lorsque des délégués suppléants sont 
prévus) : 
* Art, ... — En cas d’impossibilité d’assister à l’assemblée, le 
é maire est remplacé dans ses fonctions par un délégué 
su nt ». 


Deuxième formule (à utiliser lorsqu'il n’y a pas de délégués sup- 
pléants) : 

« Art. ... — Le délégué empêché peut se fairé représenter par 
un autre délégué non administrateur (de sa section de vote ou 
d’une autre section), sans que le nombre de mandats réunis par 
un même délégué puisse excéder.... ». 


(A noter qu’en ce qui concerne le nombre des mandats pouvant 
être réunis par un même délégué, il y a lieu de fixer ce nombre 
de manière qu’un délégué ou un petit groupe de délégués ne puisse 
exercer une influence prépondérante dans le vote). 


Troisième formule (à utiliser lorsqu'il n’y a pas représentation par 
une autre personne) : 

« Art. ... — Les délégués empêchés d'assister à l'assemblée 
générale votent par correspondance. 

« À cet effet, la convocation qui leur est adressée au moins 
... jours francs avant la date de l’assemblée indique les questions 
sur lesquelles ils sont invités à se prononcer ainsi que, le cas 
échéant, les noms des candidats aux fonctions d'administrateur ou 
de membre de la commission de contrôle, avec le nombre de sièges 
à pourvoir. 

« Il leur est en outre adressé un bulletin de vote sur lequel ils 
répondent par « oui » ou par « non » aux questions posées et 
désignent les candidats de leur choix. Ce bulletin, à peine de 
nullité, ne doit porter ni le nom du votant, ni signe distinctif quel- 
conque. Il est placé dans une enveloppe fermée né portant aucune 
suscription. L’enveloppe contenant le bulletin est envoyée au siège 
social dans une seconde enveloppe portant l’adresse de la société, 
le nom du votant et la mention « vote à l’assemblée générale ». 


Quatrième formule (à utiliser en cas d'emploi simultané de la repr:- 
sentation personnelle autre que dans le cas de suppléants et du 
vote par correspondance) : 


« Art... — Les délégués empêchés d'assister à l’assemblée générale 
peuvent, à leur choix, s’y faire représenter par un autre délégué 
non administrateur (de leur section de vote ou d’une autre section) 
sans que le nombre de mandats réunis par an même délégué puisse 
excéder..., soit voter par correspondance. ‘ 

« La convocation qui leur est adressée au moins... jours francs 
avant la date de l’assemblée générale indique les questions sur 
lesquelles ils sont invités à se prononcer, ainsi que, le cas échéant, 
les noms des candidats aux fonctions d’administrateur ou de 
membre de la commission de contrôle, avec le nombre de sièges 
à pourvoir. 

*« La convocation doit, en outre, faire connaître aux délégués le 
choix qui leur est offert entre la représentation par un autre 
délégué et le vote par correspondance. Pour leur permettre d’utiliser 
le procédé choisi, il leur est adressé une formule de pouvoir ainsi 
qu’un bulletin de vote, S'ils choisissent d’être représentés, ils portent 
sur la formule le nom de leur représentant et y apposent leur 
signature, S'ils choisissent de voter par correspondance, ils répondent 
par « oui » ou par « non »…, etc. ». 

(A noter qu’en ce qui concerne le nombre des mandats pouvant 
être réunis par un même délégué, il y a lieu de fixer ce nombre 
de manière qu’un délégué ou un petit groupe de délégués ne puissent 
exercer une influence prépondérante dans le vote). 


(30) 1° Le quorum se calcule compte tenu des membres personnelle- 
ment présents et de ceux qui sont représentés soit qu’ils aient donné 
pouvoir à un autre sociétaire, soit, si les statuts le permettent, 
qu'ils aient voté par correspondance. 

2° Les sociétés peuvent fixer un quorum plus élevé. 

3° Les sociétés qui le jugent utile peuvent intercaler entre les 
deux premiers alinéas de cet article le texte suivant : 

« Si ce quorum n’est pas atteint, une deuxième assemblée est 
convoquée ... jours à l’avance et ne peut délibérer que dans les 
mêmes conditions de quorum. Si cette seconde assemblée n’est 
pas elle-même valablement constituée, il est procédé, en observant 
un délai au moins égal à celui fixé ci-dessus, à la convocation d’une 
autre assemblée qui délibère valablement quel que soit le nombre 
des membres présents ou représentés ». 


(31) Pour le calcul de la majorité, l’expression « membres repré- 
sentés » désigne ceux qui ont donné pouvoir à un autre membre 
ainsi que ceux qui, si les statuts le permettent, ont voté par corres- 
pondance, 





(32) Lorsque l’assemblée générale est composée de délégués élus 
par des sections, le quorum et la majorité se calculent compte tenu 
des délégués personnellement présents et de ceux qui sont repré- 
sentés soit qu’ils aient donné pouvoir à un autre délégué, soit, si les 
statuts le permettent, qu’ils aient voté par correspondance. 

_Les sociétés doivent adopter l’une ou l’autre des deux dispositions 
ci-après : 

Premier cas: chaque délégué d’une section de vote ne dispose 
que d’une seule voix à titre de représentant de la section : 


« Art. — Pour délibérer valablement, l'assemblée générale 
doit être composée du quart au moins des délégués présents, repré- 
sentés ou votant par correspondance. Les délibérations de l’assem- 
blée générale sont prises à la majorité des voix desdits délégués. 

« Toutefois, la majorité requise est des deux tiers des voix desdits 
= — ui si la délibération porte . » (le reste sans change- 
ment). 


Deuxième cas : chaque délégué d’une section de vote dispose d’un 
nombre de voix égale au nombre des membres honoraires et parti- 
cipants rattachés à la section de vote qu’il représente : 


« Art. ... — Pour délibérer valablement, l’assemblée générale doit 


‘être composée d’un nombre de délégués présents, représentés ou 


votant par correspondance, réunissant un nombre de voix au moins 
égal au quart du-nombre des membres de la société. 

_« Les délibérations de l’assemblée générale sont prises à la majo- 
rité des voix réunies par les délégués. Toutefois, la majorité requise 
est des deux tiers si la delibération porte » (le reste sans 
changement). 


à (33) Dans le cas où les membres de la famille de l’adhérent, sans 
être membres de la société, bénéficient des prestations, les statuts 
peuvent contenir la disposition suivante : 


« Art. … — Tout membre participant dispose dans ses votes d’au- 
tant de voix en sus de la sienne que sa famille comporte de per- 
sonnes qui, sans appartenir elles-mêmes à la société, bénéficient de 
prestations en vertu des présents statuts. » 


(34) En aucun cas, il n’est possible au conseil de se dessaisir de la 
totalité de ses pouvoirs. 


(35) Les societés qui ont des employés ont la faculté de placer à 
la suite de cet alinéa une disposition complémentaire ainsi rédigée : 


« Le président peut, sous sa responsabilité et son contrôle, et avec 
l’autorisation du conseil d'administration, confier à des employés 
l’exécution de certaines des tâches qui lui incombent et leur délé- 
guer sa signature pour des objets nettement déterminés. » 


_ (36) En cas de pluralité de vice-présidents, le conseil d’administra- 
tion définit l’ordre dans lequel cette suppléance est assurée. 


(37) Les sociétés qui ont des employés peuvent compléter cet article 
par l'alinéa ci-après : 

« Le secrétaire peut, sous sa responsabilité et son contrôle, et avec 
l’autorisation du conseil d'administration, confier à des employés 
l'exécution de certaines des tâches qui lui incombent et leur délé- 
guer sa signature pour des objets nettement déterminés. » 


(38) Si la société a prévu, dans la composition de son bureau, 
un secrétaire adjoint, elle peut compléter cet article comme suit : 

« Le secrétaire adjoint seconde le seerétaire. En cas d’empêche- 
ment de celui-c1, il ie supplée avec les mêmes pouvoirs dans toutes 
ses fonctions. » 


(39) Les sociétés qui le jugent utile et, notamment, celles qui 
ont des employés ont la faculté d’intercaler ici un alinéa rédigé 
comme suit : 

«Les opérations énumérées ci-dessus peuvent être également 
effectuées sous la signature d’une personne, ayant ou non la qua- 
lité de membre de la société, spécialement désignée à cet effet par 
le conseil d’admanistration. » 


(40) Les sociétés qui jugent utile d'exiger deux signatures pour 
les opérations de retrait de fonds sur les comptes de dépôts rédigent 
cet article selon l’un des deux modèles donnés ci-après : 


PREMIER CAS. — Les opérations sont effectuées 
par le trésorier lui-même. 


«Le trésorier fait les encaissements et les paiements; il tient 
les livres de comptabilité. 

« Il est responsable des fonds et des titres de la société. 

« Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec l’au- 
torisation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quelconque 
à la société en accomplissant à cet effet toutes les formalités néces- 
saires. 

«Il fait, après décision du conseil, procéder aux achats, aux 
ventes et, d’une façon générale, à toutes opérations concernant les 
titres et valeurs (cf. renvoi 41). 

« Les opérations de retrait de fonds et de virement sur les comptes 
de dépôts de la société s'effectuent sous deux signatures conjointes, 
celle du trésorier et celle du président ou d’un administrateur délé- 
gué à cet effet par le conseil. 


« Le trésorier présente... » (Le reste sans changement.) 


DEUXIEME CAS. — Les opérations peuvent également être effec- 
tuées par une autre personne, notamment par un employé de la 
société : 

« Le trésorier fait les encaissements et les paiements ; il tient 
les livres de comptabilité. 
« Il est responsable des fonds et des titres de la société. 
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« Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec 
l'autorisation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quel- 
conque à la société en accomplissant à cet effet toutes les formalités 
nécessaires. 

« Il fait, après décision du conseil, procéder aux achats, aux 
ventes et, d’une façon générale, à toutes opérations concernant 
les titres et valeurs (cf. renvoi 41). 

« Les opérations énumérées ci-dessus peuvent être également 
effectuées sous la signature d’une personne, ayant ou non la qualité 
de membre de la société, spécialement désignée à cet effet par 
le conseil d’administration. * 

« Les opérations de retrait de fonds et de virement sur les 
comptes de dépôts de la société s’effectuent sous les signatures 
conjointes de deux personnes spécialement désignées à cet effet 
par le conseil d’administration. 


« Le trésorier présente. (le reste sans changement). 


(41) Les opérations sur valeurs mobilières sont effectuées obliga- 
toirement par l'intermédiaire de la Caissé des Dépôts et Consigna- 
tions. 


(42) — Si la société a prévu dans la composition de son bureau un 
trésorier adjoint, elle peut compléter cet article comme suit : 

« Le trésorier adjoint seconde le trésorier. En cas d’empêche- 
ment de celui-c1, il le supplée avec les mêmes pouvoirs dans toutes 
ses fonctions ». 


(43) Les membres honoraires sont éligibles, au même titre que les 
membres participants, aux fonctions de membre de la commission 
de contrôle. 


(44) « Trois >» membres au moins. 


(45) L'assemblée générale peut adjoindre à cette commission une 
ou plusieurs personnes qualifiées prises en dehors des membres 
de la société. 


(46) Il peut également être prévu que ce chiffre est fixé par le 
conseil d’administration. 


(47) Si la société comprend plusieurs catégories de bénéficiaires 
de prestations, le droit peut être différent selon la catégorie, 

Il peut y avoir lieu, en outre, d’établir des droits d’entrée compen- 
sateurs gradués suivant l’âge des nouveaux membres. Les statuts 
doivent indiquer le tableau de ces droits d’entrée. Des droits 
particuliers peuvent être prévus pour les adhésions familiales 
(conjoint et enfants). 


(48) Mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle. 


(49) Si la société comprend plusieurs catégories de bénéficiaires 
de prestations, la cotisation est fixée, selon la catégorie, en fonction 
de la nature et de la quotité des prestations qui lui sont respecti- 
vement allouées (se reporter à la notice à l’usage des sociétés 
mutualistes pour l’organisation de leurs services de prestations). 

Dans les sociétés qui étendent le bénéfice des prestations au con- 
joint et aux enfants la cotisation peut être globale ou individuelle. 
Dans ce second cas, cet article doit comporter une disposition 
fixant le montant de la cotisation exigée pour le conjoint et pour 
chaque enfant. 


(50) Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires 
en la matière, les sociétés peuvent prévoir la fixation du taux des 
cotisations en fonction d’un indice déterminé. 

Les sociétés qui font usage de cette possibilité ont le choix entre 
les deux formules ci-après : 


Première formule. — La cotisation suit automatiquement les varia- 
tions de l'indice adopté. 
Deuxième tormule. — En cas de variation d’au moins ... p. 100 de 


l'indice adopté, le conseil d’administration est tenu de saisir l’assem- 
blée générale d’un projet de modification du taux des cotisations. 


(51) 1° Rayer celles des formules proposées qui ne correspondent 
pas à l’organisation propre à la société. 

2° Les sociétés dont le but unique est, soit de recourir à une 
caisse autonome ou à la Caisse Nationale de Prévoyance, soit de 
s’affilier à une union, doivent rédiger cet article comme suit : « Les 
membres participants s'engagent au paiement d’une cotisation 
(mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle) égale à ... NF, 
qui est affectée à la couverture des frais de gestion de la société 
et à laquelle s'ajoutent les cotisations spéciales destinées à un orga- 
nisme supérieur ou technique, cotisations dont le montant et les 
modalités de paiement sont fixés par le rêglement de cet organisme ». 


(52) Ce texte ne s’applique qu’autant que la société demande une 
cotisation annuelle aux membres honoraires, En revanche, il n'y a 
pas lieu de l'utiliser quand la qualité de membre honoraire est 
attribuée, par exemple, en considération soit de libéralités faites au 
profit de la société, soit de services rendus à celle-ci. 


(53) Le D 


Aux termes de l’article 79, 2°, du code de la Mutualité, les 
membres participants, pendant la durée de tout service légal obli- 
gatoire, de la mobilisation ou de la captivité, ne peuvent prétendre 
“e- avantages accordés par la société pour les services autres que 
a retraite. 





D’après le même texte, les sociétés mutualistes ont toutefois la 
possibilité, si elles le désirent, de prévoir expressément que des 
avantages seront accordés, à titre gratuit, aux membres participants 
en cause. 

Elles ont donc le choix entre les deux formules suivantes, celle 
qui est adoptée devant constituer le texte de l’article ci-dessus, 
laissé en blanc. 

Première formule, — « Art. ... — Le membre participant n’a 
pas droit aux avantages accordés par la société (ajouter, le cas 
échéant : « pour les services autres que la retraite » ) pendant la 
durée de tout service légal obligatoire, de la mobilisation ou de 
la captivité ». 

Deuxième formule. — « Art. ... — Pendant la durée de tout 
service légal obligatoire, de la mobilisation ou de la captivité, le 
membre participant bénéficie, à titre gratuit, des avantages sui- 
vants… » (les definir). 


M) 


Dans les sociétés où l’adhésion du chef de famille entraîne celle 
de son conjoint et de ses entants. 1l peut être prévu que ceux-ci 
continuent de bénéficier des avantages statutaires moyennant le 
poisent d’une cotisation réduite du fait de l’absence du chef de 
amille. 

Les sociétés ont également la possibilité de prévoir dans leurs 
statuts que, pendant l’absence du mari, ia conjointe devient membre 
participant et se substitue, en cette qualité, au chef de famille et 
mord versera une cotisation réduite du fait de l’absence de ce 
ernier. 


oi 


En ce qui concerne la situation, en matière de constitution 
de rentes des membres participants visés à l'article 79, 2°, rappelé 
ci-dessus, du code de la Mutualité, il y a lieu de se reporter à 
l’article 79, 3°, du même code. 


(54 Les statuts doivent obligatoirement contenir un texte consacré 
aux « obligations de la société » dans lequel prennent place les 
articles qui déterminent les divers engagements de la société à 
l'égard des membres participants. 

Se reporter à la notice à l’usage des sociétés mutualistes pour 
l’organisation de leurs services de prestations. 


(55) Les sociétés ont le choix entre les trois formules ci-après : 
ms: LE 

« Au conseil d'administration ». 
— "bu 

« A l’assemblée générale ». 
+ Bic 


« Au conseil d'administration, sous réserve de la ratification par 
la plus prochaine assemblée générale ». 


(56) Cette désignation appartient exclusivement au conseil d’admi- 
nistration Ne pourrait donc recevoir l’approbation une disposition 
donnant, sur ce point, compétence à l’assemblée générale, 


(57) Les sociétés peuvent compléter cet article comme suit, en 
accord avec la cu les unions auxquelles elles sont affiliées : « Des 
délégués suppléants sont élus en nombre égal à celui des délégués 
titulaires. En cas d’impossibilité d'assister à l’assemblée générale, 
un délégué titulaire est remplacé dans cette fonction par un délégué 
suppléant ». 


(58) Les sociétés ne sont pas tenues d’adopter un règlement 
intérieur. . 

Lorsqu’un tel règlement est établi, celui-ci ne doit pas mettre à la 
charge des membres honoraires et participants des obligations qui 
ne sont pas déjà prévues par les statuts ou par les réglements des 
œuvres et services de la société (par exemple, des amendes en cas 
d’inobservation de certaines prescriptions). 

D'autre part, ie réglement intérieur ne doit pas ouvrir au profit 
des adhérents des avantages autres que ceux nettement définis par 
les statuts de la société et par ies règlements de ses œuvres et 
services. Il ne peut pas, non plus, les restreindre (à titre indicatif, 
les dispositions suivantes doivent, en tout état de cause, faire l’objet 
de dispositions statutaires ‘ délai limite de présentation des demandes 
de prestations, montant des indemnités, cas dans lesquels elles sont 
accordées et durée de leur service, cas d'exclusion du droit aux 
prestations). 


(59) Par exemple « trois mois ». 
(60) La recommandation de la.lettre est facultative. 


_(61) Les statuts reuvent prévoir des mesures préalables à l’exclu- 
sion, par exemple, la suspension pour un temps déterminé. 


(62) Cette disposition ne vise pas le cas des cotisations payées 
d'avance et non exigibles, lesquelles doivent être remboursées en 
cas de démission, de radiation ou d'exclusion. 
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ANNEXE N° 2 

4 STATUTS TYPES DES SOCIETES MUTUALISTES D'ENTREPRISES OU INTERENTREPRISES 
TITRE 1° Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres du conseil 
d'administration sont élus pour … ans et sont renouvelés 

Dispositions générales. De... RER TPE tous les . ans (17) (18). 
° Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni la majorité 
CHAPITRE 1°° absolue des suffrages exprimés (19). Au deuxième tour, l'élection 
a lieu à la majorité relative ; dans le cas où les candidats obtiennent 
FORMATION ET BUTS DE LA SOCIÉTÉ un nombre égal de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé, 
à ve > L m5 | e Les membres du conseil sont rééligibles. 

OR (Disposition obligatoire). — Une société mutualiste d'entre- La composition du conseil d'administration et celle du bureau 
prise est établie à thé ie. él (1) sous la dénomination sont immédiatement portées à la connaissance du préfet. Il en est 
de PTPPODPP PTE E EEE EE TETEIITITISTIII TT og (2). de même de leurs modifications successives. 

Elle se recrute parmi le personnel (3) re 


Elle a pour buts (4) 
Art. ,.. — Sont bénéficiaires (5) . 


More Se de 076 ec: 67e PER SE QUE © + + te e-F'e € © _ÆT là Le LL D ke 

Outre les avantages prévus par les présents statuts, les bénéfi- 
ciaires peuvent recevoir des prestations servies par les œuvres et 
services des unions auxquelles la société est affiliée (6). 


à CHAPITRE II 
COMPOSITION DE LA SOCIÉTÉ, CONDITIONS D’ADMISSION 
Section 1, — Des membres de la société. 


Art. ... — La société se compose de membres honoraires et de 
membres participants. 


Art. ... — Les membres honoraires sont ceux qui, par leurs sous- 
criptions ou par des services équivalents, contribuent à la prospérité 
de la société sans participer à ses avantages. Ils ne sont soumis à 
aucune condition d'âge, de résidence, de profession ou de natio- 
nalité (7). 


Art. ... — Les membres participants sont ceux qui, en échange du 
paiement régulier de leur cotisation, acquièrent ou font acquérir 
vocation aux avantages assurés par la société. 

La société ne peut instituer en faveur de certains membres parti- 
cipants aucun avantage particulier qui ne serait pas justifié, notam- 
ment par les risques apportés, les cotisations fournies ou la situation 
de famille des interessés. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Peuvent adhérer à la société 
les personnes qui remplissent les conditions suivantes (8) 


PPPTECETLILEELTELEETESETELELS EEE . e….. … .….. ….. snnhosnneneemessss sans sense 0 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres participants et 
les membres honoraires sont admis par le conseil à la majorité des 
voix et sauf ratification par la plus prochaine assemblée générale (9). 


Section 2. — De la répartition des membres. 


Art. ... — Les membres participants se répartissent en ....... Caté- 
gories (10) (11). 

EC I NII R CI MR 
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CHAPITRE HI 
ADMINISTRATION 
Section 1. — Des organes administratifs de la société. 


Paragraphe 1°". — Conseil d'administration. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — La société est administrée par 
un conseil composé de (12) membres élus à bulletins secrets 
par l'assemblée générale. 

Ces membres, obligatoirement choisis parmi les membres partici- 
pants et honoraires de la société, doivent être Français (13), majeurs 
et jouir de leurs droits civils et civiques. 

Le conseil doit comprendre deux tiers au moins de membres parti- 
cipants (14). 

Deux représentants du comité d'entreprise choisis par ce dernier, 
de préférence parmi les membres participants de la société mutua:. 
liste, assistent avec voix consultative aux séances du conseil d’admi- 
nistration (15) (16). 





Art. ... — Le premier conseil ou le conseil élu à la suite d’une 
démission collective des administrateurs procède par voie de 
tirage au sort pour déterminer l’ordre dans lequel ses membres 
sont soumis à la réélection. 

Il est pourvu provisoirement par le conseil à la nomination 
d’administrateurs dans les sièges devenus vacants, sauf ratification 
par la plus prochaine assemblée générale. 

Si les nominations faites par le conseil d’administration n'étaient 
pas ratifiées par l’assemblée générale, les délibérations prises et les 
actes accomplis par lui n’en seraient pas moins valables. 

Les administrateurs ainsi nommés ne demeurent en fonctions que 
pendant la durée restant à courir du mandat qui avait été confié 
à leurs prédécesseurs. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le conseil se réunit chaque 
fois qu’il est convoqué par le président et au moins DÉMARRER | 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée par la 
majorité des membres composant statutairement le conseil. 

Les membres du conseil d’admimistration ne peuvent ni se faire 
représenter ni voter par correspondance (21). 

Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité des 
membres qui le composent statutairement assiste à la séance (22). 

Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la rédac- 
tion d’un procès-verbal détaillé qui doit figurer dans le registre 
des délibérations préalablement coté et paraphé par le prési- 
dent (23). 


Art. ... — Les membres du conseil peuvent, par décision du conseil 
d'administration, être déclarés démissionnaires d'office de leurs fonc- 
tions en cas d’absence sans motif valable à séances …..…..….. (24.) 


Cette décision est ratifiée par la plus prochaine assemblée 
générale. 


Art. ... (Disposition obligatoire), — Les fonctions d’administra- 
teur sont gratuites (25). Toutefois, les frais de déplacement ou 
de séjour exposés dans l'intérêt de la société peuvent être rem- 
boursés sur justification. ; 

Par dérogation aux dispositions de l’article 13 du code de la 
Mutualité, les administrateurs peuvent, s'ils ont été autorisés par 
délibération spéciale de l’assemblée générale, prendre ou conserver 
un intérêt direct ou indirect dans l’entreprise au sein de laquelle 
la société se recrute et qui a traité avec cette dernière. 

Cette délibération ne peut intervenir qu'après avis du comité 
d'entreprise. Le procès-verbal de cette délibération ainsi que l'avis 
du comité d'entreprise sont communiqués au préfet. 

Il leur est également interdit de faire partie du personnel rétribué 
par la société ou de recevoir, à quelque titre et sous quelque 
forme que ce soit, des rémunérations à l’occasion du fonctionne- 
ment de la société ou du service des avantages statutaires. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Il est interdit aux membres 
du conseil d'administration de se servir de leurs titres en dehors 
des fonctions qu'ils sont appelés à exercer en application des 
statuts. 

Paragraphe IL — Bureau. 


Art. ... (Disposition obligatoire. — Il est constitué au sein 
du conseil d'administration un bureau comprenant un président, 
ss vice-présidents, un secrétaire et un trésorier (26). 

Un des représentants du comité d’entreprise auprès du conseil 
d’administration assiste, avec voix consultative, aux réunions du 
bureau. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le président et les membres 
du bureau sont élus dans les conditions suivantes, compte tenu 
des regles de majorité fixées par les présents statuts pour l'élection 
des membres du conseil d'administration : (27) (28). 





Voir notes explicatives de l'annexe n° 2 page 6411. 
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Paragraphe IIL — Assemblée générale. 
Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres honoraires et 
participants (30) se réunissent en assemblée générale fois 


par an (29) sur convocation du conseil d'administration. 

En cas d’urgence, l’assemblée générale peut être convoquée par 
le président. 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée par 
écrit soit par le quart au moins des membres de la société, soit 
par la majorité des administrateurs composant statutairement le 
conseil 

L'ordre du jour des assemblées générales est fixé par le conseil. 
Il doit être préalablement communiqué aux membres (31) à l’appui 
des convocations. 

Toute question dont l’examen est demandé un mois au moins 
avant l’assemblée générale par …...... (32) au moins des membres 
de la société est obligatoirement portée à l’ordre du jour. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres empêchés 
d'assister à l’assemblée générale peuvent s’y faire représenter par 
un autre membre non administrateur de la société sans que le 
nombre des mandats réunis par un même représentant puisse 
excéder. (33). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Pour délibérer valablement, 
l'assemblée générale doit être composée du quart au moins de 
l’ensemble des membres honoraires et participants inscrits sur les 
contrôles de la société (34) (36). 

Les délibérations de l’assemblée générale sont prises à la majorité 
des membres présents ou représentés. 

Toutefois, la majorité requise est des deux tiers des membres 
présents ou représentés si la délibération porte sur la modification 
des statuts de la société, sur la fusion de la société avec un autre 
groupement, sur l’adoption ou sur la modification des règlements des 
œuvres de la société ou de ses services ou encore sur l’acquisition, la 
construction ou l’aménagement d'immeubles pour l'installation de ses 
services administratifs ou de ses œuvres sociales (35) (36) (37). 


Art, ... — Le droit de vote des membres participants mineurs est 
exercé par leur représentant légal. 
Toutefois, ceux d’entre eux âgés de dix-huit ans au moins, sont 
admis à prendre part personnellement au vote. 
. 


Section 2. — Des attributions des divers organes de la société. 
PARAGRAPHE 1°", — Assemblée générale. 


Art. ... — (Disposition obligatoire). — L'assemblée générale déli- 
bère sur les rapports qui lui sont présentés et statue sur les ques- 
tions qui lui sont soumises par le conseil. 

Elle se prononce sur le rapport moral et le compte rendu de la 
gestion financière du conseil d'administration. 

L'assemblée générale est seule compétente pour : 

élire les membres du conseil d'administration et de la commission 
de contrôle ; 

décider de la modification des statuts ; 

établir et modifier les règlements des services et des œuvres 
sociales de la société ; 

approuver le règlement intérieur éventuellement établi à ratifier 
ses modifications ; 

fixer le maximum des fonds à employer pour chacune des caté- 
gories de placements prévues à l’article 20 du code de la Mutualité ; 

se prononcer sur la fusion, la scission ou la dissolution de la 
société ; 

décider : 

l'acquisition, la construction ou l'aménagement d'immeubles pour 
l'installation des services administratifs ou des œuvres sociales ; 

l’aliénation des biens immobiliers affectés aux services admi- 
nistratifs ou aux œuvres sociales de la société. 


Paragraphe II. — Conseil d’administration. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le conseil dispose, pour 
l'administration et la gestion de la société, de tous les pouvoirs qui ne 
sont pas expressément réservés à l’assemblée générale par le code 
de la Mutualité et par les présents statuts. 


Art. ... — Le conseil peut déléguer, sous sa responsabilité et son 
contrôle, partie de ses pouvoirs (38) soit au bureau, soit au pré- 
sident, soit à une ou plusieurs commissions temporaires ou perma- 
nentes de gestion, dont les membres sont choisis parmi les admi- 
nistrateurs. 

Il peut également, en ce qui concerne la gestion courante de la 
société, déléguer à des employés des pouvoirs définis. 








Paragraphe IIL — Du président, du secrétaire et du trésorier. 


Art. ... (Disposition obligatoire) — Le président assure la 
régularité du fonctionnement de la société, conformément aux 
statuts. Il préside les réunions du conseil d'administration et 
des assemblées générales dont il assure l’ordre et la police. 

Il signe tous les actes et délibérations ; il représente la société 
en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il fournit à 
l'autorité compétente, dans les trois premiers mois de chaque 
année, les renseignements statistiques et financiers prévus par 
l’article 25 du code de la Mutualité (39). 

Le ou les vice-présidents secondent le président. En cas d’em- 
pêchement de celui-ci, ils le suppléent avec les mêmes pouvoirs 
dans toutes ses fonctions (40). 


Art. ... (Disposition obligatoire) — Le secrétaire est chargé 
des convocations, de la rédaction des procès-verbaux, de la cor- 
respondance, de la conservation des archives ainsi que de la 
tenue du registre matricule (41) (42). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le trésorier fait les encais- 
sements et les paiements ; il tient les livres de comptabilité. 

Il est responsable des fonds et des titres de la société. 

Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec l’auto- 
risation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quelconque 
à la société en accomplissant à cet effet toutes les formalités 
nécessaires. 

I1 fait, après décision du conseil, procéder aux achats, aux ventes 
et, d’une façon générale, à toutes les opérations concernant les 
titres et valeurs (45). 

Les opérations sur les comptes de dépôts de la société s’effectuent 
sous la signature du trésorier (43). 

Le trésorier présente à l’assemblée générale un rapport annuel 
sur la situation financière de la société (44) (46). 


Section 3. — Des sections d'entreprise. , 


Art. ... (47). — Pour faciliter l’administration et la gestion de 
la société, les membres sont répartis en sections, groupant chacune 
les membres participants appartenant à une entreprise. Ces sec- 
tions sont instituées par décision du conseil d’administration. 
Chaque section est administrée par une commission spéciale de 
gestion composée de .... membres désignés par le conseil d’admi- 
nistration de la société parmi les membres participants adhérant 
à la section et présidée par le président du conseil d’administra- 
tion de la société ou par son délégué. 

Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs aux commissions de gestion de ces sections. 

Deux représentants du comité de l’entreprise dans laquelle 
fonctionne la section assistent, avec voix consultative, aux séances 
de la commission de gestion. 

La section est tenue à l’établissement de comptes séparés pour 
les opérations de recettes et de dépenses concernant les membres 
qui lui sont rattachés. 


Section 4. — Commission de contrôle. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Une commission de contrôle 
est élue à bulletins secrets chaque année par l’assemblée générale 
parmi les membres de la société non administrateurs (48). Elle est 
composée de (49) (50) membres ; elle se réunit au moins 
une fois par an. 

Elle vérifie la régularité des opérations comptables, contrôle la 
tenue de la comptabilité, la caisse et le portefeuille. Les résultats 
de ses travaux sont consignés dans un rapport écrit communiqué 
au président du conseil d'administration avant l’assemblée générale 
et présenté à celle-ci. 

Ce rapport est annexé au procès-verbal de la délibération de 
l’assemblée. 

Les deux représentants du comité d'entreprise auprès du conseil 
d'administration de la société assistent,.avec voix consultative, aux 
réunions de la commission de contrôle. 


Section 5, — Dispositions diverses. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Doivent faire l’objet de l'avis 
du comité d’entreprise toutes les décisions concernant l’administra- 
tion de la société (et éventuellement de ses sections), que ces déci- 
sions émanent de l’assemblée générale, du conseil d'administration, 
du bureau (ou éventuellement des commissions de gestion des 
sections). Il en est notamment ainsi des modifications aux statuts, 
de la création, de la modification ou de la suppression des œuvres 
sociales. 





Voir notes explicatives de l’annexe n° 2 page 6411, 
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Lorsque ces décisions sont soumises au contrôle ou à l’approbation 
de l'administration, l'avis du comité doit y être annexé ; dans tous 
les autres cas, le comité peut s'opposer à leur exécution sauf recours 
auprès du ministre du travail ou de son délégué. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Est nulle toute décision prise 
dans une réunion de l’assemblée générale ou du conseil qui n’a pas 
fait l’objet d'une convocation régulière. 

Il en est de même des décisions prises par l'assemblée générale 
sur des questions qui n'ont pas été préalablement inscrites à l’ordre 
du jour. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Toute discussion politique, 
religieuse ou étrangère aux buts de la Mutualité est interdite dans 
les réunions du conseil, de l’assemblée générale, des divers comités 
ou commissions de gestion ou de contrôle de la société. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le démarchage ainsi que 
l'emploi de courtiers rémunérés sont interdits. 


CHAPITRE IV 


ORGANISATION FINANCIÈRE 


L — Recettes. 


Art. ... — Les recettes de la société se composent : 
1° Des droits d'admission et des cotisations des membres parti- 
cipants ; 


2° De la participation du comité d’entreprise, notamment à l’aide 
des sommes versées audit comité par l'employeur pour le fonction- 
nement des institutions sociales qui ne sont pas légalement à sa 
charge, conformément au 2° de l’article 19 du décret du 2 novem- 
bre 1945 ; 

3° Des cotisations des membres honoraires ; 

4° Des cotisations de l’employeur en vue de la constitution de 
retraites ; 

5° Des dons et legs dont l’acceptation a été approuvée par l’auto- 
rité compétente ; 

6* Des subventions accordées à la société par les collectivités 
publiques, ainsi que par les particuliers ; 

7° Des intérêts des fonds rlacés ou déposés ; 

8° Du produit des fêtes, collectes, etc., organisés au profit de 
la société ; 

9° Des amendes et des versements pour frais d? gestion. 


IL — Dépenses. 


Art. ... — Les dépenses comprennent : 

1° Les diverses prestations accordées aux membres participants ; 

2° Les frais nécessités par l’organisation et la gestion des œuvres 
et services sociaux éventuellement créés par la société ; 

3° Les versements effectués aux organismes supérieurs ; 

4° Les frais de gestion ; 

5° La participation aux dépenses de fonctionnement du comité 
départemental de coordination. 


Art. ... (Disposition obligatoire) — Les excédents annuels de 
recettes sur les dépenses sont affectés, à raison de 50 p. 100, à la 
constitution d’un fonds spécial qui prend le nom de fonds de réserve. 

Le prélèvement cesse d’être obligatoire quand le montant du 
fonds de réserve atteint le total des dépenses effectuées pendant 
l'année précédente et qui sont effectivement à la charge de la 
société. 

La fraction de l'actif correspondant au montant du fonds de 
réserve doit être, en totalité, employée dans les conditions prévues 
aux articles 19 et 20 (premier alinéa, paragraphe 1°") du code de 
la Mutualité. 

Le trésorier ne peut conserver en caisse une somme supérieure à 
Ro CE NF (51). 

L’excédent doit être déposé ou employé conformément aux arti- 
cles 19 et 20 du code de la Mutualité. Les titres et valeurs sont 
déposés à la Caisse des Dépôts et Consignations. 


TITRE II 


Obiigations envers la société. 
CHAPITRE 1°" 
e DROITS D’ADMISSION 


Art. ... — Les membres participants paient en entrant un droit 
d’ os ne PA NF (52). 

Cette somme est versée immédiatement après l’admission avec la 
première cotisation ; elle peut toutefois être répartie en mensualités 
qui seront versées dans le courant de ia première année. 





CHAPITRE II 
COTISATIONS 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres participants 
s'engagent au paiement d’une cotisation .… (53) qui est affec- 
tée à la couverture des prestations assurées directement par la 
société, conformément au titre III des présents statuts. 


La cotisation est fixée comme suit : 
Catégorie A : NF. 
Catégorie B : ……..... NF (54) (55) (56). 


Formule a (56). 


Cette cotisation comprend également les cotisations spéciales 
destinées à des organismes supérieurs (unions) ou techniques 
(caisses autonomes, Caisse Nationale de Prévoyance), cotisations dont 
le montant et les modalités de paiement sont fixés par les règlements 
de ces organismes. 


Formule b (56). 


A cette cotisation s'ajoutent les cotisations spéciales destinées à 
des organismes supérieurs (unions) ou techniques (caisses auto- 
nomes, Caisse Nationale de Prévoyance), cotisations dont le montant 
et les modalités de paiement sont fixés par les règlements de ces 
organismes. 


Formule c (56). 


Cette cotisation comprend également les cotisations spéciales 
destinées aux organismes supérieurs ou techniques désignés ci-après 

A cette cotisation s'ajoutent les cotisations spéciales destinées aux 
organismes supérieurs ou techniques autres que ceux désignés ci- 
dessus. Dans l’un et l’autre cas, le montant et les modalités de paie- 
ment des cotisations spéciales sont fixés par les règlements des 
organismes auxquels elles sont destinées. 


Art. ... — Le comité d'entreprise participe au service des presta- 
tions assurées par la société par le versement d’une contribution 
prévue soit par voie d’accord entre le comité d’entreprise et la 
société mutualiste, soit par un engagement unilatéral dudit 
comité (57). 


Art. ... — Les membres honoraires paient une cotisation dont le 
minimum est de NF par an (58) (59). 
Art. ... (Disposition obligatoire). — Le membre participant est 


dispensé du paiement de ses cotisations pendant la durée de tout 
service légal obligatoire, ainsi qu’en cas de mobilisation ou de 
captivité. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — (60)... 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Le membre participant qui 
a effectué un service légal obligatoire, a été mobilisé ou retenu en 
captivité, bénéficie de plein droit, dès son retour, des avantages de 
la société, pourvu qu'il s’acquitte, à partir de cette date, de ses 
obligations statutaires. 

Si l'intéressé n’a pas repris le paiement de sa cotisation à l’expi- 
ration du délai d’un an à compter de son retour, sa radiation est 
prononcée d'office par le conseil d'administration. 


TITRE III 
Obligations de la société. 


(Disposition obligatoire) (61). 
DR LT an lite ne sucette 68 Lovés de s € 


MEN LH LLM ER  LERRLREN ARLLLMLMALERX. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 
CHAPITRE 1°" 
SUBROGATION 


Art. ... — La société est subrogée de plein droit au membre parti- 
cipant victime d’un accident dans son action contre le tiers respon- 
sable et dans la limite des dépenses qu'elle a supportées. 





Voir notes explicatives de l’annexe n° 2 page 6411. 
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CHAPITRE II 
ADHÉSION AUX UNIONS 


Art. ... — La société peut donner son adhésion à une ou plusieurs 
unions de sociétés mutualistes. La décision, dans un tel cas, appar- 
 — (62). 

Le conseil d'administration (63) élit, parmi les membres hono- 
raires et participants, les délégués appelés à représenter la société 
à l'assemblée générale de chacune des unions dont il s’agit; le 
nombre en est déterminé conformément aux statuts de ces orga- 
nismes. Il en est de même de la durée de leur mandat (64). 


CHAPITRE III 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR, POLICE ET DISCIPLINE 


Art. ... — Un règlement intérieur établi par le conseil d’adminis- 
tration et approuvé par l’assemblée générale détermine les condi- 
tions d'application des présents statuts. 

LL peut être modifié par le conseil, sauf ratification par la plus 
prochaine assemblée générale. Tous les sociétaires sont tenus de 
s'y soumettre au même titre qu'aux statuts (65). 


CHAPITRE IV 
DÉMISSION. — RADIATION. — EXCLUSION 
Art. ... — Sont radiés les membres ne remplissant plus les condi- 


tions auxquelles les présents statuts subordonnent l’admission. Leur 
radiation est prononcée par le conseil d’administration. 


Art... — Sont également radiés les membres qui n’ont pas payé 
leurs cotisations depuis. (66). 

La radiation est précédée d’une mise en demeure faite par lettre 
recommandée (67) dès l'expiration du délai fixé à l’alinéa ci-dessus 
du présent article ou de celui accordé par le conseil. La radiation 
peut être prononcée s’il n’a pas été satisfait à cette mise en demeure 
dans un délai de quinze jours. 

Il peut toutefois être sursis par le conseil à l’application de cette 
mesure pour les membres participants qui prouvent que des cir- 
constances indépendantes de leur volonté les ont empêchés d’effec- 
tuer le paiement de la cotisation. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Peuvent être exclus : 


1° Les membres dont l'attitude ou la conduite est susceptible de 
porter un préjudice moral à la société ; 

2° Ceux qui auraient causé aux intérêts de la société un préjudice 
volontaire et dûment constaté ; 

3° Ceux qui sont définitivement frappés d’une condamnation 
grave. 





Le membre dont l'exclusion est proposée pour un des motifs visés 
ci-dessus est convoqué devant le conseil pour être entendu sur les 
faits qui lui sont reprochés. S'il ne se présente pas au jour indiqué, 
une nouvelle convocation lui est adressée par lettre recommandée ; 
s’il s’abstient encore d’y déférer, son exclusion peut être prononcée 
sans autre formalité. 

L'exclusion est prononcée par le conseil d’administration. Elle 
ne devient définitive qu'après ratification par la plus prochaine 
assemblée générale. Le membre dont l’exclusion a été prononcée 
par le conseil d’administration a le droit, sur sa demande, d’être 
entendu par ladite assemblée et de développer ses moyens de 
défense (68). 

Art. ... (Disposition obligatoire). — La démission, la radiation et 
l'exclusion ne donnent pas droit au remboursement des cotisations 
versées (69). 


CHAPITRE V 
MODIFICATION DES STATUTS. — FUSION. — DiSSOLUTION. — LIQUIDATION 
Art. ... (Disposition obligatoire). — Les statuts ne peuvent être 


modifiés que sur la proposition du conseil ou sur celle des socié- 
taires. Dans ce second cas, sont applicables les règles relatives à 
l’organisation de l’assemblée générale fixées par les présents statuts. 

Les modifications aux statuts votées par l'assemblée générale 
doivent faire l’objet de l’avis du comité d’entreprise. Elles ne seront 
mises en vigueur qu’après avoir été approuvées par le ministre du 
Travail. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — La fusion de la société avea 
une ou plusieurs sociétés mutualistes est prononcée, après avis 
du comité d’entreprise, à la suite des délibérations concordantes de 
l’assemblée générale de la société ou des sociétés appelées à dispa- 
raître et du conseil d’administration de la société absorbante. Elle 
devient définitive après approbation par arrêté du ministre du 
travail. 

L'organisme absorbant reçoit l’actif, sous la forme où il se 
trouve, et est tenu d’acquitter le passif. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — La dissolution volontaire de 
la société ne peut être prononcée qu’après avis du comité d’entre- 
prise dans une assemblée générale extraordinaire, convoquée à cet 
effet par un avis indiquant l’objet de la réunion. Cette assemblée 
doit réunir la majorité des membres inscrits et le vote doit être 
acquis à la majorité des deux tiers des membres présents ou repré- 
sentés. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — En cas de dissolution, la 
liquidation s'opère conformément aux prescriptions de l’article 33 
du code de la Mutualité, 





Notes de l'annexe n° 2. (Statuts types des sociétés 


(1) S'il s’agit d’une société qui recrute ses membres dans plusieurs 
entreprises, remplacer « d'entreprise » par « interentreprises ». 

Donner l'adresse du siège social de la société (art. 5 du code de 
la Mutualité) en indiquant, le cas échéant, la rue et le numéro. 

Tout transfert du siège social doit immédiatement être porté à la 
connaissance du préfet dans l'attente de la modification de l’article 1°” 
des statuts lors de la plus prochaine assemblée générale. 


(2) Indiquer très exactement la dénomination sous laquelle la 
société entend fonctionner. 


(3) Indiquer ici la raison sociale et l’adresse des établissements au 
sein desquels la société recrute ses adhérents. 


(4) Indiquer les buts que se propose la société en respectant les 
dispositions de l'article 1° du code de la Mutualité. 


(5) Les bénéficiaires sont les membres participants et, éventuel- 
lement, les membres de leur famille. Toutefois, pour ces derniers, 
il est nécessaire de préciser s'ils bénéficient simplement des avan- 
tages de la société du fait de l’adhésion du chef de famille, ou 
si la societé entend qu'ils aient eux-mêmes la qualité de membre 
participant. 


(6» Supprimer ou modifier éventuellement ce dernier alinéa. 

Dans le cas où la couverture d’un risque est assurée par l’entremise 
d’une autre société mutualiste (caisse chirurgicale par exemple), 
compléter le deuxième alinéa comme suit: € ou par une 
autre societé mutualiste à laquelle la société facilite leur adhésion ». 


(7, Le comité d'entreprise et l’entreprise elle-même peuvent avoir 
la qualité de memore honoraire ; dans ce cas, leur représentation à 
l'assemblée générale est respectivement assurée par un délégué 
dûment mandaté a cet effet et qui ne dispose que d’une seule voix. 





mutualistes d’entreprises ou interentreprises.) 


(8) Désigner les conditions particulières à remplir pour être 
membre de la société : qualité de salarié de telle entreprise et, s’il 
y a lieu, âge, profession, résidence, état de santé, affiliation préalable 
à un autre groupement, etc. En outre, la société peut prévoir l’adhé- 
sion des anciens salariés de l’entreprise ayant cessé tout travail. 


(9) Les sociétés peuvent prévoir que la décision du conseil d’admi- 
nistration n’est pas soumise à la ratification de lassemblée générale, 


(10) Si la société institue des régimes différents au point de vue 
de la nature ou ie la quotité des prestations, elle devra prévoir 
autant de catégories de bénéficiaires (A, B, C, etc.) que de régimes 
+ Les diverses catégories doivent être énumérées à cet 
article. 


(11) Indépendamment de cette répartition en catégories, les sociétés 
mutualistes peuvent prévoir dans leurs statuts la répartition de leurs 
adherents en sections d’affillation à des unions, en application de 
l’articie 50 du code de la Mutualité. 

Les sections ainsi créées peuvent être soit territoriales, soit fondées 
sur une qualité commune à un certain nombre de leurs membres. 

Par ailleurs, il +st signalé que les sociétés peuvent constituer des 
sections de vote (cas des sociétés dont l’assemblée générale est compo- 
sée de délégués de sections) ou des sections administratives facilitant 
leur gestion. 


(12) Les sociétés ont la faculté d’indiquer le minimum et le maxi- 
mum entre lesquels sera compris ie nombre des administrateurs. 


(13) Pour les sociétés mutualistes comprenant un quart au moins 
d’étrangers, cet alinéa doit être complété obligatoirement par l'indi- 
cation du nombre maximum de sièges qui peuvent être occupés par 
des administrateurs de nationalité étrangère, 
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Il est rappelé que les sociétés dont le conseil comprend plus d’un 
administrateur étranger sur quatre voient, en vertu de l’article 49 
du code de la Mutualité, leur activité soumise à certaines restric- 
tions et ne peuvent bénéficier des encouragements de l'Etat, des 
départements et des communes. 


(14) Le conseil peut être composé uniquement de membres parti- 
cipants. . 


(15) Pour les sociétés interentreprises, ce sont les représentants 
du comité interentreprises, s’il en a été créé un, qui assistent aux 
réunions. 


(16) Lorsqu'il s’agit d’une société mutualiste qui fonctionne au 
sein d’un établissement d’une entreprise, remplacer les mots 
«comité d'entreprise » par «comité d'établissement ». 


La même modification est à apporter à tous les articles dans 
lesquels est prévue l'intervention du comité d’entreprise. 


(17) Fixer ici la durée du mandat des membres du conseil d’admi- 
nistration (six ans au maximum). 


Lorsque le président est élu par le conseil d'administration. la 
durée de son mandat ne peut exceder celle du mandat des autres 
membres du conseil. 

Lorsque le président est élu par l'assemblée générale, la durée 
de son mandat peut être différente de celle du mandat des autres 
membres du conseil. 


En vertu de l'article 11 du code de la Mutualité, le renouvelle- 
ment du conseil d’administration s'effectue par fractions dans 
un délai maximum de six ans. Il est recommandé de choisir un 
nombre de membres du conseil divisible par le chiffre adopté 
comme durée du mandat. 


(18) Les sociétés peuvent également adopter la rédaction suivante 
lorsque le président est élu par l’assemblée générale: «Le prési- 


dent est élu pour ans (sir ans au maximum). Les autres 
membres du conseil d'administration le sont pour ans et 
sont renouvelés par tous les ans. Nul n’est 
élu, etc. >. 


(19) Dans le dépouillement du scrutin, les bulletins blancs et nuls 
ne sont pas comptés. 


(20) En principe: «tous les mois» où « fois par année ». 


(21) 1 ne peut être procédé à l’élection d’administrateurs sup- 
pléants. 


(22) Les sociétés peuvent, si elles le désirent, insérer, à la suite 
de cet alinéa, l'alinéa suivant : « En cas de partage des voix par 
moitié, l'opinion qui a reçu la voix du président de séance est 
prépondérante ». 

Une disposition analogue peut être également adoptée à l’égard 
des comités ou commissions éventuellement constitués dans le 
sein de la societé. 


(23) Les sociétés qui utilisent la dactylographie pour l’établisse- 
ment des procès-verbaux remplacent cet alinéa par l’un des deux 
suivants : 


a) 


« Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la 
rédaction d’un proces-verbal détaillé. Les feuilles dactylographiées 
qui. constituent ce procès-verbal, cotées et paraphées par le pré- 
sident, sont eniiasséés dans une relure spéciale ». 


b) 


« Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la 
rédaction d’un procés-verbal detaiile. Les feuilles dactylographiées 
qui constituent ce procès-verbal. cotées et paraphées par le pré- 
sident, sont collées sur les pages du registre des délibérations, 
elles-mêmes préalablement cotées et paraphées par le président ». 


(24) En principe «trois» séances « au cours de la même année ». 


(25) L'indemnisation des administrateurs est admise à titre tout 
À fait exceptionnel par le premier alinéa de l’article 12 du code 
de la Mutualité ainsi rédigé: « Toutefois, lorsque l'importance 
d’une societe le justifie, l'assemblée générale peut décider, excep- 
tionnellement, d’allouer une indemnité à ceux de ses membres 
dont les fonctions font obstacle à l'exercice d’une activité pro- 
fessionnelle normale. La délibération de lassemblée générale 
n'entrera en vigueur qu'après approbation du ministre du Travail 
et de la Sécurité Sociale donnée après avis de la section permanente 
du Conseil Supérieur de la Mutualité ». 


(26) Un secrétaire adjoint et un trésorier adjoint peuvent égale- 
ment taire partie du bureau. 


(27) La désignation du président et des membres du bureau ne 
peut avoir heu que par vote d'élection. En conséquence, est inter- 
dite toute disposition selon laquelle les postes du bureau sont 
attribués de droit à telle ou telle personne. 


De même, les statuts ne peuvent décider qu’un poste du bureau 
est réservé à un représentant de telle ou telle catégorie d’adhérents. 





(28) Pour l'élection des membres du bureau les sociétés ont le 
choix entre les trois formules ci-après : 


a) 

«Le président est élu par l'assemblée générale. Les autres 
membres du bureau sont élus chaque année par le conseil d’admi- 
nistration au cours de la première réunion qui suit l’assemblée 
générale annuelle ». 


b) 


« Le président et les membres du bureau sont élus chaque année 
par le conseil d’admimistration au cours de la première réunion 
qui suit l’assemblée générale annuelle ». 


c) 


« Le président et les membres du bureau sont élus chaque année 
par l’assembiee genérale ». 

Toutefois. quelle que soit la formule adoptée, lorsque le renou- 
vellement partiel ou total du conseil d’administration a lieu à 
l'expiration de périodes excédant une année, l'élection des membres 
du bureau peut n’intervenir que lors de ce renouvellement. 


° (29) « Une » fois au moins. 


(30) Les sociétés à gros effectif ou à circonscription très étendue, 
lorsqu'elles usent de la faculté de composer leur assemblée géné- 
rale de délégués de sections de vote entre lesquelles elles répar- 
tissent leurs membres, doivent remplacer les mots: «Les membres 
honoraires et ren se réunissent en assemblée générale... », 
par: «Les délégués des membres honoraires et participants se 
réunissent en assemblée générale... ». 


(31) Selon la formule adoptée pour l’organisation de l’assemblée 
générale, remplacer les mots: « aux membres » par: « aux 
délégués ». 


(32) Il appartient à chaque société de fixer un chiffre en fonction 
de sa composition et de son importance. 


(33) (A et B) : 
A GE 


Û La partie B ci-après contient, en ce qui concerne le chiffre à 
insérer à cette place, les indications nécessaires. S'y reporter avant 
toute fixation. 


Quelle que soit la modalité adoptée pour la constitution de 
l’assemblée générale, les sociétés sont tenues d'insérer dans leurs 
statuts des dispositions permettant aux personnes (membres ou, 
éventuellement, délégués) composant l’assemblée générale de voter 
en cas d’empêchement d'assister à cette assemblée générale. On 
trouvera ci-après, laissées au choix des sociétés, avec les textes 
correspondants à insérer dans les statuts, les formules de repré- 
sentation intéressant respectivement : 


Les sociétés dont l’assemblée gériérale réunit tous les membres 
honoraires et participants ; 
Les sociétés dont l’assemblée générale est composée de délégués. 


PREMIERE MODALITE. — L'assemblée générale est formée de 
tous les membres honoraires et participants. 

Les sociétés adoptant ce procédé doivent opérer un choix entre 
les trois formules indiquées ci-dessous et reproduire exactement le 
texte correspondant. 


Première formule. — Les membres empêchés se font représenter 
par un autre membre. 

Reproduire le texte indiqué dans le corps des présents statuts 
types. 

Le nombre de mandats pouvant être réunis par un même sociétaire 
doit être fixé de manière qu’une même personne ou un petit groupe 
de personnes ne puisse exercer une influence prépondérante dans 
le vote. 


Deuxième formule. — Les membres empêchés votent par cor- 
respondance. 


Remplacer le texte des statuts types par le suivant : 


« Art. ... — Les membres participants et honoraires empêchés 
d'assister à l’assemblée générale peuvent voter par correspondance. 


« À cet effet, la convocation qui leur est adressée au moins 
... jours francs avant la date de l'assemblée indique les questions 
sur lesquelles ils sont invités à se prononcer ainsi que, le cas échéant, 
les noms des candidats aux fonctions d'administrateur ou de membre 
de la commission de contrôle. avec le nombre de sièges à pourvoir. 


« Il leur est, en outre, adressé un bulletin de vote sur lequel ils 
répondent par « oui » ou par « non » aux questions posées et 
désignent les candidats de leur choix. Ce bulletin, à peine de nul- 
lité, ne doit porter ni le nom du votant ni signe distinctif quel- 
conque. Il est placé dans une enveloppe fermée ne portant aucune 
suscription. L’enveloppe contenant le bulletin est envoyée au siège 
social dans une seconde enveloppe portant l’adresse de la société, 
le nom du votant et la mention: « Vote à l’assemblée générale ». 


Troisième formule. — Les membres empêchés peuvent soit se faire 
représenter par un autre membre, soit voter par correspondance. 

Remplacer le texte des statuts types par le suivant en notant qu’en 
ce qui concerne le nombre des mandats pouvant être réunis par un 
même membre, il y a lieu de fixer ce nombre de manière qu’une 
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personne ou un petit groupe de personnes ne puisse exercer une 
influence prépondérante dans le vote : 


« Art. ... — Les membres participants et honoraires empêchés 
d'assister à l'assemblée générale peuvent, à leur choix, s’y faire 
représenter par un autre membre non administrateur sans que le 
nombre des mandats réunis par un même représentant puisse 
excéder ..., soit exprimer leur vote par correspondance. 

« La convocation qui leur est adressée au moins ... jours francs 
avant la date de l’assemblée générale indique les questions sur les- 
quelles ils sont invités à se prononcer, ainsi que, le cas échéant, 
les noms des candidats aux fonctions d'administrateur ou de membre 
de la commission de contrôle avec le nombre de sièges à pourvoir. 

« La convocation doit, en outre, faire connaître aux membres le 
choix qui leur est offert entre leur représentation par un autre 
membre ou le vote par correspondance. Pour leur permettre d’utiliser 
le procédé choisi, il leur est adressé une formule de pouvoir ainsi 
qu’un bulletin de vote. S'ils choisissent d’être représentés, ils portent 
sur la formule le nom de leur représentant et y apposent leur signa- 
ture. S'ils choisissent de voter par correspondance, ils répondent 
par « oui » ou par « non » aux questions posées et désignent 
les candidats de leur choix. Ce bulletin, à peine de nullité, ne doit 
porter ni le nom du votant ni signe distinctif quelconque. Il est 
placé dans une enveloppe fermée ne portant aucune suscription. 
L’enveloppe contenant le bulletin est envoyée au siège social dans 
une seconde enveloppe portant l'adresse de la société, le nom du 
votant et la mention: « Vote à l’assemblée générale ». 


DEUXIEME MODALITE. — L'assemblée générale est exclusivement 
formée des délégués de sections. 

Tous les membres honoraires et participants sont répartis en sec- 
tions de vote. Les délégués sont élus par ces sections — à l’exclusion 
de tout autre mode de désignation — dans les conditions déterminées 
par les statuts. De ce fait, l'assemblée générale n’est pas ouverte à 
ceux des membres honoraires ou participants qui n’ont pas la qualité 
de délégués. Toutefois, ces membres peuvent être, par une disposition 
spéciale des statuts, admis à assister à l’assemblée sans qu’ils puissent 
prendre part aux débats ou aux votes. 

Par ailleurs, étant donné que leur représentation est assurée de 
plein droit par les délégués des sections, le rattachement de tous 
les membres honoraires et participants à des sections de vote s’oppose 
à ce que leur soit donnée la possibilité, soit de se faire représenter 
à l’assemblée générale par des porteurs de pouvoirs, soit de voter 
par correspondance. : 

Si, en raison de leur éloignement ou pour toute autre cause, certains 
membres ne peuvent être rattachés à une section de vote, ils peuvent 
être groupés en une section dite « section de vote des isolés ». 

Les sociétés désirant faire usage de cette deuxième modalité de 
constitution de l’assemblée générale doivent rédiger comme suit le 
début de l’article de leurs statuts qui traite de l’organisation de 
l'assemblée générale : 


« Art. ... — Les délégués des sections se réunissent en assemblée 
générale fois par an (cf. renvoi (29) ». 

Ces sociétés doivent en outre insérer dans leurs statuts des dispo- 
sitions traitant : 

a) Des conditions d'élection des délégués par les sections (nombre 
de délégués à élire, etc.) ; 

b) De la représentation des délégués empêchés. 


Ci-après, les textes qu’il y a lieu de reproduire dans les statuts : 


a) Election des délégués. 


« Art. ... — Pour l'élection des délégués à l’assemblée générale, les 
membres honoraires et participants sont répartis en sections de vote 
qui sont instituées par le conseil d'administration ». 


Les sociétés peuvent choisir entre les deux formules ci-après : 


Première formule : « Art. ... — Les membres participants et hono- 
raires de chaque section de vote élisent un délégué par ou 
fraction de membres participants ou honoraires. 

« Le délégué est élu pour ans (maximum six ans) ». 

« Chaque délégué dispose d’une seule voix à l’assemblée générale 
de la société. 

« L'élection des délégués s'effectue : 
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( Les sociétés choisissent l’un des trois procédés suivants : 


Soit en assemblée générale de section ; 
Soit par correspondance ; 
Soit par combinaison de ces deux modes. 


Dans tous les cas, elles peuvent ajouter les précisions qu’elles esti- 
ment nécessaires.) 

« Chaque section élit de la même facon des délégués suppléants 
en nombre égal à celui des délégués titulaires ». (Texte à ne repro- 
duire que par les sociétés qui décident d’instituer des délégués 
suppléants). 

Deuxième formule : « Art, ...— Les membres participants et hono- 
raires de chaque section élisent un délégué. 

« Le délégué est élu pour ... ans (maximum six ans). 

« Le délégué dispose dans les votes à l’assemblée générale d’un 
nombre de voix égal au nombre des membres honoraires et parti- 
Cipants que comporte la section de vote. 

« L'élection des délégués s'effectue : 

* 


2 +... ». 





(Les sociétés choisissent l’un des trois procédés suivants : 


Soit en assemblée générale de section. 
Soit par correspondance. 
Soit par combinaison de ces deux modes. 


Dans tous les cas, elles peuvent ajouter les précisions qu’elles 
estiment nécessaires.) 

« Chaque section élit un délégué suppléant ». — (Texte à ne 
reproduire que par les sociétés qui décident d'’instituer des délégués 
suppléants). 


b) Représentation des délégués. 


Les sociétés doivent opérer un choix entre les quatre formules 
ci-après : 

Première formule (à utiliser lorsque des délégués suppléants sont 
prévus) : 

« Art. ... — En cas d’impossibilité d'assister à l’assemblée, le 
délégué titulaire est remplacé dans ses fonctions par un délégué 
suppléant ». 


Deuxième formule (à utiliser lorsqu'il n’y a pas de délégués 
suppléants) : 

« Art. ... — Le délégué empêché peut se faire représenter par 
un autre délégué non administrateur — (de sa section de vote ou 
d’une autre section) — sans que le nombre de mandats réunis par 
un même délégué puisse excéder... ». 


(A noter qu’en ce qui concerne le nombre des mandats pouvant 
être réunis par un même délégué. il y a lieu de fixer ce nombre 
de manière qu’un délégué ou un petit groupe de délégués ne 
puisse exercer une influence prépondérante dans le vote). 

Troisième formule (à utiliser lorsqu'il n’y a pas représentation 
par une autre personne) : 

« Art. ... — Les délégués empêchés d’assister à l’assemblée géné- 
rale votent par correspondance. 

« A cet effet, la convocation qui leur est adressée au moins... 
jours francs avant la date de l'assemblée indique les questions 
sur lesquelles ils sont invités à se prononcer ainsi que, le cas 
échéant, les noms des candidats aux fonctions d'administrateur ou 
de membre de la commission de contrôle avec le nombre de sièges 
à pourvoir. 

« Il leur est en outre adressé un bulletin de vote sur lequel 
ils répondent par « oui » ou par « non » aux questions posées et 
désignent les candidats de leur choix. Ce bulletin, à peine de nullité, 
ne doit porter ni le nom du votant, ni signe distinctif quelconque. 
Il est placé dans une enveloppe fermée ne portant aucune suscrip- 
tion. L’enveloppe contenant le bulletin est envoyée au siège social 
dans une seconde enveloppe portant l’adresse de la société, le nom 
du votant et la mention « vote à l’assemblée générale ». 


Quatrième formule (à utiliser en cas d'emploi simultané de la 
représentation personnelle autre que dans le cas de suppléants et 
du vote par correspondance). 

« Art. ... — Les délégués empêchés d’assister à l’assemblée géné- 
rale peuvent, à leur choix, s’y faire représenter par un autre 
délégué non administrateur (de leur section de vote ou d’une 
autre section) sans que le nombre de mandats réunis par un même 
délégué puisse excéder..., soit voter par correspondance, 

« La convocation qui leur est adressée au moins... jours francs 
avant la date de l'assemblée générale indique les questions sur 
lesquelles ils sont invités à se prononcer, ainsi que, le cas échéant, 
les noms des candidats aux fonctions d’administrateur ou de mem- 
bre de la commission de contrôle, avec le nombre des sièges à 
pourvoir. k 

« La convocation doit, en outre, faire connaître aux délégués le 
choix qui leur est offert entre la représentation par un autre 
délégué et le vote par correspondance. Pour leur permettre d'uti- 
liser le pores choisi, il leur est adressé une formule de pouvoir 
ainsi qu’u bulletin de vote. S’ils choisissent d’être représentés, ils 
portent sur la formule le nom de leur représentant et y apposent 
leur signature. S'ils choisissent de voter par correspondance, ils 
répondent par « oui » ou par « non »... etc. 

(A noter qu’en ce qui concerne le nombre des mandats pouvant 
être réunis par un même délégué, il y a lieu de fixer ce nombre 
de manière qu’un délégué ou un petit groupe de délégués ne 
puisse exercer une influence prépondérante dans le vote). 


(34) 1° Le quorum se calcule compte tenu des membres person- 
nellement présents et de ceux qui sont représentés soit qu'ils aient 
donné pouvoir à un autre sociétaire, soit, si les statuts le permettent, 
qu'ils aient voté par correspondance. 

2° Les sociétés peuvent fixer un quorum plus élevé. 

3° Les sociétés qui le jugent utile peuvent intercaler entre les 
deux premiers alinéas de cet article le texte suivant : 

« Si ce quorum n’est pas atteint, une deuxième assemblée est 
convoquée... jours à l’avance et ne peut délibérer que dans les 
mêmes conditions de quorum. Si cette seconde assemblée n’est pas 
elle-même valablement constituée, il est procédé, en observant un 
délai au moins égal à celui fixé ci-dessus, à la convocation d’une 
autre assemblée qui délibère valablement quel que soit le nombre 
des membres présents et représentés », 


(35) Pour le calcul de la majorité, l'expression « membres repré- 
sentés » désigne ceux qui ont donné pouvoir à un autre membre 
ainsi que ceux qui, si les statuts le permettent, ont voté par 
correspondance. 


(36) Lorsque l'assemblée générale est composée de délégués 
élus par des sections, le quorum et la majorité se calculent compte 
tenu des délégués personnellement présents et de ceux qui sont 
représentés soit qu’ils aient donné pouvoir à un autre délégué, 
soit, si les statuts le permettent, qu'ils aient voté par correspondance, 
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Les sociétés doivent adopter l’une ou l’autre des deux disposi- 
tions ci-après : 


Premier cas. — Chaque délégué d’une section de vote ne dispose 
que d’une seule voix à titre de représentant de la section. 
« Art. ... — Pour délibérer valablement, l’assemblée générale 


doit être composée du quart au moins des délégués présents, 
représentés ou votant par correspondance. Les délibérations de 
l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix desdits 
délégués. 

« Toutefois, la majorité requise est des deux tiers des voix desdits 
délégués, si la délibération porte. » (le reste sans changement). 


Deuxième cas. — Chaque délégué d’une section de vote dispose 
d’un nombre de voix égal au nombre des membres honoraires et 
participants rattachés à la section de vote qu’il représente : 

« Art, ... — Pour délibérer valablement, l’assemblée générale 
doit être composée d’un nombre de délégués présents, représentés 
ou votant par correspondance, réunissant un nombre de voix au 
moins égal au quart du nombre des membres de la société. 

« Les délibérations de l’assemblée générale sont prises à la majo- 
rité des voix réunies par les délégués. Toutefois, la majorité requise 
est _— deux tiers si la délibération porte. » (le reste sans chan- 
gement). 


(37) Dans le cas où les membres de la famille de l’adhérent, sans 
être membres de la société, bénéficient des prestations, les statuts 
peuvent contenir la disposition suivante : 

« Art, ... — Tout membre participant dispose dans ses votes 
d'autant de voix en sus de la sienne que sa famille comporte de 
personnes qui, sans appartenir elles-mêmes à la société, bénéficient 
de prestations en vertu des présents statuts ». 


(38) En aucun cas, il n’est possible au conseil de se dessaisir de 
la totalité de ses pouvoirs. 


(39) Les sociétés qui ont des employés ont la faculté de placer 
à la suite de cet alinéa une disposition complémentaire ainsi 
rédigée : 

« Le président peut, sous sa responsabilité et son contrôle, et avec 
l'autorisation du conseil d'administration, confier à des employés 
l'exécution de certaines des tâches qui lui incombent et leur 
déléguer sa signature pour des objets nettement déterminés ». 


(40) En cas de pluralité de vice-présidents, le conseil d’adminis- 
tration définit l’ordre dans lequel cette suppléance est assurée. 


(41) Les sociétés qui ont des employés peuvent compléter cet 
article par l’alinéa ci-après : 

« Le secrétaire Peut, sous sa responsabilité et son contrôle, et 
avec l'autorisation du conseil d’administration, confier à des 
employés l’exécution de certaines des tâches qui lui incombent et 
leur déléguer sa signature pour des objets nettement déterminés ». 


(42) Si la société a prévu, dans la composition de son bureau, un 
secrétaire adjoint, elle peut compléter cet article comme suit : 

« Le secrétaire adjoint seconde le secrétaire. En cas d’empêche- 
ment de celui-ci, il le supplée avec les mêmes pouvoirs dans toutes 
ses fonctions ». 


(43) Les sociétés qui le jugent utile, et notamment celles qui ont 
des employés, ont la faculté d’intercaler ici un alinéa rédigé comme 
suit : 

« Les opérations énumérées ci-dessus peuvent être également 
effectuées sous la signature d’une personne, ayant ou non la qua- 
lité de membre de la société, spécialement désignée à cet effet 
par le conseil d'administration ». 


(44) Les sociétés qui jugent utile d’exiger deux signatures pour 
les opérations de retrait de fonds sur les comptes de dépôts 
rédigent cet article selon l’un des deux modèles donnés ci-après : 


PREMIER CAS. — Les opérations sont effectuées 
par le trésorier lui-même. 


« Le trésorier fait les encaissements et les paiements ; il tient 
les livres de comptabilité. 

« Il est responsable des fonds et des titres de la société. 

« Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec 
l'autorisation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quel- 
conque à la société en accomplissant à cet effet toutes les forma- 
lités nécessaires. 

« Il fait, après décision du conseil, procéder aux achats, aux ventes 
et, d'une façon générale, à toutes les opérations concernant les 
titres et valeurs (cf. renvoi 45). 

« Les opérations de retrait de fonds et de virement sur les 
comptes de dépôts de la société s'effectuent sous deux signatures 
conjointes, celle du trésorier et celle du président ou d’un admi- 
nistrateur délégué à cet effet par le conseil. 

« Le trésorier présente » (le reste sans changement). 


DEUXIEME CAS. — Les opérations peuvent également être effec- 
tuées par une autre personne, notamment par un employé de la 
société. 


« Le trésorier fait les encaissements et les paiements ; il tient 
les livres de comptabilité. 

« Il est responsable des fonds et des titres de la société. 

« 11 paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec 
l'autorisation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quel- 





conque à la société en accomplissant à cet effet toutes les forma- 
lités nécessaires. 

« Il fait, après décision du conseil, procéder aux achats, aux 
ventes et, d’une façon générale, à toutes les opérations concernant 
les titres et valeurs (cf. renvoi 45). » 

« Les opérations énumérées ci-dessus peuvent être également 
effectuées sous la signature d’une personne, ayant ou non la qua- 
lité de membre de la société, spécialement désignée à cet effet 
par le conseil d'administration. 

« Les opérations de retrait de fonds et de virement sur les 
comptes de dépôts de la société s'effectuent sous les signatures 
conjointes de deux personnes spécialement désignées à cet effet 
par le conseil d’administration. 

« Le trésorier présente » (le reste sans changement) 


(45) Les opérations sur valeurs mobilières sont effectuées obli- 
ee ag par l'intermédiaire de la Caisse des Dépôts et Consi 
gnations. 


(46) Si la société a prévu, dans la composition de son bureau, 
un trésorier adjoint, elle peut compléter cet article comme suit : 


« Le trésorier adjoint seconde le trésorier. En cas d’empêchement 
de celui-ci, il le supplée avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses 
fonctions.» 


(47) Disposition obligatoire pour les sociétés mutualistes à carac- 
tère professionnel dont le recrutement n’est pas limité au personnel 
d'une seule entreprise et qui estiment indispensable l’organisation 
de sections dans chaque entreprise. 


(48) Les membres honoraires sont éligibles, au même titre que 
les membres participants, aux fonctions de membre de la commis- 
sion de contrôle. 


(49) « Trois » membres au moins. 


(50) L'assemblée générale peut adjoindre à cette commission une 
ou plusieurs personnes qualifiées prises en dehors des membres 
de la société. 


(51) Il peut être également prévu que ce chiffre est fixé par le 
conseil d'administration. 


(52) Si la société comprend plusieurs catégories de bénéficiaires de 
prestations, le droit peut être différent selon la catégorie. 

Il peut y avoir lieu, en outre, d'établir des droits d’entrée 
compensateurs gradués suivant l’âge des nouveaux membres. Les 
statuts doivent indiquer le tableau de ces droits d’entrée. Des 
droits particuliers peuvent être prévus pour les adhésions familiales 
(conjoint et enfants). 


(53) Mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle. 


(54) Si la société comprend plusieurs catégories de bénéficiaires de 
prestations, la cotisation est fixée selon la catégorie en fonction de 
la nature et de la quotité des prestations qui lui sont respectivement 
allouées (se reporter à la notice à l’usage des sociétés mutualistes 
pour l’organisation de leurs services de prestations). 

Dans les sociétés qui étendent le bénéfice des prestations au 
conjoint et aux enfants, la cotisation peut être globale ou individuelle. 
Dans ce second cas, cet article doit comporter une disposition fixant 
le À ne de la cotisation exigée pour le conjoint et pour chaque 
enfant. 


(55) Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires 
en la matière, ies sociétés peuvent prévoir la fixation du taux des 
cotisations en fonction d’un indice déterminé. 

Les sociétés qui font usage de cette possibilité ont le choix entre 
les deux formules ci-après : 


Première formule. — La cotisation suit automatiquement les 
variations de l'indice adopté. 
Deuxième formule. — En cas de variation d’au moins ... p. 100 de 


l'indice adopté, le conseil d’administration est tenu de saisir l’assem- 
blée générale d’un projet de modification du taux des cotisations. 


(56) 1° Rayer celles des formules proposées qui ne correspondent 
pas à l’organisation propre à la société. 

2° Les sociétés dont le but unique est, soit de recourir à une 
caisse autonome ou à la Caisse Nationale de Prévoyance, soit de 
s’'affilier à une union, doivent rédiger cet article comme suit : 

«Les membres participants s'engagent au paiement d’une coti- 
RS sn (mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle) 
égale à … NF, qui est affectée à la couverture des frais 
de gestion de la société et à laquelle s’ajoutent les cotisations spé- 
ciales destinées à un organisme supérieur ou technique, cotisations 
dont les montants et les modalités de paiement sont fixés par le 
règlement de cet organisme. » 


(57) L'insertion de ce texte n’est obligatoire que s’il y a participa- 
tion effective du comité, 


(58) Ce texte ne s’applique qu’autant que la société demande une 
cotisation annuelle aux membres honoraires. En revanche, il n’y a 
pas lieu de l’utiliser quand la qualité de membre honoraire est 
attribuée par exemple en considération soit de libéralités faites au 
profit de la société, soit -de services rendus à eelle-ci. 
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(59) Si l’entreprise est membre honoraire, les statuts fixent le 
taux de sa cotisation. Dans le cas contraire, elle peut contracter l’en- 
gagement d’ettectuer un versement déterminé au profit de la 
soci 


(60) æ À — 


Aux termes de l’article 79, 2°, du code de la Mutualité, les mem- 
bres participants, pendant la durée de tout service légal obligatoire, 
de la mobilisation ou de la captivité, ne peuvent prétendre aux 
avantages accordés par la société pour les services autres que la 
retraite. 

D’après le même texte, les sociétés mutualistes ont toutefois la 
possibilité, si elles le désirent, de prévoir expressément que des 
avantages seront accordés, à ‘itre gratuit, aux membres participants 


n cause 

Elles ont donc le choix entre les deux formules suivantes, celle qui 
est adoptée devant constituer le texte de l’article ci-dessus laissé en 
blanc. 

Première formule : 

« Art. ... — Le membre participant n’a pas droit aux avantages 
accordés par la société (ajouter, le cas échéant : « pour les services 
autres que la retraite ») pendant la durée de tout service légal 
obligatoire, de la mobilisation ou de la captivité ». 

Deuxième formule : 

« Art. ... — Pendant la durée de tout service légal obligatoire, de 
la mobilisation ou de la captivité, le membre participant bénéficie, 
à titre gratuit, des avantages suivants : (les définir) ». 


7 


Dans les sociétés où l’adhésion du chef de famille entraîne celle 
de son conjoint et de ses enfants, il peut être prévu que ceux-ci 
continuent de bénéficier des avantages statutaires moyennant le 
paiement d’une cotisation réduite du fait de l’absence du chef de 
famille. 

Les sociétés ont également la possibilité de prévoir dans leurs 
statuts que, pendant l’absence du mari, la conjointe devient membre 
participant et se substitue en cette qualité au chef de famille, 


PT. 


En ce qui concerne la situation, en matière de constitution de 
rentes, des membres participants visés à l’article 79 (2°), rappelé 
ci-dessus, du code de la Mutualité, il y a lieu de se reporter à 
l’article 79 (3°) du même code, 


(61) Les statuts doivent obligatoirement contenir un texte consacré 
aux « obligations de la société », dans lequel prennent place les 
articles qui déterminent les divers engagements de la société à 
l'égard des membres participants. 





Se reporter à la notice à l’usage des sociétés mutualistes pour 
l’organisation de leur services de prestations. 


(62) Les sociétés ont le choix entre les trois formules ci-après : 
a) 

« Au conseil d'administration ». 
b) 

« A l'assemblée générale », 


c) 
« Au conseil d'administration, sous réserve de la ratification par 
la plus prochaine assemblée générale ». 


(63) Cette désignation appartient exclusivement au conseil d’admi- 
nistration. Ne pourrait donc recevoir l’approbation une disposi- 
tion donnant, sur ce point, compétence à l’assemblée générale. 


(64) Les sociétés peuvent compléter cet article comme suit, en 
accord avec la ou les unions auxquelles elles sont affiliées : 

« Des délégués suppléants sont élus en nombre égal à celui des 
délégués titulaires. En cas d’impossibilité d’assister à l’assemblée 
générale, un délégué titulaire est remplacé dans cette fonction par 
un délégué suppléant ». 


(65) Les sociétés ne sont pas tenues d’adopter un règlement inté- 
rieur. 

Losqu’un tel règlement est établi, celui-ci ne doit pas mettre à la 
charge des membres honoraires et participants des obligations qui 
ne sont pas déjà prévues par les statuts ou par les règlements des 
œuvres et services de la société (par exemple, des amendes en cas 
d’inobservation de certaines prescriptions), 

D'autre part, le règlement intérieur ne doit pas ouvrir au profit 
des adhérents des avantages autres que ceux nettement définis 
par les statuts de la société et par les règlements de ses œuvres et 
services. Il ne peut pas, non plus, les restreindre (à titre indicatif, 
les dispositions suivantes doivent, en tout état de cause, faire l’objet 
de dispositions statutaires : délai limite de présentation des deman- 
des de prestation, montant des indemnités, cas dans lesquels elles 
sont accordées et durée de leur service, cas d’exclusion du droit aux 
prestations). 


(66) Par exemple : « trois mois ». 
(67) La recommandation de la lettre est facultative. 


(68) Les statuts peuvent prévoir des mesures préalables à l’exclæ 
sion, par exemple, la suspension pour un temps déterminé. 


(69) Cette disposition ne vise pas le cas des cotisations payées 
d'avance et non exigibles, lesquelles doivent être remboursées en 
cas de démission, de radiation ou d’exclusion. 





ANNEXE N° 3 





STATUTS TYPES DES UNIONS DE SOCIETES MUTUALISTES 


TITRE 1I°+ 
Dispositions générales. 
CHAPITRE 1° 
FORMATION ET BUTS DE L'UNION 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Une union de sociétés mutua- 
listes est établie à (1) sous la dénomination de... (2). 

Elle se propose, tout en respectant l’autonomie et la liberté d’ad- 
ministration des sociétés, de faire œuvre de coordination, d’éduca- 
tion et de propagande mutualistes et de provoquer la créstion de 
services destinés à prolonger, à améliorer et à compléter l’action 
des sociétés affiliées. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — L’union a pour buts (3): 


Ptrotot des d'u st See Ce Pre Eu er C8 


CHAPITRE II 
COMPOSITION DE L'UNION. — CONDITIONS D’ADMISSION 


Art. ... (Disposition obligatoire). — L'union se compose de sociétés 
mutualistes régies par le code de la Mutualité. 

Peuvent adhérer à l’union, les sociétés mutualistes qui remplissent 
RS SE 

Art. ... (Disposition obligatoire). — L’adhésion à l’union d’une 
société mutualiste doit résulter d’une délibération de son conseil 





d’administration ou de son assemblée générale selon la solution 
adoptée par cette société dans ses statuts. Le procès-verbal de cette 
délibération, ainsi que deux exemplaires des statuts de la société, 
sont annexés à la demande d’admission présentée par le président (5). 

L’admission de la société est prononcée par le conseil d’adminis- 
tration de l’union (6). 


BI cs D ee cé a eos et et ot er aies 


CHAPITRE II 
ADMINISTRATION 
Section 1. — Des organes administratifs de l’union. 


Paragraphe 1°", — Conseil d'administration. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — L'union est administrée par 
un conseil d'administration composé de membres (8) élus 
à bulletins secrets par l’assemblée générale. 

Les membres du conseil d'administration sont obligatoirement choi- 
sis parmi les délégués des sociétés adhérentes. Ils doivent être Fran- 
çais (9), majeurs, non déchus de leurs droits civils et civiques. Ils 
cessent leurs fonctions lorsqu'ils perdent la qualité de délégué, 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Les membres du conseil d’admi- 
nistration sont élus pour ans et renouvelés par tous 
M bi ans ‘10) (11). 


Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni la majorité 
des suffrages exprimés (12). Au deuxième tour, l'élection a lieu à 





Voir notes explicatives de l’annexe n° 3 page 6418. é 
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la majorité relative. Dans le cas où les candidats obtiennent un 
nombre égal de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. Les 
membres du conseil sont rééligibles. 

La composition du conseil d'administration et celle du bureau sont 
portées immédiatement à la connaissance du préfet. Il en est de 
même de leurs modifications successives. 


Art. ... — Le premier conseil ou le conseil élu à la suite d’une 
démission collective des administrateurs procède par voie de tirage 
au sort pour désigner ceux de ses membres qui sont soumis à la 
réélection, 

Il est pourvu provisoirement par le conseil à la nomination des 
administrateurs dans les sièges devenus vacants, sauf ratification 
par la plus prochaine assemblée générale. 

Si les nominations faites par le conseil d'administration ne sont 
pas ratifiées par l'assemblée générale, les délibérations prises et 

actes accomplis par lui n’en sont pas moins valables. 

Les administratcurs ainsi nommés ne demeurent en fonction que 
pendant la durée restant à courir du mandat qui avait été confié à 
leurs prédécesseurs. 


Art, ... (Disposition obligatoire). — Le conseil d'administration 
se réunit chaque fois qu’il est convoqué par le président et au moins 
(ON 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée par la 
majorité des membres composant statutairement le conseil. 

Les membres du conseil d'administration ne peuvent ni se faire 
représenter ni voter par correspondance (14). 

Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité des 
membres qui le composent statutairement assiste à la séance (15). 

Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la rédac- 
tion d’un procès-verbal détaillé qui doit figurer dans le registre 
des délibérations, préalablement coté et paraphé par le président (16). 


Art. ... — Les membres du conseil peuvent, par décision du 
conseil d'administration, être déclarés démissionnaires d'office de 
leurs fonctions en cas d'absence sans motif valable à (17) 
 <reméfarmsime mes 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Les fonctions d’administra- 
teur sont gratuites (18), Toutefois, les frais de déplacement ou 
de séjour exposés dans l'intérêt de l’union peuvent être remboursés 
sur justification. 

Il est interdit aux membres du conseil de prendre ou de conser- 
ver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise ayant traité 
avec l’union ou dans un marché passé avec celle-ci. 

Il leur est égaiement interdit de faire partie du personnel rétri- 
bué par l'union ou de recevoir, à quelque titre et sous quelque 
forme que ce soit, des rémunérations à Foccasion du fonction- 
nement de l’union ou du service des avantages statutaires. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Il est interdit aux membres 
du conseil d’admunistration de se servir de leurs titres en dehors 
des fonctions qu'ils sont appelés à exercer en application des statuts. 


Paragraphe IL — Bureau. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Il est constitué au sein du 
conseil d'administration un bureau comprenant un président,... vice- 
présidents, un secrétaire et un trésorier (19). 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le président et les membres 
du bureau sont élus dans les conditions suivantes, compte tenu 
des règles de majorité fixées par les présents statuts pour l'élection 
des membres du conseil d'administration (20) (21) : ................ 


Paragraphe IIL — Assemblée générale. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — L'assemblée générale est 
composée par les délégués des sociétés adhérentes. Chaque société 
élit... (22). La durée du mandat des délégués est fixée à ... ans. 
Le mandat est renouvelable. 

L'assemblée générale se réunit ... fois par an (23). En cas d’'ur- 
gence, l’assemblée générale peut être convoquée par le président. 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée soit par 
le quart des délégués des sociétés adhérentes, soit par la majorité 
des membres composant statutairement le conseil. 

L'ordre du jour des assemblées générales est fixé par le conseil. 
Il doit être préalablement communiqué, à l'appui des convocations, 
aux sociétés et à leurs délégués. 

Toute question dont l’examen est demandé, un mois au moins 
avant l’assemblée générale, par le quart au moins des sociétés adhé- 
rentes, est obligatoirement portée à l’ordre du jour. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Pour délibérer valablement, 
l'assemblée générale doit être composée du quart (24) au moins 
des délégués de l’ensemble des société adhérentes. Le tiers au 
moins des sociétés doit être représenté. 

Chaque délégué ne dispose que d’une seule voix. 





Les délibérations sont prises à la majorité des délégués présents 
ou représentés. 

Toutefois, la majorité requise est des deux tiers des délégués 
présents ou représentés si la délibération porte sur la modification 
des statuts de l’union, sur la fusion de l’union avec une autre union, 
ou sur l’adoption ou la modification des règlements de ses œuvres 
sociales ou de ses services ou encore sur l’acquisition, la construc- 
tion ou l'aménagement d'immeubles pour l'installation de ses services 
administratifs ou de ses œuvres sociales. 

Les délégués à l’assemblée générale prennent part à toutes les 
délibérations et à tous les votes, même lorsqu'il s’agit d’une question 
se rapportant à une activité à laquelle la société qu'ils représentent 
ne participe pas. 


Section 2. — Des attributions des organes administratifs de l'union. 


Paragraphe 1°". — Assemblée générale. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — L'assemblée générale délibère 
sur les rapports qui lui sont présentés et statue sur les questions qui 
lui sont soumises par le conseil. 

Elle se prononce sur le rapport moral et le compte rendu de la 
gestion financière du conseil d'administration. 

L'assemblée générale est seule compétente pour : 

élire les membres du conseil d'administration et de la commission 
de contrôle. 

décider de la modification des statuts. 

établir et modifier les règlements des services et des œuvres 
sociales de l’union. 

approuver le règlement intérieur éventuellement établi et ratifier 
ses modifications. 

fixer le maximum des fonds à employer pour chacune des caté- 
gories de placements prévues à l’article 20 du code de la Mutualité. 

se prononcer sur la fusion, la scission ou la dissolution de l’union. 

décider : y 

l’acquisition, la construction ou l'aménagement d’immeubles 
pour l’instalaltion des services administratifs ou des œuvres 
sociales. 

l’aliénation des biens immobiliers de l'union affectés aux 
services administratifs et aux œuvres sociales de l’union. 


Paragraphe II. — Conseil d'administration. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le conseil dispose, pour l’admi- 
nistration et la gestion de l’union, de tous les pouvoirs qui ne sont 
pas expressément réservés à l’assemblée générale par le code de 
la Mutualité et par les présents statuts. 


Art. ... — Le conseil peut déléguer, sous sa responsabilité et 
son contrôle, partie de ses pouvoirs (25) soit au bureau, soit au 
président, soit à une ou plusieurs commissions temporaires ou per- 
manentes de gestion, dont les membres sont choisis parmi les admi- 
nistrateurs. 

Il peut également, en ce qui concerne la gestion courante de l’union, 
déléguer à des employés des pouvoirs définis. 


Paragraphe III — Du président, du secrétaire et du trésorier. 


Art. ... — (Disposition obligatoire). — Le président assure la 
régularité du fonctionnement de l'union conformément aux statuts. 
Il préside les réunions du conseil d’administration et les assemblées 
générales dont il assure l’ordre et la police. 

Il signe tous les actes et délibérations. Il représente l’union en 
justice et dans tous les actes de la vie civile. Il fournit à l’autorité 
compétente, dans les trois premiers mois de chaque année, les rensei- 
gnements statistiques et financiers prévus par l’article 25 du code 
de la Mutualité (26). 

Le ou les vice-présidents secondent le président. En cas d’empê- 
chement de celui-ci, ils le suppléent avec les mêmes pouvoirs dans 
toutes ses fonctions (27). 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Le secrétaire est chargé des 
convocations, de là rédaction des procès-verbaux, de la correspon- 
dance et de la conservation des archives ainsi que de la tenue du 
registre matricule (28) (29). \ 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Le trésorier fait les encais- 
sements et les paiements ; il tient les livres de comptabilité. 

Il est responsable des. fonds et des titres de l'union. 

Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec l’auto- 
risation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quelconque 
à l’union en accomplissant à cet effet toutes les formalités néces- 
saires. 

Il fait, après décision du conseil, procéder aux achats, aux ventes 
et, d’une façon générale, à toutes les opérations concernant les 
titres et valeurs (32). 





Voir notes explicatives de l’annexe n° 3 page 6418. 
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Les opérations sur les comptes de dépôts de l’union s’effectuent 
sous la signature du trésorier (30). 

Le trésorier présente à l’assemblée générale un rapport annuel 
sur la situation financière de l’union (31) (33). 


Section 3. — Commission de contrôle. 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Une commission de contrôle 
est élue à bulletins secrets chaque année par l’assemblée générale 
parmi les délégués des sociétés adhérentes non administrateurs de 
l'union. Elle est composée de ... (34) (35) membres. Elle se réunit 
au moins une fois par an. 

Elle vérifie la régularité des opérations comptables, contrôle la 
tenue de la comptabilité, la caisse et le portefeuille. Les résultats 
de ses travaux sont consignés dans un rapport écrit communiqué 
au président du conseil d'administration avant l’assemblée générale 
et présenté à celle-ci. 

Ce rapport est annexé au procès-verbal de la délibération de 
l'assemblée. 


Section 4. — Dispositions diverses. 


Art, ... — Chaque année le conseil d’administration adresse à 
toutes les sociétés adhérentes un compte rendu des opérations de 
l’année. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Les décisions régulièrement 
prises par l'assemblée générale sont obligatoires pour toutes les 
sociétés adhérentes. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Est nulle toute décision prise 
dans une réunion de l’assemblée générale ou du conseil qui n’a pas 
fait l’objet d’une convocation régulière. 

Il en est de même des décisions prises par l’assemblée générale 
sur des questions qui n’ont pas été préalablement inscrites à l’ordre 
du jour. 

Art. ... (Disposition obligatoire), — Toute discussion politique, 
religieuse ou étrangère aux buts de la Mutualité est interdite dans 
les réunions du conseil, de l’assemblée générale, des divers comités 
ou commissions de gestion ou de contrôle de l’union. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — Le démarchage ainsi que 
l’emploi de courtiers rémunérés sont interdits. 


CHAPITRE IV 
ORGANISATION FINANCIÈRE 


L — Recettes. 


Art. ... — Les recettes de l’union se composent : 
1° Des droits d'admission et des cotisations des sociétés adhé- 
rentes ; 


2° Des dons et legs dont l’acceptation a été approuvée par l’auto- 
rité compétente ; 

3° Des subventions accordées à lunion par leg collectivités 
publiques ainsi que par les particuliers ; 

4° Du produit des emprunts contractés auprès des sociétés adhé- 
rentes et des caisses autonomes pouvant être créés par l'union 
et, éventuellement, auprès des autres sociétés, unions et caisses 
autonomes ; 

5° Du produit des fêtes, collectes, etc. organisées au profit de 
Punion ; 

6° Des intérêts et revenus produits par les fonds de l'union; 

7° Des versements pour frais de gestion. 


IL — Dépenses. 


Art. ... — Les dépenses comprennent : 


1° Les diverses prestations directement assurées par l’union au 
profit des membres participants des sociétés mutualistes adhé- 
rentes ; 

2° Les frais résultant du fonctionnement des œuvres sociales ; 

3° Le service de l'intérêt et de l’amortissement des emprunts ; 

4° Les dépenses de propagande ; 

5° Les frais de gestion. 


Art. ... — L'union peut recevoir des subventions des sociétés 
adhérentes ou contracter des emprunts auprès de celles-ci, notam- 
ment en vue de la création d'œuvres ou services. 

Elle peut, en outre, conformément aux dispositions de la loi 
n° 55-1057 du 6 août 1955 et par dérogation aux dispositions de 
l’article 15 du code de la Mutualité, contracter des emprunts auprès 





des autres sociétés et unions, en vue de la réalisation des œuvres 
ou services qu’elle est autorisée à créer, sous réserve d’une auto- 
risation du ministre du Travail. 


Art. ... (Disposition obligatoire), — Les excédents annuels de 
recettes sur les dépenses sont affectés, à raison de 50 p. 100, à la 
constitution d’un fonds spécial qui prend le nom de « fonds de 
réserve ». 

Le prélèvement cesse d’être obligatoire quand le montant du fonds 
de réserve atteint le total des dépenses effectuées pendant l’année 
précédente et qui sont effectivement à la charge de l'union. 

La fraction de l’actif correspondant au montant du fonds de réserve 
doit être, en totalité, employée dans les conditions prévues aux 
articles 19 et 20 (alinéa 1°", $ 1°) du code de la Mutualité. 

Le trésorier ne peut conserver en caisse une somme supérieure à 
celle qui est fixée par le conseil d’administration. 

L’excédent doit être déposé ou employé conformément aux 
articles 19 et 20 du code précité. Les titres et valeurs sont déposés 
à la Caisse des Dépôts et Consignations. 


TITRE II 


Obligations envers l'union. 


Art. ... — Les sociétés adhérentes paient un droit d'admission 
fixé à 
Art. ... (Disposition obligatoire). — Les sociétés adhérentes sont 


astreintes au paiement d’une cotisation fixée à ... (36). 


TITRE III 


Activité de l'union. 
(Dispositions obligatoires) (37). 
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TITRE IV 


Dispositions diverses. 
CHAPITRE 1° 


SUBROGATION 


Art. ... — L'union est subrogée de plein droit au membre parti- 
cipant d’une société affiliée victime d’un accident dans son action 
contre le tiers responsable et dans la limite des dépenses qu’elle a 
supportées. 


CHAPITRE II 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 


Art. ... — Un règlement intérieur établi par le conseil d’adminis- 
tration et approuvé par l'assemblée générale détermine les condi- 
tions d’application des présents statuts. Il peut être modifié par le 
conseil sauf ratification par la plus prochaine assemblée générale. 
Toutes les sociétés adhérentes sont tenues de s’y soumettre au 
même titre qu'aux statuts (38). 


CHAPITRE III 
DÉMISSION, RADIATION, EXCLUSION 


Art. ... — Cessent de faire partie de l’union, en vertu d’une 
décision du conseil d’administration (39) les sociétés qui refusent 
de se soumettre en tout ou partie aux présents statuts. 


Art. ... — L’exclusion d’une société ne peut être prononcée que 
par une assemblée générale. 

Les représentants du conseil d'administration d’une société consi- 
dérée comme ayant cessé de faire partie de lunion, ou dont l’exclu. 
sion est proposée, sont convoqués devant le conseil de l'union ou 
devant l’assemblée générale pour être entendus sur les faits qui 
sont imputés à ladite société. S'ils ne se présentent pas, une nouvelle 
convocation leur est adressée par lettre recommandée ; s’ils s’abstien- 
nent encore d’y déférer, la société peut être exclue, sans autre 
formalité, par décision de l’assemblée générale. 

Art. ... — La démission, la radiation et l’exclusion ne donnent 


pas droit au remboursement des cotisations et subventions 
versées (40). 





Voir notes explicatives de l’annexe n° 3 page 6418. 
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CHAPITRE IV 
MODIFICATIONS AUX STATUTS, FUSION, DISSOLUTION, LIQUIDATION 


Art. ... (Disposition obligatoire). — Les statuts ne peuvent être 
modifiés que sur la proposition du conseil ou sur celle des 
sociétés adhérentes. Dans ce second cas, sont applicables les règles 
relatives à l’organisation de l'assemblée générale fixées par les 
présents statuts. 

Les modifications aux statuts votées par l'assemblée générale 
n'entrent en vigueur qu'après avoir été approuvées par le ministre 
du Travail. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — La fusion de l’union avec 
une ou plèsieurs unions de sociétés mutualistes est prononcée à 
la suite des délibérations concordantes de l’assemblée générale de 





la ou des unions appelées à disparaître et du conseil d'administration 
de l’union absorbante. Elle devient définitive après approbation 
par arrêté du ministre du Travail. 

L'organisme absorbant reçoit l’actif sous la forme où il se trouve 
et est tenu d’acquitter le passif. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — La dissolution volontaire de 
l'union ne peut être proroncée que dans une assemblée générale 
extraordinaire, convoquée à cet effet par lettres individuelles indi- 
quant l’objet de la réunion. Cette assemblée doit réunir les délégués 
de la majorité des sociétés adhérentes et le vote doit être acquis 
à la majorité des deux tiers des sociétés représentées à l’assemblée 
générale. 

Art. ... (Disposition obligatoire). — En cas de dissolution, la 
liquidation s'opère conformément aux prescriptions de l’article 33 
du code de la Mutualité. 





Notes de l'annexe n° 3. (Statuts types des unions de sociétés mutualistes.) 


(1) Donner l'adresse du siège social de l'union (art. 5 du code 
de la Mutualité) en indiquant, le cas échéant, la rue et le numéro. 

Tout transfert du siège social doit immédiatement être porté à la 
connaissance du préfet dans l'attente de la modification de l’ar- 
ticle 1°* des statuts lors de la plus prochaine assemblée générale. 


(2) Indiquer très exactement la dénomination sous laquelle l’union 
entend fonctionner. 


(3) Indiquer les buts que se propose l’union, par exemple : 

1° Fonctions d’études et de propagande : études, propagande, 
conférences, congrès, publications, institution de délégués cantonaux 
et communaux, maisons de la mutualité, bibliothèques, etc. ; 

2° Liaison et coordination de l’action des sociétés qui, soit par le 
cadre territorial, soit par la qualité de leurs adhérents, soit par 
l’objet ou la nature de leur activité, présentent entre elles des 
affinités; organisation, entre les sociétés affiliées à l'union, des 
conditions de la mise en subsistance de leurs adhérents et, hors 
de la circonscription de celle-ci, par l'intermédiaire d’autres unions ; 
institution de commissions de conciliation ; 

3° Création d'œuvres sociales dont les conditions de fonctionne- 
ment font l’objet de règlements spéciaux, approuvés par le ministre 
du Travail ; 

4° Création de services financiers dont les conditions de fonc- 
tionnement font l’objet, suivant les cas, de dispositions statutaires 
spéciales ou de règlements spéciaux approuvés par le ministre du 
Travail ; 

5° . LL . . . . . . me . . . . . . . . . . . D . . . . . . . a . 

(4) Indiquer les conditions que doivent remplir les sociétés mutua- 
listes pour être affiliées à l’union : circonscription territoriale, situa- 
tion du siège social, nature du recrutement, buts recherchés, affi- 
liation à une autre union, etc. 

Les sociétés peuvent n’apporter leur adhésion à l’union qu’en faveur 
de certains de leurs adhérents. Ceux-ci constituent alors une section 
d'affiliation au sens de l’article 50 du code de la Mutualité. Indiquer, 
s’il y a lieu, les conditions particulières exigées des adhérents dans 
un tel cas. 


(5) L’adhésion d’une société pour une ou plusieurs de ses sections 
s'opère dans les mêmes formes que l’adhésion d’une société dans son 
ensemble. 


(6) L'union peut compléter ce texte comme suit: «Sauf ratifi- 
cation par la plus prochaine assemblée générale ». 


(7) Les unions qui le jugent utile peuvent insérer à cette place 
un article rédigé comme suit: « Peuvent être reconnues comme 
bienfaiteurs de l’union les personnes morales ou physiques qui la 
font bénéficier de leurs souscriptions, de leurs services ou de leur 
autorité morale ou technique ». 


(8) Les unions ont la faculté d'indiquer le minimum et le maximum 
entre lesquels est compris le nombre des administrateurs. 

Il est possible, par une disposition expresse des statuts, d'opérer 
une répartition des sièges du conseil d'administration, afin de per- 
mettre à toutes les catégories de sociétés adhérentes d’être repré- 
sentées audit conseil. Ce procédé est exclusif de l'institution de 
membres de droit et il ne peut avoir pour conséquence la suppres- 
sion de la liberté de choix de l’assemblée générale. 


(9) Il est rappelé } les unions dont le conseil comprend plus 
d’un administrateur étranger sur quatre voient, en vertu des arti- 
cles 49 et 52 du code de la Mutualité, leur activité soumise à certaines 
restrictions et ne peuvent bénéficier des encouragements de l'Etat, 
des départements et des communes. 


(10) Fixer ici la durée du mandat des membres du conseil d’admi- 
nistration (six ans au maximum). 

Lorsque le président est élu par le conseil d’administration, la durée 
de son mandat ne peut excéder celle du mandat des autres membres 
du conseil. 

Lorsque le président est élu par l'assemblée générale, la durée 
de son mandat peut être différente de celle du mandat des autres 
membres du conseil. 

"En vertu de l’article 11 du code de la Mutualité, le renouvellement 
du conseil d'administration s'effectue par fractions dans un délai 





maximum de six ans. Il est recommandé de choisir un nombre de 
ARS du conseil divisible par le chiffre adopté comme durée du 
mandat. 


(11) Les unions peuvent également adopter la rédaction suivante 
lorsque le président est élu par l’assemblée générale : « Le président 


est élu pour ….…. ANS (SX ans au maximum). Les autres membres 
du conseil d'administration le sont pour ans et sont renou- 
VON. ie CE ans ». 


(12) Dans le dépouillement du scrutin, les bulletins blancs ou nuls 
ne sont pas comptés. 


(13) En principe « trimestriellement ». 


(14) I1 ne peut être procédé à l'élection d’administrateurs sup- 
pléants. 


(15) Les unions peuvent, si elles le désirent, insérer à la suite 
de cet alinéa, l’alinéa suivant. « En cas de partage des voix par 
moitié, l'opinion qui a reçu la voix du président de séance est pré- 
pondérante ». 

Une disposition analogue peut être également adoptée à l'égard 
des comités ou commissions éventuellement constitués dans le sein de 
l'union. 

(16) Les unions qui utilisent la dactylographie pour l’établisse- 
ment des procès-verbaux remplacent cet alinéa par l’un des deux 
suivants : 

a) 

« Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la 
rédaction d’un procès-verbal détaillé. Les feuilles dactylographiées, 
qui constituent ce procès-verbal, cotées et paraphées par le pré- 
sident, sont enliassées dans une reliure spéciale », 


b) 

« Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à Ja 
rédaction d’un procès-verbal détaillé, Les feuilles dactylographiées, 
qui constituent ce procès-verbal, cotées et paraphées par le pré- 
sident, sont collées sur les pages du registre des délibérations, 
elles-mêmes préalablement cotées et paraphées par le président ». 


(17) En principe «trois» séances «au cours de la même année ». 


(18) L'imdemnisation des administrateurs est admise à titre tout 
à fait exceptionnei par le premier alinéa de l’article 12 du code de la 
mutualité, ainsi rédigé : 

« Toutefois, lorsque l’importance d’une société le justifie, l’assem- 
blée générale peut décider, exceptionnellement, d’allouer une indem- 
nité à ceux de ses membres dont les fonctions font obstacle à 
l'exercice d’une activite professionnelle normale. La délibération 
de lassemblée générale n’entrera en vigueur qu'après approba- 
tion du ministre du Travail et de la Sécurité Sociale, donnée après 
avis de la section permanente du Conseil Supérieur de la Mutualité », 


Cette disposition est applicable aux unions. 


(19) Un secrétaire adjoint et un trésorier adjoint peuvent égale- 
ment faire partie du bureau. 


(20) La désignation du président et des membres du bureau ne 
peut avoir lieu que par voie d'élection. En conséquence, est interdite 
toute disposition selon laquelle Les postes du bureau sont attribués 
de droit à telle ou telle personne. 

De même, les statuts ne peuvent décider qu’un poste du bureau 
est réservé à un représentant de telle ou telle catégorie d’adhérents. 


(21) Pour l'élection des membres du bureau, les unions ont le 
choix entre les trois formules ci-après : 


a) 

« Le président est élu par l’assemblée générale. Les autres mem- 
bres du bureau sont élus chaque année par le conseil d’adminis- 
tration au cours de la première réunion qui suit l’assemblée générale 
annuelle ». 


b) 


« Le président et les membres du bureau sont élus chaque année 
par le conseil d'administration au cours de la première réunion 
qui suit l’assemblée générale annuelle », 
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c) 

« Le président et les membres du bureau sont élus chaque 
année par l’assemblée générale ». 

Toutefois, quelle que soit la formule adoptée, lorsque le renou- 
vellement partiel ou total du conseil d'administration a lieu à l’expi- 
ration de périodes excédant une année, l’élection des membres du 
bureau peut n’intervenir que lors de ce renouvellement. 


) 
és 1° Fixation du nombre des délégués. 


Les unions ont le choix entre les formules ci-après : 

a) « Le même nombre de délégués fixé à » 

b) « Un nombre de délégués fixé en fonction de l'effectif de 
chaque société, compte tenu éventuellement d’un minimum et d’un 
maximum de délégués par société. » 

c) « Un nombre de délégués fixé en fonction des cotisations 
versées à l’union par chaque société, compte tenu éventuellement 
d'un minimum et d’un maximum de délégués par société. » 

d) « Un nombre de délégués fixé en fonction de l'effectif de 
chaque société et des cotisations versées par celle-ci à l'union, 
compte tenu éventuellement d’un minimum et d’un maximum de 
délégués par société ». 


2° Représentation des délégués empêchés. 


Les statuts peuvent prévoir que les délégués empêchés d’assister 
à l’assemblée générale ou bien sont représentés par un autre délé- 
gué, ou bien votent par correspondance. 


Selon la modalité choisie, l’un des textes ci-après est à insérer 
dans les statuts : 

a) « Le délégué empêché peut se faire représenter par un 
autre délégué (de sa société ou d’une autre société) sans que le 
nombre de mandats réunis par un même représentant puisse 
excéder. ». 

b) « Les délégués empêchés d'assister à l’assemblée générale peu- 
vent voter par correspondance ». 

« À cet effet, la convocation qui leur est adressée au moins 
... jours francs avant la date de l’assemblée indique les questions 
sur lesquelles ils sont invités à se prononcer ainsi que, le cas 
échéant, les noms des candidats aux fonctions d’administrateur ou 
de membre de la commission de contrôle, avec le nombre de sièges 
à pourvoir. : 

« Il leur est, en outre, adressé un bulletin de vote sur lequel 
ils répondent par « oui » ou par « non » aux questions posées et 
désignent les noms des candidats de leur choix. Ce bulletin, à peine 
de nullité, ne doit porter ni le nom du votant, ni signe distinctif 
quelconque. Il est placé dans une enveloppe fermée ne portant 
aucune suscription. L’enveloppe contenant le bulletin est envoyée 
au siège social dans une seconde enveloppe portant l’adresse de 
l'union, le nom du votant et la mention: « vote à l'assemblée 
générale ». 

c) « Les délégués empêchés peuvent soit voter par correspon- 
dance, soit se faire représenter par un autre délégué », 

En outre, en ce qui concerne celles des sociétés dont les statuts 
prévoient l'élection de délégués suppléants, l’union peut décider qu’en 
cas d’empêchement simultané d’un délégué titulaire et de son sup- 
pléant, le titulaire peut, soit se faire représenter par un autre 
délégué, soit voter par correspondance. Il y a alors lieu de com- 
pléter dans ce sens les présents statuts. 


(23; « Une » fois au moins. 
(24) Les statuts peuvent fixer un quorum plus élevé, 


(25) En aucun cas, il n’est possible à un conseil de se dessaisir de 
la totalité de ses pouvoirs. 


(26) Les unions qui ont des employés ont la faculté de placer à la 
suite de cet alinéa une disposition complémentaire ainsi rédigée : 


« Le président peut, sous sa responsabilité et son contrôle et avec 
l’autorisation du conseil d’administration, confier à des employés 
l'exécution de certaines des tâches qui lui incombent et leur délé- 
guer sa signature pour des objets nettement déterminés. » 


_(27) En cas de pluralité de vice-présidents, le conseil d’administra- 
tion définit l’ordre dans lequel cette suppléance est assurée, 


(28) Les unions qui ont des employés peuvent compléter cet article 
par l'alinéa ci-après : 


« Le secrétaire peut, sous sa responsabilité et son contrôle, et 
avec l’autorisation du conseil d'administration, confier à des employés 
l'exécution de certaines des tâches qui lui incombent et leur déléguer 
Sa signature pour des objets nettement déterminés. » 


(29) Si union a prévu, dans la composition de son bureau, un 
secrétaire adjoint, elle peut compléter cet article comme suit : 


« Le secrétaire adjoint seconde le secrétaire. En cas d’empêchement 
de celui-ci, il le supplée avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses 
fonctions. » 


(30) Les unions qui le jugent utile et, notamment, celles qui ont 
2 employés, ont la faculté d’intercaler ici un alinéa rédigé comme 
suit : 

« Les opérations énumérées ci-dessus peuvent être également 
effectuées sous la signature d’une personne spécialement désignée 
à cet effet par le conseil d'administration ». 





(31) Les unions qui jugent utile d’exiger deux signatures pour 
les opérations de retrait de fonds sur les comptes de dépôts rédigent 
cet article selon l’un des deux modèles donnés ci-après : 


PREMIER .CAS. — Les opérations sont effectuées 
par le trésorier lui-même. 


« Le trésorier fait les encaissements et les paiements ; il tient 
les livres de comptabilité. à 
« Il est responsable des fonds et des titres de l’union. 


« Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec . 


l'autorisation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quel- 
conque à l’union en accomplissant à cet effet toutes les formalités 
nécessaires. 

« Il fait. après décision du conseil, procéder aux achats, aux ventes 
et, d’une façon générale, à toutes opérations concernant les titres 
et valeurs (cf. renvoi 32). 

« Les opérations de retrait de fonds et de virement sur les comptes 
de dépôts de l’union s’effectuent sous deux signatures conjointes, 
celle du trésorier et celle du président ou d’un administrateur 
délégué à cet effet par le conseil. 

« Le trésorier présente. » (le reste sans changement). 


DEUXIEME CAS. — Les opérations peuvent également être effec- 
tuées par une autre personne, notamment par un employé de 
l'union. 


« Le trésorier fait les encaissements et les paiements ; il tient les 
livres de comptabilité. 

« Il est responsable des fonds et des titres de l’union. 

« Il paie sur mandats visés par le président et perçoit, avec l’auto- 
risation du conseil, toutes les sommes dues à un titre quelconque 
à l’union en accomplissant à cet effet toutes les formalités néces- 
saires. 

« Il fait après décision du conseil, procéder aux achats, aux ventes 
et, d’une façon générale, à toutes opérations concernant les titres 
et valeurs (cf. renvoi 32). 

« Les opérations énumérées ci-dessus peuvent être également 
effectuées sous la signature d’une personne spécialement désignée 
à cet effet par le conseil d'administration. 

« Les opérations de retrait de fonds et de virement sur les 
comptes de dépôts de l'union s'effectuent sous les signatures 
conjointes de deux personnes spécialement désignées à cet effet 
par le conseil d'administration. 

« Le trésorier présente ... » (le reste sans changement). 


(32) Les opérations sur valeurs mobilières sont effectuées obliga- 
toirement par l'intermédiaire de la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions. « 


(33) Si l'union a prévu, dans la composition de son bureau, un 
trésorier adjoint, elle peut compléter cet article comme suit : 


« Le trésorier adjoint seconde le trésorier. En cas d’empêchement 
de celui-ci, il le supplée avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses 
fonctions », 


(34) « Trois » membres au moins. 


(35) L'assemblée générale peut adjoindre à cette commission une 
ou plusieurs personnes qualifiées prises en dehors des délégués des 
sociétés affiliées. 

(36) Globale ou fixée à ... par membre; la cotisation peut être 
également déterminée par catégorie de prestations auxquelles elle 
ouvre droit. Elle peut aussi faire l’objet d’une ventilation entre 
les œuvres sociales et services financiers gérés par l’union. 


(37) Les dispositions relatives aux fonctions que l'union désire 
assurer, selon les articles 1° et 2 des statuts, doivent faire l’objet 
d’articles qui prennent place sous le titre IIL Pour la rédaction de 
ces articles, il y a intérêt à s’inspirer des indications données par 
la notice à l’usage des sociétés mutualistes pour l’organisation de 
leurs services de prestations. En ce qui concerne les modalités 
d'organisation et de fonctionnement des œuvres sociales et services 
financiers, le texte à insérer dans les statuts doit se référer à des 
règlements spéciaux approuvés par le ministre du Travail. 


(38) Les unions ne sont pas tenues d'adopter un règlement 
intérieur. 

Lorsqu'un tel règlement est établi, celui-ci ne doit pas mettre à la 
charge des sociétés adhérentes des obligations qui ne sont pas 
déjà prévues par les statuts ou par les règlements des œuvres et 
services. 

D'autre part, le règlement intérieur ne doit pas ouvrir au profit 
des adhérents des sociétés affiliées des avantages autres que ceux 
nettement définis par les statuts ou par les règlements des œuvres 
et services. Il ne peut pas, non plus, les restreindre (à titre indicatif, 
les dispositions suivantes doivent, en tout état de cause, faire l’objet 
de dispositions statutaires : délai limite de présentation des demandes 
de prestations, montant des indemnités, cas dans lesquels elles sont 
CES durée de service, cas d’exclusion du droit aux pres- 
ations). 


(39) Il peut être prévu que la décision est prise par l’assemblée 
générale, ou encore que cette assemblée est appelée à ratifier la 
décision du conseil d’administration. 


(40) Cette disposition ne vise pas le cas des cotisations payées 
d'avance et non exigibles, lesquelles doivent être remboursées en 
cas de démission, de radiation ou d’exclusion. 





—— 
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Modification de la décision du 4 août 1953 fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des machines à rainer pour le travail 
du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 4 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à rainer pour le travail du bois 
et des matières similaires ; 

Vu la consultation des organisations professionnelles intéressées : 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957, 

Décide : 

Art. 1%, — L'article 1° de la décision du 4 août 1953 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à rainer est 
modifié comme suit : 

« Art. 1°", — Sans préjudice des dispositions de l’article 3 du 
décret du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957, 
relatives à la protection des organes de commande et de transmission 
et à celles des pièces accessibles faisant saillie sur des parties en 
mouvement, les machines à rainer automatiques ou non ainsi que 
les machines à entailler à un seul arbre pour le travail du bois et 
des matières similaires devront répondre aux prescriptions sui- 
vantes ». 

Art, 2. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du. cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs, 





Par arrêté du 27 juin 1960, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du ler juillet 1960, 
M. Jurd, receveur supérieur hors classe du corps autonome des 
postes et télécommunications d’outre-mer. 


Par arrêtés du 28 juin 1960: 

A été nommé directeur départemental, titularisé dans le grade 
correspondant et détaché auprès du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie en vue de son affectation à Orléansville, M. Demare, 
inspecteur principal à Paris-Services radio-électriques. 

A été nommé receveur hors classe (chef de division) à Toulouse- 
R. P., et titularisé dans le grade correspondant, M. Masson, inspec- 
teur central à Saint-Denis-R. P. (Réunion). 

A été nommé chef de centre hors classe à Auch-Téléphone et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Rastouil, inspecteur 
principal à Montauban. 

A été réintégré et admis à faire valoir ses droits à la retraite 
sur sa demande, à compter du ler juillet 1960, M. Spagnol, chef 
de centre téléphonique hors classe, précédemment détaché (art. 38 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès de la Compagnie 
française des câbles sous-marins et de radio. 

A été réintégré, à compter du ler août 1960, M. Paviot, receveur 
de 5° classe, précédemment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 de la loi du 
19 octobre :946) auprès du ministère des armées, service de la poste 
aux armées. 


Par arrêtés du 30 juin 1960 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 juillet 1960, M. Chassagne, directeur départemental 
à Paris-Centre national d’études des télécommunications. 

A été chargé, avec son grade et son traitement actuels, sans 
indemnité pour frais de mission, à compter du jour de son instal- 
lation, des fonctions de receveur hors classe, et maintenu en cette 
qualité à la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie en vue de son affectation à Bougie, M. Vesnier, receveur 
de 1re classe à Ménerville (Alger). 

A été muté à Chartres-R. P., M. Soulard, receveur hors classe 
à Caudry. 

A été nommé receveur hors classe à Clichy-la-Garenne et titula- 
risé dans le grade correspondant, M. Cayla, inspecteur principal 
à Paris-Télécommunications. 





Il a été mis fin, à compter du 1er septembre 1958, au détachement 
(art, 99 [$ 3] de la loi du 19 octobre 1946) en qualité d’inspecteur 
principal adjoint contractuel auprès du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie de M. Guedouani, inspecteur à Alger-Central 
télégraphique. 


Par arrêté du ler juillet 1960, a été muté à Bourges-R. P. 
M. Tuzet, receveur de classe exceptionnelle à Saint-Amand-Montrond. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Remise de biens à titre de dation en paiement. 


Le ministre de l'information, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d’éléments d’actif d'entreprises de presse et d’infor- 
mations ; 

Vu le décret n° 46-2497 du 9 novembre 1946 et l'arrêté du 


” 11 décembre 1946 faisant application des dispositions de la loi sus- 


visée à la société Le Télégramme ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
— = A n° 46-994 du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses articles 

e ; 

Vu les décrets n°* 54-857 du 1° septembre 1954 et 55-901 du 
7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi; 

Vu l’arrêté du 4 août 1955 portant remise de biens à titre de dation 
en paiement à la société Le Télégramme ; 

Vu le décret n° 60-148 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre de l'information, 


Arrête : 


Art. ler. — Les biens et éléments d’actif ci-après désignés, qui 
ont été transférés à l'Etat par décret du 9 novembre 1946 et 
dévolus à la Société nationale des entreprises de presse par arrêté 
du 11 décembre 1946, seront remis à titre de dation en paiement 
à la société anonyme Le Télégramme (en liquidation), dont le siège 
est à Boulogne-sur-Mer, :33, rue Victor-Hugo : 

1° Une linotype modèle 5 R anglais n° 10292 avec moteur ; 

2° Le solde créditeur du compte spécial de liquidation des espèces, 
créances et valeurs mobilières tel qu’il a été arrêté en accord 
entre la Société nationale des entreprises de presse et le liquidateur 
de la société Le Télégramme. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 





MINISTERE DE L’'ACRICULTURE 


Prise en charge par l'institut national de la recherche agrono- 
ra des établissements relevant de la recherche agronomique 
‘Algérie. 





Par arrêté en date du 11 juin 1960, les établissements relevant 
de la recherche agronomique d’Algérie dont la liste suit sont pris 
en charge par l'institut national de la recherche agronomique à 
compter du 1° juillet 1960 : 

Station centrale d’essais de semences et d'amélioration des plantes 

de Maison-Carrée, y compris l’annexe d’Oued-Smar. 

Station expérimentale régionale de Sidi-bel-Abbès. 

Station expérimentale régionale de Ferme-Blanche. 

Station expérimentale régionale d’Aïn-el-Hadjar. 

Station expérimentale régionale d’Orléansville. 

Station expérimentale régionale d’Isserville, 

Station expérimentale régionale de Sétif. 

Station expérimentale régionale de Batna, 

Station expérimentale régionale de Guelma. 

Station expérimentale régionale de Bou-Hamra. 

Station expérimentale de Zéralda. 

Station expérimentale de Boufarik. 

Station expérimentale de Sidi-Aïch. 

Station expérimentale du Khroub, y compris l’annexe de Berteaux. 

Station centrale de zoologie agricole, de pathologie végétale et 

phytopharmacie, y compris l’insectarium du jardin d'essais du 
Hamma. 

Station expérimentale de Miliana. 

Station expérimentale d’Aïn-ben-Toumi-Médéa. 

Jardin d'essais du Hamma, à l’exclusion de l’école d’horticulture. 

Station expérimentale d’Aïn-ben-Noui. 

Station expérimentale d’élevage ovin de Tadmit, 

Station expérimentale du lac Fetzara. 
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Régies d'avances. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; . 

Vu l’arrête du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents ; 

Vu l’arrête du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1955 instituant une régie d’avances 
auprès de l’inspection spécialisée des eaux et forêts de Chaumont 
(Haute-Marne), 


Arrête : 

Art. 1°. — Les articles 2 et 3 de l’arrêté du 16 février 1955 
sont modifiés comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d’avances est fixé à 10,000 NF sur le fonds forestier 
national. 

« Art. 3. — Le régisseur d’avances, nommé par le ministre de 
l'âgriculture, est assujetti à un cautionnement de 1.000 NF et perçoit 
une indemnité de responsabilité de 45 NF par an, conformément 
aux dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952 ». 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des eaux et forêts, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX. 





Attributions des ingénieurs généraux de l’agriculture, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 59-1355 du 2 décembre 1959 portant suppression 
et création d'emplois au ministère de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 59-1359 du 2 décembre 1959 modifiant le décret 
n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement d’administration 
publique relatif au statut particulier des ingénieurs des services 
agricoles et e décret n° 52-1289 du 1‘ décembre 1952 portant 
règlement d'administration publique relatif aux statuts particu- 
ee des corps des officiers des vétérinaires et des agents des 
aras : 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les missions communes aux ingénieurs généraux de 
l'agriculture sont lies suivantes : 

1° Les ingémeurs généraux de l’agriculture exercent une mission 
permanente d’inspection générale : 

Sur les directions des services agricoles. 

Sur les établissements d'enseignement agricole public du deuxième 
degré (ecoles régionales d'agriculture, écoles pratiques d’agricul- 
ture, écoles spécialisées, écoles saisonnières, écolés d’enseignement 
ménager agricole). 

Sur les services de la protection des végétaux. 

Sur les dépôts d’étalons. 


2° Il peut leur être confié par le ministre de l’agriculture ou 
par le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation 
des missions spéciales, permanentes ou temporaires, concernant 
notamment : 

a) La coordination de plusieurs services territoriaux. 

b) Le rassemblement et l’amélioration. dans des conditions déter- 
minées, et notamment à partir des rapports mensuels des direc- 
teurs des services agricoles, des informations nécessaires aux 
directions et services du ministère et ressortissant, à l’échelon 
régional ou locai, des établissements et services qu’ils contrôlent. 

c) La présidence ou la vice-présidence de certains conseils, commis- 
sions ou jury, spécialement en ce qui concerne les établissements 
d'enseignement agricole public du troisième degré. 

d) L'exercice de fonctions auprès d’autres départements minis- 
tériels ou d’etablissements publics ou d'organismes nationaux, 
internationaux ou supranationaux. 


3° Les ingénieurs généraux de l’agriculture étudient, sous la 
présidence du directeur général de l’enseignement et de la vul- 
£garisation ou, en son absence, du chef de service adjoint au 
directeur géneral, les questions ressortissant à leurs attributions 
ou qui leur sont envoyées pour avis. Un ingénieur général exerce 
le secrétariat ae ces réunions. 

4° Les ingénieurs généraux de l’agrièulture sont investis du 
pouvoir de notation à l’égard des fonctionnaires qu’ils contrôient ; 





un arrêté spécial fixera les modalités de cette notation. Toutefois 
la note défimtive des directeurs des services agricoles et des 
directeurs d’école sera arrêtée par le directeur général de l’ensei- 
gnement et de la vulgarisation. - - 


Art. 2. — Pour le contrôle des directions des services agricoles 
et des services de la protection des végétaux et pour les mis- 
sions de coordination ou d’information d'ordre général confiées aux 
ingénieurs généraux de l’agriculture, le territoire métropolitain 
est divisé, conformément aux dispositions de l'annexe II du 
décret n° 60-156 du 2 juin 1960, en dix circonscriptions. Un ingénieur 
général de l’agriculture est affecté, selon la répartition suivante, 
à chacune de ces dix circonscriptions. 








A — | 
DÉSIGNATION : 

de CIRCONSCRIPTIONS 

l'ingénieur général CIRCONSCRIPTIONS 
chargé d'action régionale. 
de la circonscription 
M. Barbut ...... Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, | Bourgogne. 
Yonne. 


Doubs, Jura, Haute-Saône, terri- | Franche-Comté. 
loire de Belfort, 


MORT 50 Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy- | Auvergne, 
de-Dûôme. 
Corrèze, Creuse, Haute-Vienne... } Limousin. 


M. Gatheron...…. ‘Ain, Ardèche, Drôme, 1sère, | Rhône-Alpes. 
Loire, Rhône, Savoie, flaute- ;. ; 
Savoie. 

M. Jussianx Côtes-du-Nord, Finistère, llle-el: | Bretagne. 


Vilaine, Morbihan. 
Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, | Pays de la Loire, 
Mayenne, Sarthe, Vendée. 


M. Larchevéque Seine, Seine-et-Marne, Seine-et- | Région pari- 
Oise. sienne. 

Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre | Centre. 
et-Loire, Loiret, Loir-et-Cher, 


M. Malabre..... Bas-Rhin, fHlaut-Rhin............, Alsace. - 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Mÿ- | Lorraine. 
selle, Vosges. 
Ardennes, Aube, Marne, Haute- | Champagne. 
Marne. 
M. Portal ....... aude, Gard, Hérault, Lozère, Py- | Languedoc. 
rénées-Orienlales, 
Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes | Frovence-Côte- 
Maritimes, Bouches - du-Rhône,! d’'Azur-Curse. 
Corse, Var, Vaucluse, 
M. Sauger ...... Nord, Pas-de-Calais...…..........., |} Nord. 
Aisne, Oise, Somme.............. | Picardie. 
Calvados, Manche, Orne....... gs “pur 
die. 
Eure, Seine-Marilime..........., | Haute-Norman- 
aie. 
MOREL Charente, Charente - Maritime, | Poitau-Charente, 


Deux-Sèvres, Vienne, TH 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot- | Aquitaine. 
et-Garonne. Basses-Pyrénées. 


Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, | Midi-Pyrénées. 
Gers, Lot, Hautes - Pyrénées, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, 


——_—_—_——_———————————— 


Art. 3. — Les missions prévues au précédent article sont assumées, 
hors métropole : 

Par M. Barbut, en ce qui concerne les départements français 
d'outre-mer , 

Par M. Uhlen, en ce qui concerne les départements d’Algérie. 

Art. 4 — A titre provisoire, le contrôle des dépôts d’'étalons 
est confié à des ingénieurs généraux spécialisés. Pour l'exercice 
de ce contrôle, les dépôts d’étalons sont répartis comme suit : 

















DÉSIGNATION 
de l'ingémieur général 
chargé du contrâle 


DEPOTS DES ÊÉTALONS DE : 





M. de France......... Angers, le Pin, Saïat-Lô, Annecy, Aurillac, 
Blois, Cluny, Rodez. 


M. de Laurens de | Besancon, Compiègne, Montier-en-Der, Rosiès 
Saint-Martin. res-aux-Salines, Strasbourg. 


flennebont, Lamballe, la Roche-sur-Yon, Sain- 
tes, Pau, Pompadour, Tarbes, Villeneuve- 
sur-Lot, Ajaccio, 


M. Gendry. 
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Art, 5. — En outre, les ingénieurs généraux de l’agriculture 
suivent respectivement les questions techniques suivantes : 

M. Barbut : Enseignement supérieur, marchés agricoles, produc- 
tions animales et végétales doutre-mer. 


M. Siloret: Vuigarisation, engrais, questions fourragères en rap- 
port avec les productions animales. 


M. Sauger : Questions laitières, enseignement supérieur, 
M. N..: Horticulture, pommes de terre. 








M. '‘Bony : Enseignément laitier, enseignement du 2‘ degré, lait 


et viande. 


M. Gatheron : Productions fruitières et légumières. 
M. Jussiaux : Céréales, protection des végétaux. 


M. Larchevêque : Question sociales, questions relatives au person- 


nel technique en detachement. 
M. Malabre : Cultures industrielles. 


M. Portail: Viticuiture et questions vinicoles, 


tures méditerranéennes, alimentation du bétail. 


oléiculture, cul- 





M. Uhlen : Problèmes de gestion et études économiques, houblon, 
productions animales et végétales en Algérie. 


M. de Laurens : Elevage bovin, production chevaline. 
M. de France : Elevage ovin, porcin, caprin, production chevaline, 
M. Gendry : Aviculture, petits élevages, production chevaline. 


Art. 6. — Enfin les ingénieurs généraux de l’agriculture sont 
chargés de l’inspection des établissements d'enseignement agricole 
selon le tableau de répartition ci-dessous : 





ÊCOLES RÉGIONALES 


— 
— 





RESPONSABLES ECOLES NATIONALES ÉCOLES SPÉCIALISÉES 
et écoles pratiques d'agriculture. 
M. Barbut ......... E. N. À. de Grignon. Beaune (Côte-d'Or). 


M. Bony ........... 


M. Gatheron ....... 


M. Jussiaux ....... 


M, Malabre ........ 


M. Portäl ,.....000 


M. Siloret. ......... 


M. Sauger .....00.» 


M. Larchevèque ... 


M. Noscososcosoose 


M Uhlen s.sséiséss 


M. de France....... 





Ecole nationale 


Rennes. 


d'agriculture de 


Æcole nationale d'enseignement ména- 
ger agricole de Coëtlogon. 


Ecole nationale des industries agricoles 
et alimentaires. 


Ecole nationale d’agriculture de Mont 
pellier. 


Institut national agronomique. 


Ecole nationale d'horticulture de Ver 
sailles. 


Ecole nationale d'agriculture de Mai 
son-Carrée. 


Ecole nationale de Rambouillet, 





Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 


La Brosse {Yonne). 


Ecoles des départements d'outre-mer. 


Ahun (Creuse). 
Neuvic (Corrèze). 
Marmillat (Puy-de-Dôme). 


Le Valentin (Drôme). 
Contamine-sur-Arve (Ilaute-Savoie). 


Les Trois-Croix (Ille-et-Vilaine), 
Bréhoulou (Finistère). 
Pêtre (Vendée). 


Courcelles-Chaussy (Moselle). 
Château-Salins (Moselle). 
Routffach (Haut-Rhin). 

Rethel (Ardennes). 

Pixérécourt (Meurthe-et-Moselle). 


Hyères (Var). 

Antibes (Alpes-Maritimes). 
Carcassonne (Aude). 

Valabre (Bouches-du Rhône), 


Blanquefort !Gironde). 

Saintes (Charente-Maritime),. 
Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne). 
Venours (Vienne). 

L'Oisellerie (Charente), 


Arras (Pas-de-Calais), 
Crézancy {Aisne) 
Yvetot (Seine-Marilime), 
Le Robillard (Calvados), 
Le Neubourg (Eure). 

Le Paraclet (Somme), 
Wagnonville (Nord). 


Le Chesnoy (Loiret). 


Ondes (Haute-Garonne). 
Beaulieu (Gers). 


Ecole d'Algérie. 





Ecole nationale d'industrie laitière de 
durgeres (Charente-Marilime). 

Aurillac (Cantal). 

Poligny {Jura) 

La Roche-sur Foron (Haute-Savoie). 
Ecole laitière de Mamirolle (Doubs), 
E. R. d'horticulture d'’Objat (Corrèze). 


E T. P. forestière de Meymac (Cor- 
rèze). 
Ecole pratique d’horticullure d’Ecully 


(Rhône). 


Ecole nationale d’osiériculture de Fayl- 
Billot (Haute-Marne). 

Ecole pratique de viticulture d'’Avize 
(Marne). 


Ecole de Thère (Manche). 


Ecole pratique d’horticulture de Fon- 
dettes (Indre-et-Loire). 


Ecoles d'Algérie. 


Ecoles de Rambouillet. 





pe —- 
Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, * 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 


HENRI ROCHEREAU. 
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Administration générale. 








Par arrêté du 24 juin 1960,, M. Jacob (Robert), ingénieur de 
1 classe, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer, est affecté 

ur ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture 
| à compter du 29 janvier 1960. 


Par arrêté du 24 juin 1960, M. Cabane (Paul), inspecteur de 
1" classe, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d’outre-mer, 
est affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de 
Jagriculture pour compter du 1° mai 1960. 
mes meE 








4 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de la dénomination d’une sous-direction 
et des appellations de service et de titre. 





Par arrêté en date du 15 juin 1960: 

La sous-direction de l’entraide de la direction générale de la 
population et de l’action sociale prend la dénomination de « Sous- 
direction de l’aide sociale et de l’enfance ». 

Les appellations de « Direction départementale de la population 
et de l’action sociale > et « Inspecteur de la population et de l’action 
sociale » se substituent à celles de « Direction départementale 
de la population et de l’aide sociale » et « Inspecteur de la popu- 
lation et de l’aide sociale ». 





Modification de la liste des médicaments 
remboursables aux assurés sociaux. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre IIL relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonction- 
nement de la commission chargée de proposer la liste des médica- 
ments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l'avis en date du 2 juin 1960 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
| du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
| le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié, ainsi 
| que son annexe, au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" juillet 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. | 





ANNEXE 





PREMIÈRE PARTIE 


Inscriptions nouvelles et revisions intéressant les produits 
auxquels il n'avait pas été attribué de numéro d'ordre. 





A 
*10-1-1 Préparation injectable d’A. C. T. H. lyophilisée à 10 U. I. 
pour 2 ml, Choay, flacons de 2 ml (1) (P C). 
*10-12 Préparation injectable d'A. C. T. H. lyophilisée à 5 U. L 
par mi, Choay, flacons de 2 ml + amp. solvant (10) (P C). 
10-2 Allergoglobuline, soluté injectable à 0,10 g par ml, 5 ml. 
10-3 Suppositoires d’Amidopyrine phénobarbital enfants Mo- 
not (9) 
10-5 Aspartat, ampoules injectables à 10 p. 100, 20 ml (6). 
10-6 Aurixema, pommade, 12 £. 





74 
*10-11 


*10-12-1 
*10-12-2 
*10-12-3 


10-13-1 
10-3-2 


10-14-1 
10-14-2 


10-16 
10-19-1 
10-19-2 
10-23 


10-25 


8-11-1 

8-11-2 
10-28-1 
10-28-2 
10-30 


8-15-1 
8-15-3 
10-31 


10-32 
10-34 
10-36-1 
10-36-2 


10-37 
10-38 


10-41 
10-43-1 
10-43-2 


8-22-1 

8-22-2 
10-44 
10-46-1 
10-46-2 


8-25 


10-48 
10-49 
10-50 


9-30-1 


10-52 
10-53 
10-54 
10-55 
10-56 
10-57 


Bacturyl, comprimés dragéifiés (50). | 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U Opolabo, flacon + amp. sol- 
vant (1). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 £g 
Opolabo, flacon + amp. solvant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U Dihydrostreptomycine (sulfate) 
0,50 g Opolabo, flacon + amp. solvant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U Dihydrostreptomycine 1 £ 
Opolabo, flacon + amp. solvant (1). 

Bismurectol adultes, suppositoires (10). 

Bismurectol enfants, suppositoires (10). 


C 


Calmofébryl adultes, enfants (ex-Calmosuppos) suppositoi- 
res (10). 
Calmofébryl 

(10). 
Pommade au Capsicum Benzylidène Acétone Monot, 32 £g. 
C. ©. B., dragées (50) (présentation pour pays chauds). 

C. O. B. granulé, 40 g (présentation pour pays chauds). 

Co-Enzyme A (« Co. À ») « 1.000 gammas », flacon + amp. 
solvant (1). 

Coluval, collyre, 400 ml. 


nourrissons (ex-Calmosuppos), suppositoires 


D 


Dectancyl, suspension inj. à 5 p. mille flacon de 1 ml (1). 
Dectancyl, suspension inject. à 5 p. mille flacon de 3 ml (1). 
Diamycéline pommade, 15 £g. 
Diamycéline solution, 24 ml. 
Di-iodo-tyrosine Roche, comprimés dragéifiés à 100 mg (20). 


Endoxan Asta (ex-R. A. 3) dragées à 50 mg. 

Endoxan Asta (ex-R. A. 3) amp inj 200 mg. 

Ephédromel à la pholcodine (ex-Ephédromel Béral), sirop à 
0,10 p. 100, 150 ml. 

Erythrocine, ampoules injectables L M. à 100 mg, 2 ml (6). 

Eucalybrol, sirop adultes, 200 ml. 

Euplagex, pommade 16 g. 

Euplagex, pommade 30 g. 


F 


Férivit (ex-Stagogénol) comprimés dragéifiés (30). 
Fragonal, comprimés à 0,5 g (50). 


G 


Germolysine, gouttes, 30 ml. 
Glésol, capsules (50) (présentation pour pays chauds). 
Glésol, granulé, 50 g (présentation pour pays chauds). 


Halopéridol, amp. inj. à 5 p. mille, 1 ml (5). 

Halopéridol, gouttes à 2 p. mille, 15 ml. 

Suppositoires composés d’Hamamélis belladonés, Monot (9). 

Huile antiseptique F. M. F. Vernin, flacon nébuliseur 20 ml. 

Huile antiseptique F. M. F. Vernin éphédrinée à 0,5 p. 100, 
flacon nébuliseur, 20 ml. 

Pommade hydrocortisone pantothénique Hamel à 0,1 p. 100 
25 g. 


Inhalo-thiorine, comprimés (24). 
Inocrinines n° 14 bis, amp. buvables 5 ml (20). 
lodalose (ex-lodalose Galbrun) gouttes, 60 ml. 


L 
Lucidril, amp. à 0,25 g (1). 


M 


Magnamycine, comprimés dragéifiés à 0,250 g (41 

Mélange balsamique au menthol Bribar, 60 ml. 

Mercurophényl savon, solution 125 ml. 

Mintacol, collyre, 10 ml. . 

Moderil, (ex-Butéramide) comprimés à 0,10 g (30). 

Suppositoires Myrtine à la Pholcodine (ex-Myrtine Beral 
suppo adultes) suppositoires (10). 
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10-60 Nuclorgane, ampoules injectables 2 ml (24). 


o 


10-61 Onctose à la Diphénhydramine 2 p. 100 et à la Lignocaïne 
1 p. 100 pommade, 30 g. 
11-62 Otoneurine, ampoules injectables 5 ml (12). 


p 


10-64 Pastilles Séclo (50). 
10-65 Percutacrine thyroxinique, amp. à 4 mg, 2 ml (20). 


10-67-1 Phycagel à la Vitamine E avec applicateur doseur, pom- 
made, 60 g. 
10-672 Phycagel à la Vitamine E, recharge, 60 g. 


10-68 Polymyxine B sulfate Pfizer Clin, comp. à 250.000 U (8). 
10-70 Polysulfure Brisson, soluté en ampoules de 5 mil (5). 

8-47 Pommade Aciditiol, 30 £g. 

10-71 Pommade Gaïacolée aux Essences Monot, 32 g. 

6-89-1 Comprimés de pyridoxine à 250 mg, Fournier (20) (P C). 
6-89-2 Comprimés de pyridoxine à 250 mg, Fournier (40) (P C). 


10-75 Pommade au Ratanhia amyléine composée Monot, 32 g. 

10-76 Comprimés dragéifiés de Rauwolfia Serpentina à 2 mg, 
Delagrange (40). 

10-77 Révulsobaume, pommade, 60 £g. 

10-81 Rhinostérine à l’hydrocortisone, nébuliseur, 20 ml. 

11-82 Rufol-charbon, comprimés à 0,12 g (40). 


10-83 Schistomide, comprimés à 0,50 g (20). 
8-60 Sédhamélis « P » Vitamine C, amp. buv. de 3 ml (24). 

*10-85-1 Sta-pas iso-ionique effervescent (enfants) saccharure en 
sachets de 2 g (50). 

*10-852 Sta-pas iso-ionique effervescent (adultes) saccharure en 
sachets de 4 g (50). 

10-86 Pommade au sulfamide et au baume du Pérou Vitaminée A 
Monot, 32 £. 

10-87 Suppocholium, suppositoires (10). 


T 

10-92-1 Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de Tétracycline à 
0,25 g, Hardy (16) (P C). 

10922 Poudre à la Tétracycline aromatisée à 4 p. 100, Hardy, 25 g 
(P C). 

10-941 Trypsine Choay cristallisée dialysée, lyophilisée, flacon pou- 
dreur 333.000 U.S. T. 

10942 Trypsine Choay cristallisée dialysée, lyophilisée, flacons pou- 


dreurs 330.000 U. S. T. (10). 
10-96 Tube Dulcis oxyde orange à 5 p. 100, pommade ophtalmi- 
que, 10 g. 
10-97 Tube P. O. S. précipité blanc à 1 p. 100, pommade ophtal- 
mique 5 £. 
V 


10-99 Vapomyrtol, émulsion 75 ml. 

10-100-1 Pommade ophtalmique à la vitamine A Chibret 250 U/£g, 
7 £. 

10-100-2 Pommade ophtalmique aux vitamines A, C, D Chibret, 7 &. 


10-103 Vitamine B1 à 0,10 & et vitamine B 12 à 1.000 ug Opolabo, 
amp. inj. (6). 
10-106 Comprimés de Vitamine B 12 et Vitamine C Aron à 250 u£ 
et 250 mg (24). 
10-107  Suppositoires de Vitamine B 12 Biothérax à 1.000 ug (8). 
Z 
10-109 Zymion, capsules (60) (présentation pour pays chauds). 
10-110 Zymion vitaminé B 1, dragées (60) (présentation pour pays 


chauds). 
10-111-1 Zymocal, capsules (50) (présentation pour pays chauds). 
10-1112 Zymocal, granulé, 50 g (présentation pour pays chauds). 


DEUXIÈME PARTIE 
Modifications à des inscriptions antérieures. 


1° Arrêté du 24 novembre 1959. 
Lire : « 1-87-1* Décadron dosage faible, comprimés à 0,1 mg (40 », 
au lieu de: « 1-87-1* Décadron, comprimés à 0,1 mg (40) ». 


Lire: « 3672 Fludrocortisone capsicine Delagrange, pommade, 
5 g », au lieu de: « 3672 Fludrocortisone capsicine Delagrange, 


pommade, 12 £ ». 





2° Arrêté du 20 janvier 1960. 


Lire : « 3-157 Suppositoires camphobismuthés Pech (8) », au lieu 
de : « 3-57 Suppositoires camphobismuthés Pech (8) ». 


3° Arrêté du 18 mars 1960, 


Lire : « 6-99 Pecto-Juvène, sirop, 250 ml », au lieu de : « 6-99 Sirop 
Juvène, 250 m1 ». 





Désignation des membres des commissions prévues à l'article 3 du 
décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en France des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
par les personnes de nationalité française ayant exercé ces pro- 
fessions en Indochine. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en 
France des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de 
sage-femme par 1es personnes de nationalité française ayant exercé 
ces professions en Indochine lors des accords de Genève du 20 juil- 
let 1954 en vertu de la réglementation particulière qui y était en 
vigueur, et spécialement son article 3 : 

Vu larrête du 23 juin 1960 fixant notamment la composition et 
les règles de fonctionnement des commissions prévues à l’article 3 
du décret n° 60-360 du 9 avril 1960, 

Arrête : 

Art. 1°. — Sont désignés pour participer aux travaux des 
commissions prévues aux articles 1°" et 2 de l’arrêté du 23 juin 1960 
en qualité de membres des trois commissions ayant compétence 
générale pour les professions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme : 

M. le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique ou 
son représentant, président. 

M. le docteur Guy Laroche, de l’Académie nationale de médecine, 

M. le docteur Olieu, inspecteur général de la santé publique. 

Le directeur général de l’enseignement supérieur au ministère de 
l'éducation nationale ou son représentant. 

M. Jacques Le Monnyer de La Rocque, secrétaire des affaires 
étrangères. 

M. Jacques Angleys, chargé de mission au ministère des affaires 
étrangères. 

Art. 2. — Sont nommés : 

1° En qualité de membre de la commission concernant la pro- 
fession de médecin : 

M. le professeur Binet, doyen de la faculté de médecine de Paris. 

M. le professeur Hermann, doyen de la faculté de médecine de 
Lyon. 

M. le docteur Louis Guyot, membre du conseil national de l’ordre 
des médecins. 

M. le docteur Robert Hollier, membre du conseil national de 
l’ordre des médecins. 

M. le docteur Paul Cibrie, président d'honneur de la confédération 
des syndicats médicaux français. 

M. le docteur Debuirre, secrétaire général de la confédératon dee 
syndicats médicaux français. 

2° En qualité de membre de la commission concernant la pro- 
fession de chirurgien dentiste. 

M. le professeur Dechaume, de la faculté de médecine de Paris. 

M. le professeur Duclos, de la faculté de médecine de Lyon. 

M. Casanova, membre du conseil national de l’ordre des chirur- 
giens dentistes. 

M. Corniou, membre du conseil national de l’ordre des chirurgiens 
dentistes. 

M. Charon, secrétaire général de la confédération nationale des 
syndicats dentaires. 

M. Maurice Vecker, membre du conseil d'administration de la 
confédération nationale des syndicats dentaires. 

3° En qualité de membre de la commission concernant la pro- 
fession de sage-femme : 

M. le professeur Lacomme, de la faculté de médecine de Paris. 

M. le professeur Levy-Solal, de la faculté de médecine de Paris. 

Mme May, secrétaire générale du conseil national de l’ordre des 
sages-femmes. 

Mme Bauduin, trésorière du conseil national de l’ordre des sages- 
femmes. 

Mme Duru, de l’union nationale des syndicats de sages-femmes 
françaises. 

Mme Maton-Cunnac, de l’union nationale des syndicats de sages- 
femmes françaises. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 


D' AUJALEU. 
+0 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 6 juillet 1960 portant promotion et nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, rendu sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de la construction, vu la décla- 
ration du conseil de’ l’ordre de la Légion d’honneur, en date du 
2 juin 1960, portant que les promotion et nomination ci-après sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promu ou nommé dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 


Au grade d'officier. 
M. Carron (Jean-Baptiste), administrateur délégué de l'office dépar- 
temental d'habitations à loyer modéré de la Savoie. Chevalier du 
13 mai 1952. 


Au grade de chevalier. 


M. Plottier (Maurice), président du comité interprofessionnel du 
logement de Bonneville (Haute-Savoie) et environs. 42 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 


PRERERRNT INR ARSRENSMENRRS 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de parcelles de terrain 
pour servir d'assiette au cimetière militaire allemand de Berneuil 
(Charente-Maritime). 





Par arrêté du 6 juillet 1960, est déclarée d'utilité publique l’expro- 
riation des parcelles de terrain nécessaires pour servir d’assiette 

la nécropole militaire allemande de Berneuil (Charente-Maritime). 

Ces parcelles, d’une superficie totale de 2 hectares 49 ares 
30 centiares, figurent au plan cadastral de la commune de Berneuil, 
section A, feuille 4, n°* 2518, 2519, 2380, 2381, 2382, 2383, 2384, 2385, 
2386, 2387, 2388, 2389, 2390, 2391 et 2392, respectivement d’une super- 
ficie de - 10 ares 10 centiares, 50 ares 90 centiares, 17 ares 80 centia- 
res, 16 ares 20 centiares, 17 ares 90 centiares. 6 ares 30 centiares, 
9 ares 90 centiares, 11 ares 20 centiares, 6 ares 20 centiares, 16 ares 
70 centiares, 4 ares 50 centiares, 2 ares 90 centiares, 9 ares 30 centia- 
res, 18 ares 50 centiares, 46 ares 90 centiares. 

Par application des dispositions de l’article 23 du décret n° 59-701 
du 6 juin 1959, le présent arrêté tiendra lieu d’arrêté de cessibilité. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 12 juillet 1960. 


A seize heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 550) relatif à diverses dispositions applicables à certains 
personnels militaires. (Rapport n° 722 de M. Bignon, au nom de 
la commission de la défense nationale et des forces armées.) 


2. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi, adopté par le Sénat (n° 691), portant modification de certaines 
dispositions concernant les officiers de l’armée de mer. (Rapport 
n° 721 de M. René Schmitt, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladies, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de ieur famille (n° 560) (rapport n° 605 


de M. Godonnèche au nom de la commission des affaires culturelles, 





familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; 
avis n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour 


2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la 
première séance. 





Documents parlementaires mis en distribution le mardi 12 juillet 1960. 





N° 651. — Proposition de loi de M. René Leduc fixant le contin- 
gent de croix de la Légion d’honneur et de médailles mili- 
taires accordé annuellement au ministre des armées en faveur 
des combattants volontaires de la Résistance par l’article 14 
de la toi du 25 mars 1949 (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 


N° 734. — Projet de loi relatif à l'institution d’un supplément à la 
prime mensuelle spéciale de transport (renvoyé à la commis- 
sion des affaires culturelles). 


N° 735. — Projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmo- 
A TE (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles). . 


N° 737. — Rappurt de M. Ziller, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi portant ratification du décret 
du 7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 
tation applicable à l’entrée dans le territoire douanier en ce 
qui concerne certains films 


N° 738. — Rapport de M. Van der Meersch, au nom de la commis- 
sion de la production, sur le projet de loi relatif à la ratifica- 
tion du décret du 28 mai 1959 portant non approbation par- 
tielle de 1a délibération de l’Assemblée territoriale de la Poly- 
nésie française suspendant ou réduisant les droits de douane 
sur certains produits, 


N° 747. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l’enseigne- 
ment et à la formation professionnelle agricoles (renvoyé à la 
commission des affaires culturelles). 


N° 757. — Projet de loi modifiant l’ordonnance du 4 février 1959 - 


relative à l’organisation de la région de Paris (renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles). 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du lundi 11 juillet 1960. 


Présents. — MM. Beauguitte, Bisson, Bonnet (Georges), Chapalain, 
Charret, Clermontel, Deliaune, Dreyfous-Ducas, Gabelle (Pierre), Jac- 
quet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, Le Roy Ladurie, Liogier, Molinet, 
Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, 
Roux, Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Voisin, Weinman. 


Excusés. — MM. Arnulf, Arrighi, Courant, Denvers, Dusseaulx, 
Jean-Marie Grenier, loualalen, Nungesser, Mazo, 





Convocation de commissions. 





Deuxième additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, le 
mardi 12 juillet 1960, à quatorze heures (9° bureau) : 

Nomination du rapporteur du projet de loi n° 
sociaux) (2° appel). 


IV. — A quatorze heures quarante-cinq : audition du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’agricul- 
ture sur le projet de loi relatif au régime d'assurance maladie des 
exploitants agricoles. 


733 (fléaux 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la défense nationale et des forces armées le mercredi 13 juil- 
let 1960, à neuf heures trente (local du 7° bureau) : 

Nomunation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 748) adopté 
par le Sénat, relatif au corps des commissaires de l’air. 

Eventuellement, examen du rapport. 


Additif à l’ordre du jour de ia réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République lès mardi 12 et mercredi 13 juillet 1960 
(local du 7° bureau) : 

Nomination du rapporteur et examen du projet de loi relatif à 
la bourse des échanges de logements. . 





. 
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p 
10-64 Pastilles Séclo (50). 
10-65 Percutacrine thyroxinique, amp, à 4 mg, 2 mi (20). 
10-67-1 Phycagel à la Vitamine E avec applicateur doseur, pom- 
made, 60 g 
10672 FPhycagel à la Vitamine E, recharge, 60 £g. 


10-68 Polymyxine B suliate Pfizer Clin, comp, à 250.000 U (8). 
10-70 Polysulfure Brisson, soluté en ampoules de 5 mi (5). 

8-47 Pommade Aciditiol, 30 £g. 

10-71 Pommade Gaïacolée aux Essences Monot, 32 g. 

689-1 Comprimés de pyridoxine à 250 mg, Fournier (20) (P C). 
6892 Comprimés de pyridoxine à 250 mg, Fournier (40) (P C). 


10-75 Pommade au Ratanhia amyléine composée Monot, 32 g. 

10-76 Comprimés dragéifiés de Rauwolfia Serpentina à 2 mg, 
Delagrange (40). 

10-77 Révulsobaume, pommade, 60 g. 

10-81 Rhinostérine à l’hydrocortisone, nébuliseur, 20 ml. 

11-82 Rufol-charbon, comprimés à 0,12 g (40). 


s 


10-83 Schistomide, comprimés à 0,50 g (20). 
8-60 Sédhamélis « P » Vitamine C, amp. buv. de 3 ml (24). 

*10-85-1 Sta-pas iso-ionique effervescent (enfants) saccharure en 
sachets de 2 g (50). 

*10-852 Sta-pas iso-ionique effervescent (adultes) saccharure en 
sachets de 4 g (50). 

10-86 Pommade au sulfamide et au baume du Pérou Vitaminée A 
Monot, 32 £. 

10-87 Suppocholium, suppositoires (10). 


T 


Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de Tétracycline à 
0,25 g, Hardy (16) (P C). 

10-922 Poudre à la Tétracycline aromatisée à 4 p. 100, Hardy, 25 g 

(P C). 


10-92-1 


10-941 Trypsine Choay cristallisée dialysée, lyophilisée, flacon pou- 
dreur 333.000 U.S. T. 
10-942 Trypsine Choay cristallisée dialysée, lyophilisée, flacons pou- 


dreurs 330.000 U. S. T. (10). 
10-96 Tube Dulcis oxyde orange à 5 p. 100, pommade ophtalmi- 
que, 10 g. 
10-97 Tube P. O. S. précipité blanc à 1 p. 100, pommade ophtal- 
mique 5 £. 
V 


10-99 Vapomyrtol, émulsion 75 ml. 

10-100-1 Pommade ophtalmique à la vitamine A Chibret 250 U/g, 
7 £. 

10-100-2 Pommade ophtalmique aux vitamines À, C, D Chibret, 7 g. 


10-103 Vitamine B 1 à 0,10 8 et vitamine B 12 à 1.000 ug Opolabo, 
amp. inj. (6). 
10-108 Comprimés de Vitamine B 12 et Vitamine C Aron à 250 ug 
et 250 mg (24). 
10-107  Suppositoires de Vitamine B 12 Biothérax à 1.000 ug (8). 
Z 
10-109 Zymion, capsules (60) (présentation pour pays chauds). 
10-110 Zymion vitaminé B 1, dragées (60) (présentation pour pays 


chauds). 
10-111-1 Zymocal, capsules (50) (présentation pour pays chauds). 
10-1112 Zymocal, granulé, 50 g (présentation pour pays chauds). 


DEUXIÈME PARTIE 
Modifications à des inscriptions antérieures. 


1° Arrêté du 24 novembre 1959. 
Lire : « 1-87-1* Décañdron dosage faible, comprimés à 0,1 mg (40 », 
au lieu de: « 1-87-1* Décadron, comprimés à 0,1 mg (40) ». 


Lire: « 3672 Fludrocortisone capsicine Delagrange, pommade, 
5 g », au lieu de: « 367-2 Fludrocortisone capsicine Delagrange, 


pommade, 12 £g ». 








Désignation des membres des commissions prévues à l'article 3 d 
décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en France des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste et de 
par les personnes de nationalité française ayant exercé ces pre 
fessions en Indochine. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en 
France des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de 
sage-femme par res personnes de nationalité française ayant exercé 
ces professions en Indochine lors des accords de Genève du 20 juil 
let 1954 en vertu de la réglementation particulière qui y était 
vigueur, et spécialement son article 3 ; 

Vu l'arrête du 23 juin 1960 fixant notamment la composition et 
les règles de fonctionnement des commissions prévues à l'article 3 
du décret n° 60-360 du 9 avril 1960, 

Arrête : 

Art. 1°". — Sont désignés pour participer aux travaux de 
commissions prévues aux articles 1°" et 2 de l'arrêté du 23 juin 1969 
en qualité de membres des trois commissions ayant compétence 
générale pour les professions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme : 

M. le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique ou 
son représentant, président. 

M. le docteur Guy Laroche, de l’Académie nationale de médecine, 

M. le docteur Olieu, inspecteur général de la santé publique. 

Le directeur général de l’enseignement supérieur au ministère de 
l'éducation nationale ou son représentant. 

M. Jacques Le Monnyer de La Rocque, secrétaire des affaires 
étrangères. 

M. Jacques Angleys, chargé de mission au ministère des affaires 
étrangères. 

Art. 2. — Sont nommés : 

1° En qualité de membre de la commission concernant la pré 
fession de médecin : 

M. le professeur Binet, doyen de la faculté de médecine de Paris, 
‘ M. le professeur Hermann, doyen de la faculté de médecine de 
yon. 

M. le docteur Louis Guyot, membre du conseil national de l'ordre 
des médecins. 

M. le docteur Robert Hollier, membre du conseil national de 
l’ordre des médecins. 

M. le docteur Paul Cibrie, président d'honneur de la confédération 
des syndicats médicaux français. 

M. le docteur Debuirre, secrétaire général de la confédératon dee 
syndicats médicaux français. 

2° En qualité de membre de la commission concernant la pro- 
fession de chirurgien dentiste. 

M. le professeur Dechaume, de la faculté de médecine de Paris, 

M. le professeur Duclos, de la faculté de médecine de Lyon. 

M. Casanova, membre du conseil national de l’ordre des chirur- 
giens dentistes. 

M. Corniou, membre du conseil national de l’ordre des chirurgiens 
dentistes. 

M. Charon, secrétaire général de la confédération nationale des 
syndicats dentaires. 

M. Maurice Vecker, membre du conseil d’administration de la 
confédération nationale des syndicats dentaires. 

3° En qualité de membre de la commission concernant la pro- 
fession de sage-femme : 

M. le professeur Lacomme, de la faculté de médecine de Paris. 

M. le professeur Levy-Solal, de la faculté de médecine de Paris. 

Mme May, secrétaire générale du conseil national de l’ordre des 
sages-femmes. 

Mme Bauduin, trésorière du conseil national de l’ordre des sages 
femmes. 

Mme Duru, de l’union nationale des syndicats de sages-femmes 
françaises. 

Mme Maton-Cunnac, de l’union nationale des syndicats de sages 
femmes françaises. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal © 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1960, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 


D' AUJALEU. 
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| familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION avis n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la pro- 
- — duction et des échanges. 
Surpest dr 6 iuillet 1960 portant nromoilon et nomination CEE . . . ne " 
à dans l'ordre national de la Legion d'honneur, nc 
—… À Fixation de l'ordre du jour 
t en date du 6 juillet 1960, rendu sur le rapport du 2. Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de ja 
ra e et du ministre de la construction, vu la décla- Première seance. 
falon du, conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, en date du . 


rtant que les promotion et nomination ciapres sont 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
promu ou nommé dans l'ordre national de la Légion d'hon 


2è 


Au grade d'officier, 


M. Carron (Jean-Baptiste), administrateur délégué de l'office dépar- 
femental d'habitations à loyer modéré de la Savoie. Chevalier du 
mai 1952. 


S 


Au grade de chevalier. 


M Plottier (Maurice), président du comité interprofessionnel du 
t de Bonneville (Haute-Savoie) et environs. 42 ans de pra- 
professionnelle et de services militaires. 


i 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de parcelles de terrain 
servir 2 nt au cimetière militaire allemand de Berneuil 
(Charente-Mar ime). 





Par arrêté du 6 juillet 1960, est déclarée d’utilité publique l’expro- 

jation des parcelles de terrain nécessaires pour servir d'’assiette 

la nécropole militaire allemande de Berneuil (Charente-Maritime). 

Ces parcelles, d’une superficie totale de 2 hectares 49 ares 
30 centiares, figurent au plan cadastral de la commune de Berneuil, 
section À, feuille 4, n°* 2518, 2519, 2380, 2381, 2382, 2383, 2384, 2385, 
2386, 2387, 2388, 2389, 2390, 2391 et 2392, respectivement d’une super- 
ficie de * 10 ares 10 centiares, 50 ares 90 centiares, 17 ares 80 centia- 
res, 16 ares 20 centiares, 17 ares 90 centiares. 6 ares 30 centiares, 
9 ares 90 centiares, 11 ares 20 centiares, 6 ares 20 centiares, 16 ares 
70 centiares, 4 ares 50 centiares, 2 ares 90 centiares, 9 ares 30 centia- 
res, 18 ares 50 centiares, 46 ares 90 centiares. 

Par application des dispositions de l’article 23 du décret n° 59-701 
du 6 juin 1959, le présent arrêté tiendra lieu d'arrêté de cessibilité. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 12 juillet 1960. 


A seize heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 550) relatif à diverses dispositions applicables à certains 
pos militaires. (Rapport n° 722 de M. Bignon, au nom de 

commission de la défense nationale et des forces armées.) 


2 — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de 

adopté par le Sénat (n° 691), portant modification de certaines 

: itions concernant les officiers de l’armée de mer. (Rapport 

n° 721 de M. René Schmitt, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées.) 


3 — Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
mvalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 505 
de M. Godonnèche au nom de la commission des affaires culturelles, 





Documents parlementaires mis en distribution le mardi 12 juillet 1960, 


N° 651 Proposition de loi de M. René Leduc fixant le contin- 
gent de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires accordé annuellement au ministre des armées en faveur 
des combattants volontaires de la Résistance par l’article 14 
de la loi du 25 mars 1949 (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 


N° 734. — Projet de loi relatif à l'institution d'un supplément à la 
prime mensuelle spéciale de transport (renvoyé à la commis- 
sion des affaires culturelles). 


N° 735. — Projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmo- 


sphériques (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles). x 
N° 737. — Rapport de M. Ziller, au nom de la commission de la 


production, sur le projet de loi portant ratification du décret 
du 7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 
tation applicable à l'entrée dans le territoire douanier en ce 
qui concerne certains films 


N° 738. — Rapport de M. Van der Meersch, au nom de la commis- 
sion de la production, sur le projet de loi relatif à la ratifica- 
tion du décret du 28 mai 1959 portant non approbation par- 
tielle de 1a délibération de l’Assemblée territoriale de la Poly- 
nésie française suspendant ou réduisant les droits de douane 
sur certains produits, 


N° 747. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l’enseigne- 
ment et à la formation professionnelle agricoles (renvoyé à la 
commission des affaires culturelles), 


N° 757. — Projet de loi modifiant l’ordonnance du 4 février 1959 - 
relative à l’organisation de la région de Paris (renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles). 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du lundi 11 juillet 1960. 


Présents. — MM. Beauguitte, Bisson, Bonnet (Georges), Chapalain, 
Charret, Clermontel, Deliaune, Dreyfous-Ducas, Gabelle (Pierre), Jac- 
quet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, Le Roy Ladurie, Liogier, Molinet, 
Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, 
Roux, Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Voisin, Weinman. 


Excusés. — MM. Arnulf, Arrighi, Courant, Denvers, Dusseaulx, 
Jean-Marie Grenier, loualalen, Nungesser, Mazo. 





Convocation de commissions. 





Deuxième additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, le 
mardi 12 juillet 1960, à quatorze heures (9 bureau) : 

Nomination du rapporteur du projet de loi n° 
sociaux) (2° appel). 


IV. — A quatorze heures quarante-cinq : audition du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’agriceul- 
ture sur le projet de loi relatif au régime d’assurance maladie des 
exploitants agricoles. 


733 (fléaux 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la défense nationale et des forces armées le mercredi 13 juil- 
let 1960, à neuf heures trente (local du 7° bureau) : 

Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 748) adopté 
par le Sénat, relatif au corps des commissaires de l'air. 


Eventuellement, examen du rapport. 


Additif à l’ordre du jour de ia réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République lès mardi 12 et mercredi 13 juillet 1960 
(local du 7° bureau) : 

Nomination du rapporteur et examen du projet de loi relatif à 
la bourse des échanges de logements. . 
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Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
la production échanges le mardi 12 juillét 1960, à dix heures 
(salle Colbert) : 


VIIL — Discussion du rapport de M. Charpentier sur le projet 
de loi (n° 271) portant ratification du décret n° 59-1128 du 28 sep- 
tembre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de douane 
d'importation. 


IX. — Discussion du rapport de M. du Halgouet sur le projet de 
loi (n° 634) ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduc- 
tion provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
applicables, en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines pâtes à papier. 


X. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 751), 
adopté par le Sénat, modifiant et complétant le chapitre 1° du 
titre X du livre I" du code de l’urbanisme et de l'habitation, et 
relatif à la répression des infractions en matière de décentralisation 
des installations et établissements industriels, scientifiques et tech- 
niques. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mardi 12 juillet 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d’établir 
l’ordre du jour de FAssemblée. 





Réunions de commissions du mardi 12 juillet 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
président. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à quatorze 
heures. — Local du 3 bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 


seize heures. — Local de la commission. 

Commussion des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration génerale de la République, à dix heures. — Local 
du 7° bureau. 


Commission de ia production et des échanges, à dix heures. — 
Salle Colbert. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 12 juillet 1960. 





A dix heures. — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. Bernard Chochoy rappelle a M. le Premier ministre : 


Que le 1°" janvier 1Y59 les loyers aes immeubles privés construits 
avant 1948 om été augmentes ; 

Que le 1°" juillet 1960 les loyers H. L. M. vont l’être à leur tour ; 

Que ces deux augmentations interviennent sans qu’il ait été pro- 
cédé à la remise en ordre des salaires et de l'allocation logement ; 

Que les conséquences de ces majorations ont éte à maintes reprises 
signalées à plusieurs membres du Gouvernement ; 

Que leur attention a tout spécialement été attirée sur : 


a) La nécessité de revaloriser lallocation compensatrice de loyer 
aux personnes âgées n'ayant que de fables ressources ; 

b) L'’urgence d’une modification des conditions d'attribution de 
l'allocation logement dont l’actuelle méthode de calcul est telle que 
d’importartes majorations de loyer n’entraïnent parfois une augmen- 
tation de la prestation que dix-nuit mois plus tard ; 

c) La nécessité de rendre l'allocation 10gement aux jeunes ménages 
ayant un enfant unique de 5 à 10 ans; 

Que la réponse des mimistres a, chaque fois, été dilatoire, évoquant 
les études en cours pour modifier totalement le système de réparti- 
tion de l’aide au logement ; que cette matière est, de l'avis du 
Conseil constitutionnel (décision du 7 avril 1960), du domaine législa- 

mais que le légisiateur ne peut en prendre l'initiative puisqu'on 
1 = ques les consequences financières ; 

Qu'il importe done que le Gouvernement prépare de toute urgence 
un projet de loi afin qu’en particulier, les locataires H. L. M. dont 
le pouvoir d’achat est dejà tellement déséquilibré, puissent faire face 
aux majorations de ioyer que les organismes d’H. L. M. seront tenus 





- —— 
de leur appliquer le 1°’ juillet prochain, pour respecter la réglemen. 
tation qui s'impose à eux, 

Et lui demande si le Gouvernement entend déposer ce projet de 
loi de telle façon qu’il soit discuté par le Parlement avant la fin de 
la présente session parlementaire. (N° 170.) 


(Question transmise à M. le ministre de la construction.) 


IL — M. Yvon Coudé du Foresto expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé des affaires culturelles, que l’article VI de la loi de 
consacré à la publicite routière, prevoit en son paragraphe 3 qu'un 
décret précisera les conditions d'application de la loi, la définition 
de l’agglomération et la date d’entrée en vigueur des dis 
de la loi, date qui ne devait pas être postérieure au 1°'. juin 1960, 
Or à ce jour, aucun décret d’application n’a été publié. 7 
résulte pour toutes les parties intéressées : Etat, compagnies 
chage, entreprises faisant de la publicité, une incertitude 
quant au domaine d’application de la loi et des risques de confit 
innombrables. 
En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser quand 
sera pris le decret d’application de l’article VI de la loi de 
et quels seront ies délais supplémentaires accordés à ceux qui usent 
à Are routière pour se mettre en règle avec le décret 
. .) 


IIL — M. André Dulin rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu’à la suite des gelées de l’hiver 1955-1956, le décret n° 56-934 du 
17 septembre 1956 avait accordé une aide exceptionnelle aux vitieul. 
teurs sinistrés, notamment en décidant la prise en charge par k 
section viticole du fonds national de solidarité agricole de tout ou 
partie : 

Des quatre premières annuités des prêts spéciaux consentis aux 
viticulteurs par le Crédit agricole ; 4 

Des cinq premières annuités de ces mêmes prêts au cas d'un 
nouveau sinistre survenant avant les trois ans ; 

Des six premières annuités dans le cas où la reconstitution du 
vignoble est reconnue nécessaire ; 

Et lui demande si le Gouvernement n’envisage pas de 
des mesures analogues en faveur des viticulteurs victimes des fortes 
gelées intervenues dans de nombreux départements au printemps de 
la présente année. (N° 168.) 


IV. — M. Georges Marie-Anne demande à M. le ministre de l'agri 
culture de bien vouloir lui faire connaître s'il est exact que son 
administration envisage de transformer en service d’Etat les services 
départementaux de conditionnement fonctionnant actuellement dans 
les départements d’outre-mer, en prévoyant, contrairement aux dispo. 
sitions budgétaires les plus formelles, une stipulation expresse qui 
limite les frais de fonctionnement de ce service d’Etat aux recettes 
tirées des taxes départementales de conditionnement. 

Il désirerait savoir quels sont les motifs qui nécessitent cette mesure 
de centralisation administrative. (N° 183.) 


V. — M. Raymond Guyot demande à M. le ministre de l’intérieur dans 
quelles conditions est intervenue la décision d'interdire le « Congrès 


j 


v=-sriecsess | | 


ÉER 


national pour :1a paix en Algérie » qui devait avoir lieu le dimanche 


12 juin et comment il justifie une mesure qui marque une nouvelle 
atteinte à la liberté d'expression et de réunions, atteinte d'autant 
plus grave qu’il s’agissait d’un congrès privé sur invitation. (N° 178) 


VI — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre du travail 
qu'aux termes de l’article 4 du décret n° 58-113 du 7 février 1958 
relatif au régime des allocations familiales dans les départements 
d'outre-mer « la totalité des ressources procurées à chacune des 
caisses générales par l’encaissement des cotisations d'allocations 
familiales prévues aux articles 1° et 2 dudit texte est affectée 
à la couverture des charges résultant du versement des allocations 
familiales, sous déduction des prélèvements opérés pour le finan- 
cement de l’action sociale, la couverture des frais de gestion admi- 
nistrative et l’alimentation d’un fonds de réserve ». Il lui demande 
de lui faire connaître sur quelles données il s’est fondé pour pro 
céder par arrêté du 22 avril 1960 inséré au Journal officiel du 
18 juin 1960 à un relèvement de 7 p. 100 du taux des allocations 
familiales servies dans le département de la Martinique, alors qu'en 
fin de l'exercice 1959, la situation de la caisse d’allocations fami- 
liales de la Martinique accusait un boni net de 253.785.523 francs 
(anciens francs) qui pouvait permettre un relèvement de 25 p. 100 
du taux des allocations pour l’année 1959, et de 30 à 35 p. 100 pour 
l’année 1960 sans aucunement mettre en péril l'équilibre de la 
caisse (n° 182). 


VIL — M. Adolphe Chauvin expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale dans quelles conditions déplorables se sont trouvés placés 
un certain nombre de candidats au baccalauréat dans la région park 
sienne, du fait de l'éloignement de l'établissement où ils furent 
convoqués pour passer les épreuves écrites de cet examen ; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que de t 
situations ne se présentent plus et afin que ses services s'efforcent 
dans l’avenir de trouver des solutions plus raisonnables (n° 192). 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale, [N°* 248 et 256 (1959-1960). 
— M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
ces, “+ contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. / 


2. — Discussion du projet de loi de programme pour les départe 
ments d'outre-mer, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 243 et 257 
(1959-1960). — M. Jean-Marie Louvel, rapporteur de la co 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.] : 
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ne à. tr PSE . # , . 
à. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952, 
en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, instituant 
ir jale sur les carburants dans les départements d’outre- 
mc et nt des fonds routiers départementaux. [N°* 219 et 249 
(1959-1960). — M. Fernand Verdeille, rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale ; et n° 258 (1959-1960), avis de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
es de la nation. — M. Jean-Marie Louvel, rapporteur ; 
(1959-1960), avis de la commission des affaires économiques et du 

M. Amédée Bouquerel, rapporteur.] 





| Documents mis en distribution le mardi 12 juillet 1960. 





N° 257. — Rapport de M. Jean-Marie Louvel (au nom de la commis- 
“hsjon des finances) sur le projet de loi de programme pour les 
départements d'outre-mer, adopté par l’Assemblée nationale. 


N° 258. — Avis de M. Jean-Marie Louvel (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nätionale, modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 
13 février 1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 
91 décembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les carbu- 
rants dans les départements d’outre-mer et créant des fonds 
routiers départementaux. 

N° 263. — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, relatif au remembrement 
des propriétés rurales, à certains échanges et cessions d’im- 
meubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux d’irriga- 
tion, à certains boisements (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 





Réunions de commissions du mardi 12 juillet 1960. 





Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante- 
cing. — Salle n° 216. 
Commission des affaires étrangères, à seize heures. — Salle n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la misé en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 4 juillet au 9 juillet 1960 : 





L — Notes et études documentaires, 


N°2679. — L'installation et la réinstallation à la terre des agri- 
CT TT OS À. PURE IR 2,80 NF. 


Abommement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 


IL. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0968. — 1. Problèmes d'actualité. — Les rapports américano- 
cubains. 

2. Faits et opinions. — Problèmes politiques de l’Union 

& sud-africaine. 
N° 0969. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème algérien. 

2. Textes du jour. — Réponse des gouvernements du 
Japon et du Pakistan au Gouvernement de 
VU. R. S. S. au sujet de l'incident de FU-2. 

3. Faits et opinions. — U. R. S. S.: Un rappel à l’ortho- 
doxie communiste : I. « Une arme de combat des 
partis communistes ». — IL « Une arme idéo- 
logique du communisme ». — Témoignages sur 
deux communautés israélites, 


N° 0970. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème algérien. 


2. Faits et opinions. — Idéologie et vie culturelle en 
Chine communiste : I. La réforme des esprits. 
AT IT IEC PRET 0 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 





III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
VU. R. $, S., l’Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


N° 189. — Allemagne. — L'échec de la conférence au sommet. — 
La politique étrangère de la République fédérale. = 
L’accélération du Marché commun. 


N° 215. — U. R. S. S. — Les rapports Est-Ouest, — La classe ouvrière 
en Union soviétique. - 


Le: duMméro: . docs 070 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


er: te à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 653 du 5 juillet 1960 : 


Parmi les articles publiés : 
Evolution des paiements en Europe et dans le reste du monde. 
L'appareil commercial -franças. 
L'or russe et le rouble (fin). 
L'économie yougoslave : progrès réalisés de 1953 à 1960 et 
projet du plan quinquennal 1961-1965. 
L'économie indienne entre le deuxième et le troisième plan 
quinquennal. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 


Transports. 
Marchés des matières premières. 


Yougoslavie. 
0  . RE EP 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Revue du ministère de l’agricuiture. 
(Rédigée par le ministère de l’agriculture.) 


N° 164 d’avril 1960. — Au sommaire : 

Comptabilité nationale et agriculture. — La comptabilité hatio- 
nale, ce qu'elle est, à quels besoins elle répond. — Tableaux 
et comptes économiques. Conception et construction. — 
L'analyse comptable appliquée à l’agriculture. 

Supplément statistique : La situation agricole au 1°" février 1960. 


Le MAMRÉEO, cs osoosdosoe ce RAS NP, 


Abonnement : un an (douze numéros), 24 NF, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


. (Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 632 du 9 juillet 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Production d’acier des principaux pays producteurs. 
2. Immatriculation des véhicules automobiles et des motocycles. 
3. Enquête par sondage sur les logements neufs. 


DE. MDN conso sordioese LE 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VIL — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel), 
Statistiques nationales, régionales et internationales. 


Le n° 6 de juillet 1960 publie, en outre : 
Des variétés sur : 


Logements autorisés dans les communes de la Seine (du 
deuxième semestre 1956 à fin 1959), — Commänes de la 
Seine. — Logements autorisés: pour mille habitants et 
RES logements existants (du deuxième semestre 1956 à 
in 1 ). 

Nombre de pièces correspondant au nombre de logements 
autorisés (pour les logements nouveaux et les pièces en 
addition ou communautaires: (de 1957 à 1959), — Surface 
habitable créée correspondant au nombre de logements 
autorisés (pour les logements nouveaux et les pièces en 
addition ou communautaires (de 1957 à 1959). 

Logements économiques primés par décisions provisoires (annu- 
lations non déduites), de 1955 à 1959. — Logements éco- 
nomiques primés par décisions définitives (annulations non 
déduites), de 1955 à 1959. 

Logements économiques correspondant aux prêts accordés, de 
1953 à 1959. 


RS he ms ve 


EE « 


a «me: 
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Des études sur : 


Fonds national d'amélioration de l'habitat (F. N. A. H.). — 


Opérations effectuées en 1958 et résultats pour 1959. 


Modalités d’investissements de la participation obligatoire des 
employeurs à l'effort de construction au cours de l’année 1958. 


” Ce bulletin n’est pas vendu au numéro, 
Abonnement : un an, 50 NF, 


VIII. — Divers. 


Collection « Régions de France ». 
(Séries hors abonnement de la « Documentation photographique ». 


N° 45-12. — Châteaux de la Loire : 


12 planches en noir, dont 4 en couleurs, 4 pages de 


textes, plans : format 20 x 24, 


RO DIE... cétorcccocee 1,70 NF, 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec ie ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° orga- 
nisation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 


pour améliorer la production. 


Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 


Viennent de paraître : 
Le Cantal. — Le Var. 


Chaque monographie brochée, format 21X27. — Prix: 5,20 NF; 


franco : 5,50 NF, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 


mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 


Paris (8°). 





es 
Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ad- 
ministration supérieure que, pour tenir compte de la majoration des 
prix par wagon de 5 tonnes des tarifs marchandises intérieurs alle- 
mands intervenue le 6 juillet 1960, elle mettra en vigueur, à partir 
du + août 1960, un neuvième supplément au tarif internalional 
our le transport de certaines marchandises entre la France et l’AI- 
cmagne (République fédérale). 

Ce supplément sera déposé dans les gares intéressées au plus tard 
la veille de sa mise en vigueur, conformément aux dispositions de 
l’article 9 de la convention internationale concernant le transport 
des marchandises par chemin de fer (C.I.M.). 


(Paris, le 7 juillet 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'inscrire à partir du 15 août 
4960 Saint-Victor-Thizy (local ou transit) parmi les gares destina- 
taires figurant dans les dispositions du chapitre 3 (8 Il) du taril 
n° 20. 

(Paris, le 7 juillet 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la praposition d'étendre, à partir du 17 juil- 
let 1960, aux envois de « lerro-silicium à 30 p. 100 et plus de sili- 
cium (+) (16) », les dispositions du chapitre 109 ($ E} du tarif ne 14 
et d'inscrire à la fin du tarif le texte du renvoi 16, ainsi conçu: 

(16) Cette désignation s'applique exclusivement aux alliages bruts 
de fer de un ou plusieurs autres métaux ou métalloïdes ne pouvant 
ni se laminer, ni se forger, et utilisés en sidérurgie ou en fonderie 
comme éléments de désoxydation ou d’addition. 


(Paris, le 12 juillet 1900.) 








——., 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis 
| Humalogetion ministérielle la proposition d'aménager comme 
partir du 15 août 1960, les dispositions du chapitre 3 
tarif ne 3: LS Je. (8 XVI) à 


TARIF No 3 


FANS MOR SNA EN EBRL Re Le SAR ER 
« 


CHAPITRE 3 


PIN OS BENANARNMeRSEN SR SRER Se RD RES 








8 XVII 
TONNAGE MINIMUM 
annuel à réaliser par : TAUX 
GARES TAUX DE LA REDUCTION {maximum 
chacun 
le des de la 
destinataires. membres appliquée. réduction 
groupement du 
groupement moyenne, 
_—— 





MAMA Ee. . . . . - . . . o . . 


Besançon! 7.000 t. 300 t. |10 p. 100 pour la fraction{8 p. 1@ 
(toutes de tonnage comprise 


gares) et entre 5.000 et 10.00% ton- 
Morteau. nes; 2% p. 100 pour le 


tonnage en excédent de 
10.000 tonnes. 














(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 7 juillet 19%0) 
_S 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis 4 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme suit, à partir du 15 août 1%, les dispositions du chapitre 3 
($ XVII) du tarif n° 3: 

CHAPITRE 3, — Société nationale des chemins de fer français. 


A agences es nee ee LAB 0 D LUS 


$ XVII 


200 tes 80e 2 06 eee ee ee ee DU 6e 0e © AURS 











—_——" 
TONNAGE MINIMUM 
annuel à réaliser par TAUX 
GARES TAUX DE LA REDUCTION maximum 
chacun 
le des li 
destinataires. membres appliquée. réduction 
groupement du moyenne. 


groupement 





é.06 #6 eo s14.6 E CINE Eee .... 


Bourges et| 7.500 t, 200 t. |15 p. 100 pour le tonnage|7-p. 1@ 
Vierzon. en excédent de 6.500 
tonnes. 


LA s'D0S À © Le re © 6 lt. De. 2-6 6.0 C9 900 © 0 CR 














(Paris, le 7 juillet 1960) 
——_— 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition d'aménager, à partir du 
15 août 1960, les dispositions du chapitre 3, 88 Il, II et 164, du 
tarif no &. 


CHAPITRE 3 ($ Il). — Modifier comme suit les dispositions de c@ 
paragraphe ; 


TARIF N° 8 


8 IL. — Bois destinés à des travaux de soutènement (1317) (4). 
A. — D'une gare quelconque de Ja S. N. C. F. à une gare 
régions Est ou Nord desservant directement des houillères et adressés 

à ces houillères. 











nmesererr 


tn = td 
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p. — D'une gare des régions Sud-Ouest ou Ouest à une gare de 
région Sud-Ouest des départements du Tarn et de l'Aveyron des- 
rent directement des houillères et adressés à ces houillères. 


BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGE DE : 




















1 tonnes. 10 tonnes. 12 tonnes. 

"à 440 km.. 56 | Jusqu'à 140 km.. 65 | Jusqu’à 140 km.. 70 
Jusqu'à de asser (sans dépasser (sans dépasser 
prix u ba- le prix du ba- le prix du ba- 
rème 253 à rème 264 à rème 269 à 
140 km), 140 km). 140 km). 
Au-delà ..--..... 253 | Au-delà ......... 264 | Au-delà ......... 269 
=—————— = 


ces prix ne sont applicables que par voie de détaxe, sous réserve 
que le trafic annuel reçu soit au minimum de: 

90:00 tonnes pour les houillères reprises au littera À; 

48000 tonnes pour les houillères reprises au littera B. 

Toutefois, lorsque les houillères intéressées auront justifié que les 
tonnages reçus per fer ont atteint les chiffres ci-dessus pendant une 
année de calendrier, les barèmes précédents pourront être appliqués 
d'office au cours de l’année suivante aux transports destinés à ces 
houillères. 

Chapitre 8 ($ 111). — Supprimer les dispositions de ce paragraphe. 

Chapitre 3 ($ 16-1). — Supprimer les dispositions de ce paragraphe. 

(Paris, le 7 juillet 1960.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public, que, 
éaut avis contraire, par application du chapitre 3 (S 1) du tarif ne 2, 
ll sera accordé au départ du centre ci-après, aux expéditeurs d’envois 
de comtures, conserves alimentaires, fruits secs, ayant donné lieu 
à des circuits de ramassage par route, une réduction par voie de 
détaxe, dont le taux est indiqué au tableau ci-après en regard de ce 
centre, à partir du 27 juillet 1960, pour une période qui, sauf proro- 
gation, prendra fin le 31 décembre 1960: 

CR ——— 





CENTRE EXPÉDITEUR TAUX DE RÉDUCTION 








Mt Handises ......oooocso00000000000: 0 16 p. 100 
(Paris, le 12 juillet 1960.) 
———— 





3° Projet d'avenant à une convention tarifaire 
concernant des taxes convenues. 





ONZIEME AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHE- 
MINS DE FER FRANÇAIS ET LA SECTION FÉDÉRALE DES NÉGOCIANTS BARHRICAIL- 
LEURS DE LA FÉDÉRATION MÉRIDIONALE DU COMMERCE EN GROS DES VINS 
ET SPIRITUEUX 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S.N.C.F.), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
ITA 
D'une part; 
Et la section fédérale des négociants barricailleurs de la fédération 
nale du commerce en gros des vins et spiritueux, dénommée 
Chaprès « La section fédérale », représentée par son président, 
M, Mercier, 3, place Emile-Digeon, à Narbonne, 
D'autre part, 
Î a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 4er, 


L'article 4er de la convention: Portée de la convention, est moditié 
comme suit : 


La convention s'applique . . «ss... 
La convention s'étend : 
a 4 Urañlc des vins en buse si balais dé où 


b) Ne pas dépasser, par litre, la valeur de 1,60 NF au départ, droits 
Circulation compris ; 

Ce prix de DR pouire Blre rovisÉ. , : so nada nt 
(Le reste sans changement.) 











des chemins de fer français, est modilié comme suil: 


Article 2. 
L'article 3 de la convention: Engagement de la Société nationale 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli- 
quer, sur revendication de l’expéditeur, aux envois de vins en fûts 
détinis à l’article 1 (8 1°) et aux fûts vides en retour définis à 
l'article 1er ($ 2°) les prix ci-après: 























made enter mt 
ZONE PRIX PAR EXPÉDITION 
de (droit d'enregistrement et de timbre compris) 
age * d'un fût d’une contenance 
destination 
des fûts supérieure à : 
Mn. inférieure 
us 35 litres | 65 litres 425 litres 
ou de ou égale 
provenance mais inférieure ou égale à : 
des fût à 935 litres. 
ne 65 tres. 125 litres. 230 litres. 
vides. 
(4) Plein Vide Plein. Vide. Plein. Vide. Plein. Vide. 
NF. NF. NF. NF. NF. NF, NE. NF. 
ire zone..| 6,85 3,19 | 10,01 3,67 | 16,22 4,60 | 30,46 5,48 
2 zone..| 8,3% 3,68 | 11,12 4,40 | 18,06 5,39 | 33,98 6,56 
J° Zzone.. 19 4,01 | 12,64 5,05 | 20,50 6,23 | 38,69 7,60 





























(1) Voir le tableau de zonage annexé à la convention. 








Il est admis une tolérance ... . en ps tnosmecmececnens 
Il est appliqué dans ce cas: 


— pour le transport à plein. ms... .û 


’une surtaxe 


de O4. NE per HS RU se «dos de 08 er UUS Ve 
(Le reste sans changement.) 


L'article 4 de la convention: 


comme suit : 
Les expéditions sont transportées en régime ordinaire; . ., æ m + « 
(Le reste sans changement.) 


Article 4. 
L'article 5 de la convention: Clauses diverses, est modifié comme 


suit: 


Article 3. 
Régime de 


transport, 


est modifié 


Les prix prévus à l’article 3 de la présente convention « ,,## 
(Le reste sans changement.) 
Article 5. 


Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la conven- 
tion cile-même, entrera en vigueur le , 


Article 6. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
section fédérale. 


Fait en double à Paris, le . . . 


vitesse de produits sidérurgiques entre certaines 
(Journai officiel du #8 


4° Décisions ministérielles 


ue 5 9 GR 


Le représentant de ia Société nationale 





des chemins de fer français. 
Le représentant de la section fédérale. 


intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journai officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire. 


G juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juin 1960 tendant à la mise en vigueur d’une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport en petite 


bourgeoises et françaises 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
15 juillet 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 


achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


. — Homplogations, 


1960.) 


ares luxem- 
juin 


7 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 1er juin 1960 tendant à créer, au tarif n° 14, un 
chapitre 17, 
bles aux envois de fonte brute en gueuses ou en morceaux effec- 
tués par rame de 240 tonnes du Grand-Quevilly ou de Rouen- 
Orléans à Thionville-Ebange. ‘Journal officiel du 8 juin 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en application immédiate. 


paragraphe 1, comportant des dispositions applica- 
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6 juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 

osition du 1er juin 1960 tendant à la mise en vigueur d’un 

tarit international pour le transport à petite vitesse, es rame de 

420 tonnes, de certains produits sidérurgiques expédiés de Mar- 

chienne-au-Pont à Hautmont, via Jeumont-frontière. (Journal 
officiel du 8 juin 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1er eg 1960, donnée par déci- 
sion du 30 juin 1960, (Journal officiel du 5 juillet 4960.) 


6 juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 juin 1960 tendant à l'inscription des conserves 
alimentaires à la liste des marchandises désignées à l’article 24 du 
tarif ne 104 comme pouvant être taxées aux conditions d’un tarif 
par expédition suivant les dispositions fixées aux articles 25 et 26 
dudit tarif. (Journal officiel du 14 juin 19%60.) 


80 juin 1960. — Société natinnale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 juin 1960 tendant à aménager les dispositions 
du chapitre 3, ER X, du tarif n° 18 concernant les trans- 
pe de butane liquélié et pu liquéfié en bouteilles métal- 
iques. (Journal officiel du 8 juin 1960./j 


Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du {°° juillet 1960. 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


& juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 juin 1960 tendant à aménager les tarifs ci-après: 


Tarif international ne 1301 pour le transport à petite vitesse de 
la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 
puque fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 
(aisés : 

Tarif international C.E.C.A. n° 2301/6301 pour le transport à 
Le vitesse, par rame, des combustibles minéraux solides de 
Belgique et des Pays Bas vers la France ; 

Tarif international n° 3401 pour le transport de la houille entre 
la France et l'Italie; 

Tarif international n° 1401 pour le transport de la houille et 
des produits sidérurgiques de l'Allemagne (République fédérale} 
à destination de l'Italie; 

Tarif international ne 1950 pour le transport de la houille et 
des produits sidérurgiques de l'Allemagne (République fédérale) 
à destination de la Suisse ; 

Tarif international C.E.C.A. n° 3201 pour le transport à petite 
vitesse, par trains complets, des minerais de fer de la France 
sur la Belgique; 

Tarif international C.E.C.A. n° 2202 pour le transport à petite 
vitesse, par rame, des minerais de fer ou de manganèse de cer- 
tains ports belges à destination de Pompey; 

Tarif international ne 3231 pour le transport des produits sidé- 
à ro de la France sur des pays non C.E.C.A., via les ports 

elges ; 

Tarif international ne 3501 pour le transport en petite vitesse, 
par trains complets, des minerais de l'Est de la France sur cer- 
taines gares des chemins de fer luxembourgeois; 

Tarif international C.E.C.A. n° 1501 pour le transport de coke 

de houille expédié par rames de certaines gares des bassins 
d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares 
luxembourgeoises ; 
* Tarif international C.E.C.A. n° 1230 pour le transport des pro- 
duits sidérurgiques en provenance de certaines gares sarroises 
sur des pays non C.E.C.A., via les ports belges. (Journal officiel 
du 14 juin 1960.) 





eur 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin de protection 
maternelle et infantile à la préfecture de l'Ain, direction départe- 
mentale de la santé. 





Un concours sur titres est ouvert à la préfecture de l’Ain, direction 
départementale de la santé. 

Pourront participer à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du diplôme d'Etat de docteur en médecine, 

Ce médecin contractuel de protection maternelle et infantile 
bénéficiera d’une échelle de traitement allant de l'indice net 400 
à l'indice net 600 (pour un célibataire au traitement de début de 
1.100 NF par mois environ). 

Les demandes d'inscription au concours seront reçues à la pré- 
fecture de l'Ain, direction départementale de la santé, jusqu’au 
81 août 1960 ; elles devront faire l’obiet d’un envoi sous pli recom- 
mandé. 

Les candidats qui, par ailleurs, désireraient avoir des renseigne- 
ments complémentaires sont invités à s'adresser au directeur dépar- 
temental de la santé de l’Ain. . 


++ 











—— 


Ministère des finances et des affaires économiques, 





Avis aux importateurs et exportateurs. 





Il est rappelé aux exportateurs qu'à la suite de la suppr 
l'office des changes, dont les 3% et 4 sous-directions onÛ 69 re d 
pées en un seul service appelé: « Service des "autorisations com. 
Inerciales », que les formulaires des certificats internationaux d'im- 
pen des certificats de vérification des livraisons et des certi. 

cats d'autorisation de transit, tels que prévus dans les avis ubliés 
au Journal officiel des 12 janvier 1955 et 10 janvier 1959, Live 
porter en haut et à gauche la mention suivante: 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Direction 
des relations économiques extérieures. 


Service des autorisations commerciales, 
8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9e). 


Les mentions « Office des changes » portées dans le texte de ces 
formulaires doivent être remplacées par celles de: « Service des 
autorisations commerciales ». 


Les nouvelles formules devront désormais être imprimées selon 
ces indications mais celles utilisées précédemment dans les rela. 
tions avec l'office des changes peuvent l'être encore, jusqu’à épui 
serment des stocks. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et En provenance du dapon. 


Les importateurs sont informés que, par un échange de lettres 
intervenu le 4er juillet 1960, l'accord commercial franco-japonais, 
signé le 10 juillet 1959, a été prorogé pour une période de trois 
mois, du 1 juillet au 30 septembre 1960, Les contingents repris 
aux listes B et B2 sont mis en répartition, pour cette période, dans 
les conditions ci-après. 


Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis au Journal officiel et qui n'auront pas été délivrées 
dans les dix jours qui suivent cette dernière date seront considérées 
comme caduques. Elles seront renvoyées directement aux intéressés 
par la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales, importation. 


I. — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur les formules A. C., devront être parvenues au 
service des autorisations commerciales, importation, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (%), au plus tard le 1er août 1%0, à 11 h 4; 
à l’expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents 








— 
8 # 
= ni NUMÉROS 
2 , à PRODUITS 
E 3 du tarif douanier. 
15 |69-13 ex C et D... Faïence et porcelaine d’ornementation. 
22 1190-07 À 6x GC... Appareils photographiques d’une valeur 
unitaire minimum de 90 dollars (1). 








sméintté 





(1) Les licences délivrées seront revêtues de la mention: « valable 
uniquement pour des appareils d'une valeur unitaire supérieure à 
90 dollars ». 


EE 








IL. — Demandes soumises à la procédure 
de l'examen au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçue: par la direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales, importation, 
partir du 25 juillet 1960. 
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A 
sation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 











P#D60, elles seront examinces au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 
8 £ MÉROS 
ë î 4 PRODUITS 
Z du tarif douanier. 
D $ 
LA 
té 
4 11303 C ex a......…. \gar-agar. 
g |223 D ex c........ Glutamate de soude. 
10 1292-28 B ex g........ Vitamines. 


au (29-44 ex À, B, C, D,|Matières premières pour antibiotiques 
ex E. (à l'exception des produits libérés 
par l'avis inséré au Journal officiel 
du 24 octobre 1959). 


4 [50-09 Ac, d, f, g..... Tissus de soie ou de bourre de soie 

(schappe). — A titre exceptionnel, 
les demandes de licences concernant 
ce produit seront reçues dès la publi- 
cation du présent avis. 


46 17049 Eb, 7141 B,|Perles imitation en colliers, perles de 
1-45 Bc. culture, ouvrages en perles et pierres. 


18 18437 ex D............| Machines pour la fabrication des filets 
de pêche, 


% 181-%6 B ex c, 81-28 Aa. | Machines à dévider les cocons de vers 
à soie, pièces de rechange et acces- 








soires. 

M1 18524 ex B............ Electrodes graphitées. 
2% |Ex 90-11, 90-28 Cex c, ne — électriques et électroniques 
ex 90-29. e mesure, de contrôle et d'analyse: 
microscopes électroniques et leurs 
accessoires; spectromètres à  réso- 
nance magnétique nucléaire et leurs 

pièces de rechange. 
——— == ——— 





IL. — Procédure de la licence automatique. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues par le service des autorisations cominerciales, 
importation, dès la date de publication du présent avis. Les licences 
seront délivrées automatiquement par le service des autorisations 
commerciales, au fur et à mesure de la présentation des demandes. 


M 


NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. , 





Ex 2949.... | Cétones, cétones alcools, cétones phénols, cétones 
aldéhydes, quinones, quinones alcools, quinones 
phénols, quinones aldéhydes et autres célones et 
quinones à fonctions oxygénées, simples ou 
complexes et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés: 

— Ex A. Cétones: 

— — Cyclaniques, cycléniques et cyclolerpéniques : 

— — — Camphre: 

— — — — Ex h. Naturel raffiné. 


Ex 50-06... | Fils de déchets de bourre de soie (bourrette) non condi- 
tionnés pour la vente au détai]: 

— A, Contenant au moins 85 p. 100 en poids de déchets 
de bourre de soie (bourrelte) (imporlation réservée 
aux utilisateurs spécialisés), 

5749 ....….. | Tissus de flls de papier. 


Ex 5847.... | Fils de chenille; fils guipés (autres que ceux du nu- 
méro 52-01 et que les fils de crin guipés); tresses 
en pièces; autres articles de passemendterie et 
autres articles ornementaux analogues en pièces; 
glands, floches, olives, noix, pompons et similaires. 

— Ex C. Tresses: 

— — à et b. De monofils, lames ou formes similaires 

des numéros 51-01 ou 51-02. 

— — Ex c. De soie, de schappe, de filés ou fils du nu- 

méro 52-01 ou de fils de métal. 

— — d., De laine, de poils fins ou de crin. 

— — Ex e. De coton, 

— — {, D’autres matières textiles. 





a 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande, 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième tranche semestrielle des contingents d'importation de 
marchandises originaires et en provenance de Finlande repris 
ci-après. Ces contingents sont ouverts pour la période allant du 
1 juillet au 31 décembre 1960. 

Les demandes de licences d'importation établies sur formules 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en double 
pr délivrée par le vendeur étrânger ou son représentant 
qualifié, seront reçues par la direction des relations économiques 
extérieures {service des autorisations commerciales, importations), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), dès la publication du 
présent avis. Elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les demandes de licences déposées avant la date de publication 
du présent avis et qui n'auront pas été délivrées à celte même date 
resteront valabies; elles seront examinées dans les mêmes conditions 
que celles déposées au titre du présent texte, 








& 

& £ NUMÉROS 

£ PRODUITS 

D 2 du tarif douanier. 

Z Le = 

4 bis |Divers ........ ....... Produits alimentaires divers, y compris 


pain de régime (14). 
13 |91-01 ex À, ex C, 94-03 | Meubles et sièges en bois. 


ex LB. 
22: 1848-01. E OZ C.ososesoe e Papier support tenture. 
27 bis |Ex 39-07........ ......[Panneaux laminés en matière plas- 
tique. 


31 |Ex 93-04, 93-06 ex B,|Armes de chasse et pics de rechange, 
93-07 ex B. y compris cartouches spéciales. 

35 [Divers ...............]Produits de l'artisanat, 

36 [Divers ............... Machines et appareils divers. 

40 Divers Divers général (2), 











(1) Les demandes de licences devront être obligatoirement accom- 
pagnées: 1° ae deux factures pro forma dalées, portant la signature 
et le cachet commercial du fournisseur étranger; 2° de l'indication 
de la composilion analytique complète, détaillée en pourcentage 
du produit proposé, indication qui devra figurer sur la facture pro 
forma; 3° d’un échantillon de chaque produit à importer, qui devra 
être adressé exempt de tous frais (en double exemplaire) à la direc- 
tion des industries diverses et des texliles (division des industries 
alimentaires), 42, rue La Boétie, à Paris (8°). Il est précisé que les 
échantillons devront revêtir la forme de présentation choisie pour 
la vente de l'arlicle au consommateur et ne pas être d’un poids 
inférieur à 250 grammes afin de permettre de procéder à la dégus- 
tation du produit, et le cas échéant, à l'analyse de la composition; 
ils devront porter le numéro d'enregistrement à la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales) de la demande de licence à laquelle ils se rapportent; 
4° de l'engagement du fournisseur étranger de livrer une marchandise 
conforme à l'échantillon fourni et à la composition indiquée. Sont 
dispensés de fournir des échantilions les importateurs ayant béné- 
ficié, dans le cadre du précédent contingent, de licences d’impor- 
tation pour les mêmes produits, dans la mesure où ces licences 
n'étaient assorties d’aucune condition restrictive. 

(2) Les crédits prévus à ce poste servent réservés à l'importation 
de produits nécessaires à l’économie française non repris nommé- 
ment à l'accord, ni dans les contingents globaux. Les licences seront 
délivrées après avis des ministères techniques et après accord de la 
direction des relations économiques extérieures. 

















Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada. 





Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 2 juillet 1960. 


Le texte de l'avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance des Etats-Unis et du Canada publié au Journal officiel 
du 2 juillet 1960 est modifié comme suit: 

Page 6002: paragraphe II A. Au lieu de: « 46 AN 01, 05, 03 », lire: 
« 46 AN 01, 02, O3 », 

Page 6003: paragraphe II B, au lieu de: « 44 AN 01, 02, 03, 03 bis, 
05, 07 », lire: « 44 AN 01/02, 03, 03 bis, 05, 07 »; au lieu de: « A.D. 
53 AN 02 à 05 inclus, 10, 12, 13, 14, 20, 22, 24, 28, 30 à 33 inclus, 
39, 40, 42, 45, 46, 47 », lire: « A.D. 53 AN 02 à 05 inclus, 10, 12, 43, 
14, 20, 22, 24, 28, 30 à 33 inclus, 39, 40, 42, 45, 46, 46 bis, 41 ». 





Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu, le mercredi 13 juillet 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. 





—+ 0 + 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


"ils 
12 Juillet 19% 





Ministère des armées. 


Avis de concours portant recrutement de personnel navigant d'active 
de l'armée de l'air, 





Un recrutement de personnel navigant d’active pour les spécialités 
ci-après: pilote, navigateur et parachutiste d'’essai sera effectué, 
par voie de concours, dans le courant du quatrième trimestre 1960. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu simultanément les 6 et 
7 octobre 1960 sur les territoires relevant de la compétence des 
commandements de région aérienne à Dijon, Paris, Bordeaux, Aix- 
en-Provence et Alger, des commandements de l’air des zones d’outre- 
mer n° 1 à Dakar, n° 2 à Brazzaville, n° 3 à Tananarive, du comman- 
dement de l’air en Côte française des Somalis à Djibouti, du com- 
mandement supérieur des forces françaises au Maroc, commandant 
les forces aériennes françaises à Rabat et du commandement des 
forces françaises à Bizerte (Tunisie). 

Les jeunes gens titulaires de la première partie du baccalauréat, 
dispensés des épreuves de connaissances générales, seront considérés 
comme admissibles sur titres au concours sous réserve d’avoir obtenu 
aux épreuves d'éducation physique une moyenne jugée suffisante. 


L — Conditions exigées. 


Etre citoyen de la République française et de la Communauté ou 
naturalisé français. 

Etre âgé de plus de dix-sept ans neuf mois et de moins de vingt- 
trois ans au 1°" octobre 1960. Cependant, la limite d'âge supérieure 
est portée à : 

Vingt-quatre ans : a) pour les mitrailleurs en avion titulaires du 
brevet de cette spécialité ; b) pour les militaires non officiers des 
commandos de l'air titulaires du brevet militaire de parachutiste 
de l'infanterie de l’air et ayant effectué un séjour de dix-huit mois 
dans une unité du G. C. P. À. en Algérie ; 

Vingt-cinq ans pour les pilotes élémentaires de réserve titulaires 
du brevet de piiote militaire du deuxième degré ; 

Vingt-sept ans pour les Français musulmans d’Algérie et les candi- 
dats originaires des Etats membres de la Communauté ou des terri- 
toires d’outre-mer. 

N'avoir subi aucune condamnation. 

Jouir de ses droits civils. 

Etre célibataire, ou veuf, ou divorcé, sans enfants (condition égale- 
ment exigée au moment de l'admission en école et pendant toute 
la durée de l'instruction). 


II, — Personnel admis à concourir. 


a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux ; 

b) Militaires servant dans l’armée de l'air à titre d’appelés, d’en- 
gagés volontaires par devancement d’appel, d’engagés ou de ren- 
Le. -Âre personnel non navigant, de parachutistes des commandos 

e l'air ; 

c) Militaires servant à titre d’appelés dans l’armée de terre et 
autorisés à faire acte de candidature, selon les accords en vigueur 
entre le département de la terre et celui de l'air ; 

d) Réservistes des armées de l’air ou de terre. 


III. — Date limite du dépôt des candidatures. 


Les candidatures devront obligatoirement être déposées avant le 
15 septembre 1960, terme de rigueur, auprès de l’un des organismes 
ci-après : bataillon de l'air compagnie de l'air ou section cadre air. 





ne 
IV. — Constitution des dossiers. 


a) Candidats civils. 

Les dossiers de candidature comprendront les pièces ci-après: 

Demande de participation au concours. 

Fiche de renseignements. 

Fiche individuelle d'état civil. 

Consentement du représentant légal pour les candidats âgés de 
moins de vingt ans. 

Promesse d'engagement d’une durée de sept ans. 

Eventuellement, copie certifiée conforme du baccalauréat, du 
brevet élémentaire de pilote privé d’avion ou du brevet de pilote 
privé d’avion, avec ou sans licence. (Les candidats titulaires de ces 
brevets bénéficieront d’une majoration de 5 à 20 points valable pour 
l'examen de connaissances générales. Il ne pourra être tenu compte 
pour cette majoration, des copies certifiées conformes de brevet 
de pilote adressées après le 1° octobre 1960.) 


b) Candidats militaires et réservistes. 


Les dossiers de ces candidats seront établis conformément aux 
prescriptions de VI M. n° 7.500/EMAA/5-PN/A/SPMAA/4RPN du 
3 août 1959 (B. O. Air, n° 35). 

Les organismes de l’armée de l’air auprès desquels ces dossiers 
auront été déposés les feront parvenir aux centres de concours 
désignés par les autorités mentionnées dans le présent avis avant 
le 20 septembre 1960. 

Nora. — Pour les territoires d'outre-mer, les candidats adresseront 
leur dossier au commandant de l’air du lieu de leur résidence, 


V. — Epreuves du concours. 


1° Un examen de connaissances générales (niveau de troisième des 
lycées et collèges) pour les candidats non titulaires du baccalauréat 
première partie ; 

2° Des épreuves d'éducation physique. 

Seuls les candidats déclarés admissibles à l'issue des épreuves 
ci-dessus mentionnées recevront ultérieurement une convocation en 
vue de subir : 


3° Des tests psychotechniques : 
4° Un examen médical d’aptitude au personnel navigant. 


VI — Dispositions diverses. 


La liste des candidats retenus à ce recrutement sera arrêtée dans 
le courant au mois de mars 1961. 

Les admissions dans les écoles du personnel navigant seront éche- 
lonnées sur toute l’année 1961. 

Le service du personnel militaire de l’armée de l’air adressera aux 
candidats retenus une lettre pour les informer, environ un mois à 
l'avance, de la date de leur entrée en école. Toutefois, en attendant 
la constitution de leur promotion d'élèves pilotes, ils pourront sous- 
crire à toute époque un engagement au titre du personnel non 
navigant spécialiste ou du service général. 

En cas de changement d’adresse ou d’appel sous les drapeaux, les 
candidats devront le signaler immédiatement au S. P. M. A. A, 
4* bureau, 26, boulevard Victor, Paris (15‘). 

Des renseignements complémentaires pourront être demandés aux 
commandants de section cadre (air) ou aux commandants de base 
aérienne ainsi qu’au service d’information et d’études (air), 26, bou- 
levard Victor, Paris (15°). 


_— Imprimerie des Journaux officiels, 26, 





rue Desaix. 


MOREL 


Paris 


Le Préfet, 





Directeur des Journaux officiels enr 








COTE DES CHANGES 


En nouveau: francs. 















































= — — ms 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du {1 juillet 41960. 
4,9000 Mate Unis .,....s..ose00cc000es 1 dollar U. S. A. “ 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
40008 CARRÉS ....... 00000 00..00000e 1 dollar canadien. Rep RE douce 4,9970 4,9930 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 « sv 
,30 Mexique ,........ LR doc 100 dollars mexicains. 39,4965 SFA s'hs3e 39,26 39,20 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,500 
18,901 OMS dc oococococcocscoceccee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,903 18,898 
9 Belgique LRRRRLLRLLLLELLLLLLLLILLELE) 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8350 9,8320 
71,160 ESS 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,120 71,080 
13,7620 |Grande-Bretagne .......ssess es 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7645  13,7610 
7,8975 It e eee 1.000 lires. 7 7,78395 801610 7,8970 7.8 
68,740 Norvège .....s.sssssesesess.... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,715 68,670 
129,980 Pays-Bas LRRRLRLLRLLLELLELLLILLLLILE) 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,900 129,850 
17,145 Portugal .....sssssssosessssss es 100 escudos. 17,17238 16,85 17 17,150 17,135 
95,000 ho téosihodrotié. 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,930 94, 
113,590 Suisse .......s.000000000000000° 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,580 113,555 
69,08 Tchécoslovaquie ........*:**+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 ,05 69,08 69,08 Re 
1,658 Yougoslavie .........ss.ossuse 100 dinars. 1,64568 1,6335 16580 1,658 RE 
Maroc eee 1 dirham eee 0,9756 Zone C. E. Didceccoccccts 100 francs QG FE. Acccoeccecossét 2 
Tunisie eee 1 dinar re 11,7549 | Zone C. F. Pusséadoidese 100 francs C. F Poovocéocsotieols 5,50 
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RE 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS 





RUE DE 


LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


RICHELIEU, 


PARIS 


des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


L'HYDRO-ENERGIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS (9%) 
R. C.: Seine 54-B 279,0. 





OBLIGATIONS DE 10 NF 5 0/0 1931 
DE LA 
Société française auxiliaire pour l'électricité. 


Tirage du 21 avril 1960. 


Amortissement par rachat de cent quarante-sept obligations; 
Tirage au sort de deux mille huit cent trois obligations formant le 
complément de l'amortissement prévu pour 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


lo Des numéros des obligations amorties au tirage suSvisé et rem- 
boursables à 10 NF à partir du 1° août 1960, coupon n° 59 du 
te février 1961 attaché; 


% Des numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 
non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rem- 
boursables, coupon du 1° février de l’année suivant le tirage 
attaché, à 9,99 NF jusqu'au tirage de 1948 inclus, 10 NF à partir 
du tirage de 1949. 


Nora. — Les nombres porlés entre parenthèses en regard des 
numéros des litres indiquent l’année de remboursement. 








NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


NUMÉROS 
des titres 
et années 

des tirages. 





NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


NUMÉROS 
des titres 
et années 
des tirages. 


NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 
































RE — 
NUMEROS NUMÉROS NUMEROS NUMEROS NUMÉROS 
des titres des titres des titres des titres des titres 
et années et années et années et années et années 
des tirages. des tirages des tirages. des tirages. des tirages. 
4 (60) | 203% (60) 172 (60) 613 (59) 870 (60) 
b) 460) 326 (60) 473 (9%) 619 (16) 873 (60) 
2 (5) 321 (536) 174 (60) 651 (358) 881 (59) 
32 (60) 323 (60) 175 (60) 652 (58) 882 (59) 
34 (59) 35 (60) 476 (55) 670 (59) 881 (60) 
91 (60) 350 (60) 471 (58) 671 (59) 885 (60) 
94 (59) 354 (60) 183 (59) 679 (6) SS6 (60) 
%6 (60) 357 (45) 184 (59) 722 (60) 991 (59) 
97 (60) 361 (59) 503 (59) 753 (60) 939 (58) 
% (60) 367 (59) 504 (59) 161 (59) 957 (58) 
101 159) 395 (58) 206 (59) 776 (60) 959 (58) 
102 (59) 117 (58) 508 (60) 780 (59) 960 (60) 
10% (59) HMS (58) 509 (60) 781 (60) 962 (59) 
108 (60) 119 (358) 511 (59) 792 (48) 963 (60) 
12 (59) 21 (59) 529 (60) 796 (60) 968 (59) 
114 (60) 123% 158) 562 (52) 799 (57) 971 (59) 
17 (60) 125 (60) 563 (517) 809 (57) 974 (59) 
à (60) 142 (59) 565 (59) 819 ‘46) 981 (60) 
15 (59) 18 (57) 568 (60) 836 (58) 988 (60) 
190 (58) 119 (60) 514 (60) 839 (57) 996 (57) 
211 (60) 150 {601 211 (6) 812 (517) 997 (60) 
25 (59) 51 (60) 579 (60) 816 (38) | 1.017 (60) 
28 (60) 453 (59) 583 (39) 851 (56) | 1.019 (59) 
219 (60) 165 (29) 586 (60) 861 (60) 1.023 (60) 
221 (60) 66 (54) 592 (59) 863 (59) | 1.023 (59) 
21 (60) 167 (58) 601 (58 866 (59) | 1.026 (6%) 
22% (60) 468 (59) 621 {60) 867 (59) | 1.028 (60) 
25 (58) 169 (59) 623 (59) 868 (59) | 1.030 (60) 
200 (58) 471 (59) Gi (60) 869 (60) | 1.031 (59) 





033 (60) 
0% (55) 
03% (59) 
.036 (59) 
037 (59) 
.039 (57) 
0:10 (56) 
01 (58) 
0: (58) 
.067 (29) 
.06S (59) 
071 (28) 
087 (55) 
089 (59) 

10 (28) 

12 (60) 

15 (58) 

20 (59) 


” Pècpt 
ti 
2 


ot 
D 

_— 
= 
= 

= 


AAA 


DO D à 
LS LI D 
— — 
en €; ss 
© (=) 
= © 
_ = 


De fee jude folle juin foie file fee joie Dale Gode juin foie fee jus jade joie Dede jee jede fuite Det fude fuèe joe Dee jade jade fade bebe fade jui 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Et detre etetetedtetetede te 


» 
= = 
Ge Pr 
2 ds 
en en 
= 
1 
— — 


1.220 (57) 
4.292 (57) 
4.222 (58) 
1.240 (59) 
4.241 (60) 
1.242 (60) 
1.243 (60) 
1.260 (59; 
1.272 (58) 
1.275 (59) 
4.277 (59) 
1.281 (58) 
1.282 (58) 
1.30: (60) 
1.305 (60) 


1.385 (37) 
1.394 (59 
1.401 (59) 
1.420 (59) 
4.439 (59) 
1.441 (59; 
41.444 (60) 
1,445 (60) 
1.446 (60) 
1.453 (58) 
1.476 (60) 
1.478 (60) 
1.482 (60) 
1.481 (58) 
1.488 (959) 





.004 (59) 
.506 (59) 
.507 (59) 
.520 (60) 
.034 (56) 
.D55» (60) 
.043 (59) 
.587 (58) 
.288 (60) 
.b89 (60) 
.590 (GO) 
.998 (29) 
.599 (60) 
.600 (39) 
.601 (58) 
.602 (59) 
.60 (60) 
.606 (60) 
.611 (60) 
.622 (60) 
.627 (59) 
.629 (60) 
.621 (60) 
.656 (52) 
.660 (59) 
.68) (56) 
.701 (59) 
.703 (59) 
.711 (59) 
.113 (59) 
.198 (59) 
.1765 (59) 
766 (58) 
.780 (60) 
.181 (58) 


.182 (59) 
.181 (60) 
.192 (60) 
.194 (59) 





.796 (60) 
.198 (60) 
.19% (60) 
.808 (45) 
.811 (59) 
.825 (59) 
.827 (59) 
.834 (60) 
.836 (60) 
.854 (57) 
.852 (57 
.896 (58) 
.858 (60) 
865 (60) 
.870 (60) 
.871 (60) 
.875 (59) 
.901 (58) 
.905 (59) 
.914 (58) 
.957 
.946 (46) 
.966 (59) 
.993 (99) 
.991 (59) 
.995 (99) 
999 (59) 
.002 (60) 
011 (59) 
013 (59) 
.024 (60) 


D po bn pen ben fee be pen bols bed jet juin bed fule jade jee ed jee jee joe fee jui jun juëe bad fuite D be pit bel bee foi Dee joie juin juin ete fe fude juie fee joie fus foie fete fee jui jude buts fee jui juèe fete jui fuit jeun fuite fete fee juin fete fee juin ju folie 


€ 


bot ro = 





.025 (60) 
.043 (59) 
044 (60) 
.048 (60) 
.053 (60) 
126 (59) 


127 (59) 
143 (59) 
144 (59) 
146 (58) 
147 (57) 
148 (56) 


149 (59) 
.155 (60) 
161 (60) 
166 (60) 
167 (60) 
175 (60) 
176 (56) 
.188 (60) 
.190 (59) 
191 (59) 
193 (59) 
206 (59) 
23% (59) 
227 (55) 


228 (60) 


? PO PO PO I PO PO PS PO PO PO PO PO 12 


232 (60) 
933 (60) 
234 (59) 
235 (60) 
241 (46) 


.244 (60) 
.248 (60) 
250 (60) 
(58) 


12 1S 19 PO 19 1 PS DO DO PO PO PO PO 19 PO PO PO PS PO ND PO RO DO 9 12 RO PO 


LE Le) 
ep 
Fes 
2È2S 


[EC EU2 


319 (60) 
(59) 


9 | 

9. 

2.432 (58) 
2.433 (58) 
2.436 (58) 
2.431 (54) 
2.438 (60) 
2,439 (60) 
2,440 (56) 
2.441 (47) 
2,442 (55) 
2.443 (60) 
2.445 (55) 
2.446 (59) 
2.447 (53) 
2,448 (59) 
2.419 (59) 
2.473 (60) 
2.478 (59) 
2.514 (60) 
2.515 (60) 
2,516 (60) 
2.517 (60) 


bo 
rex 
9 
= 
ex 
© 
1 


[4 


1 «1 L 
RÉ REEÉE 
© DO à Go LPS 

en, _ ds, ps, 
© " 
ER ERET 


t 19 ho ho ho DS 19 NO ho NO PO RO Ro PR DO DO ho PO FO PO RO PS R2 hO ho PO DO ho no PO 
phpebe: nn sPpone tot PhpoPippopees 
= F2 

& [JT 
F— + 
. 2 





 ? 

à ! 
2.855 (59) 
2.856 (59) 
2.860 (58) 
2.882 (58) 
2.899 (58) 
2.900 (59) 
2.901 (59) 
2.902 (54) 
2.903 (47) 
2.904 (60) 
2.925 (59) 
2.998 (59) 
2.933 (45) 
2.957 (60) 
2.958 (59) 
2.964 (60) 
2,968 (60) 
2.975 (60) 
2.976 (58) 
2.977 (58) 
2,978 (60) 
2.990 (58) 
2.993 (57) 





3.042 (60) 
3.046 (60) 
3.047 (59) 
3.048 (60) 
3.049 (60 

3.050 (59) 
3.056 (58) 
3.068 (58) 
3.106 (46) 
3.107 (59) 
3.114 (58) 
3.116 (60) 
3.130 (60) 
3.133 (60) 
3.131 (59) 
3.135 (59) 
3.133 (58) 
3.140 (60) 
3.142 (60) 
3.143 (60) 
3.157 (59) 
3.162 (59) 
3.180 %) 
3.183 (59) 
3.188 (58) 
3.203 (59) 
3.226 (57) 
3.277 (60) 
3.310 (60) 
3.314 (60) 
3.922 (60) 
3.323 (60) 
3.335 (56) 
3.330 (60) 
3.919 (59) 
3.347 (59) 
3.301 (58) 
3.4 52 60) 
3.338 (60) 
3.393 (58) 
3.994 (59) 
3.396 (59) 
3.401 (60) 
3.402 (60) 
3.403 159) 
3.407 (60) 
3.411 (56) 
3.412 (60) 
3.414 (58) 
3.416 (60) 
3.417 (60) 
3.421 (56) 
3.427 (60) 
3.429 (60) 
3.420 (60) 
3.463 (46) 
3.466 (59) 
3.485 (59) 
3.916 (60) 
3.2: (59) 
3.531 (59) 
3.933 (60) 
3.531 (60) 
3.543 (56) 
3.015 (60), 
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| 
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NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


NUMEROS 
des Litres 
et années 

des tirages. 





3.516 (60) 
3.557 (39) 


3.626 (58) 
3.633 (60) 
3.635 (00) 
3.68 (59) 
3:670 (57) 
3.671 (60) 
3.681 (60) 


3.695 (59) 
3.699 (47) 
3.700 (59) 
3.711 (16) 
3.723 (60) 
8.124 (60) 
3.721 (6%) 
3.731 (60) 
3.749 (60) 
3.74 (59) 
3.71 (59) 

.155 (60) 
3.789 (59) 
3.810 (60) 
8.811 60) 


3.46 (59) 


Fe 
ÉE 


FESSRRES 
E 


24283 
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Sr 
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D de de de de de de ère pe de ie de le GS O9 CO CO Ga 
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= 
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FA De -0 +4 


269 (60) 
271 (60) 
.212 (60) 
.283 (58) 
285 (58) 
(58) 
8) 
(59) 
N 14 60) 
2396 (60) 
301 (60) 
353 (99) 
380 (39) 
5 (60) 
39 (60) 
1% (60) 
16 (60) 
152 (55) 
15% (58) 
155 (60) 
4517 (59) 
1 
4 


LEZ 
de, 


8 (29) 

67 (60) 
.4#74 (56) 
M5 (54) 
m9 (60) 
522 (59) 
.025 (60) 
.027 (60) 
.513 (59) 
.56 (60) 
.007 (60) 
.60 (59) 
588 (60) 
595 (60) 
.598 (60) 
69% (59) 
.695 (58) 
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5.026 (60) 
5.043 

5.046 (59 
5.047 (60) 
5.051 (60) 
5.053 (60) 





5.060 (58) 
5.06! (58) 
2.069 (60) 
5.070 159) 
9.077 (60) 
.081 (60) 


1] 

o.U82 (60) 
n.081! 59) 
5.087 (59) 
5.089 (59) 
5.096 (60) 
3.100 (56) 
5.102 (58) 
5.103 (58) 
».119 (58) 
9.121 (58) 
5.197 (60) 
5.198 (58) 
5.199 (59) 
5.200 (59) 
5 201 (60) 
5.202 (58) 
5.203 (60) 
5.204 159) 
5.206 (59) 
5.208 (60) 
5.233 (58) 
5.246 (60) 
5.256 (60) 
5.261 (60) 
5.263 (60) 
5.271 (60) 
5.273 (59) 
5.303 (59) 
5.391 (99) 
5.359 (59) 
5.974 (58) 
9.979 (58) 
5.376 (60) 
2.318 (60) 
5.987 (60) 
0.389 (58) 
5.390 (58) 
5.392 (60) 
5.395 (601 
5.997 (60) 
5.398 (58) 
2.405 (60) 
5.411 (60) 
5.416 (60) 
5.422 (59) 
5.490 :59) 
5.432 (59) 
5.436 (60) 
5.437 (60) 
5.445 (59) 
5.454 (59) 
5.455 (59) 
5.459 (60) 
5.460 (60) 
5.461 (60) 
5.465 (60) 
5.500 (60) 
5.503 (60) 
5.M1 (58) 
5.918 (60) 
5.530 (60) 
5.538 (59) 
5.539 (60) 
5.511 (60) 
5.994 (60) 
5.596 (60) 
5.907 (58) 
5.928 (60) 
5.999 (60) 
2.906» (29) 
5.966 (959) 
5.567 (60) 
5.968 (59) 
9.911 (59) 
5.974 (58) 
5.589 (58) 
5.586 (99) 
5.2#7 (60) 
5.288 (38) 
0.89 (60) 
5.990 (60) 
2.997 (60) 
5.692 (60) 
5.653 (60) 
0,654 (60) 
5.655 (60) 


NUMEROS 
des titres 





et années 

des tirages. 
5.719 (58) 
0.720 (59) 
9.124 (58) 
5.793 (58) 
5.724 (DS) 
5.730 (60) 
5.73 (60) 
9.732 (60) 
5.73% (60) 
5.735 (60) 
5.764 (58) 
5.765 (59) 
5.766 (96) 
5.767 60) 
2,708 (60) 


621 (99) 
84% (59) 
io (58) 
.879 (55) 
.893 (59) 
.906 (58) 
908 (60) 
MS (59) 
928 (59) 
954 (58) 
.956 (58) 
957 (60) 
979 (58) 


(60) 
977 (60), 
980 (60) 
982 (59) 


RIT QUE QT QE QUE EN QU QU QE QT QT QT OT EU QE OT QE QE QI QI EN D 
F4 
L# 
as 


6.01% (58) 
6.011: (60) 
6.016 (60) 
6.018 160) 
6.02% (59) 
6.048 (59) 
6.04% 160) 
6.050 (58 

6.05% (58) 
6.056 (58) 
6.057 (60) 
6.058 (60) 
6.059 (60) 
6.062 (6) 
6.063 :6) 
6.076 (4) 
6.077 (60) 
6.080 (60) 
6.082 :60) 
6.08: (6) 
6.089 (60) 
6.090 ü0) 
6.091 (60) 
6.09? 9) 


6.119 (: 

6.154 (99) 
6.167 6) 
6.211 (6%) 
6.212 (60) 
6.216 (56) 
6.2%1: (6) 
6.235 (60) 
6.211 (5$) 
6.246 (58) 








NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 





1 (59) 

3 (98) 
6.887 (3%) 

L (5) 
6.107 (39) 
6. 108 »9) 
6.411 (60! 
6.112 (4) 
6.184 (239) 
6.523 (58) 
6.531 (59) 
6.511 (5) 
6.569 (59) 
6.513 (58) 
6.571 (28) 
6.582 {59) 
6.583 {59) 
6.62% (58) 
6.62% (59) 
6.630 (59) 
6.6% (00) 
6.637 (60) 
6.63 (58) 
6.610 (60) 
6.611 (58) 
6.664 (60) 
6.671 (60) 
6.671 (60) 
6.677 (60) 
6.681 (6%) 
6.686 (60) 
6.743 ‘59) 
6.714 (59) 
6.806 (60) 
6.80 (69) 
6.813 (60) 
6.815 (60) 
6.82% (59) 
6.826 (58) 
6.813 ‘6) 
6.246 (60) 
6.817 (59) 
6.818 (60) 
6.851 (59) 
6.851 (59) 
6.876 159) 
6.910 (58) 
6.911 (59) 
6.912 (18) 
6.922 (59) 


6.%0 (58) 
6.999 (59) 
1.002 (60) 
7.001 !59) 
7.005 (59) 
7.008 (38) 
7.033 (60) 
7.031 :60) 
7.0%6 (60) 
7.0%% (60) 
7.010 (60) 
1.01% (60) 
1.046 (58) 
7.019 ‘58) 
7.051 (58) 
7.051 (58) 
7.055 (58) 
7.072 (59) 
7.073 (60) 
71.074 {60} 
7.075 (59) 
7.077 (60) 
71.075 (60) 
7.080 (56) 
7.081 (60) 
7.081 (60) 
7.055 (58) 
1.087 (58) 





NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


7.089 160) 
7.103 (59) 
7.107 (59) 
7.110 (60) 
7.111 :60) 
7.113 (60) 
1.11% (60) 
7.116 (60) 
7.419 (60) 
7.120 (0) 
7.128 (58) 
7.171 (9) 
7.188 !58) 
7.214 (58) 
1.213 (59) 
7.244 28) 
7.216 (58) 
7.218 (58) 
7.23% (59) 
7.240 (59) 
7.251 158) 
7.252 (58) 
7.317 (58) 
7.330 (12) 
7.337 !60) 
1.33 (59) 
7.339 (60) 
7.352 (() 
7.261 (59) 
1.39 (6) 
1.363 (60) 
7.361 (60) 
1.%6 (60) 
7.38 (60) 
7.369 (60) 
7.372 (0) 
7.358 (60) 
1.380 (60) 
71.383 (60) 
7.386 (60) 
71.390 (6%) 
7.392 (id) 
7.426 (58) 
7.127 3) 
7.128 (38) 
7.468 (59) 
7.467 (59) 
7.480 (58) 
7.185 (39) 
7.341 (59) 
7.502 (59) 
7.519 !58) 
7.517 (58) 
7.525 (60) 
7.52% (38) 
7.527 (60) 
7.331 (60) 
7.540 (39) 
7.541 (58) 
7.5%4 60) 
7.%5 (60 
7.566 (40) 
7.578 (60) 
7.57 59) 
7.582 (60) 
7.60% (60) 
1.603 (60) 
7.612 17) 
7.61% (4) 
7.618 29) 
7.620 (4) 
7.621 (38) 
7.693 (6#)) 
7.62% (64) 
1.625 (59) 
71.623 (60) 
1.611 (58) 
7.632 158) 
7.666 (39) 
7.669 39) 
7.672 (60) 
7.685 (53 
7.689 (52) 
7.690 SA 
7.72% 60) 
1.733 (60) 
7.735 (60) 
7.736 (60) 
7.710 (60) 
7.742 (60) 
7.744 (60) 
7.715 (60) 





NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


7.716 (6) 
7.192 (59) 
7.193 (59) 
7.828 (60) 
7.829 (98) 
7.830 9) 
1.831 (60) 
7.832 16) 
7.833 ((0) 
7.831 (60) 
1.833 (29) 
1.83 (D) 
1.810 17%) 
71.813 (59) 
7.811 (60) 
7.81 (4) 
7.852 (60) 
1.853 (6%) 
71.851 (60) 
71.85% t#)) 
7. 5 (0) 
71.889 (60) 
7.902 (60) 
71.90% (60) 
7.904 (53) 
7.939 (60) 
7.912 (60) 
7.916 (60) 
7.918 (58) 
7.967 (60) 
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et années 

des Lirages. 


91.851 (58) 
371.853 (96) 
37.851 (&] 
317.855 (| 
31.806 (60) 
01.891 (ti) 
27.823 (60) 
37.859 (60) 
31.865 (9%) 
317.901 (99) 
37.906 (92) 
31.914 (tb) 
31.919 (t#)) 
37.915 (60) 
1.919 (60) 
01.926 (dt) 
31.927 (6) 
31.98 (58) 
31.429 (6) 
.Y50 (51) 
31.93% (9S 
31.269 (00) 
31.910 (GU) 
31.972 (GU) 
31.%14 (98) 
37.979 (52 
1.204 (997 
37.995 (58) 
57.997 (939) 
4.016 (39) 
#s.0IS (6) 
3S.U1Y (OU) 


#s.U21 (OU) 
US.UZ3 (OU) 


33.02: (ti) 
38.0:1 (OÙ) 
33.025 (60) 
33.035 (60) 
38.013 (99) 
38.015 (91) 
33.016 (99) 
33.017 (59) 

3.050 (94) 


28.056 (G) 
3.007 (@) 


%.060  (6U) 
33.066 (60) 
38.076 (99; 
33.097 (9%) 
33.106 (60 
(60) 
(60) 
33.116 (60) 
34.117 (OÙ) 
38.113 (96) 
33.120 (99) 


33.127 (91) 
3.130 (58) 
88.133 (59) 
%.13 (56) 
3.138 (LU) 
38.143 (60) 
38.1%1 (60) 
.l1o (60) 
38.191 (60) 
38.152 (60) 
8,193 (60) 


33.171 (59) 
53.908 (60! 
2.209 (60) 
38.92% (60) 
38.222 (60) 


5.921 (60) 
MH.231 (59) 
33.23% (57) 
3.238 (60) 


28.211 (60) 
33.217 (60) 
38.243 (60) 
38.267 (951) 
38.268 (59) 
38.269 (57) 
(60) 
3.304 60) 
58.309 (60) 
%#.310 (60! 
3.311 (60) 
5.445 (60 
38.337  (6U) 
38.338 (60) 
38.339 (60) 
58.312 (09) 


| 
| 





NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages 


28.355 (60) 
38.997 (99) 
58.358 (99) 
35.400 (99) 
Où (35) 
58.194 (60) 
26.406 (6) 
53.407 (t)) 
38.153 (60) 
%8.160 (60) 
53.103 (OU) 
28.165 (59) 
(59) 
k «2 182 (60) 
38.181 (60) 
38.487 (60) 
(60) 
im. (9S) 
38.911 (tb) 
8.013 (60) 
3% 511 (60) 
58.915 (6) 
31 (07) 
38.932 (99) 
58.592 (60 
28.525 (98) 
38.900 (08) 
58.52  (f#)) 
33.559 (G) 

(58) 
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38 585 (60) 
N: ÿ (60) 
58.987 (61) 
UN (60) 
28.29%  (() 


%5.60% (60) 
8.601 (60) 
25.605 (60) 
(t)) 
38.610 (9) 
38.612 (tt) 
38.613 (M) 
617 (59) 
.619 (60) 
620 (60) 
610 (60) 

l (60) 

619 (60) 
GR (60) 
659 (60) 


33 2%2% 2% 


38.660 (38) 
38.667 (3%) 


663 (38) 
.699 (59) 
722 (58) 
726 (991 
(59) 


ŒELELEL LES 
L 


1, 

133 (60) 
%B.73 (UU) 

710 (60) 

741 (60) 
38.711 (59) 
%#.719 (60) 
33.780 (60) 
33.782 (51) 


183 (60) 
78 (Œ) 
189  ‘60) 
790 (6) 
7193 (59) 
(13) 

n7 (59) 
.809 (60) 
} (60) 
873 {951) 
81» (60) 
92% (39) 
(60) 
93 (64) 
934 (60) 
9% (60) 
.936 (60) 


2##2% 
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% E D 
0 : 
te 


2288 
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CRELEZRZT: 


38.938 (60 
38.939 (60 


936 (99) 
956 (58) 
057 (60) 
(&)) 
.969 (60) 
970 (60) 
(üÜ) 


RES UE 


V2 
© 
1! 
= 


(60) , 





NUMEROS 
des titres 
el années 

des tirages. 


38.976 (60) 
38.971 (bU) 
38.981 (5%) 
38.906 (60) 
38.997 
08.99 
26.999 (60) 
29,056 
29,007 
29,059 (60) 
39.063 (60) 
39.068 (:#) 
39.071 (60) 


39.081 (60) 
39.087 (bi) 
59.088 60) 


( 
29.091 (04) 
39.097 ( 
59.09 (60) 
39.105 (38) 
39.106 
39.109 (60) 
39.116 (60) 


39,137 (UU) 
39.111 (933) 
39,112 (38) 
39.143 (01) 
19,150 (39) 
39.192 (60) 
34.453 (60) 
39.196 (60) 
39,197 (60) 


30.201 (59) 
“0,207 (6 
39.212 (60) 
39 1 (t)) 
3.239 

39.211 (#) 
39.212 (56) 
39.214 (01) 
39.252 (39) 
39.291 (0) 
39.297 (60) 
39.209 (60) 
39.332 (99) 
39.339 (60) 


39.443 (99) 
39.416 (99) 
39.418 (38) 
39.419 (60) 
39.432 (38) 
39.457 (59) 
39.467 (59) 
39.469 (60) 
39.473 (60) 
39,174 (60) 
39.475 (60) 
39.491 (59) 
39.498 (99) 





NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


39.527 (OÙ 
39.538 (60 
39.560 (60) 
30.588 (59) 
39.597 (99) 
39.607 (58) 
29.622 (&) 
39.623 (60 
39.62% (6) 
39.630 (60) 
29.631 (60) 
39.636 (60 
39.639 (60) 


39.652 (58) 
39,680 (60) 
39.682 (3%) 


39.683 (38) 
39.684 (60) 
39.62 (60) 
20.686 (60) 
29,683 (60) 
39.69% (29) 
(59) 
39.706 (51) 


39.709 (91) 
39.711 (59) 
39,725 (6) 
39.727 (6) 
39.731 (6) 
39.732 (60) 
39,7% 


x» (6) 
#5 (60) 
31 (60) 
ÿ» (60) 
#7 (60) 
#6 (60) 
4h) 

50 (60) 
39.701  (6)) 
39.761 (60) 
39.762 (61)) 
39.763 {#41) 
(50) 
39.711 (59) 
39.719 (60) 
.781 (60) 
39.782 (Gb) 
39.810 ({594) 
39.611 (59) 
39.825 (91) 
39.851 (59) 
39.854 (59) 
39.881 (959) 


[JU 
NPA EST 


40.106 (60) 


40.180 (39) 


40.901  /60) 


10 M7 50 
40.250 60 
10.253. (60 











NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 





30.200 (60) 
10.293 (60) 
40.336 (58) 
10.337 (94) 
10.339 (39) 
10.991 (59) 
10.359 (51) 
10.329  (üU) 
10.360 (55) 
10.371 (60) 
10.913 (60) 
10.371 (60) 
10,2:6 (6) 
10.319 (60) 
10.3S0 (() 
10.399 (55) 
10,100  (t4)) 
10.121 {99) 
10.422 (953) 
10.121 (3%) 
10.429 (35) 
10.431 (99) 
40.435 (91) 
10.14% (28) 
10.450 (36) 
10,401 (6) 


10.422 (56) 
10.193 (98) 
1,1% (ti) 
10.129 (60) 


10.160 (60) 
10.462 (60) 
10.46: 


10.516 (60) 


50,523 (60) 
10.526 (60) 
10.527 (&) 
10.529 (91) 


40.668 (60) 
40.670 (60) 
10.671 (60) 
10.672 (60) 
10.687 (60) 
10.688 (60) 
40.691 (60) 
10.096 [CI 
(60) 
10.703 (60) 


10.727 {98) 


12 

10,342 39 
sn.754 (39 
10.714 (09 


W,119 (59) 
10.718 (99) 
850 (59) 
10.873 (60) 
879 (60) 








NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 


NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 





NUMEROS 
des titres 
et années 

des tirages. 





41.219 (60) 

















10.876 (6) 
10.80 (60 
au.8s1 (60) 
10.921 (59) 
10.926 (59) 
10.959 (54) 
40.960 (29) 
40.963 (60) 
10.972 (6) 
10.952 (6) 
10.982 (60) 
10.983 (59) 
11.021 (99) 
41.072 (59) 
11.096 (:9) 
41.101 (515) 
11.109 (t) 
11.110 (60) 
11.222 
11.159 29) 
11.143 (55) 
11,190 (60) 
11.151 (60) 
1.153 (28) 
11.209 (5Y) 
11.21S (60) 


(60) 
11.221 (60) 
114.223 (59) 





11.306 (59) 
51.41% (59) 


(59) 
11.422 (59) 
om» (60) 
565 (60) 
(59) 
.402 (2) 


41.522 (929) 
51.523 (59) 
11.513 (60) 
(650) 


41.575 (60) 
41.585 (99) 
11.087 (60) 
11.988 (011) 
1.597 (38) 
51.619 (59) 
11.636 (59) 
41.639 (35) 
1.645 (59; 
41.638 (60) 








11.816 60) | 
11.855 57 | 
11.81 09 


11.887 (60) 
11.901 (60) 
11.105  (Gu) 
11.907 (51) 
11.9%6 (58) 
11.930 (59) 
11.935 (8) 
11.939 (39) 
11.911 (39) 
11.952 (60) 
11.976 (59) 
11.3 (99) 
11.999  {53) 
12.000 (41) 
12.009 (59) 
12.012 (59) 


52,022 (8) 
42,023 (36) 
12.025 (58) 
12.032 (56) 
12,056 (39) 
12.061 {98) 
12.062 (98) 
12.076 (60) 


12.110 (60) 
52.141 (60) 
12.150 (59) 
12.461 (58) 
12.176 (51) 
12,186 38) 
12,199 (58) 
12.202 (29) 
12.904 (60) 
12.923 :98) 


.228 (53) 
237 (54 
(9) 
.211 (59) 
.236 (99) 
260 (56) 
M3 (38) 
269 (39) 
.283 (59) 
312 (60) 

3 (60) 
319 (961 
320 (59) 


dns plane die des nie june 
121212101812 191 
© 


es 
19 1919 15191519 


12.367 (99) 
12.383 (239) 
42.395 (29) 
12.406 (59) 
12,408 (4) 
12.409 (58) 
12.433 (99) 
431 (59) 
169 (99) 
f 


71 (59) 
571 (60) 
4 (29) 
191 (59) 
196 (58) 


19 196 1S 19101 19 


ee phun ph de ne mu pe 


12.504 (60) 
52.512 (59) 
12.513 (#4) 
12.519 ‘59) 
12,531 (19) 
52,537 (60) 
52.530 (39) 
52.592 (99) 
12.631 (96) 
2.671 (59) 
42.60 (6) 
52.C81 (60) 
52.718 (59) 
2.719 (59) 
12.721 (58) 
12.741 {60) 
12,715  {60) 
52.711 (59) 
12.811 (60) 
12.813 58) 
12.816 (38) 
12.817 (99) 
12.818 (99 
12.619 (39 
12.950 (57! 
19 853 (59) 
12,51 Nr 
12,5 59) 
12.856 !39) 
52,892 (58) 
12.897 (90) 





12.899 (57) 
12.916 (39) 
4#2.913 (59) 
12.922 (60) 
12.923 (60) 
42.971 (59) 
12.991 (29) 


.Uu6 (51) 
.009 (60) 
.010 
3.011 
UN3 (39) 
090 159) 
129 (39) 
.115 (5$) 
1136 (91) 
113 (58) 
119 (59) 
.152 (99) 
3.1) (99) 
3.182. (60) 
3.913 (99) 
3.238 (60) 
3.212 
} 
} 
3 
} 


De pue mur 


: Ge Do Le Le O8 Co LS Le Ce Lo CE CS 


3.941 (39) 
3 DR (58) 
3.261 (39) 


12.163 (99) 
13.471 (59) 
13.475 (92) 
43.491 (57) 
#5 515 (60) 
13.912 (59) 
135.911 (99) 
43.517 (59) 
13.513 (59) 
13.510 (99) 
13.519 (59) 
13.606 (59) 
13.609 (59) 


s 
= 
Es 

En 

T … 
_ 


2 & C5 CS = Co 
NE 
€ 


Co Ce 
a 

CS 
Q >! 


jen dam plu pére me dès mer les plèm plus bars 
D éstsc e a“ . 
2 
a 


CD Us Co Lo Go Lo Co La Lo Go De OS Le 
“] 
Z. 
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155 (951) 


de nie ques Mère mure ge plus plus dun durs plus REP 


Den des mie his pe Ds 
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Er! 
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©w2 
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EEE 
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14 TU 
: | Ts —— 
| NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUME ; 
| des Litres des titres des titres des titres des titres des titres des titres des titres des titres des ti ROS 
| et années et années et années et années et années el années et années et années et années et sn d 
Il des tirages. des tirages. des tirages. des Lirages. des tirages. des tirages. des tlirages. des tirages. des tirages. des tirages 
1} ve D: sf 
1! = Lu É A te ‘ ; ; u . 
1 41.08 (5%) 11.870 (56) 15.401 (59) 15.992 (59) 16.505 (39) 17.122 57) 17.768 (59) 18.397 ‘19) 18.93 (59) u 
| 41.090 (57) | 44.871 (97) | 15.106 (58) | 15.993 (56) | 16.513 (59) | 17.138 (59) | 47.12 (51) 18.371 (58) 18.939 (59 19.364 (97) 
À 41.092 (53) | 44.889 (58) | 45.408 (58) | 15.901 (60: | 16.516 (55) | 47.145 (46) | 17.811 (59) | 48.2x6 (y) À 18.99 (9) ee (59) 
il 41.123 159) | 14.890 (358) 15.109 (59) 16.010 60) 16.460 (33) 15.150 (60) 17.819 ‘60) iN.412 (58) 18.962 (59 19.401 (59) 
L'-- Hg + (9) 11.891 (60) 15.112 157) 16.011  {60; 16. 310 (59) 11.182 (58) 11.832 (59) 18.421 (59) 18.966 (60) = ee = 
1.130 (60 11.909 (58 15.120 (5 16.017 (359 16.313 (16 17.185 (5 17.805 (59 18.423 (5 13.967 (CG 1 Lu 
| abs Q | do6 Goo) | dou Ge | does (is) | ça Las) | stiue Goo | iso Qn | bi Go) | ième (on) | es 0 | n 
(r rl 1h 97 2° = ‘6 16 0% ES à C6 = = 24 (5 = , [= Lab 21 = h ( = be : 
| dm O7) | 210 6) | do (90) | 100 (as) “de GE Last Co | dom (au) | incl Co0) | joe (O0) | iv-iii Ag) pr 
45.20 (oo | sig 59) | 5.451 (59) | 16.09 {581 | 16.60% {5 | 41:22 ou) | iron fu) | iscis2 (58) | 19.070 50) | 8 G9) pa 
44.237 (391 | 14.986 (%) 15.416 (961 | 16.051 (359) 16.610 (59) | 47.296 (59) | 13.95% (60) 18.163 (97) 19.031 59) 9. 194 (os) ke 
226% (59) | 41.990 (57) | 55.505 (991 | 16-069 (61) | 16.616 (59) | 47.212 (G) | 57.900 (39) | 48.161 (46 19.033 (39) | 49:510 LA 
41.283 (60] 11.991 (37) 15.307 ‘50) 16.070 (60) 16.617 (38) 17.24% (60) 17.961 !538) 18.168 (319) 19.037 (59 0 (59) 
41.291 (56) 11.992 (36) | 53.510 (59) 16.072 39) 16.630 (39) 57.267 (57) 18.025 !59) 18.476 (59) 19 010 (59) he (91) 
done (00) | 41008 (5) | 15.502 (60) | iGne7 Es) | 16.652 (8) | 47.270 (oi | 53.02 139) | 18.479 (59) | 19.051 (53) io: 534 El 
den 0 | den Gén du] ne ED | de 60 | due Le | man das | ee (0 | DU Un) | du ls 
ire FAI SAUT a ar 7. 16. Jo1 (59) 16. — 91) 17.318 4 8.030 60) 13. 520 (99; 19.015 (00) 10.550 (59) 
. 9 D Ù J ) 1). 1 (a: } 46.116 (59) 10.0 (19) 11. 3r1 (» } 15.031 (60) IW.021 (00) 19.011  (Uü0) 19,593 (57) 
- 11.33 (53) 15.018 (59) 19.611 (59) 16.169 (59) 16.69% 157) 171.990 (39) 58.03 9) 18.52 57) 59.052 (59) 19.598 (60) 
MM (58) | 43.052 (39) | 15.619 (39) | 16.170 (38) 16.700 (57) | 47.310 (on | 18.096 (58) | 18.526 (60) | 19.051 (59) 19.608 (39) { 
rc 4 ak _ es (51) 16.171 (59) 10.708 (37) 17.315 18) 18.097 au 19.527 (91) 19.06 (59) | 19.615 (st) 
«YU (9: 1. (2 ) ste pe 16,172 (: 33) 10. 112 (59) 11.19 (60) 15.098 (59) 1S.012 (56) 19.091 (59) 19.636 (39) 
| 435 4 Le (58) 15.658 (59) | 16.187 (51) | 16.716 (59) | 17.367 (57) | 48.102 1507 | 48.574 138) | 19.092 (59) | 19,637 (59) 
: 29) 15.106 (53) 15.688 (97) 16.213 (59) 16.72% (59) 17.369 (99) 18.109 (59) 58.581 (59) 10.063 (57) 13.652 (60 
1.128 (58) 19.109 (44) | 45.708 (60) | 16.M6 (59) | 16.756. (59) | 17.8 (19) | 18.110 (59) | 18.600 (59) | 59.091 (52) | 49.63 (0) À 
41.130 (58) 15 110 (16) 13.19 (39) 16.217 (55) 16.761 (39) 17.451 (91) .111 ‘5h 18.620 (59) 19.095 (36) 19,660 (ww) q' 
41.162 (39) 1 111 (39) 35. 112 94) 21 (59) 16.763 !59) 17.320 (59) 18.115 !:9) 18.631 (2h 19.105 (59) 19.674 (57) 
abs Lo | Due a | Mes D0 | On ie Gels | ue Go | NES GDS do AE | à 
J 19. 19.120 (91 56.2 (59) 10.814 (0 14.494 0 18,122 (57) 18.668 (59) 49,111 (53) 19.69 (59 
4.186 (60) 15.10 (38) dé. 110 (53 16.33 (59) 16.817 (39) 17.175 (59) 18.123 (59) 13.673 (39) 19.152 (59% 19.705 el 
5 + 150 fn ri ne Su 16.331 (57) 16.818 4 17 ne C0) 18.125 56) 18.671 (54) De (59) 15.792 (59) L 
1.003 109 1,104 (02 19. 41 En 16.312 (5%) 16.822 (6 11.: 0% {95} 18.126 (59) 18.675 (51) 19.19% (96) 19.719 (59) 
| 4 2 + < ce + + je rien G7) LE = a rs (59) 18.676 !41) nm (59) 2 A 1 
. 2. vw de. 1: (9 16.317 (22 16.88 3) 17. 99) 18.129 (56) 8.677 (#6) 10,200 (59) 19.82 
41.510 (57) 15.192 (39) ia. 801 (39) 16.35 (31) 16.890 (58) 17.509 (59) 8.157 (51) 8.702 (35) 19.201 :38) 19.860 (59) B- 
de En ET (9) 15.820 —. 16,359 917) 16.900 (59) 17.518 (59) 18.162 (58) 18.703 (59) 19.202 (58) 19.863 (39) 
50 (5 15.191 (36) | 15.822 ) | 16.363 59) 16.907 (58) | 17.523 (59) | 18.186 (39; 1S.701 159) 19.205 (5%) | 19.888 (1) 
44,000 (99) | 55.197 (59) | 45.80 (58) |'46.369 (59) | 16 8 (on) | 17.297 (58) | 1.207 (50 | 58.711 (56) | 19.206 (59) | 19.889 (53) 
41.392 57) 15.201 60) 19.857 (54) 16.377 { 59) 16.933 (59) 17.567 (35) IN.20% ‘501 18.72% 159) 19.205 159) 19.89)  (n) 
te rid F4 + _. te = (9) 16. 107 15) ET 4 17.51 (59) 18.210 (39) 15.760 (59) 19.919 (59) 19.898 (57) 
01: jo.21: 09) 45.85% (36) 16.109 (59) 16,914 (59) ki 627 (5) 18.211 159) 19.76: (39) 19,293 (59) 1.000 (59) 
93.656 (60) | 55.228 (59) 1.006 (99) | 46.411 (59) | 16.960 (58) | 11.629 (591 | 18.248 199! | 18.812 (59) | 19.221 (58) | 49.912 (9) 
| 45.672 (59) 19.233 (1 19.913 M) 16.119 (36) 5.965 (59) 17.637 (39; 62  ‘’20) 13.813 1/59) 19.259 (59) 19.934 (91) 
41.717 (55) #a.291 (59) 15.912 (8) 16.120 (37) 16.967 (59) 17.64 (51) 18.267 (59) 18.870 (59) 19.269 (59) 14.%6 (5%) 
41.719 (99) | 15.297 (58) 15.921 (39) 16.422 (58) 16.963 (37) | 17.656 (60) 13.901 (39; 18.871 (38) 19,272 (59) 19.962 (56) 
4.745 (C0; 15.317 (51) 15.922 91) 16.423 (60) 16.955 (60) 17.61 29) 18.302 (359) 18.873 (57) 19.286 (59) 19,973 (39) 
| 44.747 159) 15.336 (25) 15.923 (36) | 46.429 (55) | 16.90 (55) 43.686 (591 13.3)i (37) 18.875 (56) 19.299 (60) 1v.97h (59) 
| 41.718 ‘9j 15.350 (59) 15.924 (33) 16.431 (38) 16. 990 (59) 17.650 (59) 18,06 (29) 18.836 !51) 19.113 9) 19.975 (59) 
| T FA 15.357 (38) 6 Er 16.438 (93) | 47 2 Ed en 4 13.321 (9e) 18.881 (58) | 19.314 (59) | 19. 7 4 
in ( 13.366 (39) o.% 2! 16.419 (60) 1.022 (9 671717 {St 18.322: (x 18.881 159) 19.313 (59) 16 
| 45.77% (58) | 45.367 (59) | 13.955 (48) | 46.461 (59) | 47.050 (59) | 457.718 (59) | 48.221 (39) | 48.85 (57) | 19.355 (591 | 419.980: (59) 
| 41.849 (59) | 45.383 (60) 15.968 (78) | 46.193 (39) | 47.068 (59) | 47.719 (39) | 48.317 60) 18.897 (59) 19.36 (59) | 19.988 (39) 
41.850 (59) 15.87 (58) 15.973 ,(59) 16.199 (57) 17.075 (55) 17.719 (60) 18.313 (60) 18.898 (38) 19.358 (59) 19.992 (59) 
c 41.851 (59) 15.394 (44) 55.974 (58) 46.%04 (56) 17.091: (58) 17.163 (59) 18.30 (29) 18.899 (58) 19.362 (99) 19.993 (59) 
L PORTE RON —. ne 
SOCIETE DES CARTONNERIES DE LA ROCHETTE DOCKS DE FRANCE 
SUCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAr DE 17.000.000 NF SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SièGE SOCIAL: 2-4, nuE LOUIS-Davin, PARIS (16°) >. ke Fig r 2° nee: | 
R. C.: Seine n° 54-B 4G4G. SIÈGE SOCIAL: 92, RUE DE CLICHY, PARIS (9e) 
—— R. C.: Seine 55-B 2370. | 
Obhgations 6 0/0 1957. 
Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 
Troisième amortissement. | 











LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 21 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1” août 1960; 


Liste des 1.923 obligations sorties au troisième tirage du 6 juillet 
1960, remboursables à 110 NF, coupon n° 4 attaché, à partir du 

















| ver septembre 1960 et formant, avec les 641 titres rachetés en 

| Bourse, la totalité de l'amortissement au 1 septembre 1960. Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 

29.862 à 28.95 — 2.001 à 30.789 figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

? — ELU 

l Liste des obligations sorties aux tirages précédents NUMÉROS ANNÉES PRIX 

| et restant a rembourser d PA, de remboursement. de remboursement. 

| Tirage 1958, remboursables à 110 NF. NF. 

| 49.243 a 49.257 — 4£.s%2 à 49.511 — 50.079 — 50.316 5.702 à 5.897 56 105,54 

| s » x 6.992 à 7.157 57 105,26 

| Tirage 1959, remboursables à 110 NF, 7.936 à 7 + 60 105,95 
9.72 à 9: 948 09 105,79 








71.068 à 71.083 — 77.10% à — 79.117 à 78.122 — 78.I 
71.109 — 71.923 à 77.910 — 77.961 | 18.133 — 78.181 à 78.190 — 7 
à 717.970 — 78.052 et 78.053 — a 78.219 — 78.302 à 18.325 — 
18.371. 








Nota —- Pour pa’taire l'amortissement au 1er août 1960, la société 
a procédé au rachal en Bourse de 186 obligations. 


78.069 à 18.088 — 73.103 à 73.110 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
1957.) 





29 novembre — 
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MANUFACTURE GENERALE DE MUNITIONS 


, © 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200.000 NF 
Route ve LYON, À BOURG-LES-VALENCE (DRÔME) 
R. C.: Romans n° 57-B 216. 


Emprunt 5 3/4 0,0 1948. 


1 


. t elle s'est réservée l ent de l'émission 

e la faculté qu’elle s'est réservée au momen Sion, 

tant Le Procédé au rachat en Bourse de 147 obligations et au tirage 

PA obligations, soit au lolal 164 titres, dont l'amortissement est 
prévu pour Je 4er juillet 1960. 








— 
——— 


L'ECONOMIE MODERNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.035.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: SUIPPES (MARNE) 
R. C.: Châlons n° 54-B 7. 


{e Liste des obligations 5 1/2 0/0 1930 sorties au tirage du 28 mai 
1960 et remboursables à dater du 1° janvier 1961 à 5 NF net, 
‘coupon n° 63 attaché. 

47 48 42 50 58 8519398 403 410 438 443 444 47% 
M5 425 176 183 185 19312506 514 515 519 521 540 574 

221 222 2h 261602 612 Gi4 661 719 761 768 
M0 342 357 3069 378 939%1713 SU 8416 

Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 

au remboursement. 























EE 
NUMÉROS | NUMFRO NUMÉROS | NUMÉRO NUMÉROS | NUMÉRO 
des du coupon des du coupon des du coupon 
titres. attaché. titres. attaché. titres. attaché. 
3 4! 233 57 599 59 
6 59 235 59 600 53 
7 59 237 47 60! 6! 
8 43 240 ü1 60! 59 
37 61 242 59 619 61 
43 59 243 43 620 61 
44 67 246 61 627 31 
5 39 247 59 629 21 
46 27 250 HW] 6% 61 
47 39 264 39 631 41 
52 6! 268 47 634 55 
6 61 310 57 636 47 
66 59 311 61 637 43 
70 61 350 57 638 41 
71 59 353 61 639 43 
78 59 362 59 610 ol 
79 29 362 o1 611 2 
80 6! 366 65, 668 61 
81 47 379 6! 710 61 
83 a 389 fi 746 55 
81 09 397 61 749 59 
= 47 408 6l 752 61 
43 412 59 797 51 
Li] 53 413 29 766 29 
89 59 432 61 767 29 
90 23 478 61 769 45 
108 61 191 07 770 43 
109 29 492 55 771 41 
112 6! 494 59 772 3 
119 61 ALT 61 714 51 
132 HN] 530 61 789 51 
13 51 531 61 802 97 
134 47 532 59 803 55 
136 J1 537 53 80% 6! 
137 :1 233 61 806 59 
138 27 529 53 829 53 
ut 57 M3 29 831 57 
142 59 545 57 8% 45 
209 29 57 33 841 29 
212 ot 573 59 842 59 
13 29 579 45 814 3 
215 6t 576 45 815 61 
231 6l 579 59 817 23 
232 51 296 61 818 29 
nn 








2° Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties a 1 tirage du 28 mai 
et remboursables à partir du 1° avril 1961, coupon n° 37 


Titres de 1.000 F remboursables à 10 NF net. 
6 45 21 56 71 74 118 155 202 213 9219 221 299 
307 219 320 359 370 371 393 437 
Titres de 5.000 F remboursables à 50 NF net. 
MAT 509 23 544 568 657 666 672 674 708 712 714 


Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au rembours t 

















NUMÉROS NUMERO TAUX NUMFROS NUMÉRO TAUX 
des du coupon | de rembour- des du coupon | de rembour- 
titres. attaché. sement. titres. attaché. sement. 
11 35 10 NF 351 35 10 NF 
59 29 10 399 33 10 
57 27 10 400 35 10 
72 39 10 4198 33 00 
73 39 10 515 33 50 
82 39 40 521 35 50 
98 35 10 037 33 5 
106 33 10 073 35 50 
136 23 10 582 39 50 
222 35 ” 40 590 35 00 
229 29 10 603 39 -50 
285 39 10 612 35 50 
288 39 10 642 35 50 
289 33 10 682 35 5 
EM 3 10 705 En 50 
Û 39 0 03 39 























3° Liste des obiigations 4 0/0 1946 sorties au tirage du 28 mai 1960 
et remboursables à dater du 1° janvier 1961, coupon n° 31 
attaché. 


Titres de 1.000 F remboursables à 10 NF net. 
7 21 122 124 171 176 
"Titres de 5.000 F remboursables à 50 NF net. 
186 210 221 253 267 275 321 354 369 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement. 











NUMÉROS NUMÉRO TAUX NUMÉROS NUMÉRO TAUX 
des du coupon |de rembour- des du coupon | de rembour- 
titres. attaché. sement, ‘ titres. attaché. sement. 
1 27 10 NF 117 23 10NF 
2 29 10 136 29 10 
60 29 10 160 29 10 
75 27 10 2 29 o0 
80 29 10 207 29 50 
82 29 10 9 29 90 
102 27 10 236 27 50 
103 29 10 238 29 0 
104 29 10 317 23 90 
105 27 10 309 29 50 
106 27 10 361 29 50 























Remboursement de toutes ces obligations contre remise des titres 
au siège social, à Suippes (Marne), chemin de la Louvière. 








COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 


SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 380.097.075 NF 
G2, BOULEVARD VICTOR-IIUGO, NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine 54-B 3953. 


Obligations 5 1/2 0/Q 1952, 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 3 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1°" août 1960 ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
13.183 à 13.695 1959 10.636 à 4%.268 1956 
13.696 à 17.210 1951 11.209 à 48.031 198 
17.211 à 20.89% 1959 62.031 à Go.792 1957 
22.020 à 26.012 1960 13.809 à 77.492 1955 

















Le remboursement aura lieu à partir du {er août 1960 à raison de 
I 





115 NF net par obligation nominative ou au porteur, 





EVER tanans Wan # -— 14 
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Etablissements ANTOINE CHIRIS 


Compagnie des produits aromatiques, chimiques et médicinaux. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #4 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 122, BOULEVARD MALESNERBES, À PARIS 
R. C.: Seine ne 55-B 12906; Grasse no 57-B 49. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 





Echéance du 1« août 1%0. 





Troisième tirage effectué le 9 juin 1960 pour amortissement 
de 92 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 


ment rembour-ees : 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du troisième tirage. 





CR 


NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNEES 
extrêmes des séries | de remboursement. ||extrèmes des séries | de remboursement. 

















1.628 et 1.629 opp. 1.290 à 4.514 1958 
2.082 à 2.091 » 

3.22% à 3.375 1959 5.386 à 5.520 1960 
en ee 





Numéro du coupon devam être attaché au titre. 


Remboursement 1958 (1er tirage), coupon ne 13, 1er août 1959. 
Remboursement 1959 (2° tirage), coupon ne 14, 1er août 1960. 
Remboursement 1960 (3° tirage). coupon n° 15, 1er avût 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 50 NF (er et 3° tirages) et 50,01 NF (2e tirage), dans tous les 
sièges, succursales 0" agences: 

De ‘a Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

D: la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 

d'Anjou, Paris (8e); 
De la Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 
12, rue Halévy, Paris (9%); 

Du Crédit algétien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); 

Du Comptoir dational a’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, Paris (%) 








SOCIETE D'ALIMENTATION DE PROVENCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : AVIGNON (VAUCLUSE). 
R. G. : Avignon 51-B 8. . 








Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
+ société a procédé au rachat en Bourse de 216 obligalions 4 1/4 0/0 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortissement 
du 1° septembre 1960. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 





PP PP PP PP PP PP PPT PP PPPPPPPPPPPPPPPSP PPT 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de Me Jean Dumay, avoué à Paris, 79, rue La Boétie. 


D'un jugement rendu par ia 7% chambre du tribunal de grande ins- 
tance de ” seine le 28 avril 1vü0, enregistré, signifié et définitif, 
réputé contradictoire par appi ‘ation de l’article 149 du nouveau code 
de procédure civile, entre Mne Bertha-Louise-Marie Raoul, épouse de 


- M. Georges-Eugène Bertrand, ladite dame demeurant à Ivry-sur-Seine 


(Seine), 69, rue du Génie, d'une part e: M. Georges-Eugène Ber- 
trand, demeurant à Vitry-sur-Seine (Seine), 23, rue Paul-Bert, 
d'au're part, 
IL appert: 

Que le divorce a été prononc4 d’entre les époux Bertrand. 

Passé le détai de un mois, aucun appel ne sera recevable, en vertu 
des articles 158 bis et 445 du code de procédure civile, 

Pour extrait: 


J. DuMmary. 





—— 


BILANS 





——_————.# 


Sous-Comptoir des Entrepreneurs 


Situation au 31 mai 1960. 

















ACTIF 
Immeubles ....... c…sssssssssssssssssss 8.796.070,16 
AMOFUSSEMENTS coccoococococccecse GODDDCL SI 

Matériei et mabiher......... ÉCEECESEEE CCC ETES PTE EE Ses 
Installations et agencements...........c0..coece 1.015.529 /v9 
Crédit foncier, compte capital........…. soso sssse 4.021.875,0 
Titres de participation ......... OCIQREN ONE. “1.663.062 50 
Accrédités ss... CERRELEETEIIIIE ES nn 8.869.626 .555 02 
NE NUIT... rod ent es so cdi ve DPPETTEET 23.725.597 11 
Portefeuille des effets... ROLL TEEN Ads d) . AMG 
Billets échus et non renouvelés............s.....s . 169.824.89%;25 
LL Si “fonte RE té .. 6.738.108, 70 
une : à banques et chèques postaux... 7.561.470,62 
La hou PP PR nt l er die 10.164.308. 
DD iiieohoslil todo bivdotl ne céèoocotes … .— 

19.385 556.526,72 

PASSIF 

Capital sociat.....……. débris in ide onde éd TPS 16.000.000,00 
FINE CORRIMMION. .......:. us DST dééoc ee eve 3.696.625, 
Réserves et provisivas......…. pressé prervesves co... 19.190.561, 73 
D RS TO. croco codroutocscocoseseos .  8.874.899.283, 9) 
Crédir foncier, pillets échus.......... Bed dre tee 5% . 183.165.771,35 
ET à e 65 tn So een co 4 ° 64.360.810,34 
une mem dah CT OP PO E PO SON PRE PONT os sat 10.164.303.468,50 
Vire Mr lethalitotsts rois » 

19.385.556.526, 72 


Paris, le fer juillet 1960. 
Le président directeur général 
du Sous-Comploir des entrepreneurs, 
Signé: J. APrPEnT. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Larbi (René Emile), né 1e 1er avri: 1923 à Bordeaux (Gironde), 
domicilié 15, rue Kléber, à Casablanca (Maroc), dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux à l’eifet de substituer à son nom patro- 
nymique ceiui de Paret. 








AVIS DIVERS 





L'Immobilière de l’Etang de Berre et de la Méditerranée 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.433.250 NF 
SIÈGE SOCIAL : 68, RUE PIERRE-CHARRON, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 57-B 758. 





Les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire annuelle 
le 23 juin, n'aVant pas pu délibérer valablement, le quorum néces 
saire du quart du Capital social n'ayant pas été présent ou repré 
senté a ladite assemblée, les actionnaires sont, conformément aux 
dispositions de l'article 46 des statu!s, convoqués une deuxième fois 
en assemblée générale ordinaire annuelle pour le 28 juillet 1969, à 
{1 heures, au siège social, 68, rue Pierre-Charron, Paris, afin de 
délibérer sur 1e même ordre du jour: 

Présentation au bilan, du compte d'exploitation générale, et de 

pertes et profits, arrêtés au 31 décembre 1959; 

Rapport du conseil d administration; 

Rapports du commissaire aux comptes; 

Affectation des résuitats; 

Quitus aux administrateurs; 

Questions diverses. 

Le conseil d'administration. 


ii 
mé 








Administration générale 
des services du ministère de la France d'outre-mer. 
Avis de tirage de l'emprunt A O. F. 6,5 0/0 1921-1957 à effeeluer 


le vendredi 19 août 1960, à w n 30, à l'administration générale des 
services du ministère de ia France d'outre-mer, 
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| CONCESSIONS DIVERSES 


etre 


Demande de 





permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


lié au Journal officiel au 29 mars 1960 a fait connaître 
qe Doagnie française des pétroles de Normandie (C. F. P. N.) 
QÙ jtait, pour une durée de trois ans, la prolongation de la vali- 
ae des permis dits « Permis du Pays de Caux » et « Permis de 
_ » qui lui ont été accordés par décrets du 10 avril 1956. 
et avis mentionnait les surlaces susceptibles d’être libérées le 
4 avril 1960 et indiquait que des demandes portant sur tout ou 
Dartie de ces surfaces pouvaient être déposées jusqu'au 29 avril 1960 


5 suite de cette publication, la société pétrolière de recherches 
dans la région parisienne (Pétrorep) dont le siège social est à 
Paris (6), 42, avenue Raymond-Poincaré, et la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace (Propa) dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, ont sollicité, par péti- 
tion du 25 avril 1960 l'octroi à titre conjoint et solidaire d’un 

rmis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux à 
nntérieur de trois périmètres englobant une superlicie totale de 

@ kilomètres carrés environ portant sur partie des départements 
de l'Oise, de : rap vont 2 de sr es € Me 
rmis sollicité portant sur des surfaces libérées susvisées 
pu.” surfaces libres, les sociétés pétitionnaires précisent que la 
pétition du 2 avril 1960 peut être considérée comme constituant 
deux demandes distinctes. Ù 
xécution des prescriptions de l’article 16 du décret modifié 
ne 3515! du 27 août 193, une enquête sera ouverte du 5 au 
49 juillet 1960 inclus ae or vi portant sur les surfaces libérées 
avrit 1960 par la C. F. P. N. 
AR la Abée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 portant 
les limites du périmètre sollicité) seront déposés au ministère de 
l'industrie, direction des mines, 1 bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7%), et a la préfeciure de la Seine-Maritime, où le public 
a en prendre connaissance tous e jours CR 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cer effet à la préfecture de la Seine-Maritime, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au préfet 
de la Drm avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 19 juillet 1960. 

Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, à la Société pétro- 
lière de recherches dans la région parisienne et à la Société de 
rospection et exploitations pétrolières en Alsace. L'avis de récep- 
fon, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de 
la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être 
adressé au préfet de la Seine-Maritime 

En exécution des prescriptions de l’article 5 du décret no 55-1154 
du 27 août 1955, une enquête sera ouverte du 5 juillet au 4 août 
1960 Inclus sur la demande portant sur des surfaces extérieures aux 
surfaces libérées le 14 avril 1960 par la C F. P. N. 

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et 
dé ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 portant 
les limites du périmètre sollicité) seront déposés au ministère de 
l'industrie, direction des mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris {7%}, et aux préfectures de l'Oise, de la Seine-Maritime et de 
Selne-et-Oise, où le public pourra en prendre connaissance tous 
les jours ouvrables 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans chaque préfecture, soit adressées 
er recommandée à chaque préfet intéressé par ces obser- 
vations 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
nr avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 

août 1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
cles aux articles 2 et 3 du décret ne 55-1154 du 27 août 1955, 
Far! re ppouss ns 27 © gg za | us de de ue 

partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus ta 8 
19 août 1960, dans les conditions suivantes : 

Loriginai sur timbre avec ses annexes et une copie au ministre 
e porre. direction des mines, 1er bureau, 9, rue de Grenelle, 


Une copie de la demande avec ses annexes au ministre de l’indus- 
P es des carburants 85, boulevard du Montparnassse, 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société pétrolière de recherches 
3 la région parisienne et à la Société de prospection et exploita- 
lions pétrolières en Alsace, par lettre recommandée avec demande 
avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 
accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé: 

Sh l'opposition ou la concurrence portent sur un seul départe- 
Ment: aù préfet du département intéressé par cette opposition ou 
celte concurrence ; 

l'opposition ou la concurrence portent sur plusieurs départe- 
ments: au ministre de l’industrie, direction des mines, 9, rue de 
Grenelle, Paris (7e). 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.: 





13 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Associas 
tion des transporteurs « Messagers » de l’Agenais, But: étudier et 
diriger le fonctionnement de tous 1es services tendant à l’amélio- 
ration de l’activité des transporteurs + Messagers », ayant leur point 
de départ ou d'arrivée à Agen. Siège ‘social: cours du 14 juillet, 
Pont-de-Finlande, à Agen. 


14 juin 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Bayeux. Union 
sportive cambaise. But: pralique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: mairie de la Cambe (Calvados). 


14 juin 1960. Déciaration a la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Cercle d’information agricole de planteurs de tabac (C. !. A, P.). 
But: améliorer le niveau economique et social des exploitations de 
ses adhérents et contribuer à l'amélioration de la situation écono- 
mique des exploitations agricoles de son rayon d'action. Siège social: 
mairie de Soueich (Haute-Garonne) 





16 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Association 
amicale laïque de Saint-dust-d’Ardèche. But: œuvres laïques, biblio- 
thèque, cantine scolaire, sporis Siège social: école publique de 
Saint-Just-d’Ardèche. 





16 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Union 
pour l’aide aux jeunes travailleurs d’Etampes et de la région. But: 
romouvoir et gérer, en dehors de tout cadre de réalisation mixte, 
oute œuvre se proposant d'aider, de loger, de nourrir, d’instruire, 
d’éduquer les jeunes travailleurs et les jeunes travailleuses après 
leur travail, de quelque religion et opinion politique qu’ils soient, 
de préférence les jeunes de moins de vingt-cinq ans. Siège social; 
26, place Saint-Gilles, Etampes (Seine-et-Oise). 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club sportif des 
Machines automatiques modernes Bul: sports et loisirs. Siège social: 
41, avenue Ledru-Rollin, Paris. 





17 juin 1960. Déclaration à la prefecture d'’Ille-et-Vilaine. Comité des 
brevetés de la coiffure d’ille-et-Vilaine. But: protéger les brevets 
professionnels et de maîtrise, pour dames et messieurs; préparer 
ses membres à la qualité de membres du jury aux examens pro- 
fessionnels; assurer l’enseignement dans les cours professionnels et 
e promotion du travail Siège social: 5, rue Ferdinand-Buisson, 
ennes. 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Club 
hippique castelnaudarien. But: pratique de l'équitation sous toutes 
ses formes et formation de jeunes cavaliers. Siège social: 24, rue 
Riquet, Castelnaudary. 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Association du sou des écoles de Pontamafrey. But: aide 
matérielle et morale à l’écoie publique laïque. Siège social: école 
de Pontamafrey (Savoie) 


22 juin 1960. Déclaration s la sous-préfecture du Vigan. Groupement 
de vulgarisation du canton de Trèves. But: vulgarisation agricole. 
Siège social: mairie de Lanuejols (Gard). 


23 juin 1960. Déclaration à ls préfecture d’Auch. Amicale gersoise 
des anciens d'Afrique du Nord et d'outre-mer et de leurs amis. But: 
réunion des personnes de ce département nées ou ayant résidé 
en Afrique du Nord ou dans des pays soumis actuellement ou précé- 
demment à l'administration française en vue de créer entre elles 
un climat de solidarité, d’entraide et de mutuelle compréhension. 
Siège social: Central Hôtel, piace Villaret-de-Joyeuse, Auch. 


26 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Association familiale rurale de Vandenesse. But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
création de tous services en vue de remplir cette mission. Siège 
social: café Tetard, à Vandenesse (Nièvre) 


27 juin 1960. Déclaration à ia prefecture de la Nièvre. Racing-Club 
nivernais Avenir sportif de Fourchambault (section basket-ball). 
But: prätiquer l’éducation physique et les sports, préparer au pays 
des êtres robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié 
et de bonne camaraderie. Siège social: boulevard Boigues, Four- 
chambauit, 
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27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Secours 
d'hiver de Saint-Alban-de-Roche, But: aide aux vieillards malheu- 
reux de la commune de Saint-Alban-de-Roche. Siège social: mairie 


de Saint-Alban-de-Roche (Isère). 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Comité 
des têtes de Va . But: orgauiser des bals, concours, jeux, séan- 
ces de cinéma et voyages. Siege social: mairie de Valserres. 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'’Etrier 
d' . But: pratique de l'éducation physique et des sports 
et spécialement celle des sports équestres, Siège social: chemin des 
Gravins, à Aubière. 





29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Foyer culturel 

du Placieux. But: diffuser la pensée laïque, défendre les ins- 
titutions laïques existantes et prolonger l’œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation populaire par l’organisation de loisirs culturels 
et d'activités éducatives. siège social: école du Piacieux, rue des 
Etats-Unis, Nancy. 





30 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 

L'Avenir. But: faire aimer et propager le sport boule dans la région. 

2e LL calé La Clé des Champs, Veigy-Foncenex (Haute- 
voie). ——— 


4e juillet 1960. Déclaration a la préfecture de Lyon. Association 
ale Saint-Prerre-Chanel-des-Brosses. But: prêter son concours 
l'archevêché et à l'association diocésaine pour la création de la 
paroissse à Villeurbanne et l'édification de l’égiise. Siège social: 
rue Henri-Legay prolongée, Villeurbanne. 


der juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Photo- 
Ciné-Club mortagnais. But: pratique photo-ciné, Sjège social: mairie 
de Mortagne (Orne). 


1960. Déclaration a la préfecture du Rhône. Association 

d'élèves du tycée Edouard-Herriot, But: défense des 
rincipes traditionnels sur lesqueis repose l’enseignement public et 
ri et défense des intérêts des élèves. Siège social: 16, rue Désiré, 
yon, — 


4 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de la Nièvre. Comité 
des fêtes de Sant-Benin-d'Azy, But: organiser des fêtes et réjouis- 
sances diverses au profit aes vieillards et personnes déshéritées de 
la commune de Saint-Benin-d’Azy. Siège social: mairie de Saint- 
Benin-d'Azy. 


der juillet 
des 





{er juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 
des Roussillonnais du pays basque, Bayonne. But: maintien de la 
langue catalane, des traditions et du folklore; organisation de voya- 
ges éducatifs et éventuellement création d’activilés sportives. Siège 
social: cité Lahubiague, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


2 juillet 1960. Déclaration à ta préfecture de Seine-et-Oise. Syndicat 
d'initiatives de dJouy-en-Josas. les Loges-en-dosas. But: développe- 
ment du tourisme et de ,’activité climatique et commerciale dans 
la vallée de la Bièvre. Siège social: mairie de Jouy-en-Josas. 


2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
départementale d'aide à la construction. But: renseigner et conseil- 
- ‘es constructeurs de logement Siège social: 7, rue du Languedoc, 
Alger. 





& juillet 1960, Déclaration a la préfecture de Nancy. La Légion de 
nt-Martin. But: éducation populaire par le théâtre, les cercles 

ee jeunes et patronage. Siège social: presbytère de Benney, par 
yon. 





& juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Asso- 
ciation d'éducation populaire et de gestion de l'institution Saint- 
Gabriel, à Châtellerault, But: organisation du fonctionnement maté- 
riel des écoles libres ee tous moyens permettant d'assurer les 
traitements du personnel enseignant. Siège social: institution Saint- 
Gabriel, 4, rue saint-Jacques, Châtellerault (Vienne). 


& juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Associat 


ion d'éducation populaire école dJean-Baptiste-Fouque. But: 
+ gr wi ar tous les moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres et notamment de l’école catholique Jean- 


Baptiste-Fouque. Siège social: 5, rue Friedland, Marseille. 


5 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de la Loire-Atlantique. 

ion des expéditions France-Monde. But : rassembler des jeunes 
désirant faire des voyages autour du monde et favoriser leurs expé- 
ditions. Siège social: au domicile de M Yves Seigneur, 12, rue 
La Fayette, Nantes. AD CICR 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association des 
d'élèves du ootlège Neyret., But: rechercher tout ce qui 


concerne l'intérêt des élèves et contribuer à la prospérité de l’éta- 
blissement. Siège social: 20, rue Neyret, Lyon. 





“+ 


5 juillet 1960. Déclaration a la préfecture des Bouches-dn- 
Amicale des peintres naïfs de la Provence et de Ja gi RNÔn. 
eg ge are mé À aide aux peintres | des pen: 
ons, prix et récompenses Siège social: bar d naissance 
48, rue de la Joiiette, Marseille , . ” 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Eperna Associa 
tion communale de chasse de Mécringes, Maclaunay, En 
But: réglementaiion de la enasse sur son territoire; intensification 
de la production du gibier et répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Mécringes (Marne). F 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Labor. But: favoriser et encourager la formation professionnelle et 
ménagère technique (commerce, cowmture, arts ménagers). Sièg 
social: chez Mme Olive, 3, rue Massillon, Nantes. 4 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 

de parents d'élèves de l’enseignement secondaire du lycée Ampère 
(annexe, 149, avenue de Saxe, Lyon). But: défense des intérêts de 
leurs enfants fréquentant |'établissement. Siège social: 20, rue Fran- 
çois-Garcin, Lyon. 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 

oducteurs de Collias. Bul: amélioration de la qualité en ir 
‘exportation de raisins + Alphonse-Lavallée », cerises, melons et 
abricots Siège social: mairie de Coilias 





‘ MODIFICATIONS 





22 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Action tou 
lousaine du logement transfère son siège social du 110, boulevard 
Pierre-Curie, Toulouse, au 2, rue Arthur-Honegger, Toulouse, 


22 juin 1960. Déclaration 4 la préfecture du Gard. L'association 
Peña Cheminote transfère son siège social du bar Le Mistral, bou- 
levard Victor-Hugo, Nimes, au Taxi-Bar, 2, boulevard de l’Amirai. 
Courbet Nimes. 


24 juin 1960. Déclaration à ia préfecture de l’Allier. Le Groupement 
des parents catholiques des élèves des lycées de Moulins change 
son titre, qui devient: Groupement des parents catholiques des 
élèves de l’enseignement public de l'Allier, Siège social: 42, rue de 
Paris, Moulins. 


24 juin 1960, Déclaration à la préfecture du Morbihan, La Sérentaise 
apporte des modifications à ses statuts et à la composition de son 
bureau. Nouveau but : promouvoir, soutenir et développer toutes 
œuvres d'éducation populaire à Sérent, telles que: organisation de 
séances de cirema, de théäires et généralement de tous spectacles 
et loisirs de bonne tenue morale ayant pour but l'éducation popu- 
laire, sans idées de lnère ou ae profit pécuniaire. Siège social: salle 
des patronages, Sérent. 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. L'Association 
des parents d'élèves du collège er des écoles primaires supérieures 
de Barbezieux cnange son titre qui devient: Association de 
d'élèves du collège mixte classique et moderne de Barbezieux. Siège 
social : mairie de Barbezieux (Charente) 


28 juin 1960. Déclaration à ia préfecture de la Haute-Savoie, L'associa- 
tion Maison du Sacré-Cœur, classe primaire et école privée, Annecy, 
change son titre, qui devient: Association d'assistance à l'en 
orphelinat de filles, Maison du Sacré-Cœur, Annecy. 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. La 
Troisième section régionale des trépanés et blessés de la tête trans 
fère son siège social du 68, rue Gallieni, au Trait, à « La Civette 
du Vieux-Marché », 3%, rue du Vieux-Marché, à Rouen. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association des Amis d'Emmaüs change son titre, qui devient: 
Association des Amis et de ia communauté des chiffonniers bâtis 
seurs Emmaüs, Marseille, Siège social: 110, traverse Parangon, Pointe- 
Rouge, Marseille. 





30 juin 1960 Déclaration à la préfecture de police. Le Syndicat des 
jardins ouvriers de Pantin, Aubervilliers, ke Bourget change son titre, 
qui devient: Syndicat des jardins ouvriers du Bourget, et transfère 
son siège social du 119, ayenue de la Division-Leclere, au Bourget, 
au 39, rue Anizan-Cavillon, au Bourget 


2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. Le 
Groupement de défense des vieux travailleurs anciens combattants 
1914-1918 - 1939-1945 transfère son siège social du 8, rue Guépin, au 
café des Amis réunis, 11, place de Bretagne, Nantes. 
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RAPPORTS DE LA COMMISSION TECHNIQUE 
DES ENTENTES 


(Années 1954-1955, 1956 et 1957.) 


Ma commission technique des ententes, créée par l’article 1°’ 
du décret n° 53-704 du 9 août 1953, est chargée d'examiner les 
infractions éventuelles à l’article 59 bis de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix qui prohibe 
« toutes les actions concertées, conventions, ententes expresses 


» Olacites, ou coalitions sous quelque forme et pour quelque 


cause que ce soit, ayant pour objet ou pouvant avoir pour effet 
d’entraver le plein exercice de la concurrence en faisant obstacle 
à Vabaissement des prix de revient ou de vente ou en favorisant 
une hausse artificielle des prix ». 


Les rapports d'ensemble de cette commission au ministre 

é des affaires économiques publiés jusqu’à ce jour et qui 
contiennent les décisions ministérielles et les avis de ladite 
commission pour les années 1954 à 1957 ont fait l’objet des 
documents administratifs suivants : ; 


Document n° 1 du 14 janvier 1960 (années 1954-1955). 
* Document n° 2 du 14 janvier 1960 (année 1956). 

Document n° 3 du 4 juin 1960 (année 1957). 

Ces documents sont mis en vente au prix unitaire de 0,30 NF 
ou expédiés franco sur simple demande, accompagnée du mon- 


tant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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Assemblée nationale. — No 49, 
Compte rendu intégral des débats du 12 juillet 1960 (p. 1853). 
Sénat. — N° 3%, 
Compte rendu intégral des débats du 42 juillet 1960 (p. 855). 
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RE 


 DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60671 du 2 juillet 1960 instituant uné position de 
congé spécial pour les gouverneurs généraux et gouverneurs 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Prerhier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 
1959, et notamment le décret n° 59-1526 du 30 décembre 1959 
pris pour son application ; 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d’outre- 
mer ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — A compter de la date de publication du présent 
décret, il n’est plus procédé à aucun recrutement dans le corps 
des gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d’outre- 


mer. 


Art. 2. — Les gouverneurs généraux et gouverneurs de la 
France d'outre-mer comptant au moins quinze ans de services 
civils et militaires valables pour la retraite pourront, s'ils se 
trouvent à la date de publication du présent décret dans l'une 
des positions définies à l’article 3 ci-après, demander à être 
placés dans une position de congé spécial pour une durée 
de cinq ans, sans toutefois que puisse être dépassée la limite 
d'âge qui leur est applicable. 


La mise en position de congé spécial est accordée par décret. 


Dans la position de congé spécial, les intéressés bénéficient 
de la solde de congé définie à l’article 5 du décret n° 51-511 
du 5 mai 1951. Cette solde est calculée sur la base de l'indice 
afférent aux classe et échelon occupés dans le corps des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer à la 
date de mise en congé. 


Les dispositions du décret du 29 octobre 1936 relatif au 
cumul de retraites, de rémunérations et de fonctions, modifié 
par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955, ne leur sont pas 
applicables. 


A l'expiration du congé spécial, les intéressés seront admis 
d'office à la retraite et obtiendront, avec jouissance immédiate, 
une pension d'ancienneté ou proportionnelle selon qu'ils rempli- 
ront ou non à cette époque la condition de durée de services 
exigée pour l'ouverture du droit à pension d’ancienneté. 


Le temps passé en position de congé spécial sera pris en 
compte dans la constitution du droit et la liquidation de la 
pension. 


Cette pension, qui sera liquidée sur la base de l'indice ayant 
servi au calcul de la solde de congé spécial définie au troisième 
alinéa du présent article, ne sera pas soumise aux dispositions 
du décret du 29 octobre 1936 modifié sur les cumuls. 


Art. 3. — Les positions visées au premier alinéa de l’article 2 
cidessus sont les suivantes : 

Activité ; 

Congé de maladie ou congé de convalescence : 

Congé de longue durée pour une maladie ouvrant droit à 
un tel congé ; 

Détachement d'office en application de l’article 1‘, 1°, du 

n° 59-309 du 14 février 1959 ; 

Disponibilité d'office au titre de l’article 23, ou disponibilité 

au titre de l’article 24 a et d du même décret. 


Art. 4. __ Les gouverneurs généraux et gouverneurs de la 
France d'outre-mer placés à la date de publication du présent 
dans une des positions suivantes : 
Détachement sur demande ; 
Cadres au titre des dispositions de l’article 20 du décret 
susvisé du 14 février 1959; 





Disponibilité au titre des dispositions des articles 24 b et c et 
25 du même décret ; 
ù Hors cadres prévu par l’article 18 du décret susvisé du 26 avril 
951, 


ne pourront être admis à demander le bénéfice des dispositions 
de l’article 2 ci-dessus que s'ils réunissent l’ensemble des condi- 
tions prévues audit article et s’il a été mis fin à leur position 
de détachement, de hors-cadres ou de disponibilité par réinté- 
gration dans le corps des gouverneurs généraux et gouverneurs 
de la France d'outre-mer. 


Cette demande devra être présentée dans le délai de six mois 
suivant la date de la réintégration. 


Art. 5. — Le bénéfice du congé spécial n’est en aucun cas 
ouvert aux gouverneurs généraux et gouverneurs de la France 
d'outre-mer placés dans la position de mise en disponibilité 
dans l'intérêt du service visée à l’article 17 du décret susvisé 
du 26 avril 1951. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 


. Premier ministre, le ministre des finances et "des affaires écono- 


miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation 
de l'administration financière du Sahara. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l’article 9, paragraphes V et VI, de l’ordonnance n° 58-896 
du 23 septembre 1958 ; 

Vu l’article 135 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 ; 

AS la loi n° 53-46 du 3 février 1953, et notamment son arti- 
cle 24 ; 

Vu les décrets n° 57-985 et n° 57-986 du 30 août 1957 ; 

Vu le décret n° 58-340 ,du 29 mars 1958, portant transfert, 
création et suppression d'emplois au ministère du Sahara ; 

Vu le décret n° 58-1366 du 19 décembre 1958 portant organisa- 
tion des services du Trésor dans les départements sahariens : 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’outre-mer ; 


Le conseil des ministres entendu, i 
Décrète : > 
Art. 1°. — L'administration financière du Sahara groupe les 


services des contributions directes, des contributions diverses, 
des douanes et droits indirects, de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre, ainsi que celui de la topographie et de l’organisa- 
tion foncière. 


Art. 2. — L'administration financière du Sahara est chargée 
dans les départements des Oasis et de la Saoura, de toutes les 
opérations entrant habituellement dans la compétence des servi- 
ces énumérés à l’article 1° et notamment de celles qui concer- 
nent : 

1° L’assiette et le recouvrement des impôts, droits, taxes et 
redevances perçus au profit de L'Etat, des collectivités locales 
et des établissements publics, ainsi que des fonds et organismes 
divers ; 

2° Le contrôle douanier des marchandises, des moyens de 
transport et des personnes, et toutes autres opérations relevant 
habituellement du service des douanes ; 9 
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3° L'incorporation, la gestion et l'aliénation des biens du 

domaine de l'Etat, le contrôle des opérations immobilières fait 
les services publics de l'Etat ou les collectivités locales, 

V'ap éhension, l'administration et la liquidation des biens 
| onfisqués au profit de l'Etat ou placés sous son séquestre et 
#0 autres opérations relevant habituellement du service des 
idomaines ; 
ji 4° L'organisation et la conservation de la propriété foncière, 
ÿ compris l'exécution des travaux topographiques ; 
i 5° L'exécution pour le compte des comptables supérieurs du 
Trésor au Sahara des recettes étrangères à l'impôt et au domaine 
jet des dépenses de l'Etat et des départements sahariens, ainsi 
que, en tant que de besoin, des opérations de la caisse des dépôts 
jet consignations ; 
it 6° L'exécution des recettes et des dépenses comprises dans 
lle budget et les services hors budget des collectivités communa- 
les, ainsi que de leurs établissements publics, sous la réserve 
ide l'exception prévue à l’article 8 ci-après ; les comptes de ces 
icollectivités et établissements publics communaux sont arrêtés 
idans les conditions prévues par l’article 24 de la loi n° 53-46 du 
B février 1953, par le directeur régional de l'administration 
financière et économique du Sahara, qui assure les fonctions 
idévolues en l'espèce aux directeurs des contributions diverses de 
J’Algérie ; 

7° Le cas échéant, les enquêtes économiques et le contrôle 
des prix. 


Art. 3. — L'administration financière du Sahara est rattachée 
au service financier de la direction des affaires administratives 
et sociales relevant du ministre chargé du Sahara. 

Les mesures qui, aux termes des dispositions légales ou régle- 
mentaires applicables au Sahara, conformément à l’article 9, 
paragraphes V et VI, de l'ordonnance du 23 septembre 1958 sus- 
visée, sont de la compétence du ministre des finances ou du 
délégué général du Gouvernement en Algérie, font l’objet d’arré- 
tés pris par le ministre chargé du Sahara et le ministre des 
finances. 

Celles qui, aux termes des mêmes textes, sont de la compé- 
tence du directeur général des impôts, du directeur général 
des douanes et droits indirects ou du directeur général des 
finances en Algérie sont prises, après accord du directeur géné- 
ral de l'administration intéressée, par le directeur des affaires 
administratives et sociales du Sahara ou, à défaut, par le sous- 
directeur chargé des services financiers. 


Art. 4. — L'administration financière du Sahara comprend un 
service central et des services extérieurs. 


Art. 5. — Le service central prépare les mesures relevant de 
la compétence du ministre et en fait suivre l’exécution en liaison 
avec les services du ministère des finances. 

Il peut se saisir des affaires relevant de la compétence des 
services extérieurs lorsqu'elles requièrent une intervention sur 
le territoire métropolitain. 


Art. 6. — Les services extérieurs sont placés sous l’autorité 
du directeur régional. Celui-ci et les agents qui relèvent de lui 
exercent indistinctement les fonctions et disposent de l’ensemble 
des pouvoirs dévolus, à grade équivalent, aux fonctionnaires de 
la direction générale des impôts et de la direction générale des 
douanes et droits indirects et, le cas échéant, de la direction 
rs des finances de l'Algérie et de la direction générale 

es prix et des enquêtes économiques. 

Toutefois, le receveur principal en fonctions au Sahara dispose 
des pouvoirs dévolus en métropole aux receveurs principaux 
régionaux des douanes et aux receveurs principaux divisionnaires 
des impôts. 


Art. T. — Le siège de la direction régionale est fixé par 
arrêté conjoint du ministre chargé du Sahara et du ministre 
des finances. 


Art. 8. — Les opérations définies à l’article 2 du présent décret 
sont exécutées à l'échelon local par des bureaux créés et organisés 
par arrêtés conjoints du ministre chargé du Sahara et du ministre 
des finances. 

Toutefois, l'exécution des recettes autres que fiscales et des 
dépenses comprises dans les budgets et les services hors budget 
des communes de Colomb-Béchar et de Laghouat et des com- 
munes dont les recettes ordinaires annuelles dépassent le mon- 
tant prévu, à compter du 1°’ janvier 1958, par le décret n° 58-1154 
du 28 novembre 1958 est confiée à des receveurs municipaux 

t des services du Trésor, dans les conditions fixées 
ee les textes portant organisation des services du Trésor dans 
es départements sahariens. 


. Art. 9. — Toutes dispositions antérieures et contraires à 
celles du présent décret sont abrogées. 





—, 

Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés de l'exécution du présent décrét, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, ” 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. ® 
a c C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Création de classes dans le département des Oasis. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé du Sahara ; 

Vu les propositions du recteur de l’académie d’Alger en date du 
30 avril 1960; 

Sur l'avis du préfet du département des Oasis en date du 
12 mai 1960; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont supprimées, à compter du 1°" octobre 1959, 
les classes ci-après dans le département des Oasis : 


Guerrara, — Ecole de garçons du Centre: 13° classe (reportée 
à l’école de filles). 


Art. 2. — Sont créées, à compter du 1°" octobre 1959, les écoles 
et classes ci-après dans le département des Oasis : 


1° Cercle de Laghouat. 
Laghouat, — Ecole de garçons du Schettet : 9°, 10° et 11° classe, 


2° Cercle du M’'Zab. 


Ghardaïa. — Ecole de garçons Naegelen: cours complémentaire 
d'enseignement général, ouverture classe de 6° (sciences). 
Ghardaïa. — Ecole de garçons Naegelen : 22° et 23° classe, 


Béni-Isguen. — 5° classe. 

Berrian. — Ecole de garçons : 11° et 12° classe. 

Guerrara. — Ecole de garçons : 13°, 14° et 15° classe. 
Guerrara, — Ecole de filles : création d’une école de deux classes. 


3° Cercle des Chaamba de l'Ouest. 


El Goléa. — Ecole de garcons : 7°, 8° et 9° classe. 

Hassi-el-Gara. — Ecole de filles: création d’une école de filles 
à une classe. 

Métlili des Chaamba. — Ecole de garçons : 3° classe, 

Mtelili des Chaamba. — Ecole de filles : 3° classe, 

El Hariga. — Ecole de garçons : 2° classe. 


4° Cercle d'Ouargla. 


Ouargla. — Ecole de garçons: cours complémentaire d’enseigne- 
ment général, poste de cours complémentaire (anglais). 
Ouargla. — Ecole de garçons : 11° et 12° classe. 


N’Gouça : 2‘ classe, 
Rouissat : 4° classe. 


5° Cercle de l’oued Rhir. 


Touggourt. — Ecole de garçons Centre : 16° classe. 
Touggourt. — Ecole de filles Centre : 9° classe. 

Touggourt. — Ecole de garçons Nezla : 12°, 13° et 14° classe. 
Djamaa. — Ecole de garçons : 10° classe. 

Djamaa. — Ecole de filles : 4 classe. 

El Arfiane : 2° classe. 

M'Raïer. — Ecole de garçons : 9° classe. 

Tamelhat. — Témacine : 5° classe, 


6° Cercle du Souf. 


Oued. — Ecole de garçons Gare : 5° classe. 
Trifaoui : 2° classe. 
Reguiba : 3° classe. 
Béhima : 4 classe, 
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3 — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 





Création de classes dans le département de la Saoura. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer ; Fa J 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 

d'Etat chargé du Sahara ; 

Vu les propositions du recteur de l’académie d’Alger en date du 
30 avril 1960 ; : : 

Vu Fawis du préfet du département de la Saoura en date du 
20 mai 1960 ; : | 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 
Art. 1% — Sont supprimées, à compter du 1° octobre 1959, les 
classes ci-après dans le département de la Saoura : 
Colomb-Béchar. — Ecole de filles Centre : quatre classes enfantines, 
en vue de la création d’une école maternelle de quatre classes. 


Art. 2. — Sont créées, à Compter du 1°" octobre 1959, les écoles 
et classes ci-apres dans le département de la Saoura : 

Colomb-Béchar. — Cours complémentaire d'enseignement général, 
ouverture des 7° et 8° classes (lettres), 9 et 10° classes (math. 


sciences). ’ 
Colomb-Béchar. — Ecole de garçons Centre : 19° classe. 
Colomb-Béchar. — Ecole de garçons La Barga : 5° et 6° classe. 
Colomb-Béchar. — Ecole de filles La Barga: 5° et 6° classe. 
Colomb-Béchar — Ecole de garçons Béchar Djedid: 12° et 


13" classe. 
Colomb-Béchar. — Ecole de filles Béchar Djedid : 9° et 10° classe. 
Debdaba. — Ecole de garçons : 12‘, 13° et 14 classe, 
Debdaba. — Ecole de filles : 9°, 10°, 11° et 12° classe. 
Kénadsa. — Ecole de garçons Ksar Djedid : 9° classe. 
Timimoun. — Ecole de garçons : 6° classe. 


Art. 3. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 juillet 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Sont autorisés à substituer : 
Au nom de BEN LOULOU celui de LOUTEMPS : 

BEN LOULOU (Joseph-René), né le 29 janvier 1920 à Paris (4°), demeu- 
rant à Montreuil (Seine), 103 bis, rue de Paris, agissant également 
au nom de son enfant mineure: Madeleine-Mauricette, née le 
27 septembre 1955 à Paris (14). 


Au nom de BOUHASS celui de BOUASSE : 


BOUHASS (Abdesslem), né le 4 novembre 1922 au Telagh (Algérie), 
demeurant à Lyon (Rhône), 1, cours Vitton, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs : a) Olivier, né le 22 février 1958 à 
Lyon (Rhône) ; b) Claire-Chantal, née le 21 avril 1956 à Lyon 

ne). 


Au nom de BRGLEZ celui de BERGLEZ : 


BRGLEZ (Etvart), né le 4 octobre 1925 à Monchecourt (Nord), demeu- 
rant à Merlebach (Moselle), 9, impasse des Platanes, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Edouard-Joseph, né le 
21 mai 1949 à Merlebach (Moselle) ; b) Anne-Marie, née le 
21 décembre 1952 à Merlebach (Moselle). 


Au nom de RUBELLA celui de RUBELLAT : 
RUBELLA (André-Louis), né le 28 février 1929 à Lyon (Rhône), 
ant à Vénissieux (Rhône), 46, rue du Professeur-Roux, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs : «) Jocelyne-Mau- 
Louise, née le 6 août 1953 à Lyon (Rhône) ; b) Patrick-Félix- 
Antoine, né le 19 décembre 1957 à Lyon (Rhône). 





Au nom de SARFATI celui de VERNIOLLE : 


SARFATI (Paul-Jean-Achille), né le 5 octobre 1927 à Mascara (Algérie), 
demeurant à Mascara (Algérie), agissant également au nom de 
ses enfants mineurs : a) Yves, né le 5 septembre 1952 à Mascara 
(Algérie) ; b) Jean-Gilbert, né le 27 novembre 1955 à Mascara 
(Algérie) ; c) Pierre-André, né le 27 novembre 1955 à Mascara 
TT d) Nicole-Dominique, née le 20 août 1959 à Mascara 
(Algérie). 


Au nom de SIDI celui de CIDES : 


SIDI (Yolande), née le 30 septembre 1929 à Paris (13*), demeurant à 
Paris (9°), 8 rue Blanche. 


Au nom de WOJCIECHOWSKI et WOJEIECHOWSKI celui de 
VAUGER : 


WOJCIECHOWSKI (Alexandre-Thomas), né le 25 février 1930 à Mon 
tagny-Sainte-Félicité (Oise), demeurant à (Courbevoie (Seine), 
226, rue J.-B.-Charcot, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) WOJCIECHOWSKI (Jean-François), né le 10 février 
1949 à Senlis (Oise); b) WOJEIECHOWSKI (Lionel-Léon-Robert), 
né le 6 août 1953 à Paris (6°) ; c) WOJEIECHOWSKI (Muriel-Caroline- 
Hélène), née ie 16 septembre 1954 à Paris (10°). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi.du 11 germinal an XI, 
complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge des 
actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent décret ne 
pourra être requise par le procureur de la République du lieu du 
domicile qu’après l’expiration du délai d’un an fixé par ladite loi, et 
sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée devant le 
conseil d’Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Commission de discipline du parquet, 


Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Touren, directeur des affaires 
criminelles et des grâces au ministère de la justice, est nommé 
membre de la commission de discipline du parquet, en remplace- 
ment de M. Simeon, qui a été nommé conseiller d'Etat. 





Habilitation de deux fonctionnaires de la direction générale des prix 
et des enquêtes économiques (service des enquêtes économiques) 
à procéder à des actes d'instruction par commission rogatoire dy 
juge d'instruction. 





Par arrêté du 12 juillet 1960 : 


M. Langlois (Roger), inspecteur principal du service des enquêtes 
économiques dans le département de la Seine, est habilité à être 
commis à des actes d’instruction, par commission rogatoire du juge 
d'instruction, pendant la durée de son affectation à un service 
d'enquêtes et de répression. 


M. Sahuc (Paul), commissaire principal du service des enquêtes 
économiques dans le département de la Seine, est habilité à être 
commis à des actes d’instruction, par commission rogatoire du juge 
d'instruction, pendant la durée de son affectation à un service 
d'enquêtes et de répression. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 5 juillet 1960: 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Bedou (Robert-Louis), huissier de justice à la résidence de 
Lacapelle-Marival (Lot). 

M. Petit (Jean Louis), huissier de justice à la résidence de Vuile- 
neuve-sur-Yonne (Yonne). 

M. Sabathier (Paul-Sylvain), huissier de justice à la résidence de 
Galan (Hautes-Pyrenées). 


Sont nommés : 

M. Hervieu (Jacques-Maurice), notaire à la résidence de Valen- 
ciennes (Nord), en remplacement de M. Hervieu (Maurice-Louis- 
Hyacinthe), son père, démissionnaire. 

M. Labourdette (Maurice-Marie-Marcel), notaire à la résidence 
d’Argelès-Gazost ‘Hautes-Pyrénées), en remplacement de M, Labour 
dette (Jean-Joseph-Léon-Marie), son père, démissionnaire. 

M. Lecompte (Pierre-Yves), notaire à la résidence de Martigné 
7 ve + r ou en remplacement de M. Tassin (Félix-Pierre-Julien}, 
déc 





| 
| 
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M. Mackelberg (Michel-Henri), notaire à la résidence de Lignières- 
Châtelain (Somme), en remplacement de M. Gilbert (Georges), 
démissionnaire. 

M. Pelletier (Maurice-Marcel-Marie), notaire à la résidence de la 
SuzesurSarthe (Sarthe), en remplacement de M. Pichot (Jean- 
Hilaire), démissionnaire. 

M. Tartäry (Raymond-Louis-Pierre-François) notaire à la rési- 
dence de Cosne-sur-Loire (Nièvre), en remplacement de M. Asselin 
de Williencourt (Noël-Achille), démissionnaire. 

M. Bossard (René-Jean-Marie), huissier de justice à la résidence 
de Bourges (Cher), en remplacement de M. Chedin (Marcel-Alphonse), 
démissionnaire. 

M. Orsoni (Laurent-Albert-Antonin), huissier de justice à la rési- 
dence de Marseille (Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
M. Orsoni (Dominique-François), son père, démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à : 

M. Jouault (Pierre-Baptiste-Eugène), ancien notaire à la résidence 
de Roncey (Manche). 

M. Morelle (Paul Louis-Adolphe), ancien notaire à la résidence de 
Doulevant-le-Château (Haute-Marne). 

M. Lejeune (Xavier-Aimé). ancien avoué près le tribunal de grande 
instance de Châlons-sur-Marne (Marne). 

M. Busi (André), ancien greffier en chef du tribunal de première 
instance supprimé de Briançon (Hautes-Alpes). 

M. Queyron (Henri-Marie), ancien huissier de justice à la rési- 
dence de Grandrieu (Lozère). 





Greffiers. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, sont acceptées, en application de 
l’article 12 du décret n° 58-1282, les démissions de : 

M. Cantaloup (Albert), greffier du tribunal d'instance de Lectoure, 
en résidence à Saint-Clar 

M. Rogier (Georges), greffier du tribunal d'instance de Clermont, 
en résidence à Liancourt 

M. Gastinaux (Henri), greffier du tribunal d'instance d’Abbeville, 
en résidence à Aïilly-le-Haut-Clocher. 

M. Clement (Pierre), greffier du tribunal d'instance de Château- 
Gontier, aux résidences de Bierné et de Grez-en-Bouère. 

M. Barbier (Raymond), greffier du tribunal d'instance de Besançon, 
en résidence à Amancey. 

M. Chales, greffier du tribunal d'instance de Mortain, en rési- 
dence à Saint-Pois. 

M. Fleury (Eugène), greffier du tribunal d’instance de Saint-Julien- 
en-Genevois, en résidence à Frangy. 

M. Bosse (Georges), greffier du tribunal d'instance de la Mure, 
en résidence à Mens. 

M. Mercier (Denis), greffier du tribunal d'instance de Trévoux, 
en résidence à Chalamont. 

M. Durville (Pierre), greffier du tribunal d’instance de Montargis, 
en résidence à Ferrières. 

M. Sabathier (Paul), greffier du tribunal d'instance de Tarbes, 
en résidence à Galan. 

M. Van Hezel (Henri), greffier du tribunal d'instance de Vichy, 
en résidence à Jaligny. 

Il est alloué à chacun des greffiers visés ci-dessus, ou à leurs 
ayants droit, une prime de 3.000 NF. 

Il est en outre alloué à M. Clement (Pierre), ou à ses ayants droit 
une seconde prime de 2.250 NF. 

Les primes attribuées ci-dessus seront liquidées conformément 
à l’article 12, dernier alinéa, du décret n° 58-1282. 





Liste d'admissibilité à l'examen professionnel de chef 
de service de greffe (session de 1960). 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à subir 
les épreuves orales. 


MM. Blanc (Joseph). 
Cabaret (Georges). 
Caillot (Gabriel). 
Cayrel! (Roger). 
Daudou (Jean). Nazet (André). 
Dechevannes (Daniel). Nouaille (André). 
Dezert (Pierre). Rivaux (Léon). 
Escande (Paul). Salmon (Jean). 
Girault (Emile). ; Saulnier (René). 
Gleize (Gilbert). Theuil (Marcel). 
Hacherelle (Henri). Viot (Georges). 
Joineau (Pierre). 


Les épreuves orales auront lieu à Paris les 18 et 19 juillet 1960. 


MM. Lamand (Fernand). 
Lamy (Marius). 
Lefebvre (Jean). 
Masia (Jean). 














Liste d'admissibilité à l'examen professionnel de chef de 
(session de 1960). secrétariat 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à subir 
les épreuves orales. 


MM. Batardière (Jean). 
Beaudoin (Jacques). 
M": Dalban-Moreynas (Simone), 
épouse Escurpeyrat. 
Daval (Marguerite). 
M. Genaille (Aimé). Poulvelarie (Louis). 
M'"° Gubert (Huguette), épouse Raoul (André). 
Gombert. M''e Seguin (Claude). 
M. Lecourt (Georges). M. Vergez (André). 


Les épreuves orales auront lieu À Paris les 19 et 20 juillet 1960. 


MM. Le Guern (Pierre). 
Léonard (Gilbert). 
Marey (Jean). 
Masia (Jean). 
Multedo (Roch). 








Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS | 


D'un jugement rendu le 7 juin 1960 par le tribunal civil de Dinan 
statuant contradictoirement en matière disciplinaire, il appert que 
M: Martin (Roger), notaire à la résidence de Plédéliac, a été 
condamné à la peine de deux mois de suspension. 


D'un jugement contradictoire rendu en matière disciplinaire le 
7 juillet 1960 par le tribunal de grande instance de Gap, lexercice 





de ses fonctions a été interdit temporairement à M° Chobert-Disdier, 
huissier de justice à Briançon. 





RE | 





MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Approbation des participations du territoire de Belfort et de la 
ville de Belfort à la Société anonyme immobilière pour l'équipe- 
ment hôtelier de Belfort. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, sont approuvées les délibérations du 
conseil général du territoire de Belfort en date du 8 juin 1959 et du 
conseil municipal de la ville de Belfort en date du 8 juin 1959 déci- 
dant de participer, respectivement à concurrence de 250.000 NF et 
300.000 NF, au capital de la Société anonyme immobilière pour Yéqui- 
pement hôtelier de Belfort. 


RSÉSERRESS 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-673 du 12 juillet 1960 modifiant le décret n° 58-1336 
du 19 décembre 1958 portant organisation des services du 
Trésor dans les départements sahariens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre d'Etat, 

Vu l’article 23 de la loi n° 53-56 du 3 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobée aans 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l’article 9, $ IV, de l’ordonnance n° 58-896 du 23 septem- 
bre 1958 ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié et. 
complété ; 

Vu le décret n° 58-1336 du 19 décembre 1958 portant organisa 
tion des services du Trésor dans les départements sahariens ; 

Vu le décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation 
de l'administration financière du Sahara, 
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Ds mu 
s Art. 2. — La dénomination de « receveurs des produits saha- 
Décrète : riens » figurant dans les dispositions des articles 10 (deuxième 


1. — Le décret n° 58-1336 du 19 décembre 1958 susvisé 
est modifié comme suit : 

« Art. 1. — L'exécution des opérations financières, autres 

celles prévues par l’article 2 du décret n° 60-672 du 12 juil- 

Jet 1960 portant organisation de l’administration financière du 

est assurée dans les départements des Oasis et de la 

Saoura par des services comptables relevant du ministre des 
finances et comprenant : 

« Un trésorier général du Sahara ; 

« Deux trésoriers départementaux en résidence au chef-lieu de 
chacun des départements sahariens ; 

« Des receveurs des communes sahariennes pour les communes 
de Colomb-Béchar et de Laghouat, ainsi que pour les communes 
dont les recettes ordinaires annuelles dépassent le montant prevu 
à compter du 1°’ janvier 1958 par le décret n° 58-1154 du 
28 novembre 1958. 


« Art. 2. — Le trésorier général du Sahara et les trésuriers 
départementaux des Oasis et de la Saoura sont désignes par 
décret contresigné par le ministre des finances apres avis du 
ministre chargé du Sahara. 

« Les receveurs des communes sahariennes sont désignés var 
arrêté du ministre des finances après avis du ministre chargé 


du Sahara. 
«Le montant du cautionnement imposé à chacun de ces 
comptables est fixé par le ministre des finances. 


« Art. 3. — Les emplois de trésoriers départementaux et de 
receveurs des communes sahariennes sont pourvus par affectation 
d'agents des cadres métropolitains des services extérieurs du 
Trésor et de la trésorerie générale d'Algérie. 


« Art.*4. — Peuvent être affectés en qualité de trésoriers 
départementaux les agents des services extérieurs du Trésor 
appartenant aux grades d'inspecteur principal du Trésor, de 
directeur adjoint des services départementaux du Trésor, de 
receveur particulier des finances ou de trésorier principal ef 
les agents de la trésorerie générale de l'Algérie appartenant aux 
grades d’inspecteur principal, de fondé de pouvoir ou de rece- 
veur principal des finances. 

« Peuvent être affectés en qualité de receveurs des communes 
sahariennes les agents des services extérieurs du Trésor, ayant 
vocation dans ces services aux fonctions de chef de poste dans 
les perceptions de 1" et 2° catégorie et dans les perceptions 

es. 


€ Art. 5. — Les emplois créés auprès du trésorier général du 
Sahara, des trésoriers départementaux et des receveurs des com 
munes Sahariennes seront pourvus par voie d'affectation dans 
les conditions fixées par un arrêté du ministre des ‘inances 
après avis du ministre chargé de l'Algérie et du ministre chargé 
du Sahara ». 


« Art. 8 (3° alinéa). — Ils centralisent dans leurs écritures les 
recettes et les dépenses effectuées pour leur compte par les 
receveurs des communes salrariennes ou par les receveurs des 
contributions diverses du Sahara, ainsi que les recettes pertues 
par les receveurs des régies financières. (Le 4° alinéa sans chan- 
£ement.) 


«€ Art. 9. — Les receveurs des communes sahariennes sont char- 
gés de l'exécution des recettes et des dépenses comprises dans 
le budget et dans les services hors budget des collectivités muni- 
tipales visées à l’article 1°’ du présent décret, ainsi que des éta- 

ments publics de ces collectivités, à ce titre leurs comptes 
sont jugés par la cour des comptes ou arrêtés dans les condi- 
tions fixées par l’article 23 ($ 1°) de la loi n° 53-46 du 3 février 
1953et par les décrets pris en exécution de cette loi, les trésoriers 
ementaux assumant les fonctions dévolues en l'espèce aux - 
riers-payeurs généraux. 

« Ils exécutent, en outre, pour le compte du trésorier dépar- 
temental dont ils dépendent, l’encaissement des recettes étran- 
gères à l'impôt et au domaine et le règlement des dépenses 
rendues payables à leur caisse, par ce comptable supérieur. 


& Art. 10 (1** alinéa). — Indépendamment des tâches parti- 
qui leur sont confiées par les articles 6 à 9 ci-dessus, 
ier général du Sahara et les trésoriers départementaux 

Oasis et de la Saoura exercent, d’une manière générale, 
les attributions dévolues aux comptables du Trésor de 
la métropole. 

#2" alinéa. — Le trésorier général du Sahara et les tréso- 

départementaux des Oasis et de la Saoura ainsi que les 
Comptables investis des fonctions de receveurs municipaux... » 
reste de l’article sans changement). 





et cinquième alinéa) et 13 du décret n° 58-1336 du 19 décem- 
bre 1958, est remplacée par celle de « receveur des communes 
sahariennes ». 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire général pour les affaires 
algériennes sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 30 juin 1960 portant admission à la retraite 
(administration centrale des finances). 





Par décret en date du 30 juin 1960, M. Pourquier (René), admunis- 
trateur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale 
des finances, est admis, sur sa demande, à compter du 1°" juillet 
1960, à faire valoir ses droits à la retraite par application des 
dispositions de l’article 6 (2° alinéa) de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956 et des articles L. 4 (1** paragraphe), L. 7 (1°) et L. 9 (1°) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Décrets du 11 juillet 1960 portant nomination d'auditeurs 
à la cour des comptes. 





Par décret en date du 11 juillet 1960, M. Oulmane (Braham), audi- 
teur de 2° classe à la cour des comptes, est nommé auditeur de 
l'e classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 11 juillet 1960, sont nommés auditeurs de 
2° classe à la cour des comptes à dater du 1°" août 1960 : 
MM. Serieyx (Alain). MM. Berthe (Jacques). 
Lafaye (Pierre). Morin (Roland). 
M'e Velluz (Hélène). Siebauer (Jean). 
M. Driol (Jean). Magnet (Jacques). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Date des épreuves de l'examen professionnel pour l'accession des 
adjoints techniques au grade d'’ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (ponts et chaussées). 





Par arrêté du 27 juin 1960, la date des épreuves de l’examen pro- 
fessionnel pour le recrutement de trente-cinq ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) parmi 
les adjoints techniques des ponts et chaussées, fixée au 3 octobre 1960 
par l’arrêté du 23 février 1960, a été reportée au 24 octobre 1960, 





Taux des cotisations à verser en 1960 par les entreprises de trans- 
ports publics par ter et par route et par les loueurs de camions 
pour le fonctionnement des comités techniques départementaux des 
transports. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l’article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions d’ordre économique et financier ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordina- 
tion et à l’harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 
notamment l’article 44 (dernier alinéa) dudit décret ; 

Vu le décret n° 52-943 du 6 août 1952 fixant les conditions de rem: 
boursement des dépenses des comités techniques départementaux des 
transports, modifié par le décret n° 54-827 du 13 août 1954 ; 

Vu l’avis du conseil supérieur des transports, 








enr 
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Arrête : 


Art. ler, — Le taux des cotisations à verser en 1960 par les entre- 
prises de transports publics par ier et par route, ainsi que par les 
entreprises de location de camions, pour couvrir les dépenses de 
fonctionnement des comités techniques départementaux des trans- 
ports est fixé comme suit : 

1° Pour la Société nationale des chemins de fer français : 881.210 NF. 

2° a) Pour la Régie autonome des transports parisiens : 12.000 NF ; 

b) Pour les services urbains visés à l’article 3 (3°) du décret du 
14 novembre 1949 modifié : 0,0083 p. 100 des recettes de 1959 ; 

c) Pour les autres entreprises de chemin de fer secondaires d’inté- 
rêt général et de voies ferrées d'intérêt lecal visées à l’article 3 (1°) 
 « - - du 14 novembre 1949 modifié : 0,057 p. 100 des recettes 

e 

3° Pour les entreprises de transport public routier et les entreprises 
de +20 de camions : 10,50 NF par véhicule existant au 1° jan- 
vier , 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
ROBERT BURON. 





Travaux d'amélioration du canal de l'Est (B. N.) en amont de 
À n° 19 de Verdun, sur le territoire de la commune de 
Verdun. 





Par arrêté du 1° juillet 1960, l’arrêté du 13 avril 1960 déclarant 
d'utilité publique les travaux d'amélioration du canal de l’Est (B. N.) 
en amont de l’écluse n° 19 de Verdun, sur le territoire de la 
commune de Verdun, est rectifié comme suit (noms des proprié- 
taires) : 

Au lieu de : 

« b) Mme Pierre Vilowska, née Elisabeth Devillez, 47, avenue 

de Neuilly, Neuilly-sur-Seine », 
Lire : 

« b) Mme Pierre Orlowska, née Elisabeth Devillez, 43, avenue 
de Neuilly, Neuilly-sur-Seine ». 

(Le reste sans changement.) 





Dénomination d'un quai du port de Cherbourg. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 6 février 1958 relatif aux hommages publics ; 

Vu le vœu émis par la chambre de commerce de Cherbourg 
tendant à attribuer au quai Sud de la darse des Mielles le nom de 
« quai Amiral-Kniskern » ; 

Vu le rapport des 21 janvier et 12 février 1960 des ingénieurs 
du service maritime de la Manche, 


Arrête : 
Art. ler, — Est dénommé, au port de Cherbourg, « quai Amiral- 
Kniskern » le quai Sud de la darse des Mielles. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 1°" juillet 1960. 
ROBERT BURON. 





Transport et manutention de matières dangereuses ou infectes. 





INTERDICTIONS DE CHARGEMENT EN COMMUN CONCERNANT L’HYDRO- 
PÉROXYDE DE CUMÈNE ET LE PLOMB TÉTRAÉTHYLE (MATIÈRES DANGE- 
REUSES 1950, N° 14) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'article 2 troisième alinéa, de l'arrêté du 11 octobre 1948 
relatif à la composition de la commission chargée de l’application et 
de la revision des règlements applicables au transport des matières 
dangereuses et infectes et à leur manutention dans les ports mari- 


times, 
Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 

La première phrase de l’alinéa E du chapitre 1°’ de l’article 16 est 
remplacée par : 

« De lhydropéroxyde de cumène ou ses solutions (gr. 31.101) avec 
toute autre marcharidise des sous-classes 1 a, I b, Le, I a, I b, et des 
classes IL, IV b et V ». 





Le premier paragraphe de l'alinéa H du chapitre I:" de l’article 
est remplacé par : 16 


_« Du plomb tétraéthyle ou ses mélanges (gr. 41.101) avec de l'acide 
picrique (gr. 11.204 a) de la sous-classe I a ». 
Fait à Paris. le 4 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer et des transports 
ANDRÉ DOUMENC. 





“ 

Nota. — Le règlement du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte ainsi que les rectificatifs le mettant à jour 
sont en vente dans les magasins de l’Imprimerie nationale : 27, rue 
de la Convention, Paris (15°) ; 19, rue Scribe, Paris (9°) : 13, rue du 
Four, Paris (6°). Compte courant postal : service d’édition et de vente 
des pubucations officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°) 
n° 9060-06 Paris à 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectifi. 
catif n° 18. 





Comité consultatif de règlement amiable 
des marchés de travaux publics et de fournitures, 





Par arrêté du 29 juin 1960, il est mis fin, sur sa demande, aux 
fonctiors de president du comité consultatif de règlement amiable 
de marchés de travaux publics et de fourniture ressortissant aux 
directions de l'administration des travaux publics exercées par 
M. Toutée, conseiller d'Etat. 

Sur proposition du vice-président du conseil d’Etat, M. Pichat, 
conseiller d’Etat, est nommé président du comité consultatif de 
règlement amiable des marchés de travaux publics et de fournitures 
ressortissant aux directions de r’administration des travaux publics. 

M. Carin, attaché d’administration, est nommé secrétaire adjoint 
du comité consultatif de règlement amiable des marchés sus 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 15 juin 1960, MM. Le Gall (Jacques) et 
Plaignaud (Jacques), adjoints techniques de la navigation aérienne 
(branche Exploitation et circulation aérienne), sont nommés 
nieurs des travaux de la navigation aérienne (branche Exploitation 
et circulation aérienne), 1°" échelon, et titularisés dans le grade 
correspondant à compter du 2 mai 1960. 

La durée des bonifications et des majorations pour service mili- 
taire vi pour l’avancement ultérieur des intéressés est fixée 
comme suit : 


M. Legall. — Bonifications : 5 ans 3 mois et 16 jours; majora- 
tions : 2 ans 9 mois et 3 jours (guerre 1939-1945 et résistance). 


M. Plaignaud. — Bonifications : 1 an 4 mois et 14 jours ; majora- 
tions : 1 mois et 18 jours. 


Par arrêté en date du 15 juin 1960, M. Bonnier (Denis), ingénieur 
des travaux de la navigation aérienne (branche Exploitation et eireu- 
lation aérienne), est nommé ingénieur de la navigation aérienne 
3" classe. 1°" échelon, et titularisé dans le grade correspondant à 
compter du 2 mari 1960. 

La durée des bonifications et des majorations pour service mili- 
taire utilisable pour l’avancement ultérieur de l'intéressé est fixée 
comme suit : . 

Bonifications : 3 ans 11 mois et 25 jours; majorations: 5 mois 
et 13 jours. 


Par arrêté du 21 juin 1960, le tableau d'avancement de grade est 
fixé comme suit, au titre de l’année 1960, en ce qui concerne les 
fonctionnaires du corps des ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne (branche Télécommunications et signalisation) : 


Inscription pour la classe exceptionnelle. 


1 MM. Gautier (Pierre). 3 MM. Prudhomme (Pierre). 
2 Caussin (François). 4 Hoerter (Pierre). 


Par arrêté du 21 juin 1960, les fonctionnaires du corps des ingé- 
nieurs des travaux de la navigation aérienne (branche Telécommuni 
cations et signalisation) sont nommés : 


A la classe exceptionnelle. 
A dater du 1° janvier 1960 : MM. Gautier (Pierre), Caussin (Fran: 
çois). 
A dater du 1° février 1960 : M. Prudhomme (Pierre). 
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 ,, . 
: 53 Mercier (Jacques). 
par arrêté du 21 juin 1960, le tableau d'avancement de grade est 54 Arniaud (Léon), 79 Truc (Henri). 
jé comme Eu des ingénieurs des travaux de la navigation | 55 Ribot (Claude). D ER ES. 
u : 
nt branche Exploitation et circulation aérienne) : ee qe vus (Bernard). 51 Sharpe Francia). 
onzom (Alain). 82 Dubrulle (Gérard). 
"7 $ 58 Descatoire (Stéphan). 83 Cheminade (Pierre). 
DR res pour Île ciesse esteptonnens. 59 Lambotin (Jacques). 84 Vaiani (Emile). 
1 MM. Wasner (Pierre). 5 MM. Laffargue (Ansbert). 60 Favaron (François). 85 Buhet (Joël). 
2 Prou (Pierre). 6 Vannel (André). 61 Sapin (Gilbert). 86 Fumal (Jean-Luc). 
3 Merlot (Alfred). 7 Demarti (Louis) (déjà 62 Minaud (Jean-Eude). 87 Bouille (Maurice). 
4 Roy (Michel). inscrit au tableau de 63 Liotard (Georges). 88 Leclère (Pierre). 
1959). 64 Blanchet (Guy). 89 Donnarel (Jacques). 
65 Hamou (André). 90 Guennoc (Yves-Michel). 
66 Tordjeman (Raymond). 91 Dubois (Daniel), 
Par arrêté du 21 juin 1960, les fonctionnaires du corps des 67 Lopez (Raymond). 92 Petit (Claude). 
des travaux de la navigation aérienne (branche Exploi- 68 Morali (Roger). 93 Lamoine (André). 
tation et circulation aérienne) sont nommés : 69 Fleur (Jean-Pierre). 94 Mairey (Jean-Pierre). 
| 70 Lequin (Guy). 95 Thureau (Georges). 
A la classe exceptionnelle. 71 Goueffon (Jean). 96 Ville (René). 
on. . : 72 Rousset (Claude). 97 Foubet (André). 
Pre 0: D. Wasner Earl. 73 Julien (André). 98 Manhes (Henri). 
A dater du 1° mars 1960 : M. Prou (Pierre). 74 Pougheon (Michel). 99 Lebouchet (Gérard). 
A dater du 4 mars 1960: M. Merlot (Alfred). 75 Costaz (Georges). 100 Guesnier (Jean-Pierre). 
A dater du 1° avril 1960: M. Roy (Michel). 76 Nespoulous (Yves). 101 Robidet (Jean). 
A dater du 1°" juillet 1960: M. Lafargue (Ansbert). 77 Chaput (Michel). 102 Manière (Yves). 


A dater du 1°" août 1960: M. Vannel (André). 
A dater du 1er novembre 1960: M. Demarti (Louis). 


Par arrêté du 22 juin 1960 et en application de l’article 6 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, M. Pettouche Larbi, 
agent de la météorologie, est nommé, à titre contractuel, adjoint 
technique de la météorologie, 1°’ échelon, à compter du 5 avril 
1960, 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Boulloche (André), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, précédemment 
en service détaché en vue d'occuper des fonctions ministérielles, 
a été réintégré, à compter du 27 juin 1960, dans les cadres de 
son administration d’origine et placé en position de mission auprès 
du ministre des travaux publics et des transports. ‘ 


Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Dreyfus (Gilbert), ingénieur 
des ponts et chaussées au service ordinaire des ponts et chaussées 
de la Seine, a été affecté au service ordinaire des ponts et chaus- 
sées du Nord, avec résidence à Lille, à compter du 1°" juillet 1960, 
en qualité de premier adjoint à l’ingénieur en chef du service. 





Liste des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service 
des ponts et chaussées) de la promotion 1958-1960 ayant satisfait 
aux conditions exigées par le règlement de l'école d'application 
des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, 





Ont satisfait au règlement de l’école d’application des ingénieurs 

travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) les 

102 élèves ingénieurs dont les noms suivent (promotion 1958-1960), 
par ordre de mérite : 


1 Santamaria (Michel). 27 Pennec (André). 


2 Blondel (Jean). 28 Coupois (Gaston). 

3 Poineau (Daniel). 29 Le Razavet (Alain). 

4 Quero (Yves). 30 Maugard (Claude). 

5 Linger (Jean). 31 Mignon (Henri). 

6 Nocart (Daniel). 32 Baseilhac (Pierre). 

7 Penarroya (Louis). 33 Botte (Michel). 

8 Barikosky (Max). 34 Heaulme (Raymond). 
* Ÿ Bailly (René). 35 Auvray (Jean-Claude). 
10 Guyonvarch (Pierre). 36 Ducos de Lahail. 

11 Beauchage (Jean). 37 Faurie (Jean-Claude). 
12 Sagniez (Jean-Michel). 38 Hograindleur (Daniel). 
13 Pejoan (Jean). 39 Feraud (Jean). 

14 Millot (Pierre). 40 Donet (Jean). 

15 Lang (Jean-Marie). 41 Varron (Daniel). 

(Jean-Pierre). 42 Giudice (René). 

17 Jaftres (Yves). 43 Doulcier (Pierre). 

18 Gahery (Pierre). 44 Besançon (Bernard). 
19 Philippe (Alain). 45 Franzi (Jean-Pierre). 
Trochut (Jacques). 46 Blanpain (Charles). 

Pecquery (Jean). 47 Prat, dit Hauret. 
22 Sauter (Jean) 48 Laurent (Claude). 
23 Vigne (Pierre) 49 Rolland (Bernard). 
24 Georgandelis (Didier). 50 Bouchet (Jean-Jacques). 
% Bourdin (Jean-Pierre). 51 Dropsy (Guy). 


® Ibert (Roland). 52 Augustin (Yves). 














MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Paris 
d’administrer un banc d’épreuve (armes à feu), 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l’épreuve 
obligatoire les armes à feu portatives ; 

Vu le décret n° 60-531 du 7 juin 1960 relatif aux bancs d’épreuve 
pour les armes à feu ; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1960 fixant les conditions d’organisation et 
de fonctionnement des bancs d’épreuve pour les armes à feu 
(Journal officiel du 1*°° juillet 1960) ; 

Vu la demande de la chambre de commerce et d'industrie de 
Paris en date du 22 juin 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Paris est 
autorisée à administrer le banc d’épreuve de Paris. 


Art. 2. — En application de l’article 5 du décret n° 60-531 du 
7 juin 1960, les armes à feu portatives qui ont subi avant l’entrée 
en vigueur des dispositions du décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 
les épreuves du banc publique d’épreuve de Paris sont considérées 
comme satisfaisant aux dispositions dudit décret. 

Art. 3. — Le directeur de l’expansion industrielle et le directeur 
des industries mécaniques et électriques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1960. Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Transport et distribution d'énergie électrique, 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, sont déclarés d'utilité guess 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissemen 
de la ligne à 225 kV Creil—Verberie (Oise). 





Autorisation de commencer l'exploitation 
d'un gisement d'hydrocarbures. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande en date du 24 mai 1960 par laquelle la Compagnie 
d’exploration pétrolière dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l’autorisation de commencer l'exploitation du 
gisement d'hydrocarbures liquides de Chaïilly-en-Brière pour lequel 
elle a déposé le 23 mai 1960 une demande de concession de mines 
d'hydrocarbures portant sur le territoire des communes de Chaïilly- 
en-Bière, Villiers-en-Bière, Dammarie-les-Lys, la Rochette, Barbizon 
et Fontainebleau, situées dans le département de Seine-et-Marne ; 

Vu le décret du 19 août 1954 accordant à la Compagnie d’ex- 
ploration pétrolière un permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux dit « Permis d’Etampes » ; 

Vu le code minier, et notamment son article 21; 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique et approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines d’hydrocarbures, 
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Arrête : 


Art. 1, — La Compagnie d'exploration pétrolière est autorisée 
à commencer l’exploitation du gisement d'hydrocarbures de Chailly- 
en-Bière, situé à l’intérieur du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures dit « Permis d’Etampes ». 


Art. 2. — L'autorisation visée à l’article 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de six mois à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel de la République française et pour les puits 
productifs inclus dans le périmètre de la concession sollicitée le 
23 mai 1960 par la Compagnie d’exploration pétrolière. 


Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


+ 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande en date du 24 mai 1960 par laquelle la Compagnie 
d'exploration pétrolière dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l'autorisation de commencer l'exploitation du 
gisement d’hydrocarbures liquides de Chailly-en-Bière pour lequel 
elle a déposé le 23 mai 1960 une demande de concession de mines 
d'hydrocarbures portant sur le territoire des communes de Chailly- 
en-Bière, Villiers-ên-Bière, Dammarie-les-Lys, la Rochette, Barbizon 
et Fontainebleau, situées dans le département de Seine-et-Marne ; 

Vu le décret du 19 août 1954 accordant à la Compagnie d’ex- 
ploration pétrolière un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis d’Etampes » ; 

Vu le code minier, et notamment son article 21; 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique et approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines d’hydrocarbures, 


Arrête : 


Art. 1°. — La Compagnie d’exploration pétrolière est autorisée 
à commencer l'exploitation du gisement d’hydrocarbures de Chailly- 
en-Bière, situé à l’intérieur du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures dit « Permis d’Etampes ». 


Art. 2. — L'autorisation visée à l’article 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de six mois à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel de la République française et pour les puits 
productifs inclus dans le périmètre de la concession sollicitée le 
23 mai 1960 par la Compagnie d’exploration pétrolière. 

Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Service des instruments de mesure, 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, M. Duboscq (Mary), ingénieur 
des instruments de mesure de 1'° classe, 3° échelon, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 29 août 1960, en 
application des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions 
et de l’article 4, deuxième alinéa, de la loi du 18 août 1936. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1960, M. Morin (Gaston), inspec- 
teur des instruments de mesure de 1'° classe, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" octobre 1960, conformément aux dispositions de l’article L. 4 du 
code des pensions. Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade 
lui a été conféré. 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Application des dispositions du décret n° 60-188 du 29 février 1960 
relatives à la promotion collective en agriculture, 





Le ministre de l’agriculture, 
Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à la promotion 


noue notamment son article 3 ; 
Vu le décret n° 60-188 du 29 février 1960, et notamment ses 
articles 12 et 13; 
Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
es, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'aide financière prévue à l’article 13 du décret sus- 
visé en faveur des centres, organismes et établissements énumérés 
à l’article 12 du même décret est accordée sous forme de sub- 
ventions sur les crédits inscrits à-cet effet au budget du ministère 
de l’agriculture. 





Art. 2. — Pour bénéficier de ces subventions, les centr 
nismes et établissements précités doivent être agréés par le 
mn \ 

et agrément ne pourra être accordé qu'aux centres, or anism 
et établissements répondant aux conditions suivantes : . » 

a) Justifier d’une structure suffisante pour l'exécution de leur 
programme d’action en matière de promotion collective agricole : 

b) Fournir un programme d’action et, le cas échéant, un compte 
rendu des actions antérieures déjà exercées dans ce domaine ; 

c) Poursuivre un but désintéressé. s 


Art.-3. — Les organismes agréés devront, chaque année, à l'appui 
de leur demande de subvention, soumettre au ministre de l'agri: 
culture : 

1° Leur programme d’action aux fins d’approbation ; 

2° Leur budget, accompagné d’un état des autres demandes de 
subvention sur crédits publics présentées au titre de celui-ci. 


Art. 4, — Les organismes ayant bénéficié d’une subven 
devront, à la fin de l’année à laquelle elle se rapporte, Ps — 
ministre de lagriculture : 

1° Un compte rendu de leur activité ; 

2° Leur bilan comptable, 


Art. 5. — Les centres, organismes, établissements agréés et sub. 
ventionnés en application des dispositions du décret n° 60-188 du 
29 février 1960 et du présent arrêté sont soumis au contrôle du 
ministre de l’agriculture. 

Art. 6. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’application des dispositions du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1°" juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 





Création auprès de la direction générale du génie rural 
et de l‘hydraulique agricole de services techniques centraux, 





Par arrêté du 2 juillet 1960, les sections techniques rattachées 
à la direction geñnérale du génie rural et de l’hydraulique agricole 
sont réorganisées et prennent les appellations suivantes : 


Services techniques centraux de l'aménagement foncier, de la 
construction et de l’habitat rural, du froid, des industries agricoles 
et alimentaires, des équipements publics ruraux, de l’hydraulique 
et des études générales. 





Commission consultative des marchés du ministère de l'agriculture, 





Par arrêté du 28 juin 1960 modifiant l’arrêté du 15 juin 1959 relatif 
à la nomination des membres de la commission consultative des 
marchés du ministère de l’agriculture, M. Ourvouai, commissaire 
aux prix, est nommé membre suppléant de cette commission, en 
remplacement de M. Faucher. 





Délégation de pouvoirs en matière de marchés. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 59-1356 du 2 décembre 1959 relatif à l’organisation 
des services du ministère de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de VEtat ; 

Vu l'instruction du ministre des finances et des affaires écono- 
miques du 9 mars 1959 pour l'application du décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959 précité ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1959 portant délégation de pouvoirs en 
matière de marchés ; 

Sur proposition du directeur du génie rural et de l’hydraulique 
agricole, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 1° de l’arrêté susvisé du 28 août 1959 
portant délégation de pouvoirs en matière de marchés est ainsi 
modifié : ’ 

« Art. 1°. — Dans la limite des crédits qui leur sont ouverts: 

« 1° Pour l'étude et la réalisation de projets d'équipement rural 
exécutés par l'Etat ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera pu 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
HENRI ROCHEREAU, 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Affectation au ministère de la construction 
d'un terrain situé à Laleu-la Rochelle (Charente-Maritime). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du secrétaire 
"Etat aux finances en date du 22 juin 1960, est affectée, à titre 
définitif, au ministère de la construction (direction de l'aménagement 
territoire), en vue de la réalisation des opérations de remembre- 
de la Rochelle (Charente-Maritime), une parcelle de terrain 
d'une superficie de 90 mètres carrés, cadastrée section B, n° 1532, 
t de la propriété domaniale dite « ex-usine de Jeumont », 
Rochelle, telle au surplus que ladite parcelle est figurée 
en teinte rouge sur le plan annexé audit arrêté. 

L'affectation donnera lieu au versement au budget général par 
les soins du ministère de la construction, sur les crédits du 

compte 12.046, titre II, chapitre 21, d’une indemnité de 90 NF. 


È® 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés 
du ministère de la construction, 





Par arrêté en date du 4 juillet 1960, M. Delacommune (Alain), 
représentant de la fédération nationale du bâtiment et des activités 
annexes, est nommé membre suppléant du comité consultatif de 
règlement amiable des marchés du ministère de la construction, en 
remplacement de M. Charlent (Henri), démissionnaire. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 2 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction des Pennes-Mirabeau (Bouches-du-Rhône) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Boyer en qualité de 
commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction des 
Pennes-Mirabeau. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Château-Porcien (Ardennes) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Lebely (Louis) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recon- 
struction de Château-Porcien. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Méry-sur-Seine (Aube) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jacquot (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recon- 
struction de Méry-sur-Seine. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Alberti (Joseph), chef de 
groupe temporaire, est nommé à l'emploi d’adjoint administratif 
chef de groupe des corps de personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale du ministère de la construction et titula- 
risé dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, Mlle Louge (Odette), vérificateur 
titulaire, 6 échelon, à l’admunistration centrale du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour 
une Période maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 1957, en 
vué d'occuper un emploi de contrôleur du cadre administratif 
temporaire de l'administration centrale du ministère de la cons- 

n. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, Mme Haegelin (Elyse), vérificateur 
, 6* échelon, à l’administration centrale du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour une 
maximum de cinq ans, à compter du 8 octobre 1957, en vue 
r un emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire 

de l'administration centrale du ministère de la construction. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, Mlle Cougnenc (Marguerite), vérifi- 
titulaire, 5° échelon, à l’administration centrale du ministère 

de la construction, est placée dans la position de service détaché 
Pour une période maximum de cinq ans, à compter du 5 janvier 1957, 
en vue d'occuper un emploi de contrôleur du cadre administratif 
de l’administration centrale du ministère de la cons- 








Par arrêté du 6 juillet 1960, Mme Fremont (Lucienne), vérificateur, 
6° échelon, à l’administration centrale du ministère de la construction, 
est placée en position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 20 décembre 1959, en vue d’occuper un 
emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la construction. 





Services extérieurs. + 





Par arrêtés en date du 1°" juillet 1960, sont nommés à l’emploi de 
contrôleur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les cinq contrôleurs temporaires 
désignés ci-après : 

M. Bachelier (Etienne). 

Mile Charpentier (Marcelle). 

M. Ditte (Gabriel). 


MM. Métois (François), 
Plé (Marcel). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination d'experts pour vérifier les propriétés prévues à 
l'article L. 601 du code de la santé en ce qui concerne le visa 
des spécialités pharmaceutiques. 





Par arrêté du 5 juillet 1960, sont nommés experts pour vérifier 
les propriétés prévues à l’article L. 601 du code la santé publique 
en ce qui concerne le visa des spécialités pharmaceutiques : 


1° Experts analystes. 
MM. , 

André Badinand, professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon. 

Balatre, professeur à la faculté de médecine de Lille, 

Benezech, professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

Michel Berger, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Boulanger, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lille. 

Charlot, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Delgä, professeur agrégé du Val-de-Grâce. 

Derrien, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Dolique, professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 

Duquenois, professeur à la faculté de pharmacie de Strasbourg, 

Jaulmes, professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 

Kiger, professeur agrégé du Val-de-Grâce. 

Lespagnol, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Lille, 

Mandel, professeur à la faculté de médecine de Strasbourg. 

Marignan, professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier, 

Moreau, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Netien, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Pellissier, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Raoul, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Vitte, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 


2° Experts pharmacologues et toxicologues. 
MM. 

Bargeton, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Mile Beaulaton, chef de travaux à la faculté de pharmacie de 
Montpellier. 

Bizard, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Lille. 

Boissier, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris. 

Brumpt, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Caujolle, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 

Cheymol, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Delas, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 

Florio, professeur à l’école nationale vétérinaire de Lyon. 

Gernez-Rieux, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lille. 

Hedon, professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

Hermann, doyen de la faculté de médecine de Lyon. 

Jacob, chef du laboratoire de pharmacologie à l'institut Pasteur de 
Paris. 

Mile Lambin, professeur à la faculté de pharmacie de Paris, 
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Lechat, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris. 

Mile Jeanne Levy, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Loubatières, professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

Marois, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris. 

Mercier (F.), professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

Mercier (J.), maître de conférences agrégé à la faculté de médecine 
et de pharmacie de Marseille. 

Morin, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Nordmann (J.), professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris. 

Parrot, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Tuchmenn-Duplessis, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Turchini, professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

Vanlerenberghe, maître de conférences à la faculté de médecine et 
de pharmacie de Lille. 

Verne, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

Wolff (R.), professeur à la faculté de médecine de Nancy. 


Les experts ci-dessus désignés sont nommés pour une période de 
trois ans. 


DORE C4 €. Me METRE SUR DA UE A 2 VUE GERARD AOPROPLPMNUN AT CAR LE VV SDPMEMEE à I LORS CDARR A 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Ï Sociétés mutualistes. 





[ DÉPARTEMENT DE L'EURE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 juin 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
corporative d'entraide sociale des Etablissements Joannot fils et C:, 
André Gueutin successeur, n° 27-284, à Ezy-sur-Eure, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste familiale du département de 
l'Eure, n° 27-283, à Evreux. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 1° juillet 1960, a 
été approuvée la fusion des deux sociétés mutualistes dites Société 
mutuelle de retraite des anciens combattants des 31° et 71° bataillons 
de chasseurs à pied, n° 75-3285, à Paris, et Société mutualiste de 
retraite et de prévoyance sociale des anciens combattants et victimes 
de guerre, n° 75-3221, à Paris. 


Rectificatif. au Journal officiel du 24 mai 1960: page 4709, 
2* colonne, 6* paragraphe, département d'Alger, au lieu de: 
« n° 91-174, à Alger », lire: « n° 91-178, à Alger ». 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 4 juillet 1960, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraites de la Banque industrielle de l’Afrique du 
Nord, 26, avenue de l'Opéra, à Paris, autorisée à fonctionner dans 
les sin prévues aux articles 43 à 58 du décret du 8 juin 1946 


Par arrêté du 4 juillet 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de la caisse professionnelle de retraites du personnel 
de banque, section 2 A. P.B., 18, rue La Fayette, à Paris (9°), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, a été approuvée une modification 
au règlement de ia caisse de retraites de la Société marseillaise de 
crédit, 75. rue Paradis, Marseille (Bouches-du-Rhône), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Par arrêté du 4 juilet 1960, la caisse de retraites de la société 
coopérative ouvrière de production L'Union, 11 et 13, rue d’Alsace, 
Levallois-Perret (Seine), a été autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié, 








—————_— 


Indications à fournir par les employeurs et travailleurs indé 
pour la fixation des cotisations d'allocations familiales. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1960, page 5825 
2* colonne, et page 5826, l'° colonne : di: ; 

Article 2, troisième alinéa, in fine, au lieu de: « pour l’établisse. 
ment de la surtaxe », lire: « pour l'établissement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ». 

Article 4, in fine, au lieu de : « en vue de l'établissement de las. 
siette sur le revenu des personnes physiques », lire: «en vue 
de FPétablissement de l'assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 13 juillet 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605 de M. Godon- 
nèche au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 


. sociales; avis n° 638 de M. Paquet, au nom de la commission des 


finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 639 de M. Gau- 
thier, au nom de la commission de la production et des échanges). 





Documents parlementaires 
mis en distribution le mercredi 13 juillet 1960, 





N° 748. — Projet de loi adopté par le Sénat relatif au a des 
commissaires de l’air (renvoyé à la commission de la défense 
nationale). 


N° 751. — Projet de loi adopté par le Sénat modifiant et complétant 
le chapitre 1°" du titre X du livre I‘ du code de l’urbanisme 
et de l’habitation et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements 
industriels, scientifiques et techniques (renvoyé à la commis- 
sion de la production). 


N° 752. — Projet de loi adopté par le Sénat portant création d’une 
école nationale de la santé publique (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles). 


N° 755. — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur la proposition de loi modifiée par le 
Sénat tendant à modifier les articles ler, 7, 9, 11, 14 et 20 
du décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal. 


N° 756. — Projet de loi adopté par le Sénat instituant une rede- 
sans d'équipement (renvoyé à la commission de la produc- 
on). 


N° 773. — Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratification 
du décret du 28 septembre 1959 modifiant partiellement le 
tarif des droits de douane d’importation. 


N° 775. — Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du lundi 11 juillet 1960. 


“Présents. — MM. Baouya, Bayou (Raoul), Bécue, Boudet, Boulet, 
Bourdelles, Bréchard, Briot, Calmejane, Catalifaud, Chopin, Collette, 
Coudray, Damette, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, De 
Deviq, Diéras, Dolez, Dumas, Durroux, Duvillard, Féron (Jacques), 
Fouchier, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset- 
Grussenmeyer, Halgouet (du), Ihuel, Janvier, Japiot, Labbe, 
(Jean), Lalle, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, Le Douarec, 
Lepidi, Lurie, Lux, Maillot, Marchetti, Mazurier, Méhaignerie, 
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Mocquiaux, Montel (Eugène), Morisse, Nader, Nou, Orvoën, Pezé, 
Poulpiquet (de), Privet, Roth, Rousselot, Sainte-Marie (de), Thibault 
(Edouard), Trébose, Turroques, Van der Meersch, Wagner, Ziller. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Gabelle, rapporteur de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 
Ereusés. — MM. Clamens, Charpentier, Domenech, Dumortier, 
Evrard, Gauthier, Lemaire, Longuet, Michaud, Renouard, Rey, 


Salado. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mardi 12 juillet 1960. 


Présents. — MM. Aïlbrand, Barboucha (Mohamed), Barniaudy, 
Becker, Bendjelida (Ali), Brice, Caillaud, Cassagne, Cerneau, Chapuis, 
Chazelle, Dalainzy, Darchicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, 
Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mile Dienesch, MM. Diligent, 
Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Ehm, Fourmond, Fré- 
ville, Godonnèche, Grèverie, Guettaf, Guillon, Hanin, Jouault, Jou- 
hanneau, Juskiewenski, Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, Lacroix, Laffin, 
Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, Lecocq, 
Le Duc (Jean), Legroux, Le Guen, Mainguy, Maridet, Mariotte, 
Mlle Martinache, MM. Perrin (Joseph), Peytel, Poignant, Rivière 
(Joseph), Roche-Defrance, Rombeaut, Rousseau, Sallenave, Santoni, 
Tomasini, Toutain, Vanier, Weber. 

Excusés. — MM. Bekri, Biaggi, Bord, Boutard, Camino, Chavanne, 
Chibi, Dalbos, Darras, Mme Delabie, MM. Delbecque, Duflot, Falala, 
Lefèvre d’'Ormesson, Orrion, Claudius-Petit, Privat, Roques, Roustan, 
Saadi, Trellu, Ulrich, Vitter (Pierre). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Paquet, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, de l’économie générale et du 


plan. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mardi 12 juillet 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
* Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Bro- 
glie, Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant 
(Pierre), Dassault, Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous- 
Ducas, Dusseaulx, Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle 
(Pierre), Gaillard (Félix), Garnier, Jacquet (Marc), Larue (Tony), 
Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Lio- 
gier, Lopez, Marcellin, Mayer (Félix), Molinet, Nungesser, Palewski 
(Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Régaudie, Rivain, Roux, Sanson, Tait- 
tinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou, 


Excusés. — MM. Arnulf, Bisson, Guy Ebrard, Jean-Marie Grenier, 
loualalen, Mazo, Paul Reynaud, Ruais. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement.) 
(16 membres au lieu de 15.) 


Ajouter le nom de M. Abdelmadijid Benhacine. 
LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(43 au lieu de 44.) 
Supprimer le nom de M. Abdelmadijid Benhacine, 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 12 juillet 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 
12 juillet 1960 la conférence des présidents constituée conformément 
à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé pa; le Gouvernement : 


À. — Est inscrite à l’ordre du jour du mardi 12 juillet soir et de 
mercredi 13 juillet après-midi, la suite de la discussion du projet de 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille (n°* 560, 
605, 638, 639), ce débat devant être poursuivi mardi soir de telle 
açon qu’il puisse être achevé mercredi à 19 heures. 


B. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de lundi 18 juil- 
let après-midi (à partir de 15 h 30) et soir : 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à l’enseignement et à 
la formation professionnelle agricoles (n° 747); 

La discussion du projet de loi portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies 
et moyens qui leur sont applicables (n° 714); 





La discussion du projet de loi adopté par le Sénat portant création 
d’une école nationale de la santé publique (n° 752) ; 

La discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux (n° 733) ; 

La discussion du projet de loi adopté par le Sénat tendant à 
limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage indus- 
triel dans la région parisienne (n°* 679, 704). 


C. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de mardi 19 juil- 
let après-midi (à partir de 15 heures) et soir : 

La suite des discussions inscrites à l’ordre du jour des séances 
du lundi 18 ; ‘ 

La discussion du projet de loi adopté par le Sénat modifiant et 
complétant le chapitre 1°" du titre X du livre 1°’ du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation, et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements indus- 
triels, scientifiques et techniques (n° 751); 

La discussion du projet de loi relatif à l'institution d’un supplé- 
ment à la prime mensuelle spéciale de transport (n° 734) ; 

La discussion du projet de loi portant création d’une bourse 
d'échanges de logements, 


la séance du soir pouvant être prolongée pour terminer la discus- 
sion du projet de loi relatif à la prime de transport. 


D. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances du mercredi 
20 juillet, après-midi et soir : 

La discussion - du projet de loi adopté par le Sénat relatif au 
corps des commissaires de l'air (n° 748) ; 

La discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de programme 
pour les départements d’outre-mer ; 

La discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en 
exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une 
taxe spéciale sur les carburants dans les départements d’outre-mer 
et créant des fonds routiers départementaux ; 

La discussion de projets de loi portant approbation des accords 
de transfert avec certains Etats africains, 


ces discussions devant être poursuivies jusqu’à leur terme, 


E. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances du jeudi 21 juillet, 
après-midi et soir : 

La discussion des différents projets de loi agricoles en navette 
entre les deux Assemblées ; 

La discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 ; 

La discussion du projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-272 
du 7 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
(n° > 


F. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances du vendredi 
22 juillet, après-midi (après les questions orales) et soir, et du 
samedi 23 juillet, matin, et éventuellement après-midi : 


La discussion du projet de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 
7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception des droits 
de douane d’importation applicables en régime de droit commun 
en tarif minimum, à certaines pâtes à papier (n° 634) ; 

La suite de la discussion du projet de loi modifiant l’ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris (n° 757) ; 

La discussion des différents projets de loi en navette entre les 
deux Assemblées. 


G. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de lundi 25 juil- 
let, matin, après-midi et soir, la discussion des différents projets 
de loi en navette entre les deux Assemblées. 


II. — Votes sans débat. 


La conférence des présidents a décidé d'inscrire, en tête de 
l’ordre du jour de lundi 18 juillet après-midi les votes sans débat : 

Du projet de loi relatif à la ratification du décret n° 59-672 
du 28 mai 1959 portant non approbation partielle de la délibération 
n° 59-11 de l’assemblée territoriale de la Polynésie française sus- 
pendant ou réduisant les droits de douane sur certains produits 
(n°* 499-738) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 60-436 du 
7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane d’importation 
applicable à l’entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne 
certains films (n°* 653-737). 


III. — Questions orales. 


La conférence des présidents a inscrit à l’ordre du jour du 
vendredi 22 juillet après-midi trois questions orales sans débat : celles 
de MM. Delrez (n° 5923), Boscary-Monsservin (n° 5932) et Denvers 
(n° 6182), et une question orale avec débat, celle de M. Vaschetti 
(n° 5924). 

Le texte de ces questions est publié en annexe. 


IV. — Ordre du jour complémentaire, 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée d'inscrire, 
en tête de l’ordre du jour de la séance de samedi 23 juillet, matin, 
la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier les articles 9, 11, 14, 20 et 32 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n°* 682-755), 
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ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 





Fe Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
' du vendredi 22 juillet 1960, 


Questions orales sans débat : 


1° Question n° 5923. — M. Delrez demande à M. le ministre des 
et des affaires économiques quelles mesures le Gouver- 
nement a prises et compte prendre pour favoriser l'expansion 
économique et s’il est en mesure de faire connaître les grandes 
lignes du prochain plan de modernisation et d'équipement. 
2° Question n° 5932. — M. Boscary-Monsservin rappelle à M. le 
ministre des travaux publies et des transports que, tant sur le plan 
public que sur le plan privé, des initiatives multiples ont été prises, 
depuis quelques années, en faveur des régions dont la situation 
e est critique. Les pouvoirs publics se sont, notamment, 
efforcés de mettre au service de cette action de réanimation des 
régionales l’ensemble des administrations, et d’y associer 
les grandes entreprises nationales. 11 lui demande s’il n’estime pas 
utile de faire participer à la réalisation de ce grand objectif écono- 
mique national la Société nationale des chemins de fer français 
dont le caractère de service public est incontestable et qui, de ce 
fait, doit trouver sa place dans le développement des économies 
régionales ; et si, dans cette optique, il ne pense pas devoir procéder 
à une revision de la politique des tarifs ferroviaires permettant 
d’alléger les charges des régions les plus déshéritées ou les plus 
éloignées des grands centres de production et ainsi d'y faciliter 
l'implantation d'activités industrielles nouvelles, la survie des acti- 
vités existantes et la rentabilité des productions agricoles. 


8° Question n° 6182. — M. Denvers demande à M. le ministre de 
la santé publique de lui faire connaître quelles mesures il compte 
prendre pour permettre aux locataires H. L. M. de bénéficier auto- 
matiquement et dès la date d’application des dispositions de l’arrêté 
du 8 avril 1960, fixée au 1°" juillet 1960, des taux modifiés de l’allo- 
cation logement. 

Question orale avec débat : 

Question n° 5924 — M. Vaschetti expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, malgré l'interdiction rappelée à différentes 
reprises par son ministère, des tracts et des affiches dont le carac- 
tère politique est incontestable sont distribués ou apposés à lin- 

des établissements scolaires. S'il est vrai que cette inter- 

est, en général, respectée dans les salles de classe propre- 
ment dites, il n’en demeure pas moins qu’un très grand nombre de 
chefs d’établissements, interprétant cette interdiction dans le sens 
le plus étroit, laissent distribuer ou apposer tracts et affiches à 
caractère purement politique dans les locaux autres que les salles 
de classe et notamment dans les locaux réservés au personnel 
enseignant. Une pareille tolérance va à l'encontre d’un principe 
pourtant bien admis à tous les échelons des autres départements 
ministériels, à savoir que toute propagande politique est interdite 
dans les locaux administratifs quels qu'ils soient. S’il devait continuer 
à en être autrement, l’affrontement de propagandes diverses et 
vraisemblablement opposées compromettrait, non seulement la tenue 
que doivent avoir ces locaux, mais, en outre, l'atmosphère d'entente 
et ité que souhaite l’ensemble du corps enseignant. Il est 
même à craindre que les affichages scandaleux ne créent des inci- 
dents pénibles et ne mettent à l'épreuve l’autorité des chefs d’éta- 
blissements. Il lui demande, dans ces conditions, quelle est sa posi- 
tion vis-à-vis de l'interprétation éminemment restrictive dont ses 
interdictions font l’objet et s’il ne pense pas qu'il conviendrait, le 
cas échéant, de préciser aux chefs d'établissements l'étendue exacte 
de ces interdictions. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira : 
Le mercredi 13 juillet 1960 à dix heures (salle Colbert) : 
L — posent de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 733) (fléaux 
uUXx . 


IL. — Rapport de M. Fréville sur le projet de loi adopté par le 
Sénat n(° 752) (école nationale de la santé publique). 


Le lundi 18 juillet 1960 à quatorze heures trente (local du 9° bureau). 
ee + de M. Degraève sur le projet de loi (n° 734) (prime de 





Réunions de commissions du mercredi 13 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures. — Salle Col 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Local du 7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures et l’après- 
midi, — Local du 9 bureau. 
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SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 13 juillet 1960. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme pour 
les départements d'outre-mer, adopté par l’Assemblée nationale. 
LN°* 243 et 257 (1959-1960). — M. Jean-Marie Louvel, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation.] 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 

nale, modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 
1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 
instituant une taxe spéciale sur les carburants dans les départements 
d'outre-mer et créant des fonds routiers départementaux. [N° 219 
et 249 (1959-1960). — M. Fernand Verdeille, rapporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni. 
versel, du règlement et d'administration générale; et n° 9258 
(1959-1960). Avis de la commission des finances, du contrôle budgé. 
taire et des comptes économiques de la nation. — M. Jean-Marie 
Louvel, rapporteur ; et n° (1959-1960). Avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. — M. Amédée Bouquerel, 
rapporteur.] 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mardi 12 juillet 1960. 


Présents. — MM. Jean Brajeux, de Chevigny, Jean Clerc, Baptiste 
Dufeu, le général Ganeval, Jean de Lachomette, Le Bellegou, Jean 
Lecanuet, Le Sassier-Boisauné, Roger Marcellin, Pierre Métayer, 
André Monteil, de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, Georges 
Repiquet, Vincent Rotinat, Jean-Louis Tinaud, Jacques Vassor, 
Michel Yver. 


A délégué son vote. — M. Defferre à M. Métayer. 
Excusés. — MM. Carcassonne, Guyot, Leygue, Ménard, Pisani, 


En congé. — MM. Philippe d’Argenlieu, le général Béthouart, 
Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, Claude Dumont, Georges 
+ de La Vasselais, Neddaf Labidi, Jean Péridier, Sassi 

naïissa. . : 





Réunions de commissions du mercredi 13 juillet 1960, 





M -: au des affaires sociales, à dix heures quinze, — Salle 
n° 21 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance de postes 
d'adioint des cadres hospitaliers (comptables). 





Sont actuellement vacants deux postes d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptables) dans chacun des établissements ci-après désignés : 

Centre hospitalier de Nîmes (Gard) ; 

Hôpital-hospice de Bar-le Duc (Meuse), 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


— +0 + 
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et en provenance du Danemark. 








Les importateurs sont informés de la mise en répartition, au titre 
du deuxième semestre 1960, des contingents d importation inscrits 
à la liste B, annexée à l'arrangement commercial franco-danois du 
18 février 1960. u k 
Les demandes de licences d'importation, déposées ayant la date de 
publication du présent avis, et qui n’auront pas été délivrées à cette 
ir | méme date, resteront valables; elles seront examinées dans les 
e mémes conditions que celles déposées au titre du présent avis. 
ir | Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences sont 
»s | tixées comme suil: 
| 
| L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 
4 | Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
1 | suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
s | facture pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur danois 
9 ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la direction 
1- | des relations économiques extérieures, service des autorisations com- 
i- | merciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), 
8 au plus tard le 1° août 1960, à 11 heures 30. 
. A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
e tané de la part des services techniques compétents. 
n Pour certains produils, des modalités spéciales d'importation sont 
L, indiquées en regard de chacun d'eux. 











NUMÉROS 
PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 


du tarif Fr] 








03-M Ba, b,|Poissons de mer frais ou conservés à l'état 
ex C. frais et filets de poissons. 
8 1014-02 À b, B...|Lait entier concentré et en poudre. — L’im- 
porlation portera sur les marchandises dési- 
| nées ci-après, qui devront faire l’objet de 
demandes de licences distinctes: 1° Jait 
; concentré sucré présentant les caractéristi- 
ques suivantes: teneur en matière grasse 
8,25 p. 100 au minimum; teneur en sucre 
14 p, 100 au minimum; conditionnement : 
fûts métalliques de 30 kg nets au minimum; 
20 lait en poudre présentant les caractéris- 
tiques suivantes: a) fabrication d’après le 
procédé « spray » dans le mois précédant 
la date d’expédition; b) 3 p. 100 d'humidité 
au maximum; C) taux de Solubilité compris 
entre 99 p. 100 et 100 p. 100; d) 26 p. 100 
de matières grasses au minimum; e) condi- 
lionnement en estagnons, bidons ou sac 
papier kraft, quatre épaisseurs, doublés par 
un sac en polyéthylène de 25 kg au mini- 
mu. Les importateurs devront adresser au 
ministère de l'agriculture, direction des 
affaires économiques, sous-direction des 
relations commerciales extérieures, 3e bu- 
reau, 78, rue de Varenne, à Paris, avant le 
fer août 1960, les exemplaires, imputés par 
le service des douanes, des licences qu'ils 
ont obtenues au cours de l’année 1959, ou 
photocopie de ces documents (à moins qu'ils 
ne les aient déjà envoyés au titre de l'avis 
du 22 janvier 1960). Les demandes de 
licences devront être accompagnées d’un 
certificat délivré par le fabricant danois 


a 


| donnant les caractéristiques du produit 
. offert. 
46 |Ex 16-01....... Saucisson type salami. — Les importateurs 


ayant obtenu une licence d’importation pour 
ce produit au titre de l'avis aux importa- 
teurs publié au Journal officiel du 18 juin 
1959 devront adresser au ministère de l’agri- 
cullure, direction des affaires économiques, 
sous-direction des relations commerciales 
exlérieures, 78, rue de Varenne, à Paris, 
avant le 1er août 1960, l’exemplaire vert de 
leur licence imputée par le service des 
douanes ou une photocopie de ce document 
(à moins qu'ils ne les aient déjà envoyés 
au titre de l'avis aux importateurs du 
: 22 janvier 1960). 

11 11602 .........,| Conserves de viande ou d'abats. 

49 174 Ba.......|Gommes à mâcher (1). 

20 |17-04 B ex b.. Confiserie de réglisse (1). 

21 11948 C.........| Produits de la biscuiterie (4). 

21 |%-12 Bb, 7113| Ouvrages en métaux précieux et bijouterie de 
Bb, 71-15 Ba,| fantaisie. 


33 18205 ex A... [Outillage pour machines-outils. 

40 15-13 ex C.....| Ecouteurs pour appareils de surdité. 

Al }Ex 90-20... Appareils de radiographie industrielle et médi- 
cale. 
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Avis aux importateurs de produits originaires 5 æ [du tarif douanier. 





54 90-28 ex B..... Appareils de mesure pour recherches, radio- 
électriques et acoustiques. 


16 197-03 À à D, F|Jouets, — Les demandes de licences d’impor- 

) talion devront être accompagnées d’une fac- 
ture pro forma en double exemplaire revê- 
tue du cachet de la firme danoise certifiant 
que les fabrications sont réalisées au Dane- 
mark. Les factures porteront la désignation 
commerciale des objets, la quantité, le 
prix unitaire pour chacun des articles et la 
valeur globale; des échantillons ou cala- 
logues devront être adressés à la direction 
s des industries diverses et des textiles, 
42, rue La Boélie, Paris (8) (2). 











(1) Pour les postes 19, 20 et 21 ci-dessus les demandes de licences 
devront obligatoirement être accompagnées: 10° de deux factures 
pro forma, datées, portant la signature et le cachet commercial du 
lournisseur étranger; 2° de l'indication de la composition analytique 
complète, détaillée en pourcentage du produit proposé; indication qui 
devra tigurer sur la facture pro forma; 3° d'un échantillon de chaque 
produit à importer qui devra être adressé, exempt de tous frais (en 
double exemplaire) à la direction des industries diverses et des 
textiles (division des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 
Paris (8). Il est précisé que les échantillons devront revêtir la forme 
de présentation choisie pour la vente de l’article au consommateur 
et ne pas être inférieurs à 250 g afin de permettre de procéder 
à la dégustation du produit et, le cas échéant, à l'analyse de sa 
composition; ils devront porter le numéro d'enregistrement au ser- 
vice des -autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures de la demande de licence à laquelle ils se 
rapportent. Toulefois sont dispensés de fournir ces échantillons, les 
importateurs ayant déjà bénéficié de licences d'importation pour les 
mêmes produits dans le cadre des contingents ouverts par l'avis 
aux importateurs du 18 juin 1959, dans la mesure où ces licences 
n'étaient assorties d'aucune condition restrictive. Les importateurs 
se trouvant dans ce cas devront indiquer sur leurs demandes de 
licences à l’intérieur de Ja chemise cartonnée et, dans la partie qui 
est réservé à l'importateur le numéro d'enregistrement des licences 
précédemment obtenues par eux pour les mêmes produits; 4 de 
l'engagement du fournisseur étranger de livrer une marchandise 
conforme à l'échantillon fourni et à la composition indiquée; 5° des 
exemplaires verts des licences obtenues dans le cadre des contin- 
gents figurant à l’avis susvisé. 

(2) Au cas où les factures pro forma correspondantes n’auront 
pu être jointes au dossier de demande de licence, elles pourront être 
adressées directement à la direction des industries diverses et des 
textiles, 42, rue La Boctie, à Paris (8e) avec une référence à la 
demande. 
———— 





Il. — Demandes soumises à la procédure de l’eramen 
au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur 
danois ou son représentant qualifié seront reçues par la direction 
des relations économiques extérieures, service des autorisations 
commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à partir du 
2 juillet 1960. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du déeret du 13 juillet 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Pour certains produits des modalilés spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d’eux. 








EE 
8 # 
E NUMÉROS 
a À PRODUITS 
Æ + |du tarif douanier. 
= 
z, 

4 [03-01 A a......|Truites et truitelles. — Joindre à la demande 
d'importalion le duplicata de l’autorisaltion 
d'exportation délivrée par les autorités da- 
noises. 

03 122.09 ex B.....|Eaux-de-vie. à 

94 [Divers ......…. Produits chimiques divers. 


Divers ….....tMatérie) d'équipement naval, y compris mo- 
Pre teurs Diesel marins et pièces délachées. 
35 84-59 D b.......|Machines pour la construction de routes et 
d'aérodromes. 
39 IEx 89-01....... Construction et réparations de navires et de 
matériels navals. 
45 19401 Ab, c,lSièges et autres meubles. 
9401 Ca, d, 
9423 Db à 
e, h. 
47 |Divers ........1Matériel mécanique et électrique divers. 
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8 ? | numeRoS 
ù à PRODUITS 
FA g [du tarif douanier. 
z 
—— 
4ä8 |Divers ...... ..| Divers général. — Les crédits affectés à ce 


poste sont réservés à l'importation de pro- 
duits nécessaires à l'économie française non 
repris nommément à l'accord ni dans les 
contingents globaux. Les licences seront 
délivrées après avis du ministère technique 
et avec l'accord de la direction des relations 
économiques extérieures. 


ee ne ne 











ll, — Contingents d'échanges. 


Il sera procédé, en sus du contingent normal d'importation de 
poissons de mer frais, à l'importation, en application des dispositions 
de l'accord, de poissons de mer frais ou conservés à l’état frais et 
filets de poissons non libérés (tarif 03-01 B) en contrepartie d’expor- 
tations faites sur le Danemark, de produits de la mer frais, salés, 
séchés, Iumés ou eonservés. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d'une facture pro forma délivrée par 
d'exportateur danois, pourront, par dérogation aux dispositions de 
l’article 2 du décret du 13 juillet 1949, être déposées à la direction 
des relations économiques extérieures, service des autorisations com- 
merciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la date de 
publication du présent avis. 

Elles devront donner lieu simultanément à l’envoi au secrétariat 

énéral de la marine marchande (direction des pêches maritimes), 

, place Der à Paris (7%), de l'engagement de change concernant 
Fexportation réalisée et indiquant la nature, le tonnage et la valeur 
du produit exporté, ainsi que la fiche 104 ou 104 bis délivrée par les 
banques domiciliataires. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret précité, 
élles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de pièces de rechange originaires 
et en provenance des pays de l'O. E. C. E., des Etats-Unis et du Canada. 





Le présent avis remplace l'avis aux importateurs de pièces de 
rechange publié au Journal officiel du 8 janvier 1960, page 278 


I. — On considère comme « pièces de rechange » au titre de cet 
vis tout élément d’un ensemble mécanique ou électrique indis- 
pensable à son fonctionnement et destiné exclusivement au rempla- 
cement d'un même élément de l’ensemble qui deviendrait inutilisable 
par suite d'usure ou d'’avarie. 

11 est précisé que: 

4° Sont exclues les pièces de consommation interchangeables telles 

u’outils ou pièces travaillant comme outils (lames de scie, aiguilles 

e métiers à bonneterie, forets, fraises, tarauds, chaînes de trans- 
mission, etc.); 

2o Sont exclus les éléments qui constituent eux-mêmes un 
sous-ensemble ou appareil pouvant avoir un fonctionnement propre 
indépendant de l’ensemble auquel ils sont destinés; 

3° Sont exclus les éléments qui peuvent être remplacés par des 
éléments diflérents de ceux d’origine en raison de l'absence de 
sujétions de nature et de dimensions; 

eo Sont exclus, sauf exceptions autorisées, les pièces provenant 
d'un fabricant différent de celui des piètes d’origine qu'elles sont 
destinées à remplacer; 

5e Les quantités à importer doivent être en rapport avec les 
besoins normaux en pièces de rechange des machines ou appareils 
étrangers en service en France à entretenir ou réparer” 

6o Seules bénéficieront des dispositions susvisées, les demandes 
portant sur des pièces relevant des positions douanières figurant 
dan la liste annexée au présent avis. 

Il. — Les pièces de rechange reprises dans ladite liste, y 
compris les pièces de rechange d’origine suisse, sont importées sous 
le couvert de certificats d'importation préalablement visés par les 
directions techniques. Sont toutelois dispensées de ce visa les 
importations dont le montant ne dépasse par 500 F (valeur franco- 
frontière française ou C. A. F.) étant entendu que la dispense du 
visa n'est pas applicable au profit d'un même destinataire lorsque 
la valeur totale de ces envois excède 500 NF 

Le visa des certificats d'importation, nécessaire pour les impor- 

tations d'un montant supérieur à 500 NF, sera assuré par la direc- 
tion des industries ee es et électriques du ministère de 
l'industrie, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris, sauf en ce qui 
concerne les pièces relevant des numéros de tarif douanier: 84-06 E 
ENNEGN! 81-08 Fa, c; 81-41 Da, et destinées aux 
moteurs d'avion, pour lesquelles il sera donné par la direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronautique du ministère des armées, 
26, boulevard Victor, à Paris. 
: s importateurs conservent la faculté de présenter des demandes 
de licences d'importation qu'ils peuvent déposer directement à la 
direction des industries mécaniques et électriques, soit à la direction 
Ag et industrielle de l'aéronautique, suivant la destination 
des pièces. 


LUI. — Pour obtenir le visa, les importateurs devront adresser à la 
direction technique intéressée les deux exemplaires du certificat 
d'importation, préalablement remplis en ce qui concerne la nature 
de la marchandise suivant les termes du contrat commercial, les 





quantités, valeurs et numéros de tarif douanier. S'il n’ 

+ , 1 ge tar . € 
possible de faire figurer sur le certificat lui-même tous les d e 
du tarif douanier nécessaires avec les quantités correspondantes 
une note de détail ou facture pro forma sera joint 
exemplaires. J L * 

Un troisième exemplaire du certificat ou une copie 
: 4 iu cer! : sur 
libre (ou pelure) des seules indications non imprimées du certi “| 
sera également adressé à la direction technique, qui le conservera 

Le visa pourra être donné avant la domiciliation bancaire du 
cerlifical; ce dernier ne sera alors utilisable en douane que dans 
” délai de six mois à compter de la date du visa. 

| est entendu que le visa sera automatiquement acco 

LC S I | rdé 
tous les cas où il sera constaté que les importations prévues ee 
dent efeclivement à toutes les conditions figurant au présent av 


IV.— La liste annexée au présent avis ne reprend pas le 
concernant des produits libérés tels qu'ils À, l'avis paie 
au Journal officiel du 24 décembre 1959, page 12286, modifié par 
l’avis publié au Journal officiel du 5 avril 1960, page 3145 et +4 
l'avis publié au Journal officiel du 26 juin 1960, page 5750. et qui 
peuvent être importés sans visa. 3 

V. — La rélérence au présent avis se substitue à celle quifi 
au titre VI de l'avis aux importateurs de marchandises bénéficiant 
des mesures de libération des échanges, publié au Journal ofliciel 
du 1% juin 1959, page 5914. 


ANNEXE 





LISTE DES POSITIONS DOUANIÈRES CONCERNANT LES PIÈCES DE RECHANGE 
ORIGINAIRES ET EN PROVENANCE DES PAYS DE L'O. E. C. E., DES Erats- 
UNIS ET DU CANADA 


Ex 75-04 Ac,e,f, i(1). 1 81-12. 87-06 Bf,iàk. 
82-13 A. 81-15 D. ex m (4). 
81-06 Ea à h, r, s, w | 84-17 D. 90-07 C c. 

à y. 84-23 Ed, Fd. 90-08 E b. 
81-08 F a à d. 81-35 Ae. 90-12. 

ex f 2). 8-55 À, E. 90-17 Be. 
84-10 D. 81-59 O. 90-20 C ec. 
84-11 Da. 5-13 C. NM-11 C à I. 

ex E (3). 85-28. 93-X% B. 











(1} Tubes faconnés seulement. 

(2) A l'exception des aubes et aubages, chemises de cylindres, 
segments de pistons, soupapes, clapets et articles similaires. 

(3) A l'exception des aubes et aubages, soupapes, clapets et arti- 
cles similaires, segments de pistons. 

(4) A l'exception des pots d'échappement (silencieux) et appareils 
de chautflage par les gaz. 





Avis de concours pour le recrutement de sous-protes stagiaires 
à l'imprimerie nationale. 





Par application des dispositions de l’arrêté du 17 mars 1960, un 
concours (2 session) pour le recrutement de dix sous-protes sta- 
giaires à l'imprimerie nationale sera ouvert le 7 novembre 4960. 

Sur le nombre de places mises au concours, deux seront réservées 
aux Français musulmans d'Algérie, dans les conditions prévues à 
l’article 2 de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 

Le nombre des emplois à pourvoir par spécialité professionnelle 
est fixé comme suit: 

Compositeurs typographes: quatre, dont deux réservés aux Français 
musulmans d'Algérie. 

Iimprimeurs tvpographes: deux. 

Clicheur stéréotypeur galvanoplaste: un 

Papetiers (brochure, reliure, papeterie ét tous travaux de finition): 
deux. 

Photographe offset: un. 

Au cas où, dans l'une ou l’autre des spécialités, le nombre des 
candidats classés ayant obtenu une note moyenne au moins égale 
à 10 pour l’ensemble des épreuves serait inférieur au nombre des 
postes mis en compétition, les postes non attribués pourront étre 
reportés dans la ou les spécialités où le nombre des postes mis en 
compétition sera inférieur à celui des candidats classés ayant obtenu 
une note moyenne supérieure à 12. 

Les candidats doivent avoir accompli leur vingt-huitième année 
au moins et leur trente-cinquième année au plus à la date fixée 
pour l'ouverture du concours. La limite d’âge supérieure est toutefois 
reculée, en faveur des candidats pères de famille, mariés ou yeuls, 
d’un an par enfant à charge à la date de clôture du registre des 
inscriptions et, pour les postulants justifiant de services militaires 
dans la limite d’un maximum de cinq années, d'un temps égal 
à celui passé effectivement sous les drapeaux en vertu des lois sur 
le service obligatoire ou d'engagement pour la durée de la guerre; 
elle est reportée de cinq ans pour les Français musulmans d'Algérie. 

Les candidats doivent, en outre, justifier de cinq années effectives 
de pratique dans l’une des professions spécialisées de l'industrie 
du livre soit après avoir accompli le cycle complet d'apprentissag® 
de cette profession sanctionné par l'examen de fin de stage,-8oit 
après avoir obtenu le diplôme de fin d'études d'une école profes: 
sionnelle du livre agréée par l'Etat ou reconnue d'utilité publique. 

Tous renseignements complémentaires concernant les conditions 
d'admission et le programme du concours seront fournis à tout 
candidat qui en fera la demande au bureau du personnel de 
l'imprimerie nationale, 27, rue de la Convention, Paris (45. 
R-. registre d'inscription des candidatures sera clos le 16 octobre 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE È 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 31 


MARS 1960 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 




















ANALYSE 
La présente publication comprend deux séries de 
tableaux stalistiques : 


A. — La situation résumée des opérations du 
Trésor proprement dite qui constilue la balance des 
opérations du Trésor depuis le 1°" janvier 1960. 


Cette situation comprend: 


L — Le tableau sommaire des charges et ressour 
ces du Trésor faisant apparaitre le solde de 
l'exécution des lois de tinances et celur des 
emprunts el des moyens de trésorerie....... 


IL — Des tableaux de développement reprenant le 
détail des diver<es lignes du tableau som- 
maire et concernant les opérations suivantes : 


TABLEAU À. — Opérations de caractère détinitif... 
TaëLeau B. — Opérations de caractère temporaire. 
Tantgau C. — Opérations d'EMPrUNIS. ...ssssse 


TagLeau D. — Opérations des correspondants du 
TTOSOP 00 pnetéoonre cesse 


labigau E. — Comptes avec les instituts d'émis- 
sion de la zone franc........ so. 





Tasigau F. — Mouvements des encaisses et 
IONÉS OR FOMD.....soocococssc sets 
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B. — es tableaux annexes reprenant certains 
chitfres duainés dans les tab'eaux de tévelopperment, 
so pour en compléter le détail, soit pour en don- 
ner une présentatjon différente en vue d'autres 
utilisations, 


Les tableaux annexes comprennent: 


ANNEXE 4. — bétail par ministère des dépenses bud 
SéluiIres ........o0.e EEPTTETETETELESIS 
ANNEXE 2. — Détail par ligne des recettes budgé- 
laires ...0..0.00000 DPPETETETETITESELT 
ANNBXE 3. — Evolution et situation de ia dette pu- 


blique de l'Etat et du budget annexe 
des postes et lélécommunications : 


A. — Tableau récapitulatif. ....sssssssse 


B. — Dette intérieure de l'Etat non 


exigible ...... suthocestéeiobrssé . 


C. — Dette extérieure de l'Etat non 


Cort à | PRET socsrérrscésese 


D. — Dette de l’Elat exigible (intérieure 
et exlérieure)...... cossosdhesecee 


E. — Delte propre dun budget annexe des 
postes et télécommunications.., 


F. — Situation en devises de la dette 
CXLÉTIEUTE ..sccsscoocossesesesse 


ANNEXE 4. — A. — Situation des encaisses des comp- 
tables du Irésor. ...ccoossosssees 


B. — Si'uation d'ensemble des relations 
du Ffrésor avec les instituts 
d'émission de la zone franc... 


ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons du 


TPOBOP ocococoosoococoocécobsecsesesces 


ANNEXE 6. — Situation des comptes des correspon- 
dants du Frésur...... sos oosustl ess 


ANNEXE 7. — Situation résumée des opérations faites 
en devises...... soc sado soins esabsent 


ANNEXE 8. — Situation résumée des opérations des 
complab'es des postes el télécommu- 
RICALONS. ce covooedon sos sésscérse dti 
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| I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 
| 
NUMERO du 4er Es per 388 1960 du gg 
sun Charges Ressources. Charges Ressources. 
| (Milliards de nouveaux francs.) | 
| 
14 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A, — OPERATIONS DE CARACIERE DEFINITIF (1) | 
| 
a) Budget général. | 
À 1959. | 
| (Opérations de la période complémentaire.) | 
! 1 Dépenses ......e 000.000 0000000000 600000000080000 2,42 » 0,08 » | 
2 POP OR Ne TT PO coco vocesèce » 0,95 » » 
| 
| 1960. 
3 Dépenses civiles (titres 1 à VI)........... soso coctepessenesecéboccce oui 8,01 » 3,32 » 
| 4 Dépenses militaires (titres HI, IV et V)..... t-sañise hccouentlbesssece 3,31 » 1,56 » 
| 5 Réparation de dommages de guerre (litre VII) (3)...... sossosssssssse 0,38 . 0,21 - ? 
Recettes: 
6 Rocoton MIEnIbs..... soso coco bone teccescccesave pese » 12,83 » 4,38 
1 Autres recettes budgélaires...........ssse.ee APPLE T LIRE EEE » 1,31 » 0,58 
= Fonds Ge CONCOUPS.... roses cote see cenosésonsosccocé oc cocmosecénee » 0,12 » 0,06 
1961, 
| 9 Dépenses ss.cossoncecee césecsoscanenonentodsse Braicasehééis eee se » » » » 
10 Totaux: opérations budgétaires (8 1).........e.e sdcecvsere 14,12 15,21 __ 5.17 5,02 
| b) Budgets annexes. 
| 11 Dépenses d'équipement des postes et télécommunications financées 
|! or da és ré tbgs es eve cos reisesés ... R D D » » 
Ré _— iii __— Een eee | 
12 C. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (2 0,33 0,60 0,15 0,22 
43 Totaux des opérations de caractère définitif ($ A)........ (3) 14,45 ___ 15,81 5,32 __ 5,21 
B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 
d) COMPTES DE PRÊTS | 
. 44 Prêts du fonds de développement économique et social...... soso ese 0,37 0,16 0,18 | 0,08 
| 45 Prêts aux organismes des habitations à loyer modéré... DPETETETITE 0,38 » 0,14 , 
| 16 Consolidation des prêts spéciaux à la construclion......cs.s0.....000 0,26 0,02 . » 
| 47 Autres prêts........ PETITES CTETIIITILITE ETETELELEEETE TILL LE LLI SITE » n » » 
48 DNS DRE Es ornée ctste ovins dédoéotécdoososéodéeodéensoseee « 0,01 » 0,01 
; 18bis TBE sosnocogétesesssoocecccoccscsocsetoc ons odéosecesee 1,11 0,19 0.22 0,09 
C 4 D) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette). 0,40 » 0,20 » 
| 20 Totaux des opérations de caractère temporaire ($ B)...... 1,51 0,19 0,52 0,09 
Totaux généraux (8 L.s.resccososcencocosenecene eee 15,96 16,00 5,85 5,33 
| Solde de l'exécution des lois de finances. .... soso +1 0,04 0,51 TL » 
j 
| e) Arüicle 24 2123 À Loi de finances pour 1960 (no 59-1454 du 26 décembre 1959). 
| (3) Y compris le solde de Ja ligne ne 619, tableau D, $ b (page 6471), excédent débiteur du compte courant de la C. A. R. E. C. (voir | 
fl page 6164, tableau A). 
+ 
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Cas 
| — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 
a 
OPERATIONS OPERATIONS 
NUMÉRO du {er janvier au 31 mars 1960 du mois de mars 1960 
d'ordre Charges Ressources. Charges. Ressources. 
ie 
2 —'" OPERATIONS DE TRESORERIE (Milliards de nouveaux francs.) 
A. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
1 Dette Le à moyen et long terme...... APPPPETLIETETILIIITITE U,US » 0,04 » 
22 intérieure. ( Titres de dommages de £&UGITE. ....ssesssoosoossesee see 0,17 » 0,05 » 
23 Dette extérieure.....ssssocessosssese OPPEPETETILITITT TITI I LIIILLEICEE 0,03 à ‘ ! 
94 Total des charges d'amortissement de la dette publique... 0,28 » 0.09 » 
B. — EMPRUNTS 
95 | Emissions dans le public......... » » » » 
æ |Emissions d'emprunts intérieurs ? Titres de dommages de guerre. » 0,13 » 0,08 
a long et inoyen terme. / 
21 | Autres eMpPruUnt(S.....sssssssssses » 0,01 » » 
D] Emissions d'emprunts exlÉrieUrS... sos. sosocosssosscscssossssseeoueses » » » » 
29 Secteur bancaire et divers...... » 0,20 » 0,30 
30 Comptes Correspondants du Trésor........ ” 0,16 » 0,06 
( courants. 
31 Institut d'émission de la zone 
Bons du Trésor... ) franc ...... vost vsbte résécsdst 0,19 » 0,09 » 
#2 \ Bons sur formules......sccoseoscosssoccspesee » 0,86 » 0,28 
33 Avances de la Banque de France.........sosossssossoossssesoscssscsee 0,05 » 0,17 . 
34 Diverses opérations relatives aux emprunts..... OPPPETETELIITIETILIILLE 0,01 » 0,01 » 
3 Totaux: emprunts... s.soccoscososssccsccopescesscscsessssse 0,25 1.26 0,27 0,72 
C. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
Fonds d'emprunts émis par les postes et 
3%  |Services de l'Etat dotés télécommunications ...ess..oessssese ss » » » » 
d'un budget annexe. ) 
Autres opérations... OPTETETTIITI LIT LIIIE 0,42 » » 0,24 
Solde net...... PET LLTILIIIE ŒLELTETEIL PELLILIIIIIIIIILIIIILLE 0.42 » » 0,24 
31 Etablissements du secteur public (1)........... connéccosodesoeprethses 0,68 2 0,51 » 
38 Collectivités administratives... .ss.sssssoossessee nn 000000500500 » 0,02 » 0,14 
39 Divers correspondants. .......ssssesssonpossessssensesse se ses 0,15 » 0,09 . 
40 Totaux: correspondants du Trésor..........s sos. .. 1,25 0.02 0,60 0,38 
11 D, — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC » 0,02 » 0,05 
#2 ( MOUVEMENTS DES ENCAISSES........ssssssseseseneressente » 0,22 » 0,23 
E 
#3 ( FONDS EN ROUTE... sptonccsiisondtaséibilsshsévétestésés » 0,12 » 0,09 
Totaux géNÉTAUX.. cos sesesessensssesssese ses 1,78 1.74 0,96 1,47 
Solde des opérations de trésorerie. ...eocssesoseseee DPEEEEEETTE 0,04 » » 0,51 
{1} A l'exclusion du solde de la ligne n° 619, tableau D, 8 b (p. 6471}, excédent débiteur du compte courant de la C. A. R. E. C. 
Compris dans la ligne n° 5 (voir page 6464, tableau A). 
a ——— ns 
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Il. — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 





A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 


a) Budget général. . 


———, 











OPERATIONS EFFEUTLEES 
entre le 1" janvier 
et le 31 mars 1960 


OPERATIONS Et FECTUEES 
pendant 
1e mois de mars 1960 

























































































Lepenses Recettes Dépenses Recettes. 
| 
_ (Milhere de nouveaux francs.) 
4 — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DE 1959 
CIVHOS …..oococbocoscocse csécooccscesessves.! (2) 1.548 921 Cl 9.291 » 
| Mililaires sc. secsosooossses ee cou. | (3 891.31! » 70.723 . 
Dépenses Elfevtuées sur ressources ‘aflec tées...….. 79.170 0 302 » 
/ 
Total (ligne 1 du tableau 1)...... 2.122.690 » 80,116 n 
Apurement des recettes — = LR 
et des dépenses um }Receties pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
putées à des comptes ont éle accordés par ladministration des douanes 
d'attente. en gestion 1959........ ho os esss sosososéesssese » 476.150 , à 
o] Autres recettes... cvs upess di séboue sec ses dioss vus , (4) 470.786 , . 
lotal (ligne 2 du tablean [)..... 00000000 » L 917.536 , ” 
l'utai des opérations relatives à la gestion précédente.......ssssssesse 2.122.692 917.530 80.116 , 
2. — 1960 
DÉPENSES 
6 Foncuonnement des services civils titres 1 à [V)............ évasée 6.210.987 , », 778.057 * 
7 investissements Civils exécutés pur l'Etat, subventions et participations 
ep de ne ca tone aider sebr ren. cesaenentsceséneoseccsse 895.927 L 108.105 » 
8 Dépenses civiles imputées à des( Dépenses de fonctionnement... 871.409 , 185.301 » 
9 comples d allente. {t Lépenses d'investissements...s....e..e 1.x01 s 979 L] 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau [}).......0.9000000 8.012.521 ù 3.322403 » 
10 Fonchonnement des services militaires (titres HI @t IV)... ....sososososssosese 2.149.210 - 1.200.589 È 
11 Équipement des services militaires (ttre Vi... sssssssmsssressosee tosecosent 807.700 » 381.476 » 
12 Dépenses militaires imputées à des( Dépenses de fone (IONNEMENT. creer e 70.297 , (0%) 6.477 , 
13 compies d'attente t Lépenses d'équipement... ..sssssssose | (—) 14.910 » (—)546.642 » 
Total des dépenses "nilitaires (ligne 4 du tableau loscsososonososene 3.312.297 " 1.561.916 » 
Réparation des dommages de guerre (titre VIl). 
16 Versements à la Caisse autonome de 1a reconstrurtion..... décrets réscatiasedes 225.918 , 161.913 » 
17 kReconsultution de la flotle de commerce et de péche et de la flotte rhénane. . 1.051 ° 261 , 
18 kReconstitulhion du réseau de ia société nationale des chemins de fer français. 16.500 » 16.500 , 
20 Dépenses mmputées à des comples d atlenle. .. 4... sous sosessosssssessnsssses 107.176 , 37.952 , 
D ON te DO INDInnu iso soso secs sé ecsboesoses 393.618 , 216.626 , 
CS EE 
Total des-dépenses du budget de 1900. ...... 000000000000: 11.678.169 o 5.100.610 , 














tableau 1) : 


(4) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis le 1er janvier 1960 s'élève à (ligne 6 du 


En effet, il convient de rectifier tes résultats des lignes 16 À 20 ... soso. ssoucossssse fes sosouibés-ectlidaiesa ess 


En ajoutant l'excédent des paiements de l’année du compte courant de la C À NE Giadiinrisisi,s 


ss. 


D sé lisses cohelsendressacces te re RARE ER ET RE AS Es SIT CRT ET NE GARE I EE À 


(2 Déduetion faite d'une somme de 54.390 milliers de NF représentant le montant de dépenses diverses tran 
pour imputalion définilive au budget de 1° 6 cf. aux lignes n°* & et 9 de la situation au #1 décembre 1454), 

(3 Déduetion faite d'une somme de #6.230 milliers de NF repré sentant le montant de depenses transporté 
imputation définitive au vudget de 1960 ef. aux lignes nes 12 et 13 de la situation au 31 décembre 1959:. 

(4) Ces recetles se décomposent comme suit: 10 373.220 milliers de NF. versements du $S. E. 1. T. À.; 20 


montant des retenues pour pensions civiles P. T. T Péduction faite de 10.50 mitliers de NF impulés à un comple d'attente en 1% el 
transportés au pudget de 1%#0 en al! lan! l’impulaltion définitive qui sera faite ullérieurement soit: 481.636 milliers de 
milliers de NF = 4,0.786 miliers de NF 

(5) Réductions provenant de l'imputation définitive aux comptes de dépenses. 


sporté es à la ligne n° 8 
*‘s à la ligne 


108.416 milliers de NF, 





NF 


353.618 
+ 25.078 


378.726 


no 9 pour 


_— 10.80 
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FC EE 
a) Budget général (suite et fin). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1°’ janvier pendaut 
NUMÉRO et le 31 mars 1960. le mois de mars 1960. 
d'ordre Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Recettes. 
Receites fiscales. 
| 5 Contributions directes. .ssocosccocosccccscccoopeseoscconcuseesacensoscsoéesocccseps 0 5.654.861 mn 1.769.358 
% Enregistrement et tIMDPS. sscococcosoncconcsccencccoccosecocpescéoncoesecosecsocese a 735.407 » 246.907 
» Douanes CRENERERELIETILLEEELILLLE LIL LLLIEETITTILLIIILELLLILLLILELILELILLLLLIE LILI ELLELELLLE 0) (1) 982.671 » 527.835 
29 Contributions indirectes. ..sesssssosssesessssssesssesssssssosssepaneseeessesses , 219.506 = 76.229 
30 Taxes sur les transports de marchandises..........s.sossosessossssesssosseose D 69.026 » 11.665 
31 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service......seussos.sse Û 1.001.461 » 1.267.295 
Ho] Taxes UNIQUES....oo.sossssosse eco coco dnoopoovsso cesse os Deocecoeccesscerese ° 123.353 > 114.644 
3 Recettes imputées à des comptes d’attente...s..sesssesosesssssossscosssessesesee ° 710.781 » 303.203 
Total des recettes fiscales (ligne 6 du tableau Docscoosesooccsessese » 12.827.066 D 4.372.2% 
Autres recettes budgétaires. 
34 Moñopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l’Etat........ » 283.335 () 179.943 
35 Produits ŒMVOPB. chocococooocoocbocvécséenscocnonecocononococcooesoeceeootoécvrpece L 815.732 » 247.360 
% Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction Ci 
et d'équipement. ....s.sssss.e évoss'ons css cos cosnèts essence see ssesce , 156.019 Û 30.140 
31 Ressources exceptionnelles, coopération internationale... .ssesosssesssssssoces , 31.220 » 30.000 
38 Recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente... .os.ssssossssosssses » ” » » 
Total (ligne 7 du tableau [)...s..ssossssosssovessmsceousesssensees » 1.216.306 » 587.113 
39 Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux... ....ssssoocoossosessoosssssseseose 8 19.429 5 35.818 
Li] Fonds de concours, coopération internationale... ...scssssssscsesssssesessesse » 43.523 » 30.182 
Total (ligne 8 du tableau [h.s.sosssosososoocessseposestesenesssenee » 122.952 » 66.000 
Total des recettes du budget de 1960.......sosssooososscserossoseseues ” 11.266.324 s 5.0% 
RECAPITULATION BES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL 
Opérations relatives à la gestjon précédente........s.sossosossosssssosssssoses | 2.122.692 917.5% 80.416 
Dépenses du budget de MR sr cdosocnesotiobsomesocooeb cosmos épébaneesesics 11.678.469 + 5.100.610 
Recettes du budget de MR. héros étodaceonsscccsdoscotneicédéscceredsse » 11.206.324 # 5.025.679 
Totaux généraux des opérations du budget général exécutées dans 
l’année 1960 (ligne 10 du tableau [).........ssossssssossssossocsoss | 14.101.161 15.213.860 ©.181.024 5.025.679 
Dont, en devises étrangères. .... soso vootossccessosccceés se 121.811 55.223 59.803 37.884 











(p Déduction faite d’une somme de 499.470 milliers de nouveaux francs représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés 
Par l'administration des douanes. 
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ni | | 
b) Budgets annexes. 
- 
—" 
OPÉRATIONS EFFECTUFES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1°’ janvier pendant 
et le 31 mars 1960. le mois de mars 4 
d'ordre. ” 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. ‘ 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Dépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées par lJ’em 
prunt (ligne 11 du tableau 1)................s...e.ssesssoosousesse die dé ces » » » » 
—— 
c) Comptes d'affectation spéciale. 
=———— 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le {** janvier pendant 


Loterie nationale (exercices précédent et courant)... 
Fonds natiena! pour le développement des adductions d’eau. 


Fonds forestier DatiOnal...:...:..0.co cs scooooooonsssese ee ss oéasssess POP CAT 
Récèption des équipements et matér els du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire........,...,.... «ses... 


Opérations de reconstruction effectuées pour le comple de Ja caisse autonome 
dela reconstruction. .............ooos.soséossesseesosesosessosssssstessesese 

Allocations aux familles d'enfants recevant l’enseigneme nt du premier degré. 

Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. 


CRTRTIIIRLILLLIILLILS 


Comple des certlticats pétroliers...........sess.sssseessssssosesssuse DPPPELEETE 
Fonds spécial d'investissement routjer.............ss..sssssssossesee PETITE TE 
Fonds d'assainissement du marché de la viande..........sss.sss.ee cossesseses 
Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers........ ce 
Fonds d'encouragement à ja production lexlile............ nsossssecsessseseses 
Fonds de soutien aux hydrucarbures........ 0006000 600000600600000000 0 
VperaIons. ÉIVOPEOS.... css scee Ssdéesere ssctes sécésoserentétioceshss 


lotal des comptes d'affectation spéciale (ligne 12 du tableau 1)... 


Dont, en devises étrangères... 


RECAPITULATION 


Budget général... PETELETELTI ET IIIITILILIIIES LILI ETES STE TETE TEL ETS STEEL ELITE FA 
Budgets annexes........s.osssoosecss es Sete ns eeepc soso cesse 
Cornptes d'affectation spéciale.......... sense e TELLE APCE TEE TI LIIELLITT 


fotaux des opératjons de caractère définitif (ligne 13 du tableau 1). 


et le 31 mars 1960. 


le mois de mars 41960. 





























Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

106.391 156.969 39.684 54.454 
5.461 8.850 3.275 4.140 
10.303 143.225 6.523 4.546 

» L] » » 

107.200 194.787 40.345 41.206 
23.003 23.003 11.557 11.557 
2.917 14.733 1.506 23.20 

» » » D} 
» 4.540 » » 

23.523 53.664 16.650 27.276 
3.818 14.366 3.592 4.739 
6.723 16.228 6.476 5.095 
2.709 13.443 2.474 4.526 
14.784 57.535 12.433 21.054 
21.191 40.749 2.542 12.861 

327.623 599.088 147.057 214.774 

» » » » 
14.101.161 15.213.860 5.181.026 5.025.679 

» » » L 
327.623 599.088 147.057 214.774 
14.128.784 15.812.918 5.328.083 5.240.453 



































B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 








a) Comptes de prêts. 


Prêts du fonds de développement économique et social (ligne 14 du tableau I) 
Prêts aux organismes des habitations à loyer modéré (ligne 15 du tableau I). 


Consolidation de prêts spéciaux à la construction (ligne 16 du tableau [)........ 


Autres prêts (ligne 17 du tableau 1)...........sessssssse ssssoocbocssssseecses ... 
Avances consolidées (ligne 18 du tableau 1)......... cu... 


CRRRREREELELELLLLETIILLX) 


Total des comptes de prêts (ligne 18 du tableau D......,....... 


À TepOrleT..sssscssosese 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1° janvier 
et le 31 mars 1960. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de mars 4960. 
































Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes. 

ii} 
(Milliers de nouveaux francs.) 
372.673 157.889 184.440 10.239 
382.808 » 144.909 » 

359.771 20.147 » 6.135 

» 1.151 » 250 

8.800 12.631 8.800 11.913 

1.124.052 191.818 338.149 88.837 
1.124.052 191.818 338.149 88.831 Il 














Jk 
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po 


B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 








NUMÉRO 
d'ordre. 


165 
167 


169 
170 


175 


- 176 
177 
178 


19 








Report. 


b) Autres comptes spéciaux. 


Comptes d'’avances au Trésor. 


nn nm 


Aux budgets annexes......... 
Aux éläablissements publ ics nationaux et services autonomes de J'Etat........ 


A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 


A la Société nationale des chemins de fer francais.......... évasée cages ge 
Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 

produit des impositions leur revenant..........sssssssssessesememesenses 
Aux collectivités métropolitaines........... dnerdroses ERTEPETI TITI III III ILE 
Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de la Communauté. ssssss..scee 
A des entreprises industrielles ou commerciales...... cs... PPPETETS TEL III LIIIIE 
A divers organismes, services ou particuliers...............s.sssssssss cos. 

A des gouverneme nts ou services étrangers ou à des organis mes in ternalionaux. 
À divers organismes de caractère socia pbs MORE PET 


TOLAUX sono soc cs e done ce en omnéoco ce 00e 006002000000 


Comples de commerce. 


RMRERDS. ss cossdccodisse si RP 


Subsistances sosssos sons 00000000 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. ARPPTLEI TS 
Réception et vente de marchandises de l'aide armériCaine........s.ssssosssosse 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. ..... 0e 
Fonds de garantie muluelle et d’'orje ntation de la production agricole......s... 
Fonds national d'aménagement du territoire............se.e ss cvesce900e 
Opérations de compensation sur denrées et produils divers. s..sssssssoseressouee 
Opérations diverses........ osobssoéseosecte se nono none 000000000000 000 


Tota IX oomsssenosonenessensonmeseossessnsee sono esenesnessesesessssees 


Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique... sde 
Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d’inltérèt militaire.........s.s..... ones sonesesessresee 
Comptes d’opérations effectuées dans les pays étrangers. 
ge d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
trangers OPPETE PET ET EEE TEST TILIT IT III LITE SET ETES E TELE 


Opérations DURE... esiosscschites iii De Sd ou 


nomme .…... 


DRRREREREEEE 


Totaux 


DRARRRLRERELREELLELERELEELELEERELELEE EL EEE LEE EELELIELEEEEELLELLELLELELE) 


Comptes d'opérations monétaires. 

Pertes et bénéfices de Change......ssosoosos.sssssosscssecesosesssesessecssee 
Emission de billets du Trésor libellés en francs DjIbOUTL. esse eessesese 
Comptes d’opérations monétaires et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam........sossossossocoousesscssssssesee 
Opérations one LE 


Totaux CREREREREREEIETIIRIRLELEI ILE L LIEN IEEE LELELEEEEI ELLE II LILI LLIL IE LILI 


Comptes en liquidation. 


Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne...... 
Liquidation des organismes professionnels............. 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers.......osssssseseussss 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre...s..ossossssosssee 
Opérations ŒIVOT DR sscénosocolésononcmeo id tone ttocordasorcesbéocteseseseest 


Totaux 


CRRETILEIIITIS TITI I TILL I EI RTI TILL T LILI ELEERERTIERILETTIT LILI LIIITI LILI 


Apurements comptables (pour ordre). 


Apurements s...sssesemosessmenssseneseneseenses someone sesssssssosssense 


Totaux des autres comptes spéciaux (ligne 19 du tableau 1)... 


20 “ U 


.….... 


temporaire (ligne 


Totaux des opéralions de caractère 
tableau j).. 


Dont, 


en devises étrangères... ..sssossossssonesese tenons sense 


OPÉRATIONS EFFECTUÉLES 


OPERATIONS EFFECTUÉES 










































































entre le 1* janvier vendant 
et le 31 mars 41960, le mois de mars 4960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de uouveaux francs.) 
1.121.052 191.818 338.119 83.837 
» 65.074 » 65.074 
» 40.205 » 10.040 
n u » D) 
> LJ L) D 
761.285 208.484 318.116 126.164 
6.539 (1) 15.020 1.748 9.138 
6.227 3.600 » 600 
n » D D 
2.073 1.012 973 650 
» n » D 
10.000 D L] D 
786.120 126.425 0.867 211.666 
120.237 163.050 96.912 38,387 
17.198 31.282 13.256 36.818 
167 29.619 3 15.914 
227.016 223.876 148.491 160.733 
3.648 19 1.371 7 
33. 311 9.432 20.807 6.992 
51.552 31.385 11.184 12.560 
541.932 57.359 22,089 17.026 
668.157 653.05 337.081 288.437 
30.000 » 30,000 n 
121.000 129.250 41.000 39.979 
23.109 22.611 3.731 3.591 
8.627 4.599 .719 » 
»” n » n 
183.336 156.460 76.510 43.510 
2.327 1.670 471 5959 
177 958 » 151 
» 1.628 » n 
5.035 2.257 2.253 781 
7.539 6.513 2,730 1.494 
» 23 L) 1 
D » n Li] 
1.775 2.372 594 795 
n » D » 
» 427 » 81 
1.779 2.822 594 871 
» » L] ” 
1.616.927 1.245.972 167.182 575.984 
2.710.979 1.437.090 1.105.931 664.821 
33.725 156.860 5.981 41.863 














(1) Dont 8 


800 milliers de nouveaux francs d’avances consolidées (cf. au montant des dépenses 


de la lhgne 125). 





nn 





0 mn te 2 


POSE SENTE 


2 a CD EN AS 


Re ee rrure 
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C. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent 
au présent tableau sous les numéros d’ordre 601 à 604. 











NUMÉROS 
des rubriques 
de la sitüation 
de la 
dette publique. 


Annexe no 8 





305 à 370, 
de 372 à 379 
871 


415 à 428 
et de 440 à 454 








L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 


{ Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 21 
Dette \ du tableau || FPTSNRR secs..se Ééonssresscenéssesceses ce 
intérieure. | 
litres de dommages de guerre (ligne 22 du tableau D. 

Dette extérieure (ligne 23 du tableau [h.s.s.sssssssosssssosess ses se 
Totaux du paragraphe 1 (ligne 24 du tableau [..s.sssse. 


Dont, en devises étrangères....sssosspersessessossesessessonee 


IL — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 


Emissions dans le public au cours de l'année 1960. 


Emprunt de {montant des émissions) (ligne 25 du tableau 1). 


Primes de FOMDOUrSOEMENL. .. sosoccopososcscccsepencecseececcescoecesee 


Total CRARLERELRLEELIEIELELLELILEELEEELELELELIEEELIELLRLELELELLLIELELELEZTX] 


871 Titres de dommages de guerre (ligne 26 du tableau F..s..s.so.000.s + 
Autres emprunts non émis dans le public. 

Dette amortissable à long, moyen et court terme ligne 27 du 

830, 360 à 265 tableau 1) ...... cosmos see OP PETT TELL LILI I TITLE TITI TITI II IIT IIS 


Primes de remboursement ...s.sssososses.ses.se 


CRALELLELELELLELLLIEIILr 


Total CÉLRLELELEIETELLLRLRELLEELELIELELLLLEEREEEEEEEE I ELILI LILI LIILILIT 


B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 


Emprunt CETTE LELLELLELEIELEELLILELEEEIELELEE LE ELEI EE ELELLIEPEEIELEIETIIILILT 
Total (ligne 28 du tableau Docconaoocosescoepanesesesseuee 


Totaux à reporter. CERTALLELELLET) 


OPERATIONS EFFECTUEES 
sutre le {* jauvier 
et le 31 mars 1960. 


OPÉRATIONS EFFECTURES 
pendant 
le mois de mars 4960 













































































Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements. avances. sements. avances, 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. 
* (Milliers de nouveaux francs.) 
81.283 , 36.693 o 
167.054 0] 47.114 : 
23.486 Ê 2.243 » 
279.823 » 86.020 » 
L LE) LJ LA 
. . Es L 
» . # L 
» . » L 
, 127.326 , 81.287 
,» 12.050 o 635 
é Ê L2 se 
, 12.050 - 635 
. s > 5 
L s » » | 
» 199.376 e k 81.92 si 
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ET 
C. — EMPRUNTS (suite) 
a 
08 OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMER L entre le 1* janvier pendant 
grrr NUMERO et le 31 mars 1960. le mois de mars 1960. 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions 
dette publique. ; ou rembour- ou ou rembour- ou 
: y d'ordre sements avances. sements avances. 
o 8. _ _ - se 
Annexe P Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
: lR. i ci (Milliers de nouveaux francs.) 
7. FINITIONS » 139.376 » 81.922 
D. — Bons du Trésor. 
| Catégorie A 75 à 105 jours... 39.805 21.637 12.863 8.339 
Cadre III 
380 à 380 ter gomptes < Catégorie B 355 à 365 jours... ? de l'annexe 67.130 51.443 5.205 9.858 
i n° 3, 
| Catégorie C 715 à 725 jours... 2.879.892 3.085.009 756.966 1.024.322 
Totaux RLLLLLLELELELELELEERLRERPELELETELELELELEERRR) . 2.986.827 3.161.089 775.034 042.519 
#4 et 384 bis Fa L Bons à 1 22 Œ ZT ENR....ssososvesenesoocesces 571.592 667.991 198.807 224.525 
ns 
384 sur ( Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans (1)....] 1.670.497 1.664.620 535.286 562.336 
formules 
500 à 512 Bons échus et non remboursés (2)......... | 4.524.414 5.295.732 1.298.982 1.518.958 
Totaux (ligne 32 du tableau I)..ssssossssssesssss |  6-706.503 7.628.283 2.023.075 2.305.819 
E. — Avances de la Banque de France (ligne 23 du 
.s ce EU D....schodessess _ modessos done ice ps HRIES ES 4.427.000 4.375.000 1.482.000 1.311.000 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 
800 à 301 Le \ Dette perpétuelle (diminution). ..s..os.sssssse 24 » 18 » 
ette | 
515 à 534 intérieure ) Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
4 dl sn more pes. 8 het 397.407 317.566 163.113 113.696 
432 Bons du Trésor spé: | Echéances et émis- 
ciaux souscrits par )} sions ............ 46.000 46.000 » » 
o41 Dette divers correspondants ) Echus et non rem. se.ee at.ées 
E » 
enxlèrioure { étrangers. DONIONS site s ; 
550 à 591 Dette exigible (à l’exclusion des bons du 
SE RL ns dise 59 .643 33.334 7.089 2.209 
350 Autres Opérations... .-ssosscccosacoscenccccnecsssses0250s9: » 16.850 » 3.170 
(recettes). 
600 Amortissements du budget et divers organismes........9.. » 8.329 # 4.612 
604 Amortissements par voie de rachats en Bourse......ssses.e » 2.911 » 1.305 
602 Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 
nismes, services ou particuliers...... éisert hossisssesse (3) 16.850 » 3.170 » 
603 | Charges ou profits...  Énsocpoccrsocnsessncecceensencepeeess 4.650 87 1 42 
604 Remboursement par la caisse de consolidation et de mobi- 
lisation des crédits à moyen terme-...... soso ssesse » 99.380 » " 
Totaux {ligne 34 du tableau [).....ssossssese 582.574 570.457 173.391 155.034 
Totaux du paragraphe Il (ligne 35 du tableau 1)....| 14.762.904 | 15.874.205 4.453.500 4.896.294 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)... 15.042.727 | 15.874.205 4.539.520 4.896.294 
Dont, en devises étrangères. ...ssosssossssosssesse 4.880 » 4.880 : 





À Bons souscrits depuis moins de trois mois. 
) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
) rs ssl de la dette figurant à la ligne ne 350. 





à hd 
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Tableau C (suite). 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 MARS 1960 
Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 29, 30 et 31 du tableau 1: 
— EE 
PE VARIATIONS 
nues entre le 1er janvier SITUATION 

eo et le 31 mars 1960. aù 

31 mars 

1er janvier 1960 Débit. Crédit. 1960, 

(Milliards de nouveaux francs.) 
4o Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes tenus par la Banque de France, 
son portefeuille. .sssssssossessonsonnenessensensenassssssss ..... ... 1,97 0,23 o 1,74 
Banque Banque centrale de Tunisie (1)....scussaumemensesesesescesees ess s 0,11 0,06 » 0,05 
de 

France Banque du Maroc ().....s.ssesenmsmeonseñésssessenessseeses-fésese 0,36 . 0,14 0,50 

Autres banques étrangères. ..sssssossresesssssssomensessessesesses: » » 0,01 0,01 

Banques [rançaises. ..ssssossanesecesansscsssosssossssassesepemessssesssssesseese 9,02 » 0,26 9,28 

Etablissements financiers. PERLILIILILILILILI IITILLIITILILLLLALILIII I LLLIEIIELILELELELELE) 0,14 LL 0,02 0,16 

Agents de change ....... PRIT TTILITITITILIIIILILIALITILILILIILILTILILLLLILLIE LLLELELLELLRLELREEE) 0,35 » 0,07 0,42 

Compagnies d'assurances ...... PPTLITITETLIITTIILIILIIILLILIIIL LLLELITILEILERLILIELLELELILLE 0,17 0,01 » 0,16 

Total lRRRIARLLLLLRLLILRILLLLE ET LLEE)] ..... LRRRRRIELIALLARLELAELLEL,, ............... 12,12 0 30 0,50 1232 

B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... s.ssssserssssssssosee 0,61 » » 7 7 0,61 

Total (ligne 29 du tableau [}........ssssomesessonsosesssensesssssese 12,73 0,30 0,50 12,93 

20 Correspondants du Trésor, 

Crédit foncier de PVR past condondeccecconeodéfhosresanchaatocenasecsecese 0,02 2 D 0,02 

Caisse centrale de coopération ÉCONOMIQUE. .ssssssssssooossssonenessesssssesss à 4 . » 

Caisse des dépôts et consignations ...... CRRRLELRLRLEERLLLEILILLLIEI AI LLILREEILLLELELE) 4,44 LD 0,23 4,61 

Caïsse nationale des marchés de l'Etat...... 0000005000 0000000000 0 0,28 0,07 » 0,21 

Crédit RE. cac cosedo ee tocecocdonvce hoc ccon co ccccemoMRoccoedetoon coco ce 0,01 e » 0,01 

Société nationale des chemins de fer français......sosssososcosaesossosssssses 0,56 » » 0,56 

Total (jgne 30 du tableau Th.soccsosccssoscosenesessocsenesesessesee 5,91 0,07 0,23 5,47 

3° Instituts d'émission de la zone franc. 

Banque de l'AIGÉTIE...ssscossosseosenesssssese ........ LRRARRLLRERRERERILLLILLILILILLLX, 1,81 0,19 » 1,62 

Banque de Madagascar. ..sss.sssosmonenensesenssssessnsmessssenesssesssenesssss 0,08 ” » 0,08 

Tota] (ligne 21 du tableau 1}....sossessoonessossossnssesesessssssuee 1,89 0,19 » 1,70 

Total CONTE TPRPPEPEETETETETETELLILILETELELILI LES ELLES CESSE EE ECTS ESS TS 19,93 0,56 0,73 20,10 




















(A) Dans la situation au 31 décembre 1959 (Journal officiel du 22 mai 1960) les bons détenus par la Banque centrale de Tunisie 
et la Banque du Maroc figuraient à la rubrique n° 3 « Instituts d'émission de la zone franc ». 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
a 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le 1° janvier pendant 
et le 31 mars 1960. le mois de mars 1960. 
d'ordre. 
Dépenses. keceties Dépenses. Recettes. 
pa 
(Milliers de nouveaux francs.) 
a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE ({) 
6061 | Fonds d'emprunts émis par les Postes et Télécommunications. ....s.sess000s ee , 3 » » 
6062 | Postes et Télécommunications (autres opérations).....s..ssssssesossessesosesee 10.010.089 9.225.495 3.153.390 3.28. 
Total (cf. annexe n° 8, page G188)....,....sssosoue porcs ooossosee 10.010.089 9.225.495 3.153.390 3.238. 
7 |Caisse nationale d’épargne.......... coomocdeobs sabots Svosbesiocdbondsssstée 87.357 97.077 59.459 69 
68 |Service des poudres et des essences... CPLCETELELEEEE ETES ETES ETES ISLE EIELSE 324.482 691.967 137.811 305 
go |Prestalions sociales agricoles...........s0ssesesovcscesspmesnenssossosscsce se 489.765 421.808 111.429 96.038 
6 | Monnajes et médailles........... 00000 006000000000 00e%008°00 22.928 3.041 11.610 4. 
62 |Imprimerie nationale........s..s.s.0 Sossoofoosese érséosses oonescseoonseesee see 7.524 13.417 1.370 1. 
643 |Légion d’honneur........... cdnsssssece dovaderisissaosséensi coco vosepsosessesse 3.052 3.316 861 
644 |Ordre de la Libération.............. chésbesdpsocessesescoess cocchatosectgonsnpese 93 6! 40 5 
Total (ligne 36 du tableau [)...... PPPETELETITE séooscccocencsepcoccese | 10.686.250 | 40.462.275 3.475.993 3.712.165 
Dont, en devises étrangères... Do 000000000000 2000 0000p02000000 0 5.466 765 1.281 10 
b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2) 
616 Caisse des dépôts et consignations. ...sosssocesssccoossccccsssoscescsessesseecee | 32.174.810 30.966.812 11.206.483 | 10.830.848 
sg Crédit national... .sossssses se CCPECELE LES ETS TEL TITI TELL II III LI LIIITILITILIIILETIE 688.491 617.016 263.093 251.298 
9 |Crédit natjonal (caisse autonome de la reconstruction)... PETITE TTL IT EI TE 231.089 206.011 112.209 118.733 
60 |Radiodiffusion-télévision française............ ossi coscsbsesccdtensis etes 62.554 79.738 19.253 46.786 
621 |Caïsse centrale de coopération économique. . se. sessonoosossostooncsesssosesee 297.895 155.935 165.531 121.004 
Service des alco0!S.......0..0 0 + + oo e 000000006000 0000000 00000050000 00 ° 79.008 79.894 31.114 26.072 
623 Caisse nationale de crédit agricole ss... CRERTALETEIIIIET CRRREELEEEEEEEIEILLELT) 968.314 1.122.116 453.613 512.507 
624 |Office national interprutessionnel des céréales......s..s... sos amesesecessefocce 210.0%1 297.611 160.029 31.096 
625 |Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme...s..se. 1.590.901 1.601.457 331.801 319.819 
626 |Société nationale des chemins de fer français........sosooosposssescseseseeese 1.731.684 1.556.108 784.132 517.664 
627 Electricité de France.....s ........ LRLRLRLRLRRLRRRLLRRRERE ELLE IRIRLELRLELELILLILLLELLELE] 121.312 516.352 L ] 255.000 
628 Gaz de France ..... ... AOSPIOTPON CARIVIC ONE SLOGAN ENSOSDERS » 10.000 Êl 5.000 
629 |Charbonnages de France........ ésocéoocovéosossosesseonossbtilshas ut so. short 31.936 » 1.%0 , 
630 |Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie... .csssossugesse esse 543.426 588.571 120.031 30.212 
631 |Autres établissements nationaux........ codsodbsobenéé csosocsessnossscccssosocse | . 1:063:834 1.273.078 385.441 423.666 
640 Divers nn pee eenttonesene 91.937 111.1% 57.595 75.462 
Total (ligne 37 du tableau I)......cssosoososososocssossosesesss | 40.116.815 | 39.415.015 14.100.611 13.601.167 
Dont, en devises étrangères. ..... sbanasnsiteschis Mandat aies 6.082 451 4.467 34 








el no 


(1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 


4 

décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
budgets annexes eux-mêmes. 
(2) Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » des établissements du secteur public ne constituent 

s l'ensemble des opérations de dépenses et de recettes des organismes considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs comptes 

-— au Trésor soit qu’il y laissent la totalité de ieurs disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds libres, 

amment les ressources d'emprunts. 


EE SE 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 











à S 22888 SÉFÉBSEÉ 


833332393238 








c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements ss.ssonopesccrcncssseopaseenesssnenec secs socsessecesccsesesese 
Communes et établissements publics I0CAaUX. ..s.ssssssossessosesssssssssssssseses 
Etablissements départementaux et régiONAUX. ..sssosssesasemaossnospesssssssses 
Départements d'outre-mer. .s.s...sssssssssssese 00000020 0005ep080800e 
Territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. ..s.sessosssossssssssssseses 
AIBOMIO ...ssongconccosnosnoccocs coco pen one onco ac coco cs encesocsesececse 


Sahara LELELELELLELELELEEELEEELELETELELEELELEEELELEELELELELELELEEI EEE EETELELELELELEE, 
e 


Totaux (ligne 38 du tableau [)......o0s.sosncssaosssossescssecssesee 


Dont, en devises étrangères... ..coosososccsscocecscecsecccsessceccessesseses 


d) DIVERS CORRESPONDANTS 
1° Opérations des correspondants étrangers, 


Trésor CHOFIRON. osoncconcococvoeenonce acceptons open ce ceece 
Trésor TUDISIEN. ....coscscosessenceesecsecccéesee ..... CRLELLERERENRLEELLLEELELELEZ) 


Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation)... ssssosssssosssope 


Comptes d'opérations avec les Trésors camerounais et guinéen....... css. 

Comptes courants des banques du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam (liquida- 

tion) nette... CRRRIRIRRRIRLRLIRLLLLELLLELLLE] LÉRRRLRELRLRRRLRRLLEE) ... 

Communauté économique européenne: fonds de développement pour les pays 

et terriloires d'outre-mer...... séssossescossece Denon sessssssceececee cu... . 
Opérations diverses... PPCECEPE PET I CET ILE PTIT LILI LE LE EEE 
Totaux (S dhooñecceocese ..... eee ......... 


2o Opérations des autres correspondants. 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables. .....ssoososscosososssess 
Dépôts au Trésor: organismes divers........ CTELELEE TPE L EE CELL TELE LI LIT IL III TE 
Chèques et titres de paiement émis au profit de particuliers. .s..s..osss0s00s.0e 
Consignations au Trésor.......sssssssssssosssossesspessssescssse PPPETE TELLE IT ILE 
Opérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers... ss... 
Décaissements provisoires et avances aux régiSSeUrS. .. ssososoonescsssussssse 
Reliquats appartenant à des particuliers... ..ossssossosssessssssessesscssssessesee 
Crédit foncier... sos nos oocesosenecscneneosnesse en secnen assoc 
Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté... 
Opérations GIVerS0s.... ss sooosoocosoo sono coco cocon cn ace soso oc epecee 

Totsns © D..soocoéocosocsee 


RÉEL LLELLLERLLELLELRLLELELELELLILERLELLELELELELRLEE 


Totaux ($ d) (ligne 39 du tableau [).......... nos sopese pensesene 
Dont, en devises étrangères...... CPTELI TE LELITILIIILI II TITI III III TITI TETE 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor (ligne 40 dw tableau t) 

























































































(suite et fin) 

—— 
mure | 
et le 31 mars 1960. le mois de mars 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

1.247.819 1.020.729 385.197 392.132 
4.892.125 | 4.811.673 | 1.552.512 | 1.706.683 
16.699 19.521 5.041 7.394 
104.011 110.159 26.826 28.465 
1.031.597 944.775 458.342 400.140 
5.525.433 | 5.869.373 | 1.904.152 | 41.941.453 
1.894 1.045 1.055 887 
12.759.578 | 12.777.275 | 4.333.125 | 4.477.454 
= | 
11.051 29 1.894 1 
54.748 56.066 16.680 18.929 
60.976 48.747 22.457 17.115 
1.625 2.162 701 1.006 
151.344 118.644 718.429 36.800 
10.162 6.661 2.280 1.617 
49 » 49 » 
11.800 24.844 3.500 2.613 
293.704 257.094 | 123.796 78.110 
2.697.478 | 2.724.028 957.584 900.178 
1.280.922 1.268.510 507.395 183.978 
3.116.337 | 3.090.808 1.019.841 1.029.344 
559.672 627.810 208.985 217.965 
58.842 55.086 18.931 17.871 
941.329 60.821 29.292 33.259 
915.978 756.646 276.498 284.270 
793.200 719.412 123.299 101.313 
742.018 856.260 402.198 118.099 
18.688 5 470 » 
40.274.508 | 10.150.286 | 3.544.463 | 3.486.283 
10.568.208 | 10.416.480 | 3.668.259 
109.298 100.929 41.358 
74.330.881 | 73.071.045 | 25.577.988 











| RS 
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COMPTES DU TRESOR AVEC LES 

















OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


OPÉRATIONS 


INSTITUTS D’EMISSION DE LA ZONE FRANC 







EFFECTUÉES 











































































































































































entre le {* janvier pendant 
NUMÉRO et le 31 mars 1960. le mois de mars 1960 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
d'ordre “ pr per 
Augmentation Diminution Augmentation. Dinnoution. 
ES - 
(Milliers de nouveaux francs.) 
700 |Banque de l'Algérie. — Compte d'encaisses..........esesssovsscosenonssssss se 170.557 426.104 162.321 177.796 
01. | Banque de l’indochine. — Compte d'encaisses.......... Sons op ane sone 0e 0 ee 27.932 27.151 8.303 
702 Compte d'ENCalsses... .oovosovose ne « 183.076 181.392 98.817 
78 | Banque de Madagascar... .....os.sooose Compte d'opérations. 8%. ........... 116.095 108.818 24.107 
704 Compte priVisiONNel. .. .esssesese se - 3.611 9.089 6.535 
TOTAL so irsocoscocscésoshestiesse céceoésesceeee ÉPPETETILIIIILII TITI ILE 307,70 209.299 159 459 155.767 
M$ |Caisse centrale de coopération écono- ( Commplie d'encalsses.................. , , , » 
706 mique. ( Compte d'opéralions......ossssosse se 7.541 1.803 2.057 1.876 
FOLRL ..éo.0e ééésa soevhe sscnscosédocdascsoncesossceométésotessieusses 7.541 7.803 2.057 1.876 
707 Banque centrale des Etats de l'Afrique { Compte CON ONRRR..... ssodésct fo 496.319 DU. 761 153.419 170.597 
108 de l'Uuest. (_ Compte d'opérations. ..sssssres..es 610.826 639 015 236.653 235.87? 
DIE ss Moines tauees sodccossonéésonedosésesctsaseneansstssess! 1.137.115 1.163 806 390.072 106 469 
709 Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte d'encaisses..........e …..... 262 893 261 111 87.110 
710 équatoriale et du Cameroun. ( Compte d'opérations... ...es.ssssses. 139.403 170.326 53.286 
DONNE 85805 Mhsséhiésocsà socébesèsosciécnosethesééoshéondiéétz 102. 296 134 440 110.396 
711 institut d'émission des départements ( Compte L'ORDRE brcérsonéééon 275.221 276.071 108.065 11.861 
112 d'outre-mer. (_ Compte d'opérations... ses... 209.74 215 847 72.25% 91.063 
FOtAal see 00000 0000000000000000000000060000600000000000008 0 + 181.963 491.918 180.321 192.927 
lotaux (hgne &1 du-tablents L}.....0.s0600060s0060cmascsssosassece 4 2.838.192 2.860.521 1.012.932 1.091. 
F. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 
OPERATIONS EFFECTUEES OPÉRATIONS EFFEUTUEES 
NUMERO entre le {* janvier pendant 
et le 31 mars 1960. le mois de mars 4960. 
d'ordre - 
Lépeunses. Revettes Dépenses. herettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
751 |Numéraire des comptables publics... bc esse cospcececesstseéssésees 3.177.190 3.117.319, 1.061.076 1.131.188 
752 |Compte courant du lrésur à la Banque de France............sssosesssessososes | 101.709.888| 101.853.2#6| 37.620.057 | 37.619.875 
753 Fonds déposés par 1e Trésor à la Caisse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américamme............ À où 30.000 , 30.000 
754 | Fonds iépusés à la Banque de France et allectés à des emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaimne.........sssss..sss.esesssss 0000000000: » . o ù 
755 | Compte courant du Trésor dans diverses banques d'Outre-Mer. ...csssssooses se 165.402 118.262 43.071 36.803 
256 |Devises étrangères. ..........,.... ontnccoccpessaséstie dveressohdssveétensesseess 518.285 462.637 196.957 166.754 
157 |Traites et valeurs mobilisables.......... sos dead terme iidicephnocestus 6.318.618 6.565.162| 2.241.449 2.117.688 
Totaux (ligne n° 42 du tableau lossocsossssoossossocesesessssseccese | 115.300.383| 115.536.6Y6! 41.165.606 105.308 | 
& 
800 Fonds en route (Banque de France)......sssee edssaseväagses éhodasesensseseseures o 82.291| (—) 18.488 Er 
801 Chevauchements comptables, apurement des comptes d'attente.......ss.sssse. € 16.117 , 2.883. 
To'aux des fonds en route (ligne 43 du tableau Ps ssssssssos se » 128.111 | (—) 18.488 85.179 
a == = 
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ANNEXES 


N° 


Détail par ministère ou par service des dépenses du budget 1960 constatées par les 
a 31 mars 1960. 


—————_—— 


comptables du Trésor 






























































L1 
TITRE 1 ITTRE 11 TITRE 1H] TITRE 1V 
: ss je: : MONTANT 
IS ES SERVICES ORDONNATEURS , 
MINISTÈRES QU SERVICES ORDONNATEURS F Dette Pouvoirs Moyens Interventions des 
publique publirs. de service. publiques. dépenses, 
CP #5. - RE 16 
A. — Dépenses ordinaires. 
a) Dépenses civiles. 
Aflaires culturelles... ....scsos.s..ee sabosabpantadedaissses nchésseésé » » 21.606 1.122 99 828 
Affaires étrangères... ss neo cms se sense ensense ee » , 91.222 71.904 103.986 
| Agriculture APPLE PTT OT REEELLEE 1 » 61.684 107.991 169.676 
Anciens combattants et victimes de la guerre........... APS ELITE » » 21.980 98.184 123.164 
A Construction ......000.0.s00.000 0 + 0 PÉCPPPELLPELLEET EST TITIILILIIE » » 33.460 2.956 326.416 
eos so sn comen onasoetee co odse cos sosonteses » » 1.261.724 95.588 1.257.312 
| Finances et affaires économiques: 
L — Charges communes............ Doirapsosedees sun esse sers GS 1.796 19. 100 881.909 716.299 2.365.33à 
IE — Services financiers.............. Casoosse css sens ru eve vetèse » » 297.671 15 297 .686 
III. — Affaires économiques.................sessssssossssensesss » » 11.913 9.121 94.334 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 
ductivité ....... silent Rosso dhrnnroonsugsoens » » 59 377 967 
Industrie el commerce......,.... ses aseûs pasoésodosee és vene » » 12.083 53 12.126 
D Déesse: séressntoe possoese » » 290.141 12.101 302.242 
SO SP NE SOUS asus ER. VENIR téées à » » 80.570 7 80.577 
Services du Premier ministre: 
Services généraux...... Ssoéss SSvsnesa dossesseseés vosavdtorantéssès » » 23.309 » 23.309 
A I Ste ses Victor sb rss » » 233 1.153 4.386 
OÙ dicdtesest  ANRP X T4 198 » » 3.356 » 3.356 
Secrétariat général pour les affaires algériennes........ nés es .… » » 121.031 901 121.992 
Etat-major général de la défense nationale, ....,. ss... ééb> » » 1.454 » 1.454 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage.... » » 1.206 » 4.266 
Groupement des contrôles radio-électriques.................... .. ” ” 2.968 » 2.968 
Administration des services de la France d'outre-mer... ones ” » 4.224 2.040 6.234 
OO 2 2 RO Re ET ee ds Tédoue és sous sées » » 1.571 54.709 56.326 
Départements et territoires d’oulre-mer,....,..se..s.es.sesssses » » 1.253 6.318 7.571 
Conseil économique el souial............ dsdbée dos cse 2e 0.0 e » » 3.683 Ü 3.688 
Sahara ss... nn nn mnt ss... CRRTRLIIITILII LL ..…... » L 21 81 1 189 22 7170 
| Santé publique et population...,........ s.... sosie ce ésésssenvecses » Ù 11.292 209.286 220.578 
nr an be cons ocas cos e el. 88e évesa Ledssntocessssdosies » » 20.130 111.532 161.662 
Travaux publics et transports: 
l — Travaux publics et transports... ......srssscssossessece me » » 166.470 395.956 562.426 
Il. — Aviation civile et commerciale... ......s.sesesvsossee cape » » 34.049 1.740 38.789 
RS PP PIN TT NP PP » » ».290 111.945 117.295 
10e dépenses Civiles. ss, éco coooosoccoosooos es 6N4, 797 19. 100 3.441.668 2.079.043 6.254.908 
b) Dépenses militaires. 
Armées : 
me TRI II IN TT 4 T.: PART OIIIU sans » » 146.880 » 416.880 
Section commune (aflaires d'OUtrE-MET). .. sos sssessese hbness » » 209.618 » 209.618 
Section Air..... Votes doses ss sde does sou 7 PERF POPREETE sde » » 695.736 220 695.956 
ons etbo 5 ep oo con deco co 0 0 0 + Scvess » » 1.759.473 3.988 1.763.461 
. Sectiun Marine..... hathesense: nt taie. ds ass RER ES » » 309.304 166 309.470 
PAIE... code sococccocccocce » » 3.421.011 à 374 3.425.385 
Total général des dépenses OrdiNaires. .. ss susssesnsnnue. 684. 797 ns 19.400 6.862.679 2.083.417 9.680.293 
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MONTANT 


des dépenses. 
































12.392 


er 
= 
r= 
r'èrd 
ce 


= 
go" 
Fe 
62 


184.157 


9.515 
.8U4 
103 


on 


99 979 
JO . 4) 


Le 
G 


26.393 
21.185 
74 871 





905.327 














39.462 
7.365 
486.445 
93.407 
219.727 





846.404 








TITRE V TITRE Vi 
> SIGNATION DES IINISTERES , 1 
DES s nc 4 Investissements exécutés 
. Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
ou services ordonnateurs, D (subventions 
par l'Etat et participations) 
EE 
B. — Dépenses en capital. 
a) Depenses civiles. 
agares cullurelles......... es soso noces sosssssseo ee 12.399 » 
DROT étrangères... soso oo 000 0000 0p0000 00000 0 0 1.274 896 
Agriculture doisece once soso oo cnéeese rosés sn css noce coco 3.026 48.688 
construction 000000080000 0000000000. 1.393 3.149 
fducation nationale... denses ses DECO TOP T ET I EL TEL cossusee 92.467 91.690 
Finances et affaires économiques: 
1 — Charges communes. ........ orages hssous agées. de » 9.915 
IL — Services financiers... sos... cesse soso te . 5.804 » 
IL — Affaires éconoimiques....... ésoégésee cotaiespé cocée 95 # 
° 
industrie et commerce........ 0 de 00500000 coche 9.352 21.000 
CO EN IT TR vesées doansecsctts ss … 1.261 156 
NN IN . nb cases Midas sde sis ‘ 482 » 
Services du Premier ministre: 
Services LÉDÉTAUX. se... copenoseiiersss en Sc vos » 411.876 
RE did oo costs odoucdochessoccss soc ducs 1.111 » 
Secrétariat générat pour le* atlaires algériennes. .... ésssonse » 250.000 
Etat-major général de la défense nationale... eee us.e 610 » 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage » » 
Groupernents des contrôles radio-électriques. sus... 100 » 
Administration des services de la France d'outre-mer e » 20 
Met coopéraltion.................ssooososososscoossese ce » » 
Départements et territoires d'outre-mer... cos. » » 
so coco oo ce vo e de és ve se PRES PET DR NN ERS PS 31 60.911 
Santé publique et population........…. sc e ee os006000 0 1.197 16.465 
] I 
Dal .......... nobassecsos-ohessiet tie soiree ias dise is énean 202 961 
Travaux publics et transports: 
L Travaux publics et transports... ...…. ess nés dans 25.049 1.311 
IL Aviation civile et commerciale... ecsseceocseses dosrsètses 20:82 JU 
HL Marine marchande...............sesssssosssesssse scbré 3.232 71.634 
je Total! nn mms CORRE TESIIIITT CEPPEEETELE 10,60 724 617 
b) Dépenses mil.taires. 
Armées : 
Section COMMUNE... ss... ie um puni cnrs shrssasess 39.462 » 
Section commune (aflaires d'OULTE-MET). esse cesere ééatsi 1.365 » 
Section Air..... dstsotitéeosdérieées set vos siéd sage édadere dec 486.413 » 
à PRES PEER ET AE 93.407 » 
Section Marine.......…. nas im este tissée 219.727 » 
Total des dépenses militaires... éco évossc ses S16 414 » 
Tolal général des dépenses en capital... bosses ses 1.027 .0N1 21.017 


Finances et affaires économiques: 
Versements à la Caisse autonome 


Travaux pubiics et transports: 


Reconstitution du réseau S. N. C. 





— 


Dépenses de reconstruction 


Emissions de titres en règlements de dommages de guerre... 
M Marine marchande. Reconstitution de la flotte de commerce et de 12 . 


Total des dépenses de reconstruction....... ER he 

















(titre VIt). 


de reconstruction... ë 


nono mmmmntton 


nomme 


F. et de: chemins de fer d’intérèt 


DORE er érosoecseesre 


RÉEL RLELRELELEEE RESTE I ELLE 


nn nm 


RREREREETET 


98.833 
127.084 


4.051 
16.500 





246.473 
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——…"me 
TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Milliers de nouveaux francs.) 
DÉPENSES DERNIERS [OTAL A DEDUIRE: MONTAN1 PAIEMENIS TOTAL 
renseigne pan net NUMEROS 1mputés des dépenses 
admises ments Paiements Paiements : à des compile: | budgétaires 
si t parvenus impulations à lire d'attente du ter janvier 
pores des territoires! définitives faits durant à faire à la SROT. des lignes 8, 9, 12, | au deraier jour 
et classées d nggirnte de= dépenses la gestion | durant le mois | tableau A) s - 20 du 
Li s ignes. i 
RES dés) 4+32 précédente suivant 442648) tables 4 > 
1 2 3 , 5 6 ? 9 
———————n 
A. — Dépenses de fonc- 
tionnement : 
Services civils........| 6.251.908 M..760 6.276.668 1.838 30.843 6.240.987 6 874.409 7.115.3% 
Services militaires... 9.120.385 17.259 3.412.611 969.976 23.153 2.419.210 10 10.297 2.519.507 
B — Dépenses en capital 
exécutées par l'Etat: 
investissements civils. 905.327 » 905.327 » 10.000 895.327 7 1.801 897.1% 
investissements mili- cu - és L L 
SAS P 816.404 » 816.104 » 3.704 807.700 11 (—) 11.910 792,790 
C — Réparations de dom- Ep sr 7 
mages de guerre. .....0. 216.173 » 216.173 » 1 216.172 | 16 à 18 107.176 393.618 
TOLAUX. .......ossse | 11.678.197 39.019 11.717.516 971.811 103.006 10.629.696 1.098.773 | (*)11.678.469 
Ke rs ecrire he SR 
(#) Total des lignes 6 à ?%# 
de la S. R. ©. T.. tableau A. 
= 














Détail par ligne des recettes 


ANNEXE N° 2 


au 31 mars 1960. 


du budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 






































- ——— —— 
DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomenclature de la loi de finances de reveties “elon la nomenclature de la loi de finances dee recettes 
Muliers «Milliers 
de nouveaux de nouveaux 
france} francs.) 
A. — Recettes fiscales. Repoñt...s..scocsel 1.128.808 
5 : \ ; à Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes. .......ssssessss.e.s..| 9-001.861 de reconstruction et d'équipement : 
. . * M LIY à A 
Produits de l'enregistrement. ..... CERELETELETELT ELLE D Produits du prélèvement exc eptionnel institué par 
Produits au jumbre..…. er serres. inner these e- la ioi ne 48-30 du 7 janvier 1948........0........ 47 
roauits < np sur !e5s cper rations e Bours se. ..….. ! so 1! in! érèls des prèts consentis en exécul ion de l’ar- 
Produits des douanes (1)................. cossessvesssceseed 12.111 hcle 12 de la ! e 48-466 du 1 irs 1948 et de 
Produits des contributions indirectes bee 19.306 per e la loi n° 45-466 du 21 mars 1948 et de is 0 
Taxe sur les transports de Marchandises... ce cececeessee 69.076 l'article Y de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953... 111.757 
à NSPOFLS de MAPCHANOISES. ..escoosossoseh | 001461 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
ne s des laxes sur le chatfre d'alaires...,..........] 1: - + tion de la flotte de commerce et de pêche 9.107 
’rnduits des taxes uniques dote 123. dx Lac L "lé vom. 
msn . .. . tecettes , “epartie » NEPE ons- 
Recettes impulées à des comptes "d'attente (D)... 110.381 truction hrrecnaennltess NS NER " soda iv 1.808 
—— 7 its pis 2 | 175 
Total des recettes 1iscales. .....ossssorsese es 15.326.596 urces exceptionnelles: coopération internalionale. 
Total IRRARERLRERIIIILRLI ILE LIR LILI I ILILLELILELILLS 1.316.098 
Fonds de concours (ordinaires et spéciaux)........00000 79.429 
_— L Ô ù P : . Û 
B. Autres receltes budyétaires. ‘Fonds de concours (coopération internationale). ......e 13.523 
Total CRRRERERERLIRLRERLR EE LI ILLRLILRLIRLILLRLEILLES 1.129.050 
Produits du monopole des poudres à feu................ 2,734 
Explorations industriellés............,..... coosvessou sos 251.170 
Produits et revenus du domaine de l HÉlatessss. 26.431 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
POULE CIVEPR.. ssoroono neo ose 000000000006 8 0e 815.524 terriloires d'outre-mer et Elals de la Communauté.... 208 
—————— 
À TOEPOTLET. ...sssssssel 1.128.859 Total des receltes du budget de 1960.........1"11.765.1793 














(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 499.470 milliers 
(2) Chitfre résultant d'évaluations statistiques. 
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ANNEXE N° 3 
Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
et du budget annexe des postes et télécommunications. 
A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
= — 
ÉVOLUTION DE LA DETIE 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier a ame 
CATÉGORIES DE DETTES soda on ee 
31 décembre | 31 décembre | 3: décembre Fe < 31 mars 
1957 41958 1959 Dimioution. Augmentation 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure, 
L — Dette perpétuelle. ...... ..….…. ss... LÉREERLLERLILITE] 980.150 145.310 553.889 24 » 293.865 
JL — Dette amortissable à long, moyen et court terme... | 22.614.180 | 25.321.050 | 25.288.092 251.337 156.226 | 25.192.981 
IL — Bons du Trésor... sérontose oies Te sis diviiieié 19.216.800 | 21.468.740 | 25.126.449 5.228.916 5.493.610 | 25.391.173 
IN. — Engagements envers les instituts d'émission........ | 10.816.290 | 10.817.800 9.110.800 4.427.006 4.375.000 9.058.800 
Totaux de Ja dette intérieure........ oce50s0e 53.687.720 | 58.285.920 | 60.109.230 9.907.277 10.021.866 | 60.226.819 
b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme. 2.865.010 4.039.420 d.075.505 74.186 46.000 5.047.019 
IL. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 5 
étrangers ou internatiOnaux......ssee 06000 4.656.330 6.282.860 5.753.403 » » 5.793.403 
Totaux de la dette extérieure... cceahsomnsssss 7.521.420 | 10.322.280 | 10.828.908 71.486 36.000 | 10.800.422 
Total de la dette de l'Etat non exigible........ Lé 61.209.110 | 68.708.210 70.938.138 9.981.763 10.070.866 71.027.241 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons échus. ss. sossosesessese csVéses 298.780 303.000 33.110 3.911.798 3.861.310 257.852 
ÎL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue...... 6.419.100 7.205.670 9.194.641 980.023 1.718.758 | 10.263.376 
Total de la dette intérieure......... POLE ETES 6.717.880 7.508.670 9.829.751 4.921.821 5.613.298 10.521.228 
b) Delle extérieure. 
L=— Emprunts et bons échus. ..s..sosossessse csosomgeee 465.910 1.337.750 102.781 71.613 79.331 104.472 
= Bons remboursables à vue.........sscsesee ésessoeves 1.981.500 2.169.920 3.167.900 40.000 » 3.127.900 
Total de la dette extérieure... PPPETETITL LITE 2.450.410 3.507.670 3.270.681 117.613 79.334 3.232.372 
Total de la dette exigible.......…, 000000000000 9.198.290 11.016.310 13.100.492 5.099.161 5.692.632 13.753.600 
Total de la dette de l’Etat....... osssssssesensssess | 70.407.430 | 79.724.550 | 84.038.570 | 15.021.227 | 15.763.498 | 84.780.841 
Dont ( Dette intérieure... se …ssssssosssees | 60.435.600 65.894.600 69.938 981 14.829.098 15.638.164 | 70.748.047 
{ Dette extérieure..........,.... OPPETEST TELLE 9.971.830 13.829.950 14.099.589 192.129 125.334 14.032.794 
DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS ...... SC ES 46 65 65 65783 sé tes 5268 1.054.550 | 1.301.470 | 1.219.146 1.824 0) 1.217.322 


































































































—_——@ 2 — — 


























6478 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nat 
13 Juillet 196 



























































| 
ANNEXE N° 3 (suite) 
B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMERO de la dette eatre le {* janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mars 1960. a 
d'ordre fer janvier 34 mars 
° 1960 Diminution. | Augmentation. 1960. 
————————| 
(Milliers de nouveaux francs.) 
L — DETTE PERPETUELLE 
300 Rentes 8 p. MR déco cisrehocecemce .... LRRRERIRERIRLELRLLIRELELEL LE LR LRLLELELLLE) 132 768 24 LL 132.744 
301 Rentes 5 D. 100 Msissdn hovcrcmisiiss oétiéti dde s eb eTs id éTéo dcr eur 421.121 a » 421.142 
Totaux de la dette perpétuelle ..... CRRERELIILILLIELLELELLLELELX) ....... 553.889 24 El 503.865 
IL — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
305 1° Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 F.ss.sssoosossspsssosssssssssesee 98.730 17.078 » 81.652 
3 P. 100 1942, 60 ans et 2 mois CRRRETLILLILLILLE) LRRARRRRLRERALLERLLLLLLLLLLLILLILL}X] 1.550 6 » 1.54 
8,50 p. 100 1942-1952, 60 ans............ OOPEC TETE TITI TITI IT III III LL EE 22.170 103 » 22.067 
8 p. 100 1945-1954, 60 ans et 3 mois...... PPPEPE TITI ITR LIL 105.23 413 » 104.786 
4,50 P. 100 1952, 60 OS. moccocsscesecses CRREERETT TITI ILI III LELLT TITI TITI III ILIILILL) 81.600 » » 84.600 
8,50 p, 100 à capital garanti 1952-1958. .... so sosoosepossoccsecococcepenes 6.917.900 | (1) 984 , 6.916.916 
4,50 P. 100 1929-1960, 40 ans LRRRLLELLELLLEELZ] RÉRRLRLRLILLLRLRLILRLRRILRLRELERLRLELRELLELLE) 29.960 3.255 » 26.705 
4,50 P. 100 1941-1960, 50 ans et 3 MOIS. sssossnoscocscccsspecssesssssssepese 211.520 1.752 » 209.768 
310 2° Obligations du Trésor amortissables; 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans, remboursables à 150 F..........socseososoeee 21.190 23% » 20.955 
4 P. 100 1934-1951, 50 ans, refnboursables à 110 Pocmonpasososetocchocosessne 42.590 992 » 41.598 
4,50 P. 100 1935. 3 ON. soso coccsccccccocoscoccececocccoccecococcoosecepepe 3.120 240 » 2.880 
3,50 P. 100 1943-1953, 30 ans. LRRLELRLRLERLRLREELRLRLRLELRLELRLRERRRLELLRLERLELLLLELLLEEELE:) 12.980 134 » 12.83% 
3,50 P. 100 1944, 30 ans ....... CÉHRRIRAERELERIRERLILILELILRIRL RIRE LRI LEE LELRLRLLRLILELLLE) 3.800 +) » 3.715 
815 |3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 P. 100 1941, 50 ANS. .. soso roccecotessosessoeccsessesasessee 98.920 3 # 98.918 
3 P. 100 juiliet 1945, 50 CHERE TE TETE EEE EEE 183.740 3 » 183.737 
8 p. 100 juillet 1946. 50 ANS... ....sesose socsscoopdosangeesoscochoseseéese 235. 1% L , 285.190 
6 p. 100 1950, 30 ans... posbnsosseschespteétamenpeottenatenceoheccses us 228 .880 6.02% » 222.854 
3,50 D. 100 AMscocccoodsosccccoscocccncccnangossecopesnecceceececocec0cepe 156.000 2 822 » 153.178 
322 |6G° Emissions diverses....,...... Sééocosse css bdénr cc citnrbäpecese so.copose » » » nd 
Totaux de la dette amortissable à long Lerme..ssssssosssosssessoses | 8,511.210 341.111 È 8.180.199 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
330 1° Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer modéré ..... ss... ...... RARE ARELELELEI TI IALLLELLLELL7] 3.514.580 15.111 Lu 3.559.169 
Crédit immobilier nn nn mm CERRELLELTET LILI TITI TEL I LILI ILI LIT) 724.280 3.32% » 720.955 
Amélioration des cités d'urgence (art. 82 de la loi du 4 août 1956)...... 14.210 D " 14.310 
Autres engagements. ....sssossoscsscosovscccseessssssebescossssses éoop606 33.180 802 » 32.378 
335 20 Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)............ FEEX RSR ses 139.590 > » 139.590 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...... 1.166.970 o : 1.166.910 
Engagements DR. il chocvtétttosstlentesrirs lb cdiocstodoscchéscseodse 3.%0 215 » 35.745 
810 3e Engagements envers le Crédit foncier de France. RALRLRLELLLRLLLIRERLLELILEILLX] 168 L LU 168 
À TEPOTLET. sos snnesnosssssoses | 5.689.068 19.753 , 5.669.315 




















(1) Montant des litres admis en paiement d'impôts, 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le {°° janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mars 1960. au 
fer janvier 81 mars 
1960 Dimiaution. Denon 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Report. .socoscoc..0cse H] 689.068 19.753 » 
&e Engagements envers*la Société nationale des chemins de fer français et des 
compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1937 et insuffti- 
sance d'exploitation des exercices 1914 à 1937...... ..p000000000009088 0 + 251.310 1.460 » 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 16 sep- 
tembre DID. cc cgbrobtosnesosensohies cs odigosecdoodec co cotgccdéodésedecese 191.120 » » 
Annuités MIVOTDO. ssrssodédosoosoccohocconconne on conso c op RDocpenvoope 3 110 9 » 
5° Engagements envers Jes collectivités locales: 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural. ......s.ssosssssssssssemonesonenssensuesensse 335.010 1.313 16.379 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la li 
n° 50-197 du 2 février LS) PPT EE 455.610 2.874 D» 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et conire 
la mer (loi du ger octobre 1948). soso cososcoscososesepeseseese 6.830 62 471 
Autres ANNE. soocnèscsscnaccnedcobnenenoccdDoncsonccopocopoepcsesepeñosse 0 51 D 
Go Engagements envers les anciens actionnaires d’entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnajres de 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)... ..sososospesssesres 185.800 2.686 » 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre AMD. soso 60e cooosecet spores 86.500 9 1 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cet élablissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1946).......... Svce: cetsero see 3.000 » » 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-825 du 25 avril 1946)........essosossssose 48.110 » » 
7e Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)....... 977.510 » 10.661 988.201 | 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes nn neo eone 107.210 271 » 106.939 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.........esessssses.ee * e » 
8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d’annuités trentenaires délivrés en paiement d'indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)..........o.sesssssemessossene 2.710 197 » 
Annuités servies à fa Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
11 août 198). cocoonee se coco cocccssonococesesocnte secs éécosécscessose 11.600 LI » 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d'évictton, 
loi du 26 août Moses cscooctorsetenbeonroncsocsccésopedosiéservtofséss 19.550 6 1.389 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de ja construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948)............ 10.500 67 » 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 85 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953). ....sss.sosss0sccsosocssocs se 45.070 1.734 » 
Engagements au profit de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l'Ouest, 
convention du 26 septembre 1955)... 050000050000. ogsoosse :e 97.156 » * 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... | 8.314.024 36.183 28.900 
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| ANNEXE N° 3 (suite) 
À — 
4 SITUATION OPERATIONS EFFECTUE 
L NUMERO de la dette entre le 1°’ janvier À ge 
| DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mars 1960. e à 
d'ordre fer janvier 81 1 
| 1960 Diminution. Augmentation 1960. 
| ‘Milliers de nouveaux francs.) 
ll Emprunts à moyen ou à court terme. 
370 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 109 1950-1968. 21.472 2 ” 
371 2° Emprunts de ia caisse autonome de reconstruction... .ssssss.ssssss écosest . 3.229.953 167.054 127.3%6 
372 3° Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans nn intérêt), 2 
en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100... ....sssssmssnessess senssesoue 869 Ê » 
| 1° Emprunts du Lisa U 
73 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952....,.......s.ssssonssess se DPPET EE I TE 365 . 130 » - 
Û 374 Certificats d’ LR A 5 p. 100 1953- 1954 aMoOrtiSSAbIES. .. .essessesee 681.030 » : 
| 375 Bons d'épargne 1955......... ose essonse se 00000860 6600080888 238 .050 46 , 
37 Bons d'équipement industriel et agricole (1956)........ sencctesee pes coctses 707. -610 » » 
377 Emprunt national 5 p. 100 1956 amortissable en 15 ANS......sssssosssosses |  2-417. 170 | (1) 34 » 
378 Bons 5 p. 100 157 à prime indexée........... RSR d neo amas sos ccscosñnessas 130.690 » , 
379 |5e Titres amortissables en 5‘ans, remis aux distillate@urs. ….sessss.ssscssosone 0e 0e 31.184 13.607 » 
| Totaux des emprunts à moyen ou court T@FME. s.socssossosoosososss |  8-129.708 180.743 127.3% 
RECAPITULATION 
| 
| Emprunts amortissables à long terme. .....s.s.sssssossssosssssocesessssecsses | 8-514.310 31.111 ° 
| Emprunts remboursables par annuités à IONg TEFME......essssenersserenennone | 8314-0284 36.433 28.900 
| w| Emprunts à moyen ou à COUFT LEFME. .. ses. aps VAS 2 Ars Eeriees vo.rocs | 8-429.758 180.743 127.326 
{! Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme........ | 25.283.092 241.337 156.226 
il | 
{' | LIL. — BONS DU TRESOR 
1 1° Comptes courants de bons du Trésor: 
À 380 Catégorie A. — 75 à 105 JOUFS....coo0.e …... CORRE EELETELEEELEEELLEEELIELLLE 5 916 39.805 24.637 
Ë 380 bis Catégorie B. — 255 à 365 jours................. énonce secs esse scsccsecee 111.997 |(2) 67.13% /a) 51.443 
4 380 ter Catégorie C. — 715 à 725 joOurs......,.....ssossoospesensosenesseseseusess | 19.746.300 | (2) 2.879.892 | 0) 3.085.009 
ni 281 ée Bons du Trésor â 1 HE PP PRE PP ELEC 973.928 243.176 C) 279.884 
loosse |3° Bons du Trésor à 2 an8......ssoss ue se corssosessosssensnesosssscsssosssnsens | 2.504.217 328.416 | d) 388.047 
{ | 384 |4° Bons du Trésor à intérêt progressif dé 3 mois à 3 ans (3).............. ses 1.670.497 1.670.497 1.664.620 
il Total des bons du Trésor (4)........ ARC E PRE ER RE TE coscoscse | 29.126. 9 5.223.916 5.193.610 
À L IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D’EMISSION 
il | 1° Avances de la Banque de France: 
4 | 400 Prêts à l'Etat (convention du 29 octobre 1999)........eoesosesere so » « ose. | 6.500.000 » , 
1 401 Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 1959). ...s00esoe.s...99# 2.610.000 4.427.000 4.375.000 
Totaux CRARRRRLRLIRER LR EIRE LRLRLIEIRLELLERRLRLRRRERLRELLELRLILT) 9.110.000 4.427.000 1.375.000 
4 2° Engagements divers: 
| 405 Avances de ia Banque d’Algérie..... énonce coscoscese coe00c8e 800 » , 
j Totaux ss... CRERERIILELIIII LE REBELLE RELLELRLLELEEELLEER LEE EIELILTLT] 800 » L3 
. Total des engagements envers les instituts d'émission... .s..s..sssse.see 9.110.800 4.427.000 1.375.000 
À RECAPITULATION 
l: L — Dette perpétuelle...... ttes soon es ch dlébie dan conne soon eee se dise see 093.839 24 » 
Li | il. — Dette amortissable à long, moyen ou court tETIME.sscssosssssssossreneses | 25.283.692 251.337 156.296 
1h lt. — Bons du Trésor...... FR POR RET PRRPPRRERONEEEEE TTLELTELS cossososeses | 25.126.119 5.228.916 5.493.610 
\ IV. — Engagements envers les instituts d'éinission. ..sssssssssesssssossssseseuee 9.110.800 4.427.000 4.375.000 
1 
| « | Totaux de la dette D éésecostéedacéoeliiaedeass cac deesäds 60.109.230 9.907.277 10.024.866 
\f (1) Montant des titres admis en paiement d'impôts. 
| ! a) 4.298 milliers de nouveaux francs de bons à 1 an transformés en comptes 
k | courants Catégorie B. 
il | (2) Dont 41.468 milliers de nouveaux francs | b) 7.055 milliers de nouveaux francs de bons à 2 ans transformés en comptes 
} d'opérations d'ordre, transfert aux catégories B et C. courants calégorie C. 
( | de bons à 4 an ou 2 ans transformés en comptes | c) 2 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie B transfor- 
| courants et inversement, soit respectivement: més en bons à { an 
il d) 113 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie C transfor- 
: més en bons à 2? ans. 
(3 Bons souscrits depuis moins de trois mois. Les bons souscrits depuis plus de trois mois sont remboursables à vue et figurent 


dans la dette exigible. 


(4) Le tableau des échéances est reporté en annexe n° 5, 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 
ee — — 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUFES SITUATION 
NUMÉRO de la dette eutre le 1° janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mars 1960. au 
d'ordre. fer janvier 31 mars 
1960 Diminution. | Augmentation. 1960 
dséég 
(Milliers de nouveaux francs.) 
I. — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. é 
M5 | Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse. .....cessesvoeveesees 62.792 18.581 ’ 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et long terme. 
420 | Accords du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances : 
\ militaires .…....csocvcoccccocoseccocoesesescevescers | 2.208:078 » ” 2.560.970 
4° Engagements envers, À 
a1 les Etats-Unis, Accords des 30 janvier et 5 mai 1958......s00000..ee 289.897 » » 289 897 
12 ( Accords du 29 juin 1953.........sooo0c0oofe00cccscce 22.77% » » 22.775 
&5 |2% Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement 3,25 p. 100 1947... ..sssssosessssssossoscssososssese 1.111.712 ” ” 1.111.712 
26 g Engagements résut-| — l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)... 661.374 » » 661.374 
tant de la liquidation ) _ ‘ . G 354 158 9.905 
w1 de l’Union eurnpéenne la Belgique (convention du 21 avril 1959). ......e.. 2 (] » 244.253 
ws. | des paiements envers | __ }1 Suisse (accord du 10 avril 1959). eesosscoss eee 111.867 ” » 111.867 
Total des engagements résultant de la liquidation de l’Union euro- F 
péenne des paiements. ....ssssssssosssocssesoonmensscenessesssssesses | 1.027.399 9.905 , 1.017.494 
Tota} des emprunts à moyen et 10ng t@rMe.....sssscsoosonsro | 9012708 9.905 : 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 
Bons du Trésor souscrits ou remis par divers correspondants: 
42 Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d’investissements.... ° 46.000 46.000 
43 Bons du Trésor remis au fonds monétaire international. .....sossosssssss ” » a 
Le] Bons du Trésor remis à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement... .sssosossssossoenessecsccseseseccsosessescssssessssssne » » » 
Total des emprunts à moyen ou à court ferme à échéances massives. , 46.000 46.000 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme.....ssssosossossoosonsoneesensosesess see 52.792 18.581 » 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long t@rmMe....ses.sse se se + > (12.753 9.905 » 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances MAassives. ..ss.sssosonone se » 46.000 46.000 
Totai de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à . . 
échéances massives ...c.socscscsssssocsccoscccposssecensecsscessocses | 5.075.505 74.486 46.000 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (suite et fin) 
æ " 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUEES | SITUATION 
de la dette entre le {** janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mars 1960. au 
fer janvier 31 mars 
1960 Diminution. Augmentation. 1960. 
(Milliers de nouveaux francs. 
Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères 
lo Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946.......... 231 713 ,» ° 7.13 
413 |2° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
our l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 
tats-Unis (accord du 14 mars 1918)........esesssssonsssesses sosvososse 6.890 Û , 6.890 
416 Jo Crédits dn Gouvernement du Canada 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947....,..oos.000000. 0» + 172.668 » » 772.668 
Avances d'organismes bancaires élrangers ou internationaux. 
Avances de l’Export-import Bank: 
450 Convention du 1 décembre DR ss oedubahocesescnencrénenéesecscoccncñnsé 170.774 » o 1.470.774 
451 Convention du 13: juillet 1946..........s.sonesssssosessssesssmosseseseseee 2.074.627 » , 9.074.627 
452 Contrat du 28 octobre ER nées undooponoscodonessosneosccsèoseonbsess 810.160 5 L 810. 160 
453 Contrat du 18 déczmbre 1950....... soso spesossocssesescsssecssesse 18.988 » » 48.98 
454 Contrat du 18 avril 1952 CHR LZ] LRRRARRLRLR IR IRL LR IRL LRLILLLRLILRLLLE) 213.408 LS DL 243. 1098 
455 Accords des 30 janvier et 5 mai 1958........ooosnesonsssesssessesssense 118.175 ” » 118.15 
Total des crédits ou avançes de gouvernements ou organismes étran- 
g0rS OÙ | INlOFRARIONAUL. ...... oo cnoscosscosocccossocesasso see 5.753.103 ” » 5.753.409 
. : LE ' mt dit ee 
Totaux de la dette tn rernenenereie] 10.823.908 74.486 16.000 10.800.422 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
EE 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 mars 1960. au 
1er janvier 31 mars 
1960. Diminution. | annmemeens 4960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
L — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus, 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
Bons Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)... 71.985 3.541.391 3.516.974 80.568 |L. 
610 | du Trésor Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans {1)........ 9.194.641 980.023 1.748.758 | 10.263.376 
Total des bons du Trésor....ssssssssosoopescossosssesses | 9 572.626 4.524.414 5.295.732 | 10.343.944 
lan lu 
5145 |Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor. ...s..ssosesso.ses 218.880 111.0%5 33.495 171.350 
| 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
518 Bons d'épargne... RARE RIRE RERERERERLRERERTLIRERELLLREILLRLILILILIELLLT, » 46 46 ” 
520 [Emissions diverses de Dons du Trésor... se renerenreee sheddessesssscocneccosses 1.93% 150 , 4.786 
525 |Emprunts de la caisse autonome de reconstruction. ose pecessn ee e È 167.054 167.054 , 
530 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme........s.s.esses e 3.303 98.728 96.516 1.121 
Echéances en capital à la charge de divers organismes 
et intérêts à la charge du budget général. 
532 |Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances tart. 35 de la 
loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953)... ssssssssose e brain 6 3.186 3.19 12 
533 Titres amortissables en 5 ans remis aux distilateurs ‘loi ne 53-1314 du 
St À SM OR en RER . 11.344 14.359 5 
Echéances en capitai à la charge des comptes spéciaux du TTÉSOF. esse rec. , “ o » 
534 | Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement des 
adduetions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la Joi ne 55-137 du 
2 février PR ose dosonocnecoedee dtestousocrétidieiesadeedosséecacvess » 2.871 2.874 » 
Total de la dette intérieure exigible. ..........sos.sssssssossesses | 9.829.751 4.921.821 5.613.298 | 10.52.28 









































{1) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 





JS 














F1 


| 










































































cr RENE ' * . _ ù * * + » 
13 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6483 
El 
ANNEXE N° 3 (suite) 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suile et fin) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTURES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et ie 31 mars 1960. au 
d'ordre fer janvier 31 mars 
1960 Diminution. | Augmentation. 1960. 
pme san 
(Milliers de nouveaux francs.) 
2 — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
5 |1° Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'investissements....... 102.000 58.000 46.000 90.000 
550 |2° Emprunt 4 p. 100 1929 (30 ans) aux Pays-Bas et en Suisse.........., 000 0 296 4.890 18.581 13.917 
555 30 Emissions diverses... ss. CRETE TIL EI. CREREETELIIILE LILI ETS III III ILILIILLIT LE 365 on n 365 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
570 |1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946: prêét-bail et 
autres créances mililaires) accords des 30 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin 
__ NAN codsocérsiléeiss etre sortes ossi se écosssossssées » , o D 
572 |2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
üon et le. développement: 3,50 p. 100 194724. Socososccoosescoscsesesntee » » » » 
513 |3° Crédits du Gouvernement britannique.....sessssosssssscseesesssosssssesse » » , o 
DR | £e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis... soso cocogoocescscoseccssoscees 190 ° » 190 
579 |5° Crédits du Gouvernement du Canada......csssosssoososssoccssesessssessseee » , ® , 
585 |6° Avances de l’Export-Import Bank...... nohsncossenceotssssansaséraientadessats , , , », 
586 | Engagements résultant de la tiquidation de l’Union européenne des paiements 
envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse (accords des 17 mars, 21 et ñ.75 u == 
40 avril 1959)... ce... dual Edo 2 Ale oc isns ti ades 2e 7 lee 19.753 = 
02.7 643 79.334 04.472 
Total des emprunts et bons CUS. .…..sosssosssosssosososssosose ee 193.01 LE rs 17.0 nr 
IL. — Bons remboursables à vue. 
590 |Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développzment...... nes doséos éééiesisédiséisisétése 290 900 40.009 . 950.900 
5% À|Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation de A 
la participation, en francs de la France................ ccéscasrentssensessesss DD RIRRS ? , 2.877.000 
Le Total des bons remboursables à Vue.......sessssossessssssesssssss | 3.167.900 40.000 » 3.127.900 < 
Total de la dette extérieure exigible. ....sssssnesss.e CEEETETIIE 3.270 681 117 643 79.334 3.232.372 
Total de la dette de l'Etat exigible.....s..esesosososossssssseses | 13.100.432 5.039.464 5.692.632 13.753.600 
a _ 





E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
























































generee 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1er Janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS # et le 31 mars 1960 au 
: 31 mars 
ter janvier 1960 Diminution Augmentation. 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) | 
DETTE INTERIEURE | 
Obligations 4 P. 100 MR sccsisasaaseseéié sense scstscéesshiabéhs 31.070 1.468 » 29.602 % 
Obligations 3 1/2 P. 100 ADS. . rooccco ose conso vo rss cesse oc coco respoecstse 15.331 356 » 14.975 
RL 00 OR: DS. he. old drosssoccsebnedess 6.021 , » 6.024 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ANS... ......sccovoosossnsssseneeese ne « s8.621 » » 88.621 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 ans... ..s.sssccocsosenensoneeesss nee 164.703 » » 164.703 | 
Dons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ANS......soossosecosossoeesccosesosee 199.151 » » 199.151 | 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 aNS.....s.soconosoo evene sn evesese 186.909 » » 186.909 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans........ BR OPRENETE PÉPRORERe Pre En 224.780 » » 224.780 
Bons 6 p. 100 1958, amortissables en 20 ans (mai et OCIODFE). se sesssenosos ee 302.557 - » 302.597 
Total! LRRRERIRERRRRRERLRLRLERRRERERIRERELRLRI LILI LLLLLLLLLLLILLLLILRTLILIX] 1.219.146 1.824 D 1.217.322 





4 

| 
4 
1{) 
h 


ent enens ccm “e * ne emgemne + 


SE 
pd 
7 Nr 


D 0 om es hr 





pt 






















































































————— 
6484 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Juillet 1960 
ANNEXE N° 3 (suite et fin) 
F, — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1° Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 
ms ne 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS ai et le 31 mars 41960. au 
è 31 mars 
{er janvier 1960 Diminution. Augmentation 1960 
(Dollars U S. A. ou canadiens.) 
Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires... 518.415.001 ° Û 018.415.001 
Engagements \ Accords des 30 janvier et 5 mai 1958............os.sssssosseuee 58.683.579 x » 08.683.570 * 
envers les < Crédit de 50 millions de dollars pour l'achat de meubles en 
Etats-Unis. surplus situés sur le territoire .des Etats-Unis (accord du 
nn éd mbe annonces océestes bsedoehénesestates 1.394.901 È 1.394.901 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction 
ES EM ER 225.043.000 » » 225,043.000 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
RE M ostédosstoseées ee ceSsepen se sesseee node basés ete sesscsse 152.100 .000 4 » 152.100.000 
Avances de l'Export-Import Bank : 
Convention du 4 décembre 1945... ELTLTT LT EI TILL LITE 297.727.500 » » 297.721 .500 
Convention du 13 uillet 1946 …...... LRRRLRLRLRRERLELELELLELEEEEELEE ELLE ERLLELLLILLr) 419.965.000 LE L 419.965.000 
Contrat du 28 octobre 1948......... none eee seen eee n 0006000005 0060 + 164.000 000 + » 164.000.000 
Contrat du 148 décembre 1950 ....... RARES LRLLRERILLIRLLERLERILLELLILLILRLLLIX] 9.916.608 » 2 9.916.608 
Contrat du 148 avril 1952 nn mn nn nn nn nn nn mnt opomss..e 43.200.000 LL » 43.200.000 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1958... sécecses PPPETEN CE CENT EI ENTIER IT IE 23.922.000 » “ 23.922.000 
Total CRLRELLELLLILL CRLRLELELELEEELR EEE LELEEELEELEEELEEELEREELIELEEIEELELET 1.914.267.589 L » 1 914.367.589 
———J’ 
29 Situation de la dette en livres sterling. 
ES 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS xs et le 31 mars 1960. au 
31 mars 
{er janvier 1960 Diminution. Augmentation 1960 
(Livres eterling.) 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
29 avril et 3 décembre 1946)...... cccocécésenecnsorcsehee scene see 17.200.635 » » 17.200.635 
Total! RARE LLZ2, LÉRRMRLRARRRLRERRRERLERLLRRELREREIRERERLRERLILLELLILLLLLLT] 17.200.635 o El 17.200.635 
mm mme) 








3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 


































— — mm, 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 31 mars 1960. au 
au 
ge ge 31 mars 
{er janvier 1960 Diminution. Augmentation 1960 
(Francs suisses.) 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse....s.oosesssssesose 55.532.652 16.442.985 o 39.089.667 
Total LR LE LÉRRRRLRERERLRRRRRRLRLRIRLLRLELRERRERERLRERILLELILELLRLLLE, 55.532.652 16.442.985 » 39.089.667 
—— ah) 














4° Situation de la dette en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses, 






DÉSIGNATION DES 


DIFFERENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
1er janvier 1960 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 


et le 31 


mars 1960. 








Dimivution. 


Augmentation 





SITUATION 
de la dette 










pneu: résultant de la liqut- 
n de l’Union européenne 
des paiements envers 








l’Allemagne (accord du 17 mars 41959)...... 
la Belgique (convention du 21 avril 1959). 
la Suisse (accord du 10 avril 1959)......... 





562.871 .468 
2.567.250 .000 
98.997.438 


















562.871.468 
2.467.200.000 
98.977.438 
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ANNEXE N° 





A. 


4 


— Situation des encaisses des comptables du Trésor. 





Kuméraire conservé par los comptables pubs... hocsoscssccocencosss2ssss ss 
Compte courant du Trésor à la Banque de France....somssese cmnonosessossse 


Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide arméricaine.......... . 


fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 
vus par 1es accurds d'aide américaine..................ssoseseseness cossusses 


Compte courant du Crésor à la Banque de l'AISÉrIS.....s.ccsscosedésosshesse 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc... .… 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer... vocéssosséss 
Devises étrangéres......... 06 sé ieee ss pond secs ose socosee 
Traites et valeurs mobilisables...….. cocodanecsorcdloscascosetedieneenmpassenesas os 

maux (ct. lignes 700 à 757, page GAT2).....svonosscococesd ose dissoes 














SOLDES ce SOLDES 
au et le 31 mars 1960 eu 
1er janvier 1960 Débit Crédit. 31 mars 1960. 
(Milhers de nouveaux francs.) 
254 560 3.477.190 3.447.319 281.101 
1) 111.280 104.769.888 10:.883.286 852 
30 129 » 30.000 120 
120 » » 120 
"21.680 470.557 426.104 19.133 
19.530 1.575.862 1.583.910 11.482 
11.600 165.402 118.262 28. 740 
202.360 018.285 462.637 288.008 
2 613 490 6.318.618 6.565 162 2,396 .946 
3.270.740 117.355.802 117.556.710 3.069.832 

















td) Ce solde correspond à l'excédent des versements sur les prélévements eflectués par les comptables du Trésor au cours des 
derniers jours du mois de décembre 1959 el centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1960. 











B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de nouveaux francs.) 










































































Bbleau de développement E, page 6473 (ligne 41 du tableau 1); 
As de bons du Trésor, les d 
Migne 31 du tableau D, 





—— 
SITUATION A. — COMPTES B. — BONS DU TRESOR SITUATION 
Situat tuat - Situat 
PANGRATION su Situation Variations ke ” pa ‘2 Variations é pen 7 au 
au . « 
de iatituts d'émiesion ter janvier 1960 |au 1er janvier 1960 de l'année 31 mars 1960. ww —%s de l'année ne ca 31 mars 1960. 
Débat Crédit Lébit Crédit Débit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit Crédit Débit Crédit 
Banque de l'Algérie... ° 1,79 | 0,02 , 0,03 e 0.05 , 1,81 0,19 » 1,62 , 1,57 
Banque de l'Indochine. » , , , 5 , ° » L » » ° ” , 
Banque de Madagascar | 0,02 , 0,10 . 0,01 , 0,11 0,08 . . . 0,08 | 0,03 . 
Caisse centrale de co 
opération  économi 
QUO oo » 0,01 , 0,01 ° » Ù 0,01 » , e Û 0,01 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de , 
En .… » 0,59 , 0,59 » 0,03 » 0,62 : , ° ; ” 0,62 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique 
équatoriale et du Ca 
oo dure , 0,17 , 0,17 » 0,03 Û 0,20 + Ê » . » 0,20 
Institut d'émission 
des départements 
d'outre-mer .…........ , 0,08 , 0,08 » 0,01 .. 0.09 . . , , , 0.09 
CC 0,02 2,64 | 0.12 0,85 0.04 0,07 0.16 0,92 1.89 0,19 , 1,70 | 0,03 2,49 
RE PRppheT 2,62 0,73 0,03 0,76 1,89 0,19 1,70 2,46 
Note — Le tableau ci dessus reprend, dans sa partie A, 4 raison d’une ligne par institut d'émission, les données figurant ect avant au 


dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou- 
onnées figurant dans un lableau spécial inséré à la page 6470 à la suite du tableau de développement C 
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ANNEXE N° 5 
Tableau des échéances des bons du Trésor. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
LD 
SITUATION ÉCHEANCES ÊCHEANCES NON EXIGIBLES AU 31 MARS 41969 
générale exigibles 
E: X 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS s 2 é e des échéances 
‘ rs 1960 1961 1962 1963 ao 
1960 1960 exigibles 
| Bons du Trésor à 1 AN.......sesssossonsssonsse 732.521 278.115 v » 1.010:6% 
Bons du Trésor à 2 ans....so.ssososssssoee se: 853 673 1.362.680 387.195 s 2.613.848 
, 25.801: 121 80,568 
| Catégorie A............ | 21 712 » , , 24.742 
Comptes courants 
de bons Catégorie B......... ce 79.377 416.53 v 125.940 
du Trésor. 
Catégorie C..,....... se. 5.88. 102 10.311.773 2.701.512 “ 19.951.447 
| Emissions ONE occborcooéonmessoccocceobee 1 186 k. 786 ’ LL LE » L2 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois (1) 

à 3 ans........... seosvse esse. cmsssossnes | 11 027 996 | 10.263.376 1.061.620 , ° : 1.664.620 
TOLQUX sssssssomssnespessensssssssesses | 25.139.903 10.348.730 10.253.055 ! 11.999.101 3.139.037 , 25.391.173 
| ——— — ——— (2) 
| (2) 25.391.173 
| y Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 
| (2) CI: montant annexe n° 3, page 6480. 

L 2 _—— 


ANNEXE N° 


6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 
































SOLDES 

















SOLDES OPERATIONS ErFECILÉES 
ee entre le 4er janvier 
SIGN; )1 + ESPONDANTS : ars 406 
DESIGNATION DES CORRESPF DANTS ter janvier 1960 et le 31 mars 1960. au 
(4). Dépenses Recettes 31 mars 41960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

Services d'Etat dotés d’un budget annexe.......... dre sotoosstoesosomeésientée 11 23 070 10.886.250 10.462.275 10.899.095 
Etabtissements publics et semi-pubiics.......ossoosossresssenssesssosssssess .. Ü 1UN 420 10.116.845 29.415.015 5.196.490 
LOliectivités administratives... ....s. coco soc so ss coco coesosesoseses se 1.505 58 12.759.57 12.777.275 7.723.255 
| Divers correspondants. .... soso ssssmssnesesssssosessstessess es 3.080. 172 10.568.208 10.416.480 2.928.444 
Totaux (cf. tableau D, pages 6471 et 6472).....,... iddbieliaiee ce se 28.317.120 71.520.881 À 73.071.045 27.047.284 








{t) Chiffres provisoires. 
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ANNEXE N° 7 
Situation résumée des opérations faites en devises étrangères 
a re 
OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 mars 1960. le mois de mars 1960. 
Dépenses Recettes Dépenses. Recettes. | 
(Milhers de nouveaux francs.) 
Dépenses et recettes du budget général ($ A)....... 121.814 09.223 29.803 937.881 
d tre, ” 
Opérations de caractère \ 
définitif (tableau A). } 
Comptes d’aflectation spéciale (8 C)......oscsosssse » » » » 
TOUL so cpoosnacsses soon ose e eg ceeses ss snens 121.814 55.223 59.803 37.884 
rations de caractère temporaire (prêts, avances et autres comptes spéciaux) 3 1 : 
TN TS 33.725 156.860 5.981 44.863 
Mpaalions des emprunts (tableau C)..........oscsoscccsccsocosssescoocecsoee 4.880 » 4.880 » 
Opérations des services d’Etat dotés d’un budget annexe (tableau D, $ a)... 5.166 765 1.251 10 
Opérations des étab'issements du secteur public (tableau D, & bh.....ssseso os « 6.082 451 1.467 34 
Opérations des collectivités administratives tableau D, 8 Ch...sssssosoosossosee 11.051 29 1.894 7 
Opérations des divers correspondants (tabeau D, 8 d)......ossoososossssouse 109.298 100.929 11.358 42.409 
Fends en route, chevauchements complables et apurements des comptes a À + s 
RE no ce RERO Eee Robots ire pésssetsots esse modes ts » 15.286 (—) 93.445 15.286 
Totaux des opérations de l’année... ...ssssosoosssoscsssssessesce ee 292.316 329.543 116.219 140.493 
Mouvements des encaisses des comptables (to!aux égaux à la ligne « devises Fan 
I - : 196.957 
étrangères » de l'annexe 4)...... ses etes sde ag a RARE PET sos vs sets 218.289 462.637 tube 
==— = — — 
Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l’inter- 
Médiaire de la Banque de France.............,.......... sso cesse socio se » 238.515 » 
Contre-valeur en francs des versements ellectués en devises par l'intermédiaire 
RC RE ES TT PS NP cr LE TES EN NEUNTE SR 190.094 » 72.867 
SE RS SR Em 1.030.695 1.030.695 386.043 
À . 
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ANNEXE N° 


8 


Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 
du 1” janvier au 31 mars 1960. 
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cations » (page 6471, ligne 606). 





(3) Réductions provenant de l'imputation au compte courant de l’agent comptable des 





postes et télécommunications. 


entre le 1er janvier pendant 
et le 31 mars 4#9600. le mois de mars 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes, 
(Milliers de nouveaux francs.) : 
1. Mouvements des encaisses des complables des postes et télécommunica- 
EN nd ET ET U TS TE D SCT AN TU U ST TE ET Togo so ctooseen 0000500 268.201 .481 28.189.920 93.265.987 93.279.615 
: : SR =—— Le istitantnl IT 
2. Opérations du budget annexe des postes et télérommunicalions (y com TUTÉ 
pris les opératiuns de la 2° section) (exercice 1960)... .o...ssoso.snsssres ce 878 .*K6, 1.005.409 411.246 294.307 
Opérations avec le Trésor........ scosscee Sosésses ddnsssosscssdescesessese 114.918 18.707 18.707 18.707 
TOLAUX ..sssoosssosonesosossmonenesssesesenosesesesssesesssesessssse 003.851 1.021.116 130.053 413.014 
É | 
3 Opérations pour le comp'e de tiers; 
— Mandats françuis....... APP PPT TETE TELE LITE TILL CET ELITE EL TELE CELE EEE ».997.797 32.181.920 11.492.045 11.426.811 
— Mandats Internationaux. .ss.socsssssosssenessensensssssnsssséensesssene 6.253 91.194 6.253 32.561 
— Mandats d'outre-mer........ ccvndovecsersseesenedescococcasccesssessese 299 857 612.555 228.521 443.902 
— Offices étrangers.......... Don codecs cncsnoccoo soc cocoetonssecsc cesse 1.327.030 719.088 114.071 255,113 
— Opéralions diverses... Sc cnocaneecenen encens espece cesse bsesesssecéeces 384.479 196.179 157.168 193.233 
TOÏQUX .....00.60 PPRPEECE PORTES EE TE TITI LIL LITE LCITIETITELI LILI TECELECE 31.885.3% 51.430.956 12.268.058 12.351.626 
J 
| 4. Comptes courants postaux des particuliers. .....ssssssessssssssessesesossses 81.873.109 81.820.700 20.667.816 29.719.955 
| 5. Opérations des correspondants des postes et télécommunications : 
— Caisse des dépôts et COnsIgNALIONS. s.ssorsssssossssssseseseossoseseses 87.885 81.596 81.425 5.309 
— Etablissements d'Élal.........oossossocccccsocssccsesasesceccssessseces 8.182 8.782 2.920 2.919 
— Collectivités administratives... doncsssssoneec seen cs cscseosccerses ee 196.412 177.688 74.389 176.372 
( Recettes effectives (1},....... DPETETETE 116.661 987.781 274.097 327.405 
— Caisse nationale d'épargne. : ES 
( Règlements avec la C. N, E...........e 1.113.321 713.098 209.736 243.008 
Totaux ...... coco sbcosecssescécesesenso scene doses se sepeonecéees ess 2.123.091 1.971.945 745.567 705 .103 
6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 
( Budget de 1960... uescce iles sesases iS4. 150 8.105 206.316 3.00 
— Budget général....... « , 
( Règlements avec le Frésor.......... no éhiarens 115.527 126.774 2.027 146.704 
( Emissions et versements au Trésor.........…. « 056.488 056.528 312.484 312.547 
— Emprunts du Trésor. ; 
r Paiements et remboursements pour le Trésor. 652.652 652.373 217.929 218.012 
Totaux ...... D lirectrenlo ns ssssenscssesntese 206.117 2,014 .080 739.256 680.236 
1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
Oo S'AP MÉENOR TRS RER nées ape leds iossheheenshédess » 19.690 » 2.103 
Solaux des paragraphes 1 à T.i....oosséccsodococscsssosesesosceses |. JU3.280.Y9 392.501 .397 137.116. 767 137.201.652 
| 8. Opérations réciproques entre l'administralion des postes et télécommuni- 
calions et le Trésor: 
— Compte courant au Trésor de l'agent comptable des nn et Reset 
PS A PE PT PER > 6.159.314 6.604.688 5.955.816 6.117.177 
— Comptes courants pos'aux des comptables du Frésur ,solde s). PEETEE » 315.261 » 58.143 
— Autres comples de reglement........ NET" Ne png. 4 … dau MEME 3.066.151 3.090.137 | (@6)2,747.541 | 13.021.900) 
Totaux du paragraphe 8 (2)......ssosssosscscccosscoscsonec00e see ee 9.225. 19a 10.010.089 3.238.279 3.153.390 
Totaux généraux des paragraphes 1 à 8........o0sos00ssesesocssssous 0 402.511 .486 402.511.486 110.359.042 1:0.355.082 
(4) Dont 693.490 de « retraits » et 969.608 de « dépôts ». 
(2) Correspondant aux epérations de dépenses et de recelles mentionnées au tableau E, sous la rubrique « Postes et télécommuni-: 
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Pr TM EIE SEE 
Ministère des travaux publics et des transports. 





d'impôt sur le revenu ni à la retenue au titre de la caisse des pen- 
sions) fixée actuellement comme suit : 

Sans charge de famille: 1.315 dollars canadiens par an; 

Avec charge de famille: 1975 dollars canadiens par an. 


Avis de vacance d'un poste d'expert Direction. — Direction des services administratifs, sous-direction 
à l'Organisation de l'aviation civile internationale, des finances. 
cn D. > Lieu d'affectation. — Montréal. 
rétaire général de l'Organisation de l'aviation -civile inter- Fonctions. — Subordonné au directeur des services administratifs, 


LR (©. A. C. I.) communique qu’il recherche des candidats pour 

pati d'expert pour la direction des finances. 

WL ttention des candidats est attirée sur les fonctions et la compé- 
: indiquées dans une annexe à la présente note. 


De“ candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 


Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuel- 
t en service à l'O A. C. I. doivent faire parvenir leurs can- 
A au secrétariat général à l'aviation civile et “commerciale 
(service des organisations aéronautiques internationales) par l’inter- 
médiaire de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront bien, en 
t les candidatures, d’une part, donner leur apprécia- 
tion sur les candidatures et, d'autre part, faire connaître si le 
détachement temporaire ou le départ des intéressés pourrait être 
; ils en préciseraient alors les modalités administratives. 
indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
de la demande des candidats. 
secrétaire général à l'aviation civile et commerciale (service 
des organisations aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
- des affaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
cielle à Montréal de toutes les candidatures de cette nature. 


9 Les fonctionnaires ou agents de l’Etat en position de déta- 
chement à l'O. A. C. I. et les personnes n’appartenant pas à l’admi- 
nistration doivent faire acte de candidature soit directement auprès 
de VO. À. C. L (International Aviation Bldg, Montréal, Canada), 
soit par l'intermédiaire du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale (service des organisations aéronautiques internatio- 


si 


nales 

Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un formu- 
laire de demande d'emploi fourni par l’O. A. C. I. 

Les formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat 
du service des organisations aéronautiques internationales, 93, bou- 
jevard du Montparnasse, Paris (pièce 15), aux personnes qui en 
feront la demande. Les candidats pourront également consulter 
dans les bureaux de ce secrétariat le code du personnel de l’O. A. C. I. 

La date limite pour la “réception des candidatures au siège de 
l0. À C. L à Montréal est le 15 septembre 1960 ; il s'ensuit que 
toute candidature qui parviendrait au service des organisations 
Le on vo internationales après le 1° septembre 1960 ne pour- 
! rait plus être acceptée pour une transmission officielle. 

Les renseignements fournis par le secrétariat général de l’O. A. C. L 
figurent en annexe. 


ANNEXE 





Poste, — Sous-directeur des finances. 

Classe, — P-5 (administrateur hors classe). 

Traitement. — Brut annuel: 11.310-15.000 dollars canadiens :; 
net annuel: 8.750-11.000 dollars canadiens, plus une majoration 
de poste (indemnité de vie chère non sujette à la retenue tenant lieu 


le titulaire : 

1° Dirige, coordonne et contrôle le travail de la sous-direction des 
finances ; 

2° Formule la politique financière de l’organisation et conseille 
à son sujet; assure l'étude continue du règlement financier de 
l’organisation ; 

3° Prépare et administre le budget de l’organisation ainsi que le 
barème des contributions des Etats contractants ; 

4° Tient les comptes afférents au programme ordinaire de l’orga- 
nisation, à son programme d’assistance technique et à ses programmes 
de financement collectif et prépare les états financiers ; 

5° Est comptable des rentrées et sorties des fonds de l’organi- 
sation, ainsi que de leur garde, et prend toutes dispositions pour 
l'exécution des opérations bancaires, contresigne chèques, bons de 
caisse ou autres ordres de paiement ; 

6° Conseille sur le placement des fonds de l’organisation et prend 
toutes dispositions en vue des opérations de placement ; 

7° Participe et collabore à des séances du comité des finances, 
du conseil et de l’assemblée de l’organisation, ainsi que de la com- 
mission administrative de l’assemblée et de ses groupes d’étude 
chargés des questions financières, et assure la préparation de la 
documentation nécessaire ; 

8° Remplit telles autres fonctions qui peuvent lui être confiées. 

Titres et qualités. — Formation et diplôme universitaire ou équi- 
valents, de préférence dans le domaine des finances ; maîtrise de 
l’une des langues officielles de l’organisation (français, anglais, 
espagnol), la connaissance des deux ou de l’une des deux autres 
langues officielles constituant un avantage ; connaissance sérieuse 
des questions internationales en général ; connaissance supérieure 
et large expérience, à un échelon élevé de contrôle, de l’un au 
moins des secteurs administratifs, particulièrement dans le domaine 
des finances ; connaissance sérieuse des méthodes administratives et 
expérience en matière de direction de personnel ; aptitude à orga- 
niser, diriger et contrôler un large secteur de l’activité de l’orga- 
nisation, à prendre des décisions ou à conseiller sur la solution des 
problèmes complexes de politique générale ou d’application prä- 
tique, à remplir des fonctions exigeant des qualités de négociateur, 
à rédiger des études d’une haute importance, à prendre des respon- 
sabilités devant des tâches déterminées et à les exécuter avec effi- 
cacité ; esprit pénétrant et analytique ; aptitude à formuler des 
idées, tant verbalement que par écrit, de manière convaincante et 
concise ; initiative, maturité de jugement et tact. 

Vacance ouverte. — Aux fonctionnaires de l'O. A. C. I., de l’Orga- 
nisation des Nations Unies et de ses autres institutions spécialisées, 
aux candidats d’Etats contractants de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale, 

Date limite de la réception des candidatures à Montréal. — 15 sep- 
tembre 1960. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 











Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexns MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



















































. 4 ER) 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
ea Bourse. par la Banque de France. du 12 juiet 1960. 
4,90025 Etats-Unis LRRLLLELLLLLLLLILILILILT 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9970 Canada ..... LRRRRLEREL EL LILLLLE 1 dollar Canadien. . ._.... ..... 4 9975 ..... 
2313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ke pis Me ge + 
.39,260 Mexique .......... soso ostavese 100 dollars mexicains. 39,4965 s ds ARE 39,30 39,25 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,525 117,500 
18,898 DS és oi eeseé 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,915 18,905 
DT CIRQUE sc. céootlocécoccèsi. 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8350 9,8320 
71,120 Danemark ..... 0000000000: 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,110 71,090 
137645 |Grande-Bretagne ......00 0 0 0 0 » » « 1 livre sterling. 13,82376 136220  14,0265 13,7625  13,7580 
7,8970 MS sscosobsctondesesosecese: 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8970 7,8945 
68,715 Norvège ...........0.%0%0%9::+. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,700 
129,900 PAROI. cosossscseosboveooeee florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,940 129,900 
17,150 NS 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,140 17,130 
10  .. 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94,905 94855 
13,555 D Lil seeds 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,615 113,580 
69,08 Tchécoslovaquie ,.....°°2:: | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 PPTETT 
- 1,658 7 gén te 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 Or 
=. — 
Maroc sonne 1 dirham LRARERRRLLREELLELLLZ] 0,9756 | Zone c. F. Dnochodoisaséh 100 francs C. F. À sscovéocosséenièe 2 
| TRES 6 je : F0) ….. 11,7549 Zone C. F. P....... se 100 francs C. F. P..........0s+ 6,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARjs 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





GROUPEMENT 
POUR LA RECONSTITUTION DU PATRIMOINE NATIONAL 


Emprunt 5 0/0 décembre 1959, 2° tranche, de 21.800.000 NF 
(218.000 obligations de 100 NF). 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 











—————————— 

NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. _ à amortir. 
1 ter décembre 1960........... Sasine Can at 7.138 
2 - 2e EE 7.495 
3 —_ mp ouanenageac 7.87% 
4 — 1. PANETORRT poccosanpete 8.261 
5 — D sc ensoe es à chenccaets 8.677 
6 ann d 1965 …..... PRRERTELILIILELZE) 9.111 
7 — APM PE PNEET coco des 5.060 
8 _ RE ed e set ocosbores 10.0:4 
9 -- DR route vcs Sososbtote 10.517 
10 — ie PRE TT soscss 114.074 
11 _: PATLTS boom sosccsde 11.628 
12 — M rence santsonnsesse 12.209 
143 — AUTR. s socvicce PELLE ET 12.820 
11 — us SAN ENPE CPPI CLS este s 13.461 
5 — D so tech ocre ce 14.134 
16 — PP OS ER ce 14.810 
17 —— us PP sccoibetrèsed 15.582 
148 _ Rs TT TS oo roots re 16.361 
19 — nsc ésesosnesteone: 17.179 

MR onde ende ses éénesoocpocesegees ééses 218.000 
EE 








SOCIETE AGRICOLE de ROQUEFORT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350.000 NF 
SiècE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS (8e) 
R, C.: Seine n° 55-B 14157. 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


fo De la série comprenant les 168 obligations sorties au douzième 
tirage effectué le 5 juillet 1960 (43 titres ayant été rachetés 
d'autre part par ia société en vue de cet amortissement); 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursees. 

















4 DATES DATES 
RUNSROS du remboursement. NUMÉROS du remboursement. 
746 à 780 15 août 1957 1.933 à 1.986 15 août 1958 
899 à 988 15 août 1957 2,117 à 2.192 15 août 1958 
989 à 1.177 15 août 1960 3.544 à 3.721 15 août 1959 








— 


Société pour le développement des Régions Sahariennes 
« S. D.R.S.» 

(Société saharienne de développement, ordonnance n° 58-1248 du 18 décembre 1958.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE soCIAL : EL GOLEA (DÉPARTEMENT DES OASIS) 

Registre du commerce : Blida n° 608 B, 


Tableau d'amortissement en 10 ans des 64250 obligations 5 % 
de 200 NF nominal émises en juin 1960, remboursables à 220 NF 
à partir du 15 juin 1962. 





AU COURS LE NOMBRE AU COURS LE NOMBRE 
de l’année d'obligations de l’année d'obligations 


qui sera expirée le ‘| à amortir sera de : |}qui sera expirée le :| à amortir sera de: 




















15 juin 1963 5.217 15 juin 1969 6.812 
— 1964 5.455 — 1970 7.122 
— 1965 5.703 — 1971 7.446 
— 1966 5.962 — 1972 7.784 
— 1967 6.233 
— 1968 6.516 64.250 
ES 





Les Soudières Réunies «La Madeleine-Varangéville» 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.530.900 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, AVENUE HOCHE, PARIS (8* 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 12275. 


Tableau d'amortissement, en 18 ans, des 37.500 obligations 5 % 
de 200 NF nominal émises en juin 1960, remboursables à 235 NF, 





























ELU 
AU COURS LE NOMBRE AU COURS LE NOMBRE 
de l’année d'obligations de l’année d'obligations 
qui sera expirée le :| À amortir sera de : || qui sera expirée le :| À amortir era de: 
1°" juin 1961 1.428 1er juin 1971 2.167 
— 1962 1.489 — ‘1972 2.259 
— 1963 1.552 — 1973 2.355 
— 1964 1.619 — 1974 2.455 
— 1965 1.687 — 1975 2.560 
— 1966 1.759 — 1976 2.669 
— 1967 1.834 — 1977 2.782 
— 1968 1.912 — 1978 2.901 
— 1969 1.994 Sur: 
— 1970 2.078 37.500 
—— EE 








Aciéries de Paris et d’Outreau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.960.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 56-B 10715. 


————————— 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis: 
sion, cette société a procédé au rachat de 169 obligations 6 1/2 0/0 
1949, dont l'amortissement est prévu pour le 10 septembre 1900. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1960. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 
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a  cEUEEEE 
COMPAGNIE DES HAUTS FOURNEAUX DE CHASSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.200.000 NF 
Sièes SOGAL: Â, PLACE DE LA Bourse, 4 LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon 56-B 154, 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


obligations amorties au tirage du 21 juin 1960 et remboursables 


Dé cartir du 20 juillet 1960 à 100 NF; 























amorties au tirage du 17 août 1953 (parmi lesquelles 
ee et Mes titres non encore présentés au remboursement) et 
| remboursables à 100,63 NF (1). 
Î 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour- 
sement sement 
| 7 59 1.481 à 1.490 60 2,101 à 2.110 60 
Wià 19 59 1.521 à 1.530 59 2,161 à 2.166 6) 
| {a 250 60 1.681 à 1.690 59 2,321 à 2.330 09 
| 5ià 57 59 1.701 à 1.710 60 

















(4) Cette somme représente le prix de remboursement normal, 
soit 400 NF, augmenté d’un prorata d'intérêt du 20 juillet 14959 au 
% septembre 1959 à 0,63 NF. Cette dernière somme est soumise à 


la surtaxe progressive. 
PRIS PPPPPPPPPPPPPIPPPPPPIPPRPPPPPPPPEPPPAPIES 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M Xluckow (Frédéric-Charles), dit Tassard, né le 7 mai 1902 à 
Rixdorf (Allemagne), demeurant 18, cité du Rond, à Mont-de-Marsan 
Landes), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
le substituer à son nom patronymique celui de Tassard, sous lequel 
il est connu depuis pius de vingt ans. 


Mme Mourgue (Jeannine-Marie-Suzanne), épouse Martin, domi- 
ciliée 59. boulevard Gambetta, à Chamalières (Puy-de-Dôme), agissant 
au nom de son enfant mineur, Abd-El-Kader ben Mohammed (Alain- 
Claude-Germain), né le 23 janvier 1947 à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de 
substituer au nom patyronymique dudit mineur celui de Martin, 
où subsidiairement celui de Mourgue. 


M. le docteur Leclainche (Xavier), commandeur de la Légion 
d'honneur, demeurant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant en quaiité 
de tuteur légal de la mineure Stelz (Marianne-Héléna), née le 
2 septembre 1946 à Karlsruhe (Allemagne), résidant à Paris (20e), 
50, eue Irénée-Blanc, chez M. Burgun, dépose une requête mr 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 
dudit mineur celui de Burgun. 





M. Huber (Claude-Eugène), né à Belfort le 29 mai 1912, demeurant 
à Lyon (6°), 62, rue Duquesne, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Nadège-Antoinette-Charlotte, née 
le 7 novembre 1945 à Aix-les Bains (Savoie); Paul-Henri-Claude, né le 
1: mars 4948 à Aix-les-Bains, et Emmanuel-Adrien-Marie, né le 12 mai 
1%53 à Lyon (Rhône), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effetde substituer a son nom patronymique celui de Forestier. 


RS 
AVIS DIVERS 
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Union des Coopératives agricoles laitières du Tarn 


L'assemblée générale ordinaire de 1’Union des coopératives agricoles 
tières du Tarn se tiendra le mardi 26 juillet 1960, à 15 heures, 
Au siège de l'union, aux Salvages. 


ORDRE DU JOUR 


approbation du compte rendu de la dernière assemblée générale; 
4 3 du conseil d'administration et du commissaire aux 
LJ 
approbation des comptes 1959: 
Uitus aux administrateurs ; 
nouvellement des administrateurs sortants; 
estions diverses, 





AVIS D'ADJUDICATIONS 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE À PARIS 


3, AVENUE VICTORIA, PARIS (4e) 





Le vendredi 7 octobre 1960, à 9 h 30, il sera procédé publiquement 
à l’Assistance publique à la concession en 30 lots des travaux de: 

1° Maçonnerie (7 lots); 

20 Couverture, plomberie, eau et gaz (4 lots); 

3° Serrurerie, ferronnerie (4 lots); 

4° Peinture et vitrerie (7 lots); 

0° Pavage, égouts et canalisations (4 lots); 

6° Carrelage en grès cérame et revêtements en faïence (4 lots), 
à exécuter pour l’entretien des bâtiments des établissements dépen- 
dant de l’administration générale de l’Assistance publique du 1+ jan- 
vier 1961 au 30 septembre 1962. 


Dix lots sont, par ailleurs, réservés aux associations ouvrières et 
artisanales en vertu de l’article 2 du décret du 1e octobre 1931. Il 
sera PE publiquement à leur concession le mardi 11 octobre 
1960, à 16 heures 


Pour tous renseignements, s'adresser à l’Assistance publique, ser- 
vice des travaux, bureau n° 328. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





13 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
Boule bourgnacoise. But: jeu de boules et pétanque. Siège social: 
reslaurant Prévot, à Bourgnac. 


13 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
Karting-Club villeréalais, But: encourager, organiser et pratiquer des 
activités kartistes, Siège social: mairie de Villeréal (Lot-et-Garonne). 


13 juin 1960. Déclaration 4 la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association fanfare clique La Joyeuse et le Gallia réunis. But: 
former des musiciens et créer entre tous les membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie Siège social: chez le président, 
M. Harel, 31 bis, rue Emile-Normandin, la Rochelle. 


13 juin 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Montbrison, 
Clique du Lignon., But: encouragement à l’art populaire. Siège social; 
château de Chabert, Boen (Lire). 





14 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Œuvre de 
Ménétroi d'entraide à la vieillesse. But: hébergement des vieillards. 
Siège social: viila Noël, a Ménétrol (Puy-de-Dôme). 


14 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Association 
des amis de la maison familhale Saint-Germain. But: création, 
autour des enfants confiés a la maison familiale, d’un véritable 
milieu familial; apport d’un complément de ressources et sauvegarde 
des intérêts desdits enfants. Siège social: orphelinat Saint-Germain, 
ancienne route de Cormeilles, Saint-Germain-Village (Eure). 


14 juin 1960. Déclaration a la préfecture de Bar-le-Duc. Association 
d'aide aux vieux du quartier de la ville haute à Bar-le-Duc. But: 
aide aux personnes âgées de soixante-cinq ans et plus du quartier, 
Siège social: 18, rue des Grangettes, Bar-le-Duc. : 


15 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l’Oîse. Société de chasse 
de Sainte-Geneviève, Petit-Fercourt et limitrophes, But: régementa- 
tion du droit de chasse. Siège social: mairie de Sainte-Geneviève. 


15 juin 1960. Déclaration à la peur du Calvados. Foyer laïque 
de Bavent. But : éducation physique, intellectuelle, artistique et 
sociale. Siège social: écoie de garçons de Bavent, 


16 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Comité des 
têtes de Grangues, Périers, Brucourt. Bul: organiser dans le domaine 
de l’éducation sportive, artistique et culturelle les loisirs des jeunes. 
Siège social: chez le president, 
(Calvados). 


M. Georges Duval, à Grangues 
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16 juin 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Lisieux. Union 
commerciale, industrielle et artisanale de Dives-sur-Mer. But: grou- 
per (ous les Cofnmerçants, industriels, propriétaires patentés et 
artisans de Dives-cur-Mer et défendre les intérêts généraux de 
chacun. Siège social: chez le président, M. Loisnard, 27, rue Manne- 
ville, à Dives-sur-Mer (Calvados). 


16 juin 1960. Déclaration à ta préfecture de la Seine-Maritime. Asso- 
ciation pour la défense des auditeurs de radio et des téléspectateurs. 
But: faire connaître aux intéressés les désirs des auditeurs et télé 
spectateurs. Siège social: 1, rampe Cauchoise, Rouen. 


47 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Commune libre du Ranquet. But: apporter et réaliser toutes amélio- 
rations sur le site du Ranquet-Plage, organiser des fêtes. Siège 
social: cabanon 70, le Ranquet-Plage, Istres (Bouches-du-Rhône). 





47 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves du collège national Louis- 
Pasteur et du cours complémentaire de jeunes filles Jean-Jacques- 
Rousseau. But: étude, organisation démarche et toute réalisation 
se rapportant a l’organisation matérielle de l’enseignement religieux 
des enfants, aux intérêts religieux des enfants et à leur éducation 
suivant les ra catholiques, et à la Pos à toute insti- 
tution ayant pour but les objets indiqués ci-dessus. Siège social: 
7, rüe de l'Abbaye, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 


47 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des fêtes 
de Céaucé (Orne). But: organisation de manifestations et fêtes com- 
merciales, sportives ou de bienfaisance à toute époque de l’année. 
Siège social: mairie de Céaucé 


47 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage de Gesnes, But: lutter contre les 
maladies contagieuses et parasilaires des animaux domestiques chez 
ses adhérents en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel. 
Siège social: mairie de Gesnes 


21 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Karting- 
Boys saint-lois. But: introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre vehicules dits « go-kart »; encourager et organiser la 
création d’assdciations de go-kart locales; réglementer les compéti- 
tions de go-kart qui devront se dérouler sur circuit fermé en vue 
de veiller à ia sécurité des membres participants et spectateurs: 
acquérir tous bien mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation 
de son objet Siège social: mairie de Saint-Lô. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse de Fontaine-l’Etaion. But: répression du braconnage et 
protection du gibier. Siège social: à la mairie de Fontaine-l'Etalon. 


23 juin 1960. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Les Amis du Vieux-Calais, société historique et artistique du Calaisis. 
But: recherche, aescripthion et exposition de tout document pouvant 
servir à l’histoire géographie ou à l’art de la région de Calais. 
Siège social: hôtel de ville de Calais (Pas-de-Calais). 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 

e de Pied-Blanc. But: exercice des droits de chasse et 
protection du gibier sur l’ensemble des terres appartenant aux 
membres de la société. Siège social: chez M. Naud (Maurice), au 
Pied-Bianc, commune d'’Aiffres. 


24 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Omni- 
salinois, But: pratique de l’haltérophilie, gymnastique. Siège 
goclal: bar Le Pothuau, aux Salins-d’'Hyères (Var). 


2% juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Chanterie 

al à cœur joie, But: développer chez les enfants l’art musical 
pe Lg re cv du chant choral. Siège social: chez M. Joubert, 
, Tue Joséphine, Crépy-en-Valois (Oise). 


2% juin 1960. Déclaration à ta préfecture de l'Eure. Société de chasse 
de Ferrières-Haut-Clocher. Bu:. favoriser le repeuplement en gibier 
et détruire les animaux nuisiples. Siège social: mairie de Ferrières- 


Haugtlocher. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club de 
Bou Hancourt, But: promouvoir et favoriser toutes les initia- 
tives susceptibles de diffuser la culture cinématographique, Siège 
social: 14, rue de Sèvres, à Boulogne-Billancourt, 


271 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. deunesse et loisirs 
du 15° arrondissement. But: ouvrir et gérer des clubs de loisirs à 
l'usage de la jeunesse. Siège social, 154, rue Lecourbe, Paris. 





27 juin 1960, Déclaration à :a sous-préfecture de 

d'études techniques agricoles d'Orgbres-en-Beauge. Bou lUn. 

ses membres les moyens de Jaciiter la gestion de leur ex loi 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une union 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'o ps tion 
Siège social: ferme de Chavenay, Bazoches-en-Dunois (Eure-et-Loir 


28 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aumale. M 

de solidarité féminine Algérie-Sahara, section de Hoche. But: facilit 
la pe gg … les femmes de liens de solidarité Siège 
social : oche, dans la $. 4 S (section administrativ jalis 
de Hoche (département de Médéa). 9 spécialisés] 


28 juin 1960. Déclaration à 1la préfecture de police. 4 des 
poètes. But: création de l'institut des poètes, création de pri 
Siège social: 30, rue Rene-Boulanger, Paris. prix. 


28 juin 1960. Déclaration à ia préfecture de police. Club des foneti 
naires (C. F.). But: élargir ie cercle de vos relations et de vos am. 
Siège social: 30, rue Rene-Boulanger, Paris. 





28 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Amicale des 
élèves, anciens élèves, habitants et amis de Maillebois, But: dis. 
traire les adhérents par des jeux divers: boules, tirs, sorties attrac- 
tions toujours saines et morales. Siège social: mairie de Maillebois 
(Eure-et-Loir). 


4 juillet 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Mou. 
vement pour l'Algérie française. But: rassembler tous les Français 
et les Françaises de bonne volonté, sans distinction de classe, d'opi- 
nion politique ou religieuse, désireux de faire aboutir en Algérie 
« l1 solution la plus française », c’est-à-dire Algérie française, Siège 
social: café Terminus, avenue Thiers, Nice. 





MODIFICATIONS 





13 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Assoviation de 
prévoyance des collaborateurs de l'électricité et de la radio « A, P, 
C. E. R. » transfère son siège social du 2, cité Paradis, au 50, avenue 
Montaigne, à Paris. 


14 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Tuïle. L'Amicale 
sportive des Ecureuils lonzarois change son titre, qui devient: Union 
sportive lonzacoise, et modifie la composition de son bureau. Siège 
social: mairie du Lonzac. 


16 juin 1960. Déclaration A la préfecture de police. Le Syndicat 
national du Crédit social cnange son titre, qui devient: Crédit social 
des salariés, Siège social: 3, avenue du Président-Wilson, Paris. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Le Comité de 
gestion du service social spécialisé fonctionnant auprès du tribunal de 
grande instance de Cahors change son titre, qui devient: 
social spécialisé fonctionnant auprès du tribunal pour enfants de 
Cahors. Siège social: palais de justice de Cahors. 


22 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Le Parfait Pécheur transfere son siège social du café dé la Poste, 
boulevard Alsace-Lorraine. Moissac, au café des Sports, 4, rue de la 
République, Moissac (Tarn-et-Garonne). 


% juin 1960. Déclaration a la préfecture d’Alger. Le Mouvement 
culturel féminin d’Algérie change son titre, qui devient: 

culturel d'Alger. Nouveau put: développer la connaissance des deux 
cultures coexistantes en Ailgérie. Transfert du siège social du 1; r08 
du Général-Farre, à Alger, à l’ancienne mairie, boulevard de là 
République, Alger. 


2, juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Senlis. Le Racing: 
Club de Précy-sur-Oise change son titre, qui devient: Racing-Club 
de Précy-Boran, et transfère son siège social du 14, rue Watteau, à 
la mairie de Précy-sur-Oise (Oise). 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Chaîne 
toulousaine de culture par le film change son titre, qui devient 
Cné-Culture. siège social: 59, avenue de l’U.-R.-S.-S., Toulouse. 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale du 
5% G. R D. |. (groupe reconnaissance, division infanterie) transière . 
son siège social du », rue des Tourneurs (chez M. Piquemil}, Tou 
louse, au 1, rue Saint-Rome (chez M. Henry), Toulouse. 


Oe 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale. 





Par arrêtés du 10 juin 1960 pris en application de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc. 
tionnaires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc et de Tunisie et après avis de la commission a 
trative paritaire du ler décembre 1959, sont titularisés dans les 


Cadres de la sûreté nationale les fonctionnaires dont les noms 


suivent : 
En qualité d’officier de police principal. 


MM. Mendez (Louis). 
Miliani (François). 
Orsolini (Roger). 
Papini (Jean). 
Parisot (Raymond). 
Peiffert (Raymond). 
Pepay (Etienne). 
Pepin (Robert). 
Petrelli (René). 
Prudent (Constant). 
Queyroi (Gaëtan). 
Rosselet-Drouz (André). 
Simon (Gabriel). 
Torres (Joseph). 
Trifaud (Louis). 
Witters (André). 


Bellanger (Cyrille). 
Berges (Raoul). 
Cayrol (Jules). 
Delphino (Roger). 
Desmares (Roger). 
Deville (Yves). 
Dupoisot (Joseph). 
Dupuy (Jean). 
Giacometti (Louis). 
Grandin (Lucien). 
Jeanmougin (René). 
Juniot (Louis). 
Larrieu (Donatien). 
Léo (Henri). 
Marchioni (Socrate). 
Maurice (René). 





… En qualité d’officier de police. sH 
MM. Aguilar (Paseäil). EMM. Goul-(Jean-PauP.*: ! 
Andrieu (Gérard). 7 07 9 Pen GG ratééds (Mafcéh.® ! 
Avarguez (Auguste). Grellier (Charles). 
Ayrinhac (Pierre). Guillaume (Marcel). 
Balmelle (Louis). Guiomar (Gaston). 
Barijolin (Gilbert). Haffner (Léon). 
Beffeyte (Jacques). Hinschberger (Henri). 
Bergeret (Georges). Jousset (René). 
Beveraggi (Victor). Jovet (Hubert). 
Bey Brahim (Mohamed Lafon (Jean). 
Rachid). Lamensans (Jacques). 
Biancamaria (Jean). Lafitt (Gilbert). 
Blondeau (Jean). Lassara (René). 
Bonnet (Francis). Lastenet (Robert). 
Bouget (Pierre). Lebrun (Jacques). 
Bourbon (André). Leca (Albert). 
Bouzanquet (Raymond). Leclere (Jack). 
Campos (Sauveur). Le Marquand (René). 
Canard (Maurice). Lesserteur (Guy). 
Carlier (André). Lestrade (Charles), 
Cazeneuve (Georges). Mauny (Maurice). 
Christofol (Henri). Milleliri (Jean-Baptiste). 
Colombini (Jean). Monnet (Marcel). 
Colonna (Franco). Moura (Michel). 
Cordel (Jean). Navarro (Georges). 
Corneille (Pierre). Ortega (Antoine). 
Costantini (Roger). Pain (André). 
Coudert (Aimé). Perati (Raymond). 
Cournollet (Jean). Pichon (Marcel). 
Delacour (Christian). Pinelli (Toussaint). 
de Gea (Armand). Plantade (Emile). 
Devaud (Pierre). Percereau (Norbert). 
Douarche (André). Peguesse (Jean). 
Durand (Jean). Puech (Maurice). 
Esbrayat (Paul). Pujol (Raymond). 
Ettori (Jean). Quilichini (Jean). 
Feyssier (Emile). Quillivic (Jacques). 
Foucher (Lucien). Robillard (Jean-Marie). 
Fraixe (Armand). Roche (René). 
François (Fénelon). Rossi (Jack). 
Fritsch (Georges). Rouanet (Joseph). 
Garcette (Paul). Rousselot (Jean). 
Garcia (François). Rouxel (Maurice). 
Gaspa (Paul). Sallares (Jean). 
Gertou (Jean). Salomond (Marcel). 
Giacometti (François). Samissoff (Eric). 
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MM. Tiran (Vincent). 
Truc (Adrien). 
Vernet (André). 
Vincent (Joseph). 
Vitalis (Pierre). 
Villain (Roland). 
Vouriot (Henri). 


MM. Sanchiz (Emile). 
Sautes (Georges). 
Serres (Paul). 
Simonetti (Etienne). 
Tapon (Michel). 
Tarazona (Christophe). 
Thiebaux (Pierre). 





Par arrêté du 29 juin 1960 : 


Les élèves officiers de police adjoints dont les noms suivent sont 
nommés officiers de police adjoints stagiaires et affectés comme suit : 


MM. David (Joseph), services de police de Nantes. 

Naga (Henri), services de police de Belfort. 

Bocquier (Pierre), services de police de Valenciennes. 

Delena (Roger), services de police de Strasbourg. 

Serny (Georges), services de police de Villerupt. 

Baudet (André), services de police d’Avion. 

Berthaud (Pierre), services de police de l’agglomération rouen- 
naise. 

Catarina (Antoine), services de police d'Angoulême. 

David (Guy), services de police de Saint-Quentin. 

Donsimoni (Benoît), services de police de Saint-Etienne. 

Ferrandis (Roger), services de police de Decazeville. 

Foata (Sébastien), services de police d’Houilles. 

Gaillard (Roger), services de police, circonscription de Mont- 
béliard-Audincourt. 

Jeantet (Robert), services de police de Verdun. 

Moll (Armand), services de police de la Martinique (sécurité 
publique). 

Poli (Joseph), services de police de Chamonix. 

Rominger (Fernand), services de police de Châtellerault. 

Pastor (Henri), services de police de la Grand-Combe. 

Aymes (Antoine), services de police de Thionville. 

Pontheaux (Paul), services de police du Vésinet. 

Bouzon (André), services de police de Douai. 

Bechu (Marcel), services de police de Thionville. 

Moulin (André), services de police de Montigny-en-Gohelle. 

Raeth (André), services de police d’Haguenau. 

Fonty (René), services de police d’Haubourdin. 

Hagard (Michel), services de police de Fourmies. 

Laget (Jean), services de police d’Hautmont. 

Le Quere-(André), services de police d’Argenteuil. 

Salvat (Henri), services de police de Brunoy. 

Colombo (Pierre), services de police d’Abbeville. 

Salasca (Sylvestre), services de police de Versailles. 

Colonna (Jean-Claude), services de police du Blanc-Mesnil. 

Le Roux (Jean), services de police de Saint-Junien. 

Vicard (Pierre), services de police de Toulon. 

Crouzat (Jack), services de police de Saint-Etienne, 


Sont nommés officiers de police adjoints stagiaires et mis à la 
disposition de la direction de la sûreté nationale en Algérie les 
élèves officiers de police adjoints dont les noms suivent : 


MM. Foncillas (Martin). MM. Rodriguez (Vincent). 





Vervacke (Roland). 
Bakli Mohamed. 
Benaouda Boutkhil. 
Bourgeon (Claude). 
Brabo (Marcel). 
Garcia (Marcel). 
Giovannetti (Louis). 
Hartard (Norbert). 
Joly (Claude). 
L’Heuillet (Pierre). 
Lopez (Robert). 
Martinez (Anselme). 
Meneau (Claude). 
Quilichini (François). 
Roche (Isaac). 





Par arrêtés du 29 juin 1960 : 


M. Lefierdebras (Jean-Baptiste), élève officier de police adjoint 
de la sûreté pationale, est nommé officier de police adjoint stagiaire 
Ale - - M la disposition de la direction de la sûreté nationale en 


Soccoja (Jean). 
Santa (Michel). 
Valverde (Jacques). 
Zingone (René). 

Le Thuaut (Pierre). 
Laude (Michel). 
Antiocchia (Robert): 
Mahieux (René). 
Viala (André). 
Gouinguenet (Paul). 
Robe (Roger). 
Vaysse (André). 
Fouche (Gabriel). 
Bonnal (Emile). 


Sont nommés officiers de police adjoints stagiaires et mis à la 
tion du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer les élèves officiers de police adjoints 


dont les noms suivent : 


MM. Bages (Jean), Audonneau (Jean). 








Liste d'aptitude aux fonctions d'officier professionnel 
de sapeurs-pompiers communaux. 


Par arrêté du 29 juin 1960, les candidats dont les noms suivent ont 
été inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions d’officier profes- 
sionnel de sapeurs-pompiers communaux : 

MM. 
Avignon (Georges), sous-lieutenant volontaire à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
Blanchard (Bernard), sergent-chef au régiment de sapeurs-pompiers. 
Carrat (Marin), sergent-chef au régiment de sapeurs-pompiers. 
Chorier (Daniel), sergent-chef des anciens cadres chérifiens en ing- 
tance de reclassement. 
Conte (Jean), capitaine volontaire à Vienne (Isère). 
Demarche (Marceau), adjudant-chef professionnel à Troyes (Aube), 
Dollinger (Robert), lieutenant volontaire à Sainte-Marie-aux-Mines 
(Haut-Rhin). 
Gelloz (Francis), sergent professionnel à Lyon (Rhône). 
Lecureur (Jean), serent-chef au régiment de sapeurs-pompiers. 
Lefevre (Alfred), lieutenant volontaire à Saint-Quentin (Aisne). 
Louvet (Paul), capitaine volontaire à Soissons (Aisne). 
Mariniere (Christian), sergent professionnel à Toulouse (Haute- 

Garonne). 

Porcherot (Gabriel), sergent-chef au régiment de sapeurs-pompiers. 
Pujos (René), sergent professionnel à Toulouse (Haute-Garonne). 
Rondeau (Bernard), sergent-chef professionnel à Lons-le-Saunier 

(Jura). 

Roure (Roger), sergent professionnel à Saint-Etienne (Loire). 
Thiebaut (André), lieutenant permanent à Fourmies (Nord). 
Thomassin (Gilbert), sergent au régiment de sapeurs-pompiers. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 juillet 1960 portant maintien en disponibilité 
un ‘cadi notaire. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Benhalla Lahcène, cadi 
notaire en disponibilité, est placé de nouveau en disponibilité, sur 
À nt pour une période de deux ans à compter du 1°" jahvier 





Cour régionale des pensions de Paris. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Thibaut, conseiller honoraire à la 
cour d’appel de Paris, est nommé, pour l’année 1960, membre de 
la cour régionale des pensions de Paris, en remplacement de 
M. Linée, qui a demandé à être déchargé de ses fonctions. 





Greffiers. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Simonetti (Jules), greffier en chef 
du tribunal de grande instance d’Orléansville, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal de grande instance de 
Blida, en remplacement de M. Tolila, qui a été nommé greffier en 
chef de la cour d’appel d’Alger. 


Par arrêté du 6 no 1960, M. Bendeddouche Redouane, commis 
greffier près le tribunal d'instance d’Arzew, candidat reçu au 
concours des greffiers d'Algérie (session de 1959), est nommé, sur 
sa demande, greffier du tribunal d'instance d’Inkermann, en rem: 
placement de M. Benbernou, non acceptant. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Meftah Boudiellal, greffier du 
tribunal d'instance de Saint-Cloud, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, au tribunal d’instance de Saint-Denis-du-S en : 
remplacement de M. Sari, qui a été nommé greffier du tri 
d'instance de Tlemcen. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Bencharif Ahmed, greffier 
du tribunal d'instance de Boghari, est placé, sur sa demande, en 
disponibilité pour raison de santé à compter du 1° juillet 1960, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1960: page 6142, 
2* coloune, 46° ligne, ar lieu de: « M° Descamps (Maurice) », lire: 
« M‘ Deschamps (Maurice) ». 
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Interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Khelia el Hachemi, interprète judi- 
ciaire le tribunal d'instance de Ténès, est nommé, sur sa 
, en la même qualité, près le tribunal d’instance de Duperré, 

en remplacement de M. Hassen Khodja Kaddour, qui a été placé 
en disponibilité. : = 





Magistrature. 





Par arrêté du 22 juin. 1960, la démission de Mlle Bernadette 
Le Fr auditeur de justice, est acceptée pour compter du 1° juil- 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 13 juillet 1960 portant délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
 Æ Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 


des armées ; . 
Vu le décret du 11 février 1960 portant délégation de signature ; 
Vu le décret du 30 juin 1960 nommant M. le général de corps 
d'armée Le Puloch, chef d'état-major général de l’armée de terre, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de corps d'armée Le Puloch (Louis-Jean- 
Alain), chef d'état-major de l’armée de terre, recoit délégation pour 
signer, au nom du ministre des armées, à l'exclusion des décrets, 
tous arrêtés, actes et décisions d’ordre strictement militaire ressor- 
tissant à ses attributions. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et des 
forces armées ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


1 . 
Vu le décret du 30 juin 1960 portant nomination du directeur des 
services financiers et des programmes au ministère des armées, 


Décrète : 


Art. 17, — M. Dofing (Jean-Albert), contrôleur général de 2° classe 
de l'administration de la marine, directeur des services financiers 
et des programmes, reçoit délégation pour signer, dans la limite de 
ses attributions, tous arrêtés, actes et décisions, à l’exclusion des 


Art. 2 — En cas d’absence ou d’empêchement du directeur 
des services financiers et des pro es, M. le contrôleur de 
2* classe de l'administration de larmée Bidon (Charles-André- 
Constant), chef de la division financière de cette direction, reçoit 
délégation pour signer, au nom du ministre des armées, et à l’exclu- 
un  dlente ons :nethée/ edine:cn. désisiqne entrant dans les 
attributions de cette direction et relatifs à l'exécution du budget 


À militaires ainsi que des budgets annexes qui lui sont 


Art. 3. — L'arrêté du 6 février 1960 portant délégation de signa- 
ture et le décret du 11 février 1960 portant délégation de signature 
sont abrogés. 

Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
re dur qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. . 


MICHEL DEBÉ. 








Décret du 12 juillet 1960 portant promotion d'un offici 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'étatmatel 


général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres eñtendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. lintendant militaire de 1° classe Mourroux 
est y —- £ à À pure du cadre de l'état-major pe 
grade d’intendant général de 2° classe, pour prendr rang 
1°’ juillet 1960. . ' pes 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décrets du 12 juillet 1960 portant admission d'officiers généraux 
2 Due de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de ia 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — M. le général de division Durand (Aimé-Francis) est, 
sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, 
anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major À À 
(cadre de réserve) à compter du 1° août 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. le général de division Giraud (Louis-Marie-Jean) est, 
sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, par 
anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
{cadre de réserve) à compter du 1° août 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
ge qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. le général de brigade Pacoret de Saint-Bon (Jean: 
Albert-Marie) est, sur sa demande rayé des contrôles de / 
active et placé, par anticipation, dans la 2° section du ca 
l'état-major (cadre de réserve) à compter du 1°" août 1960. 
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2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


&x 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 2 d 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Décrets du 12 juillet 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, le 
conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — M. le général de corps d’armée Beaufre (André) est 
nommé représentant de la France au groupe permanent du pacte 
atlantique à compter du 1°" août 1960. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, le 
conseil des ministres entendu, 


ine Décrète : 

Art. 1, — M. le général de corps d'armée Lecomte (Jean-Marie- 
Alphonse-François-Hippolyte) est mis à la disposition du comman- 
dant suprême allié en Europe. 


Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
pe qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 12 juillet 1960 plaçant un officier général 
de l'armée de terre dans la situation hors cadre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l'ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 
situation hors cadre des personnels militaires ; 
conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1®, — M. le médecin général des troupes d'outre-mer Richet 
(Pierre-Eugène) est placé dans la situation hors cadre, à compter 
du 1** juillet 1960, et mis à la disposition du secrétariat d'Etat aux 
n ayec les Etats de la Communauté pour servir au titre de 
desance technique comme secrétaire général de l’organisation 

e De et de coopération pour la lutte contre les grandes 


F 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. . 
A C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 12 juillet 1960 portant modification à la composition 
—- conseil supérieur de la marine pour le deuxième semestre 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d’un 
conseil supérieur des forces armées et réorganisation d’un conseil 
supérieur de la guerre, de la marine et de l'air ; 

Vu les décrets n° 53-495 du 21 mai 1953 et n° 58-078 du 23 septem- 
bre 1958 modifiant le décret précédent ; 

Vu le décret du 13 avril 1960 portant désignation des membres 
du conseil supérieur de la marine pour l’année 1960 ; 

Vu le décret du 18 mai 1960 portant nomination de M. le vice- 
amiral d’escadre Cabanier (G.-E.-J.) comme chef d’état-major général 
de la marine ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — La composition du conseil supérieur de la marine pour 
l’année 1960 est modifiée comme suit pour le deuxième semestre 
1960 : 

Membre de droit, vice-président du conseil supérieur de la marine, 

M. l'amiral Cabanier (Georges-Etienne-Jules), nommé chef d’état- 
major général de la marine. 


Membre titulaire. 
M. le vice-amiral d’escadre Monaque (Paul-Léon-Marie-Joseph}), en 
remplacement de M. l’amiral Cabanier devenu membre de droit. 
Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 12 juillet 1960 portant promotion, nominations et affec- 
tations dans la première section du cadre des officiers généraux 
de la marine. 





Le Président de ia République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
gorge d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte ; 

Vu le décret n° 48-925 du 3 juin 1948 portant organisation de 
l'inspection générale de la marine, modifié par le décret n° 57-127 
du 22 février 1957 ; “ 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est promu dans la première section du cadre des 
officiers généraux de la marine : 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1960.) 
Au grade d'ingénieur général de 1'° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur général de 2‘ classe dùü génie maritime Germa 
(A.-J.-F.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. Flin- 
génieur général de 1'° classe du génie maritime Bernard (A.-H.-J.), 
admis dans la 2° section du cadre. 


Art. 2. — Sont nommés, dans la 1'° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 
Au grade d'ingénieur général de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en chef de 1'° classe du génie maritime Legendre 
(R.-G.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l’in- 
génieur général de 2‘ classe du génie maritime Germa (A.-J.-F.), 
promu. 

M. l'ingénieur en chef de 1'° classe du génie maritime Bruston 
(R-E.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur général de 2° classe du génie maritime Legendre (R.-G.), main- 
tenu en situation hors cadre auprès de l'office national d’études 
et de recherches aéronautiques. 

Art. 3. — M. l'ingénieur général de 1'° classe du génie maritime 
Germa (A.-J.-F.) est nommé inspecteur général des constructions 
et armes navales, groupe À, pour compter du 1°" juillet 1960. 

Art. 4. — M. l'ingénieur général de 2° classe du génie maritime 
Bruston (R.-E) est maintenu dans ses fonctions de directeur des 
constructions et armes navales d’Algérie à Oran. 
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Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décret du 12 juillet 1960 portant promotion et nomination 
d' iers généraux de l’armée de l'air, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu larticle 13 de la Constitution de la République française 
en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont promu ou nommé, à titre définitif, dans le 
cadre de l'état-major général, 1'° section, Active, à compter du 
1°" juillet 1960 : 


CoRPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 
a) Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Grimal (Georges-Fernand-Emi- 
lien), maintenu dans son affectation actuelle, 


b) Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Chaboureau (Pierre-Jacques-André), maintenu dans 
son affectation actuelle. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de. l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre des armées, 





Décret du 12 juillet 1960 portant promotion et nomination 7 
dans la 1'* section du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 





Le Président de la République, " 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée et 
complétée ; 

Vu le décret du 2 mars 1960 plaçant un ingénieur général de 
1. classe de l'air en congé définitif du personnel navigant ; 

Vu le décret du 9 juin 1960 plaçant un ingénieur général de 
1. classe de l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs géné- 
raux de l'air; 

Vu les dispositions de l’article 13 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont promus dans la 1'° section du cadre des ingé- 
nieurs généraux de l’air : 


Au grade d'ingénieur général de 1'° classe de l’air. 
(Pour compter du 1°" juillet 1960.) 

M. l'ingénieur général de 2° classe de l’air Penin (Charles) (L. F.), 
en remplacement numérique de M. l’ingénieur général de 1'° classe 
de l'air Martin (Jacques) (A. A. N.), placé en congé définitif du 
personnel navigant. 


(Pour compter du 1° août 1960.) 

M. l'ingénieur général de 2° classe de l’air Warnier (Jean) (L. J.), 
en rem ent numérique de M. l'ingénieur général de 1'° classe 
de l'air Brissot (Henri) (A. J:), placé dans la 2° section du cadre 
des ingénieurs généraux de l'air. 


Art. 2. — Sont nommés dans la 1"° section du cadre des ingénieurs 
généraux de l’air : 


Au grade d'ingénieur général de 2° classe de l’air. 
(Pour compter du 1°" juillet 1960.) 
M. l'ingénieur en chef de 1'° classe de l’air Perot (Jean) (B. G.), 


en remplacement numérique de M. l'ingénieur général de 2° classe 
de l’air Penin (Charles) (L. F.), promu. 





—— 


(Pour compter du 1° août 1960.) 


M. l'ingénieur en chef de 1° classe de l’air Dellus (Paul) (N. D) 
classe 


en remplacement numérique de M. l'ingénieur général de 2° 
de l’air Warnier (Jean) (L. J.), promu. 

Art. 8. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décret du 12 juillet 1960 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, en particulier l’article 55 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution de la République française en 
date du 4 octobre 1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major général, en congé définitif du personnel navigant, au grade 
de général de brigade aérienne, pour prendre rang du 3 août 
1960, M. le colonel Deviller (Georges-Louis-Jean). 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Deviller (Georges- 
Louis-Jean) sera admis dans la 2° section du cadre de l’état-major 
général, cadre de réserve, le 3 août 1965. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Pat le- Président de 14 République 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLC. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 6 juillet 1960 portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes 
nâävales. 





Par décret en date du 6 juillet 1960 : 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de 
travaux des constructions et armes navales : 


Pour compter du 1°" juillet 1960. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1"° classe : 
M. Madec (P.-F.), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Burvingt, retraité. 


M. Salou (E.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Ceccaldi, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1° classe 
des constructions et armes navales. 


2 tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
Letanneur (A.-H.-A.), port matriculaire : Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe Madec, 
promu. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : 


Pour compter du 1°" juillet 1960. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
des constructions et armes navales. 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales : 
M. Robic (Pierre-Victor), spécialisation : électricité, port matricu- 
laire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe Le Goulme, précédemment promu. 
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M. Le Foll (Georges-Jean-Victor), spécialisation : aéronautique, 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux de 2° classe Fleuraud, précédemment promu. 

M. Chéné (Edouard-Marius), spécialisation : machines, port matri- 

: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de travaux de 2° classe Floch, précédemment promu. 

M. Galenne (René-Eugène), spécialisation : électronique, port matri- 
culaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe Rivière, précédemment promu. 

M, Henry (Georges-Jean-Baptiste), spécialisation : électronique, 
port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux de 2’ classe Tanguy, précédemment placé 
en congé sans solde et hors cadre. 

M. Guigot (Vincent-Louis-Eugène), spécialisation : pyrotechnie, 
rt matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des 


Lirections de travaux de 2° classe Viollain, précédemment promu. 





Décret du 6 juillet 1960 portant promotions dans le corps des officiers 
de gendarmerie maritime. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, sont promus dans le cadre 
actif du corps des officiers de gendarmerie maritime : 


A compter du 1°" juillet 1960. 
Au grade d’officier de gendarmerie maritime en chef de 2° classe. 


M. l'officier de gendarmerie maritime principal Gondran (Albert- 
Achille-Antoine-Marie), du port de Toulon, en réalisation d’effectif. 


Au grade d’officier de gendarmerie maritime principal. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 1'° classe Nerrière (Paul- 
Philippe-Auguste), du port de Cherbourg, en remplacement de 
M. l'officier de gendarmerie maritime principal Gondran, promu, 


Au grade d’officier de gendarmerie maritime de 1'° classe. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 2° classe Pechereau 
(Yves-Eugène-Léon), du port de Rochefort, en remplacement de 
M. l'officier de gendarmerie maritime de 1'° classe Nerrière, promu. 





Décret du 6 juillet 1960 portant, démission dans le corps des 
} si hydrographes et nomination dans la réserve de l’armée 
mer, 





Par décret en date du 6 juillet 1960, la demande de démission 
de son grade présentée par M. l'ingénieur hydrographe principal 
Terrasson de Fougères (Marc-Marcel-Joseph) est acceptée pour 
compter du 1° octobre 1960. 

M. Terrasson de Fougères est nommé, pour compter de la même 
date, ingénieur hydrographe principal de réserve. 





Décret du 6 juillet 1960 portant promotion dans le corps des 
leurs des directions de travaux du service des travaux 
maritimes. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, est promu, à compter du 
1” avril 1960, dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux de la branche « Travaux maritimes » : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1° classe. 


1* tour (ancienneté). M. Le Meur (Joseph), ingénieur des direc- 

de travaux de 2° classe du port de Toulon, en remplacement 

de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1" classe des 

travaux maritimes Benet (Gabriel), du port de Toulon, admis à faire 
valoir-ses droits à la retraite. 





Armée de terre, 





ACTIVE 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie 
là Vino (Jean-Louis-Albert) est maintenu, sur sa demande, dans 
1 fe ngde disponibilité pour une durée d’un an à compter du 


Par arrêté du 2 juillet 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie 
la marine Dorange (Michel-Marie), élu député de la République de 
ne Volts, est placé en situation hors cadres à compter du 
Cet officier effectuera le versement des retenues pour pension, 


au taux légal, sur la base de la solde qui lui serait allouée 
S'il était dans les cadres. : 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. le capitaine d'infanterie de 
marine Gaumont (Edouard-Gaston) est placé dans la situation hors 
cadres, au titre du Conseil économique et social, à compter du 
4 juin 1959. 

Cet officier effectuera le versement des retenues pour pension, 
calculées au taux légal, sur la base de la solde qui lui serait allouée 
s’il était dans les cadres. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. le médecin lieutenant-colonel 
Vaillant (Pierre-Joseph-Adolphe), du service de santé des troupes 
métropolitaines, est placé hors cadres, au titre de la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, à compter du 1° avril 1960. 

La rémunération de cet officier, qui supportera les retenues 
légales sur la solde d’activité qui lui serait allouée s’il était dans 
À pm sera assurée par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale. 


RÉSERVE 





Par arrêté du 2 juillet 1960 : 

Sont nommés dans le corps spécial des chemins de fer de cam- 
pagne au grade d’assimilation spéciale ci-après, pour le temps de 
guerre, et classés dans l’affectation spéciale : 


1'e RÉGION MILITAIRE 


Au grade de chef de section. 


(Grade d’assimilation : commandant.) 
MM. . 
Alfassa (Etienne-Maurice-Guillaume), ingénieur principal. 
Dauzet (Lucien-Georges-Emile), ingénieur. 
Faidherbe (André-Louis-Alexandre), ingénieur. 
Duret (Marc), médecin principal. 
Grillet (Pierre-Charles-Auguste), ingénieur. 
Regnault (Pierre-Jules), ingénieur. 
Senizergues (Pierre-Maximin-Albert), ingénieur. 


Au grade d’inspecteur. 


(Grade d’assimilation: capitaine.) 
MM. 
Desselle (Roger-Pol), inspecteur de 1'° classe, 
Jouret (René-Urbain-Adolphe), médecin d’établissement. 
Mouret (Gaston-Eugène), inspecteur de 1'° classe des services actifs, 
Toubin (Jean-Etienne-Gabriel), inspecteur divisionnaire de 1'° classe, 


Au grade de sous-inspecteur. 


(Grade d’assimilation : lieutenant.) 
MM. 

David (René), chef de section électrique principal de 2° classe. 
Genty (Louis), chef de station électrique principal de 2° classe. 
Humbert (René-Jean), inspecteur adjoint. 
Maillard (Jean-Charles-François), chef de district principal (voie 

entretien). 
Menu (Raymond-Edouard), chef de station électrique principal de 

2° classe. 


Au grade de contrôleur. 


(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 
MM. 
Baulleret (Achille-Frédéric), contremaître de 1'° classe. 
Bossu (Serge) chef de station électrique de 1'° classe. 
Brunet (Paul-Albert-Claude), chef de district voie. 
Cambier (Marcel-Adolphe), chef conducteur d’autorails de 1'° classe, 
Delecolle (Michel-Charles), contrôleur principal. 
Dupeyrat (Raymond-Jean-Louis), contrôleur principal. 
Germain (Daniel-Louis-Marcel), chef de station électrique de 1"° classe, 


2° RÉGION MILITAIRE 


Au grade d’inspecteur. 


(Grade d’assimilation : capitaine.) 
MM. 
Cholvy (Jean-René-Paul), chef de section principal de 2° classe, 
Sennessal (André-Germain), inspecteur de 1'° classe S. A. 


Au grade de sous-inspecteur. 


(Grade d’assimilation : lieutenant.) 
MM. 
Carlier (Raymond), sous-inspecteur. 
Navez (Philippe-Augustin-Henri), chef de station électrique principal 
de 2° classe. 
Richet (Georges-André), chef de district principal voie. 
Soufflet (Léon-Auguste), inspecteur adjoint. 
Vandermeersch (Henri-Anselme-Engene), inspecteur adjoint des ser- 
vices actifs. 
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Au grade de contrôleur. 
(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 


Blaud (Alfred-Louis-Léon), chef mécanicien de 1'° classe. 

Bourgeois (Roland), chef de district de 1'° classe voie. 

Catillon (René-Georges), chef conducteur électricien de 1° classe. 
nc (Camille-Louis-Aimé), chef de circonscription principal 
Labies (Emile-Victor), chef de station électrique de 1° classe. 
Lionet (Gérard-René), chef de district de 1'° classe voie. 


6" RÉGION MILITAIRE 


Au grade d’inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitaine.) 


M. Rossignol (François-Gustave-Louis), chef de section principal de 

1"* classe. 

Au grade de sous-inspecteur. 
(Grade d’assimilation : lieutenant.) 
MM. 

Gragnic (Robert-Pierre-Jean), sous-chef de bureau principal. 
Robelain (Jean-Georges-Gustave), inspecteur adjoint. 
Schmidt (Pol-André), chet de district principal voie. 


Au grade de contrôleur. 
(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 
MM. 
Drouot (Jean-Marrel-Paul), chef de district de 1'° classe voie, 
Fouchecourt (Jean-Camille-Paul), chef de district de 1'° classe voie. 
Petitjean (Bernard-Georges), chef de circonscription 1° classe S. E, 


7: RÉGION MILITAIRE 


Au grade d’inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitaine.) 
MM. 
Pecourt (André- Théophile), inspecteur de 2°-classe. des services 
actifs. 
Philippe (CharlksUdpidm)f)ehéf de section #printipal de 2° classe. 


Au grade de sous-inspecteur. 


(Grade d’assimilation : lieutenant.) 
MM. 
Bourdon (Maurice-Paul), chef de station électrique de 1'° classe 
faisant fonction d’inspecteur adjount service actif. 
Magnaudeux (Henri-Marie-Pierre), contrôleur de traction, 


Au grade de contrôleur. 


(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 
MM. 
Fallay (Jean-Marius), chef de station électrique. 
Forgeat (André-Antoine), contremaître 1'° classe. 
Monniot (Jean-Henri-Georges), chef de district de 1'° classe. 
Reydet (Bernard-Lucien), chef de district de 1"° classe. 
Rocipon (Georges), chef de gare de 3° classe. 


8° RÉGION MILITAIRE 


Au grade de chef de service. 
(Grade d’assimilation : commandant.) 


M. Delaunay (Pierre-Félix-Henri), ingénieur. 


Au grade d’inspecteur. 


(Grade d’assimilation : capitaine.) 
MM. 
Desbats (Jean-Alain-Fernand), inspecteur de 2‘ classe. 
Lacour (Michel-Henri-Marcel), inspecteur divisionnaire de 1'° classe. 
Marchand (Aimable-François), chet de bureau de 2° classe. 


Au grade de sous-inspecteur. 
(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


M. Dache (Lucien), chef de station électrique principal de 2° classe. 


Au grade de contrôleur. 
(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 


MM. 
Gervy (Paul), contremaître de 1° classe. 
Uvietta (Roger-Alphonse-Désiré), chef de district de 1° classe voie 


et entretien. 





2 . + COTE 
Est promu dans le corps spécial des chemins de fer de campagne, 


au grade d’assimilation spéciale ci-après, pour le temps de guerre : 
Au grade d’inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitaine.) 


M. le contrôleur (grade d’assimilation : sous-lieutenant) Prevost 
(André), chef de gare principal de 3° classe. 


. Par arrêté du 2 juillet 1960, sont rayés de l’affectation spéciale au 
titre du corps spécial des chemins de fer de campagne : 


l'e RÉGION MILITAIRE 
Commandant adjoint (grade d’assimilation : lieutenant-colonel). 


M. Alias (Jean), ingénieur eñ chef. 


Inspecteur (grade d’assimilation : capitaine). 
MM. 


Paret (André-Marcel), divisionnaire, inspecteur de 2‘ classe. 
Rancœur (Marcel), inspecteur de 2° classe. 


2° RÉGION MILITAIRE 
Inspecteur (grade d’assimilation : capitaine). 
M. Lavieville (Eugène-Auguste), chef de dépôt de 2° classe, 
6° RÉGION MILITAIRE 
Inspecteur (grade d’assimilation : capitaine). 


M. Heymes (Marcel-Gustave), chef de dépôt de 2° classe. 


Contrôleur (grade d’assimilation : sous-lieutenant). 


M. Leidwanger (Louis), contremaître de 1'° classe. 








Troupes d'outre-mer, 


ACTIVE 





Par décision en date du 28 juin 1960, sont nommés aux grades 
ci-après : 
Pour compter du 1°" juillet 1960, 


L — TAILLEURS 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de 2° catégorie, 


Le sergent-chef Thaeron (Pierre), Z. O. M. n° 1. 
Le sergent-chef Menuet (Abel), 63° R. M. Ma. (A. F. N.). 


Au grade de sergent-chef maître ouvrier de 2° catégorie. 
Le sergent Nivière (Claude), Z. O. M. n° 1. 


IL — CoRDONNIERS 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de 2° catégorie. 


Le sergent-chef Albertini (Théodore), 24° R. I. Ma. (A. F, N.). 
Le sergent-chef Racois (Robert), C. F.Ss. 


Au grade de sergent-chef maître ouvrier de 2° catégorie. 


Le sergent Baravin (Léon), Z. O. M. n° 3. 
Le sergent Poulain (Lucien), 24 KR. L Ma. (A. F. N.) 


TABLEAU D’AVANCEMENT DU CADRE DES OUVRIERS SPE- 
CIALISTES (TAILLEURS ET CORDONNIERS) DEUXIEME SEMES- 
TRE 1960 





L — TAILLEURS 
Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux- -chefs : . 
Gueguen (Jean), 12° compagnie de C. O. M. A. (A. F. N). 
Grandpierre (Henri), 22° K. IL Ma. (A. F. N.). 
Cren (Jean), 1°° KR. A. Ma., Melun. 
Jestin (Roger), 12° compagnie de C. O. M. A. (A. F. N.). 
Fourquet (Albert), C. L/3° KR. L Ma. 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 


Lima (Georges), 6° KR. P. L Ma (A. F. N.). 
Kalafatian (Joseph), 2/65° KR. I Ma. (A. F. N.). 
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IL — COoRDONNIERS 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs : 


vi (Pascal), Pacifique. 
OO illard (Claude), Z. O. M. n° 1. 
Nicolai (Antoine), Z. 0. M. n° 1. 
Fabiani (Jules), 11° B. P. C. 


ucon (Georges), 3/65° R. I. Ma (A. F. N.). 
D nijeen (Antoine), G. L T. T. O. M. 
Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Le caporal Petit (Marcel), 2/73° R. L Ma. (A. F. N.). 


NOMINATIONS 





Par décision en date du 28 juin 1960, sont nommés aux grades 
ci-après : 
Pour compter du 1°" juillet 1960. 


IL — TAILLEURS. 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs : 


Gueguen (Jean), 12° compagnie de C. O. M. A. (A. F. N.). 
” Grandpierre (Henri), 22° KR. L Ma. (A. F. N.). 

Cren (Jean), 1°’ R. A. Ma., Melun. 

Jestin (Roger), 12° compagnie de C. O. M. A. (A. F. N.). 

Fourquet (Albert), C. L/3° R. L Ma. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 


Lima (Georges), 6° R. P. I Ma (A. F. N.). 
Kalafatian (Joseph), 2/65° R. I. Ma. (A. F, N,). 


II. — COoRDONNIERS 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs : 
Ottavi (Pascal), Pacifique. 
Le Gaillard (Claude), Z. O. M. n° 1. 
Nicolai (Antoine), Z. O. M. n° 1. 
Fabiani (Jules), 11° B. P. C. 
Faucon (Georges), 3/65° KR. I Ma (A. F, N.). 
Kulandjean (Antoine), G. L T. T. O. M. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Le caporal Petit (Marcel), 2/73° R. L Ma. (A. F. N.). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Primes par livreur de blé allouées aux organismes stockeurs 
au titre de la campagne 1959-1960, 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 

ues et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisa- 
tion du marché des céréales et de l’office national interprofessionnel 
des céréales et les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales, et 
notamment son article 14 ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les moda- 

de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales de la 
Campagne 1959-1960, et notamment son article 7 ; 

comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrêtent : 


Art. 1, — La prime prévue au profit des organismes stockeurs 
a des établissements de semences par l’article 7, 1°, b, du décret 
k 59-910 du 31 juillet 1959 sera décomptée sur la base du nombre de 
Vreurs de blé tendre figurant sur les déclarations afférentes à la 





liquidation de la cotisation de résorption de la récolte 1958 augmenté 
du nombre de producteurs ayant livré exclusivement du blé dur de 
la même récolte, enregistrés dans la comptabilité des organismes 
stockeurs. 

Le taux de la prime est fixé à 7,75 NF (775 F) par livreur déclaré. 


Art. 2. — Le montant des primes prévues au présent arrêté sera 
payé par l'office nâtional interprofessionnel des céréales après 
liquidation par les soins de l’administration des contributions indi- 
rectes. 

Pour obtenir le règlement des primes qui leur sont dues les 
organismes stockeurs et les établissements de semences intéressés 
adresseront ou remettront au directeur départemental des contribu- 
tions indirectes, dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté, une déclaration ctablie dans les formes fixées par 
ladite administration. 


Art. 3. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES il 


Décret du 13 juillet 1960 portant délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, ? 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret du 19 janvier 1960 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat aux finances ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 
Art. 1°. — En cas d’empêchement de M. Raymond Martinet, 
directeur du budget, MM. Magniez (René), Mascard (Jean), Merieux 
(Pierre) et Vaysset (Robert), sous-directeurs à la direction du budget, 


ont délégation pour signer, dans la limite de leurs attributions, 
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions à l’exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 
Fait à Paris, le 13 juillet 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Affectation au ministère des finances et des affaires économiques 
de la station de radio-giono du cap Leucat (Aude), 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances en date du 24 juin 1960, 
l’ensemble de l’ancienne station radio-giono du cap Leucat (Aude), 
figurant sous le n° 11.110.522 au tableau général des propriétés de 
l'Etat, a été affecté au ministère des finances et des affaires 
économiques, en vue de son utilisation comme centre de colonies 
: vacances des enfants du personnel de l'administration des 
inances. 
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Report de crédits de 1959 à 1960. 2 
Mer n Ë MOXTANT 
P ” : , VICE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, . ° — N- des 
Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 5 | ‘rédits annulé, 
loi organique relative aux lois de finances ; Pen — — 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant Milliers de francs 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation ; 
de crédits pour 1960, Education nationale. 
Arrête : Er _ Dé 
Art. 1, — Est annulé sur 1959, un crédit de paiement de TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT : 
107.431.872.000 F applicable aux budgets et aux chapitres men- À 
tionnés dans le tableau A annexé au présent arrêté. Service des eaux de Versailles, Marly et Saint Fri 
Art. 2. — Est ouvert sur 1960, un crédit de paiement de Cloud. — Equipement..................s.ee. 05-8) 2.%8 d 
1071921750 NF applicable aux budgets et aux chapitres men- Universités et établissements d'enseignement n 
tionnés dans le tableau B annexé au présent arrêté. supérieur. — Equipement. . . ..seese.sesses.. 56-10 4.916.02% Aid 
Art. 3. — Est ouvert sur 1960, un crédit de 2.396.970 NF appli- Etablissements du second degré appartenant! of nr: 
cable au compte de prêt et de consolidation (prêts divers de l'Etat) à l'Etat. — Equipement.................... + | 96-20 3.305.852 
montionné dans le tableau C annexé au présent arrêté. Etablissements nationaux du premier degré. is 0 PR 
£ A4 4 : » > ne OR ss cdesañe coca sets ses 6-3 15. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Etablissernents nationaux et services exté- 
la République française. rieurs de l’enseignement technique. — Equi-| 
Fait à Paris, le 30 juin 1960. RL ris mitenres PEL mécte 4 50 
2. 9 . P . Le :s d'apprentissage. — Equipement....... J0-42 .118. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, norme g el Ponests. 18e installations apparte- F £ 
Pour le ministre et par délégation : nant à l'Etat. — Equipement........ PROEPETT 56-50 830.107 
Le directeur du budget, Manufactures nationales, mobilier nalional et aus 7m 
GILBERT DEVAUX. écoles d'art nationales. — Equipement...... 0 70 11.264 
Musées nationaux, — Equipement............ 06-72 246.570 pa 
Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra-| _ : ‘ 
TABLEAU A vaux d'équipement. ..........sescsssosssese 96-82 14.43 | Eq 
ne Frais d'étude et de contrôle des travaux| | 
d'équipement ..... sait ste fers cutter este + Le 
asses dé D ncoobartos ttes tarstéa 90-92 . 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur 1959 | jla5ses détnontables.csscc-s:rrsssscccctes sc) des su 
au titre des dépenses en capital des services civils imputabies sur Institut pédagogique national. sosie À”. . 
le budget général P Extension des archives nationales............. 91 4.474 
ss î Construction d'immeubles nécessaires au fonc- 
tionnermnent des administrations et services! 
ci publics de l'Etat...................,ee sus... d4- 630.972 
2 \ Tnl 
= MONTANT Total pour le titre V.sssssssssessse ee « 19.142.614 
SERVICES = des I 
RS 
= crédits annulés l, = 19 4 
< | d | divisé Ser 
' TITRE VE = INVESTISSEMENTS rame a e 
Milliers de francs. KEXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Affaires étrangères. Subvention d'équipement au centre national 
de la recherche scientifique PE éta- 10 50.00 
SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES blissements de recherche scientifique...... j À 
> DR ee ATUARRS ETRANGERES Subvention d'équipement pour les établisse- 
. ments du second degré n’appartenant pas 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT CE PSP PR 66-20 3.201.548 
Subvention d'équipement pour les élablisse- ü 
Relations culturelles avec l'étranger. — Acqui- ments du premier degré................ os... 66-20 1.161.449 
sitions immobilières. — Constructions et Subvention ge ge — _ les dE << 
rosses réparations d'immeubles appartenant ments du premier degré (classes et loge- 
è re ed en abn to doténnne es os 0 56-20 481.029 DORE... ss.  CRRET sessosrsss 66-31 8.696.386 Sul 
Relations culturelles avec le Maroc et la : Subvention d'équipement aux établissements . t 
Tunisie. — Acquisitions immobilières. — d'enseignement technique .................. 66-10 2.466.952 
Constçuctions et grosses réparations d’im- Subvention d'équipement pour la jeunesse et 
meubles appartenant à l'Etat................ 56-21 2 823.758 les ps led ides dti déte e sesnsesoense ne 66-50 1.909.570 
Achat, construction et aménagement d’immeu- - | dd ion d'équipement aux na ogg gere 66-60 231.06 | Pré 
bles diplomatiques et consulaires....... A dE? = Subvention d'équipement aux salles de spec-| b | 
? L c ” 1 178.104 tacles, conservatoires et écoles de musique. + er é 
Total pour le titre V....... CARRE À: ty 7" Subvention d'équipement aux musées........ 6-72 8 
P 3.718.901 Subvention d'équipement social............... 66-90 231.750 
Subventions d'équipement aux archives dépar-| 
és tnnat eo dés tesane és esass 67-60 3.134 
Titre VI. — INVESTISSEMENTS. EXÉCUTÉS , Re 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT : Total pour _æ À: APPRIS SAS CCPETETE 18.164.581 
————— 
Total pour l'éducation nationale.........4 37.571.149 
Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos peur mn " , 3 ss À IL. 
et du Viel-NamM...........sssssssososose ss eee 68-80 4.115.517 
AIO CHIIFIEUP Besse oo coco secs dévonces co.s..! 68-81 386.375 
Total pour le titre VL.................. 1.501.892 Finances èt affaires économiques. în 
Total pour les affaires élrangères......... 8.280.703 E 
IL. — CIARGES COMMUNES € 
IL, — DEP OUE POREGAUESS TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
NISIENNES 
à hd ” bises R Subvention au budget annexe des postes, 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT télégraphes et téléphones (2 section) pour Mn 
. l'établissement du réseau de télécommuni- 
Investissements administratifs en Tunisie... 57-10 1.040.786 cations nord-africain et des régions saha- Eq 
{investissements administratifs au Maroc...... 57-11 754.986 D Re A RE TR 53-00 2.323,15 Eq 
Equipement administratif et décentralisation..! 57-00 235.20 
Total pour les affaires marocaines et tuni- ——"“%" 
UE  Ppféen 1300 Red 1.795.772 Total pour le titre V....ssssssssseee 2.558.875 
—— 
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MONTANT 
des 
crédits annulés. 
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VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


nses résultant de l'application de conven- 


D ns entre le Luxembourg, l'Allemagne et 
la France au sujet de la canalisation de la 


PPTTLILLLEEELELELELELELLEEEELELELEREREEE 


Frais d'études en matière de conversion et de 
décentralisation. — Prime spéciale d’équipe- 


PPPETILLILELELELELELELELELLLELE ss... 


ment 
Aide à la recherche technique................. 
Equipement de base des grands ensembles... 
Aide extérieure..... Bibosrno ess cine e csAoces 
Total pour le titre VI.......... ado cos 


Total pour les charges communes......... 


IL — SERVICES FINANCIERS 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS PAR L'ETAT 
Participations de l'Etat (souscription et libé- 
NS)... oc 00000 0 60 0e 
Equipement des services financiers........... 
Travaux d'équipement du cadastre......... … 


Total pour les services financiers... 


IN. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS PAR L'ETAT 
Service-de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Achat et aménagement d'immeubles. 
Service des enquêtes économiques. — Achat 
et aménagement d’immeubles..2:........ 


Total pour les affaires économiques... 


France d'outre-mer. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS D£ L'ETAT 


A. — Subventions. 
Sulvertion pour l'équipement public des terri- 
toires d'outre-iser. ou des 4 ARE SES 
B. — Prêts et avances. 


Prêts aux territoires d'outre-mer pour leur 
équipement public.…..........e..ss.sesssttee 


Total pour la France d'outre-mer... 


Présidence du conseil. 


IL. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


C. — GrRouPEMeNT Des ocovrnôrts 
RADIOÉLECTRIQUES 


TITRE V, — INVESHSSEMENTS EXÉOUTÉS PAR L'ETAT 


Equipement des services du groupement des 
contrôles radioélectriques. . ae ee drene ose ce 


Sahara. 


Te Y, — INVESTISSEMENTS EXBOUTÉS PAR L'ETAT 


Equipement culturel et social 
Pements administratif et divers... codés 


Total pour le titre V...... soso hodasd 





61-00 
64-01 
65-10 
68-00 


68-94 


60-81 


51-02 


58-60 
08-70 


Milliers de francs. 


750.134 


3.699.619 
150.000 
1.060.000 
24.344.190 





30.003.943 





32.562.318 








.398.838 
.729.703 
99.796 


= 12 





> 


.219.337 








98.697 
18.400 





117.097 








1.085.864 








239.697 








1.325.561 








65.271 








353.085 
599.760 








952.845 














TrrRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE OONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 


Subvention pour l'équipement agricole........ 
Subvention pour le logement et l’urbanisme. 
Subvention pour l'équipement culturel et 
0 CR TP Re EE PRE EE … 
nr “pes pour travaux d'initiative commu- 
MAD soso ctesténdiner ee lens stsden 
Subvention pour équipements administratifs et 
divers ...... be see mono sétiss déha es 66e 00 


Total pour le titre VI........esessesses 


Total pour le Sahara......., seoesdesee 


Travail. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS PAR L'ETAT 


Equipement des services du travail et de la 
sécurité sociale........ nono soon soiee 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Réadaptation et reclassement de la main- 
COUR oh oops 090060 0000 


Total pour ie travail... esoogscäones 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I. — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Routes et ponts. — Reconstruction et grosses 
réparations ........esssessscsssssesssssersss 
Voies de navigation intérieure. — Equipement. 
Travaux de défense contre les eaux......... ée 
Ports de commerce. — Equipement........... 
Ports de pêche. — Equipement................ 
Etablissement de signalisation marltime....... 
Institut géographique national. — mm 
Services des travaux publics et des transports. 
— Equipement en immeubles pour les 
OR VOS PP CPE TT 
Etablissements de signalisation maritime, — 
Equipement dans les territoires d'outre-mer. 


Total pour le titre V...... S0.6..80 6 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Subventions d'équipement pour travaux divers. 


TITRE VII. —  RÉPARATIONS 
DES DOMMAGES DE QUERRE 


Reconstitution du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des 
entreprises exploitant les chemins de fer 
CR IR insecte oses cochon te nee 


Total pour les travaux publics, les 
transports el le tourisme........s.e. 





Milliers de francs, 





























68-11 225.917 
68-50 | 1.175.000 
68-61 249.600 
68-62 174.145 
68-70 29.209 
1.853.841 
2.806.686 
57-10 913.704 
6640 | 5.264.804 
6.208.595 | 




















53-20 1.543.851 
53-32 477.000 
53-34 701.214 
53-36 397.689 
53-38 104.954 
57-50 502.287 
57-90 326.185 
58-30 60.674 

5.888.517 
62-90 624.417 
13-41 997.974 





6.740.908 
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È MONTANT TABLEAU B 
SERVICES & des | 
< thèse: Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur 1960 
5 vous conLes. au titre des dépenses en capital des services civils imputabies 
le budget général. Sur ue” 
Milliers de francs 
- di 
a a — 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE æ MONTANT ï 
SERVICES = des 
< 
Tirre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT E crédits ouverts, subv 
" 2 | nn — de 
Equipement de l'aviation civile et commer- Nouveaux francs 
ciale en matériel aéronautique......... co] 53-20 395.028 L x 
Affaires culturelles. sun 
Expérimentation et essais d’utilisation de me 
matériel aéronautique...................,... 53-22 93.011 TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT A 
Participation de l'aviation civile et commer- . Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- . 
ciale aux dépenses d'études et de prototypes.| 53-24 17.087 Cloud. — Equipement.................,...... 95-20 23.580 subv 
Equipement des aéroports et routes aériennes Manufactures nationales, mobilier national et me 
PRE PNR ENS 53-90 521.696 écoles d'art national. — Equipement... +. | 56-20 112.69 | me 
LT né Musées nationaux. — Equipement............. 56-22 2.465.700 Subv 
Travaux et installations effectués dans la Bâtiments civils et palais nationaux, — Tra- : 1 d'ei 
métropole pour le compte d'autres départe- vaux d'équipement... 06 56-22 L.315 Sub 
ments ministériels (acquisitions immobiliè- Frais d'études et de contrôle des travaux È 319.190 les 
res, travaux, fournilures, main-d'œuvre, d'équipement pee NE 2 56.2 215 7 subve 
études et survelllance)....................... 53-92 2.158.285 Extension des archives nationales... :.:!:!:!°’| 5740 di: 70 sub 
Ecoles et stages. — Equipement............... 56-40 329,391 de — d'immeubles nécessaires au 
; à PA tionnement des administrations et ser- 
Formation aéronautique et sports aériens, — verte = #4 ds 
4 rem ele ememols 56-7 131.497 nel pas Rand 7 RE cr Né T 
ts 
Equipement des aéroports et routes aériennes y Total pour le tre V..i....ss.0000..60. 13.617.950 
ors de la métropole...........s.s.sessse eee 58-00 807.136 
Travaux et installations eflectués hors de la Tnrre VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENTS 
métropole pour le compte d'autres départe- ACCORDÉES PAR L'ETAT 
ments ministériels (acquisitions immobiliè- ARTE Le . pr 
res, travaux, fournitures, main-d'œuvre et Subventions d'équipement aux salles de spec-| : 
SUIVORIANCO) Li... sooo nee e 0 0 » 0 00 0 0 9 © 0 0 0 0 58-92 1.003.829 tacle, conservatoire et écoles de musique. ...| 66-2 2.558.450 
Le “ar - ne Subventions d'équipement aux musées........ 66-22 1.668.950 Tree 
Logements familiaux hors de la métropole....| 58-94 153.757 Subventions d'équipement aux archives dépar-| _ 
tementales ........ dise. MSIE NE 31.340 Subve 
Total pour le titre V....…. cessesesee … 5.612.597 : ————— télé 
Total pour le Ole VL sssoscossccs ge 4.258.740 blis 
Total pour les affaires .culturelles........., 1 up 
Tire VL.-—2 INVESTISSEMENTS : "il &à 
EXÉCUTÉS AVEC LE CUNCOURS DE L'ETAT Affaires étrangères. 
À. — Subventions et participations. TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT = 
Relations culturelles avec l'étranger. — Acqui- 
Subventions pour l'achat de matériel aéronau- sitions immobilières. — Constructions et 
tique ..........,.. délnésesideos Éébisrsotes. «+1 63-20 19.525 grosses réparations d'immeubles appartenant Cal 810.00 
Formation aéronautique et sporls aériens. — Relations uttureiles avec ie Maroc et ia ant | à “ton 
Subventions ;pour l'acquisition d'appareil: 70 £a 007 sie, — Acquisitions immobilières. — Cons- ha 
légers CRTERAIILIIILIIILILIILZ PTIT ELILILILISIT 66 1 do. JU: tructions et grosses réparations d'immeubles Mos 
Formation aéronautique et sports aériens. — appartenant à l'Etat...........,....... paper pe 56-21 28.297.580 Frais 
Participation à l'aménagement par les col- Achat, construction et aménagement d'im- déc 
lectivités locales d'aérodromes utilisés pour meubles diplomatiques et consulaires. ...... 57-10 7.741.040 mer 
la formation aéronautique et le tourisme Investissements administratifs au Maroc...... 57-41 7.549.860 D 
DR consent necengaescessees | 66-71 45.300 Investissements administratifs en Tunisie... 57-12 10.407.860 Aie 
Total pour le titre VI................s. 118.742 Total pour le titre Vessssserssssonsee. A - 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 
Total pour l'aviation civile et commerciale. 5.732.339 ACCORDÉES PAR L'ETAT . LL 
Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et 
du Viet-Nam......... ns Dsée settsréhesels eo sv... | 68-80 41.155.170 
Alde extérieure.....sss.sssossoue sonsonsosssss | 68-81 3.863.750 
ÉUAPITULATION ® M 
R Toul pour 10 Nitro Vlsssécsoudccoos cc 45.048.920 1x 
Ze 
Total pour les affaires étrangères... de 100. 765.650 
Affaires étrangères: P dans Qc ne s. Apper 
1 — Services des affaires étrangères...... 8.280.792 : 
Il, — Affaires marucaines et tunisiennes.. 41.795.772 s Education nationale. | mix! 
Education nationale ............,.... csposssosee 37.577.195 pre V. s ps je EXÉUUTÉS PAR L'ETAT Tin 
… a t ‘ Jniversités et établissements d'enseignement 
Finances et affaires économiques : 29 569.918 supérieur. —+ Equipement. .............:....e 56-10 49.169.260 
I. — Charges communes................... me — Etablissements du second degré appartenant à 
Il, — Services financiers.......... danssas 4.219.337 l'Etat, — RaniDement......... sos ee 56-20 33.058.520 
IL, — Aflaires économiques........,,.... 117.097 Etablissements nationaux du premier degré. — 4 
d cer MDOMIONL! sie haosaseo soso too se ut 56-20 6.755.090 
France d outre-mer. MARLLIILLIELL ELLE ILLILr) .... 1.925.561 SE  esments nationaux et services exté- 
Présidence du conseil. ...,....sssesesssssssse 65.271 rieurs de l’enseignement technique. — Equi-| ù 8 156.050 
o 806.686 RE nee idhenns nedètans nues rai 06-1 LD. D Tone 
mn 7 PPLEFTILIILITTLLLIELIITI LILI LLLLELILIILIIES eee Centres d'apprentissage, pets, Equipement ee LS 56-12 + de x 
PAVAÏL vossssesssssenenensnonessssnsstensensses .208.099 Jeunesse et sports, — Installations appartenant! 
Travaux publics, transports et tourisme : à l'Etat. — Equipement................. ....| 50-50 8.304.070 Servie 
. Frais d'études et de contrôle des travaux ger. 
L — Travaux publics, transports et tou- s Se GE 56-90 7.643.780 ns 
TISME ..-...... Le qu gene D 6.740.908 Classes démontables..................ee..... 56-92 2.055 ,290 
II, — Aviation civile et commerciale...... 5.732.339 Institut pédagogique national. — Equipement. | 56-95 3.698.410 
iii 
Total pour le tableau A....cssssssss... 107.431 .872 Total pour le titre V.................. 177.508.89 
| —— 











gl 


LES 





| 
| 





a 





ti 


















14 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6505 
> —— en 
É MONTANT É MONTANT 
SERVICES S des SERVICES 2 des 
= crédits ouverts. I crédits ouverts. 
Le) [æ, 
ns TE ER Nouveaux francs. Nouveaux francs, 
Services du Premier ministre. 
D UM BTIONS D'INVESTISSEMENT VII. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
AODORDÉES PAR L'ÉTAT RADIO-ELECTRIQUES 
on d'é uipement au centre nationa] Reg rire melccrafe , 
sn eherche scientifique et aux établis | TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
semen!s de recherche scientifique ss... GG-10 200.009 Equipement des services du groupement des ie 
subvention d'équipement pour les élablisse- contrôles radio-électriques......... cotssétses. 0708 652.710 
ments du second degré n ‘appartenant pas à| 
[7 TT INNPRREECEREEEEEEE EEE EECEEEEE EEE TX 66-20 32.915.480 
Subvention d'équipement pour les établisse- sat , VIII — ADMINISTRATION DES SERVICES 
s du premier degré............s.sss se 66-30 11.614.490 sr à ne Co 
siaten d'équip ement a les établisse- DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ments du premier degré (classes et loge- cG-31 86.963.860 TiTRR VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ments) PPPOTETT LLIECLITEELELEEE PESTE TTILLETTT "« .… . EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Subvention Doent aux établissements ati à 608.500 
d'enseignement (ECHNIQUE--.....sesrererss 4 ETS Y Subventions pour l'équipement public des ter- 
subvention d'équipement pour la jeunesse el ritoires d’ ar ve à + gd 2 #5 + brain 68-94 10.858.610 
les 5 nt aux bibtioisèques.: + ES Ÿ- 
subvention d'équipement aux bibiiothèqu r- 2.910. Total pour les services du Premier 
subvention d'équipement social............... 66-90 2.317.560 DS UE PCR 11.511.350 
Total pour le titre VI.......... sédaue 180.387.070 
Total pour l'éducation nationale... 357.805. 960 eue à 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
nances et affaires économiques. Equipement culturel et social................. 58-60 1.769.090 
Fi ia Equipement administratif et divers.......es 28-70 5.997.600 
L — CHARGES COMMUNES Totaux pour le titre Vs. sssoossus ee 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Tire VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 
Subvention au budget annexe des postes et EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
unications (2e section) pour l’éta- 
nt du réseau de télécommunications Subvention pour l’équipement agricole........ 68-30 2.259.170 
et des régions sahariennes... | 53-00 23.291.550 Subvention pour l'équipement des centres 
t administralif et décentralisation. 57-00 2.392.209 d'action et de promotion sociale............, 68-10 1.761.760 
Subvention pour le logement et l’urbanisme.. |. 68-50 11.750.000 
| Total pour le titre V........ PETER LT 25.583.750 Subvention pour l’équipement hospitalier ....!} 68-60 893.844 
= Subvention pour l'équipement culturel et 
das rte sd lsstosé et use Fi 68-61 1.602.156 
; Oum Mons sisi ubvention pour travaux, d'initiative commu- 
Re ven DOS nc colare ele 68-62 | 4.741.150 
Sbvention pour équipement administratif et L. 
s ésultant de Dent conven- divers onto or... ... 68-70 292.090 
ns entre le Luxembourg Allemagne et Total pour le titre VI...s..ocouess00ee , 
+= “0 au sujet de la canalisation de la P Cned 
SSI 63-00 7.501.310 Total pour le Sahara....sssssssoscsoose SE .066. 
Frais d'études en matière de conversion et de ; P 28 .066.860 
décentralisation. — Prime spéciale d’équipe- 
AE RE ES EN 64-00 36.996.190 Travail, 
à la recherche technique... .s.51..%.. 0 61-01 1.500.000 
ment de base des grands ete « FH 65-00 10.600.000 TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
A RP rt 68-00 243.441 .900 
, ; Equipement des services du travail et de re ni 
Total pour le titre VI.................. 300.039. 430 sécurité sociale.......... boost | 97-410 9.437.040 
Total pour les charges communes........ 325.623 .180 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D'’INVESTISSEMENT 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
A — SERVICES FINANCIERS Réadaptation et reclassement de la main- 
d'ŒUVIS soc cosse ses RPM .… | 66-10 52.618.910 
TE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Total pour le travail. ...ssss...ssosssee 62.085.950 
A aux fonds de dotation ou au capital 
entreprises publiques ou d'économie Travaux publics et transports. 
SCA PR PR IR ru «| 51-90 23.988.380 ; À 
ment des services financiers. ........e.. 7-00 17.297.030 L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
d'équipement du cadastre............. 57-92 907.960 TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Total pour les services financiers...... 42.193.370 Routes et ponts. — Reconstruction et grosses 
PR PA ER 58-20 47.750.630 
Voies de navigation intérieure. — Equipement. | 53-30 15.438.510 
Travaux de défense contre les eaux........... 53-32 4.710.000 
IL — AFFAIRES ECONOMIQUES Ports de commerce. — Equipement....... .. | 53-34 7.012.140 
pris de pêche. — Equipement..............., ep 3.976.890 
D ie . di g Etablissements de signalisation maritime..... 1.012.540 
Mme M — IxvesnissemEnts ExÉCUTÉS PAR L'ETAT Institut géographique national. — Equipement. | 57-50 5.022.870 
Services des travaux publics et des transports. 
Service de l'expansion économique à l’étran- — Equipement en immeubles pour us 
8er. — Achat et aménagement d'immeubles. | 57-10 986.970 ONE PMR ER PEER CA 57-90 3.264.850 
des enquêtes économiques. — Achat et Etablissements de signalisation maritime. — 
ment d’immeubles.................. 57-20 181.000 Equipement dans les territoires d'outre-mer. | 58-30 606.710 
Total pour les affaires économiques. .… 1.170.970 Total pour Je titre V.......s...sssssoe 58.885.170 
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£ MONTANT 
SERVICES si des 
ë crédits ouverts. 
Nouveaux francs. 
Tire VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 


ACCORDÉES PAR L'ETAT 
Subventions d'équipement pour travaux di- 
vers LRRRRRRRLELLZ] LR L LR LIRE RE RER IRL EZ) 
Trrre VIL. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Reconstitution du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des 
entreprises exploitant les chemins de fer 
d'intérêt général..... se osédhad té veceus 


Total pour les travaux publics et trans- 
ports ...... none secs es ee 


IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Mrrne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Equipement de l'aviation civile et commer- 
ciale en matériel aéronautique.............. 
Expérimentation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique....................... 


Participation de l'aviation civile et commer- 
ciale aux dépenses d'études et de prototypes. 
Equipement des aéroports et routes aériennes. 
— Métropole........... Éd dede db soocto see 
Travaux et installations effectués dans la mé- 
tropole pour le compte d'autres départe- 
ments ministériels (acquisitions immobi- 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, 
études et surveillance).............. nas cure 
Ecoles et stages. —.Equipement......... vs. 
Formation aéronautique et transports, — 
ment ren ntm 
Equipément des aéropo {set routes aériennes 
ors de la métropole..........,............. 
Travaux et installations effectués hors de la 
métropole pour le compte d’autres départe- 
ments ministériels (acquisitions immobi- 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre 
OU ONUUMIENCE). . 5. coopponoooosospoeee eee 
Logements familiaux hors de la métropole... 


Total pour Je titre V.................. 


Trrne VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 


Subventions pour l'achat de matériel aéronau- 


Formation aéronautique et transports. — Sub- 
ventions pour l'acquisition d'appareils légers. 
Formation aéronautique et transports. — Par- 
ticipation à l'aménagement par les collec- 
tivités locales d'aérodromes utilisés pour la 
formation aéronautique et le tourisme aérien 


Total pour le titre VI...,..,.....s.... 


1 pour l'aviation civile et commer- 
© 


nn nn mnt unten 


RÉCAPITULATION 


Affaires culturelles...... jmmensenses sdilbess 
Étucati PR 
ducation nationale ...,............. bases 
Finances et aflaires économiques. .....,....... 
L — Charges communes. ............. Le 

Il. — Services financiers. ........ss.ssssese 

III. — Affaires économiques. ...........,.. 
Services du Premier ministre..,..s.sssss..sss 
Sahara [ÉRRERERLE ELLE) nn onto. 
RE io elec ee one Disons da pr En 
Travaux publics et transports.............. … 
L — Travaux publics et transports. .... c… 

Il. — Aviation civile et commerciale...... 


Total pour le tableau B................ 





53-20 
53-22 
53-24 
53-90 


53-92 
30-40 


56-70 
58-90 


58-92 
58-94 


63-20 
66-70 


66-71 


6.244.170 








67.409.080 








.950.380 
930.110 
170.870 

.316.960 


[2 


ee — 


.582.850 
.223.310 


.314.270 
8.971.360 


ee 


10.038.290 
1.537.570 





56.135.970 








195.350 


25:9.-070 


153.000 





1.187.420 








57.323.390 
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1.071.921.750 
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TABLEAU C 





Tableau des crédits ouverts sur 1960 
au titre des comptes de prêts et de consolidation, 


a 
_——— z 
CRÉDIT 








MINISTÈRE GESTIONNAIRE |DÉSIGNATION DES COMPTES de 
paiement ouvert. 


Nouveaux franes, 





PRÊTS DIVERS DE L'ETAT 
PREMIER MINISTRE 
a) Prêts du titre VIII. 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES|Prêts aux territoires d'ou- 











SERVICES DE LA FRaNC&| tre-mer pour leur équi- 
D'OUTRE-MER pement public........... 2.396.970 
E—— ———————— “7 


Répartition de crédits. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 1960: 
Page 6211, 2* colonne, tableau A (Charges communes), au lieu 
de : « chapitre 37-97 : 600.000 », lire : « chapitre 37-97 : 660.000 ». 


Page 6212, 1" colonne, tableau B (Justice), au lieu de: « chapi- 
tre 37-12 : 600.000 », lire : « chapitre 37-12 : 660.000 ». 





Délégation de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré. 
taire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
par arrêté leur signature, modifié par le décret du 13 février 1956; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu - décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gouver. 
nement ; 

Vu le décret du 19 janvier 1960 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat aux finances ; 

Vu ie décret:-du 30 juin :1940 portant nomination :d’uû. directeurt 
au ministère des finances et des affaires économiques, x? 3 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Délégation permanente est donnée à M. 
Martinet, directeur du budget, de signer dans les limites de ses 
attributions, au nom du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et au nom du secrétaire d’Etat aux finances, tous actes, 
arrêtés, décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Radiation de la liste des experts 
appelés à siéger au comité supérieur du tarif des douanes, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 30 et 33; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1950 relatif aux conditions de fonc 
tionnement du comité supérieur du tarif des douanes, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et, notamment, du 
31 janvier 1957 fixant la liste des experts appelés à siéger au 
comité supérieur du tarif des douanes ; 
ne la proposition du directeur général des douanes et droits 

rects, 


Arrêtent : 
Art. ler, — Les personnes désignées ci-après sont radiées de la 
ue des experts appelés à siéger au comité supérieur du des 
ouanes : 


Personnes figurant sur La liste au titre du chapitre 63 
du tarif des droits de douane d'importation. 


MM. Arfi (Michel), 28, rue du Maroc, Paris (1#). 
Broïdo (Albert), 33, boulevard Saint-Martin, Paris (3°). 
Durousseaud (Maurice), 31, rue Hoche, Marseille (Bou 
Rhône). 
Feldblum (Sylvain), 80, rue de Turenne, Paris (3‘). 
Gordon (Simon), 12, rue des Fédérés, Montreuil (Seine). 
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tt 


mne figurant sur la liste au titre du chapitre 84 
+8 du Pr des droits de douane d’importation. 


M. Outhier (Georges), 42, rue de Dantzig, Paris (15°). 


— Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des relations économiques extérieures sont chargés, 
Ds en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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MINISTERE DE L'’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 juillet 1960 portant admission de la retraite 
(administration centrale). 





Par décret en date du 6 juillet 1960, Mme Durville (Marie- 
Madeleine), administrateur civil, 2° classe, 7° échelon, à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’éducation nationale, est admise, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension propor- 
tionnelle à jouissance différée, en application de l’article L. 6 ($ 3) 
du livre I" du code des pensions civiles et militaires annexé au 
décret n° 51-590 du 23 mai 1951. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


ssier ec 1! 


Déeret:n°..60-674 du: l'’ juillet. 1960 modifiant le décret a 47-11 
du 4 janvier 1947 portant règlèment d'administration publique 
relatif à l'Aéroport de Paris. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances ét des affaires économiques, du ministre 
des armées, du ministre de la construction, du ministre des postes 
et télécommunications, du ministre de l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2488 du 24 octobre 1945 portant création 
de l'Aéroport de Paris ; 

Vu le décret n° 47-11 du 4 janvier 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2488 du 24 octobre 1945 ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises publiques nationales et certains orga- 
nismes ayant un objet d'ordre économique ou social ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art: 1°. — L'article 2 du décret n° 47-11 du 4 janvier 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


«Art. 2. — Le conseil d'administration de l'Aéroport de Paris 
comprend vingt-quatre membres. Il est constitué comme suit : 


< 1° Douze membres représentant les intérêts de l'Etat : 


« Quatre représentants désignés par le ministre des travaux 

cs et des transports dont au moins deux au titre du 

secrétariat général à l'aviation civile et commerciale et un 
au titre du commissariat général au tourisme ; 

« Deüx représentants désignés par le ministre des finances 
et des affaires économiques dont un au titre des finances 
et un au titre des affaires économiques ; 

< Deux représentants désignés par le ministre des armées 
dont un au titre de l’armée de l’air et un au titre de la direc- 

technique et industrielle de l'aéronautique : 

« Deux représentants désignés par le ministre de l'in- 
térieur; 

« Un représentant désigné par le ministre de la cons- 

on ; 

£ Un représentant désigné par le ministre des postes et 
télécommunications. 





« 2° Douze membres désignés de la manière suivante : 


«< Un représentant désigné par le conseil municipal de 
Paris ; 

« Un représentant désigné par le président du conseil 
général de la Seine ; 

« Un représentant désigné par le président du conseil 
général de Seine-et-Oise ; 

« Deux représentants désignés par l’union des chambres 
de commerce aéronautiques dont un au moins représentant 
la chambre de commerce de Paris ; 

« Quatre personnalités désignées par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports et choisies en raison de leur 
compétence dans les problèmes de l'aéronautique civile dont 
une au moins représentant la compagnie nationale Air- 
France ; 

« Trois représentants du personnel désignés par le ministre 
des travaux publics et des transports sur proposition des 
organisations syndicales les plus représentatives pour chaque 
catégorie intéressée. Ces catégories sont définies par arrêté 
du ministre des travaux publics et des transports. 


< Tous les membres sont nommés par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports. 

« Le président, le vice-président, les membres du conseil 
d'administration peuvent recevoir des indemnités dont le mon- 
tant est imputé aux frais généraux de l'aéroport. Les taux et les 
modalités d'attribution en sont fixés par arrêté conjoint du 
ministre des travaux publics et des transports et du ministre des 
finances et des affaires économiques ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le‘ ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des armées, le ministre de la construction, le ministre des postes 
et télécommunications, le ministre de l’intérieur et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°’ juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Nomination de membres du conseil d'administration 
de l'Aéroport de Paris. 





Par arrêté du 1° juillet 1960, est nommé membre du conseil 
d’administration de l’Aéroport de Paris M. Boursicot (Pierre), préfet 
À classe, hors cadre, en qualité de représentant du ministre de 
’intérieur. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation et enregistrement des statuts de la fédération des 
2, d'allocations familiales et de sécurité sociale de 
renoble. 





Par arrêté en date du 27 juin 1960, ont été approuvés et enre- 
gistrés les statuts de la fédération créée entre les caisses d’alloca- 
tions famuliales et primaire de sécurité sociale de Grenoble sous 
la dénomination de Fédération des caisses d’allocations familiales 
et de sécurité sociale de Grenoble. 

Cette fédération, dont le siège est à Grenoble, a été enregistrée 
sous le numéro 38 S. L 





Le ministre. de, l'intérièur, 
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Liquidation et revalorisation des pensions d'assurances sociales 
liquidées sous le régime local des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, 


Le ministre du travail, 


Vu le code des assurances sociales du 19 juillet 1911 et la loi du 
20 décembre 1911 sur l'assurance des employés, ensemble les lois 
et ordonnances qui les ont complétés ou modifiés ; 


Vu les articles L. 365 à L. 382 du code de la sécurité sociale ; 


Vu l'arrêté du 11 mai 1960 relatif à la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre de la législation sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, notamment 
son article 7, 


Arrête : 


Art. 1°", — Pour les assurés qui ont opté pour la liquidation de 
leur pension sous le régime local applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les règles de liquidation 
des pensions de vieillesse dont l’entrée en jouissance est postérieure 
au 31 mars 1960 sont fixées d’après les articles 2 à 6. 


Art. 2. — Les assurés qui ont cotisé au titre du code des assu- 
rances sociales du 19 juillet 1911 ont droit, à l’âge de soixante- 
cinq ans, à une pension constituée par : 

a) Une somme de base de 24 NF par an. Cette somme est réduite 
d’un trentième par année ou fraction d'année écoulée entre le 
1°" juillet 1942 et la date à laquelle la pension prend effet ; 


b) Une majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées 
d’après le système des classes de salaires, en attribuant à ces coti- 
sations la valeur indiquée par le barème ci-après : 
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c) Une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires ayant servi de 
base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des 
salaires et afférents à la période comprise entre le 29 juin 1942 
et le 1°" janvier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l’article L. 372 du code de la sécu- 
rité sociale, les éléments de la pension visée aux alinéas a, b, et c 
du présent article sont multipliés par le coefficient 40,09 ; 

d) Une majoration égale pour la période postérieure au 31 décem- 
bre 1948, à 1,33 p. 100 des salaires résultant des cotisations versées 
en appliquant à ces salaires les coefficients de revalorisation 
ci-après : 








COEFFICIENT COEFFICIENT 
par lequel est multiplié é par lequel est multiplié 
ANNÉES le salaire résultant ANNÉES le salaire résultant 
des cotisations versées. des cotisations versées. 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 

1949. ..... 3,425 1954 .... 1 645 
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Art. 3. — Les assurés qui ont cotisé au titre de la loi du 20 décem- 
bre 1911 sur l’assursnce des employés ont droit, à l’âge de soixante- 
cinq ans, à une pension constituée par : 

a) Une somme de base de 48 NF par an. 

Sous réserve des dispositions de l’article L. 372 du code de la 
sécurité sociale, cet élément est multiplié par le coefficient 20,775 ; 





Lé . —.….—— 
b) Une majoration égale à 20 p. 100 des cotisations versées d’après 


le système des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations la 
valeur indiquée par les barèmes ci-après : 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le 1°" janvier 1941. 
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c) Une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires ayant servi de 
base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des salaires 
et afférents à la période comprise entre le 30 juin 1942 et le 1°" jan- 
vier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l’article L. 372 du code de la 
sécurité sociale, les éléments de pensions visés aux alinéas b et c du 
présent article sont multipliés par le coefficient 28,28 ; x 3 


d) Une majoration égale, pour la période postérieure au 31 décem- 
bre 1948, à 0,84 p. 100 des salaires résultant des cotisations versées, : 


en appliquant à ces salaires les coefficients de revalorisation ci-après : 
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Art. 4. — Pour les assurés dont l’âge est compris entre soixante 
et soixante-cinq ans, la pension définie aux articles 1°", 2 et 3 ci-des- 
sus est réduite d’un dixième par année ou fraction d'année restant 
à courir jusqu'au soixante-cinquième anniversaire. 


Art. 5. — Les pensions de veuve ou de veuf sont calculées d’après 
la pension dont le de cujus bénéficiait ou eût bénéficié, sous réserve, 
dans ce dernier cas, de l’accomplissement de la période de stage 
exigée pour la pension à prendre en considération. 

Leur montant est tixé à la moitié de cette pension lorsqu'elles sont 
dues au ttire du code local des assurances sociales et aux deux 
cinquièmes lorsqu'elles sont dues au titre de la loi du 20 décem- 
bre 1911. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée en 
jouissance postérieure au 31 mars 1960 en raison de décès survenus 
antérieurement au 1° avril 1960 1a pension du de cujus est celle 
dont il eût bénéficié à la date de son décès, revalorisée, s’il y a lieu, 
en application des dispositions antérieurement en vigueur et en 
application des dispositions du présent arrêté. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée en 
jouissance postérieure au 31 mars 1960 en raison de décès survenus 
postérieurement à cette date, la pension du de cujus est celle dont 


il eût bénéficié en application des dispositions du présent arrêté. 


Art. 6. — Les pensions d'invalidité sont égales aux trois quarts 
des pensions définies aux articles 1°", 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 7. — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les pen- 
sions de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf où 
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EE . e Le à : 
liquidées en application de la législation locale, avec entrée 
jp cé antérieure au 1°’ avril 1960 sont revisées à partir 
du 1 avril 1960. 2 " 
cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,105 
je montant des pensions, retraites ou rentes, tel qu’il résultait de 
pe plication des dispositions antérieurement en vigueur pour leur 
iquidation ou, le cas échéant, pour leur revalorisation. 


Art. 8. — Les dispositions concernant la revalorisation des pensions 
vues par les textes antérieurs et le présent arrêté ne s'appliquent 
aux titulaires de pensions de veuve bénéficiant d’une pension attri- 
buée sans invalidité, en vertu de la législation locale, que sous condi- 
tion que la veuve soit reconnue invalide ou ait atteint l’âge de 


soixante ans. 

Art. 9. — L'application des dispositions du présent arrêté ne peut 
avoir pour effet de porter une pension d'invalidité ou de vieillesse 
à une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre limite fixé en appli- 
cation de l’article L. 119 du code de la sécurité sociale pour la déter- 
mination des cotisations maxima. 

Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend effet 
au-delà de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu au 
premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par année 
d'ajournement postérieure à cet âge. 


Art. 10, — Les assurés ayant droit, conformément aux dispositions 
de l'article L. 379 du code de la sécurité sociale, à la majoration 
annuelle égale à 10 p. 100 des cotisations effectives afférentes aux 
périodes d'assurances antérieures au 1°" janvier 1941 et entrant dans 
le calcul de leurs rentes, avec entrée en jouissance postérieure au 
91 mars 1960, bénéficient de la revision de cette majoration à partir 
de la date à laquelle elle prend effet. 

Cette revision s'effectue par application du coefficient 84,59. 


Art. 11. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





# tr 
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‘5 et revalorisation, sous le régime général des assurances 


sociales, des rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse attribuées 
à des assurés ayant cotisé antérieurement au 1°" juillet 1946 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 





Le ministre du travail, 


Vu les arrêtés des 15 juin 1951, 20 octobre 1952, 24 octobre 1953, 
24 mai 1955, 25 mai 1956, 20 mai 1957, 15 avril 1958 et 22 juillet 1959 
relatifs à la liquidation et à la revalorisation, sous le régime de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, des rentes et pensions d’assurances 
sociales des assurés qui ont versé des cotisations sous le régime 
local en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle et à la majoration attribuée aux titulaires de pen- 
sions ayant cotisé alternativement, successivement ou simultanément 
au titre du code des assurances sociales d’Alsace et de Lorraine et 
de la loi du 20 décembre 1911 sur l’assurance des employés ; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1960 relatif à la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, notamment son 
article 7, 


Arrête : 


Art, 1e", — & 1+. — Pour l'ouverture du droit aux prestations 
de l'assurance vieillesse des assurés qui ont cotisé sous le régime 
du code des assurances sociales du 19 juillet 1911 (assurance des 
ouvriers) et de la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des 
employés et dont la rente ou pension est liquidée, conformément 
aux articles L. 304 à L. 359 du code de la sécurité sociale, avec 
entrée en jouissance postérieure au 31 mars 1960, le nombre d’années 

ce visées aux articles L.-331 à L. 336 inclus de ce code est 
va en totalisant les périodes d’assurances déterminées comme 


. 


4) Autant d’années que l'intéressé a versé de fois quarante coti- 
sations hebdomadaires sous le régime du code local d’après le sys- 
tème des classes de salaires ; 

b) Autant d’années que l'intéressé a versé de fois, pendant les 
Premières années, huit cotisations mensuelles et quatre cotisa- 
tions mensuelles pendant les années ultérieures, lorsqu'il s’agit du 
de l’assurance des employés et de cotisations versées suivant 

le système des classes de salaires ; 


c) Les périodes d'assurance pendant lesquelles l’assuré a cotisé 
en pourcentage du salaire accomplies après le 1°" juillet 1942 sur 
un salaire égal à 15 NF jusqu’au 31 décembre 1945 et à 72 NF du 
1°" janvier au 30 juin 1946. 

A partir du 1°" juillet 1946, les périodes d’assurance sont comptées 
conformément aux règles fixées à l’article L. 341 du code de la 
sécurité sociale. 


$ 2. — Pour le calcul de la pension de vieillesse, il est fait état 
du nombre d’années d’assurance définies au paragraphe 1°" sans 
qu’il puisse être fait état d’une durée supérieure à trente années. 


Art. 2. — Pour les pensions d'invalidité et de vieillesse dont l’en- 
trée en jouissance est postérieure au 31 mars 1960, le salaire de 
base servant au calcul desdites pensions est établi en tenant compte, 
pour la période de référence : 

a) Des salaires résultant des cotisations versées sous le régime 
général des assurances sociales, multipliés par les coefficients indi- 
qués par le paragraphe 1° de l’article 2 de l’arrêté du 11 mai 1960 ; 

b) Des salaires résultant des cotisations versées en pourcentage 
des salaires sous le régime local entre le 1°" juillet 1942 et le 
1°" juillet 1946, multipliés par le coefficient 16,24 ; 

c) Pour les cotisations versées d’après le système des classes de 
salaires selon les barèmes en vigueur avant le 1°" janvier 1941, d’un 
salaire annuel moyen fictif obtenu en faisant correspondre à chaque 
cotisation versée dans une classe les salaires forfaitaires indiqués 
dans le barème ci-après : 
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Pour les cotisations versées d’après le système des classes de 
salaires, selon le barème en vigueur postérieurement au 31 décembre 
1940, les salaires annuels moyens indiqués dans le barème ci-après : 
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Art. 3. — L'assuré ayant cotisé successivement, alternativement 
ou simultanément sous le régime du code local et sous celui de la 
loi du 20 décembre 1911, qui demande la liquidation de sa pension 
d'invalidité ou de sa pension de vieillesse avec entrée en jouissance 
postérieure au 31 mars 1960 a droit au total des avantages ci-après : 


1° La pension qu'il aurait obtenue sous le régime général des 
assurances sociales en tenant compte, pour la période de dix ans 
retenue pour la détermination du salaire servant de base au calcul 
de la pension, des salaires correspondant aux cotisations versées 
sous le régime général des assurances sociales et sous celui des 
deux régime visés à l'alinéa précédent auquel il a été affilié le 
plus longtemps antérieurement au 1°" juillet 1946 ; 

2° Une majoration déterminée en fonction des cotisations versées 
sous l’autre régime dans les conditions fixées à l’article 5 ci-après. 


Art. 4 — Les règles de l’article 3 ci-dessus sont applicables 
lorsque l'assuré a opté, par application du deuxième alinéa de 
l’article 7 du décret du 12 juin 1946, pour la liquidation de ses 
droits, dans les conditions prévues par la législation locale, Dans 
ce cas, la pension, prévue au 1° de l’article 3 est celle que l'intéressé 
aurait obtenue sous le régime de ladite législation locale en rai- 
son des cotisations versées au régime auquel il a été affilié le plus 
longtemps. 

La majoration prévue au 2° de l’article 3 est calculée en fonction 
des cotisations acquittées sous l’autre régime dans les conditions 
fixées à l’article 5. 


Art, 5. — $ 1°. — La majoration prévue aux articles 3 et 4 
ci-dessus est déterminée comme suit : 


AU TITRE DU CODE LOCAL DES ASSURANCES SOCIALES 


Une majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées d’après 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée par le barème ci-après, multipliée par le coeffi- 
cient 11,315 et une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires ayant 
servi de base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage 
des salaires et afférents à la période comprise entre le 29 juin 
1942 et le 1°" juillet 1946, multipliée par le coefficient 11,315. 


h 
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par semaine. par semaine, 
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AU TITRE DE LA LOI DU 20 DÉCEMBRE 1911 


Une majoration égale à 20 p. 100 des cotisations versées d’après 
le système des classes de salaires en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée dans les barèmes ci-après, multipliée par le 
coefficient 11,315 et une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires 
ayant servi de base au calcul des cotisations acquittées en pourcen- 
tage des salaires pour la période comprise entre le 30 juin 1942 et 
le 1°" juillet 1946, multipliée par le coefficient 11,315. 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le 1°" janvier 1941. 
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Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 31 décembre 1940. 
— ——_—_—_— 
MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois. par mois. 
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$ 2. — Pour les assurés dont l’âge est compris entre soixante et 


soixante-cinq ans, la majoration définie au paragraphe 1°" est réduite 
d'un dixième par année ou fraction d’année restant à courir jusqu’au 
soixante-cinquième anniversaire. 

Pour les pensions d'invalidité, la majoration définie au para- 
graphe 1°" est réduite de 25 p. 100. 


Art. 6. — Les rentes liquidées dans les conditions de l'article 
L. 336 du code de la sécurité sociale à l’âge de soixante-cinq ans, 
avec entrée en jouissance postérieure au 31 mars 1960, sont égales 
au total des éléments ci-dessous définis : 

1° 10 p. 100 du montant de la somme obtenue en faisant le total 
de toutes les cotisations versées dans chaque classe et en attribuant 
à ces cotisations la valeur indiquée aux barèmes ci-après : 
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Lor pu 20 DÉCEMBRE 1911 


Cotisations versées d’après le système des classes de salaire 
selon les barèmes en vigueur avant le 1° janvier 1941. 
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Cotisations versées d’anrès le système des classes de salaire 
selon les barèmes en vigueur après le 31 décembre 1940. 
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2° 10 p. 100 du total de la valeur des cotisations versées en pour: 
centage de salaire sous le régime local, entre le 1°" juillet 1942 et 
le 1°" juillet 1946, multiplié par le coefficient 16,24 ; 

3° 10 p. 100 de la moitié du total de la valeur des doubles cotk 
sations versées après le 1°" juillet 1946, multipliés par les coefficients 
prévus au paragraphe 1°" de l’article 2 de l'arrêté du 11 mai 1960. 
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Art. 7. — Les pensions ou rentes de vieillesse, les pensions d’inva- 
idité, les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve 
liquidées, avec entrée en jouissance antérieure au 1°" avril 1960, 
sont revisées à partir du 1°" avril 1960. 

Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,105 le 
montant desdites pensions ou rentes, tel qu’il résultait de lappli- 
des dispositions antérieurement en vigueur pour leur liqui- 
ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


8. — Les pensions de vieillesse et d’invalidité des assurés 
cotisé à la fois sous le régime du code local et sous celui 
la loi du 20 décembre 1911, liquidées avec entrée en jouissance 

au 1°: avril 1960, sont revisées à partir du 1°" avril 1960, 
revision s’effectue en multipliant par le coefficient 1,105 le 
de la pension principale ainsi que le montant de la majo- 
allouée en raison de l’affiliation à un deuxième régime, tels 
résultaient de l’application des dispositions antérieurement en 
pour leur liquidation ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


cation 
dation 
Art. 
ant 


s 2 


QE 


HE 


9, — Le minimum de pension prévu aux articles L. 315, 
L. 379 et L. 380 du code de la sécurité sociale se substitue, 
échéant, aux avantages prévus aux articles 3 à 5 et 8 ci-dessus 
lorsque leur montant est inférieur audit minimum. 


PE 


Art. 10, — $ 1°". — Les pensions de réversion, les pensions de 
veuf ou de veuve attribuées en application des articles L. 323, L. 324, 
L. 429 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée en jouis- 
sance postérieure au 31 mars 1960 pour des décès survenus anté- 
rieurement au 1°" avril 1960, sont calculées sur la base de la pension 
dont eût bénéficié le défunt à la date de son décès, revalorisée, 
si y a lieu, en application des dispositions antérieurement en 
vigueur et en application des dispositions du présent arrêté. 

Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve attri- 
buées conformément aux dispositions des articles L. 323, L. 324, 
L. 329 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée en jouis- 
sance: postérieure au 31 mars 1960 pour les décès survenus posté- 
rieurement à cette date, sont calculées sur la base de la pension 
ou rente dont eût bénéficié le défunt, en application des dispositions 
du présent arrêté. 


$ 2. — Les pensions de veuf ou de veuve attribuées en application 
de la législation locale, avec entrée en jouissance postérieure au 
31 mars 1960, sont calculées conformément aux dispositions de 
l'article 5 de l’arrêté du 28 juin 1960, compte tenu des dispositions 


du présent arrêté. 


ÿ 3. — Le minimum prévu aux articles L. 327, L. 351 et L. 381 du 


code de la sécurité sociale se substitue, le cas échéant, aux avan- 
tages prévus aux paragraphes précédents lorsque leur montant est 
inférieur audit minimum. 


Art. 11. — L'application des dispositions du présent arrêté ne 
pourra avoir pour effet de porter une pension d'invalidité ou de 
vieillesse à une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre limite 
fixé par l’article L. 119 du code de .la sécurité sociale pour la 
détermination des cotisations maxima. 

Ce plafond est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre limite pour les 
pensions d’invalidité attribuées aux invalides du premier groupe 
visés à l’article L. 311 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend effet au 
delà de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu au 
premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par année 
d'ajournement postérieure à cet âge. 

Pour les bénéficiaires de pensions correspondant à des verse- 
ments effectués alternativement, successivement ou simultanément 
sous le régime du code local des assurances sociales et sous celui de 
la loi du 20 décembre 1911, le maximum prévu aux alinéas ci-dessus 
s'applique à la pension principale déterminée en exécution des arti- 
cles 3, 4 et 8 du présent arrêté. 

La majoration acquise en raison de laffiliation à un deuxième 
régime, en exécution des articles 3 à 5 et 8 du présent arrêté, ne 
pourra être supérieure au tiers du maximum visé ci-dessus. 


Art. 12. — Les assurés sociaux âgés d’au moins soixante-cinq 
ans à la date du 1° juillet 1946 sont maintenus, pour les presta- 
tions de l’assurance vieillesse, sous le régime local des assurances 

es. 

Ils bénéficient de ces prestations même si les conditions de verse- 
ments pour l’ouverture du droit à pension prévues par le code local 
des assurances sociales d’Alsace et de Lorraine et de l'assurance 
des employés ne sont pas remplies. 

ois, dans ce cas, les intéressés n’ont pas droit à la somme 
de base visée à l’article L. 366 du code de la sécurité sociale. 

Is peuvent éventuellement bénéficier des dispositions de l’arti- 
cle L. 379 dudit code s’ils justifient de cinq années d’affiliation. 

ue le montant de la rente susceptible d’être servie, compte 

tenu des revalorisations intervenues, est inférieur à 10 NF, il est 

Procédé au remboursement des cotisations mises à la charge de 

suré, sauf si l'intéressé bénéficie ou est susceptible de béné- 
ficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 





Art. 13. — La faculté offerte par l’article 7 (alinéa 2) du décret 
du 12 juin 1946 ne peut être exercée que dans un délai de trois 
mois à partir de la notification à l’intéressé de la liquidation de 
la pension dans les conditions prévues par le régime général des 
assurances sociales. ; 

Art. 14. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. » 





Par arrêté du 4 mai 1960, Mme Paulvaiche, née Dupriez (Andrée), 
a été nommée et titularisée agent de bureau dans les services exté- 
rieurs de l’intendance à Lille (Nord), en application du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1'° et 
2: partie, livre IL, titre IIL, chapitre IV). 

6-06 2 





ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère des armées. 





Par ge = du 21 + 1960, la nomination 2 M. Colom-Bisbal + gr 
à l'emploi d'agent de bureau stagiaire dans les services exUxIeUTE S 
recrutement à Nancy (Meurthe-et-Moselle), prononcée par arrêté du 
7 décembre 1959, est rapportée. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 18 juillet 1960. 


A quinze heures trente, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 





1. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 499) relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 
portant non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 
de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française suspendant 
ou réduisant les droits de douane sur certains produits. (Rapport 
n° 738 de M. van der Meersch, au nom de la commission de la 
production et des échanges.) 


2. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 633) portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 
modifiant ie tarif des droits de douane d’importation applicable 
à l’entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains 
films. (Rapport n° 737 de M. Ziller, au nom de la commission de 
la production et des échanges.) 


3. — Discussion en-deuxième lecture du projet de loi (n° 747) 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agri- 
coles. (Rapport n° 774 de Mlle Diesnech, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) + 

rtant modification 


4. — Discussion du projet de loi (n° 714) 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leur sont applicables. (Rapport n° 775 
de M. Lauriol, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 752 recti- 
fié), portant création d’une école nationale de la santé pu e. 
(Rapport n° 779 de M. Fréville au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 
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6. — Discussion du projet de loi (n° 733) autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux. 
Le, de la commission des affaires culturelles, familiales et socia- 
es. 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 679) 
tendant à limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à 
usage dans la région parisienne. (Rapport n° 704 de 
M. Coudray au nom de la commission de la production et des échan- 
ges ; avis de M. Courant au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
ce, 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 13 juillet 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bernasconi, Boin- 
villiers, Caillaud, Cassagne, Chapuis, Chazelle, Collomb, Coumaros, 
Dalainzy, Darchicourt, Debray, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
MM. Devèze, Dixmier, Duchâteau, Ducos, Durbet, Falala, Fourmond, 
Fréville, Godonnèche, Guettaf, Hanin, Jouault, Jouhanneau, Juskie- 
wenski, Kaouah (Mourad), Karcher, Kuntz, Lacaze, Laurent, Lecocq, 
Legroux, Mainguy, Maridet, Mariotte, Mile Martinache, MM. Mou- 
lessehoul (Abbès), Perrin (Joseph), Pérus, Peyret, Poignant, Rivière 
(Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Rousseau, Sallenave, 
Santoni, Weber. 


Excusés. — MM. Bekri, Biaggi, Bord, Boutard, Camino, Chavanne, 
Chibi, Dalbos, Darras, Degraeve, Mme Delabie, MM. Delbecque, 
Diligent, Duflot, Laffin, Lefèvre d'Ormesson, Orrion, Claudius Petit, 
Privat, Roques, Roustan, Trellu, Ulrich, Vitter. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 13 juillet 1960. 


Présents. — MM. Aïllières (d’), Baylot, Bélabed Slimane, Benel- 
Besson, (Robert),. Bignon, Bouchet, 
7 , Carville (de), Clément, Colonna (Henri), 

Da Jéän-Paul), Deshors, Duterne, Fabre (Henri), François-Valen 
Fric (Guy), Guitton (Antoine), Haïbout, Hémain, Heuillard, Jaïllon 
(Jura), Jarrot, Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Le Montagner, 
Le Pen, Le Theule, Longequeue, Luciani, Montagne (Max), Montes- 
quiou (de), Noiret, Philippe, Poutier, Quentier, Renucci, Richards, 
Rieunaud, Schmitt (René), Sicard, Thomas, Villeneuve (de), Voilquin. 


Excusés. — MM, Béchard (Paul), Bégué, de Bénouville, Bourgund, 
Buot (Henri), Colonna d’Anfriani, Davoust, Diet, Dutheil, Forest, 
Fouques-Duparc, Frys, Fulchiron, Gernez, Lombard, Marquaire, Pierre- 
bourg (de), Seitlinger, Tebib Abdallah. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 13 juillet 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
de Broglie, Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant 
(Pierre), Dassault, Delesalle, Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle 
(Pierre), Garnier, loualalen (Acène), Jacquet (Marc), Larue (Tony), 
La Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier 
Lopez, | lin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski 
(J ul), Paquet, Pflimlin, Regaudie, Rivain, Reynaud (Paul), 

Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, 


Excusés. — MM. Arnulf, Denvers, Gaillard (Félix), Jean-Marie 
Grenier. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du mardi 12 juillet 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bosson, Bourne, 
Bricout, Carous, Chandernagor, Commenay, Crouan, Dejean, Dela- 
Dubuis, Fanton, Gahlam Makhlouf, Guillain, Hénault, Hoguet, 


Junot, Lav , Legaret, Maloum, Mercier, 
Mignot, Pic, Pleven ), Ra Raymond-Clergue, Salliard du 
Rivault, Sammarcelli, Valabrègue, Var. 


Excusés. — MM. Bourgeois (Georges), Cheikh (Mohamed-Saïd), 
Cilerget, Coste-Floret (Paul), Em chel), de et" pire 
Pigeot, Portolano, Quinson, Terré, Vidal, ciguerra. 





dé 





————————….+ 


Convocation de commissions. 





La commission de la production et des échanges se réunira : 
1° Le lundi 18 juillet 1960, à quinze heures (local n° 250), 


Examen des amendements au projet de loi (n° 679- adopté par 
le Sénat, tendant à limiter l’extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne. 


2° Le mardi 19 juillet 1960, à dix heures (salle Colbert}. 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 756), adopté par le Sénat, instituant un 
vance d'équipement ; pu 

La proposition de loi (n° 619) de M. Sagette tendant à améliorer 
les conditions de prêts individuels à long terme, afin de favoriser 
notamment, l'installation des jeunes agriculteurs par l'accès à la 
propriété et l’amélioration de leur habitat. , 


II. — Discussion du rapport de M. Coudray sur le projet de loi 
(n° 751), adopté par le Sénat, modifiant et complétant le chapitre Je 
du titre X du livre I°" du code de l’urbanisme et de l’ha itation, 
et relatif à la répression des infractions en matière de décentra- 
lisation des installations et établissements industriels, scientifiques 
et techniques. 


IL — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, discussion 
d'un avis sur le projet de loi (n° 757) modifiant l'ordonnance 
4 pers du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région, de 

aris. 


IV. — Discussion du rapport de M. Lurie sur les propositions de 
loi (n°* 249-294-614 rectifié-708) intéressant la profession comptable, 
V. — Discussion du rapport de M. du Halgouët sur le projet de loi 
(n° 567) t ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 
portant rétablissement, relèvement, réduction et suspension de la 


perception de certains droits de douane d'importation dans le terri- 
toire douanier. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


Le mardi 19 juillet. 
A dix heures. 
Projet de loi (n° 663) portant réforme des taxes sur lé chifffe 
d’affaires (suite). — M..le rapporteur général, 345 
‘Audition de M Wilfrid Baumgartner, ministre des finances. et. des 
affaires économiques, et de M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Etat aux finances. 
A quinze heures. 
Projet de loi de programme pour les départements d'outre-mer, 
modifié par le Sénat. — M. Burlot, rapporteur. 


- A quinze heures trente. 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960, modifié par le 
Sénat. — M. le rapporteur général. 
Audition de M. Terrenoire, ministre de l'information. 


Le mercredi 20 juillet, à dix heures. 


Projet de loi (n° 757) modifiant l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 
1959 relative à l’organisation de la région de Paris (avis). — M. le 
rapporteur général. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 18 juillet 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, complétant l’ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épargne-crédit. [N°* 218 et 259 (1959-1960). — M. Amédée Bouque- 
nr se rspportour de la commission des affaires économiques et du 
plan. 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à l’accession des travailleurs français non salariés 


du Maroc et de la Tunisie aux régimes d’allocation-vieillesse et. 


d’assurance-vieillesse, [N°* 207 et 275 (1959-1960). — M. Maurice 
Carrier, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


3. — Discussion du projet de loi organique relative à l'intégration 
des juges de paix en service en Algérie dans le corps judiciaire 
unique. [N°* 160 et 202 (1959-1960). — M. Youssef Achour, rap 
de la commission des lois constitutionnelles, de lé tion, du 
universel, du règlement et d’administration générale.] 
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4, — Discussion du projet de loi relatif à la protection médicale 
du travail agricole. LN°* 139 (1958-1959) et 74 (1959-1960). — M. Maurice 
Carrier, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


5. — Discussion du projet de loi relatif aux pouvoirs des inspec- 
teurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture. [N°* 5 et 
71 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de la commission 
des affaires sociales.] 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 

relatif à l’assurance-vieillesse agricole et à la réparation des 
ts du travail agricole. [N°* 112 et 197 (1959-1960). — M. Martial 
Brousse, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


7, — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté : 


avec modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. [N°* 177, 203, 263 et 269 (1959- 
1960). — M. Roger du Halgouet, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan,, et n° (1959-1960), avis de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — M. Marcel 
Molle, rapporteur.] 





Commission des affaires économiques et du plan 





Séance du mardi 12 juillet 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, Joseph 
ot, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouque- 
rel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Michel Champleboux, Henri 
Claireaux, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Jean Deguise, Alfred 
Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, Emile Durieux, René Enjal- 
bert, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Roger du Halgouet, René 
Jager, Michel Kauffmann, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Pierre-René 
Mathey, Paul Mistral, Roger Morève, François Patenôtre, Pierre 
Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Jules Pinsard, 
Henri Prêtre, Eugène Romaine, Pierre de Villoutreys. 


Ont délégué leur vote. — MM. Léon David à M. Jean Bardol, 
Gaston Pams à M. Etienne Dailly, Etienne Restat à M. Jules Pinsard, 
Emile, Vanrullen à M. Emile Durieux. . 


Excusés. — MM. René Blondelle, Georges Bonnèt, Emile CRE e, 
Viéto®” Golvan, Méhamed Güerdui, ROBE Läureris, Chaïles at 
Guy Pascaud, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Abel Sempé, 
Charles Suran, Joseph Yvon. 


En congé. — MM. Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François 

Henri Cornat, Jean Errecart, Léon-Jean Gregory, Yves 
Hamon, Jean Lacaze, Robert Liot, Raymond Pinchard, Edouard 
Soldani, Camille Vallin. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 13 juillet 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Joseph Brayard, Martial Brousse, 
Mme Marie-Hélène Cardot, M. Maurice Carrier, Mme Renée Der- 
vaux, MM. André Dulin, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, J.-Louis 
Fournier, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamain, Roger 
Lagrange, Lakhadari Mohammed, Francis Le Basser, Bernard 
Lemarié, François Levacher, Roger Menu, André Méric, Léon Mes- 
saud, Ouella Hacène, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert 

nt, R. de Wazières. 


Ont délégué leur vote: M. Lucien Grand (à M. André Dulin), 
Mme Jeannette Vermeersch (à Mme Renée Dervaux). 


Excusés. — MM. Emile Aubert, Marcel Audy, Clément Balestra, 
Belkadi Abdennour, Francis Dassaud, Hubert Durand, Marcel Lam- 
bert, Georges Marie-Anne, Louis Martin. 


En congé. — MM. Belhabich Sliman, Boukikaz Ahmed, Joseph 
Voyant. à 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 13 juillet 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Julien Brunhes, 

1 Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine 

Courrière, Marc Desaché, Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, 

Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques 

eau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Georges Port- 
Mann, Joseph Raybaud, Alex Roubert, 





Ont délégué leur vote. — M. Jean-Eric Bousch à M. Geoffroy de 
Montalembert, Mile Irma Rapuzzi à M. Bernard Chochoy. 

Excusés. — MM. Jacques Duclos, Roger Lachèvre, Fernand Malé, 
Max Monichon, René Montaldo. 

En congé. — MM. Fernand Auberger, André Colin, Hector Pes- 
chaud, Guy Petit. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du mercredi 13 juillet 1960. 


Présents. — M. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer 
Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert Bouvard, Marce 
Champeix, Maurice Charpentier, Pierre Fastinger, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Louis Namy, 
Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca 
Serra, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


À délégué son vote. — M. Louis Courroy à M. Marcel Molle. 


Excusés. — MM. André Chazalon, Léon Jozeau-Marigné, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Gabriel Montpied, Fernand Verdeille. 


En congé. — MM. Adolphe Chauvin, Jacques Delalande, Emile 
Dubois, Emile Hugues. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 
19 juillet 1960, à quatorze heures quarante-cinq (salle n° 265) : 

L — Examen du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture, relatif à l’enseignement et à la formation 
= DR agricoles. M. Claudius Delorme, rapporteur (n° 747 

. N.). 


IL — Questions diverses. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation se réunira le mercredi 20 juillet 
1960, à dix heures (salle de la commission) : 


L'— "Projet de loi ag {ant modification des crédits duverts 
services ch en Algérie pour 1960 Er À. N) (M. Han à 
MR is enhté dun “dirai nnitinr) (edfit au 

IL — Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés de 
leur famille (n° 560 A. N.) (M. Kistler, rapporteur pour avis). 

III. — Examen éventuel de projets de loi en seconde lecture ou 
lectures ultérieures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne). 

En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à 
ce poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de 50 lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins trois années de fonctions 
dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis à l'inspecteur 
divisionnaire directeur, départemental de la population et de l’aide 
sociale de la Haute-Vienne, 6, rue Louvrier-de-Lajolais, à ges. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu’économe les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d’avancement du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 


++ 





+ mn En se- se 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Liste d'emplois de technicien, d'aide technique principal 
et d'aide technique à pourvoir dans diverses facultés. 





En exécution de l’article 1°" de l’arrêté interministériel du 4 février 
1957 relatif à l’organisation des concours et examens en vue du 
recrutement des personnels techniques des laboratoires de l’ensei- 
gnement supérieur (Journal officiel du 10 février 1957), des concours 
auront lieu prochainement au siège des universités désignées ci-des- 
sous, en vue de pourvoir respectivement les emplois suivants : 


€ 
EMPLOIS MIS AU CONCOURS 
Spécialisation. 


UNIVERSITÉS 





Grade. 





Université d'Alger. 


Faculté des sciences......| 1 aide technique. Mécanicien ajus- 


teur - tourneur de 


précision. 
Université de Besançon. 
Faculté des sciences...... 1 technicien. Mécanique de pré- 
cision. 
Université 
de Clermont-Ferrand. 
Faculté des sciences...... | 4 aide technique. Mécanicien. 
Université de Dakar, 
Faculté des sciences... 1 aide technique. Zoologie. 


1 aide technique, |‘Aide-géologue. 


Université de Montpellier. 


PS, 
Faculté des lettres et 


1 aide technique. 
sciences humaines, 


Géographie (carto- 
Soie, entretien 


es appareils), 
Université de Nancy. 


Faculté des lettres et 
sciences humaïnes, 1 aide technique | Photographie-carto- 
principal. graphie, 
Universilé de Toulouse. 
Faculté des seiences...... | 4 techniciens. Calcul] numérique 
4 aides techniques} (programmeurs). 
rincipaux. Calcul numérique 
3 aides techniques. (aides - program- 
meurs). 
Calcul numérique 
(opérateurs). 











Les candidatures sont reçues pendant un délai de trois semaines 

à compter de la publication au Journal officiel de la présente annonce. 

Les demandes d'inscription ainsi que les demandes de rensei- 

ents relatives au programme, à la nature ou au calendrier 

es épreuves devront être adressées, pour chaque concours, au 
recteur d'académie dont relève l'emploi à pourvoir. 


+0+— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs 
de marchandises originaires et en provenance d'Autriche. 


a — 


Les importateurs sont informés de. la mise en répartition d’une nou- 
velie tranche semestrielle de contingents d'importation de marchan- 
dises originaires et en provenance d'Autriche repris dans les tableaux 
pupiiés ci-après. Ces contingents sont ouverts pour la période allant 
du 1er juillet au 31 décembre 1960. 


Les demandes de licences d'importation déposées au titre de l'avis 
du {1 février 1960 et qui n'auraient pas été délivrées dans un délai 
de dix jours à compter de la publication du présent avis seront consi- 
dérées comme caduques; elles seront renvoyées aux intéressés par 
la direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales (importations), 





—_———— 


Les modalités d'importation sont fixées comme suit : 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernarit les produits suj- 
vants, établies sur formules modèle A. C. et accompagnées d’une 
lacture pro forma en double exemplaire établie par le vendeur autri. 
chien ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la direc- 
uon de relations économiques extérieures, service des autorisations 
commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e) 
au plus tard le 4 août 1960, à 11 h. 30. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul. 
tané de la part des services techniques compétents. 








TE CC 
Ê î NUMÉROS 
a PRODUITS 
E # du tarif douanier. 
z. 
2 1711-16 B, C........osee Bijouterie de fantaisie. 
29 |Ex 82-065 A ab, C ab..|Outillage Fe machines. 
3 184-35 6x ÀA........:.0 Matériel d'imprimerie (1). 
3% |8545 Bd, Ed, e..... Appareils récepteurs de radiodiffusion 
et pièces détachées. 
43 |90-02 ex B, 90-12...... Microscopes et accessoires. 
&5 90-08 Ac, Ch... Appareils de prises de vues et projec- 
teurs pour films de 16 mm et moins. 
52 |Ex 92-11 C...........|Magnétophones. 











(1) I1 sera fait r ; rapermts des dispositions de l'avis aux importa- 
teurs de matériels d'équipement publié au Journal officiel du 9 novem- 
bre 1958, modifié par les avis aux importateurs publiés au Journal 
officiel du 6 mars 1959 et du 5 janvier 1960. 


eo armee 





II. — Demandes soumises à la procédure 
de l'examen au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits sui- 
vanis, élablies sur formule modèle A. C, et accompagnées d’une fac- 
ture pro forma en double exemplaire. établie par le, vendeur, étran- 
ger ou son représentant qualifié, seront reçues par la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations commer- 
Ciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), à partir 
du 1er août 19690. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 43 juil- 
= 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 





Cr | 
an 
FE | NUMÉROS 
PRODUITS 
Ë s du tarif douanier. 
z 





2 |Ex 17-04, 18-06, 19-08| Articles en chocolat, confiserie, bis- 

C. cuits. — Les demandes devront être 
accompagnées: 1° de deux factures 
pro forma mentionnant la composi- 
tion analytique complète détaillée 
de l’article proposé (en pourcentage); 
2o de l'engagement du fabrican 
autrichien de livrer une marchandise 
conforme à la composition donnée et 
à l'échantillon fourni. Les échantil- 
lons à fournir, en double exemplaire, 
devront revêtir la forme de résen- 
tation choisie pour la vente de J'ar- 
ticle au nes et ne pas être d’un 
poids inférieur à 250 grammes, afin 
de permettre de procéder, d’une part, 
à la dégustation du produit, d’autre 
part à l'analyse de sa composition. 
ls devront pee le numéro d’enre- 
gistrement de la demande de licence 
d'importation à laquelle ils se ra 
portent et être adressés, en 
tous frais, à la direction des indus- 
tries diverses et des textiles (division 
des industries alimentaires), rue 
La Boétie, à Paris (8). Toutelois 
sont dispensés de fournir ces échan- 
tillons les importateurs ayant été 
titulaires de licences d'importation 
délivrées depuis le 1er ie 
pour les mêmes produits dans la 
mesure où ces licences n'étaient 
guartes d'aucune condition restric- 
ve. 

















\aumenos K | | 
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a 
NUMÉROS L — Produits réservés aux groupements ou organismes assimilés. 
dtritath is La Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires 


NUMÉROS 
de poste. 


du tarif douanier. 





(SIOFA), 174, avenue Victor-Hugo, à Paris, est seule habilitée pour 
déposer, dès l'insertion du présent avis au Journal oflicie’, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 








L'21 

 i NUMÉROS 

= PRODUITS 
5 + du tarif douanier. \ 
r 





5 {12M Rsssésséoidiele 


9 (ROZ À 











Graines d'’arachides destinées à l’in- 


dustrie. 


Huile de coton brute. 





IT. — Demandes soumises à la procédure de l'eramen simullané. 


Par dérogation de l’article 2 du décret du 13 juillet 1949, Îles 
demandes de licences d'importation concernant les produits suivants, 
établies sur formule modèle AC et accompagnées d'une facture pro 
forma en deux exemplaires, établie par le vendeur étranger ou son 
représentant qualifié, devront être parvenues à la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations commer- 
ciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le 
2 juillet 1960, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Numéro de poste: 41. — Numéro du tarif douanier: 1604 B b. — 


Sardines à l'huile. 


III. — Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure, 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1949, les demandss de licences d'importation concernant les 
produits suivants, établies sur formule modèle AC et accompagnées 
d'une facture pro forma en deux exemplaires, établie par le vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, seront reçües par la direction 


des relations économiques extérieures (service des 
rüe de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la 


commerciales), 8, 


autorisations 


publication du présent avis; elles, seront examinées au fur : et :à 
mesure de leur présentation. 




















4 [Diverses positions....|Produits agricoles et alimentaires di- 
vers. 

& Ex 36-02, 26-01....... Explosifs et détonateurs pour mines. 

5 (Diverses positions....|Produits chimiques divers. 

10 158-02 À ex a.......... Tapis de laine, de poils grossiers conte- 
nant en poids plus de 15 p. 100 de 
fibres textiles artificielles disconti- 
nues. — Les factures accompagnant 
les demandes de licences devront être 
visées par la Fachverband der Tex- 
tilindustrie Ostterreich. 

4 Diverses positions....lArticles textiles divers. 

NT Cloches en feutre pour chapeaux. 

DD Chb, €, d....... Gobeleterie. 

2 |Ex 75-15 B B2 I b2..|Billettes laminées. à chaud en aciers 
alliés spéciaux. 

2 1173-45 B B2 IV ex b 1,|Fil, barres laminées ou filées à chaud, 

7345 B B2 IV b 2,| feuillards laminés à chaud en aciers 
1315 B B2 V a. alliés spéciaux. 

% 1735 B B2 VI ex b 1,|Tôles laminées à chaud ou à froid en 

73-15 B B2 VI ex| acier liés spéciaux ayant une teneur 

2, 73-45 B B2 VI] maximum en éléments d’alliages de 
ex Db3, 73-15 B B2} 5 p. 100 s’il y a un élément et de 
VI ex b4 (simple-| 6 p. 100 s’il y en a plusieurs. 
ment plaquées). 

% 1173-15 B B2 VI ex b 4/Tôles revêtues, découpées, façonnées, 
(autres que simple-| perforées, cintrées, etc., en aciers 
ment plaquées), 73-| alliés spéciaux. 

45 B B2 VI B5. 

21 |73-15 B B2 VI ex b1,|Tôles laminées à chaud ou à froid en 
73-15 B B2 VI ex! aciers alliés Spéciaux ayant une 
b2, 73-15 B B2 VI| teneur en éléments d’alliages supé- 
ex b3, 73-15 B B2|] rieure à 5 p. 100 s’il y a un élément 

tue 2 4oNEL ex b4 r(simple-} et à 81p. 100 s’il y en-a plusieurs. 
st «4: ment plaquées). 
188% |8245: F c:...09. 1 ,..fOatils idé forage. 

32 84-06 ex A, Dec, ex E.|Moteur Diesel et pièces détachées. 

34 84-11 ex B, ex D..... Compresseurs (à l'exclusion des com- 
presseurs frigorifiques). 

88 85-22 ex EF, 90-28 ex B.|Exploseurs électriques. 

DE 05-28.............0 Traversées isolantes verre-métal. 

40 87-02 7. c, d, 67-01} Autocars avec ou sans moteur. 

ex À. 
42 13702 C ex a, b, 87-01|Châssis pour camions (avec ou sans 
p 
ex À. moteur) à un seul essieu moteur. 
. 49 |Diverses positions....|Machines et matériels électriques 
divers. 

50 |Diverses positions....| Machines : et matériels mécaniques 
divers. 

5 |Divers ...............| Divers général. Les crédits affectés à 
ce poste sont réservés pour l’impor- 
tation de produits nécessaires à 
l'économie française non repris nom- 
mément à l'accord ou aux contin- 
, globaux. Les licences seront 

élivrées après avis du ministère 
technique et l'accord de la direction 
des relations économiques  exté- 
rieures. 

—— 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Portugal. 





Les importateurs sont informés de la mise en application du nouvel 
accord commercial franco-portugais, signé le 11 juillet 1960, valable 
pour la période 1 avril-31 décembre 19%0 

En exécution de ces dispositions, les contingents ci-après sont mis 
en répartition par le présent avis, déduction faite des attributions 

eflectuées au titre de l’avis publié au Journal officiel du 22 mai 

et à l'exception du poste n° 41 « Sardines à l'huile », qui fera 
Pobjet de deux distributions égales, l'une au mois de juillet, l’autre 
au mois de novembre 1960. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
sont fixées comme suit: 

Les demandes de licences d'importation portant sur des produits 
repris au titre III de l'avis publié au Journal officiel du 22 mai 19%0 

dure de l'examen au fur et à mesure) qui n'auront pas été 
vrées à la date de publication du présent avis resteront valables. 
S seront examinées dans les mêmes conditions que celles dépo- 
en conformité du présent texte. 








£ ‘ NUMÉROS 
Ë PRODUITS 
D # du tarif douanier. 
L =] 
z 
2 1080 D....s.ss..ssss.| Fruits frais (ananas). — Les demandes 


de licences devront être accompa- 
gnées du contrat (ou photocopie) du 
vendeur portugais. 

Café vert. — Se référer aux modalités 
d'importation précisées par l'avis 
publié au Journal officiel du 16 fé- 
vrier 1957 et portant sur des cafés 
« arabica » soit sur des calés 
« robusta » non inférieurs au type 
6 de New York. 

6- |15-07 A j..............|Huile de palme. 

7 15-07 B ex e.........|Huile de coprah raffinée. 

8 15-07 À ex i.........|lluile de ricin brute. 

.|Conserves et produits de l’industrie 

alimentaire. 

3 [DIVErs 00... Aliments pour le bétail. 

14 HRNNOIS - so ossesse Divers métaux, minerais, minéraux et 

matériaux de construction. 

45 15-03 Abc, 45-03 BILiège ouvré, dont: bouchons, de moins 

ex 45-04. de 50 mm en liège naturel; bou 
chons de champagne en liège naturel 
et aggloméré: disques; produits di- 
vers. — L’importation est réservée 
aux professionnels du commerce êt 
de l’industrie du liège habilités à 
bénéficier des sous-répartitions pré- 
vues par l'arrêté interministériel du 
23 décembre 1947, publié au Journal 
officiel du 2 janvier 1948. 

Figurines en porcelaine et objets de 
l'artisanat. 

28 Divers secs. |DiVers. — Les crédits aflectés à ce 
poste sont réservés pour l’importa- 
tion de produits nécessaires à l’éco- 
nomie française non repris nommé- 
ment à l’accord commercial ou aux 
contingents globaux. Les licences 
seront délivrées après avis du minis- 
tère technique et avec l'accord de 
la direction des relations économi- 
ques extérieures. 


| 
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mercredi 13 juillet 1960, à vingt heures trente. 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Ribeauvillé (Haut-Rhin), le 





—————_— 




















———— 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 


3 gagnent 30 


1 

39 

82 

71 

69 

82 
971 
478 
015 
661 
618 
833 
860 
623 
9.772 
5.258 
4.08 
5.027 
3.927 
1.278 


30 
60 
60 
60 
60 
60 
120 
120 
120 
120 
120 
200 
250 
250 


200 
500 
500 
200 
500 
200 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF, 


Le billet portant le numéro : 
39.866 gagne 


22.560 gagne 
84.658 gagne 
77.468 gagne 


a —————— —— 


50.000 NF dans le 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


2.187 
1.112 
9.872 
1.252 
0.606 
7.760 
1.553 
5.084 
0.942 


gagnent 


500 
500 
500 
500 
800 
800 
800 
800 
1.000 


les billets portant les numéros : 


37.890 
77.698 
73.688 
06.354 
25.538 
52.722 
13.526 
68.232 


gagnent 


groupe 6 et 


50.000 NF dans le groupe 8 et 
100.000 NF dans le groupe 2 et 


400.000 NF dans le groupe 3 
11.165 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 1 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 
4.500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


71.196 
03.638 
73.517 
01.898 
61.211 
23.527 
27.693 
59.638 
07.996 
13.755 
58.288 
83.300 
53.90/ 
46.964 
91.003 
90.10 
48.282 
86.099 
88.109 


gagnent 


— 


4.500 NF. 
4.500 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF. 
6.000 NF. 
8.000 NF. 


8.000 NF, 


10.000 NF. 
10.000 NF, 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 


10.000 NF. 


10.000 NF. 
10.000 NF, 


10.000 NF, 


1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7,8. 
1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
3.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 50.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


——— 





Le prochain tirage (vingt-troisième tranche 1960) aura lieu le mercredi 20 juillet 1960, à Paris (Alhambra 


Maurice-Chevalier). 





—@ © +- 


1 Ju 


BULL 


voyage 
Bagage: 
Colis d 
Marcha 

Tol 


Voyage 
Bagage 
dolls d 
Marché 


ee © 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


L — Evaluation des recettes de la vingt-cinquième semaine (du 18 au 24 juin 1960). (En nouveaux francs.) 





PUBLICATION DES RECETTES 




















































































































= — 
l Ê 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
RATURE DU TRAFIC — — 1960 1959 
Receltes évaluées. | Recettes comptables. | Le Leur absolue. | Pourcentage] En valeur absolue. | Pourcentage 
1 2 3 L b 1 
Voyageurs PPLTELLLELETILELELETELIIIILIILILLIISL 41.642.090 29.824.330 1.817.760 46 D » 
Bagages MTLILLLELELELELELELELEEELELEETELELETE 668.710 775.140 » L 106.430 43,7 
colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.843.960 4.664.470 179.490 3,8 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 74.222.540 74.942.700 » » 720.160 1,0 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français....... ce 121.377.300 120.206 .610 1.170.660 1,0 » L 
Il. — Evaluation des recêttes au 24 juin 1960. (En nouveaux francs.) 
RECEITES|IRECETITES TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
du 1er janvier | du 4er juin du {er janvier | du 4er janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
31 mai 24 juin 24 juin 24 juin En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960. 1960. 41959. absolue. centage. absolue, centage. 
1 2 x 4 5 6 1 9 
Voyageurs ......scos.ooorse copacodbosese 619.025.917| 137.214.770 766.2170.717| 739.495.550] 46.835.167 2,3 » £ 
Bagages ........... ésoccccscess esoacess tete 9.690.786 2.181.610 11.875.296 12.207.210 » 5 331.814 2,7 
tolis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 102.203.107 16.789.070 118.992.177| 117.164.570] 1.827.607 1,6 » - 
Marchandises (détail et wagons)... cu..se | 1.590.201.611} 257.706.810 | 1.817.911.621| 1.799.116.430|] 48.795.191 2,7 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français....... 1 2.321.121.651| 413.925.200 | 2.735.049.911! 2.667.923.760| 67.126.151 2,5 » » 
—— —_— _— 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Henry MOREL. 
INSTITUT D’EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 MAI 1960 
=— | 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités RARE RARREREIRERER IRL LERLIRLRERLRRLRLERLELRLE) 102.915.587,98 Engagements à vue ....... LRARLRERIRIELRERLRERIRLRRRLLLE:] 472 715.515,19 
d tt de - zone franc...... mire a) Billets en circulation (1).....  159.244.355,90 
onnaies divisionnaires...... 624.711,37 . 
€) Correspondants .............. 16.918,32 er “eme ES 
d) Trésor public. Compte ...... ...... .. 1, 


HODÉrALiOns :....pocotoées 


Etets à court terme escompté 
Bets représentatits de crédits à moyen terme (2). 
Comptes d'ordre et divers..........s...s Bite 
Matériel d'émission transféré... 


_— 


Serres ssses 


CERERLELELEILLLELLELLLLEX)] 


102.468. 719,14 





47.703.732,25 
15.189.572,41 
9.749.456,39 


902. 286,06 Dotation …. 





177.510.635,09 


Comptes d'ordre et divers 


c) Transferts à régler......ssese 


2.173.434,18 





Caisse centrale de coopération économique. ....s...e 


CRRERERERERLREELELIEERLEEELELIELLITSLLEIELLELE) 


801.733,22 
4.993.386,38 
2.000.000 





177.510.635,09 








4) Par département, en monnaie locale: 


BUAdElIOUPS 00 00p00 000000000000 PF, 4.198.896.385 
rose cohnstrotdéosesse 900.644 .355 
ND oc con ocsndeccoethee so. F.  4.385.408.410 
RP 434 AU 3.069.743.220 
Engagements de mobiljsation de crédits à 
moyen terme............. és oapedddée seit 21.699.627 








Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY, 











Il 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers Neyret-Beylier et Piccard-Pictet. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.840.000 NF 
SIÈGR SOCIAL: 159, COURS DE LA LIBÉRATION, À GRENOBLE (Isère) 
Registre du commerce: Grenoble n° 51-B 192. 


Obligations 5 3/4 0/0 août 1952 de 100 NF nominal. 





Echéance du 1 août 1960, 


Huitième tirage effectué le 20 juin 1960 pour amortissement 
de 1.038 obligations. 


La liste Ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au huitième tirage; 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 











LE — 

ANNEES : ANNÉES 

NUMÉROS EXTRÊMES de NUMÉROS EXTRÊMES de 
des séries. remmbour- des séries. rembour- 

sement. sement. 

1.420 à 2.467 1958 11.637 à 12.282 1957 

3.476 à 4.674 1960 13.163 à 13.489 . 
7.052 à 7.921 1954 13.686 à 14.537 1953 
40.226 à 11.143 1955 15.859 à 16.957 1959 

















Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du huitième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1953 (1er tirage), coupon ne 2, {er août 1954. 
Remboursement 1954 (2+ tirage), coupon ne 3, 1er août 1955. 
Remboursement 1955 3° tirage), coupon ne 4, {er août 1956. 
Remboursement ‘957 (5° tirage), coupon n° 6, 1er août 1958. 
Remboursement 1958 (6° tirage), coupon ne 7, fer août 1959. 
Remboursement 1959 :7 tirage), coupon ne 8, 1er août 190. 
Remboursement 1960 (8° tirage), coupon ne 9, 1er août 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 115 NF 
dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit iyonnais, 19, boulevard des Italjens, Paris (2e); 

De la société généraie pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

Du Comptoir national d’'escompte de 
Paris (9); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, Loule- 
vard des Italiens, Paris (9°); 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de 
la Répubtique, Lyon (1e); 


Paris, 14, rue Bergère, 


De la banque Nicolet et Lafanechère, Lafanechère et C°, 20 et 
2, boulevard Edouard Rey, à Grenoble, 


ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers Neyret-Beylier et Piccard-Pictet. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.840.000 NF ' 
SIÈGE SOCIAL: 159, COURS DE LA LIBÉRATION, À GRENOBLE (Isère) 
Registre du commerce : Grenoble ne 54-B 192. 


Obligations 6 0/0 juillet 1956 de 100 NF nominal, 





Echéance du 17 août 1960, 


Quatrième tirage effectué le 20 juin 1960 pour amortissement 
de 1.726 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 














een À 
ANNE AN? 
NUMÉROS EXTRÊMES de ” NUMÉROS EXTRÊMES a # 
des séries. rembour- des séries. rembour- 
sement. sement. 
11.430 à 12.30 1959 13.379 à 13.628 1959 
12.303 à 13.378 1958 47.989 à 49.799 1960 




















5 


Aucun titre n'était frappé d'opposilion à la date du quatrième 
tirage. 


—_— 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958 (2° tirage), coupon ne 3, 4er août 1959. 
Remboursement 1959 (3e tirage), coupon ne 4, 1er août 1960. 
Remboursement 1960 (4e tirage), coupon ne 5, {er août 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursatles à raison 
de 105,45 NF (2e tirage), 105,69 NF (3° tirage), 105,74 NF (4e tirage) 
dans tous.les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2*}; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

Du Comptoir national 
Paris (9); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, Loule- 
vard des Italiens, Paris (9°); 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de 
la République, Lyon (4er); 

De la banque Nicolet et Lafanechère, Latanechère et C*, 20 et 
22, boulevard Edouard-Rey, à Grenoble, 


d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, 


matt) 
nm À 











COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 


CaprtaAL: 35.000.000 NF 
12, RUE PonTaALIS, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 9882. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat des 
970 obligations 4 1/4 0/0 1942 dont l'amortissement est prévu pour 
le 1er août 1960 

En conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage au so0r en 
juillet 1960. 





_&\ 


E 
8 


Æ 


CÉREETS 


* — 
er = 
see 


ge 


be 


+ 


De | 








LL 




































































7 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6519 
ET . 
LE JOINT METALLOPLASTIQUE FRANÇAIS MANUFACTURES DE FAIENCES DU MOULIN DES LOUPS 
SUCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.020.700 NF SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.912.000 NF 
Sièce SOCIAL: AVENUE BRILLAT-SAVARIN, A BELLEY (AIN) SIÈGE SOCIAL: A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nokp) 
R C.: Beliey n° 57-B 9. R. C.: Valenciennes 56-B 241. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Obligations 4 1/4 0/0 1946 (14° tirage). société a procédé au rachat en Bourse de 150 obligations dé 5.000 F, 
soit 50 NF, 4 0/0 1945, dont le quinzième amortissement était prévu 
| À pour le {er octobre 1960. 
ja société ayant procédé à l'amortissement par voie de rachat En conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage au sort. 
a de 15 RE élé tiré au sort 186 titres qui restaient Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
j amortir au f* aoû ‘ en Bourse. 
Liste par ordre numérique des 186 obligations 
sorties au tirage du 1° juillet 1960. 
gg Yii= 17] 1.057 à 1.071 = 15] 1.222 = 1 ETABLISSEMENTS NICOLAS 
ni 7 p x: 2 12 2 'U m e_. KE es : SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.000 NF 
6 à 92= 4 1.146 = 1| 1.237 à 1.22 = 6 SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE VALMY, A CHARENTON-LE-PONT (SEINE) 
= .162 ". = 23 à . ES ‘ » 
NL à Ed Er tr Eh nl 2A1= 4 R. C.: Seine ne 54-B 6623. 
1023 à 1.04 = 191 1.212 à 1.216 = 5 7 pepe 186 RARES | 
ces titres seront remboursables à 2.000 F (20 NF) à partir du OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1954 
je août 4960 à la Sociélé générale de la ville et dans ses agences. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du Sixième année d'amortissement (6° tirage au sort). 
6 septembre 146.) —— 
‘ Liste numérique des 789 onligations 6 1/2 0/0 1954 sorties au tirage au 
 sstssllmemaele dunes sort du 22 juin 1960 et de celles non remboursées sorties aux 
set 52 — 90 et 91 = 126 —| 717 à 779 — 894 — 909 à 914 tirages antérieurs. ° 
ia 485 — 323 — 450 à 459 | _ 918 et 919 —- 1.575 à 1.581 — Les nombres portés entre parenthèses indiquent l’année d'échéance 
on QT 6 7 108 à 7231 1-%64 À 1.966 — 2.12% et 2.130 | du remboursement. 
9 — 755 et 756 — 7162 —|— 2.225 — 2.245 à 2.250 — 2.287. 34 (58) 4.767 et 4.768 inclus (59) 
mr? % “ ss 51 à 60 inclus (58) 4.777 à 4.779 inclus (59) 
—— — — | 3.592 à 3.902 inclus (60) 4.781 à 4.788 inclus (59) 
3.988 à 4:12 inclus (60) 1.810 à 1.849 inclus (39) 
à .125 inclus .810 à 4.849 inclus 
DENAIN-ANZIN HER en D 4.914 (59) 
: .245 .392 inclus (6 .921 ) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 4.355 à 4.399 inclus (60) 4.957 à 4.973 inclus (59) 
SièGe SOCIAL: 12, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9e) 4.441 à 4.443 inclus (59) 4.990 à 4.992 inclus (59) 
PA R. C.: Seine ne 55-B 43935 4.450 à 4.454 inclus (59) |. 4.997 à 5.043 inclus (59) 
amie + + Seine n° 09- . 4.470 à 4.475 inclus (59° * 5.047 à°5.050 inclus (59) 
4.509 à 4.516 inclus aa pr pe pus (5e) 
us 4.525 à 4.527 inclus (59) F .401 inclus (59) 
CRRERIQNS 6 0/0 1087 @0 19 NF. 5.548 à 4.555 inclus (59) 5.154 à 5.157 inclus (59) 
ee à a 1 pe (so) +. et ut: HA 
ss r 6 ât 19 4.5 .078 inclus (59) . et 5.17: 
ni € signes à ul 4.583 à 4589 inclus (59) 9.462 et 9.463 58) 
gr à 4.603 ‘nclus 6) Jet à 9.573 inclus (ES) 
6! ( .581 
LISTES DURENrUS 4.621 à 4.623 inclus (59) 9.650 à 9.659 inclus (58) 
l: De la série comprenant les 372 obligations sorties au tirage du 4.639 à 4.649 inclus (59) 9.665 à 9.669 inclus (58) 
f* juillet 1960 formant, avec les 979 obligations rachetées en 4.652 à 4.656 inclus (59) 9.718 à 9.727 inclus (58) 
Bourse, ia quantité de titres à amortir le 16 août 1960; 4.667 et 4.668 (59) 9.770 (58) 
? De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent des y à 4.05 inclus (50) + + Ye ans (58) 
ions non présentées au remboursement, 4.714 à 4.717 inclus (59) 9.894 (58) 
————————— 4.721 à 4.725 inclus . (59) 
ANNÉE ANNÉE Les 789 obligations sorties au tirage au sort du 22 juin 1960 seront 
7 | à ronhouscnagnt NUMEROS | remboursement. remboursables à oartir du {+ septembre 1960, coupon ne 7 attaché, 
à raison de 105,11 NF par obligation 
n L . Les numéros sortis au tirage au sort du 29 juin 1955 sont rem- 
863 à 22.119 1958 39.575 à 40.059 1960 boursables à 10.502 F depuis le 1 septembre 1955, coupon n° 2 
»1 attaché. 
Les numéros sortis au tirage au sort du 27 juin 1956 sont rem- 
boursables à 10.502 F depuis le 1e septembre 1956, coupon n° 3 
LIP attaché 
. Les numéros sortis au tirage au sort du 6 juin 1957 sont rembour- 
Société nn d'horlogerie. sables à 10.511 F depuis le {® septembre 1957, coupon n° 4 attaché. 
Capital: 7.500.000 NF Les numéros sortis au tirage au sort du 10 juin 1958 sont rem- 
Sièce soclAz: BESANÇON (Douss) une + ts à 10.511 F depuis le 1° septembre 1958, coupon n° 5 
; - attaché. 
ss = rond mél Les numéros sortis au tirage au sort du 11 juin 1959 sont rem- 
boursables à 10.511 F depuis le 1% septembre 1959, coupon ne 6 
Obligations 6 0/0 1958 de 100 NF. attaché 
Les remboursements sont effectués: 
A la Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann 
LISTE NUMERIQUE à Paris; . 
1 Des 1.007 obligations sorties au deuxième tirage d'amortissement A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
é le 1° juillet 1960; a et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
D De la série com i nn F | 
prenant des obligations Sorties antérieurement A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, boule- 
st non encore remboursées vard des Italiens, a Paris: ; 
: A l'Union des mines, %, rue Louis Murat, à Paris; 
A la Compagnie aigérienne de crédit et de banque, 50, rue d’Anjou, 
NUMEROS DATES TAUX à Paris (8e): 
V de remboursement. | de remboursement. Au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris: 
DE RUR +" EX AUCUNE A la Société marseiliaise de crédit industriel et commercial e 
2175 à 4181 16 août 1960 110 NF 4 ons 9 À LA de Paradis, à Marseille, et à sa succursale, 
: . ) J , Tue Auber, aris, 
15.592 à 16.516 16 août 1959 110 NF et dans les agences et sucrursales de ces établisssements, ainsi 


que chez leurs correspundanis, 


É TERRES USE 
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Société Anonyme des Anciens Etablissements E. DUCOS 
AU CAPITAL DE 900.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE BRÉA, À NANTES 
Registre de commerce: Nantes 57-B 175. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Dixième amortissement. 


o 
Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission des 
obligations, la Société anonyme des anciens établissements Eugène 
Ducos a procédé au rachat en Bourse de 8 obligations 4 1/4 0/0 1946. 
Afin de compléter le nombre de 40 obligations devant èonstituer 
l’amortissement annuel. il a été tiré au sort 32 obligations, le 23 juin 
4960, au Crédit industriel de l'Ouest, 5, rue Crébillon, à Nantes. 


Les 32 obligations sorties au tirage portent les numéros suivants: 


711 78 79 80 87 88 891869 878 879 880 881 "882 8 
90 106 107 659 660 G61 G62]884 885 886 887 
663 664 667 668 G69 678 860 


: Le remboursement de ces titres aura lieu à partir du fe août 1960, 
, au Crédit industriel de l'Ouest, à Nantes, ou dans ses succursales et 
1 agences. 
Les précédents amortissements ont été effectués par rachats en 
| Bourse. 





F — 





Etablissements FAUVET - GIREL 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE NOUVEAUX FRAN\CS 
Sièce SOCIAL: 4 (er, AVENUE HOCHE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 6193 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 


fo De la- série comprenant les 396 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 22 juin 1960 formant la totalité des titres à 
ameortir au 1° août 1960; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 








a 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 
2.321 à 2.722 60 3.064 à 3.342 59 











Ces obligations sont remboursables à 105,38 NF. 


SOCIETE DES PRODUITS CHIMIQUES DE CLAMECY 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: 79, RUE DR MIROMESNIL, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 701, 





Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 17 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1 août 1960; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


LÉ 


ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 














Nouveaux francs. 


3.141 à 3.500 58 106,41 
4.017 à 4.481 60 107,28 
4.768 à 5.163 59 106,93 











Nota. — Pour parfaire l’amortissiment au 1° août 1%, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 326 obligations. 


——————— 





” ne 
PAIX & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.125.000 NF 
SIÈGE SOCIAL; 13, QUAI DU MARÉCIIAL-FocH, À DOUAI (Norp) 
R. C.: Douai 56-B 33. 


Obugations G 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 22 juin 1960 
sables à 100 NF à partir du 1* août 1960; * ronas 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 








] ANNEES ANNEE 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de bdd 


——__——— 





207 à 331 57 1.050 à 1.207 58 
108 à 869 59 5.007 à 5.327 60 

















NOTA. — Pour Er l'amortissement au 1 août 1960, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 13 obligations. 








nee 


COMPAGNIE DES SABLIERES DE LA SEINE 
(C. S. S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.510.000 NF 
Siècg SOCIAL: 2, QUAI HExrI-IV, PARIS (4) 
R. C.: Seine n° 56-B 11088, 


Obligations 5 1/2 0/0 minimum 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 429 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 27 juin 1960 formant, avec les 430 ob! 


rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 9 août 


2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement, 





























— | 
NUMÉROS ANNÉES 
7. de remboursement, 
20.116 à 20.583 60 
23.613 à 24.031 59 
es 


Les obiigations amoriies au tirage de l’année 1%9 sont rembour- 
sables à 114,85 NF. Celles amorties au tirage de l’année 1960 seront 
remboursables à partir du 1er août 1960 à 120,53 NF, prime comprise. 





mm | 





FIVES:-LILLE CAIL 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.200.000 NF 
SIEGE SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 2584. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 20 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1‘ août 1960; , 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














Lu 
ANNÉES PRIX 

NUMEROS de remboursement. | de remboursement, 

Nouveaux francs 
2.772 à 4.714 58 105 
4.715 à 7.361 56 105 
1.362 à  8.2#2 58 105 
8.283 à 10.715 05 105 
10.776 à 10.896 58 105 
13.069 à 15.879 57 105 
15.031 à 22.200 59 105 
33.504 à 35.851 54 105 
26.73% à 40.101 60 105 

a 





* 
ki 
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BILANS 





| CAISSE FRATERNELLE VIE 


Société anonyme française pour favoriser la Prévoyance et l’Epargne. 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
Capital : 2 millions de nouveaux francs entièrement versé. 


SIEGE SOCIAL : 57, Rue de Paris, LILLE 


Registre du commerce: Lille ne 57-B 470. 


Bilan au 31 décembre 1959. 

































































—— 












































prit A. 
a = 
ACTIF PASSIF 
Etat français ..... écsinenato eu Loosrodis 96.743.588 Capital social #84 24265... ssssses..sel  200.000.000 
pois À ° : Réserve de garantie ..............,.... so ssosessese 2.191.125 
valeurs garanties par l'Etat français .............. 256.221.078 Réserves mathématiques pour risques en cours ...|  233.995.467 
obligations du Crédit foncier de France ........….. 71.463.416 mg rx pour primes encaissées et 258.344 
és villes et départements ...,.....00 28.089.461 Parts de bénéfices à régler ...... séssseinece na 100.000 
obligations d de Sinistres à régler ..... “ARTE Sos FFT LE 472.000 
Valeurs TO soon ooovosocéeee CEEETETILE 51.142.800 en dr de capitalisation ................. «dr ais PL 
E £ D, onds spécial de répartition en cas de vie .......... Ua. 
remises par les réassureurs et immatri- | 6 nee 
VS En DOM de la SOGIÉIÉé sun renrenrrrene s.us.000 || féserre destinée aux porteurs de confrats d'assu- o4A.480 
Arances sur polices émises par la société ......…. 17.140.507 me privilégiées et dettes immédiatement 
RTS sédee 0 242.497 exigibles : 
DDR a) Dettes fiscales et autres dettes pri- 
Primes à recevoir (de moins de 3 mois) ,......,... 4.293.418 s vilégiées ...........:..essossoue e 4.596.061 
Réserves mathématiques à la charge des réassu ) Dettes immédiatement exigibles... 2.068 41.598.129 
49.34 
| tions CS SS 13.642.347 Réserve db priVOraneb 1: isa TS 21.889.740 
P 
Débiteurs-divers.. ......... cusvove PECLITET LE TC EEE 8.284,672 pu en at AD ne» envers Jes réassureurs .. D 
06 1 y evenus perçus d'AYANCE ”,. 7. serons 00.06 8560 0 6 o 4 à 7.73: 
inthrêts courus et non échus nn nn mn 10.418.835 rouen pute mette os M RÉEL de .... 239 921 
Can maternel dé CapitaTisaton nes sesses. 231:890 ” Résultats : DA ère va ce 
Excédent de recettes de l'exercice ........ PAPE PORE 29.046.676 
Hal de l'actif 5... soosssoosoo0sose ee 067.624. 439 Total Qu PAS ... His cool ti .22 567.624. 439 
= 
Etat A2. Compte de profits et pertes. ; 
DEBIT CREDIT 
le Pate, — Résultats des opérations d'assurances. {re PARTIE. — Résultats des opéralions d'assurances. 
Sinistres survenus ......... céséts es « dote do stso ré oue 11.394.715 Primes émises nettes d'impôts et d’annulations: 
Rachats effectués ......... CRETE Ke PT 36.422.466 Primes périodiques ..... CCELELEEELEE + 90.465.772 
Assurances Complémentaires s..ssse 521.411 
rs pation des assurés aux bénéfices en cas de vu Surprimes d'assurances décès ......…. 168.340 “De. 
nn nn nm .& . 91 1 DE 
Commissions payées .................... PESTE Te à 16.613.862 Accessoires de primes ...........sssssosssssssess sc... 1.656.500 
Primes cédées en réassurances ...sososue se sound 12.373.313 Part des réassureurs : 
L a) Dans les sinistres survenus ...... 6.558.031 
eee dose 5.647.809 b) Dans les rachats effectués ....... 1 456 809 
Impôts à la charge de la société ................ es b4 60.783 c) Dans les commissions échues ... 1.183.825 9.198.755 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1959 ...... 233.995 .467 Réserves mathématiques à la charge des réassureurs FHAU 
Réserves mathématique herse: des 1éassu au 31 décembre 1959 toc cs once sess 60 ee DEEE 13.642.847 
ERA 31 GECEMPTE 1908 een emremnenren.l 11.907.477 ar gl res ge ee — À Sig 2-08 411 
ntérêts crédités aux réserves mathématiques....... .098 . 
330. 725.952 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 790. 
2 Parti. — Gestion générale. 343.546.518 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques ...... 7.598.477 2 Part& — Gestion générale, 
Frais de bourse et impôts sur achats et ventes de Revenus des valeurs mobilières ........, 26.962.79% 
PO NM “On 1.054.963 Revenus des avances sur polices ...... S 514.005 
Perlessur réalisations de valeurs mobilières 203.154 Total des revenus des fonds pla- 
Réserve de garantie au 31 décembre 1959 ............ 2.191.125 CÉS cooshontocossoooossos set ++ 27.476.800 27.476.800 
“ve de capitalisation au 31 décembre 1959 ....… 1.475.536 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières ..…. 1.583.406 
Intérêts payés à divers ........e cén de sde seb me sai e ÿ è 2.156.789 Réserve de garantie au 31 décembre 1958 ........... 1.727.050 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1958 ...... 95.284 
Solde à répartir REREEEEE I LLITTIT) CEPRLETELIIIIELLLE ILES 29.046.676 Autres éléments de crédit Re à RON 1 06H OR 23.014 
Total égal'au crédit ss soosoossssese 374.452.672 Total du crédit ........ sossccosocesoecstl : STE RAS 


mn DS De 





—_s Le 



































6522 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Juillet 4999 
—’g 
Récapitulation des valeurs mobilières. 
CR 
—————— 
PRIX D'ACHAT VALEUR VALEUR 
- d’après le cours figurant 
ou de revient. au 31 décembre 1959. à l'actif du bilan. 
—_…m 
Valeurs amortissables admises sans limitation ........... éossoccèses 158.517.543 537.564.155 458.517.543 
Autres valeurs admises par l’article 153 du décret du 30 décembre 
AM ss soossocos oo tas ide ase chiens enénesstses encres 51.142.800 60.057.810 54.142.800 
Avances sur polices émises par la société ..................., c..cce 17.140.507 17.140.507 17.140.507 
Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées au nom d 
la société .......... doses as ones Posthert svésonendiges se sé odubs sis 3.613.000 3.878.000 3.643.000 
Totaux :........... CCPPCETETETE EEE ÉPEETECEEL EE TELIIELE 530.413 .850 618.640.502 530.413.850 
PPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPRRG 





AVIS DIVERS 





COMPAGNIE GENERALE de TELEGRAPHIE SANS FIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.608.900 NF 
Sièog SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 55-B 5902. 


MM les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de la Société indépendante 
de télégraphie sans fil (fusionnée dans la Compagnie générale de 
télégraphie sans fil) sont informés que, en vertu du contrat d’émis- 
sion, i a été procédé au rachat en Bourse de 170 obligations destinées 
à couvrir le quinzième amortissement prévu pour le 10 août 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1960. 


Titres restant .à rembourser. 
Néant. 








CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition du 31 mai 1960. la Compagnie des pétroles France- 
Afrique (Copéfa), dont le siège social est Paris (16°), 
84 &2, avenue Raymond-Poincaré, sollicite l'octroi au Sahara, 

ur une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches 

"hydrocarbures iiquides vu gazeux, dit « El Barka », d’une super- 
ficie de 10.100 kilomètres carrés, portant sur une partie des terri- 
toires des départements des Oasis et de la Saoura. 


En application des prescriptions de l’article 12 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 
is de recherches d'hydrocarbures aura lieu, du 23 juillet au 
août 1960 inclus sur la surface délimitée par le périmètre obtenu 
en joignant par des arcs de méridiens ou de parallèles les points 
dont les coordonnées géographiques sont les suivantes: 





Longitude. Latitude Nord. Longitude. Latitude Nord. 

4... 0° 10 W 29° 2” D oc. 140 15° E 270 46’ 
2 cou 4 OE 29e 25° 18 .... 1410 10° E 270 46° 
8 .... 1° E 29e 10° orne" © DR 270 45° 
& .... 1°10'E 2% 10° 18 se 0 DE 270 45° 
5 .... 4° 10’ E 29° 05 19 ..... Qe 55 E 280 

6 ..... 4° 15 E 29° 05 20 ..... Qo 50° E 280 

7 ..... 4° 15 E 28° 45 1 ... Oo 50° E 280 05’ 
8 … 1° DE 28° 45° 22 «ess 0° 45° E 28e 05 
9 vs 12% E 28e 30° 23 . QE 28e 25 
10 ..... 4° 25 E 280 30 24 ..... 0e 25 E 28° 25’ 
A ss 42% E 28e 05° 25. vecce 0° 2 E 28e 50° 
42 ss 4° 2’ E 28° Q5 | SUN 0e 10° E 280 50 
43 … 1° 2’ E 270 55’ A, cave 00 10° E 280 45 
44 …. 1°15"E 27° 55’ … SE 0° 10° W 28° 45° 


Les observations du puphe seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines, chargé de la 
division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 21, rue La Boétie, 








à gr ei per nus ge“ ———— avec demande d'avis de réce 
on, avant la clôture de l'enquête, c'’est-à-dir 
21 août 1960 inclus. . els. 


Des demandes de permis, constituées dans les form 
’article 10 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, r- Le Ke 
sivement sur les surfaces comprises dans le périmètre ci-dessus 
défini, pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, c’est. 
dire au plus tard le 21 août 1960, dans les conditions suivantes: 
L'original. avec ses annexes, à la délégation généra 
n- bi. res 227 Paris (8°): . , ri 
ne copie certifiée conforme a la direction des carbu 
levard du Montparnasse, Paris (6°); nee 
Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines, 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O. ©. R& 8, 
21, rue La Boétie, Paris (8); 
Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
Grenelle Paris (7°). 








— ——— 
——_———— 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pes du 22 février 1960, la Compagnie d'exploration 4 
lière (GC. E. P.) dont le siège social est à Paris (7e), 12, rue Jeën- 
Nicot, sollicite l’octroi au Sahara, pee une durée de trois ans, d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
d’une superficie de 1.100 kilomètres carrés portant sur une partie 
du territoire du département des Oasis. 

En application des sv de l’article 12 du décret fe 59434 
du 22 novembre 19%59, une enquête sur l'institution éventuelle de 
ermis de recherches d'hydrocarbures aura lieu, du 23 juillet au 
1 août 1960 inclus sur la surface délimitée par le périmètre dont les 
sommets sont les points 1 à 11 définis ci-après et dont les côtés 
sont des segments de droite (sauf le côté joignant les points 1 et2 
qui correspond au tracé de la limite Algérie-département des Oasis). 


Les coordonnées des points 1 à 11 sont, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, les suivantes: 





SE —————— 


1 Intersection de la 1imite Aïlgérie-département des Oasis avec 
la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algérie X = 790.000. 


2 Intersection de la limite es deg en des pe avec 

la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algérie Y = 10.000 
(à proximité de la ligne de coordonnées Lambert Sud- 
Aigérie X = 880.000). 








3 860.000 410.000 
4 860.000 400.000 
5 850.000 400.000 
6 850.000 390.000 
7 840.000 390.000 
8 810.000 370.000 
9 820. 000 370.000 
40 820.000 410.000 
11 790.000 410.000 
es = 








Les observations du pupiie seront adressées, pour être jointes ad 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines, chargé de 
division des mines et de l'énergie de l'O C R S., 21, rue La 
à Paris (8), par lettre recommandée avec demande d'avis de eg 4 
tion, avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
21 août 1960 inclus. 
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des de permis, constituées dans les formes prescrites à 
Décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, portant exclu- 
mnt les surfaces comprises dans le périmètre ci-dessus 
défini, pourront étre déposées avant la clôture de l'enquête, c’est-à- 
dre au plus tard le 21 août 1%60, dans les conditions suivantes: 
, , avec ses annexes, à la délégation générale de l'O. C. 
8. rue La Boétie, Paris (8); . 
+ copie certifiée conforme à la direction des carburants, 85, bou- 
evard du Montparnasse, Paris (6°), 
Une copie certifiée <on'orme à l'ingénieur en chef des mines, 
de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 
mn La Boétie, Paris (8°); | 
{necopie certifiée conforme à la direction des mines, 9, rue de 


grenelle. Paris (7°). 


pes 
————— 











AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


pr pétition du 5 mai 1960, la Compagnie de participations, de 

et d'exploitation pétrolières (Coparex), dont le siège 

“tal est à Paris (8°), 1, rue d’Astorg, sollicite l'octroi au 

ghara, pour une durée de quatre ans, d'un permis exclusif de 

moerches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Oued Malha », 

superticie d'environ 1.348 kilomètres carrés portant sur une 
aie du territoire du département des Oasis. 


Emapplication des prescriptions de l’article 12 du décret n° 59-1334 

2 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 

de recherches d'hydrocarbures aura lieu du 23 juillet au 

août 4960 inclus sur la surface délimitée par le périmètre 

obtenu en joignant par des arcs de méridiens ou de parallèles les 
points dont les coordonnées géographiques sont les suivantes: 





Longitude Est.  Latilude Nord Longitude Est. Latitude Nord 
1,2 6° 20’ 290 40’ n . 6o 40° 280 23° 
2. 6° 25 290 40’ 6° 10 280 5’ 
3. 6° 25° 290 @%” 10 . Go 20 280 5’ 
4. 6° 32 30” 290 05’ NE” Go 20’ 990 
5. 6° 2° 7” 28 40°! Y1X . 60 15° 290 
Us 6225 280 40’ #3 . 6o 15’ 290 30 
Ts 6° 25° 280 23’ 14 . 6° 20” 29o 30° 
Les'observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines, chargé de la 


division des mines et de l’énergie de l'O. C. R. S., 21, rue La Boétie, 
&Paris (8e), par lettre recommandée avec demande d'avis de à + 
ton/“avant la clôture ae l'enquête, c'’est-àdire au plus tard le 
21 août 1960. 
Des demandes de permis, constituées dans les formes prescrites à 
larticle 40 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, portant exclu- 
sement sur les surfaces comprises dans le périmètre ci-dessus 
délai, pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, c’est-à- 
dre au plus tard le 21 août 1960, dans les conditions suivantes: 
original, avec ses annexes, à la délégation générale de l'O. C. 
RS,"21, rue La Boétie, Paris (8) : 
Une-copie certifiée conforme à la direction des carburants, 85, bou- 
du Montparnasse, Paris (6°); 
Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines, 
de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S,, 
rue La Boétie, Paris (8e); 
côpie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
, Paris (7e). 


ë 








AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition du 19 mai 1960, complétée le 28 juin 1960, la Compa- 
fe des pétroles France-Afrique (Copéfa)}, dont Je siège 
Social est à Paris (16°), 34 à 42, avenue Raymond-Poincaré, sollicite 


l'octrot au Sahara, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures 1iquides ou gazeux d'une superficie 
de 4100 kilomètres carrés portant sur une partie du territoire du 
département des Oasis. 

En application des prescriptions de l’article 12 du décret no 59-1334 
di 2 novembre 4959, une enquête sur l'institution éventuelle de 


de recherches d'hydrocarbures aura lieu du 23 juillet au 

Mtoût 1960 inclus sur la surface délimitée par le périmètre dont 

sommets sont les points 1 à 4 définis ci-après et dont les côtés 

des segments de droites (sauf le côté joignant les points 1 et 2 

y Correspond au tracé de la limite Algérie-département des Oasis 

al côté joignant les points 2 et 3 qui correspond au tracé de la 
re Tunisie-département des Oasis). 





Les coordonnées des points 1 à 4 sont, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, les suivantes: 
HUE 





x 4 
1 Intersection de la limite Algérie-département des Oasis avec 
la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algérie: X = 910.000. 
2 Intersection de la limite Algérie-département des Oasis avec 
la frontière Tunisie-déparlement des Oasis. 
3 Intersection de la frontière Tunisie-département des Oasis avec 
la ligne de coordonnées Lambert Sud-Algérie: Y = 370.000, 
4 910.000 370.000 





Les observations du publ seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines, chargé de la 
division des mines et de l’énergie de l'O C. R. S., 21, rue La Boéltie, 
à Paris (8e), par lettre recommandée avec demande d’avis de gg 
tion, avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
21 août 1960. 

Des demandes de permis. constituées dans les formes prescrites à 
l’article 10 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, portant exclu- 
sivement sur les surfaces comprises dans le périmètre ci-dessus 
défini, pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, c’est-à- 
dire au plus tard le 21 aoû: 1960, dans les conditions suivantes: 

L'original, avec ses annexes, à la délégation générale de l'O. C. 
R. S., 21, rue La Boélie, Paris (8°): 

Une copie certifiée conforme à la direction des carburants, 85, bou- 
levard du Montparnasse, Paris (6°); 

Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines, 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. 8, 
21, rue La Boétie, Paris (8°); 

+ Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7e). 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





10 Fassoletto (Aibeït), plétrier-Pelniré, delhéurant à Roanne, %, rue 
Etienne-Dolet, ne à Roanne le 6-jarñivier 1922, en son nom personnel 
et au nom de se, enfauts muneurs ci-après. nommés: Fassolelio 
(Henri), né à Roanne le 30 juillet 1948; Fassoletto (Gérard), né à 
Roanne le 25 août 1949: Fassoletto (Bruno), né à Roanne le 13 mai 
1952; Fassoletto (Manique). née à Roanne le 7 août 1955; Fassoletto 
(Patrick), né à Roanne le 9 avril 1957; 

20 Fassoletto (Louis), plâtrier-peintre, demeurant à Roanne, 98, rue 
Elisée-Reclus, né à Roanne le 11 février 1927, en son nom personnel 
et au nom de ses enfants mineurs ci-après nommés: Fassoletto 
(Robert), né à Roanne le 18 avril 1953; Fassoletto (Jean-Louis), né 
à Roanne le 9 juin 1956; 

39 Fassoletto (Maurice), plâtrier-peiptre, demeurant à Roanne, 
98, rue Elisée-Reclus, né à Roanne le 11 février 1927, en son nom 
personnel et au nom de ses enfants mineurs ci-après nommés: Fas- 
soletto (Christiane), née à Roanne le 23 novembre 1955; Fassoletto 
(Rémi), né à Roanne le 22 octobre 1956, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de Fassolette, 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


44 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Syndicat 
d'initiative du canton de Houeillès. But: promouvoir, développer le 
tourisme et Ja prospérité des commerces locaux. Siège social: 
mairie de Houeillés (Lot-et-Garonne) 


46 juin 1960. Déclaration a ja préfecture de la Somme. Union musi- 
cale de Plachy-Buyon. Bul: développement de l'art musical. Siège 
social: mairie de Plachy-Buyon 





17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
des Gais Lurons de Bully-les-Mines. But: organiser des fêtes et aider 
les vieux des mines. Siège social: chez M. Paul Delville, place Jean- 
Jaurès, à Grenay (Pas-de-Caiais). 


2» cmsm mL S 2e 
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20 juin 1960. Déclaration à lu sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Club mun 1 Morangis-Thilly. But: pratique de divers sports. Siège 
social: mairie de Morangis (Seine-et-Oise). 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Compägnons 
du pignon fixe, But: développer le voyage à bicyclelle en appréciant 
le savoir-boire et le savoir-manger en France. Siège social: 143, rue 
du Bois, Pantin. 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des parents d'élèves des classes Montessori, But: soutien des 
éducateurs Montessori et expansion de la méthode Montessori. Siège 
social: 77, rue de Prony, Paris. 


24 juin 1960. Déclaration a la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
familiale laïque du Nord-Est de Rennes. But: étude et défense des 
droits et intérêts matériels et moraux des familles habitant les 
quartiers du Nord-Fst de Rennes, ainsi que l'éducation des parents 
et des enfants sur les bases de principes laïcs. Siège social: 30 bis, 
rue de Paris, Rennes. 


27 juin 19%60. Déclaration à la préfecture de police. Association cla- 
martoise d'aide aux enfants ayant des difficultés scolaires. Bul: don- 
ner aux enfants qui éprouvent des difficultés scolaires l’enseigne- 
ment adapté à leurs besoins. Siège social: 13, rue Denis-Gogue, 
Clamart. 





28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale de vulgarisation du machinisme agricole (A. N. VU. M, A.). 
But: favoriser l'équipement rationnel des agriculteurs en matériel 
agricole par toutes actions professionnelles et de vulgarisation; l’asso- 
ciation mettra notamment à la disposition des agriculteurs, des 
conseillers agricoles et de tous groupements professionnels agricoles, 
des conseillers régionaux el départementaux spécialisés en machi- 
nisme agricole. Siège social: 41 bis, rue Scribe, Paris. 





30 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 

tion chrétienne des Richardets, But: créer, organiser et favoriser des 

œuvres d'éducation populaire morale et familiale. Siège social: cha- 

Le Sainte-Thérèse, avenue Gabriel-Péri, Noisy-le-Grand (Seine-et- 
se). 





80 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de r’ecole Notre-Dame-des-Carmes. Bul: orga- 
niser le fonctionnement des écoles libres, notamment de l’école 
catholique Notre-Dame-des-Carmes, et en assurer la gérance. Siège 
social: école Notre-Dame-des-Carmes, 5, rue de l’Amiral-Linois, Brest 
(Finistère). 


der juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion de l’école Sainte-Marie. But: éducation populaire et instruction 
des enfants. Siège social. 27, rue Jean-Jaurès, Trappes. 





4e juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Courrier aux 
es But: correspondance aux prisonniers. Siège social: 14, rue 
upont-des-Loges, Paris. 





der juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Jura. La Croix d'Or 
du dura. But: lutte contre l'alcoolisme par l’abstinence volontaire 
de ses membres, par le relèvement des victimes de la boisson et 
ar la préservation de la jeunesse. Siège social: Maison des œuvres, 
» rue des Perrières, Lons-le-Saunier. 





de juillet 1960. Déclaration à ia préfecture d'Angers. Association 
populaire d'Avrillé. But: œuvres sociales et d'éducation 
populaire. Siège social: patronage d'Avrillé. 





der juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association d'édu- 
cation populaire de Sainte-Elizabeth À But: gestion de l’école. 
Siège social: institution Saipte-Elisabelh, à Igon. 





de juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Associa- 
tion scolaire de l'institut de la Croix. But: enseignement de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation popu- 
laire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes et générale- 
ment tout ce qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, 
se rapporte à l'objet précité. Siège social: 8, rue Saint-Jean, à 
Soissons (Aisne). 





de juillet 1960. Déclaration à ta sous-préfecture de Béziers. Les 
doyeux Piédtanqueurs. Bui: aévelopper le sport de la piedtanque. 
Siège social: calé de la Grotte, Courniou (Hérault). 


2 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 

orre. Comité des fêtes de Capvern-les-Bains. But: organisation de 
fêtes à Capvern-les-Bains pour la distraction des cuüristes et touristes 
fréquentant la station. Siège social: syndicat d'initiative, Capvern- 
les-Bains (Hautes-Pyrénées). 





2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. mdidéé 
liques Bréviandes-Buchères. But: organisation de jeux et d 
pour enfants d'âge scolaire. Siège social: chez les sœurs 
communauté de la Providence, chemin des Ecoles, à Bréviandes s 


2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. iation 
sportive carcassonnaise XHI. Bat: pralique du jeu à treize Siè 
social: café Continental, boulevard Omer-Sarraut, Carcassonne “ 





4 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire- 
one gl « Les Palets ». But. pratique des sports en général ta 
ment le jeu de palets. Siège social: café du Nor 5, * 
Dalby, Nantes. NE GES d, 65, boulevard 


a 


4 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Ka 

Saint-Aygulf. Bul: introduire et. promouvoir en France les canne. 
tions entre véhicules dits « go-kart »; encourager et organiser 4 
création d'asssociations de go-karts locales, etc. Siège social: entre. 
prise Grignani et Charpentier, avenue des Iles-d’Or, Saint-Aygult 
commune de Fréjus . 


4 juillet 1960. Déclaration a la préfecture du Nord Fédération dépar. 
tementale des maisons de jeunes et de la culture du Nord, But: 
faciliter sur le pian départementat, le fonctionnement et la liaison 
de maisons des jeunes et de la culture. Siège social: 118, rue de 
Solferino Lille. , 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
d'entraide charitable Pierre-Noury. But: assurer un lien d'accueil 
de repos aux femmes qui se sont dévouées ou qui s'occupent encore 
ou se sont intéressées aux œuvres hospitalières et enseignantes 
privées; entourer ces personnes, leur prodiguer les soins que leur 
état de santé peut nécessiter, adoucir leurs dernières années 
acquérir ou prendre à bail tous immeubles nécessaires auxdits buis. 
Siège social: château du Bouëtiez, à Hennebont (Morbihan). 


6 juillet 190. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Chorale 
Saint-Nazaire. But: développer le chant choral. Siège social: presby- 
tère, 2, impassse Baudin, Béziers (Hérault). 


6 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture d’Oloron, Kart-Club 
d'Oloron-Sainte-Marie. bu: : introduire et promouvoir en Frame 
des compétitions entre les véhicules dits « go-kart », Siège social: 
hôtel du Béarn. 4, place de la Mairie, Oloron (Basses-Pyrénées). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 1960: page 5156, {re colonne, 
% insertion, Comité régional de la fédération musicale populaire, 
au lieu de: « 18, rue Boileau, Lyon », lire: « 18, rue Burdea, 
Lyon (1er) », 





Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1960: page 5435, 2 co 
lonne, 8 insertion, au lieu de: « Les Abeilles, Monteux », lire: 
« Les Abeilles, Monieux » 





MODIFICATIONS 


18 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Cantine du 
personnel du Central téléphonique régional change son titre, qui 
devient: La Cantine du personnel du Central téléphon 

"€ *-(sasmest Siège social: 17, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, Paris. 





21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. L’Asst- 
ciation des anciens apprentis des forges et aciéries du Nord et de 
l'Est change son titre, qui devient : Association des anciens de 
l'apprentissage Usinor-Valenciennes, et modilie ses statuts et là 
composition de son bureau d'administration Siège social: Usino, 
usine de Valenciennes, école de Trith-Saint-Léger (Nord). 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale ét 
réseau Marco Polo transfère son siège social du 20, rue de Saussur, 
Paris, au 9, rue Claude-Pouillet, Paris, 


28 juin 1960. Déclaration à ja préfecture de police. L'Amicale des 
élèves et anciens élèves de l'E. P. S. O. R. (école de perfectionne 
ment des sous-otficiers de réserve) de Paris change son titre, g 
devient: Amicale des élèves et anciens élèves de l'E. P. 8. 0. 
infanterie et À. B. C, (arme blindée et cavalerie) de la su 
autonome de la Seine et des cadets de l'E. P. $. O0. R., et transière 
son siège social du 70, avenue de la République, Paris, au 122, ruf 
de Grenelle, Paris. ; 


| 





Paris — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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tés étrangères passibles de la retenue à ia sourre sur le revenu 


des capitaux mobiliers à raison de leur activité en Francæ 
(pp. 383 à 411). 
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Lt 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Archives de France. 





arrêté du 30 mars 1960, Mlle Jacqueline Chaumie, détachée 

du centre national de la recherche scientifique jusqu’au 
31 mars 1960, a été réintégrée, au 1° avril 1960, dans les cadres 
du personnel scientifique des archives de France, en qualité de 
conservateur de 1'° classe, et affectée aux archives nationales. 


iz 


arrêté du 20 avril 1960, M. Pierre Boisard, conservateur 
aux archives départementales de la Seine, a été titu- 
ses fonctions à compter du 1°" mai 1960. Il a été rangé 
te à la 2° classe du grade de conservateur, 1°" échelon, avec 
enneté de un an, compte tenu du stage probatoire qu'il 


He 


Par arrêté du 20 avril 1960, M. Etienne Taillemite, directeur 
des services d’archives du département du Cher, a été muté, sur 
sa demande, en qualité de conservateur de 2° classe, aux archives 
nationales, à compter du 1°" juin 1960. 


arrêté du 18 mai 1960, M. Jean Nicot, conservateur de 
2° échelon, aux archives départementales d'Alger, a été 


ge 


muté, sur sa demande, en la même qualité, aux archives départe- 
mentales du Rhône au 1°" juillet 1960, en remplacement de M. Hours, 
détaché. 


Par arrêtés du 3 juin 1960, les archivistes paléographes ci-dessous 
désignés ont été nommés conservateurs d'archives stagiaires et 
affectés ainsi qu'il suit, au 1° juin 1960: 

M. Bernard Barbiche, en qualité de conservateur aux archives 
nationales. 


M. Jean-Yves Ribault, en qualité de directeur des services d’ar- 
chives du Cher. 


Par arrêté du 7 juin 1960, il a été mis fin au détachement de 
M. Jean-François Maurel auprès du Premier ministre (administration 
des services de la France d’outre-mer). L’intéressé a été réintégré 
dans les cadres du personnel scientifique des archives de France 
avec maintien en fonctions outre-mer, en qualité de chef du service 
des archives fédérales à Dakar. Ces diverses mesures ont effet du 


1‘ juillet 1960. 


Par arrêtés du 14 juin 1960, M. Gérard Naud, conservateur 
stagiaire, directeur des services d’archives de la Meuse, et Mlle Fran- 
Lg Pathie, conservateur stagiaire, directeur des services d’archives 

la Haute-Loire, ont été titularisés dans le grade de conser- 
vateur de 2° classe, 1°" échelon, respectivement au 1° juillet et au 


1 août 1960 


Par arrêtés du 17 juin 1960, les archivistes paléographes ci-dessous 
ont été nommés conservateurs d’archives stagiaires et 
ainsi qu'il suit, au 1°" juillet 1960 : 

M. Noël Pinzuti, en qualité de directeur des services d’archives 

la Lozère. 

Mlle Christiane Lereboullet, en qualité de conservateur aux 
départementales de la Seine. 

Mlle Annie Lafforgue, en qualité de conservateur aux archives 
entales d’Alger. 





Par arrêtés du 17 juin 1960, Mile Edith Thomas, conservateur de 
2 classe, 6 échelon, aux archives nationales, a été inscrite au 
d'avancement complémentaire pour une promotion au choix 

au grade de conservateur d’archives de 1° classe pour l’année 1960 
Mage omue au 1°" échelon de ce grade pour compter du 1°" juillet 





Par arrêté du 17 juin 1960, M. Boullier de Branche, détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères jusqu’au 31 juillet 1960, est 
réintégré, au 1°" août 1960, dans les cadres du personnel scientifique 
des archives de France, en qualité de conservateur de 1'° classe, 
4 sn et réaffecté au poste de directeur des services d’archives 

e la Sarthe. 





Par arrêté du 17 juin 1960, il a été mis fin, sur sa demande, au 
30 juin 1960, à ia disponibilité pour études de Mlle Lemaire. Au 
1°" juillet 1960, Mile Lemaire a été réimtégrée dans les cadres du 
personnel scientifique des archives de France en qualité de conser- 
vateur de 2° classe, 1°" échelon, et affectée aux archives départe- 
mentales de la Marne. 





Enseignement artistique. 





Par arrêté en date du 13 juin 1960, M. Moreau (Jean), directeur 
de l’école nationale des beaux-arts de Dijon, est muté, dans linté- 
rêt du service, au poste de directeur de l’école nationale des 
beaux-arts et des arts appliqués de Nancy, à compter du 1°" octobre 
1960, en ‘ remplacement de M. Mathonat, appelé aux fonctions 
d’inspecteur principal de l’enseignement artistique. 


Par arrêté en date du 15 juin 1960, M. Martel (Charles), directeur 
de l’école nationale d’art décoratif d’Aubusson, est muté, dans 
l'intérêt du service, au poste de directeur de l’école nationale des 
beaux-arts de Dijon, à compter du 1°" octobre 1960, en remplacement 
de M. Moreau. 





Par arrêté en date du 20 juin 1960, M. Bagge (Eric), professeur 
chef d'atelier de décoration à l’école nationale supérieure des 
arts décoratifs, atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir 
À droits à une pension de retraite à compter du 10 septembre 
1960. 


Par arrêté en date du 20 juin 1960, M. Hardy (Jacques), professeur 
de dessin ornemental à l'école nationale supérieure des beaux- 
arts, atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retra:te à compter du 19 novembre 1960, 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Budget primitif de l'institut des hautes études d'outre-mer 
pour 1960. 





Par arrêté du 1° juillet 1960, les prévisions de recettes du 
budget primitif de l'institut des hautes études d'outre-mer pour 
1960 sont fixées à la somme de 1.311.853 NF, répartie comme suit : 














SE 
s RECETTES 
à INTITULÉS DES COMPTES ET DES SOUS-COMPTES 
= prévues. 
3 
{re SECTION, — FONCTIONNEMENT 
711 Subvention de l’Etat...... ne 2 RE ne Er PR 1.290.353 
717 Dons et legs ....... CRRRRER RIRE L LR IRL I LLLERLLZT] Mémoire. 
769 Produits accessoires......... SAS PRET Mémoire. 
Total des recettes de la {re section... 1.290.353 
= 
2e SECTION. — OPÉRATIONS EN CAPITAL 
7950 |Dotations — Subventions d'équipement...... 21.500 
Total des recettes de la 2 section... 21 .54N) 
————————— 
Total des recettes... ......ssss... " 1.311.853 
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Les crédits ouverts au budget primitif de l'institut des hautes 
études d'outre-mer pour 1960 sont à la somme de 1311853 NF, 
par compte et par sous-compte conformément au tableau 

















CRÉDITS 
INTITULÉS DES COMPTES ET DES SOUS-COMPTES 
ouverts. 
8 
1re SECTION. — FONCTIONNEMENT 
61 Frais de personnel.............. 1.154.094 
612 | Traitements et indemnités du per- 
2 PES OPENPEOREENNNNREN 900.787 
613 | Indemnités représentatives de frais.. 42 000 
615 | Rémunérations diverses.............. 115.882 
616 Fm annexes sur frais de person- 
M. asboucod. 53. Hd cc a, Si Là 14.387 
617 | Charges de sécurité sociale... sv... 81.058 
63 Travaux, fournitures et services extérieurs. 129.159 
691 | Entretien et réparation............... 46.500 
1,117 "HPPNNNANERNENARNNNENRNRNRRE 82.759 
66 Frais divers de gestion...... sesses 7.000 
661 | Frais de réception.,.................. 5.800 
666 | Contribution aux frais de contrôle 
enr sé a tata sé ee 1.200 
Total des dérenses de la section de 
fonctionnement ........sss.ss..e PER 1.290.353 
2e SECTION. — OPÉRATIONS EN CAPITAL 
69 Autres dépenses budgétaires 
étrangères à La gestion courante... 21.500 
695 | Dépenses en capital.................. 21.500 
Total des dépenses de la section d'opé- 
rations en capital..............ssess 21.500 
Total des dépenses... 1.311.853 
mme 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-675 du 11 juillet 1960 modifiant le décret 
n° 47-1107 du 24 juin 1947, modifié par le décret n° 54-219 
du 23 février 1954, portant institution d'une commission de 
réforme du code de commerce et du droit des sociétés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de l’industrie, 

Vu le décret n° 47-1107 du 24 juin 1947 portant institution 
d'une commission de réforme du code de commerce et du droit 
des sociétés, modifié par le décret n° 54-219 du 23 février 1954, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 2 du décret n° 47-1107 du 24 juin 1947 
modifié est complété par un alinéa ainsi conçu : 


« Un représentant de la chambre de commerce de Paris ». 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 


. ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








—————————. 


Décret du 11 juillet 1960 supprimant de 
tribunaux d'instance. TOR 





Par décret en date du 11 juillet 1960, sont supprimés 
cation de l'article 5, alinéa 2, du décret n° 58-1282 du 22 Fr md 
1958, les greffes des tribunaux d'instance de : 
Lectoure, à la résidence de Saint-Clar, vacant par 
démission acceptée de M' Cantaloup (Albert). ee. 
Clermont, à la résidence de Liancourt, vacant par 
démission acceptée de M‘ Rogier (Georges). nn 
Abbeville, à la résidence d’Ailly-le-Haut-Clocher, vac 
de la démission acceptée de M: Gastinaux (Henri). Ant par suite 
Château-Gontier, à la résidence de Bierné, vacant 
la démission acceptée de M: Clément (Pierre). nr 
Château-Gontier, à la résidence de Grez-en-Bouère, va 
suite de la démission acceptée de M‘ Clément (Pierre). ne 
Besançon, à la résidence d’Amancey, vacant par suite de démis- 
sion acceptée de M‘ Barbier (Raymond). . 
Mortain, à la résidence de Saint-Pois, vacant par suite d démis- 
sion acceptée de M° Chales. né. 
Saint-Julien-en-Genevois, à la résidence de Frangy, vacan 
suite de la démission acceptée de M‘ Fleury (EusénQ). Éd 
La Mure, à la résidence de Mens, vacant par suite de la démission 
acceptée de M: Bosse (Georges). 
Trévoux, à la résidence de Chalamont, vacant par suite de la démis. 
sion acceptée de M° Mercier (Denis). 
Montargis, à la résidence de Ferrières, vacant par sui 
démission acceptée de M‘ Durville (Pierre). , oh 
Tarbes, à la résidence de Galan, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Sabathier (Paul). 
Vichy, à la résidence de Jaligny, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Van Hezel (Henri). 
Rennes, à la résidence de Hédé, vacant par suite de la révocation 
de M. Terte (André), prononcée par arrêté du 30 mai 1960. 


Châteauroux, à la résidence d’Ardentes, vacant par suite du décès 
de M. Auclair (Jean), survenu le 1°" janvier 1960. 





Décret n° 60-676 du 15 juillet 1960 modifiant la loi n° 49956 
du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeu: 
nesse. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre d'Etat, du ministre de l’intérieur, du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre du travail, du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre de l’infor- 
mation, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l’article 3, alinéas 13, 14, 15 et 16 de la loi n° 49-956 
du 16 juiliet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les alinéas 13, 14, 15 et 16 de l’article 3 de la loi 
n° 49-956 sur les publications destinées à la jeunesse sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Deux députés et deux sénateurs respectivement désignés 
par l’Assemblée nationale et par le Sénat ». 

Art. 2. — Le présent décret est applicable aux territoires 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d’Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre de l'édu- 
cation nationale, le ministre du travail, le ministre de la 
publique et de la population et le ministre de l'information 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. 
Le ministre d'Etat, 

Le ministre de l’intérieur, ROBERT LECOURT. 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Le ministre du travail, LOUIS JOXE. 
PAUL BACON. 
Le ministr: de la santé publique et de la populatior, 
BERNARD CHENOT. | 
Le ministre de l'information, ” 
LOUIS TERRENOIRE. a! 
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a 


conditions ication de l'article 12, alinéa 1°, du décret 
° 56-398 hr = avril 1956 modifié portant règlement d’adminis- 
+ ique relatif au statut particulier du personnel d'édu- 


lon De services extérieurs de l'éducation surveillée. 





des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 


finsnces et des affaires économiques, 
Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 modifié portant règlement 
d 


administrati ublique relatif au statut particulier du personnel 
Pédueation ve services extérieurs de l’éducation surveillée, notam- 


Arrêtent : 
1e, — Tout élève éducateur, éducateur stagiaire ou éducateur 
ne satisfait pas aux obligations auxquelles il s’est engagé en 
qui “de l'article 12, premier alinéa, du décret n° 56-398 du 

93 avril 1956 susvisé est tenu de rembourser à l'Etat, dans les condi- 
tions fixées aux articles ci-après. tout ou partie de la rémunération 
perçue en qualité d’élève éducateur. 

Art. Z — Les élèves éducateurs et éducateurs stagiaires qui 
rompent leur engagement avant leur titularisation devront rem- 
bourser la totalité des émoluments perçus en qualité d’élève édur- 
cateur. 

Art. 3. — Les éducateurs titulaires qui rompent leur engagement 
avant l'expiration de la période de trois ans suivant leur titulari- 
sation devront rembourser les émoluments perçus en qualité d’éleve 

, dans la mesure inversement proportionnelle à la durée 
des services accomplis par eux en qualité d’éducateur titulaire. 

Art. 4 — Ne feront l’objet d’un remboursement que le traitement 
de base et l'indemnité de résidence, à l’exclusion de toute autre 
indemnité, notamment les indemnités représentatives de frais, les 
prestations familiales et le supplément familial de traitement. 

Art. 5. — Les sommes dues au titre des dispositions susvisées 
sont ées par les directeurs des établissements d’éducation 
mr M. gp et recouvrées comme créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et au domaine au vu des titres de perception émis par ces 


Art. 6. — Des remises totales ou partielles des sommes dues 
pourront être accordées dans les conditions prévues par la loi, 
après avis du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Gelis (Albert), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires 
d'administration de l’administration centrale du ministère de la 
justice à la classe principale, 5* échelon, est, sur sa demande, 

en position de détachement auprès du ministère des affaires 
en vue d'exercer une mission publique en Tunisie pour 
la période du 1° avril 1957 au 30 juin 1959. 





Greffiers. 





Par arrêté du 8 juillet 1960, M. Frerot (Léon), greffier de 
1" classe, 4 échelon, au tribunal de grande instance de Troyes, 
est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1° octobre 1960. 


Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Agostini (Hyacinthe), ancien 

e des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers 

à la 2° classe, 5° écheion, est, sur sa demande, placé en position 

de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 

"= d'exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 


= arrêté du 9 juillet 1960, M. Agostini (Hyacinthe), greffier 
& 2 classe, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en position 

t auprès du ministère des affaires étrangères en 
ue d'occuper un poste d'agent contractuel de 1re catégorie à 
1e passade Se Tunis, pour une durée de cinq ans à compter du 








Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Curie (Ivan), fier du cadre 
français de Tunisie, est, sur sa demande, pla en position de 
détachement aupres du ministère des affaires étrangères pour la 
période du 1° juillet 1957 au 25 septembre 1958 en vue d’exer- 
cer les fonctions d’agent contractuel des services annexes de 
l’ambassade de France en Tunisie. 

M. Curie (Ivan), intégré, à compter du 26 septembre. 1958, dans 
le corps des greffiers des cours et tribunaux de la métropole à 
la classe principale, 5° échelon, est, à compter de la date de son 
intégration, maintenu en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères jusqu’au 30 septembre 1958 pour servir en 
qualité d’agent contractuel des services annexes de l’ambassade de 
France en Tunisie 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 juillet 1960 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté auprès de la Fédération de Malaisie, 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Queuille (Pierre), ministre plénipotentiaire de 
2° classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française et de la Communauté auprès de la Fédé- 
ration de Malaisie, en remplacement de M. Brière. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 


Par le Présicent de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret du 15 juillet 1560 portant nomination d’un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté aux Philippines. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu Particle 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Brière (François), ministre plénipotentiaire de 
l'° classe, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République française et de la Communauté auprès de la Fédération 
de Malaisie, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de la République française et de la Communauté auprès de 
la République des Philippines, en remplacement de M. Cattand. 


Art. 2. — Le Premier ministre et ie ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
pe décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Contrôle civil. 





Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Jean Massias, adjoint de contrôle 
de 3° classe, 2° échelon (indice 260), est détaché auprès du secré- 
tariat d’Etat aux affaires économiques, en qualité d'agent contrac- 
tuel des services de l’expansion économique à l'étranger, à comp- 
ter du 13 janvier 1959, pour une période maximum de cinq ans. 

M. Jean Massias exercera les fonctions de secrétaire principal 
au poste d’expansion économique de Nairobi (Kenya) à compter de la 


même date. 
6 0 2 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-477 du 11 juillet 1960 modifiant le décret 
n° 59-808 du 4 juillet 1959 relatif à la dispense de rembour- 
sement de frais de scolarité en faveur d'anciens élèves de 
l'école polytechnique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, 
et notamment l'article 30 ; 

PA Le loi de finances du 16 avril 1930, et notamment l’arti- 

e ; 

Vu la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959, et notam- 
ment l’article 96 : 

Vu le décret n° 57-78 du 28 janvier 1957 portant règlement 
sur l'organisation de l’école polytechnique, ensemble tous les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 59-803 du 4 juillet 1959 relatif à la dispense de 
remboursement de frais de scolarité en faveur d’anciens élèves 
de l'école polytechnique, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 3 du décret n° 59-808 du 4 juillet 1959 
est complété par l'alinéa suivant : 

« Toutefois, le temps des services militaires éventuellement 
accomplis au-delà de l’année de service à laquelle sont astreints 
les anciens élèves de l'école polytechnique, en application de l’ar- 
ticle 30 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l’armée, s'ajoute au délai de six ans prévu pour l'obtention du 
titre de docteur ès sciences d'Etat. » 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur la proposition du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 29 février 1960 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, 


Décrète : 


Art. 17, — Le décret du 29 février 1960 portant délégation de 
la signature du ministre des armées est modifié comme suit : 


Article 4, Direction du génie, Organisation, personnel, matériel, 
au lieu de: « M. le lieutenant-colonel Huraux », mettre: « M. le 
colonel Douret » (le reste sans changement). 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
ee décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Liste d'admission à l'école d'état-major. 
(concours de 1960, 22° promotion). 





Les soixante-sept officiers dont les noms suivent sont déclarés 
admis à l’école d'état-major (22° promotion) à la suite du concours 
de 1960 : 

GENDARMERIE 
MM. 
Lemaire (Pierre-Louis-Edouard), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Pérrigaud (Maurice-Adolphe), lieutenant, 6° KR. M. 


INFANTERIE 
MM. 
Barreau (Bernard-Joseph-Marie), lieutenant, 5° R. M. 


Belgodère (Jules-Marie-Louis), capitaine, 8° R. M. 
Bezou (Louis-Marie), lieutenant, 10° KR. M. (C, À. O.). 





Bothorel (Jean-Francis), capitaine, 10° R. M. (C. A. C). 
Coche (Bernard-Antoine), capitaine, Maroc. 

Delattre (Jean-Gérard-Aimé-Henri), capitaine, F. F. A. 
Druoton (André-Claude), capitaine, 10° R. M. (C. A. C). 
Fages (René-Vincent), lieutenant, 10° R. M. (C. A. C). 
Fauvell-Champion (Vincent-Raymond), lieutenant, 1° R. M. 
Franc (Michel), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A.). 

Grelot (Michel-Léon), lieutenant, 10° KR. M. (C. À. C). 

Henry (René-Francis), capitaine, 5° R. M. 

Jaujard (Georges), capitaine, 4° KR. M. 

Jean (Bernard-Eugène-Jules), lieutenant, 10° R. M. (C. A. C}. 
Lenoir (Antoine-Marie-Auguste), capitaine, 4° R. M. 

Mollat du Jourdin (Christian-Marie), capitaine, 8° R. M. 
Morhain (Guy-Albert), capitaine, 10° KR. M. (C. À. O)). 

Paravy (René-Louis), capitaine, 10° KR. M. (C. À. O.). 
Petitdidier (Jean-Claude), lieutenant, 4 R. M. 

Reyes (Marcel-Jean-Claude), lieutenant, 19° R. M. (C. A. C). 
Rudloff (Jean-Marie-Louis), lieutenant, 10° R. M. (C. À. O). | 





ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
MM. | 
Beguinot (Amédée-Victor), capitaine, F. F. A. 
Bergey (Philippe-Marie-Jacques), capitaine, 10° R. M. (C. À. O.). 
Chaix (Bruno-Marie), lieutenant, 1° R. M. 
Cottineau (Jacques-Christian), lieutenant, F. F. A. 
Dupuy de La Grand’Rive (André), lieutenant, F. F. A. 
Durand de Premorel (Bernard-Pierre), capitaine, 3° KR. M. 
Fayolle (Pierre-Georges), capitaine, 10° R. M. (C. A. A). 
Garçon (André-Ferdinand), lieutenant, 6° R. M. 
Royer (Albert-René-Célestin), lieutenant, 3° R. M. 


ARTILLERIE 
MM. 
Barascud (Guy-Joseph), lieutenant, 6° R. M. 
Bonamy (Alain-Louis), capitaine, F. F. A. 
De Boutray (Philippe-Marie-Ghislain), lieutenant, 10° R. M. (C, A. ©), 
Calleja (Pierre-Fernand), lieutenant, 4 KR. M. 
Doussot (Gilles-Firmin-Achille), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A). 
Guichard (Jean-Marie), capitaine, 10° R. M. {C. A. C.). 
Jeanson (François-Edme), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A). 
Marland (Robert-Emile), lieutenant, 6° R. M. 
Plagnol (Jean-Félix), capitaine, 1'° KR. M. 
Pleuchot (Jacques-Charies-Jean), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Pussiau (Michel-Marie), capitaine, F. F. A. 
Remondeau (Robert-Paul), lieutenant, 6° KR. M. 
Richard (Jacques-Charles), lieutenant, 7° KR. M. 


TRAIN 
MM. 
Billey (Michel-Gaston), capitaine, 4 R. M. 
Laire (Jean-Lucien-Robert), capitaine, 10° R. M. (C. À. A.). 
Morrel (André-Jean-Octave), capitaine, F. F. A. 
Morvant (Gilbert-Joseph-Gustave), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A). 
Rouquet (Pierre), lieutenant, 1° KR. M. 


TRANSMISSIONS 
MM. 
Grimbert (Lionel-Henri-René), capitaine, 1'° R. M. 
Grosjean (Roger-Charles), lieutenant, 6° R. M. 
Houriez (Edmond-Ernest-Benoît), lieutenant, 6° KR. M. 
Michel (Alcide-François-Edouard), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 


INFANTERIE DE MARINE 
MM. 

Clary (André-Noël), capitaine, 9° KR. M. 
Dentin (Léon-Christian-Alfred), lieutenant, 5° R. M. 
Forray (Gilbert), capitaine, 8° R. M. 
Gazal (Bernard), lieutenant, 8° KR. M. 
Joubert (Jean-Robert), lieutenant, 1° R. M. 
Lapp (Jean-René), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Penelon (André-Julien-Marius), capitaine, 4 KR. M. 
Rousseau (Guy-Marie), lieutenant, 1° KR. M. 
Salvan (Jean-Germain), lieutenant, 10° R. M. (C. A. A). 


ARTILLERIE DE MARINE 
MM. 
Bredeche (Raoul-Pierre), capitaine, F. F. A. 
Latournerie (Jean-Emile), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Ornano (Jean-Pierre), lieutenant, F. F. A. 
Schmidt (Maurice-Marie), capitaine, 5° KR. M. 

La désignation des officiers admis à suivre les cours de l’école 
d'état-major en qualité d’élève titulaire fera l’objet d’une dépêche 
ministérielle ultérieure qui précisera également les conditions dans 
lesquelles les officiers de la 22° promotion devront rejoindre , 
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me 


jssibilité du concours d'admission à l'école spéciale 
Le interarmes (division corps de troupes, 23° série) en 


960. 





candidats, par ordre alphabétique, déclarés admissibles 
. lg épreuves écrites du concours d’admission à l’école 


à éciale militaire interarmes (division corps de troupes, 23° série) 
et des candidats admissibles de droit au titre de 1959 s'établit comme 
suit : 


(Joseph-Gabriel), maréchal des logis, artillerie. 
(Bernard-Emile), sergent-chef, infanterie de marine. 
(Serge-Roger), sergent-chef, infanterie de marine. 
(André-Louis), maréchal des logis, artillerie. 
(Alain-Lucien), sergent, infanterie de marine. 

Allignon (Guy-Mary), maréchal des logis, artillerie. 

Ami (Jean-Pierre-Gaston), sergent-chef, infanterie. 

Amiens (Pierre-Emile), sergent, génie. 

Ancelet (Claude-André), sergent, infanterie. 

André (Pierre-Henri), sergent-chef, infanterie. 

Andrianantoandro (Jean-Christophe), sergent, infanterie de marine. 

Andrianary-Ravelojaona (Désiré), sergent, infanterie de marine. 

Andriantahina (Raymond-Salomon), sergent-chef, infanterie de 

marine. 

Araïbia Larbi, sergent-chef, transmissions. 

Ardhuin (Jacques-Jean), sergent, transmissions. 

Aübertit (Raoul-Fernand), maréchal des logis chef, artillerie. 

Aubry de Maraumont (Serge-François), sergent, transmissions. 

Austruy (Jean-Henry), maréchal des logis, A. B. C. 

Ayot (Serge-Georges), maréchal des logis, A. B. C. 

Bacha Mohamed, sergent-chef, infanterie. 

Bachin (Daniel-Georges), sergent-chef, infanterie. 

Balard (Lucien-Auguste), sergent, génie. 

Baptiste (Pierre-Edouard), sergent, transmissions. 

Bardoz (Jean-Gaston), sergent, infanterie. 

Bartz (Marcel-Léon), maréchal des logis, artillerie. 

Baudens (Serge-Jean), sergent, transmissions. 


Bauduin (Hubert-Victor), sergent, infanterie. 
Baunard (Guy-François), maréchal des logis, train. 
Beckrich (Gilbert-Jules), sergent, infanterie. 
Bellemain (Claude-Michel), sergent-chef, génie. 
Bendjerba Baghdad, sergent-chef, infanterie. 
Bensaid Arezki, sergent, infanterie. 
Berget (Alfred), sous-lieutenant, train. 
Bernard (André-Jean), maréchal des logis, artillerie. 
Bernard (Henri), sergent, transmissions. 
Bertrand (Jean-Maurice), maréchal des logis, A. B, C, 
Bertrand (Michel-Paul), sergent-chef, infanterie. 
Betmont (Serge-Etienne), maréchal des logis chef, artillerie. 
Beye Baba, sergent, infanterie de marine. 
Bidau (Jacques), sergent-chef, génie. 
Bigoin (Roger-Marcel), maréchal des logis chef, artillerie. 
Billaut (Alban), sergent, infanterie. 
Bini (André-Paul), sergent, génie. 
Bitoun (Charley-Chaloum), sergent, infanterie de marine. 
Blanc (Roger-Jules), sergent, infanterie. 
Blanchard (Pierre-Fernand), sergent-chef, infanterie. 
Blanchet (Jean-Marie), sergent, infanterie. 
Blehouan (Emile), sergent, infanterie de marine. 
Bogulinski (Jedrzey-Marian), sergent, trans. O. M. 
Boillaud (Michel-Marie), sergent, infanterie. 
Boleat (Jean-Claude), maréchal des logis chef, artillerie antiaérienne. 
Bonnefous (Raymond-René), maréchal des logis, train. 
Bonnet (Jean-Philippe), maréchal des logis chef, artillerie. 
Bordier (Gilbert-Gérard), maréchal des logis, artillerie. 
Bouche (Claude-René), sergent, génie. 
Boudet (Robert), sergent. transmissions. 

(Francis-Marie), sergent, infanterie de marine. 


Bouriat (Michel-Félix), sergent, infanterie. 
(Pierre-Jean), sergent, transmissions. 
Boutonnet (René-Adrien), sergent, transmissions. 
Brousse (Albert), maréchal des logis chef, artillerie. 
(Jack-Roger), sergent-chef, génie. 
Candy (Roland-Joseph), sergent-chef, infanterie. 
(Jean), sergent, transmissions. 
Carlotti (Antoine), sergent, trans. O. M. 
er (Gérard-Y ves), sergent-chef, infanterie. 
Catinaud (Pierre-Vincent), maréchal des logis chef, artillerie. 
(René-Pierre), sergent, genie. e 
Ceva (Guy-Michel), sergent-chef, transmissions. 
( (Claude-Marcel), sergent-chef, génie. 
u (Jacques-Edmond), maréchal des logis chef, artillerie. 
(Gérard-Michel), sergent, infanterie. 
Chaumet (Hervé-Yves), maréchal des logis, artillerie. 
(Pierre-Léon), sergent, transmissions. 





Chevalier (Jean-Marcel), maréchal des logis, artillerie. 

Clave (René), sergent, transmissions. 

Clerc (Michel-Louis), sergent, infanterie. 

Coic (Etienne-Y ves), sergent-chef, infanterie. 

Colin (Jean-Claude-André), maréchal des logis, A. B. C. 

Collas (Jacques-Georges), sergent, transmissions. 

Combet (Rolland-Antoine), maréchal des logis chef, artillerie. 

Contamin (Christian-Louis), sergent, infanterie de marine. 

Convent (Michel-Albert), sergent-chef, infanterie. 

Cordier (Gérard-Joseph), maréchal des logis chef, artillerie, 

Coste (Henri-Joseph), maréchal des logis chef, artillerie. 

Couture (Christian-Roger), sergent, infanterie de marine. 

Cresson (Jacky-Georges), sergent, infanterie. 

Cwydak (Claude-Michel) maréchal des logis chef, train. 

Cypel (Richard), maréchal des logis, artillerie antiaérienne. 

Dalibot (Claude-Emile), sergent, infanterie, 

Dazat (Jean-Robert), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Delourmel (Albert-René), sergent-chef, infanterie. 

Delsarte (Claude-Maurice), sergent, infanterie. 

Desclos Le Peley (Jean-François), maréchal des logis chef, A. B,. C, 

Devillard (Michel-Georges), maréchal des logis chef, artillerie, 

Dodart (Claude-Théodore), maréchal des logis chef, artillerie anti- 
aérienne. 

Duvaut (Henri-Jean), maréchal des logis, artillerie. 

Egerman (Michel-Louis), maréchal des logis, artillerie. 

Emon (Daniel-Simon), maréchal des logis, train. 

Faye (Pierre), maréchal des logis, artillerie de marine. 

Ferrand (Yvon-Louis), sergent-chef, trans. O. M. 

Ferrero (Michel-Auguste), sergent, trans. O. M. 

Flipo (Luc-Etienne), sergent-chef, infanterie. 


Fonteneau (Pierre-Jules), maréchal des logis chef, artillerie, 
Fontenit (Joseph-Elie), sergent, infanterie. 

Forget (Jean-Claude), maréchal des logis chef, A. B. C, 
Fradin (Jean-Emile), sergent-chef, infanterie. 

Frescaline (Claude-Julien), sergent-chef, transmissions. 
Gabriel-Sabatier (Jean-François), sergent, infanterie. 
Gaillard (Jacques-Paul), sergent, infanterie. 

Gallon (Henri-Bernard). sergent, génie. 

Galy (Georges-Armand). maréchal des logis, artillerie, 
Geollot (Philippe-Paul), sergent-chef, infanterie. 


Ghio (Armand-Joseph), sergent, transmissions. 

Gimbret (Raymond-Louis), maréchal des :0gis, artillerie. 

Godet (Jacques), sergent-chef, infanterie. 

Goli (Nicolin-Andre), maréchal des logis, artillerie antiaérienne. 

De Gouttes (Aimé-Marie\. sergent-chef, infanterié. 

Grammatico (Joseph-Jean), sergent, train. 

Grandidier (Paul-Henri), sergent-chef, transmissions. 

Grandjean (Raymond-Camille), maréchal des logis chef, artillerie anti 
aérienne. 

Gratas (Christian-Paul), sergent-chef, infanterie. 

Guilhem de Pothuau (Antoine-Bosco), maréchal des logis chef, A. B. CC. 

Guillemin (Michel), sergent, infanterie de marine. 

Guillon (François-soseph), maréchal des logis chef, train. 

Guillon (Jacques-Jean), sergent-chef, infanterie. 

Guillot (Guy-Marie), sergent, infanterie. 

Guillou (Yves-Marie), maréchal des logis chef, train. 


Guilloux (Armel-Joseph), sergent, transmissions. 

Guitton (Fernand-Paul), sergent-chef, génie. 

Hameury (Albert), sergent-chet, infanterie. 

Hasa (Pierre-Georges), sergent, infanterie de marine. 
Hennequin (Guy-Jean), maréchal des logis, artillerie. 

Henry (Daniel-Del-Marie), maréchal des logis-major, A. B, C. 
Hernu (Claude-Pierre), sergent, génie. 


Hoen (Bernard-Jean-Paul), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Houzelot (Etienne-Jean), maréchal des logis, À. B. C. 

Huguenin (René-Armand), sergent-chef, infanterie, 

Irigoiti (Edmond-Pascal), sergent-chef, infanterie. 

Jacob de Haut de Sigy (Alain-Noël), maréchal des logis, A. B. C. 
Jacquemin (André-Roger), sergent, infanterie, 

Jacquemot (Francis-Jean), maréchal des logis, artillerie. 


Jeandey (Michel-Abel), sergent, transmissions. 

Jeanpetit (Claude-Jean), sergent-chef, génie. 

Joliet (Jean-Claude-Philippe), maréchal des logis, train. 
Jouannic (Claude-Jean-Paul), maréchal des logis chef, artillerie, 
Kail (Jacques-Lucien), sergent, infanterie. 

Kerjean (Yves-Marie), sergent-chef, infanterie, 

Kostiuk (Jean), sergent, infanterie. 

Kouache Larbi, sergent-chef, infanterie. 

Labonne (Giiles-Roger), maréchal des logis, train. 

Lacaton (Georges), maréchal des logis, train. 

Lacaze (Maurice-André), sergent, infanterie de marine. 
Larrigalot (Jean-Marie), sergent, infanterie. 

Latini (Romain-Bruno), sergent, infanterie de marine, 

Le Balier (André-Jacques), sergent-chef, infanterie de marine. 
Lebarz (René-Georges), sergent, génie. 
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Lebas (Guy-André), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Lecerf (Michel-Félix), sergent, transmissions. 

Le Clainche (Jean-François), maréchal des logis chef, artillerie. 
Le Floch (Guy-Paul), sergent, transmissions. 

Le Franc (Claude-André), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Lefranc (René-Gabriel), sergent-chef, transmissions. 

Lejas (André-Pierre), sergent-chef, transmissions. 

Le Morvan (Maurice), sergent, infanterie de marine, 

Le Mouel (Robert-Joseph), maréchal des logis, artillerie de marine. 
Lepinasse (Bernard-Robert), sergent-chef, génie. 

Le Prado (André-Bucien), sergent, infanterie de marine. 
Letutour (Julien-Marie), sergent, infanterie. 

Loisel (Roger-Alfred), sergent, infanterie. 


Lorinquer (Bernard-Raphaël), maréchal des logis chef, train. 

Louis-Marie (Pierre-Annon), maréchal des logis chef, artillerie de 
marine. 

Madiot (Hervé-Joseph), maréchal des logis-major, train. 

Maite (Joël-Marie) sergent, transmissions. 

Maizière (James-Charles), maréchal des logis, A. B. C. 


Manificat (Bernard-Cyprien), sergent-chef, infanterie. 
Masgonty (Marcel), sergent, infanterie, 

Mauraisin (Bernard-Paul), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Maurice (Daniel-Jean-Claude), sergent, transmissions. 
Mercier (Christian-Paul), sergent, infanterie. 

Merjon-Boulet (Léon-Marie), sergent, infanterie de marine. 
De Metz (Hervé-François), sergent, infanterie. 

Michaud (Albert-Edmond), sergent-chef, infanterie. 


Mokrani Ahmed, sergent-chef, infanterie. 

Monat (Guy-Bernard), sergent-chef, génie. 

Monestier (Jean-Claude-André), sergent, infanterie. 

Monfeuga (Robert-Jean-Marie), sergent-chef, transmissions. 

De Monts de Savasse (Bertrand-Louis), sergent, infanterie de marine. 

Morandini (Claude-Marc), maréchal des logis chef, artillerie anti- 
aérienne, 

Morgat (Gérard), sergent, infanterie de marine. 

Du Môulin de La Bretèche (Hervé-Joseph), sergent, infanterie. 

Moussaoui Ahmed, sergent-chef, transmissions. 

Munzenberger (Jean-Christophe), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Nadeau (Jean-Pierre-Raymond), maréchal des logis, train. 

Nicolas (Claude), maréchal des logis, A. B. C. 

Noureux (René-Louis), sergent, infanterie. 

Palacio (Henri), sergent, infanterie de marine. 


Parpaite (Christian-Jules), sergent, mfanterie. 

Patout (Paul-Pierre), sergent-chef, infantertie. 

Payrastre (Christian-Michel), sergent, infanterie. 

Pean (Louis-Michel), maréchal des logis chef, artillerie: 
Penven (Lucien-Henri), sergent, infanterie. 

Petitgas (René-Octave).. sergent, tranmissions outre-mer. 
Plouhinec (Noël-René,, sergent-chef, génie. 

Quere (Joseph-André), sergent-chef, transmissions. 

Rabetrano (Ignace-Roland), sergent, infanterie de marine. 
Rabut (François-Joseph), sergent, infanterie. 

Rakotoarivo (Aristide-René), sergent-chef, infanterie de marine. 
Rakotoniaina (Claude), sergent, infanterie de mariné. 
Ramandibisoa (Jean), sergent, transmissions outre-mer. 
Raynaud (René-Camille), maréchal des logis chef, train. 

De Reboul (François-Jean-Marie), maréchal des logis, A. B. C. 
Rezgui Ali, sergent-chef, infanterie. 

Ribiere (Henri-Robert), maréchal des logis, train. 

Robert (Jean-Eugène), sergent-chef, infanterie. . 

Rodiere (Serge-Jean), sous-lieutenant, artillerie. 

Roger (Jacques-Gaston), maréchal des logis chef, A. B. C. 


Rondot (Michel-Henr'), maréchal des logis chef, artillerie. 

KRouvet (Henri), sergent, transmissions. 

Ruggieri (René-Alfred), sergent-chef, infanterie. 

Saint-Beuve (Claude-Voltaire), maréchal des logis, artillerie de 
marine. 

Salvert (Jacques-Dieudonné), sergent, infanterie. 

Samonati (Claude-Laurent), sergent, transmissions. 

Sarafian (Albert), sergent, transmissions. 

Sauvée (Michel-Alban), maréchal des logis, artillerie. 

Scheubel (Maurice-Victor), maréchal des logis chef, artillerie. 

Schmit (Raymond-Louis), maréchal des logis chef, A. B. C. 


Schreiber (Christian-Jean-Louis), sergent, infanterie de marine. 
De Seguin de Reynies (Renaud), sergent, infanterie. 

Semeria (Jean-Pierre-Dario), maréchal des logis chef, artillerie. 
Soler (André-Désiré), sergent, infanterie de marine. 

Soulier (Jean-Charles), sergent, génie, 

Stockman (Chartes-Jean-Marie), sergent, infanterie. 

Suard (Michel-Vincent), sergent, transmissions outre-mer. 
Tablennehas Brahim, maréchal des logis, train. 

Tafani (Michel), maréchal des logis, train. 

Tavera (Guy-Raymond), sergent, infanterie de marine. 

Thirion (Gilbert-Pierre), sergent-chef, infanterie. 
Tiberon (Claude-Charles), sergent-chef, transmissions. 





Tientaraboum (Félix), sergent, infanterie de marine. 

Toledo (Rodrigo), maréchal des logis chef, artillerie, 
Touihrat Aïssa, maréchal des logis chef, artillerie. 

Toulouse (Bernard-Robert), maréchal des logis chef, artillerie, 
Tricard (Philippe-Louis), sergent, génie. 

Ulpat (Claude-Lionel), maréchal des logis, A. B. C. 

Valade (Claude), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Valder (Pierre-Gérard), maréchal des logis chef, artillerie. 
Vallerie (Alain-Maurite), sergent-chef, infanterie. 

Valtaud (Jean-Maurice), maréchal des logis, A. B. C. 

Verge (Cyprien-Roger), maréchai des logis, A. B. C. 
Vernadat (Hubert-Guy), sergent-chef, transmissions. 

Vidal (Charly), maréchal des logis, train. 

Villerabel (Clément), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Vincensini (Jean-Jacques), sergent-chef, infanterie de marine. 
Vogel (Gérard-Antoine), sergent, transmissions. 

Vuillemin (Michel-Henri), maréchal des logis chef, artillerie. 
Weller (Pierre-Marie) sergent-chef, infanterie. 

Yot (Daniel-André), sergent-chef, infanterie. 

Zakkar Abderrahmane, maréchal des logis, train. 

Les épreuves orales débuteront le mardi 19 juillet 1960 à l’école 
militaire de Strasbourg. 

Le tour de passage des candidats à l’examen oral est déterminé 
par l’ordre alphabétique du premier de leurs noms, à partir d’une 
lettre tirée au sort à l'état-major de l’armée. Cette lettre, pour le 
concours de 1960, est la lettre « S ». 





RE) 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 15 juillet 1960 portant élévation de classe 
d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Gisclard (Jean), sous- 
préfet directeur du cabinet du préfet de la Gironde, est élevé à la 
hors-classe. 





Décret du 15 juillet 1960 portant radiation du cadre des sous-préfets 
et secrétaires généraux de préfecture d'un sous-préfet hors 
classe. 





Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Fourès (Jean), sous 
préfet hors classe, détaché en qualité de secrétaire général du crédit 
municipal de Paris. est radié, sur sa demande, du cadre des sous- 
préfets et secrétaires généraux de préfecture à compter du 
1°" juillet 1960. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Derrouch (André), administra- 
teur civil à l’administration centrale du ministère de l’intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maxi: 
male de cinq ans, pour compter du 8 février 1958, afin de lui 
permettre d'exercer les fonctions de directeur de la caisse algé- 
rienne de l’aménagement du territoire en Algérie. 


Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Verbrugghe (Pierre), administra- 
teur civil à l’administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maxi- 
male de cinq ans afin de lui permettre d'exercer les fonctions de 
sous-préfet. 

Cet arrêté aura effet du 16 mars 1959 et met fin à cette date à son 
précédent détachement. 


Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Nester (Jean), administra- 
teur civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maxi: 
male de cinq ans afin de lui permettre d’exercer les fonctions de 
sous-préfet. 

Cet arrêté aura effet du 1° décembre 1959, date à laquelle à 
pris fin son précédent détachement. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 30 juin 1969, M. Sekutowicz (Jean), chef RE 
net de préfet, est placé dans la position de service d en 
qualité de chargé de mission auprès du département de 
pement public de la caisse d'équipement pour le développement d 
l'Algérie. à 
Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années à 
compter du 25 juillet 1959. s’ 
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RE 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Coudin (Pierre), élève adminis- 

teur des services civils d'Algérie, a été nommé et titularisé en 
qualité d'assistant administrateur des services civils, à compter 
du 


15 mai 1960. 





Sûreté nationale, 


Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Lemire (Joseph), sous-briga- 
dier de la sûreté nationale, 3° échelon, est placé, en la même 
en position de détachement auprès du ministre des affaires 
êres, services administratifs de la direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes, pour une durée maximum de 
cinq ans à compter du 9 novembre 1956. 


RSS 








MINISTERE DES FINANCES , 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-678 du 11 juillet 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 relatif aux marchés de 


l'Etat. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif au contrôle 
des marchés passés au nom de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complé- 
tant les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 
1954, n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 
relatifs aux marchés de l'Etat, 

Décrète : u 

Art". — Les deux premiers alinéas de l'article 7 du décret 
susvisé du 26 août 1957, modifié par l’article 20 du décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959, sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Sauf dérogation faisant l’objet d’un décret contresigné par 
le ministre intéressé et le ministre des finances et des affaires 
économiques, chaque commission ministérielle comprend au 
maximum huit membres. 


« Parmi ceux-ci figurent : 


« Un membre du conseil d'Etat, ou un magistrat de la cour 
des comptes, ou un membre de l'inspection générale des finances, 


« Eventuellement, un deuxième membre appartenant à l’un des 
corps ci-dessus, choisi dans un corps différent de celui auquel 
appartient le président. 

« Un représentant du département chargé des affaires écono- 
iques (direction générale des prix et des enquêtes écono- 


«Le contrôleur financier près le département ministériel inté- 
». 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — L'article 29, 2° et 4°, du décret susvisé du 7 janvier 
1959 est modifié comme suit : 

« 2° De formuler des avis sur les projets de marchés qui 
posent des problèmes au regard de la réglementation des prix 
ou dont les prix sont anormalement élevés par rapport à ceux 
Couramment pratiqués ou aux besoins à satisfaire ; d’étudier 
Der les mesures propres à améliorer l'information 

des services d'achat ainsi que leur fonctionnement ; 

« 4 D’étudier et de proposer, dans le cadre des dispositions 

ves et réglementaires relatives à la normalisation, toute 

Mesure tendant à la réduction du nombre des types de matériels 

Commandés par l'Etat, les collectivités locales, les établissements 

Publics, les sociétés d'économie mixte et les entreprises natio- 

à la rationalisation des spécifications techniques et à 

nlormisation des documents techniques employés dans les 
par les administrations et organismes ». 

Aït: 3. — L'article 34, 2°, du décret susvisé du 7 janvier 1959 
est remplacé par les dispositions suivantes : 
€ Un conseiller maître à la cour des comptes, président. 

«< Le commissaire général au plan ou son représentant. 

« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques. 





« Le directeur du budget ou son représentant. 

< Le directeur du Trésor ou son représentant. 

« Le chef du service des études économiques et financières 
au ministère des finances et des affaires économiques ou son 
représentant. 

« Un représentant du ministre des armées. 

« Un représentant du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

« Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce. 

« Un représentant du ministre de l’agriculture ». 

Lorsque la commission délibère sur les problèmes posés par 
la centralisation des achats par l’administration des domaines, 
les trois derniers membres de la commission sont remplacés 
par : 

« Le chef du service des domaines ou son représentant. 

« Un représentant du ministre chargé du secteur industriel 
dont relèvent les fournitures qu'il est envisagé de soumettre 
à la procédure d'achats groûüpés ». 


Art. 4. — L'article 36, 2°, du décret susvisé du 7 janvier 1959 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Une personnalité désignée par le ministre des finances et 
des affaires économiques, président. 

« Un représentant du ministre de l’intérieur. 

« Un représentant du ministre des armées. 

« Un représentant du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

« Un représentant du ministre de l’industrie. 

« Un représentant du ministre des postes et télécommuni- 
cations. 

« Le directeur du budget ou son représentant. 

« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
ou son représentant. 

« Le commissaire à la normalisation ou son représentant. 

« Un représentant des industriels choisi parmi les membres 
des professions traitant habituellement des marchés de travaux 
avec des administrations publiques, désignés par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

« Un représentant des industriels choisi parmi les membres 
des professions traitant habituellement des marchés de carac- 
tère industriel avec les administrations publiques, désigné par 
le ministre de l'industrie ». 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et tous les autres ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Régies d’avances. 





Par arrêté du 1°" juillet 1960, le premier alinéa de Farticle 2 de 
l'arrêté du 4 mai 1956 portant réorganisation de la régie d’avances 
de la direction générale de l'institut national de la statistique et 
des études économiques est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est 
fixé à 17.000 NF ». 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 





Tableau d'avancement pour le grade de chef de section. 
(Annee 1960.) 


1 MM. Cafaro. 3 MM. Linerac. 5 M. Drouet. 
2 Poulet. 4 Fontaine. 


Par arrêté en date du 16 juin 1960, les sous-chefs de section à la 
caisse nationale des marchés de l'Etat dont les noms suivent ont 
été nommés chefs de section à compter du 1°" janvier 1960: 

MM. Cafaro (François). MM. Fontaine (Jean). 

Poulet (Alain). Drouet (Robert), 
Linerac (Henri). en service détaché. 











+0 


us ah m — 


D GR tmp 


LI ASE SR DR ENS LORS RS S CELSLSISALSS à 








HE IiFA 
.. L . 








6534 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Juillet 4960 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Affectation au centre national de la recherche scientifique 
d'une parcelle de terrain sise à Villeurbanne (Rhône). 





Par arrêté en date du 12 mai 1960, pris en application du décret 
modifié n° 49-1313 du 27 septembre 1949, est affectée au centre 
national de la recherche scientifique, à titre de dotation, en vue 
de l'installation d’un institut de catalyse, une parcelle de terrain 
de 14150 mètres carrés environ, inscrite sous le numére 97 de la 
section À au cadastre de la commune de Villeurbanne (Rhône), 
dépendant de l’ensemble immobilier de la Doua. 





Recrutement parallèle de la section Ingénieurs de l'école nationale 
de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 52-794 du 8 juillet 1952 portant organisation de 
ue nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de 

cny ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1952 modifié fixant les conditions d’admis- 
sion en section Ingénieurs à l’école nationale de radiotechnique 
et d'électricité appliquée ; 

Vu l’arrêté du 14 septembre 1959 relatif au recrutement parallèle 
de la section Ingénieurs de cet établissement; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 

. Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le deuxième paragraphe de l’article 3 de l’arrêté du 
14 septembre 1959 lixant les conditions exigées des candidats au 
concours de recrutement parallèle de la section Ingénieurs de l’école 
nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée est modifié 
ainsi qu'il suit : - 


« Ils doivent être titulaires depuis moins de un an de l’un ces 


diplômes suivants : 


« Brevet d’'électrotechnicien. 
«< Brevet de technicien électronicien ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juin 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Conseil d'administration de centres régionaux 
œuvres universitaires et scolaires. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Touvier (Louis), professeur certifié 
de lettres au collège moderne et technique de Poitiers, est nommé 
membre du conseil d'administration du centre régional des œuvres 
on ie et scolaires, en remplacement de M. Debelle, démis- 

onnaire. 





Administration centrale. 





« Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Elie (Jean), administrateur civil 
de 1'* classe au ministère de l’éducation nationale, est détaché dans 
un emploi d’inspecteur général des services administratifs de 
De nationale, pour la période du 1°" févrirr au 31 décem- 
re 19. ). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 11 juillet 1960 concernant la transformation de la Compa- 
gnie des chemins de fer du Midi en société anonyme régie par 
la loi du 24 juillet 1867. 





Par décret en date du 11 juillet 1960, est approuvée la résolution 
par me la Compagnie des chemins de fer du Midi, dans son 
assem générale extraordinaire du 11 décembre 1959, dont le 
procès-verbal est annexé au présent décret, a décidé la transfor- 
mation de ladite compagnie en société anonyme soumise aux dispo- 
sitions de la loi du 24 juillet 1867 et des textes qui l’ont modifiée. 








—————— ms, 


Décret du 11 juillet 1960 réservant pour cause d'utilité 
les terrains nécessaires à l'exécution de la déviation de la blique 
sur le territoire de la commune d'Orchamps (Jura). N 7 





Par décret en date du 11 juillet 1960, sont réservés Pour cause 
d'utilite publique, en applicauon du décret du 23 décembre 1 
les terrains nécessaires à l'exécution de ia déviation de la R.N. 73 
sur le territoire de la commune d’Orchamps, conformément ‘ar: 
dispositions du plan annexé au présent décret. su 

Les terrains compris dans l'emprise de la route projeté 
en rose sur le plan, sont frappés de ia servitude prévue = Taraaés 
pig n° 58-1316 du 23 décembre 1958. 

s terrains réservés situés de part et d’autre des em rises 
- route apgers: temtés en bleu clair sur le plan, sont frappes 
es servitudes prévues à l’article 3 du décret n° 58-1316 d écem 
bre 1958. "1 

Les dispositions prévues au deuxième alinéa ci-dessus 
de produire effet si les travaux ne sont pas exécutés dans les 
quinze années qui suivront la publication du présent décret. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 9 juillet 1960, les ingénieurs de la météo 
nationale ci-après désignés sont, à titre de régularisation, placés en 
service détaché aupres du ministre des affaires étrangères pour 
servir auprès du Gouvernement chérifien : 

M. Debrach (Jean), pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1° janvier 1957 


M. Gelci (Robert), pour la période du 15 août 1957 au 1° mars 1958. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Pfaff (André), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, est placé en service détaché a du 
Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en ), 
pour une période de trois ans, éventuellement renouvelable, afin 
d'exercer des fonctions de son grade à la direction de l’hydraulique 








et de l’équipement rural en Algérie. 2e 
Les présentes dispositions prennent effet du 1° décembre 1959. 
=. +: ss ne | 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Décret du 11 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Nîmes à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi.les 
établissements que les chambres de commerce et d'industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-895 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la cir- 
culation aérienne ; 

Vu l’arrêté du 18 mars 1960 accordant à la chambre de commerce 
et d'industrie de Nîmes l'autorisation d'occupation temporaire de 
l'aéroport de Nîimes-Carons ; 

Vu la délibération de cette compagnie en date du 22 avril 1960; 

Vu l'avis du. mimistre des travaux publics et des, transports en 
date du 28 mai 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Nimes est 
autorisée à contracter un emprunt de 80.000 NF en vue d'assurer 
le financement des travaux d'aménagement de la zone civile de 
l’aéroport de Nîmes-Carons. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription PME 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou tra 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
et consignations, du, Crédit foncier de France ou de la caisse 
nale d'assurances sur la vie. \ 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
mum de vingt ans. ; 3 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être 1 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement au moyen 
des recettes d'exploitation de l'aéroport et, en cas d'insuffisance de 
ces ressources, à l’aide des centimes additionnels à la patente. 
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2 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
Art. décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
nn Paris, le 11 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


ministre de l'industrie, 


MICHEL DEBRÉ. 





Transport de gaz. . 





par arrêté du 13 juin 1960, sont déclarés d’utilité publique, en 
vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
de canalisations de transport de gaz sur le territoire 

des communes ci-après désignées du département du Loiret : 
SaintPèresur-Loire, Bonnée, Saint-Benoît-sur-Loire, Bray-en-Val, 
Saint-Aignan-des-Gués, Saint-Martin-d’Abbat, Châteauneuf-sur-Loire, 
l'Hôtel, Donnery, Mardie, Trainou, me ve à 
ennecy, Marigny-les-Usages, Semoy, Fleury-les-Aubrais, Saran, Saint- 
Yen de la Ruelle. Ingré, la Chapelle-Saint-Mesmin. 


par arrêté du 9 juillet 1960, sont déclarés d'utilité publique, en 
vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 

d'une canalisation de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées du département de la Corrèze : 


Mansac, Saint-Pantaléon-de-Larche, Brive. 





Autorisation aux Charbonnages de France de prendre une parti- 
cipation dans le capital du Centre lyonnais d'applications ato- 
miques. 





Les Charbonnages de France sont autorisés à prendre une parti- 
cipation d'un montant maximal de 13.500 NF dans le capital de la 
société anonyme coopérative appelée Centre lyonnais d’applications 
atomiques, dont le siège social est à Lyon. 





Autorisation à l'office national industriel de l'azote 
de souscrire à l'augmentation de capital de la société Aquitaine-Chimie. 


Par atrêté en date du 6 juillet 1960, l'office national industriel 
de l'azote est autorisé à porter de 8.400.000 NF à 10.080.000 NF 
sa participation au capital de la société Aquitaine-Chimie. 


SR 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 15 juin 1960, la caisse de retraites de la société 

ouvrière de production Chauffage-Ventilation, 46, rue 

ppe, Brest (Finistère), a été autorisée à fonctionner 

dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’admi- 
nistration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 30 juin 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de l'institution de prévoyance vieillesse des salariés de 
la coopérative ouvrière de production Coop-Prévoyance, 88, rue de 

Paris 8°), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique 
du & juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 30 juin 1960, ont été approuvées des modifications 
règlement de retraite de la caisse des cadres supérieurs du 
et des travaux publics, 7, rue du Regard, Paris (6‘), auto- 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
ent d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


1 


Par arrêté du 5 juillet 1960, ont été approuvées des modifications 

ent de la caisse de retraites du Crédit lyonnais (C.R. C. L.), 
ard des Italiens, Paris, autorisée à fonctionner dans les 
prévues aux articles 43 à 58 du décret du 8 juin 1946 


ré 





Par arrêté du 7 juillet 1960, ont été approuvées des modifications 
e la caisse de retraites de Banque de l’Union pari- 
sienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris (9°), autorisée à fonc- 


tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 


istration publique du 8 juin 1946 modifié. 








Sociétés mutualistes. à 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en. 
date du 4 juillet 1960, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Société familiale des mutualistes réunis, n° 42-906, 
à Coutouvre (siège social : salle Laffay). 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 4 juillet 1960, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Caisse de secours des employés de l'office public 
d'habitations à loyer modéré, n° 52-590, à Saint-Dizier (siège social : 
ms administratif de l'O. P. H. L. M. Le Vert-Bois, à Saint- 

izier). 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 4 juillet 1960, ont été approuvés les statuts de l’union de 
sociétés mutualistes . dite Fédération nationale des mutuelles 
ouvrières, n° 75-4845, à Paris, 20, rue Choron. 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêtés des 8 avril, 10 mai et 17 juin 1960, les agents contrac- 
tuels dont les noms suivent, bénéficiaires des dispositions du 
décret n° 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures destinées à 
favoriser l’accès à la fonction publique des citoyens français musul- 
mans d'Algérie, ont été titularisés en qualité de contrôleur des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre dans les 
conditions indiquées ci-après : 

MM. 
Koudourghli Mohamed, Constantine, 5° échelon, à compter du 

12 août 1959. 

Ould Kadi Abdelkader, Oran, 1°" échelon, à compter du 2 mai 1959. 
Mekkaoui Abdelhamid, Constantine, 2° échelon, à compter du 
6 novembre 1959 (reliquat d’ancienneté : 3 mois 15 jours) 


Par arrêté du 23 mai 1960, M. Lepoivre (Jean-Marie), chef de centre 
de 2° catégorie des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre à Caen. chef du service départemental de la main- 
d'œuvre du Calvados, a été nommé et titularisé sur place, à compter 
du 1°" janvier 1960, en qualité de chef de centre de 1re catégorie, 
1°" échelon (indice brut 470). 


Par arrêté du 8 juin 1960, les agents du corps des chefs de centre 
et contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre dont les noms suivent, inscrits sur la liste d’aptitude au 
grade de chef de centre, services départementaux de main-d'œuvre 
approuvée le 23 avril 1960, ont été nommés et titularisés en qualité 
de chef de centre de 2° catégorie, 2° échelon (indice brut 400): 

MM. 
Morand (Jasmin), contrôleur principal de 2° échelon à Blois. 
Magnat (André), contrôleur principal de 2° échelon à Valence. 
Fromentin (Jean), contrôleur principal de 2° échelon à Guingamp. 
Boulerot (Maurice), contrôleur principal de 2° échelon à Melun. 
Perrier (André), contrôleur principal de 2° échelon à Elbeuf. 
Vallois (Raymond), contrôleur principal de 2° échelon à ©pernay. 
Brunet (Eugène), contrôleur principal de 2° échelon à Melun. 
Deligne (Paul), contrôleur principal de 2° échelon à Lille. 


Par arrêté du même jour, M. Panassie (Georges), contrôleur prin- 
cipal de classe exceptionnelle à Rodez, a été nommé et titularisé en 
qualité de chef de centre de 2° catégorie, 4 échelon (indice brut 
455), à compter du 14 juin 1960. 


Par arrêté du même jour M. Rossi (Paul), contrôleur principal 
de 4° échelon à Nice, a été nommé et titularisé en qualité de chef 
de centre de 2° catégorie, 3° échelon (indice brut 430). 

A ce titre, les intéressés ont eté affectés, dans l’intérêt du service, 
dans les résidences suivantes et chargés des fonctions indiquées 
ci-après : 

MM. 
Morand, Orléans, chef du service départemental de la main-d'œuvre 
du Loiret. 
Magnat, Privas, chef du service départemental de la main-d'œuvre 
de l’Ardèche, 
Panassie, Rodez, chef äu service départemental de la main-d'œuvre 
de lAveyron. 
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Fromentin, Quimper, chef du service départemental de la main- 
d'œuvre du Finistère. 

Boulerot, Laon, chef du service départemental de la main-d'œuvre 
de l'Aisne. 

Perrier, Lille, adjoint au chef du service départemental de la main- 
d'œuvre du Nord. 

Vallois, Poitiers, chef du service départemental de la main-d'œuvre 
de la Vienne. 

Brunet, Tulle, chef du service départemental de la main-d'œuvre 
de la Corrèze, . 

Deligne, Marseille, adjoint au chef du service départemental de 
la main-d'œuvre des Bouches-du-Rhône. 

Rossi, Foix, chef du service départemental de la main-d'œuvre de 
l'Ariège. 
L'ancienneté des intéressés dans le grade de chef de centre de 

2° catégorie sera décomptée à partir de la date à laquelle ils auront 

effectivement pris leurs nouvelles fonctions. 


EE y 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-679 du 4 juillet 1960 relatif à la vente de plantes 
servant à la composition de boissons hygiéniques ou d’'agré- 
ment. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’industrie, 

Vu l'article L. 512 du code de la santé publique, 


Décrète : 
Art. 1°’. — La vente des plantes médicinales suivantes inscrites 
à la pharmacopée: tilleul, camomille, menthe, verveine et 
oranger, servant à la confection de boissons hygiéniques ou 


d'agrément, est libre, à condition que ces plantes, qui peuvent 
être mélangées entre elles, ne le soient pas avec d’autres espèces. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel 1e la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-654 relatif aux conditions particulières d'organisation 
et de fonctionnement des hôpitaux ruraux. 





Rectificatif au Journai officiel du 7 juillet 1960: page 6223, 
1. colonne, 11: ligne, au lieu de : « 5 p. 100 du tarif fixé pour la 
consultation par le réglement départemental d’aide médicale », 
lire : « 50 p. 100 du tarif fixé pour la consultation par le règlement 
départemental d'aide médicale ». 





Commission des recours 
annexée au conseil supérieur de la fonction hospitalière. 





Le ministre de la santé publique et le ministre de l’intérieur, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; 
Vu Particle 2 du décret n° 59-805 du 4 juillet 1959, 


Arrêtent : 

Art. ler, — La commission des recours annexée au conseil supé- 
rieur de la fonction hospitalière comprend : 

Lé directeur de laéministration générale, du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population ou 
son représentant, président. 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 








Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur ou son représentant. 
M. le docteur Brunet, président de la commission adminis 
de l’hôpital-hospice d’Allauch. Suppléant : M. Solinhac, pr 
de la commission admunistrative de l’hôpital-hospice d’Espalion. 
M. Desmaret, admunistrateur de l’hôpital de Petit-Quevilly repré. 
sentant la fédération hospitalière de France. Suppléant : M Cureau 
administrateur du centre hospitalier du Mans. à 
.M Abel Durand, président du conseil général de la Loire-Atlan. 
tique, président de la commission de surveillance du Sanatorium 
de Maubreuil. Suppléant : M. Parisot, conseiller général des V 
président de la commission de surveillance de l'hôpital psychia. 
trique de Ravenel. ; 


En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Art. 2. — Les dispositions de l’arrêté interministériel du 21 mars 
1958 sont abrogées. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
et le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de fi 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris. le 5 juillet 1960. , 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Liste d'aptitude, pour l'année 1960, 
aux fonctions de médecin directeur de sanatoriums publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1960 : page 3180, n° 31, 
au lieu de: « M. le docteur Terrier, médecin chef. », lire: M. le 
docteur Terrier, médecin adjoint… ». 





Liste d'admission 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1960: page 5%7, 
£ 18, au lieu de : « Himmelfarb (Rywa) », lire : « Mme Himmelfarb 
(Rywa) » x 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret autorisant la chambre départementale de la Manche 
à contracter deux emprunts. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 avril 1960 : page 3056, 2° colonne, 
4" ligne, au lieu de : « Vu la délibération en date du 9 octobre 1959... », 
lire : « Vu la délibération en date du 18 juin 1959... ». 





Administration générale, 





Par arrêté du 29 juin 1960, M. Franck (Jean-Pierre), chef de travaux 
de laboratoire de 1'° classe du corps autonome de l'Etat su 
au corps du personnel des laboratoires de la France d'outre-mer, 
est placé d'office en position de disponibilité pour une 
d'un an, à compter du 12 octobre 1957. . 

La position de disponibilité de M. Franck est renouvelée pour 
une période d’un an, à compter du 12 octobre 1958. 

La position de disponibilité de M. Franck est renouvelée pour 
une période d’un an, à compter du 12 octobre 1959. 





Génie rural. 





Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Bonnal (Claude), ingénieur du 
génie rural, est détaché pour une durée de neuf mois, à compter du 
15 février 1960, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue 
d'effectuer une mission en Grèce pour le compte de l'Agence 
européenne de productivité. 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Délégations de signature, 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, 
Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 1946 relatif à l’organisation de 
tion centrale du ministère des postes et télécommu- 
modifié par le décret n° 53-883 du 22 septembre 1953 ; 
Vu ie décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 


arrêté, leur signature ; 
Fu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 





Vu arrêté du 11 février 1960 portant délégations de signature 
aux directeurs généraux et directeurs ; À 

Vu lé décret du 13 février 1960 portant délégations de signature ; 

Vu le décret du 21 mai 1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 

art. 1. — L'article 1° du décret du 13 février 1960 portant 
délégations de signature est modifié comme suit : 

CARE — . . . . 

« En cas d'absence ou d’empêchement du directeur du budget 
et de la comptabilité : M. Delvincourt, directeur adjoint, ou, à défaut, 
M. Gillot, sous-directeur ». 

Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 1946 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère des postes et télécommu- 
nications, modifié par le décret n° 53-883 du 22 septembre 1953 ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 


nement ; is ét nid k 
Vu l'arrêté du 11 février 1960 portant délégations de signature, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 2 de l’arrêté du 11 février 1960 portant 
délégations de signature est modifié comme suit : 

« Art. 2. — M. Gouachon, directeur du budget et de la compta- 
bilité, est habilité, par délégation du ministre des postes et télécom- 
munications : 

« À émettre toutes ordonnances de paiement et de délégation ; 

« A signer toutes pièces concernant les dépenses imputables 
au budget annexe des postes et télécommunications. 

« En cas d'absence ou d’empêchement de M. Gouachon, directeur, 
la délégation de signature est transférée à MM. Delvincourt, direc- 
teur adjoint, et Gillot, sous-directeur. 

« En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Gouachon, Delvin- 
court et Gillot, cette délégation est transférée à M. Monier, admi- 
nistrateur de 1'° classe, chef de bureau de la comptabilité admi- 
nistrative et de l’ordonnancement général ». 

Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1960. MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Décret du 15 juillet 1960 portant admission à la retraite, sur sa 
demande, d'un administrateur de classe exceptionnelle à l'admi- 
nistration centrale. 





Par décret en date du 15 juillet 1960, a été admis à faire valoir 
Fr droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 17 août 1960, 
Boucher, administrateur de classe exceptionnelle. 


RO EEEE 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Remise de débet, 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 

à ces et des affaires économiques en date du 5 juillet 1960, 

il est accordé à la Congrégation du Bon Pasteur, 93, rue de Paris, 

oulême (Charente), remise gracieuse d’une somme de 

NF dont cette collectivité est redevable au Trésor, à titre 
detrop-perçu sur indemnité de dommages de guerre immobiliers. 








Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 28 juin 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les agents temporaires du corps des reviseurs 
désignés ci-après : 

MM. Bonnemaison (François), Capelle (Léon), Daffos (Bernard), 
Di Roma (Paul), Grare (Auguste), Hazelaire (Charles), Lelaizant 
(Pierre), Marie (Pierre), Martin (Jean), Merli (Sylvain), Reverchon 
(Jean), Rondot (Maurice), Ronne (Almire), Ruffel (Jean). . 


Par arrêté en date du 28 juin 1960, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les agents temporaires du corps des vérificateurs 
techniques désignés ci-après : 

MM. Aguayos (Joseph), Alric (Georges), Amiel (Jacques), Bernar- 
det (Raoul), Bierling (Marcel), Blondel (Edouard), Bonhomme 
(Roland), Bordat (André), Bour (Roger), Colin (Roland), Conart 
(Pierre), Cousot {Marie-Charles), Daille (Gérard), Defoix (Michel), 
Deparis (René), de Vreese (Pierre), Dupuis (Raymond), Escarret 
(Eugène), Faral (Honoré-Maurice), Fracheboud  (Georges-Jean), 
Gensat (Paul), Goupille (Jean), Grosbois (Paul), Guinot (Roger), 
Guyomart (Victor), Hée (Maurice), Henry (Gabriel), Huot (Alain), 
Jarland (Jean-Jacques, Krey (Georges), Labachot (Jules), Lacom- 
blez (André), Laloux (Paul), Leautey (Gilbert), Lebouc (Roland), 
Lenoir (Henri), Manceau (Jules), Mandleur (André), Pedot (Pierre), 
Petitjean (Henri), Piétri (Jean), Pisseloup (Léon), Queille (Jean), 
Rémond (Ernest), Réveillon (Pierre), Sarrazin (Roger), Schandeler 
(Jean), Simon (Yves), Sola (Pierre), Soulignac (Jean), Souty (Paul), 
Templier (Jacques), Thibon (René), Tillay (Georges), Tillerot (Lucien), 
Tore (Marcel), Vallée (Jean), Vallet (Georges), Wardziak (Edouard). 


Par arrêté en date du 5 juillet 1960, M. Saillot (Quentin), vérifi- 
cateur technique titulaire de 1° classe, 4 échelon, est nommé, à 
compter du 1° janvier 1960, ingénieur titulaire de l1l'° classe, 
_ ee avec un reliquat d'ancienneté de 8 mois 13 jours à 
itre Civil. 





Tableaux d'avancement pour les grades de sous-directeur, chef 
de bureau et sous-chef de bureau titulaires de l'administration 
centrale, pour l'année 1960. 





SOUS-DIRECTEUR 





Est inscrit au tableau d'avancement pour le grade de sous-directeur 
titulaire. valable pour l'annee 1960, M. Aublanc, chef de bureau 
titulaire à l’administration centrale. 





CHEF DE BUREAU 





Sont inscrits au tableau d’avancement pour le grade de chef de 
bureau titulaire, valable pour l’année 1960, les sous-chefs de bur2au 
titulaires de l’administration centrale dont les noms suivent : 


1 MM. Weisgerber (1). 7 MM. Sauvet (1). 
8 


2 Hommey (1). Renaud (1). 
3 Fournial (1). 9 Teppe (1). 
4 Cramailh (1). 10 Marion. 

5 Sussel (1). 11 Bariseel. 

6 Lacour (1). 12 M'!° Ranger. 





(1) En service détaché. 





SOUS-CHEF DE BUREAU 





Sont inscrits au tableau d’avancement pour le grade de sous-chef 
de bureau titulaire, vatable pour l’année 1960, les rédacteurs titu- 
laires de l’administration centrale dont les noms suivent : 


1 MM. Clausier- 10 M. Moignet (1). 
Demannoury (1). 11 M Nicolas. 

2 Dégremont (1). 12 MM. Bonavita, 

3 M"**° Rousset (1). 13 Carlotti. 

4 Carlotti (1). 14 Jullien (1). 

5 M. Stra (1). 15 M''° Le Gall. 

6 M''° Tardivaud (1). 16 M"* Ramel. 

7 Mw‘Cabane (1). 17 M''* Appert-Jacquier, 

8 M''° Moutié (1). 18 M”* Echard. 

9 M”: Devwitte (1). 








(1) En service détaché. 





= LME © BR M'LLSSS seS2 nm ee LE OLTLLLSLItLSSS © 


rm 








6538 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Juillet 196% 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du travail. 





Par arrêtés des 10 mai, 12 mai, 23 mai, 27 mai, 28 mai, 16 et 


22 juin 1960, les candidats dont les noms suivent ont êté nommes 


commis stagiaures des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre (indice brut 150) et affectés dans la résidence figurant 
en regard de leur nom : 
MM. Roger (Maurice), à Montmorency. 

Suidureau (Augustin), à Angoulême. 

Guedes (Jean), à Vannes. 

Covain (Ernest), à Lyon. 

Le Corfec (François), à Saint-Brieuc. 

Belorgeot (Jacques), à Chaumont. 

Darzacq (Joseph), à Dax. 

Tourneur (Pierre), à Solesmes (Nord). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE ve 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 18 juillet 1960. 





A quinze heures trente, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 499) relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 
portant non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 
de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française suspendant 


ou réduisant les droits de douane sur certains produits. (Rapport 


n° 738 de M. van der Meersch, au nom de la commission de la 


production et des échanges.) 


2. — Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 633) portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 


modifiant 1e tarif des droits de douane d'importation applicable 


à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains 
films. ( rt n° 737 de M. Ziller, au nom de la commission de 
la prod n et des échanges.) 


3. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 747) 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agri- 
coles. (Rapport n° 774 de Mlle Diesnech, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


4, — Discussion du projet de loi (n° 714) portant modification 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leur sont applicables. (Rapport n° 775 
de M. Lauriol, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 752 recti- 
fié), portant création d’une école nationale de la santé publique. 
(Rapport n° 779 de M. Fréville au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


6. — Discussion du projct de loi (n° 733) autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux. 
seprert de la commission des affaires culturelles, familiales et socia- 
es 


7. — Discussion du projet. de loi, adopté par le Sénat (n° 679) 

tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à 

industriel dans la région parisienne. (Rapport n° 704 de 

udray au nom de la commission de la production et des échan- 

ges : avis de M. Courant au nom de la commission des finances, de 
’économie générale et du plan.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
e. 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le ; uillet 
1960, à dix heures (local du 9° bureau) : ner 


Rapport d’information de Mme de La Chevrelière sur la pénétra- 
tion communiste en Amérique latine. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
ne le mercredi 20 juillet 1960, à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi de pro. . 


gramme militaire. 


IL — Rapport de M. d’Aillières sur la proposition de loi (n° 322) 
de MM. Pierre Ferri et François-Valentin tendant à accorder à cer. 
tains militaires participant aux opérations d’Algérie le statut et la 
qualité de combattant. 


III — Examen de l’article 23 du projet de loi de finances recti. 
ficative modifié par le Sénat. 
IV. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira les mardi 19 
et mercredi 20 juillet 1960 : 


1° Mardi 19 juillet 1960 (local du 7° bureau). 
A dix heures. 
L — Rapport de M. Mignot sur le projet de loi relatif à la bourse 
des échanges de logements. 


IL — Nomination du rapporteur et examen des projets de loi 
portant approbation des accords de transfert avec certains Etats 
africains. 


A onze heures. 
L — Audition de M. Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec les 


Etats de la Communauté, sur les projets de loi portant approbation 
des accords de transfert avec certains Etats africains. 


IL — Suite du rapport de M. Sammarcelli sur le projet de loi 
(n° 356) portant réforme des régimes matrimoniaux. 


III. — Eventuellement, examen de textes en deuxième lecture, 
IV. — Eventuellement, examen d’amendements à.des textes inserits 
à l’ordre du jour de l’Assemblée. FPS 
A quatorze heures quarante-cinq. 


Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques, et suite du rapport de M. Fanton sur le projet de loi 
(n° 757) modifiant l'ordonnance du 4 février 1959 relative à l’organisa- 
tion de la région de Paris. 


2° Mercredi 20 juillet 1960, à dix heures (local du 9 bureau), 


L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 735) 
relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques. 


IL — Suite de l’ordre du jour du mardi 19 juillet 1960. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 18 juillet 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, complétant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l’épargne-crédit. [N°* 218 et 259 (1959-1960). — M. Amédée Bouque- 
rel, queue de la commission des affaires économiques et du 
plan. 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à l'accession des travailleurs français non sa 
du Maroc et de la Tumisie aux régimes d’allocation-vieillesse et 
d’assurance-vieillesse. [N°* 207 et 275 (1959-1960). — M. Maurice 
Carrier, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


3. — Discussion du projet de loi organique relative à l’intégration 
des juges de paix en service en Algérie dans le corps j 
unique. [N°* 160 et 202 (1959-1960). — M. Youssef Achour, ra 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale.] 


4. — Discussion du projet de loi relatif à la protection médicale 
du travail agricole, [N°* 139 (1958-1959) et 74 (1959-1960). — M. Maurice 
Carrier, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 
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5. — Discussion du projet de loi relatif aux pouvoirs des inspec- 
teurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture. [N°* 5 et 
71 (1959-1 y. — M. Martial Brousse, rapporteur de la commission 
des affaires sociales.] 

& — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 

relatif à l’assurance-vieillesse agricole et à la réparation des 
du travail agricole. [N°* 112 et 197 (1959-1960). — M. Martial 
Brousse. rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


7. — Discussion en deuxième jiecture du projet de loi, adopté 
avee modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 

et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. [N°* 177. 203, 263 et 269 (1959- 
1960). — M. Roger du Halgouet, rapporteur de la commission des 
économiques et du plan, et n° (1959-1960), avis de 1a 

on des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — M. Marcel 
Molle, rapporteur. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
.mardi 19 juillet 1960, à neuf heures trente (salle n° 216) : 


1 — Examen du projet de loi (n 268, session 1959-1960) portant 
modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationa- 
lisation du gaz et de l'électricité. — M. Champleboux, rapporteur. 

… IL — Examen du projet de loi (n° 560 A. N.) relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille. — M. Bajeux, rapporteur pour 


IL — Examen éventuel des amendements présentés sur les projets 
de loi relatifs à l’agriculture, soumis au Sénat en deuxième lecture. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mercredi 20 juillet 1960, à dix heures (salle 
n° 216) : « 

L — Communication de M. Jean-Louis Tinaud sur la situation en 
Amérique latine. 

IL — Rapport pour avis de M. Jean-Louis Tinaud sur le projet 
de loi (n° 237, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité de 
commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et l’Equateur. 


IL — Rapport pour avis de M. Le Bellegou sur le projet de loi 
(n° 240, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant la ratification de l’accord de coopération économique et techni- 
que entre la France et l’Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959. 


IV. — Compte rendu par le Président de sa visite au G. A. S. M. 
à Toulon. 

V. — Compte rendu de la visite au C. E. V. de Brétigny par 
M. Ménard. 


VL — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mardi 19 juillet 
1960, à dix heures (salle n° 213) : 


L — Echange de vues sur le projet de loi (A. N. n°* 560, 605, 638 
et 639), adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille. 

IL — Suite de l’examen du rapport de M. Lemarié, sur la pro- 
position de loi (n° 208, session 1959-1960), adoptée par l’Assemblée 

e, relative à la coordination des régimes de retraites profes- 
es. 


UL — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 20 juillet 1960. à dix heures (salle n° 207) : 
£ — Examen de projets de loi portant approbation des accords 

ert avec certains Etats africains. 

IL — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 241, session 1959-1960). de M. Lafay, tendant à permettre aux 

s âgées de plus de soixante-dix ans de bénéficier du droit 
au maintien dans leur habitation, 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
{vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
Présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
Dia intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le 21 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 








Convocations de sections. 


Mardi 19 juillet 1960. 
9 heures 30. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Application du décret du 7 janvier 1959 concernant la mise en 
œuvre des pians régionaux : 


Examen de la note établie par MM. de Maud’huy et Gauer sur les 
dispositions de la circulaire du 20 juin 1960 relative aux conférences 


” interdépartementales. 


Etude du problème du financement du développement économique 
régional : 

Audition de M. Massé, commissaire général du plan, sur les pro- 
blèmes posés par la conversion des entreprises (en commun avec la 
section des investissements et du plan). 


10 heures. 


SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 
Audition de M. Massé, commissaire général du plan. 


15 heures et, éventuellement, 21 heures. 


SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Examen du projet de rapport et du projet d’avis sur le marché 
boursier présentés par M. Lutfalla. 


17 heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par la réforme du traité de Paris: 
Examen du prérapport présenté par M. Byé. 


21 heures. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Plan de production de l’industrie charbonnière : 


Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Chardonnet, 
rapporteur. 


Mercredi 20 juillet 1960. 
8 heures 30. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Plan de produétion de l’industrie charbonnière : 


Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Chardonnet. 
rapporteur. 


10 heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l'application de la législation relative aux 
ventes avec primes et avec timbres-primes : 


Vote sur le projet de rapport de M. Barrier. 


Les centres commerciaux des cités nouvelles : 

Etude d’un avant-projet de rapport établi par M. Brot, rapporteur. 

Liaisons production-commerce en ce qui concerne les produits 
industriels : 


Eventuellement, présentation d’un schéma de travail par M. Ressi. 
caud, rapporteur. 
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Jeudi 21 juillet 1960. 
| 8 heures 30. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Plan de production de l’industrie charbonnière : 


Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Chardonnet, 
rapporteur. 


9 heures 30. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la forêt : 
Adoption du rapport de M. Roussignhol, 


10 heures 30. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS MEMBRES 
DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 

Rôle des sociétés d’Etat, d'économie mixte et établissements 
publics de l'Etat dans la coopération technique avec les Etats mem- 
bres de la Communauté : 

Suite de l'examen et adoption du projet d'avis présenté par 
M. Bicheron. 


.nÉentrn 


? 


: 


15 heures 15. 


COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 


Ordre du jour. 


Audition demandée de M. le préfet Sirvent, commissaire à l’aide 
et à l’orientation des Français rapatriés. 


16 heures 30. 
COMMISSION DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 
Difficultés rencontrées par les chantiers de construction fluviale : 
Audition des représentants des salariés des chantiers de construc- 
tion fluviale (C. F T, C., C. G. C., C. G. T., C. G. T.-F. O.) ; 
Audition des représentants des artisans et des salariés de la 
batellerie (C. F. T. C., C. G. C., C. G. T.-F. O., syndicats autonomes). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (Direction de la Documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient de faire paraître : 


SUR LES CHANTIERS DU MONDE 
Mille ans d'efforts français. 


Au sommaire : . 

L'Expansion de l’art français dans le passé (par Paul Des- 
Camps) : châteaux forts, cathédrales et palais. 

Les Architectes français à l’œuvre dans le monde (par Albert 
Laprade) : des maisons, des jardins et des villes. 

Les Français et la connaissance du monde (par Jean Astruc) : 
sur toutes les mers, sur tous les continents. 

L'Expansion de la technique française (par Emmanuel Hamel) : 
des ports, des barrages, des usines. 

Les Instituts Pasteyr dans la Communauté ‘rançaise et à 
l'étrs ger (par M. Vaucel) : pour la santé des hommes. 


L'ouvrage broché, sous couverture 2 couleurs, 46 pages, format 
20x24, est abondamment illustré. Il est en vente au prix de 
7,50 NF, “ .uco : 7,90 NF à La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-£8. 

— © + 














—————————— 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'emplois de conservateur de musées classés, 





Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret d 
31 août 1945, publié au Journal officiel du 12 septembre, les ». 
de conservateur des musées ci-après désignés sont déclarés vacants: * 


Musees municipaux classés de Poitiers ; 
Musée classé des beaux-arts et de la céramique de Rouen. 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées classés peuvent faire acte de 
candidature, dans le délai d'un mois à compter de la publication 
du présent avis, auprès de la direction des musées de France (bureau 
du personnel), palais du Louvre, pavillon Mollien. 


—@ -@ S—————— 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis relatif à l'indice des prix (juin 1960). 





L'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire mini. 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 122,25 en juin 1960, sur 
une base 100 en juillet 1957. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales ,de 
Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 15 juillet 1960: 600 F le kilogramme, 





Sociétés étrangères. 





La Compagnie des chemins de fer du Maroc oriental, société ayant 
son siège à Rabat (Maroc), cesse, à partir du 10 juillet 1960, d’être 
abonnée à la retenue à la source sur le revenu des capitaux mobiliers 
pour 12.000 actions « À », n°* 1 à 12000, et pour 48.000 actions « B », 
+ 1 à 48000, d’une valeur nominale de 2.500 F (anciens francs) 
chacune. 


ee DS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d'Aubenas (Ardèche). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe à 
l’hôpital-hospice d’Aubenas (Ardèche) aura lieu les 29 et 30 sep- 
tembre 1960. : 


Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la natio- 
nalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du 
diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce, du certificat 
de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les chefs 
de bureau et adjoints des cadres hospitaliers des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure non titulaires de l’un des 
diplômes susvisés mais comptant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins et 
de trente ans au plus au 1‘ janvier de l’année du concours. Toute 
fois, cette limite d’âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services civils et militaires antérieurs valables ou validables pour 
la retraite ainsi que d’une année par enfant à charge. 


Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires ou présenter une pièce constatant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les dossiers de candidature doivent être adressés avant le 18 Sep- 
tembre 1960 au directeur de l’hôpital-hospice d’Aubenas, qui 
muniquera aux personnes lui en faisant la demande le p 
des épreuves et la liste des pièces à fournir par les candidats pour 
constituer leur dossier. 
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ance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
Avis de vec (rédacteurs). 


Sont actuellement vacants deux postes d’adjoint des eadres hos- 


pitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régional de Besançon 


}. 
Peuvent faire acte de candidature : 
1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant lä qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
lic ; 
ne Peents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
té : rédacteur). 
Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
du centre hospitalier régional de Besançon dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier de Périgueux (Dordogne). 

Centre hospitalier de Nimes (Gard). 

Centre hospitalier de Vannes (Morbihan). 

Hôpital-hospice de Saint-Geoire-en-Valdaine (Isère). 

Sanatorium de Seyssuel (Isère). 

Hôpital-hospice de Voiron (Isère). 

Hôpital psychiatrique de Saint-Egrève (Isère). 

Hôpital psychiatrique de Bonneval (Eure-et-Loir). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d'’hospitalisation, de soins ou 
de eure public ; 

2 Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen d’ap- 
titude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 (spécia- 
lité : teur). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à la maison départementale des 

, à Plaisir (Seine-et-Oise), aura lieu les 13 et 14 octo- 
bre 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise- depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 





2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°’ janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 12 septembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles, qui adressera 
à toute personne en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier de Périgueux (Dordogne). 

Centre hospitalier de Vannes (Morbihan). 

Hôpital-hospice de Pont-de-Beauvoisin (Isère). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant Ja 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents avant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 





Avis de vacance d’un poste de commis au centre hospitalier 
de Chartres (Eure-et-Loir). 





Un poste de commis est actuellement vacant au centre hospitalier 
de Chartres (Eure-et-Loir). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier de Chartres. 





Pari — imprimerie des Journaux otficiels, 26, rue bDesaix 





Le Préjet, Directeur des dournaux officiels, 
Uenn MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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Monnaies \divisionnalres....... soso cosssocseoososesecs0 000 000060000600000 006000000000 11.914.579,10 21.377.381,07 
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Portefeuille d'escompte: 
Ellets escomptés sur la France... s..ssssosssssosescossesetessessseee 4.722.591 .864,5%0 


Ellets escomptés sur l'élranger.......s.ses.e dis soddesre cote gésènee 1.291.195,37 
Eflets garantis par l'oflilce des céréales 131.......c...ossoso.oos ee 215.077.715,99 \ 1 


Eflets de mobilisation de crédits à moyen LermMe......os..soosssssose 11.066. 308.969, 34 


27 LES 


5.005 .200.005,20 15.870.560.302,70 


ce 


Effets négociables achetés en France (4)...... sÉMEstéedhé cibles schocses sos ceesbeet ec 3.118.719.999,56 .265 783.826,08 
Avances à 30 jours sur eflets puDIICS.....sssssssosonesssssssssosssssssssssesesesssesesttossses 171.200.080 » 192 .780.000 s 
Avances sur LPO. sn cocccconcccentessonnoccentonacecoee cote cocon 000000000000 ce000000000000e 70.217.095,03 89.681.315,48 


Avances sur MR PENTEPETETETITELETETI ELLE E TETE EI TELLE TETE CET EE ETE EE LLEETILLLELETETTITIIILLI LT ” D) 
Efets en cours de recouvrement. ..scossoccccseseocsseosccssocecccc cs concosssceeses secs tsses 236.794.941,61 37.946.331,41 
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Compte courant du Trésor public... soso. 0e 17.958,07 

Comptes courants des accords de coopération économique. .s....e 127.968, 20 | 

Comptes courants des banques et insliluitiuns tinancières fran- 
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Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
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Total ALL TIITIITITITTETTLLISTILETILELLLIELLELETELILEISITELLLLLILI TT SE LLI TT EE ET LL TT 39.747.014.47:,23 NF 39.628.702. 445,09 NF 








Certifié contorme aux écritures! 
Le Gouverneur, 
J. Brunet. 
H) (Convention du 27 juin 1949.) 
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M (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par !s loi du 28 déremhre 1959.) 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES ÀA L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





MINNESOTA DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AL CAPITAI DE 16.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19°) 
R. C.: Seine n° 54-B 7855. 





Appel au remboursement anticipé total des obligations 4 0/0 de 
50 NF émises en 1945 par la Compagnie centrale des émeris et 
tous abrasifs. 





es propriétaires d'obligations de 50 NF nominal 4 0/0 émises 
en 19% par .a Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs 
{actuellement Compagmie “entraie de crédit et de participation) sont 
avisés que la société, usant de la facuité qu’elle s’est réservée lors 
de l'émission de ‘es titres a décidé, en accord avec la société 
Minneso a de France qui #ù a pris ie service en charge, de procéder 
au remboursement anticipé, à la date du 16 août 19%60, de la totalité 
desdites obligations nou enco. amorties à cette date. 

Le remboursement s'effectuera au pair, majoré des intérêts courus 
du le novembre 1959 jusqu'au 15 août 1960, soit au prix de 
51,58 NF net par obligation, i+ 16 août 1960, date à partir de laquelle 
les intérêts cesseront de courir 

Les obligations devront être présentées au remboursement cou- 
pons n° lo et suivants attachés 

Le remboursement aura heu sans frais dans tous les guichets 
des banque et établissement suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Société généraie pour favor ser le développement du commerce et 

de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris. 
Le conseil d'administration. 








MINNESOTA DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19) 
R. C.: Seine n° 54-B 7855. 


Appel au remboursement anticipé total des obligations 4 1/2 0/0 
de 50 NF émises en 194b nar la Compagnie centraie des émeris 
et tous abrasifs. 





Les propriétaires d'obligations de 50 NF nominal 4 1/2 0/0 émises 
en 1 par la Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs 
{actuellement Compagnie centraie de crédit et de participation) sont 
avisés que la société, usant de 1a faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission de ces titres, a décidé, en accord avec la société 
Minnesota de France qui en a pris le service en charge, de procéder 
au remboursement anticipé, a la date du 16 août 1960, de la totalité 
desdites obligations non encore amorties à cette date, 


Le remboursement s'effectuera au pair, majoré des intérêts courus 
du Le novembre 1959 au 15 août 1960, soit au prix de 51,78 NF net 
Par obligation, le 1 auût 1960. date à partir de laquelle les intérêts 
cesseront de courir 


æs obligations devront être présentées au remboursement cou- 
Pons n° 14 et suivants attachés 

Le remboursement aura ueu sans frais dans tous les guichets 
des banque et établissement suivants: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

que de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 
Le conseil d'administration. 





MINNESOTA DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19e) 
R. C.: Seine n° 54-B 7855, 


Appel au remboursement anticipé total des obligations 6 1/2 0/0 
de 100 NF émuses en 1953 par la Compagnie centrale des émeris 
et tous abrasifs. 





Les propriétaires d'obligations de 100 NF nominal 6 1/2 0/0 émises 
en 1953 par la Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs (actuel- 
lement Compagnie centrale de crédit et àe participation) sont avisés 
que la societé, usant de ia faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion de ces titres, a décidé, en accord avec la société Minnesota de 
France qui en a pris le service en charge, de procéder au rembour- 
sement anticipé, à la date du 16 août 1960, de ia totalité desdites 
obligations non encore amorties à cette date. 

Le remboursement s'effectuera à 105 0/0 de la valeur nominale 
des titres majorée de la prime résultant des économies faites sur 
les rachats en Bourse, soit au prix de 106,45 NF net par obligation, 
le 16 août 1960, date à partir de laquelle les intérêts cesseront de 
courir. 

Le coupon n° 7, échéant ie 15 août 1960, sera également payable 
à partir de cette date 

Les obligations devront être présentées au remboursein nt coupons 
n° R&R et suivants attaches 

Le remboursement aura iieu sans frais dans tous les guichets de 
la Société généraie pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29 boulevard Haussmann, à Paris. 


Le conseil d'administration. 








ENTREPRISE DE GENIE CIVIL ET DE TRAVAUX PUBLICS 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.060.000 NF 
SIÈGE SQCIAL: AVENUE VAN-PELT, LENS (PAS-DE-CALAIS) 








Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 





Quatorzième amortissement. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 100 obligations amorties par tirage 
au sort le 29 juin 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir le 15 août 1960. Ces 
obligations seront remboursables par 50 NF; 


20 Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 











——_—_—_—_—_—_—————— 
ANNEES ANNEES 

NUMEROS de remboursement NUMEROS ce remboursembaé, 
961 à 370 60 1.831 à 1.810 60 
o61 à 570 60 1.971 à 1.980 59 

631 à 640 60 92 70 3 = 

6ii à 650 59 ee œ 
“81 À 700 60 2.761 à 2.770 59 
831 à 849 60 2.821 à 2.6 60 
091 à 940 60 2.861 à 2.870 60 
1.041 à 1.090 60 3.131 à 3.140 60 
1.191 à 1.200 60 3.551 à 3.560 60 
1.251 à 1.260 59 3.851 à 3.860 60 

—— 














Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 49 NF; prime de remboursement, 1 NF 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra étre classée 
dans la catégorie B. 
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Ascenseurs Edoux-Samain PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIONS-DE NOUVEAUX FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.228.860 NOUVEAUX FRANCS 


Sièce SOCIAL: SELLES-SUR-CHER (Lormm-Er-Cner) 
R. C.: Romorantin n° 54-B 1. 


76, RUE LECOURRE, PARIS (45e) 
R. C.: Seine 56-B 4409. 





Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 50 NF. 


Obligations 6 0/0 1955 (tirage de 1960). 





LISTE NUMERIQUE 




















où éri ant les 58 obligations sorti 
Les obligations nes 968 à 1.028, 1.049 à 4.054, 1058 à 4.008, 4316 | * 0 Pb Un 1900 forment, aves 1e sue TE 
à 1.367, 1.369 à 1.414, 1.421 à 1.428, 1.441 à 1.571, 1.582 à 1.608, 1615 à Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amor. 
4.653, 1.659 à 1.667 sont remboursables le 1°* août 1960 à 106,81 NF. tir au 15 août 1960. Ces obligations seront remboursables à 
20,01 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 

Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore émargées. obligations non encore présentées au remboursement. 
Œ— ——— 

ANNÉE . ANNÉE à ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement NUMERO de remboursement NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
755 et 756 1958 4.827 et 4.828 1959 101 à 518 60 1.473 à 1.521 59 














BILANS 
COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 





na èt 1 IDR OICC 





x , 





' (Décret n° 46-1322 du {er juin 1946.) 
. 
À Siège socia!: 5, Rue Alfred-de-Vigny, PARIS (8°). 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 6979. 
" pr: à cmteth hatane 
Bilan au 31 décembre 1959 {après affectation du bénéfice). 
en a 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social : 
Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale........ 688.211 .171 || Actions entièrement libérées................ csososesesets 150.000.000 
Prêts sur bons de la C. A. R. remis en nantissement..… 26.032.092 Réserves et engagements réglementés: 
Fonds investis au titre de la participation des em ci : NO mon es PESTE TENTE 16.985.747 
sd ployeurs à la construction. ...............sssss..s.. 13.202.062 Réserves techniques : 
Placements à court terme....... coésesdseeses cossoscesee 19.525.148 pee pour risques en cours....... csssssssossee. |  697.369.497 
Créances et espèces: serve pour sinistres restant à payer........ RUE 17.296.639 
Gréances pour dépôts de garantie effectués par la com Réserve pour participation bénéficiaire des assurés. 6.745.410 
pagnie ............ PONT TEE LE ET LIT LT TETE IT LE ELEECELLEE 79.686 || Autres réserves: 
: jège social. ......... ET OR CRT 178 478 Réserve de garantie de crise......................... 126.056.314 
Espèces en ee gx 2 2 971.413. 479 Réserve pour dépréciation du portefeuille et éven- 
Banques et chèques poslaux...... di volée MR RRR EE à peste UT SRE 10.000.000 
Créances sur les assurés, agents et courtiers: Plus-values de cession à réinvestir................. Fr 12.518.445 
ee de D. à. Pi Bo one he 200. 400/130 Dettes privilégiées et dettes immédiatement exigibles: 
'exereire e s posiérie . . 2 y Dettes fiscales et autres dettes privilégiées.......... 6.080.976 
nn dépôts de garantie : mon ne Dettes immédiatement exigibles (autres que celles 
Produit résultant de l'application de la convention du prévues par ailleurs) sé le ms be sad é noneerreres 89.282.845 
. 384.184 381 Prélèvement de 2 p. 100 en faveur de l'Etat sur le 
24 juillet 1959... mm seus + » Robes si eteieuse 7 «194.381 montant net des primes perçues par la C 0.F.A.C.E 
Créances sur les agents et courtiers.......... astuces se 4.455 266 au titre du risque commercial..................... 9.144.729 
ances diverses (débiteurs divers)......... csoscosesebe 26.461.858 || Dettes pour dépôts de garantie des assurés.............. 36.595.000 
Cré { 
. Acomples encaissés au titre de la convention du 24 juil- 
Divers: _ || let 1959......... Ut sde 5) ans daheñe est telles hs .| 318.000.000 
Intérêts échus et non recouvrés..... DTEETELE NTEPTETLLITE 1.990 545 Dettes et provisions diverses : 
Intérêts courus et non échus................ PTELELELETE 10.781.355 || bettes envers les agents et COUrIErS. se secresccess ue 30.107.128 
Valeurs immobilisées (nettes d’amortissements) : ee diverses (créditeurs pr di set oi Eur 13.376.307 
s OO PEN RE SR D 1 442.058 rovisions pour annulations de primes et frais de 
ne : Lo cs  . , 95 1 671 recouvrement des primes arriérées...................s 3.923.488 
Immeuble du siège social, aménagement du gros Autres provisions...... PELETETE LT TETE cnnsonsosesossssse se 4.037.824 
Gé œuvre ,..... sn. coddese cd RECTEEETECEEELELEE 13.972 621 Résultats : 
: Agencements et aménagements divers...... .o.o.ne 6.095. 166 || Excédents de recettes reportés des exercices antérieurs. 8.500.198 — 
Immeuble du siège social: Excédents de recettes de l'exercice...................... 1.243.118 
Actions de la S. L. A. V................. ecpgoaree cp 20.518.000 || Dividende, prélèvements pour le personnel et le comité 
L P 780 
Avance en compte courant bloqué................. 91.594.550 nn etes née eute cie res 1.810. 
Total GÉNÉPA sms ces sovososooocesene se | 1.569 074. 445 TOTAI GÉNÉFAÏ. se sesessnseeoneoenomovee. | 1 560.078-085 
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É 
Compte de pertes et profits au 31 décembre 1959 (après affectation du bénéfice). 
— D) 
— = | 
DEBIT CREDIT 
inistres payés. ......... 0 td die x sthet Adahtheh that dd ve 68.611 110 Primes de l'oxereilob. ss Sos occoonn so ocessocccadtesete see 494.891.175 
A 4 (1 s) 
participations bénéficiaires des rs CT td té ba, ah alé Récupérations sur sinistres. ........sssscssssssses us ess 11.701.057 
commissions et courtages éChUS......................... 37.654.711 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice: Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
Réserve pour risques en COUTS.-.............. 697-369 .497 cédent : 
ur sinistres restant DR. ons dos cond .296.6: : 
Mr Pour participations bénéficiaires des assurés 6.145 410 Réserve pour risques en cours....... coco scoscresver}- 00840 
ons pour annulation de primes et frais de se inistres restant à naver. ; .... ÉTÉ 402. 
PRE des primes arriérées au 31 décembre de Réserve pour sinistres restant à payer AT 26.102.798 
l'exercice É cos "4 2 csv " on à DEELEEELEEE Dee Réserve pour participations bénéficiaires des assurés. 4.620.853 
Autres provisions au cembre de l’exercice.......... 037.82 
per de 2 p. 100 en faveur de l'Etat sur Île Provisions pour annulation de primes et frais de 
montant net des primes perçues par la COFACE au gr à gg arriérées au 31 décembre à s701ute 
titre du risque commercial............................ 9.144.729 e l’exercice pr | PERRET ENANRE PE NN 2 DRE ENS" .178. 
Annulation de primes et frais accessoires................ 227.511 || autres provisions au 31 décembre de l'exercice précé- 
Frais généraux ..... PACE QU haucrrsntacrnaer nes 94.273.118 OUR vos-oossnn és Rp) rer PR rence AE ef 2.853.154 
amortissements : Prélèvement en faveur de la COFACE de 10 
! p. 100 des 
pu mairie! de dur mobilier de bureau: .1..| 408 || Primes encaissées par l'Etat au titre du risque com) 
De l'aménagement du gros-œuvre de l'immeuble du . . mercial extraordinaire. ......s.s...se 264$ co. po e « 
9 8 nd à le + do fm èéhe ce 59.828 d ” . nids cote 178. 
Des gencements et aménagements divers.......... 192.290 Revenus de valeurs mobilières... AMOR 29.178.553 
Résultats sur réalisations de valeurs mobilières......... 312.684 || Revenus des prêts..................sss.se BR PRET 760.624 
Moins-value par estimation des valeurs sans affectation : à * 
spéciale au 31 décembre de l'exercice.................. 1.742.902 || Moins-value par estimation des valeurs sans affectation 
Différences de change..............sososcossosse ss ééenées 57.556 spéciale au 31 décembre de l’exercice précédent...... 2.099.929 
Pertes diverses....................,...... ÉRCEPECECEEELEE 111.003 || Revenus, intérêts et recettes diverses... dé 31.076.139 
Réserve de garantie au 31 décembre de l’exercice........ 16.985.747 i \ 
Réserve de garantie de crise au 31 décembre de l’exer Rs rs, de garantie au 31 décembre de l'exercice pré- dé de 
nr stand en ss vo tr once 126.056.314 |] CÉGENTL ....sssssseseseesserenenesnensenensssensnnennnese .120. 
Réserve pour dépréciation du portefeuille et éventualités , : ; , S 
diverses au 31 décembre de l'exercice... 10.000.000 || "ÉiCe précédentes. ren nernernnnnnee nee nnn | 98.894.620 
impôts sur les bénétices..................,, sad 43.179.822 
Impôts divers non déductibles..............ssesssessssss 20.000 || Réserve pour dépréciation du portefeuille et éventualités 
diverses au 31 décembre de l’exercice précédent...... 10.000.000 
Profit de l'exercice : 
née cn dns sébnnd  blee diroduddée. 1.500.000 || Profits divers sur exercices antérieurs............ douces x 284.297 
Parts statutaires du personnel et du comité d’entre 
D sé on de cv 0 s béost dde piéton ads 310.780 || Excédent résultant de l’application de la convention du 
Excédent disponible..........s.ssssse 0605056 0. 1.243.118 AB Juillet:.1990..,.0, + iso otioso dosette cnitoodéésie rs à 33.153.730 
cd osé ee séainse 1.158.906.674 TONER .-dasmeto cons one ae + AE 1.158.906 .674 




















PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Greffe du tribunal d'instance de Sarreguemines (Moselle). 


Le certificat d'hérédité décerné par le tribunal cantonal de Sarralbe 
en date du 8 mars 1951, apres le décès de M. Meyer (Louis), invalide, 
st y décédé le 15 décembre 1950, sous le numéro VI 24/51, 

annulé. 


Sarreguemines, le 6 juillet 1960. 


Le greflier du tribunal d'instance. 





PP PP PP PSP PPT PP PP PP PP PP PP PE PP PPS PTS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de Me Claude Passez, avoué à Paris, 7, rue du Mont-Thabor. 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 4 chambre 
du tribunal de grande instance de la Seine le 22 février 1960, entre 
Huynh Van Phuong, secrétaire, demeurant à Saigon (Sud-Viet- 
jen) 135, Duong Hai Ba frung, et Mme Tran Thuc Thuy, épouse de 
M. Hüuynh Van huong, demeurant à Paris, 34, rue Ciaude-Terrasse, 
ci-devant et actueliement chez le commandant Henri Duren, à Kati 


(Soudan) 


Le ement a été signifié à Mme Tran Thuc Thuy suivant exploit 


laat, huissier à Paris, en date du 30 juin 1960, mais que 


l'huissier n’a pu parler à la personne même de Mme Tran Thuc Thuy. 





PP PPS PPPPPPPPPPPP IP PPP PP PPT PS PPPAPPPPPPD 


En conséquence, aucun appei au jugement dont s'agit ne sera 
recevaule passé le délai d’un mois à compter de la présente inser- 
tion, auquel s ajouteront, le cas échéant, les délais prévus par 
l’article :3 du code de procédure civile, si ie défendeu: réside en 
dehors de la France métropolitaine 


La présente insertion publiée conformément à l’article 158 bis 
du code de procédure civile et en vertu d'une ordonnance rendue 
par le président du tribunal de grande instance de la Seine le 
6 juillet 1960. 

Signé: Passez. 








Tribunal de grande instance d’Argentan. 


Par jugement définitif du tribunal correctionnel d’Argentan, rendu 
le 23 février 1960, le nomme Anjou (René), âgé de quarante-huit 
ans, exploitant forestier, aemeurant 35, rue du 6-Juin, à Flers-de- 
l'Orne, a été condamné à ia peine de trois mille six cents nouveaux 
francs d'amende et en tous :es dépens pour: 


A Flers-de-l Orne, durant les années 1956, 1957, 1958 et 1959, s’être 
frauduleusement soustrait à lJ’établissement et au paiement des 
impôts en omeitant volontairement de faire des déclarations, en 
dissimulant volontairement les sommes sujettes à l’impôt, et avoir 
sciemment omis de passer les écritures au livre-journal et inven- 
taire. 


Le tribunal a, en outre, ordonné l'insertion par extrait dujugement 
dan: le Journal officiel de la République française, le Pubticateur 
libre à Domfront, et L'Orne combattante, à Flers, et l'affichage 
dudit pendant trois mois sur le panneau réservé aux publications 
officielles de Flers. Le tout par application des articles 1835 et 1857 
du code général des impôts 


Pour extrait: 
Le greffier en che. 


és 2 





Ce 
à 
ë 


3 


MAS F 11917 
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AVIS DIVERS 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 








Rectificatif au Journal officrwel du 7 juillet 1960 : page 6250, 
dre colonne, dans l’ordre du jour, 3° paragraphe, 4e ligne, au lieu 
de: « 11.218.000 », lire: « 111.248.000 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Canto (Edouard-Jean-andré), né à Tunis (Tunisie) le 28 sep- 
tembre 1902, éleveur, demeurant à Boulogne-sur-Gesse (Haute- 
Garonne), agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Suzette-Marguerilte, née à Clermont (Ariège) ie 
20 avril 19%5; Bernard-Marvel, né à Tunis (Tunisie) le 18 février 1947; 
Hélène-Marie, née à Lunis {Tunisie le 6 février 1949, et Irène-Made- 
leine, née à Muret (Haute-Garonne) le 27 novembre 1952, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique ceiui de Canto-Durrieu. 


M. Benhayoune (Simon-Nessin-Syivain), né le 9 janvier 1930 à 
Tlemcen (Algérie), demeurant à Par:s (17e), 20, rue Thévdure-de- 
Banville dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Navon. 


M. Wojciecnowski (Raymond-Joseph}, né le 27 août 1937 à Metz 
Moselle), demeurant à Ars-sur-Moselle (Moselle), 12, rue de la 
ésistance, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Vauchet. 








Mme Larbi (Suzanne), née le 21 octobre 1899 à Paris, domiciliée 
45, rue Kléber, a Casablanca dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de sa fille 
mineure, Maryéme-Danielle, née le 28 vwoctobre 1942 à Ciermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), cetui de Paret. 


M. Fuths (Aïexandre), né le 18 février 1911 à Rakos-Palota (Hon- 
grie), demeurant à Paris (10°), 7. rue de Belzunce, agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Laurence- 
Françoise-Daisy, née à Paris (13e) le 4 mai 1918, et François-Eugène- 
Joseph, né à Paris (13°) ‘e 14 avril 1950, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Fuch. 


Mme Rajter (Golda), née à Nowy-Korczyn (Pologne) le 2 janvier 
1918, épouse assistée et autorisée de M. Van der Voort (France- 
Marcel-Jean), avec lequel elle demeure à Paris, 7, rue Chaptal, de 
nationalité française, dépose une requête auprès du garde des 
LL à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

aiter. 


Mile Adelaine (Micheline-France-Gisèle), née le 19 mars 1939 à 
Paris (6°), demeurant à Paris, 7, rue Chaptal, de nationalité fran- 
çaise, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à sou nom patronymique celui de Van der Voort. 


M. Bonnefille (Pierre-Emile), né à Massy (Seine-et-Oise) le 1er août 
1918, demeurant à Paris (15°), 56, avenue de Suffren, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, Pierre-Jean- 
Emile, né à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 2 août 1916, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom atronymique celui- de Bonneïl, ou subsidiairement Bon- 
neille, ou Bonne, ou Bonnelle 








. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 1% noût 1901., 





45 — 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Entente 
de . But: défense des intérêts généraux du quartier; vrga- 
nisation d'activités cultureles e* sportives. Siège social: 121, bou- 
levard du Maréchai-Joffre, Castres (Tarn). 


45 juin 1%0 Déciaration à la sous-préfecture de Briey. Union 
sportive audunoise pétanque. But: apprentissage et pratique du jeu 
de pétanque. siège social: calé des Bons Amis, Audun-le-Roman 
{Meurthe-et-Mose:le). 





RE 
16 Juillet 1969 
an 


15 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Po S 
scolaire Ecole Samnte-deanne-d'Are Bul: organiser par on pr m 
appris le A FE TE de l’établissement d'enseignement 
rivé. Siège social: 16, rue Henri-Barbuss : 

Dis) ge 5 usse, Montfermeil (Seine-et. 


16 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de € 

Les Riverains du Don. But: répression du braconnages eaubriant 
des rives maintien de l’eau à son niveau naturel et’ respect du 
droit de pêche. Siège social: chez M. Jean Juvin, la Grée, au Gra i 
Auverné (Loire-Atlantique). A nd 


16 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Comité 
des fêtes de Saint-Gervais-sur-Mare. Bul: organiser des réjouissances 
publiques. Siège social: mairie de Saint-Gervais-sur-Mare (Hérault) 


16 juin 1960 Déclaration à :a préfecture de la Mayenne. Grow 

de défense sanitaire de l'élevage d’Evron. But: lutter contre les 
maladies contagieuses et parasitaires des animaux domestiques chez 
ses adhérents en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel. 
Siège social: mairie d’Evron 


16 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Comité 
permanent des têtes et des sports de Brap. Bul: organisation, direc- 
tion et administration des fêtes publiques dans la commune; éven- 
tuellement, organisation des fêtes sportives à Drap. Siège social: 
mairie de Drap. 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Blanchet Garlaban, les Solans. But: défense des intérêts collectifs 
du quartier. Siège social: iomaine de Garlaban, chemin des Gavuts, 
Aubagne 


17 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. L'Amicale 
des jeunes gens d'Etréaupont Bul: organisation de loisirs. Siège 
social: mairie d’'Etréaupunt (Aisne). 


20 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
rédacteurs titularres du ministère de la construction. But: défense 
des intérêts professionneis. Siege social: 16, rue Ernest-Cresson, 
Paris. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Amicale dés 
anciens cols bleus et cols bieus anciens combattants du 

ment de Tlemcen (Algérie), But (chapitre 1, art. 2): 1° affermir les 
liens de solidarité qui unissent les anciens marins en maintenant 
entre eux cet esprit de camaraderie, d aide et de soutien réciproque 
dans lequel ils ont vécu pendant les années passées dans la marine, 
prêter assistance aux marins et anciens marins d'avant ou d’après 
guerre 2n leur apportant tout le réconfort moral et matériel compa- 
tible avec les ressources de ia société, rechercher et procurer aux 
sociétaires, dans ia mesure dn possible, dans les administrations, le 
commerce et l'industrie les emplois en rapport avec leurs aptitu- 
des; 20 développer le sens de la solidarité en créant un centre de 
relations cordiales et d'entraide mutuelle, entretenir chez tous Île 
goû: des choses de la mer et ‘’amour de la marine, contribuer à 
l'éducation populaire, et partir ulièrement de la jeunesse, en l’orien- 
tant vers la marine et ceci par les moyens dont dispose l’amicale 
(propagande, conférences et orientation du futur engagé, etc}. 
Siège social: enez M. Vernet, maison Andréo, impasse rue Littré- 
Beauséjour, Tlemcen. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 
des employés de la ville de Melun. But: créer des liens d'amitié, 
de solidarité entre le personnel communal de la ville de Melun; 
venir en aide à ceux de ses membres et de leurs familles frappés 
ar l’adversité ou à l’occasion d'événements familiaux; organiser des 
oisirs par des fêtes, des voyages, conférences. Siège social: hôtel 
de ville de Melun. 


20 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Fédé- 
ration départementale des maisons familiales de Lot-et-Garonne. Bul: 
éducation populaire en mriieu rurai et, plus particulièrement, orga- 
nisation familiale de l’apprentissage et de l’enseignement ménager 
rural. Siège social: maison famihale agricole, Cocumont (Lot-et- 
Garonne) : 


21 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Les 
Amis de Chalençon. But: connaître, sauvegarder et restaurer la cité 
et les constructions de Chalençon avec le souci de garder à ce 
son caractère architectural tynique. Siège social: maison de la 
reg Chalençon, commune de Saint-Pal-en-Chalençon (Haute- 
dire). 





21 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Les Amis 
de Villaine. But: apporter son soutien à l'institut médico-pédago 
gique de Villaine. Si 


ge sucial: hôpital de Saint-Maixent. 
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CE TEEN 
16 Juillet 1960 
D er JOEUN 
1960. Déci jon à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
21 juin « Les nes ». But: promouvoir, soutenir et favoriser 


: œurres d'éducation populaire. Siège social: Sciez, hameau d’Excu- 
Savoie). 
villy (Haute-Savo 


laration à 1a préfecture de l'Hérault. Société amicale 
22 juin 1960. pol But : ee + des sports, principalement le foot- 
rh boules. Siège social: café de la Gare, avenue Victor-Hugo, 


Lunel. 








. Déclaration à ‘a préfecture des Landes. Association 
2 juin He de Cère. But: obtenir. l’affermage des lots de 
pêche & contre le braconnage et la pollution des rivières, 
assurer ja destruction des nuisibles et le repeuplement des cours 


d'eau. Siège social: mairie de Cère 





» 


92 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
pe de chasse de Cére. But: grouper les propriétaires, habi- 
tants et cultivateurs de la commune ainsi que les étrangers qui y 
seront admis en vue de l'organisation de la chasse et de la pro- 
tection des propriétés et récoltes. Siège social: mairie de Cère. 


» juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Club nauti- 
que du Cap Corse. But: unir et défendre tous les usagers de la 
rner sionnels et pla:sanciers, former et enseigner les jeunes 
par la pratique de la voile eu des régates. Siège social: chez M. Mar- 
cel Peydel, à Saint Florent (Corse) 


2 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asso- 

des francs et franches camarades de Béthoncourt. But: offrir 
aux enfants et adolescents, garçons et filles, des loisirs saine et 
éducatifs en continuant | œuvre d'instruction de l’école publique. 
Siège social: mairie de Béthoncourt (Doubs). 


93 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 

des anciens élèves du cours Saint-Aubin. But: aider le 
cours Saint-Aubin 4 toutes 1es initiatives de la générosité. Siège 
social: 39, rue de l'Eglise, à Limay (Seine-et-Oise). 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Amicale des 
piers de Foix. But: aide sociale aux sapeurs-pompiers 

dé Foix et a leur famil.e en as d'accidents survenus en service. 

Siège social: caseñne des sapeurs-pompiers, Champ-de-Mars, Foix. 


23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
La Gaule aurignacaise. But: pêche et pisciculture, Siège social: 
mairie d’Aurignac (Haute-Garonne). 


23 juin 4960. Déciaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
d'entraide et de défense des locataires de la cité Sainte-Croix. But: 
entraide et défense des locataires Siège social: 4, place Blaise- 
Pascal, le Mans. 


23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Amicale 
des éleves du collège technique féminin et commercial 
mixte @t d: centre d'apprentissage féminin. But: maintenir des 
relations amicales entre ses membres; favoriser le placement des 
élèves du collège; aider celui-ci dans sa tâche enseignante. Siège 
social: collège technique, cité scolaire Saint-Exupéry, Saint-Dizier 
(Haute-Marne). 


23 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Le 

des loisirs ouvriers nogentais. But: permettre à la jeunesse 
Nogentaise de se livrer à de nombreuses occupations récréatives, 
culturelles et sociales. Siège social : salle du patronage laïque, 
Nogent-en-Bassigny. 





24 juin =. Détleration s la préfocture de police. Career Ÿ de 
ul: pratique du footbal iège social: 144, avenue de 
Neuilly Neuihy-sur-deine. + 





A ph 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Cercle 
al agricole des planteurs de tabac. Bul: améliorer le 

eau économique et s0:1a: des exploitations de ses adhérents et 
sontribner à l'amélioration de la situation économique des exploita- 
Le ägricoles de son rayon d'action. Siège social: mairie de Gignac 





3 juin 190. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 

A, liale et rurale dite « La Familiale ». But: défense et 

on tatIon des droits et intérêts moraux et matériels des 
ès rurales. siège socal: salle Duguesclin, à Chizé. 





25 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Cholet. Association fami- 
liale de colonies de vacances et œuvres de plein air de la région 
de Montrevault. But: grouper la jeunesse dans un cadre de plein 
air pour le temps des vacances. Siège social: au presbytère, Mon- 
trevault (Maine-el-Loire). 


25 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
amicale du personnel communal de Douai. But: entretenir les liens 
de confraternité e! de so:darité entre tous les membres; manifester 
sa sympathie à l’occasion d'événements heureux ou malheureux; 
organiser des fêtes au profit de sa caisse. Siège social: hôtel de 
ville de Douai (Nord). 





25 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Vespa-Club 
dolois. But: concentrations, gymkanas, ral:yes. Siège social: café 
Parisien, rue de Besançon, Dole (Jura). 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Union gymni- 
que luxovienne. But: favoriser le développement des forces phy- 
siques et morales par l’enploi rationnel de la gymnastique. Siège 
social: hôtel de ville, Luxeuil-les-Bains (Haute-Saône). 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Union 
sportive de Métabief, But: développement de la pratique des sports 
F2 ef ping-pong voiley-ball Siège social: mairie de Métabief 
(Doubs), 





27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. Boule 
montrejeaulaise. But: pratique du jeu de boules de pétanque. Siège 
social: café Cardinal, à Montirejeau (Haute-Garonne). 


28 juin 1960. Déclaration à 18 sous-préfecture de Dreux. Karting-Club. 
But: toutes activités se rapportant au sport dénommé karting. Siège 
social: café de à Mairie, Viemeux-sur-Eure (Eure-et-Loir). 


28 juin 1960 Déclaration à 1a préfecture de poiice. Union sportive 
parisienne. But: développer l'esprit du football. Siège social: 5, rue 
Quatrefages, Paris. 


28 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
vétérinaire d'hygiène alimentare But: diffuser toutes informations 
se rapportant à ‘'activilté de ses membres; susciler des recherches 
et suggérer toutes mesures propres à assurer le progrès de la pro- 
duction hygiénique et du contrôle sanitaire des aliments d’origine 
animale; étudier tous problèmes en relation avec l'hygiène alimen- 
taire Siège social: 3, pou:evard Paul-Ilayez, Douai (Nord). 


28 juin 1960 Déclaration à la préfecture de l’Hérault. Ecole muni- 
cipale des sports de la ville de Sète. Bul: organiser et favoriser la 
pratique des activités d'éducation sportive et physique et de plein 
air par les élèves des écoles publiques de la ville dursot les jours 
de congés et les vacances scolaires. Siège social: mairie de Sête. 


28 juin 1960. Déclaration a ia préfecture de l'Hérault. Association 
sportive municipale de la ville de Sète. But: organiser et favoriser 
la pratique des sports, l'éducation physique et le plein air par les 
habitants de la vile. Siège social: mairie de Sète. 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Club du chien de 
défense bauvinois. Bui: développement des qualités naturelles du 
chien de défense du maître et du chien de poiice, formation des 
chiens sanitaires et agents de liaison Siège social: 28, rue Jean- 
Jaurès, Bauvin.. 


28 juin 1960. Declaration a ‘a nréfecture de la Côte-d'Or. Service 
social de comptabilité des constructeurs de la Côte-d'Or, But: nor- 
malisation des echéances de remboursement de prêts d'organismes 
prêteurs. Siège social: 8, rue du Docteur-Chaussier, Dijon. 


283 juin 1960. Déciaration a 1a préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de l’externat Sainte-Marie. But: 
rs — Rd Matérie, de l'école. Siège social: 95, rue de Lodi, 
Marseille. 





29 juin 1960. Déclara 1on à la sous-préfecture de Brioude, Diane da 
Saint-Just But: favoriser ia protection et ia reproduction du gibier, 
répression du braconnage e! destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Saint-Just, près Brioude (Haute-Loire). 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association fran- 
çaise pour favoriser l'étude internationale des problèmes de l’épar- 
gne. But: étude internatsonaie des problèines de l'épargne, Siège 
social: 33 bis, rue de Picpus, Paris. . 
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29 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Groupe- 
ment d'encouragement à la construction et de défense des intérêts 
des constructeurs de Comblanchien But: favoriser el encourager la 
construction sur le lerritoire de la commune de Comblanchien en 
collaboration avec les ser7ices de l'urbanisme et de la préfecture 
défendre ses membres en cas de litiges divers, répondre à l'appel 
du ministère de la construction tendant à la réalisation d'un vaste 
pose de constructions de logements. Siège social: mairie de 
omblanchien (Côte-d'ur, 


29 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon L'Essor 
familial. But: élnde et défense des intérêts matériels et moraux des 
familles Siège social: rue du Peu-du-Renard, Montiuçon !Allier). 


29 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
sportive Renault. But: pratique des exercices physiques, et nolam- 
ment du football; préparer äu pays des hommes robustes et créer 
entre tous ses membres des sens d’amilié el de bonne camaraderie ; 
toule discussion politique ou religieuse est formellement interdite. 
Siège social: 217-273, boulevard de Graville, le Havre (Seine-Mari- 
time). 


29 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion familiale Saint-doszph de Bressuire. But: enseignement de tous 
ordres, œuvres sco.aires, pustscolaires, périscolaires, éducation popu- 
laire, colonies et carnps de vacances, loisirs des jeunes, et générale- 
ment tout ce qui se rapporte à l’objet précité. Siège social: collège 
Saint-Joseph, 1, rue du Temple, Bressuire (Deux-Sèvres). 





30: juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Avenir 
musical soulacais. #ut: pritique de la musique par l’enseignement 
du solfège, par ia théorie musicale et la technique des instru- 
ments. Siège sociai: hôtel de ville, Soulac-sur-Mer (Gironde). 


30 juin 1960, Déclaration à ia préfecture de la Loire. Association 
familiale laïque de Tardy-Beaubrun. Bul: assurer et défendre tes 
intérêts généraux des familles. Siège social: 21-26, rue de Tardy, 
Saint-Etienne. 


80 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Société de chasse de Benay. But. meltre en commun sur le terroir 
de Benay le droit de chasse de tous ses membres: procurer les 
fonds nécessaires pour in:tiuer an gardiennage et rég.ementer Ja 
chasse. Siège social: mairie de Benay (Aisne). 


30 juin 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse, Les Amis de 
Kipling. But: prolonger l'œuvre scolaire par l'organisation d’acti- 
vilés éducatives. Siège souia : 10, rue du Canard, Toulouse, 


4er juillet 1960. Déslaration a la sous-préfecture d’Ar'es. Comité de 
détense des intérêts de la Roquette. But: représentation et défense, 
en loules circonstances, des intérêts des propriétaires, des commer- 
çants et des artisans du quartier. de la Roquette touché par les 
projets de rénovation. Siége social : hôtel Savoy, 112, bou:evard 
Georges-Clemenceau. à Arles (Bouches-du-Rhône). 


4er juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
S Club de Montbernard. But : pralique du fonthall, Siège 
social: boulangerie Ader, a Montbernard (Haute-Garonne). 





îe juillet 1960, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Comité des 
fêtes de kermesse. But: organisation de fêtes dans la commune, afin 
der venir en aide aux œuvres paroissiales, Siège social: presbytère 
de Moulins-sur-Cephons. 





4er juillet 1960. Déclaration a la préfecture du Puy-de-Dôme. Franco 
Rosier Sports. But: pratiquer l'éducation physique et les sports. 
Siège social: 122, avenue de la République, Clermont-Ferrand. 


1e juillet 1960, Déclaration à a préfecture de police. Comité de 

du meuble Codem. But: faciliter l'activité commerciale des 
adhérents vis-à-vis des tiers, et notamment de la clientèle. Siège 
social: 16, rue Saint-Nicolas. Paris. 


Perdreau de Fercé. Bul: constiluer un territoire destiné à l’ex- 
ploitation rationnene de la chasse Siège social: chez M Gervais, 
cité Saint-Michei-des-Monts, Châteaubriant (Loire-Atlantique). 


2 juillet, 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Le 


à juillét 1960. Déclaration a :* préfecture de Cahors. La Solidarité 
des agents des lycées et coilèges But: entraide matériele et morale 
entre ses memprés Siège sucial: lycée de garçons, Cahors. 


& juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale d'Marty. But resserrer les liens entre l’école et la 
population et. contribuer à l'éducation populaire par des activités 
éducatives et récréalives Siège social: locai de l'ancienne école, rue 
de la Mairie, à Harly (Aisne). 





4 juillet 1%0, Déclaration à la préfecture des Vosges 
commerce et de l’industrie des Vosges. Bul: resserrer les li 
unissent les commerçants et iniusiriels du département des V 
par l'institution d'un echange permanent d'informations t — 
or que culturelles: création de tout système d'entra 
aux familles éprouvées. Siège social: 1 ac 

Epinal, I ë 1, piace Edmond-Henry, 


4 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 
et Loisirs. But: organisation des loisirs des jeunes. Siège sntat. 
mairie de Saint-Malo {lle-et-Vilaine). 8e social: 


à juillet 1960, PNéclaration à la préfecture de Mostaganem: Union 
française des œuvres laïques d'éducation physique de M 

(U. F. © L. E, P.). But: organiser et contrôler l'éducation physique 
et sportive au sein de ses sections: organiser et réglementer des 
épreuves de pr..pagande et des compétitions Ê] l’usage de ses adhé- 
rents. Siège social: 19, rue d'Aumale, Mostaganem. 


» juillet 199, Déclaration à ia sous-préfecture du Havre. Motor 
Stock Karting-Ciub havrais. Bul: formation de pi'otes et encourage. 
ment des <ports en plein air. Siège social: 3, rue Michel-Gautier 
le Ilavre (Seine-Maritime). : 


départementale pour le developpement de la formation 

nelle et de l’enseignement agricoles publics (premier et deuxième 
degré). But: développer la formation professionnelle agricole et 
ménagère agricole pubiique et routes activités complémentaires de 
celle formation. Siège social: inspection académique, cité adminis- 
trative, le Mans. 


7 juillet 1960, Déclaration à 1a préfecture de la Sarthe. Association 
profession. 


7 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Photo-Camérs. 
Club de l'institut national des sciences appliquées (P. C. C. INSA), 
Bu': encourager lacquisihon et ia pratique des techniques de l'art 
photographique et cinémalographique dans l’amateurisme, Siège 
social: 20, rue Einstein, Lyon 


8 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Kart-Club 
clamecycois. Bu'. introduire et promouvoir en France la pratique 
du karting. Siège social: syndicat d'initiative, rue du Grenier-à-$el, 
à Clamecy (Nievre). 





MODIFICATIONS 


a 


17 juin 1960, Déciaration à 1a préfecture de police. L'Amicale des 
anciens du réseau Vélite-Thermopyles transfère son siège social 
du 3, rue Paie, Paris, au 3 rue Benjamin-Godard, Paris, 


17 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. L'Associa- 
tion des conseils juridiques et fiscaux du ressort de la cour d'appel 
d'Aix-en-Provence tlransière sun siège social du 4, avenue François- 
Cuzin, à Digne, au 63, boulevard Victor-Hugo, à Digne, 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. L'Association 
Saint-Michel change son tre, qui devient: Association d'’ 

populaire de Saint-Marcel-sous-Laon, et lransière son siège social 
du 8, rue Victor-Faglain, à Laon, au 89, rue Léon-Nanquette, à Laon. 


2 juin 1960. Déclaration a la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association Auto-Moto-Club aubagnais tran<fère son siège soci 
du 2, cours du Maréchal-Focn, a Aubagne, au bar « O,Provenço », 
15, cours du Maréchal-Foch, à Aubagne 





23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Synd 
des propriétaires du Havre et de la banlieue transfère son siège 
social du baraguement 266, quai George-V, au lIlavre, au 56, rue 
Anatole-France, au Havre (Seine-Maritime). 


à juillet 1960. Déclaratirn à la prélecture des Alpes-Maritimes. Le 
Comité de l'enfance populaire de Beausoleil transière son siège 
social du 18, boule/ard de la République, Beausoleil, au Méridière, 
place de la Libération, Beausoleil 


5 juillet 1960. Déciaration 4 la préfecture de la Loire-Atlantique 
La Saint-Hubert de Guenrouet change son titre, qui devient: 

de chasse Amicale des Boisseles, et transfère son siège social du 
94, avenue de la Martinière, aux Boisselés, Saint-Même-le-Tenu. 


1 juillet 1960 Déclaration à ta préfecture de la Vienne. Le Nieull 
Sport et le Sporting-Club de Nouaillé changent leur titre, qui devient: 
Entente sportive Nouaillé-Nieuit. ces deux sociétés sportives ont 
fusionné. Siège social: mairie de Nienill'Espoir. , 


ts 





Paris. — imprimerie des Journaus officiels, 26, rue Desaixs. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêtés des 22 décembre 1959 et 4 mai 1960 portant nominations 
dans l'ordre des Arts et des Lettres. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des déco: 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





DRE RSIMERÈ 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 juin 1960 conférant la médaille pénitentiaire, 





Ce texte est publié au n° 13 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 16 juillet 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorarist. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Malbreil, président du tribunal de grande instance 
de Cahors, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à € 
du 3 août 1960 (limite d’âge),. 

M. Malbreil est nommé président honoraire dudit tribunal. 
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Décret 1 juillet 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
À droits à la retraite et lui conférant l’honorariat, 





date du 11 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
nn EE" magistrature en ce qui concerne + la collation de 
Yhonorariat, M. Lespine, président à la suite du tribunal de grande 
instance de Rodez, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 15 juillet 1960 (limite d'âge). Ê : 
M. Lespine est nommé président honoraire dudit tribunal. 





Décret du 16 juillet 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
lhonorariat, M. Reybel-Daniaud, juge au tribunal de grande instance 
de la Seine, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 19 juillet 1960 (limite d'âge). 

M. Reybel-Daniaud est nommé juge honoraire au tribunal de 
grande instance de la Seine. 





Décret du 6 juillet 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
lJ'honorariat, M. Seguinard, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Sidi-bel-Abbès, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 7 juillet 1960 (limite d’âge). 

M. Seguinard est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 





Décret du 16 juillet 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Gavaggio, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
tance de Vannes, est admis à taire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 27 juillet 1960 (limite d’âge). 

M, Gavaggio est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 





Décret du 16 juillet 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l’honorariat, 





Par décret en date du 16 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Maury de Saint-Victor, juge de paix à la suite 
du tribunal d’instance de Dax, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 11 août 1960 (limite d’âge). 

M. Maury de Saint-Victor est nommé juge de paix honoraire audit 





Décret du 16 juillet 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l'honorariat M. Becquet, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
de Périgueux, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 23 septembre 1950 (limite d’âge). 
M. Becquet est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 





Décret du 16 juillet 1960 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, M. Gard, avocat général de 
Cour d'appel, en service détaché auprès du ministère des affaires 
gères pour exercer des fonctions judiciaires dans la principauté 
Monaco, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
Compter du 29 août 1960 (limite d'âge). 


out est nommé avocat général honoraire près la cour d’appel 





Décret du 16 juillet 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé:- 
rieur la magistrature, M. Faivre, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Colmar, est 

juge au tribunal de grande instance de Brest, en remplace- 
map de M. Monicat, qui a été nommé vice-président au tribunal 
grande instance de Lorient. 





Décret du 16 juillet 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, M. Grouin, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Philippeville, à la suite, est nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Colmar, en 
remplacement de M. Faivre, qui a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de Brest. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'adijoints d'économat 
stagiaires des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu Particle 29 de la loi de finances pour l’exercice 1951 n° 51-598 
du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 50-78 du 13 janvier 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel 
administratif des services extérieurs de l’éducation surveillée, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'ouverture d’un concours pour le recrutement 
de cinq adjoints d’économat stagiaires des services extérieurs de 
l'éducation surveillée est autorisée au cours de l’année 1960. 


Art. 2. — Le concours sera organisé dans les conditions fixées 
par le décret du 13 janvier 1950 susvisé. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1960. 
Le garde des sceaux. ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l’éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’admimistration 
et de la fonction publique 
JOSEPH GAND. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 28 juin 1960 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement, 





Arrêtés du 17 juin 1960 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite civil. 





Arrêtés portant attribution de la médaille d‘honneur de la police 
française et radiation de précédentes promotions. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 16 juillet 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Bourdalat (Landes) et institution d’une délé- 
gation spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les graves dissensions qui existent au sein du 
conseil municipal de Bourdalat (Landes) entravent l’administration 
de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1° — Le conseil municipal de la commune de Bourdalat 
(Landes) est dissous. 


Art. 2. — 1] est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. du Bois de Maquille (Roland), Bouque 
(André) et Clave (Louis). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
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Décret du 16 juillet 1960 admettant un préfet à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite et lui conférant l'honorariat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 23 mai 1951 portant codification des textes légis- 
latifs relatifs aux pensions civiles et militaires ; 

Vu l’article 125 de la loi du 4 août 1956 portant ajustement de 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 ; 

Vu larticle 36 du décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant 
règlement d'administration publique et relatif au régime parti- 
culier de certaines positions des fonctionnaires et certaines modalités 
de cessation définitive de fonctions ; 

Vu la demande de l'intéressé ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Pelabon (André), préfet hors classe en disponibilité, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 


Art. 2. — M. Pelabon (André) est nommé préfet honoraire. 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1960 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décrets du 16 juillet 1960 portant nominations de préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
ae, concernant les nominations aux emplois civils et militaires 

e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M, Urbani (Henri), préfet hors classe en service 
détaché, est nommé préfet kors cadre. 
Dans ce poste M. Urbani conserve le bénéfice de la hors-classe. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
pe Lens les nominations aux emplois civils et militaires 

e ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — M. Cotoni (Joseph), préfet en disponibilité, est nommé 
préfet hors cadre. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles en date du 21 avril 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Clamecy (Nièvre) tendant à 
donner le nom de « Gautron-du-Coudray » au musée de cette ville. 





————_— rm, 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducatio 
nationale en date du 11 juillet 1960, a été approuvée une délibérat + 
du conseil municipal de Saint-Lô (Manche) tendant à donner le es 
de « Georges-Lavalley » au cours complémentaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 11 juillet 1960, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Schirmeck (Bas- 
Rhin) tendant à donner le nom de « Général-de-Gaulle ;» à une rue 
de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 11 juillet 1960. a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise) tendant à 
donner une nouvelle dénomination aux groupes scolaires suivants : 

Groupe des Carreaux Nord : groupe « Jean-Jaurès ». 

Groupe des Charmettes : groupe « Jean-Moulin ». 

Ecole de filles du Centre : école « Marie-Curie ». 

Ecole maternelle Centre : école « Pauline-Kergomard ». 

Ecole de garçons Centre : école « Jean-Macé ». 





interdiction de publications étrangères. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 1939 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente des 
publications intitulées Jeunesse du monde et Femmes du monde 
entier sont interdites sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — La présente interdiction s'applique à l’édition en langue 
française ainsi qu’à toutes les éditions en langues étrangères, quelles 
qu’elles soient, des deux publications visées à l’article précédent. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 


les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 1939 ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la publication en langue arabe intitulée Al Majeila sont interdites 
sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du present arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement 
de commissaires de police. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1960: page 6258, 
1° colonne, article 6, 2° ligne, au lieu de : « à l’établissement d’une 
liste supplémentaire », lire : « à l’établissement d’une liste 
mentaire » (le reste sans changement). 





Administration générale. 





Par arrêté du 23 juin 1960, M. Rault (Loïck-Guillaume), attaché de 
l'° classe, 1°" échelon, de la France d’outremer (corps auto 
(indice 410), est admis, sur sa demande, à compter du 23 juin 1960, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite au titre 
l’article 8 de l’ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Theolade (Robert-Louis), attaché 
de 1° classe, 2° échelon, du corps autonome des chefs de division 
et attachés de la france d'outre-mer (indice net 430), est admis, 
sur sa demande, à bénéficier à compter du 7 mars 196C des dispo 
sitions de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Theolade est valable jus 
qu’au 15 août 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite. d'âge 
de son emploi. 
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CS 
Administration centrale. 


2 juillet 1960, M. de Zelicourt (Emmanuel), admi- 

Ps arrété du À védministration centrale du ministère de l’inté- 

nistrsteee placé dans la position de détachement pour une durée 

. de cinq ans, pour compter du 1°" février 1960, afin de 
d'exercer les fonctions de sous-préfet. 


È 


5 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Kuhn (Charles), commissaire 
dinsionnaire de ‘a sûreté nationale de 2° échelon, est placé en posi- 
tion de détachement pour une période d’un an, à compter du 
18 avril 1959, auprès du ministre des affaires étrangères, en vue 
de servir en qualité d'expert à la mission française d’aide écono- 

e et technique au Cambodge, dans les conditions prévues à 
l'article 1°’ (alinéa 5) du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 








MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l'armée, 





Citations à l'ordre de l'armée de mer, 





Arrêtés des 16, 24, 28 mai, 10 et 14 juin 1960 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Décision du 14 mai 1960 portant attribution de la médaille d’honneur 
du service de santé de l'air. 





Tableau de concours pour la Légion d’honneur (année 1960) 
(armée de terre, active). 





Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1959) (per- 
sonnels non officiers des différents corps de l'armée de mer 
n'appartenant plus à l'armée active). 





Ces textes sont publiées au n° 13 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-680 du 12 juillet 1960 tendant à faciliter l'accès 
des jeunes gens originaires des Etats de la Communauté aux 
écoles d'active de l’armée de mer. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
ce d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte ; 

Vu le décret n° 54-1030 du 19 octobre 1954, modifié le 5 avril 
1956, relatif à l’organisation de l’école navale et de l’école d’ap- 
plication des enseignes de vaisseau ; 

Vu le décret du 10 décembre 1949 modifié relatif à l’institution 
de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens ; 

Vu le décret du 15 juin 1929 relatif au recrutement et à l’ins- 
truction des officiers du commissariat de la marine ; 

, Vu le décret n° 51-430 du 16 avril 1951 relatif aux conditions 
d'admission dans le corps des ingénieurs hydrographes ; 

Vu le décret n° 54-873 du 31 août 1954 fixant les conditions 

recrutement du corps des administrateurs de l'inscription 


Vu le décret du 26 novembre 1937, modifié le 23 septembre 
1952, Re organisation du corps des équipages de la flotte ; 

. Vu le décret du 22 septembre 1947 modifié réglant l’organisa- 
tion et le recrutement des écoles préparatoires de la marine, 


Décrète : 


LE 1°, — Les jeunes gens originaires des Etats africains de 
unauté et de la République de Madagascar ainsi que 
départements et territoires d'outre-mer de la République 





française bénéficient d’un recul de cinq ans des limites d'âge 
prévues pour l'admission aux écoles suivantes : 

Ecole navale : 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens ; 

Ecole des élèves officiers de marine ; 

Ecole des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale ; 

Ecole du commissariat de la marine ; 

Ecole d'administration de l'inscription maritime, 


ainsi qu'au concours direct ouvert aux licenciés ès sciences 
mathématiques ou physiques et titulaires de certains diplômes 
pour l'obtention du grade d’élève ingénieur hydrographe. 


Art. 2. — Les jeunes gens originaires de ces mêmes territoires 
candidats aux concours des écoles de maistrance de la marine 
bénéficient d’un recul de trois ans des limites d’âge prévues 
pour l'admission dans ces écoles. 


Art. 3. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
— une période de cinq années à compter des concours 
e 1960. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre des travaux publics et des transports sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mmistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1960: 


Page 5775, 1'* colonne, au lieu de: « pour prendre rang du 
18 mai 199, Krebs (Catherine-Joséphine), ex-lieutenant de la Résis- 
tance intérieure française », lire: « pour prendre rang du 18 mai 
1959 ». 


Même page, 2‘ colonne, au lieu de: « Valdy, veuve Davinroy 
(Clémence-Hortense-Aimée), ex-lieutenant des forces françaises 
combattantes >», lire: « Valy ». 





Régies d'avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses 
du département de la guerre, et notamment son article 170; 

Vu les arrètes des 25 septembre 1946, 24 novembre 1947, 18 mai 
1949, 16 juin 1950, 15 octobre 1951, 21 mai 1952 et 30 juin 1956 

rtant fixation du montant maximum des avances à consentir 

l'agent comptable de l’administration centrale du ministère des 
armées (terre), 

Vu le décret n° 45-335 du 1° mars 1945 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du ministère de la guerre, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Vu 1e décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
PEtat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes speciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu fjarrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilite susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué auprès de l’administration centrale 
du ministère des armées (terre) une régie d’avances pour le paie- 
ment des dépenses suivantes : 

1° Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier ; 

2° Rémunérations et accessoires de rémunérations des personnels 
auxiliaires, contractuels et temporaires qui entrent au service de 
l'administration ou le quittent en cours de mois; 

3° Traitement et accessoires de traitement des personnels titu- 
laires entrant en fonctions en cours de mois; 

4° Rémunération des personnels préposés au nettoyage des 
locaux , 

5° Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel, dans la 
limite du montant des achats et travaux effectués sur simple 
facture ou mémoire ; 
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6° Frais de mission et avances sur ces frais; 

7° Frais de transport engagés par les agents des groupes III et 
IV appelés à effectuer occasionnellement, pour des raisons de ser- 
vices, des déplacements à l’intérieur du département de la Seine. 


Art, 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
ré est fixé à 140.000 NF. 
pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises par le régisseur à l’ordonnateur dans 
maximum de quinze jours à compter de la date des 


= À 3. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre des 
armées. 

Il est assujetti à un cautionnement qui peut être constitué en 
numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie 
fournie par l'affiliation à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée, et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
4 conformément aux prescriptions de l'arrêté du 12 septembre 


Art. 4 — Sont abrogées les dispositions de l'article 170 du 
règlement du 3 avril 1869 en ce qu’elles concernent la régie 
d’avances de l’administration centrale du ministère des armées 
(terre) et les arrêtés des 25 septembre 1946, 24 novembre 1948, 
1 os 1949, 16 juin 1950, 15 octobre 1951, 21 mai 1952 et 30 juin 


Art. 5. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au ministère des armées (terre) et le directeur de la comptabilite 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
H. DEBORD. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


Le ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 3 août 1954, relatif à l'institution de régies d’avances 
mn “5% des directions, services et établissements de la marine ; 

u l'arrêté du 8 décembre 1954 portant institution de régies 
d'avances auprès de directions locales des constructions et armes 
navales, de services administratits de l’aéronautique navale et d'’éta- 
blissements de la marine hors des ports : 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 

gets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu lParrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1*, — Il est institué auprès du service de plein exercice de 
l'aéronautique de Bizerte une régie d’avances pour le paiment des 
dépenses suivantes : 


Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, frais 
de tournée, avances sur frais de mission ou paiement intégral de 
ces frais lorsqu'il n’a oas été consenti d'avance au départ ; 

Secours d'urgence dans la limite de 200 NF par bénéficiaire ; 

Menues dépenses n’excédant pas 100 NF par opération et dépen- 
ses de matériel urgentes dont le montant ne dépasse pas la limite 
autorisée pour les achats sur facture ou mémoire ; 


Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régis- 

sèeur est fixé à 180.000 NF. Les pièces justificatives des dépenses 

au moyen de cette avance doivent être remises par le régis- 

seur à l’ordonnateur dans le délai maximum de quarante-cing jours 
à compter de la date des paiements. 


Art. 3. — Le régisseur, nomme par arrêté du ministre des armées, 
est assujetti à un cautionnement qu peut être réalisé en numéraire, 
en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par l’affi- 
liation à une association française de cautionnement mutuel agréée, 
et perçoit une indemmté de responsabilité. Le montant de ce cau- 
tionnement et de cette indemnité est fixé dans les conditions 
prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4 — Les dispositions de l’arrêté du 8 décembre 1954 sont 
a ées en ce qui concerne la régie d’avances du service adminis- 
tratif de l'aéronautique de Bizerte. 





TT —— 

Art. 5. — Le directeur de la comptabilité générale de Ja marine 
et le directeur de la comptabilité publique au ministère des 

et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera pu 

Journal officiel de la République française. ” 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le chef de la section administrative 
HILLAIRET. : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabulité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Liste des écoles dont les anciens élèves peuvent être admis 
sans concours à l'école nationale supérieure des poudres, 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres, et notamment 
son article 25 modifié par l’article 2 (II) du décret n° 60-97 du 
30 janvier 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste des écoles dont les anciens élèves sont admis, 
à titre civil, sans concours, à l’école nationale supérieure des 
poudres, à condition d’avoir satisfait aux examens de sortie de 
ces écoles avec des notes jugées suffisantes par le conseil de l’école 
nationale supérieure des poudres et dans la limite du nombre 
maximum es chaque année par le ministre des armées, est arrêtée 
comme suit . 


Ecole polytechnique. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecoles nationales supérieures des mines de Paris et de Saint. 
Etienne. 
Ne nationale supérieure de la métallurgie et des mines de 
ancy. 
» Ecole nationale supérieure de physique et chimie de la ville de 
aris. 

Ecoles nationales supérieures de chimie de Paris, Lille, Bordeaux, 
Strasbourg, Toulouse et Montpellier. 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy, 
Ecole nationale supérieure de chimie industrielle de Lyon. 


Art. 2. — Le directeur des poudres est chargé de l’exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Armée de terre (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1960: page 5984, 
le colonne, au lieu de: « Par décision ministérielle en date du 
11 juin 1960, a été nommé dans le cadre des officiers de réserve 
du service vétérinaire. M. le vétérinaire lieutenant-colonel Pidoux 
(René-Clément-Constant) », lire: « Par décision ministérielle en 
date du 13 juin 1960, a été nommé dans le cadre des officiers de 
réserve du service vétérinaire. M. le vétérinaire lieutenant-colonel 
Pidoux (René-Clément-Constant) » (le reste sans changement). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Remise de débets. 





Par arrêtés en date du 20 juin 1960, le ministre des finances et des 
affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et intérêts 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
2.000 NF, à M. Yvon Le Nistour de celle de 6.460,81 NF qu'il a 
perçue indûment en cumulant, pendant la période du 18 février 
1949 au 31 octobre 1957, au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d’ancienn 
n° B 56-015.990 avec une rémunération publique d’activité. 


A M. Massicot (Pierre) de la somme de 20.200,97 NF dont il 
reste redevable sur celle de 20.462,53 NF, montant du trop-perçu 
accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
6 avril 1950 au 1° décembre 1958, les premiers arrérages de la 
ae d'invalidité de victime de guerre n° 59-173.245 dont il est 

ulaire. 
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cr 
du versement au Trésor d’une somme totale de 
) SN à M. Vasse (Pierre) de celle de 7.091,15 NF qu'il a perçue 
ment: du 28 avril 1952 au 18 décembre 1955 au titre de la 
d'invalidité n° 52-962.887 annulée et remplacée par les 
person 63.064316 et n° 55-910.026; du 23 octobre 1957 au 
1958 et du 11 avril au 30 mai 1958 au titre de l’indem- 
nité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires 
té et des victimes de la guerre. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 3.000 NF, à 
M. Jacquet (Louis) de celle s’élevant à 17.931,31 NF qu’il a perçue 
e t en cumulant, pendant la période du 3 novembre 1952 au 
31 janvier 1959, contrairement aux dispositions de l’article D. 15 
du codédes pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 

le montant de l'indemnité de soins aux pensionnés à 
100 p. 100 pour tuberculose avec l'allocation spéciale aux grands 
invalides n° 5 bis/15. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2000 NF, à Mme veuve Chipaux, née Vinel (Marie-Louise), de celle 
de 997420 NF qu’elle a perçue indûment à titre d’arrérages d’allo- 

provisoires d'attente sur pension de veuve de victime de 
guerre, postérieurement au 7 février 1945, date à laquelle lui a été 
signifié le rcjet de la demande de pension qu’elle avait présentée. 

Aux héritiers de M. Schmitt (Eugène) de la somme de 7.501,07 NF 
restant due sur celle de 9.029,65 NF représentant le montant du 

accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pouf 
la e du 9 avril 1946 au 30 mai 1958, les arrérages des pensions 
d'invalidité de victime de guerre n°*° 57-127.984 et 57-127.985 succes- 
sivement concédées au profit de leur auteur. 

A M. Petay (Georges) de la somme de 25.199,78 NF, montant 
global du trop-perçu accusé par les feuilles de décompte qui ont 
liquidé, pour la période du 13 novembre 1944 au 18 juin 1959, les 
premiers arrérages de la pension d’invalidité de victime de guerre 
n° 59-152.351 dont 1l est titulaire et, pour la période du 1°" novembre 
1949 au 2 août 1959, les arrérages de la majoration pour enfants 
rattachée à cette pension. 

A M. Marquer (Emile) de la somme de 6.099,11 NF dont il reste 
redevable sur celle de 6.558,69 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 13 jan- 
vier 1955 au 18 juillet 1959, les premiers arrérages de la pension 
d'invalidité de victime de guerre n° 59-101.882 dont il est titulaire. 


A Mme veuve Fanonnel, en sa qualité d’unique héritière de son 
mari M. Fanonnel (René), décédé le 12 janvier 1959, de la somme de 
6836,73 NF restant due au Trésor sur celle de 7.571,47 NF, repré- 
sentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquidé, pour la période du 26 avril 1955 au 20 décembre 1958, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de 
guerre concédée à M. Fanonnel sous le n° 59-071.642. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
51588 NF déjà recouvrée, à M. Cairon (Louis) de celle de 
1028698 NF qu'il a perçue indûment, durant la période du 
1" juillet 1955 au 30 octobre 1958, au titre de l’indemnité de soins 
prévue à l’article L. 41 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


Par arrêté du 20 juin 1960 annulant l’arrêté du 22 mai 1957, 
publié au Journal officiel du 15 juin 1957, page 6000, le ministre des 
finances et des affaires économiques a fait remise gracieuse en 
capital et intérêts, aux héritiers de M. Estreme (Louis-Henri), décédé 
le-24 mai 1956, de la somme de 5.486,66 NF restaht due au décès de 
l'intéressé, sur celle de 7.882,82 NF que: celui-ci avait perçue à tort 
pendant la période du 13 avril 1946 au 7 janvier 1951 sur la pension 
n° À 13.387, revisée sous le n° B 50-010.077, dont il était 


É* 





Y 


arrêtés en date du 23 juin 1960 le ministre des finances et des 
économiques a fait remise gracieuse, en capital et intérêts : 
réserve du reversement au Trésor de la somme totale de 
NF, à M. Lavie (Lucien-Maurice) de la somme de 6.748,80 NF 
représentant le montant du trop-perçu accusé par la liquidation, 
Pour la période du 1° mai 1954 au 20 février 1959, des premiers 
arréra es de la pension militaire d'invalidité « guerre 1939-1945 » 
00974, validée sous le n° 59-142.534. 


Sous réserve du reversement au Trésor de la somme totale de 
500 NF, à Mme Huguet (Andrée), veuve Giroux, remariée Bonnard, 
de la somme de 10.063,02 NF indûment perçue pendant la période du 
27 septembre 1947 au 24 janvier 1959, au titre de la pension de 
veuve de guerre n° 5u-302.239 rejetée des registres du Trésor, en 
application de l’article L. 48 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, à compter du 27 septembre 1947, 

du remariage de l’intéressée. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 10.000 NF, aux 
ayants droit du médecin général Devezeaux de Lavergne, décédé, 
celle de 51.360,76 NF restant due au décès de celui-ci et repré- 
sentant le reliquat des sommes dont il avait été constitué redevable 
Par suite du cumul, au-delà des limites fixées par la législation en 
, pendant la période du 4 juin 1945 au 30 septembre 1955, de 
de réserve de médecin général du cadre de réserve avec 
une rémunération publique d’activité. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 262,28 NF, 
déjà recouvrée, à M. Chedau (Charles) de celle de 6.770,63 NF, 
t du tropperçu accusé par la feuille de décompte qui 
Rituidé, pour la période du 20 juillet 1954 au 18 octobre 1958, 
ers arrérages de la pension d'invalidité de victime de la 

Buerre 1914-1918 n° 56-242.647 dont il est titulaire, 


f; 


4 








Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 12 juillet 1960, Mme Foulon, née Clot (Marthe), 


secrétaire d’administration de classe principale, 5° échelon, à l’admi- 
nistration centrale des finances (direction de la dette publique), est 
admise, à compter du 24 juillet 1960, à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d'âge, par application des dispositions de l’arti- 
cle 1°’ du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 





Cour des comptes. . 





Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Buffat (Adrien) et Mile Ortega 
(Danielle) sont, à compter du 2 mai 1960, nommés attachés d’admi- 
nistration stagiaires à la cour des comptes. 





Institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 12 juillet 1960, par modification de l'arrêté du 
1°" décembre 1959, Mille Micheline Dion, adjoint technique à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placée en 
service détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement 


en Algérie, en qualité d’adjoint technique au service de statistique 
générale, pour une durée de cinq ans, à compter du 6 décembre 1959, 





Service d‘’exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté en date du 9 juillet 1960, M. Boinnard (Michel), chef 


d'atelier de 4 échelon du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, recu au concours organisé en 1958 pour le 


recrutement de sous-ingénieurs mécaniciens du service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes, a été placé en service 


détaché, à compter du 1°" février 1959, pour la durée de son stage, 


en qualité de sous-ingénieur mécanicien. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Debroucker (Léon), 
receveur-percepteur de 1'° classe, a été placé en service détaché à 
titre de régularisation, pour la période du 1°" août 1958 au 31 juillet 
1959 inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, pour être 


” mis à la disposition du Gouvernement marocain, au titre de l’assis- 


tance technique. : 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Gagnerot (Pierre), inspec- 
teur, et M. Petit (Jacques), inspecteur adjoint, ont été placés en 
service détaché d'office, pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 1°" juin 1959, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, pour être mis à la disposition du Gouvernement marocain, 
au titrè de l’assistance technique. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets des 18, 20, 28 juin, 4, 6 et 11 juillet 1960 portant promotions 
et nominations dans l'ordre des Palmes académiques. 





Arrêté du 25 avril 1960 portant attribution de médailles 
de l’enseignement technique. 





Arrêté du 4 mai 1960 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite sportif. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompznses paru ce jour. 





Attribution du diplôme d'Etat de maître nageur sauveteur. 





Par arrêté interministériel en date du 10 juin 1960, le diplôme 
d'Etat de maître nageur sauveteur est attribué, par équivalence 
de titres, aux personnes dont les noms figurent dans la liste 
ci-dessous : 

MM. Baule (Henri). 
Bernard (Henri-René). 
Bobin (Pierre). 


M''* Jacq (Liliane). 
MM. Gavinet (Jean). 
Schmitt (Eugène). 
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Administration centrale. 








Par arrêté du 12 juillet 1960, les agents supérieurs dont les noms 
suivent, inscrits au tableau d'avancement à la 1re classe pour 
l’année 1960, sont promus agents supérieurs de 1re classe : 
(A compter du ler janvier 1960.) 

M. Coignerai (Yves). 

Mlle Richard (Marie-Louise). 
, (A compter du 29 novembre 1960.) 
M. Fortune (Bernard). 








Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 12 juillet 1960, il est mis fin, à compter du 
31 décembre 1958, au détachement de M. Maigrot (Joseph), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports, pour exercer les fonctions 
d'entraîneur national auprès du directeur de l'institut national des 
sports. 

M. Maigrot (Joseph), inspecteur de la jeunesse et des sports 
(1re classe, cadre Seine, Seine-et-Oise), est placé en position de déta- 
chement d'office pour une période de cing ans, à compter du 
ler janvier 1959, pour exercer les fonctions de conseiller sportif 

. national auprès de l'institut national des sports. 


3 


me —/ 
“ 
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Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Druon (Jacques), inspecteur de 
la jeunesse et des sports (2° classe) au service départemental de la 
jeunesse et des sports de la Seine, est placé en position de détache- 
ment d'office pour une période de cinq ans, à compter ‘du 1°" février 
1959, pour yrexercer les fonctions de directeur du centre régional 
d'éducation physique de l’académie de Paris (section de l'institut 
national des sports), 





ne à 4 
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Par arrêté du 12 juillet 1960, il est mis fin, à compter du 
31 décembre 1958, au détachement de M. Ramadier (Pierre), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports, pour exercer les fonctions 
+ “sat national auprès du directeur de l'institut national des 
spo 

M. Ramadier (Pierre), inspecteur de la jeunesse et des sports 
(1"* classe, cadre Seine, Seine-et-Oise), est placé en position de 
détachement d'office pour une période de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1959, pour exercer les fonctions de conseiller sportif 
national auprès du directeur de l'institut national des sports. 


Lu r mm * | 


. pm 
- . 


Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Gantheret (Marcel), inspecteur 
! principal de la jeunesse et des sports (2° classe), est placé en 
À position de détachement d'office, pour compter du 15 novembre 
1% 1958, date de sa nomination dans son nouveau cadre, pour une 
he période de cinq ans, en vue d’exercer les fonctions de directeur du 
hi centre régional d'éducation physique de Dijon. 





Listes d'admissibilité au concours de 1960 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure et pour les bourses de licence (section des 
lettres et section des sciences [groupes 1, Il et 11 bis]). 





LISTE, PAR ACADÉMIE, DES CANDIDATS DÉCLARÉS ADMISSIBLES 
AUX ÉPREUVES ORALES (SECTION DES LETTRES) 





Académie de Paris. 


MM. Loupias (Bernard). 
Maffre (Jean-Jacques). 
Malherbe (Claude). 
Mathiot (Jean). 
de Medeiros (Richard). 
Menant (Sylvain). 
Milner (Jean-Claude). 
Morel (Jean-Pierre). 
Nancy (Jean-Luc). 
Nordman (Daniel). 
Orcival (Pierre). 
Picard (Olivier). 
Pigeaud (Jacquie). 
Pinson (Daniel). 
Quisefit (Jean-Paul). 
Rabant (Claude). 





——— 


MM. Ranciere (Jacques). 
Rey (Pierre). 
Ricard (Aubert). 
Riocreux (Jean-Paul). 
Rist (Colas), 
Rospars (Jean-Paul). 
Rosset (Bertrand). 
Sauve (Robert). 
Schmelz (Georges). 
Serre (Pierre). 
Soule-Tholy (Jean-Paul). 
Staropoli (André). 
Verneret (Jean-Pierre), 
Walter (Eric). 
Weil (Jean-Marie). 
Woronoff (Denis), 


A titre étranger, 


M. Benabou (Marcel). 


Académie d'Aix (centre de Marseille). 


MM. Léger (Yves). 
Michel (Alain). 


M. Rolland (Pierre), 


Académie de Bordeaux. 


M. Andreau (Jean). 


Académie de Caen. 


M. Magnan (André). 


Académie de Dijon. 


M. Loidreau (Jean-Claude). 


Académie de Lille. 


MM. Alluin (Bernard). 
Hirsch (Jean-Pierre). 


Académie de Lyon. 


MM. Berchet (Jean-Claude). 
Beune (Francisque). 
Bony (Alain). 

Cros (Roger). 
Defert (Daniel). 
Eskenazi (André). 
Gerlaud (Bernard). 





M. Lemaire (Jacques). 


»“ 


MM. Guichard (Pierre). 


Margotton (Jean-Charles), 


Roubichou (Gérard). 
Tort (Michel). 
Trichon (Jean-René). 
Vertener (Alain). 


LISTE, PAR ACADÉMIE, DES CANDIDATS DÉCLARÉS ADMISSIBLES 
AUX ÉPREUVES ORALES (SECTION DES SCIENCES, GROUPES 1, II ET IL bis) 





Académie de Paris. 


GROUPE I 


MM. Balgros (Jean-Louis). 
Bardos (Claude). 
Berthon (André). 
Boulesteix (Pierre). 
Boutet de Monvel (Louis). 





MM. Alrivie (Jean-Jacques). 


Arnaud (Michel). 
Atlan (Georges). 
Balibar (Etienne). 
Baudelot (Christian). 
Bayle (Jacques). 
Bazin (Jean). 
Bouillon (Jean). 
Bourguet (Pierre). 
Bressolette (Michel). 
Burkard (Thierry). 
Burgelin (Claude). 


Camus (Pierre-Marie). 


Carzou (Jean-Marie). 
Chassagnard (Jean). 
Chuto (Jacques). 
Claret (Pierre). 
Cros (Francis). 
Crubellier (Jean). 
Darras (Jacques). . 
Debeaux (Cyril). 





MM. Debray (Régis). 
Declercq (Albert). 
Descoins (René). 
Detilleux (Jean-Claude). 
Diagana (Dieydi). 
Duroux (Yves). 
Duvert (Alain). 
Estienne (Bernard). 
Fremigacci (Jean). 
Gascou (Jacques). 
Giroudot (François). 
Grisward (Joël). 
Gros (Pierre). 
Hanoune (Roger). 
Joly (Jacques). 
Julia (Dominique). 
Kiesel (Jean). 
Lachenaud (Guy). 
Lavin (Michel). 

Le Boulluec (Alain). 
Leoutre (Gilbert). 





de Brucq (Dems). 
Cadiou (Jean-Marie). 
Colmin (Jacques). 
Desrosières (Alain), 
Dodin (Eric). 
Doublier (Daniel). 
Faurre (Pierre). 
Fougea (Denis). 
Goulley (Philippe). 
Grandmont (Jean-Michel). 
Granoux (Roger). 
Hamm (Jean-Jacques). 
Horps (Michel). 
Hossard (Claude). 
Huet (Fhilippe). 
Jeantet (Antoine). 
Jouas (Jean-Philippe). 


Kammerer (Jean-Bertrand). 


Kaplan (Daniel). 
Kaplan (Jean). 
Labat (Jean-Claude). 





MM. de La Gorgue de Rosny 
(Gilles). 

Laloe (Franck). 
Lamicq (Pierre). 
Lasvergnas (Michel). 
Lazard (Daniel). 
Lefort (Pierre). 
Lespingle (François). 
L'Hardy (Philippe). 
Loupias (Michel). 
Manuel Jean). 
Monfort (Jean-Amaury). 
Moynot (Bernard). 
Nicolas (Philippe). 
Parisot (Piertre). 
Ponsot (Jean-François). 
Risler (Jean-Jacques). 
Robba (Philippe). 
Rogalski (Marc). 
Roulet (Bernard). 
Sagnier (Jean-Louis). 
Sansuc (Jean-Jacques). 
Slama (Raphaël). 
Unterberger (André). 
Vergely (Philippe). 
Zeller-Meier (Georges). 
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Gabin 
Académie d’Aix. 


Centre de Marseille. 


MM. Jouanolou (Jean-Pierre). 


Chaumeton (Jean-Yves). 
Magnan (Chistian): 


Filippi (Bernard). 
Giudicelli (Etienne). 





Centre de Nice. 
M. Beffa (Jean-Louis). 
Académie d’Alger. 
M. Amouyel (Pierre). 


Académie de Besançon. 


M. Chaumont (Jean-François). 


Académie de Bordeaux. 


M. Catalaa (Jean-Pierre). 
| M. Volle (Michel). 


Académie de Clermont. 
| M. Rieunier (Philippe). 


Académie de Dijon. 
M. Nicolas (Jean-Louis). 


Académie de Grenoble. 
M. Perrier (Jean-Pierre). 


Académie de Lille. 
| M. Antoine (Philippe). 


Académie de Lyon. 


MM. Combarnous (Michel;. | MM. Moussa (Pierre). 
Damey (Pierre. Rey (Pierre). 
Dubost (Robert). Rougé (André). 
Masnou (Jean-Louis). Virmont (J.-Aimé). 


Académie de Nancy. 
MM. Dax (Jean-Pierre). | M. Lott (Xavier). 


Laurant (Jean-Marie). 


Académie de Poitiers. 
M. Pichot (Michel). | M. Vassallo (Charles). 


| Académie de Rennes. 
| M. Bonnet (Alain). 


L 
Académie de Toulouse. 


Centre de Casablanca. 
M. Auriault (Jean-Louis). 


Centre de Toulouse. 


MM. Carrara (Patrice). MM. Yrle (Michel). 
Lacoume (Jean-Louis). Achou Oussama (candidat 


Rey (Alain). étranger). 


GROUPE II 
Académie de Paris. 


MM. Béguin (Claude). , 
Bertin (Michel). 
Cheze (Bernard). 
Lévy (Bernard). 


- \ M. Audier (Henri). 


MM. Brault (Yves). 
Chaptal de Chanteloup 
(Victor). 
Domange (Jean-Louis). 
Greffe (Jean-Louis). 
Joly (François). 
ann (Eric). 


M. Fanton (Jean-Claude). 


MM. Malrieu (Jean-Paul). 
Stefani (Jacques). 
Touray (Jean-Claude). 
Trescases (Jean-Jacques). 


Académie de Dakar. 


GROUPE II bis 
Académie de Paris. 


MM. L’Hériteau (Jean-Pierre). 
Mauro (Santi). 
Millié (Philippe). 
Monod (Philippe). 
Perrin (Bernard). 
Porte (Jean-Pierre). 
Schiff (Daniel). 





Académie de Grenoble. 








++ 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 janvier 1959 
portant nominations dans l'ordre du Mérite touristique. 





Ce texte est publié au n° 13 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté M S 103-60 en date du 16 juin 1960, est agréé pour 
être employe dans les mines grisouteuses l « appareil d'éclairage 
pour le releyé photographique des sections de galeries de mine 
type V 58 >», construit par le centre d’études et recherches des 
Charbonnages de France, laboratoire de Verneuil, Verneuil-en-Halatte 
(Oise). 





Approbation des compte et bilan des Charbonnages de France 
afférents à l'exercice 1957. 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Charbonnages de France afférents à 
l'exercice 1957. 

Quitus de leur gestion est donné aux administrateurs des Char- 
bonnages de France en fonctions pendant l’exercice. 





Approbation des comptes et bilans des houillères de divers bassins 
afférents à l'exercice 1957. 





BASSIN D’AQUITAINE 





Par arrêté du 30 juin 1960. sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin d'Aquitaine afférents 
à l'exercice 1957. 


BASSIN D’AUVERGNE 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin d'Auvergne afférents 
à l’exercice 1957. 


BASSIN DE BLANZY 





{ Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin de Blanzy afférents 
à l’exercice 1957. 





BaAssiN DES CÉVENNES 


Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houilières du bassin des Cévennes afférents 
à l’exercice 1957. 


BaAssIN DU DAUPHINÉ 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin du Dauphiné afférents 
à l'exercice 1957. 


BASSIN DE LA LOIRE 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin de la Loire afférents 
à l’exercice 1957. 





BASSIN DE LORRAINE 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin de Lorraine afférents 
à l'exercice 1957. 
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Bassin pu NonRp ET DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 


Calais afférents à l'exercice 1957. 


BASSIN DE PROVENCE 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont approuvés les bilan et compte 
de profits et pertes des Houillères du bassin de Provence afférents 


à l'exercice 1957. 
PRE 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Arrêté du 12 mai 1960 
portant attribution de la médaille d'honneur des eaux et forêts. 





Arrêté du 20 mai 1960 portant attribution 


de la médaille de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des décorations, 


médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 15 juillet 1960 instituant au ministère de l'agriculture 
un comité de gestion du budget annexe des prestations sociales 


agricoles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 


finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 58 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 


26 décembre 1959) ; 
Vu les articles L. 1003-1 et L. 1003-9 du code rural, 


Décrète : 


« 


Art. 17. — I! est institué au ministère de l’agriculture un comité 
de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles chargé 
d'assister le ministre de l’agriculture dans la gestion administrative 


dudit budget annexe. 
Ce comité est présidé par le ministre de l’agriculture. 


Art. 2. — Le comité est composé de : 


Un sénateur. 

Un-membre du Conseil économique et social. 
Un membre du conseil d'Etat. 

Un membre de la cour des comptes. 


Six représentants de la mutualité sociale agricole, dont deux 
choisis au sein du deuxième collège, présentés par le conseil central 


de la mutualité sociale agricole 


Deux représentants des familles présentés par l’union nationale des 


associations familiales. 


Le président de l'assemblée permanente des présidents des 


chambres d'agriculture, ou son représentant. 


Trois representants de la fédération nationale des syndicats d’ex- 


ploitants, agricoles. 


Un représentant des propriétaires forestiers et sylviculteurs, pré- 
senté” par la fédération nationale des syndicats de propriétaires 


forestiers et sylviculteurs 


Trois salariés agricoles présentés par les trois organisations pro- 


fessionnelles représentatives. 
Un représentant du ministre du travail. 


Un représentant du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation. 


Quatre représentants des ministres compétents en matière écono- 


mique et financière. 
Deux fonctionnaires du ministère de l’agriculture. 


Le contrôleur d'Etat prés les caisses centrales de mutualité 
sociale agricole et l'agent comptable du budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles assistent de plein droit, avec voix consulta- 


tive, aux séances du comité de gestion. 


Des suppléants sont nommés pour remplacer, le cas échéant, les 
représentants des organisations visées ci-dessus ainsi que les 


représentants des ministres. 


Les membres du comité sont nommés pour trois ans par arrêté 
du ministre de l’agriculture. Les représentants des divers ministres 


sont nommés sur la proposition de ces derniers. 


Art. 3. — Peuvent être appelées à participer aux travaux du 
comité, avec voix consultative, toutes personnes particulièrement 
qualifiées pour l'étude des questions relevant des attributions du 


Art. 4 — Le comité choisit parmi ses membres deux vice- 


présidents. 





Art. 5. — Le rôle du comité de gestion du budget annezs 2 
prestations sociales agricoles est : get annexe des 


1° De donner son avis motivé sur le projet de budget an 
des prestations sociales agricoles qui est ensuite arrêté 
mn — ge ne y pese aucune “* 
u proje e budget annexe dont l'effet serait romettre 
de 5 Ÿ dudit g—vh. Ar 

* De contrôler l’exécution du budget annexe et s emen 
recouvrement des recettes ; en t le 
3° De présenter toutes suggestions et observations ayant trait 
à la gestion finarcière des régimes de prestations sociales 
coles ; œt 
4° De contrôler les dépenses complémentaires des caisses à 
mutualité sociale agricole (frais de gestion, action sanitaire : 
NE invest.ssements) ; « 

* De donner son avis sur le projet d'arrêté présent 
ment par le munistre de l’agriculture et le ninDte pr) ane 
et des affaires économiques en vue de déterminer les bases d 
calcul et les limites des frais de gestion des caisses de mutualité 
sociale agricole 


Art. 6. — Deux sous-commissions, la sous-commission du budget 
et la sous-commission des dépenses complémentaires sont créées au 
sein du comite de gest:on. Le président et les membres de chacune 
des sous-commissions sont désignés par le comité. 


Art. 7 — Le comité se réunit sur la convocation de son président 
ou à la demande de la majorité des membres qui le composent. 


Art. 8 — Ladministrateur civil chargé de la gestion du budget 
annexe des prestations sociales agricoles au ministère de lagri. 
ne assure les fonctions de secrétaire général du comité de 
gestion. 

Le secrétaire général organise et prépare les travaux du comité 
de gestion 

Art. 9. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et Re pme et le secrétaire d’Etat aux 
sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié à 
Journal officiel de la République française. à : 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


7 MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le mimstre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1960, le tableau d'avancement pour 
le grade d'ingénieur général de l’agriculture en 1960 est fixé ainsi 
qu'il suit : 

M. Bellet (Jean). 





Par arrêté en date du 11 juillet 1960, il est mis fin, à compter du 
1°" juillet 1960, au détachement en qualité de chef de service à 
l’administration centrale de M. Bellet (Jean), ingénieur en chef des 
services agricoles, qui est réintégré à la même date dans le corps 
des ingénieurs des services agricoles. 

Par même arrêté, M. Bellet, ingénieur en chef des services agri- 
coles, est nommé ingenieur général de l’agriculture, 1° échelon, 
à compter du 1°" juillet 1960 





Service des haras. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, M, de La Serve, sous-directeur 
au haras de Saintes, est muté d'office et dans l'intérêt du service 
au haras de Tarbes. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, M. Mathat, directeur des 
services vétérinaires de la Lozère, est muté d'office et dans l'in 
du service, en la même qualité, à la direction des services vétérinaires 
de la Corrèze. 





Liste des candidats admis par ordre de classement 
à l'école nationale d'horticulture à la suite du concours de 1960. 





7 Lila (Marc). 

8 Mile Brenneur (Thérèse). 
9 Gonthier (Philippe). 

10 Huguet (Jean-Pierre). 

11 Vinatier (Pierre). 

12 Albignac (Roland). 


1 Vibert (Patrick). 

2 Jancel (Roland). 

3 Demoustier (Bruno). 
4 Hervé (Jean-Louis). 
5 Belmont (Etienne). 
6 Chanel (Georges). 
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EE 
-Claude). 27 Daly (Patrick). 
g Le 3 +0 (Jacques). Motard (Jean-Pierre). 
(Alain). 29 Jacquemont (Robert). 
Oudino Jean-René). 30 Manya (Jean-Pierre). 
dr Le D (Guy). 31 Mile Raveau (Thérèse). 
(Christian). 32 Mlle Le Gall (Sabine). 
19 Buret (Philippe). 33 Tourneur (Jacques). 
20 Fort (Gilbert). 34 Célérier (Jean). 
91 Chambon (Jean-Pierre). 35 Hugues (Michel). 
22 Bossuat (Jean-Pierre. 36 Lecomte (Pierre). 
23 Costiou (Jean). 37 Gaillard (Jean-Pierre). 
94 Dambron (Jean-Louis). 38 Labasse (Mimoun). 
25 Mlle Aymé (Rolande). 39 Precheur (Jean-Marie). 
Argoul (Jean-Pierre). 40 Rogéré (Alain). 


ns 


D ue 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
des hôpitaux et hospices publics. 





Par arrêté du 9 juillet 1960, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics : 


Au titre de l’article 94 ($ 1°° a) du décret du 17 avril 1943. 


MM. 
Ancel (Pierre), sous-directeur au centre hospitalier régional de Dijon 
(Côte-d'Or). 
Bahuon (Jean), directeur économe de l’hôpital-hospice d’Antrain 


(Ille-et-Vilaine). 
Barat (François), directeur économe de l’hôpital-hospice de Foix 


(Ariège). 
Barat (Joseph), directeur économe de l'hôpital de Muret ‘Haute- 
Garonne). 
Beck (Louis), directeur économe de l’hôpital-hospice de Fraize 
(Vosges. 


Bene (Eugène), directeur économe de l’hôpital-hospice d’Evian 
(Haute-Savoie). 

Bernard (Henri), directeur économe de l’hôpital-hospice de Saint- 
Meen-le-Grand (Ille-et-Vilaine). 

Blanc (François), sous-directeur chargé des fonctions de directeur 
d'établissement annexe au centre hospitalier régional de Montpel- 
lier (Hérault). 

Bontemps (Jacques), directeur économe de l’hôpital-hospice de Saint- 
Aignan (Loir-et-Cher). 

Botannet (Jean), directeur économe de l’hôpital-hospice de Montbard 
(Côte-d'Or). 

Briol (André), directeur économe de l’hôpital-hospice de Pont-Saint- 

. Esprit (Gard). 

Brissaud (Jean-Henri), directeur économe de l’hôpital-hospice de 
Vervins (Aisne). 

Cadet (Paul), directeur économe chargé des fonctions de directeur 
de l’hôpital-hospice de Savenay (Loire-Atlantique). 

Mlle Cailly (Jeanine), directeur économe de l’hôpital-hospice de 
Loches (Indre-et-Loire). 

Campion (Félicien), directeur économe de l’hôpital-hospice de Mont- 
didier (Somme). 

Carbonatto (Gilbert), sous-directeur du centre hospitalier régional 
de Grenoble (Isère). 

Chiffard (Georges), directeur économe de l’hôpital-hospice d’Yvetot 
(Seine-Maritime). 

(Eugène), directeur économe de l’hôpital-hospice de Lour- 
déac (Côtes-du-Nord). 

Confais (Maurice), directeur économe de l’hôpital-hospice de Join- 
ville (Haute-Marne). 

(Bernard), sous-directeur de l’hôpital-hospice de Compiè- 
gne (Oise). 
(Jean), directeur économe de l’hôpital-hospice de Moissac 
-Garonne). 
(René), sous-directeur du centre hospitalier d’Aurillac 
(Cantal). 
Dubois (Jean-Augustin-Raoul), directeur économe de l’hôpital-hospice 
-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). 
(Raymond), directeur économe de l’hôpital-hospice de Carvin 
is). 
Ecarot pe. directeur économe de l’hôpital-hospice de Lézignan 
Fouiquier (Lucien), directeur économe de l’hôpital-hospice de Nozay 


Atlantique). 
(René), sous-directeur du centre hospitalier régional de 
(Vienne). 
Gallas it directeur économe de l’hôpital-hospice de Salins-les- 
ura). 





Gascon (Roger), directeur économe de l’hôpital-hospice de Romilly- 
sur-Seine (Aube), 

Mme Gaudin-Lecointre (Jacqueline), directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Château-du-Loir (Sarthe). 

Gorge (Gabriel), directeur économe chargé des fonctions de direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Thiers (Puy-de-Dôme). 

Granelle (Jacques), directeur économe de l’hôpital-hospice de Sèvres 
(Seine-et-Oise). 

Granie (Jean), directeur économe de l’hôpital-hospice de Figeac (Lot}, 

Gras (Raymond), directeur économe chargé des fonctions de direc- 
teur de l’hôpital-hospice d’Ambert (Puy-de-Dôme). 

Groux (Fernand), sous-directeur du centre hospitalier de Roubaix 
(Nord). 

Guibert (Charles), directeur économe de l’hôpital-hospice de Long- 
jumeau (Seine-et-Oise). 

Guyomar (Jean), directeur économe de l’hôpital-hospice du Raincy 
(Seine-et-Oise). 

Mile Hornoy (Rachel), directeur économe de l’hôpital-hospice de 
Tournan-en-Brie (Seine-et-Marne). 

Ithurrart (Joseph), directeur économe de l’hôpital-hospice de Bellac 
(Haute-Vienne). 

Kessler (Damel), sous-directeur du centre hospitalier de Colmar 
(Haut-Rhin). 

Klein (André), directeur économe de l’hôpital-hospice de Darney 
(Vosges). 

Le Moal (Albert). directeur économe chargé des fonctions de direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Denain (Nord). 

Louis (André), directeur économe de l’hôpital-hospice de Ramber- 
villers (Vosges). 

Marchandou (Guy), directeur économe chargé des fonctions de direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Pontivy (Morbihan). 

Marcon (Antoine), directeur économe de l’hôpital-hospice de Rive- 
de-Gier (Loire). 

Martin (Etienne), directeur économe de l’hôpital-hospice de Brie- 
Comte-Robert (Seine-et-Marne). 

Mme Maulme (Marguerite), directeur économe de l’hospice de Neuilly- 
sur-Seine (Seine). 

Meissonnier (Robert), directeur économe chargé des fonctions de 
directeur de l’hôpital-hospice de Gray (Haute-Saône). 

Paumier (Jean), sous-directeur du centre hospitalier régional d’Or- 
léans (Loiret). 

Pech (René), directeur économe chargé des fonctions de directeur 
de l’hôpital-hospice de Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 

Portier (Jacques), directeur économe de l’hôpital-hospice de Château- 
renault (Indre-et-Loire). 

Poumarède (Adrien), directeur économe de l’hospice du Bouscat 
(Gironde). 

Pouxviel (Amédée), directeur économe de l’hôpital-hospice de Cau- 
debec-en-Caux (Seine-Maritime). 

Prudhomme (Roger), directeur économe de l’hôpital-hospice de 
Nogent-sur-Seine (Aube). > 

Ragouilliaux (Raymond), directeur économe chargé des fonctions de 
directeur de l’hôpital-hospice d’Hirson (Aisne). 

Real (Marcel), directeur économe de l’hôpital-hospice de Saint-Julien- 
en-Genevois (Haute-Savoie). 

Renault (Daniel), directeur économe de l’hôpital-hospice de Jeumont 
(Nord). 

Renucci (Paul), directeur économe de l’hôpital-hospice de Mirande 
(Gers). 

Richer (Bernard), directeur économe de l’hôpital-hospice de Bar-sur- 
Aube (Aube). 

Rogeon (Abel), directeur économe de l’hôpital-hospice de Livry- 
Gargan (Seine-et-Oise). 

Roustan (Emile), directeur économe de l’hôpital-hospice de Die 
(Drôme). 

Schwartz (Fernand), sous-directeur chargé des fonctions de directeur 
d'établissement annexe au centre hospitalier régional de Stras- 
bourg (Bas-Rhin). 

Segond (Henri), directeur économe de l’hôpital-hospice de Senones 
.(Vosges). 

Texier (André), directeur économe de l’hôpital-hospice du Blanc 
(Indre). 

Walquemane (Henri), directeur économe chargé des fonctions de 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Saint-Claude (Jura). 


Au titre de l’article 94 ($ 1°" d) du décret du 17 avril 1943, 


MM. 

Dufour (Maurice), inspecteur principal directeur départemental de la 
population et de l’aide sociale de l’Eure. 

Escande (Marcel), inspecteur principal directeur départemental de la 
population et de l’aide sociale de Seine-et-Oise. 

Laborie (Camille), inspecteur de la population et de l’aide sociale à 
Agen. 

Mante (Charles), inspecteur principal directeur départemental de la 
population et de l’aide sociale de la Corse. 

Docteur Gentille (François), médecin inspecteur de la santé à Mâcon, 


— + 06 — 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 15 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du 15 juillet 1960, rendu sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de la construction, vu les déclarations du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date des 2 et 24 juin 
1960 portant ge les promotions et nominations ci-après sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Arretche (Louis-Gérard), architecte conseil de la construction 
pour l’Ille-et-Vilaine et les Côtes-du-Nord. Chevalier du 27 août 1948. 

M. Dunand (Edmond), secrétaire général de la fédération natio- 
nale des coopératives d'H L. M. Chevalier du 13 mai 1952. 

M. de Maud’huy (Bertrand-Marie-Adrien), président de la confé- 
+ nationale des comites d'expansion. Chevalier du 3 novembre 
1948. 

M. Pourtout (Marcel-René), maire de Rueil-Malmaison (Seine-et- 
Oise). Chevalier, à titre militaire, du 20 décembre 1950. 


Au grade de chevalier. 


-M. Dameron (Michel-Eugène), arcnitecte à Corbeil (Seine-et-Oise) : 
38 ans de pratique professionnellle et de services militaires. 


M. Devraine (Robert-Louis-Auguste), directeur des services dépar- 
tementaux de la construction pour les Vosges ; 37 ans de services 
civils et militaires. 


M. Elkouby (Joseph-Sauveur), ingénieur des ponts et chaussées ; 
22 ans de services civils et militaires. 


M. Fischer (Bernard), artisan maçon plâtrier à Rouen ; 47 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Hallier (Lucien-Camille-Jean), directeur des services des 
immeubles de la librairie Hachette ; 49 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 


M. Guillemot (Jean), entrepreneur de bâtiment et de travaux 
publics à Tours (Indre-et-Loire) , 33 ans de pratique professionnelle. 


M. Magnan (René-Jean-Pierre), urbaniste en chef au commissariat 
à la construction et à l’urbanisme pour la région parisienne ; 26 ans 
de pratique professionnelle, de services civils et militaires. 


M. Marceau (Charles-François), directeur de l'office municipal 
d'habitations à loyer modéré de la ville de Mâcon ; secrétaire général 
de la mairie de Mâcon ; 24 ans de services civils et militaires. 

M. Vivien (René), président directeur général de la société coopé- 
rative ouvrière de production du bâtiment « L’Hirondelle » ; 34 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


RS à ALMA ES mail 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 12 juillet 1960, .M. Kahn (Henri), administrateur 
civil de 1° classe, 3° échelon (indice 600/885), au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre (direction des statuts 
et des services médicaux), a été nommé administrateur civil de 
classe exceptionnelle (indice 630/950) le 29 juin 1960. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Julien (Marcel), chef du secteur 
à Annecy-Service régional, est placé, à compter du 4 septembre 1959, 
pour une durée de deux ans, dans la position de détachement prévu 
par les articles 38 à 41 de l'ordonnance du 4 février 1959 et 
l’article 1er ($ 5) du décret n° 59-309 du 14 février 1959, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour être mis à la disposition 
du Gouvernement marocain. 


Par arrêté du 12 juillet 1960, Mile Muller (Alphonsine), contrôleur 
des postes et télécommunications, est détachée auprès du ministre 
des affaires étrangères, pour être mise à la disposition de l’ambas- 
sade de France en Tunisie, pour une durée de cinq ans, à compter 
du ler août 1958, en vue d'exercer les fonctions de standardiste. 


+ 2— 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE pi 





Ordre du jour du lundi 18 juillet 1960. 





A quinze heures trente, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 499) relatit à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 
portant non-approbation partielle de Ja délibération n° 59-11 
de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française suspendant 
ou réduisant ‘es droits de douane sur certains produits. (Rapport 
n° 738 de M. Van der Meersch, au nom de la commission de la 
production et des échanges.) 


2. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 633) portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 196 
modifiant ie tarit des droits de douane d'importation applicable 
à l’entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains 
films. (Rapport n° 737 de M. Ziller, au nom de la commission de 
la production et des échanges.) 


3. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 747) 
relatit à l’enseignement et à la formation professionnelle agri. 
coles. (Rapport n° 774 de Mlle Diesnech, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 714) portant modification 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies ei moyens qui leur sont applicables. (Rapport n° 775 
de M. Lauriol, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 752 recti- 
fié). portant création d’une école nationale de la santé publique, 
(Rapport n° 779 de M. Fréville au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


6. — Discussion du projct de loi (n° 733) autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux. 
2 20h de la commission des affaires culturelles, familiales et socia- 
es.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 679), 
tendant à limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel dans la région parisienne. (Rapport n° 704 de 
M. Coudray au nom de la commission de la production et des échan- 
ges ; avis de M. Courant au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires mis en distribution le lundi 18 juillet 1960. 





N° 344 (rectifié). — Proposition de loi de M. Peretti tendant à modi- 
fier certaines dispositions du décret du 30 septembre 1953 en 
ce oui concerne les conditions d’expulsion des établissements 
d'enseignement qui bénéficient d’un bail commercial (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 744. — Rapport de M. Jouault, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à rendre 
obligatoire la détermination du groupe sanguin et du facteur 
rhésus. 


N° 745. — Rapport de M. Mariotte, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur les propositions de loi tendant à 
prise en charge par les organismes de sécurité sociale des 
dépenses relatives aux services rendus par les travailleuses 
familiales. 


N° 752 (rectifié) (a). — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant 
création d’une école nationale de la santé publique (renvoy 
à la commission des affaires culturelles). 


N° 759. — Proposition de loi de M. André Vidal tendant à l’abrogation 
du décret du 24 juin 1958 modifiant certaines dispoiitions de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relatives au maintien de la libre 
concurrence (renvoyée à la commission de la production). 


N° 760. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à rem- 
placer dans le titre de la loi du 14 mai 1951 les mots: € Per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l’ennemi ou en territoire français annexé 
par l'ennemi », par les mots: « victimes de la déportation du 
travail » et à modifier, en conséquence, le code des 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (renvoyée à 
la commission des affaires culturelles), 
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— Proposition de loi de M. Peyret tendant à organiser des 
centres sanitaires ruraux et des hôpitaux ruraux (renvoyée à 
la commission des affaires culturelles). 


N° — Proposition de loi de M. Delbecque tendant à modifier la 
1oi du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection 
en faveur des militaires rappelés ou maintenus sous les dra- 
peaux (rervoyée à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 714 (b). — Rapport de Mile Marie-Madeleine Dienesch, au nom 
de la commission des affaires cultureMes, sur le projet de loi, 
modifié par le Sénat, relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles. 


N° 776. — Rapport de M. Seitlinger, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
complétant l’article 151 du code de justice militaire pour l'ar- 
mée de mer. 

N° 777. — Rapport de M. Poutier, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
relatif au corps des commissaires de l’air. 


N°.778. — Rapport de M. Bignon, au nom de la commission de la 


défense nationale, sur le projet de loi autorisant des admissions 
sur titres dans le corps des ingénieurs militaires des fabri- 
cations d'armement et dans le corps des ingénieurs de travaux 
d'armement. 

N° 779. — Rapport de M. Freville, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant création d’une école nationale de la santé publique. 


N° 780. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, modifié 
par le Sénat (renvoyé à la commission des finances). 

N° 783. — Projet de loi de programme pour les départements d’outre- 
mer, modifié par le Sénat (renvoyé à la commission des finan- 
ces). 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 13 juillet 1960. 

(b) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 16 juillet 1960. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M le président pour le mardi 19 juillet 1960, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l'ordre du jour de l’assemblée. 





Réunions de commissions du lundi 18 juillet 1960, 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
quatorze heures trente. — Local du 9 bureau. 


Commission de la production et des échanges, à quinze heures. — 
Local n° 250. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 18 juillet 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, complétant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épargne-crédit. IN°* 218 et 259 (1959-1960). — M. Amédée Bouque- 
porteur de la commission des affaires économiques et du 


2, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à l’accession des travailleurs français non salariés 
roc et de la Tunisie aux régimes d'allocation vieillesse et 
d'assurance vieillesse, [N°* 207 et 275 (1959-1960). — M. Maurice 
Carrier, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


3, — Discussion du projet de loi organique relative à l'intégration 
des juges de paix en service en Algérie dans le corps judiciaire 
unique, [N°* 160 et 202 (1959-1960). — M. Youssef Achour, rapporteur 

la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
Universel, du règlement et d'administration générale.] 


4 — Discussion du projet de loi relatif à la protection médicale 
du travail agricole, [N°* 139 (1958-1959) et 74 (1959-1960). — M. Maurice 
r, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


5, — Discussion du projet de loi relatif aux pouvoirs des inspec- 
teurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture. [N°* 5 et 
7 (1959-1960). — M. Martial Brousse, rapporteur de la commission 

aflaires sociales.] 





6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’assurance vieillesse agricole et à la réparation des 
accidents du travail agricole. [N°* 112 et 197 (1959-1960). — M. Martial 
Brousse, rapporteur de la commission des affaires sociales.) 


7. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relatif au remeémbrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. [N°* 177, 203, 263 et 269 (1959- 
1960). — M. Roger du Halgouet, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan, et n° (1959-1960), avis de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale. — M. Marcel 
Moile, rapporteur] 





Documents mis en distribution le lundi 16 juillet 1960. 





N° 259(1) — Rapport de M. Amégée Bouquerel (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques), sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, complétant l’ordonnance n° 59-235 du 
4 février 1959 instituant l’épargne crédit. 


N° 264. — Projet de loi d’orientation agricole, adopté par l’Assem- 
blée nationale en deuxième lecture (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


N° 265. — Projet de loi de programme, adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif aux 
investissements agricoles (renvoyé à la commission des 
finances). 


N° 266. — Rapport de M. Jean Lecanuet (au nom de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant la ratification de la convention d'établissement entre la 
France et les Etats-Unis d'Amérique. 


N° 267 — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification de certaines dispositions du code de la nationalité 
(renvoyé à la commission des lois). 


N° 268. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz (renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques et du plan). 


N° 269 (1). — Rapport de M. Roger du Halgouëêt, au nom de la 
commission des affaires économiques) sur le projet de loi, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale, en 
deuxième lecture, relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à 
l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains 
boisements. 

N° 271 — Proposition de loi de M. Waldeck L’Huillier tendant à 


faciliter l’organisation et le fonctionnement des colonies de 
vacances (renvoyé à la commission des affaires culturelles). 


N° 272. — Rapport de M. Paul-Jacques Kalb (au nom de la commis- . 


sion des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratification de la convention pour la 
répression de la traite des êtres humains et l’exploitation de la 
prostitution d’autrui, adoptée par l'assemblée générale des 
Nations unies, le 2 décembre 1949, 


N° 273. — Rapport de M. Jean Geoffroy (au nom de la commission 
des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification de certaines dispositions du code de la 
nationalité. 


N° 274. — Rapport de M. Jean Deguise (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi d'orientation 
agricole, adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lec- 
ture. 


N° 275 (1). — Rapport de M. Maurice Carrier (au nom de la commis- 
sion des affaires sociales), sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative à l'accession des travailleurs 
français non salariés du Maroc et de la Tunisie aux régimes 
d'allocation vieillesse et d’assurance vieillesse. 


N° 279. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
diverses dispositions applicables à certains personnels mili- 
taires. 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 16 juillet 1960. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes. présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 21 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
Stagiaires des arsenaux, établissements et services du ministère 
des armées. 


Un arrêté en date du 30 mai 1960 (Journal officiel du 4 juin 1960) 
a autorisé l’ouverture de concours pour le recrutement de secré- 
taires administratifs stagiaires des services extérieurs du ministère 
des armées. 

Le premier concours est ouvert aux candidats âgés de dix-huit 
ans au moins et de trente ans au plus au ler janvier 1960 et 
titulaires du baccalauréat, d'un diplôme équivalent ou supérieur 
ou de la capacité en droit. 

Soixante-douze emplois sont offerts aux candidats. 

Les épreuves de ce concours se dérouleront les jeudi 3 et 
vendredi 4 novembre 1960 

dossiers de candidature doivent parvenir au ministère des 
armées, service de coordination de la réglementation des person- 








nels civils, 16, rue Saint Dominique, à Paris (7°), avant 

ones pe octobre 
ne documentation contenant toutes précisions sur le 

et le programme du concours de secrétaire administratif an 

envoyé aux candidats qui en feront la demande à l’adresse indiquée : 

ci-dessus. 

Les « seconds » concours, ouverts à la même date par chacun 
des administrations (air, terre, marine) et réservés en principe en 
candidats appartenant déjà à ces administrations, font l’objet d'avis 
particuliers. 


—e— 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, la chaire des vers au Muséum 
national d’histoire naturelle est déclarée vacante (chaire créée par 
la loi de finances). 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser 
au directeur du Muséum national d’histoire naturelle, 57, rue Cuvier, 
à Paris, leur déclaration de candidature et l’exposé de leurs titres. 





+ e +- 


| Caisse des dépôts et consignations. 





Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit), 





D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisées par le ministère des finances) et la caissæ 
nationale d'épargne, les opérations de ces caisses avec leurs dépusants et celles de l'épargne-crédit font ressortir les résultals suivants 


{en millions de nouveaux francs): 


Mois de mai 1960. 






































































































































————S 
DEPOTS RETRAITS EXCEDENTS 
Caisses d'ÉPArGNO. .. soso soon soon soso ones see re see + 492 497 55 
Caisse nationale d'ÉPArENe. soso soso ss sososesessensscsessee 309 287 23 
Epargne-crédit ...............ssssssses cessé nsnsnenene 4 , 4 
805 723 82 
de er — nn] 
Comparaison avec la période antérieure. 
À à g-hgipe PE ES, 
dodin EXCEDENTS DES DEPOTS INTÉRETS 
au fer jaovier ÿ 8 à £ È £ capitalisés 
compte tenu > ë É E 3 5 5 2 5 5 El È Total | se 
des intérêts 3 ë … n “4 = se Fe ô 5 E 31 décembre. 
#) 
1959 
Caisses d'épargne... 13.053 324 121 107 141 79 89 231 217 117 132 105 267 1 932 434 
Ca:rsse nationale 
d'épargne ........ 9.418 156 75 71 86 55 62 150 139 72 66 65 204 1.201 291 
Epargne-crédit .... . , , “ , , , 5 6 5 5 5 5 31 , 
Total ......... 22 an 480 196 178 271 134 151 386 362 194 203 175 476 | 3.164 725 
EE —_—+ EE —— 1  ——— - - — ee —_— a 
4960 
Caisses d'épargne... 15.419 299 162 107 124 55 
Caisse nationale 
d'épargne ........ (4) 10 910 118 87 61 67 23 
Epargne-crédit .... 31 5 5 5 4 4 
TOR ococosoce 26.360 452 254 173 195 82 
(4) Chiffres provisoires. 
2 Ze 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS L 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
m 
ir me 
ANNEES ANNÉES ANNRES 
it TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS | de rembour NUMEKOS !| de rembour NUMEROS | de rembour- 4 
Tr — sement sement sement ] 
r, | L 
ne. | Les Fils de César Pollet & C° : 
1.903 (71) 3.609 59 .801 Î 
SOCIÉDÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 1.907 60 3.612 58 Des @ : 
AU CAPITAL DE 2.512.X0 NE 1.912 t0 5.662 60 5.953 60 î 
SIÈGE SOCIAL: 38, RUE NAIX, ROUBAIX (Non) 1.952 60 3.061 60 2.909 59 H 
Registre du commerce: Roubaix no 57-B 99. + — Re s + : + 
= 1.974 60 3.747 57 5.989 60 ! 
« » . _- F, , e 
| + Obligations de 20 NF 4 4/1 0/0 19. + 60 à 15 0 = 4 ) 
| 2.006 60 3.156 53 6.112 58 : 
| 2.033 60 3.761 51 6.122 60 4 
LISTE NUMERIQUE 2,095 60 3.780 59 6.135 60 , 
1° Des 304 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 6 juil- 22 : + 6.291 60 n 
jet 1960 formant, avec les titres rachetes en Bourse par la sociéié ee 3 me 57 6.31 60 4 
1 émettrice, la totalite de l’annuité à amortir au 15 août 1960. Les 2.066 60 3 on? 80 6.131 , 58 
3 obligations seront remboursables à 20 NF, Se à 066 ” +: _ l 
Le 0 + ) 00.) 
2 Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 3 499 60 3.969 6 574 60 ! 
présentées au remboursement. 3 197 60 5.357 e 6.522 60 ! 
Eee 2,M0 60 1.386 6.590 60 4 
- .228 60 4.329 58 6.613 58 1 
ANNEE» ANNEE» ANNÉES 7 60 4.390 60 6.69 ; 60 $ 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour- 2 .90() 60 1.991 60 6.702 59 € 
4 sement serment sement 9 YA 60 5.421 60 - nl 
- + pe 4.43 GO À 2 ! 
2,306 45 .7 
2.915 60 4.116 60 6.710 60 4 
à gu 119 o 1.30) o0 2.321 60 re" . 6.757 59 ! 
| 0  & 59 Lhil 60 |. 143 © gi - 59 
- | 41 60 741 60 1.143 60 9 366 Go 4.502 60 6.795 60 
6 60 713 60 1.152 60 9 370 60 1.618 60 6.802 60 
"| 7 60 190 œ 1.471 Go 9.103 60 D — 6.821 60 
| d Go Bi 60 1483 60 2. 60 RS 61 82 60 
4 2 + ; — 2. 420 60 \ 9e 59 6.826 60 
410 60 861 60 1.485 6 D 6 719 +): 6.82% 60 
- à 91 60 1.186 60 2,460 60 y 950 F9 .d 
4 2 . 2 2.485 60 à 6 60 6.811 60 : 
, 152 60 91 à 60 1.494 60 cu i.97 60 pr à 
462 60 959 60 1.495 60 9-0? + 1.989 59 6.62 60 
181 60 gl Go 1.511 60 9 702 60 5.006 60 6 RG 60 
201 60 81 60 1.513 60 | 5 790 60 5.00 on 6 872 @0 
212 60 1.003 60 1.517 60  s- — 5.027 G0 v-- 
209 Go 1.012 60 1.519 60 Le Se 3.015 co y a 
| "ER L 60 1.024 60 1.558 60 © 70: 6 3.07 m 6. 20 60 
281 60 1.025 60 1.568 60 9 70€ pi 3.052 59 6 96 60 
312 60 1.010 60 1.572 60 Ts = 9.066 60 5 017 
320 60 1.011 60 1.595 60 2-0 5 5.077 co 6.91 60 
32 60 1.052 60 1.629 60 2.82 60 5.169 60 6.920 60 
927 61) 1.058 60 1.661 69 2.817 60 5 4 60 6.914 60 
30? 60 1.066 60 1.667 60 3.05 59 5.192 60 6.917 60 
2303 1 098 60 1 pes 60 3.007 8 5.106 60 6.993 60 
#0 60 1.115 60 1.676 60 3.008 60 5107 6) 7.006 60 
431 60 1.122 60 1.679 60 3.016 60 5.205 60 7.010 60 
419 60 1 135 60 1.686 60 3.192 60 5.206 60 7.019 60 
| Q : 19 « 9 3.185 60 5,953 6 7.095 60 
46& 60 1.152 60 1.721 60 r- 
499 60 1.147 60 1.73 60 3. _ 59 5.256 60 112 eo 
500 50 1.152 60 759 5 3.196 59 5.20 (QU 1.2 
516 60 1.186 60 LR 2 3.199 59 5.929 sn 7 212 2 
520 ; 1.193 1) 70! x 3.20! 59 5.491 60 1.2N3 6 
52} … 1.205 60 - "802 2 3.981 60 5.449 60 7.327 60 
513 60 1.210 Go 1 802 60 3.10 60 5.489 60 7.320 56 
591 64) 1.51 60 1.819 60 3.34 PE 5. 436 60 1-2 56 
\ ET . Ru 3.371 60 5.402 60 7.33 « 
D 2 ET 2 + 3.411 60 5 579 60 7.417 59 
62; 60 1 300 (4) 1 856 60 3.4 10 60 5. 399 60 gd? 421 60 
623 60 _ 1.204 "gra 3.428 29 5.669 50 7.441 60 
638 r YU): r à. 40. ah . 1 6 . 
G EE 2 w L 3.163 59 5.684 30 7.449 60 
673 Gu 1 318 60 1 260 60 3.165 60 5.7%1 58 7.151 60 
674 60 125 60 1 RES co 3.192 58 5.749 59 7.451 60 
711 60 1.359 60 4 86 60 3.529 60 5.790 60 7.162 60 
713 60 1.361 60 1.897 60 IL Lists 
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SOCIETE VALENTINOISE D'APPLICATIONS TEXTILES 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE NE 
Sièce SOCIAL: 23, AVENUE FRANKIIN-D.ÆROOSEVELT, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 541-B 41786. 


Obligations 4 3/4 0/0 août 1955 de 100 NF nominal. 





Echéance du 15 août 1960. 


Deuxième tirage effectué le 23 juin 1960 pour amortissement 
de 3.459 obligations. 











—— 
NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
198 à 4.256 1960 





Coupon n° 6 attaché (échéance 15 août 1961). 





ee ——— 





Les obligations désignées par 1e sort seront remboursées à leur 
montant nominai à la Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue 
d'Anlin, à Paris (2°). 


Tous les titres sortis au tirage antérieur ont été remboursés. 








ORGANICO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPILAI DE 60.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, AVENUE FRankLiN-D.-ROOSEVELT, PARIS (8e) 
R C.: Seine n° 54-B 7911. 


Obligations 4 3/4 0/0 août 1955 de 100 NF nominal. 





Echéance du 15 août 1960. 


Deuxième tirage effectué le 23 juin 1960 pour amortissement 
de 6.915 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
a) La série sortie au deuxièine tirage: 
b) Les séries sorties au tirage antérieur et non encore totalement 











SE ——— 


LA PRECISION MODERNE 
SOCIERÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.605.000 NF 
SIÈGE SOCIAL. 92, QUAI DE JEMMAPES, PARIS 10e) 


Registre du commerce. Seine no 51-B 9379. 


Obligations G 0/0 1918. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 197 obligations sorties au troisième tirage au sort du 13 juin 
1960 et remboursables à partir du 15 juillet 1960 à raison de 
50 NF, coupons du 15 juillet 1961 et suivants attachés: 


2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore rem. 
boursees. 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements di. 
apres 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard flaussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; : 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Iaussmann, à Paris, 























et dans ses succursales et agences. 
Nota. — Les nombres portés en regard de ces numéros indiquent 
l’année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
F s É de we à de Nr de 
NUMEROS rembour- || NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement. | serment sement. 
[! | | 
| 
69 à 83 59 112.182 à 2.193 60 13.978 à 3.387 58 
87 à #9 59 | 2.195 à 2.229 60 |!3.506 à 3.510 58 
94 à %6 09 2.245 6) | Q EAc r99 £ 
tet 119 59 [226298 Go |ass 
134 à 160 59 |2.300 à 2:17 60 ||2-533 à 3.526 58 
270 à 284 59 ||2.321 à 2.326 60 3.992 el 3.593 58 
2,120 à 2.167 60 2.329 à 2.367 60 3.556 à 3.563 58 
| | 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SUCIÉTÉ ANONYME AU Ca”ITat DE 3.000.000 DE NOUVEABX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 9417. 

















mboursées. CT 
dr à Obligations nominatives 5 1/2 0/0 1952 de 1.000 NF nominal. 
EE 
NUMEROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 4 4 
Echéance 15 août 1960. 
1 à 270 1959 
138.989 à 145.907 1960 Huitième tirage e‘ftectué le 24 juin 1960 pour amortissement 
160.666 à 167.000 1959 de 154 obligations. ù 
en me 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. ere rh éatade AUNER 08 RENDOUREEES 
Remboursement 1999 ;49r tirage), coupon n° 5, 15 août 1960. | À L 
Remboursement 1%o0 (24 tirage), coupon n° 6, 15 août 1961. 1.693 à 1.816 1960 
Les obligaiions désignées par le sort sont remboursables à leur = s —_—_—agagLEL 


montant nominal à ia Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin. à Paris 2°). 








SOCIETE DE CHIMIE ORGANIQUE ET BIOLOGIQUE 
(A. E. C.) 
(Anciennement « L'Alimentation équilibrée ».) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE EDOUARD-VAILLANT, COMMENTRY (ALLIER) 
Registre du commerce : Montluçon n° 57-B 72. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 123 obligations 
dont l'amortissement est prévu au {+ septembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présen- 
tés au remLoursement. 











Coupon échéance 13 août 1961 attaché, 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à 
1.250 nouveaux francs par ies soins de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d'Antn, à Paris 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








Société civile pour le recouvrement de rentes , 
dues par la Compagnie du Chemin de Fer du Nord 


Rectficatif au Journal officiel du 27 avril 1960: 

Page 3903, 8 colonne, supprimer: « 20.538 ». 

Page 3904, % colonne. au lieu de: « 98.196 », lire : « 98.186 »; 15° CO- 
lonne, ajouler: « 120.538 ». 








IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE BERCER-LEVRAUET 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 1960: page 5160, 1" C0- 
tonne, 2° insertion, dans la liste des 7: obligations 4 0/0 1915 Ssor- 
lies au tirage du 23 mai 1960, après: « 2.196 », lire: « 2.176 », 
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De BILANS 
COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L’EPARCNE 
ENTREPINUSE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 193 
CAPITAL SOCIAL : 800.000 nouveaux francs (entièrement libéré). 
R. C.: Seine 54-B 6382. 








SIEGE SOCIAL: 44, rue de Châteaudun, Paris (9°). 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 














eee 
ACTIF PASSIF 
Placements : HT EPP ET PP cdsdossovossosvesecs ht A ss 80.000.000 
Valeurs n'ayant reçu aucune effectation spéciale : Réserves diverses : | 
» Solde de la prime versée par les actionnaires à 
a) Valeurs représentant la couverture des ù * l'émission lors de la constilulion de la société 
gements pris envers les bénéfiaires su 1.557 110.096 OM AMD... Losssssonnsss dt doLs hotsdes Æ 415.900 
contrats ..........................sssssssse 094 .440.02 Solde de la prime d'émission versée lors de l'aug 
nti » capital effectuée e ne DM 19 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale ,mentation de capilal elTecluée en 1989, 6... .… 1.396. 120 
{article 163 du décret)...................... 72.066.236 Prov.sion pour tirages supplémentaires....... PERRET 196.617 
L RÉEL EAS &i. Provision pour éventualités...............sss.... 265 95 . 000.000 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1919.. 1.398. :79 
Valeurs remises en garantie d'opérations aulres que Réserve spéciale de réévaluaiion, valeurs mobilières 
leg acceplations el TÉASSUTANCES. .. secs e 20.153.588 1954 PHONE Pr nds st syne res cher die é 10.153.311 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1951. 28.841 283 
. Réinvestissements à effectuer. ..........ssssssse Loc 109.000 .000 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux) néserve de garaniie.......s:msdirvatiss io sde 66 15.256.436 
cédants en représentation des engagements techni- | a 
ques des réassurances acceplées........sssss.sess 63.128.112 Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves mathématiques, affaires 
directes 
ipôts de garantie effectués par I: - 799 & 
Cwances pour dépôts de garantie effectués par la 501.275 a) Pour contrats en COurs...........s.se …pr8he6e 1.297.723.520 
société PTE TTITT OT ELEC J ii) b) Pour Ltres amortis à payer RES LREAE dore 131.00) 
c\ Pour capitaux échus et non Payés....s.ssse 14.915.606 
spèces en caisse au siège sOCial.......s.ssosossosee 1.261.567 d) Pour rachats à payer................. DELLE 10.912 110 
P € Û 
Participations dues à payer aux assurés... 51.311.218 
Banques, chèques postaux.......... sono sossss se 27.799.192 Réserves ‘echniques des acceplations en réassu- 
rances (rélrocessions non déduiles) : 
an 1 Trés 97.729 079 a) Réserves mathématiques pour contrats en € 
Compte courant au Trésor...... sors tes 21.722.919 Le À RE PO Cl 14.596 952 
b) Réserves mathématiques pour titres amorlus 4 
Quitlances de primes à recevoir et créances sur! et PACDRISLE NME. . 2. casio domesae 99.718 
les agents : Réserve de capitalisation... vésres ever isa 5 ve 008 8.828.003 
a) Espèces en caisse dans les agences.......... 21.108.459 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
; exigibles. 
OR ms Dettes fiscales e! autres dettes privilégiées... 15.809.734 
ois mois de dale (article 1,9 au décret ai 193 Dettes immédiatement exigibles... ss... sh 41.961.699 
Donne ON)... s.nosnsñeeréess 17.123.203 
“ ‘ e Dettes pour dépôts de garantie des agents, des cour 
d) Primes à recevoir: quitlances de plus de trois PAR AR tiers et des tiers autres que les cessionnaires: 
S » date 6 5.591.06 an / S où 
LOU GAl6.....s.coosccoscssesososs cons 901.066 Dépôts espèces... RS né HE EE ES ç 103.1: 
: - Réserve de prévoyance en faveur des employés e: PRES 
Créances en compte courant sur les cessionnaires des agents de la isocléié. .:4,.....5. 00000 coosssés 2.686.983 
et rétrocessionnaires os ooeconmcneeeeseceseseses 8.116.312 Dettes envers les agents el courtiers, ..….. éosienhes 2.313.469 
Loyers et revenus perçus d'avance... ART TP Ed "Re 
P Dettes diverses {crédileurs divers)......... chdcsean at 3.00 
Créantes en compte courant sur les cédants et rétro ; j PP 
SN cms sense 1.707.831 téserves ou provisions pour dettes incerlaines ou 
éventuelles : 
< roy our i ñts 72.366 
Créances diverses : rQG 627 Prov:Sion pour ÎMpPOIS....s.scsssesssposssosoeceses 9.172. ) 
Dress dde 2200 AE nn ME hatente Provision pour éventualilé de guerre............ 300.000 
Provision pour perles dans les agences résulant REV 
Créances immédiatement exig bles... CRE 7.576.193 PU D 2 ROUE CNE PDP PA ENS PT TR 178.358 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
lléréts échus et non recouvrés...… Sons nes: 7.196.235 tuelle de gréances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'artif: 
"VIS p ‘ré: "ps > itive (| S 2 410.557 
Inté à ss £a éidai Provision pour créances en litige on douteuses.. 2.4 " 
réls courus et non FeCOUVTÉS. . se sonssoneesse 92.834.711 Provision pour fluctuation des cours des valeur* nl 
moab.lières ....... PEUT PEL PPT ET TO LT PR PS .223.0 
AUires éléments d'actif. sos ssoocccone nee 13.510.239 Solde créditeur....…. néséti oncles soss restes os 4.431.589 
D lions nets vost 1.919.310.540 Potul..... sesnos ds ropatescset60n 6465 NE 
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* Compte général de profits et pertes de l'exercice 1959. 
: —_—_—_—_———_—_———_—_—_—_—_—__—_—_—_— 
: — 
DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE, — Résullats des opérations 
b d'assurances. d'assurances. 
Remboursements anticipés sur contrats............ 21.158.250 Primes nettes d'annulation: 
Participation des assurés....... dissdates tient este: 9.698.783 a) Primes uniques..........sssssssees PPS PP PRES 12.243.368 
RE One ccovoéosconotoccosesss coco Sdédrah 38.195.000 b) Primes périodiques... ........sss.s.ssssssssse 276.518.113 
Rachats effectués...... néons sèée « dtéoesñsossensecéenss 83.753.682 Réserves à la charges des réassureurs sorties pen- 
er CRRL VON... ndsdps. se coco cocon eo soon ne 28.435.727 
Commissions payées et à payer.......s....sssss. ade 93.373.774 
Réserves mathématiques des contrats en cours au 
Réserves mathématiques des contrats en cours au ÿ1 décembre de J'exercice précédent.............. 1.252.322,979 
‘ } » ) 6 D] me À .— 
94 décembre de l’exercice.................e..ses 1.372.2M9.772 gt 
4 Frais de gestion financière... oscse 6.131.143 
Le Réserves mathématiques au 31 décembre de l’exer un die | 
Mt cice précédent à la charge des réassureurs........ 28.13%. 721 Intérêts crédilés aux réserves mathématiques... 13.938.769 
E {mi LS mas tel . 
Û ç” OÙ 7" SEPT nssrriatisod doicéo de ce 36.279.672 
nn: Tolal des opérations d'assurances............ 1.619.580.396 
: . 2 I g 
ei » Jmpôts à la charge de la société........ssosesesee 1.930.050 
2: Autres éléments de débit imputables aux catégories 7.020.484 
# 
, RATE . : ee : DEUXIÈME PARTIE. — G£slio nérale. 
: Total des opérations d’assurances........ : 1.692.675.194 , PUS PR 
nn » 
(4 | | | 
; DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. Revenus des vaieurs mobilières... 76.146.837 
Frais de gestion autres que les frais généraux et ? . : ie 4 n 
de £ : © en ti evenus des immeubles...........,... eV éssosess ses .032.2 
ee IV ann ne dt soc dde ds € de e8 + Le 135.511 er immeubles 18.032.272 
" ‘ = és à ‘venus des prêts hypothécaires... tops “se .% 
, + Frais de gestion financière......... AR ON PRE 6.121.113 Revenus des prêts hypothécaires 84.951 
; it # Revenus des autres valeurs,................. PE ‘ 2.608. 
À l Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ....... 200 Dog sp ” 
(LE Bénéfices sur réalisation de valeurs mob.lières 69.029.969 
UE ve Provision pour complément aléatoire de traitements 6.581.92 rod es PO MARI MROS cn. us 
share » l'avereie at 581.926 : à .0 : 
} f. et charges de l'exercice 1959...................... de . Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 
4 . : : , »! valeurs remises aux COdanis..........soscccoese 2.543. 
n Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 21.809 , ermises aux Cédan 3.611 
Ù "OR = Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 
Da il air »& ouhtee 98.516 ; 4 | w= 
. Amortissement réglementaire des immeubles... | garantie et valeurs remises aux cédants........ , 26.572 
. rici Ç 9 DU pp 2] ‘ax ie . P à . à din - 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice Revenus, intérêts et bénéfices divers................ 535.184 
Réserve de capitalisation........ Hssdéossias D 8.828.003 
“ PES on Report des réserves on provisions au 31 décembre 
Réserve de garantie.............. boocsocdésétesès 15.256.496 de l'exercice précédent: 
| Réinvestissements à effectuer...... ésodécosesses 199.090 .000 Réserve de capilalisation...... éévossescsssses . 8.667.153 
Provision pour éventualités.......... ra nétessse 59.000.000 téserve de garantie. ..........s. déntsecennas ss uins 13.812.629 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs téinvest:ssements à effectuer... s.sssssssssss 78.000.000 
POS 8.223.000 
Lt è Provision pour éventualités......... sors ess sonde 55.000.000 
Provision pour impôts........... écdésueis scsi 1.252.106 
Ë + Provision pour fluctuations des cours des valeurs 
Provision pour créances douteuses... sesvesét 2.110.557 NES roc sesss than 3 Vos ve sé 8.223.000 
Intérêts payés à divers................ ondes sav ägéire 381.315 Provision pour impôts....... tusdhaordrer: sac t is 7.252.106 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques...... 13.938.769 Provision pour créances douleuses............. 1.365.272 
, nm oct némb ren et bé en es da 4.131.589 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs...... 351.385 
\ ————— —— 
Total général........ vañodhshese iso 1.961.269.104 Total général...... sosssésése sasossssèés 1.961 .269.10% 
e t — ——_—_——_——…—………………—…————— nes rs — _ _ — — — once 
Répartition du solde créditeur. 
Ë Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 %...... +. 502.062 
R 
, Supplément 1 %........ssosssssosssse se Srondhedtres sahibnans so sanse sondes iaseiroee 187.31 
P 0 
e. — 719.416 
4 Dividende ......... Bosco ssnsecenne ses constes cresson Été sdesenegapee rss cie ss sue eos sos... 3.540.000 
er: 
al LU 
N Solde à reporler..........sssssesssssssesssosenessete sncossosesosnse se csnosssnescsssssosocososce 182.173 
EL: tem 
ui 4.491.589 
ùe (| 
Î 
4 
14 
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CRÉÉE 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières compoSant l'actif de la société (1). 


(Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938.) 


ETAT A-5. 





DÉSIGNATION DES VALEURS 





PRIX D ACH17 


VALEUR 
estimée 
selon les règlee 


de l’article 170-1° 


VALEUR 


d'après les cours de Bourse 


ou estimée selon 


les règles de l'article 170-2° 


du décret 


du 30 décembre 1938 


a 


VALEUR 


figurant 












































du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre estimée selon le: règles à l'actif du bilan, 
Ê du droit commun 
1938. des <ociétés 
ee sé 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations .............ssssssssssssssssse Étnér Presses » du » , 
fl. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger ........... » » >» » 
gl. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A =— Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitalion par l'ar- 
TT iséééc on nnisté éd dns NN Essen vetre dosiitserds 900. 109 900 109 091 875 900.109 
b) Autres valeurs admises par l’article 199 ..............se 643 #01 613.801 1.091.710 643.002 
Total. e). + Nic. dc hoidiiasss. 250 fsdélis 1.543.910 1.543 910 2.083.589 1.543.112 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger ........ btoveéées attire nt sise pie , » » » 
Mavances Sur polices ........ code ocséèoss codé sen ses à à e 14.327 14.327 14.327 14.327 
e) Nues-propriétés et usufruits .....sssessssssssssosssssss ” » » » 
Total MI A s..sécscocsoccscosooccsssocsscsscssheost 1.558.238 1.558.238 2.097.913 1.557.440 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret ............. TETE 72.066 72.066 73.001 72.066 
IN. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la + 
nc om se coco dt luth la idiote hil » » » » 
Y. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
4 ST 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 
OÙ TOO D 5 5 noce stoscesée L SRE 29 133 29.133 31.920 29.133 
VI — Autres valeurs détenues par la société .......... APRPPELLET ET TE ” » » » 
NI) DONÉTAL ...oovinscoscessoove vices PPEETETE TITI 1.659 455 1.659.438 2.202.831 1.658 639 
Totaux partiels : 
VALEUR VALEUR 
taste d'après les cours de Bourse 
estim ou escimée selon 
selon lee règles les règles de l'article 170-2° VALEUR 
d 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article 170-1° À figurant 


du 30 décembre 1938 























du décret ou valeur de réalisation à l'actif du bil 
du 30 décembre estimée selon les règles nn 
du droit commun 
1933 des sociétés 
1 — Valeurs de 153 Qi a + Ab + Ne n° 4 + IVa + Va)... 1.573.044 1.573.044 2.115.505 1.572.245 
2 — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’arti 
cle 470 ou 171 du décret du 30 décembre 198 : 
De + LIL:D + IILC + M Ohosscssocsssoossoone 00668051 0 + 643.801 643.801 1.091.710 613.002 
8 — Total des valeurs mobitières (valeurs remises exclues)... 1.449.771 1.419.771 1.993.965 1.449.771 
4 — Totai des immeubles... issus his dti ss céèse sosie ssodé 168.261 168.261 167.462 167.462 
&— Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... ss 27.077 27.077 27.077 27.077 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prèts hypothécaires ou ouvertures de crédit. ....... 11.927 14.327 14.327 14.327 
Total (3 + 4 + 5 + 6) (égal au total La + 11 a + IN + V).. 1.619 438 1.659.438 2.202.834 1.658.639 
(4) Arrondie en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
nn = mn mener ner 
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CAISSE FRATERNELLE DE CAPITALISATION 


Société anonyme pour favoriser l’économie et l’épargne. 
Au capital de 200.000 NF entièrement versé. 
ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
























































SIEGE SOCIAL: 57, Rue de Paris, LILLE 
Registre du commerce : Lille n° 57-B 469. 
Erar A 1 Bilan au 31 décembre 1959. 
a — 
ACTIF PASSIF 
Capital social... .........ssssococcsosssssessese 20.000.000 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale Réserve de garantie............................... 183.344 345 
(art. 153 du décret) : Réserves mathématiques pour risques en cours.. 20.002. 921.839 
I ce. 565.710 935 Réserves mathématiques pour primes encaissées 
Valeurs garanties par lEtat français............ 7.083.983. 290 et non échues.................................. â 947.040 
Obligations du Crédit Foncier de France ou Réserves mathématiques pour remboursements 
OP 759.007 768 ARTE RAP SRE RRecnnges cote cneagres «esse 00e 197.444.345 
Obligations des Villes et Départements.......... 1.382.721 677 || Réserves mathématiques pour rachats à payer.... 196. 929.624 
Annuités des Compagnies de Chemins de fer... 14.316 105 y mie de prévoyance des employés.............. 162.951.971 
Prêts aux organismes d'HL.M et de Crédit éserve destinée aux souscripteurs et porteurs de 
Leo voue 1.506.272.2n9 || (tres venant à répartition : 
Avances sur contrats émis 1 la Société........ 828 636 869 ne TS 1960, 1961............................. 4 + 
Prêts aux Départements et mmunes "7 Lis éd 1.604.319 414 nn mm ....... . ” 
RE ET 157.467.1 
Vaue nee mi ge - 15408 GES BR à 2 “2 Se . Aus ee Den à payer aux adhérents.......... 155.402 1 
A Re Br Ur Je MD : CEE CPP 423.616.679 
ME Le EE L Le — Réserve constituée en application de l’article 40 du 
ve 4) x'erafa éforé télé s Nr code général des Impôts.....:.........::....... 28.003.925 
me 27 de réévaluation des immeubles : 
a) ret du 23 mai 1946.......... 68.880.915 
mn ee b) Décret du 28 mai 1952. ......... 259 758 701 audit 
ER ssotbaceonc ca cche oc eee 434 188 122 || Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
ENT FRE Dodo, EE os de cu 
Espèces gi au Siège social....... CELEITIIL de Le _ RS. liant. vi SX. à 10 267 328 
D cet où Frêne Re: 7 Ent 2 755 471 b) Dettes immédiatement exigibles. 7.796.880 18.064.208 
Agents de change et Courtiers débiteurs. .... se 53 474 232 || Commissions à payer........ sssssnsssessesesensesee 18.548.785 
Primes à recevoir (de moins de trois mois)...... 20.251 954 || Agents et Inspecteurs créditeurs......sss.sssses. 154.781.021 
ents et inspecteurs débiteurs.............. véss 6.891 193 || Revenus perçus d’avance.............. Sosreotsssése 1.630.224 
ro cos oo ce ccèes 126.973 097 || Provision pour créances douteuses......... cesse 400.01») 
Intérêts échus et non recouvrés............ PEx 14.026 832 || Provision pour impôts................ ss. PES 16.584.345 
Intérêts courus et non échus.................... 331.243.826 || Répartition aïlouée aux parts bénéficiaires........ 3.785.537 
Réparttion payée d'avance à imputer sur les A EPS NN 331.890 
ee it doimmasscccccc rc] 20.800 008 RésuLrATS 
Excédent de l'exercice. .......…. éoosssoseccescecsééss 403.409.350 
pond hu a donne sl 22.891.858 293 CO OÙ POP édités 22.891.858.293 
a me 
Etat À 2 Compte de profits et pertes de l'exercice 1959. 
a — —— ——— 
DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
de capitalisation. de capitalisation. 
pe ON OR T Ress anocecoccsoédsdecce 508.658 .965 || Primes émises nettes uvie et d’annulations : 
Remboursements anticipés.,.,.....sssssssssssssse 312 320 250 JU NSP TN 518.993 495 
Rachats effectués ..…... CRRRELLLRLLILLLELRLLLLELLLLLLLLLZX] 1.893 762 776 Primes annuelles ss. ..….. 738 550 798 
CONS. DAMOOS. sc cococosococ cc ococscosoce 631.404 .471 so occe 499.988 
IOE.  lcoscocooscocece sos. cs... 145 810 88; Titres épargne (primes uniques suc- 
Impôts à la charge de la société. ............. dves à 13 454 #71 nn cnnessenv es sos on 1.173.764.580 
Résérves mathématiques au 31 décembre 1959....... 20.002 921.859 Le Fo spéciaux (primes pee 
= PP , ‘ 
23.508.334.952 Chance é * : 
pargne (primes mensuelles) 1.513.070.658 
DEUXIÈME PARTIE — Gestion générale. eus et vie (primes trimes- à 208 die 
lama uetacoerescs 
ER. de che 4.427.895.253 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ..... 640.115 138 || Réserves mathémati 
ques au 31 décembre 1958........ 18.204.934.380 
nr 5 s— + pq sur achats et ventes de .n 12 47e Intérêts crédités aux réserves mathématiques...... 640.115. 138 
Amortissement regiementaire aire ! des immeubles. . FORT 2 532 008 DEUXIÈME si $ 23.272.944.771 
NON 17.066 464 ” DE coma sous 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières. ....... 34.030 692 || Revenus des valeurs mobilières...... 1.219 281.624 
mr de prévoyance des employés au 31 décembre Revenus des immeubles............. 76.434.802 
A ES CC POP PR 162 951 971 || Revenus des prêts hypothécaires. . 60.636.711 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1959... 423 616 679 || Revenus des avances sur contrats.. 39.793 233 
Réserve de garantie au 31 décembre 1959.......... 183.344.345 || Revenus des dépôts en banque...... 1.419 672 
ne pe ins de ste me 40 du 28.008.415 Total des revenus des fonds placés. 1.397 566.042] 1.397.566.042 
t sur la réserve de prévoyance des Bénéfices sur réalisations de valeurs mobiliéres.... 438.424. 738 
nm sr desc é sa 2.563 59e Réserve de prévoyance des employés au 31 décem- 
In LL... era sènshon 300 790 nn in 140.787. 
térêts pay 787.107 
Répartition aux parts bénéficiaires. ................ 3.915 275 || Réserve de capitalisation au 31 décembre 1958. ..... 45.739.407 
Autres éléments de débit.....,,..........sssss.e 25.357 403 || Réserve de garantie au 31 décembre 1958............ 161.204.869 
Solde à répartir............ né hosstoccennes 403.409 350 || Autres éléments de crédit....... ldnseseness ns 8.603. 
Total égal au crédit... 25.465 270 167 Total du cerédit........... POPPPP ET EEE EE TELE KE” 
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Etat récapitulatif des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la Société au 31 décembre 1959. 


























| 
——— 
PRIX D'ACHAT VALEUR VALEUR 
RÉCAPITULATION ou d'après le cours figurant à t'actif 
de revient. au 31 décembre 41959. du bilan 
CE 
Valeurs amortissables admises sans limitation...................... 10.194.017.028 11.206.832.214 10.193.994.170 
urs admises par l’article 153 du décret du 30 décem- 
ciment LEE 9.671.477 .638 11.872.308. 228 9.671.477.638 
Avances sur contrats émis par la société..... ssssssssssssssenes 828.636.869 828.636.869 828 .636.869 
immeubles -.-----.-..-......... PE véedés soso soso 506.401.588 486.791.634 486.791.634 
Autres valeurs sans affectation spéciale (art. 163 du décret du 
30 décembre 1938).................................. chprasnencèné 434.188 .122 457 .498.302 434.188.122 
Valeurs remises en garantie par la société...........,.......s.sses. 217.939 .207 261.369.600 217.939.207 
__  ERRNNS none cosdo ess ssessseceescssese 21.852.660.452 25.113.436.847 21.833.027 .640 
=— — a ——— — 








BANQUE DE L’ALCERIE 


Situation au 31 mai 1960. 





ACTIF 

Numéraire en caisse : 

Or, lingots et monnaies ......... 28.052.522,83 

Billets et monnaies de la zone À 

coco oo 24.183.574,49 
Correspondants divers d'AIgÉTIE. ..ssssssssssosouse 
Comptes courants POS AUX.... ...,....ssssssesseus 
Disponibilités en métropo.e . ...., ss srdudeseronsns 
Disponibilités sur l'étranger.................s..ssses 


Avances à l'Agérie (Coiv=n'ion du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1944) 
Effets et valeurs en portefeuille.................... 
Comptes courants garantis par nantissements de 
titres 


ee sossssosssososseose 


22.236.097,32 
11.647.409,87 
1.8941.668,06 
101.779.957,94 
.353 . 949,90 


_ 


12.000.000 ° 
2.208.914. 165,53 


1, 


CS 


.921.850,14 


17.749.450 
45.530. 442,89 
153.089. 158,93 
360.633 .389,30 





2.984.359 .939.4:: 





Immobilisations (moins amortissements), ss... 

Participations et piaeineits. ..e,seosusseee sétionssede 

NN con bnilahideés trs 

DT 0 l'actif... sénat. dés 
PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... .s.ssssesssossse 
Comptes courants créditeurs. 


2.095.171.685 


22,542.144,18 
oU8.617,40 
149.689.590,52 
129.974.717,0% 
20.000.000 
13.166.606, ,6€ 
187.431.352,30 
365 .870.806,31 





résor public. .... PAIN" on sono cssésatses 
Trésor algérien......... ... nssisesslhabtliéite 
Comptes courants sur Diace ....sssconoremsone se 
Autres engagements à vue..... ccmitedessesésare 
Capital de la banque............. methodes 
Pme Peieé 
Autres réserves. ........, nos écrous so ocsconse sue 
0 des sts ho cie à 
Total du passif.......... sschaaphsbessésse 


Certifié conforme aux ecritures: 


2.984.355 .539,95 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 


JEAN WATTEAU. 
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PRPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Liteschefsky (Claude-Bernard), né à Paris (%) le 3 Janvier 1934, 
Meurant à Asnières Seine), 57, rue Bokanowski, agissant tant en 
_ nom personnel qu'au nom de Sa fille mineure Pasrale-Laurence. 
e à Boulogne-Hillancourt (Seine) le 6 avril 1958, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 


celui de Lutèce. 


M. Dvoretzky, dit Devoret Raymond), né à Paris 


10e) le 27 avril 


, demeurant 51, rue Colmet-Lépinay, à Montreuil (Seine), agis- 
sant ten son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : 
le # kHenri, né le 5 mars 1953 à Paris (11e), et François-Louis, né 

Mai 1958 à Paris (11°), dépose une requête auprès du garde des 
1 l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de 


Devore 





M. Banoff (Alexis), né à Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes) 
le 31 mars 1918, domicilié à Paris (1er), 9, rue Molière. agissant tant 
en son nom personnel qu au nom de son fils mineur Patrice-Georges, 
né à Neuillÿy-Sur-seine Seine) le 7 mars 1945, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui 4e: de Maus 


M Finkielsztajn (Jacob), né le 23 avril 1900 à Wachok (Pologne), 
domicilié 56. Ringstrasse, Ber'in-Fridenau (Allemagne), dépose une 
requê e auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Farei, ou subsidiairement celui de Frey, 
ou Favre, et à son prénom ceiui de Jacques. 


M. le docteur Sfart, dit RBrevan (Emile-Jacques), né à Piatra (Rou- 
manie) le 13 août 1911, demetrant à la Roche-Guyon (Seine-et-Oise), 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs’ Jean-François, né le 28 mai 1941 à Perpignan (Pyrénées- 
Orientales); Jean-Paul, né ie 20 août 1943 au Perreux-sur-Marne 
(Seine): Christine, née le 14 mai 1947 à Paris jus Bruno, né le 
3 novembre 19%47 à Bayonne Basses-Pyrénées); Jean-Jacques, né le 
9 septembre 1549 à Condom ‘Gers); Béatrice, née le 17 février 1950 
à Neuillv-sur-Marne (Seine), et Emmanuelle, née le 21 décembre 
1953 à la Roche-Guvon ({seine-et-Oise), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronvmique 
celui de Brevan, ou subsidiairement celui de Brevant, ou Brevand. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





17 juin 1960 Déclaration à ia sous-préfecture de Brest Association 
d'éducation populaire de l'ecole privée des filles de Plouarzel. But: 
rgäniser par tous les moyens appropriés le fonctionnement de 
l'école privé des files. Siège social: école privée des filles, route 
de Lampaul, bourg de Plouarzeli (Finistère). 


17 juin 1960. Déclaration à 18 sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
Karting-Club villeneuvois. But: pratique et développement du sport 
karting Siège social: chez M Dellac, 2, avenue du Général-Leclere, 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 





17 juin 1960. Déclaration à :a sous-préfecture de Montbéliard. Associa- 
tion culturelle du personnel de la Société des automobiles Peugeot, 
But: encourager se: Meinvres à développer leur cuiture; mettre à 
leur disposition les moyens collectifs nécessaires à ce développe- 
ment: gérer et animer les différentes sections culturelles; assurer 
le développement culture, ae ses adhérents. Siège social: pavillon 
du comité d'’établissemen. de a Société des automobiles Peugeot, 
avenue d’Helvétie, Montbéliard (Doubs) 


à sous-préfecture d’Avranches Société 


20 juin 1960. Déclaration a 
aiter et encourager le développement 


des régates de Chausey. But 


des réunions nautiques à rarchipel de Chausey. Siège social: lieu 
des réunions de la société, fort de Chausey (Manche). 
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21 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
des éleveurs vendéens du herd-book charolais. But: faire bénéficier 
ses adhérents de la vente et de la commercialisation de leurs animaux 
en France et à l'étranger, en accord avec le herd-book charolais. 
Siège social: 7, place du Théâtre, la Roche-sur-Yon. 


22 juin 1960. Déclaration a la préfecture de Besançon. Comité 
régional de l'académie de Besançon pour l'éducation, la science et 
la culture sous l'égide de l'Unesco. But: seconder l'action, sur le 
plan régional, de la commission nationale pour l'éducation, la science 
et la culture et de tout organisme qui lui succédera; aider la 
commission nationale en assurant notamment son activité dans les 
limites de l'académie de Besançon. Siège social: cité administrative, 
place Jean-Cornet, Besançon. 


22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Les Amis 
des vieux d'Appeville-dit-Annebault, But: secourir les personnes 
âgées de soixante-cinq ans et plus, domiciliées dans la commune. 
Siège social: mairie d’Appeville-dit-Annebault (Eure). 


24 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Groupe- 
ment des C. E, T. A. (centres d'études et de techniques agricoles) 
de Seine-Maritime-Nord., But: représenter les centres d'études et 
de techniques agricoles auprès des autorités; coordonner le travail 
des centres d'études et de techniques agricoles; régler le technicien 
et contrôler son travail. Siège social: 15, rue de Normandie, Aumale 
(Seine-Maritime). 


24 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des Français d'Afrique du Nord et autres territoires d'outre- 
mer. But: grouper les Français rapatriés d'Afrique du Nord et autres 
territoires d'outre-mer dans un out philanthropique et moral. Siège 
social: hôtel-resiaurant Plaisance, avenue Beau-Rivage, la Ciotat. 


24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Action 
sannoisienne. But: étude dans le cadre de la commune des problè- 
mes concernant l'aménagement, le développement de !a cité, les 
conditions de vie de ses habitants et promouvoir toutes améliora- 
tions susceptibles d’y être apportées; poursuivre le développement 
intellectuel, physique et moral de ses membres ainsi que l'organi- 
sation de leurs loisirs. Siège social: hôtel de ville de Sannois. 


24 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Associa- 
tion pour le développement du reportage photographique amateur. 
But: développement et encouragement du reportage photographique 
amateur. Siège social : 4, rue Auguste-Roy, Saint-Prix (Seine-et-Oise). 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
des fêtes d'Aucourteville-sur-Héricourt. But: organiser toutes mani- 
festations publiques, artistiques et littéraires, principa:ement des 
fêtes de la Saint-Laurent et du 1% juillet. Siège social: mairie 
d’Aucourteville-sur-Héricourt (Seine-Maritime). 


27 juin 1960. Déclaration à la rréfecture de Toulouse. Amicale des 
anciens du train de la 5 C, R. T. (compagnie régionale du train). 
But: réunions amicales, manifestations sportives. Siège social: quar- 
tier Caffarelli, pou!evard Lascrosses, Toulouse 


28 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Cambrai. Associa- 
tion d'éducation et d'enseignement Notre-Dame. But: éducation et 
enseignement des enfants, Siège social: 31, boulevard de la Liberté, 
Cambrai (Nord). 


2Y juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école privée Saint-Henri de Notre- 
Dame-du-Vaudreuil But: assurer la gestion matérielle, le fonction- 
nement et le développement de cette école. Siège social: école 
privée Saint-Henri, a Notre-Dame-du-Vaudreuil (Eure). 


29 juin 1960. Déclaration à la sons-préfecture de Pontoise. Cercle 
d'études universitares d'Enghien-Montmorency. But: favoriser es 
échanges intellectuels entre les membres du personnel des lycées 
d'Enghien-les Bains - Montmorency. Siège social: 71, avenue de Cein- 
ture, Enghien-ies-Bains (Seine-et-Oise). 


30 juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Comité 

de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 

de Montbrison. But: a:surer aux enfants malheureux la protection 

Take) des lois tutélaires. Siège social: mairie de Montbrison 
). 





80 fuin 1960. Déclaration à la préfecture d'Amiens. L'Espoir de 

. But: organisation de cercles d'études. conférences, cercles 
d'hommes colonies de vacanres, excursions, sections sportives, séan- 
ces cinématographiques, théâtrales, télévisées, kermesses, cho- 
rale, etc. Siège social: salie paroissiale, Dreuil-lès-Amiens. 





parisien. But: pratique de l'éducation physique et 
social: 58, rue Damesme, Paris. DRE des sports, 


ñ anne... 
30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cercle = er — 


30 juin 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Chinon 
Ce Chinon. LE introduire et promouvoir les compétitions Per 
véhicules dits « go-kart ». Siège social: 4, place Saint-Me 
(Indre-et-Loire). ” xme, Chinon 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. 

la jeunesse de Mouzaïaville. But : resserrer les liens d'amitié à 
de solidarité de la jeunesse de Mouzaïlaville: aider les vieillards Pa 
Mouzaïlaville; animer la vie du vil:age par diverses distractions + 
particulier matinées dansantes et bals, excursions l'été, et taire des 
conférences cu:turelles. Siège social: salle de la mairie de Mouzals, 
vi.le. 


der juillet 1960, Déclaration à la Sous-préfecture de Romorantin. 
Union des vieux de France, section de Dhuison. But: créer un mou. 
vement national pour la défense des intérêts des vieux pourY 
lioration ‘constante de leurs moyens d'existence et plus particule: 
rement venir en aide aux vieux de la commune de Dhuison. Siège 
social: mairie de Dhuison (Loir-et-Cher). 





ter juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Amicale 
des ouvriers faisant fonctions de chef d'équipe et ouvriers maîtres 
de l'établissement de réserves générales du matériel de € 
Ferrand But: étabiir entre tous ses membres des relations amicales: 
défendre les intérêts et rechercher les droits de ses adhérents. Siège 
social: 46, rue Saint-Robert, Montferrand, Clermont-Ferrand. 


1er juillet 1960. Déclaration a 1a sous-préfecture de Montargis, Société 
des fêtes chuelloises. Bui: organisation de réjouissances et fêtes 
locales Siège social: mairie de Chueles (Loiret). 


ter juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire des ecoles libres de Plouider. But: fonction- 
nement des écoies libres de P:ouider et toutes opérations s’y rappor- 
2. Siège social: école privée des filles, bourg de Plouider (Éinis- 
tère) 


er juillet 1960. Déclaration a la préfecture de Lyon. Comité d'intérêt 
local H,. L, M., groupe Mistral. But: faciiter les relations de ses 
adhérents avec l’oflice municipal des H. L. M. et avec les comités 
ne d'intérêt général. Siège social: 37, rue de Richelieu, Villewr- 
anne. 


er juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse d'Orx. But: protection, repeuplement, élevage du gibier, 
destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège social: 
au café Graciet, Orx (Landes). 


er juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Associs- 
tion d'éducation populaire d'enseignement ménager Germaïne-Coty. 
But: organiser par tous movens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres, et notamment de l’école catholique dite 
« Ecole d’enseignemennt ménager Germaine-Coty »; engager en 
qualité d’employeur légal les directeurs, maîtres et personnel de 
service, assurer leur rémunération, s'intéresser au perfectionnement 
professionnel du corps enseignant, à sa retraite, en conformité des 
conventions et règlements en vigueur; acquérir ou prendre en locæ 
tion tous meubles ou immeubles nécessaires aux fins ci-dessus 
indiquées: étaplir et entretenir des rapports suivis, dans le caûre 
des attributions statutaires de chacune d'elles, avec les associations 
s'intéressant à l’enseignement libre; attribuer, sur les fonds de 
l'association, des bourses partielles on totales aux élèves les moins 
fortun'es: promouvoir et réaliser toutes œuvres d'éducation popu- 
laire, cuturelle, sportive, périscolaire, postscolaire et sociale. Siège 
social: 1. passage Herrenschmidt, le Havre (Seine-Maritime). 


ter juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Amicale laïque ruffignolaise, But: pratique du sport et création 
entre tous ses membres de liens d'amitié et de bonne camaraderie. 
Siège social: école publique de garçons, Ruffigné (Loire-Atlantique). 


2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Patronage 
et cercle laïques de Garches. But: loisirs éducatifs des écoliers. 
Siège social: caniine au groupe Louis-Pasteur, rue de Suresnes, à 
Garches 


2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Damart-Sports. 
But: basket-ball, football et tout autre sport. Siège social: 29, Pué 
David-d’Angers, Roubaix. 


4 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
d'éducation populaire de Pacy-sur-Eure. But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres 
notamment l’éco!e Jeanne-d’Arc, à Pacy-sur-Eure, Siège social: 
Jeanne-d'Arc, à Pacy-sur-Eure. 
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a cr 
aration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
4 juillet 1900: 2 d'un monument à la gloire des forces fran- 
tion Pour et des victimes de la barbarie nazie du secteur 
us But : érection d'un monument à la gloire des forces 
aises combatlantes et des victimes de la barbarie nazie du 
Ms Vi-Rhône. Siège social: café des Négociants, place de Mire- 
$ 


mont, Vienne (Isère). 





| Déclaration à la préfecture de police. Société des 
5 get 4 de France (S. P. A. F.). But: grouper, à seule fin 

faire connaître leurs æœuvres. ies artistes sous leurs multiples 
formés: plier une revue dite Art et Poésie. Siège social: 51, rue 


Barbès, vry-sur-deine. 





960. Déclaration à !a sous-préfecture d’Avranches. Comité 
5 juillet _ Subligny. Bu:: organisation de [êtes dans la commune. 
Era social: mairie de subligny (Manche). 


5 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de Châlons-sur-Marne 
Amicale de bienfaisance du personnel des services des ponts et 

de la Marne. But: déveloprement de l'entraide et œuvres 
de bienfaisance au bénéfice des agents des services des ponts et 
chaussées de la Marne. Siège social: 40, boulevard Anatole-France, 
Chälons-sur-Marne. 


5 juiket 1960. Déclaration à la sous-préfecture du flavre Comité 
de l'enfance. But: -assumer un rôle aposto:ique dans 
le milieu de l'enfance e. soutenir toute forme d'activité se rappur- 
tant directement ou indirectement a son objet principal. Siège 
social: 98, rue Gustave-Flaubert, le Havre (Seine-Maritime). 


5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves des collèges de Cognac. 
But: procéder à toute étude, à toute organisation, à toute démarche, 
à toute réalisation se rapporlan! à l’organisation matérielle de l’en- 
selgnement religieux des enfants aux intérêts religieux des enfants 
et à leur éducation suivant es principes catholiques, à la partici- 
ation à toute institution ayant pour but les objets indiqués ci-dessus. 
Siège social: 73, rue saint-Martin, Cognac (Charente). 


5 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Groupement 
de vulgarisation agricole et ménager agricole de Donzère et des 
communes limitrophes. But: élever le niveau de vie des adhérents 
et amésiorer la productivité de leurs exploitations Siège sociai: 
mairie de Donzère. 


5 juillet 4960, Déclaration à la préfecture d'Alger Comité d'initia- 
tive et d'action sociale d'Agha-Mustapha Belcourt (4° arrondissement 
d'Alger). But: coordonner et assurer une action sociale dans le 
& arrondissement. Siège social: foyer civique d'Alger (mairie du 
4 arrondissement), champ de manœuvre. 


5 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet Kart: 
Club macairois, But: introduire et promouvoir en France les compé- 
tilions entre véhicules dits + go-kart », encourager et organiser la 
création d'associations de « go-kart » locales, réglementer les compé- 
tions de « go-kart » qui devront se dérouler sur circuit fermé; 
acquérir tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation 
de som objet. Siège social: patronage Saint-Joseph, Saint-Macaire- 
en-Mauges (Maine-et-Loire). 


is 190 Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. Association 
elle musulmane de Vialar-Essalama, But: s'intéresser à tout 
ce concerne le culte, l'instruction coranique et religieuse, l’en- 
tretien des édifices de l'association, des cimetières musulmans, 
l'exéréice du culte désignation des bouchers spéciaux, etc. Siège 
social: mosquée de Vialar !Tiaret). 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des anciens élèves du centre de formation de moniteurs 

et de isateurs agricoles de l'Union du Sud-Est, à Anjou 

(Isère) But: rendre au centre et à ses membres les services maté 

riels/et moraux dont ils peuven! avoir besoin. Siège social: 1, rue 
et, Lyon. 





6 t 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Béziers. Amicale 
ragnes. But: éducation popuiaire. Siège social: école 
de garçons, Portiragnes (liérault). 


6 Juillet 1960. Déciaration a ia préfecture de l'Oise Société de chasse 
de , But: amélioration et exercice de la chasse, protection 
ebrépeuplement du gibier, destruction des animaux nuisibies et 
Protection des récoltes. Siège social: mairie de crillon. 


Gljuillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord Association des 

dures d'élèves du ‘ycée de Marcq-en-Barœul. But: rechercher et 

l'intérés en commun toutes es améliorations souhaitables dans 
h des élèves et des familles. Siège social: avenue Albert- 
le, Marcq en-BarœuL. 





6 juillet 1960. Déclaration a 1a préfecture d'Auxerre. Mission, Foi, 

Evangile But: propagation de tEvangile en France par l’évangéli- 

sation, des missions, réumons et diffusion de la Bible et de littéra- 

ture chrétienne; césébratior de réunions et cultes selon l'Ecriture , 
sainte. Siège social: Les uuerriers, à Toucy. 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
d'éducation populaire de l'école Sainte-Marguerite. But: organiser 
le fonctionnement de cette écu.e. Siège social: avenue Ferdinand, 
quartier Aguillon, éco;e Sainte-Marguerite, Toulon (Var). 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Associa- 
tion Force ouvrière de vieux travailleurs, des économiquement 
faibles et des retraites civils de Clermont-Ferrand et du Puy-de- 
Dôme. But: grouper les vieux travailleurs et économiquement faibles 
dans le but d'obtenir l’amélioration de leurs conditions d'existence. 
Siège social: 2, rue d'Enfer, halle aux blés, Clermont-Ferrand. 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône Les Saines 
Vacances à la montagne. Bn': éducation physique, intellectuelle et 
morale des enfants et jeunes gens par des colonies de vacances, 
cercles d'études ariistiques, voyages, conférences. Siège social : 
chez M Clément Devigne, 4, rue Victor-Hugo, Lyon. 


6 juillet 1960." Declaration a 1a sous-préfecture d’Ussel. Karting-Club 
d’'Ussel. But: initier les jeunes 4 la conduite de véhicu:es à moteur 
« modèle réduit » el aux règies de la circulation routière; permettre 
à ‘ous sportifs la pratique du sport automobile miniature, se ren- 
contrer en compétition amicale sur circuit fermé et donner à 
notre ville une atiraction de pius Siège social: café du Théâtre, 
Ussel (Corrèze). 


7 juillet 1960. Déclaration À sa préfecture de la Dordogne. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac (C. 1. A. P.)., But: 
améuorer Le niveau économique et social des expioitations de ses 


* adhérent: et contrivuer 3 r’amélioration de la situation économique 


des exploitations agricoles de son rayon d’action. Siège social: 
rue Foix-de-Candalle, Montpon. 


7 juillet 1960. Déclaration 4 la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 

tion des parents d'élèves et anciens élèves du Conservatoire national 
de musique de Bayonne. But défense matérielle et morale des 

élèves et développement de l'étude de la musique. Siège social: 

1, rue de; Gouvèrneurs, Bayonne {Basses-Pyrénées). 


7 juillet 1960. Déclaration à Aa sous-préfecture de Toulon. Assooia- 
tion d'éducation populaire de l’école Sainte-Philomène. But: assurer 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l'écoie 
libre Sainte-Philomène. Siège social: place Saint-Favien, le Mou- 
rillon, Toulon (Var). 


1 juillet 1960. Déclaration à ta préfecture du Var. Kart-Club 
raphaëlois But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kari », encourager et organiser la création 
d'associations de « gokart + locales Siège social: 120, rue de la 
Garonne Saint-Rapnaëél. 


7 juillet 1960. Déclaration a ia préfecture du Var. Soviété musicale 
L'indépendante. But: permettre à des musiciens des deux sexes 
jouant d'instrinents entrant dans ia composition d’orchestres har- 
moniques de se réunir pour exécuter de la musique d'ensemble; 
donner des concerts publics, prêter son concours pour les fêtes 
publiques ou privées, etc Siège social: rue de la Motte, les Arcs. 


1 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Assooia- 
tion Centre-Ouest de pharmacotechnie « Ascopharm ». But: recher- 
che et mise au point technique et pratique des médicaments et 
leur présentation au public, 4a l'exclusion de toute idée de profit 
ou de bénéfice quelconque. Siège social: pharmacie Plumereau, 
Frontenay-Rohan-Rohan. 


1 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association fami- 
liale gardoise de défense et de protection des enfants inadaptés. 
But: défense et protection des enfants inadaptés et de leur famille, 
Siège social: chez Mme Puech. 12, rue Monjardin, Nimes. 


1 juiliet 1960, Déclaration à ia préfecture de la Sarthe. Amicale des 
anciens de Châteaubriant. But: créer entre ses membres des contaets 
et resserrer jes lien d’amilié basé: sur leurs origines communes. 
Siège social: café lournet, 1, rue Bazoge, le Mans. 


1 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de Pau. Société de chasse 
L'Ecureuil de Sauvagnon. Fu': repeuplement et protection du gibier. 
Siège social: café CaZènave, Sauvagnon 





orphelins. Siège social: château de Glaignes (Oise). 
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î juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la- Loire-Atlantique. 
Association d'éducation populaire des écoles libres catholiques de 

de Nantes. Bu: : organiser par tous les movens appropriés 
Je fonetionnement matérie: et la gestion des écoles libres de Sainte- 
Anne de Nantes. Siège sociai: 4, rue Saint-Gohard, Nantes. 


7 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de Quimper Association 
dénommée Visite des malades dans les établissements hospitaliers 
du du Finistère But : visite des malades dans les 
établissements hospitaliers du département du Finistère. Siège 
social : 18, rue Le Déan, Quimper. 





Mejuillet.1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Saint-Etienne 
Kart-Club. But: pratique du sport karting. Siège social: 4, rue Praire, 
Saint-Elienne. 





M juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Groupe tolklo- 
rique d'Epinal « Les Pinaudres ». But: distraire la jeunesse; lui 
procurer les moyens de perfectionner son éducation inteliectuelle et 
sociale par une saine distraction, l’initier à l'étude du folklore et 
à la pratique de ia dan-e, Siège social: bibliothèque municipale, 
2, rue de Nancy, Epinal 





6 juillet 1960: Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'institut Notre-Dame d'Avranches. 
But: organiser par tous es moyens appropriés le fonctionnement 
des écoles privées, et notamment l'école cathoïique de l'institut 
Notre-Dame d'Avranches Siège social: institut Notre-Dame, rue du 
Chanoïine-Bérenger, Avranches (Manche). 


8 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Kart-Club 
provençal But: organisation de compétitions de kart. Siège social: 
mairie de Chäteauneul-de-Gadagne. 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Activité 
mondiale des relations culturelles But: perfectionnement de connais- 
sances, sentiment el compréhension entre les hommes et les nations. 
Siège social: 4, cours Jean-Pénicaud, Limoges, 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Tennis-Club du 
But: pratique du tennis Siège social: le Boucanet, au 
Grau-du-Roi. 





8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Syndicat intercommunal de chasse au gibier d'eau de la Basse- 
Loire-Sud. But: grouper les societés de chasse en vue de la protec- 
tion du gibier, le repeuplement et la destruction des nuisibles. Siège 
social: chez M. Giraudineau, ia Guérinière, Bouguenais, 


9 juillet 1960. Déclaration à ,a sous-préfecture de Gourdon Karting- 
Club salviacois. But: pratique du sport karting. Siège social: mairie 
de Salviac (Lot). 


9 juillet 1960 Déclaration à ‘a préfecture de Vaucluse. Comité des 
ières. But: organisation de fêtes à caractère artistique, 
distractif et philanthropique Siège social: mairie de Jonquières. 





9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Aube Karting. 
But: pratique et compétition du sport dit go-karting. siège social: 
406, avenue Prerre-Brossolelte. Troyes. 





9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Kart-Club 

Vichy. But: association sportive pour introduire, promouvoir, 
encourager, organiser, régementer en France les compétitions entre 
véhicules dits + go-kart « avec faculté d'acquérir tous biens pour 
da réalisation de son objet. Siège social: Club-House de l'aérodrome 
de Vichy-Rhue (Allier). 





dt juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Fondation 
Robert-F es. Bu : recueihir et élever les enfants délaissés et 


dt quillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 

sportif du Credit lyonnais. But: encourager et développer 
da pratique des soorts enez les membres du Crédit lyonnais de 
Nantes, leurs families et ieurs associés. Siège social: 4, rue Boileau, 
Nantes. 





dt juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves du lycée de jeunes filles de Saint-Just. But: 

délense des intérêts moraux, inte:lectuels, matériels de leurs enfants, 

des principes traditionnel: de l’enseignement publie laïc; contribuer 
& lawprospérité dé l'établissement; faciliter les rapports des familles 
ve) eiles er avec les auiorilés Siège social: 21, rue des Farges, 
yon. 





+ Ê £ A ———— 
11 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 4g 
de Gabian. But: protection du gibier et des récoltes, répression 
bracunnage. Siège social: mairie de Gabian (Hérault). du 


{1 juillet 19%0 Déclaration à la préfecture de la Haute 
Fédération Nouvelles des assurés et des assurables. But: défense 
droits des assurés, des assurabies et des usagers de Véhicules t 
restres à moteur, l'éducation et l'incitation à éviter les sinistres 4: 
en particulier jes accidents de la circulation, une méilleure #4 
sance des principes de l'assurance, l’élude, la protection, le 
Moral et matériel de toue solution pour l'assurance à 40n 
juste coût de revient, et out &e qui peut se rattacher directement 
ou indirectement à la création, à l'agrément et à la mise eg 
fonctionnement d'un tei organisme de garantie devant en particulier 
encourager et intéresser les usagers de la route au respect des 
règles de la circulahon et de la vie de leur prochain. Siège social: 
26, rue Ferdinand-Buisson, Lunoges 1 





15 juillet 1960 Dé.laration à la préfecture de Tul'e. 

locale des aides familiales agricoles des communes d' et 
de Rosiers-Egietons. Bul: aide aux familles. Siège sociéls TS 
d'Egletons. 





MODIFICATIONS 


17 juin 1%0. Déclaration 4 la sous-préfecture de Fontenay-le-Comk. 
La Saint-Georges. Addilit au but. promouvoir, soutenir et favoriser 
les institutions d'éducation populaire de toute nature, telles 
cercles d'études, conférences bibliothèques, cours par Correspon- 
dance et toutes œuvres de formation intellectuelle et morale, et 
spécialement les œuvres d’en-<eignemment par la prise en charge du 
fonetionnemennt matérier et de la gestion d'écoles privées. Siège 
social: patronage Saint-Juire, Champgillon (Vendée). 


18 juin 1960, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'Assosis 
tion de l'enseignement chrétien du diocèse de Carcassonne transfère 
son siège sociat du 8, rue Jean-Jacques-Rousseau, au 49, rue Neuve 
du-Mail, Carcassonne 





21 juin 1960. Déclaration a la préfecture du Var Le Go-RartChb 
fréjussien change son Utre, qui devient: Kart-Club fréjussien. Siège 
social: « La Tète de Pont », bou.evard de la Mer, Fréjus. 


28 juin 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Parthenay Le Foyer 
rural de Chantemerle change son titre, qui devient: Amicale laïque 
de Chantemerle, el transière son siège social de l'écoie publique 
de filles de Chantemerle à l'école publique de garçons de Chante 
merle (Deux-Sèvres) 





28 juin 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
culturelle du chapitre Raymond VI de Toulouse tran:fère son 
social du 18, rue des Sabots, Toulouse, au 18, rue de la Fonder 
Toulouse 





2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
Coibert change son titre, qui devient: Comité Colbert, et transfère 
son siège social du 48, rue Cambon, au 49, rue Cambon, Paris. 





4 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. La 
Société d'éducation populaire de Cherveux change son titre, qu 
devient: Amicale laïque de Cherveux. 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La Société 
Herd-Book de 1a race tachetée de l'Est change son titre, qui devient: 

Herd-Book de la race Pie-Rouge de l'Est, et tranfère son siège 

Les de la cité administrative Dampierre, Dijon, au 22, rue d’Assas, 
ijon. 


5 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de la Savoie. L'Association 
des parents de jeunes sourds-muets de l'institution nationale de 
Cognin-Pont-de-Beauvoisin change son titre qui devient: 

des parents des jeunes sourds et sourdes de l'institut national de 
Cognin. Siège social: institut national de sourds, à Cognin. 





7 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Le Foyer 
Saint-Michel, asile de nui, pour femmes, change son titre, qui 
devient: Maison Saint-Michel. Siège social: 10 ter, rue Adam-Billaut, 
Nevers 





8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'ass® 
ciation Sports olympiques Siran-Pépieux change son titre, 4 
devient: Sports olympiques Pépieux. Siège social: mairie de Pépieux 





Paris — lmprimere des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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CONVENTIONS INTERNATIONALES LOIS 


Accord multilatéral sur les droits commerciaux ’ sû db | gi il | 
: : oi n° 60-681 du 18 juillet 1960 portant approbation des accords parti- 
pour les tronsports _ aériens can réguiiors culiers signés le 27 juin 1960 entre fa République française et 

en Europe. la République malgache (p. 6575). *% 
Loi n° 60-682 du 18 juillet 1960 portant æpprobation des accords parti- 
culiers signés le 22 juin 1960 entre la République française et 
d la Fédération du Mali (p. 6575). % 

Convention européenne L Loi n° 60-683 du 18 juillet 1960 portant approbation des accords signés 
sur la sécurité sociale des travailleurs entre la République française, la Fédération du Mali et Ja 


des transports internationaux. République malgache et relatifs: 1° à la conciliation et à la 
cour d'arbitrage; 2° aux droits fondamentaux des nationaux 





(Décrets du 27 juin 1960, des Etats de la Communauté (p. 6575). * 
publiés au Journal officiel du 1° juillet 1960.) 
N° 60-154 S. Prix : 0,40 NF. DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 

Affaires algériennes. 
Décret ne 60-681 du 18 juillet 14960 portant réforme du contentieux 
R 2 des impôts directs et taxes assimilées perçus dans les départe- 
(Décret du 27 juin 1960, ments algériens et dans les départements des Oasis et de la 

publié au Journal officiel du 2 juillet 1960.) Saoura (p. 6576). 

Décret n° 60-685 du 18 juillet 195 fixant en Algérie les règles rela- 
lives à la présentation, à l'instruction et au jugement des 


Accord de coopération technique franco-marocain 
sur la recherche et l'expérimentation cotonnière. 


M, 80158.8 Prix: 0,15 NF. demandes ressortissant à la juridiction gracieuse en matière 
d'impôts directs (p. 6580). 
Décret n° 60-686 du 18 juillet 1960 reïalif à l'institution de commis- 


3 : s sions d’élus pour l'étude des questians algériennes (p. 6581). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque cts diene { val à s(r 


2 [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Administration des services de la France d'outre-mer. 

ru è à : 

, rue Desaix, Paris [15].) Décrets portant promotions et admissions au cadre de réserve (ins- 
(11) pection de la France d'outre-mer) (p. 6582). 
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= MINISTERES D'ETAT 


Arrêté du 23 juin 1960 portänt approbation d'une modification au 
budget-des postes et télécommunications de la Côte française 
des Somalis pour 1960 (p. 6582. 

Arrêté du 5 juillet 1960 relatif à lV’extension d'une autorisation pro- 
visoire d'exploiter des puils productifs d'un gisement d’hydro- 
carbures (p. 6582). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-602 portant règlement d'administration publique relatif 
au tribunal faneier de l'Algérie (rectificatif) (p. 6582). 


Décret supprimant certains tribunaux paritaires de baux 


(rectificalif) (p. 6082). 


ruraux 


Arrélé portant mutation (administration pénitentiaire) (p. 6582). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERE€ 


Décret du 135 juillet 1960 portant promotions et nominalions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 6582). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant mises en congé spécial (administration préfectorale) 
(p. 6583). 

Arrélé portant admission à la retraite (administrateurs des services 
civils d'Algérie) (p. 6084), 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-687 du 13 juillet 1960 portant modification du décret 
ne 58-128 du 12 avril 1958 sur le recrutement, congédiement 
et réforme des marins et militaires de l’armée de mer, for- 
mation des élèves officiers de réserve de la marine, et du 
décret neo 51-448 du 16 avril 1%51 sur l'organisation du corps 
des marins pompiers (p. 6584). - 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décrets nes 60-688 et 60-689 du 18 juillet 1969 portant ouverture et 
annulation de crédits (p. 6584). 


Arrété du 6 juillet 1960 portant affectation définitive au ministère 
des finances et des affaires économiques de l’ancienne maison 
d'arrêt de Narbonne (Aude) (p. 6585). 


Arrété portañt nomination (douanes et droits indirects) (p. 6585). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Décret ne 60-690 du 4 juillet 1960 modiflant la loi n° 51-675 du 21 mai 
1951 relative à la construction navale (p. 6585). 
Décret du 18 juillet 1960 portant nomination du président du conseil 
d'administration de l'Aéroport de Paris (p. 6586). 
Décret portant admission à la retraite (ponts et chaussées) (p. 6586). 


Décision portant inscription à un tableau d'avancement (administra- 
teurs de l'inscription maritime) (p. 6586), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets portant admission à la retraite et conférant l’honorariat 


(administration centrale) (p. 6586). 
Arrété du 4 juillet 1960 relatif à une régie d’avances (p. 6586). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


arrété du 13 juillet 1960 portant agrément de textes annexes à la 
convention du 31 décembre 1%S8 créant un régime national 
interprofessionnel d'allocations spéciales aux travailleurs sans 


emploi de l'industrie et du commerce, ou à son règlement : 


(p. 6587). 





—— "T2" 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-691 du 18 juillet 190 portant approbation d'une dis j 
tion statutaire par application de l’article 4e (127, du Pouf 
no 59-309 du 11 février 1959 (p_ 6587). 4 ret 


Ÿ 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Arrêté du 5 juillet 1960 fixant les conditions d'établissement et d'en. 
trelien des lignes ou sections de iignes de rattachement nor. 
mal au réseau, situées à l'intérieur du cercle de 3 km 
de rayon ayant pour centre le point de rattachement, et 

.senlant des particularités exceptionnelles de construction où 
d'entretien (p. 6591). 


Emplois réservés: Nomination (p. 6592). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a ——— 
* 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Convocations de commissions, — Convé 
calion rectifikée de commission — Réunions de commissions 
(p. 659). : ‘ 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocation de commissions. — Convocalion de là conk. 
rence des présidents, — Réunions de commissions (p. 6594). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à Ja mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 65%). 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d’agents techniques du Ser: 
vice des essences des armées (p. 6599). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importaleurs des d'outre-mer 


(p. 6597), 


départements français 
Avis relatif au tirage de la vingt-troisième tranche de Ja loterie 
nationale 1960 (p. 6597). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 6597), 


Ministère de l’agriculture, 


Avis relatif à l'extension de Ja convention collective concernant les 
entreprises de travaux agricoles et les coopératives d'’utilisa: 
tion de matériel agricole de la Sarthe (p. 65%), 

Avis relatif à l'extension du texte modificatif de la convention collec: 
tive des exploitations de culture de champignons de la Sarthe 
(p. 0996). 

Avis relatif à l'extension de la convention collective de travail 
concernant les ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, chat: 
ronnage et réparation de machines agriccles de la Sarthe 
(p. 6096). 


Annonces (p. 6600). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 51. 
Compte rendu intégral des débats du 18 juillet 1900 (p. 1937). 
Sénat. — No 32. 
Compte rendu intégral des débats du 18 juillet 1960 (p. 945). 
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Re UE TRE NE ARS ENEE 


° 60-68 18 juillet 1960 portant approbation des accords 
LOI n vs Ad e 27 juin 1960 entre la République fran- 


çaise et la République malgache (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
suivants, conclus le 27 juin 1960 entre le Gouvernement de la 


République française et le Gouvernement de la République 
malgache, et dont le texte est annexé à la présente loi (2) : 


1° Accord particulier sur la participation de la République 
malgache à la Communauté ; 

æ Accord de coopération en matière de politique étrangère 
ainsi que l’annexe concernant les postes consulaires ; 

3 Accord de défense ainsi que l’annexe I concernant la mise 
sur pied de l’armée malgache et l’assistance militaire technique, 
l'annexe II concernant le statut des membres des forces armées 
françaises à Madagascar et l’annexe III sur l’aide et les facilités 
mutuelles en matière de défense extérieure et commune avec 
les appendices n° 1 et n° 2; 

4 Accord de coopération pour les matières premières et 
produits stratégiques ; 

5° Accord de coopération en matière monétaire, économique 
et financière avec l’échange de lettres relatives à l’association 
de la République malgache à la Communauté économique euro- 
péenne et l'échange de lettres relatives au statut douanier de 
la République malgache ; 

6° Accord de coopération en matière de justice ainsi que 
l'annexe I concernant l’entraide judiciaire, l’annexe II concernant 
l'exequatur et l’annexe III concernant l’extradition simplifiée ; 

7° Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur 
avec l'échange de lettres relatives au projet d'ordonnance 
portant création d’une fondation nationale de l’enseignement 
supérieur ; 

8° Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 

9° Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l'échange de lettres relatives au contrôle des affrètements 
des navires étrangers ; 

10° Actord de coopération en matière de postes et télécom- 
munications ; 

11° Convention d'établissement ; 

12° Accord sur l’état des personnes originaires de l’île Sainte- 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Loi n° 60-681. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 719 ; 


Rapport de M. Dusseaulx, au nom de la commission spéciale (n° 729) ; 
Discussion et adoption le 6 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 254 (1959-1960) : 
Rapport de M. Abdelkrim Sadi, au nom de la commission des lois, n° 261 
(1959-1060) ; 


Discussion et adoption le 11 juillet 1960. 


(2) Hs seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 
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LOI n° 60-682 du 18 juillet 1960 portant approbation des accords 
particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République fran- 
çaise et la Fédération du Mali (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
suivants, conclus le 22 juin 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la Fédération du 
Mali, et dont le texte est annexé à la présente loi (2 ): 

1° Accord particulier sur la participation de la Fédération 
du Mali à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère 
ainsi que l’annexe concernant les postes consulaires ; 

3° Accord de coopération en matière de défense ainsi que 
l’annexe I concernant la mise sur pied de l’armée malienne 
et l'assistance militaire technique, l’annexe II concernant le 
statut des membres des forces armées françaises au Mali, et 
l'annexe III sur les bases et l'infrastructure avec les appen- 
dices n°° 1 à 6: 

4° Accord de coopération pour les matières premières et 
produits stratégiques ; 

5° Accord de coopération en matière économique, monétaire 
et financière avec l’échange de lettres relatives à l’interpréta- 
tion de l’article 36, alinéa 3, dudit accord ; 

6° Accord de coopération en matière d’enseignement supé- 
rieur ; 

7° Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l'échange de lettres relatives au contrôle des affrètements 
des navires étrangers ; 

8° Accord de coopération en matière d’aviation civile ; 

9° Convention d'établissement. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





LOI n° 60-683 du 18 juillet 1960 portant approbation des 
accords signés entre la République française, la Fédération 
du Mali et la République malgache et relatifs: 1° à la conci- 
liation et à la cour d'arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux 
des nationaux des Etats de la Communauté (3). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Sont approuvés les accords suivants, conclus 
entre les Gouvernements de la République française, de la 





Loi n° 60-682. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) # 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 718 ; 
Rapport de M. Dusseaulx, au nom de la commission spéciale (n° 728). 
Discussion et adoption le 6 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 253 (1959-1060) : 
Rapport de M. Abdelkrim Sadi, au nom de la commission des lois, n° 260 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le {1 juillet 1960. 


(2) Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel, 


Loi n° 60-683. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (3) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 720 ; 
Rapport de M. Dusseaulx, au nom de la commission spéciale (n° 730) ; 
Discussion et adoption le 6 juillet 1960. 
Sénat : 
” Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 255 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Abdelkrim Sadi, au nom de la commission des lois, n° 263 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 11 juillet 1960. 
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Fédération du Mali et de la République malgache, et dont le 
texte est annexé à la présente loi (1) : 

1° Convention sur la conciliation et la cour d’arbitrage ; 

2° Accord multilatéral sur les droits fondamentaux des natio- 
naux des Etats de la Communauté. 


La présente loi sera exécutée comme loi de FEtat. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





(1) Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-684 du 18 juillet 1960 portant réforme du conten- 
tieux des impôts directs et taxes assimilées perçus dans les 
départements algériens et dans les départements des Oasis et 
de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative des territoires du Sud englobés dans l’organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu les ordonnances n° 58-896 du 23 septembre 1958 (art. 9, 
$S$ V et VI) et n° 58-1374 du 30 décembre 1958 (art. 135) 
concernant le régime fiscal applicable dans les départements 
des Oasis et de la Saoura ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment son article 1°’, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 
1957, n° 57-1203 du 15 novembre 1957, n° 58-496 du 22 mai 1958 
et n° 58-521 du 3 juin 1958, ainsi que l’ordonnance n° 58-915 du 
7 octobre 1958 portant reconduction et modification de ladite loi ; 

Vu la Toi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions finan- 
cières intéressant l’Algérie ; 

Vu le code algérien des impôts directs ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE Ier 
Procédure. 
CHAPITRE 1° 


DOMAINES RESPECTIFS DE LA JURIDICTION CONTENTIEUSE 
ET DE LA JURIDICTION GRACIEUSE 


Art. 1°. — 1. — Les réclamations relatives aux impôts, droits 
ou amendes établis par le service des impôts directs ressortissent 
à la juridiction contentieuse lorsqu'elles tendent à obtenir soit 
la réparation d'erreurs commises dans l’assiette ou le calcul des 
impositions, soit le bénéfice d’un droit résultant d’une disposition 
” législative ou réglementaire. 


2. — La juridiction gracieuse connaît des demandes tendant 
à obtenir de la bienveillance de l’autorité administrative, en cas 
d'indigence ou de gêne mettant les redevables dans l’impossi- 
bilité de se libérer envers le Trésor, remise ou modération d’im- 
positions régulièrement établies. Elle statue également, sur 
les demandes des receveurs des contributions diverses tendant 
à l'admission en non-valeurs de cotes irrecouvrables, à l'obtention 
de sursis de versement ou à une décharge de responsabilité ainsi 
que sur les demandes des contribuables tendant à la remise ou 
à la modération de majorations d'impôts ou d’amendes fiscales. 


3. — Les dispositions du présent décret ne concernent pas 
les litiges afférents au recouvrement de l'impôt. 





CCS 
CHAPITRE II 
J''RIDICTION CONTENTIEUSE 
Section I. 
Réclamations. 
Art. 2. — Les réclamations sont adressées au 


impôts directs dont dépend le lieu de l'imposition. Un réclaus 
est délivré aux contribuables qui le demandent, 


Art. 3. — 1. — Sous réserve des cas prévus aux 
à 4 ci-dessous, les réclamations sont recevables jusqu'au 31 
de l’année suivant celle de la mise en recouvrement du rôle ou 
de la réalisation des événements qui motivent ces réclamations 


2. — Le délai de réclamation expire : 


Le 31 mars de l'année suivant celle au cours de laquelle le 
contribuable a reçu de nouveaux avertissements, dans le cas 
à la suite d'erreurs d'expédition, de tels avertissements Jui çn 
été adressés par le directeur ; 

Le 31 mars de l’année suivant celle au cours de laquelle} 
contribuable a eu connaissance certaine de l'existence des cotés 
indûment imposées par suite de faux ou double emploi. 


3. — Lorsque l'impôt ne donne pas lieu à l'établissement d'un 
rôle, les réclamations sont présentées : 

S'il s’agit de contestations relatives à l'application de retenues 
effectuées à la source, jusqu’au 31 mars de l’année suivant celle 
au cours de laquelle ces retenues ont été opérées ; 

Dans les autres cas, jusqu’au 31 mars de l’année suivant-celle 
au titre de laquelle l'impôt est versé. 1 


4. — Les réclamations pour vacances de maison ou inexploi 
tation d'immeubles à usage commercial ou industriel prévues par 
l’article 23 ci-après doivent être présentées dans les trois 
miers mois de l’année pour les vacances ou inexploitation inter. 
venues au cours de l’année précédente, ces réclamations étant 
faites à titre conservatoire si, au 31 décembre, les vacances ou 
inexploitation n'ont pas eu la durée fixée à l’article 23 précité, 


5. — Les dispositions de l’article 1033 du code de procédure 
civile ne s'appliquent pas aux délais prévus au présent article, 


Art. 4 — 1. — Les réclamations doivent être individuelles 
Toutefois, les contribuables imposés collectivement et les mem- 
bres des sociétés de personnes qui contestent les impôts à la 
charge de la société peuvent formuler un réclamation collective. 


2. — Les réclamations ne sont pas soumises aux droits 
timbre. | 


3. — Il doit être présenté une réclamation distincte pæ | 


commune. 


4. — A peine de non-recevabilité, toute réclamation doit = 
Mentionner la contribution contestée ; 


Indiquer, à défaut de la production de l'avertissement, ke 


numéro de l’article du rôle sous lequel figure cette contribution 
et, dans le cas où l’impôt ne donne pas lieu à l'établissement 
d’un rôle, être accompagnée d'une pièce justifiant le montant de 
la retenue ou du versement ; > 
Contenir l'exposé sommaire des moyens et les conclusions de 
la partie ; 
Porter la signature manuscrite de son auteur. 


5. — Toute personne qui introduit ou soutient une réclamæ 
tion pour autrui doit justifier d’un mandat régulier. T 
la production d’un mandat n’est pas exigée des avocats 
lièrement inscrits au barreau, non plus que des personnes 
tiennent de leurs fonctions ou de leur qualité le droit d'agir 
au nom du contribuable. Il en est de même si le signataires 
été mis personnellement en demeure d’acquitter les 
visées dans la réclamation. Le mandat doit, à peine de nullité, 
être rédigé sur papier timbré et enregistré avant l'exécution de 
l’acte qu’il autorise. 


6. — Tout réclamant domicilié hors d'Algérie doit faire élet: 
tion de domicile dans les départements algériens. Cette élection 
de domicile doit être faite dans les départements 

cas de réclamation concernant les impositions établies dans ces 
départements. 


Art. 5. — 1. — Les réclamations sont instruites par aug 
teur des impôts directs. Les ingénieurs des mines peuvent 
consultés sur les réclamations présentées, en matière 


sur les revenus, de taxes accessoires à ces impôts et de taxe Sue 


l’activité professionnelle par les contribuables visés à l’article : 
deuxième alinéa, du code algérien des impôts directs et Par 
exploitants de carrières. 
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a ariè . . A 
, jon de celles qui concernent les impôts et taxes 
2 AÎ articles 216 et 302 du code algérien des impôts 
- et les amendes fiscales, autres que celle prévue à l’ar- 
eg dudit code, les réclamations sont communiquées, pour 
Per u maire ou à la commission communale des impôts directs 

avis, i le litige porte sur une question de fait. 

lorsque. communiquées au maire seul lorsqu'elles visent la 
foncière, la taxe foncière, l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole établi forfaitairement en application des 
: ons de l’article 95 du code algérien des impôts directs 
ou la taxe sur l’activité agricole et à la commission communale 


dans les autres cas. 
3, — Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 

ci-dessus, il peut être statué immédiatement sur les réclamations 

entachées de déchéance ou d’un vice de forme les rendant défini- 


tivement irrecevables. 


Art. 6. — 1. — Le directeur statue sur les réclamations dans 
je délai de six mois suivant la date de leur présentation. 


9 — 1 a la faculté de déléguer en totalité ou en partie son 
pouvoir de décision, pour l'admission des réclamations, aux 
agents ayant au moins le grade d’inspecteur. Le délégué général 
du Gouvernement en Algérie fixe les conditions dans lesquelles 
il exerce cette délégation. 

g — I peut aussi soumettre d'office le litige à la décision du 
tribunal administratif, sous réserve d’en informer le réclamant 
suivant la procédure prévue au paragraphe 2 de l’article 9 
i Dans ce cas, le tribunal administratif statue au vu de 
la initiale sans que le contribuable soit tenu de la 
renouveler sur papier timbré. 

4 — Lorsqu'elle ne fait pas droit intégralement à la récla- 


| mation, la décision du directeur indique d'une façon sommaire 


les motifs sur lesquels elle est fondée. 
5 — Les décisions sont notifiées conformément aux disposi- 


| tions de l’article 20 ci-après. 


Section II, 
Procédure devant le tribunal administratif. 


Art. 7. — 1. — Les décisions rendues par le directeur sur les 
réclamations contentieuses et qui ne donnent pas entière satis- 
faction aux intéressés, ainsi que les décisions prises d'office en 
matière de mutation de cote conformément aux dispositions de 
l'article 16 ci-après, peuvent être attaquées devant le tribunal 

dans le délai d'un mois à partir du jour de la 


| réception de l'avis portant notification de la décision. 


2. — Tout réclamant qui n'a pas reçu avis de la décision du 


| directeur dans le délai de six mois prévu à l’article 6 ci-dessus 


peut soumettre le litige au tribunal administratif. 


3. — Lés demandes doivent être adressées au greffe dépar- 
temental du tribunal administratif où elles sont enregistrées. 
Un accusé de réception est délivré aux personnes qui en font la 


É 8. — 1. —— Les demandes doivent être rédigées sur papier 
timbré-et signées de leur auteur. Lorsqu'elles sont introduites 
par un mandataire, les dispositions du paragraphe 5 de l’article 4 
cidessus sont applicables. 

2 — Toute demande doit contenir explicitement l'exposé des 
moyensret, lorsqu'elle fait suite à une décision du directeur, être 
accompagnée de l’avis de notification de la décision contestée. 


8 — Le réclamant ne peut contester devant le tribunal admi- 

des cotisations différentes de celles qu’il a mentionnées 

dans sa réclamation au directeur. Mais, dans la limite du dégrè- 

vement primitivement sollicité, il peut faire valoir toutes conclu- 

nouvelles à condition de les formuler explicitement dans 
e introductive d'instance. 


& — À l'exception du défaut de signature de la réclamation 
Mes vices de forme prévus au paragraphe 4 de l’article 4 
peuvent, lorsqu'ils ont motivé le rejet d'une réclama- 
tion par le directeur, être utilement couverts dans la demande 
adressée au tribunal administratif. 


Art 9. — 1. __ Les demandes sont communiquées pour avis 
au directeur, qui fait procéder à leur instruction suivant les 
règles fixées par les paragraphes 1 et 2 de l’article 5 ci-dessus. 
Toutefois; cette instruction n’est pas obligatoire s’il s’agit de 


IL 


_ emandes entachées de déchéances ou d’un vice de forme les 


itivement irrecevables. 


2 — Le directeur transmet le dossier avec ses conclusions 
M greffe départemental. S'il n’est pas d'avis d'admettre inté- 
fralement la demande, il informe le réclamant qu'un délai de 





vingt jours lui est imparti pour prendre connaissance du dossier, 
fournir, s’il le juge à propos, des observations écrites et faire 
connaître s’il désire recourir à l'expertise. A l'expiration de ce 
délai, le dossier est communiqué au directeur, qui examine, le 
cas échéant, les observations présentées. Si, à cette occasion, des 
faits ou motifs nouveaux sont opposés par le service des impôts 
directs, le réclamant en est informé suivant la procédure prévue 
ci-dessus. 


3. — Tous mémoires produits devant le tribunal administratif 
par les réclamants ou leurs mandataires doivent être rédigés sur 
papier timbré. 


Art. 10. — 1. — Les seules mesures spéciales d'instruction qui 
peuvent être prescrites en matière d'impôts directs sont le sup- 
plément d'instruction, la contre-vérification et l'expertise. 


2. — Le supplément d'instruction est obligatoire toutes les 
fois où le contribuable présente avant jugement des moyens 
nouveaux. Lorsqu'à la suite d’un supplément d'instruction le 
directeur invoque des faits ou des motifs dont le contribuable 
n’a pas eu connaissance, le dossier doit être soumis à un nou- 
es dépôt, conformément au paragraphe 2 de l’article 9 
ci-dessus. 


3. — Dans le cas où le tribunal administratif juge nécessaire 
d'ordonner une contre-vérification, cette opération est faite par 
un agent du service des impôts directs autre que celui qui a 
procédé à la première instruction, en présence du réclamant ou 
de son mandataire et dans les cas prévus au paragraphe 2 de 
l’article 5 ci-dessus, du maire ou de son délégué ou des membres 
de la commission communale des impôts directs. 

L'agent chargé de la contre-vérification dresse procès-verbal, 
mentionne les observations du réclamant ainsi que, le cas 
échéant, celles du maire ou de la commission communale des 
impôts directs et donne son avis. Le directeur renvoie le dossier 
au tribunal administratif avec ses propositions. 


Art. 11. — 1. — L'expertise peut être ordonnée par le tribunal 
administratif soit d’office, soit sur la demande du contribuable 
ou sur celle du directeur. Le jugement ordonnant cette mesure 
d'instruction fixe la mission des experts. 


2. — L'expertise est faite par un seul expert nommé par le 
tribunal administratif. Toutefois, elle est confiée à trois experts 
si l’une des parties le demande ; dans ce cas, chaque partie dési- 
gne son expert et le troisième est nommé par le tribunal admi- 
nistratif. 

3 — Ne peuvent être désignés comme experts les fonction- 
naires qui ont pris part à l'établissement de l'impôt contesté ni 
les personnes qui ont exprimé une opinion dans l'affaire liti- 
gieuse ou qui ont été constituées mandataires par l’un des 
parties au cours de l'instruction. 


4. — Chaque partie peut demander la récusation de l'expert 
du tribunal administratif et de celui de l’autre partie, le direc- 
teur ayant qualité pour introduire la demande de récusation au 
nom de l’administration. La demande, qui doit être motivée, est 
adressée au tribunal administratif dans un délai de huit jours 
francs à compter de celui où la partie a reçu notification du 
nom de l’expert dont elle entreprend la récusation et, au plus 
tard, dès le début de l’expertise. Elle est jugée d'urgence après 
mise en cause de la partie adverse. 


5. — Dans le cas où un expert n'accepte pas ou ne remplit pas 
la mission qui lüi a été confiée, un autre est désigné à sa place. 
6. — L’expertise est dirigée par un agent du service des 


impôts directs qui fixe le jour et l’heure du début des opérations 
et prévient les experts ainsi que le réclamant au moins dix 
jours francs à l'avance. Dans le même délai, sauf lorsque le 
litige porte sur les impôts et taxes mentionnés aux articles 216 
et 302 du code algérien des impôts directs ou des amendes fis- 
cales autres que celle prévue à l’article 307 dudit code, il informe 
le maire du jour et de l’heure de l'expertise et l'invite, si la 
réclamation a été soumise à la commission communale des 
impôts directs, à faire désigner par cette commission deux de 
de ses membres pour y assister. 


7. — Les experts se rendent sur les lieux avec l’agent de l’ad- 
ministration en présence du réclamant ou de son représentant 
et, le cas échéant, du maire et des deux membres de la commis- 
sion communale des impôts directs, ils remplissent la mission 
qui leur a été confiée par le tribunal. L'agent de l’administra- 
tion rédige un procès-verbal et y joint son avis. Les experts 
fournissent soit un rapport commun, soit des rapports séparés. 

8. — Le procès-verbal et les rapport des experts sont déposés 
au greffe départemental du tribunal administratif où les parties, 
dûment avisées, peuvent en prendre connaissance pendant un 
délai de vingt jours francs. 

9. — Les experts produisent un état de leurs vacations, frais 
et honoraires. La liquidation et la taxe en sont faites par déci- 
sion du président du tribunal administratif, conformément au 
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tarif fixé par un arrêté du délégué général du Gouvernement 3. — Les propositions formulées par les receveurs 
en Algérie. Il n’est pas tenu compte, pour la fixation des hono- conditions prévues au paragraphe 2 ci-dessus sont 
raires, des rap fournis plus de trois mois après la clôture des états qu’ils adressent à l'inspecteur des impôts Eee 
du procès-verbal la suite à donner. 


francs à 


2 


Les experts ou les parties peuvent, dans le délai de trois jours 
ir de la notification qui leur est faite de la décision 
u président, contester la liquidation devant le tribunal admi- 


nistratif statuant en chambre du conseil. 


10. — Si le tribunal administratif estime que l'expertise a été 
ère ou incomplète, il peut ordonner une nouvelle exper- 


tise complémentaire, qui est faite dans les conditions spécifiées 
ci-dessus. 


2. — 1 — Tout réclamant qui désire se désister de sa 


12. 
demande doit le faire connaître ävant le jugement, par lettre 
sur papier libre signée de lui-même ou de son mandataire. Le 
désistement est soumis à l’acceptation de la partie adverse lors- 
que celle-ci a présenté des conclusions reconventionnelles. 


2. — L'intervention, qui est admise de la part de ceux qui 


justifient d’un intérêt à la solution du litige, sauf en matière 
d'impôts et taxes mentionnés aux articles 216 et 302 du code 
algérien des impôts directs ou d’amendes fiscales autres que 
celle prévue à l'article 307 dudit code, doit être formée sur 
. papier timbré avant le jugement. 


3. — Le directeur des impôts directs peut, au cours de l’ins- 


tance, présenter des conclusions reconventionnelles tendant à 
l'annulation ou à la réformation de la décision prise sur la récla- 
mation primitive. Ces conclusions sont communiquées au récla- 
mant, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 9 ci-dessus 


Art. 13. — Les affaires portées devant le tribunal administratif 


sont jugées conformément aux dispositions de la loi du 22 juil- 
let 1889, des décrets des 6 et 26 septembre 1926, et des textes 
qui les ont modifiés ou complétés. 


Toutefois, les réclamations relatives aux impôts et taxes men- 


tionnés aux articles 216 et 302 du code algérien des impôts 
directs’ ainsi qu'aux amendes autres que celles prévues à l’ar- 
ticle 307 dudit code sont jugées en séances non publiques. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 8, 2°, du décret 


du 6 septembre 1926, le délai imparti au contribuable pour faire 
connaître s’il refuse d'accepter le dégrèvement partiel proposé 
par l’administration est réduit à vingt jours. 


Section III. 


Voies de recours contre les jugements 
des tribunaux administratifs. 


Art. 14. — 1. — Les jugements des tribunaux administratifs 


peuvent être attaqués devant le conseil d'Etat par la voie de 


l 


1 dans les conditions prévues aux articles 57 et 61 de la 


appe 
loi du 22 juillet 1889 et à l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur 


le conseil d'Etat. Toutefois, les requêtes des contribuables sont, 
dans tous les cas, produites sur timbre. 


2. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie peut 


faire appel des décisions des tribunaux administratifs rendues 
en matière d'impôts directs et de taxes de toute nature assises 
par le service des impôts directs. 


Le délai imparti pour saisir le conseil d'Etat court, pour le 


délégué général, du jour de l'enregistrement du dossier à la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie ou de la date 


de la signification faite au délégué général. 


CHAPITRE III 


JURIDIKTION GRACIEUSE 


Art. 15. — En ce qui concerne les demandes ressortissant à 


la juridiction gracieuse, les règles relatives à la présentation, 


a 


l'instruction et à la décision sont fixées par décret. 


CHAPITRE IV 
DÉCISIONS PRISES D'OFFICE PAR L'ADMINISTRATION 
Art. 16. — 1. -— Le directeur des impôts directs peut, en 


tout temps, prononcer d'office le dégrèvement des cotes ou 
portions de cotes formant surtaxe, ainsi que des mutations de 
cote nt sur les contributions et taxes à l'égard desquelles 
une + ition législative ou réglementaire le prévoit expres- 


2. — Les dégrèvements et mutations de cote prévus au 


paragraphe 1 ci-dessus peuvent être proposés par les inspec- 
teurs des impôts directs et les receveurs des contributions 





vo) 
dans les 
sur 
pour 


4 — Les propositions de dégrèvement ou mutations 
communiquées, par l'inspecteur des impôts directs, au maire 
à la commission communale des impôts directs dans les su 
prévus au paragraphe 2 de l’article 5 ci-dessus. ed 


5. — Le directeur peut déléguer en totalité ou en 
son pouvoir de décision aux agents ayant au moins le 
d’inspecteur. Le délégué général du Gouvernement en Ale 
fixe les conditions dans lesquelles il exerce cette délégation. 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 17. — 1. — Lorsqu'un contribuable demande la décharge 
ou la réduction d’une imposition quelconque, l'a 
peut à tout moment de la procédure et nonobstant en 
d'impôts sur le revenu le délai général de répétition fixé par 
l’article 324 du code algérien des impôts directs, opposer toutes 
compensations entre les dégrèvements reconnus justifiés et les 
insuffisances ou omissions de toute nature constatées au cours 
de l'instruction dans l'assiette ou le calcul de l'imposition 
contestée. 


2. — Lorsque la réclamation porte sur l’un des impôts et 
taxes mentionnés aux titres IV à VII, IX et X du livre I" & 
code algérien des impôts directs, les mêmes compensations peu: 
vent être effectuées non seulement dans la limite de l'im 
contestée mais également avec l’un ou plusieurs desdits impôts 





et taxes portant sur les revenus ou éléments d'imposition de k | 


même année. 


3. — Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, | 


lorsque la réclamation concerne les évaluations foncières des 
propriétés bâties, la compensation s'exerce entre les impositions 
afférentes aux divers éléments d’une propriété ou d'un établis 
sement unique cotisés sous l’article du rôle visé dans la récl- 
so même s'ils sont inscrits séparément à la matrice cadas 
trale. 


Art. 18. — 1. — Les dégrèvements contentieux et les mutations | 
de cote portant sur les impôts directs entraînent de plein 
droit les dégrèvements et mutations de cote correspondants des 


taxes établies, d’après les mêmes bases, au profit de l'Etat de 
l'Algérie, des départements, des communes ou des collectivités 
professionnelles. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, les décisions portant exemp- 


tion permanente ou temporaire de la contribution foncière des | 


propriétés bâties ou des propriétés non bâties n'entraînent le 
dégrèvement correspondant des taxes perçues au profit des 
départements et des communes en rémunération de services 
rendus que si les dispositions législatives ou réglementaires 
concernant ces taxes le prévoient expressément. 


2. — Le contentieux des taxes locales dont l'établissement 
est assuré par le service des impôts directs est tant en 
instance qu’en appel, suivi par ce service sous l'autorité du 
délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 19. — 1. — Lorsqu'une réclamation contentieuse est 
admise en totalité ou en partie, les frais de papier timbré utile 
ment exposés ainsi que, le cas échéant, les frais d'enregistrement 
du mandat doivent être remboursés. Le contribuable ne peut 
prétendre au remboursement d’autres frais, ni à l’allocation de 
dommages et intérêts ou d’indemnités quelconque. 


2. — Les frais d'expertise sont supportés par la partie qui 
succombe. Le contribuable qui obtient partiellement gain de 
cause participe aux frais dans la mesure où il succombe, 
tenu de l’état du litige au début de l'expertise. 


3. — Les dispositions de l’article 189 du code algérien des 
impôts directs en tant qu’elles sont contraires à celles du para 
graphe 2 ci-dessus sont abrogées. 


Art. 20. — 1. — A l'exception des convocations à l'audience 
du tribunal administratif, tous les avis et notifications 
aux réclamations et dégrèvements en matière d'impôts 
et de taxes assimilées $ont adressés aux contribuables dans les 
conditions fixées à l’article 221 du code algérien des 
directs. 

2. — La notification est valablement faite au domicile réel 
de la partie alors même que celle-ci aurait constitué 
et élu domicile chez ce dernier. Si le contribuable est domicilié 
hors d'Algérie ou des départements sahariens, la notification est 
faite au domicile élu dans ce territoire par l’int 

3. — Les motifs des décisions de rejet total ou partiel sont 
reproduits dans la notification adressée au contribuable. 
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1 1 — Les dégrèvements de toute nature, les frais 
ursés au contribuable ainsi que les frais d'expertise mis 
x tarcharge de l'administration sont supportés : 

Soit par le Trésor algérien ou le Trésor public en ce qui 


les départements des Oasis et de la Saoura s'il s’agit 
btaxes ou amendes perçus ou donnant lieu à un 


4 tpour frais de non-valeurs au profit de l'Algérie ou 
au: - ' la caisse de solidarité des départements et communes 
d' sil s'agit d'impositions ou taxes donnant lieu à un 


pour frais de non-valeurs au profit de cet orga- 
Soit par la collectivité intéressée s'il s’agit d’autres impo- 


“Is font l'objet de certificats qui sont établis par le directeur 
des impôts directs pour servir de pièces justificatives aux agents 
du service de recouvrement. 


2 — Lorsqu'un tribunal administratif annule une décision 
portant décharge ou réduction d'impôts directs ou de taxes 
assimilées, ou met des frais à la charge d’un contribuable, le 
directeur. des impôts directs établit un titre de perception qui 
est recouvré par le receveur des contributions diverses et dont 
le montant est immédiatement exigible. 


TITRE II 


Dispositions concernant certains dégrèvements 
et mutations de cote. 


CHAPITRE 1° 
CONTRIBUTION FONCIÈRE DES PROPRIÉTÉS BATIES 


Art 22 — Les contribuables ne sont admis à réclamer 
contre Vévaluation attribuée à leurs immeubles bâtis qu'après la 
mise en recouvrement de chacun des deux premiers rôles dans 
lesquels ces immeubles ont été imposés et dans le délai prévu 
l'article 3-1 ci-dessus. 
ce qui concerne les rôles subséquents, ils peuvent réclamer 
lé même délai, après la mise en recouvrement de chaque 
lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles, leurs 
immeubles ont subi une dépréciation. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, est considérée notam- 
ment comme résultant de circonstances exceptionnelles toute 
diminution durable de la valeur locative d’un immeuble ayant 

ju de ramener cette valeur locative au-dessous des 
quatre cinquièmes de la valeur locative retenue pour base d’im- 


LES 


FE 


Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle à ce que les 
demandent, dans les formes et délais ordinaires, 

ent des impositions afférentes à des immeubles ou 

parties d'immeubles ayant cessé d’être imposables notamment en 
as de démolition ou de conversion en bâtiment rural, ou suscep- 
de bénéficier d’une exemption permanente ou tempo- 


CE à 


Art. 23. — 1. —_ Les contribuables peuvent obtenir le dégrève- 
ment de la contribution foncière : 


En tas de démolition, même volontaire, de la totalité ou d’une 
partie d'un immeuble bâti, à partir du premier jour du mois 
suivant le commencement de la démolition : 

Æm'eas de vacance d’une maison normalement destinée à la 
ou d’inexploitation d’un immeuble utilisé par le contri- 

buable lui-même à usage commercial ou industriel, à partir du 
jour du mois suivant- celui du début de la vacance ou 

de l'inexploitation jusqu’au dernier jour du mois au cours 
la vacance ou l’inexploitation a pris fin. 


Dans ce dernier cas, le dégrèvement est subordonné à la triple 

que la vacance ou l’inexploitation soit indépendante 

de la volonté au contribuable, qu’elle ait une durée de trois mois 

au moins et qu'elle affecte soit la totalité de l'immeuble, soit 
Une partie susceptible de location ou d'exploitation séparée. 


2, — Les réclamations sont introduites dans les formes et 
ques aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus. 


CHAPITRE II 


CONTRIBUTION FONCIÈRE DES PROPRIÉTÉS NON B..TIES 


Aït. 24 __ Les contribuables ne sont admis à contester la 
lalufe de culture et le classement assignés à leurs immeubles 
bâtis qu'après la mise en recouvrement de chacun des deux 
rôles établis suivant les résultats de la nouvelle éva- 

et dans le délai prévu à l’article 3-1 ci-dessus. 





Art. 25. — Le droit de réclamation des contribuables s'exerce 
dans les conditions et délais fixés à l’article 24 ci-dessus à la 
suite de chacune des revisions auxquelles il est procédé par 
application de l’article 40 du code algérien des impôts directs, 
Il en est de même lorsqu'une propriété a été évaluée par appli- 
cation de l’article 37 du code précité. 


Art. 26. — Les contribuables sont admis à demander un chan- 
gement du classement de leurs propriétés quand celles-ci ont 
subi une dépréciation notable et durable, par suite d'événements 
imprévus, indépendants de la volonté des intéressés et affectant 
le fonds même du terrain. Les réclamations sont formulées dans 
le délai prévu à l’article 3-1 ci-dessus, après la mise en recou- 
vrement du rôle de l’année suivant celle au cours de laquelle 
se sont produits les événements, 


Art. 27. — 1. — Sous réserve de l'application éventuelle des 
dispositions des articles 29 et 30 du code algérien des impôts 
directs, les changements de nature de culture n'ayant pas un 
caractère temporaire sont constatés annuellement, soit d'office, 
soit sur la déclaration du contribuable, par l'inspecteur assisté 
de la commission communale des impôts directs. Ces change- 
ments sont appliqués dans les rôles de l’année suivante. 


2. — Les déclarations des contribuables sont adressées à la 
mairie de la commune où les propriétés sont situées, dans le 
premier mois de chaque année. Elles doivent indiquer la dési- 
gnation et la contenance des parcelles affectées par les change- 
ments. 

La modification de la nature de culture peut également être 
effectuée sur réclamation du contribuable présentée, dans le délai 
prévu à l’article 3-1 ci-dessus, après la mise en recouvrement 
du rôle de l’année suivant celle au cours de laquelle les change- 
ments sont intervenus. 

3. — Les nouvelles évaluations établies en vertu du présent 
article peuvent être contestées dans les conditions et délais fixés 
par l’article 24 ci-dessus. 


Art. 28. — En cas de disparition d’un immeuble non bâti 
par suite d’un événement extraordinaire, il est accordé au 
contribuable sur réclamation présentée dans les formes et 
délais prévus aux articles 2, 3-1 et 4 ci-dessus, le dégrèvement 
de la contribution foncière afférente à l'immeuble à partir 
du premier jour du mois suivant la disparition. 


Art. 29. —— Les dispositions des articles 24 à 28 ci-dessus ne 
font pas obstacle à ce que les propriétaires demandent, dans les 
formes et délais prévus par les articles 2, 3-1 et 4 ci-dessus, le 
dégrèvement de la contribution foncière. 

1. — Lorsqu'une parcelle cesse de faire partie de la matière 
imposable ou est susceptible de bénéficier d’une exemption 
permanente ou temporaire d'impôt. 

2. — Lorsqu'ils peuvent établir qu’ils ont été définitivement 
privés de tout ou partie de leur loyer par suite de l’applica- 
tion, au profit de leur locataire, de l'article 1769 du code 
civil. 


CHAPITRE II CPE Y 


AMENDES FISCALES 


Art. 30. — Les réclamations concernant l'application des 
droits et amendes visés à l’article 121 du code algérien des 
impôts directs et aux textes qui se réfèrent audit article sont 
présentées, instruites et jugées conformément aux dispositions 
des articles 2 et suivants ci-dessus. 


CHAPITRE IV ARTS 


DisPOSITIONS DIVERSES 


Art. 31. — Les articles 22, 23, 41 à 47, 121 (2° alinéa), 327 
à 349 et 352 du code algérien des impôts directs sont abrogés, 
de même que toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret. 


Art. 32. — Le présent décret est applicable dans les dépar- 
tements algériens ainsi que dans les départements des Oasis 
et de la Saoura. Dans ces derniers départements, le ministre 
d'Etat exerce les pouvoirs dévolus dans les départements algé- 
riens au délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 33 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
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publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-685 du 18 juillet 1960 fixant en Algérie les règles 
relatives à la présentation, à l'instruction et au jugement des 
demandes ressortissant à la juridiction gracieuse en matière 
d'impêts directs. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code algérien des impôts directs ; 

Vu l'article 15 du décret n° 60-684 du 18 juillet 1960 portant 
réforme du contentieux des impôts directs et taxes assimilces 
perçus dans les départements algériens et dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, 


Décrète : 


Art. 1°. — La juridiction gracieuse, en matière d'impôts 
directs, connaît des demandes présentées par les contribuablcs 
en vue d’obtenir de la bienveillance de l'autorité adminisirative 
remise ou modération d'impositions, de majorations d'impôts 
où d'amendes fiscales régulièrement établies. 

Sont également soumises à cette juridiction les demandes des 
receveurs des contributions diverses visant à l’admission en non 
valeurs de cotes irrecouvrables, à l’obtention de sursis de ver- 
sement ou à une décharge de responsabilité. 


TITRE Ier 
DEMANDES DES CONTRIBUABLES 


Art. 2. — Les contribuables peuvent, en cas d’indigence ou de 
gêne les mettant dans l'impossibilité de se libérer envers le 
Trésor, solliciter la remise ou la modération d’impositions régu- 
lièrement établies. 

‘Ils peuvent également solliciter la remise ou la modération de 
majorations d'impôts ou d’amendes fiscales qu'ils ont encourues 
pour inobservation des prescriptions légales. 


Art. 3. — Les demandes doivent être adressées au directeur 
des impôts directs dont dépend le lieu de l'imposition et être 
accompagnées de l'avertissement ou, à défaut de la production 
de cette pièce, indiquer le numéro de l’article du tôle sous lequel 
figure l'imposition qu'elles concernent. 

Elles ne sont pas soumises aux droits de timbre. 


Art. 4. — Les dernandes sont instruites par l'inspecteur des 
impôts directs. 

Elles sont soumises à l'avis du maire, sauf s’il s’agit de 
demandes concernant des impôts et taxes visés aux articles 216 
et 302 du code algérien des impôts directs ou des amendes 
fiscales autres que celle prévue à l’article 307 dudit code. 


Art. 5. — Le pouvoir de statuer sur les demandes des contri- 
buables est dévolu : 


Au directeur des impôts directs, lorsqu'aucune des cotes ou 
amendes visées n'excède la somme de 50.000 NF ; 

Au directeur général des finances lorsqu'il s'agit de cotes ou 
amendes dont le montant excède les limites de la compétence du 
directeur, telle qu'elle est fixée à l'alinéa précédent, mais ne 
dépasse pour aucune d'elles la somme de 150.000 NF ; 

Au délégué général du Gouvernement en Algérie, après avis 
de la commission des remises et transactions visée à l’article 2 
de l'arrêté du 24 mai 1949, dans tous les autres cas. 


Art. 6. — Les décisions prises par le directeur des impôts 
directs sont susceptibles de recours devant le directeur général 
des finances qui statue en dernier ressort. 
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Les décisions rendues par le directeur général des fi 
par le délégué général du Gouvernement peuvent faire er 
is seulement dE 


de recours devant les mêmes autorités, mai 
faits nouveaux sont invoqués. 


Art. 7. — Des remises ou modérations d'impôts ve: 
prononcées sur l'initiative du service des impôts mi vo 
les limites et conditions fixées par le directeur général des 
finances. 


Art. 8. — Les décisions prises en vertu des articles 5 à7 
ci-dessus sont notifiées aux intéressés dans les conditions fixées 
par l’article 221 du code algérien des impôts directs. 


TITRE II 
DEMANDES DES RECEVEURS DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


Art. 9. — Les receveurs des contributions diverses peuvent, 
chaque année à partir de celle qui suit la mise en recouvrement 
du rôle, demander l’admission en non-valeurs des cotes irrecou- 
vrables. 


Art. 10. — Les demandes, appuyées des justifications régle. 
mentaires, sont transmises, par l'intermédiaire des directeurs 
des contributions diverses, avant une date limite fixée par arrêté 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 11. — Le pouvoir de statuer sur les demandes visées à 
l’article précédent est dévolu : 

Au directeur des impôts directs, lorsque les sommes dont 
l'admission en non-valeurs est demandée n’excèdent pas 
50.000 NF par cote ; 

Au directeur général des finances lorsqu'il s’agit de sommes 
excédant la compétence du directeur et que les propositions 
formulées sur la demande par le directeur des impôts directs 
et le directeur des contributions diverses sont concordantes; 

Au délégué général du Gouvernement en Algérie, après avis 
de la commission des remises et transactions visée à l’article 2 
de l’arrêté du 24 mai 1949 dans tous les autres cas. 


Art. 12. — En dehors des cas de remises de débet, réglemen- 
tées par l’article 370 du décret du 31 mai 1862, les receveurs des 
contributions diverses, responsables du recouvrement des impôts 
directs dont ils ont pris les rôles en charge et tenus de justifier 
de leur entière réalisation dans le délai visé à l’article 18 
(2° alinéa) du décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950, ne peuvent 
être dispensés de verser, en tout ou partie, de leurs deniers per: 
sonnels, les cotes ou fractions de cotes, les pénalités et indemni- 
tés de retard et les frais accessoires aux poursuites y afférents, 
non recouvrés dans le délai prévu pour l’apurement des rôles, 
ni admis en non-valeurs que s'ils ont obtenu soit un sursis 
de + oo soit la décharge ou l’atténuation de leur respon- 
sabilité. ”* 


Art. 13. — Les demandes de sursis de versement peuvent être 
présentées alors même que les cotes qu’elles visent n'auraient 
pas encore été portées sur des états de cotes irrécouvrables. 


Art. 14. — Le sursis de versement est accordé pour une année. 
Il est susceptible d’être renouvelé sur demande ultérieure 
du receveuf. 


Art. 15. — Le préfet statue sur les demandes de sursis de 
versement. Il se prononce au vu des avis émis par le directeur 
des impôts directs et le directeur des contributions diverses, 
lorsque ces avis sont concordants et, dans le cas contraire, 
après avoir pris l'avis de la commission départementale prévue 
à l’article 25 ci-après. 


Art. 16. — Peuvent seules faire Yobjet de demandes en décharge 
ou en atténuation de responsabilité les cotes qui, ayant f L 
sur des états de cotes irrecouvrables, ont été rejetées desdits 
états. 


Art. 17. — Le préfet statue sur les demandes en décharge 
ou en atténuation de responsabilité, à moins que la cote 
ou l’une des cotes visées, s’il s’agit d’un contribuable pour lequel 
plusieurs cotes sont en cause, n'excède la somme de 50.000 NF. 
Il se prononce au vu des avis émis par le directeur des 


impôts directs et le directeur des contributions diverses lorsque . 


ces avis sont concordants et, dans le cas contraire, après avis 
la commission départementale prévue à l’article 25 ci-après. 


Art. 18. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
statue sur les demandes en décharge ou en atténuation de respolr 
sabilité lorsqu'il s’agit de cotes dont le montant ex , 
limites de la’ compétence du préfet telle qu’elle est fixée à l'ar 
ticle 17 ci-dessus. 
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LÉ RENSO ES . La . * 
Il se prononce au vu des avis émis par le service central des 


directs et par le service central des contributions diverses 
lorsque ces avis sont concordants et, dans le cas contraire, après 
avoir pris l'avis de la commission centrale prévue à l’article 26 


ci-a 


19. — La responsabilité du meceveur peut être dégagée 
en totalité ou en partie. 


. pour l'appréciation de cette responsabilité, il est tenu compte, 
n t, des difficultés du recouvrement propres au poste 
géré, de la situation du service et du montant de l'indemnité 
allouée au receveur en vertu du décret n° 49-130 du 31 janvier 
1949, sans qu'il y ait lieu, cependant, en cas de faute ou de 
négligence grave, de maintenir les sommes laissées à la charge 
du-comptable dans les limites de ladite indemnité. 


Art. 20. — Si la demande en décharge ou en atténuation de 

ilité est rejetée du fait que le recouvrement de la 

cote paraît susceptible d’être ultérieurement obtenu, l'autorité 

ui statue peut accorder d'office au receveur, sur avis concor- 

dants des chefs des services de l'assiette et du recouvrement, un 

sursis de versement renouvelable dans les conditions prévues aux 
articles 14 et 15 ci-dessus. 


Art. 21. — Les décisions préfectorales prises sur les demandes 
en décharge ou en atténuation de responsabilité et qui n'auront 
pas fait l'objet d’un recours dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 23 ci-après deviendront définitives si, dans les six mois 
de leur notification au receveur, elles n’ont pas été annulées 
où réformées par le délégué général du Gouvernement en Algérie 
statuant dans les formes prévues au deuxième alinéa de lar- 
ticle 18 ci-dessus. 


Art. 22. — Les demandes de sursis de versement ainsi que les 
demandes en décharge ou en atténuation de responsabilité, pré- 
sentées par les receveurs en verfu des dispositions qui précèdent, 
ont un effet suspensif. 


Art. 23. — Les receveurs sont admis à se pourvoir devant 
le délégué général du Gouvernement contre les décisions pré- 
fectorales rejetant les demandes de sursis de versement ou les 
demandes en décharge ou en atténuation de responsabilité. 

Le recours a un effet suspensif. 


Art. 24, —_ Les recours prévus à l’article précédent sont ins- 
truits comme les demandes en décharge ou en atténuation de 
responsabilité relevant directement de la compétence du délégué 
général du Gouvèrnement. à 

La décision du délégué général est notifiée, par la voie hiérar- 
chique, au directeur des impôts directs, au directeur des contri- 
butions diverses et aux comptables intéressés. 


Art. 25. —— La commission départementale appelée à donner 
son avis sur les demandes dans les cas prévus par les articles 15 
et 17 ci-dessus est composée ainsi qu'il suit : 


Le préfet ou son représentant, président. 

Le directeur des contributions diverses ou son représentant. 

Le directeur des impôts directs ou son représentant. 

Un inspecteur principal des impôts directs, désigné par le 

des impôts directs. 

Un receveur désigné par le directeur des contributions diverses. 
En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Un fonctionnaire des contributions diverses remplit les fonc- 
tions de secrétaire. 


Art. 26. — La commission centrale appelée à donner son avis 
sur les demandes dans les cas prévus à l’article 18 est composée 
ainsi qu'il suit : 

L'inspecteur général des finances, chef de la mission en 
Afrique du Nord, président. 

Le directeur général des finances ou son représentant. 

L'agent judiciaire du Trésor. 

Le sous-directeur, chef de la ? division de la direction géné- 
rale des finances. 

Le sous-directeur, chef de la 3° division de la direction géné- 
rale des finances. 

Un directeur des contributions diverses. 

Un directeur des impôts directs. 

Un receveur des contributions diverses, désigné par le délégué 

du Gouvernement en Algérie. 


Le président absent ou empêché est remplacé par le directeur 
des finances. 
En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
Le chef du service central des contributions diverses remplit 
fonctions de secrétaire. 





TITRE III 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 27. — Les remises et modérations accordées en vertu 
des articles 2 à 8 du présent décret, ainsi que les cotes ou 
portions de cotes allouées en non-valeurs en vertu des articles 9 
à 11 ou pour lesquelles le receveur a obtenu la décharge ou 
l’atténuation de sa responsabilité dans les conditions prévues 
aux articles 16 à 24 ci-dessus font l’objet de certificats qui sont 
établis par le directeur des impôts directs pour servir de pièces 
justificatives aux agents du service du recouvrement. 


Art. 28. — Les dispositions du présent décret ne sont pas 
applicables aux taxes qui ne sont assimilées aux contributions 
directes que pour le recouvrement et non pour la présentation, 
l'instruction et le jugement des réclamations. 

Art. 29. —— Le présent décret est applicable dans les départe- 
ments algériens. 


Art. 30. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 31. — Le Premier ministre, le ministre des finanes et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux financés, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-686 du 18 juillet 1960 relatif à l'institution 
de commissions d'élus pour l'étude des questions algériennes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 


Décrète : 
Art. 1”. — Des commissions d'élus seront instituées par 
arrêtés du Premier ministre pour donner leur avis sur les ques- 


tions algériennes au sujet desquelles le Gouvernement les 
consultera. 


Art. 2. — Chaque commission sera composée de vingt-cinq à 
trente-cinq membres et comprendra obligatoirement des repré- 
sentants de chacune des quatre catégories énumérées ci-dessous : 


1° Députés et sénateurs des départements algériens désignés 
respectivement par l’Assemblée nationale et par le Sénat ; 

2° Présidents des conseils généraux des départements algé- 
riens ainsi que des conseillers généraux désignés par ces assem- 
blées ; 

3° Maires et adjoints désignés par le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie, sur propositions des préfets ; 

4° Personnalités élues qualifiées par leurs travaux et leur 
compétence, notamment de membres des chambres de commerce 
et des chambres d'agriculture, désignées par le Premier ministre. 


Art. 3. — Chaque commission désignera un président et un 
vice-président ainsi qu’un ou plusieurs rapporteurs. Elle pourra 
constituer des groupes de travail entre lesquels elle répartira 
les tâches. , 


Art. 4. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
Premier ministre assistera aux réunions de la commission. Il 
communiquera à celle-ci les informations utiles à ses travaux. 
Sur la demande du président, il pourra faire procéder à l’audition 
de toute personne qualifiée dont la participation à certains 
travaux paraîtra nécessaires. 


Art. 5. — Les commissions se réuniront aux dates et lieux 
fixés par le Premier ministre. 
Art. 6. — Les commissions déposeront dans les délais fixés 


par le Premier ministre les rapports sur les questions qui leur 
seront soumises. Le rapport exprimant l'avis de la commission 
devra, si des divergences de vues subsistaient, mentionner les 
principales opinions fcrmulées. - 

Art. 7. — Le Premier ministre fixera les modalités d’applica- 
tion du présent décret. : 
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Art. 8. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ù Décret du 16 juillet 1960 portant promotions 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 1° avril 1921 portant règlement d’administration 
publique sur l’organisation du corps de l'inspection de la France 
d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont promus dans le corps de l'inspection de la France 
d'outre-mer, au grade d’inspecteur général de 1'° classe, à compter 
du 22 juin 1960 : - 

M. l'inspecteur général de 2° classe Boyer (Marcel), en service 
détaché en qualité de chef de la mission permanente d’aide et de 
coopération de la République française auprès de la République 
malgache ; maintenu en service détaché. 

M. l'inspecteur général de 2° classe Demaille (Jean). 

Art. 2. — M. Zoccolat (Gaston), inspecteur de 1'° classe de la 
France d'outre-mer, est promu, à la même date, dans le corps de 
l'inspection de la France d'outre-mer au grade d’inspecteur général 
de 2° classe, en remplacement de M. Demaille, promu. 

Art. 3. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui‘sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 16 juillet 1960 portant admission au cadre de réserve 
d'un inspecteur général de 1'° classe de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 1° avril 1921 portant règlement d'administration 
publique sur l’organisation du corps de l'inspection de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 54-1059 du 22 octobre 1954 portant fixation des 
limites d’âge des inspecteurs généraux et inspecteurs de la France 
d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — M. l'inspecteur général de 1° classe de la France 
d'outre-mer Pruvost (Hubert) est admis au cadre de réserve des 
inspecteurs généraux de la France d’outre-mer, par application des 
dispositions concernant les limites d’âge pour compter du 22 juin 1960, 

Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERES D'ETAT 


L 


Approbation d'un modificatif au budget des postes 


et télé ications de la Côte française des Somalis pour 1960. 








Par arrêté du 23 juin 1960, sont approuvées les modifications 
apportées au budget primitif de l'office des postes et télécommu- 
nications de ‘la Côte française des Somalis pour 1960, lequel est 
arrêté en recettes et en dépenses pour opérations en capital à la 
somme de 29.529.000 F.D., les recettes et les dépenses d’exploi- 
tation demeurant fixées à la somme de 103.009.000 F. D, 








a —————— 


Extension d’une autorisation provisoire 
d'exploiter des puits productifs d'un gisement d'hydrocarbures. 





Par arrêté du 5 juillet 1960, l’autorisation provisoire d'exploiter 
des puits productifs du gisement d'hydrocarbures d’Hassi-M 
accordée à la Compagnie frénçaise des pétroles (Algérie) par are 
en date du 22 septembre 1959, est étendue aux puits productifs dits 
Omn 31, Onm 31, Oni 13, Omi 57. 1 

Ces puits sont définis dans le système Lambert Sud-Algérie par 
les coordonnées suivantes : 


X Y 
"+ PAT bé boisée 803.780 131.125 
DSL... odioihais: 833.685 131.237 
D M loco sssoitt ions ire 831.103 143.806 
Ris. 60 mobile cts sie 826.288 148.789 
ne 








————…—. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-602 portant règlement d'administration publique 
relatif au tribunal foncier de l'Algérie. 





« 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1960: page 5767, 
1° colonne, 9° ligne, au lieu de: « Vu l’ordonnance n° 58-1271 du 
22 décembre 1958 », lire : « Vu l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décem- 


bre 1958 » 





Décret supprimant certains tribunaux paritaires de baux ruraux, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1960: page 6256, 
1'* colonne, 10° ligne, au lieu de: « Département de l’Ardèches, 
lire : « Département de l'Ariège ». 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 11 juillet 1960, est muté, par nécessité de service;en 
la même qualité, à la direction régionale des services pénitentiaires 
à Lyon, M. Jouvet (Michel), sous-directeur de 3° échélon au centre 
pénitentiaire de Saïînt-Martin-de-Ré. 


_ nl 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES. 


Décret du 15 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 15 juillet 
1960, rendu sur la proposition du ministre des affaires étr 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 4 février 
portant que les promotions ou nominations comprises dans le présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlen 
en vigueur, sont promues ou nommées dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, le conseil des ministres entendu, les personnalités 
françaises résidant à l’étranger ou ayant servi la cause de la France 
à l’étranger, dont les noms suivent : 


Au grade de commandeur. 


M. Jacques Lucius, maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général de la Société des recherches et d'exploitation des pét 
de Tunisie (S. E. R. E. P.T.). Officier du 23 février 1954. 


Au gradg d’officier. 


M. Joseph-Théodore Barrande, vice-président de l'Alliance fran 
caise de la Paz (Bolivie), président de la Société française de bien: 
faisance. Chevalier du 30 juillet 1932. 

M. Jean-Claude-Paul Debray, chef des services d'expansion écon0- 
mique en U.R.S.S. Chevalier du 5 septembre 1949. 

M. Joseph-Marie-Emile Dognin, industriel à Providence, Rhode 
Island (Etats-Unis), agent consulaire de France. Chevalier du 10 août 
1945. 

M. Yves-Robert-Louis Ducrest, chef de la division d’Extrême-Orient” 
de la Compagnie française des pétroles, à Tokio (Japon). Chevalier 
du 25 août 1949. 

M. Louis Giraud, créateur et administrateur de plusieurs sociétés 
agricoles à Meknès (Maroc). Chevalier à titre militaire du 14 juillet 
1934. f 
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É : 
Marcel-Victo Gringoire, agent général de la Compagnie géné- 
atlantique, en Fetraite, agent consulaire de France à Colon 


(Panama). Chevalier du 23 août 1947. 
| Alphonse- * ène Guillaume, journaliste, doyen de la colonie 
M. de “ns (Italie). Chevalier du 1° août 1935. 
toine-Charles-Louis Habert, industriel à Milan (Italie). Che- 
dlr'du 14 novembre 1950. 

Auguste-Louis-Alexandre Hennequin, président de l'association 
prilanthropique et de bienfaisance (hôpital français) de Buenos 
Aires (Argentine). Chevalier du 14 août 1947. 

Marie-François Laffontan, industriel à Bilbao (Espagne), 

du comité des écoles françaises. Chevalier du 29 mars 1935. 
André Poytevin-Desmartis, président de la colonie française et 
société française de bienfaisance de Valparaiso (Chili). Chevalier 
août 1936. 

Pierre Rey, président du comité de bienfaisance de la colonie 
française de Monaco. Chevalier du 25 octobre 1951. 

M, Jean de Rozieres Gentilhomme de Laveline, propriétaire agri- 
culteur au Khanguet El Hadjadj (Tunisie). Chevalier du 2 mars 
1950. y 

M. René-Alfred-Emile-Roger Seydoux Fornier de Ciausonne, prési- 
dent du conseil supérieur des Français de l'étranger. Chevalier du 


5 mai 1948. 

M. Thevenin, publiciste, ancien professeur de français en 
Roumanie, Chevalier du 6 janvier 1925. 

M. Jean Varlet, professeur à l’école supérieure d'ingénieurs de 
Beyrouth (Liban). Chevalier du 2 août 1949. 


M. 
de la 
du7 


Au grade de chevalier. 


M. Pierre-Marie-Anthelme-Louis-Albert d'Allemagne, ingénieur 

président des anciens combattants français de Montréal 

(Canada) ; 35 ans de services tant sur le plan professionnel que par 
l'aide généreuse qu’il apporte aux œuvres françaises. 

Mile Marie-Hélène d’Andurand, directrice du lycée de jeunes filles 
d'Oujda (Maroc) ; 38 ans de services. 

M. Lucien-Jules Boucher, exportateur à Valence, agent consulaire 
de France à Castellon de la Plana (Espagne) ; 35 ans de services, 
s'est particulièrement distingué au cours de la guerre 1939-1945. 

M. le révérend père Christian-Antoine Burdo, préhistorien, ancien 
professeur de l’enseignement supérieur de philosophie et de sciences 
à Jersey (îles anglo-normandes) ; 42 ans de services rendus au rayon- 
nement de la culture française à l’étranger. 

M. François-Joseph Canal, agent transitaire en douane ; plus de 
30 ans de services, notamment au cours des années 1940-1945. 

M. François Casanova, sous-directeur hors classe, adjoint au conseil- 
ler technique auprès de S. M. le roi du Maroc ; 45 ans de services. 

M. Jean-Raymond-Paul Chenebault, médecin chef de pneumophtisio- 
logie de l'hôpital Colombani de Casablanca (Maroc); 25 ans de 


M. Louis-René Colin, expert de la mission française d’aide écono- 
mique et technique auprès de l’administration nationale des P. T. T. 
du Viet-Nam ; 34 ans de services. ; 

M: Marcel-Théodore Daste, médecin chef de service à l'hôpital 
Avicennes de Rabat (Maroc) ; 25 ans de services. 

M. Victor-Gabriel-Jacques David, arboriculteur à Meknès (Maroc), 
membre du conseil supérieur des français de l'étranger ; 30 ans de 


Mme Sophie Descombes, en religion R. M. Sophie, religieuse 
te de la Sainte-Croix à Tuticorin (Indes) ; plus de 60 ans 
de ement. 

M Raymond-Williams Didier, docteur en médecine à Tunis; 
25 ans de services. 

M, Jean-Edouard Faber, vice-président de la section des médaillés 
militaires au Portugal ; plus de 30 ans de services rendus à la cause 
française au Portugal. 

M. Jean-Gérard Fleury, journaliste, administrateur de sociétés à 
Rio de Janeiro (Brésil) ; 27 ans de services rendus aux intérêts 

en Amérique du Sud. 

Mme Gabaele, née Yvonne Esnault, historienne, conservateur de 
la bibliothèque municipale de Pondichéry (Indes) ; plus de 40 ans 
de services rendus au rayonnement de la culture française. 

M. Roger-Robert-Edouard Gruner, conseiller civil en service au 

des affaires économiques ; 28 ans de services. 


M. Alfred Guillaume, expert, assistant technique auprès du 
ent marocain ; 31 ans de services. 


M. Jean-Maurice-Georges Hallaire, conseiller civil en service au 
des affaires économiques (productivité) ; 30 ans de services. 


M. Paul-Emile-Maurice Henriot, directeur de banque à Téhéran 
(Iran), ancien président de la chambre de commerce française du 


Caire (Egyp 


ét te) ; 25 ans de services rendus aux intérêts français à 


M. Max-Jean-Louis Jourdan vice-président directeur général de la 
Société Air France de Mexico ; 29 ans de services. 


M. ues-Fernand Lacant, directeur de l'institut français de 
Cologne publique fédérale d’Allemagne) ; 22 ans de services. 


M, Simon Langer, rabbin à New York (Etats-Unis) ; 40 ans de 


dévouement à la cause française, 


— 





Mgr Adrien-Joseph Larribeau, vicaire apostolique de Taejon 
(Corée) ; 52 ans d’apostolat en Corée. 

M. Georges-Albert Lathene, fondé de pouvoir des Etablissements 
de Nigeria de la Compagnie française de l’Afrique occidentale ; 
26 ans de services rendus à l'influence française au Nigeria. 

M. Marcel Latour, conseiller économique et financier à la Compa- 
gnie française du Sahara, ancien directeur du service des achats de 
VU. N. KR. W. AÀ.; 22 ans de services. 

M. Joseph-Félix-Jean Le Cunuder, visiteur des lazaristes en Iran, 
directeur du collège Saint-Louis de Téhéran ; 34 ans de services 
rendus à la diffusion de la culture française, dont 30 ans consacrés 
au maintien de la langue française en Iran. 

M. Roger Maïfilatre, directeur associé des Conserveries françaises 
du Maroc à Safi; 35 ans de services. 

Mme Anna Miller, docteur en médecine, présidente du comité 
d'action de propagande de l'union mondiale des intellectuels ; ser- 
vices rendus à l’influence française. 

M. Armand-Saül Mosse, professeur au lycée de Galatasaray à 
Istanbul (Turquie) ; 53 ans d’enseignement, dont 50 ans en Turquie. 

M. Félix Nataf, ancien secrétaire général de l’Omnium nord-africain 
à Casablanca (Maroc) ; 43 ans de services. 

M. Jacques-Marie-Jean Ogliastro, journaliste, chef adjoint du ser- 
vice de politique étrangère du Figaro ; 25 ans de services journa- 
listiques. 

M. Raoul Ouziel, ingénieur des ponts et chaussées, chef du service 
des bâtiments civils au ministère tunisien des travaux publics ; 
35 ans de services. 

M. Robert-Alfred Petit, directeur de sociétés, président de l’hôpital 
français « Reine-Elisabeth » de Bruxelles (Belgique) ; plus de 30 ans 
de services rendus aux œuvres françaises. 

M. le révérend père Jean-Philippe Prat, visiteur des Pères lazaristes 
résidant en Argentine et directeur des Filles de la Charité pour 
l’Argentine ; services rendus aux œuvres charitables françaises de 
l’étranger depuis 50 ans dont 30 en Argentine, 

Mgr Gustave-André Raballand, vicaire apostolique de Phnom-Penh 
(Cambodge) ; 34 ans d’apostolat. Titres de résistance. 

M. Maurice-Olivier Roux, directeur de banque, délégué au conseil 
supérieur des Français de l’étranger pour le grand-duché de Luxem- 
bourg ; 29 ans de services, 

M. Paul Teyssier, conseiller culturel à l'ambassade de France à 
Tunis, chef de la mission universitaire et culturelle française en 
Tunisie ; 20 ans de services. 

Mile Marcelle Thomas, docteur en pharmacie, présidente fonda- 
trice du Kelly Memorial ; 32 ans de dévouement à la cause française, 
Très beaux services de guerre. Contribue à resserrer les liens d’ami- 
tié qui existent entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. 

M. Robert-Edmond-Henri Valode, vice-président directeur général 
de la Régie Renault aux Etats-Unis ; 25 ans de services. Sert le pres- 
tige de l’industrie automobile française aux Etats-Unis. 

M. le révérend père Paul-Louis-Marie Vicaire, président de la 
société française de bienfaisance de Fribourg (Suisse), professeur 
ecclésiastique à l’université de Fribourg ; 25 ans de services rendus 
à la cause française, notamment en Suisse. 

M. Jean-Charles Vinciguerra, directeur des classes primaires du 
lycée Jean-Jacques Rousseau à Saigon (Viet-Nam) ; 29 ans de services. 

M. Lucien-Emile-Georges Wolff, directeur à la Banque de réescompte 
de la Sarre, président directeur général de la Banque franco-sarroise 
à Paris, 38 ans de services dont 12 en Sarre. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 16 juillet 1960 plaçant des préfets en congé spécial, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 ‘portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 


de l'Etat ; 
Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 


réglementaires applicables aux préfets ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Urbani (Henri), préfet hors classe, hors cadre, est 
admis, sur sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 
du décret du 1° octobre 1959 susvisé. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 








—— 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu lordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
5 - À. rame t les nominations aux emplois civils et militaires 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 


ré ires applicables aux préfets ; 
conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1, — M. Cotoni (Joseph), préfet hors cadre, est admis, sur 
sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret 
du 1°" octobre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
k Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l'intérieur, 
" PIERRE CHATENET. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 8 juillet 1960, M. Dumont (Georges), administrateur 
des services civils d'Algérie de classe exceptionnelle, atteint par la 
limite d'âge, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 12 août 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-687 du 13 juillet 1960 portant modification du 
décret n° 58-428 du 12 avril 1958 sur le recrutement, congé- 
diement et réforme des marins et militaires de l’armée de mer, 
formation des élèves officiers de réserve de la marine, et du 
décret n° 54-448 du 16 avril 1954 sur l'organisation du corps 
des marins pompiers. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 58-428 du 12 avril 1958 sur le recrutement, 
congédiement et réforme des marins et militaires de l’armée de 
mer, formation des élèves officiers de réserve de la marine ; 

Vu le décret n° 54-448 du 16 avril 1954 portant organisation du 
corps des marins pompiers, 

Décrète : 

Art. 1”. — Le décret du 12 avril 1958 portant recrutement, 
congédiement et réforme des marins et militaires de l’armée de 
mer, formation des élèves officiers de réserve de la marine, est 

é comme suit : 

Article 3, Corps dans lesquels s'effectue le service militaire 
obligatoire, paragraphe 1, ajouter à la fin de ce paragraphe : 

« Corps des marins pompiers ». 

Article 4, Modes de recrutement des corps de l’armée de mer 
autres que les corps d'officiers, paragraphe 2, ajouter un troi- 
sième alinéa ainsi libellé : 

«+ Le corps des marins pompiers se recrute par les moyens 
b, c, d, e, f, énumérés au paragraphe 1 du présent article ». 

Art. 2. — Le décret n° 54-448 du 16 avril 1954 portant organi- 
ve du corps des marins pompiers est modifié ainsi qu'il 


Article 1°, Généralités, paragraphe 3, deuxième alinéa, rempla- 
cer le texte actuel par le suivant : 

« Le grade de matelot est divisé en trois classes : 

«+ Matelot sans spécialité de 3° classe. 

« Matelot titulaire du brevet provisoire : 2° classe. 

« Matelot titulaire du brevet élémentaire : 1" classe. 

« Les grades de quartier-maître et de second maître compor- 
tent deux classes ». 

Article 2, Recrutement, remplacer le texte actuel par le 
suivant : 

« Le corps des marins pompiers se recrute par les moyens 
ci-après : 

« a) Engagement ; 

« b) Levée des inscrits maritimes définitifs ; 

« c) Appel des recrues du contingent ; 

« d) Rengagement ;: 

« e) Changement de corps et d'armée ». 





Article 6, Avancement en grade, paragraphe 1, premier 
remplacer ce texte par le suivant : . aliné: 
« Sauf en ce qui concerne les premiers mafÿ 
pompier ne peut être proposé pour le grade nm Marin 
à ce grade s'il ne compte au moins une année de Promu 
dans son grade dans le corps des marins pom Service 
< Les premiers maîtres pompiers doivent réunir deux ans de 
grade pour être proposés pour le grade de maître principal 
promus à ce grade ». re 


Article 7, Avancement en classe, paragraphe 71, faire précé 
der le texte actuel par l'alinéa suivant : 

« L'avancement en classe des matelots est dé par 
l'obtention du brevet provisoire et du brevet élémentaire de 
pompier dans les conditions fixées par arrêté ministériel ». 


Article 13, Logement, faire précéder le texte actuel par 
l'alinéa suivant : 

« Le personnel recruté et celui servant par engagement est 
logé obligatoirement dans la caserne de la compagnie où il est 
affecté ou dans les casernements de l’unité où il se trouve déta. 
ché ». 

Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


+ | 
_ mms | 
| 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-688 du 18 juillet 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 189 | 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 100.000 NF appli 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le ta A | 
annexé au présent décret. | 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 100.000 NF appli: 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


ñ 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

















TABLEAU À 
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SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
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Nouveaux francs. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III, — CHARGES COMMUKES 
Dépenses accidentelles............. sonsososes 37-95 100.000 
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TABLEAU B 
ë 
[nl 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
= 
e) 
CU EETE Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

i anisations de consommateurs 
A pitré + creer CPR PA PE PL LL 11-02 100.000 
==———— 

Décret n° 60-689 du 18 juillet 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 

iaues et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 

loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 

Décrète : 

Art. 1. — Est annulé sur 1960 un crédit de 25.000 NF appli- 
cable au et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au nt décret. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 25.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3: — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 
TABLEAU À 
——— 
_ 
5 
SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
m 
[æ) 
Nouveaux francs. 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET PLAN 
1, — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles. .........sssocossuss ee 37-95 25.000 
—---————_—_— 
TABLEAU B 
———_—_—_—_—_—_—_—_—_——— 
[es 
E 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
E 
x Nouveaux fraucs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
L — Dépanremexrs ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Administration centrale. — Remboursement 
et RO TION 34-01 25.000 











Affectation au ministère des finances et des affaires économiques 
de l'ancienne maison d’arrêt de Narbonne (Aude). 


Par arrêté du 6 juillet 1960, est affecté, à titre définitif, au 
ministère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des impôts), en vue de la création d’un centre fiscal, l'immeuble 
de l’ancienne maison d'arrêt de Narbonne, situé dans cette ville, 
37 bis, rue des Vignerons-d’Argeliers, figurant au cadastre, section B, 
sous les numéros 529 à 534, d’une superficie de 22 ares 30 centiares, 
après déduction d’une bande de terrain de 42 centiares prélevée sur 
la cour, à affecter au ministère de l’intérieur, tel au surplus que 
cet immeuble est représenté par des hachures bleues au plan annexé 
au présent arrêté. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Jacquet (Charles- 
Adolphe-Louis), directeur régional de 3° échelon des douanes à 
Besançon (Doubs), a été nommé, à compter du 15 avril 1960, chef 
de service interrégional des douanes et rangé, à compter de la 
même date, dans le 2° échelon de son nouveau grade. 





er SRE) 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-690 du 4 juillet 1960 modifiant la loi n° 51-675 
du 24 mai 1951 relative à la construction navale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi modifiée n° 51-675 du 24 mai 1951 relative à la 
construction navale ; : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — L'article 1° de la loi susvisée du 24 mai 1951 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« La construction en France, dans les chantiers admis au 
bénéfice de la présente loi, en application de l'alinéa 3 du 
présent article, de tous bâtiments de mer d’une jauge brute 
supérieure à 50 tonneaux autres que les bâtiments commandés 
pour le compte de l’Etat français et les navires de plaisance, 
peut donner lieu, au profit des personnes physiques ou morales 
exploitant ces chantiers, à l'attribution d'allocations forfaitaires 
déterminées en fonction des caractéristiques principales des 
bâtiments à construire. 

« Les transformations ou réparations des bâtiments visés au 
précédent alinéa, dont le montant est au moins égal à une 
somme fixée par décret et qui sont effectuées en France dans 
les chantiers admis au bénéfice de la présente loi, en applica- 
tion de l’alinéa 3 du présent article, peuvent donner lieu, au 
profit des personnes physiques ou morales exploitant ces 
chantiers, à l'attribution d'allocations forfaitaires déterminées 
en fonction de la nature des travaux à effectuer. 

« Les listes des chantiers dans lesquels la construction, la 
transformation ou la réparation des bâtiments sont susceptibles 
d'entraîner l'attribution d'allocations sont établies chaque année 
en tenant compte des types de navires, des dates d'exécution 
des travaux et des intérêts nationaux en matière de construc- 
tion navale, par le ministre chargé de la marine marchande, en 
accord avec le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, et après avis du ministre des armées. 

« La décision attribuant l'allocation est prise dans chaque 
cas particulier par le ministre chargé de la marine marchande 
et, lorsqu'il s’agit de travaux exécutés pour compte étranger, 
avec l'accord du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ». 

Art. 2. — Aux articles 4 (1° et 3° alinéa), 5 (1° et 2° alinéa) 
et à l’article 8 (1‘° alinéa), de la loi susvisée du 24 mai 1951, 
les mots « chantier naval » ou « entreprise » sont remplacés 
par « allocataire ». 

Art. 3. — L'article 9 de la loi susvisée du 24 mai 1951 est 
modifiée comme suit : 

< Des décrets en conseil d'Etat préciseront les mesures néces- 
saires à l'application de la présente loi, et notamment la 
composition de la commission interministérielle visée à l’arti- 
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cle 2, les conditions de présentation des demandes et d’attribu- 
tion des allocations, les modalités de revision de ces allocations 
ainsi les sujétions spéciales qui pourront être imposées 
aux éficiaires de l'aide prévue par la présente loi, en 
particulier en ce qui concerne la tenue de la comptabilité. 

« Ces décrets fixeront les conditions dans lesquelles sera 
établi le prélèvement prévu à l’article 4 et celles dans lesquelles 
seront présentées, instruites et jugées les réclamations dirigées 
contre ce prélèvement ainsi que les renseignements à fournir 

les assujettis et les sanctions applicables en cas d'infraction 
cette obligation ». 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Décret du 18 juillet 1960 portant nomination 
du président du conseil d‘'administration de l'Aéroport de Paris. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret n° 47-11 du 4 janvier 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l’ordonnance n° 45-2488 du 
24 octobre 1945 relative à la création de l'Aéroport de Paris, modifié ; 

Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l’exercice 
des fonctions de direction dans les établissements publics, sociétés 
nationales, sociétés d'économie mixte ; 

Vu le décret du 5 octobre 1957 nommant M. Louis Couhé 
président du conseil d'administration de l’Aéroport de Paris ; 

Vu l'arrêté du ler juillet 1960 nommant M. Pierre Boursicot 
membre du conseil d’administration de l'Aéroport de Paris ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler — M. Boursicot (Pierre), commissaire de la République 
honoraire, préfet hors classe, hors cadre, est nommé président du 
conseil d’admunistration de l'Aéroport de Paris, en remplacement de 
M. Louis Couhé, atteint par la limite d'âge. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
r du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
+ la République française et prendra effet à la date du 1°" juillet 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux. publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


C. DE GAULLE. 





Décret du 18 juillet 1960 portant admission à la retraite 
d'un i ieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Trinche (Michel), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, au service 
ialisé de l'Hérault et du Gard, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté pour compter 
du ler septembre 1960. 





Administrateurs de l'inscription maritime. 





Par décision du 8 juillet 1960, le tableau d’avancement des 
trateurs de l'inscription maritime pour l’année 1960 a été 
complété ainsi qu'il suit : 


3° Pour le grade d'administrateur principal. 
Inscriptions nouvelles: MM. Cros (P.-G.-J), Branger (P.), 








+ 6 +— 
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MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 13 juillet 1960 portant admission à la hiqs 
d'un fonctionnaire de l'administration centrale, 


Par décret en date du 13 juillet 1960, les dispositions de } 
du 18 août 1959 portant admission à la retraite de M. Paon 
(Marcel-Louis) en qualité d'agent supérieur à l’administration centrale 
du ministère de l’agriculture sont modifiées ainsi qu'il suit 

M. Paon (Marcei-Louis), nommé administrateur civil de 1e classe 
par décret en date du 31 mars 1960, est admis, en cette qualité, 
à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d’âge, à compt 


du 24 juin 1959. L’intéressé restera en fonctions jusqu’a ; 
A squ'au 31 août 





Décret du 18 juillet 1960 portant nomination d'un directeur 
de l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier munistre et du ministre de l’agricul 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif au régime particulier de 6er. 
taines positions de fonctionnaires et à certaines modalités de cessa. 
tion définitive de fonctions, et notamment son article 36; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1960 portant mise à la retraite par limite 
d'âge de M. Maze-Sencier, ingénieur général de l’agriculture ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — M. Maze-Sencier (René) est nommé directeur honoraire 
de l'administration centrale du ministère de l’agriculture. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

! C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre. 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Régies d'avances. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’ind 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de VEtat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d’avances auprès des inspections des eaux et forêts ; 

Vu larrêté du 12 {évrier 1954 instituant une régie d’avances 
auprès de l'inspection des eaux et forêts de Fontainebleau (Seine- 
et-Marne), modifié par l'arrêté du 6 septembre 1954 
répartition nouvelle du maximum des avances, 


Arrête : 


Art. 1%, — L'article 1° de l'arrêté du 12 février 1954 visé 
ci-dessus est modifié ainsi qu'il suit : 

« Il est institué auprès de l'inspection des eaux et forêts de 
Fontainebleau (Seine-et-Marne) une régie d’avances pour 
tion de travaux d’exploitation, d’entretien et d'équipement dans 
les forêts domaniales imputables sur le budget du ministère de 


l’agriculture et pour l'exécution de travaux de reboisement impu- é 


tables sur le fonds forestier national. » 

Art. 2. — L'article 2 du même arrêté est de nouveau modifié 
comme suit : 

« Le montant maximum des avances à consentir au régisseur 
d’avances est fixé à 10.000 NF, soit 7.000 NF sur le budget de 
l'agriculture et 3.000 NF sur le fonds forestier national. » 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960, : 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60691 du 18 juillet 1960 portant approbation d'une 
ds statutaire par application de l'article 1er (4°) du 


décret n° 59-309 du 14 février 1959. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre des 

et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; re : 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif au régime particulier de 
certaines positions de fonctionnaires et à certaines modalités 
de cessation définitive de fonctions, et notamment son arti- 


cle 1°, 4, 
Décrète : 


Art. 1. — Est approuvée la disposition insérée à l’article 15 
des statuts du centre national d’études et d'initiatives en faveur 
du logement ainsi conçue : «la nomination aux emplois d'agent 
comptable et de délégué général est prononcée par le Gouverne- 
ment ou avec son approbation ». 

Art 2. — Le ministre de la construction et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 


ce le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
, MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Agrément de textes annexes à la convention du 31 décembre 1958 
créant un régime national interprofessionnel d'allocations spéciales 
aux travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce, ou à 
son règlement. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
du travail et de la main-d'œuvre ; 

VuX'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action en 
faveur des travailleurs sans emploi, et notamment son article 3 ; 

Vule chapitre IV bis du titre IL du livre 1°’ du code du travail ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1959 portant notamment agrément de la 
convention nationale du 31 décembre 1958, du règlement du 31 décem- 
bre 1958 qui lui est annexé, de l'avenant A du 21 janvier 1959 audit 
règlement et des protocoles n°* 1 et 2 de même date qui lui sont 


, 

Vu l'avenant B du 21 avril 1959 au règlement : 

Vu l'avenant C du 5 juin 1959 au règlement ; 

Vu le protocole du 3 avril 1959 constituant l’annexe n° 1 au 
nt ; 

Yu le protocole du 21-avril 1959 constituant l’annexe n° 2 au 


L 
Mu le protocole du 5 juin 1959 constituant l’annexe n° 3 au 


Vu les protocoles du 7 décembre 1959 constituant les annexes 
n°" 4, 5 et 6 au règlement : 

Vu l'accord du 10 mars 1959 confirmant et approuvant la délibéra- 
tion n° 5 de la commission paritaire nationale ; 

Va les demandes d'agrément présentées par les organisations 


S ; 
Vulavis publié au Journal officiel du 19 mai 1950 ; 
s avis recueillis au cours de l'enquête ; 
Vu l'avis de la commission nationale consultative de la main- 
1 





Arrête : 

Art. 1°", — Les dispositions des accords ci-après : 

L’avenant B du 21 avril 1959 au règlement du 31 décembre 1958 
annexé à la convention nationale du 31 décembre 1958 ; 

L’avenant C du 5 juin 1959 au règlement ; 

Le protocole du 3 avril 1959 constituant l’annexe n° 1 au règle- 
ment ; 

Le protocole du 21 avril 1959 constituant l’annexe n° 2 au règle- 
ment ; 

Le protocole du 5 juin 1959 constituant l'annexe n° 3 au règle- 
ment ; 

Les protocoles du 7 décembre 1959 constituant les annexes n° 4, 
5 et 6 au règlement, 


intervenus entre : 
Le conseil national du patronat français, 
D'une part, et 


La confédération française des travailleurs chrétiens ; 
La confédération générale du travail (Force ouvrière) ; 
La confédération générale des cadres ; 

La confédération générale du travail, 


D'autre part, 


et de l’accord du 10 mars 1959 confirmant et approuvant la délibéra- 
tion n° 5 de la commission paritaire nationale, intervenu entre : 


Le conseil national du patronat français, 
D'une part, et 


La confédération française des travailleurs chrétiens ; 
La confédération générale du travail (Force ouvrière) ; 
La confédération générale des cadres, 


D'autre part, 


sont rendues obligatoires, sur le territoire métropolitain, pour tous 
les employeurs et salariés compris dans leur champ d’application 
professionnel et dans le champ d’application professionnel tel qu’il 
résulte des articles 1°", 2 et 3 de la convention du 31 décembre 1958, 

La clause contenue dans le deuxième alinéa du paragraphe B de la 
partie II : « Attributions » de la délibération n° 5 confirmée et approu- 
vée par l’accord du 10 mars 1955 est agréée, réserve faite de l’appli- 
cation de l’article 9 du décret n° 59-1287 du 12 novembre 1959. 


Art. 2. — L’agrément des effets et sanctions des avenants, proto- 
coles et accord susvisés est donné à dater de la publication du pré- 
sent arrêté pour la durée restant à courir aux conditions prévues par 
la convention du 31 décembre 1958. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les documents qui font l’objet de l’agrément 
donné par l’article 1°' du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 
PAUL BACON, 


AVENANT «B» 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 9 du règlement du régime national interprofessionnel 
d’allocations spéciafès aux travailleurs sans emploi de l’industrie et 
du commerce fixe les limites dans lesquelles le cumul de lallocation 
spéciale journalière et du secours journalier de chômage versé par - 
les caisses publiques est possible, en pourcentage du salaire de 
référence visé aux articles 5 et suivants du règlement, c’est-à-dire 
en pourcentage des salaires bruts des six derniers mois précédant la 
date de la cessation d'activité. 

Le décret du 5 mars 1959 qui a modifié l’article 21 du décret du 
12 mars 1951 déterminant les conditions d’attribution des allocations 
de chômage fixe les limites dans lesquelles le cumul de l'allocation 
attribuée par les fonds de chômage et l'indemnité versée par une 
caisse créée en application d’un accord agréé, conformément à l’or- 
donnance du 7 janvier 1959, est possible, en pourcentage du dernier 
salaire hebdomadaire net. 

Il est apparu souhaitable aux organisations signataires de la 
convention du 31 décembre 1958 d’aligner, dans toute la mesure du 
possible, les règles fixant dans le régime d’allocations spéciales les 
plafonds de cumuls sur celles introduites par le décret du 5 mars 
1959 dans le régime de chômage d'Etat. 
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C'est dans ces conditions que lesdites organisations ont décidé de 
modifier comme suit l’article 9 du règlement : 


AVENANT 
Article 9. 
Le premier alinéa de l’article 9 est modifié comme suit : 


«<L'allocation journalière est versée quelles que soient les ressour- 
ces de l'intéressé. Toutefois, si la somme de l’allocation spéciale 


journalière et du secours journalier de chômage versé par les. 


caisses publiques devait être supérieure à 80 p. 100 de la 191° partie 
du salaire de référence visé aux articles 5 et suivants, il y aurait 
lieu de réduire l’allocation spéciale journalière, de sorte que ce 
pourcentage de 80 p. 100 ne soit pas dépassé. » 
Fait à Paris, le 21 avril 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
C. N. P.F. Cr C C. G. T.F, O. Cor LT 


AVENANT «CC» 
AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 


SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L'INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 





Article 5. 

Le premier alinéa est modifié comme suit : 

« Pour le calcul des prestations, le salaire de référence est égal 
à l’ensemble des rémunérations ayant servi au calcul des contribu- 
tions (1) des six derniers mois précédant la date de la cessation 
d'activité (2), sans qu'il y ait lieu de tenir compte des indemnités 
compensatrices de congés payés, des indemnités de préavis et des 
indemnités de non-concurrence (3) ». 

Fait à Paris, le 5 juin 1959. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
C. N. P.F. CRE. CC. C. G. T.-F. O. C. 6. C C'&@ Fr. 


D 
LE: 


Les organisations nationales signataires de la convention du 
31 décembre 1958 créant le régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et 
du commerce confirment et approuvent le protocole ci-joint, adopté 
par la commission paritaire dans le cadre de l’article 2 de la 
convention susvisée pour l’application dudit régime aux V. KR. P. 

Ce protocole constitue l'annexe n° 1 au règlement du régime 
national interprofessionnel d'allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 3 avril 1959. u 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
C. N. P.F. GREC. C. G. T.-F. O. C. @. CC. C. G. T. 


ANNEXE N° 1 
AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L'INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 





Protocole adopté par la commission paritaire dans le cadre de 
Particle 2 de la convention du 31 décembre 1958 pour l'application 
aux V. R. P. du régime national ‘interprofessionnel d’allocations 
spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du com- 
merce. 





La situation des V. R. P. au regard du régime national interpro- 
fessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de 
l'industrie et du commerce est réglée de la manière suivante : 


Ne bénéficient de ce régime que les V. R. P. salariés et exclusifs. 
On entend par V. R. P. exclusif celui qui travaille pour un seui 





(1) Voir article 21 du présent règlement. 

(2) Avec neutrahsation des périodes visées à la note 1 de lar- 
ticle 1°" et à l’article 4. 

(3) Les indemnités de licenciement et les indemnités de clientèle 
ne donnant pas lieu en principe au versement forfaitaire à la charge 
des employeurs, tel qu'il est prescrit aux articles 50 et suivants de 
l'annexe III du code général des impôts, ne sont pas soumises à 
contributions et n’entrent pas en compte dans le salaire de référence. 

Dans se où une fraction des indemnités de licenciement, 
étant co rée comme correspondant à un salaire différé, se trou- 
verait soumise au versement forfaitaire visé ci-dessus, il n'y aurait 
pas lieu d'en tenir compte dans le salaire de référence. 

Il ne devrait pas non plus être tenu compte éventuellement de 
la fraction de l'indemnité de départ non exonérée du versement 
forfaitaire au cas où une telle indemnité serait versée à un intéressé 
remplissant les conditions d'ouverture des droits prévues dans le 
présent règlement. 





a 
employeur et est lié par des engagements lui interdisan 
d’autres représentations. en Prontes 

L'application à ces V. KR. P. du régime d’allocations spéciales de 
chômage est subordonnée à la condition qu’un contrat écrit ou 
qu’une correspondance échangée entre eux et leur employeur 
apporte la preuve qu'ils sont occupés dans les conditions visées au 
précédent alinéa. 

Pour l'application des articles 1°’ et 4 du règlement relatifs aux 
conditions d'ouverture du droit à allocations, les V, R. P. n’ont 
pas à justifier avoir effectué au cours des trois derniers mois au 
moins 180 heures de travail dans une ou plusieurs entreprises 
entrant dans le champ d'application du régime, mais doivent appor- 
ter la preuve qu'ils ont reçu pendant cette période des rémuné. 
rations soumises à contributions d’un montant au moins égal à 
60.000 F (1). 

Les dispositions de l’article 5, 2° alinéa, et de l’article 34, 1er aïi 
du règlement ainsi que celles de l’article 8, 5° alinéa, de ce même 
règlement, qui font état du caractère total ou partiel de l'oceu- 
pation, ne s'appliquent pas aux V. R. P. bénéficiaires du régime. 

De même, les dispositions de l’article 34, 2° alinéa, dudit règle. 
ment fixant un minimum de contributions au-dessous duquel la part 
à la charge du salarié n’a pas à être pré“omptée ne sont pas appli- 
cables aux V. KR. P. bénéficiaires du régime. 

Les rémunérations à prendre en gonsidération pour le calcul des 
contributions sont celles effectivement perçues. Etant donné les 
conditions particulières de versement des rémunérations à cette 
catégorie de salariés, les contributions ne seront appelées que sur 
les rémunérations reçues postérieurement au 31 mars 1959. 

En ce qui concerne les V. R. P. multicartes, l’application du régime 
soulève des difficultés de tous ordres qui justifient que la question 
soit laissée en suspens jusqu’à ce qu’il soit possible de disposer 
d'éléments d’appréciation plus approfondis tant du point de vue 
des différents aspects et de lévolution du problème lui-même que 
du point de vue des solutions techniques qu’il appellerait le cas 
échéant. 


s. 


Les organisations nationales signataires de la convention du 
31 décembre 1958 créant ie régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie 
et du commerce confirment et approuvent le protocole ci-joint, 
adopté par la commission paritaire dans le cadre de l'article 2 de 
la convention susvisée pour l'application dudit régime au personnel 
navigant de la marine de commerce. 

Ce protocole constitue l’annexe n° 2 au règlement du régime 
national interprofessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 21 avril 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


CRIS, C. FT. cC., C. G. T.-F. O., C. G. C. C. G.T. 


ANNEXE N° 2 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUSTRIE ET DU COM- 
MERCE 


Protocole adopté par la commission paritaire dans le cadre de 
l’article 2 de la convention du 31 décembre 1958 pour l'application 
du régime au personnel navigant de la marine de commerce. 





Etant donné les conditions particulières d'emploi du personnel 
navigant de la marine de commerce et la structure particulière de 
cette profession, les articles 1°" et 3 du règlement du régime d’allo- 
cations spéciales de chômage sont modifiés comme suit pour leur 
application au personnel en cause : 


Art. 1°, — Pour avoir droit à l’allocation prévue par le présent 
régime, les intéressés doivent, au cours des deux années précédentes, 
avoir été au service d’entreprises de navigation au commerce penñ- 
dant 18 mois ou avoir effectué à leur service au moins 3.000 heures 
de travail. 

Dans le cas où les intéressés n’auraient eu aucune activité profes 
sionnelle antérieure à leur embarquement au commerce, ils doivent 
avoir appartenu pendant trois mois, au cours des douze mois précé- 
dant la cessation d’activité par rupture du contrat de travail, à une 
ou plusieurs entreprises de navigation au commerce entrant dans le 





(1) Il y aurait lieu à revision de cette somme par décision de à 
commission paritaire si le montant du plafond visé à l’article 
du règlement venait à varier de façon sensible. 
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champ d'application du régime et avoir effectué au cours des trois 
mois dans une ou plusieurs de ces entreprises au moins 


180 heures de travail. 
Ils doivent en outre remplir les conditions suivantes : 


a) Avoir épuisé leurs droits à congés rémunérés (congés et repos 
teurs) et être inscrits comme demandeurs d’emploi dans 
jes conditions prévues à l'article 29 du décret du 12 mars 1951 


b) Etre âgés de moins de cinquante-cinq ans ou ne pas être titu- 
aires d'une pension sur la caisse de retraites des marins ; 

ce) Etre physiquement aptes à l’exercice d’un emploi ; ti T6 

d) N'avoir pas quitté volontairement leur emploi sans motif légi- 
time ; . * , p - 3 P 

e) Ne pas être considérés comme chômeurs saisonniers au sens 
de l'article 5 ($ 4) du décret du 12 mars 1951. 


Art. 8. — $ 3. — Les allocations spéciales ne sont attribuées qu’à 
l'expiration d’un délai de carence de trois jours. Le point de départ 
de ce délai est le jour où le chômeur présente sa demande à l’asso- 
ciation pour l'emploi dans la marine de commerce et au plus tôt 
le jour de la cessation d'activité. Toutefois, les prestations ne seront 
dues qu'après un delai de quinze jours, étant entendu que le marin 
qui aura plus de quinze jours de chômage bénéficiera des prestations 
dès sa prise en charge par l'A. S. S. E. D. IL C. de la marine de 
commerce. Cette disposition ne pourra avoir d'effet qu'une fois 
dans l’année civile. 


Les organisations nationales signataires de la convention du 
gi décembre 1958 créant le régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie 
et du commerce confirment et approuvent le protocole ci-joint, 
adopté par la commission paritaire dans le cadre de Particle 2 
de la convention susvisée pour l'application dudit régime dans 
la batellerie intérieure. : 

Ce protocole constitue l’annexe n° 3 au règlement du régime 
nauonal interprofessionnel d'allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 5 juin 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


C.N.P.F. C.F.T.C. C.G.T.-F.0, C.G.c. C.G.T. 


ANNEXE N° 3 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L'INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 


Protocole adopté par la commission paritaire dans le cadre de 
l'article 2 de la convention du 31 décembre 1958 pour l’application 
du régime dans la batellerie intérieure. 





Dans les entreprises dont l’activité exclusive consiste dans le 
transport fluvial des marchandises, comme dans toutes les entre- 
prises qui possèdent, pour effectuer ee transport, une flotte privée, 
le régime d’allocations spéciales de chômage, créé par la convention 
du 31 décembre 1958, ne s'applique pas au personnel navigant 
affecté à la conduite et à l'exploitation du matériel fluvial. 


Les organisations nationales signataires de la convention du 
51 décembre 1958 créant le régime national interprofessionnel 


d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie 


etrdu commerce confirment et approuvent le protocole ci-joint, 

adopté par la commission paritaire dans le cadre de l’article 2 
la convention susvisée traitant de la situation des dockers au 

regard dudit régime. 

Ce protocole constitue l’annexe n° 4 au règlement du régime 

national interprofessionnel d'allocations spéciales aux travailleurs 

Sansemploi de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


CN.P.F, C.F.T. C. C.G.T.-F.0, C: G.c. C.G.T. 








À 


ANNEXE N° 4 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE , 


Protocole adopté par la commission paritaire dans le cadre de 
l’article 2 de la convention du 31 décembre 1958 traitant de la 
situation des dockers au regard du régime national interprofes- 
sionnel d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de 
l’industrie et du commerce. 


Le régime d'allocations spéciales de chômage créé par la conven- 
tion du 31 décembre 1958 ne s'applique pas aux dockers visés à 
l’article 3 de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l’organisation 
du travail de manutention dans les ports. 


* 
** 


Les organisations nationales signataires de la convention du 
31 décembre 1958 créant le régime national -interprofessionnel 
d'allocations spéciales ‘aux travailleurs sans emploi de l’industrie 
et du commerce confirment et approuvent le protocole ci-joint, 
adopté par la commission paritaire dans le cadre de l’article 2 
de la convention susvisée pour l'application dudit régime dans 
les entreprises concessionnaires de transports urbains et régionaux, 
les entreprises de services routiers réguliers de voyageurs inscrites 
aux plans de transport et les entreprises concessionnaires de pompes 
funèbres. 

Ce protocole constitue l’annexe n° 5 au règlement du régime 
national interprofessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


C.N.P.F. C.F.T.Cc. C.G.T.-F.0, C.G.c. C.G.T. 


ANNEXE N° 5 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L'INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 


Protocole adopté par la commission paritaire dans le cadre de 
l’article 2 de la convention du 31 décembre 1958 pour l'application 
du régime dans les entreprises concessionnaires de transports 
urbains et régionaux, les entreprises de services routiers réguliers 
de voyageurs inscrites aux plans de transport et les entreprises 
concessionnaires de pompes funèbres. 





Etant donné les conditions particulières d’exploitation des entre- 
prises concessionhaires de transports urbains et régionaux, des 
entreprises de services routiers réguliers de voyageurs inscrites aux 
plans de transport et des entreprises concessionnaires de pompes 
funèbres et les obligations qui leur incombent de par leur cahier 
des charges ou leur règlement d'exploitation, en ce qui concerne 
notamment la permanence du service à assurer, les dispositions 
suivantes sont adoptées pour l'application du régime d'allocations 
spéciales de chômage au sein de ces entreprises : 


Art. 1°". — A compter du 1°" décembre 1959 et jusqu’au 1°" janvier 
1961, le taux de base des contributions à verser par les entreprises 
susvisées, conformément à l’article 22 du règlement, est fixé 
à 0,60 p. 100, 

La répartition de ces contributions entre les entreprises et les 
salariés est celle prévue par l’article 18 du règlement, 


Art. 2. — Pour l’application de l’article 26 (4° alinéa) du règlement, 
le versement de solidarité est fixé à 0,30 p. 100 pour le mois de 
décembre 1959 et à 0,15 p. 100 pour l’année 1960 des salaires définis 
à l’article 21 du règlement versés au personnel des entreprises 
visées au présent protocole. 

Pour l'application de l’article 28 (3° alinéa) du règlement, le prélè- 
vement affecté au fonds de roulement est fixé à 0,06 p. 100 des 
salaires définis à l’article 21 du règlement versés au personnel des 
entreprises visées au présent protocole. 


Art. 3. — Les travailleurs p'ivés d'emploi qui appartenaient avant 
la rupture de leur contrat de travail à une des entreprises susvisées 
sont pris en charge par le régime dans les mêmes conditions que 
les anciens agents des entreprises qui participent au régime depuis 
sa création. 








—— 





F_ 





6590 JOURNAL OFFICIEL DE LA RFPURLIQUE FRANÇAISE 


= 





Art. 4. — Sur le vu de la situation de l’emploi dans les entreprises 
considérées, telle qu'elle apparaîtra d’après les éléments recueillis 
par l'U. N. E. D, I. C. auprès des caisses, la commission paritaire 
examinera les conditions d'application du régime pour la période 
postérieure au 31 décembre 1960. 


+ 
+ 


Les organisations nationales signataires de la convention du 
31 décembre 1958 créant le régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie 
et du commerce confirment et approuvent le protocole ci-joint, 
adopté par la commission paritaire dans le cadre de l’article 2 de la 
convention susvisée pour l'application dudit régime aux travailleurs 
saisonniers et aux travailleurs intermittents. 


Ce protocole constitue l’annexe n° 6 du règlement du régime 
national interprofessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
C. N. P.F, co père A 04 C. G. T.-F. O. C. G. C. G. G.T. 


ANNEXE N° 6 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 


Protocole adopté par la commission paritaire dans le cadre de 
l’article 2. de la convention du 31 décembre 1958 pour l’appli- 
cation aux travailleurs sasonniers et aux travailleurs intermittents 
du régime national interprofessionnel d'’allocations spéciales aux 
travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce. 


A, — DISPOSITIONS CONCERNANT LES TRAVAILLEURS SAISONNIERS 


Le règlement dü régime d'allocations spéciales de chômage est 
modifié comme suit pour son application aux travailleurs saisonniers : 


Art. 1°", — L'article 1°" est remplacé par le texte suivant : 


« Pour avoir droit aux allocations prévues par le régime, les 
travailleurs saisonniers (1) doivent avoir appartenu, au cours des 
douze mois précédant la cessation d'activité par rupture du 
contrat de travail, à une ou plusieurs entreprises entrant. dans le 
champ d'application du régime et avoir effectué au cours de ces 
douze mois, dans une ou plusieurs entreprises entrant dans le 
champ d'application du régime, au moins 1.000 heyres de travail 
salarié (2). 


« Pour le calcul de ces 1.000 heures de travail salarié, les 
périodes ayant donné lieu au versement de l'allocation spéciale au 
cours des douze mois visés à l'alinéa précédent seront ajoutées 
aux périodes de travail réellement effectuées pendant cette même 
période à raison de six heures par journée et quarante heures par 
semaine d'indemnisation. 


« Il en sera de même pour le temps pendant lequel l'intéressé 
aura pu être pris en charge au titre des assurances sociales pen- 
dant ses périodes habituelles de travail ; ce temps sera également 
décompté à raison de six heures par journée et quarante heures par 
semaine d'indemnisation. 

« Les travailleurs saisonniers doivent en outre remplir les condi- 
tions suivantes : 

« a) Etre inscrits comme « demandeurs d'emploi » au service dépar- 
temental de la main-d'œuvre ou, à défaut, à la mairie de leur rési- 
dence ; 

« b) Etre âgés de moins de soixante-cinq ans ou de l’âge normal de 


départ en retraite dans la profession précédemment exercée si cet 


âge est inférieur ; 
« c) Etre physiquement aptes à l'exercice d’un emploi ; 


« d) N'avoir pas quitté volontairement leur emploi sans motif 
légitime ; 





(1) Par travailleurs saisonniers on entend les travailleurs qui sont 
embauchés pour une durée limitée dans des établissements dont 
l'activité varie en fonction d'événements extérieurs qui se renou- 
vellent habituellement chaque année à la même ou aux mêmes 


. 
(2) Le nombre d'heures de travail retenu est celui ayant servi 
de base à la rémunération. 





——— 

« e) Faire la preuve qu’au cours de l’une des deux années précé. 

dentes ils occupaient un emploi salarié dont ils tiraient un salaire 

régulier à la même époque et pendant la même période que celle 
pour laquelle ils demandent le bénéfice des allocations spéciales », 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de cet article est supprimé. 


Art. 3. — L'article 3 est remplacé par le texte suivant : 

« Les travailleurs saisonniers qui remplissent les conditions visées 
à l’article 1°° ont droit au service des allocations spéciales 
chaque jour ouvrable ou non de la période pendant laquelle ils ont 
occupé un emploi salarié dont ils tiraient un salaire régulier au cours 
de l’une des deux années visées au e de l’article 1°. 

« Si l'intéressé a perçu une indemnité correspondant à un préavis 
non effectué, la période d'indemnisation est diminuée d’autant ». 


Art. 4. — L'article 4 est remplacé par le texte suivant : 


« La reprise de nouvelles allocations est subordonnée à la condition 
que l'intéressé justifie remplir à nouveau les conditions précisées à 
l’article 1°’. 

« Si, après avoir repris un emploi, l'intéressé fait l’objet d’un licen. 
ciement alors que sa période d'indemnisation précédemment ouverte 
ne serait pas épuisée, il peut obtenir la reprise du service des allo. 
cations jusqu’à la fin de cette période ». 


Art. 5. — Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 


« Pour le calcul des prestations, le salaire de référence est égal à 
l’ensemble des rémunérations ayant servi au calcul des contri- 
butions (1) de la période visée au e de l’article 1°', sans qu’il y ait 
lieu de tenir compte des indemnités compensatrices de congés payés. 

« Le salaire journalier moyen de la période de référence est 
obtenu en divisant le salaire de référence par le nombre de jours 
ouvrables ou non compris dans cette période ; il ne peut être supé- 
rieur à la 365° partie du plafond annuel des sommes soumises à 
contribution, en vigueur à la date du licenciement ». 


Les deuxième et troisième alinéas de l’article 5 sont supprimés, 
Art. 6. — Cet article est supprimé. 


Art. 8. — L'article 8 est remplacé par le texte suivant : 


« L’allocation journalière est égale à 35 p. 100 du salaire journalier 
moyen de la période de référence, tel que défini à l’article 5 ci-dessus. 

« Le montant des allocations journalières, tel que calculé confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa précédent, sera arrondi à la 
dizaine de francs supérieure ». , 


Art. 9 bis. — Cet article est supprimé. 


Art. 22. — L'article 22 est remplacé par le texte suivant : 


« Le taux de base des contributions est de 1 p. 100 des salaires tels 
que définis à l’article 21, sauf dans les cas visés à l’article 22 bis 
ci-après ». 


Art. 22 bis. — Un nouvel article rédigé comme suit est ajouté : 


« $ 1°". — Les établissements dont la ou les périodes d’ouverture 
n’excèdent pas au total six mois au cours d’une même année, ainsi 
que les établissements qui, bien qu'ayant des périodes d'ouverture 
supérieures à six mois au cours d’une même année, recrutent habi- 
tuellement pendant une ou plusieurs périodes de l’année ne dépassant 
pas au total une durée de six mois un personnel temporaire supérieur 
à 50 p. 100 de leur effectif permanent, effectuent le règlement des 
contributions afférentes à leurs travailleurs saisonniers dans les 
conditions fixées au paragraphe 2 ci-après. 

« $ 2. — Le taux de base des contributions afférentes aux travail- 
leurs saisonniers occupés dans les établissements visés au para- 
graphe 1°" ci-dessus est de 0,50 p. 100 des salaires tels que définis à 
l’article 21 ». ; 


Art. 26 bis. — Un nouvel article rédigé comme suit est ajouté : 


« Dans les cas d’application de l’article 22 bis, le versement de 
solidarité est fixé à 0,25 p. 100 pour 1959 et à 0,125 p. 100 pour les 
années suivantes des salaires définis à l’article 21 du règlement, 
à moins que l U. N. E. D. L C. ne constate la nécessité de majorer 
ces derniers taux pour que les plafonds visés à l’article 19 du 
règlement soient atteints au plus tard au bout du cinquième exercice ». 


Art. 28 bis. — Un nouvel article rédigé comme suit est ajouté : 


« Dans les cas d'application de l’article 22 bis, le fonds de roule- 
ment prévu à l’article 28, 3° alinéa, du règlement est alimenté par 
un prélèvement égal à 0,05 p. 100 des salaires définis à l’article 21 
du règiement ». 


Art. 34, — Cet article est supprimé. 





(1) Voir article 21 du règlement. 
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B. — DisPOSITIONS CONCERNANT LES TRAVAILLEURS INTERMITTENTS 


Le règlement du régime d’allocations spéciales de chômage est 
modifié comme suit pour son application aux travailleurs inter- 
mittents : 

Art. 1°. — L'article 1°" est remplacé par le texte suivant : 

€ Pour avoir droit aux allocations prévues par le régime, les tra- 
vailleurs intermittents (1) doivent avoir appartenu, au cours des 
douze mois précédant la cessation d'activité par rupture du contrat 
de travail, à une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ 
d'application du régime et avoir effectué au cours de ces douze mois 
dans une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ d’appli- 
cation du régime au moins 1.000 heures de travail salarié (2). 


« Ils doivent en outre remplir les conditions suivantes : 


« a) Etre inscrits comme « demandeurs d’emploi » au service dépar- 
temental de la main-d'œuvre ou, à défaut, à la mairie de leur rési- 


dence ; ; : ? : 

« b) Etre âgés de moins de soixante-cinq ans ou de l’âge normal 
de départ en retraite dans la profession précédemment exercée si 
cet âge est inférieur ; 

« c) Etre physiquement aptes à l’exercice d’un emploi ; 

« d) N’avoir pas quitté volontairement leur emploi sans motif 
légitime ; > | L : 

« e) Ne pas être en chômage saisonnier au sens de l’article 5 ($ 4) 
du décret du 12 mars 1951 ». 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de cet article est supprimé. 

Art. 3. — Les alinéas 2 et 4 de cet article sont supprimés. 

Art. 4. — L'article 4 est remplacé par le texte suivant : 

« La reprise de nouvelles allocations est subordonnée à la condition 
que l'intéressé justifie remplir de nouveau les conditions précisées 
à l’article 1°" ». 

Art. 5. — Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : 

« Pour le calcul des prestations, le salaire de référence est égal 
à l'ensemble des rémunérations ayant servi au calcul des contribu- 
tions (3) des douze mois précédant la date de la cessation d’acti- 
vité (4) ». 

Le deuxième alinéa est supprimé. 

Le troisième alinéa est remplacé par le texte suivant : 

« Dans tous les cas, le salaire de référence ne peut être supérieur 
au plafond annuel des sommes soumises à contribution en vigueur 
à la date du licenciement ». 

Art. 6. — Cet article est supprimé. 

Art. 8. — L'article 8 est remplacé par le texte suivant : 

« L'allocation journalière est égale à 35 p. 100 du salaire journalier 
moyen de la période de référence ; elle est calculée forfaitairement 
à raison du 1/1.000 du salaire de référence défini à l’article 5. 

« Le montant des allocations journalières, telles que calculées 
conformément aux dispositions des paragraphes précédents, sera 
arrondi à la dizaine de francs supérieure ». 

Art, 9 bis. — Cet article est supprimé. 

Art. 34, — Cet article est supprimé. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Les contributions afférentes aux travailleurs saisonniers et aux 
travailleurs intermittents ne sont perçues que sur les payes versées 
à ces salariés postérieurement au 1° décembre 1959. 

Les droits aux allocations prévues par le présent protocole sont 
ouverts à compter du 1°" juillet 1959. 


* 
**k 


Les organisations nationales signataires de la convention du. 


31 décembre 1958 créant le régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie 
et du commerce confirment et approuvent la délibération ci-jointe 
(n° 5) relative à l’application dudit régime. 

Fait à Paris, le 10 mars 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
C.N. P.F. C. F. T. C. C. G. T.F, ©. 


(1) Par travailleurs intermittents, on entend les travailleurs dont 
les activités professionnelles s’exercent, en raison de la nature même 
de ces activités. d’une manière nécessairement discontinue. 

(2) La période de douze mois au cours de laquelle la condition de 
1000 heures de travail salarié doit être remplie est allongée, le cas 

éant, dans la limite d’une année supplémentaire du temps pendant 

lequel l'intéressé aura pu être pris en charge au titre des assurances 

es ; le temps passé sous les drapeaux ainsi que dans un centre 

de formation professionnelle sera intégralement retenu pour allonger, 
le cas échéant, la période en cause, 

(3) Voir article 21 du règlement. 

(4) Avec neutralisation des périodes visées à la note 2 de l’article 1*. 


C. G. C. 
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DELIBERATION N° 5 





COMPOSITION, ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT 
DE LA COMMISSION PARITAIRE 





L — Composition. 


La commission paritaire nationale créée par la convention du 


31 décembre 1958 est composée de deux représentants titulaires et 
de deux représentants suppléants de chacune des confédérations 
nationales de salariés participant à la gestion du régime et d’un 
nombre égal de représentants titulaires et suppléants du C N. P.F, 


II. — Attributions. 


A. — En application de l’article 2 de la convention, la commission 


paritaire doit régler par voie de « protocoles » annexés au règlement 
la situation de catégories particulières de salariés: inscrits mari- 
times, V. R. P.. 


Les décisions prises sous cette forme doivent recueillir les trois 


quarts des voix de chaque collège. Le vote par procuration est 
admis. 


Les protocoles seront soumis à la signature des parties signataires 
de la convention en vue de leur dépôt au secrétariat du conseil des 


prud’hommes et de la demande d’agrément ministériel. 


B. — La commission paritaire délibère sur les questions relatives 


à l’interprétation du règlement et à son champ d’application. Elle 
règle ces questions par voie de « délibérations » adoptées à la 
majorité des voix des membres présents ou représentés, le vote 


par procuration étant admis. 

Ces délibérations seront soumises à la signature des parties 
signataires de la convention et déposées au secrétariat du conseil 
des prud’hommes. , 


C. — La commission paritaire connaît également des dispositions 
de caractère général à prendre pour l’application de la convention 
ou du règlement sur des points non précisés par ceux-ci. Ces dispo- 
sitions sont prises sous la forme de « décisions interprétatives » 
adoptées par la commission dans les mêmes conditions que les déli- 
bérations. 

Elles seront communiquées aux parties signataires de la convention. 

D. — Les « protocoles », les « délibérations » et les « décisions 
interprétatives » seront communiquées à l’Unedic, qui en assurera la 
diffusion. 

III. — Procédure. 


Seules les parties signataires et l’Unedic peuvent saisir la 
commission paritaire de questions entrant dans ses attributions, telles 
qu’elles sont définies ci-dessus. 

Lorsqu'une Assedic rencontre pour l’application de la conven- 
tion ou dû règlement des difficultés d'interprétation, elle doit 
s'adresser à l’Unedic, qui, après examen de l'affaire et s’il lui apparaît 
que celle-ci soulève une question de portée générale non encore 
réglée, soumet la question à la commission paritaire. 


IV. — Procèsverbaux de la commission paritaire. 


Les procès-verbaux de la commission paritaire sont des docu- 
ments internes et ne doivent pas être publiés. 

Par ailleurs, les membres de la commission paritaire s'engagent 
à ne pas faire état publiquement des décisions de la commission 
paritaire tant que celles-ci ne sont pas définitives. 


ES ER ES AE REAETERER ER 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Conditions d'établissement et d'entretien des lignes ou sections de 
lignes de rattachement normal au réseau, situées à l'intérieur 
du cercle de 5 km de rayon ayant pour centre le point de ratta- 
chement et présentant des particularités exceptionnelles de cons- 
truction ou d'entretien. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménagement 
de certaines taxes postales télégraphiques et téléphoniques, et les 
textes subséquents ; 

Vu ie décret n° 58-1429 du 31 décembre 1958 portant réaménage- 
ment de certaines taxes du service des télécommunications ; 

Vu les arrêtés n°" 3184 du 31 décembre 1958 et 1494 du 11 juin 
1959 relatifs aux lignes présentant des particularités exceptionnelles 
de construction et d’entretien, 
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Arrête : Art. 4 — A l'extérieur du cercle de 1 km de rayon ayant pour 


CHAPITRE Ier 
PARTS CONTRIBUTIVES 


Art. 1*, — A l'intérieur du cercle de 5 km ayant pour centre 
le point de rattachement, les parts contributives applicables aux 
lignes ou sections de lignes de rattachement normal au réseau 
(lignes d'abonnement principal ordinaire, d'extension ou résidentiel, 
lignes d'abonnement télex, lignes terminales de liaisons spécialisées, 

de cabines rurales installées à la demande des municipalités) 
présentant des particularités exceptionnelles de construction s’éva- 
luent forfaitairement par addition : 


a) Du tarif normal ; 

b) D'une majoration pour la mise en œuvre de certains ouvrages 
spéciaux hors de l’agglomération ; 

c) De majorations, applicables aux lignes nécessitant l’emploi d’un 
matériel important eu égard à leur longueur taxable, majorations 
obtenues en multipliant des tarifs dits «de base» par des coeffi- 
cients de particularités exceptionnelles ; 

d) D’une majoration pour les sections hors route. 


Toutefois, les majorations visées par les alinéas c et d ne sont 
pas applicables aux lignes desservant des postes situés à l’intérieur 
de l’agglomération siège du point de rattachement, ou du cercle 
de 1 km de rayon ayant ce point pour centre. En outre, les majora- 
tions prévues par l'alinéa c ne sont pas non plus applicables aux 
lignes dont la longueur totale (mesurée en suivant les chemins 
publics carrossables les plus directs reliant le point de rattachement 
à l'emplacement du poste) ne dépasse pas 3 km. 

Art, 2, — Les sections de lignes extérieures à l’agglomération 
et donnant lieu à la construction ou à la mise en œuvre d'ouvrages 
ou de dispositifs spéciaux nécessités par le voisinage ou le croise- 
ment d'obstacles tels que voie ferrée électrifiée, ligne d’énergie à 
haute tension, cours d’eau, bras de mer. donnent lieu au rem- 
boursement intégral, par l’abonné, des dépenses faites majorées 
forfaitairement pour dépenses annexes. 

Art. 3. — Les coefficients de particularités exceptionnelles et 
les tarifs de base correspondants visés à l’alinéa c de l’article 1° 
sont calculés comme suit : 


1 — Particularité « longueur de la ligne ». 


1.1. Coefficient, — Il est calculé à l’aide de la formule : 
a = L — 1,5 !, dans laquelle : 

L représente la longueur en hectomètres qu’aurait la ligne si elle 
était construite en suivant les chemins publics carrossables les 
plus directs reliant le point de rattachement au lieu où le poste 
doit être installé ; 

1 représente la distance en hectomètres séparant, à vol d’oiseau, 
le point de rattachement du lieu où le poste doit être installé, 

Les longueurs L et ! à prendre en considération sont arrondies, 
le cas échéant, à l’hectomètre immédiatement supérieur. 

Le coefficient a est toujours évalué, pour l’ensemble de la ligne, 
du point de rattachement à l’entrée de poste et ne peut en aucun 
vas être supérieur à L — 30. Si le résultat des calculs effectués 
en application de la formule ci-dessus est supérieur à cette valeur 
maximum L — 30, c’est celle-ci qui est prise en cénsidération. 


1.2. Tarif de base. — Il est égal à 400 taxes de base. 


2. — Particularité relative aux appuis. 


2.1. Coefficients. — Il n'est pas tenu compte, pour la détermi- 
nation de ces coefficients, des sections de lignes établies : 

A l'intérieur de l’agglomération siège du point de rattachement ; 

A lintérieur du cercle de 1 km de rayon ayant ce point pour 
centre ; 

Sur une artère comportant au moins un circuit (local ou inter- 
urbain) ou quatre lignes d'abonnement. 

2.11. Coefficient densité des appuis. — Ce coefficient est calculé 


à l’aide de la formule : = N—%5K 
2.12. Coefficient hauteur des appuis. — Ce coefficient est calculé 
N 
à l’aide de la formule: ce — P — —, 
5 


2.13. Définition des paramètres utilisés : 
K représente, à 50 mètres près, la longueur réelle en kilomètres 
de sections de ligne aérienne dont il est tenu compte, le produit 
K par 25 étant arrondi au nombre entier le plus proche. 
N représente le nombre total d’appuis utilisés dans ces sections. 


N 
Le quotient — est éventuellement arrondi au nombre entier 


5 
le plus voisin, 
P représehte le nombre d’appuis de plus de 6,50 mètres utilisés dans 
les sections dont il peut être tenu compte pour le calcul du 
coefficient. 


2.2. Tarif de base. — Il est égal à 40 taxes de base, 





centre le point de rattachement, les sections de lignes 
hors route sur plus de deux hectomètres de longueur continue 
réelle donnent lieu à perception d’une majoration de 400 
de base par hectomètre en sus des deux premiers, la longueur 
à prendre en considération étant arrondie à l’hectomètre le plus 
voisin. 

Cette majoration n’est pas applicable aux sections hors route 
établies sur une artère comportant au moins un circuit ou quatre 
lignes d'abonnement. 


CHAPITRE II 
REDEVANCES D'ENTRETIEN 


Art. 5. — Lignes ayant présenté des particularités exceptionnelles 
de construction : 

Les redevances mensuelles d'entretien des lignes de l'espèce 
s'évaluent forfaitairement par addition : 


1° Des redevances normales ; 

2° Pour les sections de ligne empruntant un câble sous-marin 
ou sous-fluvial ne comportant pas de circuit, d’une redevance sup: 
plémentaire forfaitaire fixée à 50 taxes de base ; 

3° Pour les lignes ayant donné lieu à des particularités exception 
nelles de construction évaluées forfaitairement dans les conditions 
prévues à l’article 3, d’une redevance supplémentaire obtenue en 
multipliant un tarif de base, fixé à une taxe de base, par un coeff- 
cient calculé à l’aide de la formule : 

d = 1,5 a + 0,2 (b + c), 

dans laquelle a, b et c sont les coefficients de particularités 
exceptionnelles de construction calculés comme prévu à l’article 3. 

d est arrondi éventuellement à la demi-unité inférieure. 

En aucun cas, la majoration d ne doit être supérieure à 1,5 taxe 
de base par hectomètre (longueur réelle) de ligne ou de section 
de ligne réputée présenter des particularités exceptionnelles ; 


4° Pour les sections de lignès implantées hors route, d'une 
redevance supplémentaire égale à une taxe de base par hectomètre 
(longueur réelle) au-delà des deux premiers hectomètres, cette 
longueur étant éventuellement arrondie à l’hectomètre le plus 
voisin. 

Art. 6. — Lignes ou sections de lignes dont la construction est 


normale, mais dont l'entretien présente des particularités excep- 


tionnelles en raison des conditions climatiques, topographiques ou 
autres. 


Les redevances mensuelles d’entretien des lignes de lespèce sont 
obtenues par addition : 

De la redevance normale, 

Et d’une redevance supplémentaire égale, selon l'importance des 
difficultés, soit à 0,5 taxe de base, soit à une taxe de base, soit à 
1,5 taxe de base par hectomètre de longueur réelle de la ligne 
ou section de ligne intéressée. 


Le classement d’une ligne de construction normale dans la caté- 
gorie des lignes présentant des particularités exceptionnelles d’entre- 
tien ainsi que le taux de la redevance supplémentaire applicable 
sont fixés par décision du directeur régional des télécommunications 
intéressé. 

Art, 7. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 
au présent arrêté, #t notamment les arrêtés n°° 3184 du 31 décembre 
1958 et 1494 du 11 juin 1959. 


Art. 8. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 











EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du travail. 





Par arrêté du 27 mai 1960, M. Polge (Maurice) a été nommé en 
qualité de rédacteur stagiaire (indice net 185, brut 210) à la direction 
régionale de la sécurité sociale de Paris, à compter du 7 juin 1960. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Ordre du jour du mardi 19 juillet 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 679), 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à 
usage industriel dans la région parisienne (rapport n° 704 de M. Cou- 
dray, au nom de la commission de la production et des échanges ; 
avis de M. Courant, au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan). 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 751), 
modifiant et complétant le chapitre 1°° du titre X du livre 1°" du 
code de l'urbanisme et de l’habitation et relatif à la répression des 
infractions en matière de décentralisation des installations et éta- 
blisséments industriels, scientifiques et techniques (rapport de 
M. Coudray, au nom de la commission de la production et des 


échanges). 

3 — Discussion du projet de loi (n° 734) relatif à l'institution 
d'un supplément à la prime mensuelle spéciale de transport (rap- 
port n° de M. Degraeve au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales). 

4, — Discussion du projet de loi (n° 786) portant création d’une 
bourse d'échanges de logements. 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 
2. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 


mière séance. 





Documents parlementaires mis en distribution le mardi 19 juillet 1960. 





N° 707. — Proposition de loi de M. Clerget tendant à classer 
dans la catégorie B, pour la détermination de l’âge du 
droit à la retraite, les fonctionnaires des P. T, T. apparte- 
nant aux centres de tri postaux (centre de tri des bureaux- 
gares, les centres de tri postaux ou bureaux centralisateurs), 
aux centres téléphoniques et centres de chèques (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 782. — Proposition de loi constitutionnelle de M. Hassan Gou- 
led tendant à reviser l’article 76 de la Constitution (renvoyée 
‘à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 785 (1) (a). — Rapport de M. Degraeve, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi relatif à l’institu- 
tion d’un supplément à la prime mensuelle spéciale de trans- 


port. 

N° 786. — Projet de loi portant création d’une bourse d’échanges 
Dnements (renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 787 et annexes. — Projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement 
de la République française d’une part, et les gouvernements 
respectifs de la République centrafricaine, de la République 
du Congo, de la République du Tchad, d'autre part (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 788 et annexes. — Projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
gabonaise (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 789 et annexes. — Projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de 
la République française, d’une part, et les Gouvernements 
respectifs de la République de Côte-d'Ivoire, de la République 
du Dahomey, de la République du Niger, de la République de 
Haute-Volta, d’autre part (renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles). 


N° 792. — Proposition de loi modifiée par le Sénat relative à l’acces- 
sion des travailleurs français non salariés du Maroc, de la 
Tunisie, d'Egypte et d’Indochine aux régimes d'allocation 
vieillesse et d’assurance vieillesse (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles). 





(1) Tirage restreint. 
} Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 18 juillet 1960. 








Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 





1'° séance du lundi 18 juillet 1960. 


Présents. — MM. Barniaudy, Caillaud, Cerneau, Chazelle, Dar- 
chicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
Mile Dienesch, MM. Duchâteau, Duflot, Durbet, Fourmond, Fré- 
ville, Hanin, Jouault, Juskiewenski, Karcher, Kuntz, Laffont, Lacroix, 
Laradji (Mohamed), Laurent, Lebas, Le Duc (Jean), Lefèvre d’Ormes- 
son, Legroux, Marcenet, Motte, Poignant, Profichet, Rivière (Joseph), 
ge Roche-Defrance, Rombeaut, Roulland, Sallenave, Toutain, 

itel (Jean). 


Excusés. — MM. Bernasconi, Biaggi, Boutard, Camino, Darras, 
Mme Delabie, MM. Delbecque, Ducos, Privat, Saadi, Trellu, Ulrich. 


2° séance du lundi 18 juillet 1960. 


Présents, — MM. Barniaudy, Boutard, Cassagne, Chazelle, Dalainzy, 
Darchicourt, Debray, Degraeve, Mme Devaud (Marcelle), MM. Du- 
château, Duflot, Durbet, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Hanin, 
Jouault, Jouhanneau, Karcher, Kir, La Combe, Laudrin (Morbihan), 
Laurent, Lecocq, Lefèvre d’Ormesson, Legroux, Mainguy, Maridet, 
Mlle Martinache, MM. Moulessehout (Abbès), Perrin (Joseph), Petit 
(Eugène-Claudius), Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rom- 
beaut, Rousseau, Roustan, Vanier, Viallet, Vitter (Pierre), Weber. 


Excusés. — MM. Bernasconi, Biaggi, Camino, Chavanne, Darras, 
Mme Delabie, MM, Delbecque, Ducos, Joyon, Privat, Saadi, Sallenave, 
Trellu, Ulrich. 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 21 juillet 1960, à dix heures ;salle Colbert) : 

I — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 709) de M. Clermontel (droit de grève) (2° appel) ; 

(N° 760) de M. Ballanger (appellation des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi) ; 

(N° 763) de M. Peyret (hôpitaux ruraux). 

IL, — Rapport de M. Le Duc sur les propositions de loi (n°* 152, 
251 et 613) de M. Crouan, de M. Bayou et de M. Hostache (langues 
régionales), 

IL. — Rapport de M. Rombeaut sur la proposition de loi (n° 516) 
de M. Ulrich (accidents du travail). 

IV. — Rapport de M. Becker sur la proposition de loi (n° 652) 
de M. Ducos (baccalauréat). 

V, — Rapport de M. Becker sur la proposition de loi (n° 671) de 
M. Ducos (vacances scolaires). 

VIL — A onze heures, audition de M. Benoit Léon-Deutsch, prési- 
dent du syndicat des directeurs de théâtres. 


VII. — Eventuellement, rapports en deuxième lecture. 


La commission des affaires étrangères se réunira le lundi 25 juil- 
let 1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 





Convocation rectifiée de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira les mardi 19 juillet 1960, à dix heures et à quinze heures ; 
mercredi 20 juillet 1960, à dix heures (local de la commission) : 

Mardi 19 juillet, à dix heures, quinze heures et quinze heures trente : 
sans changement. 

Mercredi 20 juillet, à dix heures : 

Communication de M. Marcellin sur l’Union générale des pétroles, 





Réunions de commissions du mardi 19 juillet 1960, 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 


président. 
Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures et quinze heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnellns, de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République, à dix heures et quatorze 
heures quarante-cinq. — Local du 7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à dix heures. = 
Salle Colbert. 
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SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 19 juillet 1960. 





A dix heures. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture 
les difficultés que provoquent les dispositions de l'arrêté du 
25 mars 1960 mis en application à partir du 1°" juin, qui réglemente 
la circulation des bovins de plus de six mois vaccinés contre la fièvre 
aphteuse. . 

Il attire son attention : 

1° Sur le premier alinéa de l’article 1°" qui impose la délivrance 
d'un document attestant que les animaux destinés à l’élevage ou à 
l'embouche ont été pre À contre la fièvre aphteuse O, À et C dans 
une période déterminée ; : 

2° Sur le fait que les animaux destinés directement à l’abattoir doi- 
vent être Fe d’un laissez-passer délivré par le maire de la 
commune d’origine. 

Ces dispositions portées tardivement à la connaissance des maires 
vont entraîner des frais considérables (pinces, plaquettes d’identifi- 
cation, etc.) et le matériel nécessaire ne pourra être mis en place 
que progressivement ; s 

Par ailleurs, les animaux de moins de dix mois peuvent également 
être contagieux, 


Et lui demande : 

1° S'il ne serait pas souhaitable de recourir aussi rapidement que 
possible à la vaccination obligatoire de tous les animaux avec large 
participation financière du ministre de l’agriculture ; 

2° S'il n’envisage pas dans l’attente de la mise en vigueur pratique 
de cette nouvelle législation de surseoir à l'application dudit décret ; 

3° D'étudier toutes les dispositions susceptibles d’alléger la mise 
en pratique de ladite législation (certificat collectif de vaccination 
émanant du véterinaire et constatant l’inoculation de l’ensemble du 
cheptel d’une exploitation, etc.) (n° 187). 


II. — M. Edouard Le Bellegou appelle l’attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation des oléicul- 
teurs sinistrés par suite du gel de 1956; 

Lui signale, à ce sujet, que le délai écoulé entre les dépenses 
engagées par les oléiculteurs et le paiement des primes correspon- 
dantes s'accroît d'année en année ; 

Qu'il est presque de deux années pour les travaux effectués en 
1958 et déclarés en janvier 1959 ; 

Qu'un tel allongement des délais est préjudiciable pour les inté- 
ressés et inquiétant pour l’avenir, notamment en ce qui concerne le 
problème de la reconstitution des olivaies ; et, tenant compte de 
cette situation, lui demande : 

1° Quelles mesures il entend prendre pour diminuer ce délai et 
assurer notamment le paiement rapide des primes demandées en 
janvier 1960 ; 

2° S'il n’envisage pas d’autre part, étant donné l’augmentation des 
frais de mise en valeur des oliviers reconstitués ou plantés imposés 
aux sinistrés, d'établir une indexation des primes (n° 179). 


III. — M. Raymond Guyot demande à M. le ministre de l’intérieur 
dans quelles conditions est intervenue la décision d'interdire le 
« congrès national pour la paix en Algérie » qui devait avoir lieu 
le dimanche 12 jun et comment il justifie une mesure qui marque 
une nouvelle atteinte à la liberté d'expression et de réunion, atteinte 
Po plus grave qu'il s'agissait d’un congrès privé sur invitation 
n ). 


IV. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le ministre de l’intérieur : 


1° Que la pollution des eaux de la Seine, à Paris et surtout en 
aval, prend des proportions inquiétantes pour la santé des riverains ; 

2° e les usines d'épuration ne sont plus en mesure de traiter 
un pourcentage suffisant des eaux usées ; 

3° Que le fleuve est, en toutes saisons mais plus spécialement l’été 
(donc en période de tourisme), dans un état de saleté extrême. 

Il lui demande en conséquence si les dispositions de la loi de 1889, 
relatives à la limitation du déversement des eaux usées dans la 
Seine sont toujours en vigueur. Dans l’affirmative, il lui demande 
pourquoi la commission d'experts composée de représentants des 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise, chargée d'établir 
deux fois par an un rapport sur l’état de pollution des eaux, n’a 
pas été réunie depuis 1914. 

Il lui demande enfin quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cet état de choses (n° 185). 


V. — M. Gabriel Montpied rappelle à M. le ministre des armées 
qu'aux termes de la réglementation en vigueur, les jeunes gens du 
contingent dont un frère est « mort pour la France » sont dispensés 
de servir en Algérie mais peuvent néanmoins être affectés au Maroc 

et en Tunisie, et lui demande s’il ne pense pas que cette situation 
un cas social suffisamment caractérisé pour qu’en cette 
circonstance ces jeunes gens puissent automatiquement bénéficier 
du maintief en métropole (n° 180), 
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VL — M. Louis Gros appelle l’attention de M. le Premier 
sur la situation anormalement défavorable dans laquelle se trouvent 
placées les familles françaises habitant le Maroc, dont les ‘ 
familiales (allocations de salaire unique, allocations de chef de foyer 
déjà très inférieures à celles de la métropole, ont été réduites 
25 p. 100 début 1960, accusant encore la différence entre les 
régimes (par exemple : 9.675 francs anciens contre 23.040 francs 
12.365 francs de différence pour trois enfants) ; soit 

Et lui demande quelles mesures il compte prendre pou 
aide à des Français particulièrement dignes d'intérêt. p- à = 1 
culier, s’il n’envisage pas, parmi des solutions possibles, le rattache. 
ment volontaire des allocataires français du Maroc au régime 
politain, à l'instar de la solution intervenue pour la retraite vieillesse 
ou l'inscription volontaire des travailleurs français du Maroc et de 
Tunisie qui a été prévue dans le cadre du régime de l'assurance 
retraite de la sécurité sociale (n° 188). (Question transmise à M le 
ministre des affaires étrangères.) : 


VII. — M. René Jager demande à M. le ministre de la justice quelles 
sont les intentions de ses services quant au maintien du livre foncier 
et des services de l’enregistrement dans les chefs-lieux de Canton 
des départements de l’Est. Le départ des juges cantonaux au siège 
du tribunal d'instance a porté un coup sévère à la vitalité des chefs. 
lieux de canton. 

I1 lui demande s’il laissera transférer après celui-ci les services 
du livre foncier et de l'enregistrement, ce qui entraînerait un arrêt 
de mort économique de nos petites cités (n° 189). 


VIIL — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des travaux 
pren et des transports que les coopératives fruitières de 
‘Ardèche ont subi d'importants préjudices à la suite de nombreux 


retards de livraison provoqués par la S. N. C. F. au cours de ces 
dernières semaines, malgré les horaires garantis. Les wagons frigo- 
rifiques retardés de 48 à 72 heures n'ont pu, faute de glace 
préserver la qualité des fruits exportés, notamment sur l'Allemagne” 
La dépréciation injustifiée de la production livrée dans des condi. 
tions extrêmement défectueuses risque de ruiner les efforts des 
producteurs français qui avaient conquis la première place sur cet 
important marché. Sur le marché français, les conséquences sont 
aussi graves, car les livraisons désordonnées ont provoqué un 
effondrement des cours et obligé les coopératives à resserrer les 
fruits au départ, par suite de la défaillance des’ acheteurs qui 
avaient dû réceptionner en une fois des quantités normalement 
échelonnées sur plusieurs jours. Ces conséquences sont d’une gravité 
exceptionnelle pour les exploitations familiales de ce département 
qui se classe parmi les meilleurs producteurs de fruits. C'est 
pourquoi il demande que les coopératives intéressées obtiennent les 
indemnités que justifient non seulement le préjudice subi, mais 
aussi la confiance qu’elles témoignent à la S. N. C. F. en li 
donnant la préférence pour assurer le transport de la production 
fruitière régionale, (N° 190.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Edgar Pisani demande à M. le ministre de l’agriculture quelles 
mesures il entend prendre pour permettre à la forêt de jouer 
dans l’économie agricole et dans l’économie générale le rôle qui lui 
revient et lui demande en particulier s’il n’estime pas souhaitable 
une réforme profonde des modalités de gestion du domaine forestier, 
pouvant aller jusqu’à la constitution de ce domaine en établissement 
public. (N° 45.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Marc Desaché expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret n° 60-370 du 15 avril 1960 et 
son arrêté d'application qui ont assoupli les conditions d’attribution 
des primes d'équipement ont fait naître pour beaucoup de communes 
de sérieux espoirs. 


Or ces espoirs risquent d'être déçus si les ressources affectées 
à l'attribution des primes ne sont pas suffisantes et si, d’autre part, 
les conditions de répartition de ces primes ne sont pas convena- 
blement aménagées, 


Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer : 

1° Si le Gouvernement a l'intention d’accroître à l'avenir le 
volume global des primes à distribuer ; son attention étant attirée 
sur le fait que, dans la négative, ou bien le nombre des bénéfi- 
ciaires demeurerait très restreint ou bien les primes accordées 
s'amenuiseraient au point de devenir symboliques et de perdre 
ainsi tout intérêt pratique pour les industriels intéressés ; 

2° Quelle politique le Gouvernement entend adopter en matière 
de répartition des primes et notamment la ventilation des crédits 
globaux entre les zones de conversion, la zone avantagée de 
Bretagne, les autres bénéficiaires ; 


3° Si, en ce qui concerne plus spécialement cette dernière caté- 
gorie, il est dans les intentions du Gouvernement de limiter le 
bénéfice des primes à un nombre relativement réduit d'opérations 
ou bien si, au contraire, il est envisagé d'accroître l'effectif des 
bénéficiaires, quitte à amenuiser le volume de la prime allouée à 
chacun ; 

4° Quels moyens pratiques les administrations intéressées comp- 
tent-elles mettre en œuvre pour s'assurer que les conditions req 
pour l’attributions des primes sont bien remplies, sans reco 
2e cela à des procédures d'enquête exigeant des délais inadmis- 
sibles ; 
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5° Si les conditions dans lesquelles les collectivités locales parti- 
aux implantations d'industries nouvelles ne devraient pas faire 
dpt une normalisation et d’une surveillance de la part des 
l'objet « dé tutelle pour éviter aue certaines opérations ne donnent 
lieu à des surenchères préjudiciables à la bonne gestion financière 


de ces collectivités. (N° 58.) 


3, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi d'orientation 
agricole adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture. 
N°" 176, 190, 264 et 274 (1959-1960). — M. Jean Deguise, rapporteur 
de la ion des affaires économiques et du plan, et n°° 204 
et 281 (1959-1960), avis de la commission des finances, du contrôle 

i t des comptes économiques de la nation. — M. André 


Armengaud, rapporteur. 





Documents mis en distribution le mardi 19 juillet 1960. 





N° 278. — Rapport de M. Paul Driant, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de programme, adopté avec modi- 
fications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif 
aux investissements agricoles. 


N° 280. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille (renvoyé 
à la commission des affaires sociales). 


N° 281. — Avis de M. André Armengaud, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi d'orientation agricole, adopté 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du lundi 18 juillet 1960. 


Présents. — MM. Jean Bène, Jean Bertaud, Albert Boucher, Marcel 
Brégégère, Etienne Dailly, Alfred Dehé, Hector Dubois, Victor Golvan, 
Roger du Halgouet, Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Modeste 
Legouez, Marcel Legros, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Guy 
Pascaud, François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Jules 
Pinsard, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Romaine, Abel Sempé, 
Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


À délégué son vote. — M. Amédée Bouquerel à M. Jean Bertaud. 


Excusés. — MM. Octave Bajeux, Amar Béloucif, Auguste-François 
Billiémaz, René Blondelle, Georges Bonnet, Jean-Marie Bouloux, Ray- 
mond Brun, Gabriel Burgat, Omer Capelle, Emile Claparède, Maurice 
Coutrot Léon David, Jean Deguise, Emile Durieux, Jacques Gadoin, 
René Jager, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, Henri Long- 
chambon, Paul Mistral, Charles Naveau, Gaston Pams, Marc Pauzet, 

Pinton, Michel de Pontbriand, Eugène Ritzenthaler, Laurent 
; Charles Suran, Gabriel Tellier, Emile Vanrullen. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Mohamed Gueroui, Jean Lacaze, 
Robert Liot, Raymond Pinchard, Edouard Soldani, Camille Vallin. 





Convocation de commissions. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
ques de ja nation se réunira le jeudi 21 juillet 1960, à dix 
heures (salle de la commission) : 

LE — Projet de loi portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour ‘1960 (n° 714 A. N.) (M. Montaldo, 
rapporteur). 

IE — Examen éventuel de projets de loi en seconde lecture ou 

ultérieures. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commis- 
des affaires économiques et du plan le mardi 19 juillet 1960, à 
neuf heures trente (local n° 216) : 
Examen éventuel, en seconde lecture : 
Du projet de loi (n° 157, session 1959-1960) tendant à limiter 
on des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne. (M. Brun, rapporteur.) 
Du projet de loi (n° 169, session 1959-1960) modifiant et complé- 
le chapitre 1°" du titre X du livre 1°" du code de l’urbanisme 
et de l'habitation et relatif à la répression des infractions en 
Matière de décentralisation des installations et établissements indus- 
; Scientifiques et techniques. (M. Bonnet, rapporteur.) 
Eventuellement, propositions en vue de la constitution d’une com- 
Mission mixte paritaire prévue par l’article 45 de la Constitution. 








Rectificatif. 


. La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 20 juillet 1960, à dix 
heures (salle de la commission) : 

IL — Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille (n° 560 A. N.) (M. Kistler, rapporteur pour avis). 

II. — Examen éventuel de prôjets de loi Recon lecture ou 
lectures ultérieures. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes, et éventuellement présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le “pré- 
sident pour le jeudi 21 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213, 





Réunions de commissions du mardi 19 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, à quatorze heures quarante- 
cinq. — Salle n° 265. k 

Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. = 

Salle n° 216. 

Commission des affaires sociales, à dix heures, — Salle n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 41 juillet au 16 juillet 4960 : 


I. — Notes et études documentaires, 
N° 2680. — Discours budgétaire du chancelier de l’Echiquier (4 avril 
MN coco OR PRES 0,80 NF. 
N° 2681. —— Documents sur la réorganisation de l’ensei- 
SRE CR VER. -sicoorts icon réte 1,20 NF. 


N° 2682. — Constitution du Cameroun (21 février 1960).... 0,40 NF, 


N° 2683. — L'assistance apportée par le Royaume-Uni au S 
développement des pays d’outre-mer........ 0,40 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
N° 9 du 1° au 15 mai 1960, 
Le PMR... 0e io ENNES 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF, 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0971. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation dans l’ancien 
Congo belge. 
2. Textes du jour. — Documents de politique interna- 


tionale : Echanges de messages entre M. Khroucht- 
chev, président du conseil des ministres de l’U.R.SS., 
et le général de Gaulle, Président de la Répu- 
blique française, au sujet du désarmement 
(26-30 juin 1960). — Programme de désarmement 
général et complet sous contrôle internationæ effi- 
cace, soumis par la délégation des Etats-Unis d’Amé- 
rique au Comité des dix puissances sur le désar- 


mement (27 juin 1960). — Note du Gouvernement 
de J’U. KR. S. S, au Gouvernement de la France 
(30 juin 1960). 

3. Faits et opinions. — Bolivie: Exploitations minières 
et pétrole. — Politique sociale et réforme agraire. 
— Réalité politique et ordre légal. — Bilan et 
perspectives. 
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N° 0972. — 1. Problèmes d'actualité. — I. Les Nations Unies et le 
Congo. — IL M. Kennedy, candidat démocrate à la 
présidence des Etats-Unis. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : Israël, an douze. 
— L'économie syrienne dans la République arabe 
unie. — Les Nubiens et le haut barrage d’Assouan. 
— Les étudiants et la révolte de Corée. — Le rapa- 
triement des Coréens résidant au Japon. — Les 
effets de la surpopulation sur l’économie japonaise. 


F-2 RS... cu cos cdi 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d'information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. K. S. S.) 


N° 220, — Espagne. — Le gouvernement à Barcelone, — Ques- 
tions économiques et sociales. — Après l'échec de la 
conférence au sommet. 

On PRES ee 070 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 4 NF ; un an, 7 NF. 
Abonnement à l’ensemble des six chroniques : six mois, 20,50 NF ; un 
an, 39 NF, 


V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études. économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 654 du 12 juillet 1960 : 


Parmi les articles publiés : 


La situation de la marine marchande dans le monde et en 
France en 1959. 
Les emplois d’appoint ou de remplacement dans l’agriculture 
européenne. 
L'importance du secteur public dans l’économie nationale. 
Les programmes d’investissements des entreprises aux Etats- 
Unis, 
Evolution des affaires et action économique en Grande-Bretagne 
depuis 1959. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 
Allemagne occidentale. 
Irlande. 
RO. 55 LC le da 0 0 o 0,70 NF, 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 633 du 16 juillet 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


Les variations saisonnières des indices de la production indus- 
trielle. 
ON OO Ti be oo ve ENT. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


V. — Divers. 


Rectificatif : 

Collection « Régions de France ». 
(Séries hors abonnement de la « Documentation photographique ».) 
N° 45-12. — Châteaux de la Loire. 


Le numéro : 2 NF et non 1,70 NF comme indiqué dans le précédent 
communiqué. 


”… 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettés, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective con 
entreprises de travaux agricoles et les coopératives d'utille, les 
de matériel agricole de la Sarthe. tion 


(Application des articles 31 j et suivants du livre ger 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, e icati 
de l’article 31 j du livre 1° du code du travail, un arrété ee 
à rendre obligatoire pour les employeurs et salariés des entrepri . 
de travaux agricoles et les coopératives d'utilisation de matériel 
agricole de la Sarthe la convention collective de travail conclue at 
Mans le 11 juin 1960 entre : . 

D'une part, le syndicat départemental des entrepreneurs de tra. 
vaux agricoles et l’union départementale des coopératives d’utilisa. 
tion de matériel agricole ; 

Et, d'autre part, l’union départementale des syndicats C.G.T.et la 
fédération départementale des ouvriers agricoles indépendants. 


La convention a pour objet de régler les rapports entre les 
employeurs et les salariés qui lui sont assujettis en vertu de son 
article 1°", 

Le texte de la convention a été déposé le 30 juin 1960 au greffe 
du tribunal d'instance du 1'' canton du Mans. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser. 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) ; 





Avis relatif à l'extension du texte modificatif de la convention 
collective des exploitations de culture de champignons de la 
Sarthe. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, un arrêté 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations de culture de champignons de la Sarthe le texte m 
de la convention collective du 11 mars 1959. 

Ce texte, signé le 1°" juillet 1960, d’une part, par les représentants 
du syndicat du Centre-Ouest des cultivateurs de champignons, et, 
d’autre part, par ceux de l’union départementale de la confédération 
des syndicats indépendants (C. G. S. L) et du syndicat des cadres 
d’exploitations agricoles, a pour objet de modifier les dispositions des 
articles 3, 6, 7, 9, 10, 12, 26 et 38 de la convention collective du 
11 mars 1959. e 

Ce texte modificatif a été déposé le 5 juillet 1960 au greffe 
du tribunal d’instance du 1°" canton du Mans. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de la convention collective de travail 
concernant les ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charron- 
nage et réparation de machines agricoles de la Sarthe. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des ateliers 
artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et réparation de 
machines agricoles de la Sarthe la convention collective de travail 
conclue au Mans le 13 juin 1960 entre : 


D'une part, le syndicat des mécaniciens réparateurs de machines 
agricoles, maréchaux, forgerons et charrons de la Sarthe ; 

Et, d'autre part, l'union départementale des syndicats (C. G. T) 
et l’union départementale des syndicats (C. F. T. C.). 


La convention a pour objet de régler les rapports entre les 
employeurs et les salariés qui lui sont assujettis en vertu de son 
article 1°", 

Le texte de la convention a été déposé le 30 juin 1960 au greffe 
du tribunal d'instance du 1‘* canton du Mans. : 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 34 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


insportateurs des départements français d'‘outreimer 
pes (Réunion, Martinique, Guadeloupe, Guyane). 





1 — L'avis aux importateurs, portant libération des échanges au 
pénétice des départements cités ci-dessus, paru au Journal officiel 
de la République française du 15 août 1959, page 8192, est annulé. 


IL — Sous réserve des exceptions énumérées au paragraphe III du 
avis, sont applicables aux départements français d'outre-mer 
Le avis aux importateurs suivants : 


A. — Pour les produits originaires et en provenance des pays 
nt à l'Organisation européenne de coopération économique 
des Etats Unis et du Canada : 


Avis parus au Journal officiel de la République française des : 


24 décembre 1959, page 12286 1°" mars 1960, page 2072. 
6 janvier 1960, page 221. 3 mars 1960, page 2152. 
24 janvier 1960, page 821. 5 avril 1960, page 3145. 
14 février 1960, page 1482. 7 avril 1960, page 3234. 
91 février 1960, page 1721. 26 juin 1960, page 5750. 


B. — En ce qui concerne les produits originaires et en provenance 
de certains pays : 
Avis parus au Journal officiel de la République française des : 


24 octobre 1959, page 10151. 
1e novembre 1959, page 10427. 
29 février 1960, page 1754, modifié par l'avis paru au Journal 
officiel du 26 juin, page 5749. 
1" mars 1960, page 2073. 
16 mars 1960, page 2578. 
€. — En ce qui concerne les produits originaires et en prove- 
nance des pays autres que ceux visés aux paragraphes A et B 
ci-dessus : 
Avis parus au Journal officiel de la République française des : 


13 janvier 1959, page 833. 

1 février 1959, page 1715. 

26 mai 1959, page 5336. 

26 septembre 1959, page 9323. 

24 octobre 1959, page 10151. 

24 décembre 1959, page 12286. 

23 février 1960, page 1754, modifié par l'avis paru au Journal 
_ officiel du 26 juin 1960, page 5749. 

13 mars 1960, page 2496. 


UE — L'application aux départements français d'outre-mer des 
avis qui précèdent comporte les exceptions et modalités particulières 
suivantes : 


1° Sont exclus du bénéfice de la libération des échanges et demeu- 
rent soumis au contingentement et au régime de la licence d’impor- 
tation normale : 


a) Pour les départements de la Martinique, Guadeloupe, Guyane : 
Ex 4403 Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis : 
— ex À. Bois communs : 
— — Conifères : 


— — — a à c. Poteaux écorcés ou planés d’une longueur 
de 5,50 mètres inclus à 15,50 mètres inclus et 
ayant une circonférence au gros bout de 45 em 
exclus à 90 cm inclus, 


— — — d., Bois de trituration, en rondins d’une longueur 
de moins de 2,50 mètres et ayant une circon- 
férence au gros bout de 20 em exclus à 110 em 
inclus ou en quartiers d’une longueur de moins 
de 2,50 mètres. 


— — — Autres: 

— — — — e. Rondins d’une circonférence au gros bout 
de moins de 60 cm (bois de mines, etc.). 

— — — — f. Autres. 

— — Autres : 

— — — h. Chêne. 


— B. Bois fins. 


Ex 4404 Bois simplement équarris : 
— ex À. Bois communs : 
— — a. Conifères. 
— — Autres : 
— — — çc, Chêne. 
— B. Bois fins. 





Ex 4405 Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés ou 
déroulés d’une épaisseur supérieure à 5 mm: 


— ex À. Bois communs (autres que les sciages de ton- 
nellerie du n° 44-05 C) : _— 


— — a. Conifères. 
_— — Autres : 


— — — c, Chêne. 

— — — Autres : 

— — — — d. Planchettes d’une épaisseur comprise entre 
5 mm exclus et 8 mm inclus et dont les 
autres dimensions sont inférieures à : lar- 
geur 65 mm; longueur 190 mm. 

— B. Bois fins (autres que les sciages de tonnellerie du 

n° 44-05 C). : 


44-13 Bois (y compris les lames ou frises' pour parquets non 
assemblées), rabotés, rainés, bouvetés, languetés, feuil- 
lurés, chanfreinés ou similaires. 

b) Pour le département de la Martinique : 

22-03 Bières. 


2° Pour les produits pour lesquels les titres d’importation sont 
soumis au visa des services techniques compétents, les services éco- 
nomiques des préfectures de chaque département se substitueront 
à ces derniers pour l’octroi du visa requis. 

3° Des modalités particulières applicables aux importations de 
produits libérés pourront être instituées dans chacun des dépar- 
tements. Elles feront l’objet d’un avis dans les publications légales 
de ces départements. 

4° Au regard de la réglementation des changes, la procédure appli- 
cable aux produits libérés est définie par l'avis n° 145 des offices 
des changes de la Réunion, de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Guyane relatif à la procédure dite des certificats d'importation. 

5° Est interdite la réexpédition sur les autres pays de la zone 
franc des produits libérés par les avis visés ci-dessus et qui béné- 
ficient par ailleurs d’un régime douanier spécial comportant soit 
exemption, soit réduction des droits de douane à l’entrée dans cha- 
cun de ces départements. 





Avis relatif au tirage de la vingt-troisième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la vingt-troisième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 20 juillet 1960, à 20 h 30, en présence du public. 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tariis de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le 
chemir de fer fédéral allemand, à soumis à l'homologation minis- - 
térielle une proposition tendant à proroger pour une période d’un an, 
à partir du {er août 1960, les tarifs spéciaux 104 et 106 du tarif inter- 
national pour le transport de certaines marchandises entre la France 
et l'Allemagne (République fédérale) du 1e août 1959. 

(Paris, le 19 juillet 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a Soumis à l’ho- 





mologation ministérielle une proposition tendant à proroger jus- 
qu'au 3! août 1961 les dispositions faisant l’objet du litlera IH, 3e, 
du paragraphe 11 des conditions d'application particulières aux envois 
acheminés en régime accéléré du tarif n° 3, dont la durée d’appli- 
cation vient à expiralion le 31 août 1960, (Paris, le 15 juillet 1960.) 

La Société nalionale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport, à petite 
vilesse, des pierres à macadam de cerlaines gares belges désignées 
à destination des gares siluées dans les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, te 15 juillet 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologalion ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur 
un tarif international pour le transport à petile vitesse, par rame 
de 120 tonnes, de coils à chaud expédiés d'Ougrée et Tilleur à Hagon- 
dange, via Gouvy-Bettembourg-frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 15 juillet 1960.) 
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La Société nationale des £hemins de fer francais a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'étendre, à 
tembre 1960, aux gares expéditrices 


mins de 


fer francais 
dispositions du chapitre 3 


situés dans 


($ 1V) du 


de la 


Société 


le département 


tarif 


ne 11 


partir du 


de 


jer se p- 


nationale des che- 
l'Ariège 


les 


Paris, le 1 juillet 1960.) 






























































La Sociélé. nalionale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
mologalion ministérielle la proposition de medilier comine suit les 
taux des allocations.à verser aux camiomneurs agréés par application 
du tarif me.-4110: 

a — — 

TAUX ACTUELS (1) o À TAUX PROPOSES 

EXPÉDITIONS DE DÉTAIL D'UX POIDS DE 

| 1.000 | 1 000 ke 

60 à 1000 kg. | 60 à 1.000 kg. à 
GARES | 000 ve ; 000 kg 

3j Prix 3 | Prix Prix | Maxion Prix 

per L di | 7 de Re | À 

| 100 kg | lion. | 100 ke 100 kg | tion 100 kg 

UV NF Ce ETS OR NN QE SE 
A. —. Gares reprises au tableau III du recueil E des tarifs généraux 
Paris Dosnéccortecoe 2 12 11,90 1,15 2 6? | 15.70 157 
ae AP 2,29 153,50 1.29 252 | 1450 1,45 
Marseille .. ...... 2 12 1.20 2,18 | 13,10 1,51 
PAL sos cvos ous 1,29 7,90 0.72 1.1 7 90 0.79 
Clermont-Ferrand 1,3 8,10) 0.1 1,46 | &s0 0,88 
Dijon ....... ose 1,09 6,0) 0.65 1,20 1.20 0,72 
Grenoble .......... 1.00 6: 0.65 1.20 | 7.20 0,72 
Havre (Le)......... 1.15 1,10 0.71 D ! 77% 0.77 
D ss cuve done «e 1,10 8,40 O0 84 1,592 | 9,10 on 
OT SP 0,93 »,60 0,56 1 | 5 0,60 
To Aid. ARR 1.22 7.30 0.73 1,31 | 8 0.80 
Mulhouse ...... p 1 13 7.10 0.71 1,28 7.10 0.77 
Nancy. s.ssssocosees 1,10 6,60 0.66 1,20 F- %) 0,72 
PS Lines 416 #.N() 088 1,58 | 040 | 09% 
Ce Motos 1.6 1. 0.76 1,33 | S 20 0 83 
NIMOS. .… AT etes 1.08 6,50 0.65 1,19 | 7.10 0.71 
NT NP 0.09 3,90 0.59 LOS | 6,50 0.65 
7 SÉEN 0.97 5 RO 0.38 1,04 | 6.20 0.6? 
ROUDOir dis. 11 7,90 0,79 140 | 8,10 0 8 
0 PS sacs 1,37 8,20 0,82 1,48 | 89 0.89 
Saint-Etienne ...... 1,59 9 0.90 1.56 | 9,10 0,91 
ve 1e SERV 1,29 ! 7.80 0,78 1.11 | 8,50 0,85 
Toulouse ,...... . 0,91 DM) 0.55 0.07 | 5 S0 0.58 
Tourcoing ......... 1,13 6,80 0,68 1,20 | 1,20 | 0,72 

é B -_ Autres gares. 

Aix-en-Provence ... 1,06 6.40 | 0.61 1,15 | 6,90 0.69 
Aix-les-Bains ....... (1,92 D,30 0,55 1 6 0.60 
Albertville ......... 0,86 5.20 0,52 0,9% 5.60 0.56 
V'. MVP EPATT , 0,73 k,40 0,44 0,78 h,70 0.47 
D D ose ucét A 1 6 0,60 1.09 6,50 0.65 
Amiens ........ éé 1,09 6,50 0.65 1.17 7 0.70 
Angoulême ........ 0,83 D 0.50 0,90 5.40 0,54 
i ü 0,60 109 | 6.50 0.65 
Armentières TPS 0,99 »,90 0.59 1,06 |! 6,40 0,64 
APIOR diisoées sie D. 1,10 6.60 0,66 1,20 7,20 0,72 
Audincourt ..,..... 0,65 3,90 0,39 0,71 1,30 0,43 
AAGUR. adrosovés (6 3,80 0,58 0,:0 1.20 0,4? 
CN NNTIET 0,71 1,530) 0,43 0,76 4,60 0.46 
AUD ossi U,89 D) 0,53 0,97 5,80 0,58 
CS ES 1.06 6,40) 0.61 115 6.90 0.69 
Rar-le-Puc ......... 0,76 1,60 0,16 0,83 | 5 0,50 
Bayonne ......... 0,90 3,40 0.51 0,96 | 3,80 0,58 
RO TE judo ne deu 1 6 0,60 1.09 | 6,50 0.65 
D M cécosée 1,02 6,10 0.61 1.11 6,70 0.67 
DOPREMRC: decor 0,71 1,30) 0.43 0,16 4.60 0,46 
Besancon .......... 1,20 7.20 0,72 1,31 7,90 0,79 
Héthune ........0.. 1,07 6,10 0.61 117 7 0,70 
7 7 ORNE 1.0 6.10 0.61 1,11 6,30 0.67 
1 083 ù 0,50 0.90 5,10 0,54 
à POP PEUT 0,73 1,40 0,41 0,79 1,70 0.47 
Bourg-en-Bresse ... 1,01 6,20 0.62 1,13 6.80 0.68 
TR AN 0.99 5,90 0,59 1,12 6,70 0.67 
Brioude Le 0,68 1,10 0,41 0,73 1,40 0,44 
Rrive-la- aille irde é 0,77 4,60 0,46 0,84 5 0.50 
CAR ms ce. docs ci 0,98 0,5) 0,59 1.06 6,40 0.64 
CORRE. dd où 0,71 4,30 0,43 0,76 1,60 0,46 
COR es cctosoodés 1,0 6,20 0,62 1,08 6,50 0,65 
Cambrais .......... 1,18 7,10 0,71 1,26 7,50 0,75 
Cannes :.......0... 1,21 1,90 0,73 1,30 7,80 0,78 
Carenssonne ....,.. 0,76 4,60 0,46 0,81 4,90 0,49 

Castelnaudary ..... 0,58 3,00 0,36 0,65 3,80 0.3 
COR soc. 0,76 4,60 0,46 0,81 4,90 0,49 




















EE —— 


























EL rAT% ACTUELS (1) | 
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TAUX  PROPOSES 





a —— 
EXPEDITIONS DE DÉTAIL D'UX POIDS DE : 
1.000 kg CPR TENNSS 
# 60 à 1000 kg à 60 à 1000 ke | "000kg 
GARES : 000 ke - à 
as sédi j d 5 000 kg 
Prix | Maxim Prix Prix À Maxim, 
par #5 par par par de 
100 ke apte W ke 100 ! °xpédi Æ: 
up <  - ù port Lion 100 ke. 
NF, AI: NF NF NF NF 
Châteauroux ....... 0,83 5 0,50 0,90 40 0: 
Chatellerault ...... 0,83 5 0.50 0.91 == o 
Cherbourg ........ 0.98 5.90 0.59 1,06 22 ve 
CET dus ses 6,4 | 5 50 0 35 { G 0 60 
CONRR.  dndoû 1.01 | 6,10 0.61 1.10 6.60 0 66 
{ baton sur-Saûne [01 % 6.20 0 62 1.193 6.80 0.68 
Corbeil-Essonnes 092 | 5,50 0.55 I 6 0.60 
Coulommiers ...... 0,66 | : 0,40 0,72 20 042 
Creusot (Le) ...... 1,02 | 6 0.61 1,11 6,70 0.67 
+ PT 1.01 | 6.20 0.62 1:19 6 80 068 
LT rpg à @er WE 0,90 5,40 0,54 0,97 ; 80 058 
Doëst 1.7 she. 111 | 6,80 0.68 1.24 740 | 0% 
Elbeuf ...... er 0,87 | 5.26 0,52 0,9% 5.60 | 05% 
CN MR re) 0,59 | 1.70 0 17 0,86 5,20 05° 
Epinal see. 095 | 5.70 0.57 1.04 690 06 
Figeac sise 0.6% | 3,80 0,28 0,64 4 10 O4! 
Flers .............. 0.66 | 4 0,10 0,74 1,10 0,44 
Forbach ...... ; 0,71 | 4,30 0,49 0,78 170 | 041 
Fougères .......... 0,74 | 4,10 0.41 0.8 590 | 049 
DR, Lure. déshoit OS! 4,90 0,49 0,85 3,10 0,51 
RE invaires 1.06 | 6,10 0.64 1,15 6,90 0.69 
GUINSAMP ss... 0.6 53,80 0,38 0,68 4.10 O4! 
IHénin-Liétard ...... 0,98 | »,40 0.59 1.05 6,30 0,6 
FC PCA 1.07 6,10 0.64 1.15 6.90 | 0,69 
CT PPT 1.02 6,20 0.62 1,10 6,60 0.66 
F3). NT | 0,89 5,50 05 4,97 3.80 0,58 
Mézières-Charleville | RIN 6.10 0.61 1.11 6.70 0,67 
ENS 0,75 1,50) 0.15 0,82 1.90 0,49 
MONISRRIS-...sob. 0.91 5,60 0.56 1.02 610 0.61 
Moutruban ........ 0.76 1.60 0.46 0.81 1.90 0,19 
Montceanu-les-Mines 6.0) 5.00) o ru 1.07 6.40 064 
Mont-de-Marsan 0,71 1.50 0,43 0,78 1,70 0,47 
Montélimar ........ 0.87 5.20 0,52 0,9 5,70 0,57 
Montincon ........ 0.82 5 0,50 0.90 5,10 0,54 
Montpeilier ........ 1.15 6.90 0.69 1.26 7.60 0,76 
0 NSP 0,72 4.0) 0.45 0,82 4,90 0,49 
Narbonne ......... [ (n 0.60 1,09 6,50 0,65 
RS cs 0,83 5 0,50 0,91 5,50 0,55 
OVORE ose 0.94 5,60 0.56 1,02 6,10 0,61 
PONT cuisse Si ; 0,9 5.70 0,57 1,02 6,10 0,61 
Périgneux ......... 0,78 1,70 0.47 0.85 5.10 0,51 
Pernignan ...s..... I 6 0.60 1,09 6,50 0,65 
PONS EE ia 0.89 3.20 0,52 0.96 5,80 0,58 
Pontarlier ...... pe (89 5,30 0,53 0,97 5,80 0,58 
PRE asso sveis: 0.49 5,90 0.59 1.07 6,40 0,61 
too... … PTE 0,65 3,90 0.% 0,73 4,40 0,44 
Roanne ,...... " 1.06 6,40 0.64 1,15 6,90 0,69 
Rochelle (La) ..... 0.63 1.20 0.42 0,74 h,40 0,44 
SDOvVene cc... P 0.6 3.80 0.38 0,69 4,10 0,41 
DONS cvec suis . 0.99 5.50 055 il 6 0,60 
ae PRE ô 1 6 0,60 1,09 6,50 0,6, 
Saint-Affrique....... 6.63 3,80 0.2 0,69 10 041 
Saint-Brieuc ......, 0.87 5,20 0.59 0,92 5,50 0,55, 
Saint-Chamond 0.89 5.30 0:52 0.97 5.80 0,58 
DORE cs sèces 0.79 1.70 0.17 0.86 5,20 0.52 
Saint-Fons ......... 89 5.20 0.53 0.97 5,80 0,58 
Saint-Junien ....... 0.58 3.60 026 0.62 } 80 0:38 
Saint-Omer ........ oO 81 1.90 0,49 0.87 5.20 0,52 
Saint-Quentin ,.... 1.12 6.80 0.68 1,20 7,20 0,2 
TAPSPE +5. Fa 0.92 5.50 055 1 ( 0,60 
rates"... éuhoii (82 5 0.50 0.91 5,50 0,59 
tn rt KP 084 5 0.50 0.90 5.10 0,54 
jp, APE EE 1.0: 6,20 0.62 4,12 6,70 0,67 
PU  e PRESS 1 6 0,60 1.09 6.50 0,65 
Valenciennes ...... 1.02 6,10 061 111 6,70 0,67 
id" NOR 0.9! 5.60 0.56 1.02 6,10 0,61 
Vendôme bées à 067 4 0,10 0,73 4,40 0,44 
Ut RACE 1.02 6,10 0.61 1,10 6,60 0,66 
Vierzon se. 0,77 4,60 0,46 || 0,84 5 0,50 
Villefranche-sur- 
CT ones 1,06 6.10 0,6% 115 6,90 | 0,69 
Villeneuve-sur-Lot 0,71 1,30 0,13 0,76 4,60 0, 
L 
Dale d'application: 25 février 1959. 
= 
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Par ailleurs, 
devenus sans 
Saint-Malo, 


prix 
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sont 


Saint-Servan. 


iaux prévus dans Îles 
supprimés : 


Dieppe, bunkerque, 


gares ci-après étant 
Saumur, 


(Paris, le 12 juillet 1960 
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EEE 


Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


ée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


iqu 
da dau retes La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





Autorisations provisoires. 


6 juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 30 juin 1%0 tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif international C.E.C.A. n° 1501 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 
çaises. (Journal officiel du 6 juillet 1%.) 
Autorisation de mise en vigueur immédiate de ces dispositions, 


sous réserve de la décision à intervenir après achèvement des 
formalités de l'instruction réglementaire. 
Homologations. 

9 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juin 1960 tendant à supprimer les indications 
relatives à la relation Bordeaux-Saint-Jean—Bordeaux-Brienne 
figurant dans le tarif n° 116 (transports locaux) au chapitre 1‘, 
tableau 1, et au chapitre 2, tableau IIL . (Journal ofliciel du 
28 juin 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 


mise en vigueur à dater du 15 juillet 1960. 
: Approbation d’un avenant à une Convention tarifaire, 
12 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — 





Projet d’avenant à la convention tarifaire conclue entre la Société 
nationale des chemins de fer français et la Société des filatures 
Prouvost, à Roubaix. (Journal officiel du 21 juin 1960.) 
—— 9. 
+— 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d’agents techniques 
du service des essences des armées. 





Par une décision du 2 juillet 1960 du ministre des armées, un 
concours a été ouvert pour le recrutement de trois agents techniques 
du service des essences des armées. 

Les épreuves écrites du concours se dérouleront les 1°" et 2 sep- 
tembre 1960 dans les centres de Paris, Marseille et Alger. 


Peuvent être admis à concourir : 

1° Tout candidat civil ou militaire ayant au 1°" janvier 1960 
au moins un an de service validé pour la retraite au service des 
essences des armées ; M ë 
2° Tout candidat sous-officier ou officier marinier en situation 
d'activité réunissant au 1‘ janvier 1960 au moins trois ans de 





3° Tout autre candidat militaire ou civil relevant du ministère des 
armées réunissant au 1°" janvier 1960 au moins cinq ans de services 
civils ou militaires validés pour la retraite. 


Les candidats ci-dessus sont dispensés de toutes conditions d’an- 
cienneté lorsqu'ils sont titulaires du diplôme de certaines écoles 
professionnelles. Tous les candidats doivent en outre être français, 
du sexe masculin, âgés de vingt et un ans au 1° janvier 1 et 
avoir satisfait aux obligations militaires, être en situation de réunir 
vingt-cinq ans de servicé à cinquante-huit ans d’âge et reconnus 
aptes au serviee armé « guerre » et à faire campagne. 

Les candidatures doivent être adressées au ministre des armées 
(direction centrale des essences, boîte postale n° 10-07, Paris [7°]) 
et seront reçues jusqu’au 8 août 1960. Elles doivent comporter 
l'adresse personnelle exacte du candidat et être accompagnées de : 

Un extrait de l’acte de naissance, sur papier libre ; 

Une pièce justifiant de la nationalité française ; 

Un état signalétique et des services militaires, arrêté au 1°" jan- 
vier 1960 ; 

Un état décompté des services civils comptant pour la retraite 
arrêté au 1°" janvier 1960 ; 

Un relevé de notes des cinq dernières années ; 

Un relevé de punitions ; 

Un certificat délivré par un médecin militaire constatant que 
l'intéressé remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour 
les sous-officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne ; 

Un relevé des absences pour maladie et exemptions de service des 
trois dernières années, à l’exclusion des absences motivées par acci- 
dent de travail. Ce relevé devra étre visé par le médecin militaire qui 
délivrera le certificat d’aptitude physique ; 

Une déclaration indiquant par ordre de préférence le centre du 
concours où le candidat désire subir les épreuves écrites ; 

Une déclaration du candidat précisant l’essai professionnel qu’il 
désire subir, en cas d’admissibilité aux épreuves orales et profes- 
sionnelles \ 

Ces demandes doivent être transmises par la voie hiérarchique, 
complétées par une feuille de notes établies par le chef de service 
de l'intéressé et destinée à faire ressortir l’aptitude du candidat à 
remplir l’emploi d’agent technique. 

Cette feuille de notes devra comporter les notes particulières de 
0 à 20 attribuées sur les divers points suivants : 


Conduite et tenue ; 

Esprit de discipline ; 

Dévouement au service ; 

Qualité d'ordre et de méthode ; 

Valeur d’encadrement, 
et une note d’aptitude générale qui sera la moyenne arithmétique 
des notes particulières, complétée par une appréciation en quelques 
lignes sur le candidat et sur son aptitude au commandement. 

Le concours aura lieu selon les règles fixées par l’arrêté minis- 
tériel du 17 juillet 1942, modifié en dernier lieu par l'arrêté du 
5 juillet 1954 (B. O., p. p., Guerre, p. 2991). 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
simple demande adressée à la direction de la formation du personnel 
du service des essences des armées, 51 bis, boulevard de Latour- 
Maubourg, Paris (7°). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 








Le Préjet, Directeur des Journaux  offrciels, 









































service comptant pour la retraite ; Henwrn MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
— _ —————————————— 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
tn Bourse. par la Banque de France. du 18 juillet 1960, 
4 90025 Etats-Unis CEREREELLLELLELLELLLLLEX) 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
! 6 + antdodhastec cotée 1 dollar canadien. ps DE dédie a 5,000 4,9970 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 pag À 4 Rite 
39,30 PE à doc ocosscuse édesse 100 dollars mexicains. 39,4965 s Se e 506 39,170 a Se à 2 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark, 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,916 AUMÉPIEND sc sccsoceccopeoneee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,918 18,910 
9,8320 |Belgique ............essesses es » 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8325 9,8285 
71,110 Danemark: .......o0osoeeooeese 100 y me gs TA be 114 He DE, De, 
: 137625 |SGrande-Bretagne .........000 + vre sterling. J 0265 Ÿ * 
7,8975 Italie cer r-ca + pr 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8970 7,8950 
68,660 Norvège ....s.sssssessses.se.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,690 68,660 
129,950 PROS. coccocbcosieonastacse 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,945 129,910 
e 17,145 Portugal 00000000. 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 .... 
94,855 Suède ......0000000000000e 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,855 94,805 
113,620 DE oo 000000000600000008e 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,610 113,570 
69,08 Tchécoslovaquie ,....°°°92°°++ | 100 couron. tehécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sd des 
1,658 TORDOMIRNS. -ssoccosoobccnocoe 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 uso 200 
Maroc RÉLLLLEEELLILLLILILIZIZ] 1 dirham LRRLLRLELELRELLLRLLEEL) 0,9756 Zone c. F. Ascocoecescecs 100 francs C. F. A. scococcosoocccve 2 
Tunisie UÉRRLLLLLELLLLLILLLEI] 1 dinar eee 11,7549 Zone C. F. Pi duseisé 100 francs C. F. Pocodocdotodeoèée 5,50 
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ne 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


Association de l’Institution Saint-Joseph de Baugé 
Association sous le régime de la loi de 1901 
déclarée à la sous-préfecture de Saumur le 3 septembre 1956. 


SiècE: Rug FranÇois-Le-Gouz, BAUGE (Maixe-8T-LOME) 





Bons 6 1/2 0/0 1959 à 10 ans. 


Liste numérique des 74 bons sortis au tirage du 16 juin 1960 
remboursables à 100 NF a partir du 15 août 1960. 
211 à 210 — 371 à 380 — 4171 à 480 — 583 — 588 à 590 
621 à 630 — 901 à 910 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
29 août 1959.) 








Société Française des Brasseries RUOMS et FRITZ LAUER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.440.000 NF 
Srèce soclaL : 77, RUE PARADIS, A MARSEILLE (6°) 
R. C.: Marseille n° 55-B 37. 


Obligations Brasseries du Midi 4 1/4 % 1947. 





Liste, par ordre numérique, des 44 obligations 
sorties au 14° tirage d'amortissement du 22 juin 1960. 


5 30 125 202 311 966 991 1.002 1.015 1.029 
369 379 380 381 382 | 1.119 1.143 1.184 1.186 1.19% 
383 444 445 551 563 | 1.212 1.249 1.326 1.327 1.420 
578 685 745 808 809! 1.435 1.462 1.483 1.495 
841 842 853 854 862 


Ces titres seront remboursables au pair, soit 50 NF, à partir du 
1°" septembre 1960, aux guichets de la Société marseillaise de crédit, 
75, rue Paradis, Marseille (6°), et dans toutes ses agences. 


— 


Liste numérique des obligations sorties aux précédents tirages 
et non remboursées au 22 juin 1960, 


Pirage 1959. 785 850 851 1.014 1.041 
1 106 165 399 405 11.127 1.150 1.154 1.155 1.156 
438 485 486 540 549 |! 1.158 1.233 1.358 1.431 1.452 
550 668 740 757 784 11.453 1.496 
EE 








BRASSERIES BOUCHART 
ANCIENNEMENT : 

Société générale de brasserie et malterie « GEBRAM » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.317.500 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

20, nuE ou 2-Serrewmns-194, SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nono) 
R. C.: Valenciennes 51-B 81. 


Emprunt 4 1/4 0/0 196. 





Quatorzième amortissement. 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 60 obligations de 50 NF de nominal 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 août 1960. 

En conséquence, il ne Sera pas pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été opérés de la même façon. 


L'ELECTRIQUE  LILLE-ROUBAIX-TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.445.975 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: MARCQ-EN-BARŒUL (Nonp) 

SIÈGE ADMINISTRATIF: 36, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 

R. C.: Tourcoing n°-55-B 5. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 50 NF. 





Seizième amortissement du 25 juillet 190. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 167 obligations sorties au tirage au 
sort du 13 juin 1960 formant, avec les 203 obligations rachetées 
en Bourse, la totalité des 370 titres à amortir au 25 juillet 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquellés figurent 
des titres non présentés au remboursement, E 











CE a 
“ ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
8.161 à 8.170 59 10.711 à 10.720 60 
8.271 à 8.280 29 10.801 à 10.810 58 
8.311 à 8.320 08 10.841 à 10.850 60 
8.451 à 8.460 09 10.941 à 10.950 60 
8.511 à 8.580 60 11.041 à 11.050 60 
8.581 à 8.59 60 11.221 à 11.230 59 
8.771 à 8.780 29 11.231 à 11.240 59 
8.911 à 8.950 60 11.271 à 11.280 60 
8.961 à 8.970 09 11.291 à 11.300 pr 
9.011 à 9.020 60 11.381 à 11.390 59 
9.021 à 9.030 60 11.451 à 11.460 Hi) l 
9.061 à 9.070 60 11.541 à 11.590 29 
9.101 à 9.110 60 11.701 à 11.710 60 
9.171 à 9.180 9 11.831 à 11.810 60 
9,191 à 9.200 59 12.141 à 12.150 59 
9.804 à 9.310 09 12.191 à 1. 200 29 
9.531 à 9.540 60 12.471 à 12.480 57 
9.601 à 9.610 60 12.521 à 12.530 29 
9.631 à 9.610 29 12.551 à 12.560 (0 
9.661 à 9.670 60 12.571 à 12.580 GO 
9.711 à 9.780 09 12.621 à 12.630 09 
9.871 à 9.880 09 12.671 à 12.680 HA) 
9.901 à 9.910 59 12.721 à 12.730 60 
10.001 à 10.010 09 12.771 à 12.780 57 
10.041 à 10.050 60 12.781 à 12.790 58 
19.131 à 10.140 09 12.861 à 12.870 09 
10.181 à 10.190 60 12.871 à 12.880 5 
10.251 à 10.260 29 13.011 à 13.020 59 
10.521 à 10.530 60 13.031 à 13.040 59 























Le montant du remboursement se décompose, comme suit: prix 
d'émission, 49 NF; prime de remboursement, 1 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursemennt devra être classée 
dans la catégorie B. 


Les obligations sorties au tirage du 13 juin 1960 sont remboursables 
à partir du % juillet 190, à raison de 50 NF (coupon ne 27 du 25 jan- 
vier 1961 attaché), au siège de chacun des établissements suivants: 


Crédit du Nord, 59, bou:evard Haussmann, Paris; 

L'Union française de crédu pour le commerce et l’industrie, 
56, rue du Faubourg-Sant-Honoré, Paris; 

La Société générale, 29, poulevard Haussmann, Paris; 

Le Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Pariss 

Banque Dupont, 26, avenue Frankiin-D.-Roosevelt, Paris, 


ainsi qu’à leurs succursales et agences. 
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COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 


CONTRE L’INCENDIE ET LES EXPLOSIONS 
FONDEE EN 1819 
ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Capital social : 


1 milliard 500 millions de francs. 

















SIEGE SOCIAL: 87, Rue de Richelieu, PARIS 
Registre du commerce : 55-B 2078. 
Bilan au 31 décembre 1959. 
ACTIF PASSIF 
Valeug et espèces déposées en cautionnements ou LADA AOCIGR. 0.5. to e nds ST Ée 200 CDS CSSS ES 
li u d’un établissement : ; 
D ner sr hop _— 2 de Prose joe °59.810.981 || Réserve de garantie........,,.........,,..... sssssseses.|  100.000.000 
: dti tt Réserve pour cautionnements à l'étranger..............1  300.000.000 
ayant reçu aucune affectation spéciale: ; 

ur de aÿ - su “ “ * Réserve pour fluctuations des valeurs mobilières. ......|  228.001.262 

° résentant les engagemen ris env 3 
 sprese Le hp eee “RME: + pat NS 1.782.210.082 || Réserve immobilière. ................,...., né doses PEER 2.571.314 
MOUSE + soccvossosoutérecsé ss oses 1.151.026.030 || Réserve pour reconstruction d’immeuble.......s.sesesse. 04.657.354 
Valeurs remises par la société en garantie d'opérations , s Réserve de change....................,....... csssesoes..|  242.930.187 

autres que les acceptations en réassurances.......... 452.003 .609 Réserve spéciale de réévaluation des changes... 905.293.720 
Yaleurs remises par les réaseureurs et immatriculées au Réserve de réévaluation des valeurs immobilières... 8.118.744 

nom de : en ‘té ou déposées à la Banque de France sut: o0s “on Réserve pour éventualités................ Pi 20: 2H |  380.000.000 

au nom de la sociélé............  oosessorccccc eos. .GuU.%: . ’ 
Réserve pour régularisation éventuelle des comptes 
Autres valeurs détenues par la société...........ssese os 7.962.719 COURBE Loncin ds ssoesentelses sabre 58.000.000 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cédants Engagements de la sociélé envers les assurés: 
en représentation des engagements techniques de Opérations d'assurances directes, cessions non déduites : 
ces acceptées: é 
réassurances acceptées 131.948. 8 a) Réserve pour risques en COUrS.....s.sssssssssses | 3.234.028. 412 
ü) Valeurs CRRRIIIIILIIILLZ] nn CC 31.233.390 + 
bd) Espèces ....... retraite ss téas ssséce) sdb sd de 9.915.506. 782 b) Réserve pour sinistres à Payer.......s...sssssses | 1.821 636.979 
C i ass : é si d : 
Céances pour dépôts de garantie effectués par la Acceptations en réas urances, rétrocessions non déduites : 
LL ét Orchestres ia it 108.275 a) Réserve pour risques en cours...... sososcveoccses| 2.461.172.469 
b) Réserve pour sinistres à payer..........ssesssose | 3.412.325.892 
Espèces en caisse au siège social et dans les succur- P : : pay , 
co 0e Dies ie ER PONEE QRN PRE NEEUNE 59.987.889 Autres réserves afférentes aux acceptations..........ses 384.264.311 
Banques et chèques POSTAUX. .. srsssssssesssesene ne ns ee ee 776.035. 799 ar pus et autres dettes privilégiées............. "HAE de 
un PNR EE tr sredheisithesens 57.828.952 
uittanc rimes recevoir € créances sur les 
ve . Dettes pour sg de garantie des agents et des tiers 
Espèces en caisse dans les agences............. cool 192.857.981 gr QE + > 96.088.897 
Primes à recevoir: quittances de moins de trois 5 SES PES PONTS TU PONT" NET RENE 
mois de date : à b) Valeurs OR... érotisme 7.962.719 
x serve de prévoyance en faveur des pop car 0 et 
4° Primes nettes d'impôts et de commissions....|  416.893.816 . : L . 
2 Impôts et commissions sur primes ci-dessus..|  228.453.656 agents de la société........................s... sers] 422.863.327 
Dettes envers les agents et courtiers.......... conso...  417.696.065 
Primes à recevoir: quittances de plus de trois mois 
Rs sAésennedttsnnsh DRE RES 440.192.958 Lt pour age — ou espèces remises pe … apr à 
? . res ou les rétrocessionnaires en représentation des 
Autres créances sur les agents et courtiers.......... 13.209.969 engagements techniques de réassurances cédées : 
Créances en compte courant : a) Espèces .....,..... NT NT VE. css ccessoesese.es] 2.482.488. 008 

Sur les cédants et rétrocédants.................. vs..l  733.439.088 b) Valeurs mobilières immatricukes ou déposées à 

Sur les cessionpaires et rétrocessionnaires.......,....|  274.541.461 la Banque de France au nom de la société........ 810.830.979 
Réserve pour risques en cours: Fetes en compte courant: 

sh charge des CESSIONNAITES. .... ses. .sesoseses.s.|  948.871.818 Envers les cédunis..................se)  975.140.256 

a charge des rélrocessionnaires. .. .  . « « » » « « » » » « » « « » » 1.114.395.262 Envers les cessionnaires et les rétrocessionnaires...|  331.591.494 
Réserve pour sinistres à payer: Dettes diverses. .............. REPREEEETET PRCLENTELEEITIS 921.230.073 

À la charge des cessionnaires. CPETELTETELELELELELE 1.040.894.236 || Provision pour annulations de primes et frais de recou-| . 

A la charge des rétrOCESSIONNAÎTES. .. sennssossonssne ne 1.954.022.277 vrement des primes arriérées.......... s…ssssssseses..|  241.000.000 
Autres réserves afférentes aux rélroCCSSÎONS. .esccccoe.l  175.058.383 || Provision pour cessions arriérées...… EPEPETECETEE ETES 35.000.000 
Des fiscal 1.600.770 Provision pour créances douteuses....s..ss.sssssssesssse 78.002.607 

D DONS dodo tasttééa tés ss dédésis décidés 500.7 
aie C : Autres éléments de passif................ sééébesasterd.o | 1.009.D014.208 
Créances diverses nes. nm 1.477.327.819 intérêts sur parts bénéficiaires res'ant AUS. hononatée. 627. 575 
Autres éléments d'A oo cséocsésisoscosiisissce ééceéé 304.841 .654 Solde créditeur ..…. nn nomme 146.234.221 
Total... CE GS «50 PP FPE AERRE" nets 23.669 .227.683 FOtA ssh ccocedosscredeosouerssdodhahtiéensri 23.669.227 .683 
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tomate 
Compte de profits et pertes de l'exercice 1959. 
DEBIT CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres payés........ edhesonecsatonsoseedho te satone + 6.409.019.019 Primes émises et accessoires, nets d'impôts et nets 
Commissions échues..... ibéocne Mdandsescnnsdisésà 3.975.350.957 d'annulatons de l'exercice............................. 12.941 .646.9e9 
Primes cédées en réassurances..…......sses.sss. FA UR 4.642.420.118 || Part des réassureurs dans les sinistres payés........... 2.761.488.859 
Réserves techniques au 31 décembre 1959 (réassurances Commissions reçues des réassureurs.......... éésesesiel 1.680 .882,287 
non déduites) : Re DE. .882, 
a) Risques en cours........ RÉ... mise dsil 5.695.200.184 || Recours et sauvetages sur sinistres.................... 85.715.667 
b} Sinistres à payer...........s........... es rascre dé 5.233.962.871 mr +: à ge à la charge des réassureurs au 
pa o ) *e 1959: 
Réserves techniques au 31 décembre 1958 à la charge décembre 195 
des réussureurs : a) Risques en cours........ nono nes ose on 2.063.267.080 
a) Risques en COUrS............. séséosébescolsasets: 1.866.028.646 b) Sinistres à payer......... Poisson 2.294.916.513 
b) Sinistres à payer........ cestssese se ac états ...[2.164.514.085 Réserves techniques au 31 décembre 1958 (réassurances 
Provision pour annulations de primes au 31 décembre non déduites) : 
ele dé ce dédiés ct co ue 241.000.000 s) Maques bn COURS... sic 284 RAR Sete | 5.106.109.009 
Provision pour cessions arriérées au 31 décembre 1959.. 39.000.000 b) Sinistres à payer.......... css ee COLE EEE 1.619.998.600 
»s exercices antérieurs 314.381 .467 
Annulations sur primes des exercices antérieurs........ 14 - 1. à Provision pour annulations de primes au 31 décembre 
A RSR PO 1.185.322.789 8 PP PPT ERREURS RESCEPE RENE EN ARRET 297.000.518 
Impôts à la charge de la société............. ds est 45.097.082 [provision pour cessions arriérées au 31 décembre 1958. 37.889.673 
| CNYLET PAR PTE APCE EN 2 ARR 2.865.595 
Anues éléments de débit : LE Autres ÉlCmMORTS 00 MAL. op s soc costc oser es 15.060.966 
11.860.113.130 : 
’ 31.9%4.005,539! 
Gestion générale. tn + 
Gestion générale. 
Pertes sur réalisations de valeurs........,............. 5.658.942 D cn nt bille k 
de dé ‘venus des vi "NS dhosctirénessest sas 09 5 
Moins-value sur estimation de valeurs. ................. 4.971.559 rh? 420 50 ren 135. 066.853 
Intérêts sur dépôts des cessionnaires ou des rétroces issniel Revenus des immeubles................. SOU D SGD a SES 14.953.186 
7 0 ONE EE NN TEE ET EL LES TOI TI TILII I CELETLIES 51.310.566 || Revenus des prêts hypothécaires. ........ SP PR 314.320 
RE sur primes d assurances directes 00.808.594 || Revenus. intérêts et bénéfices divers............. soso eh 12.872.884 
CCS TER PSY ft SISTER 150 + 99 145.45 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 2 
b) : 89.145.450 valeurs remises aux cédants....,.............. épée 72.103.747 
Impôts de gestion générale.............................. 356.291 .613 POEE  - à ni a 
: à - s réalis S D ss codc soc cet 310.296. 
Amortissoment réglementaire des immeubles. .......... d7.00 n° "00s our rOnlsallons €6. valours sa 
Moins-values sur conversions de monnaies étrangeres.. 17.935.794 || Impôts et taxes sur primes d'assurances directes....... 1.850.044 .044 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères......... 11.854.254 || Plus-value sur conversions de monnaies étrangères... 28.962.591 
Autres éléments de débit................................ 30.921.545 || Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères... 30.589.770 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1959: ‘ ou 
Autres éléments de crédit...... doente 6 use doi 35.964 281 
Réserve de garantie............ .......sss.sssssesss 100.000.000 ve | 
Réserve pour cautionnements à l’étranger........... 300.000.000 | Report des réserves ou provisions au 31 décembre 1958 
Lerve » garanti Ù 
Réserve pour fluctuations des valeurs mobilières..| 228.001.262 Réserve de garantie.....................s.s. 100.008 
Réserve immobilière. ................................ 2.571.314 Réserve pour cautionnements à l’étranger.......... 1x) 000.000 
Réserve pour reconstruction d'immeuble. ........... 54.657.354 Réserve pour fluctuations des valeurs mobilières..| 24.001.262 
Réserve de change............... Ph et 242.930.187 Dose MRRODIRNS......d.sssür rot. dos hoatpsèdes 2.571.314 
Réserve spéciale de réévaluation des ‘changes Ésires 205.293. 720 Réserve pour reconstruction d’ immeuble... és. 54.657.354 
Réserve de réévaluation des valeurs immobilières... 8.118.744 Réserve de change............ ETS und. cossososel  242.990.187 
Réserve pour éventualités...........,............... 380.000 .000 Réserve spéciale de réévaluation des changes. ...…. 224 .266.920 
ee ane dtenecnle comptes 58. 000.000 Réserve de réévaluation des valeurs immobilières... 8.118.744 
PR 7 P52 157.828 952 Réserve pour éventualités.........................., 380.000. 000 
Provision pour créances douteuses...........,...... 78.002 607 Réserve pour RER page des comp- 
sold Lx ° #07 +2 5 Du CMRAGNTS.... sur onsate dédié niéaus dde dé do évés » 64 58.000.000 
- a ‘ Réserve fiscale.... ........... Scnccestsescesocsescecs) OS 
Bénéfice de l'exercice............. eus. 144.608.143 - 
Reliquat des bénéfices antérieurs... 1.626.078 Provision pour créances douteuses. .......ss..ss.ses 15.239.308 
146.234.22 || Reliquat des bénéfices des années antérieures.......... 1.626.078 
Ml... sobosencensensoneneseosostesséccocsose 36.501 443.670 D sniitsoesse ARC PRELETS" Natesrdétigéo dde 36.301 . 443.670 
= 
Répartition du solde créditeur, 
Solde créditeur......... Ress ess oo see cos ooncsoocodeethanessee sséodposcocossssossoncsococcooccre S18.208. T2 
Répartition : 
Intérêt des parts bénéficiaires........ PORTE ENT TITI OI LIT PCI CLP PRIT ET PSE ES en RE 7.201.119 
tom da es dé su ds ado sue coton co ste oo scosesee … 2.800.276 
Intérêts complémentaires (pour porter le coupon à 7 F net)... es soso. e 4.500.743 
OL 2 SR PAR Dal tasses et bosse ihasdotesé éd «+ _123.000.000 
Héserve pour fluctuations des valeurs mobilières... .ss.usse.ss, Snosobcettes pes oser ses ee 15.000.000 
A reporter à l'exercice 1960.....,..,,....., édéssn di ochehiogeétessssrcsesblbose drocbretsioèsec des 933.102 
146.294.221 
————————————————…—…—…" —…"…—…" —"_—……—… …… ….…"…—….…"…" …"…."."_"."—_—.— — — ——— — ———— ——_…————————"———.————…—————— ___—_—_—_—_—.—.—_—— 
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oc AE 
Récapitulation. 
—— 
VALEUR 
VA , EUR d'après les cours de Bourse 
estimée ou estimée selon les règles VALEUR 


DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 


selon les règles 
de l'article 170-1° 
du décret 
du 30 décembre 
1938. 


de l'article 470 2° 


du décret 


30 décembre 1938 
ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles 


du droit commun 
des sociétés. 


figurant à l'actif 


du bilan, 





Jl. Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger: 


a) Naleurs et espèces appartenant à la société.......... cnssns PRE 


JV Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A. Valeurs visées à l’article 154 du décret...... éadtess ati 
C. Valeurs visées par l’articlé 164 du décret......,,........... 
total des valeurs représentant Ja couverture des engagements de la 


société envers les assurés et bénéficiaires de contrats À + B + C 
cmire"porté au bilan en 1V-1)...................................... 


D. Valeurs visées par l'article 163 du décret................ 


NT Ms nrotdsessaiheoisadis Mb 10 vtt cs: 


Y. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en garan 
tie d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 


aj'Valeurs de l’article 151......... Lee v, Foi: he. PS dei 


VI. Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
“Ja société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 


106.191.286 


6.779.309.856 


1.156.219.921 


7.995.529.777 


1.151 .036.030 


106. 191.286 


6.719.309.856 


.156.219.921 


_—_ 


— 


995 .529.777 


1.151.096.090 


95.205.610 


7.698.964.469 
1.379.262.877 


9.078.227.346 


1.242.466.476 


106. 191.286 


6.779.309 .856 
1.156.219.921 


1.935.529.777 


1.151.036 .090 





9.086.565.807 


9.086. 563.807 


10.320.693.822 


9.086 565.807 








452.013 .609 


152 0 3.009 


495.020. 460 


013.609 


,— 
1.) 











a) Valeurs visées par l'article 154 du décret........s..s.......... » » 810.830.979 S10.830.979 
Mb'Antres valeurs détenues par la société... sus nonensn use » » 7.962.719 7.962.719 
Total général...... cénoososd son sésstosc écrase bosses 9.615.060. 702 9.615.060 .702 11.732.713.590 19.463.851.400 
Totaux partiels : 
L'Naleurs de l’article 154 (IV À + V a + VI a)......... PAT PTE PATES 7.291.913.465 7.291.313.4165 9.007.825.908 8.042.114.444 
d'Waleurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'article 
110,du décret du 30 décembre 1938 : 

___ MTS A LRU ITU R IUI  PRNIENIS PP ESRI CNRS FE 8.494 .024.672 8. 194.024.672 9.671.453.416 8.4:94.024.672 
DS. ol SR CS 1.299 .177.863 1.299.177.863 1.299.177.863 
PIE des prêts hypothécaires. ......ssssssssscssosssonssosoneso ses 1.078.875 1.078.875 1.078.879 1.078.875 
6 Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassurances | _ 

exclues) ,....... cotes Rent RS ÉAEun 6 ne ban avr ates S EnNe EUS 1.673.358.213 1.673.358.213 8.91:2.217.403 1.673.958.213 
Æ Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- L TR 4 

étaires et les valeu:s mobilières... ..........ssssess rousse ss e 671.415. 701 671.115.701 G71.445.701 671.445.751 
8 Motal 4 + 5 + 6 + 7. 

Total égal au total ]I à + IV + Vs. .osssosocosososssose ee 9.615 .060.702 9.615.060. 702 10.913.919.892 9.615.060.702 
—_— SSSSSS 
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CONCESSIONS DIVERSES DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et autres minerais radioactifs. 


Par pétition du 23 mars 1960, M Cabagno (François), de natlo- 
nalité française, demeurant 31, rue de Châleaubriant, à Ergué-Armel 
(Finistère), agissant en quahté de gérant de la S. À R. L. Cabagno 
êt Ce, au capital de 218.000 NF, et au nom de cette dernière, dont 
e-siège social est également 41, rue de Châteaubriant, à Ergué- 
Armel, sollicite un permis exclusif de recherches des minerais d’ura- 
nium et autres minerais radioactifs s'étendant sur les communes 
de Querrien (Finistère) et Lanvenegen (Morbihan). 


Le périmètre du permis sollicité est constitué par un polygone 
connex: A BCD, points définis comme suil: 

À. — Sommet du clocher de l’église de Querrien 

B. — Sommet du clocher de la chapelle de la Trinité en Lanve- 
negen. 

C. — Intersection de la route nationale 790 avec le chemin com- 
munal joignant la nationale 790 au bourg de Lanvenegen 
au lieudit Roscoat en Lanvenegen 

D. — Point géodésique voté 137, en Querrien, près du lieudit « Le 
Nargoët ». 

Les limites @i-dessus renferment une étendue de 13,4 kilomètres 
Carrés environ. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans 

La demande se trouve partiellement en concurrence avec un per- 
mis déjà sollicité sur la commune de Querrien (Finistère) par la 
Société industrielle et minière de l'uranium !{S 1. M U. R A.). 

A la demande sont ânnexés une carte à Féchelle de 1/%0.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets el les 
limites du permis sollicité 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 4 juillet au 
4 août 1960. 

Pendant la durée de cette enquéte, les observations et les récla- 
mations seront reçues aux préfectures de Quimper et de Vannes 
et transcrites sur des registres spéciaux ouverts à cet effet. Elles 
pourront également être adressées aux prélets par lettre recom- 
mandée. 

Les demandés en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 195 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustinles minéraux solides, les sels” de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses ammexes 
resteront déposées aux préfectures au Finistère et du Morbihan, où 
le public pourra en prendre connarssance 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et afficné aux 
préfectures huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête 
Pendant la durée de cette dernière, 4 restera affiché aux préfectures 
et sera inséré une deux'ème fois au Journal officiel. En outre, 
pendanr celle même durée. + paraîtra deux fnis, à quinze jours 
d'intervalle, dans les journaux locaux Le Télégramme et Ouest- 
France en ce qui concerne le Finistère et La Liberté el Ouest-France 
en ce qui concerne le Morbihan 

Quimper, le 20 juin 1960. 

Pour le préfet: 
Le sous-préfet, secrétaire général par intérim. 








AVIS DIVERS 


L'immobilière de lEtang de Berre et de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.423.250 NF 
Sièce SOCIAL : 68, RUE Pienre-Cnarrox, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 57-B 758. 








Les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire annuelle 
le 23 juin, nevant pas pu délibérer valablemen:, le quorum néces- 
saire du quart! Au capital sou1a, n'ayant pas été présent ou repré- 
snié à ladite assemblée les actionnaires sont, conformément aux 
dispositions de | article 46 des statuts, convoqués uñe deuxième fois 
en assemblée générale ordinaire annuélle pour le 28 juillet 1960, à 
11 neéures, au siège social, 68, rue Pierre-Charron, Paris, afin de 
délibérer sur ie même orare au jour: 

Présentation au bpuan, du compte d'exploitation générale, et de 

peries el profils, arrêtés au 31 décembre 1959; 

Rapport du conseil d'administration ; 

rt: du commissaire aux coraptes; 

Affectation des résuitats; 

Quitus. aux administrateurs ; 

Questions diverses. 
ne: Le conseil d'administration. 





Mile Yvonne (sans prénom), née à Ivinany, ca 
Tananarive-banlieue (Madagascar), le 25 juillet 1930, dem eo 
lot HI-G-52 Ouest, Ambohijanahary, Tananarive, dépose’ une ré uéle 
auprès du garde des scæaux a l'effet d'ajouter à son nom Pr u4 
Mmique celui de Hugues, pour s'appeler désormais Yvonne-Hugues d 





M. Mohamed (Jean), mé à Montfermeil seine-et-Oise) le 47 dé- 
cembre 1935, demeurant 26, allée Victor-Hugo, au Raincy (Seine-et 
Oise), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substiluer à son nom patronymique celui de Monand. 


CPP LPLLLPPPLPLPLPPPPPPLPPPPPLSPPPPPPPPRRRR 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





18 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Drôme, Cemité 
départemental de la fédération nationale des anciens grands malades 
et invalides civils. But: groupement des handicapés physiques civils 
pour loule aide morale et matérielle; assurer la réadaptation"au 
travail el promouvoir toute action conforme à leurs besoins, Siège 
social: 14 cours Bonnevaux, Romans. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
de la pétanque des Hautes-Faventines, Bul: pratique de la pétanque, 
des boules et autres activités de plein air. Siège social: cité horlko- 
gère, Hautes-Faventlines, Valence 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Associs- 
tion des parents d'élèves de l'école de Notre-Dare-de-Grâce du 
Raizet. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral a l'école, aux familles, aux maîtres: 
entente avec toutes associaiions semblables. Siège social: école 
Notre-Dame-de Grâce, à Raizel, Abvimes, 


22 juin 1960, Déc'aration à ja sous-préfecture de Pontivy. Associs 
tion d'enseignement lhbre et d’education populaire Sainte-dulienne 
de Gourin. But promouvoir. soutenir les œuvres d'enseignement 
libre et d'éducation populaire Siège social: écoie privé mixte 
Sainte-Julienne, Gourin (Morbihan). 


23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Lanoux, Bul: organiser périodiquement à 
Lanoux des spectacies récréatifs tels que baïs, fêles, soirées arlis: 
tiques, elc. Siège social: mairie de Lanoux (Ariège). 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, ©luh 
athlétique de Sainte-Rose. But: développement physique et moral 
de ses adhérents par la pratique des sports et l’organisation péri 
dique de fêtes littéraires et artistiques. Siège social: école du 
Morne-Rouge, Sainte-Rose. 


28 juin 1960, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Turos. 
But: développement physique, moral et intellectuel de ses adhé- 
rents par la praliqué des sports Siège social: Boucan, Sainte-Rose. 


28 juin 1960. Déclaration a la préfecture de Saint-Lô. Association 
privée de parents d'élèves de la région de Carentan. But: rechercher 
et discuter en commun, émettre des vœux sur toutes les. amélioræ 
tions ssusceptibles de compléter la formation intellectuelle, moralé 
ou physique des élèves; saisir l'administration et toutes collectivités 
intéressées pour poursuivre la réalisation de ses vœux; organiser 
des colonies de vacances; organisation, dans le cadre du décre 
ne 59-1133 du 23 septembre 1959, d'ün servicé de ramassage des 
écoliers sur la relation Carentan, Saint-Pellerin, Saint-Jean-de-Daye, 
Pont-Hébert et Saint-Lô et dont les conditions d'exploitation seront 
arrêtées par décision du conseil d’administralion, Siège social: mairiè 
de Carentan. 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amitié de 18 
jeunesse franco-polonaise. But: œuvrer pour le rapprochément; 

compréhension et l'amitié des jeunes de France et de Pologne: 
Siège social: 48, rue Chaptal, Levallois-Perret. 


| 
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PREMIER MINISTRE 


n° 60-692 du 19 juillet 1960 portant publication des 
secords particuliers signés le 27 juin 1960 entre la République 
française et la République malgache. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-681 du 18 juillet 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 27 juir 1960 entre la République 
française et la République malgache, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les accords particuliers signés le 27 juin 1960 
entre la République française et la République malgache seront 
publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. Le secrétaire d'Etat aux relations 


avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Accords particuliers signés le 27 juin 1960 
entre la République française et la République malgache. 





ACCORD PARTICULIER 
SUR LA PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE MALGACHE À LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la République Malgache, 

Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en 
date du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu'Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République Malgache est membre de la Communauté à 
elle participe dans les conditions définies au présent 
accord et aux accords de coopération franco-malgaches en date 


de ce jour 
Article 2. 


La République Malgache reconnaît que le Président de la 
le Française est de droit Président de la Communauté. 


Article 3. 


La République Française et la République Malgache parti- 
à une Conférence périodique des Chefs d'Etat et de Gou- 
Vernement réunis sous la présidence du Président de la Commu- 





nauté pour se concerter sur les problèmes essentiels intéressant 
celle-ci. 


Elles participent aussi à des Comités de ministres et d'experts 
auxquels sont représentés éventuellement les autres Etats. 


Article 4. 


La République Malgache a la faculté d'envoyer une délégation 
à un Sénat interparlementaire consultatif composé de délégués 
des assemblées législatives des Etats de la Communauté. 


Article 5. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Maigache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIÈRE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la République Malgache, 


Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en 
date du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu’Etat indépendant èt souverain, 


Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour, 


Désireux d'affirmer la permanence des liens d'amitié qui 
unissent les deux peuples et reconnaissant que leurs politiques 
étrangères s’inspirent, dans l'esprit de la Charte des Nations 
Unies, d’un même idéal et des mêmes principes, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Le Président de la République Française, Président de la Com- 
munauté, accrédite auprès du Président de la République Mal- 
gache un Haut Représentant qui a rang et prérogatives d’ambas- 
sadeur et qualité de représentant spécial du Président de la Com- 
munauté. Ce Haut Représentant est le doyen du corps diploma- 
tique à Madagascar. 

Le Président de la République Malgache accrédite auprès du 
Président de la République Française, Président de la Commu- 
nauté, un Haut Représentant qui a rang et prérogatives d’ambas- 
sadeur et qualité de représentant spécial auprès du Président 
de la Communauté. Il est réservé à ce Haut Représentant une 
place privilégiée parmi les envoyés diplomatiques accrédités à 
Paris. 


Article 2. 
Des postes consulaires seront établis sur le territoire de cha- 
cun des deux Etats. Leurs sièges et leurs circonscriptions sont 
fixés à l'annexe jointe au présent accord. 


D’autres postes consulaires pourront être ouverts ultérieure- 
ment d’un commun accord entre les deux gouvernements. 


Article 3. 


La République Française assure, à la demande de la République 
Malgache, dans les Etats où celle-ci n’a pas de représentation 
propre, la représentation de la République Malgache ainsi que la 
protection de ses ressortissants et de ses intérêts. 
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La République Française assure, à la demande de la Répu- 
blique Malgache, sa représentation auprès des organisations 
internationales où celle-ci n’a pas de représentation propre. 

A cet effet, le Gouvernement de la République Malgache 
donne, par l'intermédiaire du Gouvernement de la République 
Française, toutes directives aux agents diplomatiques et consu- 
laires et aux délégués français. 

Des fonctionnaires de la République Malgache peuvent être 
accueillis dans les postes diplomatiques ét consulaires de la 
République Française et de la Communauté, afin de suivre les 
affaires intéressant la République Malgache. 


Article 4. 


Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la République Malgache se tiennent mutuellement infor- 
més et se consultent au sujet des problèmes de politique étran- 
gère. Afin de confronter leurs points de vue et de rechercher, 
avant toute décision importante, une harmonisation de leurs 
positions et de leur action, ils se concertent de manière régu- 
Mère, notamment au sein de la Conférence des Chefs d'Etat et 
de Gouvernement ainsi que dans des réunions périodiques des 
Chefs d'Etat et de Gouvernement ou des Ministres des Affaires 
Etrangères. 


Article 5. 


Le Gouvernement de la République Française prête au Gouver- 
nement de la République Malgache son concours pour l’organisa- 
._ tion et la formation technique des cadres diplomatique et consu- 
laire de la République Malgache. 


Article 6. 


La République Française appuiera la candidature de la Répu- 
blique Malgache à l'Organisation des Nations Unies dans des 
conditions telles que l'examen de cette candidature puisse inter- 
venir lors de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée 
Générale de l'Organisation... 

Article 7. 

Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 

plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 


mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ANNEXE CONCERNANT LES POSTES CONSULAIRES 





En application de l’article 2 du présent accord : 
1° Des postes consulaires français seront établis à : 


Diégo-Suarez, Majunga, Tananarive, 
Fianarantsoa, Tamatave, | Tuléar. 

2° Des postes consulaires malgaches seront établis à : 
Bordeaux, Montpellier, Strasbourg. 
Marseille, Paris, 


ACCORD DE DEFENSE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement dé la République Française et le Gouver- 
nement de la République Malgache, 

Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en date 
du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française j'a reconnue en 
tant qu’Etat indépendant et souverain, 

Conscients des responsabilités qui leur incombent en ce qui 
concerne le maintien de la paix, conformément aux principes 
de la Charte des Nations Unies, 





Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour, 
Désireux de déterminer les modalités de leur coopération en 
matière de défense, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République Française et la République Malgache se p 
aide et assistance pour préparer et assurer la défense de la 
Communauté dont elles font partie. 


Article 2. 


La République Malgache a la responsabilité de sa 
intérieure et extérieure. Elle peut demander à la j 
Française une aide dans des conditions définies par des accords 
spéciaux. 

La République Malgache participe avec la République Française 
à la défense de la Communauté. 


Article 3. 


Chacune des parties contractantes s'engage à donner à l'autre 
toutes facilités et toutes aides nécessaires à la défense et 
particulier à la constitution, au stationnement, à la mise & 
condition et à l'emploi des forces de défense. 

Ces forces de défense sont composées essentiellement des 
forces armées de la République Malgache et de forces armées 
chargées de la défense commune. 


Article 4. r 


La République Française s'engage à apporter à la République 
Malgache l’aide nécessaire à la constitution des forces armées 
malgaches. 


Article 5. 


Les parties contractantes se concertent d’une manière perma- 
nente sur les problèmes de la défense. , 


Article 6. 


Les problèmes relatifs à la défense commune sont traités en 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement. 


Les problèmes de défense se situant à l'échelon de la République 
Malgache sont traités par un Comité de défense franco-malgache. 


Article 7. 


Afin de permettre à la République Française d’assumerses 
responsabilités dans la défense commune et à l'échelle mondiale, 
la République Malgache lui reconnaît la libre disposition de 
bases et d'installations militaires et lui assure les facilités 
nécessaires. 


Article 8. 


Des annexes définissent les modalités d'application du présent 
accord et notamment celles qui concernent la mise sur pied des 
forces armées malgaches et l'assistance militaire technique; le 
statut des forces armées françaises à Madagascar, l’aide et les 
facilités mutuelles en matière de défense extérieure et commune. 


Article 9. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l'accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour 
mise en vigueur du présent accord et de ses annexes qui 
effet à la date de la dernière notification. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 
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ANNEXE I 


coNCERNANT LA MISE SUR PIED DES FORCES ARMÉES MALGACHES 
ET L'ASSISTANCE MILITAIRE TECHNIQUE 





Article 1°. 
La République Malgache dispose de forces armées natio- 
nales lui permettre de faire face aux responsabilités qui 


découlent de l'article 2 de l’accord de défense entre la Répu- 
blique Française et la République Malgache. 


Article 2. 


» La République Française fournit à titre gratuit à la Répur- 
plique Malgache la première dotation en matériel et équipement 
militaires nécessaires à la mise sur pied des forces armées 
malgaches. 

Les dépenses d'entretien et de fonctionnement de ces forces 
sont à la charge de la République Malgache. 

Les forces armées malgaches peuvent faire appel, pour le 
soutien logistique, au concours des forces armées françaises. 

La République Malgache, en considération de l'assistance que 
li apporte la République Française et en vue d'assurer l’homo- 
généité de l'armement des forces armées françaises et des 
forces armées malgaches, ne fera appel qu’à la République 
Française pour l'entretien et les fournitures ultérieures des 
matériels et équipements. Si une fourniture n’est pas effectuée 
à titre gratuit, les conditions financières en sont fixées d’un 
commun accord. 

Article 3. 

Au cours de l’année 1960, les mesures suivantes seront prises : 
oc) Mise sur pied : 

— d'organes de commandement et d'éléments de services, 

d'une formation d'infanterie de la valeur de deux batail- 


— d'une compagnie de parachutistes ; 

— d'un peloton de reconnaissance sur véhicules légers ; 

— d'éléments de surveillance côtière maritimes et aériens ; 
b) Prêt d’un escorteur côtier ; 

ce) Transfert de l'Ecole militaire préparatoire de Fianarantsoa. 


Article 4. 


Au cours de l’année 1960, une gendarmerie malgache d’un 
effectif total de mille huit cents hommes sera constituée par 
transfert de tous les nationaux malgaches en service dans la 
gendarmerie française. La République Française fournira à 
la République Malgache dans les conditions prévues à la 
présente annexe les personnels d'encadrement, les dotations en 
matériel et équipement nécessaires à la gendarmerie malgache. 


Article 5. 

Les forces armées malgaches seront initialement constituées 
de nationaux malgaches servant actuellement dans les turces 
armées françaises. 

Les appelés du contingent seront transférés par priorité. 

Des militaires de carrière ou sous contrat pourront, à la 
demande du Gouvernement de la République Malgache, complé- 
ter l'encadrement et les effectifs. 

Ces militaires seront, au moment de leur transfert, libérés 
de leurs obligations à l'égard des forces armées françaises, avec 
le bénéfice de tous les droits acquis. 


Toutefois, les officiers et les sous-officiers de carrière ou 
sus contrat qui seront transférés pourront, sur leur demanûe, 
maintenus, en position hors cadres, sur les contrôles des 
armées françaises, dans des conditions précisées par 

Un accord, en vertu duquel la République Française garantira 
Moamment À ces catégories de militaires le bénéfice de tous 


. 


les avantages acquis antérieurement dans ses forces armées. 


Article 6. 


Le Gouvernement de la République Malgache accepte, par 

présent accord, que les nationaux malgaches qui servent 

t dans les forces armées françaises et qui n> seront 

Pas transférés pour servir dans les forces armées malgaches, 
tontinuent leur service dans les forces armées françaises. 





Les nationaux malgaches pourront également contracter des 
engagements ou des rengagements volontaires dans les forces 
armées françaises pour y servir selon les règles en vigueur 
dans ces forces. 


Article 7. 


Les nationaux malgaches sont admis par concours dans les 
écoles militaires françaises soit dans les mêmes conditions 
que les nationaux français, soit dans la limite d’un contingent 
particulier. 


En outre, pour hâter la formation des cadres des forces 
armées malgaches, des nationaux malgaches désignés par le 
Gouvernement malgache, en accord avec le Gouvernement fran- 
çais, peuvent être admis comme stagiaires dans les grandes 
écoles et établissements militaires français. 


La République Malgache s'engage à ne faire appel qu’à la 
République Française pour la formation de ses cadres militaires. 


Le Gouvernement français prend à sa charge les frais d'’ins- 
truction des nationaux malgaches dans les grandes écoles et 
établissements militaires français. 


Article 8. 


La République Française met à la disposition de la Répu- 
blique Malgache, en fonction des besoins exprimés par celle-ci, 
les officiers et sous-officiers français dont le concours lui est 
nécessaire pour l'organisation, l'instruction et l'encadrement de 
ses forces armées. 


Ces personnels sont mis à la disposition des forces armées 
malgaches pour remplir des emplois correspondant à leur 
qualification. 


Ils sont soldés de tous leurs droits par l'Autorité française 
et sont logés, ainsi que leur famille, par l’Autorité malgache. 


La liste des postes à pourvoir est arrêtée d’un commun 
accord par les ministres français et malgaches compétents ; elle 
est révisée en principe tous les deux ans. 


Article 9. 


Les personnels militaires français mis à la disposition de la 
République Malgache sont désignés par le Gouvernement fran- 
Çais. 

La mise à la disposition est décidée pour une durée fixée 
conformément à la réglementation française sur les séjours 
à l'extérieur. Elle peut être renouvelée ou interrompue d’un 
commun accord. ; 

Les intéressés sont affectés à une formation dénommée 
«< Bureau d'aide militaire aux forces armées malgaches », qui 
les gère, les administre et assure le paiement de leur solde 
selon les règles applicables au personnel des forces armées 
françaises stationnées sur le territoire de la République Malga- 
che. 


Article 10. 


Les personnels militaires français mis à la disposition de la 
République Malgache demeurent sous juridiction militaire fran- 
Çaise dans les conditions prévues à l’annexe Il mais sont soumis 
aux règles de la discipline générale en vigueur dans les forces 
armées malgaches. 

Ils servent avec le grade de la hiérarchie des forces armées 
malgaches correspondant à celui dont ils sont titulaires dans les 
forces armées françaises ou le grade immédiatement supérieur. 

Les sanctions disciplinaires éventuellement encourues par eux 
sont portées à la connaissance du commandant du Bureau d’aide 
militaire. Ces sanctions peuvent entraîner leur réaffectation 
immédiate dans les forces armées françaises. 


Article 11. 


Les personnels militaires français en service dans les forces 


armées malgaches sont à la disposition du Commandement mal- 
gache selon les règles traditionnelles d'emploi de leur arme 
ou service. 

Toutes les décisions du Commandement malgache les concer- 
nant sont portées à la connaissance de l'Autorité militaire 
française. 
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De même, toutes les décisions du Commandement français 
les concernant sont portées à la connaissance de l'Autorité 
militaire malgache. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République Mailgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ANNEXE II 


CONCERNANT LE STATUT DES MEMBRES 
DES FORCES ARMÉES FRANÇAISES A MADAGASCAR 





Article 1°. 


Les juridictions militaires françaises connaîtront des infrac- 
tions imputées à un membre des forces armées françaises 
lorsqu'elles auront été commises dans le service ou à l’intérieur 
des bases et installations de ces forces. 

Dans les autres cas, les tribunaux malgaches seront compé- 
tents. Le Gouvernement malgache considérera avec bienveillance 
toute demande ‘émanant des autorités françaises et ayant pour 
objet un transfert de juridiction en leur faveur. 

Lorsqu'il n'y aura pas eu transfert de juridiction, le prévenu 
sera, dans le cas où sa détention préventive sera prononcée 
par l'autorité judiciaire, détenu dans une prison dépendant 
de l'autorité militaire française. Celle-ci s'engage à le présenter 
devant les autorités judiciaires malgaches pour tous les actes 
de l'instruction et pour le jugement. En cas de condamnation, 
la peine sera exécutée à la diligence des autorités françaises. 

Les autorités malgaches ne pourront procéder à l'arrestation 
d'un membre des forces armées françaises qu’en cas de flagrant 
délit. Elles en aviseront immédiatement les autorités militaires 
françaises et remettront l'intéressé à celles-ci dans le“délai le 
plus court requis pour cette remise. 


’ Article 2. 


” 


Les enquêtes seront effectuées à l’intérieur des bases et 
installations des forces armées françaises par les autorités 
françaises. 

Les auteurs, coauteurs ou complices des infractions commises 
à l’intérieur de ces bases et installations et qui ne sont pas 
membres des forces armées françaises seront remis aux auto- 
rités malgaches dans le délai le plus court requis pour cette 
remise. 

Les forces armées françaises pourront, en liaison avec les 
autorités malgaches, utiliser à l'extérieur de leurs bases et 
installations une police militaire dans la mesure nécessaire 
pour maintenir l’ordre et la discipline parmi les membres de 
ces forces. 


Article 3. 


En cas d’infractions commises à Madagascar contre les forces 
armées ou les installations, biens et matériels militaires fran- 
Cais ou malgaches, les autorités françaises et les autorités mal- 
gaches s'engagent à prendre contre les personnes soumises à 
leur juridiction respective les mesures équivalentes à celles qui 
seraient prises si ces infractions avaient été commises à l’en- 
contre de leurs propres forces armées, ou de leurs propres 
installations, biens et matériels militaires. 


Article 4. 


Le Gouvernement français versera des indemnités équitables 
en cas de dommages survenus à l’occasion de l’accomplissement 
du service des membres des forces armées françaises. Les 
demandes en indemnités seront transmises au Gouvernement 
français à la diligence du Gouvernement malgache. 

Le Gouvernement malgache versera des indemnités équitables 
en cas de dommäges survenus à l’occasion de l’accomplissement 
de fonctions officielles par des personnes directement employées 
par lui. Les demandes en indemnités seront transmises au 
Gouvernement malgache à la diligence du Gouvernement fran- 
çais. 

Sous réserve des dispositions du premier alinéa du présent 
article; les tribunaux malgaches connaîtront des actions civiles 
dirigées contre les membres des forces armées françaises. 





. . n 1. . er. 
Dans ces affaires, les autorités militaires françaises pren. 
dront, à la demande des autorités militaires malgaches, toutes 
les mesures en leur pouvoir pour s'assurer du, respect des 
jugements et ordonnances des tribunaux malgaches et pour 
aider les autorités malgaches à faire exécuter lesdits jugements 
et ordonnances. L’exécution de ces jugements et ordonnances ne 
pourra atteindre ni la personne, ni les armes, ni les munitions, 
ni l'équipement, ni les objets réglementaires, ni la tenue d'un 
membre des forces armées françaises. 


Article 5. 


Les membres des forces armées françaises sont imposés 
le Gouvernement français et ne sont pas assujettis aux impôts 
directs perçus pour le compte de la République Malgache et 
de ses collectivités territoriales. 

Le Gouvernement français verse au Gouvernement malgache 
une contrepartie fixée d’un commun accord, compte tenu de 
l'importance des effectifs des forces armées françaises et des 
dispositions de la législation fiscale malgache. 

Les matériels, équipements et approvisionnements importés 
pour le compte des forces armées françaises bénéficient dy 
régime spécial d'admission en vigueur au 31 décembre 1958 


Article 6. 


Les membres des forces armées françaises sont munis de 
cartes d'identité ou de fiches d'identification dont les spécimens 
sont déposés auprès du Gouvernement malgache. 


Article 7. 


Le Commandement militaire français peut, à l'usage exclusif 
des membres des forces armées françaises disposer de services 
de soutien logistique et notamment d'un service de poste aux 
armées et de paierie militaire. Un accord fixera les modalités 
de fonctionnement du service de poste aux armées. 

Le Commandement militaire français peut créer et entretenir 
des économats, des mess, des cercles, des foyers et des services 
sociaux. Ces établissements sont dipensés de licence et de taxes 
ou impôts sur la vente. 

Les mesures nécessaires sont prises par les autorités fran: 
Çaises afin que les personnes n'ayant vas le droit de .s'appre 
visionner auprès de ces établissements ne puissent se procurer 
les marchandises qu'ils mettent en vente. 


Article 8. 


Les dispositions réglementaires concernant les marques.exté 
rieures de respect en vigueur dans l’Armée française et dans 
l'Armée malgache sont observées par les membres d'une de 
ces armées à l'égard des membres de l’autre. 


Article 9. 


Les dispositions du présent accord s'appliquent aux membres 
des forces armées françaises à Madagascar et aux pe 
militaires français mis à la disposition de la République 
Malgache. 

Les personnes à charge des membres des forces armées fran- 
Caises sont assimilées aux membres des forces armées françaises 
pour l'application des articles 5, 6 et 7 de la présente annexe. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Français, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ANNEXE III 


SUR L'AIDE ET LES FACILITÉS MUTUELLES 
EN MATIÈRE DE DÉFENSE EXTÉRIEURE ET COMMUNE 





Article 1°. 


La République Française transférera à la République Malgache 
les casernements, terrains et bâtiments militaires, y €0m 
ceux de la gendarmerie, se trouvant à Madagascar à la date 
d'entrée en vigueur de l'accord de défense, sous réserve des 
dispositions des articles 2 et 3 ci-dessous. | 
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Tes casernements et installations militaires énumérés à l’appen- 
dice n° 1 à la présente annexe seront transférés en premier lieu 
et sur simple demande du Gouvernement malgache. 

Les dates et modalités des autres transferts seront arrêtées 
d'un commun accord au sein du Comité de défense franco- 
malgache, en fonction des besoins que le Gouvernement mal- 

era pour la réalisation de son programme d'organi- 
sation et de mise sur pied des forces armées et de la gendarmerie 


malgaches. 
Article 2. 


Les parties contractantes reconnaissent que l'efficacité du 
système de défense commune repose sur l’équipement, le main- 
tien en condition et la peine utilisation de la base stratégique 

Diégo-Suarez. 
gr” conséquence pour permettre à la République Française 
d'assumer ses responsabilités à l'échelle mondiale, de remplir 
sa mission de défense commune et de garantir en toute occur- 

et effectivement le concours qu’elle s’est engagée à 

à la République Malgache, celle-ci lui reconnaît la 

libre disposition de cette base ainsi que la libre circulation 
dans les eaux territoriales et dans l’espace aérien malgaches. 


Article 3. 


Dans le cadre des nécessités de la défense de Madagascar et 
pour permettre à la République Française de remplir ses enga- 
en matière d'assistance et de soutien logistique des 
forces armées malgaches, la République Malgache met à la libre 
disposition de la République Française des installations mili- 
tsires à Ivato, Antsirabé, Tamatave, Fort-Dauphin, ainsi que 
des installations de commandement et de services. 
L'appendice n° 2 à la présente annexe définit l'emprise de ces 
installations. 
La République Malgache peut, en cas de besoin, faire station- 
ner des unités de ses forces dans les localités ci-dessus désignées. 


Article 4. 


Par « libre disposition », les parties contractantes entendent 
l'ensemble des droits et facilités d'implantation, de protection, 
de ravitaillement, d'instruction, de jiiaison et de transmission, 
de mouvement et de circulation entre les installations néces- 
aires à l'existence et à la sûreté des forces ainsi qu’à l’exécution 
de leurs missions. 

Pour leur entraînement et leurs manœuvres, les forces armées 
françaises disposent de ces facilités dans l’utilisation de leurs 
installations ainsi que dans celle de champs de tir d’Ankazobé 
et d'Itongafeno. 

L'administration civile des localités où stationnent les forces 
wmées françaises est et demeure du ressort de la République 

e. 


Article 5. 


La République Malgache garantit aux forces armées françaises, 
la libre utilisation de ses réseaux publics de transmission, de ses 
ures portuaires, maritimes, fluviales, routières, ferro- 
et aériennes, le libre transfert de leurs personnels, maté- 
riels et denrées, ainsi que la faculté d'installer et de faire usage 
sur son territoire et dans ses eaux territoriales des balisages 
at ét maritimes et des moyens de transmission nécessaires 
Üla sécurité et à l’accomplissement de leurs missions. 
Commandement militaire français est tenu d'informer 
préalablement les autorités de la République Malgache de tout 
Mouvement important de ses unités par voie terrestre, maritime 
où aérienne. 
Pour l'usage des facilités prévues au présent article, les forces 
armées françaises respecteront les accords ou règlements en 
en ces matières et seront, en tous cas, traitées sur un 
Pied d'égalité avec les forces armées malgaches. 


Article 6. 

La République Malgache garantit à la République Française 
l'exonération des impôts, droits et taxes de toute nature tant en 
@ qui concerne les installations que les denrées et matériels 
appartenant aux forces armées françaises ou utilisées par celles-ci. 

‘ 


Article 7. 
À la demande des autorités françaises, le Gouvernement mal- 


Sache peut exercer son droit de réquisition au profit des forces 
françaises. 





Article 8. 


Le Commandement militaire français est responsable de l’ordre 
et de la sécurité à l’intérieur des installations visées aux 
articles 2 et 3 de la présente annexe. 


Article 9. 


Les forces armées françaises ont, sur le territoire de la Répu- 
blique Malgache, la liberté d'emploi, de recrutement et de licen- 
ciement de la main-d'œuvre civile qui leur est nécessaire, confor- 
mément à la législation du travail en vigueur à Madagascar, 


Article 10. 


Si les forces armées françaises sont appelées à modifier leur 
implantation, les deux Gouvernements se mettront d'accord, en 
Comité de défense, sur l'attribution de nouveaux emplacements 
pour les installations adaptées aux besoins de ces forces. 

Les dispositions de l'accord de défense et de ses annexes 
seront applicables aux installations situées sur ces nouveaux 
emplacements. 


Article 11. 

La République Malgache s'engage à respecter les servitudes 
existantes pour l’utilisation de la base de Diégo-Suarez et des 
installations militaires des forces armées françaises et à permettre 
la modification de ces servitudes en cas de nécessité technique. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


APPENDICE N° 1 A L'ANNEXE III 


Les installations, immeubles et casernements énumérés 
ci-dessous seront transférés en premier lieu et sur simple demande 
au Gouvernement malgache : 


1° Les casernements de Betongolo (les casernements de Fiada- 
nana et les installations du service du matériel et des bâtiments 
à Tananarive restent affectés aux forces armées françaises) ; 

2° Les immeubles nécessaires aux cadres et aux organes de 
commandement des forces armées malgaches ; 

3° Les casernements de la gendarmerie ainsi que les immeubles 
nécessaires aux cadres et aux organes de commandement de la 
gendarmerie malgache, à l’exception de ceux nécessaires à la 
prévôté des forces armées françaises ; 

4° Les casernements, immeubles et installations se trouvant 
dans les localités suivantes : 


Ambatolampy ; Mandalahy ; Manjakandriana ; 
Ambositra ; Manakara ; Moramanga ; 
Fianarantsoa ; Ihosy ; Tuléar. 


APPENDICE N° 2 


portant statut de la base stratégique de Diégo-Suarez et défi- 
nissant l'emprise de cette base et des autres installations 
militaires mises à La libre disposition de la République Fran- 
çaise à Madagascar. 


L — La base stratégique de DiégoSuarez, éssentiellement 
maritime et aérienne, est soumise dans toute son étendue à la 
souveraineté de la République Malgache. 

La République Française en a la libre disposition et est res- 
ponsable de sa défense. 

IL — La base stratégique est constituée par des installations 
au sens de l’annexe III à l’accord de défense franco-malgache 
et par des zones soumises à des servitudes de défense. 


III — Les installations de la base comprennent : 

a) Dans Diégo-Suarez le port militaire et les installations 
indiquées sur la carte annexé n° 1 à l’exception des élé- 
ments qui seraient éventuellement nécessaires aux forces 
armées malgaches ; 

b) En dehors de Diégo-Suarez, les installations indiquées 
sur la carte annexe n° 2. 


- mes sa 


Il 


ue! 
“#! 


{LL 





D'ESELT 


et 


a 
Er 


Zi 


Rp 
AT : 


ru mt 





6612 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
20 Juillét-19çp 





Celles de ces installations dont la propriété sera transférée 
à la République Malgache en vertu des dispositions convenues en 
matière domaniale, continueront d'être affectées en jouissance 
aux forces armées françaises. 

IV. — Les zones soumises aux servitudes de défense s'étendent 
au territoire du district d'Anivorano-Nord et aux approches 
maritimes et aériennes de la province de Diégo-Suarez. Les 
dispositions ci-après leur sont applicables. 

Indépendamment des servitudes existantes, d’autres servitudes 
pourront être créées pour les besoins de la défense, en parti- 
culier sur les «points hauts », les «sites souterrains > et le 
littoral, et en ce qui concerne la circulation terrestre, maritime 
et aérienne. 

Toute mesure de nature à modifier les conditions de la défense 
est prise d'un commun accord entre les autorités malgaches 
compétentes et le commandant de la base stratégique. 

. Les autorités malgaches et le commandant de la base straté- 
gique se concertent sur l’élaboration et la réalisation des plans 
d'infrastructure et de développement civils. 

V. — En dehors des instalations de la base, la police et le 
maintien de l'ordre public sont assurés par les autorités 
malgaches. l 

Les plans de sécurité et les plans de défense intérieure de la 
base sont établis en liaison entre le commandant de la base 
stratégique et les autorités malgaches. 

L'activité des services concourant à la surveillance des 
approches terrestres, maritimes et aériennes de la base straté- 
gique et à la police des frontières est coordonnée par le comman- 
dant de la base stratégique. 

En cas de crise ou de conflit armé, le commandant de Ta 
base stratégique prend, dans le cadre des plans établis, les 
mesures nécessaires à la sécurité de la base. A cet effet, il reçoit 
du Gouvernement malgache les pouvoirs nécessaires. 

VI — Le commandant de la base stratégique de Diégo-Suarez 
relève du Gouvernement malgache pour ce qui concerne le 
commandement militaire territorial sur l’ensemble des zones 
constituant la base. 

Sa désignation est soumise à l'agrément du Gouvernement 
malgache. 


ACCORD DE COOPERATION 


POUR LES MATIÈRES PREMIÈRES ET PRODUITS STRATÉGIQUES 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la République Malgache, 


Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en date 
du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu'Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour, 

Désireux de réaliser, dans l'intérêt de la défense commune, 
une coopération concernant les matières premières et produits 
stratégiques, 

Conscients de l’opportunité de procéder dans ce domaine à des 
consultations régulières, 

Sont convenus de çe qui suit : 


Article 1°”. 


Dans l'intérêt de la défense commune, la République Française 
et la République Malgache décident de suivre une politique 
concertée des matières premières stratégiquès et d'adopter en 
ce domaine les mesures prévues ci-après. 


Article 2. 


Sont considérés comme matières premières et produits straté- 
giques : 
— les hydrocarbures liquides ou gazeux ; 
— l'uranium, le thorium, le lithium, le beryllium, l’hélium, 
leurs minerais et composés. 
Des modifications pourront être apportées à cette liste par 
échange de lettres entre les parties contractantes. 





— pl 
Article 3. 


La République Française et la République Malgache procèdent 
à des consultations régulières, notamment au sein de la Co: 
rence des chefs d'Etat et de Gouverriement et du Comité & 
défenses franco-malgache, sur la politique qu’elles sont 
à suivre dans le domaine des matières- premières et 
stratégiques, compte tenu en particulier des besoins généraux 
de la défense commune, de l'évolution des ressources danses 
Etats de la Communauté et de la situation du marché mondial. 

La République Malgache tient la République Française informée 
des mesures générales ou particulières qu'elle se propose de 
prendre en ce qui concerne la recherche, l'exploitation et le 
commerce extérieur des matières premières et produits-straté. 
giques. 

La République Française communique à la République Malgache 
les éléments d'appréciation dont elle dispose :concernant les 
questions évoquées à l’alinéa précédent. La République Malgache 
J'informe des décisions prises. 


Article 4. 

La République Malgache réserve par priorité à la République 
Française, après satisfaction des besoins de sa consommation 
intérieure, la vente des matières premières et produits straté- 
giques et s’approvisionne par priorité auprès de la République 
Française en ces matières et produits. Elle facilite leur stockage 
pour les besoins de la défense commune et, lorsque les intérêts 
de- cette défense l’exigent, elle prend les mesures nécessaires 
pour limiter ou interdire leur exportation à destination d'autres 
pays. 


Article 5. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la 
date de la dernière notification. 

Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIÈRE MONÉTAIRE, ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la République Malgache, 


Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en 
date du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé. à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu'Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commur 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour, 

Considérant que cette coopération revêt une- particulière 
importance dans les domaines monétaire, économique et finan- 
cier, où des relations privilégiées doivent contribuer à un déve- 
loppement harmonieux et équilibré des économies et des 
échanges, 

Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de poursuivre son développement en collaboration avec les autres 
pays de la Zone Franc, tout en bénéficiant des 
d'échanges qui s'offrent à elle dans les autres parties du 
monde, 

Considérant que la République Française manifeste la volonté 
de continuer à apporter à la République Malgache, dans toute 
la mesure du possible, l’aide financière, technique et cul 
qui est nécessaire à celle-ci pour atteindre les objectifs de pr 
grès économique et social qu'elle s’est fixés, 
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Considérant que la République Malgache est prête à coopérer 

vec les autres Etats membres de la Zone Franc sur la base 

d'une association contractuelle procédant des deux principes fon- 
damentaux suivants : 

— Chaque Etat indépendant détient l'intégralité des pouvoirs 
monétaires, économiques et financiers reconnus aux Etats 
souverains ; 

Les Etats membres acceptent de coordonner leurs politiques 
commerciale et financière externes au sein d’organismes 
communs, en vue du développement économique le plus 
rapide possible de chacun d'eux, 


Sont convenus de ce qui suit : 


TITRE °° 


De la monnaie. 
Article 1°. 


La République Française reconnaît que la qualité d'Etat sou- 
verain acquise par la République Malgache confère à celle-ci le 
droit de créer une monnaie nationale et un Institut d'émission 
national. 

Article 2. 


ja République Malgache déclare confier le service de l’émis- 
sion à un établissement public, dénommé Institut d'émission 
malgache, et créer une monnaie nationale rattachée au franc 
suivant une parité fixe. 


Article 3. 





La République Française se déclare disposée à garantir la 
monnaie malgache. La République Malgache et la République 
Française s'engagent à maintenir la liberté des transferts entre 
Madagascar et la France. 

A cet effet, le Trésor français ouvrira dans ses écritures, au 
nom de l’Institut d'émission malgache, un compte d'opérations 
qui fonctionnera dans les mêmes conditions que le compte 
d'opérations ouvert actuellement au nom de la Banque de 
Madagascar et des Comores. 

Une convention entre le Trésor français et l’Institut d'émission 
malgache précisera les modalités de fonctionnement de ce 
compte d'opérations. 


Article 4. 


| Tant que la convention relative au compte d'opérations prévue 
à l'article 3 ci-dessus demeurera en vigueur : 

a) Le Conseil d'administration de l’Institut d'émission mal- 
gache sera composé, en nombre égal, de représentants de chacun 
des deux Etats, dont le président, qui n’aura pas voix prépon- 
dérante ; 

b) La dotation de l’Institut d'émission malgache sera constituée 
pour moitié par la République Malgache, pour moitié par la 
République Française ; 

c) La convention relative au compte d'opérations fixera les 
Statuts de l’Institut d'émission malgache. 


Article 5. 


La République Malgache et la République Française détermi- 
neront par convention les conditions dans lesquelles le service 
de l'émission sera transféré par la Banque de Madagascar et des 
Comores à l'Institut d'émission malgache. 


Ce transfert aura lieu dans les plus courts délais possibles. 


Article 6. 


Pour une période transitoire de trois ans, nécessaire à l’ins- 
matérielle de l’Institut d'émission malgache, et suscep- 

de prolongation, la gestion de l’Institut d'émission mal- 
Sache sera confiée à la Banque de Madagascar et des Comores. 
gestion sera assurée pendant cette période suivant les 

et sous le contrôle du conseil d'administration de 


l'institut d'émission malgache. 
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Article 7. 


En attendant que soit effectif le transfert prévu à l’article 5, 
le Gouvernement de la République Malgache aura la faculté de 
demander à la Banque de Madagascar et des Comores : 


— d'isoler dans ses écritures les opérations relevant du 
service de l'émission monétaire ; 

— de scinder son bilan en conséquence : 

— de créer un Comité de l'émission comprenant, sous la 
présidence du président directeur général, les trois repré- 
sentants du Gouvernement de la République Malgache et 
deux autres représentants du Gouvernement français sié- 
geant au Conseil d'administration. 


Article 8. 


La parité actuelle entre l'unité monétaire en vigueur à Mada- 
gascar et le franc français est maintenue. Toute modification de 
la parité entre l'unité monétaire malgache et le franc français 
ne pourra être faite que par accord entre les deux gouverne- 
ments. 

Le Gouvernement français consultera le Gouvernement mal- 
gache dans le cadre des études pouvant être effectuées préala- 
blement à toute modification éventuelle du rapport entre le 
franc français et les monnaies étrangères et négociera avec lui 
les mesures propres à sauvegarder les intérêts légitimes de la 

République Malgache. 


TITRE II 
Des échanges. 
Article 9. 


La République Malgache négocie et signe avec tous pays et 
organisations internationales des accords ou traités de commerce, 
des conventions douanières et des accords financiers. 

La République Malgache et la République Française convien- 
nent de se consulter dans le cadre de la commission mixte franco- 
malgache créée en vertu de l’article 20 ci-dessous, ou de tout 
organisme groupant plusieurs ou la totalité des Etats de la Zone 
Franc, chaque fois que l’une des parties préparera la négociation 
d'accords, conventions, traités économiques ou financiers dont le 
contenu intéressera substantiellement les partenaires. 


_ Article 10. 


La République Malgache détermine librement sa politique 
contingentaire et tarifaire sous réserve des engagements qu’elle 
souscrit au sein ou en dehors de la Zone Franc et des limitations 
éventuelles arrêtées d’un commun accord en application des 
articles 12, 13 et 14 ci-dessous. 


Article 11. 


La République Française et la République Malgache convien- 
nent de maintenir leurs relations économiques dans le cadre 
d’un régime préférentiel réciproque, dont les modalités d’appli- 
cation pourront être, en tant que de besoin, précisées par des 
accords spéciaux. 

Ce régime préférentiel a pour objet d'assurer à chacune des 
parties des débouchés privilégiés; il doit comporter un ensemble 
équilibré d'avantages mutuels, notamment dans le domaine 
commercial et tarifaire, ainsi que dans celui des organisations 
de marchés. 


Article 12. 


Sous réserve des nécessités de l’hygiène, de la sécurité et de 
l’ordre publics et du respect des monopoles fiscaux, les marchan- 
dises originaires et en provenance des territoires de la Répu- 
blique Française ou de la République Malgache circulent libre- 
ment entre ces territoires. 

Ces mêmes marchandises bénéficient dans l’un et l’autre Etat 
de la franchise des droits de douane. 

Des exceptions à ces deux principes, motivées par la mise en 
œuvre des organisations de marchés ou par les exigences du 
développement, peuvent être apportées d’un commun accord en 
commission mixte. 
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Article 13. 


La commission mixte examinera périodiquement les données 
générales du commerce extérieur de chacun des deux Etats. 

Un plan d'importation, établi par le Gouvernement malgache 
en fonction des besoins exprimés dans son plan de développe- 
ment, et tenant compte d'une utilisation judicieuse des res- 
sources de la Zone Franc, est arrêté annuellement en commission 
mixte, Ce plan fixe un plafond global en devises qui peut être 
assorti de plafonds partiels applicables soit à certaines catégo- 
ries de biens, soit à certaines origines. Les importations réalisées 
au titre des accords commerciaux passés par la République 
Malgache sont reprises dans ces plafonds. 





me 


Article 14. 


La République Malgache bénéficie des organisations de mar- 
chés et des aides financières intéressant les produits de base 
existant au sein de la Zone Franc. 

Elle s'engage, en contre-partie, à respecter les règles et direc- 
tives générales formulées dans ce domaine pour l’ensemble de 
la Zone Franc, sous réserve des aménagements jugés nécessaires 
et acceptés d’un commun accord au sein de la commission mixte. 


7 Article 15. 


Toutes les recettes et les dépenses de Madagascar sur les pays 
À extérieurs à la Zone Franc sont exécutées par cession ou achat 
de devises étrangères sur le marché des changes de Paris. 


"| Les opérations en devises visées à l’alinéa précédent sont indi- 
vidualisées et reprises dans un compte « droit de tirage » qui 
permet à tout moment d’en suivre les réalisations. 


Article 16. 


11e La République Malgache applique sur son territoire la régle- 
mentation des changes de la Zone Franc, sous réserve des 

21 aménagements qui seraient arrêtés d’un commun accord en 
commission mixte. Les autorités compétentes françaises et mal- 

a.) gaches collaborent à la recherche et à la répression des infrac- 
tions à la réglementation des changes. 


#1 Article 17. 


Dans un délai de deux années à compter de l’entrée en vigueur 
ù du présent accord, les deux gouvernements se consulteront en 
vue de la création à Madagascar d’un office des changes placé 
sous l'autorité du Gouvernement malgache; ils détermineront en 
commission mixte les modalités de fonctionnement de cet office 
et les conditions de sa coordination avec les autorités centrales 
à de la Zone Franc. 
i Pendant la période transitoire visée à l'alinéa précédent, 
l'office des changes de Madagascar conserve ses compétences 
sous le contrôle du Gouvernement malgache, la gestion en étant 
assurée conformément à son statut actuel. 


Article 18. 


{l Les investissements étrangers devant recevoir une application 
à Madagascar sont soumis aux dispositions des articles 15 et 16 
ci-dessus et donnent lieu à examen par l'office des changes 
malgache. Toutefois, s'ils dépassent un plafond à déterminer 
en commission mixte, ils sont examinés au sein de celle-ci, ou 
en cas d'urgence, selon une procédure fixée par elle. 


Article 19. 


Le Gouvernement malgache et le Gouvernement français se 
consultent au sein de la commission mixte sur l’évolution de la 
balance des paiements et de la trésoreri: en devises. Cette consul- 
tation intervient en particulier soit pour les accords de paiement 
que le Gouvernement français se propose de négocier pour l’en- 
semble de la Zone Franc, soit pour les accords que le Gouver- 
nement malgache se propose de conclure avec les pays tiers, 
notamment lorsque ces accords sont matérialisés par des prêts 
qui impliqueraient une sortie de devises. 





—————_— 


TITRE III 
De la commission mixte franco-malgache, 


Article 20. 


Il est créé une commission mixte franco-malgache, de compo- 
sition paritaire. 

Cette commission se réunit au moins une fois par trimestre, et 
dans l'intervalle, à la demande de l’une ou l’autre des parties. 


Article 21. 


La commission mixte connaît, en tant que de besoin, des pro- 
blèmes relatifs à la coopération entre la République Française 
et la République Malgache en matière monétaire, économi 
et financière, sans préjudice de la compétence éventuelle d'au- 
tres organismes spécialisés. 


Article 22. 


Les attributions de la commission mixte sont consultatives, sauf 
dans les cas prévus au présent accord. 


Article 23. 


La commission mixte arrête sa procédure de fonctionnement, 


TITRE IV 
De l'aide. 


Article 24. 


La République Française apportera son aide à la République 
Malgache en vue de lui permettre d'atteindre ses objectifs de 
progrès économique et social. 


Article 25. 


Dans le cadre du plan de développement de Madagascar l’aide 
de la République Française pourra se manifester notamment par 
des études, par la fourniture d'équipements ainsi que par l'octroi 
de concours financiers. 


Article 26. 
La République Française pourra également apporter son aide à 


la République Malgache par l’envoi d'experts et de techniciens 
et par la formation de cadres malgaches. 


Article 27. 


Les modalités et les montants des aides ainsi consenties feront 
l'objet de conventions particulières. 


TITRE V 
De la participation aux organismes communs. 


Article 28. 


A l'échelon le plus élevé, la République Française et la Répu- 
blique Malgache se concertent avec les autres Etats de la Com- 
munauté sur les problèmes généraux de la politique monétaire, 
économique et financière et sur ceux du développement. 


Article 29. 


Le Gouvernement Malgache sera représenté: 


— au Comité monétaire de la Zone Franc; 

— au Comité des Affaires économiques et financières ; 

— à la Commission des accords commerciaux; 

— en tant que de besoin dans toutes autres formations mul- 
tilatérales à compétence économique ou financière de Ja 
Zone Franc. 


Les modalités d'application du présent article seront fixées en 


commission mixte. 
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Artice 30. 


Une convention ultérieure déterminera les conditions dans 
Jesquelles la République Malgache participera éventuellement au 
Conseil Supérieur du Crédit, en vue de l’harmonisation des prin- 

généraux de la réglementation du crédit et de l’organi- 


autre convention déterminera les conditions d’une associa- 
tion éventuelle de la République Malgache à la Commission de 


TITRE VI 
Du domaine. 


Article 31. 


Les parties contractantes conviennent de substituer au règle- 
ment domanial fondé sur la nature des dépendances un règle- 
ment forfaitaire fondé sur l'équité et satisfaisant à leurs besoins 


respectifs. 
Article 32. 


En contrepartie de ses droits sur le domaine privé, la Répu- 
bique Française conservera ou recevra en propriété les dépen- 
dances du domaine privé nécessaire au fonctionnement de ses 
services et de ses forces armées qui seront établis ou maintenus 
sprès l'entrée en vigueur des accords de coopération. 

La propriété de toutes les autres dépendances domaniales, 
notamment des dépendances du domaine public, tel qu'il était 
défini par le décret du 28 septembre 1926, sera reconnue à la 


République Malgache. 
Article 33. 


ILest institué une commission mixte paritaire chargée d’éla- 
borer un projet d'état liquidatif, qu'elle soumettra aux deux 
Gouvernements dans un délai de six mois à dater de l'entrée en 
rigueur du présent accord, ce délai pouvant être prorogé en 
tant que de besoin. 


ë Article 34. 


La commission mixte procédera au recensement et à lévalua- 
tion des dépendances du domaine, tant public que privé. 

Elle recevra du Gouvernement français communication des 
besoins immobiliers des services définis à l’article 32. 

Elle déterminera une masse de dépendances domaniales de 
valeur égale à celle des immeubles nécessaires au fonctionnement 
desdits services. Cette masse est dite : masse des services de la 


République Française. 


Article 35. 


La commission mixte recommandera, le cas échéant, l'échange 
de dépendances comprises dans la masse des services de la Répur- 
bigte Française contre d’autres immeubles offerts par la Répu- 
blique Malgache. 


Article 36. 


Chaque partie contractante conservera la disposition des dépen- 
dances qu'elle utilise à la date d’entrée en vigueur du présent 
accord jusqu’au terme des opérations de liquidation, sous réserve 
de ce qui est dit à l'appendice n° 1 de l'annexe III de l'accord 
de défense. 


Article 37. 


La commission mixte établira la liste des organismes de droit 
français jouissant de l’autonomie administrative et finan- 
dière dont les biens sont propriété privée. 


Article 38. 


La République Malgache déclare confirmer les concessions 
antérieurement à la date à laquelle prend effet le 
accord, sans préjudice des dispositions internes actuel- 
applicables. 
Dès l'entrée en vigueur du présent accord, le droit de conces- 
en ce qui concerne les terrains immatriculés sera exercé 
Rrles autorités de l'Etat malgache. 








Article 39. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Maigache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


Echange de lettres 
RELATIVES A L'ASSOCIATION DE LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 
A LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 





Le Président de la République Malgache, Chef du 
Gouvernement, à Monsieur le Premier Ministre de 
la République Française. 


Monsieur le Premier Ministre, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la République Malgache 
désire son maintien comme Etat associé à la Communauté Econo- 
mique Européenne, dans le cadre des dispositions de la quatrième 
partie du Traité de Rome et de la Convention annexée à ce 
Traité, en attendant que soient arrêtées les modalités définitives 
d'association. 

Le Gouvernement de la République Malgache souhaiterait en 
conséquence recevoir l'engagement que les représentants de la 
République Française au sein des organes exécutifs.de la Commu- 
nauté Economique Européenne s’efforceront d'obtenir dans les 
meilleurs délais une. confirmation solennelle du statut d'Etat 
associé de la République Malgache et des avantages qui en 
découlent. 


Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Tananarive, le 27 juin 1960. 
PHILIBERT TSIRANANA. 


Le Premier Ministre de la République française 
à Monsieur le Président de la République Malgache, 
Chef du Gouvernement. 


Monsieur le Président, 


Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit : 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la République Mal- 
gache désire son maintien comme Etat associé à la Communauté 
Economique Européenne, dans le cadre des dispositions de la 
quatrième partie du Traité de Rome et de la Convention annexée 
à ce Traité, en attendant que soient arrêtées les modalités 
définitives d'association. 

« Le Gouvernement de la République Malgache souhaiterait 
en conséquence recevoir l’engagement que les représentants de 
la République Française au sein des organes exécutifs de la 
Communauté Economique Européenne s’efferceront d'obtenir 
dans les meilleurs délais une confirmation solennelle du statut 
d'Etat associé de la République Malgache et des avantages qui 
en découlent. » 

J'ai l’honneur de vous confirmer mon accord sur les termes 
de cette lettre. | 

Je vous prie, Monsieur le Président, d’agréer l’expression de 
mes sentiments de très haute considération. 

Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Premier ministre de la République française, 
JEAN FOYER. 
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Echange de lettres 
” RELATIVES AU TARIF DOUANIER DE LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Président de la République Malgache, Chef du 
Gouvernement, à Monsieur le Premier Ministre de 
la République française. 


Monsieur le Premier Ministre, 


L'article 10 de l’Accord de coopération en matière monétaire, 
économique et financière, signé le 27 juin 1960, entre le 
Gouvernement de la République Malgache et le Gouvernement 
de la République Française, donne à la République Malgache 
toute liberté dans la détermination de sa politique contingentaire 
et tarifaire, sous réserve des engagements qu'elle souscrit au 
sein ou en dehors de la Zone Franc et des limitations éventuelles 
arrêtées d’un commun accord. 


Le Gouvernement de la République Malgache tient à informer 
le Gouvernement de la République Française qu'il entend, au 
cours des prochains mois, faire usage de la faculté qui lui est 
ainsi reconnue en matière douanière. 


Le Gouvernement de la République Malgache considère en 
effet que l'établissement d'un tarif douanier particulier consti- 
tue l'un des attributs fondamentaux de la souveraineté inter- 
nationale ; ce tarif serait en outre une arme essentielle au 
service du développement de l’économie malgache, tout en 
permettant à Madagascar de participer plus activement à la 
libre expansion des échanges internationaux. 


Il va de soi, comme il est d’ailleurs précisé aux termes de 
l'Accord, que la République Malgache ne saurait, à l’occasion 
de l'établissement de ce tarif, aller à l'encontre des engagements 
qu'elle a pu souscrire dans ce domaine et notamment des prin- 
cipes qui régissent ses échanges avec les pays de la Communauté, 
ainsi que de ceux qui découlent de son statut d'Etat associé 
avec les pays signataires du Traité instituant la Communauté 
Economique Européenne. 


Compte tenu des difficultés que ne manquera pas de soulever 
la mise en œuvre des mesures ci-dessus envisagées, la Répu- 
blique Malgache souhaite s'attacher à cette occasion le service 
d'experts français, qui devraient être mis à sa disposition dans 
les meilleurs délais au titre de l’aide et de la coopération. 

Je serais heureux que vous veuilliez bien me confirmer l'accord 
du Gouvernement de la République Française sur les termes de 


la présente lettre. 


Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Tananarive, le 27 juin 1960. 
PHILIBERT TSIRANANA. 


Le Premier Ministre de la République Française 
à Monsieur le Président de la République Malgache, 
Chef du Gouvernement. 


Monsieur le Président, 


Par lettre en date de ce jour, vous .avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit : 


«< L'article 10 de l’Accord de coopération en matière monétaire, 
économique et- financière, signé le 27 juin 1960, entre 
le Gouvernement de la République Malgache et le Gouvernement 
de la République Française, donne à la République Malgache 
toute liberté dans la détermination de sa politique contingentaire 
et tarifaire, sous réserve des engagements qu’elle souscrit au 
sein ou en dehors de la Zone Franc et des limitations éventuelles 
arrêtées d'un commun accord. 


« Le Gouvernement de la République Malgache tient à informer 
le Gouvernement de la République Française qu’il entend, au 
cours des prochains mois, faire usage de la faculté qui lui est 
ainsi reconnue en matière douanière. 





« Le Gouvernement de la République Malgache considère, 
effet, que l'établissement d’un tarif douanier particulier constitue 
l’un des attributs fondamentaux de la souveraineté internatio. 
nale ; ce tarif serait en outre une arme essentielle au 
du développement de l’économie malgache, tout en 
à Madagascar de participer plus activement à la libre expansion 
des échanges internationaux. 


« Il va de soi, comme il est d’ailleurs précisé aux termes de 
l'Accord, que la République Malgache ne saurait, à l'occasion 
de l'établissement de ce tarif, aller à l'encontre des 
qu’elle a pu souscrire dans ce domaine, et notamment des 
principes qui régissent ses échanges avec les pays de la Commu. 
nauté, ainsi que de ceux qui découlent de son statut d'Etat 
associé avec tes pays signataires du Traité instituant la Commu- 
nauté Economique Européenne. 

« Compte tenu des difficultés que ne manquera pas de soulever 
la mise en œuvre des mesures ci-dessus envisagées, la 
Malgache souhaite s'attacher à cette occasion le service d'experts 
français, qui devraient être mis à sa disposition dans les meilleurs 
délais, au titre de l’aide et de la coopération. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur les termes 
de cette lettre. J 


Je vous prie, Monsieur le Président, d’agréer l'expression de 
mes sentiments de très haute considération. 


Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Premier Ministre de la République Française, 
JEAN FOYER. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE DE JUSTICE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la République Malgache, 


Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en date 
du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu’Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour, 


Considérant la similitude des principes généraux sur lesquels 
sont fondés la législation, l’organisation judiciaire et le statut 
des magistrats de la République Française et de la République 
Malgache, fidèles à un même idéal de justice et de liberté. 


Considérant leur désir commun de maintenir et de resserrer 
les liens qui les unissent notamment dans les matières juridiques 
et judiciaires, 


® Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Les juridictions de cassation de la République Malgache sont 
seules compétentes pour connaître des décisions rendues par les 
tribunaux malgaches de l’ordre judiciaire et de l’ordre admi- 
nistratif. 


Article 2. 


En vue de permettre à la République Malgache d’assurer le 
fonctionnement de ses juridictions, le Gouvernement français 
s'engage, dans la mesure du possible, à mettre à la disposition 
du Gouvernement malgache les magistrats qui lui seront néces- 
saires. 


Cette mise à la disposition est effectuée dans le cadre de la 


convention franco-malgache du 22 juillet 1959 relative à l'emploi 
du personnel judiciaire. 


La République Française coopère étroitement avec la Répu: 
blique Malgache pour la formation des futurs magistrats et Pour 
l’organisation de stages destinés aux magistrats. 
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REC CRE Article 3. 


È è 


La République Française et la République Malgache instituent 
w échange régulier d'informations en matière d'organisation 
judiciaire, de législation et de jurisprudence. 


dar Article 4. 
f'éétaut de textes malgaches, les dispositions législatives 
ét du Droit français en vigueur à Madagascar 


à la date à laquelle prend effet le présent accord continuent à 
être appliquées par les juridictions malgaches. 


Article 5. 


La République Française et la République Malgache s'engagent 
prendre toutes dispositions en vue d’harmoniser leurs législa- 
tons commerciales respectives dans toute la mesure compatible 

exigences pouvant résulter de circonstances particulières 


i chacune d'elles. 
Article 6. 


qout national français condamné par une juridiction malgache 
june peine privative de liberté d’une durée supérieure à une 
née ou à une peine plus grave sera remis aux autorités 
françaises, si le Gouvernement français en fait la demande au 
Gouvernement malgache. 

Tout national malgache condamné par une juridiction fran- 
qise- à une peine privative de liberté d’une durée supérieure 
iuné année ou à une peine plus grave sera remis aux autorités 
malgaches, si le Gouvernement malgache en fait la demande 
a Gouvernement français. 


Article 7. 

Les transmissions de documents judiciaires relatives à l’exé- 
ution du présent accord et de ses annexes, sous la réserve 
des dispositions contraires qui y sont établies, se feront directe- 
ment entre les ministres de la justice des deux Etats. 


Article 8. 


Les tribunaux judiciaires de chaque Etat sont seuls compé- 
tents connaître des contestations élevées à titre prin- 
dpal'sur la question de savoir si un individu a la nationalité 
de l'Etat. 


Article 9. 

Des annexes fixent les règles applicables entre les parties 
contractantes en ce qui concerne l'entraide judiciaire, l’exequatur 
et l'extradiction simplifiée. 

Article 10. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour 
lh mise en vigueur du présent accord et de ses annexes qui 
prendront effet à la date de la dernière notification. 

Fait’à Tananarive, le 27 juin 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 

JEAN FOYER. 

Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ANNE"E I 
CONCERNANT L’ENTRAIDE JUDICIAIRE 





TITRE °° 


De la transmission et de la remise 
des actes judiciaires et extrajudiciaires. 


Article 1°. 


Les actes judiciaires et extrajudiciaires, tant en matière civile 
tommerciale qu'en matière pénale et administrative, destinés 
à personnes résidant sur le territoire de l’une des parties 
tnfractantes seront transmis directement par l'autorité compé- 
pe l'acte Parquet dans le ressort duquel se trouve le destinataire 
Les dispositions du présent article n’excluent pas la faculté 
Pour les parties contractantes de faire remettre directement 





par leurs représentants ou les délégués de ceux-ci les actes 
judiciaires et extrajudiciaires destinés à leurs nationaux. En 
cas de conflit de législation, la nationalité du destinataire de 
l'acte sera déterminée par la loi de l'Etat où la remise doit 
avoir lieu. 

Article 2. 

Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettra d'office 
l'acte à l'autorité compétente et en informera immédiatement 
l'autorité requérante. 

Article 3. 


L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise de 
l'acte au destinataire. 

Si celui-ci l’accepte volontairement, la preuve de la remise 
se fera au moyen d’un récépissé daté et signé par le destina- 
taire, soit d’une attestation de l'autorité requise et constatant 
le fait, le mode et la date de la remise. L'un ou l’autre de ces 
documents sera envoyé directement à l'autorité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l’acte, l’autorité requise 
enverra immédiatement celui-ci à l’autorité requérante, en indi- 
quant le motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu. 


Article 4. 


La remise des actes judiciaires et extrajudiciaires ne donnera 
lieu au remboursement d'aucun frais. 


Article 5. 


Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas, 
en matière civile et commerciale, à la faculté, pour les intéressés 
résidant sur le territoire de l’une des parties contractantes, de 
faire effectuer dans l’un des Etats, par les soins des officiers 
ministériels, des significations ou remises d'actes aux personnes 
y demeurant. 


TITRE II 


De la transmission et de l'exécution 
des commissions rogatoires. 


Article 6. 


Les commissions rogatoires, tant en matière civile et commer- 
ciale qu'en matière pénale et administrative, à exécuter sur le 
territoire de l’une des parties contractantes, seront exécutées 
par les autorités judiciaires. 

Elles seront adressées directement au Parquet compétent. Si 
l’autorité requise est incompétente, elle transmettra d'office 
la commission rogatoire à l’autorité compétente et en informera 
immédiatement l'autorité requérante. 

Les dispositions du présent article n’excluent pas la faculté 
pour les parties contractantes de faire exécuter directement par 
leurs représentants ou les délégués de ceux-ci, les commissions 
rogatoires relatives à l’audition de leurs nationaux. En cas de 
conflit de législation, la nationalité de la personne dont l’audi- 
tion est requise sera déterminée par la loi de l'Etat où la com- 
mission rogatoire doit être exécutée. 


Article 7. 


L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une commission 
rogatoire si celle-ci, d’après la loi de l'Etat, n’est pas de sa 
compétence ou si elle est de nature à porter atteinte à la sou- 
veraineté, à la sécurité ou à l’ordre public de l'Etat où elle 
doit être exécutée. 

Article 8. 


Les personnes dont le témoignage est demandé seront invitées 
à comparaître par simple avis administratif; si elles refusent 
de déférer à cet avis, l'autorité requise devra user des moyens 
de contrainte prévus par la loi de l'Etat où a lieu la comparur- 
tion. ‘ 
Article 9. 


Sur demande expresse de l'autorité requérante, l'autorité 
requise devra : , 

1° Exécuter la commission rogatoire selon une forme spé- 
ciale, si celle-ci n’est pas contraire à la législation de l'Etat 
où a lieu l'exécution de cette commission ; 

2° Informer en temps utile l'autorité requérante de la date 
et du lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission 
rogatoire, afin que les parties intéressées puissent y assister, 
dans le cadre de la législation de l'Etat de l'autorité requise. 
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Article 10. 
L'exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu au 


remboursement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les 
honoraires d'experts. 


TITRE II 
De la comparution des témoins en matière pénale. 


Article 11. 


Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d’un 
témoin est nécessaire, le Gouvernement de l'Etat où réside le 
témoin l’engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. 
Dans ce cas, les indemnités de voyage et de séjour, calculées 
depuis la résidence du témoin, seront au moins égales à celles 
accordées d’après les tarifs et règlements en vigueur dans 
l'Etat où l'audition devra avoir lieu; il lui sera fait, sur 
sa demande, par les soins des autorités consulaires de l'Etat 
de l'autorité requérante, l'avance de tout ou partie des frais 
de voyage. 

Aucun témoin qui, cité dans l’un des Etats, comparaîtra 
volontairement devant les juges de l’autre Etat, ne pourra y 
être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations anté- 
rieurs à son départ du territoire de l'Etat de l'autorité requise. 
Cette immunité cessera trente jours après la date à laquelle la 
déposition aura pris fin et où le retour du témoin aura été 


possible. 
Article 12. 


Les demandes d'envoi de témoins détenus seront adressées 
directement au Parquet compétent. 

Il sera donné suite à la demande, à moins que des considé- 
rations particulières n2 s'y opposent et sous la condition de 
renvoyer lesdits détenus dans un bref délai. 


TITRE IV 
Du casier judiciaire. 


Article 13. 


Les parties contractantes se donneront réciproquement avis 
des condamnations inscrites au casier judiciaire prononcées par 
leurs juridictions respectives à l'encontre des nationaux de l'autre 
partie et des personnes nées sur le territoire de l’autre Etat. 


Article 14. 


En cas de poursuite devant une juridiction de l’une des parties 
contractantes, le Parquet de ladite juridiction pourra obtenir 
directement des autorités compétentes de l’autre partie un bulle- 
tin du casier judiciaire concernant la personne faisant l’objet 
de la poursuite. 


Article 15. 


Hors le cas de poursuite, lorsque les autorités judiciaires ou 
administratives de l’une des parties contractantes désireront se 
faire délivrer un bulletin du casier judiciaire tenu par l’autre 
partie, elles pourront l'obtenir directement des autorités compé- 
tentes, dans les cas et les limites prévus par la 'égislation de 
celle-ci. 

TITRE V 
De l'état civil et de la législation. 


Article 16. 


Le Gouvernement français remettra au Gouvernement mal- 
gache, aux époques déterminées ci-après, une expédition ou un 
original des actes de l’état civil et notamment des actes de 
reconnaissance d'enfants naturels, des actes de mariage, des 
de décès et des avis de légitimation dressés sur le territoire 
la République Française ainsi que des extraits de jugements 
arrêtés rendu: sur ce territoire en matière de divorce, de 
séparation de corps, de filiation, d'état civil et d'interdiction 
judiciaire concernant les personnes nées sur le territoire de la 


Malgache. 
extraits des jugements et arrêts rendus en matière de 
divorce et de séparation de corps seront également transmis au 
Gouvernement malgache lorsqu'ils concerneront des personnes 
qui se sont mariées à Madagascar. 
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Tous les trois mois, les expéditions et extraits desdits actes, 
avis, jugements et arrêts, dressés ou rendus pendant le 
précédent, seront remis par le Gouvernement français à 
vernement malgache. ‘Se 


Au vu de ces expéditions et extraits, le Gouvernement malgache 


fera porter, sur les registres de l’état civil, les mentions appro- 


priées en marge des actes de naissance ou de mariage des 
intéressés. La mention des jugements et arrêts sera, à défaut 
d’exequatur, faite à titre de simple renseignement, 


Article 17. 


Le Gouvernement malgache remettra au Gouvernement fran. 
çais, aux époques déterminées ci-après, une expédition ou un 
original des actes de l’état civil, et notamment des actes de 
reconnaissance d'enfants naturels, des actes de 
actes de décès et des avis de légitimation dressés à Ma 
ainsi que des extraits des jugements et arrêts rendus à Mads 
gascar en matière de divorce, de séparation de corps, de 
d'état civil et d'interdiction judiciaire concernant les personnes 
nées sur le territoire de la République Française. 


Les extraits des jugements et arrêts rendus en matière de 
divorce et de séparation de corps seront également transmis au 
Gouvernement français lorsqu'ils concerneront des personnes 
qui se sont mariées sur le territoire de la République Française, 


Tous les trois mois, les expéditions et extraits desdits 
avis, jugements et arrêts, dressés ou rendus pendant le trimestre 
précédent, seront remis par le Gouvernement malgache au Gou- 
vernement français. 


Au vu de ces expéditions et extraits, le Gouvernement français 
fera porter sur les registres de l’état civil, les mentions appro- 
priées en marge des actes de naissance ou de mariage des 
intéressés. La mention des jugements et arrêts sera, à défaut 
d'exequatur, faite à titre de simple renseignement. 


Article 18. 


Les autorités françaises et les autorités malgaches compé 
tentes délivreront sans frais des expéditions des actes de 
l’état civil dressés sur les territoires respectifs des deux Etats 
lorsque la demande en sera faite dans un intérêt administratif 
dûment spécifié ou en faveur de leurs nationaux indigents. 


Elles délivreront également sans frais des expéditions des 
actes de l’état civil dressés sur les territoires respectifs des deux 
Etats lorsque ces actes concerneront des étrangers de natio 
nalité tierce et seront demandés dans un intérêt admi 
dûment spécifié. 


Les actes de l’état civil dressés ou transcrits dans les postes 
diplomatiques et consulaires seront assimilés aux actes de l’état 
civil dressés sur les territoires respectifs des deux Etats. 


La délivrance d'une expédition d’un acte de l’état civil ne 
préjugera en rien la nationalité de l'intéressé au regard des deux 
Etats. 


Article 19. 


Les demandes respectivement faites par les autorités françaises 
et par les autorités malgaches seront transmises aux autorités 
locales malgaches et aux autorités locales françaises par les 
sentants des parties contractantes ou par leurs délégués terrk 
torialement compétents. 


La demande spécifiera sommairement le motif invoqué. 


Article 20. 


Par acte de l’état civil, au sens des articles 18 et 19 ci-dessus, 
il faut entendre : 


— les actes de naissance ; 

— les actes de déclaration d’un enfant sans vie ; 

— les actes de reconnaissance des enfants naturels dressés par 
les officiers de l’état civil ; 

— les avis de légitimation ; 

— les actes de mariage ; 

— les actes de décès ; 

— les transcriptions des jugements ou arrêts de divorce et 
de séparation de corps ; 

— les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrêts en 
matière d'état civil. 
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ET 
Article 21. 
seront admis, Sans légalisation, sur les territoires respectifs 


de la e Française et de la République Malgache, les 
documents suivants établis par les autorités de chacun des deux 
Etats: 


és expéditions des actes de l’état civik tels qu'ils sont 
énumérés à l’article 20 ci-dessus ; 


les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, 
arrêts et autres actes judiciaires des tribunaux français et 


malgaches ; 

_ les affidavits, déclarations écrites ou autres documents 
judiciaires enregistrés ou déposés dans ces tribunaux ; 

— les actes notariés ; 

> les certificats de vie des rentiers viagers. 


Les documents énumérés ci-dessus devront être revêtus de la 
mature et du sceau officiel de l’autorité ayant qualité pour les 
délivrer et, s’il s’agit d'expédition, être certifiés conformes à 
joriginal par ladite autorité. En tout état de cause, ils seront 
éhblis matériellement de manière à faire apparaître leur 


authenticité. 
Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ANNEXE II 
CONCERNANT L'EXEQUATUR 





Article 1°. 


En matière civile et commerciale, les décisions contentieuses 
et gracieuses rendues par les juridictions siégeant sur le territoire 
de la République Française et sur le territoire de la République 
Malgache ont, de plein droit, l’autorité de la chose jugée sur le 
territoire de l’autre Etat si elles réunissent les conditions sui- 
vantes : 

a) La décision émane d’une juridiction compétente selon les 
règles concernant les conflits de compétence admises dans l'Etat 
où la décision est exécutée ; 

b) La décision a fait application de la loi applicable au litige 
en vertu des règles de solution des conflits de loi admises dans 
l'Etat où la décision est exécutée ; | 

t) La décision est, d’après la loi de l'Etat où elle a été rendue, 
passée en force de chose jugée et susceptible d'exécution ; 

d)"Les parties ont été régulièrement citées, représentées ou 
déclarées défaillantes ; 

€) La décision ne contient rien de contraire à l’ordre public de 
lEtatroù elle est invoquée et n’est pas contraire à une déci- 
sion judiciaire prononcée dans cet Etat et possédant à son égard 
l'autorité de la chose jugée. 


Article 2. 


Les décisions visées à l’article précédent ne peuvent donner 
lieu à aucune exécution forcée par les autorités de l’autre Etat ni 
faire l'objet, de la part de ces autorités, d'aucune formalité publi- 
que, telle que l'inscription, la transcription ou la rectification 


sur les registres publics, qu'après y avoir été déclarées exécu- 


Article 3. 


L'exéquatur est accordé, quelle que soit la valeur du litige, 
Parle président du tribunal de grande instance ou de la juri- 
correspondante du lieu où l'exécution doit être poursui- 


; Le président est saisi et statue suivant la forme prévue pour 
référés. 


les 


La décision ne peut faire l’objet que d’un recours en cassation. 





Article 4. 


Le président se borne à vérifier si la décision dont l’exequatur 
est demandé remplit les conditions prévues à l’article 1°’ pour 
avoir de plein droit l'autorité de la chose jugée. 

Il procède d'office à cet examen et doit en constater le résultat 
dans sa décision. 

Il ordonne, s’il y a lieu, les mesures nécessaires pour que la 
décision soumise à exequatur reçoive la même publicité que si 
elle avait été rendue dans l'Etat où elle est déclarée exécutoire. 

L’'exequatur peut être accordé partiellement pour l’un ou l’au- 
tre seulement des chefs de la décision invoquée. 


Article 5. 


La décision d’exequatur a effet entre toutes les parties à l’ins- 
tance en exequatur et sur toute l'étendue des territoires où la 
présente annexe est applicable. 

La décision d’exequatur permet à la décision rendue exécu- 
toire de produire à partir de la date de l’obtention de l’exequatur, 
en ce qui concerne les mesures d'exécution les mêmes effets que 
si elle avait été rendue par le tribunal ayant accordé l’exequatur, 
à la date de l’obtention de celui-ci. ; 


Article 6. 


La partie à l'instance qui invoque l'autorité d’une décision judi- 
ciaire ou qui en demande l'exécution doit produire : 

a) Une expédition de la décision réunissant les conditions 
nécessaires à son authenticité; 

b) L'original de l’exploit de signification de la décision ou de 
tout autre acte qui tient lieu de signification; 

c) Un certificat du greffier constatant qu’il n’existe contre la 
décision ni opposition ni appel; 

d) Le cas échéant, une copie de la citation de la partie qui 
a fait défaut à l’instance, copie certifiée conforme par le greffier 
de la juridiction qui a rendu la décision. 


Article 7. 


Les sentences arbitrales rendues dans l’un des deux Etats 
sont reconnues et exécutées dans l’autre Etat, selon les disposi- 
tions de la Convention de New York du 10 juin 1958 pour la 
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères. 


Article 8. 


Les actes authentiques, notamment les actes notariés, exécu- 
toires dans l’un des deux Etats sont déclarés exécutoires dans 
l’autre par l'autorité compétente, d’après la loi de l'Etat où l’exé- 
cution doit être poursuivie. 

Cette autorité vérifie seulement si les actes réunissent les 
conditions nécessaires à leur authenticité dans l'Etat où ils ont été 
reçus et si les dispositions dont l'exécution est poursuivie n’ont 
rien de contraire à l’ordre public de l'Etat où l’exequatur est 
requis ou aux principes de droit public applicables dans cet 
Etat. 


Article 9. 


Sont considérées comme compétentes pour connaître d’un 

litige, au sens de l’article 1°" (a) ci-dessus : 

— en matière d'état des personnes et en matière personnelle 
ou mobilière : les juridictions de l'Etat où le défendeur a 
son domicile, ou, à défaut, sa résidence ; 

_— en matière de contrats : la juridickion que les deux parties 
ont valablement reconnue d’un commun accord, expressé- 
ment ou séparément pour chaque contrat; à défaut, les 
juridictions de l’Etat où le contrat a été conclu et en outre, 
en matière commerciale, de l’Etat où le contrat doit être 
exécuté ; 

— en matière de délait ou de quasi-délit : les juridictions de 
l'Etat où le fait dommageable s’est produit ; 

— en matière d'aliments: les juridictions de l'Etat où le 
demandeur a son domicile ; 

— en matière de succession: les juridictions de l'Etat où 
s'est ouverte la succession ; 

— en matière immobilière : les juridictions de l'Etat où est 
situé l’immeuble. 








g RS ET Ut TE RE F- Fr 














s nt 


20 Juillet 1999 





Article 10. 


Les règles par lesquelles la législation d’un des deux Etats 
déclare ses juridictions compétentes en raison uniquement de 
la nationalité du demandeur et sans autre titre de compétence, 
en ce qui concerne les contestations relatives à des obligations 
nées d’un contrat ou quasi-contrat ou d’un délit ou quasi-délit, 
ne seront pas applicables aux nationaux de l’autre Etat dans les 
cas suivants : 


1° Lorsque le défendeur a son domicile ou sa résidence dans 
l'Etat dont il est national ; 


2° Lorsque l'obligation est née ou doit être exécutée dans 
l'Etat dont le défendeur est national. 

La présente disposition sera appliquée d'office par les juri- 
dictions de chacun des deux Etats. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ANNEXE III 
CONCERNANT L'EXTRADITION SIMPLIFIÉE 


Article 1°. 


Les parties contractantes s'engagent à se livrer réciproque- 
ment, selon les règles et sous les conditions déterminées par la 
présente annexe, les individus qui, se trouvant sur le territoire 
de Yun des deux Etats, sont poursuivis ou condamnés par les 
autorités judiciaires de l’autre Etat. 


Article 2. 


Les parties contractantes n’extraderont pas leurs nationaux 
respectifs. La qualité de national s’appréciera à l’époque de 
l'infraction pour laquelle l’extradition est requise. 

Toutefois, la partie requise s'engage, dans la mesure où elle 
a compétence pour les juger, à faire poursuivre ses propres natio- 
naux qui auront commis, sur le territoire de l’autre Etat, des 
infractions punies comme crime ou délit dans les deux Etats, 
lorsque l’autre partie lui adressera une demande de poursuite 
accompagnée des dossiers, documents, objets et informations en 
sa possession. La partie requérante sera tenue informée de la 
suite qui aura été donnée à sa demande. 


Article 3. 


Seront sujets à extradition : 

1° Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits 
punis par les lois des parties contractantes d’une peine d’au 
moins un an d'emprisonnement ; 

2° Les individus qui, pour des crimes ou délits punis par la 
loi de l'Etat requis, sont condamnés contradictoirement ou par 
défaut par les tribunaux de l'Etat requérant à une peine d'au 
moins deux mois d'emprisonnement. 


Article 4. 


L'extradition pourra être refusée si l'infraction pour laquelle 
elle est demandée est considérée par la partie requise comme 
une infraction politique ou comme une infraction connexe à 
une telle infraction. 


Article 5. 


En matière de taxes et d'impôts, de douane, de change, 
l’extradition sera accordée dans les conditions prévues par la 
présente annexe, dans la mesure où, par simple échange de 
AL PES ELLE Dee infraction en 
catégorie d’infractions t désignée. 
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— 
Article 6. 


L'extradition sera refusée : 


a) Si les infractions ont été jugés définitivement dans l'Etat 
requis ; 

b) Si la prescription de l’action ou de la peine est 
d'après la législation de l'Etat requérant ou de l'Etat requis 
lors de la réception de la demande par l'Etat requis : 

c) Si, les infractions ayant été commises hors du 
de l'Etat requérant par un étranger à cet Etat, la législation de 
l'Etat requis n'autorise pas la poursuite des mêmes infractions 
commises hors de son territoire par un étranger ; 

d) Si une amnistie est intervenue dans l'Etat requérant o 
si une amnistie est intervenue dans l'Etat requis à la condition 
que, dans ce dernier cas, l'infraction soit au nombre decelles 
qui peuvent être poursuivies dans cet Etat lorsqu'elles ont été 
commises hors de son territoire par un étranger, 

L'extradition pourragtre refusée si les infractions font l'objet 
de poursuites dans l'Etat requis ou ont été jugées dans un 
Etat tiers. 


Article 7. 


La demande d’extradition sera adressée directement au Parquet 
compétent de l’Etat requis. 

Elle sera accompagnée de l'original ou de l'expédition authen. 
tique soit d’une décision de condamnation exécutoire, soit d'un 
mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force et 
décerné dans les formes prescrites par la loi de l'Etat requérant. 

Les faits pour lesquels l’extradition est demandée, lé 
le lieu et les circonstances dans lesquels ils ont été commis, la 
qualification et les références aux dispositions légales appli 
cables seront indiqués aussi exactement que possible. Il sera 
joint également une copie de ces dispositions, ainsi que, dans 
toute la mesure du possible, le signalement de l'individu réclamé 
et toute indication de nature à déterminer son identité et sa 
nationalité. 


Article 8. 


En cas d'urgence, sur la demande des autorités compétentes 
de l'Etat requérant, il sera procédé à l'arrestation provisoire, 
en attendant l’arrivée de la demande d’extradition et des doeu- 
ments mentionnés aux alinéas 2 et 3 de l’articie 7. 

La demande d’arrestation provisoire sera transmise aux auto- 
rités compétentes de l'Etat requis, soit directement par la voie 
postale ou télégraphique, soit par tout autre moyen laissant une 
trace écrite. 

Elle fera mention de l'existence d’un des documents énumérés 
à l'alinéa 2 de l’article 7 de l'intention de l'autorité requérante 
d'envoyer une demande d’extradition. Elle précisera l'infraction 
pour laquelle l’extradition est demandée, le temps et le lieu où 
elle a été commise ainsi que le signalement de l'individu 
réclamé. L'autorité requérante sera informée, sans délai, de la 
suite donnée à sa demande. 


Article 9. 


Il pourra être mis fin à l'arrestation provisoire si, dans un 
délai de vingt jours après l'arrestation, l'autorité requise na 
pas été saisie de l’un des documents mentionnés à l'alinéa 2 de 
l’article 7. 

La mise en liberté n'exclut pas la poursuite de la procédure 
d’extradition prévue à la présente annexe si la demande d’extra 
dition parvient ultérieurement. 


Article 10. 


Dans les vingt-quatre heures de la réception des documents 
produits à l'appui de la demande d’extradition, le procureur de 
la République notifiera à l'intéressé le titre en vertu 
l'arrestation aura eu lieu. 


Article 11. 


Dans un délai maximum de huit jours à compter de cette 
notification, l'intéressé comparaîtra devant le tribunal. Il #era 
procédé à un interrogatoire dont le procès-verbal sera 
L'audience sera publique. Le ministère public et l'intéressé seront 


entendus. Celui-ci pourra se faire assister d'un avocat et-d'un 


interprète. Il pourra être mis en liberté provisoire à tout 
de la procédure. 
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Article 12. 


si, lors de sa comparution, l'intéressé déclare renoncer au 
5 des dispositions de la présente annexe et consent for- 
mellement à être livré aux autorités de l’Etat requérant, il sera 
donné acte de cette déclaration par le tribunal. 
Le procureur de la République prendra alors toutes mesures 
que la remise de l'intéressé aux autorités de l'Etat 
requérant soit assurée dans les plus brefs délais. 


Article 13. 


Dans le cas contraire, le tribunal donnera son avis motivé sur 
la demande d’extradition. Cet avis sera défavorable si le tribunal 
que les conditions légales ne sont pas remplies ou qu'il 

ya erreur évidente. 
Le dossier devra être envoyé au ministère de la justice dans 
un délai de huit jours à dater de l'expiration du délai fixé à 


l'article 11. 
Article 14. 


Après avoir pris connaissance de l’avis du tribunal, le ministre 
de la justice décidera s’il accorde ou non la remise de l'intéressé 
aux autorités de l'Etat requérant. Dans l’affirmative, il prendra 
un arrêté autorisant l’extradition. 


Article 15. 


Lorsque des renseignements complémentaires leur seront indis- 

pensables pour s'assurer que les conditions exigées par la pré- 
sente annexe sont réunies, les autorités de l'Etat requis, dans le 
as où l’'omission leur apparaîtra de nature à être réparée, 
aertiront les autorités de l'Etat requérant avant de rejeter la 
demande. Un délai pourra être fixé par les autorités de l'Etat 
requis pour l'obtention de ces renseignements. 


Article 16. 


Si l'extradition est demandée concurremment par plusieurs 
Etats, soit pour les mêmes faits, soit pour des faits différents, 
l'Etat requis statuera librement, compte tenu de toutes circons- 
tances, et notamment de la possibilité d’une extradition ulté- 
rièure entre les Etats requérants, des dates respectives des 
demandes, de la gravité et du lieu des infractions. 


Article 17. 


"Lorsqu'il y aura lieu à extradition, tous les objets pouvant 
servir de pièces à conviction ou provenant de l'infraction et 
trouvés en la possession de l'individu réclamé au moment de son 
arrestation ou découverts ultérieurement seront, à la demande 
4 autorités de l'Etat requérant, saisis et remis à ces auto- 


Cette remise pourra être effectuée même si l’extradition ne 

peut s'accomplir par suite de l'évasion ou de la mort de l’indi- 
vidu réclamé. 
“Seront toutefois réservés les droits que les tiers auraient 
acquis sur lesdits objets qui devront, si de tels droits existent, 
être rendus le plus tôt possible et sans frais à l'Etat requis, à 
lissue des poursuites exercées dans l'Etat requérant. 

Si elles l’estiment nécessaire pour une procédure pénale, les 
autorités de l’Etat requis pourront retenir temporairement les 
objets saisis. 

Elles pourront, en les transmettant, se réserver la faculté d’en 

er le retour pour le même motif en s’obligeant à les 
renvoyer dès que faire se pourra. 


Article 18. 


L'Etat requis fera connaître à l'Etat requérant sa décision sur 
l'extradition. 


Tout rejet complet ou partiel sera motivé. 


:, En cas d'acceptation, l’Etat requérant sera informé du lieu et 
de la date de la remise. Faute d'accord, l'individu extradé sera 


d les soins de l’Etat requis au lieu que désignera l'Etat 





Sous réserve du cas prévu au dernier alinéa du présent 
article, l'Etat requérant devra faire recevoir l’individu à extrader 
par ses agents dans un délai d’un mois, à compter de la date 
déterminée conformément aux dispositions de l’alinéa 3 du pré- 
sent article. Passé ce délai, l’individu sera mis en liberté et ne 
pourra plus être réclamé pour le même fait. 

Dans le cas de circonstances exceptionnelles empêchant la 
remise ou la réception de l'individu à extrader, l'Etat qui fait 
valoir ces circonstances en informera l’autre Etat avant l’expi- 
ration du délai. Les deux Etats se mettront d'accord sur une 
autre date de remise et les dispositions de l'alinéa précédent 
seront applicables. 


Article 19. 


Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans l'Etat 
requis pour une infraction autre que celle motivant la demande 
d’extradition, ce dernier Etat devra néanmoins statuer sur cette 
demande et faire connaître à l’Etat requérant sa décision sur 
l’extradition. La remise de l'intéressé sera toutefois, dans le 
cas d'acceptation, différée jusqu’à ce qu’il soit satisfait à la 
justice de l'Etat requis. 

Elle sera effectuée conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 18. 

Les dispositions du présent article ne feront pas obstacle à 
ce que l'intéressé puisse être envoyé pour comparaître devant 
les autorités judiciaires de l'Etat requérant sous la condition 
expresse qu'il sera renvoyé dès que ces autorités auront statué. 


Article 20. 


L'individu qui aura été livré ne pourra être ni poursuivi, 
ni jugé contradictoirement, ni être détenu en vue de l'exécution 
d’une peine pour une infraction antérieure à la remise autre que 
celle ayant motivé l’extradition, sauf dans les cas suivants : - 

1° Lorsque, ayant eu la liberté de le faire, l'individu extradé 
n'a pas quitté, dans les trente jours qui suivent son élargisse- 
ment définitif, le territoire de l'Etat auquel il a été livré ou 
s'il y est retourné après l'avoir quitté ; 

2° Lorsque l'Etat qui l’a livré y consent. 

Une demande devra être présentée à cet effet, accompagnée 
des documents énumérés à l’alinéa 2 de l’article 7 et d’un procès- 
verbal judiciaire consignant les déclarations de l’extradé sur 
l'extension de l'extradition et mentionnant la possibilité qui 
lui a été donnée d’adresser un mémoire en défense aux autorités 
de l'Etat requis. 

Lorsque la qualification donnée au fait incriminé sera _modi- 
fiée au cours de la procédure, l’extradé ne sera poursuivi ou 
jugé que dans la mesure où les éléments constitutifs de l’in- 
fraction, nouvellement qualifiée, permettraient l’extradition. 


Article 21. 


Sauf dans le cas ou l'intéressé est resté ou est retourné 
sur le territoire de l’Etat requérant dans les conditions prévues 
à l’article précédent, l’assentiment de l'Etat requis est néces- 
saire pour permettre à l'Etat requérant de livrer à un Etat tiers 
l'individu qui lui a été remis. 


Article 22. 


L’extradition par voie de transit à travers le territoire de 
l’une des parties contractantes d’un individu livré à l'autre 
partie sera accordée sur demande présentée par l'Etat requérant. 
A l'appui de cette demande seront fournis les documents néces- 
saires pour établir qu’il s’agit d’une infraction donnant lieu à 
extradition. Il ne sera pas tenu compte des conditions fixées 
par l’article 3 et relatives à la durée des peines. 

Si la voie aérienne est utilisée, il est fait application des 
dispositions suivantes : 

1° Lorsqu'une escale sera prévue, l'Etat requérant adressera 
à l'Etat sur le territoire duquel cette escale doit avoir lieu une 
demande de transit pour l'intéressé. 

Lorsque l'Etat requis du transit aura également demandé 
l’'extradition de l'intéressé, il pourra être sursis au transit 
jusqu'à ce qu'il ait été satisfait à la justice de cet Etat ; 











4 
À 











L. 
nn. dé 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Juillet 1960 





2° Lorsqu'aucune escale ne sera prévue, l'Etat requérant 
avertira l'Etat dont le territoire sera survolé et attestera l’exis- 
tence d'un des documents énumérés à l'alinéa 2 de l’article 7. 

En cas d'atterrissage fortuit, cette notification produira les 
effets de la demande d’arrestation provisoire visée à l’article 8 
et l'Etat requérant adressera une demande de transit dans les 
conditions prévues à l'alinéa 1 du présent article. 


Article 23. 


Les frais résultant de l'application des dispositions de la 
présente annexe, à l'exclusion des frais de procédure et de 
détention, demeureront à la charge de l'Etat requérant. 

Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la République Malgache, 


Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en 
date du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu'Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté, à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour, 

Considérant que, concurremment avec la langue malgache, 
la langue française et l'enseignement d'inspiration française 
sont pour le peuple malgache l'instrument historique de sa 
promotion moderne et de son développement culturel, politique, 
économique et social, 

Considérant qu'en inscrivant le bilinguisme dans sa Consti- 
tution, le peuple malgache a entendu à la fois développer ses 
traditions et sa langue et resserrer les liens moraux et spirituels 
qui l’unissent à l’ensemble des nations d’expression française, 

Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Les parties contractantes conviennent d’associer leurs efforts 
en vue du développement et du rayonnement de l’enseignement 
supérieur à Madagascar et dans l’océan Indien. 


Article 2. 


La République Française coopère avec la République Mal- 
pour assurer à Madagascar un enseignement supérieur 
en qualité à celui des universités et établissements d’ensei- 


supérieur français. 

Les dispositions de l'Ordonnance n° . : . . du... ..... 
définissent, sauf accord contraire, le cadre dans lequel s'exerce 
cette coopération. 

La*République Française assume, dans les conditions prévues 
au présent accord, la charge exclusive des personnels qui, 
selon les règles en vigueur dans l'enseignement supérieur, 
relèvent de l'Etat. Elle prend les mesures appropriées pour les 
nommer en commun accord avec la République Malgache. Elle 
s'engage à faciliter par tous les moyens en son pouvoir aux 
candidats de nationalité malgache l'accès aux fonctions d’ensei- 
gnement supérieur. 

La République Française contribue aux dépenses d'équipement 
et de fonctionnement. 


Article 3. 


L'Université de Madagascar sera effectivement constituée le 
1” novembre 1961. 


Compte tenu des moyens disponibles, les parties contractantes 
fixent d'un commun accord les dates d'ouverture des établisse- 
ments d'enseignement supérieur. 





TS 
Article 4. 


En application du plan élaboré par le Conseil de la Fonda- 
tion Nationale de l'Enseignement Supérieur, les é | 
d'enseignement supérieur développeront la recherche et 
enseignements répondant à leur vocation particulière nationale 
et internationale. dc. 

Ils s’'emploieront notamment à assurer la formation et le per- 
fectionnement des cadres supérieurs scientifiques, 
et administratifs nécessaires à la République Malgache et aux 
autres Etats de la Communauté intéressés. 


Article 5. 


Les grades et diplômes d'enseignement supérieur délivrés 
à Madagascar dans les mêmes conditions de p 
scolarité et d'examens que les grades et diplômes 
correspondants sont valables de plein droit sur le territoire de 
la République Française et produisent tous les effets qui sont 
attachés à ces derniers par les lois et règlements français, 

Les grades et diplômes français d'enseignement supérieur 
sont valables de plein droit sur le territoire de la 
Malgache et produisent tous les effets qui sont attachés 
les lois et règlements malgaches aux grades et diplômes corres- 
pondants délivrés à Madagascar. 

Afin de maintenir l'égalité effective des diplômes, la Répu- 
blique Malgache mettra en vigueur sur son territoire les modi- 
fications qui seraient apportées sur le territoire de la République 
Française aux règles concernant les programmes, la scolarité 
et les examens conduisant aux grades et diplômes prévus à 
l'alinéa 1 du présent article. 


Article 6. 


Les autres diplômes et certificats éventuellement créés par 
la Fondation Nationale de l'Enseignement Supérieur pourront, 
sur rapport d'une commission constituée à cet effet par les 
parties contractantes, être admis sur le territoire de la Répu- 
blique Française en équivalence des diplômes français. 


Article 7. 


Des établissements d'enseignement supérieur, privés ou étran- 
gers, ne pourront être autorisés sur le territoire de la Répu- 
blique Malgache que s'ils satisfont aux conditions exigées par 
les dispositions législatives ou réglementaires, sur avis conforme 
du Conseil de la Fondation Nationale et après accord des parties 
contractantes. Le Recteur, Directeur de l’enseignement supérieur, 
veillera au respect des conditions ci-dessus. " 


Article 8. 


Le Recteur de l'Université de Madagascar est désigné d'un 
commun accord par les parties contractantes. 


Article 9. 


Les personnels nommés par les autorités de la République 
Française, en accord avec la République Malgache, continuent 
à être soumis aux statuts des personnels de l’e 
supérieur français. Les autorités et organismes de la République 
Française conservent à leur égard les attributions administra- 
tives et disciplinaires qui leur sont conférées par le droit 
français. 

Ils bénéficient des dispositions applicables aux personnels 
français en service à Madagascar. ñ 

Les traitements et indemnités qui leur sont alloués sont à 
la charge de la République Française et leur sont versés directe- 
ment par celle-ci. 


Article 10. 


Les parties contractantes arrêtent annuellement le montant 
des crédits de programme et des crédits de paiement 
être affectés au développement de l’enseignement supérieur. 
Les crédits ouverts par les parties contractantes peuvent être 
affectés à l’Université ou à un établissement d’ense 
supérieur déterminé. 
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Article 11. 


pes arrangements administratifs détermineront, en tant que 
de besoin, les modalités d'application du présent accord. 


Article 12. 


Une commission mixte sera constituée pour suivre l'exécution 
du présent accord. Elle comprendra six délégués nommés à 
raison de trois par chacune des parties contractantes. Elle élira 
son président en son sein et se réunira au moins une fois par an. 


Article 13. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
lissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise*en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait'à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


Echange de lettres 


RELATIVES AU PROJET D'ORDONNANCE PORTANT CRÉATION 
D'UNE FONDATION NATIONALE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 





Le Président de la République Malgache, chef 
du Gouvernement, à Monsieur le Premier 
Ministre de la République Française. 


Monsieur le Premier Ministre, 


Il'est fait mention à l’article 2 de l’accord de coopération en 
matière d'enseignement supérieur entre la République Française 
et la République Malgache d’une Ordonnance portant création 
d'une Fondation Nationale de l’Enseignement Supérieur. 


J'ai l'honneur de vous communiquer le texte du projet de 
l'Ordonnance que le Gouvernement malgache se propose de 


prendre : 


PROJET D'ORDONNANCE N°... 
PORTANT CRÉATION D'UNE FONDATION NATIONALE 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


« Le Président de la République, chef du Gouvernement, 

«< Sur le rapport du Ministre de l'Education Nationale, 

< Vu la Constitution de la République Malgache, notamment 
en ses articles 2, 12, 43 et 48; 

« Vu la résolution n° 002 de l’Assemblée Nationale en date 
du 18 janvier 1960 accordant délégation de pouvoir au Gou- 
vernement ; 

« La Commission Constitutionnelle entendue, 

« En Conseil des Ministres, 

« Ordonne : 


Article 1°. 


€ Il est créé sous le nom de Fondation Nationale de l’Enseigne- 
ment Supérieur un organisme doté de la personnalité civile, 
&roupant l’Université de Madagascar et les établissements qui 
la composent ou en dépendent ainsi que les autres établisse- 
Ments publics d'enseignement chargés de la formation des cadres 

de la Nation. 

« La Fondation a pour objet d’assurer le fonctionnement et 
à Promouvoir le développement de l’enseignement supérieur 


« Elle est établie pour une durée illimitée. 


Article 2. 


€ Tous les grades et diplômes sont créés par la Fondation et 
par les établissements qui la composent. 





Article 3. 


< La Fondation a la capacité juridique la plus étendue : elle 
peut accomplir tous les actes nécessaires à la réalisation de 
son objet. 


Article 4. 


« La Fondation est administrée par un Conseil composé ainsi 
qu'il suit : 

« 1° Le Président de la République, chef du Gouvernement, 
président ; 

« 2° Le Ministre de l'Education Nationale et le Recteur de 
l'Université de Madagascar, Directeur de l’enseignement supé- 
rieur, vice-présidents ; 

« 3° Le Ministre des Finances ou son représentant ; 


« 4° Les Doyens des Facultés et les Directeurs des autres éta- 
blissements d'enseignement supérieur dotés de la personnalité 
civile ; 

« 5° Un professeur de chacune des Facultés, élu par le Conseil 
de la Faculté ; 


« 6°: Trois représentants de la recherche scientifique, fonda- 
mentale ou appliquée nommés par le Président de la Répu- 
blique, sur proposition conjointe des vice-présidents du Conseil 
de la Fondation ; 


« 7° Quatre personnalités nommées dans les mêmes condi- 
tions en raison de l'intérêt qu’elles portent au développement 
de l’enseignement supérieur ; 


« 8° Le Directeur de l’enseignement du second degré. 


« Les membres du Conseil de la cinquième, de la sixième et 
de la septième catégorie sont nommés pour trois ans. 


< Les délibérations du Conseil doivent être prises à la majorité 
des deux tiers des membres présents. 


Article 5. 


« L’exécution des délibérations du Conseil est assurée par le 
Recteur agissant en qualité de Directeur de l’enseignement supé- 
rieur. Le Recteur est l’administrateur de la Fondation Nationale. 


Article 6. 


« Le Conseil de la Fondation Nationale élabore le plan de 
développement de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique malgaches dans la limite des crédits et moyens 
affectés à ces fins, définit l'orientation des enseignements et 
des recherches et formule des avis sur toutes les questions qui 
lui sont soumises par son président. 


Article 7. 


« Les établissements publics d'enseignement supérieur dotés de 
la personnalité civile sont créés par décret du Président de la 
République, sur proposition du Conseil de la Fondation. : 

« Sur proposition du Recteur, Directeur de l’enseignement 
supérieur, après délibération du Conseil de la Fondation, les 
établissements publics d'enseignement supérieur qui n’ont pas 
la personnalité civile sont créés par arrêté du Ministre de l’Edu- 
cation Nationale, sans préjudice des dispositions applicables à 
la création des instituts d’'Université et de Faculté. 


Article 8. 


« L'Université, les établissements qui la composent ou en 
dépendent et les autres établissements d'enseignement supérieur 
s’administrent par des conseils. 

« Le contrôle administratif et financier est exercé, à leur 
égard, au nom de la Fondation, par le Recteur, Directeur de 
l’enseignement supérieur. 


Article 9. 
« L'Université de Madagascar et les autres établissements 


publics d'enseignement supérieur sont ouverts à tous les étu- 


diants justifiant des titres requis pour y accéder. 
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Article 10. 


«< La République Malgache garantit au personnel enseignant 
des établissements d'enseignement supérieur l'exercice des fran- 
chises et libertés universitaires traditionnelles. 


Article 11. 


« Sont introduites dans le Droit malgache, en tant qu’elles 
ne sont päs contraires à la présente Ordonnance, les dispositions 
législatives et réglementaires du Droit français relatives à 
l'enseignement supérieur en vigueur à la date de la publication 
de la présente Ordonnance. 

« Les attributions conférées par ces dispositions au Président 
de la République Française et au Premier Ministre sont dévolues 
au Président de la République Malgache, chef du Gouvernement, 
agissant sur proposition du Conseil de la Fondation Nationale. 

« Les attributions conférées en matière d'enseignement supé- 
rieur aux Ministres de la République Française sont exercées 
par le Ministre de l'Education Nationale de la République Malga- 
che qui, en vertu de la présente Ordonnance, les délègue au Rec- 
teur, directeur de l’enseignement supérieur. 

«< Les attributions conférées au Conseil Supérieur de l'Education 
Nationale et au Conseil de l'Enseignement Supérieur de la Répu- 
blique Française sont exercées par le Conseil de la Fondation 
Nationale. 


Article 12. 


« Les langues de l’enseignement supérieur sont, conformément 
à la Constitution, le malgache et le ‘français. 


Article 13. 


« L'Institut des Hautes Etudes de Tananarive continuera de 
fonctionner jusqu’à la constitution effective de l’Université. Jus- 
qu’à cette date, le Directeur, président du Conseil de l’Institut 
des Hautes Etudes, exercera les fonctions attribuées au Recteur 
par la présente Ordonnance. 


Article 14. 


« Les actes nécessités par l'application de la présente Ordon- 
nance seront exonérés de toute perception au profit du Trésor. 


Article 15. 


«< La présente Ordonnance sera publiée au Journal officiel de 
la République Malgache ». 

Je vous prie, monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Tananarive, le 27 juin 1960. 
PHILIBERT TSIRANANA, 


Le Premier Ministre de la République Française à 
Monsieur le Président de la République Malgache, 
chef du Gouvernement. 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu m'adresser, en date de ce jour, la lettre 
suivante : 

« Il est fait mention à l’article 2 de l'accord de coopération 
en matière d'enseignement supérieur entre la République Fran- 
çaise et la République Malgache d’une Ordonnance portant créa- 
tion d’une Fondation Nationale de l'Enseignement Supérieur. 

« J'ai l'honneur de vous communiquer le texte du projet de 
l'Ordonnance que le Gouvernement malgache se propose de 
prendre : 


PROJET D'ORDONNANCE N°... 
PORTANT CRÉATION D'UNE FONDATION NATIONALE 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


« Le Président de la République, chef du Gouvernement, 
< Sur le rapport du Ministre de l'Education Nationale, 

« Vu la Constitution de la République Malgache, notamment 
ses E 


en articles 2, 12, 43 et 48; 





« Vu la résolution n° 002 de l’Assemblée Nationale en du, 
du 18 janvier 1960 accordant délégation de pouvoirs au Gou. 
vernement ; À 

« La Commission Constitutionnelle entendue, 

«< En Conseil des Ministres, x 


« Ordonne : 


Article 1°, 


« Il est créé, sous le nom de Fondation Nationale de 
gnement Supérieur, un organisme doté de la personnalité 
groupant l’Université de Madagascar et les établissements 
la composent ou en dépendant ainsi que les autres établisse. 
ments publics d'enseignement chargés de la formation des 
cadres supérieurs de la Nation. 

« La Fondation a pour objet d'assurer le fonctionnement-et 
de promouvoir le développement de l’enseignement supérieur 
à Madagascar. 

« Elle est établie pour une durée illimitée. 


Article 2. 


« Tous les grades et diplômes sont créés par la Fondation 
et conférés par les établissements qui la composent. 


Article 3. 


« La Fondation a la capacité juridique la plus étendue : “elle 
peut accomplir tous les actes nécessaires à la réalisation de 
son objet. 


Article 4. 


« La Fondation est administrée par un Conseil composé ainsi 
qu'il suit : 

« 1° Le Président de la République, chef du Gouvernement, 
président ; 

«< 2° Le Ministre de l'Education Nationale et le Recteur de 

l'Université de Madagascar, Directeur de l’enseignement supé 
rieur, vice-présidents ; 

« 3° Le Ministre des Finances ou son représentant ; à 

« 4° Les Doyens des Facultés et les Directeurs des autres éts- 
blissements d'enseignement supérieur dotés de la personnalité 
civile ; 

« 5 Un professeur de chacune des Facultés, élu par le 
Conseil de la Faculté ; 

« 6° Trois représentants de la recherche scientifique, fonda 
mentale ou appliquée nommés par le Président de la Répu- 
blique, sur proposition conjointe des vice-présidents du Conseil 
de la Fondation ; 

« 7° Quatre personnalités nommées dans les mêmes conditions 
en raison de l'intérêt qu’elles portent au développement de 
l’enseignement supérieur ; 

« 8° Le Directeur de l’enseignement du second degré. 

« Les membres du Conseil de la cinquième, de la sixième et 
de la septième catégories sont nommés pour trois ans. 

« Les délibérations du Conseil doivent être prises à la majo 
rité des deux tiers des membres présents. 


Article 5. 


« L’exécution des délibérations du Conseil est assurée par le 
Recteur agissant en qualité de Directeur de l’enseignement 
rieur. Le Recteur est l'administrateur de la Fondation Nationale, 


Article 6. 


« Le Conseil de la Fondation Nationale élabore le plan de 
développement de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique malgaches dans la limite des crédits et moyens 
affectés à ces fins, définit l'orientation des enseignements et 
des recherches et formule des avis sur toutes les questions 
qui lui sont soumises par son président. "4 


Article 7. 


« Les établissements publics d'enseignement supérieur dotés 
de la personnalité civile sont créés par décret du 
de la République, sur proposition du Conseil de la F 








SFLeE, [Lt 


ER See. 


ES. £E. 


PER, 


F8 FBEz eESs 2 


FES 


 R RE O7 





ES GER + 


EF &æ 7 re ST LB. e œ 


® & 


GS + à ® © PS 


À di, 














90 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL PE 


LA 


REPTRBLIQUE FRANÇAISE 





É 


Sur proposition du Recteur, Directeur de l’enseignement 

. après délibération du Conseil de la Fondation, les 

munie publics d'enseignement supérieur qui n’ont pas 

personnalité civile sont créés par arrêté du Ministre de 

M stion Nationale, sans préjudice des dispositions applicables 
7 création des instituts d'Université et de Faculté. 


Article 8. 


« L'Université, les établissements qui la composent ou en 
et les autres établissements d'enseignement supérieur 
’administrent par des conseils. 
EF « Le contrôle administratif et financier est exercé, à leur 
égard, au nom de la Fondation, par le-Recteur, Directeur de 


l'enseignement supérieur. 
Article 9. 


« L'Université de Madagascar et les autres établissements 
blies d'enseignement supérieur sont ouverts à tous les étu- 
diants justifiant des titres requis pour y accéder. 


Article 10. 


« La République Malgache garantit au personnel enseignant 
des établissements d'enseignement supérieur l'exercice des fran- 
chises et libertés universitaires traditionnelles. 


Article 11. 


« Sont introduites dans le Droit malgache, en tant qu'elles 
ne sont pas contraires à la présente Ordonnance, les disposi- 
tions législatives et réglementaires du Droit français relatives 
à l'enseignement supérieur en vigueur à la date de la publi- 
cation de la présenie Ordonnance. 

«Les attributions conférées par ces dispositions au Président 
de la République Française et au Premier Ministre sont dévolues 
au Président de la République Malgache, chef du Gouvernement, 
agissant sur proposition du Conseil de la Fondation Nationale. 

« Les attributions conférées en matière d’enseignement supé- 
rieur aux Ministres de la République Française sont exercées 
par le Ministre de l'Education Nationale de la République Mal- 
gache qui, en vertu de la présente Ordonnance, les délègue au 
Recteur, Directeur de l’enseignement supérieur. 


« Les attributions conférées au Conseil Supérieur de l'Edu- 
cation Nationale et au Conseil de l’enseignement supérieur de 
la République Française sont exercées par le Conseil de la 
Fondation Nationale. 


Article 12. 


« Les langues de l’enseignement supérieur sont, conformé- 
ment à la Constitution, le malgache et le français. 


Article 13. 


« L'Institut des Hautes Etudes de Tananarive continuera de 
fonctionner jusqu’à la constitution effective de l’Université. Jus- 
qu'à cette date, le Directeur, Président du Conseil de l’Institut des 
Hautes Etudes, exercera les fonctions attribuées au Recteur par 
la présente Ordonnance. 


Article 14. 


« Les actes nécessités par l'application de la présente Ordon- 
hance seront exonérés de toute perception au profit du Trésor. 


: Article 15. 
«La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel de 
la République Malgache. » 


Jai l'honneur de prendre acte de cette communication et de 
Vous confirmer l’accord du Gouvernement français sur les termes 
de ce projet d'ordonnance. 


Je vous prie, Monsieur le Président, d’'agréer l'expression de 
mes sentiments de très haute considération. 


Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Premier Ministre de la République Française, 
JEAN FOYER. 








ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIÈRE D’AVIATION CIVILE ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la République Malgache, 


Considérant qu'aux termes de 1a déclaration commune en date 
du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu'Etat indépendant et souverain ; 

Considérant que là République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté, à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour ; 


Désireux d'assurer une coopération efficace en matière de 
transports aériens, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Avant toute conférence technique internationale les intéressant, 
le Gouvernement français et le Gouvernement malgache se 
concerteront afin de s'informer mutuellement et d’harmoniser 
leurs positions respectives. 


Article 2. 


A la demande de la République Malgache, la République Fran- 
çaise lu: apportera son aide pour la formation des techniciens 
malgaches, qui pourront, notamment, être admis dans les écoles 
techniques spécialisées de la République Française. 


Article 8. 


A la demande la République Malgache, la République Française 
lui apportera son concours pour la définition et l'élaboration 
de ses programmes d’équipement. 


Article 4. 


La République Française et la République Malgache se concer- 
teront, en tant que de besoin, à l'effet d’harmoniser leurs 
réglementations techniques. 


Article 5. 


Jusqu'à ce que la République Malgache soit en mesure d’orga- 
niser un service chargé des opérations de recherche et de 
sauvetage, ces opérations seront assurées dans les conditions 
en vigueur à la date à laquelle prend effet le présent accord. 


Article 6. 


La République Malgache confirme sa participation à l'Agence 
pour la Sécurité de la Navigation Aérienne en Afrique et à 
Madagascar (A. S. E. C. N. A.). 


Artile 7. 


La République Française appuiera la candidature de la Répu- 
blique Malgache à l'Organisation de l'Aviation Civile Interna- 
tionale (O0. À. C. L.) et à l'Organisation Météorologique Mondiale 
(O0. M. M.). 

Article 8. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


D 
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ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIÈRE DE MARINE MARCHANDE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la République Malgache, 

Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en 
date du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à 
l'indépendance et que la République Française l’a reconnue en 
tant qu'Etat indépendant et souverain ; 

Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté, à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches en date de ce jour ; 

Désireux d'assurer une coopération efficace en matière de 
transports maritimes, 


Sont convenus de ce qui suit : 


L TITRE Ier 
we Du régime de l'exploitation des navires. 


Article 1°. 


Pour obtenir la nationalité de l'un des deux Etats, tout 
navire doit : 

a) Appartenir pour moitié au moins à des nationaux de 
cet Etat ou appartenir à une société dont le siège social 
est situé dans cet Etat, dont le ou les gérants, le président 
du Conseil d'administration ou de surveillance et la majorité 
des membres de ces conseils sont nationaux de cet Etat et 
dont, en outre, en ce qui concerne les sociétés de personnes 
ou les sociétés à responsabilité limitée, la moitié du capital 
au moins appartient à cet Etat, à des collectivités publiques 
ou à des nationaux dudit Etat ; 


b) Avoir un état-major et un équipage composés de natio- 
naux de cet Etat, en totalité pour l'état-major et dans une 
proportion minimum de 75 p. 100 pour l'équipage. En cas 
d’impossibilité dûment constatée de remplir cette condition, les 
deux gouvernements consentiront d'un commun accord les déro- 
gations nécessaires. 


Article 2. 


Pour l'application de l’article 1° ci-dessus, les nationaux de 
chaque Etat sont assimilés aux nationaux de l'autre Etat. 


Article 3. 


Les navires ayant la nationalité de l’un des Etats jouissent, 
dans les ports, les eaux territoriales et les eaux réservées de 
l'autre Etat, du même traitement que les navires de cet Etat 
en ce qui concerne la pêche et le transport des passagers 
et des marchandises, ainsi qu'en ce qui concerne les formalités 
douanières, la perception des droits et taxes portuaires et 
toutes les facilités accordées pour les opérations dans les 
ports. 

Article 4. 


L'organisation commune des campagnes de pêche et la fixa- 
tion des modalités d'écoulement des produits de cette pêche 
font l’objet de décisions d'une commission technique paritaire, 
composée de fonctionnaires des deux Etats. Chaque Etat prend 
les dispositions nécessaires pour assurer le respect de ces déci- 
sions. 


TITRE II 


De la coopération en matière de marine marchande. 


Article 5. 


Avant toute conférence technique internationale les intéres- 
sant, le Gouvernement français et le Gouvernement malgache 
se concerteront afin de s'informer mutuellement et d’harmo- 
niser leurs positions respectives. 





——_— 


Article 6. 


A la demande de la République Malgache, la 
Française lui apportera son aide pour la formation de techni. 
ciens malgaches, qui pourront notamment être admis dans les 
écoles techniques spécialisées de la République 

La République Française mettra, en tant que de besoin, à 
la disposition de la République Malgache des fonctionnaires 
spécialisés dans l'administration de la marine marchande. 


Article 7. 


A la demande de la République Malgache, la 
Française lui apportera son concours pour la définition et l'éla- 
boration de ses programmes d'équipement et pour l'étude des 
problèmes économiques et techniques posés par la 
tion des programmes d'exploitation, par les tarifications des 
transports maritimes et par les infrastructures maritimes inté. 
ressant les deux Etats. 


Article 8. 
La République Française et la République Malgache se concer- 


teront, en tant que de besoin, à l'effet d’harmoniser leurs 
réglementations techniques. 


Article 9. 


La République Française appuiera la candidature de la Répu- 
blique Malgache à l'Organisation Consultative Intergouverne- 
mentale Maritime (O0. C. L M.). 


Article 10. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour 
la mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet 
à la date de la dernière notification. 

Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 

Pour le Gouvernement de la République française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Maigache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


Echange de lettres 
RELATIVES AU CONTRÔLE DES AFFRÈTEMENTS DES NAVIRES ÉTRANGERS 





Le Premier Ministre de la République Française 
à Monsieur le Président de la République 
Malgache, Chef du Gouvernement. 


Monsieur le Président, 


« Il est de l'intérêt de la République Malgache et de la 
République Française de poursuivre sur le plan financier une 
politique d'économie des devises et d'assurer sur le plan 
maritime la meilleure utilisation des navires battant pavillon 
d'un de nos deux Etats. Nos gouvernements doivent coopérer 
à ces fins, en particulier par le contrôle des affrètements 
navires étrangers. 


des 
« En vue de ce contrôle, il convient d'instituer une pro 
cédure à la fois efficace, souple et rapide. J'ai en cohsé 
quence l'honneur de proposer que les services compétents 
malgaches et français se consultent avant d'accorder les auto 
risations d’affrètement des navires étrangers, afin de déter- 
miner si des navires de l’un ou de l'autre de nos deux Etats 
ne sont pas en mesure d'effectuer les transports pour lesquels 
sont demandées ces autorisations. » 


Je serais heureux que vous veuilliez bien me confirmer 
votre accord à ce sujet. 

Je vous prie, Monsieur le Président, d’agréer l'expression 
de mes sentiments de très haute considération. | 

Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Premier Ministre de la République Française, 
JEAN FOYER. 
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ÉD 


Le Président de la République Malgache, Chef du 
Gouvernement, à Monsieur le Premier Ministre de 


la République Française. 


Monsieur le Premier Ministre, 
Vous avez bien voulu m'adresser, en date de ce jour, la 


lettre suivante : 
« I est de l'intérêt de la République Malgache et de la 
que Française de poursuivre sur le plan financier une 
politique d'économie des devises et d’assurer sur le plan 
maritime la meilléure utilisation des navires battant pavillon 
d'un de nos deux Etats. Nos gouvernements doivent coopérer à 
ces fins, en particulier par le contrôle des affrètements des 
navires étrangers. 

« En vue de ce contrôle, il convient d'instituer une pro- 
cédure à la fois efficace, souple et rapide. J'ai en conséquence 
l'honneur de proposer que les services compétents malgaches 
et français se consultent avant d’accorder les autorisations 
d'affrètements des navires étrangers, afin de déterminer si 
des navires de l’un ou de l’autre de nos deux Etats ne sont 
pas en mesure d'effectuer les transports pour lesquels sont 
demandées ces autorisations. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 

Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’ex- 
pression de mes sentiments de très haute considération. 


Tananarive, le 27 juin 1960. 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIÈRE DE POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la République Malgache, 


Considérant qu'aux termes de la déclaration commune en 
date du 26 juin 1960, la République Malgache a accédé à l’indé- 
pendance et que la République Française l’a reconnue en tant 
qu'Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République Malgache manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-malgaches eh date de ce jour, 


Désireux d'assurer une coopération efficace en matière de 
postes et télécommunications, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Avant toute conférence technique internationale les intéres- 
sant, le Gouvernement français et le Gouvernement malgache se 
concerteront afin de s'informer mutuellement et d’harmoniser 

positions respectives. 


Ils se consulteront, en tant que de besoin, à l’effet d’harmoni- 
ser leurs réglementations techniques et les tarifications. 


Article 2. 


- La République Française et la République Malgache s’inspire- 
ront, dans toute la mesure du possible, des avis émis par les 
comités consultatifs de l’Union Internationale des Télécommuni- 


En vue d'éviter les brouillages nuisibles réciproques et pour 

Permettre une meilleure défense sur le plan international des 

communs de la République Française et de la Répu- 

Malgache, des conventions ultérieures fixeront les moda- 

lités de la coordination en ce qui concerne l’assignation et l’em- 
Ploi des fréquences radioélectriques. 





Article 3. 


En matière de postes, la République Française et la République 
Malgache appliqueront les dispositions de la Convention postale 
universelle, sans préjudice des arrangements spéciaux visés à 
l’article 4 ci-dessous. 


Article 4. 


La République Française et la République Malgache se concer- 
teront pour prendre des arrangements spéciaux en vue de l’appli- 
cation de tarifs préférentiels en matière de postes et télécommu- 
nications dans leurs relations réciproques. 


Une tarification préférentielle pourra également être établie 
dans les relations avec les autres Etats de la Communauté ainsi 
qu'avec les autres pays qui désireraient participer au régime 
spécial ainsi instauré. 


Article 5. 


La République Française et la République Malgache sont éga- 
lement d'accord pour étudier au sein de conférences ou de réu- 
nions appropriées tout problème de postes et télécommunications 
intéressant l’ensemble des Etats et pays visés à l’article 4 ci- 
dessus et pour lequel une coordination générale paraîtrait sou- 
haitable. ù 


Article 6. 


La République Française soutiendra la candidature de la 
République Malgache en vue de son admission en qualité de 
membre à l’Union Postale Universelle (U. P. U.), et à l’Union 
Internationale des Télécommunications (U. IL T.). 


Article 7. 


A la demande de la République Malgache, la République Fran- 
Çaise lui apportera son aide pour la formation des fonctionnaires 
et techniciens malgaches. Ceux-ci pourront notamment être admis 
dans les écoles et cours spécialisés de la République Française. 


La République Française mettra, en tant que de besoin et dans 
la mesure du possible, à la disposition de la République Mal- 
gache des fonctionnaires spécialisés des postes et télécommu- 
nications. 


Article 8. 


A la demande de la République Malgache, la République Fran- 
Çaise lui apportera son concours pour la définition, l'élaboration 
et la réalisation de ses programmes d'équipement. 


Article 9. 


Des arrangements administratifs détermineront les modalités 
d'application du présent accord. 


Article 10. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à La 
date de la dernière notification. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


CONVENTION D’ETABLISSEMENT 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE MALGACHE 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la République Malgache, 


Désireux d’assurer à leurs nationaux respectifs, sur le territoire 


de l’autre Etat, outre les droits fondamentaux garantis par 
l'accord multilatéral en date du 22 juin 1960, le bénéfice d’un 
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statut inspiré de l'esprit qui anime leurs relations mutuelles, 
conforme à l'amitié qui unit les deux pays et de nature à déve- 
lopper les rapports entre les deux peuples. 


Sont convenus des dispositions qui suivent : 


Article 1°. 


Sans préjudice des conventions intervenues ou à intervenir 
entre les parties contractantes, les nationaux de chacune de ces 
parties pourront accéder aux emplois publics de l’autre Etat, 
dans ies conditions déterminées par la législation de cet Etat. 


Article 2. 


En ce qui concerne l'ouverture d’un fonds de commerce, la 
création d’une exploitation, d’un établissement à caractère indus- 
triel, commercial, agricole ou artisanal, l'exercice des activités 
correspondantes et l'exercice des activités professionnelles sala- 
riées, les nationaux de l’une des parties contractantes sont assi- 
milés aux nationaux de l’autre partie contractante. 


Article 3. 


Tout national de l’une des parties contractantes bénéficie, sur 
le territoire de l’autre partie, du traitement des nationaux de 
cette partie pour tout ce qui concerne l'accès aux professions 
libérales et leur exercice. 

Toutefois, à titre exceptionnel et temporaire, l'accès sur le 
territoire d’une partie contractante à certaines professions libé- 
rales pourra être réservé en priorité aux nationaux de cet Etat, 
en vue de permettre leur promotion sociale, 


Article 4. 


Tout national de l’une des parties contractantes a la faculté 
d'obtenir, sur le territoire de l’autre partie, des concessions, auto- 
risations et permissions administratives, ainsi que de conclure 
des marchés publics dans les mêmes conditions que les nationaux 
dé cette partie. 


Article 5. 


Les nationaux d’une des parties contractantes seront, sur le 
territoire de l’autre partie, représentés dans les mêmes conditions 
que les nationaux de celle-ci aux assemblées consulaires et aux 
organismes assurant la représentation des intérêts économiques. 


Article 6. 


Les nationaux de chacune des parties contractantes bénéficie- 
ront, sur le territoire de l’autre partie, de la législation du tra- 
vail, des lois sociales et de sécurité sociale dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux de cette partie. à 

Un accord technique précisera les conditions d'application de 
la disposition qui précède en ce qui concerne les prestations de 
sécurité sociale. 

Les parties contractantes s'engagent à ne faire aucune discri- 
mination entre leurs nationaux respectifs en ce qui concerne 
le bénéfice des services et établissements sociaux et sanitaires. 


Article 7. 


Tout national de l’une des parties contractantes jouit, sur le 
territoire de l’autre partie contractante, des mêmes droits civils 
que les nationaux de ladite partie. Il les exerce selon la loi 
applicable d’après les règles de conflits de loi. 

En particulier, le statut personnel des Français sur le territoire 
de ia République Malgache est régi par la loi française et le 
statut personnel des malgaches sur le territoire de la République 
Française est régi par la loi malgache. 


Article 8. 


Tout national de l’une des parties contractantes résidant sur le 
territoire de l’autre partie contractante peut participer aux acti- 
vités syndicales et faire partie des organismes de défense profes- 
sionnelle dans les mêmes conditions que les nationaux de cette 


partie. 
La durée de la résidence exigée est déterminée par chaque Etat. 





———_—_—., 
Article 9. 


Les nationaux de l’une des parties contractantes ne peuv 
être assujettis sur le territoire de l’autre partie Contractante à 
des droits, taxes ou contributions, quelle qu’en soit la dénomi- 
nation, autres ou plus élevés que ceux perçus sur les nationaux 
de cette partie. 

Les parties contractantes conviendront, en tant que de 
des mesures permettant de réprimer l'évasion fiscale et d'éviter 
les doubles impositions. 


Article 10. 


Si le Gouvernement de l’une des parties contractantes se pro- 
pose de prendre une mesure d'expulsion contre un national de 
l’autre partie contractante dont l’activité constitue une menace 
pour l’ordre public ou le crédit public, il en fait part-au Gouver. 
nement de l’autre partie. Faute par celui-ci d’avoir présenté des 
observations dans un délai de vingt jours à dater de la réception 
de la communication, ou s’il est passé outre à ces observafi 
l'expulsion peut être prononcée. Elle a lieu en vertu d’une déci. 
sion individuelle et motivée du chef du Gouvernement. Un délai 
suffisant est accordé à l'intéressé pour lui permettre de pourvoir 
aux mesures nécessitées par son départ. 

Toutefois, en cas d'urgence absolument reconnue par décision 
motivée, une mesure d'expulsion assortie d'effet immédiat peut 
être prise. Cette mesure est immédiatement notifiée au Gouver- 
nement de l'Etat dont relève la personne expulsée. 

L'Etat qui procède à l'expulsion doit assurer par tous les 
moyens appropriés la sauvegarde des biens et des intérêts de la 
personne expulsée. 


Article 11. 


Chacune des parties contractantes s'engage à respecter les 
droits acquis sur son territoire par les personnes physiques et 
morales ressortissant de l’autre partie. 

Les Français établis sur le territoire de la République Malgache 
et les Malgaches établis sur le territoire de la République Fran: 
çaise, à la date d’entrée en vigueur de la présente convention, 
peuvent continuer à exercer librement leur profession dans les 
mêmes conditions que les nationaux de l'Etat de résidence. 

De même, les sociétés ayant leur siège social sur le territoire 
de la République Malgache au 1°’ janvier 1960, dont la majorité 
du capital appartient à des Français et dont plus de la moitié 
des administrateurs ou gérants sont de nationalité française, 
pourront, sur déclaration faite au registre du commerce, conser: 
ver leur statut actuel en ce qui concerne les règles régissant 
leur constitution, leur fonctionnement, leur liquidation et, d'une 
manière générale, les rapports entre associés ou actionnaires, 


Article 12. 


Les sociétés civiles et commerciales constituées conformément 


à la législation d’une partie contractante et ayant leur siège 
social sur son territoire sont assimilées aux nationaux de cette 
partie contractante quant à la jouissance, sur le territoire de 
l’autre partie contractante, de tous les droits énoncés au présent 
accord et dont une personne morale peut être titulaire, 

Le droit d'établissement des sociétés de transports maritimes 
et aériens fera l’objet d'accords spéciaux. 


Article 13. 


La personnalité morale des associations à but non lucratif, 
légalement constituées sur le territoire de l’une des parties 
contractantes, est reconnue de plein droit par l'autre partie 
contractante. Ces associations bénéficient notamment sur le terri: 
toire de cette dernière des dispositions des alinéas 1 et 2 de 
l’article 4 de l’accord multilatéral sur les droits fondamentaux 
des nationaux des Etats de la Communauté, ainsi que de celles 
de l'alinéa 1 de l’article 9 de la présente convention. 


Article 14, 


Chacune des parties contractantes réserve aux nationaux de 
l’autre le statut particulier défini par la présente con 
à raison du caractère spécifique des relations entre les deux 
Etats. Le bénéfice de ces dispositions particulières ne 
pas être automatiquement étendu aux ressortissants d’un 
tiers. 
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des parties contractantes vient à accorder aux ressor- Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 


É 
Si d'un Etat tiers un statut plus favorable que celui défini 
nte convention, l’autre partie sera fondée à en 


pe 18 le bénéfice pour ses nationaux 
revendiquer 1e ? 


Article 15. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 

t des procédures requises par sa Constitution pour 

la mise en vigueur de la présente convention, qui prendra effet 
à là date de la dernière notification. 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 


ACCORD 
SUR L'ÉTAT DES PERSONNES ORIGINAIRES DE L'ILE SAINTE-MARIE 


Le Gouvernement de la République Française et le, Gouverne- 
ment de la République Malgache, 

Considérant que, par sa situation géographique, l'ile Sainte- 
Marie constitue. une dépendance naturelle du territoire de la 
République Malgache, 

Désireux de conserver, après l'indépendance de la République 
Malgache, aux originaires de l’île Sainte-Marie les droits et le 
statut dont ils bénéficient traditionnellement, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 

L'ile Sainte-Marie est partie intégrante du territoire de la 
République Malgache. 

Article 2. 

La République Malgache s'engage à maintenir aux originaires 
de l'ile Sainte-Marie et à leurs descendants l'application, sur 
son territoire, du statut personnel auquel ces personnes sont 
soumises à la date d'entrée en vigueur du présent accord. 

Ce statut pourra être modifié, de convention entre les parties, 
après la promulgation par la République Malgache d’un code 
civil de droit moderne. 

Article 3. 


Les'originaires de l’île Sainte-Marie seront admis, sur le terri- 
toire de la République Française, à exercer les droits attachés 
à la qualité de citoyen français tout en conservant la nationalité 


Fait à Tananarive, le 27 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 





Décret n° 60-693 du 19 juillet 1960 portant publication des 


accords particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République 
française et la Fédération du Mali. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
avec les Etats de la Communauté, 
Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 
Vu la loi n° 60-682 du 18 juillet 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République 
et la Fédération du Mali, 


Décrète : 


Art. 1. — Les accords particuliers signés le 22 juin 1960 
entre la République française et la Fédération du Mali seront 
au Journal officiel de la République française. 





relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Accords particuliers signés le 22 juin 1960 
entre la République française et la Fédération du Mali. 





ACCORD PARTICULIER 
SUR LA PARTICIPATION DE LA FÉDÉRATION DU MALI A LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de-la République Française et le Gouver- 
nement de la Fédération du Mali, 

Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la Fédéra- 
tion du Mali a accédé à l'indépendance et que la République 
Française l’a reconnue en tant qu’'Etat indépendant et souverain. 

Considérant que la Fédération du Mali manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Commu- 
nauté, 


Sont convenus de ce qu'il suit : 


Article 1°. 


La Fédération du Mali adhère à la Communauté dans les 
conditions définies au présent accord et aux accords de coopé- 
ration franco-maliens en date de ce jour. 


Article 2. 


La Fédération du Mali reconnaît que le Président de la 
République Française est de droit Président de la Communauté, 


Article 3. 


La République Française et la Fédération du Mali participent à 
une Conférence périodique des Chefs d'Etat et de Gouvernement, 
réunie sous la présidence du Président de la Communauté, pour 
se concerter sur les problèmes essentiels intéressant celle-ci. 

Elles participent aussi à .des Comités de ministres ou d'experts 
auxquels sont représentés éventuellement les autres Etats. 


Article 4. 


La Fédération du Mali a la faculté d'envoyer une délégation 
à un Sénat interparlementaire consultatif composé de délégués 
des assemblées législatives des Etats de la Communauté, 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN-MATIÈRE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la Fédération du Mali, 

Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la Fédération 
du Mali a accédé à l’indépendance, et que la République Fran- 
çaise l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain. 

Considérant que la Fédération du Mali manifeste la volonté 
de coopérèr avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-maliens en date de ce jour, 
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Désireux d'affirmer la persistance des liens d'amitié qui, sous 
une forme nouvelle, continuent d’unir les deux peuples et 
reconnaissant que leurs politiques étrangères s’inspirent d’un 
même idéal et des mêmes principes, 

Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°”. 


Le Président de la République Française, Président de la 
Communauté, accrédite auprès de la Fédération du Mali un Haut 
Représentant. Ce Haut Représentant a rang et prérogatives 
d'ambassadeur. 11 est le doyen du corps diplomatique au Mali. 

La Fédération du Mali aecrédite auprès de la République 
Française un Haut Représentant. Ce Haut Représentant a rang 
et prérogatives d’ambassadeur. Il lui est réservé une place privi- 
légiée parmi les envoyés diplomatiques accrédités à Paris. 


Article 2. 


Des postes consulaires seront établis sur le territoire de chacun 
des deux Etats. Leurs sièges sont fixés à l’annexe jointe au pré- 
sent accord. Leurs circonscriptions seront définies par un accord 
ultérieur. 

D'autres postes consulaires pourront êtres ouverts ultérieu- 
rement d’un commun accord entre les deux gouvernements. 


Article 3. 


La France assure, à la demande de la Fédération du Mali, sa 
représentation auprès des Etats et des Organisations où le Mali 
n’a pas de représentation propre. 

Dans ce cas, les agents diplomatiques et consulaires et les 
délégués français agissent conformément aux directives du 
Gouvernement du Mali transmises par l'intermédiaire du Gou- 
vernement français. 

Des fonctionnaires du Gouvernement du Mali peuvent être 
accueillis dans les postes diplomatiques ou consulaires français 
afin de suivre les affaires intéressant la Fédération du Mali. 


Article 4. 


Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la Fédération du Mali se tiennent mutuellement 
informés et se consultent au sujet des problèmes de politique 
étrangère. Ils se concertent de manière régulière sur ces pro- 
blèmes, notamment au sein de la Conférence périodique des 
Chefs d'Etat et de Gouvernement ou dans des conférences des 
Ministres des Affaires Etrangères. 


Article 5. 


Le Gouvernement de la République Française prête au Gou- 
vernement de la Fédération du Mali son concours à l’organisation 
et à la formation technique des corps diplomatique et consulaire 
de la Fédération du Mali. 


Article 6. 


La République Française présentera et appuiera la candidature 
de la Fédération du Mali aux Nations Unies, en temps utile pour 
qu'elle puisse être admise à la session de 1960. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


ANNEXE CONCERNANT LES POSTES CONSULAIRES 





En application de l’article 2 du présent accord : 


1° Des postes consulaires français seront établis sur le ter- 
ritoire de la Fédération du Mali : 


— consulats généraux à: Bamako, Dakar, Kayes, Saint- 
Louis. 
— consulats à: Gao, Kaolack, Ziguinchor. 


2° Des postes consulaires maliens seront établis sur le ter- 
ritoire de la République Française à : 


Bordeaux, Marseille, Paris, Rouen. 
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ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIÈRE DE DÉFENSE ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA FÉDÉRATION DU MALI ET ACCORDS ANNEXES 


a — 
Es 


Le Gouvernement de la République Française et le Gouver. 
nement de la Fédération du Mali, 

Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la F 
du Mali a accédé à l'indépendance et que la République Fran. 
Çaise l’a reconnue en tant qu'Etat indépendant et 

Conscients des responsabilités qui leur incombent, en ce qui 
concerne le maintien de la paix, conformément aux principes 
de la Charte des Nations Unies. 

Considérant que, si la défense tant intérieure qu’extérieure 
du Mali dépend de la seule Fédération du Mali, celle-ci peut, 
avec l'accord de la République Française, faire appel aux forces 
armées françaises pour sa défense intérieure ou extérieure, 

Considérant que la Fédération du Mali manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-maliens en date de ce jour, 

Désireux de déterminer les modalités de leur coopération 
en matière de défense, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République Française et la Fédération du Mali se prêtent 
mutuellement aide et assistance pour leur défense contre toute 
menace. 

Les problèmes généraux de défense sont traités en Conférence 
périodique des Chefs d'Etat et de Gouvernement. 


Un Comité de défense paritaire et permanent sera constitué 
pour préparer le plan de défense et de coopération entre la 
République Française et la Fédération du Mali, notamment 
dans le cadre de la défense extérieure. S 

Une convention particulière sera signée entre la France et 
la Fédération du Mali. Cette convention déterminera notamment 
la participation des deux Etats à la défense de la Communauté 
et éventuellement d’autres Etats Africains. 


Article 2. 


Pour la création de l’armée nationale malienne, les nationaux 
du Mali, servant dans l’armée et la gendarmerie françaises 
notamment, sont, à la demande du Gouvernement de la Fédé- 
ration du Mali, mis à sa disposition par le Gouvernement de 
la République Française dans les conditions prévues à un 
accord annexe. 


Article 3. 


La République Française s'engage à apporter à la Fédération 
du Mali l'assistance technique nécessaire pour l’organisation, 
l'armement, l'équipement, l'encadrement et l'instruction des 
unités maliennes et à recevoir des Maliens dans les grandes 
écoles et établissements militaires français. 

Les conditions de l'assistance technique et de l'admission 
des Maliens dans ces écoles et établissements militaires seront 
fixées par un accord annexe. 


Article 4. 


La République Française s'engage à transférer à la Fédération 
du Mali la propriété et la jouissance : 
1° Des casernements et bâtiments nécessaires à l'armée 
malienne ; 
2° De tous les casernements et bâtiments non compris dans 
les bases cédées à la France. 


Article 5. 


La cession, l’utilisation des bases terrestres, aériennes et 
maritimes, le volume, la composition des forces armées, la 
circulation entre les bases et garnisons mises à la disposition 
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l'armée française ainsi que les moyens de liaison, le survol 
vu l'espace aérien et la navigation dans les eaux territoriales 
ri du Mali font l’objet d’un accord annexe. 


Article 6. 


pes conventions annexes définissent les modalités d’applica- 
tion du présent accord, notamment en ce qui concerne : 
1 mise sur pied de l’armée malienne et l'assistance mili- 
taire technique ; 
— lé statut des membres des forces armées françaises au 
Mali ; 
_ — les bases et l'infrastructure. 
Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


ANNEXE I 


CONCERNANT LA MISE SUR PIED DE L'ARMÉE MALIENNE 
ET L'ASSISTANCE MILITAIRE TECHNIQUE 





Article 1°. 


L# République Française fournit à titre gratuit à la Fédération 
du Mali la première dotation en matériel et équipement militaires 
nécessairé à la mise sur pied des forces armées maliennes, à 
concurrence de deux mille hommes pour la gendarmerie et 
cing mille hommes pour les forces terrestres. 


Les dépenses d'entretien et de fonctionnement de ces forces 
sont'à la charge de la Fédération du Mali. 


Les forces armées maliennes peuvent faire appel, pour le sou- 
tien logistique, au concours des forces armées françaises. 


La Fédération du Mali, en considération du concours que lui 
apporte la République Française et en vue d’assurer l’homogé- 
néité de" l'armement des forces armées françaises et des forces 
armées maliennes, ne fera appel qu’à la République Française 
pour l'entretien et les fournitures ultérieures des matériels et 


équipements. 


Si une fourniture n’est pas effectuée à titre gratuit, les condi- 
tions financières en sont fixées d’un commun accord. 


Article 2. 


Les nationaux maliens servant actuellement dans les forces 
armées françaises seront libérés, à la demande du Gouvernement 
de la Fédération du Mali, de leurs obligations à l'égard de ces 
forces afin de servir dans les forces armées maliennes. 

En particulier, les nationaux maliens en service dans la gen- 
darmerie française seront transférés au cours de l’année 1960. 

Les personnels ainsi transférés conservent, dans les forces 
armées maliennes, les droits à pension et les bénéfices acquis par 
leurs-services dans les forces armées françaises. 

Les personnels qui n'auront pas été transférés auront la faculté 
de demander à cesser de servir dans ces forces. Cette disposition 
prendra effet dès la fin des opérations de transfert et demeurera 
applicable pendant une période de trois mois. Les personnels 
ainsi libérés bénéficieront notamment pour la retraite des avan- 
tages acquis proportionnellement à leur temps de service. 

Le Gouvernement de la Fédération du Mali accepte, par le 

accord, que les nationaux maliens qui servent actuelle- 

ment dans les forces armées françaises et qui n'auront pas été 

en vertu de l'alinéa 1° ou n'auront pas exercé la 

faculté ouverte à l'alinéa 4, continuent leur service dans les 
armées françaises. 


Article 3. 


Leshationaux maliens peuvent contracter des engagements ou 
rengagements volontaires dans les forces armées françaises. 





Article 4. 


Les nationaux maliens sont admis par concours dans les grandes 
écoles et établissements militaires français soit dans les mêmes 
conditions que les nationaux français, soit dans la limite d’un 
contingent particulier comportant aménagement des conditions 
d'âge. 

En outre, pour hâter la formation des cadres des forces armées 
maliennes, des nationaux maliens peuvent être admis comme sta- 
giaires dans les grandes écoles et établissements militaires 
français. 


Le Gouvernement français prend à sa charge les frais d’instruc- 
tion des nationaux maliens dans les grandes écoles et établisse- 
ments militaires frahçais. 


La Fédération du Mali s'engage à ne faire appel qu’à la Répu- 
blique Française pour la formation de ses cadres militaires. 


Article 5. 1 


La République Française met à la disposition de la Fédération 
du Mali, en fonction des besoins exprimés par celle-ci, les offi- 
ciers et les sous-officiers français dont le concours lui est néces- 
saire pour l’organisation, l'instruction et l’encadrement de ses 
forces armées. 


La liste des postes à pourvoir est arrêtée par le Gouvernement 
de la Fédération du Mali qui la communique au Gouvernement de 
la République Française. Elle est revisée en principe tous les 
deux ans. 


Ces personnels sont mis à la disposition des forces armées 
maliennes pour remplir des emplois définis correspondant à leur 
qualification. . 


Ils sont soldés de tous leurs droits par l'autorité française et 
sont logés, ainsi que leur famille, par l'autorité malienne. 


Article 6. ce 


La désignation des personnels mis à la disposition des forces 
armées maliennes est prononcée par le Gouvernement de la 
République Française. 


La mise à la disposition est décidée pour une durée fixée 
conformément à la réglementation française sur les séjours à 
l'extérieur. Elle peut être renouvelée ou interrompue d’un com- 
mun aecord. 


Les intéressés sont gérés et administrés par un « Bureau d’aide 
militaire à l’armée malienne » qui assure notamment le paiement 
de leur solde selon les règles applicables au personnel des forces 
armées françaises stationnées sur le territoire de la Fédération 
du Mali. 


Le « Bureau d'aide militaire à l’armée malienne >» est placé 
sous l’autorité de l'officier français le plus ancien dans le grade 
le plus élevé mis à la disposition de la Fédération du Mali par 
la République Française. 


Article 7. 


Les personnels militaires français relèvent des juridictions 
militaires françaises ou des juridictions maliennes selon les dis- 
tinctions prévues à l'annexe II à l'accord de coopération en 
matière de défense. Ils sont soumis aux règles de la discipline 
générale en vigueur dans les forces armées maliennes. 


Ils servent avec le grade de la hiérarchie des forces armées 
maliennes correspondant à celui dont ils sont titulaires dans les 
forces armées françaises. 

Les sanctions disciplinaires éventuellement encourues par ces 
militaires sont portées à la connaissance du commandant du 
Bureau d'aide militaire. 

Les militaires passibles de ces sanctions peuvent être immé- 
diatement réaffectés dans les forces armées françaises hors du 
territoire de la Fédération du Mali. 
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Article 8. 


Les personnels français en service dans les forces armées 
maliennes sont à la disposition du commandement du Mali selon 
les règles d'emploi de leur arme ou service. A l'exception des 
personnels de la gendarmerie, ils ne participent pas directement 
à des opérations de maintien de l’ordre sauf accord à intervenir 
en Comité de défense. 


Toutes les décisions du Commandement malien les concer- 
nant sont portées à la connaissance de l'autorité militaire fran- 


_ Saise. 


De même, toutes les décisions du Commandement français les 
concernant sont portées à la connaissance de l'autorité militaire 
malienne. Û 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


ANNEXE II 


CONCERNANT LE STATUT DES MEMBRES 
DES FORCES ARMÉES FRANÇAISES AU MALI 





Article 1° 


Les juridictions militaires françaises connaîtront des infrac- 
tions imputées à un membre des forces armées françaises 
lorsqu'elles auront été commises à l’intérieur des bases et instal- 
lations de ces forces. 


Elles ne connaîtront des infractions de droit commun imputées 
à un membre des forces armées françaises commises en dehors 
des bases et installations de ces forces que lorsque la preuve 
est rapportée que l’auteur de l'infraction était en service. 


Dans tous les autres cas, les tribunaux maliens seront compé- 
tents. 
Article 2. S 


Chaque Gouvernement pourra demander aux autorités de 
l’autre Etat la renonciation de la part de cet Etat à son droit de 
juridiction. 

Article 3. 


Les forces armées françaises pourront, en liaison avec les 
autorités maliennes, utiliser une police militaire à l'extérieur 
des bases dans la mesure nécessaire pour mainteni l’ordre et 
la discipline parmi les membres desdites forces. 


Article 4. 


L'autorité militaire française s'engage à représenter tout pré- 
venu libre devant les autorités judiciaires maliennes compé- 
tentes, pour tous actes d'instruction et de jugement. 


Les autorités maliennes aviseront les autorités françaises dans 
un délai de vingt-quatre heures de toute arrestation d’un mem- 
bre des forces armées françaises. L'avis mentionnera les motifs de 
l'arrestation. 

Les membres des forces armées françaises prévenus devant 
une juridiction malienne ou condamnés par elle seront détenus 
dans un local militaire malien ou dans un quartier militaire d’un 
établissement pénitentiaire malien. Ils seront soumis au régime 
militaire. 


Article 5. 


Les enquêtes seront effectuées à l’intérieur des bases et instal- 
lations des forces armées françaises par les autorités françaises. 


Les auteurs, coauteurs ou complices qui ne sont pas membres 
des forces armées françaises seront remis, dans un délai n’excé- 
dant pas vingt-quatre heures, aux autorités maliennes. Dans ce 
cas, les autorités judiciaires maliennes pourront être associées 
à l'exécution des mesures d'instruction auxquelles il sera pro- 
cédé à leur requête à l’intérieur des bases et installations mili- 
taires françaises. 





—— 
Article 6. 


En cas d’infractions commises au Mali contre les forces 
ou les installations, biens et matériels militaires français ou 
maliens, les autorités françaises et maliennes s'engagent à prendre 
contre les personnes soumises à leur juridiction respective les 
mesures équivalentes à celles qui seraient prises si ces infrac- 
tions avaient été commises à l'encontre de leurs propres forces 
armées ou de leurs propres installations, biens et matériels 
militaires. 
Article 7. 


L'Etat français est civilement responsable des fautes commises 
par les militaires français dans le service. À 


Dans les mêmes conditions, la Fédération du Mali est civile. 


ment responsable des fautes commises par les militaires maliens 
dans le service. 


Si les deux parties contractantes n'ont pas pu parvenir à un 
accord amiable dans un délai de six mois, l'affaire est soumise 
à la procédure prévue par l'accord sur la conciliatior et la cour 
d'arbitrage. 


Article 8. 


Est substituée à l’imposition directe et individuelle des mem- 
bres des forces armées françaises sur le territoire de la Fédé. 
ration du Mali une contribution qui sera versée par le Gouver- 
nement de la République Française au Gouvernement de ka 
Fédération du Mali et dont le montant sera fixé d’un commun 
accord en considération de l'importance des effectifs des forces 
armées françaises et des dispositions de la législation fiscale 
malienne. 


Les matériels, équipements et approvisionnements importés 
pour le compte des forces armées françaises bénéficieront du 
régime spécial d'admission en vigueur au 31 décembre 1958. 


Article 9. 


Les membres des forces armées françaises sont munis de 
cartes d'identité ou de fiches d'identification dont les spécimens 
sont déposés auprès du Gouvernement de la Fédération du Mali. 


Article 10. 


Le Commandement militaire français peut, à l'usage exclusif 
des membres des forces armées françaises, disposer de services 
de soutien logistique et notamment d’une paierie militaire. 


Il peut creer et entretenir des économats, des mess, des 
cefcles, des foyers et des services sociaux. Ces établissements 
bénéficieront des mêmes dispenses de licence et de taxes ou 
impôts sur !a vente que les établissements similaires maliens. 


Les mesures nécessaires sont prises par les autorités françaises 
afin que les personnes n'ayant pas le droit de s'approvisionner 
auprès de ces établissements ne puissent se procurer Îles mar- 
chandises qu’ils mettent en vente. 


Article 11. 


Les dispositions réglementaires concernant les marques exté- 
rieures de respect en vigueur dans les forces armées françaises 
et dans les forces armées maliennes sont respectivement observées 
par les membres d’une de ces forces à l'égard des membres de 
l’autre force. 


Article 12. 
Les dispositions du présent accord s'appliquent aux membres 


des forces armées françaises au Mali et aux personnels militaires 
français mis à la disposition des forces armées maliennes. 


Les personnes à charge des membres des forces armées fran- 
çaises sont assimilées aux membres de ces forces pour l'appli- 
cation des articles 8, 9 et 10 du présent accord. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEÏITA. 
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ANNEXE III 
SUR LES BASES ET L'INFRASTRUCTURE 





pa ts 


Article 1°. 


Les bases cédées par la Fédération du Mali à la République 
Française sont la base stratégique du Cap-Vert (Dakar-Thiès), 
Jes bases de Saint-Louis et de Kati et les bases aériennes de 

a0 


Bamako, Gao et Tessalit. 

Les forces armées françaises ont la libre utilisation, à des fins 
militaires, des éléments constitutifs des bases cédées. 

Les éléments constitutifs de chaque base, ainsi que leurs 
éléments complémentaires, sont définis dans les appendices n°° 1 


à 6 du présent accord. 
Article 2. 


Là République Française transférera à la Fédération du Mali 
Jes casérnements, terrains et bâtiments militaires, y compris ceux 
de la gendarmerie, non inclus dans les éléments constitutifs et 

taires des bases énumérees à l’article 1°. 

Les dates et les modalités des transferts seront arrêtées d’un 
commun accord en tenant compte du rythme de mise sur pied des 
forces armées maliennes. 


Article 3. 


Les forces armées françaises ont la faculté de circuler entre 
leurs garnisons et d'organiser les exercices et les manœuvres 
nécessaires à leur entraînement. Les autorités de la Fédération 
du Mali sont informées, pour avis, préalablement à tout mouve- 
ment important effectué par voie terrestre. 

Les forces armées françaises ont la faculté d'utiliser l’infras- 
tructure portuaire, maritime et fluviale, routière, ferroviaire et 
aérienne. Elles ont la liberté de circulation dans l’espace aérien 
et dans les eaux territoriales de la Fédération du Mali. 

Elles ont la faculté d'installer et de faire usage des balisages 
nécessaires sur le territoire et dans les eaux territoriales de la 


Fédération du Mali. 
Article 4. 


Les forces armées françaises peuvent utiliser les postes et 
télécommunications de la Fédération du Mali. 

Pour leurs besoins strictement militaires, elles ont la faculté 
d'établir et d'exploiter au Mali des moyens de liaison propres. 

Les conditions d’exploitation des liaisons radio-électriques à 
l'intérieur du Mali font l’objet de conventions techniques. 


Article 5. 


La Fédération du Mali reconnaît à la République Française le 
droit de faire transiter librement le personnel de ses forces 
armées par le territoire de la Fédération. Elle lui reconnaît le 
droit de transit en franchise douanière et fiscale des denrées 
et matériels militaires. 


Article 6. 


A la demande des autorités de la République française, le 
{ ent de la Fédération du Mali peut exercer son droit 
de réquisition au profit des forces armées françaises. 


Article 7. 


A l'intérieur des éléments constitutifs de chaque base définis 
dans les appendices n°* 1 à 6 au présent accord, le Commande- 
ment des forces armées françaises est seul responsable de 
lordre et de la sécurité. 


Article 8. 


Les forces armées françaises ont, au Mali, la liberté d'emploi, 
recrutement et de licenciement de la main-d'œuvre civile qui 
est nécessaire, conformément à la législation du travail 

en vigueur au Mali. 


Article 9. 


Læ Fédération du Mali s'engage à respecter les servitudes 
pour l’utilisation des bases et à en permettre la 
Modification en cas de nécessité technique. 





Article 10. 


Si les forces armées françaises sont appelées à modifier leur 
implantation, les deux gouvernements se mettront d'accord 
sur la cession de nouveaux emplacements adaptés aux besoins de 
ces forces. 


Les dispositions des accords de coopération militaires seront 
applicables aux nouveaux emplacements. 
Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


Appendices. 


En application des articles 1° et 10 du présent accord, les 
éléments constitutifs, les éléments complémentaires de chaque 
base et le cas échéant les éléments transférés en premier lieu 
sont définis dans les appendices suivants : 


APPENDICE n° 1: base stratégique du Cap-Vert (Dakar-Thiès) : 
cartes n°* 1, 2 et 3; 


NorTe. — En échange du camp Gallieni, dont partie sera trans- 
férée en premier lieu, et afin de permettre ultérieurement le 
transfert de certains éléments de la base hors de la ville 
même de Dakar, un terrain qui est désigné sous le n°....... 
de la carte n° 2 et n'était pas jusqu'alors affecté aux 
forces armées françaises, est compris dans les éléments 
constitutifs de la base (carté n° 2 de l’appendice n° 1). 


APPENDICE n° 2: base de Saint-Louis : carte n° 4; 
APPENDICE n° 3: base de Kati: carte n° 5; 

APPENDICE n° 4: base aérienne de Bamako: carte n° 6; 
APPENDICE n° 5: base aérienne de Gao : carte n° 7; 
APPENDICE n° 6: base aérienne de Tessalit : carte n° 8, 


ACCORD DE COOPERATION 


POUR LES MATIÈRES PREMIÈRES ET PRODUITS STRATÉGIQUES 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la Fédération du Mali, 


Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la Fédération 
du Mali a accédé à l'indépendance et que la République Fran- 
Çaise l’a reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la Fédération du Mali manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Commur- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-maliens en date de ce jour, 

Désireux de réaliser dans l'intérêt de la défense une coopé- 
ration concernant les matières premières et produits stratégi- 
ques, 

Conscients de l'opportunité de procéder dans ce domaine à 
des consultations régulières, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Les matières premières et produits classés stratégiques come 
prennent : 
1"° catégorie : les hydrocarbures liquides ou gazeux ; 
2* catégorie : l’uranium, le thorium, le lithium, le béryllium, 
l’hélium, leurs minerais et composés. 


Les modifications à cette liste feront l’objet d'échanges de 
lettres entre les parties contractantes. 
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Article 2. 


La République Française informe régulièrement la Fédération 
du Mali de la politique qu’elle est appelée à suivre en ce qui 
concerne les matières premières et produits stratégiques, compte 
tenu des besoins généraux de la défense, de l’évolution des 
ressources dans les Etats de la Communauté et de la situation 
du marché mondial. 


Article 3. 


La Fédération du Mali informe la République Française de 
la politique qu’elle est appelée à suivre en ce qui concerne les 
matières premières et produits stratégiques et des mesures 
qu'elle se propose de prendre pour l'exécution de cette politique. 


Article 4. 


La Fédération du Mali facilite au profit des forces armées 
françaises le stockage des matières et produits stratégiques. 
Lorsque les intérêts de la défense l’exigent, elle limite ou 
interdit leur exportation à destination d’autres pays. 


Article 5. 


La République Française est tenue informée des programmes 
ét projets concernant l'exportation hors du territoire de la 
Fédération du Mali des matières premières et produits straté- 
giques de deuxième catégorie énumérés à l’article 1°. 


En ce qui concerne ces mêmes matières et produits, la Fédé- 
ration. du Mali résérve par priorité leur vente aux Etats de 
la Communauté après satisfaction des besoins de sa consomma- 
tion intérieure et s'approvisionne par priorité auprès de ces 
Etats. 


Article 6. 


Les deux gouvernements procèdent sur les problèmes qui 
font l’objet du présent accord à toutes les consultations néces- 
saires, notamment au sein de la Conférence périodique des 
Chefs d'Etat et de Gouvernement et du Comité de défense 
franco-malien. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. , 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. : 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE, MONÉTAIRE ET FINANCIÈRE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 


Le Gouernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la Fédération du Mali, 


Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la Fédération du 
Mali a accédé à l'indépendance et que la République Française 
l’a reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain ; 

Considérant que la Fédération du Mali manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commu- 
nauté, à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-maliens en date de ce jour, 


Sont convenus de ce qui suit : 


TITRE PRELIMINAIRE 
Article 1”. 


La Fédération du Mali déclare vouloir poursuivre son déve- 
loppement en étroite association avec les Etats africains de 
l'Ouest et en collaboration avec les Pays de la Zone Franc, tout 
en bénéficiant des possibilités d'échange qui s'offrent à elle 
dans les autres parties du monde, 





——— 
Article 2. 


La République Française assure qu’elle continuera à 
à la Fédération du Mali l'aide matérielle et culturelle qui lui 
est nécessaire pour réaliser les objectifs de progrès économique 
et social qu’elle s’est fixés. 


Article 3. 


La Fidération du Mali est prête à coopérer avec les autres 
Etats membres de la Zone Franc. L'association contractuelle de 
chaque Etat indépendant à cette zone procède de deux principes 
fondamentaux : 


— chaque Etat indépendant détient l'intégralité des pouvoirs 
économiques et financiers reconnus aux Etats souverains ; 


— les Etats membres acceptent de coordonner leurs poli: 
tiques commerciales financières externes au sein d’ 
nismes communs, de façon à s’entr'aider et à promouvoir 
le développement économique le plus rapide possible de 
chacun d'eux. 


Article 4. 


La présente convention, sur laquelle l'accord s’est réalisé, 
a été librement discutée et conclue avec le souci d'établir 
entre les deux parties une intime association leur permettant, en 
tenant compte de leurs structures différentes et de leurs res- 
sources propres, de stabiliser leurs rapports et de les rendre 
mutuellement plus féconds. 


TITRE 1° 
De la Commission franco-malienne. 


Article 5. 


Il est créé une Commission franco-malienne de composition 
paritaire. Cette commission se réunit au moins une fois par 
trimestre. Dans l'intervalle, elle peut être convoquée à la 
demande de l’une ou l’autre des parties. 


Article 6. 


La Commission franco-malienne connaît, en tant que besoin, 
de l’ensemble des problèmes concernant la coopération de la 
République Française et de la Fédération du Mali dans les 
domaines traités aux titres III et IV du présent accord, sans 
préjudice de la compétence éventuelle d’autres instances spécia- 
lisées prévues au titre V. 


Article 7. 
Les pouvoirs de la Commission franco-malienne sont consul- 
tatifs, sauf dans les cas prévus par le présent accord. 


Article 8. 


La Commission franco-malienne fixe les conditions dans les- 
quelles se trouvent assurées l’organisation et la préparation de 
ses réunions. 


TITRE I 
De l'aide de la France au Mali. 


Article 9. 


La République Française et la Fédération du Mali conviennent 
que la France secondera les efforts de la Fédération du 
pour son développement. 
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Article 10. 


L'aide de la République Française à la Fédération du Mali 
notamment, par la réalisation d’études, la four- 
rs d'équipements, l'envoi d'experts et de techniciens, l'octroi 


de concours financiers. 
Article 11. 


Les modalités et les montants des aides consenties feront 
l'objet de conventions négociées entre les deux parties. 


TITRE III 


De la coordination des politiques commerciales 
et financières extérieures. 


Article 12. 


La Fédération du Mali, Etat souverain, a le droit de négocier 
et de signer avec tous pays, membres ou non de la Zone Franc, 
ainsi qu'avec tous organismes internationaux, des accords ou 
traités de commerce, des conventions douanières et des accords 


financiers. 


. Dans les mêmes conditions, la Fédération du Mali est maîtresse 
de sa politique contingentaire et tarifaire. 


Article 13. 


La Fédération du Mali déclare maintenir son appartenance à 
l'Union douanière des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


Article 14. 


En application de l’article 12 ci-dessus, la République Fran- 
çaise et la Fédération du Mali conviennent de maintenir leurs 
relations commerciales dans le cadre d’un régime préférentiel 
réciproque qui sera, en tant que besoin, précisé par des accords 
particuliers. 

La République Française et la Fédération du Mali conviennent 
d'assurer la coordination de leurs politiques commerciales à 
l'égard des tiers, notamment à l’occasion de leur plan d’importa- 
tions et de la préparation de leurs accords internationaux. 


Pour l'application des dispositions qui précèdent, les deux 
parties conviennent de se concerter dans les conditions 
prévues. à l’article 5 de la présente convention, sans préjudice 
des modalités précisées aux articles ci-dessous. 


Article 15. 


Le régime préférentiel réciproque, visé au premier alinéa de 
l'article précédent, comporte, notamment, des débouchés privi- 
légiés qui peuvent résulter en particulier d'organisations de 
marchés et le principe de la libre circulation et de la franchise 
douanière 


Les nécessités du développement de la Fédération du Mali 
peuvent motiver des exceptions concertées en Commission franco- 


Article 16. 


Toutes les recettes et les dépenses de la Fédération du Mali 
sur les pays extérieurs à la Zone Franc sont exécutées par 
cession ou achat de devises étrangères sur le marché central des 

de la Zone Franc. 


Article 17. 


Sous réserve d’éentuels aménagements concertés, la Fédéra- 
tion du Mali s'engage à rendre applicable sur son territoire la 
tion des changes de la Zone Franc. 


ue autorités qualifiées de la République Française et de la 


à du Mali collaborent pour la recherche et la répression 
des infractions à la réglementation des changes. 





La coordination entre le contrôle des changes et la politique 
commerciale et économique est assurée, au Mali, par une colla- 
boration de la Fédération du Mali et des autorités monétaires 
centrales de la Zone Franc, notamment dans les conditions 
précisées aux paragraphes ci-dessous. 

Par délégation des autorités monétaires centrales de la Zone 
France, les offices des changes au Mali sont placés sous l'autorité 
administrative de la Fédération du Mali. 

Chaque Directeur est nommé par la Fédération du Mali, après 
agrément aes autorités centrales de la Zone Franc. 

Il est assisté d’un conseiller technique nommé par celles-ci, 
après agrément de la Fédération du Mali. Le conseiller technique 
a connaissance de toutes les opérations soumises à l'office des 
changes. Tout désaccord entre le Directeur de l'office et le 
conseiller technique a un effet suspensif et est porté devant 
le Comité des changes, organisme paritaire de conciliation, sié- 
geant auprès de l'office. En cas de désaccord persistant, l'affaire 
est soumise à la décision du Ministre des Finances de la 
Fédération du Mali, qui peut saisir la Commission franco- 
malienne. 


Article 18. 


Il est ouvert dans les écritures du fonds de stabilisation 
des changes un compte en dollars monnaie de compte intitulé : 
< Mali, droits de tirage ». 

Ce compte est crédit de la contrevaleur des recettes en 
devises et des dons et prêts en devises que la Fédération du Mali 
obtiendrait des pays tiers ou d'organismes internationaux ; il peut 
être approvisionné, si nécessaire, par une allocation suyplémen- 
taire de droits de tirage sur les réserves générales de la Zone 
Franc. À concurrence du montant disponible, il est débité de 
la contrevaleur des règlements en devises correspondant, notam- 
ment, aux importations maliennes de produits étrangers et au 
remboursement des emprunts extérieurs. 

La détermination des autres opérations qui pourraient y être 
imputées sera concertée en Commission franco-malienne. 


Article 19. 


L'allocation supplémentaire est déterminée globalement pour 
chaque catégorie de devises. Son montant est fixé par la 
Commission franco-malienne, en considération des besoins et des 
possibilités, non seulement de la Fédération du Mali et de la 

épublique Française, mais aussi de l’ensemble des membres de 
la Zone Franc, compte tenu du plan de développement de 
chacun. 

Afin d'éclairer ses débats, la Commission franco-malienne 
s’efforcera d'évaluer le contenu en devises des échanges de la 
Fédération du Mali avec le reste de la Zone Franc. Dans le 
même souci de clarification des comptes extérieurs de la Fédé- 
ration du Mali, il est entendu que toute opération commerciale 
avec l'étranger intéressant la Fédération du Mali sera reprise 
au compte « Mali-droits de tirage », même si elle a été finan- 
cièrement réglée hors de son territoire. 


Article 20 
La Fédération duw Mali a la libre disposition des ressources en 


devises dont le montant figure au crédit de son compte, et dans . 


la limite desquelles elle délivre les licences d'importation, 
compte tenu, d’une part, de son plan d'importation, d’autre part, 
des obligations résultant des accords commerciaux ou de conven- 
tions internationales. 


Article 21. 1 


La République Française et la Fédération du Mali conviennent 
de se consulter dans le cadre de la Commission franco-malienne 
ou de tout organisme groupant plusieurs ou la totalité des Etats 
de la Zone Franc, chaque fois que l’une des parties préparera 
la négociation d'accords, conventions, traités économiques ou 
financiers dont le contenu intéressera substantiellement les 
partenaires. 

De même, la République Française et la Fédération du Mali 
se concerteront au sujet de tout problème relatif aux accords 
de paiement. 
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TITRE IV 
De la coordination des politiques monétaires. 
Article 22. 


La République Française reconnaît que la qualité d'Etat sou- 
verain acquise par la Fédération du Mali confère à celle-ci le 
droit de créer une monnaie nationale et un institut d'émission 
qui lui soit propre. 


Article 23. 


Là Fédération du Mali déclare maintenir son appartenance à 
l'union monétaire Ouest-africaine. La Fédération du Mali recon- 
naît comme monnaie légale ayant pouvoir libératoire sur toute 
l'étendue de son territoire le franc C. F. A. émis par la banque 
centrale de cette union monétaire. 


Article 24. 


La Fédération du Mali et la République Française se recon- 
naissent mutuellement le droit de mettre fin, pour ce qui les 
concerne, au régime monétaire visé à l’article précédent si ce 
régime paraissait à l’une ou l’autre devenir contraire à la sau- 
vegarde de ses intérêts légitimes. 


En ce cas, les deux parties conviennent qu'elles entameraient 
des négociations au sein de la Commission franco-malienne afin 
de déterminer, d’une part, le délai préparatoire à la réforme, 
d’autre part, les modalités de celle-ci, pour autant qu'elles inté- 
ressent les deux parties, et notamment les relations de la nouvelle 
monnaie avec le franc français et les autres unités monétaires 
de la Zone Franc, ainsi que les rapports du nouvel institut d’émis- 
sion avec les autres organismes monétaires de la zone. 


La République Française s'engage à apporter, en cette hypo- 
thèse, à la Fédération du Mali, dans toute la mesure du possible, 
l'assistance technique que celle-ci lui demanderait. 


Article 25. 


Toute modification apportée à la parité entre l'unité moné- 
taire utilisée au Mali et le franc français ne s’effectuerait 
qu'après accord entre les parties. 


Le Gouvernement de la République Française consultera le 
Gouvernement de la Fédération du Mali dans le cadre des études 
pouvant être effectuées préalablement à toutes modifications 
éventuelles de rapport entre le franc et les monnaies étrangères 
et négociera avec lui les mesures propres à sauvegarder les inté- 
rêts légitimes de la Fédération du Mali. 


Article 26. 


La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l'Ouest recher- 
chera, en liaison avec la Fédération du Mali, les moyens d'établir 
une évaluation statistique des mouvements de billets entre la 
Fédération du Mali et les autres pays de la zone d'émission. Elle 
communiquera régulièrement au Gouvernement de la Fédération 
du Mali les résultats de cette évaluation. 


Article 27. 
Les directeurs des agences de la Banque Centrale des Etats de 


l'Afrique de l'Ouest, au Mali, sont nommés après agrément des 
autorités de la Fédération du Mali. 


Article 28. 


La Fédération du Mali pourra créer, dans les meilleurs délais, 
un Conseil Malien du Crédit. 


Indépendamment de toutes autres attributions éventuelles, 
le Conseil Malien du Crédit est chargé de définir, dans des condi- 
OT DS LPS de Ps Bent One 
africaine, l'orientation à donner à la politique du crédit au Mali, 





notamment en vue de l'affectation des ressources fi sis 


secteurs d'activité au mieux des besoins de l’économie de 
Fédération du Mali. La Banque Centrale des Etats de l 

de l’Ouest communiquera régulièrement au Conseil des 
statistiques permettant d'apprécier l’évolution, dans la Fédé. 
ration du Mali: 


— des dépôts bancaires; 
— des emplois bancaires; 
— des concours de réescompte accordés aux banques: 


— des risques bancaires recensés, classés par catégorie d'acti. 
vité économique; 


— des mouvements de transfert avec l'extérieur réalisés par 
son intermédiaire. 


Article 29. 


Les recommandations et décisions du Conseil Malien du Crédit 
seront notifiées aux banques et aux établissements de crédit, qui 
restent seuls compétents pour l'appréciation des risques pure- 
ment financiers. 


Au nom du Gouvernement de la Fédération du Mali, la Banque 
Centrale peut enquêter sur la façon dont ces recommandations 
et décisions sont appliquées et en fait rapport au Conseil Malien 
du Crédit. 


Article 30. 


L Un Comité monétaire, dont les membres sont désignés par 
le Gouvernement de la Fédération du Mali, suit la gestion de 
la Banque Centrale sur le territoire de la Fédération du Mali 


IL Le Comité veille à l’observation des statuts et règlements 
de la Banque Centrale et contrôle les opérations de cet établis 
sement. 


Un représentant du Comité auprès de chaque agence est habi- 
lité à connaître de toutes les opérations de l'agence, en dehors 
de l’administration du personnel et de la gestion du matériel, et 
peut, à tout moment, s’y faire présenter les situations de caisse, 
les registres et les effets en portefeuille. 


IL Le Comité monétaire participe aux études permettant au 
Conseil d'administration de la Banque Centrale de fixer les pla: 
fonds de réescompte. 


IV. Le Comité peut, compte tenu des recommandations et 
décisions du Conseil Malien du Crédit, émettre un avis sur l'inté- 
rêt économique, pour le développement de la Fédération du Mali, 
de toutes les opérations en faveur desquelles le concours de la 
Banque Centrale est sollicité par les banques et établissements 
de crédit, l’appréciation de la qualité strictement financière de 
ces opérations relevant de la Banque Centrale. 


Lorsque cet avis, dûment motivé, conclut au rejet pur et 
simple d’une demande tendant, soit à augmenter un maximum 
d’encours autorisé en matière de crédit à court terme, soit à 
obtenir une autorisation de réescompte de crédit à moyen terme, 
cet avis s'impose à la Banque Centrale s’il lui est transmis pæ 
le Gouvernement de la Fédération du Mali. 


Toute opération jugée économiquement souhaitable par le 
Comité monétaire, mais dont la qualité financière aurait été 
estimée insuffisante par l’administration de la Banque centrale, 
est évoquée de droit devant le Conseil d'administration. 


Article 31. 


A compter de la signature du présent accord, toute modifi: 
cation aux statuts de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique 
de l'Ouest résultera d’un accord entre la Fédération du Mali et 
les autres autorités compétentes. 


Article 32. 


Est confirmée la convention du 11 juillet 1959 relative aux 
relations entre le Trésor français et le Trésor du Mali, 
qu'aux concours réciproques et à la coopération de la Fédération 
du Mali et de la République Française pour l’organisation et 
le fonctionnement des services du Trésor. 
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TITRE. V 
Dispositions diverses. 


Article 33. 


A l'échelon le plus élevé, la République Française et la Fédé- 
ration du Mali se concertent au sein de la Conférence périodique 
des Chefs d'Etat et de Gouvernement avec les autres Etais de 
ja Communauté sur les problèmes généraux de la politique 
monétaire, économique et financière et sur ceux du dévelop- 

cette consultation pouvant être étendue, le cas échéant, 
à tous autres Etats de la Zone Franc. 


Article 34. 


Le Gouvernement de la Fédération du Mali est représenté 
sur sa demande, au sein des organismes communs de la Zone 


Franc. 
A ce titre, sa représentation sera prévue notamment : 


—— au Comité monétaire de la Zone Franc; 
= au Comité des investissements étrangers ; 


— au Comité des affaires économiques et financières de la 
Communauté ; 


— à la Commission des accords commerciaux ; 


— en tant que besoin dans toutes autres formations multi- 
latérales à ccmpétence économique ou financière. 


Les modalités d'application du présent article seront fixées en 
Commission franco-malienne. 


Article 35. 


- Un accord particulier déterminera éventuellement les condi- 
tions dans lesquelles la Fédération du Malï serait associée au 
Conseil Supérieur du Crédit pour l'harmonisation des principes 
généraux de la réglementation du crédit et de l’organisation 
bancaire. Le Conseil Malien du Crédit pourrait, en ce cas, sui- 
vant des modalités convenues en Commission franco-malienne, 
assumer, sur le territoire de la Fédération du Mali, indépen- 
damment des attributions visées à l’article 28 du présent accord, 
les compétences susceptibles d'être déléguées par le Conseil 
Supérieur du Crédit. 

+ Le même accord pourra éventuellement prévoir l'association 
de la Fédération du Mali à la Commission de contrôle des 
banques et les modalités de cette association. 


Article 36. 


Une Commission paritaire franco-malienne sera spécialement 
constituée afin d'élaborer une convention en matière domaniale. 


La propriété de toutes les dépendances domaniales immatri- 
culées au nom de la République Française sera transférée à la 
Fédération du Mali. La Commission paritaire prévoira l’affec- 


tation en jouissance à la République Française de celles de ces 


dépendances, ou de biens équivalents, qui resteront nécessaires 
aux services de la République Française sur le territoire de 
la Fédération du Mali. 


La Commission déterminera la liste des fonds de terre acquis 
sur crédits du budget de l'Etat français, dont la propriété sera 
reconnue à la République Française, ainsi que la liste des 
constructions de toute nature constituées au moyen de tels cré- 

sur lesquels un droit de superficie lui sera reconnu. Elle 
era, dans ce dernier cas, les compensations éventuel- 
lement dues au propriétaire du sol. 


La commission devra déposer ses conclusions avant le 
1" octobre 1960. 


Article 37. 


La Commission visée à l’article précédent établira la liste 
des organismes de droit public français jouissant de l’auto- 
2 4 # administrative ou financière dont les biens sont propriété 





Article 38. 


La Fédération du Mali déclare confirmer les concessions 
accordées antérieurement à l'entrée en vigueur du présent 
accord. 


Jusqu’à l'établissement de la convention visée à l’article 36, 
le droit de concession, en ce qui concerne les terrains du 
domaine privé immatriculés au nom de la République Fran- 
Çaise, sera exercé au sein de la Commission franco-malienne 
prévue au titre I‘, - 


Article 39. 


Dans les six semaines suivant la date de mise en vigueur 
du présent accord, sera réunie une première session de la 
Commission franco-malienne qui précisera en tant que besoin 
les modalités de mise en œuvre effective de cet accord. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 





Echange de lettres 


RELATIVES A L’INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 36, ALINÉA 3, D® 
L'ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE, MONÉTAIRE 
ET FINANCIÈRE. 


Le Premier Ministre de la République Française 
à Monsieur le Président du Gouvernement de la 
Fédération du Mali. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous confirmer que les expressions < fonds 
de terre » et « constructions de toute nature » visées à l’ar- 
ticle 36, alinéa 3, de l'accord de coopération en matière écono- 
mique, monétaire et financière sont interprétées par le Gouver- 
nement français comme ne s'étendant, ni aux biens acquis ou 
constitués sur des crédits des diverses sections du F. L D. E. S, 
ni aux biens ou partie des biens dont la République Française 
est devenue propriétaire sans contrepartie par le seul effet 
de la procédure d’immatriculation. 


Je vous serais obligé de bien vouloir me faire savoir si les 
dispositions qui précèdent recueillent votre agrément. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


Paris, le 22 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Le Président du Gouvernement de la Fédération du 
Mali à M. le Premier Ministre de la République 
Française. 


Monsieur le Premier Ministre, 


Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit : 


«< J'ai l'honneur de vous confirmer que les expressions « fonds 
de terre » et « constructions de toute nature » visées à l’article 36, 
alinéa 3, de l'accord de coopération en matière économique, 
monétaire et financière sont interprétées par le Gouvernement 
français comme ne s'étendant, ni aux biens acquis ou constitués 
sur des crédits des diverses sections du F, L D. E. S;, ni aux 
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biens ou partie des biens dont la République Française est 
devenue propriétaire sans contrepartie par le seul effet de la 
procédure d’immatriculation. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Paris, le 22 juin 1960. 
MODIBO KEITA. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la Fédération du Mali, 

Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert, en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la Fédération 
du Mali a accédé à l'indépendance et que la République Française 
l'a reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la langue française, langue officielle de la 
Fédération du Mali, et l’enseignement de caractère français sont, 
pour le peuple malien, dans la fidélité à ses traditions africaines, 
l'instrument historique de sa promotion moderne, et de son 
développement culturel, politique, économique et social, 

Soucieux de développer la communauté morale et spirituelle 
ainsi établie entre les deux pays dans l’ensemble des nations 
d'expression française, 

Conscients de la nécessité pour le Mali de couronner ses 
divers cycles d'enseignement par un enseignement supérieur de 
valeur internationale, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Sur le territoire de la Fédération du Mali, l’enseignement 
supérieur est dispensé par l’Université de Dakar et les établis- 
sements qui la composent ou en dépendent, existant ou à créer. 

L'Université de Dakar et les établissements qui la composent 
ou en dépendent sont des établissements publics de la Fédération 
du Mali. : 


Article 2. 


La République Française coopère avec la Fédération du Mali 
en matière d'enseignement supérieur conformément aux dispo- 
sitions du présent titre. 


Article 3. 


La Fédération du Mali confie à la République Française, qui 
accepte cette mission, la gestion et l’administration de l’Univer- 
sité de Dakar. - 

Nonobstant la législation malienne sur les établissements 
publics, l’Université de Dakar et les établissements qui la 
composent ou en dépendent continuent d’être régis par les 
dispositions applicables à la date d'entrée en vigueur du présent 
accord. 

Les modifications éventuellement apportées à ces dispositions 
leur seront applicables, sauf opposition du Gouvernement de la 
Fédération du Mali. 


Article 4. 


L'Université de Dakar est gérée dans des conditions propres à 
maintenir et à développer un enseignement supérieur de qualité 
égale à celui des universités françaises. - 

L'Université de Dakar est ouverte à tous les étudiants justi- 
fiant des titres requis pour l'accès aux établissements qui la 
composent ou en dépendent. 


Article 5. 
Le plan de développement de l'Université de Dakar sera arrêté 
en | par les parties contractantes dans la limite des 
crédits et des moyens pouvant être affectés à cette fin. 





Dans le cadre de ce plan, l’Université de Dakar développera 
les recherches et les enseignements répondant à sa v 
particulière au service du Mali, de la Communauté et de l 

Elle s'’emploiera notamment à assurer la formation et Je 
perfectionnement des cadres supérieurs scientifiques, techniques 
et administratifs, nécessaires à la Fédération du Mali, aux autres 
Etats de la Communauté et de l'Afrique, qui en feraient la 
demande. 


Article 6. 


Le Recteur de l’Université de Dakar est désigné d’un commun 
accord par les parties contractantes et nommé dans les mêmes 
conditions que les recteurs des universités françaises. 

Sont applicables aux personnels en service à l’Université de 
Dakar les dispositions régissant les personnels des mêmes caté. 
gories des universités françaises ainsi que les dispositions 
concernant le personnel français en service sur le territoire de la 
Fédération du Mali. 


Article 7. 


Il est institué un Conseil de perfectionnement de l’Université 
de Dakar comprenant un nombre égal de membres désignés par 
le Recteur de l’Université de Dakar, et de membres nommés par 
lui sur proposition du Ministre de l'Education de la Fédération 
du Mali. Le Conseil pourra, avec l'agrément de ces autorités, 
admettre dans son sein des membres désignés par d’autres Etats 
de la Communauté. 

Le Conseil de perfectionnement élit son président. Il délibère 
sur toutes les questions concernant la vie et le développement de 
l’Université et des établissements qui la composent ou en dépen- 
dent. 


Article 8. 


Les membres du Conseil de l’Université de Dakar n’appartenant 
pas au personnel de l’Université sont choisis sur présentation du 
Conseil de perfectionnement. Ils doivent avoir la nationalité d'un 
Etat membre de la Communauté et, pour la moitié d’entre eux 
au moins, la nationalité malienne. 


Article 9. 


Les Conseils d'administration ou de perfectionnement des Ins- 
tituts d’Université ou de Faculté de l’Université de Dakar com- 
prennent un nombre égal de membres choisis par le Recteur et de 
personnalités nommées par lui sur présentation du Conseil de 
perfectionnement. 


Ces personnalités doivent avoir la nationalité d'un Etat mem- 


bre de la Communauté et, pour la moitié d’entre elles au moins, 
la nationalité malienne. 


Article 10. 


Les grades et diplômes conférés par l’Université de Dakar ont 
au Mali comme en France la valeur de grades et diplômes d'Etat. 
Ils font l’objet, à l’Université de Dakar, d’un double enregistre- 
ment pour le compte du ministère de l'Education Nationale de 
la République Française et du Ministère de l'Education de la 
Fédération du Mali. 

Les grades et diplômes conférés par les universités françaises 
sont valables de plein droit sur le territoire de la Fédération du 
Mali. 


Article 11. 


Le régime financier de l’Université de Dakar et des établisse- 
ments qui la composent ou qui en dépendent demeure tel qu'il 
est fixé à la date d’entrée en vigueur du présent accord. 


Article 12. 


Les parties contractantes font dotation à l’Université de Dakar 
des biens meubles et immeubles leur appartenant et dont cette 


Université. a la jouissance à la date de l'entrée en vigueur du 


présent accord. 
Article 13. 


Les modalités d'utilisation par l'Université de Dakar de l'Hôpi-. 


tal Aristide Le Dantec et des installations hospitalières de Fann 
sont fixées dans un accord spécial. 
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Article 14. 


Compte tenu de la volonté commune exprimée à l’article 4 
ci-dessus de maintenir la qualité de l’enseignement dispensé 
par l'Université de Dakar, la République Française s'engage à 
faciliter par tous les moyens en son pouvoir aux candidats de 
nationalité malienne l’accés aux fonctions d'enseignement supé- 


Le Recteur de l’Université de Dakar soumettra à ce sujet des 
propositions aux autorités compétentes des deux pays. 


Article 15. 


Le rapport annuel de gestion du Recteur de l’Université de 
Dakar est communiqué aux deux Gouvernements. 


Article 16. 


Une Commission mixte sera constituée pour l’application de 
la présente convention. Elle comprendra six délégués nommés à 
raison de trois par chacune des parties contractantes, élira son 
président en son sein et se réunira au moins une fois par an, 
alternativement à Paris et à Dakar. 


Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. * 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE DE MARINE MARCHANDE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la Fédération du Mali, 

Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la Fédéra- 
tion du Mali a accédé à l'indépendance, et que la République 
Française l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la Fédération du Mali manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Com- 
munauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-maliens en date de ce jour, 


Sont convenus de ce qui suit: 


TITRE 1°' 
Du régime de l'exploitation des navires. 


Article 1°. 


Les parties s'engagent à définir d’un commun accord les condi- 
tions qui permettront aux navires ayant la nationalité de l’un 
des Etats d’être assimilés à ceux ayant la nationalité de l’autre 
Etat; ces conditions comporteront notamment l'existence d’un 
lien substantiel entre l'Etat et les navires battant son pavillon. 
Elles s’accorderont sur les avantages à consentir, sous bénéfice 
de réciprocité, aux navires en cause. 


Article 2. 


En attendant la conclusion de l’accord visé à l’article premier 
ci-dessus, chaque partie s'engage à ne pas modifier la situation 
de l’autre partie sans l’agrément de cette dernière. 


Article 3. 


Les navires ayant la nationalité de l’un des Etats jouissent 
dans les ports, les eaux territoriales et les eaux réservées de 
l'autre Etat, du même traitement que les navires de cet Etat en 
ce qui concerne la pêche. 





L'organisation commune des campagnes de pêche et la fixation 
des modalités d'écoulement de leurs produits font l’objet de 
décisions d’une commission technique administrative composée 
de fonctionnaires des deux Etats. Chacun des Etats prend les 
dispositions nécessaires pour assurer l'exécution de ces disposi- 
tions par ses ressortissants. 


TITRE II 
De la coopération en matière de marine marchande. 


Article 4. 


Dans un but d’information et d'harmonisation de leurs posi- 
tions respectives, les administrations française et malienne de 
la marine marchande se concerteront avant toute conférence tech- 
nique internationale intéressant conjointement la République 
Française et la Fédération du Mali. 


Article 5, 


A la demande de la Fédération du Mali, la République Fran- 
Çaise lui apportera son assistance pour la formation des techni- 
ciens maliens qui pourront notamment être admis dans les écoles 
techniques spécialisées de la République Française. 

La République Française prêtera, en tant que besoin, à la 
Fédération du Mali le concours de ses fonctionnaires spécialisés 
dans l’administration de la marine marchande. 


Article 6. 


A la demande de la Fédération du Mali, la République Fran- 
Çaise lui apportera son assistance dans la définition et l’élabo- 
ration de ses programmes d'équipement en matière maritime 
et dans l'étude des problèmes économiques et techniques posés 
par la détermination des programmes d’exploitation, par les 
tarifications des transports maritimes et par les infrastructures 
maritimes intéressant les deux Etats. 


Article 7. 


La République Française et la Fédération du Mali se concer- 
teront, en tant que besoin, à l’effet d’harmoniser leurs régle- 
mentations techniques en matière de marine marchande. 


Article 8. 


La République Française appuiera la candidature de la Fédé:- 
ration du Mali à l'Organisation Consultative Intergouvernementale 
Maritime (O0. C. I. M.). 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


Echange de lettres 
RELATIVES AU CONTRÔLE DES AFFRÈTEMENTS DES NAVIRES ÉTRANGERS 


Le Premier Ministre de la République Française à M. le 
Président du Gouvernement de la Fédération du 
Mali. 


Monsieur le Président, 


Il est de l’intérêt évident de nos deux pays de poursuivre, sur 
le plan financier, une politique d'économie des devises et d’assu- 
rer sur le plan maritime la meilleure utilisation possible des 
navires battant pavillon de nos Etats. La recherche de ce double 
objectif implique une coopération qui doit s’exercer en particulier 
par le contrôle des affrètements de navires étrangers. 

En vue de ce contrôle, il convient d’instituer une procédure 
qui, tout en étant efficace, demeure extrêmement souple et 
rapide comme l’exigent les nécessités commerciales ; c’est pour- 
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quoi je propose que les services compétents de nos deux Gou- 
vernements se consultent avant d'accorder les autorisations 
d’affrètement des navires étrangers, afin de déterminer si des 
navires de l’un ou l’autre de nos deux pays ne sont pas susceptibles 
d'effectuer les transports pour lesquels sont demandées les auto- 
risations d’affrètement. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire savoir si les 
dispositions qui précèdent recueillent votre agrément. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'expression de 
mes sentiments de très haute considération. 


Paris, le 22 juin 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


. Le Président du Gouvernement de la Fédération du 
Mali à M. le Premier Ministre de la République 
Française. : 


Monsieur le Premier Ministre, 


Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit : . 

« Il est de l'intérêt évident de nos deux pays de poursuivre, 
sur le plan financier, une politique d'économie des devises et 
d'assurer sur le plan maritime la meilleure utilisation possible 
des navires battant pavillon de nos Etats. La recherche de ce 
double objectif implique une coopération qui doit s'exercer en 
particulier par le contrôle des affrètements de nevires étrangers. 

« En vue de ce contrôle, il convient d’instituer une procédure 
qui, tout en étant efficace, demeure extrêmement souple et 
rapide comme l’exigent les nécessités commerciales ; c'est pour- 
quoi je propose que les services compétents de nos deux Gou- 
vernements se consultent avant d'accorder les autorisations 
d'affrètément des navires étrangers, afin de déterminer si des 
navires de l’un ou l’autre de nos deux pays ne sont pas suscep- 
tibles d'effectuer les transports pour lesquels sont demandées 
les autorisations d’affrètement. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
MODIBO KEITA. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE D'AVIATION CIVILE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la Fédération du Mali, 


Considérant que, par l'effet de l’accord de transfert en date 
du 4 avril 1960 entré en vigueur le 19 juin 1960, la Fédération du 
Mali a accédé à l'indépendance et que la République Française 
l’a reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la Fédération du Mali manifeste la volonté 
de coopérer avec la République Française au sein de la Commur- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions 
prévues aux accords franco-maliens en date de ce jour, 


Considérant que les deux Gouvernements se sont déjà engagés 
en matière d’aéronautique civile dans la voie de la coopération 
conventionnelle, notamment par la création de l'Agence pour 
la Sécurité de la Navigation Aérienne en Afrique et à Madagascar 
(ASECNA), 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Dans un but d’information et d'harmonisation de leurs posi- 
tions respectives, les administrations française et malienne 
de l'aviation civile se concerteront avant toute conférence 
technique internationale intéressant conjointement la République 
Française et la Fédération du Mali. 





——_—__—_—. 


Article 2. 


A la demande de la Fédération du Mali, la République Fran- 
çaise lui apportera son assistance pour la formation des techni. 
ciens maliens qui pourront notamment être admis dans les 
écoles techniques spécialisées de la République Française. 


Article 3. 


A la demande de la Fédération du Mali, la République Fran: 
Çaise lui apportera son assistance dans la définition et l’élabora- 
tion de ses programmes d'équipement en matière d’aéronautique. 


Article 4. 


La République Française et la Fédération du Mali se concet” 
teront, autant que besoin, à l’effet d’harmoniser leurs réglemen- 
tations techniques en matière d’aéronautique civile. 


Article 5. 


En attendant que la Fédération du Mali puisse organiser son 
propre service de recherches et sauvetage (S. A. R.), les opéra- 
tions de l’espèce seront assurées dans les conditions en vigueur 
à la date de la signature du présent accord. 


Article 6. 


La République Française appuiera la candidature de la 
Fédération du Mali à l'Organisation de l'Aviation Civile Inter- 
nationale (O0. A. C. I.) et à l'Organisation Météorologique Mon- 
diale (O0. M. M), 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 





CONVENTION D'ETABLISSEMENT 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA FÉDÉRATION DU MALI 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouverne- 
ment de la Fédération du Mali, 


Désireux d'assurer à leurs nationaux respectifs, sur le terri- 
toire de l’autre Etat, outre les droits fondamentaux garantis 
par l'accord multilatéral du 22 juin 1960 sur les droits fonda: 
mentaux des nationaux des Etats de la Communauté, un statut 
particulier conforme aux rapports spécifiques existant entre les 
deux pays, inspiré par l'amitié qui les unit et propre à encou- 
rager et à développer les rapports entre leurs peuples, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Sans préjudice des conventions intervenues ou à interrvenir 
entre les parties contractantes, les nationaux de chacune des 
parties pourront accéder aux emplois publics dans l’autre Etat 
dans les conditions déterminées par la législation de cet Etat. 


Article 2. 


En ce qui concerne l'ouverture d’un fonds de commerce, la 
création d’une exploitation, d’un établissement à caractère indus- 
triel, commercial, agricole ou artisanal, l'exercice des activités 
correspondantes, et l'exercice des activités professionnelles sala- 
riées, les nationaux de l’une des parties contractantes sont assi- 
milées aux nationaux de l’autre partie contractante, sauf déro- 
gations imposées par la situation économique et sociale de ladite 
partie. 

Ces dérogations ne doivent pas avoir pour effet de porter 
atteinte à l'essentiel des droits reconnus par le présent article 


au bénéfice des nationaux de chacune des parties contractantes 
sur le territoire de l'autre. - 
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Article 3. 


tout national de l’une des parties contractantes bénéficie sur 
le territoire de l’autre partie du traitement des nationaux de 
cette partie pour tout ce qui concerne l'accès et l'exercice des 

libérales. 

Toutefois, à titre exceptionnel et temporaire, l'accès sur le 
territoire d’une partie contractante à certaines professions libé- 
rales pourra être réservé en priorité aux nationaux de cet Etat, 
en vue de permettre leur promotion sociale. 


Article 4. 


Tout national de l’une des parties contractantes a la faculté 
d'obtenir, sur le territoire de l’autre partie, des concessions, 
autorisations et permissions administratives, ainsi que de conclure 
les marchés publics, dans les mêmes conditions que les nationaux 


de cette partie. 
Article 5. 


Les nationaux de l'une des parties contractantes seront, sur 
Je territoire de l’autre partie, représentés dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux de celle-ci aux assemblées consulaires et 
aux organismes assurant la représentation des intérêts écono- 


miques. 
Article 6. 


Les nationaux de chacune des parties contractantes bénéfi- 
cieront sur le territoire de l’autre partie de la législation du 
travail, des lois sociales et de la sécurité sociale dans les 
mêmes conditions que les nationaux de cette partie. 

Une convention particulière précisera les conditions d’applica- 
tion de la disposition qui précède en ce qui concerne les pres- 
tations de sécurité sociale. 

Les deux parties contractantes s'engagent à ne faire aucune 
discrimination entre leurs nationaux respectifs en vue de leur 
assurer le bénéfice et l'accès des services et établissements 
sociaux et sanitaires. 


Article 7. 


Tout national de l’une des parties contractantes jouit sur le 
territoire de l’autre partie contractante des mêmes droits civils 
que les nationaux de ladite partie. Il les exerce selon la loi 
applicable d’après les règles de conflits de lois. 

En particulier, le statut personnel des Français sur le terri- 
toire de la Fédération du Mali est régi par la loi française, le 
statut personnel des Maliens sur le territoire de la République 
Française est régi par la loi malienne. 

Les actes d'état civil dressés par les services consulaires de 
chacune des deux parties contractantes sur le territoire de 
l'autre seront communiqués aux services nationaux de l'Etat sur 
le territoire duquel ils seront dressés. De même, lorsque les 
services d'état civil nationaux de l’une des parties contractantes 
enregistreront un acte d'état civil concernant un ressortissant 
de l’autre partie contractante, ils le communiqueront aux auto- 
rités consulaires dudit Etat. 

Un des exemplaires des registres de l’état civil européen 
pourra être communiqué sur sa demande à la représentation 
française au Mali, aux fins de reproduction. 


Article 8. 


Tout national de l’une des parties contractantes résidant sur 
le territoire de l’autre partie contractante peut participer aux 
activités syndicales et faire partie des organismes de défense 
Professionnelle dans les mêmes conditions que les nationaux de 
cette partie. 
me durée de la résidence exigée est déterminée par chaque 


- 


Article 9. 


Les nationaux de l’une des parties contractantes ne peuvent 

assujettis sur le territoire de l’autre partie contractante 

à des droits, taxes ou contributions, quelle qu’en soit la déno- 

laination, autres ou plus élevés que ceux perçus sur les nativ- 
naux de cette partie. 





Les parties contractantes conviendront, en tant que besoin, 
des mesures permettant de réprimer l’évasion fiscale et d'éviter 
les doubles impositions. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux personnes 
morales comme aux personnes physiques. 


« 


Article 10. | 


Si le gouvernement de l’une des parties contractantes se 
propose de prendre une mesure d'expulsion contre un national 
de l’autre partie contractante, dont l’activité constitue une 
menace pour l’ordre public ou le crédit public, il en fait part 
au gouvernement de l’autre partie. Faute pur celui-ci d'avoir 
présenté des observations dans un délai de vingt jours à dater 
de la réception de la communication, ou s’il est passé outre 
à ces observations, l'expulsion peut être prononcée. Elle a lieu 
en vertu d’une décision individuelle et motivée du Chef du 
Gouvernement. Un délai suffisant est accordé à l'intéressé pour 
lui permettre de pourvoir aux mesures nécessitées par son 
départ. 

Toutefois, en cas d'urgence absolue reconnue par décision 
motivée, une mesure d’expulsion assortie d'effet immédiat peut 
être prise. Cette mesure est immédiatement notifiée au gouver- 
nement de l'Etat dont relève la personne expulsée. 

L'Etat qui procède à l'expulsion doit assurer par tous les 
moyens appropriés la sauvegarde des biens et des intérêts de 
la personne expulsée. 


Article 11. 


Chacune des parties contractantes s'engage à respecter les 
droits acquis sur son territoire par les personnes physiques et 
morales ressortissant de l’autre partie. 

Les Français établis au Mali et les Maliens établis en 
France, à la date d’entrée en vigueur du présent accord, 
peuvent continuer à exercer librement leur profession dans les 
mêmes conditions que les nationaux de l'Etat de résidence. 


Article 12. 


Chacune des parties contractantes réserve aux nationaux de 
l’autre partie le statut particulier défini par la présente conven- 
tion à raison du caractère spécifique des relations entre les 
deux Etats. Le bénéfice de ces dispositions particulières ne 
peut pas être automatiquement écendu aux ressortissants d’un 
Etat tiers. 

Si l’une des parties contractantes venait à accorder aux 
nationaux d’un Etat tiers, qui n’entretient pas de relations spé- 
cifiques avec la République Française ou la Fédération du Mali, 
un statut plus favorable que celui défini par la présente conven- 
tion, l’autre partie sera fondée à en revendiquer le bénéfice 
pour ses ressortissants. 


Article 13. LS: 


Les sociétés civiles et commerciales constituées conformément 
à la législation d’une partie contractante et ayant leur siège 
social sur son territoire sont assimilées aux nationaux de cette 
partie contractante quant à la jouissance sur le territoire de 
l’autre partie contractante de tous les droits énoncés au présent 
accord et dont une personne morale peut être titulaire. 

Le droit d'établissement des sociétés de transports maritimes 
et aériens fera l’objet de dispositions spéciales dans le cadre 
d’un accord particulier sur les transports maritimes et aériens. 


Article 14. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures constitutionnellement requises pour 
l'entrée en vigueur de la présente Convention. Celle-ci prendra 
effet à la date de la dernière de ces notifications. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 
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Décret n° 60-694 du 19 juillet 1960 portant publication des 
accords signés entre la République française, la Fédération du 
Mali et la République malgache et relatifs: 1° à la concilia- 
tion et à la cour d'arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-683 du 18 juillet 1960 portant approbation des 
accords signés entre la République française, la Fédération du 
Mali et la République malgache et relatifs : 1° à la conciliation 
et à la cour d'arbitrage ; 2° aux droits fondamentaux des natio- 
naux des Etats de la Communauté, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les accords signés entre la République française, 
la Fédération du Mali et la République malgache et relatifs : 
1° à la conciliation et à la cour d’arbitrage ; 2° aux droits fonda- 
mentaux des nationaux des Etats de la Communauté seront 
publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la"Communauté sont chargés de l’exe- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mirustre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec Les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ANNEXE 


CONVENTION 
SUR LA CONCILIATION ET LA COUR D’ARBITRAGE 





_ Les Gouvernements des Etats contractants, 


Reconnaïissant qu'eu égard à la structure nouvelle de Ja 
Communauté qui comprend notamment des Etats souverains 
dans l’ordre international, l'arbitrage est le moyen le plus effi- 
cace et en même temps le plus équitable de règlement des 
litiges qui n’ont pu être résolus par les voies diplomatiques et 
par la conciliation, 

nsidérant que si les Etats souverains parties à la présente 
convention ont la faculté, dans la mesure où ils en acceptent la 
juridiction, de s'adresser aux organes généralement compétents 
pour trancher les litiges d'ordre international, il convient au 
caractère spécifique de leurs relations de soumettre les différends 
d'ordre juridique qui pourraient survenir dans le cadre desdites 
relations à une Cour d'arbitrage spéciale, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Les parties, si la procédure de conciliation n’a pu aboutir à 
un règlement amiable, conviennent de soumettre à l'arbitrage, 


- dans les conditions prévues à la présente convention, les litiges 


à l’occasion desquels elles se contesteraient réciproquement un 
droit. 


Article 2. 
Une procédure de conciliation précède le recours à l’arbitrage. 


Article 3. 


Chaque partie désigne deux délégués qui se réuniront en une 
Commission qui a pour tâche d’élucider les questions en litige, 
de recueillir, à cette fin, toutes les informations utiles, par 
voie d'enquête ou autrement, et de s'efforcer de concilier les 


parties. 





——— ms | 


Elle soumet aux parties, après examen des éléments de fait 
ou de droit, ses recommandations et peut leur impartir un délai 
pour se prononcer sur celles-ci. 

Lesdites recommandations ne peuvent être rendues publiques 
qu'avec le consentement des deux parties. 

Chaque membre de la Commission peut joindre aux recom- 
mandations soumises son opinion individuelle ou dissidente. 

Sauf accord contraire, les travaux de la Commission doivent 
être terminés dans un délai de six mois à dater de sa constitution. 


Article 4. 


Les différends entre les parties contractantes qui n'ont pu 
être réglés par la procédure de conciliation sont, par le dépôt 
d'un compromis ou d’une requête unilatérale, soumis à l'arbi- 
trage. 

Article 5. 


Une Cour d'arbitrage est constituée d’un commun accord. 
A défaut de constitution de la Cour par l'accord des parties, il 
est procédé ainsi qu'il est prévu à l’article 6 ci-dessous. 


Article 6. 


Il est établi une liste permanente d'arbitres comprenant deux 


personnalités désignées pour un an par chacun des Etats parties 
à la présente convention, parmi les nationaux de ces Etats. 

Les arbitres désignés par chacun des Etats en litige composent 
de droit la Cour d'arbitrage, sous la présidence d’un surarbitre 
qu'ils choisissent parmi les nationaux d'un Etat tiers partie à 
la présente convention. 

A défaut d'accord des arbitres sur le choix du surarbitre et 
à moins que les parties en litige ne conviennent d’en confier 
le choix au Président dé la Communauté ou à un Etat tiers 
partie à la présente convention, celui-ci est désigné par voie de 
tirage au sort sur une liste composée à raison de deux membres 
choisis par chaque Etat en litige sur la liste permanente parmi 
celles des personnes inscrites sur cette liste qui ne sont pas 
leurs nationaux. 

Article 7. 


Chaque partie peut, lors de la constitution de la Cour, désigner 
en outre un arbitre supplémentaire qui doit être un de ses 
nationaux ou un national d’un autre Etat de la Communauté 
non partie au litige. Dans ce cas, l’autre partie à la même 
faculté. 

Article 8. 


Un secrétaire administratif permanent est désigne du commun 
accord des Etats parties à la présente convention. Pour le juge- 
ment de chaque affaire, la Cour d'arbitrage désigne un greffier. 


Article 9. 


La Cour d’arbitrage a plénitude de juridiction dans les limites 
de sa compétence. Elle statue souverainement sur toute question 
soulevée et sur toute exception opposée à l’occasion d’une affaire 
dont elle est saisie. 

Elle est saisie de toute la cause et en reprend l'examen, tant 
du point de vue de la constatation et de l'appréciation des faits 
que de l’application du droit. 

Elle a le pouvoir de rétablir les situations juridiques dont elle 
aura constaté la violation. Elle peut accorder des indemnités. 

La sentence est obligatoire pour les parties. Elle ne peut faire 
l’objet d'aucun recours. 


Article 10. 


La présente convention est ouverte à l’adhésion de tout autre 
Etat. L'adhésion d'un Etat n’appartenant pas à la Communauté 
est soumise à l’agrément unanime des parties. 

La présente convention sera déposée dans les archives du 
Gouvernement de la Fédération du Mali qui en délivrera une 
copie certifiée conforme à chacun des Etats signataires. 


Fait, le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 
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Dr. mie 
ACCORD MULTILATERAL 

SUR LES DROITS FONDAMENTAUX DES NATIONAUX 
DES ÉTATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Les Gouvernements des Etats contractants, 

Considérant qu’il est conforme à l'esprit de la Communauté que 
tout national d’un des Etats qui la composent puisse jouir sur 
Je territoire de tous les autres Etats de droits fondamentaux, 
sans préjudice de ceux qui pourraient lui être attribués en vertu 
de conventions d'établissement, 

Désireux de définir ces droits, 

Sont convenus des dispositions qui suivent : 


Article 1°. 


Tout national d’un Etat de la Communauté jouit des libertés 
ques sur le territoire de chaque Etat de la Communauté 
dans les mêmes conditions que les nationaux de cet Etat. 

Sont notamment garantis, conformément à la Déclaration Uni- 
verselle des Droits de l'Homme, le libre exercice des activités 
culturelles, religieuses, économiques, professionnelles, sociales, 
les libertés individuelles et publiques, telles que la liberté de 
pensée, de conscience, de religion et de culte, d'opinion, 
d'expression, de réunion, d’association et la liberté syndicale. 

Ces droits et libertés s’exercent conformément à la législation 
en vigueur sur le territoire de chacune des parties contrac- 


tantes. 
Article 2. 


Tout national d'un Etat de la Communauté peut entrer libre- 
ment sur le territoire de tout autre Etat de la Communauté, y 
voyager, y établir sa résidence dans le lieu de son choix et en 
sortir. 


Cette disposition ne porte pas atteinte au droit de chaque 
Etat de prendre les mesures nécessaires au maintien de l’ordre 
publie, à la protection de la santé, de la moralité et de la sécurité 


publiques. 
Article 3. 


Sans préjudice des conventions entre les parties contractantes, 
tout Etat de la Communauté détermine, par sa législation, les 
conditions d'exercice sur son territoire des droits civiques et 
politiques par les nationaux des autres Etats de la Communauté. 


Article 4. 


Tout national d’un Etat de la Communauté jouit, sur le terri- 
toire de chaque Etat de la Communauté, de la pleine protection 
légale et judiciaire pour sa personne, ses biens et ses autres 
intérêts. 

Il à accès aux juridictions de tout Etat de la Communauté 
dans les mêmes conditions que les nationaux de cet Etat. 

Il jouit sur le territoire de chaque Etat de la Communauté 
du même traitement que les nationaux de cet Etat en ce qui 
concerne notamment le droit d'investir des capitaux, d'acquérir, 
de posséder, de gérer ou de louer tous biens meubles et immeu- 
bles, droits et intérêts, d’en jouir et d’en disposer. 


Article 5. 


Tout national d’un Etat de la Communauté bénéficie, sur le 
territoire de chaque Etat de la Communauté, dans les mêmes 
conditions que les nationaux de cet Etat, de toutes dispositions 
mettant à la charge de l'Etat ou d’une collectivité publique la 
réparation des dommages subis par les personnes et les biens. 


Article 6. 


Aucun national d'un Etat de la Communauté ne peut être 
frappé d'une mesure arbitraire ou discriminatoire de nature à 
compromettre ses biens ou ses intérêts, notamment lorsque 
ceux-ci consistent en une participation directe ou indirecte à 
l'actif d’une société ou autre personne morale. Ses biens ne peu- 
vent être l’objet d’expropriation pour cause d'utilité publique 
ou de nationalisation que sous la condition du paiement d’une 
juste indemnité préalablement versée ou garantie. 


À 





Article 7. 
Le présent accord est ouvert à la signature de tout Etat de la 
Communauté à compter du. . . . . . . « + + «+ «+ + 1960. 


Il entre en vigueur, pour ce qui les concerne, à dater du jour 
où deux Etats signataires au moins ont fait savoir au Gouverne- 
ment dépositaire qu’ils ont accompli les formalités constitution- 
nelles requises à cette fin. 

Il prend effet à l'égard de chaque autre Etat signataire du 
jour où celui-ci a procédé à cette communication. 


Article 8. 


Du consentement unanime des parties contractantes et sous 
condition de réciprocité, les dispositions du présent accord pour- 
ront être étendues aux nationaux d’autres Etats, notamment des 
Etats africains. 


Article 9. 


Le présent accord sera déposé dans les archives du Gouverne- 
ment de la République Malgache qui en délivrera une copie 
certifiée conforme à chacun des Etats signataires et des Etats 
qui y deviendront parties en vertu de l’article 8. 


Fait le 22 juin 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la Fédération du Mali, 
MODIBO KEITA. 


Pour le Gouvernement de la République Malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-695 du 15 juillet 1960 portant règlement d’'admi- 
nistration publique modifiant, à titre temporaire, le règlement 
intérieur du conseil d'Etat. 


———— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, modi- 
fiée par le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953, portant 
réforme du contentieux administratif, ensemble le décret du 
31 juillet 1945 portant règlement intérieur du conseil d'Etat, 
modifié par le décret n° 50-1528 du 12 décembre 1950, le 
décret n° 55-1518 du 19 novembre 1955, le décret n° 56-1420 
du 27 décembre 1956 et le décret n° 58-1012 du 23 octobre 1958 ; 


Vu l’article 59 de la loi n° 50-928 du du 8 août 1950 relative 
aux voies et moyens du budget pour l'exercice 1950 aux termes 
duquel « le règlement d’administration publique prévu par 
l’article 80 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 détermine le 
nombre des conseillers affectés à chacune des formations du 
conseil d'Etat. Il détermine également la nature des affaires sur 
lesquelles les différentes sous-sections de la section du conten- 
tieux peuvent juger directement » ; 


Vu l’article 39 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956, aux termes duquel « la composition des différentes forma- 
tions d'instruction et de jugement du conseil d'Etat statuant 
au contentieux est fixée par un règlement d'administration 
publique, compte tenu des dispositions du présent article » ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Par dérogation temporaire aux dispositions de 
l’article 32 du décret du 31 juillet 1945, modifié par les décrets 
des 27 décembre 1956 et 23 octobre 1958, et pendant une 
période qui prendra fin à la date fixée par un arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, pris sur la proposition du 
vice-président du conseil d'Etat délibérant avec les présidents 
de section, les affaires relatives aux élections pourront être 
examinées et jugées non seulement dans les conditions fixées 
par l’article 32 précité, mais aussi dans les conditions déter- 
minées par l’article 31 du même décret, modifié par le décret 
susvisé du 27 décembre 1956. 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


_ 





Décret n° 60-696 du 18 juillet 1960 étendant aux départements 
algériens et aux départements des Oasis et de la Saoura les 
dispositions de l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative 
au statut spécial des fonctionnaires des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre d'Etat et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son article 4, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut 
spécial des personnels dés services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — L'ordonnance susvisée du 6 août 1958 relative au 
statut spécial des fonctionnaires des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire est applicable dans les départe- 
ments algériens et dans les départements des Oas:s et de la 
Saoura. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
d'Etat, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-697 du 18 juillet 1960 étendant aux départements 
algériens et aux départements des Oasis et de la Saoura les 
dispositions du décret n° 58-986 du 18 octobre 1958 relatif à 
la fixation du classement indiciaire des personnels des services 
extérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre dél auprès du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 





sens. 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classe 
hiérarchique des grades et emplois des dm pe qe 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites 
modifié par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949, n° 53-1218 du 
9 décembre 1953 et n° 56-114 du 24 janvier 1956 : 

Vu l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut 
spécial des fonctionnaires des services extérieurs de l’adminis- 
tration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 60-696 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie 
les dispositions de l'ordonnance du 6 août 1958 susvisée ; 

Vu le décret n° 58-986 du 18 octobre 1958 relatif à la fixation 
des classements indiciaires des personnels des services extérieurs 
de l’administration pénitentiaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


_ Art. 1°’. — Le décret n° 58-986 du 18 octobre 1958 susvisé est 
étendu aux départements algériens et aux départements des 
Oasis et de la Saoura. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie et aux 
départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonc- 
tionnaires des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 60-696 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie 
les dispositions de l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative 
au statut spécial des fonctionnaires des services extérieurs de 
l’administration pénitentiaire ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment son article 47 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la 
justice en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonction- 
naires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 57-375’du 22 mars 1957 tendant à suspendre 
provisoirement le fonctionnement du conseil de la fonction 
publique en Algérie et des comités techniques paritaires ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut spécial 
des fonctionnaires des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire est étendu à l'Algérie et aux départements des 


Oasis et de la Saoura, sous réserve des modifications indiquées 
aux articles ci-après. 
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2.— Le dernier alinéa de l’article 3 est remplacé par 
les dispositions suivantes 3 Ù 

< Le surveillant chef adjoint seconde le surveillant chef et le 
éventuellement ou est chargé de l'administration d’une 
prison annexe dont il a la responsabilité ». 

Art. 3. — L'article 8 est remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 8. — Le stage est accompli soit à l'école nationale 

tentiaire, soit dans les services d'une maison centrale, 
d'une maison d'arrêt et de correction, ou d’une prison annexe 

Art. 4 — L'article 54 est remplacé par les dispositions sui- 
vanies : à ; : 

« Art. 54. — Les fonctionnaires des cadres des services exté- 
rieurs de administration pénitentiaire en fonctions au 31 décem- 
bre 1957 sont reclasses dans les grades régis par le présent décret, 
conformément aux tableaux ci-après. La situation administrative 
des intéressés est appréciée à la date de publication du décret 
d'extension du présent décret ». 

Art. 5. — Il est ajouté un article 56 bis ainsi rédigé : 

« Art. 56 bis. — Les personnes qui, postérieurement au 31 dé- 
cembre 1957, ont été nommées dans les emplois des cadres du 
service pénitentiaire en Algérie soit sur titres, soit après admis- 
sion à un examen ou concours suivant les dispositions des 
anciens statuts, conservent le bénéfice de leur nomination. 

« Les candidats qui, depuis le 1° janvier 1956, ont été admis 
à des examens et concours devant leur permettre, suivant les 
dispositions du statut en vigueur à l'époque, d'accéder à l’un des 
grades des corps de fonctionnaires de l'administration péniten- 
tiaire et dont la nomination n'est pas encore intervenue à la 
date de publication du décret d'extension du présent décret 
conservent le bénéfice de cette admission. 

« Les fonctionnaires qui, postérieurement au 31 décembre 1957, 
ont fait l’objet de promotions suivant les dispositions des anciens 
statuts en conservent le bénéfice ». 


Art. 6. — A l’article 58, les mots: « … du présent décret. 
sont remplacés par: « du décret d'extension du présent 
d EPS: 

Art. 7. — Il est ajouté un article 58 bis ainsi rédigé : ® 

« Art. 58 bis. — A titre exceptionnel, les surveillants et sur- 
veillants principaux qui, depuis au moins sept ans, assurent dans 
les ateliers la formation professionnelle des détenus pourront, 
sans condition d’âge, être autorisés à faire acte de candidature 
au premier examen professionnel qui sera ouvert en application 
des dispositions de l’article 17 ci-dessus ». 


Art. 8. — Le ministre d'Etat, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 
et prendra effet au 1° janvier 1958. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
Fe MICHEL ‘DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D ESTAING. 





Echelonnement indiciaire de certains personnels des établissements 
Dire de l'Algérie et des départements des Oasis et de 
oura, 





Le ministre d'Etat, le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Vordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
onctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 

ue des grades et emplois des personnels civils et mili- 
tairés de l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié 





par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949, n° 53-1218 du 9 décem- 
bre 1953 et n° 56-114 du 24 janvier 1956 ; 

Vu le décret n° 60-696 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie et 
aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions de 
l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des 
Te = SR des services extérieurs de l’administration péniten- 
iaire ; 

Vu le décret n° 60-697 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie et 
aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret n° 58-986 du 18 octobre 1958 relatif à la fixation du classe- 
ment indiciaire des personnels des services extérieurs de l’adminis- 
tration pénitentiaire, 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie et 
aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires des 
services extérieurs de l’administration pénitentiaire, 


Arrêtent : 


Article unique. — L'échelonnement indiciaire applicable aux 
grades ét aux échelons de surveillant chef de 1'° classe, surveillant 
chef de 2° classe, surveillant chef adjoint, surveillant principal et 
premier surveillant, sous-directeur, chef d’atelier, sous-chef d’atelier, 
surveillant, éducateur, greffier comptable et économe de 1'° classe, 
greffier comptable et économe de 2° classe des établissements péni- 
tentiaires de l’Aigérie et des départements des Oasis et de la 
Saoura est fixé conformément aux tableaux ci-après : 




















INDICES BRUTS 
CLASSES Du Du 
GRADES fer janvier ter juillet A partir 
1958 1959 du 
et échelons. . 18. au ter juillet 
30 juin 30 juin ie 
1959 1960 1900. 
Surveillant-chef, | {r° classe: 
3 échelon.... 380 390 400 
2 échelon... 360 370 379 
1er échelon... 940 345 390 
2e classe: 
» échelon (1). 315 399 365 
4 échelon... 330 340 3550 
4 échelon... 320 330 339 
2 échelon.... 310 315 320 
17 échelon... 295 300 305 
Surveillant-chef Ge échelon... 315 325 95 
adjoint. o échelon... 300 310 315 
4 échelon... 285 295 300 
3 échelon... 270 280 285 
2 échelon... 255 260 265 
1er échelon... 235 240 245 
Surveillant prin-| % échelon... 260 275 285 
cipal et pre- 8e échelon... 290 260 270 
mier surveil- 7e échelon... 2140 250 299 
lant. 6 échelon... 230 235 240 
5 échelon... 215 220 225 . 
4 échelon... 200 205 M0 
3° échelon... 135 190 195 
2% échelon... 170 175 4180 
4er échelon... 155 160 165 
Sous-directeur…. Ge échelon... 5410 545 550 
5 échelon... 510 520 525 
4 échelon... 480 490 495 
3e échelon... 455 460 465 
2e échelon... 415 425 435 
4er échelon...: 339 395 405 
Chef d'atelier... 7e échelon... 370 2380 390 
6° échelon... 36 370 375 
5e échélon..…. 345 359 360 
& échelon... 330 340 345 
3e échelon... 319 25 330 
2 échelon... 295 305 315 
4er échelon... 280 290 3 
Sous-chef d’ate-} 109 échelon... 345 355 365 
lier. %æ échelon... 330 340 350 
8e échelon... 320 330 339 
7° échelon... 310 215 320 
6 échelon.... 295 300 205 
5e échelon... 275 280 285 
& échelon... 265 265 265 
3e échelon... 245 245 245 
% échelon... 95 Bo 995 
4er échelon... 205 205 205 

















(1) Les anciens surveillants chefs hors classe intégrés au 5 éche- 
lon de la 2° classe bénéficient dès le 4er janvier 4958 de l'indice 
brut 36». 








= Te mr 


\ 
7 # 
| 

& 
Là 


Fa 








6646 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Juillet 1969 











INDICES BRUTS 




















{er te s. pee 

GRADE ÉCHELON 1968 é 
+ au fer juillet 

Peu 1959. 

Surveillant .......... % échelon........ ds 235 245 

8e échelon....... dés 230 235 

7e échelon......... . 220 225 

6e échelon.....,... ce 205 215 

5e échelon...., débes 195 205 

&e échelon...... ces 155 195 

3e échelon........ ce 175 185 

2 COCOON: . ss... 165 175 

4er échelon... oc 155 165 

INDICES BRUTS 

GRADES CLASSES ET ÉCHELONS à compter 


du fer janvier 41958. 





Educateur ........... | 1° classe : 


&e échelon........……. 455 
@ ÉChOION........6e 410 
o OCHOÏION. 420 
AT'OUROÏION. 00 400 
ir échelon.......... 380 
2 classe: 
8e échelon.......... 355 
7e échelon..... honda 335 
6e échelon.........…. 315 
5e échelon........ ce 205 
&e échelon.........e 979 
Pr OCHOION.......00 0 2595 
2 échelon.......... 235 
4er échelon.......... 210 
Greffier comptable et | 4re classe : 
économe. Sn échelOn.….ss.se 455 
&e échelon.........s 410 
3e échelon........se 120 
2% échelon......... 100 
4er échelon.......... 380 
2 classe: 
8e échelon.......... 355 
Te échelon.......... 335 
6e échelon.......... 315 
5e échelon.......... 295 
& échelon........ de 275 
3e échelon.......... 255 
2 échelon...... PAU 235 
{er échelon.......... 210 








Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Magistrats consulaires. 





Par arrêté du 13 juillet 1960, l’honorariat est conféré à : 

M. Baudet (André), ancien président du tribunal de commerce de 
Nantes. 

M. Bre (Louis-Marie-Joseph-Grégoire), ancien président du tribunal 
de commerce de Laigle. 

M. Compans (Léon-Marcelin-Joseph), ancien président du tribunal de 
commerce de Saint-Gaudens, 

M. Delame-Lelièvre (Charles-Marie-Joseph), ancien président du tri- 
bunal de commerce de Valenciennes. 

M. Goude (Jean-Louis-Marie-Joseph), ancien président du tribunal de 
commerce de Laval. 

M. Griffiths (Edmond-John-Henry), ancien président du tribunal de 
commerce d'Arras. 

M. Guillemot (Artus-Félix-Marie), ancien président du tribunal de 
commerce de Quimper. 

M. Jannin (Léon-Louis-Henri), ancien président du tribunal de com- 
merce de Lyon. 








M. Lansac (François-Julien-Joseph), ancien président 
commerce d’Auch. ; du tribunal de 
M. Louis (Paul-Emile), ancien président du tribunal d 
Saint-Dié. ann 
M, Minot (François-Marie-Marcel), ancien président d 
commerce de Lille. * Kribunal de 
M. Père (Louis-Marie-Maurice-Léon), ancien président du bunal 
commerce de Bagnères-de-Bigorre. es de 
M. Rivailler (Charles-François-Marie), ancien président du tribunal 
de commerce de Saint-Etienne. 
M. Rouchier-Bazeil (Jean), ancien président du tribunal de 
d'Angoulême. Be 
M. Thivel (Emile-Paul-Marie-Joseph), ancien président du bunal 
de commerce de Tarare. « 
M. Babin-Chevaye (Yves-Marie-Camille-Marcel), ancien président de 
chambre au tribunal de commerce de Nantes. 
M. Coupvent des Graviers (Maurice-Emmanuel), ancien président de 
chambre au tribunal de commerce de Nantes. 
2 M. Bayle (Joseph-Marius), ancien juge au tribunal de commerce de 
yon. 
M. Bourganel (Louis-Marie-Joseph), ancien juge au tribunal de com. 
merce de Saint-Etienne. 
M. Chevalier (Alexandre-Marius), ancien juge au tribunal de com. 
merce d’Alger. 
M. Desmons (Jules), ancien juge au tribunal de commerce de 
Valenciennes. 
M. Brutel (Joseph-Marius-Germain), ancien juge au tribunal de 
commerce de Saint-Etienne. 
.. M. Merie (Louis-André), ancien juge au tribunal de commerce de 
yon. 
M. Tabardel (Henri-Marius-Alphonse), ancien juge au tribunal de 
commerce de Roanne. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Dalu (Cecilien) est nommé huis- 
sier de justice à Fort-de-France (Martinique), en remplacement de 
M. Huygues des Etages (Luc), destitué, à charge de verser préala- 
blement à sa prestation de serment, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, où elle demeurera consignée pendant six mois au profit 
de qui de droit, la somme de 100.000 F à titre d’indemnité. 


Par arrêté du 13 juillet 1960: 


Sont acceptées les démissions de : 

M. Guillon (Auguste-Adolphe), huissier de justice à la résidence de 
Gratot (Manche), 

M. Têtu (Jean-Baptiste-Louis), huissier de justice à la résidence 
d’Etain (Meuse). ; 

M. Dumont (Victor-François), avoué près la cour d’appel de Lyon 
(Rhône). 


Sont nommés : 

M. Barthelemy (Maurice-Alfred-Léon), notaire à la résidence de 
Volvic (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Chassard (Jean), 
décédé, 

M. Fosset (Henri-Pierre), notaire à la résidence de Montargis 
(Loiret), en remplacement de M. Delaporte (Charles-Emmanuel-Louis- 
Paul), décédé. 

M. Franc (Yves-Georges), notaire à la résidence de Sigean (Aude), 
en remplacement de M. Rosier (Armand-Michel), démissionnaire. 

M. Lemétayer (Bernard-François-Marie-Joseph), notaire à la rési- 
dence de Fougères (Ille-et-Vilaine), en remplacemeñt de M. Chevallier 
(Henry-Marie-Joseph-Adrien), démissionnaire. 

M. Martinel (Charles-Régis-Paul-André), notaire à la résidence de 
Réalmont (Tarn), en remplacement de M. Lencou (René-Noël- 
ric), démissionnaire. 

M. Monroux (Pierre), notaire à la résidence de Tonneins (Lot- 
et-Garonne), en remplacement de M. Poulin (Marc-Henri-Yves), d 
sionnaire. 

M. Parachou (Jean), notaire à la résidence de Marthon (Charente), 
a, Farmer de M. Letheuil (Amand-Alphonse-Jules-Séverin), 


M. Pinton (Louis-Jean), notaire à la résidence de Bonnat (Creuse), 
en remplacement de M. Pinton (Camille-Lucien), son père, dé 
naire. 

M. Poulin (Marc-Henri-Yves), notaire à la résidence de Pessac 
(Gironde), en remplacement de M. Monroux (Pierre), démissionnaire, 

M. Delon (René-Albin-Odilon), greffier du tribunal d'instance de 
Mende (Lozère), en remplacement de M. Vidal (Elie-Pierre-Marius- 
Joseph-Louis), démissionnaire. 

M. Martin (Emile-André), greffier du tribunal d'instance d’Uzès 
(Gard), à la résidence de Bagnols-sur-Cèze, en remplacement de 
M. Bretonville (Louis-Paul), démissionnaire. 

M. Dupeux (André-Michel), avoué près le tribunal de grande instance 
de Bordeaux (Gironde), en remplacement de M. Delsol (Jean-Henri), 
démissionnaire. 
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M Buliard (Jacques-Robert-André), huissier de justice à la rési- 
dence de Russey (Doubs), en remplacement de M. Châtelain (Paul- 
Joseph-Henri). démissionnaire. 

M. er (Gilles-Gaston), commissaire-priseur à la résidence de 
Paris et au département de la Seine, en remplacement de M. Tilorier 


(Jacques-Louis), son père, démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 
M. Fauquembergue (André-Joseph), ancien greffier du tribunal 
d'instance de Rambouillet, en résidence à Limours (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 13 juillet 1960, sont nommés : 


M. Bornert (Jean-Marie-Gabriel), notaire à Morhange (Moselle), en 
remplacement de M. Sonner (Albert), nommé à d'autres fonctions. 

M. Grunewald (Marcel-Alphonse), notaire à Sélestat (Bas-Rhin), en 
remplacement de M. Geny (Félix), atteint par la limite d'âge. 

°M. Hauth (Gaspard-René), notaire à Bergheim (Haut-Rhin), en rem- 
placement de M. Hotz (Charles-Jean-Jacques), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Lehn (Joseph-Fernand-Gérard), notaire à Molsheim (Bas-Rhin), 
en remplacement de M. Fritsch (Alfred-Auguste), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Perigault (Yves), notaire à Saint-Amarin (Haut-Rhin), en rem- 
placement de M. Nonnenmacher (Henri-Michel), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Schmidt (Jean-Georges), notaire à Haguenau (Bas-Rhin), en 
remplacement de M. Frankhauser (Guillaume), atteint par la limite 
d'âge. 

M. Zerger (René-Joseph-Gabriel-Marie), notaire à Bitche (Moselle), 
en remplacement de M. Gruner (Rodolphe-Edmond), nommé à d’au- 
tres fonctions. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 13 juillet 1960 portant modification 
du décret du 1° avril 1933 sur le règlement du service dans l'armée. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu le décret du 1° avril 1933 modifié portant règlement du service 
dans l’armée, 


Décrète : 


Art. 1* — Les paragraphes 5, 6 et 7 de l’article 25 du décret 
du 1 avril 1933 sont supprimés et remplacés par le paragraphe 
suivant : 

« Les militaires de tous grades doivent être munis d’une carte 
d'identité militaire dont le modèle et les conditions de délivrance 
et de retrait sont fixés par circulaire ministérielle. Toutefois, les 
sous-officiers et hommes de troupe des réserves convoqués pour une 
période d'exercice portent leur livret individuel et ne sont pas dotés 
de la carte d'identité. » 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-699 du 15 juillet 1960 portant modification du 
décret n° 55-1090 du 10 août 1955 relatif à l'école des apprentis 
* Mécaniciens de l'armée de l'air. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
es, 
Vu l'article 5 de la loi du 19 juillet 1884 créant six écoles 
taires préparatoires de base ; 
Mu l'article 118 de la loi des finances du 31 mars 1932 
nt création à Rochefort de l’école des apprentis mécaniciens 


. des forces aériennes de terre et de mer ; 





Vu l’article 3 bis de la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement 
de l'armée de l’air, complétée par la loi du 1er janvier 1939 
modifiée par l’article 39 de la loi des finances du 24 juillet 1950 ; 

Vu le décret n° 55-1090 du 10 août 1955 relatif à l’école des 
apprentis mécaniciens de l’armée de l'air, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 13 
du décret n° 955-1090 du 10 août 1955 relatif à l’école des 
apprentis mécaniciens de l’armée de l'air sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois, le ministre est autorisé à poursuivre contre qui 
de droit le remboursement des frais occasionnés par le séjour 
à l'école, sans déduction de la période de stage préalable à 
l'engagement, de tout élève qui est renvoyé de l’école pour 
l’une des raisons suivantes : 

«< 1° Motif disciplinaire ; 

« 2° Demande de retrait du représentant légal ; 

« 3° Refus de signer l'engagement. 


« Le montant des frais d'entretien est fixé par arrêté conjoint 
du ministre des armées et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Cette créance, qui est constatée dans les formes prescrites 
par la loi n° 365 du 13 mars 1942, modifiée par la loi de finances 
n° 51-598 du 24 mai 1951, est notifiée au trésorier-payeur 
général chargé d'en assurer le recouvrement. » 


Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le mimstre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-700 du 15 juillet 1960 modifiant le décret 
n° 58-546 du 25 juin 1958 portant aménagement à titre 
provisoire du régime d'’indemnités des officiers du régiment 
_ des sapeurs-pompiers de Paris. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air ; 

Vu le décret n° 49-53 du 11 janvier 1949 relatif au régime 
d'indemnités susceptibles d'être attribuées aux militaires du 
régiment des sapeurs-pompiers de Paris ; 

Vu le décret n° 53-1360 du 30 décembre 1953 relatif au régi- 
ment des sapeurs-pompiers de Paris ; \ 

Vu le décret n° 58-546 du 25 juin 1958 portant aménagement à 
titre provisoire du régime d’indemnités des officiers du régiment 
des sapeurs-pompiers de Paris ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er. — L'article 1” du décret n° 58-546 du 25 juin 1958 
susvisé est modifié comme suit : 


Au lieu de: 
« … ou qui y seront affectés avant le 31 décembre 1959 »; 
Mettre : 


« … ou qui y seront affectés avant le 31 décembre 1960 ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
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économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce le concerne, de l'exécution du présent décret, CORPS DES FONCTIONNAIRES DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décrets du 19 juillet 1960 portant élévations à la dignité de grand 
me ef dans l'ordre national de la Légion d'honneur (armée 


Par décret en date du 19 juillet 1960, pris sur la proposition du 
Premier istre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
présentes promotions sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
élevés à la dignité de grand officier dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur les officiers généraux ci-après : 

M. Crépin (Jean-Albert-Emile), général de corps d'armée ; 31 ans 
de services, 11 campagnes. À été cité. Commandeur du 20 mars 1948. 

M. Saint-Hillier (Bernard-André-Edouard), général de brigade ; 
28 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur 
du 27 octobre 1948. 

M. Sizaire (Robert-Emile-Marie), général de division ; 38 ans de 
services, 22 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 
30 décembre 1948. 

M. Bouvet (Georges-Régis-Joseph), général de brigade ; 38 ans de 
services, 11 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 
30 décembre 1948. 

M. Delteil (Henri-Noël-Barthéiemy), général de division ; 37 ans de 
services, 22 campagnes. À été blessé et cité. Commandeur du 
9 juillet 1951. 

M. Descour (Marcel-Marie-Albert-Régis), général d’armée ; 42 ans 
À os mme 16 campagnes. À été cité. Commandeur du 17 janvier 
1 

M. Redon (Maurice-Paul), général de division ; 35 ans de services, 
19 campagnes. À été cité. Commandeur du 6 août 1952. 

M. Huet (François-Alexis-Emile), général de division ; 36 ans de 
ue 18 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 6 août 

M. Pedron (Raymond-Emile), général de corps d’armée ; 38 ans de 
services, 19 campagnes. À été cité. Commandeur du 6 août 1952. 

M. Pardes (Paul-François-André), général de division ; 41 ans de 
services, 20 campagnes. A éte cité. Commandeur du 3 janvier 1953. 

M. Bertron (Henri-Auguste-Joseph), général de corps d’armée ; 
40 ans de services, 23 campagnes. A été cité. Commandeur du 
11 janvier 1954. 

M. Giraud (Louis-Marie-Jean), général de division ; 37 ans de ser- 
vices, 17 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 8 sep- 
tembre 1954. 

M. Morin (Camille-Casimir), général de division ; 40 ans de ser- 
vices, 29 campagnes. À été cité. Commandeur du 10 février 1955. 


Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 1960, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la .déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur portant que les dispositions du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur 
le conseil des ministres entendu, sont élevés à la dignité de grand 
officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur les officiers 
généraux dont les noms suivent : 


Décorations avec traitement. 
(Pour compter du 14 juillet 1960.) 


CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. mg + ape (Robert-Louis), vice-amiral ; 73 annuités 9 mois. 
, 


rende fois médaille de la Résistance, médaille des évadés. 
du 11 novembre 1953. 

M. Douguet (Max-Henri-Jacques), vice-amiral ; 73 annuités 9 mois. 
Cité. Commandeur du 30 juin 1950. 


M. Lainé (Francis-Alphonse-Eugène), contre-amiral ;: 106 annuités 
li RE” fois cité, Médaille des évadés. Commandeur du 31 dé- 





DE LA MARINE 


M. Bouillier (Gaëtan-Louis-René), contrôleur général de 1" classe : 
59 annuités 3 mois. Deux fois cité. Commandeur du 30 juin 1951 * 


Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 196 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du mi + 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
des ministres entendu, sont élevés à la dignité de grand officier 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur les officiers généraux 
dont les noms suivent : 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
Rang du 30 juin 1960. 


M. Maurin (Philippe-Henri), général de brigade aérienne, Cont- 
mandeur de la Légion d’honneur du 31 décembre 1948, 

M. Fourquet (Michel-Martin-Léon), général de brigade aérienne. 
Commandeur de la Légion d'honneur du 5 octobre 1948, 





Décrets du 19 juillet 1960 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1". — Le décret du 9 juin 1960 portant affectation du général 
de division Ailleret (Charles-Louis-Marcel) est modifié comme suit : 
Au lieu de : 


« Commandant de la 2° division d'infanterie et de la zone Est 
constantinois », 


Mettre : 


« Commandant de la 2‘ division d'infanterie et de la zone Nord-Est 
constantinois ». 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


EN 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. le général de brigade Manière (Jean-Christian- 
Adolphe) est nommé commandant de la 7° division légère blindée 
et de la zone Sud-Est constantinois, en remplacement de M. le 
général de brigade Loiret, appelé à d’autres fonctions, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Avantages accordés aux personnels militaires 
participant au maintien de l'ordre dans certaines circonstances. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1960: page 6395, arti- 
cle 1°, 2' alinea, 2° ligne, au lieu de : « Dja », lire : « Dya ». 





Remise de debet. 





Par arrêté interministériel du 12 juillet 1960, et sous réserve d’un 
versement préalable de 700 NF, il est fait remise gracieuse à lAsso- 
ciation sportive Saint-Jacques, ayant son siège 67, rue Alexandre- 
Ribot, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), de la somme de 756,26 NF 
sur celle de 1.456,26 NF dont elle est redevable envers le Trésor 
à la suite de l’accident survenu le 18 novembre 1956 à Pontaumur 
(Puy-de-Dôme) au sergent Bernard Lerasle, 
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par arrêté en date du 30 juin 1960, M. Pedron (Christian) a été 
nommé adjoint administratif stagiaire à l’administration centrale du 
ministère des armées (terre), en application des dispositions du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 





Armée de terre (réserve). 


par décision du ministre des armées en date du 11 juillet 1960, 
jà carrière des sous-officiers et gradés dont les noms suivent est 
ainsi revisée (services communs) : 


1° Gendarmerie nationale. 


Maréchal des logis chef Daspas (Walter). — Maréchal des logis chef : 
rang du 1° avril 1952. 


Adjudant Brachet (Fernand). — Maréchal des logis chef : rang du 
10 janvier 1944 ; adjudant : rang du 1°" juin 1953. 

Gendarme Satin (Albert). — Est promu maréchal des logis chef : 
rang du 10 janvier 1945. 

Adjudant Langlet (Achille). — Maréchal des logis chef: rang du 


ter octobre 1942 ; adjudant : rang du 1° avril 1952. 

Maréchal des logis chef Faure (Antoine). — Maréchal des logis chef : 
rang du 10 juillet 1943. 

Maréchal des logis chef Provin (Léopold). — Maréchal des logis chef : 
rang du 1° octobre 1949. 

Adjudant Soukmann (André). — Adjudant : rang du 23 novembre 
1943; est promu au grade d’adjudant-chef : rang du 15 décem- 
bre 1954; 


2° Service de santé des armées (terre). 


Adjudant-chef Breuil (Roger). — Sérgent-major : rang du 1°" octobre 
1946 ; adjudant : rang du 1°" octobre 1952; adjudant-chef : rang 
du 1°* janvier 1959. 

Caporal-che’ Merle (Louis). — Caporal-chef : rang du 1° janvier 1947. 





t 


Armée de mer (réserve). 





Par décision du ministre des armées en date du 4 juillet 1960, 
sont inscrits au tableau d'avancement pour 1960 les officiers de 
réserve de l’armée de mer dont les noms suivent : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Pour le grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 3. 
Les capitaines de frégate de réserve : 
MM, Guillanton (Jean-David-Joseph), du port de Brest. 


Combe (Fernand-Marie-Etienne-Paul), du port de Toulon. 
Laurens (Jean-Claude-Abel), du port de Cherbourg. 


Pour le grade de capitaine de frégate de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 5. 
Les capitaines de corvette de réserve : 


MM. Gaudin (Ange-Joseph), du port de Rochefort. 
Dussumier de Fonbrune (Jacques-Louis-Marie), du port de 
Toulon. 
Roy (Jean-André), du port de Cherbourg. 
Boy (René-Georges-Edmond), du port de Brest. 
Seray (Jacques-Auguste), du port de Cherbourg. 


Pour le grade de capitaine de corvette de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 51. 


Les lieutenants de vaisseau de réserve : 


MM. Robine (Pierre-Léon), du port de Rochefort. 
Richard (Gaston-Ludovic-Jean), du port de Brest. 
Eangeron (Robert), du port de Cherbourg. 
Robin (Pascal), du port de Toulon. 
Dardié (Jules-Fidèle), du port de Toulon. 
Hénocque (Pierre-Sosthème-Jean), du port de Cherbourg. 
Bougeard (René-Louis), du port de Brest. 
Moneglia (Adolphe-Jean-François), du port de Toulon. 
Millet (René-Philippe-Yves), du port de Cherbourg. 
Ploix de Rotrou (Gérard-Georges-Marie-Denis), du port de 

Cherbourg. 

Chotard (Maurice-Henri-Joseph), du port de Cherbourg. 
Mazières (Jacques-Paul-Gilbert), du port de Brest. 





MM. Thaly (Maurice-Gabriel), du port de Toulon. 

Roussel (Georges-Charles), du port de Cherbourg. 

Filippini (François-Philippe), du port de Toulon. 

Raffelis de Broves (Jean-Joseph-Gabriel-Marie), du port de 
Rochefort. 

Bascher (Jacques-Bernard), du port de Lorient. 

Lambert (Raymond-Victor), âu port de Bizerte. 

Lecrenier (Jacques-Maurice), du port de Toulon. 

Baudesson de Chanville d’Arc (Pierre-Albert-Jean), du port de 
Cherbour£g. 

A’ Weng (François-Marie-Joseph-Blaise), du port de Toulon. 

Bonelli (Joseph-Marie), du port de Toulon. 

Delarue-Caron de Beaumarchais (Robert-Marie), du port de 
Toulon. 

Récamier (Pierre-Marc-Jean-Marie), du port de Toulon. 

de La Fargue (François-Gautier), du port de Cherbourg. 

Arnaud (Hubert-Charles-Auguste), du port de Toulon. 

Bertucchi (Albert-Julien-Jean), du port de Toulon. 

Magnan (Claude-Henri), du port de Cherbourg. 

Cotton (Guy), du port de Toulon. 

Desmery (Jean-Gustave), du port de Rochefort. 

Lhullier (Jean-Emile-Olivier), du port de Lorient. 

Lafaye de Micheaux (Henri-Emile-Auguste), du port de Toulon, 

Ottono (André-Alexandre-Armand), du port de Toulon. 

Mansuy (Pierre-Marie), du port de Cherbourg. 

Wéber (Gérard-Marcel), du port de Cherbourg. 

Tolza (Arthémile), du port de Toulon. 

Bonneau (Robert-Félix-Marcel), du port de Rochefort. 

Ceccarelli (Albert), du port de Toulon. 

Bexon (François-Georges-Gabriel), du port de Toulon. 

Rigaud (Jean-Marie-Pierre), du port de Toulon. 

Prunet (Raymond-Elie-Eugène), du port de Toulon. 

Hommery (Alcide-Louis-Henri), du port de Brest. 

Gicquel (Pierre-Raymond), du port de Rochefort. 

Benoit (Jean-Marcel-Fernand), du port de Toulon. 

Bergeret-Jobard-Lafontaine (Fernand-Jules), du port de Tôulon, 

Perotin (Jean-Jacques-Marie-Joseph), du port de Rochefort. 

Maclou (Charles-Gilbert), du port de Rochefort. 

Barrois (Jacques-Gérard), du port de Cherbourg. 

Rognerud (Jacques-Noël-Louis), du port de Cherbourg. 

Dufumier (Michel-Charles-Henri), du port de Cherbourg. 

Fatout (Roger-Georges-Louis), du port de Cherbourg. 


Pour le grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 161. 
Les enseignes de vaisseau de 1° classe de réserve : 


MM. L’Alexandre (Alexandre-Joseph-Charles), du port de Lorient. 
Leleu (William-Georges-Henri), du port de Cherbourg. 
Cerisola (Auguste-Marius-Justin), du port de Toulon. 
Lesne (Louis-Auguste), du port de Brest. 

Audin (Jean-Marie-Valentin), du port de Cherbourg. 
Guézennec (Pierre-Yves-Marie), du port de Brest. 

Faurens (Victor-Jean), du port de Rochefort. 

Lejeune (Jean), du port de Cherbourg. 

Paille (Marc-Henri-Gaston-Alfred), du port de Lorient. 

Le Texier (Jean), du port de Lorient. 

Salaun (Gilbert Edouard-Albert-Marie), du port de Lorient. 
Guérinet (Gabriel-Raymond-Daniel), du port de Rochefort. 
Dagregorio (Jean-Baptiste-Charles), du port de Toulon. 
Ressouche (Léon), du port de Cherbourg. 

Raineau (Paul-Michel), du port de Toulon. 

Perrot (André), du port de Toulon. 

Vecchionacci (Francis-Georges-Maurice), du port de Toulon. 
Le Roux (Georges-Emile), du port de Cherbourg. 
Feuillebois (Raou!-Jean-Marie-Emile), du port de Cherbourg. 
Tallet (Robert-Firmin), du port de Brest. 

de Warlincourt (Guy-Michel-Paul), du port de Cherbourg. 
Montels (Joseph-Henri), du port de Rochefort. 

Romieux (Jacques-Marie-François), du port de Toulon. 
Widmann (Pierre-Daniel), du port de Toulon. 

Salzmann (Jean-Louis), du port de Toulon. 

Fauchie (Georges-Vincent), du port de Lorient. 

Dubost (Pierre-Louis), du port de Rochefort. 

Fouchard (Jean-Charles), du port de Toulon. 

Samanni (Dominique-André), du port de Bizerte. 

Seguin (Jean-Gilbert), du port de Toulon. 

Bures (Claude-Valentin), du port de Cherbourg. 

Mariés (Yves), du port de Toulon. 

Carpentier (Georges-Victorien), du port de Toulon. 
Maurice-Bokanowski (Michel-Alfred), du port de Toulon 
Le Saffre (Maurice-Gérard), du port de Cherbourg. 
Guenais (André-Henri), du port de Cherbourg. 

Marchais (Roger-François-Fernand), du port de Rochefort. 
Lachasse (Paul-Léon-Marie), du port de Toulon. 

Garrigue (Albert-Pierre-Gaudérique), du port de Toulon. 
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MM. Séaume (Paul-Albert-Marie), du port de Toulon. 


Peugeot (Guy), du port de Toulon. 
Vallas (Roger-Paul), du port de Cherbourg. 
Camusat (Jacques-Marie-Henri), du port de Toulon. . 
Roy (André-Eugène), du port de Bizerte. 
Renault (Bernard-Michel-Marie), du port de Cherbourg. 
de Laguiche (Pierre-Louis-Antoine-Philibert-Marie), du port de 
on 
Simon (Robert), du port de Brest. 
Bodenan (Yves-Marie), du port de Brest. 
Mamet (Robert), du port de Lorient. 
Farges (Daniel), du port de Toulon. 
Brunel (Charles-René-Florent), du port de Cherbourg. 
Vinay (Jacques-André), du port de Toulon. 
Faure (Claude-Paul-Georges), du port de Bizerte, 
Sevin (Pierre-Henri), du port de Toulon. 
Carabœuf (Marcel), du port de Cherbourg. 
Rolland (Michel-Louis-Georges-Marie), du port de Brest. 
Hiriartborde (Edmond), du port de Rochefort. 
Remaudière (Jean-Raymond-Marie), du port de Cherbourg. 
Orsini (Pierre-Antoine), du port de Toulon. 
Pondaven (Jacques-Marie), du port de Brest. 
Leporati (Paul-Gabriel), du port de Toulon. 
Royer (Bernard-Henri-Désiré-Auguste), du port de Toulon. 
de Geoffroy (Pierre-Henri-Marie-Raymond), du port de Toulon. 
Robert (Jean-Léon-Emile), du port de Cherbourg. 
Muller (Bernard-Marie), du port de Cherbourg. 
Nemoz (Hugues-Charles-Marie), du port de Toulon. 
Defossez (Edgard-Louis-Marie-Gabriel-Dominique), du port de 
Cherbourg. L 
Caroff (Jean-Marie), du port de Toulon. 
Carricaburu (Pierre-Antoine-Julieni), du port de Bizerte. 
Deguili (Albert), du port de Bizerte. 
Brial (René-Henri), du port de Bizerte. 
esnard (Guy-Marie-Roger), dû port de Lorient. 
oux (Jean-Claude-Marie-Marcel-Joseph), du port de Roche- 
fort. 
Forman (Jacques), du port de Cherbourg. 
Verlaque (Marc-Paul-Marius), du port de Toulon. 


Florimont (Jean-Paul-Charles), du port de Cherbourg. 
Roux (Paul-Marie-André), du port de Cherbourg. 
Gaspard (Jean-Marie-Paul-Louis), du port de Lorient. 
Peyrieux (Jean-Philippe), du port de Toulon. 

Plantey (Jean-Henry), du port de Lorient. 

Intartaglia (François), du port de Bizerte. 

Dumond (Jean-Joseph-Pierre), du port de Bizerte. 
Farce (André), du port de Toulon. 

Grunenwald (Jean-Pierre-Georges), du port de Toulon. 
Kerverdo (Raymond-Louis-Emile), du port de Lorient. 
Dessalles-Quentin (Francis-Jean-Marie), du port de Rochefort. 
Meyer (François-Fernand), du port de Toulon. 

Bimar (Maurice-Léo-Jean-Marie), du port de Toulon. 
Perrin (Marius-Elie), du port de Toulon. 

Guivarch (René-Marie), du port de Brest. 

Sergent (André-Albert), du port de Bizerte. 

Helaine (Jean-Max-René), du port de Toulon. 


. Haren (Henri-Louis), du port de Bizerte. 


Lafond (Jacques-Henri-Léon), du port de Rochefort. 


Braud (Marcel-Henri-Jules-Marie-Joseph), du port de Lorient. 
Loday (Louis-Alphonse-Marie), du port de Lorient. 

Granié (Raymond-Edouard-Louis), du port de Lorient. 

Even (Georges-Alexis-Henri), du port de Toulon. 

Lahonde (Yves-Jean-Paul), du port de Toulon. 

Boiteau (Paul-François-Philippe-Joseph), du port de Toulon. 
Plenier (Michel-Rogatien-Maurice), du port de Lorient. 


_ Piel (Gérard-Jean-René), du port de Toulon. 


Condé (Alfred-Paul-Edouard), du port de Toulon. 
Landragin (Pierre), du port de Cherbourg. 

Chiapuis (Pierre-Jean-Jacques), du port de Toulon. 
Cleyet-Merle (Robert-Jean-Baptiste), du port de Toulon. 
Lemaux (Marcel-Jean-Louis), du port de Brest. 

Moal (Guy-François-Yves-Albert), du port de Toulon. 
Planty (Claude-Ernest-Jean), du port de Toulon. 

Barral (Pierre-Etienne), du port de Toulon. 


Tuffier (Thierry-François-Théodore), du port de Toulon. 

Rouxel (Bernard-Jules-Henri), du port de Brest. 

Allare (Jacques-Léon-Octave), du port de Toulon. 

Sabatterie (René-André), du port de Toulon. 

Malgorn (Alain-René-Marie). du port de Toulon. 

Costet (Jean-Philippe), du port de Toulon. 

Tutenuit (Jean). du port de Bizerte. 

Schricke (Pierre-Marie), du port de Toulon. 

Vaast (Pierre-Henri-Charles), du port de Cherbourg. 

2 ge aber du port de Toulon. 
(Robert-Camille), du port de Toulon. 

Degueurce (René-Jean), du port de Toulon. 

Durand (Guy-Henri-André), du port de Cherbourg. 





MM. Bresciani (Michel-François-Louis), du port de Toulon. 


Bol/oc’h (Pierre-Yves-Marie), du port de Brest. 
Magot-Cuvru (Pierre-François-Charles-Robert), du port de Toulon. 
Vielpeau (Eugène-Pierre-Lucien), du port de Brest, 
Arnoult (Claude-Jacques), du port de Cherbourg. ir 
Dulac (Jean-Léopold), du port de Toulon. 

Martin (Albert-André-Gilles), du port de Toulon. 

Matte (Yves-Abel-Charles), du port de Bizerte. 

Valains (Michel-Fernand-Gustave), du port de Cherbourg. 
Guitard (Francis-Robert-Joseph), du port de Toulon. 

Léglise (Gérard-Jean), du port de Rochefort. 

Guéniot (Xavier-Henri), du port de Toulon. 

Nouel (Philippe-Francis), du port de Cherbourg. 

Uzan (Joseph-Hector-Elie-Guy), du port de Toulon. 

Le Roux (Jean-Paul-Fernand), du port de Toulon. 

Poubeau (Pierre-Charles), du port de Cherbourg. 
Bertrand (Henri-Alexandre-Jean), du port de Cherbourg. 
Frochot (Michel-Georges-Charles-Alexis), du port de Toulon. 
Garcin (Jean-Michel-Julren). du port de Bizerte. 

Bucher (Jean-Lucien-Camille), du port de Lorient. 

Souchet (André-Abel-Henri), du port de Toulon. 

Burdin (Jacques-Louis-Noël), du port de Toulon. 

Vallat (Fernand), du port de Toulon. 

Dubray (Jean-Maurice), du port de Toulon. 

Tafforin (Christian-Jean-Louis-Pierre), du port de Toulon. 
Souquet-Basiège (Marie-Joseph-Jean-Louis), du port de Toulon. 
Royer (Guy-Charles), du port de Brest. 

Berry (Jean-Antoine-Paul), du port de Toulon. 

Moulin (Pierre-Louis-Gaston-Marie), du port de Toulon, 
Lavedrine (Antoine), du port de Toulon. 

Messin (Georges-Marie), du port de Toulon. 

Dyèvre (Alain), du port de Brest. 

Hamard (Philippe-Marie-André-Gaëtan), du port de Lorient, 
Mourier (Pierre-Marie-Jacques-André), du port de Toulon. 
Nollet (Philippe-Alfred-Gérard-Joseph), du port de Cherbourg. 
Gayet (François-Jean-Henri-Marie-Joseph), du port de Toulon, 
Emery (Sidney-Eugène-Charles-Paul), du port de Toulon. 
Zilbermann (Jacques), du port de Toulon. 


B. —— CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


“ 
Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 1. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve Kervern 


(Georges-Yves-Marie), du port de Brest. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve, 


Nombre d'inscriptions : 1. 


. l'ingénieur mécanicien principal de réserve Leconte (Fernand- 


Charles), du port de Cherbourg. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 2. 
Les ingénieurs mécaniciens de 1° classe de réserve : 


MM. Brousse (Maryan-Jean-Alfred), du port de Toulon. 


Rabiller (Jean-Raymond), du port de Lorient. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien de 1l'° classe de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 41. 
Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve : 


MM. Liquet (Pierre-Eugène-Gabriel), du port de Toulon. 


Lesouhaitier (André-Léon-Jules), du port de Lorient. 
Guégan (Lucien), du port de Cherbourg. 

Le Dinahet (Joachim-Joseph-François-Emile), du port de Toulon. 
Descoust (Amedée-Charles-Etienne), du port de Toulon. 
Wittling (Charles-Paul), du port de Cherbourg. 

Diard (Pierre-Raymond-Camille), du port de Lorient. 
Muller (Pierre-Emile-Joseph), du port de Cherbourg. 
Brun (Alïlbert-Louis), du port de Toulon. 

Favennec (Albert), du port de Toulon. 

Leprêtre (Henry-André), du port de Cherbourg. 

Morel (Jean-Francis), du port de Brest. 

Colliex (Pierre-Louis), du port de Toulon. 

Kervégant (Pierre-Jean-Louis), du port de Toulon. 
Saget (Pierre-Henri), du port de Cherbourg. 

Pany (Jacques-Robert), du port de Toulon. 

Cappe (Floréal-Désiré), du port de Toulon. 

Lhermet (Jean-Emile), du port de Lorient. 

Planques (Henri-Gustave), du port de Toulon. 

Lacour (Jean-André), du port de Toulon. 

Artola (Noël-Jean-Fernand), du port de Rochefort. 
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Bauzon né-Auguste), du port de Rochefort. 
MM ilot pet Rinent), du port de Lorient. 
© + Catala (Bernard-Albert-Paul), du port de Rochefort. 

(Jacques-François), du port de Brest. 
Cazes (René-Jean-Henri), du port de Toulon. 
Métais (Pierre-Emile), du port de Toulon. 
Coutière (Jean-Louis-François), du port de Toulon. 
Hautsch (Bernard-Georges), du port de Toulon. 
ud (Raymond-Henri-Vincent), du port de Toulon. 
t (Gilbert-Emile-Jean), du port de Rochefort. 

Blanot (Louis-Jean), du port de Toulon. 
Portal (Jean-Paul), du port de Toulon. 
Courteix (Jean-Martin), du port de Toulon. 
Baulard (René-Charles-Jules), du port de Toulon. 
Cestac (Jacques-Jean), du port de Cherbourg. 
Mourét (Jean-Claude-Louis), du port de Toulon. 
Roussel (Jacques-Albert-Henri); du port de Cherbourg. 
Bourrée (Guy-Georges-André), du port de Toulon. 
Labarbe (Roger-Etienne-Lucien), du port de Toulon. 
Deramé (Jean-Victor-Ernest), du port de Toulon, 





| C. — CORPS DES OFFICIERS DE GENDARMERIE MARITIME 


Pour le grade d’officier de gendarmerie maritime de 1'° classe 
de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 1. 
M. l'officier de gendarmerie maritime de 2° classe de réserve 
Allain (Jean), du port de Toulon. 


D. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Pour le grade d’officier en chef des équipages de la-flotte 
de réserve. 


| Nombre d'inscriptions : 1. 
M. l'officier principal des équipages de la flotte de réserve Rolland 
(Lucien-Georges), du port de Lorient. 


Pour le grade d’officier principal des équipages de la flotte 
de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 3. 


Les officiers de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve : 
MM. Berthou (Emile-Marie), du port de Brest. 

Jeannu (Georges), du port de Brest. 

Pain (Marcel-Emile), du port de Brest. 


Pour le grale d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte 
de réserve. 


Nombre d'inscriptions : 7. 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte de réserve : 


MM. Chandelier (Maurice-Armand), du port de Cherbourg. 
Giammari (Antoine), du port de Toulon. 
Cabon (Jean-François-Yves-Marie), du port de Brest. 
Manach (François-Marie), du port de Brest. 
Page (Yves-Marie), du port de Brest. 
Pédron (Léon-Henri), du port de Cherbourg. 
Paillet (Maxime-Serge-Jean), du port de Rochefort. 


E. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 
DE l'° CLASSE 


Pour le grade d’officier de réserve interprète et du chiffre 
de 1'° classe. 


Nombre d'inscriptions : 12. 


Les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 2: classe : 


MM. Coulon (Pierre-François-Florent), du port de Lorient. 
Pelissot (Jacques), du port de Cherbourg. 
Faure (Jean-Raymond-Claude), du port de Rochefort. 
Simon (Marc-Vincent-Louis), du port de Toulon. 
Poinsart (Michel-Louis), du port de Rochefort. 
Peyre (Pierre), du port de Toulon. 
de Sola (Jules-Joseph), du port de Bizerte. : 
Torré (Laurent), du port de Toulon. 
Mercadier (Jean-Michel-Joseph-Victor), du port de Toulon. 
Darras (Michel-Louis-Bernard), du port de Rochefort. 

. Guiraud (Pierre-Albert-Sylvain), du port de Toulon. 

Gironnay (Robert-Paul), du port de Toulon. 








Gendarmerie nationale (réserve). 





Par décision du 7 juillet 1960, sont admis, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve de la 
gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 

M. le colonel Pages (Fernand-Louis-Léopold). 

M. le chef d’escadron Marchadour (Guïillaume-Marie). 

MM. les capitaines Robert (Jacques-Pierre), Galabrun 
Clémenceau), Hocquard (Marie-Pierre). 


(Victor- 





Personnel féminin de l’armée de terre. 





Par décision du 11 juillet 1960, la carrière de lex-spécialiste du 
personnel féminin de l’armée de terre du cadre du service de 
santé Carpentier (Adrienne), épouse Guth, 2° catégorie, rang du 
14 mai 1951, retraitée à compter du 1°" juillet 1959, est revisée 
comme suit : 

La date de prise de rang en 2° catégorie est reportée au 
14 novembre 1950. 

L’intéressée est nommée à la 1'° catégorie pour compter du 
1°" janvier 1959, ’ 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 8 juil- 
let 1960, M. Miry (Joseph), secrétaire administratif de 2‘ classe, est 
nommé régisseur d’avances et de recettes auprès de la direction 
du commissariat de la marine à Casablanca, en remplacement de 
M. Martigny. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 8 juil- 
let 1960, M. Offret (Julien), officier d’a tion principal, est 
nommé régisseur d’avances et de recettes auprès de la direction des 
gré 10 et armes navales à Toulon, en remplacement de 

. Lassère. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 8 juil- 
let 1960, M. Roggéro (F.-C.), officier d’administration de l'° classe, 
est nommé régisseur d’avances auprès du service de santé de la 
marine à Rochefort, en remplacement de M. Couellan. 





Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
du personnel civil administratif et technique (Commissariat et 
santé de la marine). 





A. — CORPS DES SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS COMMISSARIAT ET SANTÉ 
I. — Liste de déplacement d'office au 1° juillet 1960. 


Personnel ayant quitté l’école des secrétaires administratifs 
depuis deux ans au moins et qui n’a jamais été déplacé. 


Néant. 


Personnel qui a été déplacé pour une durée de moins de deux ans, 
Néant. 


Personnel qui a été déplacé ” 
pendant une durée de deux ans au moins. 


MM. les secrétaires administratifs : 
Calvarin (Jean), port de Toulon, date d'affectation: 25 février 
1956. 
Théréné (Albert), port de Bordeaux, date d'affectation : 30 mars 


1956. 
Dimier (Gabriel), port de Toulon, date d’affectation : 24 octobre 
1956. 
Louvart (René), port de Toulon, date d'affectation: 13 décembre 
1956. : 


IL. — Liste des demandes de réintégration au, 1° juillet 1960. 


Personnel en service en métropole. 
MM. les secrétaires administratifs : 

Merrien (Jean), port de Cherbourg, date d’affectation : 4 novembre 
1957 ; port demandé : Toulon. 

Gouzer (Louis), port de Cherbourg, date d’affectation: 17 mars 
1958 ; port demandé : Lorient. 

Brun (René), port de Cherbourg, date d'affectation : 28 mai 1958; 
port demandé : Toulon. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Juillet 190 





Gaillard (Roger), port de Brest, date d'affectation : 10 mars 1959; 

- port demandé : Cherbourg. 

Allègre (André), port de Rochefort, 
1959 ; port demandé : Toulon. 

Audouard (Henri), port de Brest, date d’affectation : 1° janvier 
1957 ; port demandé : Toulon. 

Soulabaille (Robert), port de Brest, date d’affectation : 2 mars 1960 ; 
port demandé : Lorient. 


date d'affectation : 22 juin 


Personnel en service en A.F.N. ou outre-mer. 


MM. les secrétaires administratifs : 


Corolleur (Fernand), port d'Oran, date d’affectation : 5 octobre 
1956; port demandé : Brest. 

Hamel (Jean), port de Casablanca, date d’affectation : 21 mars 1957 ; 
port demandé : Toulon. 

Marty (Georges), port d’Alger, 
1957 ; port demandé : Bordeaux. 

Keravec (Yves), port d'Oran, date d’affectation : 29 novembre 1957; 
port demandé : Cherbourg. 

Joncour (Jean), port d'Oran, 
port demandé : Toulon. 

Auffret (Jean), port de Bizerte, date d'affectation : 
port demandé : Brest. 

Stéphany (Joseph), port de Dakar, date d’affectation : 
1958; port demandé : Brest, Lorient ou Bordeaux. 

Lubart (Marceau), port de Dakar, date d’affectation : 
port demandé : Brest. 
Lamendour (Augustin), port de Casablanca, 
23 août 1958; port demandé: Toulon. 
Armand (Jacques), prot d'Oran, date d’affectation : 
1958 ; port demandé : Toulon. 

Joncour (Claude), port de Bizerte, date d’affectation : 
port demandé : Brest. 

Mingant (Pierre), port d’Alger, date d’affectation : 
port demandé : Brest. 

Levassort (Paul), port de Bizerte, date d’affectation : 
port demandé : Paris. 

Gosselin (Victor), port de Bizerte, date d’affectation : 21 avril 1959 ; 
port demandé : Toulon. 

Le Duff (Jean), port d'Oran, date d’affectation : 
demandé : Brest. 

Miry (Joseph}, port de Casablanca, date d'affectation : 
1959 ; port demandé : Brest. , 

Grisoni (Césaire), port de Bizerte, date d'affectation : 
1959 ; port demandé : Toulon. 

Jolivet (Jean), port d'Oran, date d'affectation : 
port demandé : Brest. 


date d’affectation : 6 novembre 


date d'affectation : 21 mars 1958; 
23 avril 1958 ; 
18 juin 
2 août 1958 ; 
date d’affectation : 
17 septembre 
16 mars 1959 ; 
19 mars 1959; 


11 avril 1959 ; 


11 mai 1959 ; port 
12 septembre 
6 octobre 


13 novembre 1959 ; 


B. — CORPS DES TECHNICIENS D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS 
DU COMMISSARIAT ET DE LA SANTÉ DE LA MARINE 


L — Liste de déplacement d'office au 1° juillet 1960. 


Personnel n'ayant jamais été déplacé. 
Néant. 


Personnel ayant été déplacé 
pendant une durée de moins de deux ans. 
Néant. 


Personnel ayant été déplacé 
pendant une durée de deux ans au moins. 


MM. les techniciens : 
Spécialité « Métallurgiste ». 


Runarvot (Eugène), port de Brest, date d'affectation : 
bre 1953. 
Thomas (Gaston), port de Lorient, date d'affectation : 


12 novem- 


28 août 1956. 


Soucas (Pierre), port de Toulon, date d’affectation : 20 novem- 
bre 1956. 

Millet (Aimé), port de Lorient, date d’affectation: 9 décem- 
bre 1957. 

Rossi (Jean), port de Toulon, date d'affectation: 8 mai 1958. 

Bourdon (Guillaume), port de Brest, date d'affectation: 7 juil- 
let 1958 

Le Failler (Roger), port de Brest, date d’affectation: 9  juil- 
let 1958 


Nicol (Jacques), port de Brest, date d'affectation : 31 octobre 1958. 


Spécialité « Subsistances ». 


Tanguy (Joseph), boulanger, port de Brest, date d’affectation : 
__ 11 février 1958. 
Lesaunier (Albert), caviste, port de Cherbourg, date d’affectation : 


31 juillet 1956. 





—— “ne 
IL — Liste des demandes de réintégration au 1° juillet 1960 
Personnel en service en métropole. 


MM. les techniciens : 


Laurent (Léon), port de Rochefort, date d'affectation : 20 avril 1959 : 
port demandé : Toulon. : 


Corre (Jean), port de Cherbourg, date d'affectation : 11 mai 1959. 
port demandé : Brest. . 
Garo (Pierre), port de Bordeaux, date d'affectation : 21 juin 1959 ; 


port demandé : Brest. 

Clavel (Fortuné), port de Cherbourg, date d'affectation : 1°" septem. 
bre 1959 ; port demandé : Toulon. 

Kersaudy (Gilbert), port de Toulon, date d'affectation : 15 avril 1958 ; 
port demandé : Brest. 

Le Dall (Jean), port de Cherbourg, date d'affectation : 16 mai 1e; 
port demandé : Lorient. 


Personnel en service en A.F.N. ou outre-mer. 
MM. les techniciens : 


Russo (Lucien), port de Bizerte, date d’affectation : 
port demandé : Cherbourg ou Lorient. 

Gelade (Robert), port de Casablanca, date d’affectation : 7 septem- 
bre 1953; port demandé : Brest. 

Le Borgne (Jean), port de Bizerte, date d’affectation : 
bre 1957; port demandé: Brest. 

Richard (René), port d'Oran, date d’affectation : 
demandé : Toulon. 

Rateau (Alexandre), port de Diégo-Suarez, date d’affectation : 22 mai 
1958 ; port demandé : Toulon. 

Flaux (Marc), port de Dakar, date d’affectation : 
demandé : Toulon. 

Laulier (Pierre), port de Bizerte, date d’affectatioh : 
port demandé : Cherbourg. 

Desvergée (Albert), port d'Oran, date d'affectation : 3 février 1960; 
port demandé : Cherbourg. 


30 avril 1953: 


17 septem- 


9 mai 1958; port 


11 juin 1959; port 


1°" février 1960; 





Liste de candidats reconnus aptes 
au grade de contrôleur de 3° classe de la marine, 





A la suite du concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l’administration de la marine qui s’est ouvert le 10 juin 1960, 

M. le commissaire de 1'° classe Digard (P.-Y.-M.-G.) ; 

M. le commissaire principal Fouché (J.-R.) ; 

M. le commissaire de 1'° classe Denis (M.-A.-B.), 
ont été inscrits sur la liste d’aptitude et déclarés reçus (art, 5 du 
décret du 13 juin 1950). 


RER | 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 18 juillet 1960 portant nomination d'un préfet hors classe 
en qualité de conseiller maître à la cour des comptes. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Prémier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 16 septembre 1807 relative à l’organisation de la 
cour des comptes ; 

Vu le décret du 28 septembre 1807 ensemble les textes qui 
l'ont complété et modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, et notamment son article 5; 

Vu Particle 7 de la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative 
à la promotion sociale en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Chérif Mecheri, préfet hors classe, actuellement 
en position hors cadre, est nommé conseiller maître à la cour 
des comptes (hors tour, en surnombre). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE. 
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Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
ste relative aux lois de finances ; 
ce portant loi de finances et les textes. portant 


L 
ve et annulation de crédits pour 1959 ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 
ge, — Est annulé sur 1959, un crédit de 18.153.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans Je tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1960, un crédit de 181530 NF appli- 
câble au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 



































TABLEAU A 
_——_——— 
= 
LA 
[CRÉDIT ANNULÉ 
SERVICE = 
= sur 1959. 
Le, 
Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IE — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Composilion, impression, distribution et expé- . : 
nr cents hs roses 31-02 18.153 
TABLEAU B 
—_—_—— — 
= [CREDIT OUVERT 
SERVICE : 
= sur 41960. 
|æ, 
; Nouveaux franes. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
LI .— DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Com ition, impression, distribution et expé- 
RO PAR EE CPE EU 34-02 181.530 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959 ; - 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1®, — Est annulé sur 1959 un crédit de 22.737.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 227.370 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
au présent arrêté. 


Pi ou (A: quiaiet arrêté sera publié au Journal officiel de 
Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 



































TABLEAU A 
Ë CRÉDITS 
SERVICE 2 
s anaulés sur 41959, 
Le) 
Milliers de francs. 
SAIARA 
Administration centrale. — Matériel. ......... 34-02 3.310 
Remboursements à diverses administrations. .| 34-93 610 
Travaux immobiliers......,,..........s.sss. 39-91 225 
Organisation d'élections dans les départements 
DONDTIONS, sd scoddée sante he fe sa sovcésou-) ST 2.960 
Assistance .... see sado an osseuse SES 15.332 
pe 0 APP PP ..….... CORERTITIEIT. 22.737 
nn | 
TABLEAU B 
FA 
= CREDITS 
SERVICE & 
F- ouverts sur 41960, 
[æ, 
Nouveaux francs, 
SAHARA 
Admunistralion centrale. — Matériel......, | 31402 33.100 
Remboursements à diverses administrations..| 34-93 6.100 
TrANRUL" MMROMINOES. .........cccccsbsccorse 35-91 5.250 
Organisation d'élections dans les départements 
CT AE PERRET MARNE L 37-92 29.600 
Atsisténee :%..308..556.2 PRES PRESENT PER TPE 153.320 
Total....... sos soésesssossseée 0 227.370 




















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institution d’un certificat d'aptitude pédagogique 
à l'entraînement physique et sportif dans les milieux non scolaires, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation nationale 
portant délégation générale et permanente de signature au profit 
du haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est institué un certificat d'aptitude pédagogique à 
l'entraînement physique dans les milieux non scolaires délivré à 
la suite d’un examen comportant deux parties. 


Art. 2. — Les candidats au certificat d’aptitude pédagogique à 
l'entraînement physique dans les milieux non scolaires doivent : 

1° Etre âgés de vingt-cinq ans au moins au 31 décembre de 
l’année de l’examen ; 

2° N'’avoir jamais été condamnés soit à une peine d’emprisonne- 
ment sans sursis ou à une peine plus grave, pour crime ou attentat 
aux mœurs, prévues aux articles 330, 331, 332, 333, 334 et 334 bis 
du code pénal, soit à une peine d’emprisonnement sans sursis supé- 
rieure à quinze jours pour vol, coups et blessures. 


Art. 3. — Sont seuls autorisés à faire acte de candidature au 
certificat d’aptitude pédagogique à l’entraînement physique dans les 
milieux non scolaires les personnels ayant subi avec succès soit 
l'examen probatoire du professorat d'éducation physique, soit l’exa- 
men du brevet d’Etat d'éducation physique et sportive. 

Les candidats exerceront pendant deux ans les fonctions de maître 
d'éducation physique et sportive dans un arrondissement, à proxi- 
mité de conseillers pédagogiques désignés parmi le personnel ayant 
une large expérience du secteur non scolaire. Dans le cas où le 
nombre des candidats serait supérieur au nombre des affectations 
possibles, les candidats retenus seront déterminés par l’administra- 
tion après examen des titres et de la manière de servir. 

Pendant cette période, les intéressés s’initieront aux tâches d’en- 
seignement dans les milieux non scolaires et subiront les épreuves 
fixées par le présent arrêté. 

Après un échec, ils pourront présenter une deuxième fois leur 
candidature. Après aeux échecs, ils seront définitivement éliminés, 
cette disposition étant applicable à chacune des deux parties. 
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Art. 4 — Les candidats au certificat d’aptitude pédagogique à 
l'entraînement physique dans les milieux non scolaires doivent 
adresser leur candidature au chef du service départemental de 
la jeunesse et des sports du département où ils résident, au moins 
quatre mois avant la date prévue pour les affectations. Cette demande 
mentionnera l'option choisie et éventuellement la langue étrangère 
choisie en épreuve facultative. 


Ceux qui ne sont pas déjà fonctionnaires titulaires y joindront 
les pièces suivantes : 

1° Un bulletin n° 3 du casier judiciaire ; 

2° Un certificat médical ayant moins de trois mois de date, 
établissant l’aptitude physique à la pratique de l’éducation physique 
et des sports ; 

3° Les pièces et attestations établissant que le candidat se 
trouve dans l’un des cas visés au troisième alinéa de l’article 3 
ci-dessus ; 

4 Toutes observations et appréciations sur leur manière de 
servir dans leur emploi antérieur éventuel. 


Art, 5, — Le jury chargé d'examiner les candidats à chacune des 

parties de l’examen comprend : 
Pour la première partie : 

Un inspecteur général de la jeunesse et des sports, président. 

Deux inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports ou ins- 
pecteurs de la jeunesse et des sports. : 

Deux professeurs ou maîtres d’éducation physique et sportive 
affectés au secteur non scolaire. 

Un médecin. 

Un administrateur civil. 

Un professeur de français. 

Un professeur d’histoire naturelle. 

Un professeur de géographie. 


Pour la deuxième partie : 

Un inspecteur général de la jeunesse et des sports, président. 

Trois inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports ou inspec- 
teurs de la jeunesse et des sports. 

Quatre professeurs ou maîtres d'éducation physique et sportive 
affectés au secteur non scolaire. 

Un médecin. 

Un sociologue. 

Deux experts appartenant aux milieux intéressés. 

Art. 6. —- L'examen prévu à l’article 1°" comporte les épreuves 
suivantes (notées de 0 à 20): 


Première partie. 


A. — Epreuves écrites. 


a) Epreuve de culture et de formation générale (coefficient 1) ; 

b) Epreuve de géographie humaine et organisation administrative 
de la France (coefficient 1) ; 

c) Epreuve de sciences naturelles (coefficient 2). 


Pour être admissible aux épreuves suivantes le candidat doit 
totaliser au moins 30 points aux épreuves écrites. 

Dans chaque épreuve, une note égale ou inférieure à 4 est élimi- 
natoire si elle est maintenue par le jury plénier. 


B. — Epreuves pratiques et pédagogiques. 


Epreuve de pédagogie pratique (coefficient 3) (seulement pour les 
candidats aux sessions organisées en application de l’article 7). 

Les candidats se trouvant dans l’un des cas visés au troisième 
alinéa de l’article 3 ci-dessus sont dispensés de cette épreuve. 

Pour être admissible aux épreuves suivantes, le candidat doit obte- 
nir à celle-ci au moins la note 36. 


C. — Epreuves orales. 


a) Organisation de l'entraînement physique dans les milieux du 
travail (coefficient 1) ; 

b) Rapports des structures sociales, de l’évolution sociale et de 
l'entraînement physique (programme réduit) (coefficient 2) ; 

c) Entretien avec le jury (coefficient 1), 


Pour obtenir la première partie du certificat d'aptitude pédago- 
gique à l'entraînement physique dans les milieux non scolaires, le 
candidat doit totaliser au moins 96 points pour les sessions normales 
et 132 points pour les sessions spéciales. 


Deuxième partie. 


A. — Epreuve écrite. 


Epreuve de physiologie du travail et des loisirs (coefficient 2). 


Pour être admis aux épreuves suivantes, le candidat doit obtenir 
au moins la moyenne. 





TT 
B. — Epreuves pratiques et pédagogiques. 
IL. — Deux entretiens avec le jury : 
a) L'un portant sur le travail effectué au cours du stage 
ficient 1); = mp. 
b) L'autre permettant au jury d’être éclairé sur différents points 


qui auraient retenu son attention au cours des épreuves Pédago. 
giques (coefficient 1). 

II. — Trois épreuves de pédagogie pratique : 

c) L'une portant sur l’organisation et la présentation d’une séance 
d'entrainement (coefficient 2) ; 

d) L'autre sur l’organisation et la présentation d’une séance de 
perfectionnement de cadre (coefficient 2) ; 

e) La dernière d'animation et de contrôle (coefficient 2). 


Pour être admissible aux épreuves suivantes, le candidat doit 
totaliser au moins 96 points sur.160. 

Dans chaque épreuve, une note égale ou inférieure à 7 est élimi. 
natoire si elle est maintenue par le jury plénier. 


C. — Epreuves orales. 


a) Sociologie (coefficient 1) ; 

b) Hygiène, psychologie et leur application concrète à l’entraîne 
ment (coefficient 1); 

c) Rapports des structures sociales, de l’évolution sociale et de 
l'entraînement physique (programme complet) (coefficient 2) ; 

Dans chaque épreuve, une note égale ou inférieure à 5 est élimi. 
natoire. 

d) Epreuve à option : jeunesse au travail ou enseignement sportif 
ou plein air (coefficient 2). 


D. — Epreuve facultative de langue étrangère. 


Bonification maximum de 10 points. 


Pour obtenir la deuxième partie du certificat d'aptitude pédago 


gique à l’entraînement physique dans les milieux non scolaires, le 
candidat doit totaliser au moins 192 points. 


Art. 7. — A titre transitoire et pendant une durée de quatre ans à 
compter de la date de publication du présent arrêté, des sessions 
spéciales comportant dispense des dispositions prévues au premier 
alinéa de l’article 3 ci-dessus seront organisées en faveur : 

1° Des professeurs, chargés d’enseignement, maîtres ou maîtresses 
titulaires, affectés depuis au moins deux ans, à la date de publi. 
cation du présent arrêté, à l'entraînement physique des jeunes 
non scolaires ; 

2° Des instituteurs affectés à la même tâche depuis au moins 
cinq ans ; 

3° D’autres agents exerçant de telles fonctions à titre de délégués 
ou contractuels depuis au moins huit ans à la date de publication 
du présent arrêté. 


Les modalités d'organisation de ces sessions seront précisées par. 


le haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 
Art. 8. — Le programme détaillé de chaque épreuve figure en 
annexe au présent arrêté. 


Art. 9. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports et 
du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation: 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Diplôme d'Etat de conseiller sportif, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation natio- 
nale portant délégation générale et permanente de signature au 
profit du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est créé un diplôme d’Etat de conseiller spor- 
tif, délivré à la suite d’un examen comportant deux parties. 


Art. 2. — Les candidats au diplôme de conseiller sportif doi: 
vent être citoyens français, âgés de vingt-cinq ans au moins au 
31 décembre de i'année de l’examen et n’avoir jamais été condam- 
nés soit à une peine d’emprisonnement sans sursis ou à une peine 
plus grave pour crime ou attentat aux mœurs prévues aux 
articles 330, 331, 332, 333, 334 et 334 bis du code pénal, soit à 
une peine d'emprisonnement sans sursis supérieure à quinze jours 
pour vol, coups et blessures. 
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Ts — Sont seuls autorisés à faire acte de candidature au 
‘de conseiller sportif : 
1° Les professeurs ou maîtres d'éducation physique et sportive 
ayant accompli au moins deux ans d’enseignement (secteur 
ou non scolaire) ; 

9 Les agents contractuels ou délégués ayant accompli en cette 
ualité et dans les services du haut commissariat à la jeunesse et 
pe sports six ans d’enseignement (secteur scolaire ou non scolaire) 
y trois ans dans les fonctions de conseiller technique ou d’éduca- 
teur sportif à un niveau national ou régional ; 

3° Les titulaires du brevet d'Etat d'éducation physique et sportive 
ayant exercé des fonctions d’éducateur sportif pendant six années 
7 rs ‘personnes pouvant justifier d’un titre de champion de 
France (sport individuel) ou d’international (trois sélections dans 
un sport individuel, cinq sélections dans un sport collectif), ayant 
exercé régulièrement, pendant deux saisons au moins, des fonctions 
d'entraîneur ou d’officiel (juge, arbitre, etc.) dans le sport considéré 


et possédant : 

Soit la première partie du baccalauréat ; 

Soit la première partie du diplôme de maître d'éducation physique 
et sportive ; RES | 

Soit le certificat d’études primaires et le brevet d'Etat d’aide- 
moniteur d'éducation physique et sportive. 

Les titres de champion de France et d’international visés ci-dessus 
sont, à l'exclusion de tous autres, ceux atttribués par les fédérations 
sportives dirigeantes ayant reçu la délégation de pouvoirs prévue 
par l'ordonnance du 28 août 1945. 


Art. 4 — Les candidats au diplôme de conseiller sportif (première 
partie) doivent adresser au chef du service départemental de la 
jeunesse et des sports du département où ils résident, deux mois 
au moins avant la date fixée pour l’examen, une demande d’inscrip- 
tion mentionnant la spécialité sportive choisie. 

Ceux qui ne sont pas fonctionnaires titulaires y joignent les pièces 
suivantes : 

1° Un bulletin n° 3 du casier judiciaire ; 

2° Un certificat médical ayant moins de trois mois de date établis- 
sant l'aptitude physique à l’enseignement sportif ; 

3° Les pièces et attestations établissant que le candidat se trouve 
dans l’un des cas visés à l’article 3 ci-dessus. 


Le certificat attestant que le candidat a rempli les fonctions 
d'entraîneur ou d'’officiel devra avoir été décerné soit par les ser- 
vices du haut commissariat à la jeunesse et aux sports, soit par 
l'une des fédérations sportives ayant reçu délégation de pouvoirs. 

Les candidats au diplôme de conseiller sportif (deuxième partie) 
doivent adresser, en respectant les mêmes délais, une demande iden- 
tique au chef du service départemental de leur résidence en y 
mentionnant éventuellement la langue étrangère choisie en épreuve 
facultative ; ceux qui ne sont pas fonctionnaires titulaires y join- 
dront le certificat médical visé ci-dessus. 


Art. 5. — Le jury chargé d’examiner les candidats à chacune des 
parties du diplôme de conseiller sportif comprend : 


Un inspecteur général de la jeunesse et des sports, président. 

Deux inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports ou ins- 
pecteurs de la jeunesse et des sports. 

Trois professeurs ou maîtres d'éducation physique ou sportive 
chargés des fonctions de conseiller technique national ou régional 
dans le sport considéré. “ 

Un représentant de la fédération de ce sport. 

Le moniteur national de la spécialité sportive choisie. 

ur à administrateur civil du haut commissariat à la jeunesse et aux 
spo 

Un ou deux professeurs de langues vivantes. 


Art. 6. — Les sujets des épreuves écrites de l’examen sont choisis 
sur propositions du président du jury par le haut commissaire à la 
esse et aux sports, après consultation de la fédération sportive 
intéressée pour ce qui concerne la deuxième épreuve écrite de 
chacune des deux parties de ce diplôme. 
Art. 7. — L'examen prévu à l’article 1° comporte les épreuves 
Suivantes (notées de 0 à 20) : 


1° Première partie. 


A. — Epreuves écrites. 
a) Epreuve de culture et de formation générale (coefficient 1) : 
b) Epreuve de connaissance sportive (coefficient 2). 
Pour être admissible aux épreuves suivantes, le candidat doit 
au moins 30 points dans les épreuves écrites. 
B. — Epreuve de pédagogie pratique et de démonstration. 


dues et présentation d’une séance d’entraînement (coeffi- 





C. — Epreuves orales. 


a) Technique sportive (coefficient 1) ; 

b) Devoirs et droit du sportif (coefficient 1) ; 

c) Histoire du sport considéré (coefficient 1) ; 

d) Le haut commissariat à la jeunesse et aux sports et son orga- 
nisation, les fédérations sportives et leur organisation (coefficient 1). 

Pour obtenir la première partie du diplôme de conseiller sportif, 
le candidat doit totaliser au moins 100 points pour l’ensemble. des 
sept épreuves. 


2° Deuxième partie. 


A. — Epreuves écrites. 


a) Epreuve de connaissances administratives (coefficient 2) ; 
b) Epreuve de connaissances sportives (coefficient 2). 


B. — Epreuve de pédagogie pratique et de démonstration. 


a) Organisation et présentation d’une séance de perfectionnement 
de cadres (coefficient 2) ; 

b) Appréciation et critique d’une séance d’entraînement (coeffi- 
cient 3). 

Le candidat ne totalisant pas 50 points pour ces deux dernières 
épreuves sera éliminé. 


C. — Epreuves orales. 


a) Technique sportive (coefficient 1) ; 

b) Organisation nationale des activités physiques et sportives 
(coefficient 1/2) ; 

c) Organisation des activités sportives sur le plan international 
(coefficient 1/2) ; 

d) Entretien sur un cas concret (coefficient 2). 


\ 


D. — Epreuve facultative de langue étrangère. 
Bonification maximum de 10 points. 


Pour obtenir la deuxième partie du diplôme de conseiller sportif, 
le candidat doit totaliser au moins 130 points pour l’ensemble des 
épreuves des catégories A, B, C, et éventuellement D. 


Art. 8 — A titre transitoire et dans le délai maximum d’une 
année à compter de la date de publication du présent arrêté, l’examen 
prévu à l’article 1°° fera l’objet d’une session ouverte aux seuls 
candidats des catégories mentionnées ci-après pour lesquels les 
conditions d’ancienneté prévues à l’article 3 sont réduites à deux 
ans : 

a) Moniteurs nationaux de sport actuellement en fonctions ; 

b) Professeurs (titulaires ou délégués) chargés d’enseignement, 
maîtres d’E. P. S. (titulaires ou délégués) ou agents contractuels 
affectés dans les écoles de formation de cadres ou exerçant (ou 
ayant exercé) les fonctions de conseiller technique national ou 
régional. 

Les modalités d'organisation de cette session seront précisées par 
le haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 

Art. 9. — Le programme détaillé de chaque épreuve figure en 
annexe au présent arrêté. 

Art. 10. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1960. 

Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Modalités du concours d'admission en première année 
de l’école normale supérieure de l'enseignement technique. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 7 octobre 1948 fixant les conditions d’admission à 
l’école normale supérieure de l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l’obtention du certificat d’aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le règlement du concours d'admission en section A2, 
ouverte à l’école normale supérieure de l’enseignement technique 
en vue de la préparation du certificat d’aptitude au professorat de 
l’enseignement technique, sciences appliquées à l’économie domesti- 
que, est fixé conformément aux dispositions des articles ci-a 
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Art. 2. — Les candidates doivent être âgées de dix-huit ans au 
moins au 31 décembre de l’année du concours et de vingt-cinq ans 
u plus au 1°" janvier de l’année du concours ; la limite supérieure 
peut être reculée d’une durée égale à celle des services valables 
ou susceptibles d’être validés pour la retraite. 

Les candidates doivent être titulaires de l'un des diplômes suivants : 


Baccalauréat de l’enseignement. secondaire. 
Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles. 
Brevet de technicien. 


Art. 3. — Le concours comprend des épreuves écrites, orales et 
pratiques : 


Epreuves écrites. 


1° Composition française sur un sujet de culture générale (durée : 
quatre heures ; coefficient 3) ; 

2° Composition de physique (durée : trois heures : coefficient 2) ; 

3° Composition de chimie (durée : trois heures ; coefficient 2) ; 

4° Composition de sciences naturelles (durée : quatre heures; 
coefficient 3), 


Epreuves orales et pratiques. 
1° Interrogation de physique (coefficient 2) ; 
2° Interrogation de chimie (coefficient 2) ; 
3° Interrogation de sciences naturelles (coefficient 3) ; ; 
4° Manipulations de physique ou de chimie et manipulations de 
sciences naturelles (coefficient 3). 


Art. 4. — Ces épreuves portent sur des programmes qui seront 
fixés par arrêté ministériel. 


A titre transitoire et pour les sessions de 1960 et 1961, elles 
portent sur les programmes des épreuves correspondantes du 
concours d'admission en section A2 de l’école normale supérieure 
de l’enseignement technique. s 


Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 15 juillet 1960 portant promotions et nèminations 
dans l'ordre national de la Légion d‘'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 15 juillet 1960 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date des 5 mai et 2 juin 1960, portant que les promotions et nomina- 
tions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d'’officier. 


M. Bosche (André), capitaine au long cours, inspecteur à la 
direction générale de la Compagnie des messageries maritimes à 
Paris. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 août 1949, 

M. Lescaudron (René), officier mécanicien de 1'° ciasse, chet 
mécanicien à la Compagnie de navigation mixte. Chevalier de la 
Légion d’honnewr du 29 juin _ 1960. 

M. Morganti (Pierre), capitaine de la marine marchande en retraite, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 9 août 1948. 

M. Pignet (Maurice), capitaine au long cours en retraite. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 6 août 1936. 


Au grade de chevalier. 


M. Baltez (Vincent), marin pêcheur, patron du canot de sauvetage 
de Saint-Guénolé-Penmarch (Guilvinec 4403 HS); 42 annuités. 

M, Blasi (Jules), officier radiotélégraphiste (Marseille 12982 HS) ; 
39 annuités. 

M. Bleuvin (François), commissaire de la marine marchande (Mar- 
seille 9998), chef du service hôtelier à la Compagnie des chargeurs 
réunis à Paris ; 51 annuités. 

M. Briand (Joseph), capitaine au long cours (Tréguier 22673 HS) ; 
30 annuités. 

M. Cointrel (Marcel), officier mécanicien de 1'° classe de la marine 
marchande (le Havre 41 spécial) ; 47 annuités. 

M. Gentili (Romulus), capitaine au long cours (Marseille 13891) ; 
28 annuités. 

- M. Lafitte (Jean), matelot patron, ex-patron du canot de sauvetage 
d'Arcachon (Arcachon 1944 HS) ; 41 annuités. 





M. Le Roux (Georges), capitaine au long ilote d 
! * cours, pilote Station 
du Havre (le Havre 18369) ; 29 annuités. dr 

M. Mazère (Armand), capitaine au long cours, commandant à L 
Société générale des transports maritimes à vapeur ue 
25812 HS) ; 28 annuités. , 

M. Molle (Pierre), patron pêcheur (Sète 2073 HS), président diree ? 
teur de la Coopérative des patrons thoniers à Palavas ; 47 annuités. 

M. Mourre (Siméon), patron pêcheur, président de la prud'homie 
des pêcheurs de Martigues (Martigues 3052) ; 40 annuités. 

M. Renoux (Calixte), capitaine de la marine marchande, maître de 
port à Sanary (Marseille 9099 HS) ; 44 annuités. 

M. Rigoire (Auguste), capitaine au long cours, pilote de la Loire : 
32 annuités. à 

M. Riou (Yves-Alain), patron pêcheur (Paimpol 60541) ; 50 annuités. 


M. Traizet (Jacques), capitaine au long cours, commandant adjoint 
du paquebot « Liberté » (le Havre 10734 HS) ; 32 annuités. 


LE 


Par décret du Président de la République en date du 15 juillet 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date des 5 mai et 2 juin 1960, portant que les promotions. et nomi. 
nations du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. d’Allest (Jean), administrateur directeur général de la Société 
des chantiers et ateliers de Provence. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 5 février 1949, - 

M. Labbe (Robert), vice-président de la maison Worms, président 
des Ateliers et chantiers de la Seine-Maritime. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 10 janvier 1951. 

M. Dechaud (Jean), administrateur délégué de la Compagnie chéri 
nr d'armement. Chevalier de la Légion d’honneur du 26 décem- 

re 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Barral 
32 annuités. 

M. Beaudoux (Emile), administrateur directeur général adjoint de 
la Société anonyme des ateliers et chantiers de la Manche à Dieppe; 
35 annuités. 

M. Bourcy (Jean), directeur de la Compagnie Charles Le Borgne 
à Alger ; 35 annuités. 

M. Devinck (Gustave), ingénieur en chef aux Ateliers et chantiers 
de France à Dunkerque ; 48 annuités. 

M. Gasquet (René), directeur technique à la Compagnie navale 
des pétroles ; 25 annuités. 

M. Gordon (André), agent maritime ; 36 annuités. 

M. Jauffret (Maurice), président directeur général de la société 
Electric Flux ; 32 annuités. 

M. Marcoux 
française, vice-président directeur général de Purfina transports; 
46 annuités. 

M. Toutain (André), chef de service à la Compagnie maritime des 
chargeurs réunis ; 33 annuités. 


(Maurice), courtier assermenté, expert maritime: 


Par décret du Président de la République en date du 15 juillet 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre du 
2 juin 1960 portant que la nomination du présent décret n’a rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Boucard 
28 annuités. 


(Jean), rédacteur en chef du journal lAntenne; 





Institution au profit de la commune de Piriac d'une 
taxe sur la valeur du poisson débarqué au port de cette 
commune. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre de 
l’intérieur, 


Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par l'ordonnance n° 59-119 
du 7 janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959; 

Vu la demande présentée suivant délibération du 5 juillet 1959 
par le conseil municipal de Piriac ; 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur cette demande et notamment 
l’avis de la commission permanente d’enquête du port de Piriac en 
date du 3 octobre 1959: 

Vu l’avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 





(André), président directeur général de Petrofin4” 
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sera perçu, au profit de la commune de Piriac, sur 
commune de Piriac, limité par le ruisseau de Brandu 
« La Croix » et, en particulier, dans les ports de 
principal et port de Lérat) une taxe de péage sur le 
poisson débarqué par tout navire de mer (chalutier, 

, barque de pêche, etc.), quels qu’en soient le 
t et la nationalité. Elle s’appliquera à tous les 
la mer d’origine animale, y compris les huîtres, moules, 


age ou de parcs. 
taux Du viece est fixé à 2 p. 100 de la valeur du poisson 


e est due à raison de 1 p. 100 de la valeur du poisson 
les marins vendeurs du poisson, et de 1 p. 100 de 

du poisson débarqué par les acheteurs. 

exempté le poisson attribué à chaque marin ou membre 

e inscrit au rôle de l'équipage pour sa consommation 


L" 

c 
| 
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S'il a pas de vente au débarquement, la taxe est due par les 
réceptionnaires du poisson ou leurs représentants. 


Art Z — Ledit péage sera recouvré par l’administration des 
douanes à qui incombera la direction du service. 

tion sera effectuée par un personnel auxiliaire asser- 

nté par la commune de Piriac et commissionne à 
temps par le directeur des douanes, Ces agents auxiliaires appelés 
« ts de surveillance et de perception » seront sous les ordres 
du directeur des douanes et pourront être licenciés par lui. Ils 
seront chargés de la perception, dans les conditions ci-après indi- 
quées. et, d'une manière générale, du contrôle des ventes du poisson 
débarqué dans toute la zone de perception. 


La perception aura lieu : 


1° Chez les usiniers et les mareyeurs figurant sur une liste établie 
par la commission consultative prévue à l’article 4, qui devront 
retenir la fraction de la taxe due par les vendeurs et seront tenus 

responsables du paiement de la totalité de la taxe. 

Les agents de perception liquideront périodiquement, sur la décla- 
ration des usiniers et mareyeurs, le montant des sommes dues et 
délivreront les ordres de versement payables à la caisse du rece- 
veur des douanes ; ils pourront se faire présenter la comptabilité des 
usiniers et mareyeurs. 

2° Dans les criées, pour les ventes effectuées dans ces établisse- 
ments, par les soins d’un agent de perception comptable qui sera 
astreint au dépôt d’un cautionnement qui sera fixé par le ministre 
des 

3° Directement pour la totalité de la taxe, soit 2 p. 100, sur 
les vendeurs qui opéreraient ailleurs qu’aux criées ou que chez 
les usiniers et mareyeurs ci-dessus visés. Ces vendeurs seront tenus 
de faire immédiatement la déclaration de leurs opérations à l’un 
des agents de perception, qui leur délivrera une fiche indiquant le 
montant des droits à payer. Ces droits devront être acquittés par les 
vendeurs au bureau de l’agent de perception comptable dans le délai 
maximum de huit jours. 


Dans les cas prévus aux deux derniers paragraphes, l’acheteur et 
le vendeur seront tenus pour solidairement responsables du paiement 
de la totalité de la taxe. 

La centralisation des opérations dé caisse et de comptabilité sera 
assurée par la recette principale des douanes de la circonscription. 


Art. 3. — Les modalités de détail de ces opérations ainsi que le 
nombre et le statut des agents de surveillance et de perception seront 
par lé préfet, sur la proposition du directeur des douanes, 

après avis de la commission consultative, 

En vue d’assurer le contrôle effectif des opérations de perception, 
le directeur des douanes pourra faire procéder par des agents des 
douanes à toutes les vérifications qu’il jugerait nécessaires, notam- 
ment dans les écritures des redevables. 

L'ensemble des frais de perception et de contrôle, y compris les 
émoluments des agents de surveillance et de perception, sera sup- 
porté par la commune de Piriac, qui y fera face au moyen des prélè- 
vements sur le produit du péage considéré. Ces émoluments seront 
assignés payables à la caisse du receveur principal des douanes. 


L 


Art. 4 — Jl sera institué une commission consultative qui sera 
chargée d'exprimer son avis sur les difficuités auxquelles pourrait 
donner lieu l'application du règlement prévu aux articles 2 et 3 et 
de 0 toutes mesures dont la mise à exécution lui apparaîtrait 

able. 


Cette commission comprendra : 

Le maire de Piriac ; 

L'ingénieur des ponts et chaussées du service maritime chargé du 
port de Piriac ; 

_L'administrateur de l'inscription maritime du quartier de Saint- 
azaire ; 

Un représentant de la municipalité de Piriac, désigné par le conseil 
Municipal de la commune ; 

Un représentant des mareyeurs et un représentant des usiniers 


A 


es sur proposition de la chambre de commerce de Saint- 
re ; 


Trois représentants des armateurs marins pêcheurs désignés sur 


la Proposition de l’administrateur de l'inscription maritime du quar- 
tier de Saint-Nazaire : 





Un représentant des consommateurs désigné par le préfet de la 
Loire-Atlantique. su k 


Ces sept derniers membres sont nommés pour trois ans par arrêté 
préfectoral. Leur mandat peut être renouvelé. Ils cessent leurs fonc- 
tions lorsqu'ils perdent la qualité à raison de laquelle ils ont été 
désignés. 

Le préfet nomme le président de la commission consultative. 

Le directeur des douanes (ou son délégué) a entrée aux séances 
de la commission avec voix délibérative. 


Art. 5. — Le produit du péage prévu à l’article 1‘ du présent 
arrêté est affecté au paiement de la participation de la commune de 
Piriac aux travaux d'amélioration du port de Piriac, approuvés par 
décision ministérielle du 24 février 1960. Le produit du péage dont 
il s’agit est affecté notamment au service des emprunts que la com- 
mune serait autorisée à contracter pour assurer le versement de 
cette participation. 

La durée de perception du péage en cause ne saurait excéder la 
durée d'amortissement de ces emprunts. 


Art. 6. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la com: 
mune de Piriac adresse au ministre de l’intérieur, au ministre des 
travaux publics, au ministre des finances et des affaires économiques 
et au receveur principal des douanes un compte rendu détaillé, pour 
l’année précédente, des recettes perçues, des frais de perception et 
de l’emploi qui a été fait de ces recettes ainsi que le rappel de ces 
indications pour les années antérieures. 


Art. 7. — Le péage fixé à l’article 1°" ci-dessus entrera en vigueur 
trente jours après la publication du présent arrêté au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet du ministre, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Pour le ministre de l’intérieur : 


Le directeur adjoint 
de l'administration départemenale et communale, 
M. LAFOREST, 





 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Organisation des épreuves de l'examen pour l'obtention du certificat 
d'aptitude du premier degré à l'enseignement général des sourds. 
muets dans les établissements privés. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 25 avril 1942, validé et modifié par l'arrêté du 
20 avril 1946, relatif au contrôle et à l’agrément des établissements 
privés de sourds-muets et d’aveugles, notamment son article 4 insti- 
tuant un certificat d’aptitude pour l’enseignement des sourds-muets 
et pour l’enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novem- 
bre 1950, 21 juilet 1951, 21 février 1952, 22 août 1953, 10 mars 1954, 
4 février 1955 et 1° avril 1959, relatif au certificat d’aptitude à 
l’enseignement des sourds-muets ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1947, modifié par l’arrêté du 22 novem- 
bre 1947, relatif à l’agrément des établissements privés d’enseigne- 
ment aux aveugles et aux sourds-muets, et notamment ses articles 1°" 
($ 5) et 3 ($ 3): ; 

Vu l’article 93 de l’arrêté du 7 juillet 1957 relatif aux conditions 
d'installation et de fonctionnement des établissements pour mineurs 
inadaptés ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de: 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Une session d'examen pour l'obtention du certificat 
d'aptitude du premier degré à l’enseignement général des sourds- 
muets dans les établissements privés aura lieu à l’institut national 
de jeunes sourds, 254, rue Saint-Jacques, à Paris (5°). 


Art. 2. — Les épreuves commenceront le 3 octobre 1960, 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées ‘au ministère 
de la santé publique et de la population, sous le timbre « Direction 
générale de la population et de l’action sociale, sous-direction de 
l'entraide, 7° bureau », avant le 3 septembre 1960. 


Le dossier comprendra : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de nationalité ; 
ë 4° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate ; 


5° Une copie certifiée conforme des diplômes requis à Particle 2 
de l'arrêté du 23 avril 1946; 
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6° La ou les attestations justifiant de deux années au moins de 
participation efrective à l’enseignement, à raison de dix heures par 
semaine, dans un établissement de sourds-muets. 


Art, 4 — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Païis, le 8 juillet 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Organisation des épreuves de l'examen pour l'obtention du certificat 
d'aptitude à l’enseignement général des aveugles dans les établis- 
sements privés. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 25 avril 1942, validé et modifié par l'arrêté du 
20 avril 1946, relatif au contrôle et à l’agrément des établissements 
privés de sourds-muets et d’aveugles, notamment son article 4 insti- 
tuant un certificat d'aptitude pour l'enseignement des sourds-muets 
et pour l’enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

Vu l’arrête du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novem- 
bre.1950, 21 juillet 1951, 21 février 1952, 22 août 1953, 10 mars 1954, 
4 février 1955 et 7 mars 1956, relatif au certificat d'aptitude à 
l’enseignement des aveugles ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1947, modifié par l’arrêté du 22 novembre 
1947, relatif à l’agrément des étabiissements privés d'enseignement 
er os ri et aux sourds-muets, et notamment ses articles 1°" ($ 5) 
et { Fe 

Vu l'article 93 de l'arrêté du 7 juillet 1957 relatif aux conditions 
d'installation et de fonctionnement des établissements pour mineurs 
inadaptés ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 

Art. 1, — Une session d'examen pour l'obtention du certificat 
d'aptitude à l’enseignement général des aveugles dans les établisse- 
ments ee aura lieu à linstitut national des jeunes aveugles, 
56, boulevard des Invalides, à Paris (7°). 


Art. 2. — Les épreuves commenceront le 14 novembre 1960. 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées au ministère 
de la santé publique.et de la population, sous le timbre « Direction 
générale de !a population et de l'action sociale, sous-direction de 
l'entraide, 7° bureau », avant le 14 octobre 1960. 

Le dossier comprendra : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de nationalité ; 

P 4° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate ; 

5° Une copie certifiée conforme des diplômes requis à l’article 2 
de l'arrêté du 23 avril 1946 ; 

6° La ou les attestations justifiant de deux années au moins de 
participation effective à l’enseignement, à raison de dix heures par 
semaine, dans un établissement d’aveugles ; 

7° Le certificat médical de non-contagiosité prévu aux articles 8 
et 9 du décret n° 46-2698 du 26 novembre 1946. 


Art. 4 — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Organisation des épreuves de l'examen pour l'obtention du certificat 
d'aptitude à l'enseignement musical des aveugles dans les établis- 
sements privés. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu larrêté du 25 avril 1942, validé et modifié par l'arrêté du 
20 avril 1946, relatif au contrôle et à l'agrément des établissements 
privés de sourds-muets et d’aveugles, notamment son article 4 insti- 
tuant un certificat d’aptitude pour l’enseignement des sourds-muets 
et ur l’enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

u l’arrête du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novem- 
bre 1950, 21 juillet 1951, 21 février 1952, 12 août 1954, 4 février 1955, 
7 mars 1956 et 1°" avril 1959, relatif au certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement des aveugles ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1947, modifié par l'arrêté du 22 novembre 
1947, relätif à l'agrément des établissements privés d'enseignement 
ere rm et aux sourds-muets, et notamment ses articles 1° ($ 5) 
e ; 

Vu larticle 93 de l'arrêté du 7 juillet 1957 relatif aux conditions 
d'installation et de fonctionnement des établissements pour mineurs 
inadaptés ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 





— "7 
Arrête : 


Art. 1°. — Une session d’examen pour l’obtention du certificat 
d'aptitude à l’enseignement musical des aveugies dans les 
ments privés aura lieu à linstitut national des jeunes à 
56, boulevard des Invalides, à Paris (7°). Veugles, 


Art. 2. — Les épreuves commenceront le 28 novembre 1960. 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées au 
de la santé publique et de la population, sous le timbre « 
générale de la population et de l’action sociale, sous-direction de 
l’entraide, 7° bureau », avant le 28 octobre 1960. 

Le dossier d'inscription comprendra : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de nationalité ; 
à 4° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate ; - 

5° La ou les attestations justifiant de deux années au moins de 
participation effective à l’enseignement, à raison de dix heures par 
semaine, dans un établissement d’aveugles ; 

6° Le certificat médical de non-contagiosité prévu aux articles g 
et 9 du décret n° 46-2698 du 26 novembre 1946. 


Art. 4 — Le directeur général de la population et de Paction 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Organisation des épreuves de l'examen pour l'obtention du certi. 
ficat d'aptitude du second degré de l'enseignement général des 
sourds-muets. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 25 avril 1942, validé et modifié par l'arrêté: du 
20 avril 1946, relatit au contrôle et à l'agrément des etablissements 
privés de sourds-muets et d’aveugles, notamment son article 4 
instituant un certificat d'aptitude pour l’enseignement des sourds: 
muets et pour l’enseignemen: des aveugles dans ces établissements; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novem:- 
bre 1950, 21 juillet 1951, 21 février 1952, 22 août 1953, 10 mars 1 
4 février 1955, 1°" avril 1959 et 28 mai 1960, relatif au ce 
d'aptitude à l’enseignement des sourds-muets ; 

Vu l’arrêté du 22 août 1947, mocifié par l’arrêté du 22 novembre 
1947, relatif à l’agrément des établissements privés d’enseignement 
aux aveugles et aux sourds-muets, et notamment ses articles 1° 
($ 5) et 3 ($ 3); 

Vu l’article 93 de l'arrêté du 7 juillet 1957 relatif aux conditions 
d'installation et de fonctionnement des établissements pour mineurs 
inadaptés ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1959 fixant pour l’année 1960 Je 
programme des matières prévues par l’article 5 ($ 2 a) modifié de 
l'arrêté du 23 avril 1946 ; F 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'action sociale, 

Arrête : 

Art. 1°. — Une session d'examen pour l'obtention du certificat 
d'aptitude du second degré à l’enseignement général des sourds- 
muets aura lieu à l'institut national de jeunes sourds, 254, rue 
Saint-Jacques, à Paris (5'). 


Art. 2. — Les épreuves commenceront le 6 février 1961. 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées au minis 


tère de la santé publique et de la population, sous le timbre « Direc- 
tion générale de la population et de l’action sociale, sous-direction 
de l'entraide, 7° bureau », avant le 6 janvier 1961. 


Le dossier d'inscription comprendra : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de nationalité ; 

"a Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois 

e date ; 

5° Le certificat médical de non-contagiosité prévu aux articles 8 
et 9 du décret n° 46-2698 du 26 novembre 1946 ; , 

6° Une copie certifiée conforme des diplômes universitaires ; 

7° Une copie certifiée conforme du certificat d'aptitude du pre- 
mier degré à l’enseignement des sourds-muets institué par Îles 
arrêtés des 25 avril 1942 et 23 avril 1946 ou les pièces justifiant que 
le candidat en est dispensé par application de l’article 6 de Pa 
du 23 avril 1942, modifié par l’article 2 de l'arrêté du 20 avril 1946, 
c’est-à-dire : 

Soit la copie certifiée conforme, d’un. diplôme particulier Pour 
+ marge des sourds-muets délivré ultérieurement au 1° avril 
1946 ; 

Soit la ou les attestations établissant que le candidat était, à la 
date du 1°" avril 1946, en fonctions depuis au moins cinq ans comme 
professeur dans un établissement d'enseignement pour sourds-muets ; 
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tations faisant preuve de trois années d’ensei- 
g" La ou le ee à l'obtention du certificat d’aptitude du pre- 
degré ou à l'ouverture du droit à en être dispensé. 
A 4 — Les sujets des mémoires des candidats devront être 
Art. au re de la santé publique et de la population de 
adressés voir être agréés avant le 6 août 1960. 
façon à Enoires dont le sujet aura été agréé devront être remis 
Hinistère de la santé publique et de la population en six 
; comportant la même pagination, avant le 6 janvier 1961. 
A directeur général de la population et de l’action 
AE os A2 de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
——” officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 


manne cer 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 








Décret n° 60-701 du 15 juillet 1960 modifiant le décret n° 56-906 
du 6 septembre 1956 fixant les dispositions statutaires appli- 
cables aux médecins contrôleurs des soins gratuits. 





Le Premier ministr?, 

* Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 56-906 du 6 septembre 1956 fixant les dispo- 
sitions statutaires applicables aux médecins contrôleurs des soins 
gratuits, 

Décrète : 

Art 1*, — Le deuxième alinéa de l’article 8 du décret n° 56-906 
du 6 septembre 1956, fixant les dispositions statutaires applicables 
aux médecins contrôleurs des soins gratuits, est supprimé. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet à 
compter du 1°’ janvier 1961. 


Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Commissions régionales de conciliation. 





8 CIRCONSCRIPTION D'INSPECTION DIVISIONNAIRE DU TRAVAIL 
ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 





Par arrêté du 30 juin 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion régionale de conciliation compétente pour la 8° circonscription 
ction divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre : 


Membre titulaire. 


pe... Luis (Raymond), conseiller au tribunal administratif de Bor- 
eaux, en remplacement de M. Langlais (Robert). 


Membre suppléant. 
M. Tourdias (Maurice), conseiller au tribunal administratif de 
Bordeaux, en remplacement de M. Lecrubier (Jean). 





15° CIRCONSCRIPTION D'INSPECTION. DIVISIONNAIRE DU TRAVAIL 


ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 





. Par arrêté du 30 juin 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion régionale de conciliation compétente pour la 15° circonscription 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, au titre de repré- 


sentants des travailleurs : 
Membre titulaire. 


M. Verde (Henri) (C. G. T.), en remplacement de M. Loubert 


(Kléber). 
Membre suppléant. 


M. Girard (Jean) (C. G. T.). 
A 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Régies d’avances. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur le rapport du secrétaire général, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, au budget des établissements publics nationaux 
ou au comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 


décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 


Vu l'arrêté du 9 juin 1955 relatif à l’institution de régies d’avances 
auprès du secrétariat d’Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste des régies d’avances instituées conformément 
aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 9 juin 1955 et le montant 
maximum de l’avance susceptible d’être consentie à chaque régis- 
seur sont fixés conformément aux indications du tableau ci-après : 


MONTANT MAXIMUM 
de l'avance 
susceptible 

d'être consentie 

à chaque régisseur. 





SERVICES 


auprès desquels est instituée une régie d'avances. 


par le 








I. — Régies sédentaires. 
Administration centrale: service intérieur... 8.000 
Direction des câbles sous-marins: 

a) Régie de la direction.................. 700 

b) Régie de l’entrepôt des câbles sous- 
marins, la Seyne-sur-Mer............. 1.000 
Direction des services d’enseignement....... 800 
Direction des lignes à grande distance....... 8.000 
Direction régionale du matériel de transport. 1.000 
Direction des services radioélectriques....... 3.000 
Direction des télécommunications de Paris. 5.000 

Direction des télécommunications de la ré- 
gion de Paris ‘extra-muro6)........,......... 4.000 

Direction des ateliers et du dépôt central du 
2 RO NOR OR Le pes 1.500 
Direction de l'imprimerie des timbres-poste. 300 

Direction régionale des services postaux de 
Se ERP, TE ONE ex 4 400 

Centre national d’études des télécommunica- 
00 SON CAGE RSR APR RE RS 5.000 

IT. — Régies ilinérantes de navires câbliers. 
PAUSE MMS  sssssonodrvesnñeso ttes 80.000 
HOUR AS scsi svtonve suc dé ihe 80.000 
Navire D'Arsonval .......ssoes PSP LE A 70.000 
Navire Emile-Baudot ........ stdes hist casdéé 70.000 





Art. 2. — Est abrogé l'arrêté du 23 avril 1958 portant institution 
de régies d’avances auprès du secrétariat d'Etat aux postes, télé- 


graphes et téléphones. 


Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait à Paris, lé 8 juillet 1960, 


Pour le ministre des postes et télécommunications 


et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 





Nouveaux francs. 
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Administration centrale et services extérieurs. 





ADMINISTRATION CENTRALE 





Par arrêté du 2 juillet 1960, a été nommé directeur adjoint à 
l'administration centrale, M. Flouret, sous-directeur à l’administration 
centrale. 








Par arrêté du 7 juillet 1960, a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite sur sa demande, à compter du 16 octobre 1960, M. Montarnal, 
inspecteur général adjoint. 


SERVICES EXTÉRIEURS 


Par arrêtés du 5 juillet 1960 : 

A été reportée du 1° octobre 1960 au 1°" avril 1961 la date 
d'admission à la retraite, sur sa demande, de M. Corgnet, chef de 
centre d'amplification de classe exceptionnelle à Bordeaux. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 juillet 1960, M. Pin, receveur hors classe (chef de 
division) à Bordeaux-R. P. Maintenu à Sète. 





Par arrêtés du 8 juillet 1960 : 

Ont été réintégrés dans les cadres de l’administration française 
des postes et télécommunications et placés en position de congé 
spécial (art. 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959) les fonc- 
tionnaires® du corps autonome des postes et télécommunications 
désignés ci-après : 

A compter du 16 juin 1960 : M. Grossberger-Thiret, chef de centre 
supérieur de classe exceptionnelle. 

A compter du 1°" août 1960 : M. Bergeron, directeur. 

A été nommé chef de centre téléphonique automatique hors classe 
à Paris-Grésillons et titularisé dans le grade correspondant, M. Four- 
neret, chef de centre téléphonique automatique de 1'° classe à 
Paris-Italie. 


Par arrêtés du 9 juillet 1960 : 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 21 août 1960: M. Dagues, receveur hors classe 
(chef de division) à Paris-IX. 

A compter du 16 septembre 1960 : M. Pantel, chef de centre de 
classe exceptionnelle à Orléans-Chèques postaux. 

A compter du 16 novembre 1960 : M. Le Lan, receveur hors classe 
à Bayeux. 

Il a été mis fin, à compter du 19 mai 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°’ 
[$ 31 et 11 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier 
ministre, secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, de Mme Luciani, agent d’exploitation. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mercredi 20 juillet 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi de programme 
pour les départements d'outre-mer (n° 783). (Rapport n° 801 de 
M. Burlot au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan.) 


2. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
(n° 792) relative à l’accession des travailleurs français non salariés 
du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte et d’Indochine aux régimes d’allo- 
cation vieillesse et d’assurance vieillesse. (Rapport de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


3. — Discussion du projet de loi adopté par le Sénat (n° 751) modi- 
fiant et complétant le chapitre 1°: du titre X du livre I" du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, et relatif à la répression des 
infractions en matière de décentralisation des installations et 
établissements industriels, scientifiques et techniques. (Rapport n° 793 
de M. — sit au nom de la commission de la production et des 





. . ir 
4, — Discussion du projet de loi (n° 787) portant 

accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Cogetioh des 
de la République française d’une part, et les Gouvernements ement 
tifs de la République centrafricaine, de la République du respec- 
la République du Tchad, d’autre part. (Rapport n° 802 de M code 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législa 

et de l’administration générale de la République.) tion 


5. Discussion du projet de loi (n° 788) portant approba 
accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Counnne 
de la République française et le Gouvernement de la Ré 
gabonaise. (Rapport n° 803 de M. Carous, au nom de la 

des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 


générale de la République.) 

6. — Discussion du projet de loi (n° 789) portant approbation 
des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouverne. 
ment de la République française, d’une part, et les Gouvernements 
respectifs de la République de Côte d’Ivoire, de la République du 
Dahomey, de la République du Niger, de la République de la Haute: 
Volta, d'autre part. (Rapport n° 804 de M. Carous, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
nistration générale de la République.) 


7. — Discussion du projet de loi (n° 734) relatif à l'institution d'un 
supplément à la prime mensuelle. spéciale de transport. (Rapport 
n° 785 de M. Degreve, au nom de la commission des affaires cultu. 
relles, familiales et sociales.) 





8. — Discussion du projet de loi (n° 786) portant création d'une 
bourse d'échanges de logements. (Rapport n° 800 de M. Mignot, au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République.) 

A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la prémière 


seance. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le mercredi 20 juillet 1960. 





N° 662. — Rapport d’information de M. Peyrefitte, au, nom de la 
commission des affaires étrangères, sur la politique soviétique 
de détente. 


N° 758. — Proposition de loi de M. Boulet tendant à la suppression 
des zones d’abattement de salaires (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles). 


N° 770. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier le décret du 30 septembre 1953 relatif au nantissement 
de matériel (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 771. — Rapport de M. Chazelle, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi portant modification 
de l'article 33 du livre 1°" du code du travail relatif à la 
définition du travailleur à domicile. 


N° 772. — Rapport de M. du Halgouët, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi ratifiant le décret du 
7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception 
des droits de douane d'importation applicables en régime de 
droit commun en tarif minimum à certaines pâtes à papier. 


N° 793 (1) (a). — Rapport de M. Coudray, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
modifiant et complétant le chapitre 1°" du titre X du livre E* 
du code de l’urbanisme et de l’habitation et relatif à la répres- 
sion des infractions en matière de décentralisation des instal- 
lations et établissements industriels, scientifiques et techniques. 


N° 795. — Projet de loi, modifié par le Sénat dans sa deuxième lec- 
ture, relatif au remembrement des propriétés rurales, à cer- 
tains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise 
(renvoyé à la commission de la production), 


N° 796. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l’assurance 
vieillesse agricole et à la réparation des accidents du travail 
agricole (renvoyé à la commission des affaires culturelles). 


N° 797. — Projet de loi adopté par le Sénat relatif aux pouvoirs 
des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture (renvoyé à la commission des affaires culturelles.) 


N° 798 — Projet de loi adopté par le Sénat relatif à la protection 
médicale du travail agricole (renvoyé à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 799. — Projet de loi organique, adopté par le Sénat, relative 
à l'intégration des juges de paix en service en Algérie dans 
le corps judiciaire unique (renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles). 


N° 800 (1) (a). — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur le projet de loi portant eréa* 
tion d’une bourse d'échanges de logements. 


N° 801. — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de programme pour les 
tements d'outre-mer, modifié par le Sénat. 
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90 Juillet 1960 
de M. Carous, au nom de la commission des 

N° 20e = Rap Dnelles, sur le projet de loi portant approba- 
lois - accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre 
Gouvernement de la République française d’une part, et 
Gouvernements respectifs de la République centrafri- 


eh de la République du Congo, de la République du Tchad, 


d'autre part. ; sé be. 

rt de M. Carous, au nom de la commissio es 

N° 808. — RaPp° jonnelles, sur le projet de loi portant approba- 
Jois poustituti 15 juillet: 1960 entre 


ds particuliers signés le 
Cberernement ” la République française et le Gouver- 
nement de la République gabonaise. 
U de M. Carous, au nom de la commission des 
= EE Sonnelles. sûr le projet de loi portant appro- 
bation des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre 
le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et les Gouvernements respectifs de la République de Côte 
d'ivoire, de la République du Dahomey. de la République 
du Niger, de la République de Haute-Volita, d'autre part. 


——————— 
e restreint. . 1 Go : 
CR coment a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 


députés le 19 juillet 1960. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 19 juillet 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi 19 juillet 1960 la conférence des présidents, constituée confor- 
mément à l’article 48 du règlement. | NT 

La conférenee des présidents a aménagé comme suit l’ordre du 
jour des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’à la clôture de la 
session : 


L — Ordre du jour prioritaire firé par le Gouvernement, 


A — Sont inscrites à l’ordre du jour de la séance de mardi 
19 juillet soir : | 

La suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat 
tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et 
à usage industriel dans la région parisienne (n°* 679-704). 

Et la discussion du projet de loi adopté par le Sénat modifiant et 
complétant le chapitre 1° du titre X du livre 1° du code de 
l'urbanisme et de l’habitation et relatif à la répression des infrac- 
tions en matière de décentralisation des installations et établisse- 
ments industriels, scientifiques et techniques (n° 751). 

B. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de mercredi 
20 juillet, après-midi et soir : 

a) La discussion en deuxième lecture du projet de loi de pro- 
gramme pour les départements d’outre-mer (n° 783) ; 

La discussion en deuxième lecture de la proposition de loi rela- 
tive à l'accession des travailleurs français non salariés du Maroc, 
de la Tunisie, d'Egypte et d’Indochine aux régimes d’allocation 
vieillesse et d’assurance vieillesse (n° 792) ; 

b) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la séance de mardi 19 juillet, soir ; 


c) La discussion du projet de loi portant approbation des accords 

particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 

e française, d’une part, et les Gouvernements respectifs 

de la République centrafricaine, de la République du Congo, de 
la République du Tchad, d'autre part (n°* 787-802) ; 

La discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République gabonaise 
(n°* 788-803) ; 

La discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 

française, d’une part, et les gouvernements respectifs 
de la Côte d'Ivoire, de la République du Dahomey, de la République 
du Niger, de la République de Haute-Volta, d'autre part (n°* 789-804) ; 

La discussion du projet de loi relatif à l'institution d’un supplé- 
ment à la prime mensuelle spéciale de transport (n°* 734-785) ; 

i discussion du projet de loi portant création d’une bourse 
d'échanges de logements (n°* 786-800). » 

C= Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de jeudi 21 juil- 
let, après-midi et soir : 

a). La discussion des affaires en navette ; 

b) La discussion en deuxième lecture du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 870) ; 

La discussion du projet de loi adopté par le Sénat relatif au 
Corps des commissaires de l’air (n°* 748-777) : 

La di ion du projet de loi organique, adopté par le Sénat, 
relative à l'intégration des juges de paix en service en Algérie 

le corps judiciaire unique (n° 799) ; 
ussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
t à modifier les articles 9, 11, 14, 20 et 32 du décret n° 53-960 
Septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d’im- 
x CS de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal 





€) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires inscrites 
ordre du jour des séances de mercredi 20 juillet. 


D. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de vendredi 
22 juillet après-midi, après les questions orales, et soir : 

a) La discussion des affaires en navette ; 

b) La discussion du projet de loi .ratifiant le décret .n° 60-437 
du 7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception des 
droits de douane d’importauon applicables, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier (n°° 634-772), 
ce débat devant être organisé en quarante-cinq minutes ; 

La discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relèvement, réduc- 
tion et suspension de la perception de certains droits de douane 
d'importation dans le territoire douanier (n° 567) ; 

_ €) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour des séances de jeudi 21 juillet. 


. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de samedi 
23 juillet, matin et éventuellement après-midi : 

La discussion des affaires en navette ; 

. Et éventuellement la suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour des séances de vendredi 22 juillet. 

F. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de lundi 
25 juillet, matin, après-midi et soir, la discussion des affaires en 
navette. 

Etant précisé que la liste des affaires en navette sera communi- 
quée à l’Assemblée d’une séance sur l’autre, et que, s’il y a lieu, 
à constitution de commissions mixtes paritaires, l'inscription à 
l’ordre du jour des rapports de ces commissions sera soumise à la 
même procédure. 


IL. — Votes sans débat. 


La conférence des présidents a décidé d'inscrire, en tête de 
l’ordre du jour de la séance de vendredi 22 juillet, après-midi, les 
votes sans débat : 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 59-1128 du 
28 septembre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de 
douane d’importation (n°° 271, 773) ; , 

Du projet de loi autorisant des admissions sur titre dans le 
corps des ingénieurs militaires des fabrications d’armement et dans 
le corps des ingénieurs de travaux d'armement (n°* 695, 778) ; 

Du projet de loi adopté par le Sénat complétant l’article 151 du 
code de justice militaire pour l’armée de mer (n°* 692, 776). 


III. — Questions orales. 


La conférenre des présidents a maintenu à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi 22 juillet, après-midi, les trois questions orales 
sans débat déjà inscrites (n° 5923) de M. Delrez, (n° 5932) de 
M. Boscary-Monsservin et (n° 6182) de M. Denvers et a inscrit à 1 a 
suite de ces trois questions, comme question orale sans débat, la 
question orale (n° 5924) de M. Vaschetti, primitivement inscrite 
avec débat. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





1e séance du mardi 19 juillet 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), de Broglie, 
Chapalain, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, 
Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Ferri 
(Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), loualalen Ahcène, Jacquet 
(Marc), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, 
Mazo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Regaudie, 
Rivain, Reynaud (Paul), Roux, Ruaïs, Sanson, Voisin, Weïnman, 
Yrissou. 

Excusés. — MM. Burlot, Gaillard, Grenier, Lejeune, Félix Mayer, 
Tardieu. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Boulet, rapporteur pour 
avis de la commission des Jois constitutionnelles, de la légslation 
et de l’administration générale de la République. 


2° séance du mardi 19 juillet 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet 
(Georges), Chapalain, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dele- 
salle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard 
(Guy), Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, Iloualalen 
Ahcène, Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), 
Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, Mazo, Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Paquet, Pflimlin, Regaudie, Rivain, Reynaud (Paul), Roux, 
Ruais, Sanson, Voisin, Weinman, Yrissou. 

Excusés. — MM. Burlot, de Broglie, Gaillard, Grenier, Lejeune, 
Félix Mayer, Tardieu. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Le Tac, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires familiales, culturelles et sociales, 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
are » mercredi 20 juillet 1960, à onze heures quinze (local du 
eau) : 


L — Rapport, en deuxième lecture, de M. Lacaze sur le projet 
2 «e (n° 712) (rapatriés du Maroc, de Tunisie, d'Egypte et d’Indo- 


IL — A onze heures trente : audition de M. Buron, ministre des 
travaux publics et des transports, sur le projet de loi (n° 734) 
(prime de transport). 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales le jeudi 21 juillet 1960, 
à dix heures (7° bureau). 


1 bis, — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi, 
adoptés par le Sénat : 

Relatif au contrôle des lois sociales en agriculture ; 

Relatif à la protection médicale du travail agricole. 


1 ter, — Désignation d’un membre de la commission de surveil- 
lance des publications destinées à la jeunesse. 


O0 C7 € © de et 0e ee 6 0 0e 0 0e . 


V bis. — Rapport de M. Lacaze sur la proposition de loi (n° 589) 
ao M. de Lacoste-Lareymondie (régime de vieillesse des ostréicul- 
eurs). 


Ve 6e & € e.e 06 OR CR 0 0 06 C0: de 6 © + = 6 »e © 


aus — Examen des rapports sur les projets de loi, adoptés par le 
nat : 

Relatif au contrôle des lois sociales en agriculture ; 

Relatif à la protection médicale du travail agricole. 


VIII. — Examen du rapport, en deuxième lecture, de M. Coumaros 
sur le projet de loi (n° 359) (allocation de vieillesse agricole), 


IX. — Eventuellement, rapport, en deuxième lecture, de Mile Marie- 
D ee vs Dienesch sur le projet de loi relatif à l’enseignement 
agricole. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
Vadministration générale de la République se réunira le jeudi 
21 juillet 1960, à dix heures (local du 6° bureau) : 


L — Désignation d’un représentant à la commission de surveillance 
des publications destinées à la jeunesse. 


IL — Eventuellement, suite de l’ordre du jour du mercredi 
20 juillet 1960, 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le mercredi 20 juillet 1960, à dix heures 
(local du 9° bureau) : 

Nomination d’un rapporteur en remplacement de M. Commenay 
pour la proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou relative à la 
réglementation de diverses manifestations commerciales. 

Nomination du rapporteur et, éventuellement, examen du projet 
de loi organique (n° 799) relative à l'intégration des juges de paix 
en service en Algérie dans le corps judiciaire unique. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le samedi 23 juillet 1960, à dix heures (local de la com- 
mission) : 

Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (n° 784). — M. Dorey, rapporteur. 

Audition de MM. Michel Debré, Premier ministre ; Wilfrid Baum- 
gartner, ministre des finances et des affaires économiques ; Messmer, 
ministre des armées. 


La commission de la production et des échanges se réunira les 
mercredi 20 et jeudi 21 juillet 1960 (salle Colbert) : 

1° Le mercredi 20 juillet 1960, à dix heures : 

L — Discussion du rapport de M. du Halgouet sur le projet de 
loi (n° 567) portant ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960, 
portant rétablissement, relèvement, réduction et suspension de la 
pes de certains droits de douane d’importation dans le terri- 

douanier. 

IL — Discussion du rapport de M. Gilbert Buron sur le projet 
de loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture, relatif au remem- 
brement des propriétés rurales. 

IL —— Eventuellement, désignation des candidats à la commission 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi d'orientation agricole restant en discussion (art. II du 
règlement). 

IV. — Suite de la 
eg de loi (n°* 
ession comptable. 

V. — Communication de M. Japiot sur la mission d’études au 

Sahara. 


ssion du rapport de M. Lurie sur les 
9, 294, 614 rectifié, 708) intéressant la 





—— 


VI. — Discussion du rapport de M. Bourdellès 
loi (n° 693), adopté par le Sénat, modifiant la loi du 13 décor oiet de 
portant code du travail maritime et celle du 17 décembre 1928 1928 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande. Portant 


2° Le jeudi 21 juillet 1960, à neuf heures : 


. Communication de M. Jeanneney, ministre de Vin 
l'exécution de la loi de programme en ce qui concerne les ed 
PE“ électriques et sur le programme d’adaptation des 

e France. 





Réunions de commissions du mercredi 20 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et Sociales, à 





onze heures. — Local du 6° bureau. 
Commission de la défense nationale et des forces armées, à 
neuf heures trente. — Local du 7° bureau. 
Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 
Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi. 
ea générale de la République, à dix heures. — Local du 
ureau. 


Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Local salle Colbert. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mardi 19 juillet 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Florian 
Bruyas, Robert Chevalier, Georges Cogniot, Gérald Co 
Mme Suzanne Crémieux, MM. Claudius Delorme, Charles Durand, 
Yves Estève, Jacques Faggianelli, Louis Gros, Georges Lamousse, 
Jacques de Maupeou, Claude Mont, Lucien Perdereau, Gustave Phi: 
lippon, - Edgar Tailhades, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean- 
Louis Vigier, Paul Wach. 


Ont délégué leur vote. — M. Jacques Boisrond à M. Jacques de 
Maupeou, M. André Cornu à Mme Suzanne Crémieux, M. Charles 
Fruh à M. Jean de Bagneux. 


Excusés. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Mouâaouia Benche- 
rif, Jacques Bordeneuve, Vincent Delpuech, Dijilali Hakiki, Louis 
Jung, Mohamed Kamil, Arthur Lavy, Mohamed el Messaoud Mokrane, 
Paul Pauly, Paul Symphor. 


En congé. — MM. Jacques Bordeneuve, Roger Garaudy, Adrien 
Laplace, Georges Rougeron, François Schleiter, René Tinant, 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mardi 19 juillet 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beau: 
jannot, Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, René 
Blondelle, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, 
Raymond Brun, Michel Champleboux, Maurice Coutrot, Etienne 
Dailly, Henri Desseigne, Hector Dubois, Jean Errecart, Jean de 
Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Roger du 
Yves Hamon, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, 
Lebreton, Marcel Legros, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, 
Paul Mistral, Roger Morève, Charles Naveau, François Pa 
Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Jules Pinsard, Michel 
de Pontbriand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Ritzentha- 
ler, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles Suran, René Toribio, 
Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — M. Amédée Bouquerel à M. Jean Bertaud, 
M. Gabriel Tellier à M. René Blondelle, 


Excusés. — MM. Marcel Brégégère, Henri Claireaux, Jean Deguise, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jacques Gadoin, Robert Laurens, 
Gaston Pams, Raymond Pinchard, Auguste Pinton, Laurent Schiaf- 
fino, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Mohamed Gueroui, Michel 
Kauffmann, Robert Liot, Edouard Soldani, Camille Vallin. 
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Commission des affaires sociales. 





Séance du mardi 19 juillet 1960. 


nts. — MM. Marcel Audy, Belhabich Sliman, Lucien Ber- 
Pr Riez Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mau- 
nier, Mme Renée Dervaux, MM, André Dulin, Hubert Durand, 
res houx Jean-Louis Fournier, Etienne Gay, Lucien Grand, 
a Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamain, Roger Lagrange, 
Ps Lambert, Francis Le Basser, Bernard Lemarié, Louis Mar- 
tin, Roger Menu, Léon Messaud, André Plait, Louis Roy, Raymond de 
Wazières, Yanat Mouloud. 


Ereusés. — M. Abel-Durand, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Fran- 
eis Dassaud, Adoiphe Dutoit, François Levacher, Robert Soudant, 
Mme Jeannette Vermeersch. 


En congé. — MM. Georges Marie-Anne, Charles Sinsout. 


Assistaient, en outre, à la réunion. — M. Kistler, au titre de 
la commission des finances ; M. Bajeux, au titre de la commission des 


affaires économiques. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
(salle n° 216) : 


Le jeudi 21 juillet 1960, à neuf heures trente. 


L — Examen en seconde lecture : 


Du projet de loi (n° 157, session 1959-1960) tendant à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans 
la région parisienne (M. Brun, rapporteur) ; 

Du projet de lo: (n° 169, session 1959-1960) modifiant et complé- 
tant le chapitre 1°’ du titre X du livre I°* du code de l’urbanisme 
et de Fhabitation et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements indus- 
triels, scientifiques et techniques (M. Bonnet, rapporteur), 


IL — Examen du projet de loi (n° 734, A. N.) relatif à l’ins- 
titution d’un suppiément à la prime mensuelle spéciale de transport 
(M. Pinton rapporteur pour avis). 


IL — Examen éventuel, en troisième lecture, du projet de loi sur 
le remembrement (M. du Halgouet, rapporteur). 


IV. — Examen pour avis du projet de loi (n° 287, session 1959- 
1960) autorisant le Gouvernement à prendre, par application de 
l'article 38 de ia Constitution les mesures nécessaires pour lut- 
ter contre certains fléaux sociaux et désignation d’un rapporteur pour 
avis. 





! 


Le vendredi 22 juillet 1960, à neuf heures trente. 


L — Audition de M. Jeanneney, ministre de l'industrie, sur 
le plan d'adaptation des charbonnages et les modalités d'application 
de la loi-programme sur l'électricité. 

IL. — Désignauon de deux sénateurs représentant les dépar- 
tements algériens comme candidats à la commission d'élus des 
Me fe algériens chargée d’étudier la modernisation de lagri- 
culture. 


IIL — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes, et éventuellement présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
président pour le jeudi 21 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du mercredi 20 juillet 1960. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Salle n° 216. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la Tranche spéciale des Vacances 
de la loterie nationale 1960, 





Le tirage de la Tranche spéciale des Vacances de la loterie natio- 
nale 1960 aura lieu le vendredi 22 juillet 1960; à 20 h 30, en présence 
du public. 





varis — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Fréfet, Directeur des Journaux officiels, 
























































V. — Questions diverses. Hexm MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
EE ——— a — ms 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cou cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de trance. du 19 juillet 1960. 
490025 |Etats-Umis ............oosoneoee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,000 LARDOS. soso dééstoretoe ose. 1 dollar canadien. nié à diède ass 5,0025 4,9985 
2,313 Côte française des Somalis.:... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 doses Le sos 
39,170 Mexique ..:...ssssccee ni vrsste 100 dollars mexicains. 39,4965 1. Es 39,15 X.,4 
117,515 Allemagne occidentale........e. 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,918 DT. ccmomnpescseospdiesetes 106 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,924 18,915 
9,8325 DIEU" listé oct ooot tte 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9 8290 9,8250 
71,070 Danemark ..... PPT PET ET TITI TES 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72.5335 71,130 71,090 
13,7595 DTADOD'DTOIAEDO ...ososcsoscees 1 livre sterling. 13.82376 13.,6220 14.0265 13,7665 13,7620 
78970 |Italie ..... rence censeñdnessnee 1.000 lires. 7.899296 778395 801610 7,8965 7,8950 
68,660 |Norvege ....................... | 100 couronnes norvégiennes. |  69,1188 68,055 70,155 68,710 68,670 
129,945 CU RS OR AA 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,950 129,920 
17145 |Portugal ...........ee eo oo 0 0 « 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,140 
94,855 Hd rotin sde: 100 couronnes suédoises. 95,43513 940048  96,8646 94,865 [4,815 
113,610 TT On mbocbsoseesegeeres 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115.810 113,610 113,585 
69,08 Tchécos'ovaquie .,......°.°°*°+: | 100 couron. tchecoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OS. le à 
1,658 OO ssl ecdhésneere. 100 dinars. 164568 1,6335 1.6580 + PTE : 
Maroc 1 dirham occleocbséesebseneé 0,9756 Zone 4 F. D LL iéraddions 100 trancs C. FE. À. occcoccedsccocede 2 
ec odécves D'OR détortitis étre! TT | Zone €. PF. P...soceccoces 100 francs © PF. Pics TO 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


———_—— 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE INDUSTRIELLE DU NORD DE LA FRANCE 


110-116, RUE ve L'IOôPrraL-MairrramE, LILLE 


Tirage des obligälions de la Société industrielle du Nord de la 

France, le inardi 7 juin 1960. 
Les numéros suivants sont sortis: 

Emprunt 1897 (1re émission) : nos 115 et 162. 

Emprunt 1897 (2° émission): ne 413 

Emprunt 14905 {17e émission) : n°* 228 et 229, 

Einprunt 1905 (2 émission) : ne 370. 

Remboursement à 10 NF net, à partir du fer juillet 199, aux 


guichets du Crédit du Nord, 42, rue Royale, à Lille 








USINES DU PIED-SELLE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 172, POULEVARD IIAUSSMANX, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 54-B 89%. 





Obligations 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


4e Des 80 obligations amorties au tirage du 30 juin 1960 et rem- 
boursables à partir du 17 août 1960 à 20 NF (dont 0,25 NF de 
ee de remboursement), coupon n° 16, échéance 1°" août 1961, 
ttache. 


Nota. — En raison du rachat en Bourse de 120 obligations. le 


tirage a porté sur 80 titres au lieu des 200 prévus au lableau 
d'amortissement, 


2° Des obligations amorties au tirage de 1959 et non encore pré- 


sentées au remboursement. 


























ns 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
t de mn . de É de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour- 
sement. “ment. sement. 
128 à 134 1959 2.050 1959 1.141 à 4.150 1960 
4.066 et 1.067 1%5y 2.117 1959 1.203 à 4.205 1260 
4.224 à 1.250 4959 112.341 er 2.542 19650 4.210 1460 
4.321 à 1.3%5 1960 1|12.2%9 et 2 41m) 1960 4.14 19:59 
"  41:4% 1959 112.461 à ? 450 1260 1.227 et 4.228 1959 
4.439 et 1.410 1959 112.613 à » 617 1959 1.281 à 4.289 1960 
1.725 à 1.177 160 112.735 à 2.340 1959 1.521 à 4.226 1954 
1.72%et 1.730 1960 3.281 1960 5.52X à 4.530 1959 
4.801 et 1.#072 1959 3 51 1960 1.539 et 4.540 1959 
1.808 à 1 lu 1959 113.507 et 3.508 1960 4.572 1959 
4.899 et 4 900 1959 113.746 à 3.740 1959 114.575 à 4.580 1959 
2.011 à 2.u19 1909 113.74 à 3.#0u 1960 1.611 à 4.60 1960) 
2.030 1%59 1.001 à 4.009 1960 1.971 à 4.90 1959 
ne 
Le remboursement s'effectue chez les établissements suivants: 


Crédir industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 


dans toutes ses succursales, ainsi qu'aux guichels du groupe des 
banques affiliées ; ; 
Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 





at, 
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SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 


SOCIÉTE 


ANONYME AU 


CAPITAL 


DE 


15.000.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 


I 


à. C.: Pontoise 59-B 88. 


Obligations 4 0/0 août 19 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 








1° Des séries comprenant les 235 obligations sorties au sixième 
tirage (dix-huitième amortissement) effectué le 7 juillet 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















ELU | 
DATES | DATES | DATES 
Br À de | é. k de PP. | de 
NUMÉROS rembour. | NUMEROS | ,emhour. || YUMÉROS so 
sement | sement | sement. 
| 11 
| 
5.036 à 5.040 10/8/60 ||6.311 à 6.315 10/8760 ||:.5%6 à 7.510 10/8/50 
5.171 à 5.175 10/8/60 ||6.391 à 6.395 10/N/60 | 7.576 à 7.580 10/8/58 
5.196 à 5.200 10/87/00 ||6 421 à 6.425 10/S/60 |/7 596 à 7.600 10/8/60 
5.241 à 5.245 1U/S/00 ||6 486 à 6.490 1U/S/60 |/7.631 à 7.635 10/8/60 
5.246 à 5.250 10/8/00 ||6.506 à 6.510 1U/S/60 | 7.641 à 7.645 10/8/60 
5.281 à 5.285 10/S/60 16.556 à 6.560 10/8/6060 ||7.661 à 7.665 10/8/58 
5.321 à 5.325 10/8/6060 ||6.591 à 6.5%5 10/87/59 ||7.691 à 7.695 10/8/60 
5.431 à 5.435 10/74 6.641 à 6.615 10,8/58 ET à 7.710 10/8/59 
5.446 à 5.450 10/8/60 ||6.726 à 6.730 10/8/60 ||= 16 à 7.720 40/8058 
5.471 à 5.475 10/8/60 ||6.761 à 6.765 10/8/60 || 656 à 7.77 10/8/59 
5.501 à 5.505 10/8/60 ||6.826 à 6.830 10/8/60 || 779 à 7.775 10/8/60 
+ à 5.525 10/8/60 ||6.851 à 6.855 10/8/60 | +'=06 à 7.800 410/8/59 
.531 à 5.535 10/8/60 ||6.861 à 6.865 10/8/59 |." " 
5.716 à 5.720 10/3/60 ||6.926 à 6930 10/8760 |7-801 à 7-80 So 
5.761 à 5.765 10/87/60 16.941 à 6.945 10/8/60 = = à = 880 10/8/58 
9.781 à 5.780 10/8/59 ||6.001°à 6.995 10/8/58 ||‘ à —'on) 10/8158 
5 706 à 5.800 10/8/59 [17.066 à 7.070 10/8760 || 7-59 à 7.900 ee 
5.801 à 5.895 10/8/59 |!7 071 à 7.075 10/8/60 ||7-921 à 4 — 10 18/60 
5.916 à 5.920 410/8/60 ||7.081 à 7.085 10/83/60 ||8-006 à Sn 06.0 
5.921 à 5.925 10/8/60 ||7.206 à 7.210 10/8/60 ||8-046 à 8.050 10/8/( 
5.976 à 5.980 10/8/6060 |!7.9211 à 7.215 10/8/60 [8.056 à 8.080 10/8/59 
6.171 à 6.173 10/8/58 [7.29% à 7.225 10/8/60 |!S.0S6 à 8.090 10/8/59 
6.186 à 6.190 10/s/60 ||7.23%6 à 7.240 10/8/59 ||8-091 à 8.095 10/8/59 
6.196 à 6.200 10/87/60 ||7.276 à 7.20 10/8/59 ||8.206 à 8.210 10/8/00 
6.206 à 6.210 10/8/60 ||7.2x6 à 7.290 10/8/38 ||8.236 à 8.240 10/8/60 
6.219 à 6.215 10/%/60 ||7.296 à 7.300 10/8/59 ||8.251 à 8.255 10/8/60 
6.221 à 6,225 10/8/39 ||7.306 à 7 310 10/8/60 ||S.2K6 à 8.200 10/8/59 
6.236 à 6.260 10/8/59 ||7.326 à 7.330 10/87/60 |IS.336 à 8.340 10/8/58 
6.266 à 6.270 10/8/60 |/7.376 à 7.380 10/8/60 ||8.371 à 8.375 10/83/60 
6.271 à 6.275 10/8 39 ||7 434 à 7.435 10/8/60 ||8.431 à 8.435 10/8/60 
6.281 à G.285 10/8/59 | 7.606 à 7.510 10/8/60 | 8.451 à 8.455 10/8/60 
| | 
= 





VILLE DE CHATELAILLON-PLAGE 


(CHARENTE-MARITIME) 





Tirage des obligations de l'emprunt de 136.500 NF 6 0/0 1951 
pour travau:. de défense contre la mer (1 juillet 1960). 


92 95 118 
202 204 2)9 
235 247 274 
91 395 419 
NL! 10 13 
61 681 701 
Les obligations ci-dessus 


partir du 


115 179 718 760 
215 218 8:37 86 
317 352 922 03y 
191 397 | 1.011 1.013 
607 619 | 1.068 1 056 
724 710 | 1.181 1.200 


ler février 1961. 


seront rempoursées 


728 802 803 

878 922 929 

916 918 981 
1.052 1.057 1.062 
1.092 1.103 1.16 
1.277 1.319 


au pair (100 NF) à 

















br 
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Compagnie 


SiÈGE SOCIAL: QUAI DE BolSGUYLBERT, ROUEN 


Sièce ADMINISTRATIF: 62, RUE DU LOUVRE, PARIS 


Registre du commerce: Rouen B-154. 


LISTE NUMERIQUE 


obligations amorties au tirage du 30 juin 1960, rembour- 
à partir du 17 août 1960 à 5 NF (dont 0,05 NF de prime 


jo Des 122 
sables 


Obligations 4 0/0 1894. 





Docks et Entrepôts de Rouen 


NONYME AU CAPITAL DE 279.000 NF 


de remboursement), coupon n° 133, échéance 1° février 1961, 


obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
résentées au remboursement. 


Nora — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé 
ros indiquent le mois et l'année d'échéance du remboursement. 

















ANNÉES ANNÉES 

NUMÉRO® | de rembour- NUMÉROS | ce rembour- 
sement sement 

qe 

4 ss in e 
E 256 /6 
ë 8/60 1.280 8/60 
4 8/60 1.291 8/60 
% 8/59 1.29 8/60 
30 8/59 1.320 8/60 
45 8/60 1.373 8/60 
76 8/60 1.383 8/60 
81 2/ #4 1.3 8/60 
% 8/60 1.397 8/60 
400 8/57 1.116 8/60 
412 8/60 1.428 8/60 
415 8/59 1.452 8/6) 
118 8/53 1.454 8/60 
461 8/51 1.462 8/60 
462 8/47 1.487 8/51 
11.468 2 1.511 8/59 
499 8/? 1.545 8/60 
201 8/59 1.559 8/59 
271. 8/60 1.566 8/52 
282 8/57 1.629 2/10 
25 8/57 1.617 8/60 
291 8/59 1.655 8/59 
993 8/59 1.656 8/56 
991 8/4? 1.675 2/44 
310 8/58 1.683 8/5 
313 8/53 1.736 8/60 
319 8/55 1.739 8/51 
331 8/51 1.796 8/60 
263 8/60 1.853 8/60 
961 8/57 1.86: 8/60 
382 8/60 1.882 8/60 
286 8/60 1.883 8/60 
408 2/18 1.891 8/60 
410 8/59 1.920 8/60 
42 8/53 1.927 8/52 
463 8/59 1.933 8/60 
523 8/59 1.910 8/16* 
556 8/60 1.97: 8/58 
563 8/59 2.001 8/60 
578 2/41 2,006 8/60 
595 8/59 2,017 8/53 
660 8/55 2,041 8/60 
6% 8/59 2,042 8/60 
683 8/60 2,055 8/59 
719 8/60 2,101 8/47 
731 8/60 2.102 8/47 
72 8/57 2,103 8/47 
795 8/59 2,108 8/53 
796 8/49 2.109 8/59 
799 8/60 2.110 2/45 
807 8/58 2.111 8/43 
852 6/29 2,113 8/45 
853 8/5 2.198 8/60 
> 94 8/64 2,233 8/60 
952 8/59 2.251 8/60 
9%61 8/54 2,291 8/60 
98: 8/57 2.300 8/60 
990 8/51 2.310 Sj59 
1 8/5 2.319 3/60 
1.070 8/55 2.825 83/60 
1.071 8/60 2,337 5/60 
rÉ ss 2.313 8/59 
101 8/96 2.396 /60 
1.156 8/60 2.363 8/60 
ti .. 860 2.389 3/60 
. 60 2.395 8/60 
1.189 8160 2.416 HE 
1.191 8/60 2.419 8/57 











ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- 

sement 
2.42 8/53 
2,463 8/52 
2,461 8/58 
2,466 8/53 
2.479 8/55 
2.477 8/53 
2.478 8/60 
2.479 8/60 
2.480 8/50 
2.188 8/50 
2.490 6/57 
2.933 8/% 
2.548 8/60 
2.552 8/59 
2.55% 8/58 
2,573 8/58 
2.591! #/60 
2.596 8/60 
2,60? 8/60 
2,68 8/60 
2.639 8/58 
2.618 8/60 
2.649 3/60 
2 65% #/60 
2.709 3/53 
2.744 8/52 
2,788 8/59 
2.700 5/60 
2.796 8/60 
2,801 8/60 - 
2.812 8/60 
9,817 8/56 
2.819 8/50 
2,816 8/56 
2,859 8/60) 
2,874 8/60 
2.887 8/6 
2,888 8/60 
2.924 8/60 
2.929 8/59 
2.931 8/54 
2.916 8/54) 
2,986 3/53 
2.992 8/60 
2.997 4/60 
2.999 6/60 
3.002 8/60 
3.056 #60 
3.080 8/56 
3.101 +/60 
3.11€ 6/54 
3.12 8/60 
3.163 8/60 
3.165 8/6) 
3.201 8/5R 
3.211 8/61) 
3.214 #/60 
3.216 8/60 
3.228 x/59 
3.236 8/60 
3.260 8/59 
3.263 6/58 
3.295 8/50 
3.440 2/48 
3.411 8/59 
3.418 8/60 
3.161 8/60 
3.467 8/60 
3.484 2/18 

























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement. 
.007 8/59 3.099 8/57 3.876 8/60 
2.48 8/60 3.601 8/60 4.021 8/60 
3.910 8/60 3.602 8/39 4.078 8/60 
3.026 8/60 3.003 8/5? 4.062 8/60 
3.541 8/60 3.605 8/60 4.461 8/60 
3.556 8/60 3.663 8/60 £ 160 
3.003 8/60 3.744 8/60 4.181 16 
3.569 8/60 3.779 8/69) 4.208 8/60 
3.580 8/51 3.780 8/60 4.211 8/60 
3.093 8/53 3.862 8/60 4.220 8/60 

















Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, aux guichets de ses suc- 
cursales et banques affiliées. 





a 


ARJOMARI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONT-DE-LODI, PARIS (6e) 
R. C.: Seine no 55-B 9442. 





Usant de Ja faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 106 obliga- 
tions 6 3/4 0/0 1919 ex-Papeteries du Marais et de Sainte-Marie, dont 
le douzième amortissement est prévu pour le 4 septembre 4960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


o 








MAISON ANTOINE BAUD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 2.160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 93, BOULEVARD LAVOISIER, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 152. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0, émission 1945, 
et 5 3/4 0/0, émission 1948. 





Tirage du 23 juin 19%0. 


Obligations 4 1/4 0/0, émission 1945, 
remboursables le 30 septembre prochain. 
A amortir 60 obligations numéros: 
51 à 60 — 131 à 110 — 621 à 630 — 791 à 800 
1.171 à 1.180 — 1.951 à 1.260 
Ces 60 obligations seront remboursées au pair, au porteur, le 
30 septembre prochain, date à partir de laquelle elles cesseront de 
porier intérêL. 
Obligations 5 3/4 0/0, émission 1948, 
remboursables le 1er juillet prochain. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée, la société a racheté 
en Bourse, au-dessous du pair, 43 obligations Il reste à en amwrtir 
(321—13) 281, suivant le tableau d'amortissement. 


186 à 224 — 228 et 229 — 246 | à 1.828 — 1.831 à 1.842 — 1.851 
à 249 — 251 à 256 — 258 à|à 1.862 — 1.878 à 1.892 — 1.89% 
271 — 273 à 356 — 1.790 à 1.792 | à 1.918 — 1.923 — 2.053 à 2.097. 
— 1.799 et 1.300 — 1.811 


Ces 281 obligations seront rembhoursées au pair, au porteur. le 
{er juillet prochain, date à partir de laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


Emission 1945. 
161 à 187 — 226 à 2928 — 301]— 749 et 750 — 1.231 À 1.236 
310 — 341 et 342 — 371 à |— 1.239 et 1.210 — 1.271 à 
14 — 497 à 500 — 587 et 588 |1.280 — 1.486 à 1.490. 
Emission 1948. 


— 710 à 716 — 806 à 810|— 1.459 et 1.460 — 1.463 à 
19 1.083 — 1.100 11 468 — 1.473 à 1.478 — 1.493 


Le 22 


+ 
red 
res 
®œ 
— 
Le 
ca 
o 
| 


101 — 1.108 à 1.117 —!|à 1.500 — 1.505 à 1.510 — 
à 1.127 — 1.136 à 1.13911.531 à 1.556 — 1.559 à 1.566 
.158 — 1.163 à 1.171 —|— 1.571 à 1.576 — 1.607 


jslrel 
15 
ne pe 


à 

\ 1.220 et 1.22111.613 — 1.615 à 1.617 — 1.628 

.-226 et 1.231 — 1.306 à |à 632 — 1.619 à 658 
L < 


4] 
_È 
1-2 
[= 
2 
a 

| 





1.309 — 1.315 à 1.327 — 1.339 1.672 — 1.685 et 1.686 
et 1.340 — 1.397 à 1.416 —|— 1.745 à 1.748 — 41.761 et 
1.421 à 1.428 — 1.430 à 1.434 | 1.762 — 1.779 à 1.789 
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Cette concession serait limitée par: ee. 
DE DIETRICH & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
Sièce soctaz: NIEDERBRONN-LES-BAINS (Bas-Rmx) 
R C.: Slrasbourg n° 54-B 59, 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


40 De la série comprenant 1es 1.953 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 4 juillet 1960 formant, avec les 451 obliga- 


tions rachetees en Bourse par la société émettrice, la totalité 
de l'annuité à amortir au 1” août 1960; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


Sn g 








NUMÉROS EXTRÊMES DES SERIES |, ANNÉES MONTANT 
de remboursement du remboursement. 
Nouveaux francs. 
3.469 à 6.063 60 108,44 
8.015 à 9.074 22 105,84 
11.10% à 12.397 27 106,98 
14.570 à 14.624 9 108,31 
14.625 à 15.812 24 105,33 
15.813 à 17.789 29 108,31 
24.518 à 25.292 58 107,87 
25.293 à 26.379 56 106,29 
26.380 à 26.806 58 107,87 














LA RUCHE MODERNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.940.000 NF 


SiècR SOCIAL: 2 À 20, RUB COULOMMIÈRE, À TROYES (AUBE) 


à R. C.: Iroyes n° 54-B 37. 








Obligations 6 00 1948 de 50 NF. 


Amortissement au 16 aoûg 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant 1es 76 obiigations sorties au tirage du 
1" juillet 1960 représentant, avec le montant des obligations 


sachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement; 


2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non présentés au remboursement, 


eee 








_ 
ANNEES é ANNEES 
NUMEROS de remboursement. NUMÉROS 43 remboursement 
196 à 268 58 || 1.302 à 1.438 60 
819 HA 1.666 et 1.667 09 
1.150 à 1.295 59 1.729 à 1.782 97 
1.296 à 1.325 60 1.852 à 1.900 56 

















La ligne droite A B reliawt «+ sommet À, signal 
de Costabonne, cote 2 44, po.m de triangulation FC que du pi 
nées X — 600 604,932 — Y = 13009,33, au sommet B,.inte 
de la droite joignant le poiut A au pic de Puig-Ca-da-Llops cote 17 
et de .a droite joignant l’ange Sud-Ouest de la maison À : 
de 1 Ouillat au point C, axe du ciocher de la chapelle de 4a Pr 
La ligne droite BC reliant le sommet B ci-dessus défini 
point C ci-dessus défini, = 
La ligne droite CD reïsant ie sommet C ci-dess 
point B, inte:section du prolongement de la droite Jess mn. 
l'axe du clocher de Saint-Sauveur et le point Ç ci-dessus dé [3 
avec la frontière franco-espagnole; 
La ligne brisée D A suivant la configuration de 
espagnole entre ies sommets b et A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle 
614 hectares. 


la frontière franco. 


d'environ 


compris dans 
une fois payée, 


expédition et à 


En exécution: des prescriptions du décret'du 31 août 19% relatif 
aux demandes en concessivns de mines, une enquête sur celte 
demande est ouverte du 20 juin au 20 août 1960, 


Pendant toute la durée de i’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture des Pyrénées-Orientaies (3e divi: 
sion, 1° bureau), où le pus.i pourra en prendre connaissance. 

Les oppositions et les demandes en concurrence éventuelles devront 
être introduites en la forme e: dans les délais prescrits par Var: 
ticle 7 du décret précité du 31 août 1920. 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains 
la concession demandée une redevance tréfoncière, 
de 5 NF par hectare, 

À la demande est annexé un plan en triple 
l'échelle du 110.000 de la corcession sollicitée. 


Le préfet des Pyrénées-Orientales, chevalier de la Légion d'hon- 
neur, 

Vu le code minier; 

Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes 


de Céret et dans la commune de Prats-de-Mollo. 


IL sera en outre adressé au maire du 16° arrondissement de Paris, 
qui est prié de le faire également afficher, pendant le même délai, 
à la mairie de son arrondissement où est situé le siège social du 
Bureau de recherches géologiques et minières 

Il sera. pendant la durée de l’enquête, inséré deux fois, à un 
mois d’intervalle, dans un journal d'annonces légales du départe- 
ment et au Journal officiel de ia République française. 


Art. 2 — Le secrétaire général de la préfecture et le sous-prétet 
de Céret sont chargés de i’exécution du présent arrêté, dont amplis- 
tion sera adressée : 
Au Bureau de recherches géologiques et minières, 8, rue Léonard 
de-Vinet, Paris (16°); 
A l'ingénieur en chef dés mines, chef de l’arrondissement miné- 
ralogique de Montpellier, a Alès, 
A l'ingénieur des mines à Montpellier. 
A Perpignan, le 24 mai 190. 
Le préfet, 
P, Dusois. 
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ASSOCIATIONS 





CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture des Pyrénées-Orientales. 


£ AVIS 





Demande en concession de mines. 


Par pétition en date du 14 mars 1960, M. Roland Pré, président 
du Bureau de recherches géologiques et minières, agissant au nom 
ét pour le voinpte de cet étarlissement puplic à caractère industriel 
et commercial, dont le siège sociai est 8 rue Léonard-de-Vinci, à 
Paris (16°), solhcite une concession de mines de tungstène, bismuth, 
Œ'e molybdène, zinc et substances connexes sur le terriloire du 


partement des rénées-Orientales, commune de Prats-de-Mollo, 
arrondissement de Céret, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 1% août 1901. 





20 juin 1960. Déclaration a la préfecture de Montauban. Club boë- 
liste garganvillarais, But: pratique du sport boules. Siège social: 
café Dufis, à Garganvillar, 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Front de l'Algérie 
française. But: promouvoir et favoriser toute action politique ou 
civiqu: susceptible d’assurer l'intégrité du territoire français en 
Algérie. Siège social: 73, rue Aufred-Lelluch, Alger. 


20 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Kart-6h 
des Antilles et de la Guyane française But: promouvoir en Martr 





nique les compétitions encre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 
26, rue Lazare-Carnot, Fort-de-France. 





s en concessions * 
de mines, 
Arrête: 
Art, fer, — L'avis ci-dessus sera affiché du 15 juin au 2% août 
1960 à la préfecture des Pyrénées-Orientales, à la sous-préfecture 
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la préfecture de police. Association 


aration à 
2 1900. péci des professeurs de culture physique et éduca- 

mue. D pratique de tous les sports. Siège social: 
M rue augirard, Paris 





Jaration à la préfecture de police. Centre d'infor- 
95 juin 1960. Pmentation automobile (C. 1. D. A.), But: docu- 


mation, al erche des fournisseurs, élude des prix et des mar- 
men d'un catalogue commun, tout ceci se rapportant au 
chés, des pièces, fournitures et équipements électriques, pour 


tomobile, agricole, de marine et tous engins motorisés; 
. ère générale, pour tout le matériel industriel, et plus 


généralement toutes opérations se rapportant à cet objet. Siège 
Pclal: 92, rue Laugier, Paris 





in 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Associa- 
7 lÉsgucation populaire et des amis de l’école Notre-Dame de 

But: création, soutien, développement et gestion dans 
la une de Ploumilliau d’un établissement scolaire et périsco- 
jaire d'éducation populaire. Siège social: école Notre-Dame, Ploumil- 
liau {Côtes-du-Nord). 


» juin 1960. Déclaration d la préfecture de Saint-Lô. Comite des 

de Saint-Gilles. But: organiser el encourager tes fêtes de la 
commune, bals, kermesses, manifestations artistiques, etc. Siège 
social: mairie de Saint-Giiles. 


% juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. L'Union 

du Quiou. Bul: pratique du sport d'équipes, organisation 
de compétitions et des loisirs. Siège social: café Renault (Marc), 
le Quiou (Côtes-du-Nord). 


% quin 1960. Déclaration à la sous-préfeciure d’Argentan. Comité 
des de Chanu. Bul: organisation des fèles communales, Siège 
social: mairie de Chanu (Orne). 


% juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
des parents d'élèves de l’école de filles Jeanne-d’Arc d’An- 
But. organiser par tous moyens appropriés le fonclionne- 
ment de l'établissement d'enseignement privé, pourvoir à sa gestion. 
Siège social: 3, rue des Ecoles, Angerville (Seine-et-Oise). 


2 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, Comité 

et familial Saint-Paul. But: organisation et fonctionnement 
de l'école d'enseignement privé. Siège social: 5, rue d’Authon, 
Dourdan (Seine-et-Oise). 


% juin 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. La Pétan- 
illoise. But: pratique du jeu de boules lyonnaises et 
d pétanque. Siège social: mairie de Beaugesnil (Eure). 


% juin 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Kart-Club 
. But: pratique du sport karting. Siège social: bar Cristal, 
40, rue des Lices, Avignon. 





3% juin 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Amicale 
laïque de Saint-Antonin. But: défense de l’école laïque et entraide 
entre ses membres pour le développement d'œuvres pour les enfants 
fréquentant l'école laïque. Siège social: cours complémentaire de 
garçons de Saint-Antonin 


{fe juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Saumur. Comité 

des fêtes de Concourson-sur-Layon. But: organisation de fêtes au 
rofit des œuvres sociales, Siège social: mairie de Concourson-sur- 
yon (Maine-et-Loire). 


{ jüillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 

des fêtes de Chigné. But: organisation de fêtes dans la commune 

Liehe. Siège social: chez M. Claude Amis, à Chigné (Maine-et- 
e). 


1 juillet 19%0. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 

b « Voltaire ». But: organiser des compétitions de véhicules 
dits « go-kart ». Siège social: villa L'Ilette, Pont-de-l’Arc, Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône) 


1® juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Union 
Commerciale d'Aime. But: défendre et améliorer le commerce 
local. Siège social: café Ruflino, Aime (Savoie), 


1® juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Entente 

le Rozel - Saint-Germain-le-Gaillard. But: pratiquer l’éduca- 

n physique et les sports. Siège social: école de garçons de Saint- 
Germain-le-Gaillard (Mancne). 


2 juillet 1960. Déclaration à la prélecture de l'Oise. Union des 

de Lardières. But: détruire les bêtes fauves, protéger le 

À et se livrer au plaisir de la chasse. Siège social: mairie de 
res. 


4 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion charitable protestante de Saint-Agrève. But: assistance et bien- 
faisance. Siège social: place du Temple, Saint-Agrève (Ardèche). 


& juillet 1960. Déclaration 4 la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'éducation populaire L’Espoir de Sossay (Vienne). But: 
| rod les affaires de l’école libre de Sossay. Siège social: école 
ibre de Sossay (Vienne), « 


& juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Société rurale de Sallertaine But: défense des propriétés, intérêts et 
droits communs. Siège social: la Bastrie, commune de Sallertaine 
(Vendée), 


à juillet 1960, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale mutualiste des employés et agents de la ville de Saint- 
Quentin. But: subvenir aux frais des manifestations de toute nature 
et resserrer les liens d’amitié qui doivent unir les empioyés et 
agents municipaux d’une même ville et, en cas de besoin, leur 
venir en aide. Siège social: hôtel de ville de Saint-Quentin (Aisne). 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
des commerçants et industriels de Champdeniers. Bul: travailler au 
développement du commerce et de l'industrie de Champdeniers. 
Siège social: mairie de Champdeniers. 


5 juillet 190. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Les Amis de l'instruction laïique.. But: diffuser la pensée laïque et 
défendre les institutions laïques existantes; établir un lien entre 
les familles ei l’école afin de permettre à celle-ci de remplir plei- 
nement sa mission éducative et sociale; prolonger l’œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire, notamment par l’organisation 
de loisirs culturels et permettre ainsi l’émancipation civique, intel- 
lectuelle, sociale et technique des habitants de la commune. Siège 
social: mairie d’Istres (Bouches-du-Rhône). 


5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Comité 
des fêtes de Labarrère. But: organisation des loisirs de la population 
(fêtes, bals, etc.). Siège social: mairie de Labarrère (Gers). 


5 ‘juillet 1960. Déclara'ion à la sous-préfecture de Lodève. Association 
sportive soubésienne. But: pratique de tous les sports. Siège social: 
mairie de Soubès (Hérault) 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
d'éducation populaire du cours Saint-Joseph, But: enseignement de 
tous ordres; œuvres scolaires, post-scolaires, périscolaires;, éducation 
populaire; colonies de vacances et camps; loisirs des jeunes, et géné- 
ralement tout ce qui de près ou de loin, directement ou indirecte- 
ment, se rapporte à l’objet précité. Siège social: Au Bon Sauveur, 
à Saint-Lo. 


6 juillet 190. Déclaration a la préfecture du. Cher La Ruche de 
Soye. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire Siège social: salle paroissiale, Soye-en-Septaine. 


7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Société 
de chasse de Granges-sur-Aube. But: exercice du droit de chasse, 
protection et repeuplement du gibier, destruction des animaux nui- 
sibles. Siège social: mairie de Granges (Marne). 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
ique de Bournand. 
la cantine 


7 juillet 
Association de parents d'élèves de l'école publ 
But: organisation du fonctionnement et gestion de 
scolaire. Siège social: mairie de Bournand (Vienne). 


7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 
de chasse de Bouzillé « La Perdrix ». But: exercice du droit de 
chasse, répression du braconnage, protection des récoltes et du 
gibier et destruction des nuisibles. Siège social: chez M. Bondu 
(Christian), à Bouzillé (Maine-et-Loire). 


7 juillet 1960, Déclaration à la préfeèture de police. Confédération 
nationale des retraités civils et militaires. But: défensse des intérêts 
matériels et moraux des retraités. Siège social: 110, rue La Fayette, 
à Paris. 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Ping-Pong-Club vernetois. But: pratique du jen de ping-pong. Siège 
social: bar des Trams, avenue du Maréchal-Joffre, Perpignan. 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
locale des aides familiales rurales de Servon-sur-Vilaine et Brèce 





But: äide aux familles. Siège social: mairie de Servon-sur-Vilaine, 
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& juiller 1960. Déclaration à ja préfecture de Besançon. Amicale de 
la Fédération nationale des chauffeurs routiers de Baume-les-Dames. 
But: défendre, aider et secourir les routiers. Siège social: 10, Grande- 
Rue, Baume-les-Dames. 


8 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de po'ice. Association 
relle et sociale des familles de Nanterre-la-Folie, Bul: défense 
des intérêls des famtiles, Siège social: 5, altées d’Alembert, Nanterre. 





8 juillet 1960. Déclaration a la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

-Club caisse régionale. But: création d'une équipe de football 
et développement du sport en général Siège social: 1%5, boulevard 
Chave, Marseille, 


9 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Section 
sportive Louis-Zhendre. But: pratique des sports et notamment du 
football-association, Siège social: domaine de Terrelurt, Vilenave- 
d’Ornon. 


9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion familiale de gestion des Aubiers. But: organiser par tous les 
Moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres des 
Aubiers Siège social: presbytère des Aubiers (Deux-Sèvres). 


11 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Associa- 
tion scolaire du collège Beauséjour Sul: développement des œuvres 
scolaires et postscolaires, organisation des loisirs et co'onies de 
vacances. Siège social: 16, rue Michelet, Narbonne (Aude). 


{1 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Besancon. La Saint- 
Mubert de Fontain. But: protection du gibier. Siège social: mairie 
de Fontain. 


11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association sportive du Credit commercial de France. But: pratique 
de.l'éducalion physique et des sports. Siège social: 1, rue Guber- 
nalis, Nice. 


11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Tous excellents amus motoristes ourieux ou nantis de renseigne- 
ments intéressant les locomoteurs inventés et réalisés. Bul: associa- 
tion amicale fondée pour une meilleure connaissance des différents 
roblèmes de l'automobile e, des moteurs en général, Siège social: 
2, rue du Soleil, Nice. 


12 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Grasse. Club 
des Etoiles. But: développer les goûts artistiques en général et les 
jeux de plein air; encourager la jeunesse dans ces domaines avec 
Concours, prix et récompenses, Siège 30cial: camping de l’Amirauté, 
chemin de la Batterie, illeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). 


42 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l’Allier., Association 

de la ine à Moulins. But: faciliter la pratique de la 
religion. catholique, l'éducation religieuse des enfants et l'organi- 
sation de loisirs Siège sociai: chez M. Rey, président, place de la 
Libération, la Madeleine, Mouhns, 


12 rh 1960. Déclaration a ia préfecture du Gard. Association 
d' populaire du collège privé de Sommières. But: organi- 
sation et fonctionnement de l'établissement désigné; œuvres para 
et périscolaires. Siège social: 49, rue Taillade, Sommières. 





43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Photo-Ciné- 

des P; T. T. de l'Hérauit But: pratique de la photo et du 
cinéma par le personnet des P, T de l'Hérault, Siège social: 
43 bis, lue Rondelel, Montpellier. 





4%-juillet 1960. Déclaration à ra préfecture du Gard. Club La Cueva. 
But: faire connaître la guitare, son enseignement et contribuer au 
développement de cet instrament. Siège social: bar Central, rue de 
Ja République, Villeneuve iès-Avignon. ; 





43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des anciens eleves et des amis de l’école nationale vétérinaire de 
Lyon. Bul: conserver et élablir des relations amicales entre les 
anciens élèves de l’école, considérés comme membres d'une même 
famille, ainsi qu'entre ceux-ci et les personnes s'intéressant à l’école. 
Siège social: 2, quai Chauveau, Lyon. 


43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Kartin-Club de 
Lombez. But: entraînement et compétition sur véhicules dits « go- 
kart », Siège social: mairie de Lombez. 





45 juillet 4960. Déclaration à ia préfecture de police. Ski-Club H. E. €. 

études merciales), But: favoriser l'exercice du ski et 

s autres sports d'hiver. Siège social: 108, boulevard Malesherbes, 
aris, 





15 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire: 
Association des parents et amus des scouts et x du 
Saint-Yves, Nantes, Bul: acquérir et gérer des biens (meuble 
immeubles) des troupes el meules du groupe Saint- 

Scouts de France. Siège social: 2, rue Marceau, Nantes ”_ " 






LL 


18 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Beaune 

tion du tennis-club du Mail. Bul: pralique et enseignement 
tennis. Siège social. chez M. Desbois, docteur vétérinaire + - 
Nord, Seurre (Côte-d'Or). D rage. 





MODIFICATIONS 


21 juin 1960. Léclaration à la sous-préfecture de Pontoise»g? 

lion Les Artistes libres lransière son siège social du 187 bis, aven 

de la République, à Fontenay-sous-Bois, au 10, avenue” Lucien. 
Sampaix, le Blanç-Mesnil (Seine-et-Oise). ral 


21 juin 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Cherbourg La 
Société hippique rurale « L'Etrier cherbourgeois » modifie son 
bureau et transfère son siège social de la brasserie du Théâtre, placs 
du Général-de Gaulle, à Cherbourg, à la Maison de Carneville. à 
Martinvast (Manche). ; 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson, Le Véé 
Club aubussonnais modifie ses statuts. Siège mairie d'Aubus- 
son (Creuse). 


sOCIAai : 





30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'assoétation 
Groupes d'action pour l’économie distributive (G. A. E: D.) chan 
son litre, qui devient: Fédération pour l’économie distributive- 
taire par la révolution sociaite (F. E. D. E. S.). Siège social: 
8, place Jacques-Bonsergent, Paris. 


: juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Le Comité des 
fêtes et d'entraide des P. T. T. de l'Oise change son Utre, qi 
devient. Comité d'entraide des postes et télécommunications de 


l'Oise. Siège social: direction des posies, 2, rue Saint-Laurent, 
Beauvais. 
5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. La Ligue 


biblique française transière son siège social du 3, avenue d’Alige, 
Chatou (Seine-ct-Oise), à Lamorlaye (Oise). 


1 
6 juiller 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Le Büllaré- 
Club de Soissons 1ranslère son siège social du 52, avenue de 
Gare, à Soissons, à l'hôtel Terminus, place de la Gare, à. Soissons 
(Aisne) 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la 
L'Amicale des aveugles de Normandie lransfère son siège social 
du 35, rue Socrate, à Rouen, au 10, rue lHerbière, à Rouen. 


6 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Union générale des aveugles et grands infirmes de France et 
d'outre-mer, fédération de Seine-Maritime, transfère son siège social 
du 3%, rue Socrate, à Rouen, au 10, rue Herbière, à Rouen. 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente, La deunesse 
sportive de Basseau transfère son siège social du donmnieile de 
M. Gaillard, à Basseau-Angoulême, à la salle des fêtes de. Basseat- 
Angoulême. 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'Union com- 
merciale et industrieile d'Evreux change son titre, qui devient: 
Union commerciale et artisanale d'Evreux, et modifie ses statuts. 
Siège social: chamore de commerce d’Evreux. 





DISSOLUTIONS 





20 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Var Club amical de la 
boule du Tigre. Dissolution ae l'association. Siège social: rue Siéyès, 
Fréjus. 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Club amical de 
la boule romaine. Dissolution de l'association. Siège social: hôtel 
Bellevue, place Psul-Vernet, Fréjus. i 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Arrélés portant dissolution d’associalions syndicales de reconstruc- 


tion(p_ 60%). 


arrété portant cessation de fonctions (administration centrale) 
re î 
. 6698) 
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#7 naires du Corps des inspecteurs de la ràadiodiffusion-l&'évision 
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arrété fixant les conditions de reclassement applicables aux fonc- 
tionnaires du curps des inspecteurs de la radiodiffusion-télé- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Attribution du brevet des hautes études administratives 
sur l'Afrique et l'Asie modernes. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, le brevet des hautes études adminis- 
tratives sur l’Afrique et l’Asie modernes est décerné à M. Michel 
Ducret, commandant en retraite, et à M. Roger Leselle, capitaine 
d'infanterie métropolitaine. 





Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté du 16 juillet 1960, sont désignés en qualité d’enquêteur 
au titre du comité central d’enquête sur le coût et le rendement des 
services publics : 

MM. Gerville-Reache (Jacques), auditeur au conseil d’Etat ; 

Mandelkern (Dieudonné), auditeur au conseil d’Etat ; 
Errera (Roger), auditeur au conseil d'Etat, 


en remplacement de : 


MM. Nathan (Roger), inspecteur divisionnaire de la santé ; 
Maujeant (Pierre), expert économique d'Etat ; 
Leralie (André), expert économique d'Etat. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet du ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l’arrêté du 10 février 1960 portant composition du cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 
Art. 1°, — Est nommé au cabinet du ministre délégué auprès 
du Premier ministre : 
Chargé de mission. 


M. Lasserre du Rozel. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1°" juillet 1960. sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
ROGER FREY. 





Comité national de la recherche scientifique. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1960: 


Page 4865 : 
Classe des sciences mathématiques physico-chimiques, biologiques 
et naturelles 
Section IL — Théories physiques. 


Probabilités et applications. 

Au lieu de : « M. Schwartz (D.), statisticien à l’institut de recherche 
scientifique sur le cancer », lire: « M. Schwartz (D.), directeur 
de l’unité de recherches statistiques à l'institut national d’hygiène ». 

Section IV. — Astronomie, astrophysique, physique du globe, 

Au lieu de: « M. Guggenheim », lire: « M. Gougenheim ». 


Section VIL — Optique, physique moléculaire, instruments. 


Au lieu de: « M. Cuny (A.), ingénieur de l'artillerie navale », 
lire: « M. Cuny (B.), ingénieur général de l'artillerie navale », 
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et thérapeutique expérimentale. 
: « M. Debenedetti, médecin général inspecteur », ajouter : 
« Directeur des services de santé des armées »; au lieu de: 
« M. Kellersohlm (L.) », lire: « M. Kellershohn (L.) ». 


Classe des sciences humaines. 
Section XX. — Géographie. 
Après : « M. Blanchard (R.) », ajouter : « membre de lInstitut, 


doyen honoraire de la faculté des lettres et des sciences humaines 
de Grenoble »,. 


Section XXIL — Linguistique générale. 
Langues modernes et littérature comparée. 


Au lieu de: « M. Demonque (M.), recteur de l'académie de 
Paris », lire: « M. Demonque (M.), directeur général des ciments 
Lafarge »; au lieu de: « M. Sarrailh (J.), recteur de l'académie 
de Paris », lire: « M. Sarrailh (J.)}, membre de l’Institut, recteur 
de l'académie de Paris » ; au lieu de : « M. de Vogüé (A.), ingénieur 
en chef des fabricanons d'armement >», lire: « M. de Vogüé (A.), 
directeur général de la Compagnie de Saint-Gobain ». 


Section XXII. — Linguistique française et études littéraires. 
A : « M. Chamson (A) », ajouter : « de l’Académie française » ; 
au de: « M. Dufourcq (N.), archiviste paléographe », lire : 


« M. Dufourcqa (N.), professeur au Conservatoire national supérieur 
de musique de Paris » ; au lieu de: « M. Mondor (H.), professeur 
à l’école normale de musique de l’Académie française », lire: 
« M. Mondor (H.), de l’Académie française ». 


Section XXV. — Langues et civilisations classiques. 

Au lieu de: « M. Seyrig (H.), directeur de l'institut français 
d'archéologie de Beyrouth », lire: « M. Seyrig (H.), membre de 
l'Institut, directeur des musées de France. » 

Section XXVI — Antiquités nationales et histoire médiévale. 

Après : « M. Benoit (F.) », ajouter : « membre de l’Institut ». 


Section XXVIII. — Sciences politiques et juridiques. 


Au lieu de: « M. Poignant (R.), maître de requêtes au conseil 
A », lire: « M. Poignant (R.), maître des requêtes au conseil 
"Etat ». 


Section XXIX. — Sciences économiques et financières. 


Au lieu de: « M. Masse (P.), commissaire général du plan », 
lire: « M. Masse (P.), commissairé général au plan ». 
Page 4867 : 
Section XXXI. — Psychologie. 


Au lieu de: « M. le lieutenant-colonel Chandessais », lire : 
« M. le colonel Chandessais » ; au lieu de: « M. Delamotte (Y.), 
contrôleur général de la sécurité sociale au ministère du travail », 
lire : « M. Delamotte (Y.), secrétaire général de l'institut des sciences 
sociales du travail de l’université de Paris ». 


Section XXXII —— Philosophie. 


Après : « M. Bridoux, inspecteur général », ajouter : « de l’ins- 
truction publique >» ; après : « M. Souriau (E.) », ajouter : « membre 
de l'Institut ». 


Section XXXII — Philosophie. 
Catégorie B. 
Au lieu de : « M. Hadot (R.) », lire : « M. Hadot (P.) ». 
RSS Em >< OUT 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 20 juillet 1960 
portant nomination de magistrats et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Tarascon (poste créé), 
M. Fesquet, juge 4 la suite dudit tribunal, 


Juge au tribunal de grande instance de Briey, M. Bouche, substi- 
tut procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Tiaret, en remplacement de M. Gondret, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Nevers. 

Juge au tribunal de grande instance d’Alger (poste créé), M. Puech, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Douai. 

M. Blau, juge a’instruction au tribunal de grande instance de 
Thionville, est déchargé de l'instruction et reprend, sur sa demande, 
ses fonctions de juge au siège. 
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M. Boniface, juge d'instruction au tribunal de grande 
Page 4866 : de Pontoise, est déchargé de l'instruction et reprend, sur a done 
Section XIX. — Pathologie expérimentale, pharmacodynamie ses fonctions de juge au siège. 


. M. Grevet, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
Grasse, est déchargé de l'instruction et reprend, sur sa det de 
fonctions de juge au siege. en 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instru i 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : tion aux 


Alger : M. Puech, juge audit tribunal (poste créé). 


Briey : M. Bouche, juge audit tribunal, en rem 
M. Gondret. Placement de 
Grasse : M. Beinet, juge audit tribunal, en rem lacement 
M. Grevet. : de 
Thionville : M. Reulet, juge audit tribunal, en rem lacemen 
M. Blau. s t de 





Décret du 20 juillet 1960 portant régularisation 
de situation administrative et nomination d'un magistrat, 





Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 


M. Barrot, substitut de procureur de la République en posi- 
tion de détachement, nommé par décret en date du 27 février 1959 
juge au tribunal de première instance de Nogent-le-Rotrou, est, 
en cette dernière qualité et pour régularisation de sa sitüation 
administrative, maintenu détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de professeur à la faculté de 
droit de l’université de Caboul. 


Sont rapportées par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 2 mars 1959 par lesquelles M. Barrot a été nommé juge à à 
suite au tribunal de grande instance de Chartres. 

M. Barrot, juge de tribunal de grande instance (1° du 
second grade) en service détaché auprès du ministère Fe À 
étrangères, est nommé juge au tribunal de grande instance d'Auxerre 
(poste créé). 





Décret du 20 juillet 1960 
portant attribution de fonctions à des magistrats, 





Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l'avis du Conseil supé. 
rieur de la magistrature, sont chargés des fonctions de juge des 
enfants pour une nouvelle période de trois ans. 

A compter du 15 décembre 1959 : M. Berger, juge au tribunal de 
grande instance d’Aurillac. 

A compter du 20 février 1960 : M. Morin, juge au tribunal de grande 
instance de Clermont-Ferrand. 

A compter du 24 février 1960 : M. Martaguet, juge au tribunal de 
grande instance de Bordeaux. 

A compter du 12 avril 1960 : M. Perrey, juge au tribunal de grande 
instance de Metz. 





Décret du 20 juillet 1960 rapportant une nomination de magistrat, 





Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret 
du 18 avril 1960 par lesquelles a été nommé juge au tribunal 
d'instance d’AïnSéfra M. Jubien, non acceptant, qui est maintenu, 
= vd sa demande, dans les fonctions de juge au tribunal d'instance de 

emcen. 





Décrets du 20 juillet 1960 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Bernis, juge au tribunal d'instance 
d’Oloron-Sainte-Marie, est nommé juge au tribunal d'instance de Pau 
(poste créé). 


Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Sarrat, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Pau, est nommé juge de paix à la suite du tr‘bu- 
nal d’instance de Lourdes. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l'avis du Conseil supé 
rieur de la magistrature, Mme Serre, épouse Ligneul, juge 
paix à la suite du tribunal d'instance de Montargis, est nommée juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Senlis. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Henni, ancien suppléant rétribué de 
juge de paix du ressort de la cour d’appel de Constantine, 
en service détaché auprès du ministre de l’intérieur en vue d'occuper 
un emploi d'administrateur civil à titre contractuel, est nommé 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Constantine, 
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Décrets du 15 juillet 1960 portant nomination 
de greffiers en chef d'outre-mer. 





Par déeret en date du 15 juillet 1960, sont nommés : 


Greffier en chef d'une cour d'appel de 2° classe. 


M. Lacouture (Raymond), greffier en chef du tribunal de 1'° classe 
" de Tananarive. 
Greffier en chef d’un tribunal de 1'° classe, 


M, Sala (Charles), greffier en chef du tribunal de 2° classe de 
Majunga. 
Greffier en chef d’un tribunal de 2: classe, 


M. Deshayes (Ludovic), greffier en chef du tribunal de 3° classe 
de Fianarantsoa. 


Greftiers en chef d'un tribunal de 3° classe à titre personnel. 


M Benard (Claude), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1'° classe d’Analalava. 
M Réilhac (Maurice), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1'° classe de Port-Dauphin. 

Mlle Ducheman (Marie), greffier en chef de la justice de paix 
à compétence étendue de 1'° classe de Morondava. 

M. Ratsimba (François), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1'° classe de Maintirano. 

M. Dussouet (Jean), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1° classe d’Ihosy. 


Greffiers en chef d’une justice de paix à compétence étendue 
de 1'° classe à titre personnel. 


M. Rakatomalala (Arsène), greffier en chef de la justice de 
paix à compétence étendue de 2° classe de Maevatanana. 

M. Andriamimaja (Emile), greffier en chef de la justice de paix 
à compétence étendue de 2° classe de Mandritsara. 

M. Razakamiadana (Joachim), greffier en chef de la justice de paix 
à compétence étendue de 2° classe de Mitsingo. 

M. Assman (Aboudou), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 2° classe de Port-Bergé. 


Par décret en date du 15 juillet 1960, sont nommés : 


Greffiers en chef d’un tribunal de 1'° classe. 


M. Diop (Abdoulaye), greffier en chef du tribunal de 2° classe de 
Saint-Louis. 


M. Rezard-Desvouves (Hippolyte), greffier en chef du tribunal de 
2 classe de Cotonou. 


Greffiers en chef d’un tribunal de 2° classe. 
M. Llech (André), greffier en chef du tribunal de 3° classe de 
agnoa. 


M. Dem (Hamet), greffier en chef du tribunal de 3° classe de 


M. Nicolas (Emmanuel), greffier en chef du tribunal de 3° classe 
de Ziguinchor. 


Greffiers en chef d’un tribunal de 3: classe à titre personnel. 


M. Saint-Louis (Victor), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1'° classe d’Abengourou. 
M. Caïllard (Gaston), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1° classe de Khorogo. 
M. Tall (Bassirou), greffier en chef de la justice de paix à 
“compétence étendue de 1'° classe de Diourbel. 
M. Boïssier (Henri), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
étendue de 1'° classe de Sikasso. 
M. Bouet (André), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
étendue de 1'° classe de Ouahigouya. 
4 M. Rouquette (Maurice), greffier en chef de la justice de paix 
à compétence étendue de 1"° classe de N’Zérékoré. 
M. Deme (Alioune), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
étendue de 1'° classe de Mopti. . 





Par décret en date du 15 juillet 1960, sont nommés : 


Greffiers en chef d’un tribunal de 2° classe. 
amsn (Jean), greffier en chef du tribunal de 3° classe de 
ati, 
M. Rat (Georges), greffier en chef du tribunal de 3° classe de 
Bambari. : 


M. Guimali (Antoine), greffier en chef d’un tribunal de 3° classe 
à titre personnel, 





Greffiers en chef d’un tribunal de 3° classe à titre personnel. 


M. Thomas (Georges), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 1° clässe de Bouar. 


M. Angeletti (Paul), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 1° classe de Bossangoa. 


Greffiers en chef d’une justice de paix à compétence étendue 
de 1'° classe à titre personnel. 


M. Blanc (Adrien), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2° classe de Ouesso. 


M. Rossignol (André), greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de 2° classe de Bongor. 


Par décret en date du 15 juillet 1960, sont nommés : 


Greffier en chef d’un tribunal de 1'° classe, 


M. Servain (Roger), greffier en chef du tribunal de 2° classe de 
Yaoundé, 


Greffier en chef d'un tribunal de 2! classe. 


M. Pinel (Pierre), greffier en chef du tribunal de 3° classe de 
Dschancg. 


Par décret en date du 15 juillet 1960, sont nommés : 


Greffier en chef du tribunal supérieur d'appel de 1° classe de Papeete 
(poste créé). 


M. Reid (Georges), greffier en chef du tribunal supérieur d’appel de 
2° classe de Papeete. 


Greffier en chef d’une justice de paix à compétence étendue 
de 1'° classe (à titre personnel), 


M. Virollaud (René), greffier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 2: classe de Moroni. 





Liste des candidats définitivement reçus aux concours pour Fadmis. 
sion aux fonctions de notaire, d’avoué, d’huissier de justice et de 
commissaire-priseur en Algérie. 





I. — Concours de notaire. 
1 MM. Bouamra Khoris. 4 MM. Martin (Gabriel). 
2 Perdiguero (Camille). 5 Hautbois (Jean-Pierre). 
3 Armengau (Christian). 6 Souami Salem. 





IL — Concours d’avoué. 


1 M. N’Kaoua (Michel). 12 M. Bissenger (Paul), 


IL — Concours d’huissier de justice. 





1 MM. Layani (Gaston). 4 MM. El Baziz (Isaac). 

2 Achaichia Boubakeur. 5 Amsellem (David). 

3 Alkema Ali. 6 Deramchia Mohammed. 
IV. — Concours de commissaire-priseur. 


M. Badach (Paul). 





Tableau d'avancement dans le cadre des « greffiers en chef de 
l'Afrique occidentale » institué par le décret du 25 mai 1937 
(année 1960). 





Par arrêté en date du 26 juin 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de l’année 1960 dans le cadre des « greffiers en chef de 
l'Afrique occidentale » : 


Pour un emploi de greffier en chef d’un tribunal de 1'° classe. 
MM. Diop (Abdoulaye), Rezard-Desvouves (Hippolyte). 


Pour un emploi de greffier en chef d’un tribunal de 2° classe, 


MM. Llech (André), Dem (Hamet), Nicolas (Emmanuel). 


Pour un emploi de greffier en chef d’un tribunal de 3° classe 
à titre personnel. 


MM. Saint-Louws (Victor), Caillard (Gaston), Tall (Bassirou), Boissier 
(Henri), Bouet (André), Rouquette (Maurice), Deme (Alioune). 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale. 





Par arrêté du 23 mai 1960, M. Armand Bourven, attaché de chan- 
cellerie de 2° classe, 4 échelon, a été titularisé dans son grade à 
compter du 1° janvier 1960. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 juillet 1960 portant reconstitution de la carrière 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, la carrière de M. Poincaré 
(Jean), sous-préfet de 1'° classe en service détaché, est reconstituée 
comme suit : 


20 mai 1955 : élevé à la 2° classe ; 
23 mai 1958 : élevé à la 1'° classe. 


M. Poincaré (Jean), sous-préfet en service détaché, est élevé à la 
hors-classe. 





Décret du 16 juillet 1960 portant nominations 
de membres du tribunal administratif de Basse.-Terre. 





Par décret en date du 16 juillet 1960, M. Frédéric (Edouard), 
chef de division de préfecture en retraite, est désigné pour exercer 
pendant une nouvelle période de deux ans, à compter du 14 jan- 
vier 1960, les fonctions de membre titulaire du tribunal adminis- 
tratif de Basse-Terre. 


Sont désignés en qualité de membre du tribunal administratif de 
Basse-Terre : 


En qualité de titulaire : M. Belgome (Jean), juge au tribunal de 
grande instance, précédemment suppléant, 

En qualité de suppléant : M. Guillaume (René), juge au tribunal 
de grande instance, 


M. Carlton (Simplice), aiministrateur de la France d'outre-mer 
en retraite. 





Approbation d’une délibération d’un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 juillet 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Rosendaël (Nord), tendant à donner les 
noms de « Paul-Machy », « Félix-Coquelle » et « Germaine-Coty » à 
diverses écoles de cette commune. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêtés du 30 juin 1960, pris en application des arrêtés inter- 
ministériels du 31 octobre 1959 portant application aux commissaires 
du Gouvernement de la Tunisie et du Maroc des lois des 7 août 1955 
et 4 août 1956, ont été nommés et titularisés dans le corps des 
ädministrateurs des services civils d'Algérie : 


(A compter du 17 août 1955.) 


Les commissaires du Gouvernement de Tunisie dont les noms 
suivent : 


M. Rochaix (Maurice), en qualité d'administrateur de 2° classe, 
2° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 29 jours. 


M. Theller (Henri), en qualité d’administrateur de 1'° classe, 
2° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 17 jours. 


M. Casemajor (Roger), en qualité d’administrateur de 2° classe, 
2* échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 17 jours. 

M. Bori (Jacques), en qualité d'administrateur de 3° classe, 
4 échelon, avec une ancienneté de 4 mois 2 jours. 


M. Derocle (Maurice), en qualité d’administrateur de 2° classe, 
2* échelon, avec une ancienneté de 11 mois 17 jours. 


M. Guiraud (Amédée), en qualité d'administrateur de classe excep- 
tionnelle, avec une ancienneté de 7 mois 17 jours. 


M. Mazet (Lucien), en qualité d'administrateur de classe exception- 
nelle, avec une ancienneté de 1 mois et 2 jours. 





—— 
(A compter du 1°" juillet 1957.) 
Les commissaires du Gouvernement chérifien dont les n 
suivent : oms 


M. Billot (Marcel), en qualité d'administrateur de 2° cla 
lon, avec une ancienneté de 8 mois 19 jours. sse, 6° éche. 


M. Biscambiglia (Jean-Marie), en qualité d’assistant administrateur 
avec une ancienneté de 1 an 7 mois 6 jours. , 


M. Chauvin (Jean), en qualité d'administrateur de 2° classe éche 
lon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois. ,® : 


M. Dauchez (Bernard), en qualité d'assistant administrateur 
une ancienneté de 20 jours. : 

M. Helix (Lucien), en qualité d'administrateur de 2° classe, 6: éche. 
lon, avec une ancienneté de 1 an 10 mois 24 jours. 

M. Isoart (Paul), en qualité d’élève administrateur, avec une ancien. 
neté de 2 mois 23 jours. M. Isoart est placé dans la position € sous 
les drapeaux » jusqu’au 3 septembre 1957. 


avec 


M. Ortega (Paul), en qualité d'administrateur de 2‘ classe, 2 éche. 


lon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 26 jours. 


M. Pietrapiana (Félix), en qualité d’élève administrateur, avec une 
ancienneté de 2 mois 20 jours à titre civil et de 2 ans 3 mois 25 jours 
à titre militaire. 


M. Thevenard (Jean), en qualité d’administrateur de 2: classe, 
2° échelon, avec une ancienneté de 4 mois 2 jours. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-702 du 15 juillet 1960 portant publication de 
l'accord pour l'importation temporaire en franchise de douane, 
à titre de prêt gratuit et à des fins diagnostiques ou thérapeu- 
tiques, de matériel médico-chirurgical et de laboratoire des. 
tiné aux établissements sanitaires, signé le 28 avril 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'accord pour l'importation temporaire en franchise 
de douane, à titre de prêt gratuit et à des fins diagnostiques ou 


thérapeutiques, de matériel médico-chirurgical et de laboratoire 


destiné aux établissements sanitaires, signé le 28 avril 1960, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD 


POUR L’IMPORTATION TEMPORAIRE EN FRANCHISE DE DOUANE, A TITRE 
DE PRÊT GRATUIT ET A DES FINS DIAGNOSTIQUES OU THÉRAPEUTIQUES, 
DE MATÉRIEL MÉDICO-CHIRURGICAL ET DE LABORATOIRE DESTINÉ AUX 
ÉTABLISSEMENTS SANITAIRES 





Les Gouvernements signataires, membres du Conseil de l’Europe, 


Considérant que, par suite de circonstances exceptionnelles, un 
Etat peut se trouver subitement démuni du matériel médico-chirur- 


gical et de laboratoire qui lui permettrait de satisfaire aux besoins, 


les plus urgents de sa population ; 


Considérant qu’il est souhaitable de faciliter le franchissement 
des frontières au matériel médico-chirurgical et de laboratoire que 
des Etats membres seraient susceptibles de mettre à la disposition 
d’autres Etats membres ; 

Considérant d’autre part que le but du Conseil de l’Europe est 
de réaliser une union plus étroite entre ses membres et de favo- 
riser leur progrès économique et social, notamment par la conclusion 
d'accords européens ; 
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Reconnaissant qu’un accord permettant la libre circulation du 


tériel médico-chirurgical et de laboratoire serait un moyen efficace 
ma 


d'atteindre ce but, 
sont convenus de ce qui suit : | 


Article 1°", 


1, Les Parties contractantes, pour autant qu’elles disposent de 
réserves suffisantes pour leurs propres besoins, mettront du matériel 

h cal et de laboratoire, à titre de prêt gratuit, à la 
disposition des autres Parties contractantes qui, se trouvant dans 
des exceptionnelles, en ont un besoin urgent; ce 
matériel sera envoyé sur demande de la Partie intéressée et sera 


rendu ultérieurement. 
2. Toute Partie contractante bénéficiaire des dispositions du 
e précédent accordera toutes les facilités possibles pour 
J'importation temporaire sur son territoire du matériel prêté. 


Article 2. 


1 La durée de l'importation temporaire ne dépassera pas six 
mois; elle est renouvelable dans les mêmes conditions en accord 
avec le pays d’exportation. 

2. Ces facilités concerneront uniquement le matériel médico-chirur- 
gical et de laboratoire destiné aux hôpitaux et aux autres établisse- 
ments sanitaires. Elles comporteront l'octroi de licences éventuellement 
nécessaires pour la mise sous régime d’importation temporaire et 
la suspension des droits et taxes à l'importation (y compris tous 
les droits et taxes perçus à l’occasion de l’importation). Cependant, 
les autorités du pays d'importation temporaire peuvent se faire 
rembourser les frais correspondant au coût des services rendus. 


Article 3. 


Les dispositions des articles 1° et 2 n’empêcheront pas les 
autorités compétentes de l’Etat d'importation de prendre les mesures 
nécessaires, soit pour s'assurer que les objets admis temporairement 
seront réexportés dès que les circonstances exceptionnelles ou que 
la période limite prévue au paragraphe 1 de Particle 2 auront 
pris fin, soit pour garantir le paiement des droits et taxes en cas 
de non-réexportation. 


Article 4, 


Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux 
dispositions plus favorables à l’importation temporaire du matériel 
visé à l’article 1°", contenues soit dans la législation ou les règle- 
ments de toute Partie contractante, soit dans tout autre convention, 
traité ou accord en vigueur entre deux ou plusieurs des Parties 
contractantes. 


Article 5. 


1. Le présent Accord est ouvert à la signature des membres du 
Conseil de l’Europe qui peuvent en devenir Parties par : 


a) La signature sans réserve de ratification, ou 
b) La signature sous réserve de ratification suivie de ratification. 


2. Les instruments de ratification seront déposés près le secrétaire 
général du Conseil de l’Europe, 


Article 6. 


1. Le présent Accord entrera en vigueur trois mois après la 
date à laquelle trois membres du Conseil, conformément aux dis- 
positions de l’article 5, auront signé l'Accord sans réserve de 
ratification ou l’auront ratifié. 


2 Pour tout membre qui, ultérieurement, signera l’Accord sans 
réserve de ratification ou le ratifiera, PAccord entrera en vigueur 


trois mois après la signature ou le dépôt de l'instrument de rati- 
fication. 


Article 7. 
Le comité des ministres du Conseil de l’Europe peut inviter tout 
non membre du Conseil à adhérer au présent Accord. L’adhé- 


sion prendra effet trois mois après le dépôt de l'instrument d’adhé- 
sion auprès du secrétaire général du Conseil de l’Europe. 


Article 8. 


Le secrétaire général du Conseil de l’Europe notifiera aux mem- 
du Conseil et aux Etats adhérents : 
a) La date de l'entrée en vigueur du présent Accord et les 
noms des membres l’ayant signé sans réserve de ratification ou 
ratifié ; 
b) Le dépôt de tout instrument d’adhésion effectué en applica- 
tion des dispositions de l’article 7. 





Article 9. 


1. Le présent Accord demeurera en vigueur sans limitation de 
durée. 

2. Toute Partie contractante pourra mettre fin, en ce qui la 
concerne, à l’application du présent Accord, en donnant un préavis 
d’un an à cet effet au secrétaire général du Conseil de l’Europe. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé le présent Accord. 

Fait à Strasbourg, le 28 avril 1960, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de l’Europe, Le secrétaire géné- 
ral en communiquera des copies certifiées conformes à tous les 
Gouvernements signataires et adhérents. 

Pour le Gouvernement de la Pour le Gouvernement de la 

République d’Autriche : République italienne : 

Pour le Gouvernement du Sous réserve de ratification : 

Royaume de Belgique : BOMBASSEI DE VETTOR. 

Pour le Gouvernement du Pour le Gouvernement du Grand- 

Royaume de Danemark : Duché de Luxembourg : 

Sous réserve de ratification : Sous réserve de ratification : 
J. O. KRaAG. PIERRE WURTH. 
Pour le Gouvernement de la Pour le Gouvernement du 

République française : Royaume des Pays-Bas : 

LEGOMPTE-BOINET. Pour le Gouvernement du 
Pour le Gouvernement de la Royaume de Norvège : 
République fédérale  d’Alle- HANS ENGEN. 
magne : 
: PT Pour le Gouvernement du 
Sous réserve de ratification : Royaume de Suède : 
"à HANS JOACHIM von Sous réserve de ratification : 
F ge + LEIF BELFRAGE. 
our e ouvernemen u 
 : Pour le Gouvernement de la 

Roy sé de Grèce : RE. République turque : 

Sous réserve de ratification : Sous réserve de ratification : 
CAMBALOURIS. 

Pour le Gouvernement du 

Pour le Gouvernement de la Royaume-Uni de Grande-Bre- 

République islandaise : tagne et d'Irlande du Nord: 
Pour le Gouvernement d'Irlande : JoHn H. PECx. 
Tomas Woops. 





Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 29 juin 1960, sont et demeurent rapportées, en ce 
qui concerne M. Paul Bazin, les dispositions de l’arrêté du 28 mai 
2 portant intégration et classement dans le corps des conseillers 
civils. 

M. Paul Bazin, contrôleur civil de 1'° classe, 1°" échelon (indice 
net 500), est intégré dans le corps des conseillers civils à compter 
du 8 février 1959 et classé ainsi qu’il suit par application du tableau 
de concordance figurant à l’article 10 du décret n° 59-552 du 21 avril 
1959 relatif au statut particulier des conseillers et attachés civils : 

Conseiller civil de 1'° classe, 1°" échelon (indice net 500), avec 
ancienneté du 16 avril 1958, et conserve dans cette classe et cet 
échelon son rang entre MM. Antoine Leca et Guy Stehelin. 


Par arrêté du 1°" juillet 1960, sont et demeurent rapportées, en ce 
qui concerne M. Paul Bazin, les dispositions de l'arrêté du 25 avril 
1960 portant élévation au 2° échelon de la 1'° classe du cadre des 
conseillers civils à compter du 16 mai 1960. 

M. Paul Bazin, conseiller civil de 1'° classe, 1°" échelon (indice 
net 500), est élevé au 2° échelon de sa classe (indice net 540) à 
compter du 16 avril 1960. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 15 juillet 1960 portant admission à la retraite d’un admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle de l'administration centrale 
de la marine. 





Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Bruyneel (R.-M.-A.), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur sa demande, 
et en application de la loi du 4 août 1956, à faire valoir ses droits 
à une retraite d’ancienneté pour compter du 10 septembre 1960, 
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Décret du 15 juillet 1960: 
portant nomination dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 








Par décret en date du 15 juillet 1960, est nommé, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre rang du 
1°" octobre 1959, l'élève officier dont le nom suit, qui a satisfait en 
1959 aux examens de sortie de l’école militaire de l’air : 


Corps DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Au grade de sous-lieutenant. 


M. l’aspirant Dhombres (Christian-Pierre). 


M. le sous-lieutenant Dhombres sera classé sur la liste d'ancienneté 
après M. le sous-lieutenant Fournier (Claude-Henri). 





Décret portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1960: 


Page 5769, 1'° colonne, au lieu de : « Lionnet (Marcel-Ernest), ancien 
sous-lieutenant du 59° bataillon de chars à pied, classe 1911, mle 1000 
au recrutement de Reims », lire: « bataillon de chasseurs & pied » 
(le reste sans changement) ; au lieu de : « Basmaison (André-Jean), 
ancien soldat du 52° bataillon de chars alpins, classe 1905, mle 1113 
au recrutement d’Aurillac », lire : « bataillon de chasseurs alpins » 
(le reste sans changement) 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Bedguelel Mohand Salah, 
ancien soldat du 2° régiment de tirailleurs algériens, classe 1917, 
mile 18509 au recrutement de Constantine », lire : « Bedijguelel » (le 
reste sans changement) ; au lieu de : « Bermis (Henri), ancien soldat 
du 5° régiment d'infanterie, classe 1917, mle 44 au recrutement de 
pu kr mr Mont-de-Marsan », lire : « mle 444 » (le reste sans chan- 
gement). 


Page 5772, 1'* colonne, au lieu de : « pour prendre rang du 23 juil- 
let 1959 : Raïllard (Daniel-Antony-Edmond), ancien aspirant du 93° régi- 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 1056 au recrutement de Mon:- 
targis », lire: « pour prendre rang du 2 juillet 1959 » (le reste sans 
changement). 





Décret portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume, 





Rectificatif au Journal officiel du 1°" juillet 1960 : 

Page 5930, 3° colonne, après Le Coz (Joseph), 2° classe, ajouter : 
« Le Coz (Pierre), 2° classe ». 

Page 5931, 1° colonne, au lieu de: « Lemathieu 
2° classe », lire : « Lemahieu (Charles), 2° classe ». 

Même page, 2° colonne, après Maloubier (Alfred), ajouter : « Malour- 
bier (Joseph) ». 


Même page, 4 colonne, au lieu de: « Moret (Roger), sergent », 
lire : « Moret (Robert), sergent ». 


(Charles), 





Affectation au ministère des armées (terre) de la partie Ouest 
du bâtiment H de la caserne Delzons, à Aurillac (Cantal). 





Par arrêté du 29 juin 1960, est affectée, à titre définitif, au minis- 
tère des armées (terre) pour les besoins du service du caserne- 
ment (instruction et logement de l’armée de terre), la partie Ouest 
du bâtiment H de ia caserne Delzons, à Aurillac (Cantal) telle qu’elle 
est figurée sous teinte rouge sur les plans n°* 1 et 2 annexés au 
présent arrêté, 





Affectation définitive au ministère des armées (terre) 
d'une parcelle de terrain située à Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 





Par arrêté du 29 juin 1960, est affectée, à titre définitif, au minis- 
des armées (terre), direction centrale du génie, pour servir de 
d’ Ouest du champ de manœuvre d’Aire-sur-la- 
terrain située dans cette localité, d’une superficie 
de 425 mètres carrés et y ur» 4, 1431 p, ms ay dre 
Fortifications, telle que cette parcelle est figurée sous teinte 
rouge sur le plan annexé au présent arrêté. 








Armée de terre. 


ACTIVE 





Par arrêté du 2 juillet 1960, les officiers dont les noms suivent 
sont placés dans la situation hors cadres auprès de l'Organisation du 
traité de l’Atlantique Nord : 

A compter du 1°" juin 1959. 
M. le lieutenant-colonel du génie Moreau (Jacques-Henri-Adrien) 


A compter du 1°" avril 1960. 


M. l'ingénieur militaire principal des fabrications d’armement 
Franceschi (René-Antoine). 





RÉSERVE 





Par décision en date du 6 juillet 1960, est nommé, avec son 
grade et son ancienneté de grade, dans les cadres des of 
de réserve, à compter du jour de sa radiation des cadres de l’armée 
active, et affecté pour administration à l’état-major désigné ci-après 
l'officier dont le nom suit : 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Génie. 
ARME 
7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. le capitaine Fichot (Lucien), 15° régiment du génie de l'air, 





Par décision du 8 juillet 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
des troupes d'outre-mer, à compter du jour de leur radiation des 
cofitrôles de l’armée active, et affectés pour administration aux 
états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent: 


ire REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Infanterie de marine. 
M. le lieutenant-colonel (B. E. M.) Meslet (Jean-Paul). 


Service du matériel et des bâtiments des troupes d'outre-mer. 
M. le lieutenant (adjoint technique) Carré (Alexis). 


SUBDIVISION AUTONOME DE LA SEINE 
Infanterie de marine. 


M. le colonel Niox (Yves-Léon). 

M. le lieutenant-colonel d’Otton Loyewski (Stanislas-Witold-Charles 
Henri). 

M. le chef de bataillon Mathieu (Albert-Pierre). 

M. le capitaine Bourbonnaux (Georges-Victor). 

M. le capitaine Charrière (Marcel-Victorin-Auguste). 


. GROUPE DE SUBDIVISIONS DE VERSAILLES 


Artillerie de marine. 


le chef d’escadron Feils (Marcel-René). 
chef d’escadron Giraudon (Louis-Etienne-Henri). 
. le capitaine Chaigneau (André-Marcel). 


CE 
® 


Direction du service de santé. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


. le médecin colonel Palud (Yves-Marie). 
. le médecin commandant Amar (David-Maurice). 


E = 


2* REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS D'AMIENS 
Infanterie de marine. 
M. le chef de bataillon Marson (Paul). 
3* REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Adjoints administratifs des corps de troupes. 
M. le capitaine Ménard (Francis-Joseph-Marie). 
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Fr GROUPE DE SUBDIVISIONS DE RENNES 


Infanterie de marine. 


lonel Viguié (Maurice-Honoré). 
L pr capitaine Mimault (Maurice-Henri). 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NANTES 
Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon Durand (Guy-Francis). 


DIRECTION DU SERVICE DE SANTÉ 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. le médecin commandant Boce (Marcel). 


4 REGION MILITAIRE 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE BORDEAUX 
Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon Gaitte (Antoine-Gaston). 


DIRECTION DU SERVICE DE SANTÉ 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. le médecin lieutenant-colonel Tricottet (Maurice-Romain). 
M. le médecin lieutenant-colonel Peyrusse (Paul). 
M. le médecin commandant Béderède (Jean-André). 


ÿ REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Infanterie de marine. 


M. le colonel (D. E. M.) Seillan (Maurice-Laurent). 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE PERPIGNAN 
Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon Gremillot (Jean). 
M. le chef de bataillon Lalanne (Armand-André). 


DIRECTION DU SERVICE DE SANTÉ 
Service de santé des troupes d’outre-mer. 


M. le médecin lieutenant-colonel Ourradour (Yvon-Alexandre). 
M. le médecin commandant Ricard (Emile-Paul-Alphonse). 
M. le médecin commandant Darrasse (Henri-Gabriel-André). 


6° REGION MILITAIRE 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE STRASBOURG 
Infanterie de marine. 


M. le capitaine Velten (Charles-Guillaume). 


7: REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Service du matériel et des bâtiments des troupes d’outre-mer. 


(Adjoints techniques.) 


M. le commandant Petitjean (René-Saint-Prix). 
M. le lieutenant Vienney (Fernand-Adrien). 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE DIJON 
Infanterie de marine. 


M. le capitaine Chevenet (Jean-Marie). 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE BESANÇON 
Infanterie de marine. 


M le capitaine Dorier (Emmanuel-Mathurin). 





8° REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Service du matériel et des bâtiments des troupes d’outre-mer. 


M. le lieutenant (adjoint technique) Antoni (Charles-Borromé). 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE LYON 


Infanterie de marine. 


M. le lieutenant-colonel Bedo (Gaston), 


9° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Adjoint administratif des corps de troupes. 


M. le capitaine Bisard (Fernand-Marcel). 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE MARSEILLE 


Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon Sichel (Maurice-Léon). 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NICE 


Infanterie de marine. 


le lieutenant-colonel Delanef (Loufis-Jules-Marcel). 

. le chef de bataillon Quetstroey (Lucien-François-Arthur). 
. le capitaine Bocquillon (Georges-Désiré). 

. le capitaine Jouvanceau (Désiré-André). 

. le capitaine de Beaucorps (Albert-Louis-Paul). 

le capitaine Mollier (Pierre-Irénée). 


LRezez 


Artillerie de marine. 
M. le chef d’escadron Bouroullec (René-Louis-Joseph). 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE MONTPELLIER 
Infanterie de marine. 


M. le capitaine ‘Floutier (Albert-Elie-Léonce), 


Artillerie de marine. 


M. le chef d’escadron Sarraute (Gérard). 


SUBDIVISION AUTONOME DE LA CORSE 


Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon Agostini (Sébastien), 


DIRECTION DU SERVICE DE SANTÉ 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins. 


. le médecin commandant Escolivet (Jean-Henri-Louis). 
. le médecin commandant Vuillet (François-Louis). 
. le médecin commandant Mourgues (Charles-Joseph-Félix). 


EEE 


Pharmacien. 
M. le pharmacien lieutenant-colonel Herrou (Louis-Marie). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DE LA ZONE D’OUTRE-MER N° 1 


Infanterie de marine. 


M. le capitaine Mamadou Diallo. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DE LA ZONE D’OUTRE-MER N° 2 


Infanterie de marine. 


M. le lieutenant-colonel (D. E. M.) Baud (Roger). 
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Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 13 juillet 1960, les élèves officiers de réserve 
de l’armée de l'air désignés ci-après, de la promotion Caen 60 B, 
titulaires du brevet de préparation militaire supérieure liste 1, 
sont nommés : 


Au grade d’aspirant de réserve. 
A compter du 3 mai 1960. 
Deflandre (Philippe-Marie). 
Herbillon (Michel-Raymond). 
À compter du 5 mai 1960. 
Boudillet (Jean-Claude-François). 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 20 juin 1960, les fonctionnaires français des cadres 
marocains dont les noms suivent sont intégrés dans les cadres des 
personnels civils extérieurs du ministère des armées et titularisés 
en qualité de secrétaire administratif dans les conditions indiquées 
ci-après : 

M. Cellier (René), agent des forces auxiliaires du mahkzen chéri- 
fien, cadre principal, intégré et titularisé en qualité de secrétaire 
administratif de 2° classe, 4 échelon, à compter du 1° juillet 1957, 
avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 6 mois 15 jours. Promu au 
5° échelon de ce grade le 16 décembre 1957 et au 6° échelon le 
16 décembre 1959. 


M. Garcia (René), agent des forces auxiliaires du mahkzen chéri- 
fien, cadre principal, intégré et titularisé en qualité de secrétaire 
administratif de 2° classe, 6 échelon, à compter du 1° juillet 1957. 


M. Andrei (Pierre), agent administratif principal à la Régie des 
exploitations industrielles du Maroc, intégré et titularisé en qualité 
de secrétaire administratif de 2 classe, 2° échelon, à compter du 
1°" juillet 1957, avec un reliquat d'ancienneté de 7 mois. Promu au 
3" échelon de ce grade le 1°° décembre 1958. 


M. Tiolet (Edmond), chef de groupe administratif de la Régie des 
exploitations industrielles du Maroc, intégré et titularisé en qualité 
de secrétaire administratif de 2° classe, 6° échelon, à compter du 
15 août 1957. 





à Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, les élèves de l’école technique 
normale des ateliers de la Tresne (promotion 1958-1959) dont les noms 
suivent sont nommés techniciens d’études et de fabrications des 
A de l'aéronautique du 1° échelon à compter du 1‘' jan- 

er 1 


MM. Louis (Raymond), Lagnier (Yves), Combes (Pierre), Fonty 


| (Pierre), Salou (Gérard), Chabert (René), Guichard (Paul), Biojout 


(Jacques) Kurtz (Claudius), Faragou (Roger), Laffont (Alphonse), 
Dupouy (Raymond), Rolland (Jacques), Maillot (Jean), Giraud (Roger), 
Sandron (Pierre). Louis (Claude), Maurel (Georges), Floury (Alexis), 
Compan (Georges), Preuilh (Emile), Doucet (Pierre), Andres (Joseph), 
ru (Joseph), Barrau (Gérard), Bonin (Jean), Peres (Louis), Guillon 
Georges). 





Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
personnel civil administratif (Comptables des matières). 





Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1960, page 6152, 
2° colonne : 

M. Grall (J.), au lieu de : « date d’affectation : 1°" septembre 1959 », 
lire : « date d'affectation : 9 septembre 1959 ». 

M. Philippe (P.). au lieu de: « date d'affectation : 7 novembre 
1959 », lire: « date d'affectation : 7 septembre 1959 ». 


SR — 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





F Décret du 15 juillet 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur géographe de l'institut géographique national. 





Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Mayot (François), ingé- 
nieur ordinaire géographe ‘hors classe, 3° échelon, à l'institut géogra- 
natio est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
à la retraite pour ancienneté, en application des dispositions 
de l’article L..4 (2° alinéa) du code des pensions civiles et militaires. 
Cette gg 2 em rendra effet à compter du 5 juillet 1960, date 
à laquelle “intéressé cessera ses fonctions. 








—_———an 


Seuils de compétence en ce qui concerne les marchés et 
du réseau des chemins de fer de la Méditerranée au Niger tés 





Le ministre des travaux publies et des transports, 


Vu le décret du 29 avril 1941 modifié fixant la com 
le fonctionnement de la commission des marchés des chemins de + 
Vu l’ordonnance du 2 novembre 1945 sur l’organisation adminis. 
trative et le régime financier du réseau des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger, notamment l’article 10 ; 
Vu l'arrêté du 30 octobre 1946 qui a fixé les limites de com: 
de la commission des marchés des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les marchés et traités autres que ceux visés à l’article 2 

ci-après du réseau des chemins de fer de la Méditerranée au 
Niger seront soumis à la commission des marchés des chemins 
de fer lorsque leur montant dépassera : 

75.000 NF pour les marchés passés de gré à gré. 

150.000 NF pour les marchés passés après appel d'offres. 

100.000 NF pour les acquisitions et les ventes mobilières et im. 

mobilières. 

Art. 2. — Les traités à redevance annuelle passés par le réseau 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger seront soumis à 
la commission des marchés des chemins de fer lorsqu'ils compor- 
teront : 

Soit une redevance annuelle supérieure à 10.000 NF: 

Soit, dans le cas d’une redevance annuelle inférieure à ce chiffre, 
lorsque le produit de la redevance par le nombre d’années pour 
lequel elle est établie dépassera 50.000 NF. 

Art. 3. — Les avenants à des marchés ou traités soumis à la 
commission des marchés en vertu soit des dispositions des articles 1® 
et 2 ci-dessus, soit de celles d’arrêtés antérieurs, lui seront égale. 
ment soumis, quel que soit le montant des dépenses ou des rede- 
vances correspondantes, 

Art. 4. — Les dispositions antérieurement applicables à la déter. 
mination de la compétence de la commission des marchés de 
chemins de fer en ce qui concerne les marchés et traités du 
réseau des chemins de fer de la Méditerranée au Niger, et notam- 
ment celles de l’arrête pris à cet effet le 30 octobre 1946, sont 
abrogées. 

Art. 5. — Le directeur général des chemins de fer et des 
transports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 juin 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Autorisation à la chambre de commerce de Dieppe de recourir 
Le pese en vue du financement de travaux au port de 
eppe. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
de l’industrie et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu l’arrêté interministériel du 13 juin 1960 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus sur les voyageurs, les navires et 
les marchandises au port de Dieppe au profit de la chambre de 
commerce de Dieppe ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 mars 1958 qui a affecté le 
produit de ces péages à l’ensemble des charges incombant à la 
chambre de commerce au titre de l'établissement, de l’amélioration 
et de l’extension, dans le cadre tracé par l’article 1° du cahier des 
charges de la concession, de l’outillage public concédé à l’assem 
consulaire par décret du 12 janvier 1956 ; 

Vu la décision ministérielle du 16 février 1960 prenant en consi- 
dérätion l’avant-projet de construction d’un hangar à bananes au 
titre du cahier des charges susvisé ; 

Vu la décision ministérielle du 9 mai 1960 qui a affecté le produit 
desdits péages aux travaux d'aménagement de lécluse amont du 
bassin du Canada, au port de Dieppe ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Dieppe 
suivant délibérations des 21 avril 1959 et 19 février 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce de Dieppe est autorisée à 
recourir à l’emprunt afin d’assurer : 

1° Le paiement de sa participation, évaluée à 2.200.000 NF; 
aux travaux d'aménagement de l’écluse amont du bassin du Canada 
_ port de Dieppe, approuvés par décision ministérielle du 9 décem- 
re 1959; 

2° Le financement des travaux de construction d’un nouveau 
hangar pour la réception et le stockage des bananes, approuvés RE 
décision ministérielle du 16 février 1960 et évalués à 3.720.000 NF: 
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"128 face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
erne l'opération visée âäu 1° ci-dessus, au moyen du 

_ D des péages perçus au port de Dieppe au profit de la chambre 
de commerce ; 


concerne l'opération visée au 2° ci-dessus, au moyen du 
oroluit ces mêmes péages et du produit de la taxe d’usage du 
hangar dont il s'agit. 
art. 2 — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé 
bd “srrété du ministre des finances, après avis du conseil de 
Erection du fonds de développement économique et social. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
fait à Paris, le 5 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


À 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





de l'emploi des filets tournants et coulissants 
« seincholes » dans les eaux de la direction de l'ins- 
cription maritime de Marseille. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret-loi du 9 janvier 1952 sur la pêche maritime ; 

Vu le décret du 19 novembre 1859 portant règlement sur la pêche 
dans le 5* arrondissement maritime : 

Vu le décret du 10 mai 1862 réglementant la pêche dans les 
cing arrondissements maritimes ; 

Vu le décret du 30 avril 1933 réglementant la pêche au feu 
dans la direction de l'inscription maritime de Marseille ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant réorganisation des pêches 
maritimes, et notamment son article 4 ; 

Vu l'avis de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 


Arrête : 


Art 1, — Les dispositions du 4° de l’article 66 du décret du 
19 novembre 1859 sont complétées ainsi qu’il suit : 


Seinchole à thons. 


« L — Cet engin est un filet tournant et coulissant destiné à la : 
biche des thomidés et utilisé sans l'emploi de foyer lumineux. 


« Il peut comporter les caractéristiques suivantes : 
« Longueur : 900 mètres maximum. 


« Hauteur : 60 mètres maximum. 
«Maillage : 30 mm minimum au carré. 


t 1 — L'armement à la seinchole ainsi que l'emploi de ce filet 

irement interdits dans les quartiers de Port-Vendres, 

; et Ajaccio. 

Dans les autres quartiers, savoir ceux de Sète, Martigues et 
Marseille — et à citre transitoire — peuvent seuls armer à la sein- 
y or bateaux munis d’une autorisation préalable délivrée par 
le de quartier Cette autorisation n’est, en pringipe, valable que 
Pour l'emploi de la seinchole à l'extérieur de la limite de 3 milles : 
5 seinchole puisse être utilisée à l’intérieur de cette 

ite autorisation devra être revêtue d’une mention spéciäle 
du de quartier. 

« 


— Des arrêtés du directeur de l'inscription maritime à 

approuvés par le ministre chargé de la marine marchande, 

Pourront, si les circonstances l’exigent, fixer, dans les trois quar- 

lies cidessus, les conditions particulières d'emploi et prévoir toutes 
mesures d'ordre et de précaution. 

« Par des arrêtées pris en la même forme, après avis de l'institut 

ue et technique des pêches maritimes, des dérogations 

l être accordées en ce qui concerne les caractéristiques de 

engin ci-dessus précisées. 


17 æ En cas de nécessité, le directeur de l'inscription maritime 
e peut. par décision motivée, interdire temporairement 

emploi du filet seinchole dans les trois quartiers de Sète, Martigues 
| . Il en rend compte aussitôt au ministre chargé de la 
marchande. » s 





Art. 2. — Le directeur de l'inscription maritime à Marseille est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 7 





Par arrêté du 11 juillet 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviatior de la route nationale n° 7 dans la section 
comprise entre les P. K. 5,304 et 8,488, sur le territoire de la commune 
de Pourcieux (Var), conformément aux dispositions du plan annexé 
au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. . 


ROUTE NATIONALE N° 137 





Par arrêté du 11 juillet 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publi- 
que l'élargissement de la route nationale n° 137 dans la section 
comprise entre les P. K. 87 et 95,500, sur le territoire de la commune 
de Vergeroux (Charente-Maritime), conformément aux dispositions 
du plan annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. à 





ROUTE NATIONALE N° 434 





Par arrêté du 4 juillet 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification de la KR. N. n°'434 entre les P. K. 11,419 
et 11,818, sur le territoire de la commune de Bains-les-Bains (Vosges), 
conformément aux dispositions du plan annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 781 





Par arrêté du 11 juillet 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l’aménagement du carrefour formé par la route nationale 
n° 781 et le chemin vicinal n° 1 au lieudit « Stervins » (P. K. 14,420), 
sur le territoire de la commune de Riantec (Morbihan), conformé- 
ment aux dispositions du plan annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





Par arrêté du 11 juillet 1960: 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Saint-Ger- 
main-en-Laye la section délaissée de la route nationale n° 13 comprise 
entre les P. K. 10,295 et 11,595 et figurée en trait tireté vert sur le 
plan annexé au présent arrêté. 


Est en outre classé dans la voirie communale de Saint-Germain- 
en-Laye le chemin d'accès à la propriété Pledel, d’une longueur de 
120 mètres et d’une largeur de 4 mètres, construit sur un terrain 
acquis par l'Etat. y 


Est classée dans la voirie nationale comme partie intégrante de 
la route nationale n° 184 (contournement de Saint-Germain) la rue 
Albert-Priolet, à Saint-Germain-en-Laye, sur toute sa longueur, soit 
500 mètres, avec sa largeur actuelle, soit 15 mètres, telle que cette 
rue est figurée en trait rouge sur le plan précité. 

Ce classement n'interviendra qu’à la date de l'ouverture de la 
route nouvelle en construction entre l'extrémité Nord de la ru 
Albert-Priolet et la route nationale n° 190, 


Est dénommé route nationale n° 184c le tronçon délaissé de la 
route nationale n° 184 compris entre les P. K. 7,995 et 9,885 dans la 
traversée de Saint-Germain. 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, ont été nommés adjoints admi- 
nistratifs à l'administration centrale du ministère les candidats 
ci issibles à la suite des concours ouverts par 
arrêté du B février 1960, savoir : 

Me Crochet (Germaine). 
M'°e* Zdyrski (Monique). 
Beugniet (Michèle). 
Me: Léê (Simone). 
Chaintron (Madeleine). 
Mile Leboube (Marie-Germaine). 
M Le Gargean (Denise). Me: Fourrier (Louisette). 
Mie Favennec (Yvette). Wegiera (Madeleine). 


Les intéressés ont été reclassés dans leur nouveau grade comme 
suit : 
Mre Crochet (Germaine), stagiaire à compter du 16 juin 196. 
Mes Zdyrski (Monique), stagiaire à compter du 16 juin 1960. 
. Beugniet (Michèle), stagiaire à compter du 16 juin 1960. 
Me: Lé (Simone), 2° échelon à compter du 2 mars 1960. 
Chaintron (Madeleine), 3° échelon à compter du 1° novembre 
1957, 4 échelon à compter du 1°" novembre 1959. 
M'e Leboube (Marie-Germaine), stagiaire à compter du 16 juin 1960. 
Me Le Gargean (Louise), stagiaire à compter du 16 juin 1960. 
Mh''e: Favennec (Yvette), 5° échelon à compter du 1°" février 1959. 
Le Bouler (Laurette), 3° échelon à compter du 1° août 1960. 
Dabouval (Denise), 3° échelon à compter du 1°" octobre 1959. 
Dedenis (Michèle), 3° échelon à compter du 1° octobre 1958, 
4 échelon à compter du 1°’ octobre 1960. 
Poursin (Janine), 6* échelon à compter du 16 janvier 1958. 
M. Quenel (Jean), 4 échelon à compter du 1°" octobre 1959. 
M'ie Lunaud (Denise), 3° échelon à compter du 1° janvier 1958, 
4 échelon à compter du 1° janvier 1960. 
Me: Fourrier (Louisette), 6 échelon à compter du 16 décembre 1958. 
.Wegiera (Madeleine), 5° échelon à compter du 1° janvier 1958. 


M'e: Le Bouler (Laurette). 
Dabouval (Denise). 
Dedenis (Miehèle). 
Poursin (Janine). 

M. Quenel (Jean). 

Mie Lunaud (Denise). 








Commissariat général au tourisme. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, Mlle Argoullon, rédacteur 
au commissariat général au tourisme, a été promue sous-chef de 
bureau, 1° échelon, à compter du 1° juin 1960. 





Officiers de port. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, M. Gerards (Gilbert), lieu- 
tenant de port de 1° classe à Bordeaux, inscrit au tableau 
d'avancement ue" le grade supérieur, a été promu, à compter 
du 4 juillet 1960, capitaine de port de 3° classe et maintenu en 
cette nouvelle qualité au port autonome de Bordeaux. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1960, M. Le Meur (Albert), lieu- 
tenant de port de 1'° classe à Alger, inscrit au tableau d'avance. 
ment pour le grade supérieur, a été promu, à compter du 1°" juillet 
1960, capitaine de port de 3! classe et maintenu en cette nouvelle 
qualité au port d'Alger. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, les ingénieurs des ponts 
et chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d’avance- 
ment pour le grade d'ingénieur en chef, ont été promus ingénieurs 
en chef (2* échelon) : 


(Pour compter du 1°" janvier 1960.) 


MM. Colas, Halbronn, Dreyfus (J.), Fouquet, Lefebvre, Flajoliet, 
Chevrier, Dreyfus (G.), Ginocchio, Leclercq, Laurent, de Marin 
de Montmarin, Pasquet, Fernique Nadau des Islets, Amante, Caron, 
Ponton, Marcou, Raoux, Boilot, Ouvrard, Durand (Max), Guilhamon, 


MM, Balazard, Le Ky Huong (caëre latéral). 
M. Marie (P.) (cadre spécial des bases aériennes). 


(Pour compter du 1° mars 1960.) 
MM. Merlin (J.), Bonitzer, Chapoulie, Saint-Requier, Batsch, Tieri. 





——— 


Par arrêté en date du 6 juillet 1960, les ingénieurs de > 
des ponts et chaussées dont les noms suivent, inscrits au « 
d'avancement pour la 1° classe, ont été nommés à la re classe 
leur grade : de 


(Pour compter du 1° janvier 1960.) 


MM. Fernique Nadau des Islets, Raoux, Boilot, Ouvrard, 
Guilhamon, Mayer (René), Taïlhan, Merlin (J.), Bonitzer, Chapoulie, 
Saint-Requier, Batsch, Tieri, Viala, Grattesat, Fuzeau. 


(Pour compter du 1° mars 1960.) 


MM. Prevot, Beau, Gervais de Rouville, Levy (Fr.), Gira Marie 
(Edouard), Schaerer. pr. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1960, M. Debayles, ingénieur des 
ponts et chaussées au port autonome de Bordeaux, a été chargé, 
à compter du 16 juin 1960, du service de l'exploitation du port 
autonome. 

Il a en outre été désigné pour remplir les fonctions d’adjoint 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur du port auto. 
nome, ainsi que pour remplacer le directeur du port dans les condi. 
tions prévues à l’article 16 du décret du 25 avril 1937. 


L 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-703 du 15 juillet 1960 portant organisation du 
compte spécial « Prêts du fonds de développement économique 
et social ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, notamment ses articles 23 et 29; 

Vu l’article 87 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 
26 décembre 1959), 


Décrète : 


Art. 1°.— Le compte spécial de prêts intitulé « Prêts du fonds 
de développement économique et social », créé par l’article 87 de 
la loi de finances pour 1960, retrace les versements de prêts 
consentis aux établissements, entreprises ou collectivités 
réalisent des projets d'équipement destinés soit à la pme 
des objectifs prévus aux plans de modernisation et d'équipement, 
soit à la mise en œuvre d'actions spécifiques, notamment en 
matière de productivité, d'action régionale, de conversion et de 
décentralisation. 

Il enregistre, en recettes, le remboursement en capital des 
prêts qu’il a supportés, ainsi que le remboursement en capital 
des prêts du fonds de modernisation et d'équipement, du fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique 
et du fonds de développement économique et social. 


Art. 2. — Les décisions de versement de fonds sont prises par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
compte tenu de la répartition des crédits de prêts proposée par 
le conseil de direction du fonds de développement économique et 
social. Les sommes prêtées sont mises à la disposition des bénéfi-: 
ciaires soit directement par les services du Trésor, soit par 
l'entremise des établissements spécialisés. 

Les modalités des prêts font l’objet de conventions passées 
entre le ministre des | és et des affaires économiques d’une 
part, et l’établissement ou l’emprunteur direct d'autre part. 


Art. 3. — Dans le cadre des conventions visées ci-dessus, les 
établissements habilités comme intermédiaires peuvent effectuer 
deux catégories d'opérations : 


1° Au moyen des prêts qui leur sont octroyés sur le compte 
spécial, ils peuvent consentir des prêts à leurs risques et aux 
conditions de taux et d'amortissement résultant notamment des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur ainsi que 
des statuts de l'établissement ; 

2° Au moyen des sommes mises à leur disposition, ils peuvent 
consentir des prêts, pour le compte et aux risques du Trésor, 
assortis des conditions de taux et de durée fixées par le ministre 
des finances et des affaires économiques, sur avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et 

Art. 4. — Les crédits de prêts ouverts au compte spécial du 
F. D. E. S. sont fixés chaque année par la loi de finances. Ds 
peuvent être augmentés : 

a) De tout ou partie des crédits de prêts ouverts et non uti- 
lisés au 31 décembre de l’année précédente, dans les di 
fixées par des arrêtés de report signés du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 
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t des crédits de « prêts divers de l'Etat » trans- 
net} Par'arrêtés signés du ministre des finances et des affaires 
économiques ; . xl 

) Du montant des crédits ouverts en cours d'année par arrêtés 

Cministre des finances et des affaires économiques dans la 
dnite-des recettes constatées à des comptes d'affectation spé- 
ciale, soit au titre de remboursement de prêts consentis par les 
fonds antérieurs, soit au titre des ressources affectées à ces 
comptes et destinées à la couverture de prêts. Ces majora- 
tions sont subordonnées à la consommation des crédits corres- 
pondants ouverts aux comptes d'affectation spéciale. 


Art. 5. — À l’intérieur du compte spécial, les prêts sont classés 
comme suit : 


0. — Agriculture. 5. — Prêts spéciaux. 
. — Energie. 6. — Conversion, décentrali- 
. — Transports. sation. 


C9 b2 4 


. — Industries privées. 7. — Productivité. 


4, — Hors métropole, 


Dans chaque secteur, les prêts sont répartis par lignes. 

La nomenclature complète du compte spécial comprend la 
liste des secteurs et des lignes, la dénomination de l’emprunteur 
et la catégorie du prêt. 

Ces éléments reçoivent une numérotation décimale destinée 
à la centralisation mécanographique. 


Art. 6. — Une instruction commune de la direction du Trésor 
et de la direction de la comptabilité publique fixera, en tant 
qué de besoin, les modalités d'application du présent décret. 


Art. 7. — Le décret n° 55-1367 du 18 octobre 1955 portant orga- 
nisation du fonds de développement économique et social est 
abrogé. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. \ 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 





Décrets du 15 juillet 1960 portant admissions à la retraite 
(services extérieurs du Trésor). 





Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Grégoire (Pierre), tréso- 
yeur général, a été admis, à compter du 14 avril 1960, à faire 

y ses droits à la retraite, par application des dispositions de 
sn 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles et militaires 
retraite. ‘ 


Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Thevenin (Henri), 
receveur particulier des finances à Belfort, a été admis, à compter 
du 21 juillet 1960, à faire valoir ses droits à la retraite, par 
n des dispositions de l’article L. 4 (alinéa 1) du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Habemont (Henri), 
receveur particulier des finances à Autun (Saône-et-Loire), à été 
eme Hg compter du 26 juillet 1960, à faire valoir ses droits à la 

‘par application des dispositions de l’article L. 4 (alinéa 1) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Echelonnement indiciaire applicable aux emplois de la catégorie A 
des services extérieurs du service des enquêtes économiques. 


—— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
que des grades et emplois des personnels civils et mili- 

taires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 
Vu le décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à Porgani- 
des corps et au statut particulier des fonctionnaires de la 
Catégorie A des services extérieurs du service des enquêtes 


ques ; 
Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
personnels civils de l'Etat, 
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Arrêtent : 
Art. 1°. — L’échelonnement indiciaire applicable aux fonction- 


naires de la catégorie A des services extérieurs du service des 
enquêtes économiques est fixé ainsi qu’il suit : 
































GRADES ET EMPLOIS ÉCHELONS INDICES 
Chef de service interdépartemental.... |2° échelon...... 1000 
1er échelon...... 950 
Directeur départemental............... | 3 échelon...... 950 
2 échelon.....…. 885 
{er éehelon...... 785 
Chef de service départemental et direc- | 2 échelon... 6 35 
teur départemental adjoint. 1er échelon...... 789 
Inspecteur principal. ....sssssssssssese. | 5° échelon...... 735 
&e échelon...... 685 
3 échelon... 625 
« 2e échelon...... 565 
1er échelon. ..….. 019 
Commissaire principal. ......sesssssss.. je échelon....…. 685 
3e échelon...... 625 
2e échelon...... 580 
1er échelon...... 549 
Commissaire... ssoqnaoécsssocccocesecee 7e échelon...... 500 
6* échelon...... 455 
> échelon...... 115 
#e échelon...... 370 
3 échelon...... 339 
2% échelon...... 300 
1er échelon...... 265 
Commissaire stagiaire. .....ssssssossss 230 

rs 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Conditions de reclassement dans les nouveaux corps des fonction- 
naires de la catégorie A des services extérieurs du service des 
enquêtes économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à l’organi- 
sation des corps et au statut particulier des fonctionnaires de la 
catégorie À des services extérieurs du service des enquêtes écono- 
miques, notamment l'article 36; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1960 relatif à. l’échelonnement indiciaire 
applicable aux emplois de la catégorie A des services extérieurs du 
service des enquêtes économiques, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Les fonctionnaires de la catégorie A des services exté- 
rieurs du service des enquêtes économiques sont reclassés dans 
les nouveaux échelons fixés par l'arrêté du 30 juin 1960 précité 
conformément aux indications du tableau de correspondance 
ci-après : 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 


Directeur départemental : 
3° échelon. 


Directeur départemental : 
3° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant, 


2° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l’échelon correspondant 
augmentée du quart. 

1°" échelon avec maintien de 
l’ancienneté acquise aug- 
mentée du quart. 


2 échelon. 


1°" échelon. 





eee Wen 2 


0 à NU > 0 Ro ji à à" DS 


AD 2 ET TEL Be Se 


AM 7 me IR à OA ne SE RG 





Clone 2 














& 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
21 Juillet 1960 








SITUATION ANCIENNE 


Directeur départemental adjoint : 


2 échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
dix-huit mois. 


2 échelon avec une ancien- 
neté inférieure à dix-huit 
mois. 


1” échelon. 


Inspecteur principal : 


4 échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 


trois ans. 
€ 


4° échelon avec une ancien- 
neté inférieure à trois ans. 


3* échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
deux ans six mois. 


3" échelon avec une ancien- 
neté inférieure à deux ans 
six mois. 


2* échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
deux ans six mois. 


2* échelon avec une ancien- 
neté inférieure à deux ans 
six mois. 

1°" échelon, agents titulaires, 
au moment de leur promo- 
tion, du grade de commis- 
saire de 2° classe hors 
classe. 


1°" échelon. 


Commissaire de classe exception- 


+ 


e : 
2 échelon. 
1°" écheiïon. 


Commissaire de 1° classe : 





= pt 


4 échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
trois ans. 

4 échelon avec une ancien- 
neté inférieure à trois ans. 


3* échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
dix-huit mois. 


3* échelon avec une ancien- 
neté inférieure à dix-huit 


2 échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
deux ans. 


2* échelon avec une ancien- 


neté inférieure à deux ans. 


1°" échelon. 


SITUATION NOUVELLE 


Directeur départemental adjoint 
ou chef de service départe- 
mental : 


2 échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise 
l'échelon correspondant 
diminuée de dix-huit mois. 

1°" échelon avec maintien du 
tiers de l’ancienneté acquise 
à l'échelon correspondant 
augmentée de deux ans. 


1°" échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 


Inspecteur principal : 


5° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
diminuée de trois ans. 


4 échelon avec maintien des 
5/6 de l'ancienneté acquise 
à l’échelon correspondant 
augmentée de six mois. 


4 échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
diminuée de deux ans six 
mois. 


3° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
augmentée de six mois. 


3° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
diminuée de deux ans six 
mois. 

2° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
Péchelon correspondant. 


1°" échelon avec maintien des 
deux tiers de l'ancienneté 
acquise depuis leur nomi- 
nation en qualité de com- 
missaire de 2° classe, 3° éche- 
lon, dans la limite de deux 
ans six mois. 

1°" échelon avec maintien de 
l’ancienneté acquise à 
l’échelon correspondant 
augmentée du quart. 


Commissaire principal : 








4 échelon avec maintien de 
l’ancienneté acquise depuis 
la nomination au grade de 
commissaire de classe excep- 
tionnelle. 


4 échelon sans ancienneté, 


3° échelon avec maintien des 
deux tiers de l'ancienneté 
acquise à l'échelon corres- 
pondant augmentée de un 
an. 


3° échelon avec maintien des 
deux tiers de l’ancienneté 
acquise au-dessus de dix- 
huit mois à l'échelon cor- 
respondant. 

2° échelon avec maintien de 
l’ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
augmentée de un an. 


2° échelon avec maintien de 
l’ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
diminuée de deux ans. 


1°" échelon avec maintien de 
la moitié de l’anciennete 
acquise à l'échelon corres- 
pondant augmentée de dix- 
huit mois. 


1°" échelon avec maintien de 
la moitié de l'ancienneté 
acquise à l’échelon corres- 
pondant. 





SITUATION ANCIENNE 


SITUATION NOUVELLE 


Commissaire : 
7° échelon avec 


l’ancienneté aç de 
l'échelon co Qaies à 


3* échelon. 6° échelon avec maintien 
dans la limite de trois 
de l'ancienneté 

l'échelon ec 
augmentée de un an. 

6° échelon avec de 
qe acquise à 
‘échelon corr 
diminuée de PP op 

5° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
augmetée de un an. 

.5° échelon avec maintien des 
deux tiers de }’ 
acquise au-dessus de dix. 
huit mois à l’échelon cor. 
respondant. 

4° échelon avec maintien de 
l’ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
augmentée de un an. 


Commissaire de 2° classe : 
Hors classe. 


2° échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
deux ans. 


2° échelon avec une ancien- 
neté inférieure à deux ans. 


1er échelon avec une ancien- 
neté supérieure ou égale à 
dix-huit mois. 


1er échelon avec une ancien- 
neté inférieure à dix-huit 
mois. 


Commissaire de 3° classe : 


3° échelon avec une ancien- 4. 
neté supérieure ou égale à 
un an. 


échelon avec maintien, 
dans la limite de un an, de 
l’ancienneté acquise à 
l'échelon corr 4 
diminuée de un an. 
3° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant 
augmentée de un an. 
2° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspo À 
1°" échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise à 
l'échelon correspondant. 


Art. 2. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. + 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général 
de l’administration et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


3° échelon avec une ancien- 
neté inférieure à un an. 


2° échelon. 


1°" échelon. 








Date de la fin des activités provisoires 
de l'Organisation d‘'aide économique et sociale, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Farticle 92 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 
26 décembre 1959) ; 

Vu l'arrêté du 12 février 1960 fixant les modalités de liquidation 
de l'Organisation d’aide économique et sociale, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il est mis fin, à compter du 31 juillet 1960, à toutes 
les activités de l'Organisation d'aide économique et sociale (0. A. ES) 
qui avaient été provisoirement maintenues durant la période de 
liquidation de cet organisme. 

Art. 2. — Le liquidateur de l'Organisation d’aide économique 
et sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1960. . 4 : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant Ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
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Arrête : 


nouveaux francs ) À 
le Dbleeu B annexé au présent arrêté. 


Ja République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour el ministre et par délégation : 
budget, 


Le directeur du 


Est annulé sur 1959 un crédit de paiement de 14 mil- 
Art. 206 720.000 F applicable au budget et aux chapitres men- 
Jiards le tableau A annexé au présent arrêté. 


2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de paiement de 146.907,200 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés 


art $ — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


+ 


RAYMOND MARTINET, 









































TABLEAU À 
a — 
un 
2 MONTANT 
_— 
SERVICES = des 
u crédits annulés. 
Milliers de francs. 
AGRICULTURE 
Tone V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equipement des services administratifs. ...... 51-01 14.713 
Equipement des services et des laboratoires 
dodo soso coco svsooee 51-20 219.2 
nt des services des haras...4........ 51-22 6.367 
Equipement des services de vulgarisation... 51-30 81.202 
Service de la protection des vVégélaux. — 
Equipement ............................. | 01-92 65.738 
Service dé la répression des fraudes. — Equi 
PEMMEMÉ ................ss.ssssssessesssses 01-50 81.615 
Grands travaux d'hydraulique et d'équipe- 
RS. id dede case ve vu 00 se 0e 51-60 280.129 
Aménagement du centre de recherches el 
d'expérimentation du génie rural et construc- ï 
tion de. bâtiments administratifs. ........... 11-18 124.761 
Travaux-d'équipement des eaux et forêts... 51-80 139.059 
Etabhssements d'enseignement agricole. —| _., L 
Equipement .........................ss.s.e.e 06-30 964.569 
Total pour le titre V......s.s.ssssssess 4.480.802 
Time VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEG LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
À. — Subventions et participations. 
Subventions aux agriculteurs et leurs organi- 
sations professionnelles pour l'amélioration 
des téhniques de ircdoction (semenres, 
cheplels, matériels divers\...........,....... 61-30 43.216 
Subventions pour la vulgarisation des progrès 
techniques et les villages et zones lémoins.| 61-32 226.484 
Subventions aux collectivités locales pour 
l'équipement des laboratoires agréés pour 
la répression des fraudes. ................... 61-50 1.5 
Subventions d'équipement pour le génie rural.! 61-60 1.159.269 
Subventions pour l'aménagement des grandes 
régions agricoles. — Etudes et travaux...... 61-61 3.681.450 
Subventions d'équipement pour le génie rural. 
—Remembrement et regronpement cultural | 61-70 2.091.118 
Subventions d'équipement pour le génie rural. 
PR... trs dosssogoo sectes 61-72 1.869.102 
Subventions d'équipement pour les eaux el 
AE... 1e + de o 3 Ve ed 61-80 97.706 
Subventions de premier équipement aux éla- 
lissements d'apprentissage agricole recon 
RL EE cn 70 oi ces oo de 66-30 9.527 
bventions d'équipement pour les établisse- 
ments d'ensvignement agricole et vétéri 
naire dotés de la personnalité civile........ 66-31 723.550 
Subventions d'équipement pour l'institut na 
tional de la recherche agronomique. ....... 66-10 11.000 
Total pour le titre V1...... nées sstets 13.209.918 
Total pour l'agriculture... PERS see 14.690.720 
nn] ——— 























TABLEAU 
EAU B - 
—— 
n 
| MONTANT 
SERVICES £ des 
= crédits ouverts. 
O 
Nouveaux francs, 
AGRICULTURE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
à 
Equipement des sérvices administratifs. ......} 51-01 147.190 
Equipement des services el des laboraloires 
Vélérinüuires ........ dl 2 be re coscses| 5120 3.193.390 
Equipement des services des haras....... sc... 51-22 63.670 
Equipement des services de vulgarisation. .…..| 51-30 815.020 
Service de la protection des végélaux. — Equi- dé 
_ perment .…..... Mere cad de ne: 51-22 657.380 
Service de la répression des fraudes. — Equi- . p 
RS co cs. | 51-50 816.450 
Grands travaux d'hydraulique et d équipement 
et. bi. sh. hi. 4 15e AE PR ..| 51-60 2.801.290 
Aménagement du centre de recherches € 
d'expérimentation du génie rural et r é 
construction de bâtiments administratifs. ...| 91-78 1.247.610 
Travaux d'équipement des eaux el forèts.....[ 51-80 1.390.390 
Elablissements d'enseignement agricole el 
vétérinaire, — Equipement. ........ sossssese| 56-90 10.881.190 
Total pour le titre V................0. 22.043.520 
Titre VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACUORDÉES PAR L'ÉTAT 
Subventions aux agriculteurs et à leurs orga- 
nisalions professionnelles pour l'améliora- 
tion des techniques de production (semen- 
_ ces, cheplels, malériels divers)............,. 61-30 432,160 
Subventions pour Ja vulgarisation des progrès 
techniques et les villages et zones lémoins.| 61-32 0.261.840 
Subventions aux collectivités locales pour 
l'équipement des laboratoires agréés pour la 
_ répression des fraudes..........,........s... 61-50 15.000 
Subventions d'équipeinent pour le génie rural.| 61-60 41.592.650 
Subventions pour l'aménagement des £randes 
régions agricoles. — Eludes en régie et à 
l'entreprise el travaux.................s. ..| 61-61 26.814.500 
Subventions d'équipement pour le génie rural. « 
— Remembrement et regroupement cultural | 61-70 20.911.180 
Subventions d'équipement pour le génie rural. * 
._— Habitat rural......…....s..s.osesscese se 61-72 18.691.020 
Subventions d'équipement pour les eaux el . 
: Ours. cu prod sensesmiiete -Smtes des aies 61-80 977.060 
Subventions de premier équipement aux éta- 
blissoments d'apprentissage agricole recon- à “ht 
aus 1m St... stéréo: «cel 66-30 95.270 
Subventions d'équipement pour Finstilut na- .., 
lionai de la recherche agronomique........ 66-10 110.000 
Total pour le litre VL............ css.ss 121.863.680 
Total pour l'agriculture..... sinpasaesepess 146.907.200 











—_———…—…—…"…"….…"…."…."….…"_….…_…_——————….…—…_…— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 15 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie d’'Alger à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’indus- 
trie, étendue à l'Algérie par le décret du 30 octobre 1898 ; 

Vu la loi du 29 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce et d'industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer, étendue à l'Algérie par le 


décret du 24 septembre 1938 ; 


Vu le décret du 24 septembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 


aérienne publique ; 


Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1958 portant conces- 
sion au profit de la chambre de commerce et d’industrie d’Alger 


de l’aéroport d’Alger-Maison-Blanche ; 


Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 


d’Alger en date du 16 mars 1960 ; 


Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie à la 


date du 2 mai 1960; 


Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 


date du 10 juin 1960, 
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& Décrète : 


Art. 1, — La chambre de commerce et d'industrie d’Alger est 
autorisée à contracter un emprunt à concurrence de 1.200.000 NF 
en vue d'assurer le financement des frais de construction d’un hôtel 
sur l'aéroport d’Alger-Maison-Blanche. 

Cet emprunt, remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. . 

Le taux réel d'intérêt de l'emprunt, compte tenu du prfx. d’émis- 
sion et de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 
9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, 
des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé 
des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des redevances d’exploitation dues 
par le gestionnaire de l'hôtel. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
pus décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 15 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Nice à contracter un emprunt. 





Le Premier mimistre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Nice en date du 14 juin 1960, 


Décrète : 


Art, 1, — La chambre de commerce et d'industrie de Nice est 
autorisée à contracter un emprunt de 200.000 NF en vue d’aména- 
ger une salle de conférences dans son hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par.endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans yn délai maxi- 
mum de vingt ans 

Le taux d'intérêt réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’émis- 
sion et de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas 
être supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets 
des 9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émis- 
sion, des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre 
chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le miristre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
ET décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ranç 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL PEBRÉ. 





Décret du 15 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Roubaix à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération en daté du 9 février 1960 de la chambre de 
commerce et d'industrie de Roubaix sollicitant l'autorisation de 
recourir à l'emprunt pour des travaux en vue de l'équipement 
d'un entrepôt frigorifique ; 

Vu lavis en date du 29 juin 1960 du ministère de l’agriculture, 


Décrète : 


Art, 1, — La chambre de commerce et d'industrie de Roubaix 
est autorisée à contracter un emprunt de 400.000 NF en vue de 
participer au financement des travaux nécessaires à la transforma- 
tion de l’un de ses magasins généraux, sis 41, boulevard d’Halluin, 
en entrepôt frigorifique. 





Cet emprunt, toujours remboursable par anticipatio pourra 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit te Publiehe 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription et 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
par endossement, soit directement auprès de la caisse 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
Gps sur pr 7 

’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans délai ma 

mum de vingt ans. ” Ÿ max 
.Le taux d'intérêt réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émis. 
sion et de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas 
être supérieur au taux réel des emprunts prévus par les 

des 9 ee 2 20 u 1955 tel qu’il ressort, au moment de 

sion, des conditions fixées pour ces emprunts ministre 
chargé des finances. M 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l’entrepôt frigo- 
rifique. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 






1 es MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret n° 60-704 du 18 juillet 1960 relatif à la fusion des corps 
algériens et métropolitains du service des instruments de 
mesure. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’ind 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et métropolitains de fonctionnaires, 
complétée par l'ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 1959, ensem- 
ble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pris pour son application ; 

Vu le décret n° 46-945 du 7 mai 1946 modifié portant statut 
des personnels du service des instruments de mesure® 

Vu les décrets n° 57-174 et n° 57-175 du 16 février 1957; 

Vu le décret n° 59-525 du 7 avril 1959 relatif au statut parti- 
culier des ingénieurs des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 59-527 du 7 avril 1959 complétant le décret 
n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes aux diffé- 
rents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut parti: 
culier des adjoints techniques des instruments de mesure : 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les corps de fonctionnaires du service des instru 
ments de mesure d’Algérie sont fusionnés avec les corps métro- 
politains correspondants. 

Les fonctionnaires appartenant à la date de publication du 
présent décret au service des instruments de mesure d” 
sont intégrés dans les corps métropolitains, conformément aux 
dispositions du présent décret. 


Art. 2. — Le directeur de circonscription régionale d'Algérie 
est intégré dans le corps des ingénieurs des instruments de 
mesure. #4 

La détermination des grade, classe et échelon dans lesquels 
le reclassement de l'intéressé sera prononcé s'effectuera après 
avis d’une commission instituée par arrêté conjoint du ministre 
de l’industrie, du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre chargé de l'Algérie. 


Art. 3. — Les inspecteurs du corps algérien sont intégrés dans 
le corps métropolitain avec le grade, la classe et l'ancien 
neté qu'ils détenaient dans leur ancien corps. 


Art. 4. — Les agents de vérification du service des instruments 
de mesure d'Algérie sont intégrés dans les cadres métropoli: 
tains en qualité d'agent de vérification des instruments de 
mesure. 

Les intéressés seront reclassés, à la date d’entrée en vigueur 
du présent décret, dans les différentes échelles indiciaires 
tuées par le décret n° 57-174 du 16 février 1957 conformé 
au tableau de correspondance figurant à l’article 1° de l 
du 2 septembre 1957 susvisé et suivant les dispositions générales 
prévues par ledit arrêté. 
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Art. 5. — Les agents de vérification intégrés en application 
de l'article 4 ci-dessus, comptant huit ans de services valables 
validables pour la retraite à la date de publication du décret 
59528 du 7 avril 1959 susvisé relatif au statut particulier 
techniques des instruments de mesure peuvent 
participer à un examen professionnel spécial organisé dans les 
vues à l’article 3 (2°) dudit décret en vue de 

au maximum trois emplois d’adjoint technique des 
instruments de mesure au titre de la constitution initiale du 


8 


il 


6. — Dès leur intégration, en application des dispositions 
du nt décret, les fonctionnaires du service des instruments 
mesure d'Algérie seront soumis aux dispositions statutaires 
icables aux corps dont ils relèvent en application du décret 
n° 46-945 du 7 mai 1946 modifié et du décret n° 59-525 du 7 avril 
1959 susvisés. 

Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l’industrie, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 

ces, le secrétaire général chargé des affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


+ 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. é ; 
Le ministre de l’industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 15 juillet 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil de 1'° classe. 


Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Ficheux (Georges), admi- 
nistrateur civil de 1'° classe, 3°° échelon, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 15 août 1960, 
en application des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 110/60 en date du 6 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le «< moteur type MEFEX 
132 spécial », construit par la société Le Matériel électrique S. W., 
22, route d'Heyrieux, à Lyon (Rhône). 


Par arrêté MS 111/60 en date du 6 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les locaux contenant des vapeurs d’essence le 


æ coffret antidéflagrant type BSI », construit par la Société 


e de matériel électrique, 28, rue Gambetta, à Boulogne- 
(Seine). 


Par arrêté MS 112/60 en date du 6 juillet 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté n° 85/57 du 7 mai 1957 
à t pour être employées dans les mines grisouteuses les 
* armatures d'éclairage types HG 24 çc et HG 25 c », construites 
Par les Etablissements Nederland, à Haarlem (Hollande), repré- 

en ‘France par la Société Coimex, 10, rue de Nesles, à 
Paris (6‘), une notice descriptive et des plans définissant deux 
modifications de détail apportées aux armatures. 


Par arrêté MS 113/60 en date du 6 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses, au sens de l’article 308 
du du 4 mai 1951, le « grisoumètre téléindicateur type VT 59 », 
Construit par le centre d’études et recherches des Charbonnages 
de France, laboratoire de Verneuil, à Verneuil-en-Halatte (Oise). 





Par arrêté MS 114/60 en date du 6 juillet 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « boîte de jonction 
type BD A 11 », construite par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


. Par arrêté MS 115/60 en date du 6 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses !’ « interrupteur type 
N2 AD », construit par la Société Jouvenel et Cordier, 5, avenue du 
Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine). 





Comité régional de la distribution de l'électricité de la région de Lille, 





Par arrêté en date du 13 juillet 1960, Mile Françoise Gobert est 
nommée membre du comité régional de la distribution de l’élec- 
tricité de la région de Lille, en remplacement de M. Daublain. 





Ecole technique des mines d'’Alès. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Legoux (Pierre-Charles- 
Alexis), ingénieur en chef des mines de l’arrondissement minéra- 
logique de Montpellier, a été chargé des fonctions de directeur 
de l’école technique des mines d’Alès, à compter du 1°" juillet 1960, 
en remplacement de M. Vuillot (Jean), appelé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 juillet 1960 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des beaux-arts. 





Par décret en date du 15 juillet 1960, est approuvée l'élection 
par l’académie des beaux-arts de M. Roger Seassal à la place d’aca- 
démicien devenue vacante dans la section d’architecture par suite 
du décès de M. Henri Prost. 





Décret du 15 juillet 1960 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 15 juillet 1960, est approuvée l'élection 
par l’académie nationale de médecine de M. Raymond Garcin à la 
place de membre titulaire devenue vacante dans la 1'° section 
ee + pit et specialités médicales) par suite du décès de M. Don- 
zelot. 





Décret du 15 juillet 1960 portant nomination d’un membre titulaire 
du Bureau des longitudes. 





Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Gustave Ribaud, membre 
de l’Institut, est nommé, à compter du 1° juin 1960, membre titu- 
laire du Bureau des longitudes, en remplacement de M. Jean 
Cabannes, décédé. 





Décret du 20 juillet 1960 portant nomination d’un directeur 
à l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la Constitution dans son article 13 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires notamment son article 3; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-556 du 1° juin 1960 sur l’organisation de 
l’administration centrale du ministère de l’éducation nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Capdecomme (Laurent), recteur de l'académie 
d’Alger, est nommé directeur de l’enseignement supérieur au minis- 
tère de l’éducation nationale en remplacement de M. Berger réinté- 
gré, sur sa demande, dans ses fonctions de professeur, 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont rgés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du 
t 


ps décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et prendra effet à compter de la date de sa publication. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIX JOXE. 





Décret du 15 juillet 1960 portant attribution de l'honorariat d'un 
directeur de l'institut supérieur des matériaux et de la construction 
mécanique. 





Par décret en date du 15 juillet 1960, M. Pierre Nicolau est nommé 
directeur honoraire de l'institut supérieur des matériaux et de 
la construction mécanique. 





Modification et complément de l'arrêté du 10 décembre 1952 relatif 
aux enseignements ef aux jurys d'examens et de concours orga- 
nisés dans le cadre du ministère de l'éducation nationale. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l’Etat et des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement des jurys d'examens et de 
concours ; 

Vu Farrêté du 10 décembre 1952 relatif à l’application aux divers 
enseignements et jurys de concours et d'examens relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale du décret n° 48-1879 du 10 décembre 


» 
Arrêtent : 
Art. 1°, — L'arrêté du 10 décembre 1952 modifié est complété 
conformément à l’article suivant. 


Art. 2. — Le tableau III prévu à l’article 5 de l’arrêté du 10 décem- 
bre 1952 susvisé est modifié ét complété comme suit : 














_ 
7, 
CATÉGORIES DE JuRYS| À À 
de concours 2 E Ê TAUX N° 1 TAUX N° 2 
ect d'examens, d £ 
Et Groupe 1 
Concours d'admission 
aux écoles normales 
supérieures de la 
rue d’Ulm et du 
boulevard Jourdan 
et aux bourses de 
licence : 
Lettres .......... Sans changement.|Sans changement. 
Sciences ........ Ajouter: chimie,|Supprimer: chi- 
sciences natu-| mie, sciences 
relles. naturelles. 
a 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
é de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
1 de la République française et qui prendra effet à compter 

du 1°" janvier 1960. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 








er 
de recrutement sera organisé en faveu Ps 
l'enseignement technique. de 


Liste des écoles d'ingénieurs pour l'accès desquelles un 





Par arrêté du 6 juillet 1960, la liste des écoles d'ingénieurs 
à l’article 1° du décret n° 59-897 du 30 juillet 1959 st fixée 
comme suit : 


Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole centrale lyonnaise. 

pus rm gr nd e es L Paris. 
cole nationale supérieure d’électrochimie et d’électro urgie 

= A me ‘ ra ne: 
cole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydrauli 
de radio-électricité de Grenoble. . Yéraulique et 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy ; 

Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 

Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique de 
Poitiers. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d'électronique et 
d’hydraulique de Toulouse. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Montpellier. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Rennes. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d’un terrain 
sis à Angers (Maine-et-Loire). 


Par arrêté du 7 juillet 1960, est déclarée d'utilité publique la 
construction du centre d'apprentissage féminin 534, à Angers 
et-Loire). 

Le terrain nécessaire à cette construction, cadastré section E, 
sous les numéros 963-964-969, tel au surplus qu'il est représenté sur 
le plan annexé au présent arrêté, d’une superficie totale de 1 hectare 
77 ares 50 centiares (figurant au plan cadastral non revisé pour une 
contenance de 1 hectare 78 ares 10 centiares, section E, sous les 
numéros 963-964-969-2173/964), sera acquis soit à l’amiable, soit par 
voie d’expropriation dans les conditions prévues par les ordonnances 
et décret en vigueur. 

Les dépenses résultant de l’acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue s1 l’expropriatiôn n’est pas accomplie dans un 
délai. de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté, 





Commission nationale de la carte scolaire. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-556 du 1°" juin 1960 sur l’organisation du minis- 
tère de l’éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 1°" juin 1960 relatif aux attributions du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires, et notamment 
son article 2, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est créé à la direction générale de l’organisation et 
des programmes scolaires une commission nationale de la carte 
scolaire chargée, en application des dispositions de Flarticle 2 de 
l'arrêté du 1°" juin 1960 susvisé, d’étudier et de proposer, à l’aide 
des avis des commissions académiques de la carte scolaire : 

La création et l’implantation des différentes catégories d’établisse- 
ments scolaires ; 

La coordination des programmes de constructions des établisse- 
ments susvisés et l’ordre de priorité des réalisations ; 

L'organisation des transports scolaires. 


Art. 2. — La commission est réunie et présidée par le directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires. 


Elle comprend : 


Le directeur de l’équipement scolaire, universitaire et sportif, vice- 
président, ou son représentant ; 

Le directeur des enseignements élémentaire et complémentaire, ou 
son représentant ; 

Le directeur des enseignements classique et moderne, ou s0n 
représentant ; 

Le directeur des enseignements technique et professionnel, ou s0n 
représentant ; 

Un représentant du haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 


Art. 3. — Les inspecteurs généraux chargés, auprès du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires, des questions 
intéressant la carte scolaire remplissent, chacun pour son 
géographique, les fonctions de rapporteur auprès de la co 

Les représentants du directeur de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif auprès des recteurs peuvent assister aux séances de 
la commission nationale pour l’examen des problèmes intéressant leur 
secteur géographique. 
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d'équipement scolaire de la direction générale 


: Re Tag des programmes scolaires. 
art. 5. — L'arrêté du 12 mars 1958 est abrogé. 


Art. 6. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Commission académique de la carte scolaire, 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 58-1473 du 29 décembre 1958 relatif à la consti- 
tution de niet ons académiques de la carte scolaire, et notam- 
article 3 ; 
a du 27 juillet 1959 fixant la composition de la commis- 
sion académique de la carte scolaire ; 
Vu l'arrêté du 1*° juin 1960 relatif aux attributions du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires, et notamment 


son 
Arrête : 


1°". — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 1° de 
l'arrêté du 27 juillet 1959 susvisé sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les inspecteurs généraux chargés, auprès du directeur général 
de l’organisation et des programmes scolaires, des questions intéres- 
sant la carte scolaire, en mission dans le ressort de l’académie, 
pourront assister aux séances avec voix délibérative. 

« La commission peut entendre ou consulter toute personne, orga- 
nisme ou service sur les questions de sa compétence, et notamment 
les représentants de la direction de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif auprès du recteur, qui pourront assister aux séances 
de la commission ». 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 3 de l’arrêté du 27 juillet 
1959 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les procès-verbaux des séances et les propositions adoptées sont 
trarismis par les soins du recteur, dans les quinze jours qui suivent 
la réunion de la commission, au directeur général de l’organisation 
et des programmes scolaires ainsi qu’au directeur de l’équipement 
scolaire, universitaire et sportif ». 

Art. 3. — Le directeur général de l’organisation et des pro- 
grammes scolaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


è Le directeur du cabinet, 
c PIERRE ESCOUBE. 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté en ‘date du 9 juillet 1960, Mme Micoud (Simone), agent 
contractuel, est nommée régisseur d’avances auprès de l'échelon 
à Paris de la direction des services de l’enseignement supérieur à 
Madagascar 


Par arrêté en date du 9 juillet 1960, Mme Jobic (Hélène), secrétaire 
tion académique déléguée, et M. Rafiliposaona, secré- 
taire d'administration générale, sont nommés respectivement régis- 


* seur d’avances titulaire et régisseur d’avances suppléant auprès de 


la direction à Tananarive des services de l’enseignement supérieur 
à Madagascar. 





Programmes de l'enseignement des règles générales de la sécurité. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1960: page 5993, 
1" colonne, 4 ligne du paragraphe 3 de l’article 2, au lieu de: 
« … en fonction des dispositions en matériel », lire : « … en fonction 
des disponibilités en matériel ». 





Comité national de la recherche scientifique. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1960: 
Membres élus. 
Page 4875 : 


Classe des sciences mathématiques, physico-chimiques, 
biologiques et naturelles. 
Section II. — Théories physiques, probabilités et applications. 
.Catégorie A. 


Après: « M. de Broglie (L.) », ajouter: « de l'Académie fran- 
Saise », 





Section VIL — Optique, physique moléculaire, instruments. 
Catégorie A. 
Après: « M. Lecomte (J.) », ajouter: « membre de l'Institut ». 


Au lieu de: « M. Lucas (R.), professeur à la faculté des sciences 
de Paris, directeur de l’école de physique et chimie », lire: 
« M. Lucas (R.), professeur à la faculté des sciences de Paris, direc- 
teur de l’école supérieure de physique et chimie industrielles de la 
ville de Paris ». 


Section XI. — Chimie physique. 


Catégorie A. 


Au lieu de: « M. Magat (M.), directeur de recherche au C. N. 
> 2 », lire: « M. Magat (M.), professeur à la faculté des sciences 
e Paris ». 


Page 4877: 
Section XII — Chimie minérale, 
Catégorie B. 


Au lieu de: « M. Tridot (G.), maître de conférences à la faculté 
des sciences de Lille », lire: « M. Tridot (G.), professeur à la 
faculté des sciences de Lille ». 


Section XVI. — Biologie cellulaire, 


Catégorie B. 


Au lieu de: « M. Slonimski (P.), sous-directeur du laboratoire 
génétique physiologique de Gif-sur-Yvette », lire: « M. Slonimski 
(P.), maître de recherche au C. N. R. S. ». 


Section XVII — Zoologie et biologie animale. 


Catégorie A. 


Au lieu de : « M. Vandel (A.), membre de l’académie des sciences », 
lire : « M. Vandel (A.), membre de l'Institut ». 


Lt 


Catégorie B. 


Au lieu de: « M. de Saint-Girons (H.) », lire: « M. Saint. 
Girons (H.) ». 


Page 4878 : 
Classe des sciences humaines. 


Section XX. — Anthropolcgie, préhistoire, ethnographique, 


Catégorie B. 


Au lieu de: « Mile Fehrenbach », lire: « Mile Ferembach » : au 
lieu de: « Mlle Marcel-Dubois (C.), chargée de recherche au 
43 . _ .… x lire : « Mlle Marcel-Dubois (C.), maître de recherche 
au C. N. R.S. ». . 


Section XXVI. — Antiquités nationales et histoire médiévale. 


Catégorie A. 


Au lieu de : « M. Lemerle (P.), directeur d’études à l'E. P, H. E. », 
lire: « M. Lemerle (P.), professeur à la faculté des lettres et des 
sciences humaines de Paris ». 


Page 4879: 
Section XXXI. — Psychologie. 


Catégorie A. 


Au lieu de: « M. Fraisse (P.), directeur de laboratoire à VE. P. 
H. E. », lire: « M. Fraisse (P.), professeur à la faculté des lettres 
et des sciences humaines de Paris » ; au lieu de: « M. Paillard (J.), 
professeur à la faculté des lettres et des sciences humaines de Mar- 
seille », lire: « M. Paillard (J.), professeur à la faculté des sciences 
de Marseille ». 


Membres nommés par le ministre de l’éducation nationale. 


Classe des sciences mathématiques, physico-chimiques, 
biologiques et naturelles. 
Section III. — Mécanique générale et mathématiques appliquées. 


Après: « M. de Possel (R.), directeur du laboratoire de calcul 
numérique », ajouter : « de l'institut de calcul Blaise-Pascal ». 


Page 4880 : 
Section X. — Electricité, électronique, magnétisme. 


Après : « M. Dupouy (G.), membre de l’Institut, directeur général 
honoraire du C N. R. S$. », ajouter : « professeur à la faculté des 
sciences de Toulouse ». 


Section XIV. — Chimie biologique. 
Au lieu de: « M. Lederer (E.), directeur de recherche au C. N. 
R. S. », lire: « M. Lederer (E.), professeur à la faculté des sciences 
de Paris ». 
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Classe des sciences humaines. 


Section XX. — Anthropologie, préhistoire, ethnographie. 


Au lieu de: « M. Levi-Strauss (G.), directeur d’études à l'E. P. 


H. E », lire: 
France 


Page 4881 : 


« M. Levi-Strauss (C.), professeur au Collège de 


Section XXVIII — Sciences politiques et juridiques. 
Après : 


« M. Goguel (F.), professeur à l'institut d’études politi- 
ques », ajouter : « de Paris ». 





Bibliothèques. 





Par arrêté en date du 1°" juillet 1960, sont titularisés dans leur 
grade les bibliothécaires stagiaires ci-après désignés : 


M. 
Mlle G 


Avec effet du 1°" mars 1960. 
M. Daumas (Alban) (bibliothèque universitaire de Lyon). 


uen (Jean) (bibliothèque universitaire de Lyon). 
(Jeanne) (bibliothèque universitaire de Paris). 


Mlle Semonsous (Ginette) (bibliothèque universitaire de Paris). 


Avec effet du 16 juin 1960. 
Mile Adam (Françoise) (Bibliothèque nationale). 


Avec effet du 1° juillet 1960. 


Mlle Lamure (Colette) (bibliothèque nationale d’Alger). 


A compter de ces dates, les intéressés sont rangés dans le 1°" éche- 
lon du grade de bibliothécaire (indice net: 250), avec un report 
d'ancienneté d’un an. 





Inspection générale. 





Par arrêté du 7 juillet 1960, M. Cayrol (Clément), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, est nommé inspecteur général des 
services administratifs du ministère de l'éducation nationale à 


compter du 1° août 1960 (emploi vacant). 








Office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer. 


Par arrêté du 19 mai 1960, M. Carre (Jean), directeur de recher- 
ches de l'office de la recherche scientifique et technique d’outre-mer, 


est placé, 


$ur sa demande, en position de disponibilité pour conve- 


nance personnelle du 24 décembre 1959 au 20 mars 1960, 


Par décision du 20 janvier 1960, la décision du 20 juillet 1959 


est 





portant intégration dans le corps des chercheurs de FO. R.S.T. 0.M 


ée comme suit en ce qui concerne M. Bouffil (François) : 

M. Bouffil (François), inspecteur général de recherches, 3° échelon 
(ancienneté civile conservée : néant ; rappel de services militaires 
conservés : néant). 





Negrete (Pierre). 
Guerin (Hervé). 
Satiat (Dominique). 
Petit (Jean-Claude). 
Lemarchand (Patrice). 
Ruffat (Jean). 
Perben (Yves). 
Ferras (Philippe). 
Bognon (Pierre). 
Chateau (Denis). 
Fenal (Pierre). 
Regis (Christian). 
Chegaray (Denis). 
Fargue (Jean). 
Delaunay (Eric). 
Keime (Jean-Paul). 
Seillan (Michel). 
Gledel (Jean). 
Palthey (François). 
Dupont (Roland). 
Frady (Bernard). 








Liste d'admission à l'école des hautes études commerciales. 


Les candidats dont les noms suivent sont admis, par ordre de 
mérite, à l’école des hautes études commerciales en 1960 : 


1 MM. Ferrari (Jacques). 


22 MM. Roger (Philippe). 


24 
25 
25 
27 


27 
29 
30 
31 


8 8 


88 8388 + 


Maincent (Bernard). 
Baizeau (Denis). 
Le Bouar ‘Hubert). 
Naquet-Radiguet (Jean- 
François). 
Sot (Jean-Luc). 
Albinet (Michel). 
Carnot (Sylvain). 
Marmissolle (François). 
Desrosiers (Bernard). 
Thiriez (Alain). 
Failliot (Gérard). 
Genty de Ville de 
Quincy (Eric). 
Jourzac (Roland). 
Lanz (Daniel). 
Raimond (Jean-Luc). 
Angles d’Auriac 
(Bruno), 
Bay (Jacques). 
Hemmer (Jean-Louis). 





42 MM. Dreifus (Isaac). 


43 
43 
43 
46 
47 


da 
be 
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Carpentier (Jacques). 

Faucher (Jean-Pierre). 

Vlieghe (Roger). 

Relier (Dominique). 

de Cossé-Brissac 
(Louis). 

Poux-Guillaume 
(Bruno). 

Varet (Alain). 

Gugenheim (Jean- 
Pierre). 

Latapie (Philippe). 


Marion (Jean-François). 


Moguilewsky 
(J.-François). 
Chauvin (Dominique). 
Tessier (Michel). 
Barrere (Jean-Yves). 
Reignier (Michel). 
Heime (François). 
Puech (Gilbert). 
Picavet (Michel). 
Akar (J.-François). 
Bertrand (Benoît). 
Delage (Patrick). 
Euzenat (Alain). 


Janicaud (Michel). 
Lorimy (Gérard). 
Courtois (Guy). 
de Laubadere (Marc). 
Lecoanet (Gérard). 
Gall (François-P.). 
Larrouy-Plante (Jean- 
Pierre). 
Tudes (Michel). 
Bret (Philippe). 
Larue (Jean). 
Pellet (Yves). 
Charrey (Jean). 
Ladagnous (Lucien). 
Margnat (Jean). 
Reddon (Gérard). 
Guibal (Jean-Claude). 
Grandcolas (Alain). 
Viteau (Philippe). 
Chantraine (Bernard). 
Hongre (Bruno). 
Kourhhid (Olivier). 
Perrier-Gustin 
(J.-Claude). 
Richard (Michel). 
Urvois (Louis). 
Amiot (Alain). 
Cezard (Henri). 
Chery (Jean-Pierre). 
Marcetteau de Brem 
(Michel). 
Dufour (Jean-Jacques). 
Labonne (Jérôme). 
Mauduit (François). 
Passelac (Jacques). 
Walliser (Pierre). 
d’Anselme (Marc). 
Jues (Jean-Paul). 
Locqueneux (Francis). 
Morin (Pierre). 
Odinet (Bernard). 
Artola (Michel). 
Bertrand (Jean- 
Jacques). 
Molin (Jean-Pierre). 
Audit (Bernard). 
Boucharlat (Jean- 
Marie). 
Garbois (Jean). 
Boulte (Patrick). 
Vibert (François). 
Blachere (Jean-Paul). 
Blum (Jean-Claude). 
Grandchamp des Raux 
(François). 
Arnaud (Jacques). 
Arnold (Philippe). 
Bololanik (Joseph). 
Bouysson (François- 
Xavier). 





21 Juillet 190 
114 MM. Cahingt (Jean-Pierre) 
119 Bourdais-Fauvelet de 
Charbonnière (Œric), 
119 Krug (Rémi). 
119 Roussel (Yves). 
122 Acker (Jean-Marie) 
123 Mazet (Claude), 
123 Monard (Jean-Pierre 
123 Rollin (Alain), a 
123 Timbal-Duclaux de 
Martin (L.). 
127 Cheminade (Jacques). 
127 Courtière (Jean). 
127 Gourmen (Michel), 
127 Linder (Pierre). 
127 Perret (Michel), 
127 Ras (Alain). 
127 Zisswiller (Richard). 
134 Fouilloux (Jean- 
Jacques). 
135 Baudry (Robert), 
135 Faget (René), 
135 Garnier (Roland), 
135 Gelard (Gilbert). 
135 Messiqua (Pierre). 
135 Monnot (Jean-Louis), 
135 Rehbinder (Séraphin), 
142 Courtois (Jacques). 
143 Krug (Michel). 
143 Lagarde (Henri), 
143 Requillart (Régis). 
143 Roux (Jean-Pierre). 
147 Gaumont (Philippe). 
147 Kertudo (Jean-Pierre). 
147 Le Dore (Loïc). 
150 Breigeat (Philippe). 
150 Colin de Verdière 
(Hubert). 
150 Gauchet (Robert). 
150 Gorins (Max). 
150 Guenard (Alain). 
150 Mizeret (Serge). 
156 Beck (Michel). 
156 Chevassus-Clément 
à L’Antoine. 
158 Baudelaire (Bruno). 
158 Capber (François). 
158 Devillers (Jean-Louis). 
158 Giroud (Alain). 
158 Legens (Jean-Louis). 
158 Pepe (Yves). 
158 Perrin (Luc). 
165 Chaumontet (Robert). 
165 Klein (Claude-Daniel). 
167 de Gouze de Saint- 
Martin (Fr.). 
167 Romillat (Michel). 
167 Serra (Robert). 
170 Carricaburu (Michel). 
170 Courtial (Emmanuel). 
170 Lauras (Pierre). 
170 Vanhove (Christian). 
174 Bertrand (Claude). 
175 Campaignolle (Alain). 
175 Deschamps (Jean). 
175 Kiener (Pascal). 
175 Lair (Jean-Claude). 
175 Lorin (Jean-Paul). 
175 Meriat (Bernard). 
175 Soubestre (Philippe). 
132 Boissin (Henri). 
182 Buffet (Claude). 
182 Dupoizat (Charles). 
182 Tayar (Olivier). 
182 Tonneau (Jean- 
Michel). 
187 Chantrelle (Bernard). 
187 Codet-Boisse (Antoine). 
187 Lebru (Pierre). 
187 Pierrard (Philippe). 
187 Pouvreau (Daniel). 
187 Reynaud-Paligot 
(Michel). 
187 Vanier (Daniel). 
194 Capperon (Pierre). 
194 Gentil (Dominique). 
194 Hoguet (Patrick). 
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clé . . , . . 248 
us | de Bagneux 231 MM. Girault (Alain). $ 2. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1° 
197 MM, Frolée ; 231 Monge (Jean-Louis). ci-dessus, les maxima de rémunération servant d'assiette aux 
y (Alain). 231 Orth (Jean-Pierre). cotisations d'assurances sociales agricoles, en cas de périodicité 
IN 22 inaud (Pierre). 231 Viaud-Murat (Henri). des paies, sont fixés comme suit pour la période du 1‘ juillet 
197 Barthe-(Christian). 235 Bréart de Boisanger au 31 décembre 1960 : 
5 Brouet (Gérard). (Renaud). 71.770 NF si le salaire est réglé par trimestre ; 
200 Capron (Daniel). 235 Ducœur-Joly (Jean- 590 NF si le salaire est réglé par mois ; 
Hintzy (Michel). Jacques). 295 NF si le salaire est réglé par quinzaine ; 
200 Kieffer (Paul). 235 Lemaire (Patrick). 272,28 NF si le salaire est réglé toutes les deux semaines ; 
: Libeskind (Michel). 235 Stourm (Hubert). 196,80 NF si le salaire est réglé par décade ; 
— Marotte (Alain). 235 Thomazeau (Philippe). 136,14 NF si le salaire est réglé par semaine ; 
(Gérard). 240 Astrade (Claude). 27,24 NF si le salaire est réglé par jour; 4 
200 Balayre (Jacques). 240 François (Alain). 13,62 NF si le salaire est réglé par demi-journée de quatre 
28 . Castori Robert). 240 Le Blane UJesn- heures ou de moins de quatre heures. 
: Gougeon (Michel). François). Art. 2. — Nonobstant les dispositions de l’article 1°’ ci-dessus : 
208 Lepetit (Jean-François). | 240 Vindry (Philippe). 1° Lorsque la rémunération comprend des éléments variables 
28 Montel (Jean-Philippe). | 244 Aujard-Catot (Max). ou versés avec une périodicité différente de celle des paies, 
213 Blazy (Pierre). 244 Barthe (Bernard). soit en sus du salaire proportionnel au temps de travail, soit 
113 Cretin (Michel). 244 Betbeder (Christian). en cas de travail à la tâche autre que celui des ouvriers forestiers 
13 Debre (Vincent). 244 Malaterre (François). visés à l'alinéa 2° ci-après, la rémunération servant de base 
118 Gauvrit (Alain). 244 Poirot (Michel), au calcul des cotisations de l'assurance sociale agricole est, 
n3 Rocher (Christian). 249 Gourvest (Alain). pour chaque trimestre civil, la rémunération globale dudit 
218 Delmas (Philippe). 249 Mermet (Christian). nn ce 20 dans la limite du maximum fixé pour un trimestre à 
218 Hamoniere (Michel). 251 - Boilon (Jean-Claude). article 1 ci-dessus. : - * 
118 Lecdintre (André). 251 Canguilhem (Roger). 2° Les cotisations d'assurances sociales agricoles des ouvriers 
118 Margou (Sylvain). 251 Cayzac-Nicolas (Alain). forestiers travaillant à la tâche sont assises, quelle que soit 
218 Meheut (François). 251 Ferragu (Michel). la périodicité des acomptes versés avant règlement, sur la 
Pierre) 251 Jouve (Patrick). rémunération globale des intéressés au titre de la campagne 
23  Barets » cer ia LE ee annuelle, sans que la rémunération prise en compte puisse 
223 Joulie (Bernard 4 + mes aus cependant excéder le maximum de rémunération fixé pour les 
223 Samson (Laurent). es ace she 4 _ “+ _n quatre trimestres civils dont le dernier inclut la date d’achève- 
223 du Teilhet de Lamothe |? onsin (Bernara). ment de la campagne. . 
(Ph.). 251 Vernie (Jean). Art. 3 P l larié k her dit t 
_ is (Pierre). 260 tolé De Driont à . 3. — Pour les salariés rémunérés exclusivement au moyen 
Desbo St (Louis). e commissions ou à la tâche, autres que les ‘ouvriers forestiers, 
227 Lafuge (Christian). L la rémunération servant de base aux cotisations de l'assurance 
227 Pignolet (Dominique). 260 Nesme (Jacques). sociale agricole est, pour chaque année civile, la rémunération 
227 Zuratas (Léon). 260 Thureau (Edouard). globale versée au cours de ladite année dans la limite du 


Candidats admis à titre étranger. 


MM. 114 bis Nguyen Nhat Duc 
3 bis Behar (Henry) 


(Vietnamien). 
(Bulgare). 174 bis Tazi-Riffi Abdelkhalek 
10 bis Bittar (Guy) (Soudanais). (Marocain). 
56 bis Chau-Vinh-Loi 182 bis Hindie (Ghassan) 
, (Vietnamien). (Syrien). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-705 du 18 juillet 1960 relatif aux maxima de rému- | 
hération servant d'assiette au calcul des cotisations de l’assu- 
rance sociale agricole. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture ; 


Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au | 
financement des assurances sociales agricoles, et notamment l’arti- | 
cle 5($ 2) modifié par le décret n° 50-1240 du 19 octobre 1959 ; 


Vu le décret n° 60-620 du 29 juin 1960 portant relèvement 
du plafond des rémunérations à prendre en considération pour 
le caleul des cotisations de sécurité sociale, 


Décrète : 

Art. 1®, — $ 1°. —— Les maxima de rémunération servant 

d'assiette aux cotisations d'assurances sociales agricoles sont 
en cas de périodicité des paies, à : 

1800 NF si le salaire est réglé par trimestre ; 

600 NF si le salaire est réglé par mois; 

300 NF si le salaire est réglé par quinzaine ; 

276,96 NF si le salaire est réglé toutes les deux semaines ; 

200 NF si le salaire est réglé par décade ; 

138,48 NF si le salaire est réglé par semaine ; 

2766 NF si le salaire est réglé par jour ; 


1380 NF si le salaire est réglé par demi-journée de quatre 
, heures ou de moins de quatre heures. 





maximum fixé en application de l'article 119 du code de la 
sécurité sociale. 


Les dispositions du présent article peuvent être étendues par 
arrêté du ministre de l’agriculture, nonobstant les dispositions 
de l’article 2 ci-dessus, à certaines catégories professionnelles 
déterminées, pour tenir compte des modalités particulières de 
rémunération qui y sont appliquées. 

Art. 4 — Pour l'application des articles 2 et 3 ci-dessus, 
il est procédé à une régularisation à l'expiration de la période 
considérée. 

A cette fin, il est fait masse des rémunérations perçues 
depuis le début de ladite période, et les cotisations sont calculées 
sur cette masse, dans la limite du plafond correspondant. 


Art. 5. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui abroge et remplace le décret n° 60-65 
du 16 janvier 1960 et qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Administration générale. 





Par arrêté du 29 juin 1960, M. Rerolle (Paul), inspecteur de 
l'° classe, 1‘° échelon, du corps autonome substitué au. cadre général 
des officiers ingénieurs des eaux et forêts, est placé, sur sa demande, 
et pour une période de trois mois pour compter du 7 juin 1960, en 
position de congé sans solde. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, l’arrêté du 8 décembre 1959 est modifié 
comme suit : 


Au lieu de : 

« M. Gueneau (Paul) est titularisé au grade d’inspecteur de 
2 classe, 1°" échelon, pour compter du 1° août 1958 (ancienneté 
civile conservée : 1 an ; R, S. M. attribués : 1 an 5 mois 7 jours). 

« M. Gueneau est nommé, tant du point de vue de la solde que de 
l’ancienneté : 

« Inspecteur de 2’ classe, 2° échelon, le 1°" août 1958 (ancienneté 
conservée : 5 mois 7 jours). 

« Inspecteur de 2° classe, 3° échelon, le 24 février 1960 (ancienneté 
conservée : néant) ». 
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Lire : 
« M. Gueneau (Paul) est titularisé au grade d’inspecteur de 
2* classe, 1°" échelon, pour compter du 1° août 1958 (ancienneté 
conservée : 1 an ; R. S. M. attribués : 2 ans 6 jours). 
« M. Gueneau (Paul) est nommé, tant du point de vue de la solde 
que de l’ancienneté : 


« Inspecteur de 2° classe, 2° échelon, le 1°" août 1958 (ancienneté 
conservée : 1 an 6 jours). 

« Inspecteur de 2’ clasŸe, 3° échelon, le 25 juillet 1959 (ancienneté 
conservée : néant) ». 


Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Maurand (Paul), conservateur de 
classe exceptionnelle du corps autonome substitué au cadre des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d’outre-mer, 
atteint par la limite d’âge le 24 juin 1960, est admis, pour compter 
de cette date, à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Destrez (Jacques), ingénieur de 
3° classe, 4 échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, précédemment 
en service détaché auprès de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, est réintégré dans son cadre à compter du 
1°" juin 1960. 

M. Destrez est affecté pour ordre à l’administration centrale du 
ministère de l’agriculture à compter de la même date. 





Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Suau (Jean), ir génieur principal, 
2° échelon, du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs d'agriculture de la France d'outre-mer, est affecté à la 
direction de l’agriculture et des forêts de la délégation générale du 
Gouvernement em Algérie pour compter du 19 novembre 1959. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Niqueux (Marcel), maître de 
recherches de 2° classe du corps des spécialistes des laboratoires, est 
affecté à la direction de l’agriculture et des forêts en Algérie pour 
compter du 1°’ décembre 1959. 


Par arrêté du 6 juillet 1960, M. Dorel (René), vétérinaire inspecteur 
en chef, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre des vétéri- 
naires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, atteint par la limite d’âge le 25 avril 1960, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de service. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 17 mai 1960, M. Saint-Léger (Jean-Antoine), 
agent technique des eaux et forêts au Moulinet (Alpes-Maritimes), 
est nommé chef de district des eaux et forêts à Saint-Flour (Cantal). 


Par arrêté en date du 25 mai 1960, M. Vuillemenot (Armand), 
candidat civil, est nommé agent technique des eaux et forêts et 
affecté à Dompierre-sur-Mont (Jura). - 


Par arrêté du 2 juin 1960, est acceptée la démission de M. Destrait 
(Michel), agent technique stagisire à Courson-les-Carrières (Yonne). 


Par arrêté en date du 14 juin 1960, M. Bique (Gontran), agent 
technique stagiaire des eaux et forêts à Bouillante-Loquet, est exclu 
définitivement du service. 


Par arrêté en date du 15 juin 1960, l’arrêté ministériel du 23 mars 
1960 portant nomination à l’emploi d’agent technique des eaux et 
forêts et affectation en cette em de M. Baby (Pierre) à Lavans- 
sur-Valouse (Jura) est rapporté. 

M. Baby est maintenu sur la liste d'agrément à l’emploi d'agent 
technique à titre civil. 


Par arrêté en date du 17 juin 1960, sont nommés agents techni- 
ques des eaux et forêts et affectés à la résidence indiquée ci-dessous 
les candidats militaires dont les noms suivent : 

MM. Decombe (Adrien), au Puy (Doubs), triage n° 44. 
Grolère (Gilbert), à Voisines (Haute-Marne), triage n° 94. 
Adam (Georges), à Raon-l’'Etape (Vosges), triage n° 164. 
Dubois (Jean-Claude), à Ancy-le-Franc (Yonne), triage n° 68. 
Bros (Robert), à Thorame-Basse (Basses-Alpes), triage n° 48. 


Par arrêtés des 17 et 18 juin 1960, est acceptée la démission de 
MM. Caro (Raymond) et Denis (Jean), agents techniques des eaux 
et forêts respectivement au Tampon (Réunion) et à Pierrepont 
(Meurthe-et-Moselle). 








— 


Par arrêtés en date du 20 juin 1960, les arrêtés minis 
25 février et 20 avril 1960 sont rapportés en ce qui tériels des 
nomination à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts ù 
l'affectation en cette qualité à Trois-Fontaines (Marne), poste logé 
et à Saint-Rémy-en-Bouzemont Marne) de M. Milleret (Marius) 
acceptant de - 
M. Droz (Marie), chef de district des eaux et forêts à 

(Doubs), est révoqué de ses fonctions sans suspension de ses droits 
à pension. : 


Par arrêté en date du 21 juin 1960, sont nommés agents techniques 
des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées ci-dessous les 
candidats civils dont les noms suivent : 


MM. Bristielle (Jacques), à Reipertswiller (Bas-Rhin), poste logé 
triage n° 67. 
Germes (Paul), à Lanslebourg (Savoie), triage n° 68. 
Thirrouez (Claude), à Val-Saint-Eloi (Haute-Saône), triage n° 36. 
Husy (René), à Passavant (Doubs), triage n° 51, 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, sont nommés agents techniques 
des eaux et forêts et affectés à la résidence indiquée ci-dessous les 
candidats militaires dont les noms suivent : 


MM. Hunziker (Yves), à  Châteauroux-les-Alpes (Hautes-Alpes) 

triage n° 35. ' 

Lescalier (Michel), à Sarrogna (Jura), triage n° 88. 

Simon (Jean), à Moyen (Meurthe-et-Moselle), triage n° 96, 

Stablo (Jean), à Still (Bas-Rhin), poste logé, triage n° 155. 

Rieger (Erich), à Rothbach (Bas-Rhin), poste logé, triage n° 65. 

Naville (Albert), à Saint-André-Val-de-Fier (Haute-Savoie), 
triage n° 9. 

Dochler (Robert), à Moyenmoutiers (Vosges), poste logé, 
triage n° 188. 


Par arrêté du 24 juin 1960, M. Brissaire (Simon), agent technique 
breveté des eaux et forêts, est affecté à Loury (Loiret), maison 
forestière du Gros-Baril. 


Par arrêté en date du 27 juin 1960, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 25 mai 1960, la démission de M. de Lacroix (Grégoire), 
agent technique stagiaire des eaux et forêts, à Cerisiers (Yonne), 
triage n° 49, inspection des eaux et forêts de Sens. 


Par arrêté en date du 29 juin 1960, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 16 juillet 1960, la démission de M. Vitry { 


Franklin), agent technique stagiaire des eaux et forêts à l’Entre 


Deux, triage n° 29, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 


Par arrêté en date du 1°" juillet 1960, M. Schlienger (Emile), agent 
technique des eaux et forêts à Ungersheim (Haut-Rhin), triage n° 85, 
non installé, est affecté d'office et dans l'intérêt du service à 
Andolsheim (Haut-Rhin), poste logé, triage n° 56. 


Par arrêté en date du 1° juillet 1960, l’arrêté ministériel du 
10 mars 1960 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de 
M. Ribot (Antoine), agent technique des eaux et forêts à Al:on 
(Gard), poste logé, triage n° 34, non installé, qui est maintenu, sur sa 
demande et en la même qualité, à Saint-Maurice-en-Trièves (Isère), 
triage n° 76. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1960 : 

Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous : 

MM. Le Couviou: (Joseph) de Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), poste 
logé, district n° 7, à Guillaumes (Alpes-Maritimes), poste logé, 
district n° 31. 

Poilevey (Louis) de Notre-Dame-de-Briançon (Savoie), district 
n° 26, au Pertuis (Vaucluse), poste logé, district n° 7. 


Les agents techniques des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous : 

MM. Chatagneau (Roland) de Carcans (Gironde), poste logé, triage 
n° 10, à Nibelle (Loiret), poste logé, triage n° 25. 

Chibaut (Gervais) de Segry (Indre), poste logé, triage n° 37, 
à Saint-Amand (Nord), poste logé, triage n° 9. 

Colombani (Roger) de Rumilly-les-Vaudes (Aube), poste logé, 
triage n° 8, à Rumilly-les-Vaudes (Aube), poste 
triage n° 9. 

Eppe (Maurice) d’Albé (Bas-Rhin), poste logé, triage n° 204, à 
Lièpvre (Haut-Rhin), poste logé, triage n° 196. 

Gérard (Maurice) de Chaveria (Jura), triage n° 86, à Saint 
Benoît-la-Chipotte (Vosges), poste logé, triagé n° 171. 
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Haegeli seph) de Sainte-Croix-en-Plaine (Haut-Rhin), poste 
MM. 2eme 61, à Wolfgantzen (Haut-Rhin), poste logé, 

° 59. 

(Jean-Paul) de la Lande-de-Goult (Orne), poste logé, 
"triage n° 20, à Millebosc (Seine-Maritime), poste logé, 

P2 
1 “Jean de Granges-les-Plombières (Vosges), poste logé, 
triage n° 213, à la Baffe (Vosges), triage n° 93. 

Lallemand (Robert) d’Autrey (Vosges), triage n° 110, à Housse- 
ras (Vosges), poste logé, triage n° 108. 

Mast (André) d'Herment (Puy-de-Dôme), poste logé, triage n° 69, 
à Taulhac (Haute-Loire), poste logé, triage n° 34. 
y (René) d’Allanche (Cantal), triage n° 5, à Châteauneuf- 
surCher (Cher), triage n° 103. 

Rossi (Xavier) d’Albertacce (Corse), poste logé, triage n° 35, 
à Corté (Corse), triage n° 39. 

(Antoine) de Caunes-Minervois (Aude), poste logé, 
triage n° 29, à Samoissur-Seine (Seine-et-Marne), poste logé, 
triage n° 92. 

Villette (Raymond) de Frain (Vosges), triage n° 87, à Claudon 
(Vosges), poste logé, triage n° 79. 


Par en date du 7 juillet 1960, M. Abadie (Simon), bénéfi- 
ciaire de la législation sur les emplois réservés, est nommé agent 
technique des eaux et forêts et affecté à Alos (Ariège), triage n° 33. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, les agents techniques stagiaires des 
eaux et forêts dont les noms suivent qui n'ont pas obtenu le certi- 
fiat d'aptitude forestière à l’issu de la session d’avril 1960 de 
examen de fin de stage sont éliminés définitivement : 

MM. Glacon (Jean), à la Mailleraye-sur-Seine (Seine-Maritime), maison 

forestière de la Petite-Houssaye, triage n° 36. 

Denis (Jean), à Pierrepont (Meurthe-et-Moselle), triage n° 9. 

Holtz (René), à Bitche (Moselle), maison forestière de Wolfs- 
bronn, triage n° 109. 

Bry (Charles), à Harricourt (Haute-Marne), maison forestière 
d'Harricourt, triage n° 34. . 

Hoerth (Emile), à Clinchamp (Haute-Marne), triage n° 48. 

Themerle (René), à Linthal (Haut-Rhin), maison forestière d’An- 
toine-Brun, triage n° 74 

Due (John), à Taninges (Haute-Savoie), triage n° 39. 

Peloux (Raymond), à Lus-la-Croix-Haute (Drôme), maison fores- 
tière de Lus-la-Croix-Haute, triage n° 81. 





” Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêtés du 5 juillet 1960, les secrétaires administratifs de 
1" classe de l'office national interprofessionnel des céréales dont 
les noms suivent sont nommés et titularisés chef de section à l’éta- 
blissement aux dates indiquées ci-après : 


a 
. A compter du 3 avril 1960. 
MM. Duneau (Roger), Riomet (René), Mlle Klein (Emilienne). 


” A compter du 25 mai 1960. 
M. Jargeais (Abel). 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, les fonctionnaires dont les 
noms suivent sont inscrits au tableau d’avancement de 1959: 


Pour le grade d'ingénieur en chef des services agricoles 
de classe exceptionnelle. 


1 MM. Raffin, déjà inscrit en 4 MM. Calcat, en service dé- 


1958. taché. 
2 Chevais. 5 Peyrière. 
3 Mahou. 6 Cezard, ‘ 


Pour le grade d'ingénieur en chef des services agricoles 
de classe normale. 





1 MM. Michardière. 8 MM. Baujard. 

2 Rembert. 9 Rollandin. 

3 Ramus. 10 Rabiniaux. 
4 Failly. 11 Gerber. 

5 Desjobert. 12 Blondel. 

6 Couturier. 13 Griesinger. 
7 Ravault. 14 Richard, 





Pour le grade d'ingénieur en chef des services agricoles 
de classe principale. 





1 MM. Tron. 15 MM. Bonneau. 
1 ex æquo Beerland. 16 Jamin. 
3 Xuereff. 17 ‘* Goix. 
4 Roussel (Maurice), 18 Meynenc. 
5 Fivel, en service dé-| 19 Murat. 
taché. 20 Auguste. i 
6 Dubosc. 21 Guet. 4 
7 Gerber, 22 Elant. | 
8 Martin (Simon). 23 Giannesini, 
9 Leblois. 24 Dupoux. { 
10 Cardona. 25 Margot. 
11 Carluy, en service dé-| 26 Calvas. | 
taché. 27 Cambpistron., 
12 Briand. 28 Roussel (Christian), 
13 Grangier. 29 Esteoulle, | 
14 Harranger. 30 Sarrazin. } 


Pour le grade d'ingénieur des services agricoles de 1'° classe, 


1 MM. Torqueau, déjà inscrit 26 MM. Desalbres. 
en 1957 et 1958. 27 Guillermain, déjà ins- 
2 Merillon. crit en 1957 et 1958. 
3 Lechene, déjà inscrit en 28 Keiler. 
1957 et: 1958. 29 Revol, déjà inscrit en 
4 Brun. 1957 et 1958. 
5 Vial (Adrien), déjà ins- 30 Duthil, déjà inscrit en 
crit en 1957 et 1958. 1957 et 1958. 
6 Hugueny, déjà inserit 31 Tournier. 
on NU 1, 32 ‘ Cormier, déjà inscrit en 
7 Genestine, déjà inscrit 1957 et 1958. 
en 1957 et 1958. 33 Rochette 
8 Husson, déjà inserit en Fa \ 
1957 et 1958. Ze ES LÉ 
9 Gammel, déjà inscrit en r— p” r-ps ” 
1957 et 1958. 
; é R è 36 Troadec, déjà inscrit en 
10 Tavin, déjà inscrit en 1957 et 1958 
1957 et 1958. y 
: Ps Ô 37 Bourdier, 
11 Peltier, déjà inscrit en 
1957 et 1958. 38 Chotard. 
12 Miette. 39 Faure, déjà inscrit en 
1957 et 1958. 
13 Grosrenaud., 
: 40 Dejou. 
14 Vayssière. , 
ei: 41 Fatoux, déjà inscrit en 
15 Libois. 1957 et 1958 
16 Le Rest. 42 Billeau, déjà inscrit en 
17 Mallet, déjà inscrit en 1957 et 1958. 
med À pes 43 Grellet, déjà inscrit en 
18 Laborde. 1957 et 1958. 
19 Cordier, déjà inscrit en | 44 Blachère, déjà inscrit 
1957 et 1958. en 1957 et 1958. 
20 Bonhomme. 45 Salvat. 
21 Hauville. 46 Ludet, déjà inscrit en 
22 Fichepoil, déjà inscrit 1957 et 1958. 
en 1957 et 1958. 47 de Védrines. 
23 Coutan. 48 Tuyeras, déjà inscrit en 
24 Galtier, déjà inscrit en 1957 et 1958. 
1957 et 1958. 49“  Petiot. 
25 Frebling. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


. Conditions dans lesquelles les travailleurs non salariés des profes- 


sions artisanales peuvent procéder à des rachats de points d'allo- 
cation. 


Le ministre du travail, le ministre de l’industrie et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le livre VIIL titre I°', du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953, modifié par le 
décret n° 55-1526 du 25 novembre 1955 et par le décret n° 59-1328 
du 20 novembre 1959, portant règlement d’administration publique 
relatif au régime d’allocation vieillessé des travailleurs non salariés 
des professions artisanales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale, 











Se RSA noie 


Cm Re 


D mm 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANEAISE 


—“ 
21 Juillet 1960 





Arrêtent : 


Art, 1e, — Les conditions dans lesquelles les travailleurs non 
salariés des professions artisanales peuvent procéder aux rachats 
de points d'allocation prévus aux articles 32 à 35 du décret susvisé 
du 2 novembre 1953 modifié sont fixées comme suit : 


CHAPITRE 1° 


RACHATS EFFECTUÉS PAR LES PERSONNES VISÉES A L'ARTICLE 33, 
PARAGRAPHE 1°, DU DÉCRET DU 2 NOVEMBRE 1953 


Section 1. — Rachat d’une période d'option. 


Art. 2. — L’'artisan ayant opté pour une des classes de cotisa- 
tions E à H qui n’a pas acquitté aux échéances normales la 
cotisation de la classe d'option et qui n’a pas demandé une 
exonération dans les conditions prévues à l’article 26 du décret 
susvisé du 2 novembre 1953 doit procéder à un rachat de points 
avant d'opter à nouveau pour une classe de cotisation supérieure 
à la classe D, ou avant de procéder à un des rachats visés aux 
sections 2 et 3 du présent arrêté. 


Art. 3. — Le rachat visé à l’article 2 ci-dessus ne peut être 
effectué que si l'intéressé est à jour de cotisations dans la classe D. 

Le rachat doit porter sur deux années au moins. 

Il est égal à la différence entre, d’une part, le nombre de points 
d'allocation qui auraient été acquis pendant la période d'activité 
dont le rachat est demandé, si toutes les cotisations avaient été 
versées dans la classe d’option, et, d'autre part, le nmombre de 
points effectivement acquis. 


Section 2. — Rachats sur la période postérieure au 31 décembre 1948. 


Art. 4 — Le nombre de points d’allocation susceptible d’être 
racheté par une personne remplissant les conditions fixées à l’arti- 
cle 33 ($ 1) du décret précité ne peut excéder la différence 
entre, d’une part, le produit du nombre de points de la classe H 
par le nombre d'années à racheter et, d’autre part, le nombre de 
points acquis pendant lesdites années, ou considérés comme acquis, 
lorsque, dans ce dernier cas, l’artisan a bénéficié d’une exonération 
comportant le maintien de l’avantage procuré par le versement de 
la cotisation au taux plein. 


Section 3. — Rachats sur la période antérieure au 1°° janvier 1949. 


Art. 5. — L'affilié qui a commencé l'exercice de sa profession 
antérieurement au 1° janvier 1949 et qui est à jour de cotisation 
depuis cette date dans la classe de cotisation H soit par un rachat 
dans les conditions prévues à la section 2 ci-dessus, soit à partir de 
la date d’entrée en vigueur du présent arrêté par l’effet de l’option 
prévue à l’article 20 ($ 1°) modifié du décret susvisé du 2 novem- 
bre 1953, peut procéder à un rachat de points d’allocation portant 
sur ses années d'activité professionnelle artisanale antérieures au 
1°" janvier 1949, susceptibles d’être assimilées à des années de coti- 
sation, en application des articles 11 et 12 du décret précité. 

Le nombre d’années susceptibles d’être rachetées dans ces condi- 
tions ne peut être supérieur à vingt. 


Art. 6. — Le nombre ée points d’allocation susceptible d’être ainsi 
racheté ne peut excéder la différence entre, d’une part, le produit 
du nombre de points d’allocation de la classe H par le nombre d’an- 
nées susceptibles d’être rachetées et, d’autre part, le nombre de 
points d'allocation acquis pendant cette même période, par appli- 
cation des articles 11 et 12 du décret susvisé du 2 novembre 1953. 


Section 4. —— Fractionnement et coût des rachats. 


Art. 7. — Les rachats de points d’allocation prévus aux sections 1, 
2 et 3 ci-dessus peuvent être fractionnés. 

Toutefois, il ne peut être effectué qu’un seul versement de rachat 
par trimestre civil. 


Art. 8. — Chaque opération de rachat ne peut porter sur un 
nombre de points supérieur à dix fois le nombre de trimestres civils 
restant à courir, jusques et y compris celui du soixante-cinquième 
anniversaire de l'intéressé. 

Pour l'artisan ayant atteint ou dépassé son soixante-troisième 
anniversaire, ce nombre de points est fixé uniformément à quatre- 


vingts. 


Art. 9. — La valeur de rachat du point d’allocation est fixée aux 
six cinquièmes de celle du point de cotisation en vigueur au moment 
du versement de rachat. 

La valeur du point, déterminée comme il est prévu au premier 
alinéa, est majorée de 1 p. 100 par trimestre d’âge révolu au-delà 
du cinquantième anniversaire de l’artisan, pour toute opération de 
rachat effectué postérieurement à cet anniversaire, 





————— 


CHAPITRE II 


RACHATS EFFECTUÉS PAR LES PERSONNES VISÉES À L'ARTICLE 33 (4 2) 
DÉCRET DU 2 NOVEMBRE 1953 ET A L'ARTICLE 4 DU DÉCRET N° 50.132 
DU 20 NOVEMBRE 1959 


Section 1. — Délimitation des rachats. 


Art. 10. — Les titulaires d’une allocation liquidée en app 
des articles 10 à 14 et 17 modifiés du décret du 2 novembre 1953 
peuvent, s'ils n’ont pas auparavant épuisé toutes les 
prévues aux articles 4 à 6 ci-dessus, effectuer des rachats de Points 
d'allocation dans la limite maximale fixée par lesdits articles. 


Art. 11. — Les personnes titulaires d’une allocation de vieillesse 
artisanale liquidée en vertu de la réglementation en vigueur anté. 
rieurement au décret n° 55-1526 du 25 novembre 1955 ne peuvent 
racheter au plus qu'un nombre de points d’allocation égal à la 
différence entre : 


D'une part, le produit du nombre de points de la classe H par le 
nombre d'années de cotisation des intéressés postérieures au 
31 décembre 1958 et antérieures à leur demande d’allocation aug- 
menté du produit du nombre de points de la classe H par le nombre 
de leurs années d’activité professionnelle antérieures au 1° jan- 
vier 1949, ce dernier nombre ne pouvant être supérieur à vingt; 

Et, d’autre part, le nombre de points d’allocation dont aurait pu 
se composer leur allocation si celle-ci avait été liquidée sous l'effet 
des articles 10 à 14 et 17 modifiés du décret du 2 novembre 1958. 


Pour la détermination de ce nombre, l’allocation dite « de base » 
dont bénéficient éventuellement les intéressés est convertie en une 
allocation de reconstitution de carrière comprenant uniformément 
cent vingt points d’allocation. 


Section 2. — Fréquence et coût des rachats. 


Art. 12. — Les’ personnes visées aux articles 10 et 11 précédents ne 
peuvent effectuer qu’un seul rachat par an à l’intérieur de la limite 
maximale susdéfinie. 


Art. 13. — La valeur de rachat de chaque point d’allocation est 
égale à la valeur moyenne du point d’allocation — telle que celle-ci 
résulte de la décision prévue à l’article 14 modifié du décret susvisé 
du 2 novembre 1953 — multipliée par un coefficient fixé confor- 
mément au barème annexé au présent arrêté. 


Pour l’établissement de ce barème, il est tenu compte de l’âge et 
de la situation de famille de l'intéressé. 


Art. 14. — Le coefficient visé à l’article 13 précédent est majoré 
d’une unité pour les allocataires qui ont antérieurement versé la 
cotisation spéciale prévue à l'article 31 bis du décret du 2 novem- 
bre 1953 et dont le conjoint serait encore en vie, 


LS 
Art. 15. — Est abrogé l’arrêté du 13 janvier 1956 fixant les condi- 
tions dans lesquelles les travailleurs non salariés des professions 
artisanales peuvent procéder à des rachats de cotisations. 


Art. 16. — La date d’entrée en vigueur du présent arrêté est celle 
du décret du 20 novembre 1959. 


Art. 17. — Le ministre du travail, le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 












































































































































91 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6693 
ANNEXE A L’ARRETE DU 27 JUIN 1960 
J Barème de rachat de points de retraite pour les artisans âgés de plus de 65 ans 
] (ou de plus de 60 ans en cas d'inaptitude au travail). 
— — ——— 
AGE DU TITULAIRE É 
SITUATION DE FAMILLE _ 
| 60 ans. | 61 ans. | 62 ans. | 63 ans. 64 ans. | 65 ans. | 66 ans. 67 ane. | 6? ans. | 69 ans. | 70 ans. | 
| — | 
| | 
Célibataire, veuf ou divorcé....| 413,7 12,3 12,9 12,5 12,1 11,7 113 10,8 10,4 10 9,6 | 
| Marié avec conjoint âgé de: | 
| Moins de 50 ans....….. nosnasste EE 15,7 15,3 11,9 44,5 14,1 43,7 13,2 128 12,4 12 
CP 16,5 15,9 15,5 45,1 14,7 11,3 13,9 13,4 43 126 12,2 
5i ans..... AR or totéts uote 465 46.1 45,7 15,3 44,9 14,5 11,1 13,6 13,2 12,8 12,4 
oc ir ES 16,2 158 415,4 15 14,6 14,2 13,7 13,3 12,9 42,5 
53 ANS... sososocmossosonmssosseess 16,9 16,5 16,1 15,7 15,3 14,9 11,9 44 13.6 13,9 12,8 | 
ep < SÉQIRNE EI 17,1 16,7 16,3 15,9 455 15,1 14,7 14,2 13,8 13,4 15 
LL A ne ce octo |: 119 16.9 4165 416,1 45,7 15,4 | 14,9 44,4 14 13,6 | 13,2 | 
56 ANS... lsimesstsordcées 475 17,1 16,7 16,3 15,9 15,5 15,1 11,6 11,2 13,8 13,4 - 111 
51 ans..... hold tad ai sésabe 15,8 17,4 17 16,6 16,2 15,8 15,4 15,9 14,5 14,1 13,7 (fl 
58 ans... A6 °3. SR sb 18,1 17,1 17,3 46,9 16,5 16,1 15,7 15,2 11,8 14,4 44 [il 
59 ans........ css sosseseessssens 18,1 18 17,6 17,2 16,8 16,4 16 15,5 45141 117 14,3 H|} 
60 ans...... Éécpose tnrtvèsie en 188 18,4 18 17,6 17,2 16,8 | 16,4 15,9 15,5 15,1 14,7 (fl 
ét ans... RAS ER : 19,2 18,8 18,4 18 17,6 17,2 168 16,3 15,9 15,5 15,1 
7 TER 2,8 8 Mértie 19,5 19,1 18,7 18,3 179 17,5 17,1 16.6 16,2 15,8 15,4 | 
sous fassosottench: DNS 19,5 19,1 48,7 18,3 17,9 17,5 17 16,6 16,2 15,8 | 
_ rosépeppnten mins 05 ei 19,9 19,5 19,1 18,7 18,3 17,9 17,1 17 16,6 16,2 ï 
rev as ee xerox 20,7 20,3 19,9 49,5 19,1 18,7 48,3 17,8 17,4 17 16,6 
CAE X,,5 20 1 19,7 19,3 18,9 18,5 18,1 17,6 17,2 16,8 16,4 | 
os déesse be 20,2 19,8 19,4 19 18,6 18,2 17,8 17,3 16,9 16,5 16,1 | 
68 ans...... AGIR 1, ee 90 19,6 | 49,2 | 188 18,4 48 17,6 17,1 | 46,7 | 416,3 | 15,9 | 
__  ARMEANTONE dede 19,7 19,5 18,9 48,5 18,1 17,7 17,3 16,8 16,4 16 15,6 ! 
ARR SERNRONNEE sos 19,5 19,1 18,7 48,3 17,9 47,5 | 17,1 16,6 16,2 15,8 15,4 | 
OR... LU sSSañlon bad 19,2 18,8 18,4 48 17.6 17,2 168 16,3 15,9 15,5 15,1 | 
Aians....s...0. ei. étecssost ‘49 186 | 18,2 | 178 17,4 | 17 16,6 16,1 | 15,7 | 15,3 | ‘14,9 (Il 
eve Does sa 4 és di 18,8 18,4 18 17,6 17,2 16,8 16,4 15,9 15,5 15,1 14,7 | 
nano cac doss | 18,5 18,1 17,7 17,3 16,9 16,5 16,1 15,6 15,2 11,8 14,4 
me Pa 18,3 17,9 17,5 17,1 16,7 16,3 15,9 15,4 15 14,6 11,2 
6 Nlaegigel. #8 élan — 18.1 17,7 17,3 16,9 16,5 16,1 15,7 15,2 11,8 415,4 14 ! 
A ÉReRSMROSmnEr au 17,9 17,5 17,1 16,7 16,3 15,9 15,5 15 11,6 14,2 13,8 4! 
Ms. TA ANDES. ÉCiui | 17,6 17,2 16,9 16,4 16 15,6 15,2 14,7 11,3 13,9 13,5 
79 ans.......…. osé 0066006 S 417,5 17,1 16,8 16,3 15,9 15,5 15,1 11,6 11,2 138 13,4 
FAT OO 6 17,3 16,9 16,6 16,1 15,7 15,3 14,9 44,4 14 13,6 13,2 
Plus de 80 ans...... rise 17,1 16,7 16,4 15,9 15,5 15,1 14,7 14,2 13,8 13,4 13 
AGE DU TITULAIRE | 
SITUATION DE FAMILLE ï 
mi ans. | 72 ans. | 73 ans. 74 ans. 75 ans. 76 ans. | 77 ans. | 78 ans. | 79 ans. | 80 ans. CL 
| 
Célibataire, veuf ou divorcé... 92 8,8 8,1 K 1, 7,3 6,9 6,6 6,3 6 5,6 111 
11 
Marié avec conjoint âgé de: Il 
Moins de 50 ans............... 11,6 | 11,2 | 410,8 | 40,4 10,1 9,7 9,3 9 8,1 8,4 8 | 
ls todo sv osent PEUR 118 41.4 11 10,6 10,5 9,9 9,5 9,2 8,9 8,6 8,2 il 
DR ANS... érsseerense 12 11,6 11,2 10,8 10,5 10,1 9,7 9,4 9,1 8,8 8,4 j! 
OR. eee doit ssh éd 12,1 11,7 11,3 10,9 10,6 10,2 98 9,5 9,2 8,9 8,5 | 
| "TASER ONE PER és: EE 12 11,6 112 10,9 10,5 10,1 9,8 9,5 9,2 8,8 | 
Sr bia 12,6 12,2 11,8 11,4 11,1 10,7 10,3 10 9,7 9,4 9 " 
RP 12,8 12,4 12 11,6 11,3 10,9 10,5 10,2 9,9 9,6 9,2 
Re NL es -porie 13 12,6 12,2 118 11,5 11,1 10,7 10,4 10,1 9,8 9,4 
CAN OPPPIOCR PSE 13,3 12,9 125 12,1 11,8 11,4 11 10,7 10,4 10,1 9,7 
RL sd donea ces 13,6 13,2 128 12,4 12,1 11,7 11,3 11 10,7 10,4 10 
co mode desc sale . 13,9 13,5 413,1 12,7 12,4 142 11,6 11,3 11 10,7 10,3 
OR RRN. 11,5 13,9 13,5 13,1 128 12,4 12 11,7 11,1 11,1 10,7 | 
61 ans... Lido st es te FRERE 14,7 11,3 13,9 13,5 13,2 12,8 12,4 12,1 118 115 11,1 
PO 15 11,6 14,2 13,8 13,5 13,1 12,7 12,1 12,1 11,8 11,4 
last hosnnttsnsss 15,4 15 146 11,2 13,9 13,5 13,1 12,8 12,5 12,2 118 
AE TR M 15,8 15,4 15 11,6 14,3 13,9 13,5 13,2 12,9 12,6 12,2 | 
ER RE soso V1 008 15,8 15,4 45 11,7 11,3 13,9 13,6 13,3 13 12,6 : 
Fe Ge ts 16 415,6 15,2 148 14,5 14,1 13,7 13,4 13,1 12,8 12,4 | 
ER Re 15,7 15,3 14,9 411,5 14,2 13,8 13,4 13,1 128 12,5 12,1 | 
MT ER, 155 | 451 | 4147 | 443 1i 136 | 132 | 429 | 126 | 123 | 419 
PAR... jntiohholee mai 15,2 118 414,4 41 13,7 13,3 12,9 12,6 12,3 12 11,6 | 
RE con ténicioo-ses ds " 15 14,6 14,2 138 413,5 13,1 12,7 12,4 12,1 118 11,4 | 
D OS... snsnsanaet étés . 11,7 14,3 13,9 13,5 13,2 128 12,4 12,1 11,8 11,5 11,1 | 
13 ANS. : sPitetees 138; 41,5 14,1 13,7 43,3 13 12,6 12,2 11,9 11,6 11,3 10,9 ! 
Mans... Lu PR 11,3 13,9 13,5 43,1 12,8 12,4 12 11,7 11,4 11,1 10,7 | 
7h ANS... FX Ars siens: “08 136 | 132 | 428 195 | 424 | 41,7 | 41,4 | 411,1 | 410,8 | 410,4 
is dis se ES uéé 13,8 13,4 13 12,6 1235 11,9 11,5 11,2 10,9 10,6 10,2 
; TT SERRE EN sons 48: 2 13,2 128 12,4 12,1 11,7 11,2 11 10,7 10,4 10 
S.à s.osesssee vante 13,1 13 12,6 12,2 11,9 11,5 11,1 10,8 10,5 10,2 9,8 
Oo RER EE rs 13,1 12,7 12,3 11,9 11,6 11,3 10,8 10,5 10,2 9,9 9,5 | 
Fee, AG 006 7, De 12,6 12,2 11,8 11,5 112 10,7 10,4 10,1 9,8 9,4 | 
DO SNS ET ee 65.354 128 12,4 12 11,6 11,3 11 10,5 10,2 9,9 9,6 9,2 
Plus de 80 ans...... sûa PHARE. LR 12,2 11,8 11,4 11,1 10,8 10,3 10 9,7 9,4 9 | 
en lots Vers Mots: Mr Hdi | 
Î 
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Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 juillet 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Des Sapeurs- 
Pompiers, n° 26-13, à Bourg-lès-Valence, avec la société mutualiste 
dite Secours fraternel drômois, n° 26-223, à Valence. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 juillet 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels d’Herserange, n° 54-163, à Herserange, avec la 
société mutualiste dite Société mutualiste de la section de Senelle 
de l'usine de Longwy, Société Lorraine-Escaut, n° 54-267, à Longwy. 


DÉPARTEMENTS DES PYRÉNÉES-ORIENTALES ET DE L'HÉRAULT 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 juillet 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Amicale 
mutuelle des agents de police et gardes assermentés de Perpignan, 
n° 66-288, à Perpignan (Pyrénées-Orientales), avec la société mutua- 
liste dite Société mutualiste et d’entraide du personnel de la police, 
région de Montpellier, n° 34-874, à Montpellier (Hérault). 





DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 juillet 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels de Combs-la-Ville, n° 77-19, à Combs-la-Ville, avec 
la société mutualiste dite Mutuelle artisanale et commerciale de 
Seine-et-Marne, n° 77-605, à Melun. 





DÉPARTEMENTS DE LA SEINE ET DU GARD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 juillet 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle des 
ingénieurs, adjoints techniques, commis et agents de bureau des 
ponts et chaussées du Gard, n° 30-563, à Nîmes, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste du personnel des travaux publics, 
des transports et du tourisme, n° 75-4346, à Paris. 





Extension d’un avenant à la convention collective nationale de retraite 
pour le personnel de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée portant 
organisation de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18 ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1955 portant extension de la convention 
collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques du 27 avril 1955 ; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1956 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de travail de l’imprimerie de labeur et des 
industries graphiques du 29 mai 1956; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 portant extension de l'avenant du 
19 décémbre 1957 à la convention collective nationale de retraite 
de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques du 27 avril 
1955 ; " 

Vu les quatre arrêtés du 26 novembre 1956 portant extension 
des avenants d'adhésion à la convention collective nationale de 
retraite susvisée, intervenus respectivement les 24 décembre 1955, 
28 décembre 1955, 6 janvier 1956, 9 janvier 1956; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1957 portant extension de l’avenant 
d'adhésion à la convention collective nationale de retraite susvisée, 
intervenu le 12 juin 1956 ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 portant extension de l'avenant d'adhésion 
à la convention collective nationale de retraite susvisée, intervenu 
le 1°" juin 1957; 

Vu l'avenant du 18 novembre 1959 à la convention collective natio- 
nale de retraite susvisée ; 

Vu la dernande d'extension présentée par les organisations signa- 





Vu l'avis publié au Journal officiel du 10 mars 1960 ; 
Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 
Vu l'avis dé la commission supérieure des conventions collectives 


(section spécialisée), 





| 
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Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’avenant à la convention collective 
nationale de retraite de l’imprimerie de labeur et des industries 
graphiques du 27 avril 1955, intervenu le 18 novembre 1959 sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application territorial et professionnel de la conven- 
tion ainsi que des avenants d'adhésion des 24 décembre 1955, 28 décem. 
bre 1955, 6 janvier 1956, 9 janvier 1956, 12 juin 1956 et 1°" juin 1957, 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de avenant du 
18 novembre 1959 est faite pour la durée et aux conditions 
par ledit avenant et par la convention collective du 27 avril 1955. 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
du travail et de la main-d'œuvre, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que l’avenant dont l'extension 
est réalisée en application de l’article 1°" du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


AVENANT DU 18 NOVEMBRE 1959 


PORTANT MODIFICATION A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE 
pu 27 AVRIL 1955, MODIFIÉE PAR AVENANT DU 19 DÉCEMBRE 1957 


Entre : 


La fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie 
et des industries graphiques ; 

La fédération nationale des maîtres artisans du livre ; 

La chambre syndicale nationale de la reliure, brochure, dorure: 

La fédération nationale des sociétés coopératives ouvrières de 
production des industries du livre et parties similaires ; 

La chambre syndicale des maîtres graveurs imprimeurs en taille- 
douce ; 

Le syndicat des maîtres imprimeurs phototypeurs ; 

L'union des syndicats et groupements de papetiers détaillants de 
France et d’outre-mer ; 

La chambre syndicale des reproducteurs héliographes ; 

Le syndicat patronal des coloristes enlumineurs, 


D'une part ; 
Et 
Le syndicat national des cadres, et maîtrises du livre, de la presse 
et des industries graphiques ; 
Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; . 
La fédération française d’ingénieurs et cadres C. F, T. C.; 
Les cadres de Force ouvrière ; 
Le syndicat national des cadres et de la maîtrise des arts gra- 
phiques (C. G. C.), 
Et 
La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 
La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier: 
carton et industries connexes ; 
La fédération Force ouvrière du livre, 
Et 
La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre ; 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


La convention collective nationale de retraite du 27 avril 1955, 
modifiée par avenant du 19 décembre 1957, est modifiée ainsi qu'il 
suit : 

A. — L'article 2 est supprimé et remplacé par le suivant : 


« Les entreprises liées par la présente convention et dont la 
liste sera remise à chacune des organisations signataires sont 
tenues de demander leur inscription à la caisse de retraite et à 
verser l’ensemble des cotisations définies aux articles 7 et 8 
ci-après. Celles qui n'auraient pas demandé leur inscription six mois 
après le jour où elles en avaient l’obligation sont passibles d’une 
majoration de 10 p. 100 du montant des cotisations patronales 
échues à la date de l'inscription, cette majoration étant indépendante 
des indemnités de retard prévues à l’article 9 ». 


B. — Le deuxième alinéa de l’article 5 est supprimé. 
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c. — L'article 7 est supprimé et remplacé par le suivant : 
cotisations sont assises sur les rémunérations soumises 
cotisation pour la sécurité sociale. Le taux en est fixé à 4 p. 100, 
2 ,. 100 à la charge de l'employeur et 1,50 p. 100 à la 
Losiag Ÿ salarié. 11 ne peut être modifié que par avenant à la 
présente convention collective ». 

D. — Le ‘deuxième alinéa de l’article.8 est complété par le texte 
suivant : 


« Les années de perfectionnement donnent lieu à cotisation ». 


« Les 


E — Le troisième alinéa de l’article 9 est supprimé et remplacé 


par le suivant : 

«Les frais de recouvrement des cotisations en retard ou de 
bordereaux de cotisations et bordereaux nominatifs non fournis 
sont supportés par les entreprises responsables ». 


F. — Le troisième alinéa de l’article 10 est supprimé et rem- 
placé par le texte suivant : 


« En cas d’inaptitude au travail reconnue par la sécurité sociale, 
les intéressés peuvent demander la liquidation de leur retraite, 
sans qu'il leur soit fait application des coefficients d'anticipation 
ci-dessus. 

« Si, ayant demandé leur retraite par anticipation, les intéressés 
se trouvaient ultérieurement admis à l’inaptitude par la sécurité 
sociale, l'abattement serait supprimé à compter du premier jour 
du trimestre civil suivant leur classement en inaptitude si cette 
revision est demandée dans les six mois suivant la notification 
de Yinaptitude par la sécurité sociale, au premier jour du tri- 
mestre civil suivant la demande dans les autres cas. 

« Les cas particuliers d’inaptitude professionnelle sont examinés 
par le conseil d'administration de la caisse ». 


G. — Au premier paragraphe de l’article 11 a est ajouté le texte 
suivant : 

« Les années au cours desquelles le postulant a exercé des fonc- 
tions non salariées dans une entreprise existante ou disparue rele- 
vant de l'imprimerie de labeur ou d’une branche professionnelle 
des industries graphiques représentées par l’une des organisations 
patronales signataires sont retenues pour l’appréciation des condi- 
tions d'ancienneté visées ci-dessus ; ces années, toutefois, ne sont 
pas prises en considération pour le calcul des droits. » 


H. — Le deuxième alinéa de l’article 15 est supprimé et remplacé 
par le suivant : 


« Il en est de même et sous les mêmes conditions, dans la 
limite de dix années, en ce qui concerne les périodes de maladie. » 


Le début du troisième alinéa de l’article 15 est supprimé et rem- 
placé par le texte suivant : 


« Les périodes de maladie ou d'invalidité visées ci-dessus. » 
(lé reste sans changement). 


L — Le premier alinéa de l’article 19 a est supprimé et remplacé 
par le suivant : 


« La veuve d’un retraité ou d’un ancien salarié âgé d’au moins 
cinquante-cinq ans au jour du décès ou totalisant trente années 
de services professionnels validables, ou d’un participant décédé 
en activité, qui remplissaient lors de leur décès les conditions 
prévues à l’article 11 a, reçoit, lorsqu'elle atteint soixante-cinq ans, 
une pension de réversion égale. suivant le cas, à la moitié de la 
pension du retraité ou à la moitié de la pension à laquelle le parti- 
cipant ou l’ancien salarié aurait eu droit à soixante-cinq ans, 
compte tenu de la durée de ses services au jour du décès. » 


J. — Le texte de l’article 19b est supprimé et remplacé par le 
Suivant : . 
« Les veuves remplissant les conditions prévues à l’article 19 a, 
quel que soit leur âge, peuvent bénéficier dela pension de 
on sans abattement dès le décès du mari, si elles ont au 
moins deux enfants à charge (selon les critères retenus en matière 
tions familiales ou majeurs incurables bénéficiaires de la 
bi Cordonnier) ou si elles sont atteintes d'invalidité (au sens de 
l'article 310, 2: groupe, du code de la sécurité sociale) ou inaptes 
au travail (au sens de l’article 71 [$ 5] du décret n° 45-0179 du 
29 décembre 1945). 
«+ Le service de la pension cesse lorsque le dernier enfant n’est 
plus à Charge ou lorsque prend fin l’état d'invalidité, si la veuve 
N'a pas atteint soixante-cinq ans, pour être repris à cet âge ». 


K. — Le texte de l’article 19c est supprimé et remplacé par le 


#* Pour bénéficier de la pension de réversion, la veuve doit justi- 


“1° Que le mariage a été contracté au moins deux ans avant 





« 2° Qu'elle n’a pas contracté un nouveau mariage. En cas de 
remariage postérieurement à l’attribution de la pension, le service 
de celle-ci est supprimé à partir du premier jour du trimestre civil 
qui suit ». 


L. — Le texte de l’article 21 est supprimé et remplacé par le 
suivant : 


« Il est institué un fonds de réserve alimenté par les excédents 
annuels de la caisse et auquel est, en outre, affecté obligatoirement 
un prélèvement de 10 p. 100 des cotisations tant qu’il n’atteint 
pas le montant de quatre trimestres d’allocations. 


M. — Le troisième alinéa de l’article 24 est supprimé et remplacé 
par le suivant : 


« Si des inexactitudes ou des omissions sont relevées dans les 
déclarations adressées à la caisse ou si les déclarations requises ne 
sont pas fournies, le conseil d’administration peut exiger de leurs 
responsables ie remboursement des prestations indûment versées 
et, en outre, les poursuivre par toutes voies de droit. 


N. — Le texte de l’article 31 est supprimé et remplacé par le 
suivant : 


« Lorsque la présente convention aura été rendue applicable à une 
entreprise après le 1°" juillet 1955 du fait d’un avenant d’adhésion, 
d’un changement d'activité ou d’un arrêté ministériel d’extension, 
la période écoulée depuis le 1°" juillet 1955 pourra être rachetée 
après accord du conseil d'administration par le versement des coti- 
sations patronale et ouvrière qui auraient été versées si l’entre- 
prise avait été assujettie pendant cette période, 


Fait à Paris, le 18 novembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension d’un avenant à la convention collective nationale de travail 
du personnel qualifié des cabinets et laboratoires dentaires, 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les artieles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, 
et notamment les erticles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1957 portant extension de la convention 
collective nationale de travail du personnel qualifié des cabinets et 
laboratoires dentaires du 20 décembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1960 portant extension de l’avenant du 
26 mars 1958 à la convention collective nationale susvisée ; 

Vu l'avenant du 22 janvier 1960 à la convention collective natio- 
nale susvisée ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 10 mai 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont rendues obligatoires, sur le territoire métropoli- 
tain, pour tous les employeurs et pour tous les travailleurs des cabi- 
nets et cliniques dentaires et des laboratoires de prothèse dentaire 
compris dans le champ d’application professionnel de la convention 
collective nationale de travail du 20 décembre 1955, à l’exclusion des 
cabinets et cliniques dentaires et des laboratoires de prothèse den- 
taire gérés par des sociétés et unions de sociétés mutualistes régies 
par le code de la mutualité. les dispositions de l’avenant à ladite 
convention collective intervenu le 22 janvier 1960. 


Art. 2, — L'extension des effets et sanctions de l’avenant du 
22 janvier 1960 est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée et aux conditions prévues par la convention. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qu sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que le texte dont l’extension est réalisée en applica- 
tion de l’article 1°’ du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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PROTOCOLE D’ACCORD DU 22 JANVIER 1960 


Entre les représentants dûment mandatés de : 


La confédération nationale des syndicats dentaires ; 
Le syndicat national des médecins stomatologistes qualifiés ; 
La fédération nationale de la prothèse dentaire, 


D'une part ; 
La fédération nationale indépendante des syndicats de mécaniciens 
en prothèse dentaire et assistantes dentaires (F. N. L) ; 
Le syndicat national libre des mécaniciens et assistantes dentaires 
Cr. Er 
Le syndicat national des mécaniciens dentistes et assistantes den- 
taires (C, G. T.) ; 


Le syndicat national des mécaniciens dentistes et assistantes den- 
taires de France (C. G. T.F, O.), 


D'autre part, 


il est convenu ce qui suit : 

A dater du 1°" février 1960, les salaires et appointements minima 
déterminés par l’article 30 de la convention collective nationale du 
personnel qualifié des cabinets et laboratoires dentaires du 20 décem- 
bre 1955 sont ainsi fixés : 


Salaire de base : coefficient 100 — 292,17 NF. 


Coefficiente. Salaires. 
Nouveaux francs. 
Mécaniciens dentistes : Le 
Mécanicien stagiaire ,................ : 110 321 39 
Second mécamcien ...:.......s.....s . 155 452,86 
Premier mécanicien ................ . 210 613,56 
RE modo oc oo do 00050 0 . 230 671,99 
Chef de laboratoire ,.............. .e 235 686,60 
Apprentis : 
ler semestre ,..... Mode te soda éclmesdsot nés. vec SOA 
2° nd oo co 6 0 cdd das cho coicée re. + 122,26 
3° = tbe céncbttl oh. idEvuee ses à PPT: | 
4 -- List de cbr cncéée ED Méelbés en. e 177,44 
5° — cuisse dése décrites dticcegdodsoves cé «as « 199,80 
6° — Sésossoosssesceense nds téué cdho sd ent 217,70 
Salaire horaire. 


Nouveaux francs. 


Manœurvres : .. 


nn 
Coefficieuts. Salairés: 
Assistantes dentaires : nu L 
Stagiaire ier échelon ,.,.....vsssssssse 100 20.19" : 
me Yots dt SVT ee op + 105 467%  - 
Titulaire 1er  — éhoboisisross se . 110 321,39 
md “2 l'éloge dédie bestot 888 350,60 
= 3° —- és se écrites e 130 379,82 


— 4° —  : nanas sé aas ee . 140 409,04 . 
Secrétaire : majoration de 10 p. 100 du - 
salaire de chaque catégorie. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Commission nationale technique. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1960, Mlle Droit (Jacqueline) a été 
désignée, au titre du conseil national du patronat français, pour 
exercer les fonctions d’assesseur suppléant au sein de la commission 
nationale technique. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 





Par arrêtés en date des 7 et 8 juillet 1960, MM. Noël et Domice, 
directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre, ont 
été nommés directeurs départementaux du travail et de la main- 
d'œuvre de classe exceptionnelle (indice brut 885) et affectés respec- 
tivement, dans l'intérêt du service, aux résidences de Lille et Lyon. 


Par arrêté du 7 juillet 1960, a été retiré de la liste d’aptitude 
pour la classe exceptionnelle du grade de directeur départemental 
du travail et de la main-d'œuvre M. Cassou, directeur départemental 
des Basses-Pyrénées, empêché d’accepter sa nomination. 





Circulaire n° 59 S. S. du 15 juillet 1969 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux, d 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission inter- 
ministérielle des tarifs prévue à l’article 2 du décret n° 60-451 du 
12 mai 1960 a pris, au cours de sa séance du 12 juillet 1960, un 
certain nombre de décisions d'approbation concernant les tarifs 
inclus dans trois conventions de médecins. 






































PP PPT ° 1,69 Ces tarifs qui intéressent les départements du Gard, du Cantal et 
2 tas Pr Pr PP se SORT + PE Lt EEE , 1,94 de l’Ariège sont les suivants : 
ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS C. Y. Y. D. V. N. P. C K. LK 
Simple. Géme:laire. 
GARE bosoccocooe 7 XF. Avec LK.:8 NF. 17 NF. 23 NF. 120 NF. 190 NF. 3,60 NF. 3,60 NF. Plaine : 0.50 NF. 
È Sans LK.:Y%NF Montagne : (0,60 NF, 
Cantal ....... 7 NF. Avec I.K.:8 NF. 17 NF. 23 NF. 1% NF. 190 NF. 3,60 NF, |! 3,60 NF. | Montagne : 0,60 NF. 
Sans. Lk.: 9 NI Haute montagne : 0,70 NF, 
Ariège ses « 7 NF. Avec L.K.'8 NF. 17 NF. 23 NF. 150 NF. 190 NF. | 3,60 NF. | 3,60 NF, | Plaine: 0,50 NF. 
: Sans L.K.: 9 NF. À Montagne : 0,60 NP. 














Haute montagne : 0,70 NF. 

















tit 





Nota. — Pour les départements du Cantal et de l'Ariège, le 


forfait de surveillance médicale des cures thermales est de 60 NF, 
—aê 





La commission a estimé qu’en l'absence de précisions contenues 
dans les conventions qui lui étaient soumises, les zones géographiques 
retenues en ce qui concerne les tarifs applicables pour l'indemnité 
kilométrique dans la plaine, la montagne et la haute montagne 
étaient celles définies par l’annexe figurant à l’article 2 de l'arrêté 
du 5 mai 1939 relatif aux frais médicaux en matière d’accidents du 
travail (Journal officiel du 18 mai 1939). Si les parties veulent retenir 
des bases différentes, elles doivent définir dans la convention les 
différentes zones prévues. 

Par ailleurs, ces conventions, pour la plupart signées à une date 
antérieure à la publication du décret n° 60-645 du 4 juillet 1960 
instituant une lettre-clé R, n'ont pu fixer la valeur de cette 
nouvelle lettre-clé, 


En conséquence, en application des dispositions de l’article 23 du 
décret du 12 mai 1960 précité, les tarifs fixés à la date du 13 mai 
1960 pour la lettre-clé K restent provisoirement applicables aux 
actes d’électro-radiologie figurant sur la liste annexée au décret 
n° 60-645 du 4 juillet 1960, en attendant la fixation de la valeur de 
la nouvelle lettre-clé R par voie conventionnelle ou par la commis 
sion interministérielle des tarifs comme tarif d’autorité ou comme, 
tarif fixé en cas d'adhésion personnelle. Ces tarifs sont actuellement, 
pour les départements de l'Ariège et du Gard, de 3,50 NF et pour 
le département du Cantal, de 3,60 NF. 


La commission a décidé que les tarifs ainsi approuvés entreraient 
en vigueur à compter du lundi 25 juillet 1960, 
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7 ois enfin devoir appeler votre attention sur le fait que le 
Je n° 5 t à la surveillance du nourrisson après 
er est fixé, par l’article 36 de la nouvelle nomenclature 
actes professionnels des médecins et autres praticiens annexée 
arrêté du 4 juillet 1960, à 25 p. 100 du forfait de l’accouchement 
1 ou 2 suivant le cas. Il n’y a donc pas lieu d’en fixer le montant 
voie conventionnelle comme le prévoyait l’une des conventions 


\: ü & 


Je vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de 
votre circonscription et leur donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Echelonnement indiciaire applicable aux fonctionnaires 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1960: page 6054, 
1 colonne, dans le tableau, au lieu de : « directeur central », lire : 
‘ central » ; au lieu de: « directeur », lire: « inspec- 
teur » (le reste sans changement). 





Conditions de reclassement applicables aux fonctionnaires 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française, 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1960: page 6055, 
1" colonne, tableau II, Situations nouvelles, au lieu de : « inspecteur 
général », lire (les deux fois) : « inspecteur central ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Désignation des membres des commissions prévues à l'article 3 du 
décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en France 
-des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage- 
femme par des personnes de nationalité française ayant exercé ces 


professions en Indochine. 





Rectificatifs au Journal officiel du 12 juillet 1960, page 6424, 
2 colonne : 

a) 10° ligne, au lieu de: « … par les personnes de nationalité 
française », lire: « … par des personnes de nationalité française ». 
b) Article 1°", 8° ligne, au lieu de: « M. le docteur Guy 
Laroche », lire : « … M. le professeur Guy Laroche ». 

c) Article 2, 3°, 5° ligne, au lieu de: « Mme May », lire: 
« …. Mme Jay >». 





Création d’une commission des normes d'équipement. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1960 : page 4769, 2° colonne, 
article 3, 7° alinéa, au lieu de: « Au titre des hôpitaux privés : 
trois membres de la commission nationale de l’organisation hospita- 

désignés par ladite commission », lire: « Au titre des hôpi- 
taux publics : trois membres de la commission nationale de l’orga- 
hospitalière désignés par ladite commission ». 





Commissions régionales de coordination des établissements de soins. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, et notamment le titre I:" bis de 
son livre VII ; EUR 

Vu le décret n° 59-586 du 24 avril 1959 relatif à la coordination 
des établissements de soins comportant hospitalisation, et notamment 


son 6; 
Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives ; 
Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 modifié relatif à la composition des 
régionales de coordination des établissements de soins ; 
Sur la proposition du directeur général de la santé, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'arrêté susvisé du 30 juillet 1959 est modifié confor- 
Mément au tableau annexé au présent arrêté. 





Art. 2. — Le directeur général de la santé ue est 
de l’exécution du ps arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





ANNEXE A L’ARRETE DU 15 JUILLET 1960 


COMMISSION RÉGIONALE DE COORDINATION DE CLERMONT-FERRAND 





Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation, en qualité de représentant de la fédération des établissements 
hospitaliers d’assistance privée et en remplacement de M. le docteur 
Framond, placé dans l’impossibilité de siéger par suite de l’appli- 
cation du décret du 2 juin 1960 portant harmonisation des circons- 
criptions administratives : 

M. le docteur de Voogd, médecin directeur du préventorium 
La Fayette, à Chavagnac (Haute-Loire). 


COMMISSION RÉGIONALE DE COORDINATION D'ORLÉANS 





Sont désignés comme membres de la commission régionale de 
coordination : 

En qualité de représentant de la fédération hospitalière et en 
remplacement de M. Gérard, placé dans l'impossibilité de siéger 
par suite de l’application du décret du 2 juin 1960 portant harmoni- 
sation des circonscriptions administratives : 

M. Beauvais, membre de la commission administrative du centre 
hospitalier de Montargis (Loiret). 

En tant que personnalité choisie en raison de sa compétence et 
en remplacement de M. le docteur Bourdillon, placé dans l’impos- 
sibilité de siéger par suite de l’application du décret du 2 juin 1960 
portant harmonisation des circonscriptions administratives : 

M. Raynaud, directeur du centre hospitalier de Chartres (Eure-et- 

ir). 


COMMISSION RÉGIONALE DE COORDINATION DE PARIS 





Sont désignés comme membres de la commission régionale de 
coordination, en tant que personnalités choisies en raison de leur 
compétence et en remplacement de M. le docteur Lauzier, décédé, et 
de M. Raynaud, placé dans l'impossibilité de siéger par suite de 
l'application du décret du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives : 

à M. le docteur Aublant, secrétaire général de l'Institut Pasteur à 
aris. 

M. Joseph, directeur du centre hospitalier de Versailles (Seine- 
et-Oise). 





COMMISSION RÉGIONALE DE COORDINATION DE RENNES 





Sont désignés comme membres de la commission régionale de 
coordination : 

En qualité de représentant de la fédération hospitalière et en 
remplacement de M. Chilard, placé dans l'impossibilité de siéger 
par suite de l’application du décret du 2 juin 1960 portant harmo- 
nisation des circonscriptions administratives : 

M. Morle, directeur du centre hospitalier de Brest (Finistère). 


En qualité de représentant de la fédération des établissements 
hospitaliers d’assistance privée et en remplacement de M. le docteur 
Quitton, placé dans l’impossibilité de siéger par suite de l’application 
du décret du 2 juin 1960 portant harmonisation des circonscriptions 
administratives ; 

Mlle le docteur Laurent, médecin directeur du préventorium de 
Plumelec (Morbihan). 

En qualité de personnalité choisie en raison de sa compétence et 
en remplacement de M. Heuzard, placé dans l’impossibilité de siéger 
par suite de l’application du décret du 2 juin 1960 portant harmo- 
nisation des circonscriptions administratives : 

M. Samson, membre de la commission administrative de l’hôpital 
de la Guerche (Ille-et-Vilaine). 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 16 juin 1960, Mme le docteur Isnardon (Mar: 
guerite), médecin inspecteur principal de la santé à la direction 
départementale de la santé de la Côte-d'Or, est affectée au poste de 
directeur du bureau municipal d’hygiène de Dijon. 
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Par arrêté en date du 15 juin 1960, Mlle le docteur Mouton-Chapat 
(Suzanne), médecin inspecteur principal de la santé à la direction 
départementale de la santé de Meurthe-et-Moselle, est affectée au 
poste de directeur du bureau municipal d’hygiène de Nancy. 





Institut national d'études démographiques. 





Par arrêtés en date du 29 juin 1960, les fonctionnaires désignés 
ci-après ont été inscrits aux tableaux d'avancement des grades 
suivants : 


Année 1959. 
Secrétaire de l'institut national d'études démographiques de 1'° classe. 


Mme Goasdoué (Françoise). 


Année 1960. 
Chef de la documentation de 1'° classe. 
M. Bastide (Henri). 





Par arrêtés en date du 9 juillet 1960, les fonctionnaires désignés 
ci-après ont été promus aux grades suivants : 


Secrétaire de l'institut national d’études démographiques de 1'° classe. 
tA compter du 1°" janvier 1959.) 
Mme Goasdoué (Françoise). 
Chef de la documentation de 1"° classe, 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 
M. Bastide (Henri). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création d'une zone d'habitation. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 23 février 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957 relatif.au fonds national d’aména- 
gement du territoire, les terrains sis sur le territoire de la communé 
de Villemur-sur-Tarn (Haute-Garonne), figurés en quadrillé sur le 
plan annexé audit arrêté, sont reconnus favorables à la création 
d'une zone d’habitation. 





Revision d'un projet de reconstruction. 





Par arrêté en date du 5 juillet 1960, il sera procédé à la revision 
du projet de reconstruction de la commune de Sully-sur-Loire 
(Loiret). 

Le nouveau plan d’urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 8 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Lyon (Rhône) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Brissot en qualité 
2 | -\sss auprès de l’association syndicale de reconstruction 
e Lyon. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Caudan (Morbihan) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Caudan sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental 
à Lorient, par M, Lohezic, ingénieur en chef à la direction dépar- 
tementale du ministère de la construction du Morbihan. M. Lohezic 
sera investi à cet effet des pouvoirs les plus étendus, notamment 
de ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959, 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 9 juillet 1960, il est mis fin, à compter du 
1°" janvier 1960, aux fonctions exercées à l’administration centrale 
du ministère de la construction par M. Graziani (Toussaint), en 
qualité de rédacteur titulaire. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


di. 





Ordre du jour du jeudi 21 juillet 1960. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres titulaires et de sept 
suppléants de la commission mixte paritaire chargée de p 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
d'orientation agricole. 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 780). (Rapport n° 805 de M. Mare Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan.) 


3. — Discussion du projet de loi adopté par le Sénat (n° 748) relatif 
au corps des commissaires de l’air. (Rapport n° 777 de M. Poutier 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées.) 


4. — Discussion du projet de loi organique, adopté par le 
relative à l’intégration des juges de paix en service en Algérie dans 
le corps judiciaire unique (n° 799). (Rapport n° 811 de M. Portolano 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République.) 


5. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 1°", 7, 9, 11, 14 et 20 du décret n° 53960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 682), 
(Rapport n° 755 de M. Mignot, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République.) 


6. — Discussion après déclaration d'urgence du projet de loi 
(n° 734) relatif à l'institution d’un supplément à la prime men- 


“suelle spéciale de transport. (Rapport n° 785 de M. Degraeve au 


nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 
7. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 786) 


portant 
création d’une bourse d’échanges de logements. (Rapport n° 80%0- 


de M. Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République, 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, affaires en navette dont la liste serait 
communiquée au cours de la première séance. 


2. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
première séance. 





Documents parlementaires mis en distribution le jeudi 21 juillet 1960, 





N° 764. — Proposition de loi de M. Baudis tendant à la création de 
la croix des volontaires pour le front (renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale). 


N° 768. — Proposition de loi de M. Davoust tendant à fixer un 
délai pour la conservation des archives des agréés près les 
tribunaux de commerce (renvoyée à la commission des 
constitutionnelles). s 


N° 769. — Proposition de loi de M. Davoust tendant à compléter 
les dispositions de la loi du 29 juillet 1950 afin d'étendre 
le bénéfice de la sécurité sociale aux personnes titulaires 
d’une pension d’ascendant du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles). 


N° 805. — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commis 
sion des finances, sur le projet de loi de finances recti 
ficative pour 1960, modifié par le Sénat. 


N° 806 (1) (a). — Rapport de M. Lacaze, au nom de la commission 


des affaires culturelles, sur la proposition de loi, m 
par le Sénat, relative à l’accession des travailleurs 
non salariés du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte et d 
aux régimes d’allocation vieillesse et d'assurance 


N° 807. — Rapport de M. Gilbert Buron, au nom de la ct 
de la production, sur le projet de loi, modifié par le Sénat 
dans sa deuxième lecture, relatif au remembrement des 
priétés rurales, à certains échanges et cessions à 
ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, 
certains boisements. 
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_ Proposition de loi constitutionnelle de M. Paul Coste- 

N° 008 tendant à reviser le troisième alinéa de l’article 28 de 
la Constitution (renvoyée à la commission des lois constitu- 
: ) 

+ g10. — Projet de loi d'orientation agricole, modifié par le Sénat 
N dans sa deuxième lecture (renvoyé à la commission de la pro- 
* duction). 

* y sit. — Rapport de M. Portolano, au nom de la commission des 

N jois constitutionnelles, sur le projet de loi organique, adopté 
par le Sénat, relative à l'intégration des juges de paix en 
service en Algérie dans le corps judiciaire unique. 

sente 


Tirage restreint. 
à Ce document à été mis à la disposition de Mmes et MM. les 


députés le 20 juillet 1960. 








Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(198 membres au lieu de 197.) 


Ajouter le nom de M. Belaïd Bouhadjera. 


LiSTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(42 au lieu de 43.) 


Supprimer le nom de M. Belaïd Bouhadjera. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 20 juillet 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bendjielida Ali, 
Bord, Cassagne, Chapuis, Chazelle, Chibi Abdelbaki, Collomb, 
Dalainzy, Darchicourt, Debray, Degraeve, Mme Delabie, MM. Devèze, 
Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, Falala, 
Fourmond, Godonnèche, Guillon, Hanin, Jouault, Jouhanneau, Kaouah 
Mourad, Kir, Kuntz, Lacaze, Lecocq, Le Duc (Jean), Le Tac, Maridet, 
à Mile Martinache, MM. Moulessehoul Abbès, Orrion, Peyret, 
Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Rous- 
seau, Roustan, Sallenave, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


Excusés. — MM. Bekri, Bernasconi, Biaggi, Bouillol, Boutard, 
Caïllaud, Camino, Cerneau, Chavanne, Darras, Delbecque, Mme Devaud, 
MM, Guettaf, Joyon, Lafin, Laradji, Laudrin, Lefèvre d’Ormesson, 
Perrin, Saadi, Santoni, Trellu. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Catalifaud, rapporteur pour 
| avis de la commission de la production et des échanges. 








Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 20 juillet 1960. 





Présènts. — MM. Aillières (d’), Bénard (Jean), Bénelkadi (Bénalia), 
Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Carville (de), Clément, 
(Henri), David (Jean-Paul), Deshors, Diet, Duterne, Dutheil, 
Fabre (Henri), Forest, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric 
(Guy), Frys, Fulchiron, Guitton (Antoine), Halbout, Hémain, Jaillon 
(Jura), Jarrot, Le Montagner, Le Theule, Longequeue, Luciani, Malle- 
ville, Marquaire, Montagne (Max), Montalat, Montesquiou (de), Noiret, 
Pavot, Philippe, Pinvidic, Poutier, Puech-Samson, Quéntier, Renucci, 
eunaud, Schmitt (René), Sicard, Tebib (Abdallah), Tho- 

mas, euve (de), Voilquin. 


Excusés. — MM. Béchard (Paul\, Bégué, Belabed Slimane, Benhalla 

Khelil}, de Bénouville, Besson, Buot, Canat, Colonna d’Anfriani, 
Davoust, Drouot L’Hermine, Heuillard, Khorsi (Sadok), Leduc 
René), Lombard, de Pierrebourg, de Villeneuve. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 20 juillet 1960. 





Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, 
Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Chapalain, Charret, Charvet, 
Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dus- 
Seaulx, Ebrard (Guy), Ferri (Pierre), Fraissinet, Garnier, Jacquet 








(Marc), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Mar- 
cellin, Mayer (Félix), Mazo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, 
Pflimlin, Regaudie, Rivain, Reynaud (Paul), Roux, Ruüais, Sanson, 
Voisin, Weinman, Yrissou. 

Excusés. — MM. Beaugitte, de Broglie, Denvers, Gabelle, Félix 
Gaillard, Grenier, Lauriol, Roux. 





Convocation de commission. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la production et des échanges, jeudi 21 juillet 1960, à neuf heures 
(salle Colbert) : 


IL — Communication de M. Japiot sur la mission d’études au 
Sahara. 
III. — Suite de la discussion du rapport de M. Lurie sur les pro- 


positions de loi (n°* 249, 294, 614 rectifié, 708) intéressant la pro- 
fession comptable. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 22 juillet 
1960, à dix heures, dans les salons de la présidence en vue d’orga- 
niser la discussion du projet de 1oi relatif aux droits de douane sur 
les pâtes à papier. 





Réunions de commissions du jeudi 21 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
dix heures. — Local du 7° bureau. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9° bureau. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures. — Local 
du 6° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures. = 
Salle Colbert. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 21 juillet 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
[N°* 187, 216, 244; 285 et 291 (1959-1960). — M. Claudius Delorme, 
rapporteur de la commission des affaires culturelles.] 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Gouvernement à pr par application de 
l’article 38 de la Constitution, les mesures n ires pour lutter 
contre certains fléaux sociaux. [N° 287 (19591960). — M. N.… 
rapporteur de la commission des affaires sociales, et n° (1959- 
1960), avis de la commission des affaires économiques et du plan. — 
M. N.…, rapporteur.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz [N°* 268 et 284 (1959- 
1960). — M. Michel Champleboux, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification de la convention d'établissement 
entre ia France et les Etats-Unis d'Amérique [N° 222 et 266 
(1959-1960). — M. Jean Lecanuet, rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratification de la convention pour la répression de la 
traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution 
d’autrui, adoptée par l’assemblée générale des Nations Unies, le 
2 décembre 1949. [N° 235 et 272 (1959-1960). — M. Paul-Jacques 
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du suffrage universel, du règlement et d'administration 
£ n° 1959-1960), avis de la commission des affaires 
sociales. — Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur.] 


6. — Discussion du projet de loi portant extension aux territoires 
d'outremer de diverses ordonnances ayant modifié des articles du 
code ou des lois intéressant le statut civil de droit commun. 
[N°* 174 et 250 (1959-1960). — M. Paul-Jacques Kalb, rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale.] 


7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à la cession à la commune de la Brigue (Alpes- 
Maritimes) des terrains domaniaux de la Marta. [N°* 186 et 252 
(1959-1960). — M. Emile Hugues, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale.) 


rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
et ( 


8, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 

l’Assemblée nationale, tendant à limiter l’extension des locaux 

e de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. 

[N°* 157, 181, 292 (1959-1960). — M. Raymond Brun, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


9. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié par 
l’Assemblée nationale, modifiant et complétant le chapitre I‘ du 
titre X du livre 1°" du code de l’urbanisme et de l’habitation et 
relatif à la répression des infractions en matière de décentralisation 
des installations et établissements industriels, scientifiques et tech- 
niques. [N°* 169, 199, 230 (1959-1960). — M. Georges Bonnet, rappor- 
teur de la commission des affaires économiques et du plan.] 





Documents mis en distribution le mercredi 20 juillet 1960. 





N° 282. — Proposition de loi de M. Michel de Pontbriand tendant 
à compléter l’article 394 du Code rural permettant d’accélérer 
la procédure d'organisation des battues de destruction de 
sangliers (renvoyée à la commission des affaires économiques) 


N° 283. — Projet de loi complétant et modifiant la loi n° 48-1360 
du 1°" septembre 1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel, 
et l’article 340 du code de l’urbanisme (renvoyé à la commis- 
sion des lois). 


N° 285. — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, relatif à l’enseignement et à la 
formation professionnelle agricoles (renvoyé à la commission 
des affaires culturelles). 


N° 286. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
cables (renvoyé à la commission des finances). 


N° 287. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de 
la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre cer- 

» fléaux sociaux (renvoyé à la commission des affaires 
sociales.) 





Documents mis en distribution le jeudi 21 juillet 1960. 


N° 284. — Rapport de M. Michel Champleboux (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant modification de l’article 8 
= loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de lélectricité 
et du gaz. 


N° ee | — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 

la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant 

non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 de 

lassemblée territoriale de la Polynésie française suspendant 

ou réduisant les droits de douane sur certains produits 
(renvoyé à la commission des affaires économiques). 


N° 289. —, Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le 
tarif des droits de douane d’importation applicable à l’entrée 
dans le territoire douanier en ce qui concerne certains films 
(renvoyé à la commission des affaires économiques). 


N° 291. — Rapport de M. Claudius Delorme (au nom de la commission 
des aires culturelles) sur le projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles. 


N° 292. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, tendant à 
limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 





————— 


Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 20 juillet 1960. 


Présents. — MM. Octave Bajeux, Jean Bertaud, Augus 
liemaz, René Blondelle, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, ed 
rice Coutrot, Etienne Dailly, Jean Deguise, Hector Dubois, Jean 
Errecart, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Yves J 
Lacaze, Modeste Legouez, Marcel Legros, Paul Mistral se 
Naveau, Marc Pauzet, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Michel de 
Pontbriand, Etienne Restat, Abel Sempé, Charles Suran René 
Toribio, Joseph Yvon. 4 


Ont délégué leur vote. — MM. Amédée Bouquerel à M. Jean 
Bertaud, Gabriel Tellier à M. René Blondelle. 


Excusés. — MM. Jean Bardol, Jean Bène, Marcel Brégégère 
David, Emile Durieux, Jacques Gadoin, Roger du Halgouet, Charles 
daurent-Thouverey, Marcel Lebreton, Guy Pascaud, Auguste Pin. 

ton, Emile Vanrullen, Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Mohamed Guéroui, Michg 
Kauffmann, Robert Liot, Edouard Soldani, Camille Vallin, 





Commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées. 


Séance du mercredi 20 juillet 1960. 


Présents. — MM. Maurice Bayrou, Jean Berthoin, Edouard Bonne. 
fous, Carcassone, de Chevigny, Gaston Defferre, Baptiste Dufeu, 
Claude Dumont, Georges Guille, Jean de Lachomette, Le Bellegou, 
Marcel Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Jacques Ménard, Pierre 
Métayer, André Monteil, Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, de 
Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, Jean Péridier, Vincent Rotinat, 
Jean-Louis Tinaud, Jacques Vassor, Michel Yver. 


A délégué son vote. — M. Roger Duchet à M. Jacques Ménard, 


Excusés. — MM. Edmond Barrachin, René Dubois, le général Gane- 
val, Raymond Guyot, Bernard Lafay, le général Petit, Edgar Pisani, 
En congé. — MM. d’Argenlieu, le général Béthouart, Marcel Bou. 


langé, Jean Brajeux, Jean Clerc, Edgar Faure, Guy de La Vasselais, 
Sassi Benaïssa. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 





l'e séance du mercredi 20 juillet 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert Bouvard, Marcel 
Champeix, Adolphe Chauvin, André Chazalon, Jacques Delalande, 
Pierre Fastinger, André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon 
Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Gabriel Montpied, Louis Namy, Marcel 
Prélot, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, 
Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


A délégué son vote : M. Louis Courroy à M. Marcel Molle. 
Excusé. — M. Jean Nayrou. 
En congé. — MM. Emile Dubois, Marcel Molle. 


2° séance du mercredi 20 juillet 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert Bouvard, 
Champeix, Adolphe Chauvin, André Chazalon, Jacques D 
Pierre Fastinger, André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon 
Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Gabriel Montpied, Louis Namy, Marcel 
Prélot, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, 
Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


À délégué son vote : M. Louis Courroy à M. Marcel Molle. 
Excusé. — M. Jean Nayrou. 
En congé. — MM. Emile Dubois, Marcel Molle. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





. 


Séance du mercredi 20 juillet 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Fernand Auberger, Julien Brunbhes, 
Paul Chevallier, André Colin, Yvon Coudé du Foresto, Antoine 
Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul 
Pierre Garet, Michel Kistler, Jean-Marie Louvel, And 





Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de 
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Re 
Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, 
Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph 
CE 4 ‘Alex Roubert, Ludovic Tron. 

Ont délégué leur vote. — MM. Jean-Eric Bousch à M. Geoffroy 
de Montalembert, Bernard Chochoy à M. Antoine Courrière. 
 Ercusés. — MM. Jacques Duclos, René Montaldo. 

En congé. — M. Fernand Auberger. 

en outre à la séance. — M. Martial Brousse (au titre de 
ja commission des affaires sociales). 





Nomination des représentants du Sénat à la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi d'orientation agricole restant en discussion. 


(Application de l’article 45 de la Constitution 
et de l’article 12 du règlement.) 





Au cours de sa séance du 20 juillet 1960, le Sénat a élu ses repré- 
sentants à la commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions du projet de loi d'orientation agricole. 


Ont été élus : 
Membres titulaires : MM. Jean Bertaud, René Blondelle, Jean-Marie 
Bouloux, Jean Deguise, Charles Naveau. Raymond Pinchard, Etienne 


Membres suppléants : MM. Octave Bajeux, Omer Capelle, Etienne 
Daily, Emile Durieux, Victor Golvan, Modeste Legouez, Michel 
de Pontbriand. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le jeudi 21 juillet 1960, à quinze heures quarante- 
cinq (salle n° 216) : : 

Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 


La commission des affaires sociales se réunira le jeudi 21 juillet 
1960, à neuf heures quarante-cinq (local n° 213) : : 

L — Examen éventuel du projet de loi en instance de vote à 
l'Assemblée nationale, relatif à l'institution d’un supplément à la 
prime mensuelle spéciale de transport (A. N. n°* 734 et 785). 


IL — Questions diverses. 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale se réunira le 
jeudi 21 juillet 1960, à quatorze heures trente (salle n° 207) : 


L — Désignation des candidats aux postes de représentants au 
sein des commissions d’élus pour l’étude des questions algériennes. 


IL — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 





* La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
dents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 

ts des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 

sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
Je jeudi 21 juillet 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du jeudi 21 juillet 1960, 





Dee des affaires économiques, à neuf heures trente. — 
n° 216. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures quarante-cinq. 
— Salle n° 216. 


Commission des affaires sociales, à neuf heures quarante-cinq. -- 


Salle n° 213. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à quatorze heures trente. — Salle n° 207. 


0e — —— —— 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 26 juillet 1960. 





La prochaine assemblée plénière du Conseil économique et social 
er lieu le mardi 26 juillet 1960, au palais d’léna, à quinze heures 
rente : 

1. — Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1960 et conclu- 
sions à en tirer). Première partie : le marché boursier. 

Rapport et projet d’avis présentés par M. Georges Lutfalla au nom 
de la section du crédit et de la fiscalité. 

2. — Problèmes posés par l'accélération du rythme du traité de 
Rome, les rapports de la Communauté avec les pays tiers et la créa- 
tion du Comité économique atlantique. 

Rapport et projet d’avis présentés par M. Jean Deleau au nom 
de la section des institutions économiques internationales. 

3. — Promotion de la recherche technique par les centres profes- 
sionnels. 

Rapport et projet d’avis présentés par M. Rémy Goussault au nom 
de la section de l’adaptation à la recherche technique et de l’infor- 
mation économique. 


4. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de grumes de sapin et d‘épicéa 
à destination de la Suisse, 





Comme suite aux dispositions de l’avis aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 18 juin 1960, les exportateurs de grumes de 
sapin et d’épicéa à destination de la Suisse sont informés de 
ce que la délivrance des licences concernant les grumes de ces 
deux essences est reprise à compter de la publication du présent 
avis, dans les conditions ci-après : 


Art. 1°. — Les demandes de licences d’exportation établies en 
cinq exemplaires sur formule 02, appuyées de deux factures pro 
forma, seront obligatoirement adressées à la direction des relations 
économiques extérieures, service des autorisations commerciales- 
exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°). 

Les intéresses devront joindre aux demandes les documents 
suivants qui, en aucun cas, ne seront acceptés séparément et 
directement par la direction générale des eaux et forêts : 

a) Un exemplaire original du contrat portant la signature de 
l’acheteur suisse, authentifiée par le timbre de sa maison, et 
donnant la spécification détaillée de la marchandise. Cet acheteur 
ne pourra être que l’un de ceux qui figurent sur l’une des listes 
établies par les autorités compétentes suisses dans le cadre d’une 
gestion mixte, agissant dans la limite du quota qui lui a été 
attribué par ces mêmes autorités. Ces listes préciseront si les 
exportations sont en provenance de la zone frontalière ou en pro- 
venance de l’intérieur de la France ; j 

b) En triple exemplaires, soit le certificat d’origine de zone 
pour les bois qui le comportent, soit un certificat d’origine parti- 
culier délivré par le conservateur local des eaux et forêts pour 
les bois exploités en dehors de la zone frontalière. 


Art. 2. — Les licences déjà délivrées conservent leur délai nor- 
mal de validité. 

Toutefois, en vue de permettre le contrôle des quotas attribués 
aux importateurs par les autorités suisses, ces licences ne seront 
utilisables en douane, à partir du cinquième jour ouvrable sui- 
vant la date d'insertion du présent avis au Journal officiel, que si 
ne sont revêtues d’un visa de la direction générale des eaux et 
orêts. 

Pour obtenir le visa les intéressés sont invités à communiquer 
à cette admimstration, 1 ter, avenue de Lowendal, Paris (7°), l’exem- 
plaire vert de la licence appuyé du contrat passé avec l’acheteur 
suisse et le certificat d’origine correspondant, prévus à l’arti- 
cle 1‘' (a et b) ci-dessus. 


Art. 3. — Dans ie mois suivant l’expiration de sa validité, l’exem- 
plaire rayé de vert de la licence, portant les imputations de sortie 
inscrites par la douane, devra obligatoirement être présenté à 
la direction générale des eaux et forêts 
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——— 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-troisième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (Alhambra Maurice. 
Chevalier), le mercredi 20 juillet 1960, à vingt heures trente. 














a aan: — 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros: 

9 gagnent 30 NF. 0.220 gagnent 500 NF. 88.471 gagnent 4.500 NF, 

0 — 30 NF. 8.167 _— 500 NF. | 18.780 _ 4.500 NF, 
65. — 60 NF. 5724. 7 500 NF. | 99.532 — 6.000 NF, 
El NP L'" — 500 NF. | 79.478  — 6.000 NF, 
= ES HO 800 NF. | 78539 — 6.000 NF, 
41 é 60 NF. 

Pr HIT vers 3.957 5e 800 NF. | 71.517  — 6.000 NF, 
301 pr + 120 NF. 6.005 — 800 NF. | 59.605 — 6.000 NF, 
978 — 120 NF.:} 6.016 — 800 NF. | 38.996 _ 8.000 NF, 
OR : — 120 NF. 5223  — 1.000 NF. | 83.307 FER 8.000 NF. 
078 -- 120 NF. 81.207 — 10.000 NF, 
730 — 120 NF. les billets portant les numéros : 5.630 va 10.000 NF. 
251 — 200 NF. | 992 gagnent 2.000 NF. | 13.804  — 10.000 NF. 
D 0 PT pr. ©— 2000 NF. | 21235 — 100 
er Eret 230 NF. 5989 — 2000 NF. | 79.896 — 10.000 NF. 

“ie Lan ét + 42.347 — 2000 NF. | 67.278  — 10.000 NF. 
SL” © SD rl. 61839 * —  ZOCO'NF. | 11783  — 10.000 NF, 
vas  — 500 NF. | 75-623 — 4.500 NF. | 47.552  — 10.000 NF, 
9.546 en 500 NF. 03.837  . — 4.500 NF. 00.355 — 10.000 NF. 
0006: : — 500 NF. | 43.916  — 4.500 NF. | 23.755  — 10.000 NF. 





Le billet portant le numéro : 


58.814 gagne 50.000 NF dans le 
18.027 gagne 50.000 NF dans le 
89.948 gagne 100.000 NF dans le 
8989 gagne 400000 NF dans le 
14.833 gagne 1.000 000 NF dans le 


groupe 4 
. groupe 2 
groupe 2 
groupe 2 
groupe 7 


et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
et 1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7,8. 
et 3.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7,8. 
et 12000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5,6, 8. 


rent) 








a 


Le prochain tirage (Tranche spéciale des Vacances 1960) aura lieu le vendredi 22 juillet 1960, à Paris (salle Pleyel). 
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SE 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour la nomination de sténodactylographes 
aux hospices civils de Lyon. 





urs pour la nomination de sept sténodactylographes est 
Un or l'administration des hospices civils de Lyon. 
ue des inscriptions est fixée au samedi 10 septembre 1960, 
y'11h 90, délai de rigueur. he 
Pour tous renseignements, inscriptions, programmes, conditions de 
etc, s'adresser au service central du personnel des hos- 
pices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 
ent mensuel net de début pour un agent célibataire : 
NF. Traitement net en fin de carrière : 502,34 NF. 
Les agents chefs de famille bénéficient, en sus, des suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 





Avis de concours pour la nomination de commis d‘ordre 
et de comptabilité aux hospices civils de Lyon. 


Un concours pour la nomination de soixante commis d'ordre et de 
comptabilité est ouvert par l'administration des hospices civils de 


La clôture des inscriptions est fixée au samedi 10 septembre 1960, 
à 11h 30, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programmes, conditions de 
concours, etc, s'adresser au service central du personnel des hos- 
civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 
Traitement mensuel net de début pour un agent célibataire : 
37185 NF. Traitement net en fin de carrière : 607,97 NF. Possibilités 
d'avancement aux grades d'agent principal et de secrétaire comp- 


Les agents chefs de famille bénéficient, en sus, des suppléments 
familiaux et dés prestations du code de la famille. 





Avis de concours pour le recrutement de maîtres répétiteurs 
des instituts nationaux de jeunes sourds. 


Un concours aura lieu le 22 septembre 1960 pour le recrutement de 
trois maîtres répétiteurs ou maîtresses répétitrices des instituts 
nationaux de jeunes sourds. 

Pour tous renseignements complémentaires, s’adresser au secréta- 
riat de l'institution nationale des sourds-muets de Paris, 254, rue 

ues, Paris (5°), où les demandes d'inscription et les dos- 
siers seront reçus jusqu’au 22 août inclus, dernier délai. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hospice départemental d'Ajain (Creuse). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe à 
ne + départemental d’Ajain (Creuse) sera ouvert les 4 et 5 octo- 


Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationalité 

jouissant de leurs droits civils et politiques et titulaires 
at de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce recon- 
Etat, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 


. 


a 


s de la production des diplômes ou certificats visés 
les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
publics comptant au moins sept ans de fonctions. 
dats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
de trente ans à la date du concours, cette limite d’âge étant 
reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
tion de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939. Les 
du sexe masculin doivent par ailleurs avoir satisfait aux 
obligations militaires. 
Les ers de candidature devront être adressés avant le 
15 septembre 1960 au directeur départemental de la population et 
: sociale de la Creuse, cité administrative, à Guéret, qui 
Communiquera aux postulants, sur leur demande, tous les rensei- 
| qrmrn utiles sur le programme des épreuves et la liste des pièces 


fl 


Ês 


& 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Laigle (Orne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 
lieu le 7 septembre 1960 à l’hôpital-hospice de Laigle (Orne). 

concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationalité 

, jouissant de leurs droits civils et politiques et titulaires 

du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 

d'un lôme de sortie des écoles supérieures de commerce récon- 

nues par “se du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 


dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
cidessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
publics comptant au moins sept ans de fonctions. 





Les candidats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans à la date du conçours, cette limite d'âge étant 
toutefois reculée d’une durée égale à” cglle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939. Les 
candidats du sexe masculin doivent par ailleurs avoir satisfait aux 
obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 
24 août 1960 au directeur de l’hôpital-hospice de Laigle, qui com- 
muniquera aux postulants, sur leur demande, tous les renseigne- 
re utiles sur le programme des épreuves et la liste des pièces 

ournir. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hospice de Peille 
(Alpes-Maritimes). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Peille (Alpes-Maritimes). 

En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inserits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
7 des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude 
ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins dix années de fonctions 
dans leur emploi. 

Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale des Alpes- 
Maritimes, préfecture annexe, avenue Félix-Faure, à Nice. 








COUR DES COMPTES 





Audience solennelle du mardi 12 juillet 1960. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉONARD, PREMIER PRÉSIDENT 





La cour des comptes s’est réunie dans sa grand-chambre, au 
palais de la rue Cambon, le mardi 12 juillet 1960, à 15 h 30, sous 
la présidence de M. Léonard, premier président. 


Le premier président Léonard s’est exprimé en ces termes : 


« Avant de donner lecture de la déclaration générale de confor- 
mité concernant les comptes des ministres et les comptes des 
comptables du Trésor pour l’année 1958, je me permets de rappeler 
que cet arrêt, qui fait suite à celui déjà rendu le 8 décembre 1959 
pour les comptes des comptables et le compte général des finances 
pour 1958, sera complété, selon le vœu de l’ordonnance du 2 jan- 
vier 1959, par un important rapport rendant compte des conditions 
d'exécution et des résultats définitifs du budget de 1958. 

« Si les déclarations de conformité de la cour demeurent aujour- 
d’hui comme il y a cent trente ans, une des pièces maîtresses du 
contrôle parlementaire sur l’exécution des budgets, le rapport au 
Parlement, qui doit accompagner le projet de loi de règlement, 
est au contraire d'institution récente, mais en quelques années il 
s’est acquis une place importante dans notre droit budgétaire. 
Alors que la déclaration générale de conformité ne pouvait que 
mentionner sans les commenter les infractions aux règles budgé- 
taires que la cour avait pu relever, notre juridiction peut désor- 
mais, dans le cadre plus développé de son rapport, les analyser avec 
quelque ampleur et suggérer les mesures propres à en éviter le 
retour. Ce document lui permet aussi d'examiner le fonctionnement 
de notre système comptable et de rechercher les améliorations qui 
peuvent lui être apportées pour l’adapter aux exigences des tâches 
nouvelles assumées par l'Etat, de dresser un tableau des activités 
multiples du Trésor et de leurs répercussions sur la vie économique 
du pays. Il est enfin une occasion pour nous de résumer en quelques 
chiffres l’équilibre des comptes et l’évolution des créances et des 
dettes de l’Etat sous toutes leurs formes, en réunissant ainsi 
des éléments d’information permettant d’apprécier la politique 
financière du passé et de définir ce que doit être celle de l’avenir. 

« Nous souhaitons que ce document apparaisse au Gouvernement 
et aux grandes commissions financières de nos Assemblées parle- 
mentaires comme un instrument de travail profitable ; ce sera pour 
la cour et plus spécialement pour les magistrats, qui se sont parti- 
culièrement attachés à l’établir, la meilleure des récompenses. » 


Après cette allocution, le premier président donne lecture de 
la déclaration générale de conformité afférente au budget, aux 
comptes spéciaux et au compte général de l’administration des 
finances de l’année 1958 (2° partie). 


La séance est ensuite levée. 





Re nee nt “one ne CET 











Paris — Imprimerie des Journaux officiels, ?6. rue Desaix 





Le Préjet, Directeur des Journaux  offrciels, 
Henrwu MOREL 











6704 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


+ … 


EE 
21 Juillet 19% 








BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE EQUATORIALE ET 





SITUATION AU 31 


MAI 


1960 


—— 


DU CAMEROUN 













































































(En francs C. F. A.) 
= 
ACTIF 
ï 96 402 PASSIF 
Disponibilités ...... bou vve dodsdesot sobe sde di éosé cvs 11.026.103.869 Engagements à vue : 
a) Billets de la zone franc... 63.207.954 
b) Caisse et correspondants … 2 901.809 Billets et monnaies en circulation (1)...........  18.602.865.106 
° 7 10.959.994 .706 Comptes courants crédileurs et dépôts... c...  2.774.334.076 
Transferts à régler. ....sscsosoccosocesévosses sos 457.793.976 
Eflets et avances à court terme.....s..ses eee Macnvre 9.105.395.77 
a) Eflets escomptés...........…. - 9.088.027.951 
Co iples i d ive Sposcssocsscreseseseosscssscees 
b) Avances à court terme... 17.367.828 PT NE © Ti 233.922.310 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.385.765.077 DOLAUOR sosososenecoérescccsasescocssceonsosscccccactes 250.000.000 
Comptes d'ordre et divers........ oo sossose s….ssee 212.067.886 
Matériel d'émission transféré. .......osossssesssesse 51.138.266 
Immeubles, matériel, mobilier........s..see cédiosépe 298. 444.521 
22.018.915.398 22 .018.915.398 
(1) Etats de l'Afrique équatoriale... ............ dse  10.430.385.425 Certifié conforme aux écritures : 
POS CRIQUR. ne cocdos des codococsece 8.172.480.281 Le directeur général, 
. C. PANOUILLOT, 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à Le censeur, 
ER PR 1.783.718.773 P. CHAVARD. 
em mens 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

EE _ mn 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 20 juillet 41960. 

490025 Etats-Unis ............e.ss.. 1 dollar U. S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025  4,9000 

5,0025 |Canada .......... Sc tp es de CR, CT PR one D. ie si ré 5,015 5,010 

2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 . 

39,150 _. PARC NT …. 100 dollars mexicains. 39,4965 eee ee 39,22 39,18 

117,515 Allemasne occiderftale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,500 

: 18,924 Autriche ......ssosdocsécocessee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,940 18,928 
02250 |Pelgique .............oososees o » 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8225 9,8125 

71,130 Danemark ..... paid codée dbéés 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,125 71,100 
13,7665 Grande-Bretagne ..,............ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7695 13,7650 
78965 |ltalle …......s....esoosoososte ss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8970 7,8950 

68,710 Norvège ........ssssssssss..... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,690 

129,950 PAROBRS ss ocorocssosoccocees 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,970 129,940 

17,150 POUR soso ddosdoccccotse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,150 
94,865 RSI AS PA 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,865 94,820 . 

113,610 RE douce fhslhedhans cine 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,615 113,580 

69,08 Tchécoslovaquie .,,.,....°:::+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sisi 

» 1,658 Yougoslavie ...... POSER RS 7 100 dinars, 1,64568 16335 1,6580 1,658 Mr. 

4 

Maroc RARE RLLLELLE) 1 dirham ...... ............ .. 0,9756 Zone | +-À F. pee A - 100 francs E F. PP 2 
Tunisie ee 1 dinar RARE IRL LLLEL) 11,7549 Zone C. F, Patsosodrttor 100 francs C. F. P ..... ........ 5,50 
Cu = = 











Pr 


I 


de 








tt 


076 
276 


0) 








PE us STE 
94 Juille! 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6705 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIR ACGES FIN ANCIERS Société Stéphanoise de Constructions Mécaniques 
Anciens Etablissements CLAIR frères. 


COMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.391.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 52, BOULEVARD DU ROI-REXÉ, ANGERS 
R. C.: Angers n° 957-B 26. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 16. 





LISTE NUMERIQUE 


{e Des 94 obligations sorties au tirage du 30 juin 1960 formant, avec 
les 19 titres rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à 
amortir en 1960. Les obligations seront remboursables à 50 NF 
à partir du 1% août 1961, 


% Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


























#3 (58) 45% (60) 932 (60) 1.187 (59) 1.603 (59) 
#9 (60) 457 (59) 916 (58) | 1.197 (59) | 1.611 (58) 
& (60) 458 (59) 952 (58) | 1.201 (60) | 1.613 (60) 
70 (60) 471 (60) 066 (59) | 1.202 (58) | 1.646 (59) 
74 (59) 502 (59) 97 (359) | 1.205 (59) | 1.669 (60) 
166 (60) 634 (60) 976 (60) | 1.210 (60) | 1.677 (60) 
190 (60) 611 (60) 973 (60) 1.228 (60) 1.686 (60) 
1% (60) 612 (60) 979 (60) | 1.251 (60) | 1.696 (60) 
200 (60) 674 (58) 986 (59) 1.290 (58) 1.745 (60) 
203 (59) 680 (60) 987 (59) 1.326 (359) 1.757 (60) 
2% (60) 692 (60) 9 (59) | 1.343 (60) | 1.758 (57) 
20 (60) 69% (60) 996 (58) | 1.318 (60) | 1817 (60) 
263 (39) 727 (60) 1.014 {59) 1.359 (60) 1.821 (60) 
266 (60) 736 (59) 1.013 (59) 1.361 (60) 1.823 (60) 
25 (60) 718 (59) 1.021 (58) 1.365 (60) 1.826 (60) 
29 (39) 761 (59) | 1.024 (60) | 1.382 (58) | 587 (60) 
300 (58) 764 (59) 1.026 (60) 1.415 (60) 1 8230 (60) 
302 (60) 714 (58) | 1.027 (60) | 1.419 (60) | {'e67 (60) 
316 (58) 806 (60) 1.029 (59) 1.430 (60) 1.878 60 
%5 (39) 809 (60) | 1.033 (39) | 1.439 (59) | j'éu (0! 
346. (60) 830 (59) | 1.017 (60) | 1.462 (60) | |‘ 0! 
353 (60 831 (59) | 1.057 (60) | 1.463 (60) | 1-36 (6 
263 (59) | 834 (60) | 1.063 (60) | 1.467 (60) | !1-388 (58) 
311 (60) 847 (60) | 1.081 (59) | 1.466 (60) | 1-890 (59) 
382 (39) 852 (60) | 1.092 (60) | 1.468 (60) | 1-898 (59) 
402 (59) 886 (60) { 1.09% (60) | 1.469 (60) | 1-907 (59) 
#3 (60) 890 (60) | 1.105 (60) | 1.568 (39) | 1.909 (59) 
404 (60) 897 (60) | 1.106 (57) | 1.570 (60) | 1.962 (60) 
#6 (60) 899 (59) | 1.118 (60) | 1.579 (60) | 1.964 (60) 
B (60 901 (60) | 1.145 (60) | 1.586 (60) | 1.973 (60) 

59) 930 (59) ! 1.183 (59) | 1.602 (60) ! 1.996 (58) 

LE TEMPS 


SOCIÉTÉ DE CAPITALISATION À FORME MUTUELLE 
Butreprise privée régie par le décret-lor du 14 juin 1938. 
39. RUE DE Moscou, PARIS (8e) 


Résultat du neuvième tirage du 1 juillet 1960. 





Obligations sorties. 
16 295 294 431 522 53% 558 601 758 783 833 938 939 045 


formant, avec es titres rachetés, la totalité de la neuvième annuité, 
se montant à 28 obligations. 


Date du remboursement: 4er octobre 1960. 





Montant nominal de l'obligation: 100 NF. 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.012.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE ACHILLE, SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Etienne no 3899, 


Emprunt de 10.000 obligations 6 1/2 0/9 1952 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations sorties au tirage du 24 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1° août 1960; 


Des obligations amorties à des tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























; ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
415 à 1.49 1959 10.207 

2.469 à 2.94%) 1954 10.074 
3.292 à 3.793 1957 10.163 
5.002 à 5.451 1953 10.029 
6.979 à 7.226 1958 10.184 
7.273 à 7.714 1956 10.106 
7.715 à 8.328 1955 10.090 
8.329 à 8.413 1956 10.106 
8.424 à 9.397 1969 102,13 NF 
re 
NOTA. — Pour parfaire l'amortissement au 4° août 1960, la société 


a procédé au rachat en Bourse de 49 obligations, payables au Crédit 
lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, et dans toutes ses succur- 
sales et agences en France. 








VERRERIES VEUVE G. MARQUOT ET FILS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.152.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: BAYEL (AUBE) 
R. C.: Bar-sur-Aube n° 56-B- 10. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 





Neuvième amortissement 1960. 


Liste numérique des 250 obligations 6 3/4 0/0 1951 sorties au tirage 
du jeudi 30 juin 1960, remboursables à partir du 1°" septembre 1960 
à 100 NF. 


1.824 à 1.831 — 2.339 à 2.358 — 2.364 à 2.370 
2.509 à 2.601 — 2.607 à 2.725 


Numéros des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


Tirage 1955. 
1.495 à 1.498 
Tirage 1958. 
à 1.208 — 1.221 à 
3 


1.305 — 1.306 — 1.: 
.668. 


Tirage 1959. 

1.101 à 1.106 — 1.109 — 1.162 
12% | — 1.166 — 1.174 — 1.175 
28 —1|1.180 à 1.182 — 1.823, 


Œ 





— { 
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) CRANDES BRASSERIES ET MALTERIES ALSACIENNES 


D'ANCOULEME 


SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 31.822500 FRANCS ANCIENS 
SiÈGE socIAL: 121, nu ve BonbEaux, ANGOULEME 


R. C.: Angoulême 51-B 29. 


Obligations 5 0/0 1931 rachetées en Bourse, 


amortissables lé 20 août 1960, coupon n° 59 attaché. 


5.807 — 5.813 à 5.816 — 5.958 — 6.227 — 6.416 à 6.420 — 
6.691 à 6.703 — 6.860 à 6.862 


Titres restant à rembourser sur tirages précédents. 


Néant. 








COMPAGNIE DES TRANSPORTS EN COMMUN 
DE LA RECION CLERMONTOISE 


(T. C. R, C.) 
CaptraL: 400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ? 


OBLIGATIONS 5 





Tirage annue du 3 mai 1960. 


: Titres rachetés en Bourse. 
Néant. 


Titres sortis au tirage. 


217 
remboursables à dater du 1” aoû 1960, portant les numéros: 
1.183 à 1.277 = 9% 1.373 à 1.379 = 7 
1.281 à 1.226 = 16 00 LRQR ©. 
1.299 à 1.36 = 68 Fotal.is.5.s és 217 


1/4 0/0 1917 DE 50 NF 


2, RUE BLATIN, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand ne 1856. 








COMPAGNIE DES TRANSPORTS EN COMMUN 
DE LA RECION CLERMONTOISE 


(T. GC. R. C.) 
CartTaL: 400.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 2, RUE BLATIN, CLERMONT-FERRAND 


R. C.: Clermont-Ferrand n° 1856. 


Liste de rappel des obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 





Tirage du 19 mai 1952. 

(Coupon n° 6 attaché.) 
3.437 3.458 3.786 3.781 
3.791. 3.792 

Tirage du 20 juin 1953. 3.809 
(Coupon ne 7 attaché.) 
2.735 
juin 19 1.455 1.156 
Tirage du 18 juin 1951. 1460 1461 
L (Coupon n° 8 attaché.) 1410 1.471 
| 2.359 2.354 2.381 2.39 2416/1159 1-17 
2.487 2.48 2.49 2.450 2156/1100 10 
2.452 2.153 «179 1.496 
> 1.504 - 4 505 
” " è 1.509 1.510 
2 9 

Tirage du 21 juin 1955. 1514 1515 
(Coupon n° 9 atlacné.) 1.525 1.526 
670 193 794 1.930 1.533 
1.537 1.938 
Tirage du 25 mat 1956. 4 + 1 
. (Coupon ne 10 attaché.) 1.525 1516 
“i Q 2 : 3 9. 61011.58) 1.581 
2.624 2.625 2.626 2.627 610 1 56 1805 
à > du 31 mai 1957. 1.604 1.605 
ET Arme " 1.609 1.610 
(Coupon n° 11 attaché.) 1604 1615 
1 2.934 2.935 1.619 1.620 


gr M4 


3.788 
3.193 3.794 


1 


1.462 


és 


D pu bete pude bn pue pen het fui foie Dette halte pue fie fol juin bite jun 


.472 
.477 
.492 
.497 
.506 
.nt 


522 


927 


n. 
539 
.547 
.569 
.971 
. 582 


896 


.606 
.611 
.616 


Tirage du 22 mai 1958. 
(Coupon ne 12 attaché.) 


3.789 3.790 


1.458 
.468 
.473 
. 478 
.493 
.502 
007 
.012 
.523 
.528 
.539 
. 940 
.572 
57 

.083 
.602 
.607 
.612 
.617 


re 
+ 


Le pe pe ble pin rt pe hs be be pue Dé juin bee hole be jun bd fe be 
. 


ê 


Tirage du 5 mai 1959. 
(Coupon n° 13 attaché.) 


.497 


3.195 


.459 


D pe pin bi je bol pet ie pee jet jedb bee fie lat foie ji fie ht ide 
DRE 02 Ur Ù à 0e 0.0 CARRE À 
on 
3 








TUILERIES ET BRIQUETERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.250 NF | 
Sièce SUCIAL: CHAMPIGNY-SUR-VESLE (Mare) 
R. C.: Reims ne 57-B 291. 


Obligations de 10 NF 3,50 0/0 1930. 





Quinzième amortissement. 


Liste numérique des 62 obligations amorties par tirage au 
du 14 juin 1960 ‘la sociéé à racheté en Bourse 26 0b:igations 
complétant ainsi le quinzieme amortissement). d 


1 9 46 119 12611.078 1.120 1.124 1.147 1.184 
175 246 298 394  469]1.210 1.220 1.230 1.232 4%9 
479 185 491 497 905 | 1 281 1.287 1.308 1.508 151 
233 279 587 590 991 1.527 res sat pe À 
607 683 772 792 801 «J2 1.931 1.564 1.593 1.82 
809 843 819 906 9221 1.829 1.853 1.863 1.94 1.95 
923 959 1.000 1.014 1.0181 1.953 1.982 


Le remboursement de ces obligations sera effeclué à la caïsse de 
la Société des tuileries et briqueteries de la Marne, à Champigny- 
sur-Vesle, à partir da 31 juhlet 1960, nominal et primes de rembour- 
sement, au prix net de 12,20 NF pour les titres au porteur, cou 
n° 51 attaché, et jouissance 15 mars 1960 pour les titres nominalifs, 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement. 


Tirage du 15 juin 1958 
‘coupon n° 49 attaché). 


Tirage du 15 juin 1946 
(coupons n° 33 et 34 attachés). 


802 (Remboursable à 12,20 NF net) 

Tirage du 15 juin 1955 LE x + 1ù 2 ” 
(coupon n° 46 attaché). 242 339 LE + 4 

U 3 N 478 186 » 0 745 
(Remboursable à 12 NF.) 576 780 785 70 89 

133 143 220 293 437| 83% 928 929 998 106 
670 768 992 1.069 1.18111.123 1.917 1.951 1.967 49% 

1.798 1.975 1.99% 


Tirage du 15 juin 1956 
(coupon n° 47 attaché). 
(Remboursable à 12 NF net.) 


Tirage du 15 juin 1959 
(coupon -n° 50 attaché). 
(Remboursable à 12,20 NF net} 





3 11 89 110 280 4 93 97 157 19 
291 332 671 903 905 202 206 212 234 r 
1.056 24 244 263 265 !l 
is 283 364 267 387 421 
Tirage du 15 juin 1957 441 455 561 369 51! 
{coupon n° 48 attaché). 661 167 195 813 632 
(Remboursable à 12,20 NF net.) 4 — : de . | 
36 95 190 366 4101 1.149 1.150 1.183 1.222 1229 
582 726 771 783 8061 1.247 1:03 1.505 1.861 1.862 
4071 1.075 1.185 1.859 1.948! 1.976 1.986 1.993 








SOCIETE AUXILIAIRE DES DISTRIBUTIONS D'EAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.100.000 NF 
SIÈGR SOCIAL: 28, RUE DE LA BAUME, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 7750, 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 833 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 4 juillet 1960 formant la totalité des titres 
à amortir au 1e août 1960; 
20 Des séries sorties aux tirages précedents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore presentées au remboursement. 




















ee 
an n à x ANNÉES MONTANT 
NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES de remboursement. du remboursement. 
Nouveaux francs. 
412 à 896 57 101,35 
897 à 1.523 56 101,21 
1.524 à 1.881 57 101,35 
3.179 à 3.853 54 190,68 
5.353 à 6.507 58 x 101,62 
6.681 à 6.661 60 101,83 
7.012 à 7.045 60 101,83 
7.046 à 5.814 59 191,83 
1.815 à 8.893 60 101,83 
9.182 à . 9.310 60 101,83 
ed 
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Etablissements Edoux-Samain 
SocIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.970.0(0) NOUVEAUX FRANCS 
74, RUE LrcoURBE PARIS (15°) 

KR. C.: Seine 57-B 6859. 





Obligations 4 0/0 1945. 


4e En supplément des obligations rachetées, les litres portant les 
numéros suivants : 


999 à 226 — 508 à 1? — 621 à 
m5 — GT à 70! — SU à S0T — 


1.094 à 1.598 — 1.612 à 1.646 
— 1.749 à 1.703 — 1.876 à 1.880 — 


- — 1.101 à 1.105 — 1.284 12.047 à 2.051 — 2.338 à 2,342 — 
a lt 4.960 à 1.964 — 1.461 [2.481 à 2.485 — 2.627 à 2.621 
j 4504 à 1.508 —|— 2.773 à 2.777 





à 146 — 
sont remboursabtes le {er août 1960 à 20 NF. 

90 Obligations sorties aux lirages antérieurs ct non encore pré- 
sentées au remboursement: 


575 4959) — 973 à 977 (1959) — | 2.103 (1959) — 9,172 et 2.173 

106 (958) — 1.333 el 1.534 |(1957) — 2.175 (1957) — 2.180 
(1969) 1.459 (1959) — 1.46 el | (1958) — 2.250 à 2.253 (195) — 
1477 U958) — 1.569 à 1.567 (1959) | 2.919 (1959) —"2.719 1958) — 
160 à 1.652 (1958) — 1.966!2.643 à 2.617 (1959) — 2.806 à 
4959) = 1.990 (1955) — 2.099 à | 2.810 (4958) — 2.811 (1959). 








——— 


SOCIETE A. DUBOIS & FILS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.216.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67-69, RUE DE CRÉQUI, LYON (6°) 
R. C.: Lyon 56-B 1342. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 2500 obligations 6 3/1 0/0 1919 de 100 NF, la société A, Dubois 
et fils a racheté en Bourse 82 obligations correspondant à i’annuité 
prévue ‘au tableau d'amortissement de l’emprunt pour ie 15 sep- 
tembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement,. 

Les précédents amortissements ont également élé effectués par 
voie de rachats en Bourse 








SOCIETE PARISIENNE POUR L'INDUSTRIE ELECTRIQUE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.608.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 2809. 





Tableau d'amortissement en 18 ans des 30.000 obligations 5 0,0 
de 200 NF émises en juin 1960, remboursables à 235 NF. 




















= 
NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 2 
des tirages. des remboursements. En circulation A amortir, 
1 Le MN AR cc o co 20.000 1.143 
2 ns uns ia és 28.57 1.191 
3 DOUTE HCFR Te 27.666 1.242 
4 cé, Phase voroboods 26.421 1.295 
5 Mia ut. 25.129 1.350 
6 cn) Mia das «be sô 23.779 1.407 
7 — Miinisé.s cos 20 22,372 1.467 
8 CR ‘ACER re 20.905 1.530 
9 D cc oo 19.375 1.595 
10 D lice ose 17.750 1.663 
11 — 1971... PRETTTÉ. 16.117 1.733 
12 nt : LL LLIT EPS PONS 14.384 1.807 
13 nel |: PPT TEE 12.577 1.884 
fi —. Mibrsssoooencoes 10.693 1.961 
15 Née téérmmet 8.729 2 048 
16 ER D CN ni. 6.681 2,135 
17 mt TR TEEN TRUE 4,546 2,996 
18 EU, PANNE TS 2.920 2,320 
LS LT, 30.000 
———— 








Les tirages au sort. tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ONE de Ja manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à smortir seront appeiées au remboursement à partir de 
Numéro, suivant la suite naturelle des n mbres, comple tenu des 
Obligations armorties ou rachelées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'ob'igations dont l'amortissement est à effectuer. 

Ur Vapplication de ces dispositions, le numéro 1 sera considéré 
Comme succédant au dernier numéro. 





COMPAGNIE INDUSTRIELLE ET FINANCIERE 
DES ATELIERS ET CHANTIERS DE LA LOIRE 
Ë SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 54-B 4911, 


Obligations 5 0/0 1911 de 20 NF. 





Dix-neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 1.082 obliga- 
tions dont l'atnorlissement esc prévu au fer août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

tirage au sort du 15 mai 
n'a pas élé présentée au 


Seule l’obugation n° 330, amortie au 
1945 (remboursement 1er août 19%), 
remboursement. 








LIBRAIRIE HACHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.000.000 NF 
SIÈGE SOCHAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 5242. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 ÀAF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au cinquième tirage d'amortissement le 
21 juin 1960 et remboursables à 105 NF à partir du 15 août. 1960; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquels figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement, 


3.860 à 10.500 (année de remboursement: 1957). 
930.21 à 9.431 (année de remboursement: 1959). 
36.301 à 41.784 {année de remboursement: 1960). 
46.301 à 50.891 ‘année de remboursement: 1956). 
83.671 à 88.577 (année de remboursement: 1958). 








ETABLISSEMENTS BALSAN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.455.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 93, AVENUE DE CHOISY, PARIS (13°) 
R. C.: Seine 56-B 6163. 


Obligations 4 0/0 1915. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a ulilisé à des rachats en Bourse la totalité de la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair des 309 obligations dont 
l'amortissement figure au tableau pour le 15 septembre 1960, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au'sort. 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 

Le conseil d'administration. 








VILLE DE DINAN 


Emprunt de 1.100.000 F 1948 à 5 0/0. 





Le dimanche 3 juillet 1960, à onze heures, en l'hôtel de ville de 
Dinan, il a êté procédé, en séance ae m2 au tirage de 6 obli- 
gations de d’ernprunt de 1.100.000 F, conformément au tableau 
d'amortissement dudit emprunt. 

Sont sortis les numéros suivants : 
101 105 118 116 174 207 


En conséquence, les obligations portant les numéros ci-dessus 
cesseront de porter imérèls et seront remboursées à partir du 
15 septembre 1950 à la perception municipale, hôtel de ville. 


Numéros antérieurement sortis et non remboursés. 
Néant. 








Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 





Rectificatif au Journal officiel du 7 ‘uillet 1960 : page 6225, 
ire colonne, au lieu de: « 17.501 », lire: « 17.504 », 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L’INCENDIE 


Capital social : 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
FONDEE EN 1829 


12 millions de nouveaux francs (entièrement libéré). 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6380. 





SIECE à PARIS, rue de Chäteaudun, 44 
UE Bilan au 31 décembre 1959. 
= 

















ACTIF 


Placements : 

Il. — Valeurs et espèces déposées en cautionne- 
ment ou consignées aupres d’un Elal ou d’un 
établissement public étranger... 07.678.511 

IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale: 

4. — Vaieurs représentant des 
engagements .. 3.255.814.918 


2. — Autres va- 
lEUPSs soso sure : 208.839.502 
- 3.161.:00.150 
V. — Valeurs grevées d'hypothé- 
que ou remises en garantie d'opé- 
rations autres que les accepla- 
tions en réassurance............. 117.914.211 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs el 
immatricalées au nom de la société ou dépo- 


sées à la Banque de France au nom de la 
SOC LA. dotée of oo Pose e dde dt us te ob 
VII — Autres valeurs détenues par la sociélé.. 
Créances pour valeurs ou espêces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceplées: 
a) Vateurs apparte- 
nant à la snciété 16.398.745 
À Fournies par les 
4 réassureurs .... 3.020.077 
19.128.822 


D} Espèces .....s.sccccooccccoccces 444.609. 189 





Créances pour dépôts de 


garantie eflectués par la 
sociélé 


CRARERERERI RIRE EEE RENE ERIRIELLLLELLLILILLT 


Espèces en caisse au siège social. 


RARLLLELELLELLLILLILE 


Banques, chèques postaux......sssss.sosssssssssson 


Compte courant au Trésor.......s.sssosssssosousse: 

Quittances de primes à recevoir et eréances sur les 

agents et courtiers: 
a) Espéces en 

agences ......... ne 

d) Primes à recevoir guitlances de 
moins de trois mois de dale.. 

e) Primes à recevoir: quitiances de 


caisse dans les 


143.056.655 
172.061 .908 


k, , bPlus de trois mois de date....  169.527.646 
9) Autres rréances sur les. agents 
D'OR coemeonessace se « 60.319.412 





Créances en compte courant sur les cessionnaires 

OÙ TOUR NMADOMOS rscoscchossoce doses cesse 

Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 

CUBE. Dis restses see dos toi sense os 5 FAT de th te y ét 

Réserve pour risques en cours à la charge Less ces- 

sionnaires ...... Dscadnocess rl. A M iscceds 

À Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 
4 CESSIONMAIPES ....smsssssssessesersnmssssnmnenssse. 
si Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
FF, sionnaires CRERTLLIILTTILITLLLIRI TILL LIT I II LILI I LILI IILIT 


3.610.293 .205 


70.122.730 
1.528.810 


161.128.014 


925.245 
9.738.254 
268.799.702 


186.095.948 


511.998.621 


85.610.894 


106.819.77 


195.315.014 


1.378.855 


174.953.437 








PASSIF 

Capital soclal ..... se sssrssossese ce 
Réserve pour éventualités..... éd + de * NE dose 
Réserve de réinvestissements (art. 40 - C. G. L.)..….. 
Réserve de garantie: 

France el Algérie...s.ss.sssosessese  129.000.000 

M  sroeiminrès possede .… 1.510.157 
téserve pour cautionnements.....s.s..ssssssssse ….. 


Engazements de la société envers les a<surés: 
2. — Upérations d'assurance directe, réassurances 
non déduites : 


a) Réserve pour risques en 
COUFS , soso seen see eee 1.208.652 .056 
b) Réserve pour ‘sinistres res- 


tant à PayEr.............se 411.829. 156 
3. — Acceptalions en réassurance, 


rélrocessions non déduiles : 


a) Réserve pour risques en 

COUFTS ...cssosssoosesesssse 206.301 .550 
b) Réserve pour sinistres re 

tant à payer......... éd. 312.888 .601 
c) Réserve mathématique... 1.898.078 





Autres deltes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles 
a) Leltes fisrales et autres deltes 
DONNEES no sesitiees : 124.449.906 
b) Delles imnimédiatement exig ibles. 80.897.399 


Deiles pour dépôts de garantie des agents el des 
Uers autres que les cessionnaires 
a) Dépôts de garantie en espèces.. 21.264.815 


ü\ Dépôts de garantie en valeurs 
MODIHèrES “sis ivocssssoo cos « 1.528.810 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
CECI 00 IR DCE... 7........000 hrs esé dus see 
Dettes envers les agents et courtiers et 
UV ne À OC. ss cute à cééésises: 
Detles pour valeurs ou espèce es remises par les res 
sisnnaires et rétrocessionnaires en représentation 


des engagements techniques de réassurances 
cédées: 
ONRRRONSS hide socoosossoos ‘293.009.58 


b) Valeurs mobilières... ...ss.sss... 73.162.807 





Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionneires. il... sosstssssssscs: sséoosse 


Dettes en compile courant envers les cédants el 
rétrocédants .......... és éees oc PPT TEE PO PET 


Revenus perçus d'avance... 
Dettes diverses 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées. .s 
Provision pour fluctuation de change........... sssée 
AutreS provisions pour annulation éventuelle de 
créances et pour variation éventuelle de la valeur 
des postes d actif ou de passif: 
Provision pour créances douteuses. 11. 
Provision pour fluctuation des va- 
leurs 


768.942 


3.973.514 


ee 








12 


.200.000.000 
799 ,762,956 
39.711.044 


121.510.1457 
26.078.8% 


12 
os 
je 


.570.741 


22.793.625 


12.131.078 
112.623.314 


366. 746.396 
29.476.263 


975.975 
108.219 


rs 
es 


3.225.856 


29.208.410 
18.942.077 


15.742.456 





ÆEvE 
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PASSIF (suite). 


Résultats: 


Excédents de recettes reportés des 
exercices antérieurs....... PPPTPR 


Excédents de recettes de l’exercice. 


7.852.437 
115.954.607 


123.807.044 





Total LERRLELEEREIELELET] LRRLELELET) 





Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1959. 


ACTIF (suite). 
tres à payer à la charge des rétro- 
T7 anetelet de oosssorososcvocrscenee 15.976.046 
diverses : c LS sns To 
nces immédiatement exigibles. .060. 
oo 00 00 00 6 0 » 111.402 .724 
0 DR 186.463 .452 
Intérêts échus et non TeCOUVrÉS.....,....,......s.. 4.669.397 
| (IT IRPETE PEL LEE LE TELE EE EEE EEEEE CTELELELETETE 5.957.817.398 
——————— 
Era À 2. 
CR — 


D 





DEBIT 


ge panne — Résultats des opérations d'assurances. 


sinistres DAYÉS...............s... 000006565550 
commissions échues ............. oser cos eoce 
primes cédées en réassurance........ codés déc 
Frais généraux ................... cmmossssssssess eee 
Impôts à la charge de la société................ ETES 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours............... 1.504.954 .606 
b} Sinistres à payer.......... ses iv 724 .748.057 
c) Autres réserves techniques...... 1.898.078 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 
de l'exercice 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs: 


nn nn mms 


Réserves. Change. 
a) Risques 
en cours 217.507.071 — 2.487.293 215.019.778 
b) Sinistres à 
à payer.. 115.399.583 —  212.379=115.187.204 


Réserves techniques versées aux réassureurs dans 
RP PR TP ET 


Annulations sur primes et accessoires émis au 
cours des exercices antérieurs..................... 


Total des opéralions d’assurance............ 


3° PanTIE. — Gestion générale. 


Frais sur augmentation du capital social........ nov'e 
Impôts de gestion générale................. béni eee 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ........ 
Moins-value par estimation de valeurs.............. 


Moins-value par estimation de créances pour valeurs 
remises aux cédants.............. Ses rose cts vase 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
ÉMIS sossoés . 
CSSS = 1 


Provision 
et char 


pour complément aléatoire de traitements 
ges 1 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel et 


Amurtissement réglementaire des immeubles... 
Autres “amortissements. ................ vai srssesn 


1.379.713.019 
1.248.614.224 
533.568 .601 
468.652 .885 
179.779.591 


2.231.570.741 


279.208.410 


330.206.982 
1.108.306.451 


11.850.590 





356.695 .090| 





7.771.471.494 


15.203.216 
85.000.000 
5.808.051 
4.908.585 


4.260.370 
11.056.717 
1.029.470 


612.266.630 
28.759.800 


439.838 
3.314.797 
29.775.000 


Z 


——————— 


CREDIT 


1re Partie. — Résultats des opérations 


Primes émises, accessoires de primes 


Part des réassureurs dans les sinistres 
Recours et sauvetages sur sinistres... 


Réserves techniques au 31 décembre 
à la charge des réassureurs: 

a) Risques, en COUrS.......000.00 0 0 

D) SIRINETES & DAT... coosese 


Réserves 
l’exercice 
Réserves techniques au 31 décembre 


Réserves. 


Change. 
Ris- _ 
ques en 
cours 
Sinis- 
tres à 
payer 
c) Autres 
réserves 
techni- 
ques 


a) 


b) 


19.271.954 — 


de l'exercice précédent: 
Provision 


ries : 


DIS Cr... énonce 


Moins-value. 


remises aux cédants au 31 octobre 
précédent : 


Revenus, intérêts, agios et bénéfices 
Impô 








polices, nets d'impôts et nets d’annulations...... 


Intérêts crédités aux réserves mathématiques des 
acceptations en réassurance sur la vie............ 


+ 190.919.483 


techniques reçues des réassureurs dans 


nn nm 


précédent (réassurances non déduites) : 


. 1.442.770.794 — 8.104.597=1. 
.. 1.010.306.270 — 4.157.567 = 1.036.148. 703 


166,777 = 


Provision pour annulation de prunes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 


261.249.704 — 
Autres éléments de crédit imputables aux catégo- 


Commissions reçues des réassureurs.........:... 


Total des opérations d’assurance............ 


3° PARTIE. — Gestion générale. 
Revenu des valeurs mobilières...,.......... souseddéts 
Revenu des immeubles...............es....sesessee 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 
Report de la moins-value par estimation des valeurs 
au 31 décembre de l'exercice précédent: 


9.152.998 — 82.577 = 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants......... 
Report de la moins-value par estimation de valeurs 


Moins-value. 
4.027.967 — 24.475 = 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères... 


ts et taxes sur primes d'assurances directes 
(annulations déduites).......s..oss.escsccesvecsee 


LERLERLEREREEIEIT 





d'assurances. 
et coûts de 


payés. ...... 


de l'exercice 


196.723.869 


de l'exercice 


4131.666.197 


19.105.177 


Change. 
927.261 = 


Change. 


de l'exercice 


Change. 


QVOIS......é0 


5.957.817.398 


ET Ÿ 


3.949.504.944 
397.979.378 
21.310.671 


46.811 


387.643.352 
592.896 .479 


* 2.489.920.077 


260.322.449 


175.894.571 








7.875.548.726 


144.371.038 
8.973.124 
63.871.569 


9.070.421 
3.186.923 


É purs 
8 Fo8e 
S BEÈRS 


mamans 











gone 








Réserves ou provisions au 31 décembre de l’exercice : 
Réserve de réinvestissement (art. 
- C. G. I. 


7 AN OR . 33.771.044 
Réserve de garantie.......... vessss 121.510.157 
Réserve pour cautionnements...... 26.078.895 


Provision pour fluctuation de change 
sur devises étrangères............ 18.942.077 
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DEBIT (suile), CREDIT (suite). 


gg du complément aléatoire de traitements 
e l'exercice précédent : 
Part attribuée par les compagnies 
du groupe et provisions pour 
charges ......... PES ssssese  22,102,620 
Versé y compris les charges... +. — 22.273.905 428.7 
pes des réserves ou provisions au 31 décembre “45 
e l'exercice précédent : 
Réserve de réinvestissements 
(ant 20- C. GG: Lh..ssssccosossecooe 35.006,008 
































Provision pour créances douteuses. 11.768.942 Réserve de garantie............ sous 121.575.187 
ie + 0 pour fluctuation des va- an nés Réserve pour cautionnements: 
| mms. ss... Ji. 1 916.041 .629 Réserve. Change. 
Autres éléments de débit..........ososssososons see 26.229.079 99 722.000 — 1.355.000 = 21.267.000 
Intéréis crédités aux réserves mathématiques des Provision pour fluctuation de change 
À acceptations en réassurance sur la vie............ 16.811 pee LS ES 
moe eco ces dre Jr Te A 4.672.553 810 -€s Q0 . vss.2 
Intérêts aux parts bénéficiaires (minimum garanti & 2 pour fluctualion des va- 
; 2UrS ; 
OÙ à ais TETE IT ITI LITE UNSS TRES DUT TS és 3.160.811 Morlilss, Ciéage 
Toéat de la gestion générale... 1.081.976.957 3 983.110 9.596 3.973.514 196.902.485 
CON SUP PORN RS Re 123.807.044 Autres éléments de crédit......................ss.s. 263,329 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 7.852.437 
DRE CN. rte aid soccesess 19.729.812 
a | 
Total général... drénroééoossisiid DOI: 6.0 Tolal de la gestion générale.. 1.101.706.169| 8.977.5448% 
Répartition du solde créditeur, 
Complément aux parts bénéficiaires pour porter l'intérêt à 8,25 p. 100........ css. se .. 5.531.380 
Dividende aux actiOns..........ssssesosse ses nn nee ES tie so cboccosseoesvessssees . 91.000.000 
Réserve de garantie......…..... Soesédossonaotiénsetanslhecnnsssevese néveschestéiétiemesmasass . 60.000.000 
D MOD... socle di lostlocsseceneshoctienescccsecccescscciéocencésereditesseis 1.275.664 
123.807.044 
pe —— ee 
Enr A5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières au 31 décembre 1959, 
A . 
—__— —_— 
VALEUR ESTIMÉE | VALEUR ESTIMÉE 
VALEUR 
selon les règles selon les règles 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'art. 170-1° de l'art 170-2° figurant à l'actif 
du décret du du décret da du bilan. 
30 décembre 1938 30 décembre 1938. 
JI. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger : à 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.................. 58.229.281 58.229.281 58.223.185 57.678.544 


EV. — Valeurs n'ayant aucune affectation spéciale : 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret........…. dboibésses 
C. — Valeurs visées à l’articie 164 du décret............ «Svctséi 


Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
ments de la sociélé envers les assurés et bénéficiaires 


4.330.617.445 3.206.447.197 


3.230.389 096 3.230.389.096 
19.367.811 


19.427.398 19.127.398 75.971.165 





















































sado ocn o ve vagtersée sa 3.279.816.494 3.279.816.494 4.106.588.610 3.255.814.948 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret........…. Fossosoce 211.665 .856 211.665.856 2341 .939.963 208.885.502 
APN run hpbéones: eonsessscnesensses | 3.491.H82.900 | 3.491.482.390 | 4.651.528.573 |  3.164.700.450 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises en garantie d'opé- 
rations autres que les acceptalions en réassurance : 
a) Valeurs de l'article 154 du décret...........................,.. 11 417.944.254 117.914.21 414.160.000 _ 117.944.241 
VI — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom ii 
de je sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du déeret.............. nsoboréss 70.132.730 70.132.730 70.132.730 70.132.730 
VII. — Autres valeurs détenues par la société. ss sssosssossone _41.528.810 1.528.810 1.528.810 1.528.810 
pe NT PEN NT ose secs casse 3.1739.287.4112 3.199.287.112 1.915.573.298 3.711.954. 745 
Totaux partiels : 
4. Valeurs de l'article 154 (OV À + V a + VI a)...................... 3.418.1%6.067 3.118.126.067 4.514.910.175 3.904.194.108 
8. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’arti- 

cle 171 du décret du 30 décembre 1938 (I a + IV À + IV C ; 

TO SE PA, < OR Essence 14 PEER, sppvece 3.667.625 .872 3.667.625.872 4.813.911.758 3.610.293.206 
MIO... soc ooocsocesocee oséves soi csoisoie 663.760.404 663.760.40% 611.336.322 611.336.322 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 

. D cn ss td tt té ee énième cv oét co don 2.921.725.027 2.921.725 .027 4.120.434 .995 2 ,016.816.412 
f. Total des placements autre: que les immeubles, les prêts hypo- 

thécaires et les valeurs mobilières... ................. ve -srdise 82.140.441 82.140.441 82.140.441 82.110.441 

A M dre dc dscvécédonetet és e 3.667.625.872 3.667.625.872 4.843.911.758 3.640.293.205 
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MUTUELLE 


Siège social : 


GÉNÉRALE FRANÇAISE 


SOCIETE D'ASSURANCE A FORME MUTUELLE 


FONDÉE EN 1883 


19 et 21, 


ENTREPRISE NATIONALISÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 


Rue Chanzy, LE MANS 





es 


ACCIDENTS 














u. Valeurs et espèces déposées en câutionnement 
n consignées auprès d’un Etat ou d'un établisse- 
ment gublic étranger................,..,.....,,.... 


lil. Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail A 5 153 du décret du 230 dé- 
cembre 1958) : 

1. Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
français garanties par l'Etat français ou assi- 
milées, admises sans limilalion...... esses sus 

2 Autres Valeurs..............ssese Pcétetieste 

IV. Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale : 

1 Valeurs en représentation des engagements de 
la société prévus à l’article 119 du décret du 
ms vont sosa oies … 

Y. Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la 
société en garantie d'opérations autres que les 
acceptations en réassUrTANCES. .. ses seeoe 

VL. Valeurs remises par les réassureurs et immatri- 
cuiées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société............ 

Vil Autres valeurs détenues par la sociélé.......... 

Uéances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurancés acceptées : 

NAIQUrS .........0..0 sons dée dois de cénecscsse 

b} Espèces ..... PAR NET mood ese ds cc séés ve 


Créances per dépôts de garantie effectués par la 
société 


mn nn nm nn 





Espèces en caisse au siège soCial....,...e..ss.0000 0 « 


| Banques, chèques postaux... CETTE CELEPETELELE 
| Comple courant au Trésor (art. 157 du décret du 
| Mrdécembre 1938).............. ads sseso et UN 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 

| a) Espèces en caisse dans les agences... és 

b} Primes acquises à l'exercice et non émises... 

d) Primes à recevoir: quittances de moins de 

trois mois de date : 

1 Primes nettes d'impôts et de commissions 

(art. 160 du décret du 30 décemibre 1938).. 

2. Impôts et commissions sur primes ci- 


de ircbeèns 

e) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date........ À PARA Fi PRE RETE 
Primes contentieuses .......sscsous es oo 0 0e » 


#) Autres créances sur les agents et courtiers. 


Res en compte courant sur les cessionnaires 
et rétrocessionnaires. .. ...... RS EDR EE DR 


À en compte courant sur les cédants et rétro- 


Réserves pour risques en cours à la charge des ces- 
JT tn en LATE PL LEUR 


Réserves pour risques en cours à la charge des rétro- 
Cessionnaires ....... shine idiséieiéchésse 


Réserves 004 sinistres à payer à la charge des ces- 
Sionnaire 


nn nm nn nn nm nn nn mme .….. 


Réserves Le sinistres à payer à la charge des 
Ssionnaires ..... cossvsosoee PPT ENT: ce 








nm ms 


215.993 


.389. 288 


> C2 


— 


568.749. 


417.955 .4 


to 
2 
4 
to 
= 


724.624 


312.972 


707.484 


.190.22 


909.759. 
008 


53.005 


.018 


.813 


.495 
.615 
.227 


.014 


.392 
.056 
.231 


.602 


.063 








Réserve de garantie : 
a) Décrets des 30 décembre 1938 et 


US Er ie . 796.069.938 

b) Dommages de guerre.......... .. 170.339.852 
Késerve pour cautionnement.....s.ssssssss see ee 
Réserve spéciale de crise (assurance caution) . 222: 
Provision pour expansion... .........ss.esee e DETTE 


Engagements de la société envers les assurés: 
réserves techniques (art. 119, 1° du décret du 
30 décembre 1958) : 

1. Gestion spéciale des rentes d’accidents du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserve mathématique (valeur actuelle 
des engagements de la société envers les 
assurés et les TENLIErS)- css. .ossoses 

b) Réserve de capitalisation... ..s.sss.soosss 

2. Opérations d’assurances directes, réassurances 
non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours (évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
de primes non acquises à l’exercice)...... 

b) Réserve pour sinistres restant à payer 
(sinistres à payer et évaluation des sinis- 
tres non PORC}... 0000 

c) Réserve mathématique (valeur actuelle 
des engagements de la société envers les 
assurés ot 105 rontiers)......... sous cs 

d) Autres réserves techniques (évaluation 
des autres engagements envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats)............s.s. 


3. Acceptations en réassurance, rétrocessions non 
déduites : 

a) Réserve pour risques en cours (évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice}.......... 

b) Réserve pen sinistres restant à payer 
(sinistres ayer et évaluation des sinis- 
tres non réglés)....... MAD ESS d nova 

c) Réserve mathémati ue (valeur actuelle 
des engagements de la société envers les 
assurés ot os tuntibrs}:... 53e 


Autres dettes pen et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 20 du décret du 30 décembre 
1938) : 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles............. 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3° du décret du 30 décemibre 1938) : 


a) Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espêces......ssoossssossseseoe se e 

b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société (art. 1449, 5° du décret du 
30 décembre 1938)...... PPPPECET étasssorse sons bises 


Lettes envers les agents et courtiers: 


a) Soldes de comptes créditeurs.... 510.476.533 
b) Commissions non acquises (sur 

primes restant à encaisser)....... 567.936.323 
c) Commissions sur primes à émet- 

MD. mois iii, seine: 430.292.365 
d) Participations bénéficiaires diffé- 

NOR somminen dass sensesautées 91.908 
€) Commissions diflérées sur quit- 

tances contentieuses...... sas e «+ 71.826.662 











prit AA. Bilan général au 31 décembre 1959. 
a — — Le 
ACTIF ones PASSIF ses unetee 
placements : hr d'établissement... bts r reset aier hi 1.500.000.000 
> sée ( » onds de prévoyance... does dal ets 17.310.702 
L valeurs et espêces déposées en caulionnement . 
a Caisse des dépôts et consigna- Réserve spéciale de réévaluation du bilan Due 
“ou consignes à “1 jf PS D NP M SRI 1.381.844.281 
à) Appartenant à la société... o72. 158,119 || AMortissement des immobilisations (art. 10 C.GI).|  316.401.565 


972.409.700 
298.106.022 
6.032.000 
60.000.000 


4.760 .989.960 
21.181.266 


6.459.002.635 
20.195.179.594 


. 
.165.945 


12 
CE 
& 


451.070.316 


608 .081.555 


2.330. 198.899 


63.300.697 


1.584 .190.170 
24.502.505 


ES 
ÊS 
È 


904. 593 


1.616.623.791 








4 


CES 


DRE 


L 

4 | 

: 

114 à 
"ah : 


=. 


Jar, dre 


me 


er. 
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ACTIF (suite). 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires. .. ..s.sssssss.sssosvese 


Créances diverses (débiteurs divers) : 














_ PASSIF (suile). 


bettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires, et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 
cédées : 











EPP I PERTE 1.504.969 
Avances aux employés et agents de db b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées "79.90 
ln soclélé................0e ss. 3.084.722 à la Banque de France au nom de la société. 568.749, 489 
Caisse de compensation allocations Lettes en compte-courant envers les cessionnaires 
familiales ermmboursements à rece- et. rétrocessionnalres. ....s.......0...s0.000020 50 00 0 370.738.55g 
VO sn sdésrsccccosscocsseoee eee oc... 9.922.477 Dettes en compte-courant envers es cédants et me“ 
cédants ...... nées essensde see en 0050000 261.683. 807 
Arrérages de rentes payés d'avance. 14.131.833 Loyers et revenus perçus d'avance............ ELLES 114485 
4 ! ra Lettes diverses (créditeurs divers) : 
Fonds de garantie automobile... . 6.442.140 Acomptes des assurés sur quittances 
nd ai i& émises ou à émettre..... sooee +. 38.817.491 
Autres CODITOUIS. coco sets 172.64.450 906 995 6 Autres créditeurs sie désert se 71.898.545 
PTE ii. - ati os ip ca ; TR ITS 113. 
Réserve pour annulations de primes et frais de recou- 746.0% 
° Ù vrement de primes arriérées........ 00 s.en6 sons 76 
IPÉS: cicséoéoéo.sodocesee 40.502.896 si d , 0 331.721 
Intérêts échus et non recouvrés Autres réserves Ou provisions affectées aux diverses 
intérêt 7” A shcobbitt catégories d'assurances : 
rêts courus et non recouvrés (sur placements x : a) Frais de gestion sur primes à 
tigurant à l'actif pour leur valeur en capital)...... 59.865.718 émettre L crramrr af idée .. À24.598,548 
FAR b) Primes restant à cédèr ‘émises 
Recours et sauvetages sur sinistres... 6006000000 0 116.405 .668 ot à émetiroh....... ones ce 650. 400% . 06.198.655 
1 Ké<erves ou provisions pour fluctuations de change 181.021.%e 
Mobilier, matériel et agencement......... css... sur devises étrangères. esse. dE HS dl 20.902.464 
. À rh “apte Autres réserves ou provisions pour annulation éven- ; 
Autres éléments d'actif immobilisé...... Stsossoscooée 34.907.309 tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif ou de passif.......,.... 80.953.517 
Autres éléments d’actif: Autres éléments du passif: 
Commissions à récupérer sur primes Provision de reconstitution « Dommages de 
à annuler......, acoreossrsose ee +. 126.010.769 guerre »: 
Dommages propres...... cos. 23.424.913 
Autres éléments. .ss..ss.ssosossssee 2.119.311 Dommages acquis:....... ou... 112.761.038 
——— 128.130 .080 Engagements divers non échus...... 157.085.295 293.971. 
Total de l'actif... 59.939.411 .349 Total du passif..............,,.... 59.939.111.349 
ee ee _— mme 
ETAT A-2 Etat détaillé des profits et pertes de la société. 
TT = —— 
DEBIT CREOIT 
&re Parrie, — Résultats des opérations d'assurances. ire Partie. — Résultats des opérations d’assurences. 


Sinistres payés................ PRET ET TOP E 
Commissions échues.............. npabetdhoacesesetese 
Primes cédées en rÉaSSUrances......s.sssssssesess 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites)..................,..... 
a) Risques en cours ‘évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de primes non 


aoouises D 'FORercitll..n. so ccdosouésose ce 0 0 
b) Sinistres à payer (Shistres à payer et évalua 
tion des sinistres non réglés)............,... 


c) Autres réserves techniques (évaluation ‘des 
autres engagements envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats) : 

1. Réserve mathématique vie (valeur actuelle 
des engagements de la société envers 





ies assurés et les rentiers). 63.360.697 
2. Réserves diverses............ 154.070.316 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 
OI is did... ce snodlnsiso sms tée 84 

Autres réserves ou provisions affectées aux caté- 
gories au 31 décembre de l'exercice : 

Provision pour frais de gestion sur primes à 


PPS SI PE Te 
Réserves techniques du #1 décembre de l'exercice 
précédent à là charge des réassureurs............ 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 

des exercices antérieurs. .,...........,.....%.....s 

Autres éléments de débit ge aux catégories : 

Intérêts R. M, Rétrocessions Vie. 319.191 
Contribution à l'alimentation du 

fonds de garantie automobile.... 40.213.476 

n — des commissions sur provi- 


on pour annulations de primes.. 112.683.669 
Frais généraux et impô:s à la charge . la société: 
: Frais généraux.........,....... 3.588.097 .841 
Impôts (à l'exclusion de T impôt 
sur les sociétés)............. 224 .954.276 
c) Allocations régime de pré- 
voyance du personnel.......  319.453.004 








17.270.046.192 
6.515.608. 191 
.906.235. 138 


LA 


EN 
£ 
= 
© 
2 
pd 
_ 
& 


32.525 .678.493 


676.337.727 


124.528.548 
2,.662.218.427 
599 .007.240 


153.216.33%6 


4.192.445.124 








Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nets re 10 et nets d’annulations........ 


Primes acquises à l'exercice et non émises...... .….. 
Part des réassureurs dans jes sinistres payés........ 
Recours et sauvetages sur sinistres.................. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
M décembre de.l'ezsercice..........ssosssosossco ses 

Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours (évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de rene non 
acquises à J'OROrCI08).. coco ve ve das 

b) Sinistres à payer (sinistres à payer et évalua- 
tion des simistres non réglés)............... 

c) Autres réserves techniques (évaluation des 
autres engagements envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats) : 


1. Réserve mathématique vie (valeur ac- 
tuelle des engagements de la société 
envers les assurés et les 
it 0 SP PER T2 UC PE + 39.997.809 

2. Réserves diverses... ........... 366.616.071 


Réserve pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 
DU T'onrci0o :PPOPOMENL... coco cantensaedes 

Autres réserves ou provisions affectées aux catégo- 
ries au 31 décembre de l'exercice précédent : 


Report de la provision pour frais de gestion sur 
prunes à OMETTPO.....55 co c008005005%800 00 °° 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions sur primes cédées en 
FORSSUFANONS ss ces none 661.866.236 
Compte de participation sur cessions 138.811.115 
Remboursements de capitaux consti- 
tutifs de rentes.................,. «+ 59.436.246 
Acceptations -vie: intérêts R. M... 1.851.481 
Commissions sur provision pour an- 
nulations de primes.............. . 426.010.769 


Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
des” rentes. .....svosocossssocsosaetonsonsseges ses 
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6.514.600.668 
26.672.274.432 


406.613.880 


619.800.643 


95.340.797 


987.975.847 
45.939.420 
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s de rentes payés... snÉetnpoessoesdén sé 17.070.729 Capitaux constitutifs de rentes virés des résultats 
di 170 NÉ des opéralions d'assurances : 
NérAUX........... APT PPS TPE TRES CEE ENRIEENNE 26.179.856 are 
Frais £6 atitutifs sortis: a) À la suile de sinistres..............ssssossses 609. 455.900 
Capitaux +228 | de She remariages ou départs b) A fa sulle dS neNSlnDS, ji rod 9.804.416 
ite achats, TEMArIaAges 2 parts : Li . 
b) PE pétrancer (virement aux résuliats des opé Revenus des valeurs affectées à la G. S. des rentes RE 
Fallons d'assurances)...….............. -- 9 708.122 accidents du travail.......... sono néses ts ss on o .. 275.852.912 
c) Par suile de revisions (virement aux résultats pi Bénéfices sur réalisation des valeurs affectées à la 
des opérations ‘d as pit ses re gosefres 31.599.982 G. S. des rentes accidents du travail. ......... «nés 1.051.820 
sorties (vireme aux résullats des *- tions 
d) RE  S'amurances) aux résullals de 421.065 | Plus-value par estimalion des valeurs affectées à la É 
7” à RES Met (= er G. S. des rentes accidents du travail....... ssiboee 25.802 
Réserves au 31 décembre de l'exercice : Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entre- précédent: à 
serves Mi atiques)........... |  1.700.980.20 
= ns qu % | 37 181 2646 Valeur actuelle des rentes à la charge de l’en- LUS 
Réserve 7 7 PS tresipoasene ne “4 ir treprise (réserves mathématiques). . ss... 4.321.799 .500 
Autres éléments de débit impulables à la G. S. des Réserve de capitalisation. ........,...... este 26.011 .w27 
renles accidents du travail: Autres éléments de crédit imputables à la G. S. des 
| " enû à 
Dépenses 2e eq de prothèse... 1.594.411 rentes accidents du travail: 
gt colisalions assurances so- À se Capitaux constitutifs appareils de prothèse (vire- 
| 2: scsi édiia Mo tas te 5.244.926 inent des résultats des opérations 
te C'ADOUPENEOR use cocashanees + 20.962.456 
Capilaux constitutifs cotisation as- 
en sonne tome surances sociales (virenient des 
B 1 dadantesa aus résultats des opérations d'assu- 
ANT 3%) 96€ 
Arrérages de rentes payés... FPE à ss. | 168. 143.298 rances) CORRELEEIEE .….... ss... 1.220.369 99 192 895 
Frais généraux........ Does tioteetss RS : Ne: 19.759.584 
Réserve au 31 décembre de l'exercice: valeur ac PE REPOS 
tuelle des rentes”à la charge de l’entreprise (réser B. — GESTION DES AUTRES RENTES 
RS) ds sénde ésédde eco son 88 00 0 ° 2.673.165.945 . jé ii 
a ti Capitaux constitutifs de rentes virés des résultats $ 
. des opérations d’assurances........ aéssssons ss ness à 695 .467.926 
3° PARTIE. — GESTION GÉNÉRALE Intérêts virés de la gestion générale................. 99.053.590 
: in — (4 4Q a réserve du 31 décembre de l’exercice 
ORNE 155.739.485 || Report de la réserve 
Fra:s de LE =” Che el LE ‘ass RS précédent: valeur actuelle des rentes à la charge à 
Pertes.sur réalisation de valeurs mobilières et immo à ins a de l’entreprise (réserves inathématiques)..........}  2.021.229.322 
A SR PP RP J.."40. 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. . 96.520.111 REA ses os 
Be. —e Je PARTIE. — GESTION GÉNÉRAL 
Pertes sur réalisalion de monnaies étrangères...... 2.388.173 c s 
PO CR SE 8.631.425 Revenus des valeurs mobilières... ss... 1.218.443.928 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes Revenus des immeubles........ domssesasii os 129.557 .654 
, L D] 29 : à 
n à DREEEEEEE RREEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEE OR Revenus des prêts hypothécaires. .....s..sssessssses 1.378.460 
D nn nm nm nn mms 019. dite 
TaR . Revenus des autres Valeurs............. APE UE 2 7.129.020 
Allocation spéciale à la réserve de prévoyance en he < 
 Dersonnel............... ue AE QU 151.6:8.714 Bénétices sur réalisation de valeurs mobilières et se 
- MRNOMIMDrES 1... holésssveusisesssdsdée sise »1.467.291 
Amortissement réglementaire des jimineubles (art k à £ 
EP PR OT SENS 31.172.012 Plus-value par estimation de valeurs..........… sas 29.659.619 
Autres amortissements. ....... mms …… 22.912.702 Revenus sur créances pour dépôts de garantie” el 4 Ù 
es she ‘ds Valeurs remises aux cédants.............. slots 11.156.269 
Ampôt sur les sociétés.............. ot PES. QE 3.181.699 " | É 
Élore CRU (à ‘é “ic: Plus-value par estimation de créances pour dépôt de 
es ou provisions au 31 déembre: garantie et valeurs remises aux cédants........... 11.496.345 
Fonds d'élablissement............. 1.500.000 .000 
Fonds de prévoyance... ........ 11.16% 41: Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. . 81.414.433 
ed spéciale de réévaluation l per be Bénétices sur réalisation de monnaies étrangères... 7.666.820 
css ads co sos cons sise e 04.814.281 RC nie dus. di. 7 à 
Réserve de garantie............... 972, 4109.70 Revenus, tnlérêls et bénétices divers.......s....s..ss 16.268.402 
Réserve pour cautionnements..... 2.8. 106.022 Impôts et taxes sur primes d'assurances dffectes 1 
£ pusrve spéciale de crise..…...... 6.022 ,06w) (annulations déduites)....................,. …s.....|  3.120.740.643 
Hision pour expansion......... 30.000 .OUI Report des réserves ou provisions du 21 décembre 
Réserve pour fluctuations de as rélé 6 
5 £ LL A! : #2 . 
rene dot chou lens its 20.902.461 + À fee précédent . 
Autres réserves pour diminution Fonds d'établissement...........…. 40.817.735 
éventuelle des valeurs d'actil.. 80.953.517 Fonds de prévoyance.............. 11.163.414 
ae 4.201.411.491 Réserve spéciale de réévaluation du 
x : OR à. sine cité cmosossosse... 2.4934.006.589 
Autres éléments de débit: Réserve de garantie.......... .s...  972.409.790 
Intérêts sur dépôts de garantie des Réserve- pour caulionnements...... 274.818.052 
i POP EP 62.708.780 Réserve spéciale de crise...... POLE 4.510.000 
niérêts crédités aux réserves ma- Provision pour expansion........ ce 20.000.000 
thématiques, droit commun et Réserve pour fluctuations de à 
accept. vie... ET ph LR 100.385 .889 DUT PS RRETE PERRET .…. 36.018.142 
RENE PEER 163.994 9 Autres réserves pour diminution 
g rténs éventuelle des valeurs d’actif.... 72.843.711 
Total du débit... serscnsscee| 91.328.045. 46 SRE 
Excédent de l'exercice... Liu nsén de mahaits 26.147.288 Total du crédit... | 91.368.193.194 
91.364.193.134 
I ————_—_——————_ ——— —— = se — — = a —— —— 
Affectation de l'excédent de l'exercice. 
PIUVISION OUT. CAP... ss cdpnoscssciats dons des PER RRPP ETS aesoocssssssesseseses _JÙ-000.000 
Pons A. TRS TO TRS... sinosos-noos sat hastonlaces se tante henri ietessee tes nes 0 sas 6.117.288 
enn—— Ss—— ———————— 
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Etat A. 





DÉSIGNATION DES CATÊGORIES DE PLACEMENTS 


VALEUR 


estimée selon les 
des érticles 169 et 


= 


règles 


150-1° 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). 


2 suit ne 





VALEUR 


au 3% décembre 
estimée selon 1e 
de l'article 170-2° 





L Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
£Cautionnement .….......................... PÉTEPECEEELECEEEEEEECE 


II. Valeurs et espèces déposées en cantionnement ou consignées 
auprès d’un Elat ou d’un établissement public étranger: 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société ................... 
JL Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail 
a) Valeurs amortlissables admises sans limitation ......... Moses 
te gt be: MN ENT TR 


À GUESS RENE PET PPT paadie dis dE mile: Sn tesias 


Total IV: valeurs en représentation des engagements de 
la société prévus à l'article 149, décret du 230 déverm- 
nn ed méta s sv Rl es 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances: 
a) Valeurs de l’article 154 du décret ......... ss ssovensssssses 
Valeurs de l'article 16: du décret ............... bufiseire 


DT. soocostvesoneasnnees se 
VI. Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées an nom de 


la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 


a) Valeurs visées à l'article 151 du désret .......,............ “Te 
“Valeurs visées à l’article 164 du décret .........s..osososesee e « 
PORT Ed dote dsudéo cône oc co sà és dette e ibsdoiitiil 

VII. Autres valeurs détenues par la société ....... ss césues 
Total général. ......s.ss.s.see édroisiébor es édesé … 


Totaux partie!s: 


L'Naleurs de l'article 454 {IV À + V à + VI a) ..... éssnsoosséessss 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de f’ar- 
ji 170 du décret du 30 décembre 1938 {l a + EL b + a + Hi bd 
RO RO CE ND se ssonse ct cobssoseé Di isinvsese 
4. Total des immeubles : 
G. S. comprise ....... Écotdrsmasshss os ot Vide s 6 hocée odoidosote 
G. S. déduite ..... Le se dar crc stti terne de e dc dbdress 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
ER 0e SR PRE RENE SN Votes. ee 
en dde et cent ne cdot 6 Eos sé dt étn se 0 


6: Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 


D D RM nee coco ose cos ee Cp pie PP dose dés 
G. S. déduite ..... rss ox nsorsmelié ner era s ci 


7. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 


TR UOOMMPEISO..... socscoocsossososéesee e blesse ob vois RPPOPE 6 
ét cc co vod duos ce ce so 


8. Total 4 + 5 + 6 + 7: 


G. S. comprise (total égal au total I à + 11 à + NI + IV + V).. 
G. S. déduite (total égal au lotal ! a + IL a + IV + V) 


ss... 





—————— 


VALEUR 



































du décret 
du décret figurant 
du 30 dérembre 1938. du 30 resté tu. — 

— 

272.158 281.983 272,458 
—— 

9 .%099 063 2.187.980 2.202.063 

3.315.903 3.554.357 3.315.988 

1.389.588 1.424.060 1.589.588 

4.105.521 4.958.418 4.705.524 








.279.568 
249.958 


[20 


40.476.994 
299.970 





31.529.506 


40.736.969 





















































182 256 182 
1.307 1.549 1.307 

1.190 1.606 1.490 
516.526 561.558 561.558 
1.119 1.191 7.191 
523.676 568.744 568.749 
447.955 447.955 417.955 
42.772.672 19.502.662 12.817.749 
31.796.277 11.028.808 31.811.308 
38.485.107 41.922.509 28.185.107 
6.045.386 6.045.286 6.045.286 
6.045.386 6.045.286 6.045.386 
778.609 718.699 718.699 
13.376 3.37 13.376 
34.201 .071 10.886.988 21.201.074 
30.869.152 37.282.173 30.869.152 
75.883 775.883 775.883 
167.603 167.603 167.603 


41.801 040 
37.095.518 





48.186.957 
43.508.539 





41.801.040 
27.095.518 





(1) Elat arrêté aux milliers de francs anciens, les chiffres suivants étant négligés. 
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RL. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoûz 1901. 





9 juin 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Associa- 

des amis des plages de Beg-Leguer, Bul: susciter et 
Pluer dans la mesure de ses moyens l'aménagement et l'embellis- 
sement des plages de Beg-Leguer. Siège social: mairie de Servel 


(Côtes-du-Nord ). 


% juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 


auto R. T. F. But: resserrer les liens amicaux et corpo- 
natifs entre ses membres. Siège social: 3 bis, rue Jeanne-d’Arc, à 
lssy-les-Moulineaux. 
L 2 


9 juin 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Activités 
à et groupe théâtral d'avant-garde de Gap. But: étude de 
jart dramatique, connaissance et diffusion de ses chefs-d'œuvre, 
eb plus largement élucation morale, arlislique et intellectuelle de 
la sse en dehors de toute préoccupalion politique ou confes- 
sionnelle. Siège social: 16, chemin de Bonne, Gap. 


ap juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Société 
de chasse et de repeuplement du territoire de Saint-Gilles, But: 
organiser sportivement la chasse, repeupler, garder. Siège social : 
li, route de Paris, Abbeville (Somme) 


% juin, 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Riez- 
Bb. But: organisation de compétitions de karting. Siège social: 
bar de la Colonne, Riez. 


21 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Office 
1 de tourisme de la Dordogne. Bul: promouvoir le 

par la coordination des divers organismes intéressés au 
développement du département de la Dordogne; défendre ses intérêts 
généraux par l’action auprès des pouvoirs publics et organismes 
gs organiser la concentration et la diffusion des renseignements, 
ande collective, les compétitions et toutes manifestations 

ti és susceptibles de soutenir le renom touristique du dépar- 
tément; étudier les moyens susceptibles d’assurer le développement 
du tourisme. siège social. prefesture de la Dordogne, à Périgueux. 


2 1960, Déclaration à la préfecture de Batna. dudo-Club batnéen. 
But: pratiquer le judo Siège social: chez M. Gazzeri (Georges), 
avenue de la Répub:ique, Balna. 


22 juin 1960, Déclaration a la sous-préfecture de la Flèche. Associa- 

tion d'éducation populaire Pensionnat Sainte-Anne. Bul: enseigne- 

ment de lous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, 

éducation populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des 

unes. Siège social: institution Sainte-Anne, 5, rue Alain-de-Rougé, 
sur-Sarthe (Sarthe). 


24 juin 1960, Déclafation à la sous-préfecture de Mortagne. Associa- 
tion des chasseurs de l'étang Bouillon. But: permellre aux associés 
de se récréer par la pratique du sport de la chasse et de défendre 
les intérêts de la chasse et des chasseurs. Siège social: à l'étang 
Bouillon en le Theil-sur-Huisne (Orne). 


24 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Kart-Club 
But: pratique du sport karling Siège social: café La Toque 
e, Eymet (Dordogne). 


. 


juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
techniques agricoles de la Cadière et de ses environs. But: 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer ia rentabilité de leur travail par une 
tion judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’orga- 

tion Siège social: la Cadière-d’Azur (Var). 


21, jui: 4960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération natio- 
male de 421. But: diffusion et pratique du jeu de 421. Siège social: 
%, rue Pierre-Curie, Clichy. 


2juin 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
sPortive des cheminots de Chasse-sur-Rhône. But : pratique du sport, 
cr misalion de fêtes, de concours de boules, etc.; l’objet principal 
el d'entretenir entre ous les agents des liens de bonne amitié. 

@ social: chez M. Bajard (Einmanuel), café-tabac, à Chasse-sur- 
Rhône (Isère) 





27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Union 
locale des industriels, commerçants et artisans de Carhaix-Pl 5 
But: représenter et défendre près des pouvoirs publics les intérêts 
généraux de l'industrie, du commerce et des artisans. Siège social: 
mairie de Cärhaix-Plouguer (Finistère). 


27 juin 1960 Déc:aration à la préfecture de Chartres, La Boule 
tourysienne. Bul: favoriser et développer le jeu de boules. Siège 
social: 147, rue Nationale, Toury. 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale des 
donneurs de sang bénévoles du bassin de Longwy. But: alimenter 
en sang frais l'Hôtel-Dieu de Mont-Saint-Martin {Meurthe-et-Moselle) 
établissement hospitalier du bassin de Longwy. Siège social: hôtel 
de ville de Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle). 


27 juin 1960. Déc'aration à la sous-préfecture d’Inkermann. Cultuelle 
musulmane de Mazouna. Bul: exercice du culle musulman, Siège 
social: chez M. Henni Mohamed Lechleb, médersa de Mazouna 
(département de Mostaganem). 


28 juin 1960. Déclaration à la prétecture des Bouches-du-Rhône. Club 
des techniciens et opérateurs projectionnistes. Bul: grouper amicale- 
ment les techniciens et les projectionnistes, développer l'esprit de 
collaboration, favoriser l’acces aux documents et Jivres techniques 
dans un but de perfectionnement commun et d'entraide. Siège 
social: 89, boulevard de Longchamp, Marseilie. 





29 juin 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Tennis-Club montcellien. Bu1: pratique du tennis. Siège social: hôtel 
7 Commerce, quai Jules-Chagot, à Montceau-les-Mines (Saône-et- 
oire). Bal an > à 


30 juin 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Neufchâteau. Asso- 
ciation des amis de la commune libre des Tanneries. But: défendre 
les initérêts et embellissement du quartier; organiser des fêtes de 
bienfaisance, sorties et conférences; distribuer des secours divers. 
Siège social: au domicile du président, 2, rue des Pépinières, à 
Neufchälea 1 (Vosges). 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Association 
locale des aides familiales rurales de Bretenoux et des communes 
environnantes. But: aide aux familles. Siège social: mairie de Bre- 
tenoux (Lot), ssmmisbeti 


80 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Moto-Club 
requistanais. But: propagation du tourisme et du sport par l'organi- 
salion de sorties dominicaies, d’excursions et de compétitions, Siège 
social: cité administrative, Requista. 


LL 


er juiliet 1960. Déclaration à !a sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes de Plédéliac. Bul: organiser des fêtes locales. Siège social; 
mairie de Plédéliac (Côtes-du-Nord). 


4er juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Syndicat 
d'initiative de la Bonne Aventure. But: développer le tourisme sur 
le territoire des communes suivantes: Azé, Forian, Lunay, Mazangé, 
Thoré et Viliiers-sur-Loir. Siège social: chez Mme Richard, présidente 
du syndicat d'iniliative, ie Gué-du-Loir (Loir-et-Cher). 


4 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Boules-Club 
ain-el-zurckois. But: développer 1e sport boules dans toute la com- 
mune d’Aïn-el-Zurck-la-Plage. Siège social: place de la Victoire, Aïn- 
el-Zurck (Oran). 


4 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
Saint-Guénaël. Bul: développer les forces physiques et morales de la 
jeunesse, voyages d’études, conférences, bibliothèques, elc. Siège 
social: presbytère de Plougonvein (Finistère), 





5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Union sportive 
tucoise. But: pratique de l'éducation physique et des sports, en 
articulier le football. Siège social: café du Commerce, rue de la 
République, le Luc aile 





5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Jura. Association spor- 
tive Saint-dulien-sur-Surans. Bu : pratique du football, athiétisme, 
basket-ball, boules, Siège social: chez M. Gibaud (Jean), calé, à 
Saint-Julien-sur-Surans. 


5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ouargla. Massi 
Messaoud Kart-Club. But: pratique du sport karting. Siège social: 
boîte postale 37 (Maison Verte), Hassi-Messaoud (département des 
Oasis). bass: 

5 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de Daoulas. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement des écoles libres, notamment des 
écoles catho:iques de Daoulas Siège social: école Notre-Dame-des- 
Fontaines, l'Abbaye en Daoulas (Finistère). 
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5 Jülllet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 

ion populaire de l’école vée de filles de Brélès, Bul: 
assurer le fonctionnement et le développement de l’école. Siège 
social: école Saint-Joseph, bourg de Brélès (Finistère). 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d' populaire de l'école privée de garçons de Brélès. But: 
assurer le fonctionnement et le développement de l'école. Siège 
social: école Saint-Henri, bourg de Brélès (Finistère). 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Comité des fêtes de Bouessay. Bul: organisation des fêtes locales, 
d'activités éducatives et des loisirs culturels pour les habitants de 
la commune. Siège social: mairie de Bouessay (Mayenne). 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 

on populaire de l'école Saint-Michel, But: assurer :e fonc- 
tionnement et le développement de l’école Saint-Michel. Siège social: 
école Saint-Michel, au bourg de Plouzané (Finistère). 


6 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 

le des cours Morin. But: entraide entre ses membres et soutien 
à Vélablissement qui les a formés. Siège social: 35, rue Tronchet, 
Paris. le 


fl juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Rotary- 
Club d'Argenteuil, But: encourager et cultiver l’idfal de servir. Siège 
social: 84 bis, boulevard Héloïse, Argenteuil. 


fl juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac (C. 1. A. P.). But: 
amélioration des rendements des exploitations agricoles et recherche 
de l'utilisation en commun de matériel. Siège social: foyer muni- 
cipal, Cubjac. — — 


M juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Fédération 
régionale laïque des associations de parents d'élèves de l'enseigne- 
ment secondaire, académie de Lyon. But: défense des principes tra- 
ditionnels sur tesquels repose l’enseignement public laïc, les intérêts 
des élèves (matériels, moraux et intellectuels); développement des 
D entre parenis, associations de base et autorités: activités 
post et périscolaires. Siège social: 16, rue Désirée, Lyon. 


f juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Cercle 

information des planteurs de tabac. But: améliorer et 
développer le niveau économique de ses adhérents. Siège social: 
chez M. Caslagnos, château, Aiguillon 


7 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 

d'élèves du lycée du Parc. But: défendre les intérêts maté- 
riels, moraux et intellectuels des élèves, de leur famille, contre- 
signer à la prospérité de l'établissement et faciliter les rapports 
avec les autorités en assurant auprès des diverses instances la 
représentation des familles. Siège social: 20, rue François-Garcin, 
Lyon PARLER TE 


fl juillet 1960. Déclaration a la préfecture de police. Comité d'action 
sociale sportive et culturelle du laboratoire central des ponts et 
chaussées (C. A, S. 5. C. L. C. P. C.). Bul: promouvoir, étudier, orga- 
miser et réaliser toutes œuvres et tous projets de caractère social, 
sportif et culturel. Siège social: 58, boulevard Lefebvre, Paris. 


M juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Amicale 

piers de Saint-Méen-le-Grand. But : entretenir les 

liens entre sapeurs-pompiers et leur famille; faciliter les services 

énéraux du corps au point de vue financier. Siège social: mairie 
e Saint-Méen-le-Grand. 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
des loisirs Léo- ge des Aygalades. Bul: pratique du sport 
et culture populaire, Siège social: 1. rue René-d’Anjou, Marseille. 


6.juiliet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion de gestion de l’école privée de filles de Saint-Clémentin. But: 
organiser de fonctionnement matériel de l’école, engager directrice 
et maîtresses, assurer leur rémunération. Siège social: école privée 
de Hilles de Saint-Clémentin (Deux-Sèvres). # 


8 juillet 1960. Déclaration à ta sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école privée de garçons et de l’école 
privée de filles de Breuil-Chaussée. But : organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres, et 
notamment des écoles catholiques Saint-Joseph (garçons) et Notre- 
Dame (filles) de Breuil-Chaussée. Siège social: école Saint-Joseph 
de Breuil-Chaussée (Deux-Sèvres). 





9 juillet 1960. Déclaration a ia préfecture d'Alger. Amicale des 

de la section d'adaptation à l’enseignement en Algérie. 
But: entretenir et resserrer les liens amicaux des adhérentes et 
epgerer une aide matérielle et morale. Siège social: 11, rue Zaatcha, 
à Aïger. 





11 juillet 1960. Décjaration à la préfecture de police, £ 
recherches agronomiques tropicales et des cultures viyrién"t tt 
entreprendre et développer dans les régions non tempérées e But: 
ciaiement dans les régions tropicales, toutes études et rochers 
appliquées en matière d'agronomie générale et de cultures vi è 
Siège social: 20, rue Monsieur, Paris. Vrières, 


11 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Brest. A 
des locataires des H L. M, de Kervéguen. But: défendre les inté 
des locataires, Siège social: au domicile du président M Nédelrs 
(Maurice), H. L, M. 3, Kervéguen, Brest (Finistère). 2:58 elec 


11 juillet 1960, Déclaration à ta préfecture d'Oran. 
(association éducative et culturelle). Bui: éducatif et culturel, Si 
social, cité Lescure, oâtimens C. EL, % étage, à Oran. anus 
12 juillet 1960. Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
des peintres de l'Abbaye. Bul: grouper et réunir les peintres de 
toutes tendances. Siège social: 2S, avenue du Maréchal-Lyaut 

: { . Er o : Vare À e 
Poissy. meme , ; }, à 


143 juillet 1960. Déclaration à !la préfecture du Gard. 

sportive et culturelle de la formation professionnelle des aduites du 
Gard (A. S. C. F. P A. G.). But: développer les qualités phyéiques 
et mora'es des stagiaires du centre F. P. A. de Nimes. Siège social: 
centre F. P.'A., roule de Beaucaire, la Costette, Nîmes. : 


13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
des anciens élèves et amis de l'école militaire d'administration. 
But: développer les sentiments de camaraderie entre anciens’élèves. 
Siège social: 4, rue Saint-Vincent-de-Paul, Montpellier 





MODIFICATIONS 


21 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'ass- 
cialion Comité familial scolaire de Vigny lransfère son siège social 
de la Gaudière, rue du Généra:-Leclerc, à Vigny, à la rue Baudouin, 


Vigny (Seine-et-Oise). 


24 juin 1960, Déclaration a la préfecture de police. L'association 
Assistance aux réfugiés russes infirmes lran<fère son siège socil 
du 29 avenue de Lamballe, Paris, à la Maison russe, à Sante 
Geneviève-des-Bois, RALEE 





# 


27 juin 1969, Déclaration a 1a sous-préfecture de Pontoise. L'Assosis 
tion des vieux travailleurs (confédération française des travailleurs 
chrétiens) section de Gagny, lransière son siège social du 9, rue 
Leroux, à Gagny, au 17, rue de la Fontaine, Gagny (Seine-et-Oise}; 


29 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. L'asst: 
ciation dite Association forézienne des mutilés et blessés des deux 
guerres 11-18 et 39-55 change son titre, qui devient: Société des 
anciens combattants et victimes des guerres de Feurs et ses envi: 
rons. Siège social: mairie de Feurs (Loire). 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
L'association Comité des fêtes de Pouyastruc change son titre, qui 
devient : Foyer rural de Pouyastruc. Siège social : mairie @ 
Pouyastruc. 


7 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de police. Le Club EL-C0 
change son titre, qui devient: Club 1. B. M. France. Siège social: 
9, rue Georges-Huchon, Vincennes. 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Le Par 
national culturel des Cévennes transfère son siège social de l'avenue 
Mouestier, F'orac, au 4, allée Piencourt, Mende. 


12 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. L'asso 
ciation Maison familiale de Rougemont change son titre, qui devient: 
Maison familiale d'apprentissage ménager rural de R et 
apporte des modifications à son bureau. Siège social: Rougemont, 
Sainte-Radegonde. = — 


12 juillet 1960. Déclaration à ta préfecture d’Indre-et-Loire. L'ASSt 
ciation départementale des maison familiales d'apprentissage 
d'indre-et-Loire change son titre, qui devient: Fédération 
mentale des maisons familiales d'apprentissage rural, et transière 
son siège sociat du 45, rue Jul-s-Simon, à Tours, au Dolus-le 

« L’Epinay », dominé 

13 juillet 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Union dépar: 
tementale des associations de parents d'élèves de l'ense 

libre du département d'Alger transfère son siège social du 7, Fu 
du Languedoc, Alger, au », rue Horace-Vernet, Alger. 


15 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
L'association Cyclotouristes longjumellois transfère son siège 

du 10 bis, Grande-Rue, Longjumeau, au 9, Grande-Rue, Longjumeau 
(Seine-et-Oise). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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En vente : Affaires algériennes. 
SOCIETES MUTUALISTES 


Statuts types. 


(Décret n° 60-670 du 13 juin 1960, 
publié au Journal officiel du 12 juillet 1960.) 


N° 60-164 S. Prix : 1 NF. Administration des services de la France d'outre-mer. 





Décret du 18 juillet 4960 autorisant la chambre de commerce de Bône 
à conlracter un emprunt (p. 6721). 


Arrêté du 15 juillet 1960 portant création d'une commission adminis- 
MEDICAMENTS SPECIALISES trative paritaire pour le corps des administrateurs des affaires 
’ p. { —) 

remboursables aux assurés sociaux. d'outre-mer (p. 6121). 

(Arrêté du 1° juillet 1960, 

publié au Journal officiel du 12 juillet 1960.) MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 

N° 60-165 S. Prix : 0,25 NF. 
Décret du 18 juillet 1960 portant établissement d'une zone de protec- 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque (62 abords des remparts de Brouage (Charente-Maritime) 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, NE dti de 
26, rue Desaix, Paris [15'}.) 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret portant nomination d'un magistrat (p. 6722), 


SOMMAIRE 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


LOIS 
F 1 . Décret du 18 juillet 1969 portant rattachement au canton de Saint- 
Loi de finances rectilicative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) Etienne-Nord-Ouest (arrondissement de Saint-Etienne, départe< 
(p. 6718), ment de la Loire) de la commune de Saint-Genest-Lerpt, 





dépendant actuellement du canton du Chambon-Feugerulles 
D (mêmes, arrondissement et département) (p. 6725). 
ECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret du 13 juillet 1960 portant rattachement au canton de la Suze- 
sur-Sarthe (arrondissement du Mans, département de la Sarthe) 
de la commune de Fercé-sur-Sarthe, dépendant .actuellement 
PREMIER MINISTRE ' 3 
. du canton de Brulon (arrondissement de la Flèche, même 


Arrêté du 20 juillet 1960 relatif à une régie d'avances et de recettes département) (p. 6725). 
(p. 6720). Décrets du 18 juillet 1960 approuvant l'érection et la reconstruction 
1.) de monuments commémoratils (p. 6725). 








Î 
! 
| 

dl 
? 

ni 


near 


né <e 











6718 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——. 
22 Juillet 1960 





MINISTERE DES ARMEES 
Décrets du 19 juillet-19%6@portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 672). 


Décret portant nomination. dans la réserve du corps des ingénieurs 
des directions de traWaux des travaux marilimes (p. 6723). 


Arrêtés et décision portant promotions, nominations et attribution 
d'un grade d'assimilation (services communs el armée de l'air, 
réserve) (p. 6723). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret portant nominations (inspection générale des finances) 
(p 672%, 
Arrêtés. du 18. juiet 1960 portant répartition, transfert de crédits 
et transfert d'une autorisation de programme !p. 6725). 


Arrêté portant inscription aw tableau d'avancement (expansion éco- 
nomique à l'étranger) (p. 6728). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret dw 18 juillet 1960 prorogeant les dispositions du déeret du 
17 août 1959 relatif à la licence en droit, section d'économie 
. polilique (p. 6:25). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-707 du 18 juillet 1960 fixant les limiles d'âge des fonc- 
tionnaires de l'institut géographique national (p. 6728). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant admission à la retraite (eaux et forêts) (p. 6733). 


Arrêté portant nomination de membres du conseil d’admimestration 
_ du centre teehnique de la salaison, de la charcuterie et des 
Vconserves de viandes {p. 6733). 


Arrêté portant mutation {services agricoles) (p. 6733). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant désignation des architectes membres de la commis- 
sion mixte pour l'agrément des architectes chargés des opéra- 
tions d'équipement sanilaire et social (p. 6733). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Décret du 2 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre nativnal de la Légion d'honneur (p. 6729). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté du 41 juillet 1960 fixant les conditions d'agrément des dispo- 
sitifs antiparasites destinés à réduire le rayonnement électro- 
magnétique produit par les systèmes d'allumage électrique de 
moteurs thermiques (p. 67:29). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Nomination de membres titulaires et 
suppléants de Ia commission mixte paritaire. — Désignation 
de candidatures pour les commissions d'élus pour l'étude des 
questions algériennes. — Convocations de commissions — 
Convocation de la conférence des présidents. — Réunion de 
commission (p. 6733). 


Sénat. — Ordre du jour. — Documents mis en distribution. — Convo- 
cations de commissions, — Réunions de commissions (p. 6735). 


Commission mixte paritaire, — Composition des membres de cette 
commission {p. 6737). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction au 
deuxième trimestre 1960 (p. 6738). 





—————_— 


Ministère de la santé publique et de la PoPulation, 


Avis dé concours pour le recrutement d’un économe autk# 
départemental de Larressore (Basses-Pyrénées) (p. ais 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à Ph 
pice de Neufchâteau (Vosges) (p. 6738), Opital-hos. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’h6 ital-hospice 
de Sancerre (Cher) (p. 6738). - 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé A 
le Rhône (p. 6738). 


Situation de la Banque de France (p. 6:29). 


Annonces (p. 6710). 





Il 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUULICATIONS SPBLIALES VENUUES SRPARÊMENT) 
Assemblée nationale. — N° 54, 
Compte rendu intégral des débats du 21 juillet 1960 (p. 2089). 
Sénat. — N° 35. 
Compte rendu intégral des débats du 21 juillet 1900 (p. 4034}: 








LOIS 





LOI de finances rectificative pour 1960 
(n° 60-706 du 21 juillet 1960) (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté. 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


PREMIERE PARTIE 
Dispositions permanentes. 


Art. 1°. — Il est institué, à compter du 1° janvier 1960, sous 
la forme d’un budget annexe rattaché pour ordre au budget 
général de l'Etat, un fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles. La gestion de ce budget annexe est confiée 
au ministre de l’agriculture. 

Le ministre de l’agriculture est assisté par un comité de gestion 
dont la composition et le rôle sont fixés par décret pris sur s0n 
rapport et sur celui du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Loi n° 60-706. TRAVAUX PRFPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 563 ; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finañces (n° 59); 
Avis de la commission de la production et des échanges (n° 600) ; 
Discussion générale : 26, 28, 29 avril 1960 ; 3 et 4 mai 1960 ; 
Discussion des articles : 31 mai 1960 ; 
Adoption le 31 mai 19%60. 


Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 180 (1959-1960) ; 


Rapport de M. Marcel Pellene, au nom de la commissioa des finances, 
n° 220 (1959-1960) ; 


Avis de la commission des affaires économiques, n° 225 (1959-1960) ; 
Discussion le 30 juin et le 6 juillet 1960 ; 
Adoption le 6 juillet 1960. 

Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 740 ; : 
Rapport de M. Mare Jacquet, au nom de la commission des finances (n° #9); 


Discussion et adoption le 11 juillet 1960. 
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A. Le opérations du budget annexe concernent les 
its agricoles ou d’origine agricole auxquels s’appliquaient, 
t l'entréz en vigueur de la présente loi, les interventions du 
fonds d'assainissement du marché de la viande, du fonds d’assai- 
t du marché du lait et des produits laitiers et du fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. 
Ces opérations devront s'appliquer également au marché du vin. 
Elles peuvent en outre concerner, sur décret pris sur le rapport 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques et après avis des organisations profession- 
intéressées, les autres produits agricoles dotés d’un statut 
légal d'intervention ou d'organisation des marchés ou des prix. 
Ces dispositions ne sont pas applicables au marché du sucre. 

Le fonds comportera autant de sections que de produits agri- 
coles dotés d’un statut légal d'intervention ou d'organisation des 
märchés ou des prix et une section commune à l’ensemble des 
produits agricoles dotés ou non d’un statut. 


Art. 3. — Le budget annexe institué par l’article 1° comprend : 

1° En recettes : 

a) Le produit de la taxe spéciale prévue par l’article 2 du 
décret n° 55-575 du 20 mai 1955; 

b) Une subvention du budget général, calculée par addition : 

— d'une somme égale à 14 p. 100 du produit de la taxe de 
dirculation sur les viandes ; 

— et d'une somme égale au produit de la taxe spéciale visée 
en a; 

c) Le produit des cotisations professionnelles ; 

d) Le bénéfice des opérations de péréquation à l'exportation 
et à l'importation sur les denrées mentionnées à l’article 2 ; 

e) Le produit des ventes faites par les organismes d'inter- 
vention ; 

f) Les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices des 
organismes ou sociétés d'intervention ; 

g) Les remboursements d’avances et de prêts ; 

h) Les fonds de concours ; 

i) Les recettes diverses ; 

Ÿ Les prélèvements sur le compte de réserve institué par 
l'article 4 de la présente loi ; 

k) Le produit d'un prélèvement de 12 p. 100 sur la totalité 
des ressources d’origine budgétaire fiscale ou parafiscale affec- 
tées aux fond et organismes d'intervention spécialisés par pro- 
duit ou secteur de production et dont la liste sera établie par 
arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture. Le produit de ce 
prélèvement ne pourra être ristourné à leur fonds ou organisme 


d'origine que sur justification des besoins nécessitant cette 
ristourne. 


2° En dépenses : 


a) Les dépenses effectuées dans le cadre des instructions du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, sous forme d’avances, de prêts, de garan- 
ties ou de subventions en vue de faciliter : 


— les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'exportation 
où d'importation de produits agricoles ou d'origine agricole 
mentionnés à l’article 2; 

— les mesures relatives à l’évolution dés marchés agricoles 
intérieurs et extérieurs et à l'orientation de la production agri- 


L 
b) Les dépenses de fonctionnement ; 


c) Les versements au compte de résérve institué par l’article 4 
de la présente loi. 

Les dépenses figurant en a) sont comptabilisées par produit 
Ou catégorie de produits. 


Art. 4 -— Il est institué un compte de réserve alimenté par 
les excédents de recettes du budget annexe créé par l’article 1”. 


Art. 5. —_ Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes 
Prévu à l’article 520 ter du Code général des impôts est majoré 
de 0,035 NF par kilogramme de viande. Toutefois, cette majo- 

n'est pas applicable dans les départements de la Guade- 
» de la Martinique et de la Réunion. 





Le produit de cette majoration est versé au budget général 
de l'Etat. 


Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
1°" octobre 1960. Toutefois, un décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques pourra fixer 
une date antérieure, sans que celle-ci puisse précéder la date 
de promulgation de la présente loi ou la date de publication du 
décret dont s’agit. 


Art. 6. — Les articles 78 et 79 de la loi n° 59-1454 du 
26 décembre 1959 sont abrogés. 

Le compte spécial du Trésor « Fonds de garantie mutuelle 
d'orientation de la production agricole » est définitivement clos 
le 31 décembre 1959. Son solde créditeur apparaissant à cette 
date est rattaché au budget annexe institué par l’article premier. 


A compter du 1'' janvier 1960, le budget annexe est substitué 
aux droits et obligations du « Fonds d'assainissement du marché 
de la viande », du + Fonds d'assainissement du marché du lait et 
des produits, faitiers » et du «Fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole ». 


Le ministre des finances et des affaires économiques procédera 
par arrêté aux modifications qui peuvent être apportées à la 
présentation des ressources et des charges de l'Etat pour tenir 
compte des dispositions du présent article. 


Art. 7. — Les modalités de fonctionnement du budget annexe 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques. 


DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l’année 1960. 


Art. 8 — Pour l’année 1960, la subvention du budget général 
de l'Etat prévue à l’article 3, paragraphe 1°, alinéa b, de la 
présente loi est fixée au total à 13 p. 100 du produit de la taxe 
de circulation sur les viandes. 


Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1960, des crédits supnlémen- 
taires s’élevant à la somme de 278.000.000 NF et applicables 
au titre IV «Interventions publiques», conformément à la 
répartition par ministère qui en est donnée à l’état A annexé 
à la présente loi. 


Art. 10. — L'évaluation des ressources affectées au budget 
général pour 1960 est majorée d’une somme de 136.400.000 NF 
conformément à la répartition qui en est donnée à l’état B annexé 
à la présente loi. 


Art. 11. — Il est ouvert au titre des dépenses en_capital des 
services civils pour 1960, des autorisations de programme supplé- 
mentaires d’un montant de 91.000.000 NF et des crédits de 
paiement supplémentaires d’un montant de 27.000.000 NF appli- 
cables au budget de l’agriculture, titre VI « Subventions 
d'investissement accordées par l'Etat ». 


Art. 12. — Sur les autorisations de programme et sur les 
crédits de paiement ouverts pour 1960 au titre des comptes de 
prêts, sont annulés des autorisations de programme d’un montant 
de 15.000.000 NF et des crédits de paiement d’un montant de 
6.000.000 NF. . 


Art. 13. — Les ressources affectées pour 1960 au budget annexe 
du fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles 
sont évaluées à la somme de 440.000.000 NF, conformément au 
développement qui en est donné à l’état C annexé à la présente 
loi. 


Art. 14. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre 
du budget annexe du fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés agricoles pour 1960, des crédits s’élevant à la somme 
de 440.000.000 NF conformément au développement qui en est 
donné à l’état D annexé à la présente loi. 


Art. 15. — L'évaluation des ressources des comptes d’affecta- 
tion spéciale pour 1960 est réduite d’une somme de 120.200.000 NF 
applicable aux comptes « Fonds d'assainissement du marché de 
la viande » et « Fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers ». 
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Art. 16. — Sur les crédits de paiement ‘ouverts pour 1960, 
au titre des dépenses ordinaires civiles des comptes d'affectation 
spéciale, est annulé un crédit de 120.200.000 NF. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 
Par le président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE. 


ETATS ANNEXES 





[M ETAT A 
+ (Artiele 9.) 


Tableau portant répartition par ministère des crédits ouverts 
au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 1960. 


(Titre IV : « Interventions publiques ». 





CREDITS 
ouverts. 


MINISTÈRES 





Nouveaux francs. 





ln ame tar té es dé ou ce 40.000.000 
Finances et affaires économiques : 

dec dt ecs vec ve 6 238.000 .000 

OR OÙ PI Te 278.000 .000 


1 
| 
Es. 








ETAT B 
(Article 10.) 


Evaluation des ressources affectées au budget général pour 1960. 
OC 





ÉVALUATION 
DÉSIGNATION de recettes, 





Nouveaux francs, 


Taxe de circulation sur les viandes : 
Produit de la majoration prévue à l’article 5 de 














CU ON US RP PE PP OPEN 16.200.000 
Réintégration de la part précédemment affectée 
au «+ Fonds d’assainissement du marché de la 
viande » et au « Fonds d’assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers » .:..... 120.200 .000 
ONE, € PP RENE 136.400 .000 
ns 
ETAT C \ 


(Article 13.) 


Ressources affectées au budget annexe du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles pour 1960. 





ÉVALUATION 
de recettes. 


NATURE DES RESSOURCES 





Nouveaux francs. 


CO NE POP OP Mémoire. 
Subvention du budget général............. doive 153.000 .000 
Produit des cotisations professionnelles..........., Mémoire. 
Bénéfice des opérations de péréquation............ Mémoire. 
Prod née n sr o c dns 180.500 .000 
Prél ents sur les bénéfices des organismes d’in- 

de AR TS 7 OP A Mémoire. 
Remboursements d’avances et de prêts...... nas Mémoire. 
DR OR COMME. Ji écrin de eo dédie este PPT Mémoire. 
ne ss cad der nv ve soceodeesi 6.500.000 
Prélèvement sur le compte de réserve....,...,...... 100.000 .000 

Total pour l'état C........ ads ee 440 .000 .000 








2 
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ETAT D 
(Article 14.) 
Tableau des crédits ouverts au titre du budget annexe du fonds 


de régularisation et d'orientation des marchés agricoles 
1960. su 











SERVICES CREDITS 
ouverts, 





n pa. 
Nouveaux . francs, 


Régularisation et orientation du marché de la 











MAO ous ose ve AUS « dpi AUS EN ds de adsl 213.498.,700 
Régulanisation et orientation du marché du lait 

CO OÙ SIN ER 176.050 .000 
Régularisation et orientation des autres marchés... 50.000.000 
Dépenses de fonctionnement....................... 451.300 
Versement au compte de réserve.......ssss.ss.... Mémoire. 
po à MN. “PRES SPF RME 440.000.000 
ES 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Régies d'avances et de recettes. 





Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 30 décembre 1880 relatif au service financier de 
l’exploitation en regie des Journaux officiels, et notamment lar- 
ticle 1°" instituant une régie d’avances et les articles 2 et 4 concer- 
nant la perception des recettes pour le compte du Trésor; 

Vu l'arrêté du 1°" août 1951 modifié par l'arrêté du 30 juillet 
1956 fixant le montant maximum des avances à consentir au titu- 
laire de la régie d’avances des Journaux officiels ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 


TITRE 1°° 


RÉGIE D’AVANCES 


Art. 1°, — Il est institué auprès de la direction des Journaux 
officiels une régie d’avances pour le paiement : 4 

Des menues dépenses et dépenses urgentes de matériel dans la 
limite de 1000 NF par opération ; 

Des dépenses d’affranchissement dans la limite de 3.000 NF par 
mois ; 

Des salaires et accessoires de salaires des ouvriers A 
de la direction des Journaux officiels et de la Société de 
des Journaux officiels. 


Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir _e 
seur est fixé à 1 million de nouveaux francs. Les pi 

tives de dépenses payées au moyen de l’avance doivent être remises 
à l’ordonnateur dans le délai maximum d’un mois à compter de la 
date des paiements. 


TITRE II 
RÉGIE DE RECETTES 


Art. 3. — Il est institué auprès de la direction des Journaux offi- 
ciels une régie de recettes pour l’encaissement : 

Du montant des abonnements et des ventes au numéro des jour 
naux et brochures édités par le Journal officiel ; 


Du produit des annonces insérées au Journal officiel et dans 


les bulletins . annexes. 


Art. 4 — Le régisseur encaisse les recettes, soit en numéraire, 
soit au moyen d'effets. bancaires ou postaux. 

Les recettes perçues en numéraire pour le prix des abo 
donnent lieu à l’émission d’une quittance extraite d’un re 


souches d’un modèle conforme aux besoins du service, € 
DD au régisseur par le receveur général des finances 
eine. 
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art. 5. — Le régisseur est tenu de verser chaque semaine et en Art. 2. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
chambre de commerce de Bône adressera au délégué général du 


ause le dernier jour de chaque mois à la caisse du 
tout gt A des finances de la Seine, les recettes encaissées 


Art. 6. — Les recettes encaissées font l’objet à chaque versement 
perception émis par le préfet, directeur des Journaux 

officiels sur la caisse du receveur général des finances de la Seine 
titre du compte « Exploitations industrielles et commerciales », 
Produits bruts de l'exploitation en régie des Journaux 


officiels >». 
TITRE III 
DISPOSITIONS COMMUNES A LA RÉGIE D’AVANCES ET A LA RÉGIE DES RECETTES 


Art. 7. — Le chef de la comptabilité, agent comptable de la direc- 
tion des Journaux officiels, exerce les fonctions de régisseur 
d'avances et de régisseur de recettes. ds. j 

Il est soumis au contrôle de l'inspection générale des finances, 
dureceveur général des finances de la Seine et du payeur général 


Seine. l 
as assujetti, comme agent comptable, à un cautionnement de 
mille nouveaux francs qui peut être constitué en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant 
de Vaffiliation à une association française de cautionnement, et 
perçoit une indemnité de responsabilité. 
8 — Toutes dispositions contraires aux dispositions du 
t arrêté, et notamment les arrêtés des 1°° août 1951 et 30 juil- 
et 1956 sont abrogés. 

Art. 9. — Le préfet, directeur des Journaux officiels, et le direc- 
teur de la comptabilité publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrête, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 18 jutilet 1960 autorisant la chambre de commerce de Bône 
à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des transports et du 
ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce rendue exécutoire en Algérie par le décret du 30 octobre 


Vu la loi n° 471853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l’Algérie ; 

Vu la loi du 23 fevrier 1941 concernant la perception de péages 
dans les ports maritimes, le décret du 26 avril 194? pris pour 
’ n de cette loi et le décret du 18 octobre 1941 étendant à 
P les dispositions des deux textes susvisés ; 

le décret du 12 août 1922 approuvant le cahier des charges 
2 la concession des terre-pleins consentie à la chambre de commerce 

Bône ; 

Vu le décret du 15 août 1937 approuvant le cahier des charges 
de la concession d'outillage public de cette chambre de commerce 
au vs de Bône ; 

la délibération du 12 mai 1959 par laquelle la chambre de 
commerce de Bône a sollicité l'autorisation de contracter un 
t complémentaire de un million de nouveaux francs pour 
et l'installation de huit grues électriques sur portiques, 
à l’équipement du quai Nord de la grande darse du 

port de Bône, 


Décrète : « 
Art, ler, — La chambre de commerce de Bône est autorisée À 
contracter un emprunt de un million de nouveaux francs en vue 
de financer l'achèvement du programme d'acquisition et de 
montage de huit grues électriques sur portiques. 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
être réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec 
té et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de 
souscription publique avec faculté d'émettre des obligations au 
Où transmissibles par endossement, soit directement auprès 
ements spécialisés. 
L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Mum de trente ans Son service sera assuré au moyen du produit 
des taxes de péage que la chambre de commerce est autorisée 


à percevoir au port de Bône. 
d'intérêt de cet emprunt et les conditions de son 
seront préalablement soumis à l’approbation du délégué 


Le taux 
&énéral d 





u Gouvernement en Algérie. 


Gouvernement en Algérie, pour être transmis au ministre des 
travaux publics et des transports, au ministre des finances et des 
affaires économiques, au ministre de l'industrie, au secrétaire 
d'Etat aux finances et au receveur des douanes chargé de la 
perception des péages, un compte rendu détaillé des recettes 
perçues dans le port de Bône, des frais de perception dans l’année 
précédente et de sa situation au point de vue de l'amortissement 
des emprunts. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie, le secrétaire d’Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, | 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création d’une commission administrative paritaire 
pour le corps des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; : 

Vu le décret n° 59-1380 du 8 décembre 1959 relatif au statut du 
corps autonome des administrateurs des affaires d'outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du Premier ministre une commis- 
sion administrative paritaire pour le corps autonome des administra- 
teurs des affaires d'outre-mer. 


Art. 2. — Placée auprès du directeur du personnel et des affaires 
administratives à l’administration générale des services de la France 
d'outre-mer, qui en assure la présidence, la commission administra- 
tive paritaire du corps autonome des administrateurs des affaires 
d'outre-mer comprend : 

Le directeur du personnel et des affaires administratives, président. 

Cinq membres titulaires représentant l’administration. 

Six membres titulaires représentant le personnel des administra- 
teurs, dont deux administrateurs en chef de classe exceptionnelle, 
deux administrateurs en chef, deux administrateurs. 


Elle comprend également un nombre de membres suppléants égal 
au nombre des membres titulaires, les membres suppléants ne pou- 
De toutefois siéger que lorsqu'ils remplacent des membres titu- 
aires. 


Art. 3. — Les représentants de l’administration à la commission 
administrative paritaire précitée sont désignés pour trois ans par 
arrêté du Premier ministre. 

Les représentants du personnel, qui doivent être choisis parmi les 
administrateurs éligibles en service ou en congé en France, sont 
élus pour trois ans au scrutin de liste avec panachage. 

Ils sont nommés par arrêté du Premier ministre. 


Art. 4 — En vue des élections des représentants du personnel des 
administrateurs des affaires d’outre-mer, il est créé un bureau de 
vote unique à l’administration générale des services de la France 
d'outre-mer. 


Art. 5. — Les administrateurs des affaires d'outre-mer remplissant 
les conditions pour être inscrits sur la liste électorale et qui sont 
en service hors de l’administration générale des services de la France 
d’outre-mer sont admis à voter par correspondance. 


Art. 6. — Le vote par correspondance s’effectue dans les conditions 
suivantes : 

1° Les administrateurs appelés à user de cette faculté doivent 
figurer sur la liste électorale ; es 

2° Dès le dépôt de la liste électorale, il leur est adressé, à la dili- 
gence du directeur du personnel et des affaires administratives, par 
les voies les plus rapides et par l’intermédiaire de l’autorité dont ils 
relèvent, un exemplaire de chacune des listes de candidats; 
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3° L'électeur msère son bulletin de vote dans une enveloppe de 
couleur blanche, ne portant aucune inscription, cachette celle-ci et la 
place ensuite dans une autre enveloppe qu'il cachette également et 
qui doit porter mention de l'élection dont il s’agit, de ses nom et 
prénoms, grade, adresse et sa signature. Il adresse ce pli, en recom- 
mandé, au directeur du personnel et des affaires administratives à 
ladministration genérale des services de la France d'outre-mer, en 
utilisant les vores les plus rapides : 

4" Les enveloppes portant la signature et le nom des votants sont 
remises, le jour du scrutin, par le directeur du personnel et des 
affaires administratives ou son représentant, au président du bureau 
de vote, qui les ouvre, fait emarger la liste électorale et dépose l’en- 
veloppe contenant le bulletin de vote dans l’urne ; 

5° s votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et de 
l'heure de leur réception. 


Art, 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


L'administrateur général des services 
de la France d'outre-mer, 
BARGUES. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le minustre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 18 juillet 1960 portant établissement d'une zone de 
protection aux abords des remparts de Brouage (Charente- 
Maritime). 





Par décret en date du 18 juillet 1960, une zone de protection 
est établie aux abords des remparts de Brouage (Charente-Maritime), 
classés parmi les monuments historiques, dans un rayon moyen de 
500 mètres à l'extérieur de ces remparts. 


Cette mesure intéresse les parcelles cadastrales suivantes : 


1° Commune de Hiers-Brouage. 


Section A. 
N°" 181 à 184 inclus. 


Section B. 
N°’ 4, 18, 275 à 281 inclus, 293 à 296 inclus. 
A l'intérieur de cette première zone est imposée une servitude 
non ædificandi. 
2° Commune de Hiers-Brouage. 


Section A. 


N°e* 132 à 149 inclus, 150 (356, 357, 360 nouveaux), 151 à 153 inclus 
154 (358, 359, 361, 362 nouveaux), 155 à 159 inclus, 160 (363, 
nouveaux), 161 à 167 inclus, 168 (351, 352 nouveaux), 169 (353 nou- 
veau), 170 à 172 inclus, 172 bis, 173 à 180 inclus, 221, 223 à 225 
inclus, 348. 

Section B. 


ea 2, 3, 5 à 17 inclus, 268 à 274 inclus, 282 à 284 inclus, 285 
, 863 nouveaux), 286 à 292 inclus, 297 à 309 inclus, 315, 343 
à 345 inclus, 348 à 350 inclus, 357 à 361 inclus, DPa 1 à DPf 1 inclus. 


ê Section D. 
N°" 31 à 45 inclus, 51 à 58 inclus. 


3° Commune de Moeze, 


Section C. 
N°* 319, 320 (630 nouveau), 321 à 328 inclus, 329 (631 nouveau). 


Section D. 

N°: 609 à 634 inclus. 

A l'intérieur de cette deuxième zone ne pourront être autorisées 

ue des constructions à rez-de-chaussée, d’une hauteur maximum 

e cing mètres au faîtage et destinées aux exploitations ostréicoles 
ou agricoles. 

Le présent décret sera notifié au préfet du département de la 
Charente-Maritime, aux maires des communes de Hiers-Brouage 
et Moeze et aux propriétaires intéressés. Il sera transcrit au bureau 
des hypothèques de la situation du site protégé. 


— ee + 








————., 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 juillet 1960 portant nomination d'un magistrat, 





Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Devenas, p de la 
République près le tribunal de grande instance de Reims (deuxième 
groupe du premier grade à titre personnel), est nommé Procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Pontoise, 
en remplacement de M. Jozeau, qui a été nommé substitut du pro: 
cureur général près la cour d’appel de Paris. 





nn | 


—— 





MINISTERE DES 


ARMEES 


Décrets du 19 juillet 1960 portant promotions dans l'ordre natioñal 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont promus dans l'ordre national de la Légion d’honneur: 


Pour services exceptionnels. 
AU GRADE D'OFFICIER 
A. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 
1° Infanterie. 


a) Officiers. 


Allard (Jean-François), capitaine. | Joseph (Yvon), sous-lieutenant. 
Banse (René-Paul-Marie-Joseph), Jubelin (Pierre-Jules-Joseph), chef 


capitaine. de bataillon. 

Berjon (André-Henri-René-Jean), | Kerinec (Marcel), chef de batail. 
capitaine. lon. 

Bonnel (Louis-Pierre-Jean), Krumenacker (Edmond-Paul), 
capitaine. capitaine. 

Bsalanger (Marcel-Jean), Lacroix (Edmond-Henri), chef de 
capitaine. bataillon. 

Brogniart (Marcel), capitaine. Lavoine (Paul-André-Germain), 

De Broucker (Jean-Raymond), lieutenant-colonel. 
capitaine. sandle : ieutenant 

Brunet (Pierre-Georges-Marie), te mt RON 
capitaine. y 


Martinerie (Roger-Léonard-Louis), 
chef de bataillon. 

Mercier (Paul-Jean), c« pitaine, 

Mouries (Gabriel), capitaine, 

Munch (Henri), lieutenant, 

Perrier (Jean-Némorien), chef de 


De Caumia-Baiilenx (Bertrand- 
Marie-Antoine-Alfred , capitaine. 

Cazalet (Jean-Auguste), capitaine. 

Chevreau (André-Maurice-Paul), 
chef de bataillon. 

Corcostegui (Dominique), 


capitaine bataillon. 
Couthures (Henri-Georges-Pierr?, sx» is ane. chef de 


chef de bataillon. 
Doutres (Gegrges-François- 
Joseph). capitaine. 


Pigeaud (François-Jean), capitaine. 
Pin (François-Louis-Damicn), 


Fournier (Louis), chef de batail-| Colonel. à 

lon. Rageot (Henri-Ernest-Emile), chef 
Garcias (Antoine-Isidore-Joseph), de bataillon. 

capitaine. Robert (Maurice-Georges), 
Geoffroy (Paul-Gabriel), chef de! Capitaine. 

bataillon. Rubin de Cervens (Guy-Marie 
Grandidier (Henri), capitaine. Joseph - Jean - Maurice), lieute- 
Gueugnon (Jean-André-Pierre), nant. 

capitaine. Soufflet (Odon-Constant), 
Haicauilt (Pierre), capitaine. capitaine. 
Henry (Edouard), capitaine. Thomas (René - Emile), chef de 
Hery (Norbert-Louis-Joseph- bataillon. 





Antoine), capitaine. 


b) Sous-officiers. 


Cousteils (Urbain-Lucien-Charles), adjudant-chef, mle n° 33.620.00638, 
recrutement de Montauban. 


2° Arme blindée et cavalerie. 


Benoist d’Azy (Aldebert-Anne- Lemonnier (Michel-Jules-René), 

Mathieu-Marie), chef L_ lieutenant. 

d’escadrons. Régis (Claude-François-Xavier), 
Duval de Laguierce (Guy-Jean- capitaine. 

Marie-René), chef d’escadrons | Teule (Marc-Edmond-Gaston), 
Jauffret (Jacques-Marie-Claude), lieutenant-colonel. 

lieu‘enant. Valin (Pierre-Aimable-Alphonse), 
Lanfranchi (Xavier-François), capitaine. 

capitaine. 
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3° Artillerie. 


Convert (Lucien-Henrri-François), 


colofel. 
Costa (Charles), capitaine. 
(Louis-Marie-Henri), 


"+ d'escadron. 
(Raymond-Louis-Roger), 


capitaine. 





4° Train. 
Besson (Michel-Maurice-Marie-Auguste), capitaine. 


5° Transmissions. 


Buridant (Pierre-Charles), chef 
de bataillon. 


6° Affaires militaires musulmanes. 
Corbel (Emile-Jean-Louis-Marie-Joseph), commandant. 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
1° Infanterie de marine. 


Ball:t (Robert-Charles-Gabriel), 
chef de bataillon. : 

Barrière (Léonce-Pierre-Joseph), 
capitaine. 

Chastel (Jean-Louis-Marie-Aimé), 
chef de bataillon. 

Chauderat (Raoul-Jean-Gilbert), 
capitaine 

Ducamp (Jules-Irénées-Louis), 
chef de bataillon. 

Ducarme (Frédéric-Robert), 
capitaine. 





2° Artillerie 


Flocard (Charles-Max), chef d’escadron. 


Ces promotions ne comportent 
la valeur militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 


armées, sont promus dans l’ordre 


Pour services exceptionnels. 
AU GRADE DE COMMANDEUR 
a) TROUPES MÉTROPOLITAINES 
1° Infanterie. 


Adam (Robert-Joseph-Louis), chef 
de bataillon. 

Aubert (Emile-Léopold), lieute- 
nant-colonel. 

Caillaud (Robert-Pierre-Daniel- 
Paul), chef de bataillon. 

Chiaramonti (Edmond-Guy), 
capitaine. 

Detraz (Pierre-Marc-Louis), chef 
de bataillon. 





2° Arme blindée et cavalerie. 


Darse (Jean-Jacques-Charles- 
Albert), chef d’escadrons. 


ds 3° Artillerie métropolitaine. 
Faucher (Raymond-Marc-Louis), lieutenant-colonel. 


4° Génie. 


. Torz (Henri-Jean), commandant. 


b) TROUPES 


1° Infanterie de marine. 


Bauer (Frédéric-Georges), chef 
de bataillon. 

Coudurier (Gaston-Louis), capi- 
taine. 


Ces promotions 


ne comportent 
valeur militaire. 


Faulle (Roger), capitaine. 

Parrent (Louis-Eugène), 
capitaine. 

Philibert (Georges-Jules-Auguste- 
Pierre), colonel. 

Vial (Maxime-Sylvain), 
lieutenant-colonel. 


ea 


Vautaier (André-Henri), 
capitaine. 


Fion (Gilbert-Jules), chef de 
bataillon. 

Gales (Alexis-Corentin-Marie), 
chef de bataillon. 

Hascoet (Jacques-Jean-Yves), 
capitaine. 

Heliot (Michel-Marie-Robert- 
Louis), chef de bataillon. . 

Mine (René-Robert), capitaine. 

Petitpierre (Jules), lieutenant. 

Saoli (Roch-Louis), chef de 
bataillon. 


de marine. 


pas l’attribution de la Croix de 


national de la Légion d’honneur : 


Faulques (Roger-Louis), chef de 
bataillon. 

Géraud (Louis), chef de bataillon. 

Guéguen (Emile-René), capitaine. 

Lallemand (Adolphe-Louis-Marie), 
colonel. 

Nos Piug (Jean-Jacques), chef de 
bataillon. 


Mirabeau (Marius-Sylvain-Adol- 
phe), lieutenant-colonel. 


D'OUTRE-MER 


Moulie (Robert), lieutenant- 
colonel. 
Perrin (Marcel), colonel. 


pas l’attribution de la Croix de 








Décret du 21 juillet 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur, avec traitement au titre du décret n° 59-1195 du 21 octo- 
moe à 1959, l’ancien combattant de la guerre 1914-1918 dont le nom 
suit : 

Bouilly (Gustave-Emile-Félix), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
= ur à TE mle 622, médaillé militaire du 16 juin 1920. A été 

essé et cité. * 





Décret du 18 juillet 1960 portant nomination dans la réserve du 
Fm des ingénieurs des directions de travaux des travaux mari- 
mes. 


Par décret en date du 18 juillet 1960, est nommé dans la réserve 
du corps des ingénieurs des directions de travaux des travaux mari- 
times, pour compter du jour de sa radiation des contrôles de l’acti- 
vité, au grade d'ingénieur des directions de travaux de !"° classe : 

M. Benet (Gabriel), du port de Toulon, ingénieur des directions 
de travaux de l'° classe. 





Services communs (réserve). 





Par décision du 2 juillet 1960, les officiers du service de santé mili- 
taire ci-après désignés sont nommés dans le cadre des officiers de 
réserve, avec leur grade et leur ancienneté dans le grade, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active : 

Les médecins colonels : 

MM. Camboulives (André-Eugène-Louis). > 
Lombard (Jean-Marie-Alfred). 
Péchoux (Raymond-Joseph-Alexandre). 


Les médecins lieutenants-colonels : 


MM. Charet (Paul-Marius). 
Jassin (Robert-Pierre-Ernest). 
Lavoué (Jean-Eugène-Raphaël). 


Les médecins commandants : 
MM. Guyard (Maurice-Lucien). 
Michal (Georges). 
Miffred (Louis-André). 
Les pharmaciens lieutenants-colonels : 
MM. Chambon (Félix-Henri-Philippe-Charles). 
Janoli (Georges-Jean-Eugène). 
M. le lieutenant d'administration Raffayd (Robert-Paul). 





Armée de l'air (réserve). 


Par arrêté du 8 juillet 1960, les réservistes de l’armée de l'air 
dont les noms suivent, appartenant au corps spécial militaire de la 
météorologie, sont, du fait de leur avancement dans leur corps civil, 
promus, pour le cas de mobilisation, aux grades d’assimilation 
ci-après : 

Ingénieur en chef, 5° échelon. 
(Assimilé : colonel.) 1 


M. Housez (Louis-François-Aristide), C. M. A. 221. 
Ingénieur ordinaire hors classe. 
(Assimilé : lieutenant-colonel.) 


M. Condet (Jean-Olivier-Albert), C. M. A. 222, 


Ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle. 
(Assimilés : commandant.) 


Bonvoisin (Louis), C. M. A. 223. 
Colombani (André-Basile), C. M. A. 221, 


MM. 


Ingénieurs des travaux de 3° classe. 
{Assimilés : capitaine.) 


Beaudouin (Michel), C. M. A. 223. 
Cabourdin (Maurice), C. M. A. 222. 
Meyer (Louis), C. M. À. 221. r 


MM. 
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+ Ingénieurs des travaux de 4: classe. 


(Assimilés 


MM. 
Bizeray (Lucien), C.M.A. 222. 
Bontemps (Georges), C.M.A. 224, 
Bouvier (Robert), C.M.A. 222. 
Burguière (Maurice), C.M.A. 222. 
Lormier (Philippe), C.M.A. 222. 
Nouallet (Jean), C.M.A. 222. 


: capitaine.) 


Racine (Louis), C.M.A. 221. 
Reynaud (Marcel), C.M.A. 221. 


Rosert (Henri-Louis), C.M.A. 221. 


Roussel (Jean-Claude), 
C.M.A. 222. 
Sirurguet (Albert), C.M.A. 221. 


Ingénieurs adjoints des travaux de 1'° classe. 


(Assimilés : 


lieutenant.) 


MM. Lemouzy (Louis-Alfred), C. M. A. 222. 


. Raffaitin (Maurice), C. M. A. 
Serandour (Basile), C. M. A. 


221. 
222. 


Ingénieurs adjoints des travaux de 2° classe. 


(Assimilés : 


MM. Bossoutrot (Serge), C. M. A. 
Leray (Jean), C. M. A. 223. 


lieutenant.) 


222. 


Romat (André), C. M. A. 223. 


Ingénieur adjoint des travaux de 3° classe. 


(Assimilé : 


lieutenant.) 


M. Mariou (André), C. M. A. 222. 


Ingénieurs adjoints des travaux de 4 classe. 


(Assimilés : sous-lieutenant.)' 


MM. 
Dastot (Adolphe), C.M.A. 222. 
Godon (Marc), C.M.A. 222. 


Leydier (Pierre), C.M.A. 221. 
Thibert (François), C.M.A. 223. 


Adjoint technique principal de 8° échelon. 
(Assimilé : adjudant-chef.) 


M. Lecreux (Lucien), C. M. A. 


222. 


Adjoint technique principal de 7° échelon. 


(Assimilé : adjudant-chef.) 


M. Delacressonnière (Gabriel), C. M. A. 222. 


Adjoints techniques principaux de 6° échelon. 


(Assimilés : adjudant-chef.) 


MM. 
Carrère (Roger), C.M.A. 224. 
Chabanon (Gaston), C.M.A. 224. 
Champaux (Fernand, C.M.A. 223. 
Cochelin (François), C.M.A. 222. 
Decroux (Roger), C.M.A. 222. 
Dumont (Roger), C.M.A. 224. 
Gentil (Paul), C.M.A. 224, 
Jeannel (Louis), C.M.A. 224. 
Lecomte (Paul), C.M.A. 221. 


Leleu (Fernand), C.M.A. 224. 
Leveque (André), C.M.A. 224. 
Magescas (Robert), C.M.A. 221, 
Miceli (Armand), C.M.A. 22:. 
Oberle (Bernard), C.M.A. 221. 
Olivier (Raoul), C.M.A. 222. 
Pannetier (André), C.M.A. 222. 
Poyen (Robert), C.M.A. 221. 

| Séenach (Emile), C.M.A. 222. 


1 





Adjoints techniques principaux de 5° échelon. 


(Assimilés : 


MM. 

Albinet (Maurice), C.M.A. 221. 
Albrecht (François), C.M.A. 221. 
Bertrand (Pierre), C.M.A. 221. 
Boige (Marcel), C.M.A. 222. 
Boilloux (Michel), C.M.A. 221. 
Bonnange (Jacques), C.M.A. 221. 
Bruère (Jacques), C.M.A. 222. 
Debureaux (Paul), C.M.A. 222. 
Duhamel (Jacques), C.M.A. 222. 


adjudant.) 


Gainon (Michel), C.M.A. 221. 
Jonathan (Claude), C.M.A. 224, 
Ladenise (René), C.M.A. 222. 
Lamblin (Philippe), C.M.A. 223. 
Laurencot (Roger), C.M.A. 221. 
Montauban (Henri), C.M.A. 221. 
Moullet (Pierre), C.M.A. 224. 
Reinneville (Pierre), C.M.A. 222. 
Roch (André), C.M.A. 221. 





Adjoints techniques, 4 échelon. 


(Assimilés : 


sergent-chef.) 


MM. Dewitte (André), C. M. A. 222. 
Farenc (Marcel-Pierre), C. M. A. 224. 





—— 


Adjoints techniques, 3° échelon. 
(Assimilés : sergent-chef.) 


MM. 
Blanchot (Jean-Pierre), Matt (Jean), C.M.A. 221 
C.M.A. 221. Nedelec (Daniel), C.M.A. 2292. 


Cretien (Jean), C.M.A. 221. 
Dauge (Jean), C.M.A. 223. 

Lourdon (Jean), C.M.A. 222. 
Mader (Pierre), C.M.A. 222. 


Pioge (Marc), C.M.A. 223. 
Proust (Jean), C.M.A. 222. 
Viguier (Léon), C.M.A. 224. 


dgioint technique, 2° éche!on. 
(Assimilé : sergent.) 


M. Larroucau (Guy), C. M. A. 222. 


Par arrêté du 8 juillet 1960, les réservistes de l’armée de Pair 
dont les noms suivent, admis dans le corps spécial militaire de la 
météorologie, reçoivent, pour le cas de mobilisation, le grade-d’assimi- 
lation ci-après : 

Ingénieurs ordinaires de 1'"° classe. 
(Assimilés : commandant.) 


Es 
Ad 
a 


. Baudry (Roger-Jean-René-André), né le 9 mai 1909, C. M. A. 22 
Fournier (Pierre), né le 23 février 1925, C. M. A. 222. 
Lach (Georges), né le 29 avril 1912, C. M. A. 223. 


Ingénieur des travaux de classe exceptionnelle. 
(Assimilé : commandant.) 


M. Arnoux (Jean), né le 1° mars 1908, C. M. A. 221, 


Ingénieurs des travaux de 1'° classe. 
(Assimilés : capitaine.) 


MM. Blanc (Humbert), né le 27 mai 1912, C. M. A. 221. 


Chavasse (Henri). né le 28 juin 1911, C. M. A. 224, 


Ingéñieur des travaux de 2° classe. 
(Assimilé : capitaine.) 


Caspar (Pierre), né le 11 avril 1923, C. M. A. 221. 


Ingémeurs des travaux de 3° classe, 


(Assimilés : capitaine.) 
MM. Bouguen (Pierre), né le 17 octobre 1920, C. M. A. 222. 
Chavy (Pierre). né le 7 décembre 1924, C. M. A. 222. 
Cozian (Alexis), né le 2 septembre 1922, C. M. A. 222. 
Fanene (Marcel), né le 5 février 1923, C. M. A. 222. 
Ferrari (Voltaire), né le 2 décembre 1922, C. M. A. 224, 
Goudareau (Georges), né le 5 février 1922, C. M. A. 224, 
Jeanson (Louis, né le 8 septembre 1919, C. M. A. 223. 
Lafon (René), né le 3 septembre 1912, C. M. A. 222. 
Lannon (Jean), né le 8 décembre 1920, C. M. A. 222, 
Richon (Roger), né le 27 septembre 1924, C. M. A. 222, 


e 
Ingénieurs des travaux de 4° classe. 


(Assimilés : capitaine.) 


MM. Lambert (Jean), né le 19 février 1925, C. M. A. 223. 
Leninivin (Louis) né le 9 juillet 1924, C. M. A. 222. 
Meyer (Lucien, né le 10 février 1924, C. M. A. 222. 
Montech (Jean), né le 6 janvier 1924, C. M. A. 224. 


Oyallon (Yves), né le 24 juillet 1916, C. M. A. 222. 


Ingénieur adjoint des travaux de 2° classe. 
(Assimilé : lieutenant.) 


X 


+ 


Malet (Paul), né le 27 juin 1923, C. M. A. 224. 


Ingénieur adjoint des travaux de 3 classe. 
(Assimilé : lieutenant.) 


. Auge (André), né le 25 décembre 1925, C. M. A. 222. 


Ingénieurs adjoints des travaux de 4 classe. 
(Assimilés : sous-lieutenant.) 


Devillaz (Edouard), né le 29 février 1924, C. M. A. 222. 
Garnier (Gilbert), né le 6 août 1928, C. M. A. 222. 


MM. 
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PR En 
Adjoints techniques principaux de 7° échelon. 
' (Assimilés : adjudant-chef.) 
(André), né le 15 septembre 1917, C. M. A. 224. 


uns Martz (Charles), né le 8 avril 1918, C. M. A. 221. 
Roujas (Jacques), né le 9 novembre 1915, C. M. A. 222. 


Adjoints techniques principaux de 6° échelon. 
(Assimilés : adjudant-chef.) 
MM. Bizien (Jean), né le 12 juillet 1926, C. M. A. 222. 


Desjardin (Jean), né le 11 juillet 1919, C. M. A. 224, 
Paufert (Marc), né le 19 février 1912, C. M. A. 223. 


Adjoints techniques principaux de 5° échelon. 
(Assimilés : adjudant.) 

MM. Bories (Conrad), né le 18 janvier 1928, C. M. A. 223. 
Boubennec (Joseph), né le 18 juillet 1923, C. M. A. 222. 
Combes (Jean-Louis), né le 10 octobre 1925, C. M. A. 221. 
Dahlen (Robert), né le 12 juin 1923, C. M. A. 221. 


Travers (Martial), né le 1°" novembre 1923, C. M. A. 222. 
Trumet (Jack), né le 18 décembre 1927, C. M. A. 224 


Adjoint technique de 3° échelon. 


(Assimilé : sergent-chef.) 


M. Graff (Roger), né le 21 mars 1929, C. M. A. 221. 


Adjoints techniques de 1°" échelon. 
(Assimilés : sergent.) 


MM. Chevre (Roger). né le 31 juillet 1924, C. M. A. 221. 
Kielwasser (Charles), né le 5 mai 1929, C. M. A. 221. 
Thiers (Georges), né le 14 août 1929, C. M. A. 223. 
Wanner (Antoine), né le 1‘°' février 1926, C. M. A. 221. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 juillet 1960 portant rattachement au canton de Saint- 
Etienne-Nord-Ouest (arrondissement de Saint-Etienne, département 
de la Loire) de la commune de Saint.-Genest-Lerpt, dépendant 
actuellement du canton du Chambon-Feugerolles (mêmes arrondis- 
sement et département). 





Par décret en date du 18 juillet 1960, la commune de Saïnt-Genest- 
Lerpt, dépendant actuellement du canton du Chambon-Feugerolles 
( i ent de Saint-Etienne, département de la Loire), est rat- 
tachée au canton de Saint-Etienne-Nord-Ouest (mêmes arrondisse- 
ment et département). 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte, et notamment la suivante : les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics et ministériels bénéficiant du 
rattachement seront réglées à l’amiable entre les intéressés, sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel pour les greffiers et après avis de la chambre 
de discipline et du tribunal pour les autres officiers publics ou 
ministériels. 





Décret du 18 juillet 1960 portant rattachement au canton de la Suze- 
rthe (arrondissement du Mans, département de la Sarthe) de 

la commune de Fercé-sur-Sarthe dépendant actuellement du can- 
ton de Brûlon (arrondissement de la Flèche, même département). 





Par décret en date du 18 juillet 1960, la commune de Fercé-sur- 
he, dépendant actuellement du canton de Brüûlon (arrondisse- 
ment de la Flèche, département de la Sarthe), est rattachée au can- 
rc Suze-sur-Sarthe (arrondissement du Mans, même dépar- 
Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu’il 
comporte, et notamment la suivante : iles indemnités qui pourraient 
dues par les officiers publics et ministériels bénéficiant du rat- 
ent seront réglées à l’amiable entre les intéressés sous le 
contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
Sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
de Cour d’appei pour les greffiers et après avis de la chambre 
discipline et du tribunal pour les autres officiers publics ou 
ministériels. 





Décret du 18 juillet 1960 approuvant l'érection 
d’un monument commémoratif à Béceleuf (Deux-Sèvres). 





Par décret en date du 18 juillet 1960, pris en application des dis- 
positions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Béceleuf (Deux-Sévres) d’une stèle à la mémoire du heutenant 
More-Chevalier et de l’adjudant Peron, aviateurs, dont l’appareïl 
s’est écrasé sur le territoire de la commune le 6 avril 1959. 





Décret du 18 juillet 1960 approuvant la reconstruction 
du monument aux morts de la commune d‘Agneaux (Manche). 


Par décret en date du 18 juillet 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée la 
reconstruction à Agneaux (Manche) du monument aux morts, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 juillet 1960 prorogeant les dispositions du décret du 
17 août 1959 relatif à la licence en droit, section d‘économie 
politique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 27 mars 1954 modifiant le régime des études et 
des examens en vue de la licence en droit ; 

Vu le décret du 17 août 1959 relatif à la licence en droit, section 
d'économie politique ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 
Art. 1°", — Les dispositions du décret susvisé du 17 août 1959 sont 
prorogées pour l’année scolaire 1960-1961. : 
Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant nomination d'inspecteurs adjoints des finances 
(promotion Alexis-de-Tocqueville) de l‘école nationale d‘'adm nistration 





Par décret en date du 18 juillet 1960, MM. Freyche (Michel), Ber- 
nard (Yves), Trabuc (Claude), Mentre (Paul), Colli (Jean-Claude), 
Zeller (Humbert, elèves de la promotion Alexis-de-Tocqueville, de 
l’école nationale d’administration, ont été nommés inspecteurs 
adjoints des finances à compter du 1°" août 1960. 





Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits peur 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé sur 1960 un crédit de 374680 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 374680 NF appli. 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, se 18 juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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———————— 
TaoLrAU À Transfert de crédits. 
nn 
uj Le ministre des finances et des affaires économiques, 
= Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
SERVICE = CRÉDIT ANNULE loi organique reiative aux lois de finances ; Portant 
= Vu la loi de finances et les textes portant ouverture 
_ tion de crédits pour 1960, et annula- 
Nouveaux francs. Arrête : 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES one se Ce Est annulé sur 1960 un crédit de 30.000 NF appli- 
EE © re ‘ cable au budget et ru chapitre mentionnés dans le 
L. CHARGES COMMURXES snheué on. nodsent ecrêté. tableau À 
Fonds destiné à l'améliorahon de la produce Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 30.000 NF a 
lhwilé des services administratifs............ 34-93 371.680 cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
———— annexé au présent, arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Tanreiu BR la République française. : 
—— Fait à Paris, le 18 juillet 1960 
” Le ministre des finances et des affaires économiques, 
= CREDITS Pour le ministre et par délégation : 
SERVICES = Le directeur du budget, 
= ouverts RAYMOND MARTINET. 
Nouveaux francs. TABLEAU A 
CONSTRUCTION ——_—_———— 
Administration centrale. — JIndemnités el ë 
allocations diverses. ....sssssosssssséosossee 31-02 _> 1.200 SERVICE = CREDIT ANNULE 
EDUCATION NATIONALE - 
: \ouvea francs 
Organismes de documentation pédagogique et ARMEES 7. 
de télé-enseignement...........sssssssssess. 36-91 6.300 En 4 
, — === SECTION GUERRE 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Indemnités de déplacement des personnels 
is SUR NO DR TOR TRAIT OR PRE 32-99 30.000 
IT. — SRRVICES FINANCIERS Loos uni 
‘Administration centrale, corps de contrôle et ml 
conseil national des assurances. — Matériel. 31-02 27.000 ABLRAU ’ ‘ 
Services extérieurs de la direction générale . EE 
dés impôts. — Ma'ériel.............s cesse 91-43 61.700 se 
Direction générale des douanes et droits indt{ d a 
roots. — Malériel..........sc.sscsvnotonsse 91-63 20.000 SERVICE = [crenr ouvenr 
Total pour les services financiers. <.. 111.700 = 
ee Nouveaux francs. 
NII. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ARMEES 
Service des enquête: économiques, — Maté SECTION COMMUNE 
PE cc cest ble co. PSN ETT. 31-22 830 cit De 1: pres re 
Ve : 0 Missions d'achat à l'étranger. — Frais de dé:- 
Total pour les finances et affaires éco DUR das rass cc détassseésesséendi 32-84 30.000 
NOMIQUES ........ Ssssodeisioio.e. .… 112.590 ——_————— ——— 
SCA Hal Le ministre des finances et des affaires économiques, 
JUSTICE Vu l’article 14 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique retative aux lois de finances ; 
Services judiciaires. — Matériel............... 34-12 10.000 Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
= = —— tion de crédits pour 1960, 
TRAVAUX FUBLICS ET TRANSPORTS Arrête : 
Pr ” ss. Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 103.020 NF appli: 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À 
Ponts et chaussées. — Matériel de bureau... | 31-11 115.000 annexé au présent arrêté, 
= —— Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 103020 NF ap 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 
Il. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE annexé au présent arrêté. 
Administration centrale. — Indemnités et allo- Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
CHIOTS CIVORSOS... . 60 cn sa8 Se sors scoseone ses 31-02 2.000 la République française. 
Administration centrale. — Matériel, .......... 31-02 27.540 Fait à Paris, le 18 juillet 1960 
al l'aviati nüvi de € Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Le =" sa sm: en 2.500 Pour le ministre et par délégation : 
COR RUR US in D : 01 . a Le directeur du budget, 
Total pour les travaux publics et transports. 173.500 RAYMOND MARTINET. 
ARMEES TANLEAU À 
SECTION AIR ae 
- Instruction. — Ecoles. — Recrutement — Pré- 2 
paralton militaire, — Entrainement des ae: È « 
ed co ant se ven oem 34-41 3.500 SERVICE 2 |crenr ANNULE 
Armes el services. — Dépenses de fonctionne = 
ment des unités, formations et établisse — 
ments de l’armée de lair.......,....,.... «...| 34-92 57.450 Nouveaux” fraacs. 
Total pour la section air........sss.eu. 60.950 INDUSTRIE 
== —— Encouragement aux recherches dans le do- 
Total pour l'état B....:......,........ PRET 374.680 PROURR COUMRDMITIAL. cisco co oéoue c 44-71 103.020 
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EE 
TagLEeau B 
met: = 
= 

SERVICE Z CRÉDIT OUVERT 
nc EURE Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

NII. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

pneouragement aux recherches dans le do-| 
maine eummercial.........................4. 11-71 105.020 

















me 


Le mimstre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture ct annula- 


tion de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art 1, — Est annulé sur 1960 un crédit de 6.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert sur 1960 un crédit de 6.000.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arreté. 


Art. 3 — Le présent arrête sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 























TABLEAU A 
—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— 
ta 
— 
= 
SERVICE & CREDIT ANNULE 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Infrastructure interalhée. — Travaux. ......... 55-81 6.000.000 
EE 
TaëLEau B 
ne 
nn 
La 
“ CREDITS 
SERVICES = 
< ouverts. 
Nouveaux francs. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Î — AwIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Travaux et installations effectués dans la mé- 
lropole pour lé comple d'autres départements 
Iinistériels acquisitions immobilières, tra- 
VAUX, fournitures, études, imain-d'œuvre el 
RS NME 53-92 3.190.000 
FAVAUX et installations etfectués hors de la 
Métropole pour le compte d'autres départe 





ro di Ministériels ‘acquisitions immobi 

ivre, travaux, fournilures. main-d'œuvre et 

CO SENTIR NN 28-92 2.810.000 
Total Se LRERETEISILE CRRRERIII ILES 6.000.000 








_—_— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

_ Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Arrête : F 


Art. 1°". — Est annulé sur 1960 un crédit de 23.460 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 23.460 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 






































TABLEAU A 
el 
SERVICE 2 |crenir axxue 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Routes et ponts. — Entrelien et réparations... | 35-21 23.460 
= 
TimEau B 
Léa 
= 
e 
SERVICE : CREDIT OUVERT 
= 
Nouveaux trancs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ponts et chaussées. — Matériel de bureau... 34-11 23.160 
ee 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé sur 1960 un crédit de 40.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 40.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1960. j 
; Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET,. 











——… 
22 Juillet 1960 























_—_——_— 





MM. Girod, Tissier, Ross, Matray, Fauville, Bouzou, Courtemanche, 
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L] 
TABLEAU A Expansion économique à l'étranger. 
—— 
3 Par arrêté en date du 11 juillet 1960, les agents de y 
GE E ‘ ; économique à l'étranger dont les noms suivent ont été nc Pansion 
SERVICE & [CREDIT ANNULE l’ordre ci-après, au tableau d'avancement pour l’année 1960” 
- Pour le grade de conseiller commercial hors classe, 1e" échelon, 
Nouveaux francs. ” 
MM. Grimm-Provence, Lefort (Bernard). 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
; ‘ - de à ; Pour le grade de conseiller commercial 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- nil 
vices extérieurs. — Ecoles nationales supé @scisee esceptionnelle spéciale. 
rieures et écoles techniques des mines. — MM. Sicar 1 
Remboursement de frais................,.... 31-11 10.000 sert, -Puhemel. 
: 
Pour le grade de conseiller commercial de classe exceptionnelle 
TAgLEAU B MM. Vibien, Lederlin. 
D — 
ui Pour le grade de conseiller commercial. 
SERVICE = |crebrr ovvERT 





Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Direction des mines et de la sidérurgie. — 








Services extérieurs. — Ecoles nationales 
supérieures et techniques des mines. — 
Indemnités et allosations diverses.......... 31-12 40.000 


a —— 
———— — 





Transfert d'une autorisation de programme. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Arrête : 
Art. 1°, — Est annulée sur 1960 une autorisation de programme 


de 2.700.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouverte sur 1960 une autorisation de programme 
de 2.700.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
é Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





























TABLEAU A 
—— 
[es 
AUTORISATION 
SERVICE = de programme 
= annulée, 
Nouveaux francs. 
4 ARMEES 
SECTION GUERRE 
Fabrications d’armement...........es.e dreiiiie 53-71 2.700.000 
ss 
TABLEAU B 
— 
= 
€ AUTORISATION 
SERVICE . de programme 
= accordée. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIR 
Matériel aérien. — Fabrications..........s....1 53-72 2.700.000 
EE — 

















Fauriol, Plattard, Colmant, Gorse. 


Pour le grade d’attaché commercial hors classe. 


M. Valade. 





| 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-707 du 18 juillet 1960 fixant les limites d'âge 
des fonctionnaires de l'institut géographique national, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des transports et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite 
par ancienneté, modifiée par l’article 10 de la loi n° 46-195 du 
15 février 1946 et l’article 1er du décret n° 53-711 du 9 août 1953; 

Vu la loi du 22 août 1941 tendant à classer dans la catégorie, 
instituée par l’article 75 de la loi du 31 mars 1932, certains 
emplois de l'institut géographique national et à fixer les limites 
d'âge des fonctionnaires de cet organisme ; 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif à l’organisation de linsti: 
tut géographique national et portant statut de son 
ensemble les textes qui l’ont modifié, en particulier les décrets 
n° 55-135 du 20 janvier 1955 et n° 56-1092 du 25 octobre 1956; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les tableaux annexés à la loi susvisée du 22 août 
1941 sont remplacés par les tableaux suivants : 


TABLEAU N° 1 
Fonctionnaires de la catégorie À. 


Inspecteurs généraux géographes, 4° échelon. 

Artistes cartographes en chef de toutes classes, 5° échelon. 
Artistes cartographes principaux de toutes classes, 5° échelon. 
Artistes cartographes ordinaires de toutes classes, 5° échelon. 


TABLEAU N° 2 
Fonctionnaires de la catégorie B. 


Ingénieurs en chef géographes de classe exceptionnelle, 
2° échelon. 

Ingénieurs en chef géographes de classe normale, 2° échelon. 

Ingénieurs ordinaires géographes de toutes classes, 4° échelon. 

Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux géographiques 
de l'Etat de toutes classes, 4 échelon. : 

Adjoints techniques principaux et adjoints techniques de l'ins- 
titut géographique national, 4° échelon. 


Art. 2. — Les inspecteurs généraux ayant atteint le grade d'ins- 
pecteur général de 1° classe dans l’ancien cadre tel qu'il 
tait avant l'entrée en vigueur du décret n° 55-135 susvisé conser- 
veront, à titre personnel, la limite d'âge de leur ancien 
(3° échelon). 
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vs inistre des finances et des affaires économiques, 
Art. 3. ; = remets publics et des transports et rs secrétaire 
“Etat inances sant chargés, chacun en ce qui le concerne, 
è LT rater présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
A de la République française. 
i i 18 juillet 1960. k 
+. reel MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : ; ’ 
ministre des travaux publics et des transports, 
ec c ROBERT BURON. 
finances et des affaires économiques, 


Le ministre des 
3 WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Ps 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 20 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 20 juillet 
1960, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur des 4 février et 2 juin 1960 portant 
que les promotions et nominations comprises dans le présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommes : 


Au grade d’officier. 


M. Menigault (Louis), vice-président de l'union nationale des 
évadés de guerre. Chevalier de la Légion d’honneur du 19 août 1950. 

M. Abecassis (Jacob), président de la 42° section des médaillés 
militaires de Saïda. Chevalier de la Légion d’honneur du 23 janvier 
1948. 

M. Szewalski (Stanislas), vice-président de l’association des anciens 
combattants de la Libération française. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 juillet 1946. 


Au grade de chevalier. 


M. Belard (Jean), secrétaire général de la section de Dijon de la 
fédération nationale des blessés du poumon ; 51 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Labrousse (René), vice-président de la fédération départemen- 
tale des anciens combattants républicains de la Charente ; 40 ans 
4 mois de services civils et militaires. 

M. Troussier (André-Louis), vice-président des anciens combattants 
de Fervaques (Calvados) ; 46 ans 8 mois de services civils et mili- 
taires. 


M. Quemere (Jean), membre actif de la section des médaillés 
militaires de Dakar (Sénégal) ; 36 ans 3 mois de services civils et 
militaires. 

M. de Clerck, dit d’Hurtebize (Alfred-Célestin), secrétaire général 
de’ l'union nationale des combattants d’Indochine, des T. O. E. et 
d'Afrique du Nord ; 49 ans 2 mois de services civils et militaires. 

M. Funke (Jacques), président du comité « France libre » à Sao 
Paulo (Brésil) ; 57 ans de services civils et militaires. 





EE 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Conditions d'agrément des dispositifs antiparasites destinés à réduire 
le rayonnement électromagnétique produit par les systèmes d'allu- 
mage électrique de moteurs thermiques. 





Le ministre de l'information, 


Vu l'article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933 ; 

Vu le décret du 1°’ décembre 1933 portant règlement d’administra- 
tion publique en exécution de l’article 114 de la loi de finances du 
31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs d’instal- 

ou d’appareils électriques, et en particulier l’article 1°" de ce 
» 

Vu l'arrêté du 22 février 1960 limitant la valeur du rayonnement 

des perturbations radio-électriques produites par les systèmes d’allu- 





mage électrique de moteurs de motocyclettes, vélomoteurs, cyclo- 
moteurs et de moteurs analogues ; 

Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 ; 

Vu l'avis de ja commission d’agrément des dispositifs antiparasites 
instituée par l'arrêté du 22 octobre 1957, 


Arrête : 

Art. 1°". — Est approuvé le cahier des charges annexé au présent 
arrêté fixant les conditions d'agrément des dispositifs antiparasites 
destinés à réduire le rayonnement électromagnétique produit par les 
systèmes d’allumage électrique de moteurs de motocyclettes, vélomo- 
teurs, cyclomoteurs et de moteurs analogues. 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est charge de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 


CAHIER DES CHARGES 





Article 1°. 


Le présent cahier des charges s’applique aux dispositifs antipara- 
sites destinés à réduire le rayonnement électromagnétique produit 
par les systèmes d’allumage électrique de moteurs thermiques. Ces 
dispositifs doivent pouvoir être montés sur les organes d’allumage 
normalisés (bougie, distributeur, bobine, volant magnétique, etc.) ; 
ils doivent être réalisés de telle sorte que leur emplacement dans 
le circuit d’allumage soit parfaitement déterminé et que les éléments 
assemblés lors de la fabrication ne puissent être dissociés par l’usager. 

Il indique les conditions dans lesquelles doivent être déposées les 
demandes d'agrément des dispositifs antiparasites, définit les pro- 
priétés qu’ils doivent posséder et décrit les méthodes de vérification 
de ces propriétés. 

Les propriétés définies se rapportent à l'efficacité protectrice des 
dispositifs, aux qualites propres à en garantir un fonctionnement 
correct et durable et à leur influence sur le fonctionnement thermo- 
dynamique des moteurs auxquels ils sont destinés. 


TITRE 1° 


Dépôt et instruction des demandes d'agrément. 


Article 2. 


Le demandeur adresse au président de la commission d’agrément 
un dossier comprenant : 

Une demande d’agrément adressée au ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision française ; 

Deux exemplaires de la notice descriptive du dispositif comportant 
une spécification technique complète qui donne notamment la dési- 
gnation et la marque des éléments constitutifs essentiels et leur 
référence ; 

Deux dessins du dispositif sur lesquels doit figurer. l'emplacement 
réservé à la marque d’agrément et qui donnent un exemple de mon- 
tage du dispositif précisant l’emplacement exact des différents 
éléments. 

Article 3. 


Le demandeur adresse en même temps à l’un des laboratoires 
agréés : 

Une demande d'essais du dispositif présenté ; 

Des échantillons de chacun des éléments constitutifs du dispositif 
dont le nombre est fixé par le laboratoire ; 

Une copie du dossier conforme à l’article 2. 


I1 doit, en outre, mettre à la disposition du laboratoire le ou les 
types de moteurs ou de véhicules pour lesquels l’agrément est 
demandé. 


Article 4, 


Si, en cours d’essais, le demandeur est amené à apporter des modi- 
fications aux dispositifs présentés, les essais seront repris complète- 
ment sur les dispositifs modifiés. Des notices et des dessins des dis- 
positifs modifiés seront adressés au président de la commission pour 
être joints au dossier. 

Le demandeur conserve à tout moment le droit d’annuler sa 
demande d’agrément. 


Article'5. 


Le laboratoire établit des procès-verbaux d’essais qu'il adresse au 
président de la commission. Ceux-ci devront mentionner le contrôle 
de la conformité des dispositifs antiparasites à la description et aux 
spécifications techniques qui s’y rapportent. 
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Article 6. 


Le président réumit la commission pour l’examen de ces procès- 
verbaux, établit un rapport et le transmet pour décision au ministre 


chargé de la radiodiffusion-télévision française. Dans tous les cas, 


notification de la décision du ministre est faite au demandeur par 
le président de la commission. 


Article 7. 


Dans le cas où l'agrément est délivré, le laboratoire doit conserver 
à la disposition du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 
française les exemplaires des dispositifs antiparasites utilisés pour 
les essais. 
Article 8. 


Chaque dispositif antiparasite doit porter d’une façon lisible et 
indélébile la mention KR. T. F. suivie du numéro d’agrément. 
Article 9. 


Postérieurement à l'agrément, toute modification des éléments 
constitutifs ou des spécifications du dispositif doit être signalée au 
président de la comunission d'agrément Celui-ci en informe la com- 
mission, qui juge si la moditication necessite qu’une nouvelle demande 
d'agrément soit déposée et qu’une partie ou la totalité des essais 
prévus au cahier des charges soit effectuée à nouveau. 


TITRE II 
Spécifications générales. 


CHAPITRE 1°" 


Mesure des rayonnements perturbateurs produits 
par les systèmes d'allumage électrique de moteurs thermiques. 


Article 10. 
Appareil de mesure : 


L'appareil utilisé pour la mesure du rayonnement perturbateur des 
moteurs thermiques à allumage électrique est un appareil de mesure 


de champ comportant un voltmètre de quasi-crête. 
Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 


Bande passante à — 6 dB................ 120 kHz + 20 kHz. 
Constante de temps électrique à la charge 


CE SPP APE TNT PT 1 ms + 10 p. 100. 


Constante de temps électrique à la décharge 


eau oo 550 ms + 10 — 
Constante de temps mécanique de l’appa- 

reil indicateur réglé à l’amortissement 

CO LPS PP PI», COPIE 160 ms + 10 — 


Réserve de linéarité des circuits précédant 
la détection (au-dessus du niveau de 
l'onde sinusoïdale provoquant la dévia- 
tion maximale de l'appareil de mesure).. 

Réserve de linéarité de l’amplificateur à 
courant continu intercalé entre les cir- 
cuits de detection et l'indicateur (au-des- 
sus du niveau de la tension continue 
correspondant à la déviation maximale de 
Pad... diodes Min. A Ji 


L'antenne est un dipôle accordé. 

L'entrée du récepteur est adaptée à la ligne d’arrivée du signal, 
qui est elle-même adaptée à l’antenne utilisée. 

Le signal perturbateur est évalué par la valeur efficace d’un 
signal entretenu donnant la même déviation de l'indicateur. 


Au moins égale 
à 35 dB. 


6 dB. 


Article 11. 
Mode opératoire : 


L'essai est fait à un emplacement suffisamment dégagé pour 
éviter les réflexions d'ondes importantes. 

Le centre de l'antenne est placé à une distance du centre approxi- 
matif du moteur égale à 10 mètres de projection horizontale et à 
une hauteur audessus du sol égale à 10 mètres ; s’il s’agit d’un 
moteur de véhicule, l’antenne est placée perpendiculairement à 
l'axe du véhicule du côté des organes d’allumage de celui-ci. 

L'antenne est orientée de façon à recueillir le signal maximal. 


Pendant les mesures, la vitesse de rotation du moteur est ainsi 
fixée : 

a) Pour les moteurs à régime fixe, la vitesse est celle du régime 
normal ; 

b) Pour les moteurs à régime variable, la vitesse est réglée aux 
trois quarts de la vitesse maximale 

La mesure est faite en des points du spectre de fréquences régu- 
lièrement espacés de 10 MHz en 10 MHZ dans les bandes 41/68 — 
87,5/100 et 162/216 MHz. Chaque intervalle est exploré de façon à 
mettre en évidence un maximum d'intensité s’il en existe ; si tel est 
le cas, la mesure est faite sur ce maximum. 





Dans le cas où le récepteur permet de déterminer r 


fréquences de chaque bande pour lesquelles la väleur du les 
perturbateur est maximale, on peut se borner à pr 
mesure sur les fréquences correspondant au maximum de Re 
bations dans chacune des bandes. Pertur. 


Article 12. 
Valeur limite : 


M Dans les bandes de fréquences indiquées ci-dessus, la valeur du 
ayonnement doit être inférieure aux limites fixées par les textes 
réglementaires. 


CHAPITRE II 
Essais sur moteurs et véhicules. 


Article 13, 


Avant chaque essai, toutes les précautions habituellement prises 
pour les essais sur moteur ou véhicule sont respectées, notamment la 
conformité aux normes dimensionnelles et aux spécifications tech. 
niques 2n usage dans la profession, ainsi que les prescriptions du 
constructeur concernant les réglages d'alimentation en carburant 
et de la distribution (filtre à air de série recommandé). 

Le lubrifiant est celui prévu par le constructeur. 


Afin de s’assurer que les divers dispositifs antiparasites ne sont 
pas susceptibles de perturber notablement le fonctionnement du 
moteur au cours de son utilisation normale par l’usager, les essais 
sont effectués dans tous les cas avec et sans dispositifs antiparasites 
et dans les conditions suivantes : 

a) Ecartement normal des électrodes des bougies ; 

b) Ecartement normal avec shunt des bougies par des résistances 
de 200.000 ohms (encrassement limite habituellement acceptabler: 

c\ Ecartement des électrodes supérieur de 50 p. 100 à la valeur 
normale ; 

d) Ecartement supérieur de 50 p. 100 à la valeur normale avec 
shunt des bougies par des résistances de 200.000 ohms. 


$ 1°". — Essais au banc. 


Article 14. 
Mode opératoire : 


En plus des prescriptions ci-dessus, les essais sont effectués-avec 
tous accessoires, la génératrice munie de son dispositif de régula. 
tion débitant sur le circuit d'éclairage et s’il y a lieu sur k 
batterie prévue de série par le constructeur. ’ 

Le moteur est mis en fonctionnement dans des conditions telles 
que la température mesurée au joint de bougie ainsi qu’éventuelle. 
ment la température de l’huile de graissage seront choisies dans les 
limites prévues par le constructeur et maintenues constantes à 5° 
près. 

Les essais comparatifs doivent être effectués immédiatement l'un 
après l’autre dans le temps le plus réduit possible. 


Article 15. 
Spécifications : 
Les puissances et consommations spécifiques en fonction de la 
vitesse de rotation du moteur sont relevées : 


a) Pour la pleine admission, 
b) Pour plusieurs points de la courbe théorique d'utilisation du 
véhicule. 


Les valeurs relevées avec et sans dispositifs antiparasites ne doi- 
vent en aucun cas différer de plus de 3 p. 100. 


- _$ 2. — Essais sur piste. 


Article 16. 
Mode opératoire : 


En plus des prescriptions générales et avant tout essai, la pres 
sion de gonflage des pneumatiques est vérifiée à froid et réglée 
aux valeurs prévues par le constructeur ; on s'assure en outre de la 
liberté des roulements de roues et des freins dans leurs tambours. 

Les températures de fonctionsement du moteur sont amenées 
à des valeurs comprises dans les limites prévues par le constructeur. 

Les essais comparatifs doivent être effectués immédiatement l’un 
après l’autre dans le temps le plus réduit possible. 


Article 17. 

Spécifications : 

a) Essais d'accélération. — Le véhicule étant sur la prise directe 
ou sur le rapport le plus voisin de 1, la vitesse étant stabilisée à la 
vitesse la plus basse compatible avec cette combinaison, le véhicule 
est accéléré aussi rapidement que possible jusqu’à la vitesse maxi 
male obtenue sur cette combinaison. Le temps est mesuré aux 
200, 500, 1.000 mètres ou de préférence, si cela est possible, les 
courbes de la vitesse et de la distance en fonction du temps sont 


LL 


240% ee tt 





ee tb © © © 








Ésër/*] 


J 


£e 


CE TS | 


_È 


sees 


vec 


28292 Er658£ 


nm T7 











JOURNAL OFFICIFL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6731 





22 Juillet 1960 
enregistrées. Aucune différence appréciable ne doit être constatée, 
les essais étant effectués successivement avec et sans dispositifs 


b) Essais de consommation et de vitesse maximale. — Dans le but 
simplifier les essais, et quand les essais au banc ne peuvent 
effectués, on procède aux relevés des consommations à vitesse 
constante sur la prise directe depuis la vitesse minimale jusqu’à la 
vitesse maximale compatible avec la combinaison choisie. 
Les relevés sont effectués à des vitesses échelonnées de 10 km/h. 
Les consommations ne doivent pas différer de plus de 3 p. 100 
des valeurs relevées sans dispositifs antiparasites. 
Les vitesses maximales ne doivent pas s’écarter de plus de 
1 p. 100 des valeurs relevées sans dispositifs antiparasites. 


$ 3. — Essais de démarrage à basse température. 


Article 18. 


Mode opératoire : 

L'huile de graissage du moteur étant celle préconisée par le 
constructeur pour les basses températures, le moteur ayant été 

pour les essais au banc est placé dans une chambre froide 
dont la température est réglée à — 15° C + 1° C. 

Les essais de démarrage sont effectués avec le carburant du 
commerce et avec les réglages des bougies précédemment iñdiqués, 
avec et sans dispositifs antiparasites. Le cas échéant, la pompe est 
amorcée avant chaque essai de démarrage. L’essai est fait dans les 
conditions normales avec starter ou volet d’air fermé. Si le véhicule 
comporte une batterie, celle-ci sera complètement chargée. Si le 
véhicule comporte un carter d’huile, le moteur est vidangé entre 
chaque essai et le film d’huile est reconstitué suivant l’une des 
méthodes ci-après : 

a) Le moteur est rempli avec de l’huile neuve. 

b) L'huile vidangée est distillée pendant quinze minutes à 80° C 
sous un vide de 60 cm de mercure et remise dans le moteur. 


Le moteur est ensuite mis en fonctionnement au ralenti accéléré 
pendant trente minutes, les températures de fonctionnement étant 
amenées à des valeurs comprises dans les limites prévues par le 
constructeur. 


Spécifications : 

Le moteur doit démarrer dans des conditions identiques à celles 
qui sont obtenues sans dispositifs antiparasites (nombre de tentatives 
et temps nécessaire pour obtenir un démarrage franc). 


Article 19. 


CHAPITRE IIL 
Essais de qualité et d'endurance. 


Article 20. 
Conditions d’essais : 
Sauf indication contraire, les conditions atmosphériques normales 
d'essais sont les suivantes : 
Température : 20° C + 10° C 
1 — 5c 
Humidité relative : inférieure à 90 p. 100. 
Pression atmosphérique : comprise entre 930 et 1060 mb. 


Article 21. 
Description des essais : 


Groupe d'essais 0. 


Essai 1. — Emmanchement : 


L'embout de raccordement du dispositif antiparasite à la bougie 
est essayé sur un montage consistant en un circuit électrique 
dont une borne est constituée par une tige filetée de 4X0,75 mm 
identique’ à celle d’une bougie avec interposition, s’il y a lieu, d’une 
fiche taraudée normalisée de 6,5 mm. 


Essai 2. — Vissage : 

Le dispositif est vissé avec un couple de 0,01 m csn sur la tige 
de montage décrit par l'essai 1. 
Essai 3. — Résistance à la torsion : 

Le dispositif étant vissé dans une position horizontale sur un 
montage identique à celui décrit par l'essai 1, on applique à l’autre 
extrémité du dispositif un moment de torsion de 0,02 m csn. 

Essai 4. — Résistance à la traction : 

Un effort mécanique de traction continue d’au moins 2 csn est 

exercé pendant une minute entre deux points du dispositif, 
Essai 5. — Résistance électrique : 


La mesure’ est effectuée à l’aide d’un pont de Wheatstone alimenté 
en tension continue inférieure à 10 V. 





Essai 6. — Contournement : 


Le dispositif antiparasite sera fixé sur une bougie dans les condi- 
tions normales d’utilisation, cette bougie étant elle-même vissée dans 
un taraudage situé au fond d’une cavité cylindrique ménagée dans 
la paroi d’une enceinte. 

Le diamètre de la cavité sera de 30 mm et sa profondeur sera 
de 50 mm (ces dimensions sont valables pour les bougies de 14 mm ; 
dans le cas de bougies de 18 mm ou 10 mm, on se reporterait à la 
norme française R 133-14 pour déterminer les dimensions à adopter). 

On branchera aux bornes du dispositif une bobine éventuellement 
survoltée pouvant donner une tension de crête de 20.000 V, aux 
bornes .d’une résistance de 5 mégohms. L’allumeur sera réglé pour 
donner 50 étincelles par seconde. 

On réglera la pression dans l’enceinte et l’écartement des élec- 
trodes de la bougie pour qu’aucune étincelle ne jaillisse entre celles- 
ci quand la tension de crête sera amenée à la valeur de 20.000 V, 
Cette tension sera appliquée pendant une minute. 

Essai 7. — Rigidité diélectrique : 

Toutes précautions étant prises pour éviter un arc de contourne- 
ment au cours de cet essai (par exemple en opérant dans un liquide 
diélectrique), on applique pendant une minute entre les deux sorties 
du dispositif prises en parallèle et trois tours de fil de 1 mm de 
diamètre bobiné sur le corps du dispositif une tension alternative 
sinusoïdale de fréquence de 50 Hz et d’une valeur efficace de 
20.000 V. 

La tension initialement appliquée est de 3.000 volts ; elle est ensuite 
élevée progressivement jusqu’à la valeur prescrite aussi rapidement 
que le permet une lecture correcte des appareils de mesure. 


Groupe d'essais 1. 
Essai 8. — Durée à température élevée : 


Le dispositif est placé pendant quatre-vingt-seize heures dans une 

étuve portée à 100° C + 2° C et à la pression atmosphérique. 
Essai 9. — Résistance aux vibrations et secousses : 

a) Conditions d'essais : 

Les dispositifs sont placés sur un montage comportant des élé- 
ments reproduisant les divers organes auxquels ils sont normalement 
raccordés. 

L'ensemble est placé sur une table vibrante, à l’exception des 
organes figurant les bobines d’allumage. 

L’'essai est effectué dans une enceinte portée à la température 
de 80° C. 

b) Exécution des essais : 

Les vibrations sont rectilignes et sinusoïdales. L’essai est effectué 
pendant cinq heures dans deux directions perpendiculaires. 

Le dispositif doit subir un essai de résistance aux vibrations à 
fréquence constante et égale à 112 Hz, avec une amplitude telle que 
l'accélération théorique soit de 100 + 5 m/sec*. 


Groupe d’essais 2. 


Essai 10. — Endurance : 

a) Le dispositif est branché pendant dix heures dans un circuit 
parcouru par un courant continu d'intensité égale à 10 mA. 

b) Le dispositif est monté pendant deux cents heures sur un 
système d’allumage reproduisant les co1ditions normales d’installa- 
tion. Le nombre d’étincelles délivrées correspond au régime maximal 
du moteur. Les bougies sont remplacées par des éclateurs à air 
libre conformes à ceux décrits par la spécification technique 
UTAC ST 133-09. Les éclateurs sont réglés entre 6 et 7 mm et, s’il 
y a lieu, la tension de la batterie d’alimentation est contrôlée à ses 
bornes ; elle ne doit pas différer de plus de 3 p. 100 des valeurs 
suivantes : 6,5 — 13 — 26 volts. 

Essai 11. — Résistance aux variations de température : 

Le dispositif est soumis à deux séries de cinq cycles comportant 
successivement un séjour d’une heure dans une enceinte dont la 
température est de — 20° C + 1° C suivi immédiatement d’un 
séjour d’une demi-heure dans une enceinte dont la température 
est de 100° C+2° C. 


Groupe d'essais 3. 
Essai 12. — Résistance aux agents extérieurs d’altération : 

Quatre échantillons de chacun des éléments constitutifs. du dispo- 
sitif dont les extrémités sont connectées aux organes auxquels elles 
sont normalement reliées (fils, bougies, couvercle de distributeur, 
bobine, volant magnétique) sont immergés dans les liquides sui- 
vants pendant les durées indiquées : 

Essence ordinaire : vingt-quatre heures. 

Supercarburant ternaire : vingt-quatre heures. 

Eau salée (concentration 30 g par litre) : vingt-quatre heures. 

Huile de moteur détergente portée à la température de 80° C 
+ 2° C: une heure. 


Les échantillons sont essuyés avant d’être soumis aux essais 
subséquents. 
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Essai 13. — Résistance au brouillard salin : 


Le dispositif, dont les extrémités sont connectées aux organes 
auxquels elles sont normalement reliées, est soumis pendant qua- 
rante-huit heures à l’attaque d’un brouillard salin dans les conditions 
fixées par le projet de gorme AFNOR PN x 41-002. 


. 


TITRE JII 


- 


Dispositions particulières aux embouts résistants. 


Article 22. 


Les spécifications relatives aux essais du groupe O0 sont les 
suivantes . 


Essai 1 — L’effort à exercer sur le dispositif pour assurer son 
emmanchement ne doit pas dépasser 10 csn. 

L'effort à exercer en sens opposé pour obtenir l’arrachement 
ne doit pas être inférieur à 2 csn. 

Après vingt-cinq opérations d’emmanchement et d’arrachement, 
les efforts mesurés doivent rester dans les limites ci-dessus. 


Essais 2 3 et 4. — Aucun déplacement, décollement, déformation 
ou rupture -de pièces, constituant le dispositif ne doivent être 
constatés : 

Apres vingt-cinq opérations de dévissage et de vissage conformé:- 
ment à l'essai 2; 

Après l'essai 3; 

Après l'essai 4, l'effort de traction étant exercé : 

a) Entre les deux extrémités du dispositif ; 

b) Entre le dispositif et le câble s'y rattachant. Dans ce dernier 
cas, l'effort à exercer doit être supérieur de 20 p. 100 à l’efort 
nécessaire pour obtenir l’arrachement (essai 1), sans être supérieur 
à 10 csn. 


Essai 5. — La valeur de la résistance de chaque élément ne doit 
pas différer de plus de 20 p. 100 de la valeur nominale indiquée 
et la valeur totale de la résistance intercalée entre la sortie de 1a 
bobine et l'électrode de chaque bougie mesurée conformément à 
l'essai 5 doit être comprise entre 3.000 et 5.000 ohms, 

Tous les échantillons sont soumis aux essais 1, 2, 3, 4 et 5 du 
groupe 0. Si les spécifications correspondantes sont satisfaites, 
les échantillons sont alors répartis en cing lots dont deux sont 
utilisés pour les mesures de rayonnement et les essais sur moteurs, 
les trois autres étant destinés aux essais des groupes 1, 2 et 3. 


Essai 6. — Aucune étincelle ne doit être constatée entre la masse 
de la bougie et le dispositif pendant l'essai 6. 


Essai 7. — Aucune perforation des isolants ne doit être constatée 
après l'essai 7. 


Article 23. 


Un premier lot d'échantillons est soumis aux essais 8 et 9 du 
groupe 1. 

Après la deuxième heure de l'essai 8, l’essai 5 est renouvelé. 

Pendant la dernière heure de l'essai 8, les essais 4 et 5 sont 
renouvelés. 

Après les essais 8 et 9, tous les essais du groupe 0 sont effectués 
et on vérifiera au cours de l'essai 9 la continuité des contacts entre 
le dispositif et les organes de montage. 

Les spécifications relatives aux essais 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de 
l’articke 22 doivent être satisfaites et la variation de résistance par 
rapport à la première valeur mesurée conformément à l'essai 5 
ne doit pas dépasser : 


6 p. 100 après la deuxième heure de l'essai 8. 
10 p. 100 pendant la dernière heure de l'essai 8. 
10 p, 100 après retour à la température ambiante. 


Article 24. 


Un second lot d'échantillons est soumis aux essais 10 et 11 du 
groupe 2. 

Les essais du groupe 0 sont alors effectués et les spécifications 
relatives aux essais 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l’article 22 doivent être 
satisfaites. 

La variation de résistance électrique par rapport à la première 
valeur mesurée conformément à l'essai 5 ne doit pas dépasser 
10 p. 100, 


Article 25. 


Un troisième lot d'échantillons est soumis aux essais 12 et 13 
du groupe 3. . 

Les essais du groupe 0 sont alors effectués et les spécifications 
relatives aux essais 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l’article 22 doivent être 
satisfaites. 
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TITRE IV 


Dispositions particulières aux bougies d'allumage 
à résistance incorporée. 


Article 26. 


Les bougies doivent être conformes à la norme française R 133.14 
et aux spécifications techniques UTAC ST 133-14. 

En outre, chaque fois que les conditions de l’article 12 ne 
être tenues qu’en adjoignant aux bougies un dispositif compléme 
(tel qu'une résistance sur le conducteur reliant la bobine au distri. 
buteur, un blindage des conducteurs ou tout autre moyen), il devra 
être procédé sur ce dispositif complémentaire aux essais prévus 
au present cahier des charges pour les dispositifs semblables, et 
les essais du chapitre II devront être effectués avec le dispositif 
complet. Dans ce cas également, l’agrément ne vaut que pour 
l'ensemble des bougies à résistance incorporée et du dispositif 
complementaire. 


Article 27. 


Toutes les bougies sont soumises à l'essai 5 du groupe 0: 
la valeur de la résistance incorporée doit être comprise entre 
3.000 et 5.000 ohms et ne doit pas différer de plus de 20 p. 1% 
de la valeur nominale indiquée. 

Si toutes les bougies ont satisfait aux spécifications de l’article 2, 
elles sont alors réparties en cinq lots dont deux sont utilisés pour 
des mesures de rayonnement et les essais sur moteurs, les trois 
autres étant destinés aux essais des groupes 1, 2 et 3. 


Article 28. 


Un premier lot de bougies est soumis aux essais 8 et 9 & 
groupe 1. 

Après la deuxième heure de l'essai 8 et après l’essai 9, l'essai 5 
est renouvelé. 

Les spécifications de l’article 27 doivent être satisfaites et la varia- 
tion de résistance par rapport à la première valeur mesurée confor: 
mément à l’essai 5 ne doit pas dépasser : 

6 p. 100 après la deuxième heure de l'essai 8. 
10 p. 100 après le retour à la température ambiante. 


Article 29, 


Un second lot de bougies est soumis aux essais 10 et 11 du 
groupe 2 et un troisième lot est soumis aux essais 12 et 13 du 
groupe 3 

L’essai 5 est alors renouvelé. 

Les spécifications de l'article 27 doivent être satisfaites et la 
variation de résistance par rapport à la première valeur mesurée 
conformément à l'essai 5 ne doit pas dépasser 10 p. 100. 


TITRE V 


Dispositions particulières aux fils d'allumage résistants. 


Article 30. 


Les fils doivent être conformes à la spécification technique UTAC 
n° 134-16 ainsi modifiée : 

Article 4 de cette spécification : les diamètres extérieurs des fils 
d'allumage doivent être compris entre les limites suivantes : 


7 + 0,3 mm ou 5 2-4. mm. 


Article 6 de cette spécification : para- 
graphe Ba | la température de l’étuve 
Article 7 de cette spécification : para- est de 120° C + 2° C. 

graphe B a et nota | 


Article 31. 


Les spécifications relatives aux essais 1, 4, 5, 6 et 7 du groupe 0 
sont les suivantes : 


Essai 1. — L'effort à exercer pour assurer l’'emmanchement ne 
doit pas dépasser 10 csn. 

L'effort à exercer en sens opposé pour obtenir l’arrachement 
ne doit pas être inférieur à 2 csn. 

Apres vingt-cinq opérations d’emmanchement et d’arrachement, 
les efforts mesurés doivent rester dans les limites ci-dessus. 


Essai 4. — Après l'essai 4, l'effort de traction ayant été exercé 
entre les deux extrémités du fil, la résistance électrique ne doit 
pas différer de plus de 5 p. 100 de la valeur mesurée confo U 
à l’essai 5. 


Essai 5. — Le ou les dispositifs étant placés dans leurs conditions 
normales d'installation, la valeur totale de la résistance intercalée 
entre la sortie de la bobine et l’électrode de chaque bougie et 
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D otméeent à l'essai 5 doit être comprise entre 3.000 
et 5,000 ohms dans le cas où le moteur ne comporte pas de distri- 
. dans le cas où le moteur en comporte un, cette valeur 
totale doit être comprise entre 6.000 et 10.000 ohms. En outre, 
de la résistance de chaque élément ne doit pas différer 


>: plus de 20 p. 100 de la valeur nominale indiquée. = 


Essai 6. — Aucune étincelle ne doit être constatée ‘entre la masse 
de la bougie et le dispositif pendant l'essai. 
Essai 7. — Aucune perforation des isolants ne doit être constatée 


après l'essai L 

qous les échantillons sont soumis aux essais 1, 4 et 5 du groupe 0. 
si les spécifications correspondantes sont satisfaites, les échan- 
tillons sont répartis en cinq lots dont deux sont utilisés pour iles 
mesures de rayonnement et les essais sur moteurs, les trois autres 
étant destinés aux essais des groupes 1, 2 et 3. 


Article 32. 
Un premier lot de fils est soumis aux essais 8 et 9 du groupe 1. 
Après la deuxième heure de l'essai 8, l'essai 5 est renouvelé. 
Pendant la dernière heure de l'essai 8, les essais 4 et 5 sont 


renouvelés. 

Après les essais 8 et 9, les essais 1, 4, 5, 6 et 7 du groupe 0 
sont effectués et on vérifiera au cours de l'essai 9 la continuité 
des contacts entre le dispositif et les organes de montage. 


Les spécifications de l’article 31 doivent être satisfaites et la 
variation de résistance par rapport à la première valeur mesurée 
conformément à l'essai 5 ne doit pas dépasser : 


6 p. 100 après la deuxième heure de l’essai 8. 
10 p. 100 pendant la dernière heure de l'essai 8. 
10 p. 100 après le retour à la température ambiante. 


Article 33. 
Un second lot de fils est soumis aux essais 10 et 11 du groupe 2. 


Les essais 1, 4, 5, 6 et 7 du groupe 0 sont aiors effectués et 
les spécifications de l’article 31 doivent être satisfaites. 


La variation de résistance par rapport à la première valeur mesurée 
conformément à l’essai 5. ne doit pas dépasser 10 p. 100. 


Article 34. 


Un troisième lot de fils est soumis à l'essai 13 du groupe 3. 


Les essais 1, 4, 5, 6 et 7 du groupe 0 sont alors effectués et les 
spécifications de l’article 31 doivent être satisfaites. 


SSSR RES ns 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 18 ivillet 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur principal des eaux et forêts. 





Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Houpert (René-Marcel- 

nd), ingénieur principal des eaux et forêts de 3° échelon à Bar- 

leDuc (Meuse), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur 
sa demande. 


L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de la 
Pension de M. Houpert sera arrêté au 31 août 1960. 





Conseil d'administration du centre technique 
de la salaison, de la charcuterie et des conserves de viandes. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, M. Ballut a été nommé administrateur 
du centre technique de la salaison, de la charcuterie et des conserves 
es, en remplacement de M. Andrade, démissionnaire, et ont 
été renouvelés, pour compter du 17 août 1960, les mandats d’admi- 
teurs dudit centre dè MM. Bacquet, Caby, Février, Foucault, 

, Joudet, Launay, Lesieux, Meuriot, Morey et Sanguinet. 





Services agricoles. 





FR. i arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Bonneau (André), ingénieur 
services agricoles, chargé des fonctions de directeur des services 
Pa de l'Allier, est muté d'office et dans l'intérêt du service 
direction des services agricoles de la Loire-Atlantique pour 
assurer les fonctions de directeur. 





06e 





MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





r.: mixte pour l'agrément des architectes chargés des opé- 


rations d'équipement sanitaire et social d'un montant supérieur à 
5 millions de nouveaux francs. 





Par arrêté du 15 juillet 1960. sont nommés membres de la commis- 
sion mixte d’agrement des architectes créée par décret du 9 avril 
1960, pour une durée de deux ans : 

M. Lucien Billard, architecte D. P. L. G., représentant le conseil 
supérieur de l’ordre des architectes. 

M. Raymond Lopez, architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux. 

M. Jean-Maurice Lafon, architecte D. P. L. G., architecte conseil 
du ministère de la construction. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 22 juillet 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous reserve qu’il n’y ait pas débat), du projet de 
loi (n° 271) portant ratification du décret n° 59-1128 du 28 sep- 
tembre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de douane 


° d'importation. (Rapport n° 773 de M. Charpentier, au nom de la 


commission de la production et des échanges.) 


2. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 695) autorisant des admissions sur titres dans le corps des 
ingénieurs militaires des fabrications d'armement et dans le corps 
des ingénieurs de travaux d'armement. (Rapport n° 778 de 
M. Bignon, au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées.) 

3. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi adopté par le Senat (n° 692) complétant l’article 151 du code 
de la justice militaire pour l’armée de mer. (Rapport n° 776 de 
M. Seitlinger, au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées.) 

4. — Questions orales sans débat : 

Question n° 5923. — M. Delrez demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles mesures le Gouver- 
nement a prises et compte prendre pour favoriser l'expansion 
économique et s’il est en mesure de faire connaître les grandes 
lignes du prochain plan de modernisation et d’équipement. 

Question n° 5932. — M. Boscary-Monsservin rappelle à M. le 
ministre des travaux publics et des transports que, tant sur le 
plan public que sur le plan privé, des initiatives multiples ont 
été prises, depuis quelques années, en faveur des régions dont la 
situation économique est critique. Les pouvoirs publics se sont, 
notamment, efforcés de mette au service de cette action de réani- 
mation des économies régionales l’ensemble des administrations, 
et d’y associer les grandes entreprises nationales. Il lui demande 
s’il n’estime pas utile de faire participer à la réalisation de ce 
grand objectif économique national la Société nationale des che- 
mins de fer français dont ie caractère de service public est incontes- 
table et qui, de ce fait, doit trouver sa place dans le développement 
des économies régionales ; et si, dans cette optique, il ne pense 
pas devoir procéder à une revision de la politique des tarifs 
ferroviaires permettant d’alléger les charges des régions les plus 
déshéritées ou les plus éloignées des grands centres de produc- 
tion et ainsi d'y faciliter l'implantation d’activités : industrielles 
nouvelles, la survie des activités existantes et la rentabilité des 
productions agricoles. 

Question n° 6182. — M. Denvers demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population de lui faire connaître quelles 
mesures il compte prendre pour permettre aux locataires H. L. M. 
de bénéficier automatiquement et dès la date d’application des 
dispositions de l'arrêté du 8 avril 1960, fixée au 1°" juillet 1960, 
des taux modifiés de l’allocation logement. 

Question n° 5924. — M. Vaschetti expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, malgré l'interdiction rappelée à diffé- 
rentes reprises par son ministère, des tracts et des affiches dont le 
caractère politique est incontestable sont distribués ou a 
à l’intérieur des établissements scolaires. S'il est vrai que cette 
interdiction est en général respectée dans les salles de classe 
proprement dites, il n’en demeure pas moins qu’un très grand 
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nombre de chefs d'établissements, interprétant cette interdiction 
dans le sens le. plus étroit, laissent distribuer ou apposer tracts 
et affiches à caractère purement politique dans les locaux autres 
que les salles de classe et notamment dans les locaux réservés 
au personnel enseignant. Une pareille tolérance va à l’encontre 
d'un principe pourtant bien admis à tous les échelons des autres 
départements ministériels, à savoir que toute propagande poli- 
tique est interdite dans les locaux administratifs quels qu’ils 
soient. S'il devait continuer à en être autrement, l'affrontement 
de propagandes diverses et vraisemblablement opposées compru- 
mettrait, non seulement la tenue que doivent avoir ces locaux, 
mais, en outre, l’atmosphère d'entente et de sérénité que souhaite 
l’ensemble du corps enseignant. Il est même à craindre que les 
affichages scandaleux ne créent des incidents pénibles et ne 
mettent à l'épreuve l'autorité des chefs d'établissements. Il lui 
demande, dans ces conditions, quelle est sa position vis-à-vis de 
l'interprétation éminemment restrictive dont ses interdictions font 
l'objet et s’il ne pense pas qu’il conviendrait, le cas échéant, de 
préciser aux chefs d’établissements l’étendue exacte de ces inter- 
dictions. 


5. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi d'orientation agricole ou 
discussion, en troisième lecture, du projet de loi d’orientation 
agricole. (N° 810.) 


6. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de-pro- 
gramme relative aux investissements agricoles. (N° 813; rapport 
n° 822 de M. Marc Jacquet, räpporteur général, au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux 
pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture. (N° 797 ; rapport n° 823 de M. Laudrin, au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


8. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l'assurance vieillesse agricole et à la réparation des accidents du 
travail agricole, (N° 796 ; rapport n° 815 de M. Coumaros, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


9. — Discusion, en deuxième lecture, du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux. (N° 819; rapport n° 820 de Mme Marcelle Devaud, 
au À ml de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 


10, — Discussion du proïiet de loi (n° 634) ratifiant le décret 
n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception 
des droits de douane d’importation applicables, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier. (Rapport 
n° 772 de M. du Halgouët, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 


11, — Discussion du projet de loi (n° 567) portant ratification du 
décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relèvement, 
réduction et suspension de la perception de certains droits de 
douane d'importation dans le territoire douanier. (Rapport n° 812 de 
M. Halgouët, au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination de seize membres des commission d'élus pour 
l'étude des questions algériennes. 


2. — Eventuellement, affaires en navette dont la liste serait 
communiquée au cours de la première séance. 


3. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le vendredi 22 juillet 1960. 





N° 758 rectifié. — Proposition de loi de M. Boudet tendant à la 
suppression des zones d’abattement de salaires (renvoyée à 
la commission des affaires culturelles). 


N° 766. — Proposition de loi de M. Davoust tendant à assurer le 
respect des droits reconnus par la loi aux déportés, internés, 
résistants et politiques, aux combattants volontaires de la 
Résistance et aux victimes de la guerre, grâce à une appli- 
cation correcte des textes légaux (renvoyée à la commission 

affaires culturelles), 


N° 781. — Proposition de loi organique de M. Schmittlein tendant 
à modifier l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi orga- 
e autorisant exceptionnellement les parlementaires à 
déléguer leur droit de vote (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles). 


N° 784 (a). — Projet de loi de programme relative à certains équi- 
pements ires (renvoyé à la commission des finances). 


N° 790 — Projet de loi portant extension du bénéfice des pres- 
tions familiales aux marins pêcheurs non salariés des dépar- 
tements d'outre-mer (renvoyé à la commission des affaires 
culturelles), 





N° 791. — Projet de loi portant extension du bénéfice des 
qe familiales au personnel domestique employé | 24 
es partements d'outre-mer (renvoyé à la commission - 
affaires culturelles). des 


N° 812. — Rapport de M. du Halgouet, au nom de la 
de la production, sur le projet de loi portant ra 
décret du 8 avril 1960 portant rétablissement, relèvemen 
réduction et suspension de la perception de certains droit, 
de douane d'importation dans le territoire douanier. 


N° 813 (1) (2. — Projet de loi de programme modifié par le 
Sénat dans sa deuxième lecture relatif aux investissements 
agricoles (renvoyé à la commission des finances). 


N° 814 (11 (b) — Projet de loi modifié par le Sénat portant 
cation de certaines dispositions du code de la nationalité 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles), 


N° 815. — Rapport de M. Coumaros, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi modifié par Je 
Sénat reiatift à l'assurance vieillesse agricole et à la répara. 
tion des accidents du travail agricole. 


N° 817 (1) (b). — Projet de loi modifié par le Sénat dans sa 
deuxième lecture relatif à l’enseignement et à la f 
professionnelle agricoles (renvoyé à la commission des affaires 
culturelles). 


N° 818. — Rapport de M. Carous, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi modifié par le Sénat 
portant modification de certaines dispositions du code de'k 
nationalité. ‘ 


N° 819. — Projet de loi, modifié par le Sénat, autorisant le Gouver. 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti. 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
ue sociaux (renvoyé à la commission des affaires cultu. 
relles). 


N° 820. — Rapport de Mme Devaud, au nom de la commission 
affaires culturelles, sur le projet de loi, modifié par le 
autorisant le Gouvernement à prendre, par application de 
l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pour 
lutter contre certains fléaux sociaux. 


N° 821 (1) (b). — Rapport de Mlle Dienesch, au nom de la com- 
mission ,des affaires culturelles, sur le projet de loi, modi- 
fié par le Sénat dans sa deuxième lecture, relatif à lensei- 
gnement et à la formation professionnelle agricoles. 


N° 822. — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commis. 
sion des finances, sur le projet de loi de programme, modi- 
fié par le Sénat dans sa deuxième iecture, relatif aux investisse- 
ments agricoles. 

N° 823. — Rapport de M. Laudrin, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif aux pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs 
des lois sociales en agriculture. 





(1) Tirage restreint. 

(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 20 juillet 1960. 

(b) Ce documént a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 21 juillet 1960. 





Nomination de sept membres titulaires et de sept membres suppléants 
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi d'orien- 
tation agricole. 





Dans sa séance du 21 juillet 1960, l’Assemblée a nommé : 


Membres titulaires. 
MM. Bayou, Bertrand Denis, Gauthier, Ihuel, Lalle, Le Bault de La 
Morinière, Lemaire. 
Membres suppléants. 


MM. Becue, Bourdellès, Gilbert Buron, Dufour, Durroux, Mébhai- 
gnerie, Rousselot. 





Désignation de candidatures pour les commissions d'élus 
pour l'étude des questions algériennes. 





Liste des candidats reçue par la présidence : 
MM. Abdesselam, Bekri, Bendjelida, Benelkadi, Bouhadjera, Deram- 


chi, Fouques-Duparc, Gahlam, Guettaf, Lopez, Maloum, Mekki, Mou-. 


lessehoul, Roth, Sahnouni, Salado 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 





Séance du mardi 19 juillet 1950. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Bedredine (Mohamed), Bérard, 
Bosson, Boulin, Bourne, Bricout, Carous, Chandernagor, 
(Mohamed Saïd), Clerget, Coste-Floret (Paul), Crouan, Dejean, 
Delrez, Durand, Fanton, Gahlam Makhlouf, Guillain, Hénault, Hoguet, 
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vigne, Mazi1ol, Mercier Mignot, Moras, Palmero, 
Hostache, Junot, eee Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault, 
Peretti Salliard du Rivault, Sammarcelli,  Terré, 


Baymotte, Var, Villedieu, Vinciguerra, Widenlocher. 


— MM. Barrot, Commenay, Delachenal, Dubuis, Feuillard, 
Brute en, de Kervéguen, Laurelli, Legaret, Legendre, 
ssrmand. Mallem (Ali, Marçais, Pasquini, Vidal. 


ssistait en outre à la séance. — M. Wagner, rapporteur pour avis 
Pr commission de la production et des échanges. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bekri (Mohamed, 
invilhers. Brice, Camino, Cassagne, Cerneau, Chapuis, Chazelle, 
Chibi (Abdelbaki), Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Debray, 
Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, 
Mile Dienesch, MM. Duligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, 
Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Godonneche, Guillon. 
Hanin, Jouault, Jouhanneau, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), 
Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe. Lacroix, Laradji (Mohamed), 
Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, 
Mainguy, Maridet, Mariotte, Mile Martinache, MM. Motte, 
Moulessehoul (Abbès), Orrion, Perrin (Joseph), Petit (Eugène- 
Claudius), Peytel, Peyret, Poignant, Profichet, Rivière (Joseph), 
Robichon, Roche Defrance, Rombeaut, Roques, Rousseau, Roustan, 
Sallenave. Santomi, Schaffner, Ulrich, Vanier, Vayron (Philippe), 
Viallet. Vitel (Jean), Vitter (Pierre). 


Excusés. — Barboucha, Bendjelida, Bernasconi, Biaggi, Bouillol, 
Bord, Boutard, Caillaud, Camino, Chavanne, Darchicourt, Darras, 
Mme Delabie, MM. Delbecque, Grèverie, Guettaf, Joyon, Laffin, 
Lefèvre d'Ormesson, Le Tac, Saadi, Trellu. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Aymé de 
La Chevrelière MM. Baudis, Blin, Boscher, Boulsane (Mohamed), 
Bourgeois (Pierre), Crucis, Deschizeaux, Douzans, Dronne, Faulquier, 
Filliol, Habib-Deloncle, Ibrahim (Saïd), Jarrosson, Meck, Mollet (Guy), 
Mondon, Montagne (Rémy), Muller, Mme Patenôtre (Jacqueline), 
MM. Peyrefitte, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Ribière (René), 
Ripert, Roclore, Royer, Sagette, Schuman (Robert), Schumann (Mau- 
rice}, Simonnet, Szigeti, Teisseire, Thorailler, Vendroux. 


Excusés. — MM. Caillemer, Conte (Arthur), Garraud, Jacson. 


Dans sa séance du jeudi 21 juillet 1960, la commission des affaires 
étrangères a nommé M. Abdesselam secrétaire, en remplacement de 
M. Saad (Ali). 





3 
Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, 
Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Burlot, Cha- 
Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, 

, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 
Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, louala- 
len (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Marcellin, 
Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), 
et, in, Regaudie, Rivain, Reynaud (Paul), Ruaïis, Taittinger 
(Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Beauguitte, de Broglie, Delesalle, Félix Gaillard, 
Grenier, Roux, Sanson. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira à la fin de la séance de cet après-midi, jeudi 21 juillet 1960 
(local de la commission) : 


Troisième lecture du projet de loi de programme relative aux 
vestissements agricoles. — M. Gabelle, rapporteur. 








La commission: de la production et des échanges se réunira le 
vendredi 22 juillet 1960, à quatorze heures trente (salle Colbert) : 


L_ — Eventuellement, discussion du rapport de M. Féron sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, portant modification de l’article 8 
se? loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et de l’électri- 
cité. 


IL — Eventuellement, discussion du rapport de M. Coudray sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne. 


III. — Eventuellement, discussion du rapport de M. Coudray sur 
le projet de loi, modifié par le Sénat, modifiant et complétant le 
chapitre I‘ du titre X du livre I‘ du code de l’urbanisme et de 
l'habitation et relatif à la répression des infractions en matière de 
décentralisation des installations et établissements industriels, scien- 
tifiques et techniques. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des affaires étrangères le lundi 25 juillet 1960, à dix heures (local 
du 9° bureau) : 

Nomination éventuelle d’un rapporteur pour avis pour le projet 
de À de programme relative à certains équipements militaires 
(n° À 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Orgamsation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l’article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 22 juillet 
1960 à dix heures, dans les salons de la présidence en vue d’orga- 
niser la discussion du projet de loi relatif aux droits de douane sur 
les pâtes à papier. 





Réunion de commission du vendredi 22 juillet 1960. 





Commission de la production et des échanges, à quatorze heures 
trente. — Salle Colbert. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 22 juillet 1960. 





A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande présentée par la commission des 
affaires culturelles, tendant à obtenir l’autorisation d'envoyer une 
mission d’information en vue d’étudier les problèmes actuels posés 
en Grèce, en Turquie, au Liban et en Israël par l’enseignement de 
la langue française, la diffusion de la presse et du livre français, 
et d’une façon générale, l’ensemble des questions culturelles inté- 
ressant la France et ces pays. 


2. — Examen d’une demande présentée r la commission des 
affaires économiques et du plan, tendant obtenir l’autorisation 
d’envoyer une mission d’information en vue d’étudier la pêche mari- 
time et la commercialisation des produits de la mer en Allemagne 
occidentale, au Danemark et en Norvège. 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation des accords particuliers signés le 12 juil- 
let 1960 entre le Gouvernement de la ee française d’une 
part, et les Gouvérnements respectifs de la République centrafricaine, 
de la République du Congo, de la République du Tchad, d’autre part. 
[N°s 299 et 302 (1959-1960). — M. André Fosset, rapporteur de la 
commission des lois éonstitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale.] 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation des accords particuliers signés le 15 juillet 1960 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment de la République gabonaise. [N°° 300 et 303 (1959-1960). — 
M. André Fosset, rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi- 
nistration générale.] 


5. — Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation des accords particuliers signés le 11 juil- 
let 1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une 
part, et les Gouvernements respectifs de la publique de Côte 
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d'Ivoire, de la République du Dahomey, de la République du Niger, 
de la République de Haute-Volta, d'autre part. [N°s 298 et 301 (1959- 
1960). — M. André Fosset, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale.] 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


_ 1. — Scrutins pour l'élection de deux membres de chacune des 
quatre commissions d'élus pour l'étude des questions algériennes, 
instituées en application du décret du 18 juillet 1960 : 


a) Commission chargée d’étudier les relations entre les Com- 
- munautés ; 

b) Commission chargée d'étudier le rôle des collectivités locales 
dans le développement de l’Algérie : 

c) Commission chargée d'étudier la modernisation de l’agriculture ; 

d) Commission chargée d'étudier l’organisation régionale et dépar- 
tementale de l’Algérie. 


Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publique, 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformément 
à l’article 61 du règlement du Sénat. Ils seront ouverts pendant 
une heure.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de pro- 
gramme pour les départements d'outre-mer, adopté avec modi- 
fications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture. [N°* 243 et 
257 ; 297 et 305 (1959-1960). M. Jean-Marie Louvel, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation.] 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, tendant à limiter l’extension des locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. 
[N°* 157, 181; 292 et 294 (1959-1960). — M. Raymond Brun, rappor- 
teur de la commission des affaires économiques et du plan.] 


4, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant et complétant le chapitre 1‘° 
du titre X du livre I" du code de l'urbanisme et de l’habitation et 
relatif à la répression des infractions en matière de décentralisa- 
tion des installations et établissements industriels, scientifiques et 
techniques. [N°* 169, 199, 230 ; 295 et 296 (1959-1960). — M. Georges 
Bonnet, rapporteur de la commission des affaires économiques et 
du plan.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relatif à l'institution d’un supplément 
à la prime mensuelle spéciale de transport. [N°* (1959-1960). — 
M. Le Basser, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
et n° (1959-1960), avis de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. — 
M. N.…, rapporteur ; et n° (1959-1960), avis de la commission 
des pee économiques et du plan. — M. Auguste Pinton, rappor- 
teur. 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables. [N‘* 286 et 309 (1959-1960). — M, René Montaldo, rappor- 
teur de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation.] 


7. — Discussion éventuelle: de textes en navette. 


8. — Discussion de la proposition de loi de M. Roger Carcassonne 
et des membres du groupe socialiste et apparenté tendant à modifier 
l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la notification des sous- 
locations. [N°* 165 et 201 (1959-1960). — M. Jean Geoffroy, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du sutf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale .] 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'accession des membres du cadre auxiliaire de l’enseigne- 
. ment français à l'étranger au régime de l'assurance volontaire pour 
le risque vieillesse. IN°* 223 et 308 (1959-1960). — M. Maurice Carrier, 
rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


10, — Discussion éventuelle, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi adopiée avec modifications par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture, tendant à modifier les articles premier, 7, 9, 11, 
14 et 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
ms. entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. [N° 82 et 175 (1959-1960). — 
M, N.., rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
ps rm ve ÿ du suffrage universel, du règlement et d'administration 





Documents mis en distribution le vendredi 22 juillet 1960. 


N° 270. — Rapport de M. Jacques Gadoin (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ratification du décret n° 59-373 
du 6 mars 1959 suspendant provisoirement la perception du 
droit d'importation sur certains légumes secs. 


N° 290, — Proposition de loi de M. Pierre Métayer, tendant à modi- 
fier le dernier alinéa de l’article 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (renvoyée à la commission des lois), 





N° 295 (1). — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nale 
fiant et complétant le chapitre l‘' du titre Tr pue 
code de l'urbanisme et de l'habitation et relatif à Ja du 


des infractions en matière de décentralisation des 
tions et établissements industriels, scientifiques et 
(renvoyé à la commission des affaires économiques), 


techniques 


N° 297. — Projet de loi de programme pour les dé 
gt ie” adopté avec modifications par l’Assemblée pe 
nale en deuxième lecture (renvoyé à la commission 
finances). des 


N° 298. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
approbation des accords particuliers signés le 11 juillet 1 | 
entre le Gouvernement de la République française, d’une 960 
et les gouvernements respectifs de la Républi de Er 
d'Ivoire, de la République du Dahomey, de la R publique d 
Niger, de la République de Haute-Volta, d'autre part (renvoyé 
à la commission des lois). 


N° 299. —— Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale portant 
approbation des accords particuliers signés le 12 juillet 1960 
entre le Gouvernement de la République française d’une part 
et les Gouvernements respectifs de la République # 
caine, de la République du Congo, de la République du Tchad, 
d’autre part (renvoyé à la commission des lois). 


N° 300. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation des accords particuliers signés le 15 juillet 1960 
entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
ont > “0 de la République gabonaise (renvoyé à la commission 

es lois) 


N° 301 — Rapport de M. André Fosset (au nom de la commission 
des lois) sur ie projet de loi, adopté par l’Assemblée nati 
portant approbation des accords particuliers signés le A1 juil. 
let 1960 entre le Gouvernement de la République f 
d'une part, et les Gouvernements respectifs de la Répubiqu 
de Côte d Ivoire, de la République du Dahomey, de Répu- 
blique du Niger. de la République de Haute-Volta, d'autre 
Part. 


N° 302. — Rapport de M. André Fosset (au nom de la commission 
des lois: sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation aes accords particuliers signés le 12 juil 
let 1960 entre le Gouvernement de la République française 
d'une part, et les Gouvernements respectifs de la République 
centrafricaine, de la République du Congo, de la République 
du Tchad, d’autre part. 


N° 303. — Rapport de M. André Fosset (au nom de la commission des 
lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation des accords particuliers signés le 15 juil 
let 1960 entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement de la République gabonaise. 


N° 309 — Rapport de M. René Montaldo (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant modification des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui 
ieur sont applicables. 


N° 310 — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale en deuxième lec: 
ture (renvoyé à ia commission des finances). 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 21 juillet 1960. 





Commission des affaires économiques et du plan. 


LE 


Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Josefh Beaujannot, Amar Beloucii, 
Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, René Blondelle, Georges 
Bonnet, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Marcel Brégégère, 
Raymond Brun, Gabriel Burgat, Michel Champleboux, Maurice Cou- 
trot, Etienne Dailly, Henri Desseigne, Emile Durieux, René Enjak 
bert, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor Golvan, ge 7 
Halgouet, Yves Hamon, René Jager, Jean Lacaze, Maurice ; 
Charles Laurent-Thouverey, Marcel Legros, Pierre-R Mathey 
Paul Mistral, Roger Morèeve, Charles Naveau, Gilbert n, 
Pauzet, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste 
Pinton, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Etienne Restat, 
Ritzenthaler, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles Suran, 
Toribio, Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — MM. Amédée Bouquerel à M. Jean Ber- 
taud, Gabriel Tellier à M. René Blondelle, 


Excusés. — MM. Octave Bajeux, Jean Bène, Omer Capelle, Emile 
Claparède, Léon David, Alfred Dehé, Hector Dubois, Robert Laurens, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Henri Longchambon, Gaston 
Pams, Guy Pascaud, François Patenôtre, Pierre Patria, Emile Van- 
rullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Mohamed Gueroui, Michel Kauff- 
mann, Edouard Soldani, Camille Vallin. 
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Commission des affaires étrangères, de la défense 
. et des forces armées. 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Jean Ber- 
thoin, le général Béthouart, Edouard Bonnefous, Carcassonne, de 
, Gaston Defferre, le général Ganeval, Raymond Guyot, 
Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Le Bellegou, Jean Lecanuet, 
Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Roger Marcellin, 
Jacques Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, André Monteil, Motais 
de Narbonne, Marius Moutet, Neddaf Labidi, Jean Noury, Henri 
Parisot, Jean Péridier, le général Petit, Paul Piales, Vincent Rotinat, 
Jean-Louis Tinaud, Michel Yver. 
A délégué son vote. — M. Roger Duchet à M. Ménard. 
Excusés. — MM. René Dubois, Georges Guille, Edgard Pisani. 


En congé. — MM. d’Argenlieu, Marcel Boulangé, Jean Brajeux, 
Jean Clerc, Edgar Faure, Guy de La Vasselais, Sassi Benaïssa, Jacques 
Vassor. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Abel Durand, Marcel Audy, Belkadi Abdennour, 
Benali Brahim, Lucien Bernier, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène- 
Cardot, M. Maurice Carrier, Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, 
Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, J.-Louis Fournier, Etienne Gay, 
Lucien Grand, Georges Guéril, Jacques Henriet, Eugène Jamain, 
Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, Bernard 
Lemarié, Louis Martin, Roger Menu, Léon Messaud, Charles Sinsout, 
R. de Wazières, Yanat Mouloud. 


Excusés. — MM. Francis Dassaud, Hubert Durand, Paul Guillaumot, 
François Levacher, Robert Soudant. 

En congé. — MM. Emile Aubert, Georges Marie-Anne, André 
Méric, Mme Jeannette Vermeersch. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Julien Brunhes, Paul Chevallier, 
Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du Foresto, Antoine 
Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, 
Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, 
André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, René Montaldo, 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, Mlle Irma 
Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Ludovic Tron. 


Excusés. — MM. André Armengaud, Jacques Duclos, Jacques 
Soufflet. 


En congé. — MM. Fernand Auberger, Jean-Eric Bousch. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Salah Benacer, Raymond Bon- 

nefous, Robert Bouvard, Adolphe Chauvin, André Chazalon, Jacques 

e, Pierre Fastinger, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, 

Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Gabriel Montpied, Marcel 
Prélot, Abdelkrim Sadi. 


A délégué son vote, — M. Louis Courroy à M. Marcel Molle. 


Excusés. — MM. Paul Baratgin, Georges Boulanger, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Emile Hugues, Pierre Marcilhacy, Louis Namy, Jean 
Nayrou, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca-Serra, Fernand Ver- 

Modeste Zussy 


En congé. — MM. Marcel Champeix, Emile Dubois, Marcel Molle. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires sociales se réunira le vendredi 22 juillet 
1960, à dix heures (local n° 213) : 


L — Suite de l'examen du projet de loi en instance de vote à 
l’Assemblée nationale, relatif à l'institution d’un supplément à la 
Prime mensuelle spéciale de transport (A. N. n°* 734 et 785). — 
Désignation éventuelle d’un rapporteur. 


IL — Questions diverses. 








_ La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le vendredi 22 juillet 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 


L — Nouvel examen pour avis du projet de loi (n° 734, A. N.) 
relatif à l'institution d’un supplément à la prime mensuelle spéciale 
de transport. (M. Marcel Pellenc, rapporteur général, en remplace- 
ment de M. Julien Brunhes, rapporteur pour avis.) 


IL. — Examen, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture (n° 780, A. N.) (M. Marcel Pellenc, rap- 
porteur général). 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale se réunira le 
vendredi 22 juillet 1960, à quatorze heures trente (salle n° 207) : 


L — Désignation des candidats aux postes de représentants au 
sein des commissions d’élus pour l’étude des questions algériennes. 


II. — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 283, 
session 1959-1960) complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 
1°’ septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d’habitation ou à usage professionnel, et l’article 340 du 
code de l’urbanisme. 


IIL — Examen en deuxième lecture de la proposition de loi 
relative aux baux commerciaux. 


IV. — Désignation d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 786 À. N.) portant création d’une bourse d’échange de logements. 





Réunions de commissions du vendredi 22 juillet 1960. 





Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. ——= 
Salle n° 216. 


Commission des affaires sociales, à dix heures. — Salle n° 213. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à quatorze heures trente, — Salle n° 207. 








COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions du projet de loi d'orientation agricole restant en 
discussion. 





A la suite des nominations effectuées par le Sénat dans sa séance 
du mercredi 20 juillet 1960 et par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du jeudi 21 juillet 1960, cette commission est ainsi composée ; 


Sénateurs. 


Députés. 


Titulaires. 
MM. Raoul Bayou. 
Bertrand Denis. 
André Gauthier. 
Paul Ihuel. 


Titulaires. 


MM. Jean Bertaud. 
René Blondelle. 
Jean-Marie Bouloux. 
Jean Deguise. 
Charles Naveau. Abel Lalle. 
Raymond Pinchard. René Le Bault de La Mori- 
Etienne Restat. nière. 

Maurice Lemaire. 


Suppléants. Suppléants. 
MM. Octave Bajeux. MM. Paul Bécue. 

Omer Capelle, Pierre Bourdellès. 
Etienne Dailly. Gilbert Buron. 
Emile Durieux. Pierre Dufour. 
Victor Golvan. Jean Durroux. 
Modeste Legouez. Alexis Méhaignerie, 
Michel de Pontbriand. René Rousselot. 





Dans sa séance du jeudi 21 juillet 1960, la commission a procédé 
à la nomination de son bureau, qui est ainsi constitué : 


Président : M. Jean Bertaud. 
Vice-président : M. Maurice Lemaire. 
Rapporteurs : M. René Le Bault de La Morinière, M. Jean Deguise, 


++ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au deuxième trimesire 1960. 





L'indice du coût de la construction applicable au calcul des bonifi- 
cations d’'épargneconstruction prévu par Flarticie 2 de la 1oi 
n° 53-321 du 15 avril 1953 s'établit à 141 au deuxième trimestre 1960. 


Conformément aux termes de l’article 8 du lécret n° 53-880 du 
22 septembre 1953 portant règlement d’admunistration pubiioue 
relatif à lépargne-construction, cette valeur de lindice est appi- 
cable aux versements et retraits opérés au cours du troisieme tri- 
mestre 1960 au titre de l’épargne-construction. 


—_—_ ++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 6 et 7 octobre 1960 pour 
le recrutement d’un économe au sanatorium départemental de Lar- 
ressore (Basses-Pyrenées). 


Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant 
la nationalité française depuis cinq ans au moins, jouissant de leurs 
droits civiques et titulaires, soit du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, soit du brevet supérieur soit d’un diplôme de sortie des 
écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat, soit du certi- 
ficat de capacité en droit, soit d’un diplôme équivaient. 


Sont dispensées de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
taliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats doivent avoir plus de vingt-cinq ans et moins de 
trente. ans, cette limite d’âge étant toutefois reculée d’une durée 
égale à celle des services antérieurs civils ou militaires ouvrant des 
droits à la retraite, sans préjudice de l'application de l’article 162 
du décret du 2% juillet 1939. 


Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 6 sep- 
tembre 1960 à la direction du sanatorium de Larressore, qui commu- 
niquera aux postulants, sur leur demande, tous renseignements utiles 
sur le programme des épreuves et la liste des pièces à produire par 
les candidats pour constituer leur dossier. 





ee — 


Avis de concours pour le recrutement d'un ée 
à l’hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges). 





Il est ouvert un concours sur titres pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges). 

Peuvent participer à ce concours les économes des hôpitaux et 
hospices publics ainsi que les sous-économes de ces établi ts 
comptant au moins six ans de fonctions en cette qualité, 

Les candidats devront adresser leur dossier sous pli * 
mandé, dans le déiai d'un mois à compter de la publication qu 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l’action sociale des Vosges, préfecture, à Epinal. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de r’hôpital-hospice de Sancerre (Cher). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de lhôpital. 
hospice de Sancerre (Cher). 

En l'absence de candidatures déclarées parmi les agents ins. 
crits sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à 
ce poste : 


Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude 
ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi, 


Les candidatures doivent être adressées dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale du Cher, 2; rue 
Fuiton, à Bourges. 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le Rhône. 





Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant dans 
le Rhône. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de trois semaines à dater de la publication du présent avis au 
2° bureau de la direction de l’administration générale, du person- 
nel et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux  ofliciels, 
Hexnr MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveau: francs. 





























Es = — | 
DERNIERS COLR= LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAITS DEVISE PARTS pratiqués cotés à a Rourse 
en Bourse par la Banque de France du 21 juillet 1060. 
4 États-Unis CRRERELILILELLILLLLLLILT L dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,010 Canoë ..........scsccsssscccse 1 dollar canadien. à stade | ass e pee 5,0160 5,0135 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Dybouti, 2,3028 2,2625 2,3430 sir. s SSD 
39,220 MOxIQUE ......... 00000000 100 dollars mexicains. 39,4965 sécu é séce pe LE 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,928 EN R 100 schilling. 18,98869 18.7025 19,2790 18,936 18,930 
9,8225 dés oc soc do co ceococose 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8170 9,8075 
71,100 hd scene tbéé ce 100 couronnes danoises. 71,47763 70.4275 72,5335 71,130 71,090 
13,76%5 Grande-Bretagne .............. 1 livre sterling. 13.82376 13.6220 14,0265 13,7685 13,7645 
7,8970 Itahe RARE LRLLELRELLELELELLLE, 1000 lires. 7,899296 7,78395 8#,01619 7,8965 7,8950 
68,730 e sssossssssossssssssss. | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70,155 68,710 68,660 
29,970 Pays-Bas LLLRELELELLELLLLLLILLLLLE] 100 flonins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,970 129,935 
17,160 Portugal LRLRLLLELLRERLLELELELLLLZX] 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,145 
94 2 SPORE ENPERNNNRNETE 100 couronnes suedoises. 95,43513 940048  96,8646 94,865 94,815 
113,615 M ie. resté coscvocsooëe 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115810 113,610 113,580 
69,08 Tchécoslovaquie ............°:+ | 100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68.05 69,08 69,08 ie 
1,658 né cer crc ct ct 100 dinars. 1.64568 16335 1.6580 1,658 STE 
Maroc LRRRLLLLLILLILLLLLLLL] 1 dirnam LERALRLLLLRELELLLELLELEX] 0,9756 Zone c. k. écéectocesees 100 trancs | +-À F Aroscscsccoton 2 
Tunisie LÉRRRRLLLLLLLLLLLLE) 1 dinar en meeeere 11,7549 | Zone | +4 F. 2 OR 100 francs C. F Pisoccdédoiiiesé 5,50 
———————— "2 me = —— 
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BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 
Encaisse [e) MPPPTELELCELELELLEELELELELELEEELELELELEEE EE LELETEEE EEE EEE RE EEE LEE EEE EEE EEE EEE ELLES 
Disponibilités à vue à l'étranger...s..scsssssse CEPELEEELLESIITIISIIIIILIIIIIIISLLIEZIIILLIILLL LT 
avances au fonds de stabilisation des changes léososossccosvodeseteoshoocscseoenéssesosscés 


Monnaies divisionnaires. CEELELTILILELIETITIIIIIILLITILIIITIIIIIILELIILLETELLITIIIILLILTIETEILILLLLLELLLEL]) 


Comptes courants postaux... DRLRERLIEIITIIILIISIIILLLELILELLLILITIIIILLELII ILIILILILILILELLLLEILILLLLLLL,) 


Prêts 4 l'Etat 2). DMRLELELELELELLELELELLLERELRLLRELLRELELELLREELLLLELLELELLELEL LELELELLILLIELELELELEELELLEL:] 


Avances à l'Etat {1 PPPPPEP PRET E CLIP ET I TETE TES CELELETELELELETEI TILL ELIEI LIT LEILLIELELILELEIELLELITI. 


portefeuille d'escompte : 


Ettets escompliés sur la PTANOB. sosoocdocoécécoéocéécéèsocesttesecccesb 4.465.235.110,95 
Etlets escornpiés sur l'ÉLFANLOP soso 00c000c0000000-0880800600° 1.395.116, 70 


Effets garanus par l'office des céréaies 13:..,,,...ooesesssseuses 191 607.526 ,46 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen LermMme .....s..osossscssse 10.699.020.658,96 
Effets négociables achetés en France (4)......... soso soconcsccssesssssscesssessseses 
Avances à 30 jours sur eflets pubiics............ssssssosssosecsesssscscssoscnssssttsssses 
Avenres qur tilres..... ose 000 000000000000 0000 2000000008 80080s0088000 500 
ANANCES SUT Of... somme none nn nent n nn sen nn nn nn tonne nee tent nee ne 00e 


Eltets en cours de recouvrement... socssocesece0 000000000000 ces cocsecccessobesetesee 


\ 


Divers CTELRLLELELEELLREEELELELEEELELELLELELIELEILEEELEEELIELIELELELELELEEELILELELILITIETEITELLEETELELLLEZ:] 


Total LLRLELELELLELELELLLEELELELELEEELLRLEELELELEERLEELELLELELELLLLLPELLRELEILLELILLLLELZLELEZX) 


PASSIF 
Engagements à vue: 
RS cn COM... sostocscntosseoccttohesescensot iii sr ii 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du frésor puDNe....... oo. sono. 0.00 241.708,26 
Comptes courants des accords de coopération éCONNMIQUE. ss. se 127.968 ,20 
Comptes rourants des banques et insuilutions financières fran 
RE S OO scoot ocsrtoesce RARE, EUR TRE 1.470.470.344,47 
Autres compies rourants et de dépôls de fonds: dispositions et F 
DT ORNE Æ VU. oct oococospotconssmibedesesss 918.62:.876, 47 
Captial de la Banque .... LÉERLRLELELLELRLEREE LEE LILELELRERLIEE RIRE LIEIRLIEIEILII LE IRL IILLTIIIT LILI. 
Divers LERLRERLELLLIEIILLIT. RLLLELELELELELELLLEELELELILELELELLELELELELELELELELIELELELELE TELLE TELL TTT 


Total RÉEL LLELLLELELELERLELELLELEERLLELELELLLIELELEEELIELLELELELIETELLRETT EESTI II LILI. 


AU, 
13 JUILLET 1960 


AU 
7 AUILLET 1960 








4.322.295 .579 77 


Je. en) .J 12,1 


5.430.:100.000 » 


17.585.275,26 
4169.625.641,71 


6.500.000.000 » 
3.105.030.000 » 


15.557.198.113,07 


3.114.026.077,88 
161.496.600 » 
66.408.678,45 


» 
414.945.416,31 
622,518.587,24 


4.322.295.572,77 


5.362.300.000 » 


14.914.579,10 
494.581.859,74 


6.500.000.000 » 
2.809.000.090 » 


° 16.005.200.005,20 


3.148.719.229,56 
171.300.080 » 
70.317.085,03 


236.794 .041,61 
611.662.071,22 





39.641.129.292,69 NF 





39.747.0%4.474,28 NF 











36.079.027 .601,95 


2.389.67.897,40 


150.000.000 » 


1.922.633. 790,34 


26.260 .378.018,10 


2.309.440.694,57 


150.000.000 » 


1.027.25.761 ,56 








39.641.129.292,69 NF 


39.747.014.474,23 NF 





MiConvention du 27 juin 19149) 
2 Convention du 29 octobre 19359 approuvée par 1s loi du %8 décembre 1959.) 
@: (Loi du 45 août 193% décret du 24 juillet 193V et 101 du 19 wa 191.4 


M (Décret du 17 juin 1938.) 














Ceruhie conforme aux ecritures: 
Le Gourerneur, 
J Buuner 


TAUX DES OPERATIONS 


Escommple ..... 


RLLRLLLELELELLLELLLIZX] 4 0/9 


Avances eur UIrOS. cos e0ce 5 1/2 0/0 
avances â 30 JOUFS. .-.sooscocsoccce 8 0/0 


Achat des eftets 


ublics dent 


l'échéance n'excède pas trois 
Ro scott beorssbesés DO 
Éscompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 8 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





CL] 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS MERLIN ET CERIN 
. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.188.300 NF 
SiËGE SOCIAL: RUE HENRI-Tanze, à GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 51-B 80 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, elle société a précédé au rachat l 
4 1/4 0/0 1946 dont: 

239 correspondant au quatorzième amortissement du 1er août 1960; 

1 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
derniers amuortissements. 


en Bourse de 2316 obligations 


Liste de rappel de la série comprenant des obligations sorties en 1959 
et non encore remboursées. 


2.631 à 2.926 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE DES PILES ELECTRIQUES 
, (CG. « P:E. L.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.900.000 NF 
SIEGE SOCIAL : 
429, RUE pu PnrésipextT- WiLsow, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine n° 51-B 614%, 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 755 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 6 juillet 1960 formant, avec les 755 obligations 
rachetées en Bourse, la totalite des -titres à amortir au 16 août 
1960. Ces litres seront remboursables à 110 NF; 

2° De la série sortie au tirage precédent dans laquelle figurent 
des obligations non encre vpresentees au remboursement. 











ESS _ 
NUMERO ANNÉE NUMEROS 
extrêmes 


mes 
este de remboursement. de remboursement. 
des séries. des séries. 


ANNÉE 





397 à 1.116 59 10.210 à 10.994 60 




















SOCIETE ANONYME des PAPETERIES de ROQUEFORT 
AU CAPITAL DE 6 400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE ETIENNE-MARCEL, PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 10180, 


- 


Emprunt obligataire 5 0/0 1947. 


Treizième amortssement du 1° septembre 1960, . 


Usant de. a. faculté qu ehé s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des obligations dont l'amur- 
tissement es prévu pour 1e 1* septembre 1960 

En conséquence, il ne sera pas elfectué de tirage au sort. 


Laaeicédents amortissements ont été ellectués par voie de rachats 
en Bourse. 








COMPACNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Proceaés M.-P, OTTO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.186.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GENÉRAL-FOY, PARIS (8e) 
R G.: Seine n° 55-B 2956. 


Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 


25 avr ls saditi css 2 485 | 15 avril 1969.....2...: 1474400008 
—— Mi? US 07 

[EUESEEE EEE PE EEE EEEE oÙS _ 1970... 

ie M'ÉN ESR 30 1971 = 

— | Bloc ccoosecsoesecae “hh) 7 _— 

pes 1963 577 ect 1942. RER ETELTT TITI. 711 

— a 602 7° DIR EEEEEPEEET ess. SIL 

de | ÉRIC ER 628 — 1974... . 0006. 

— UGS dd cénisssecs 62 — 1972 soso ee . 83 





Total: 10.000 obliga'ions. 








MANUFACTURES DE PRODUITS CHIMIQUES DU NORD 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124.9X5.200 NF 
SIÈGE SOCIAL! 25, BOULEVARD DE L’'AMIRAL-BRUIX, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B S584. 


Obligations 6 0,0 1955 de 100 NF, 


Amortissement au 15 août 1960, 


LISTE NUMERIQUE 

De la série comprenant es 5.252 obligations sorties au tirage du 
30 juin 1960 er 394 obl'gations parmi celles qui ont été rachetées 
en Bourse par la societé depuis te début de cet emprunt; 

Des seris d'obligations sorties aux tirages anterieurs parmi les 
quelles des titres n'ont pas encore été présentés au rembourse: 
ment Les series Corprennent égaement des titres rachetés en 
Bour<e 
A .à suite des séries s3)n1 mentionnés: 

à date d'échéance du remboursement: 

La jouissance avec laquelle ,es titres doive 
rernnDourselhent, 

Le montant du remboursement 

77.303 à 79.571, 15 août 1957, coupon 15 août 1958 attaché, 105,32 NF. 
87.788 à 416%, 15 août 1538, coupon 15 août 1939 attaché, 105,98 NF. 
99.802 à 104.540, 15 août 19%, coupon {5 août 1960 attaché, 105,62 NF. 

104.591 à 110.256, 15 août 1%60 coupon 15 août 1961 attaché, 105,62 NF. 


Les obligations nominatives @u nu porteur sorties à ces tirages 
sont remboursables, sans frais, aux guichets des siège, succursales 
et agences des établissements suivants: 

Crédit commercial de France: 

Comptoir natiwnal a’escompie de Paris; 

Crédit du Nord: 

Banque de l’Union parisienne ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque nationale pour *# commerce et l’industrie; 

MM. de Rothschild frères: 

Crédit industriel et cominercial; 

L'Unioa des mines: 

L'Union européenne industrielle et financière. 

Le prix du remboursement se décompose comme suit: prix d'émis 
sion, 98,50 NF; prime de remboursement, 5,12 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B,. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le nu 
des personnes physique: relatif à la prime de remboursement don 
sont exonérés les bénéhiciares des conventions: 0,8044 NF, lorsque 
l'exonération est totale. 


nt être présentés au 





(LL 
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SOCIETE METALLURGIQUE DE SENELLE-MAUBEUCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 930 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : OÙ, RUE LA BOËTIE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 55-B 12407. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 10 NF. 


Le tableau figurant au dos des tilres prévoit pour 1960 un amortis- 
sénent de 2.200 obligations. Cet amortissement à été réalisé de la 
façon suivante : 
gi? titres ont été racheté; en Bourse ; 
9.453 litres ont été lirés au sort. 


La liste ci-après comporte les numéros des 2.453 obligations sorties 
à ce tirage, qui Seront remboursables à 10 NF à partir du 30 juin 
1960, ainsi que les numéros des litres sortis à des tirages précé- 
dents et non encore presenté- au remboursement. 














——— 











ANNÉES ANNEES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de on 
sement semen 
14 à 18 1960 5.092 et 5.098 1959 
361 et 362 1960 5.445 1959 
3266 à 26 1960 0.495 à 5.459 1959 
312 et 373 1960 5.506 à 5.520 1960 
379 1960 5.621 à 5.626 1960 
401 à 414 1956 5.628 1960 
651 à 660 1959 5.63 5.610 1960 
74 à 74 1960 5.61 à 5.618 1960 
764-à 765 1960 5.878 à 5.884 1958 
167 à 78) 1960 6.001 à 6.011 1959 
4.02% à 1.02: 159 6.013 1959 
1.3% à pue 1957 6.020 6.024 1959 
1.46% à 1.466 1959 6.03% à 6.00 1959 
452 à 1 520 1959 6.401 à 6.408 1960 
1.547 1959 6.4 à 6.417 1960 
1.554 5 1:59 6.420 1960 
125 à 2.122 960 6.181 à G.486 196) 
2.434 à 2.10 1960 6.488 1960 
2.244 à 2.250 1957 6.493 à 6.5 1960 
2.409 et 2.110 1959 6.781 à 6.784 1958 
2.56 à 2,590 1959 6.813 à 6.860 1960 
A et 2.667 1.021 à 7.023 1960 
7» à 2.6N0 96 1.025 à 7.032 1960 
en à F2 un 7.05 ; 1960 
ra 250 1" 7.070 1959 
2.921 à 2.940 1960 1.976 et 7.077 1959. 
3.15 1960 7.508 à 1 »20 1959 
3.217 et 23.218 1960 7.561 1960 
3,914 à 3.560 1960 7 565 1960 
3.741 PR 1059 7.568 à 7.576 1960 
sl ol … 7.619 et 7.61 1960 
1 4 Vo “y n7 
3.761 à 3.761 159 ce à SA Er 
3.781 à 3.797 1960 8.283 à 8.994 1960 
3.199 et 3.800 1960 506 à 8 Y 96 
| rs _ 8.296 à 8.300 1960 
in it pe 8.367 et 8.368 1960 
001 à 3.866 5 8.371 à 8.375 1969 
3.868 et 3.869 1959 8.377 à 8.290 1960 
oeil 1159 8.452 à ‘8.460 1959 
4 . 4 8.477 1956 
ri 1 Le 1 8.480 1956 
9 13 ‘oi 8.607 à 8.619 1959 
4:09 et 4.100 1157 8.761 à 8.369 1960 
sum 1960 8.805 1959 
4,107 à 4.116 1960 S.80S À 8.812 1959 
re De S.Si4 à 8.819 1060 
+ "1 8.954 à 8.958 1960 
nos 1957 8.994 à 8.997 1960 
161 1958 9.081 et 9.082 1954 
4,170 et 4.171 195 9.561 à 9.508 1959 
4.221 et 4.222 1959 9.658 à 9.660 1958 
4.26 et 4.23: 1959 9.704 et 9.795 1959 
4] D 22 500 9.713 à 9.716 1959 
#19 à 4.517 96 9.765 9.768 œ 
Hi à i356 1900 970 1189 
Des à 4.458 19) 0.885 à 9.888 1960 
«621 et 4.622 1959 9.80» 1960 
den © 4-62 1950 9.806 à 9.900 1960 
pr PA pe + 10:20 1960 
sus .61 950 10.438 à 10.440 1958 
4.821 1958 10.441 à 10.447 1960 
- : 1959 10.629 à 10.632 1958 
en à 4.915 1959 10.801 1960 
021 1960 10.803 à 10.811 1960 
5.029 1960 11.021 et 11.022 1958 
50% à 5.023 1960 11.038 et 11.039 1958 
5.036 et 5.037 1960 11.103 1958 
5,010 196 11.461 à 11.164 1960 
5.061 1952 11.169 el 11.170 1960 
0.081 à 5.085 1959 11.173 à 11.180 1969 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement sement. 

11.569 à 11.574 1960 17.417 et 17.418 1955 
11.979 et 11.580 1960 17.423 à 17.455 1944 
11.601 ei 11,60? 1960 17.495 1960 
11.618 à 11.601 1960 17.572 à 17.580 1959 
11.691 1958 17.621 à 17.627 19650 
11.700 1958 17.631 et 17.632 1960 
11.766 à 11.770 1959 17.63y et 17.64 1960 
11.774 1959 17.686 à 17.690 1957 
11.719 et 11.780 1959 17.721 1960 
11.903 à 11.906 1959 17.733 1960 
11.909 à 11.918 1959 17.735 à 17.728 1960 
11.925 à 11.930 1959 18.261 à 18.269 1960 
11.953 à 11.955 1960 18.271 et 18.252 1960 
12,161 1959 15.275 à 18.277 1960 
12,163 1959 13.279 1960 
12.263 à 12.270 1960 18.421 à 18.423 1960 
12.272 1960 18.410 1960 
12,320 1959 15.481 à 18.500 1960 
12.361 à 12.372 1959 18.061 à 18.673 1999 
12,51x) 1458 18.719 et 18.720 1959 
12,293 1958 15.911 et 18.912 1958 
12.396 1958 19.021 à 19.02% 1958 
12.399 1958 19.032 1958 
12.528 1958 19.081 et 19 082 1958 
12.583 et 12 581 1955 19.181 à 19.181 1960 
12.621 à 12.62: 1959 19.200 1960 
12,62 1959 19.361 1956 
12.821 et 12.895 1960 19,161 1959 
12.827 à 12.81 1960 19.469 à 19.47 1959 
12.952 et 12.953 1960 19.741 et 19.74? 1959 
12.955 à 12.959 1960 19.715 1959 
12.972 À 12.980 1960 19.758 et 19.759 1959 
13.001 et 13.002 1960 19.822 à 19.832 1959 
13.013 et 13.044 1960 19.916 à 19.918 1947 
13.017 à 13.020 1960 19.953 et 19.954 1959 
13.064 à 13.071 1958 20.315 1960 
13.191 à 13.123 1959 20.5 à 20.505 1960 
13.150 à 13.153 1955 20.507 à 29.509 1960 
13.494 à 13.4 1958 20.511 à 20.520 1960 
13.501 à 13.53 1960 20.652 à 20.656 1958 
13.513 à 13.516 1960 20.660 1958 
15.61 et 13.616 1959 20.861 à 20.864 1959 . 
13.659 1959 20.872 à _20.871 1 
13.739 1960 20.922 et 20.923 1969 

"43.761 à 13.780 1960 20.927 à 20.92% 1960 
13.785 à 13.800 1959 20.932 à 20.937 1960 
43.821 et 13.822 1960 20.981 à 20.986 1960 
13.83% à 13.810 1960 20.907 1960 
11.049 à 14.056 1960 21.043 et 21.0%4 1959 
11:.06< 1959 1.056 1959 
14.085 à 14.087 1959 21.060 1959 
14.90% à 14.100 1959 21.101 1959 
11.188 à 14.19 1960 21.108 1959 
14.194 et 14.195 1960 21.428 à 21.490 1960 
44.197 et 14.198 190 21-601 à 21.609 1960 
14.267 à 14.269 1960 91.611 à 21.616 1960 
11.274 à 14.280 1960 21.618 et 21.619 1960 
44.523 et 14.524 1958 M.6:6 à 21.680 1956 
11.606 à 141.608 1959 21.703 à 21.708 1959 
14.617 1959 21.968 À 21 971 1959 
14.814 et 11.815 1958 21.977 à 21.979 1959 
14.820 1958 29 ,021 1960 
11.981 à 14.986 1960 22,029 à 22.038 1969 
11.988 à 14.990 1960 22,382 et 22,383 1958 
14.99 1960 22,300 à 22.391 1958 
15.105 à 15.108 1958 22,616 4955 
15.111 à 15.143 1%) 22,670 à 22.673 1958 
15.151 1960 22.841 et 22.812 1946 
15.157 à 15.160 1960 22,818 1957 
15.381 1957 22.883 À 22.888 1960 
15.511 1958 22,806 à 22.900 1960 
15.561 à 15.561 1959 22,981 à 23.000 1960 
15.974 à 19.579 1959 23.009 et 23.010 1955 
15.803 à 15.806 190 23.041 et 23.012 1959 
5.809 à 15.817 1960 23.055 à 23.060 1959 
146.081 et 16.082 4959 23.243 à 23.251 1959 
146.098 à 16.100 1959 23.256 1959 
46.160 1960 23.331 a 23.355 1959 
16.245 à 16.247 1960 23.450 à 23.452 1960 
16,219 et 16.251 1960 23.458 à 23.460 1960 
16.283 à 16.287 1957 23.669 à 23.673 1958 
16.647 à 16.62 1960 23.680 1958 
16.658 à 16.660 1960 23.739 et 23.740 1958 
16.882 1957 23.771 1957 
16.921 à 16.92% 1960 23.832 à 23.836 1960 
16.925 à 16.928 1960 23.810 1960 
16.940 1960 24.017 1956 
16.941 à 16.949 1959 24.026 et 24.027 1959 . 
17.139 1955 24.029 à 21.092 1959 
17.161 à 17.166 1958 24.035 1959 
17.183 à 17.155 1960 21.099 et 24.040 1959 
17.190 à 17.200 1960 24.053 à 24.055 1958 
17.322 1958 24.061: à 24.068 4959 
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ANNÉES 
NUMEROS de rembour- 

sement 
24.072 et 24.073 1959 
24.404 à 21.110 1960 
2%.412 et 24.113 1960 
24.115 1960 
24,119 1960 
24.322 190 
24.357 à 24.30 1960 
24.311 à 21.358 1960 
24.360 1960 
24.442 à 24.441 1960 
24.453 à 24.456 1960 
24.459 et 24.460 1960 
24.504 et 21.505 1958 
23.507 1958 
2.511 et 24.512 1958 
21.515 et 25.516 1958 
21.617 à 24.620 1959 
24.728 1958 
24.190 à 21,732 1958 
24.736 1958 
25.04 1959 
25.048 à 25.060 1959 
25.083 à 25.087 1959 
25.096 1959 
25.098 1959 
25.101 et 25.10 1959 
25.104 à 25.120 1959 
25.161 à 25.168 1960 
25,172 à 25.10 1960 
25241 à 25.246 196) 
25.363 à 25.365 1958 
25.377 et 25.318 14958 
25.381 à 25.400 1959 
25.401 à 25.403 1960 
25.406 à 25.410 1960 
25.416 à 25.418 1960 
25:488 à 25.500 1960 
25.585 1947 
25.587 et 25.588 1957 
25.620 1959 
25:41 1958 
2%:756 et 25,757 1958 
25.801 à 25.803 1960 
25,806 à 25.809 1960 
25.811 à 25.817 1960 
25.819 1960 
25.903 à 25.910 1959 
25.985 et 25.986 1958 
25.99% à 26.000 1958 
26.001 1960 
26.006 à 26.011 1960 
26.019 1960 
26.021 1960 
26:023 à 26.025 1960 
2%6.037 1960 
26.011 à 26.043 1960 
26.045 à 26.051 1960 
26.051 1960 
26.089 1958 
26.405 à 26 109 1958 
26.417 et 26.118 14958 
26.421 à 26.125 1959 
2 à 26.134 1959 
26.2M et 26.202 1960 
26.205 à 26.241 1960 
26:23 à 26.215 1960 
26.219 et 26.220 1960 
26.243 1960 
26:25 à 26.249 1960 
26.252 1960 
26.254 et 26.255 1960 
26.257 1960 
26.31 1957 
26.327 1957 
26.331 1957 
26.493 à 26.438 1960 
26.56% à 26.518 1960 
26.523 1958 
26.627 à 26.629 1958 
26.631 1958 
26.633 et 26.634 1958 
26.667 à 26.671 1960 
26.712 19: 
26.743 et 26.744 1957 
26.801 et 26 802 1958 
26.818 à 26.810 1958 
26.818 et 26 819 1958 
26.819 à 26.857 1960 
26.981 à 26.988 1960 
26.990 à 26.992 1960 
26.997 1960 
27.113 1958 
27.161 1958 
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ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour 
sement. seinent. 
27.167 et 27.168 1958 32.989 à 32.994 1960 
27.171 1958 93.104 1959 
27.173 1958 33.109 à 33.116 1959 
27.337 27.310 1960 33.201 à 33.203 1960 
21.369 à 27.371 1960 33.214 1960 
217.611 à 27.646 1959 33.241 à 33.247 150 
27.652 et 27.653 1959 J3.419 à 33.179 1956 
27.659 et 27.660 1959 33,523 1959 » 
27.119 1958 33.527 1959 
217.721 à 217.723 1957 33.530 à 33.532 1959 
217.923 à 27.926 1960 33.607 à 33.620 1969 
271.929 à 27.932 1960 33.681 à 33.683 1960 
27.938 à 27 95 1960 33.609 à 33.699 1960 
21.962 à 27.965 1958 33.838 et 33.899 1958 
28.016 1958 #4.001 à 31.010 1959 
28.018 1958 1.663 à 31.668 1960 
28.029 1958 31.679 et 34.680 1950 
28.021 à 28.01! 1960 4.695 et 34.696 1956 
28.037 el 28.058 1960 31.710 et 34.711 1958 
28.071 1960 34.881 à 31.883 1957 
28.073 1960 34.888 1957 
28.076 à 28.080 1961) 34.962 à 34.965 1959 
28.113 1959 34.970 1259 
28.115 1959 34.979 1959 
28.12 1959 35.21 à 35.95 1960 
23123 à 28.15 1959 35.21 et 35.258 1960 
28.129 1959 35.325 à 35.340 1%) 
28.211 ét 28.212 1956 35.461 à 35.474 1960 
28.31 à 28.313 1960 39.479 et 35.480 1960 
28.256 196) 25.481 à 35.484 1960 
28:43 à 28.479 1960 35.492 à& 35.500 1960 
28.586 à 2N.59%6 1958 3 6 à 25.610 1958 
28.939 el 28.910 1957 35.611 à 35.616 1957 
28.999 et 29.000 1960 35.126 et 35.727 1955 
29.002 et 29.003 1959 35.981 à 35.987 1960 
29.012 et 29,013 1959 35.989 à 36.000 1960 
29.039 et 29.040 1959 36.247 et 36.248 1958 
29,09) à 29.092 1159 26.583 1959 
29.101 1959 36.587 à 36.589 1959 
29.10% à 29.107 1959 36.740 1960 
29.181 à 29.187 1960 36.771 et 26.778 1956 
29.108 à 29.200 1960 16.8K1 à 26.8) 1958 
29.205 1958 31.030 à 37.033 1954 
29.365 1958 37.2 et 37.202 1957 
29.875 à 29.880 1943" 31.208 1957 
29.881 à 29.889 1944 37.239 et 37.210 1960 
30.181 1959 317.901 à 37.320 1960 
30.198 à 30.200 1959 37.479 1958 
920.337 1947 31.942 à 37.547 1958 
30.371 à 31.377 1960 37.620 1959 
30.420 1959 37.189 à 37.793 1959 
30.421 à 30.123 1958 31.824 et 37.82% 1960, 
30.449 à 30.460 1960 31.836 à 37.838 1960 
30.661 à 30.665 1960 31.810 1960 
30.667 à 1.673 1964) 31.9M à 37.904 1960 
30.89) à 30 897 1958 7.919 et 37 929 1960 
30.901 à 30.903 1960 37.961 à 37.973 1960 
30.907 et 30.908 1960 31.977 à 37.979 1960 
30.910 à 20.916 1%0 8.018 et 38.019 1958 
30.919 1969 33.491 À 28.436 1960 
1.116 4 71 118 1960 33.499 et 38.410 1960 
H.111 et 31.142 1960 39.129 1954 
31:116 à 31.150 1960 39.161 à 39.170 1960 
31.421 à 31.42 1960 39,192 1956 
31.427 et 31.428 1960 39.385 1959 
31.684 1956 39.533 1956 
31.700 1956 39 513 à 39.560 1950 
31.790 à 21.794 1259 39 561 1958 
31.797 1959 39.569 1958 
34.800 1959 39.572 1958 
31.911 1959 39.574 à 39.580 1958 
31.969 1959 39.661 1957 
31.974 et 31.975 1959 39.677 1957 
31.981 1955 39.720 à 39.754 1958 
32.108 1956 39.760 1958 
32.121 et 32.122 1960 39.761 à 39.764 1956 
32.124 1960 39.893 et 39.894 1958 
32,137 à 32.140 1961 39.981 à 39.981! 1959 
32,288 à 32.20 1960 39.991 1959 
32.295 à 32.300 1960 39.993 et 39.991 1959 
32.301 1958 39.997 à 40.000 1959 
32.36 à 32.308 1958 10.170 1958 
32.319 1958 10.443 à 40.445 1959 
32,321 à 32.323 1960 10.447 1959 

32,331 à 32.310 1960 10.583 à 40.591 1959 . 
32,412 1960 10.660 1959 
32,449 et 32.450 1960 10.689 à 410.696 1960 
32.454 à 32.460 1960 10.701 à 40.703 1960 
32.615 à 32.660 1960 40.707 à 40.718 1960 
92:667 à 32.678 1957 40.73% 1958 
#2:761 à 32.7 1960 10.810 1954 
32:891 à 32.893 1957 10.882 à 40.893 1958 
32,952 à 32.956 1959 40.900 1958 














10.952 à 40.956 
10.959 et 410.960 
10.962 à 40.969 
10.972 à 40.980 
11.053 à 41.057 
11.061 et 41.062 
11.067 à 41.077 
11.181 à 41.185 
41.293 
1 A. 209 
11.381 à 41.3%6 
11.393 à 411.400 
11.481 à 411.483 
11.185 à 41.187 
11.189 
11.192 à 41.49% 
11.497 à 41.500 
41.545 à 41.547 
11.519 à 41.551 
41.553 à 41.555 
41.557 à 411.560 
11.561 
11.569 à 41.579 
41.911 à 41.960 
12.027 à 42.030 
12.033 et 42.081 
12.088 et 12.089 
12.098 à 42.100 
12.128 à 42,137 
12.186 à 42.189 
12.194 et 412.195 
12.224 à 42.238 
12.231 et 12.233 
12,210 
12.261 
12.265 
42.278 à 42.290 
12.46% et 412.169 
12.306 
#2.621 
42.631 
12.629 
12.612 à 42.647 
12.652 à 42.658 
52.722 à 42.724 
12.736 à 412.740 
12.741 et 42.742 
12,782 
12,788 à 42.792 
42,820 
42,818 à 42.850 
42.854 
42 902 à 42.905 
12.912 à 42.914 
12.918 et 42.919 
43.124 
13.135 et 413.136 
13.110 
13.111 à 43.113 
13.190 
43.507 
43.510 
13.513 et 13.514 
13.918 
13 661 et 43.662 
13 066 à 43.668 
13.671 à 43.679 
13.816 
413 819 et 43.820 
is.021 et 41.022 
44.155 
44.157 et 41.158 
14.239 et 41.210 
54.281 
54.285 
54.293 
44.296 
#4.411 à 41.460 
51.829 à 44.840 
415.044 à 45.016 
15.049 à 45.051 
15.053 à 45.060 
45.182 à 45.191 
15.194 et 45.195 
45.425 
45.164 à 45.466 
45.473 à 15.479 
45.503 à 45.911 
45.557 à 45.560 
15.612 et 45.643 
15.661 à 45.671 
45.675 et 15.676 
45.680 
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ur NUMÉROS ANXÉES IEL DE LA R 
k RE  — pee . EPUBLIQUE FR 
— me NU . 
P 2 UMEROS ANNÉES ANÇAISE , 
d- 3 EE | 
AT 1958 né LE 
me, S JO F ment. NU 
Bi à 15.0 me | sut M£ROS | ae rem o1e3 
tt V5. 32.407 2.103 e rembo 
F5 16.151 _ 52.413 : 1957 mt NU 
Ar 1959 52.415 1957 57.65% MÉROS ANNÉES 
%. à 46.160 1959 52.577 à 5 1957 51.747 de se 
191 à 46.20 1959 52.4 92.580 1957 57: 76 195 ur- 
46.262 à 46 ) 196 + 581 et 52.: 94.161 et 57.7 59 : mr 
46.272 et er + 92.028 à sp D 57.179 à 4e. 2200 65.201 à |; 
46.275 46.273 1959 52.637 et 92.600 1960 57.984 et 37.180 1959 65.22% 65.214 
46.448 46.276 1Y5Y 52.661 à 22.658 1958 08.123 57.989 1959 65.361 * 1960 | 
_ Sie 4 92.676 à es pre 53. 126 À 63.373 à 65.362 1960 1 
46.508 10 2e.eul 2.680 A où. 197 nt 65.379 et 65.375 1960 
16.511 et 16.512 ee 22.686 et 52.687 AS 58.23) et 58.2: _ 69.487 65.380 1960 | 
46.515 à 16 551 < 92.691 et 52 6 7 De 58.365 à re 1998 65.493 à 65 1960 | 
46.102 et dé 755 2 53.023 à y 999 2.161 à rene 1959 69.701 65.495 1959 | 
ä6. 76 et ÈS 1960 53.031 à 93.027 1959 38.469 ut | 1958 65.720 à 65.704 1959 | 
4ô.772 à Ê pre + D 95.039 nr 8.171 re 65.821 1960 | 
46.799 . 180 7 53.09 et 33.093 A 58.474 à 58.477 2 65.800 et 65 1960 | 
46.84 à 46.82 195 23.102 à Dee 4 98.961 et 2 1 960 65.981 -891 1958 
46.835 à ne ES 53.113 à ne 1959 53.369 et 93.065 1360 63.992 à 1959 
110% à 6.8 958 53.382 23.120 1960 53.621 et 23510 1959 66. D 66.000 1960 
47.156 et r- 051 1958 33.981 1960 28.630 et 58 1959 66.055 à 1960 
We 47: L0 ms | sr mo | io ms 5 | Go 1960 
1.191 à 47. 2 53.721 à 33.7 ++ 58.688 à 58.6 4 6.205 à 960 
47.310 à De ns 53.801 Fe 99. 120 1999 29.169 È 58.697 1959 66.213 à 66.210 1958 
Ï1.318 et ua A 53.80 el 33.00 1903 59.191 à 59. 180 1959 66.219 et 66.220 195 
11.321 à 113% 1260 53.812 à et Ee 59.262 à 39.208 on 66.4 et 66.313 19: | 
41.330 et 1 — 53.821 à ee 1360 59.393 et 59.268 1956 66.377 à 66.315 1959 | 
47.334 a er + 33. 836 à M 1960 99.661 29,391 1959 66.411 66.280 4946 ! 
17.603 à l'a re 93.816 3.538 1959 59.692 à 39.6 re 66.413 1958 
41.613 à en 960 33.803 à 52.857 1959 59.761 à 39.681 1957 66.415 1957 
ie vides nn 33.99: #1! mr 59.781 à 59.710 1959 66.461 à 1957 | 
8.221 960 91.053 et 5! 359 99.811 à 29.190 1960 66.580 66.163 1957 1 
M9.2i3 et 48.2 + ee tY— pdt pr 2-00 59.820 m4 66.641 1957 | 
365 -211 931 51.087 et 51 959 0.141 £ 6.644 1958 
De … 1 1.7 rer 60.199 à 415 1959 66.655 à 66.616 1959 | 
tr à 48.510 1957 sn De à 54.7 _ 4 rs 66.660 66.656 1959 
| 2e à 48 30) LUS Te à 20 230 ue & -290 rer #5. 666 à y 1959 À 
2. Dee + 51.501 et si 502 re 1. 560 958 gs De + Ÿl 1959 
ät-et 4 959 51.621 à 91.902 960 60.561 à 60.2 1957 66.747 66.680 1959 
48.747 .742 1960 51.635 à 51 6353 1960 60.62; à 4 1957 66.95 e 1959 
18.750 à 48.73 1959 51.681 à 91.610 1959 60.861 à + + 1958 66.920 t 66.996 1958 
RUE À 1,750 1959 51.724 à Le De 60.880 -8:6 1960 67.010 1959 
In «719 + 51.781 et SE 1050 Se 1900 67-081 à 67 4 | 
22 et 49.002 on 51.781 à 5 .782 59 A) 950 ps 67.434 1.087 1952 | 
de à 49 010 ne 54.811 54.800 1960 61.005 à 6 + 67.137 1959 | 
Ee : 49:12 Lo 5.818 à 5: _ SOI à 61.02 … 67-26 à rt 
Le et 49.165 4 51.845 à 51.820 1956 61.22? 61.020 1959 67.581 à 67.32 1959 
et .109 pe 31.851 et 54.819 1956 61.226 1959 67.681 à 67.588 1960 
.17 a 9. 166 à 91.899 1959 61.233 1960 67.734 67.700 1958 
4 et 49.276 es 39.315 à 3. 180 1959 61.210 1960 67.798 1960 
+ lle 4 39.355 -320 + 61.261 et 61.26 _ 67.945 à 6 19557 
» 51 .J10 —— + 46 à À - 900 61.478 à CR 960 61.906 à 7.952 1960 
2e à 49.360 + 29.472 à nn 61.579 à ss | ee 68.107 el | 958 1959 
47 et 49.16? ne LE . 180 = Le 011 4 er à a. 2 | 
or -10- Je 39.802 È “4 £ 15 11 95 j 
19.533 + gr pu | 53. 806 1918 2.10; 1959 Sin à 68.126 1959 | 
Le et 49.50 rs rit 55.82 1960 62.114 à 6? 1350 68.212 el D 21 0 
2 010 879 el AN 1960 62.231 à ee 1958 68.394 .213 1960 
+ H 959 55.921 à De 195 62.219 à À 1958 68.306 et 68 1960 
à 1658 et 419.6: " 2.92 à + e— + 62.254 2.251 1960 68.415 à + 1957 ! 
2. cr er 20.068 el D = 62.237 à 62.26 192 68.681 à ÿ-s 1957 | 
x .878 et 4: -B:1 1958 0, 12 et E 960 62.901 à 2.260 1960 _ 68.878 à .700 1958 | 
50.090 et ne 1960 56.132 à 6.073 1959 j?, 650 à 62.559 1960 69.007 68.880 1960 
0.179 ol 160 36.211 à En 1959 "* — baton 1957 69.321 à 1 | 
4 et 50.2 1956 56.252 à n'ie 1960 62.761 1958 602% à 69.321 1956 | 
.318 914 1957 56.239 et 56 2:45 1960 62.766 et 1959 69.436 à 69.329 1959 | 
50.365 à 50 1955 6.281 et 96.260 re 63.051 : 62.767 1959 69.633 69.440 1959 | 
<i 07 1959 65.289 à op _ 63.101 à — 39 1959 69.997 à 7 1959 | 
A à 50 1959 56.321 à ge ne 63.115 .110 1960 70.041 à 70.000 1958 | 
D à cr 1959 96.477 el De ee 63.287 à 63 1960 70.054 à 70.043 1956 
408 48: 1959 56.186 à En 960 63.582 à 201 1960 70.196 et 70.058 1959 | 
sen et 50.5 1958 56.199 et 56 490 ns 63.588 à +: 385 1960 70.261 à 45 195 
g 72 à + 1958 56.609 à 36 500 960 63.665 à 63 595 1958 70.268 et es 19 
90.729 et 50 727 1959 56.63; à er Le 63.671 à 63 667 De 70.272 à ge 1959 
un à et 50 130 1960 56.722 610 es 63.701 à 63 671 958 10.34 et ne 1959 J 
rŸ<c et 50 733 1960 36. 726 953 63.721 à 2 1958 10.208 à 7 302 1959 
“4 à 50 710 1960 56.729 et 56.7 1960 63.827 à Nc 1959 70.387 0.311 1957 
sd 830 1960 56.737 à “+ 1960 63.833 .831 1960 10.528 et 1957 ! 
960 1957 56.741 et 36.710 1960 63.841 1960 10.523 à 70.529 1957 Î 
51.341 à 1959 56.865 à %6.712 1960 64.021 à 61 1960 DR 1960 | 
ai à 51.360 1959 56.901 à 58-800 1960 61.039 et ç3.00: 1957 10.581 1960 
een à + 383 1960 56.914 à De 1960 61.061 1.060 pre 10.701 à 70 1958 
s'o et 5 100 1960 56.920 .916 1959 61.276 à 64 { 6 10.710 et 7 .705 1958 | 
son à 51.555 1960 56.981 à 5 1959 61.201 à 1.280 957 70.744 10.741 1960 | 
à 849 51.817 1958 56.992 56.987 1959 61.315 à 61.308 1958 70.865 à 1960 
Res à 5 1960 56.998 à 57 1960 61.420 61.320 1959 71.121 à es 1960 | 
5 901 et 51.860 1960 57.261 e 57.000 1960 64.457 à 64 1959 11.12% et 1.129 1958 ; 
5 183 et 91.902 1960 57.268 A 262 1960 64.611 à j1. 460 1958 1.135 71.133 1960 | 
- -189 92.181 1957 07.278 21. 276 1960 61.650 à 61.611 1960 71.561 à 71.139 1960 F 
1960 37.415 à 27.280 1960 6:.660 61.657 1960 71.580 et 71.562 1960 E 
1960 51.530 et 575 1960 61.913 1960 71.778 à 1959 : 
57.507 0799 1958 61.936 1960 11.983 71.780 1959 Î 
L. 1958 65.111 et 65 1956 72 1% € 71.984 1957 4 
7 1957 65.161 t 65.112 1959 72.166 72.139 1958 | 
PF 65.167 à 65 1954 TAN à 7 1958 
65.180 1960 72.474 12.173 1954 
1960 72.601 1954 
72.642 à 72.611 1956 
2 à 72.644 1960 
956 
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| M ? 
ANNÉES ANNÉES LIP | 
NUMÉROS d bour NUMÉEROS le rembour- * 
phare g— Societ anonyme d'horlogerie. co! 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
73.015 195% 13.977 à 73.980 1958 SIÈGE SOCIAL: BESANCON (Douss) 
13.156 et 73.137 1954 13.981 à 33 984 1959 R. C.: Besançon ne 55-B 4. 
73.170 à 73.173 1960 74.181 à 74.185 1960 ppt 
73.176 à 73.180 1960 74.198 et 74.199 1960 
F3 à 73.560 1060 71.204 à 74.209 195,9 Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 
13.541 à 73.564 06 24 08 à 71 00 ; 
13.5 el 73.599 1960) A Fes ee” 
et + y — ee. 74.59 1959 LISTE NUMERIQUE 10 
19.721 et 73 72 1960 Le ne 1° De la série comprenant les 554 obligations sorties au pe 
73.799 et 74 730 1960 71.642 si 2% ne tirage d'amortissement effectué le 28 juin 1960 {280 litres: ayant 
73.11 à 73.740 1960 TE + es ee à été reg d'autre part par la société en vue de cel amortis. 
73.762 1958 14.842 à 54. serment) : 1960 
73.16 à 73.777 1958 71.855 et 74. 96 1960 90 : LL. ‘ 
78.887 à 73.900 1958 74.913 à 74.5 1960 . ASIE, en obligations sorties antérieurement et _ 
73.961 et 73.962 1958 74.917 - 1960 j 1957 
73.966 1958 74.920 1260 —___——— 196 
x 73.969 1958 74.921 à 74.923 1960 Pr 1955 
NUMÉROS DATES TAUX 1954 
— de remboursement de remboursement 1953 
— 1902 
Anciens Etablissements L. BRAQUIER 9.521 à 3.951 1e septembre 1956 105,96 NF — 
« La Drage er s 4.001 à 4.995 er seplembre 1958 108,28 NF 
RE ne 1q 5337 à 5.961 lee septembre 1950 | 1OMSONP | sos 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000 NE 8.5%6 à 9.153 er septembre 1959 109,03 NF | 
Usine ou Courier, VERDUN | 
» Ke He. —_ 
R. C.: Verdun ne 57-B 43 | 


Liste des 24 obligations de 2.000 F 1945 sorties au tirage d'amortis- 
sement du 18 juin 1960 et remboursables à 2 000 F net le 31 décem- 
bre 1960 (onzième tirage d'amortissement). 


03 116 12% 134 157 168 4171511 3526 532 5237 587 590 593 
241 252 268 2173 390 337 4231595 634 619 


Obligations restant à rembourser sur les tirages antérieurs. 


Sur sirième tirage. Sur huitième tirage. 
615 | 99 
Sur neuvième tirage. 
60 225 323 520 616 
Sur dirième tirage. 
31 52 57 77 135 153 2%0 278 318 462 507 
518 265 019 610 623 








ne MAISON A. MERAND & C° 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.420.000 NF 
Sièce soCIAL : 57, RUE DR VERDUN, À EPERNAY !ManxE) 
Registre du commerce: Epernay n° 56-B 52. 


Obligations 6 0/0 1918 de 50 NF. 


Douzième amortissement du 1° septembre 1960. 


Usant de la facuité qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par rachats en Bourse à son amortissement du 
ie septembre !%00. 

En conséquence, il ne sera nas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Es 








L'ETOILE DE L'OUEST 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.218.400 NF 
Srèce SoulaL: THOUARS :DEUX-SÈVRES) 
R. C.: Bressuire 55-B 2. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, wette suciété à proceèdé au rachat en Bourse de: 5X obligations 
1916 dont l'amortissement est prévu pour le fer juillet 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
58 obligations achetées seront annulées. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachat en 
Bourse. 





DOCKS DU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 


LLEn Tru 4 

CENTRE 

bE 1.266.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: RUE DE RaBloN, ANGOL LEME (CHARENTE) 
R. C.: 


Angouléme-51-B 12, 





Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 23 juin 1960 et remboursables 
à partir du 17 août 1960; | 


Des obligations amorties au tirage du 23 juin 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















—_—— 
u < ANXÉES PRIX 

NUMEROS de remboursement. de remboursement. 

Nouveaux francs, | 

1.883 à 1.96 60 106 | 

3.811 à 3.977 59 105,85 | 

| 

| 

NoTa. — Pour parfaire l'amortissement au 1e" août 1960, la société 

a procédé au rachat en Bourse de % obligations. 
EEE 





SOCIETE FRANÇAISE DES PETROLES B P 
SOCTETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 214:.575.600 NF 
SIÈGE SOCIAL. 21, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 541-B 3132, 


Obligations 5 1/2 0/0 1952 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 27 juin 1960 et rembour- 
Sables à partir du 15 août 1960 à 115 NF; 


2 Des obtigations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non presentes au remboursement. 


ne 
ur" 
NUMÉROS ANSER NUMÉROS 


ANNÉES 
de remboursement de remboursement. 








3.896 à 5.752 56 91.420 à 36.22 55 
10 593 à 12.478 5 mp. L 2 

2 à 2159 Ps 36.32 à 31.12 57 
31.366 à 22.577 57 31.123 à 29.160 59 














its 


Nota. — Pour l'amortissement du 15 août 1960, la société a procédé 
au rachat en Bourse de 642 obligations, 
——— 
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rte 

@ Juillet 1960 
Front 
COMPAGNIE BORDELAISE des PRODUITS CHIMIQUES 


CaPiTAL SOCIAL: 21 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
98, PLACE GAMBETIA, A BORDEAUX 
Registre du commerce : Bordeaux 55-B 341. 





Dir-neuvième tirage 1960. 





obligations 4 1/2 0/0 1941 remboursables à partir du 
es 1960 et des obligations sorties à des tirages antérieurs et 


non encore présentées au remboursement 


TAUX DU REMBOURSEMENT : 50 NF 


























1960 19 tirage, coupon 39 attaehé. | 1951 10° tirage, coupon 21 altaché. 
1050 18e — — Hi — 1950 % — — 19 — 
817 — De, — 1949 ge — — 11 — 
1957 169 — ET 1948 7 — — 15 
0 © = | 6 — — 13 — 
1955 1 BE 1956 5 — æm D. 
41% — — ai « 
= 42e ms — 25 — 1915 4e » » 9 » 
1952 1e — — 23 — 1944 3 — _— 7 — 
ANNÉES ANNÉES ANXXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEKOS | de rembonr- 
sement sement sement 
— 
2% 1960 920 1960 1.72 1960 
6! » 1.011 1959 1.710 » 
7 » 1.021 19650 1.758 AA 
3 » 1.033 » 1.797 9% 
 - 1959 1.012 . 1.824 1960 
169 , 1.047 » 1.829 » 
171 191% 1.053 » 1.860 1959 
13 1947 1.058 1959 1.867 160 
473 1954 1.066 1960 1.875 1e 
71 1960 1.093 » 1.877 059 
2 1953 1.102 1959 1.897 » 
934 1959 1.107 1960 1.911 1960 
252 1958 1.111 1959 1.955 » 
95 1960 1.152 1960 1.962 1959 
5 e 1.162 , 1.971 1960 
958 1958 1.166 ” 1.991 1959 
306 1960 1.150 1953 Le . » 
ft ” 1.197 1960 9.007 960 
eh » 1 12 1959 2.017 , 
315, 1957 1.913 » 2.018 » 
352 1952 1.221 1960 2.02: » 
367 1960 1.216 ” + se 
379 ” 1.27 1959 9,028 95 
0 1953 1.286 1960 2.030 1960 
389 1960 1.290 » 2.025 » 
392 » 1.30! » 2.014 » 
fr 1957 1.32% » 2.019 » 
420 1958 1.310 1959 2,072 » 
53 , 1959 1.311 1957 2.073 1959 
458 ” 1.313 4955 2,075 . 
462 1960 1.315 1960 2,095 “ 
467 » 1.351 1959 2,099 1960 
480 » 1.355 » 2.101 » 
481 » 1.356 1960 9,111 » 
508 o 1.367 » 2,112 1959 
532 » 1.372 » 2.111 1960 
… 1959 1.376 » 3415 à 
1960 1.407 8 2.12 95 
612 » 1.442 » 2,126 1960 
1 » 1.15 1959 2.115 1959 
1959 1.569 , 2.178 1960 
651 1960 1.179 1960 2,198 1959 
657 » 1.480 1958 2.211 1955 
658 1959 1.181 1959 9,915 1960 
669 1960 1.485 1958 2.216 , 
670 1959 1.489 1960 2.8 » 
687 1955 1.193 1957 9,219 . 
, — 1.404 1958 2.278 , 
1.496 1957 2% » 
4 D 1.511 1959 2.2 , 
Ê 1.568 " € » 
:: 729 » 1.572 1960 2.305 o 
750 » 1.576 . 2.313 1959 
794 1959 1.579 1959 2.316 1960 
o » 1.595 1960 9,320 . 
1957 1.590 » 2,333 1958 
823 1960 1.604 » 2.350 1959 
. » 1.626 » 9,356 , 
» 1.628 1958 2.357 » 
Se » 1.679 1960 2,381 » 
» 1.683 » 2,399 " 
903 ù 1.689 , 2,25 1960 
909 1953 1.701 > 2,305 » 
928 1960 1.703 » 2,408 ” 
958 1959 1.718 , 2,496 1957 
960 1960 1.730 1959 2,439 1960 





—————— 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement. 
2. 1958 3.499 1959 4.67 1960 
2, 1960 3.508 1960 4.65 » 
2. 1959 3.537 1959 4.692 1958 
2.4 ” 3.913 1960 4.711 1959 
2. 1950 3.519 1958 4.789 1960 
9 ! 1957 3.562 1960 4.798 » 
2.! 1960 3.599 » 4.800 » 
2. 1957 3.611 Û 4.819 1958 
2.3 1960 3.616 » 4.820 » 
2. » 3.621 1952 4.855 1953 
2.5 1959 3.678 1959 4.861 1960 
2.5 1960 3.61? 1960 “4.878 » 
FE 1956 3.617 1959 4.896 1959 
2.1 190 3.619 1960 4.906 1960 
2,5 1959 3.665 1959 4.922 » 
 &- 1960 3.677 1960 4.949 » 
2.1 ” 3.729 1958 4.957 » 
À 19% 3.761 1950 4.966 » 
ai 1958 3.771 » 4.%5 » 
2.5 1956 3.718 » 4.98$ 1957 
2.6 1960 3.801 » 5.01: 1960 
2. » 3.812 » 5.018 1958 
2.6 1959 3.816 » 5.03 1956 
2.6 1960 3.823 1959 5.026 1960 
2, ” 3.851 1960 5.041 1957 
2. 1959 3.841 1959 5.086 1960 
2. 1960 3.871 1960 5.100 1959 
2.7 1956 3.806 » 5.111 1960 
2. » 3.897 » 5.117 1959 
2. » 3.906 1959 5.132 1960 
2, 1960 3.911 1960 5.110 , 
2. ® 3.931 » 5.141 - 
2,7 1959 3.92% » 5.153 1957 
2 1960 3.990 » 5.170 1960 
L 1959 3.991 19:59 5.176 . 
2. 1960 4.001 1958 5.178 1959 
2. » 1.018 1959 5.217 1956 
2. 1959 4.075 1957 5.216 1960 
2: » 4.079 1958 5.273 , 
2. 1957 4.085 1960 5.279 » 
2 1959 4.096 » 5.300 1953 
2. 1960 4.119 = 5.322 1960 
2. » 4.128 » 5.399 » 
2. 1958 4.129 » 5.350 » 
2. 1960 4.151 » 5.393 1959 
2. ” 4.169 1957 5.355 1957 
2. » 4.171 1960 5.330 1960 
2.9 1959 4.211 » 5.382 » 
2.0 1960 4.293 » 5.392 1959 
” 4.212 » 5.411 1960 
2. » 4.259 » 5.423 1956 
2. 1957 4.261 1959 5.479 1960 
2.9 ” 4.266 1958 5.501 » 
2. 1960 4.281 1960 5.560 » 
2. » 4.285 , 5.572 1959 
. » 4.290 1959 5.575 1960 
» 4.992 ” 5.585 1954 
» 4.293 1960 5.591 1960 
1959 4.305 » 5.611 » 
1960 4.906 » 5.612 » 
À 1951 4.311 1958 5.647 1959 
050 1952 4.315 1959 5.665 1960 
3.063 1960 4.333 1960 5.666 1959 
3 072? » 4.347 » 5.670 1960 
3.097 1955 4.260 1959 5.681 1958 
3.099 1958 4.361 » 5.685 1956 
3.10: 1960 4.386 1960 5.699 1959 
3.106 1959 4.101 1958 5.712 1958 
3.146 1960 4.402 1957 5.714 ” 
3.221 1959 4.414 1960 5.732 1959 
3.231 1960 4.419 , 5.756 1960 
3.242 ” 4.495 , 5.774 » 
3.252 1958 4.129 1950 5.797 1958 
3.289 1960 4.432 1960 5.801 1960 
3.326 » 4.152 » 5.808 » 
3.328 5 4.158 » 5.837 " 
3.330 » 4.462 1959 5.810. 1959 
3.335 » 4.184 1960 5.845 1960 
3.358 » 4.495 1959 5.850 » 
3.360 » 4.501 1960 5.853 ” 
3.363 ” 4.508 ” 5.863 1958 
3.364 » 4.523 1950 5.867 1959 
3.378 » 4.559 1960 5.871 1953 
3.380 » 4.560 » 5.877 1960 
3.389 » 4.59? » 5.917 » 
3.39 » 4.619 » 5 919 1959 
3.403 » 4.637 Ê 5.938 1956 
3.415 » 4.662 » 5.958 1960 
3.417 » 4.66a » 5.964 » 
3.465 1955 4.669 » 5.966 1958 
3.487 1959 4.674 5.970 1959 
3.489 1960 4.677 » 6.011 » 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES É 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- E UBLICI | 
sement sement sement CONCERNANT 
ES “0 DE Cu Éi : TS les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
6.018 1959 6.737 » 7.37 1960 
6.02: » 6.763 » 7.389 1959 Ds... 
6.031 1958 6.751 1958 7.392 » ge . . 
6.052 1960 6.70 1960 7.416 , Significations publiques. 
6.08 1958 6.792 » 7.410 1960 hip 
6.08: 1960 6.193 1951 7.458 1959 
6.10? 1958 6.79% 19%60 7.160 1958 Mme Watier (Maria), née Dim, femme de ménage, de 
Q . » @ nr 9 = : e s LA ” > de , meu 
6.110 1960 6.802 » 7.466 1959 Melz, 5, rue du Grand-Cerf, représentée par Me Wagner. ave 
6.121 » 6.01 » 7.506 » Metz, actionne M. Watier (Geurges), forgeron, actuellement sn 
6.123 » 6.815 1959 7.520 1960 domicile ni résidence connus, pour ipjures graves, et requiërt de 
6.136 » 6.810 1900 7.556 » prononcer le divorce d'entre les époux Ai atier-Dim aux torts exclusif 
6.137 » 6.851 1957 7.531 » du défendeur et de le condamner aux dépens, 
er 2 À 1958 1.9 Port _Mme Watier-Dim assigne son époux aux débats oraux qui auto 
6.169 1959 6.881 1960 7.911 + lieu le mardi 8 novembre 1960, à # heures, devant la deuxième 
6.10 . 6.885 : 1.95 44 chambre civile du tribunal de grande in<lance de Metz, avec som 
6171 1960 6.886 > 1.29 1960 mation de constiluer avoca adimis près ledit tribunal. 
. e 1.02 L Ps à . : : 
6.250 » 6.891 » 1576 ? x La présente publication vaut signification publique 
EU . D] 1,019 . 
y 1950 er u 7.592 » Greffe du tribunal de grande instance. 
6.308 1960 ë.971 , ee Le Metz, le 13 juilet 1960. 
>. 202 7.001! ” ere ? 
He ‘ 7.015 » Lie 1960 Le greflier du tribunal de grand instance, 
6.366 È 7.020 , 14. - 
+. + 0 1.109 ” == 
He # A y à 7.719 1959 
6.393 1957 7 0: g 7.356 ” Mme Sautre (Méta), née Aue, demeurant à Schoeneck, 8 4, me 
6.48 19 À 061 1959 1.119 1960 de ;a Ferme, demandere-se (mandataire: Me Kremer, avocat à Sarre: 
6.420 1952 7 10 1960 7.795 » guemines), actionne le sieur Sautre (Jean-Louis), actuellement sans 
6.146 1960 | 7 116 1058 7.199 = adresse connue, défendeur, aux fins de divorce pour excès, injures, 
4 CNT (79 7.800 06 évices graves. 
) 452 1. ù ° » 
6.159 » 7.162 IS , 7 81? 1959 | 
6.166 957 1.158 1960 'e à Que la demanderesse conclut: 
* 19 7.190 , 1.09 À e 
Su 1960 7.192 1959 1.833 Prononcer le divorce aux torts exclusifs du mari; 
6.508 é 7.202 « 7.813 » _ Confier à la femme ;a garde des enfants, Marie-Madeleine et 
6.551 - 7.213 1960 1.85: Siegfried; > 
6.559 » 7.220 1952 7.871 » Condamner ie défendeur aux frais et dépens de l'instance, 
6.56 1956 1.22 1953 7.0 1960 La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
6.636 1957 1.231 1958 2e da par un avocat inserit au tableau du tribunal chaprès désigné, au 
6.617 1959 1.238 1997 1.98 1956 jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 4 oëlobre 
6.650 no 1.232 1960 1.932 1960 1960, à 9 heures, devant la 1re chamore civile du tribunal de grande 
6.65: 195 7.267 » 7.956 , instance de Sarreguemines, salle 56. 
5,672 7.307 7.96! » L Fa 
HE 1960 d'a 1957 7 987 1952 _Le présent extrait de !'acie introductif est pub:ié aux fins de 
6.688 e 1 316 1960 7 "08 1060 signification par voie de notification publique 
6.112 4 1.319 : 8.000 1955 Sarreguemines, le 13 juillet 190 . 




















DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Baitifoy (Florent), demeurant à Walincourt (Nord), 3, rue 
Paul-Bert, agissant en quahté de tuteur Jégal de la mineure Yveite- 
Nicole née le 24 avril 1945 + Saint-Quentin (Aisne), dépose une 


garde des sceaux à l'effet de faire substituer au 


requête auprès du | 
cette mineure celui de Battifoy (Yvettle- 


nom. palronymique de 
Nicole). 





M. le docteur Leclainche (Xavier), commandeur de la Légion 
d'honneur, dermeurant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant en 
qualité de tuteur iéga: du mineur Kwiatkowski (Georges), né le 
d4 septembre 1941 à Paris (13°), résidant à Luthenay-Uxeloup (Niè- 
vre}), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'elfet de 
substituer au nom patronymique dudit mineur celui de Meunier, 
ou subsidiairement Lebrun. 





Mlle Fangazio (Rose-Alma), demeurant à Lyon (3°), 223, rue 
de Créqui, née à Lyon (2°) ie 11 mars 1936, dépose une requête 
auprès du garde des scea 1x a l'effet d'ajouter à son nom patrony- 
mique celui de sa mère, née Davin, et de s'appeler à l’avenir Davin- 
Fangazio (Rose-Alma). 





M. Liberman (Benjamin-Jean) né à Paris (12) le 29 septembre 
1937, demeurant à Paris, 37, rue du Ranelagh, époux de Eller (Rosa), 
née à Borgerhout (Belgique) le 24 juin 1933, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer' à son nom patro- 
nymique celui de Laforet 





Mme veuve -Dugage, née Lemure (Félicie-Clémence), demeurant à 
Paris (16°), 124, boulevard Murat, agissant en qualité de tutrice légale 
du mineur Leclerc (Robert-Jacques-Miche;), né le 14 décembre 
4942 à Rouen (Seine-Marilime), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de faire substituer au nom patronymique de ce 
mineur celui de Dugage. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1959: page 4847, 1re colonne, 
2° annonce, au lieu de; « Szwareman », lire: « Szwarciman », 





Grefle du tribunal de grande instance. 








SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Weber (Odette), née Wantz, demeurant 37, route du 
Neuhof à Strasbourg-Neudorf, demanderesse, représentée par Mes Ja- 
cober et Iluss, avocats à Strisbourg, aclionne le si‘ur Weber 
(Johnnie), dernière adresse connue: Wallon, State of Kentucky 


(Etats-Unis d'Amérique), actuellement sans domicile connu, en fai: 
sant valoir des motifs et injures graves rendant le maintien du 
lien conjugai intolérable, et conclut: 


Plaise au tribunal: 

Prononcer la dissolution du mariage contracté par les époux Weber 
Wantz pur-devant l'officier de lélat civil de Warren, County ol 
Warren, State of Mississippi (Etats-Unis) le 15 coût 1956 aux torts 
et griefs exclusifs du délendeur, é 

Ordonner que mention du jugement soit faite en marge de l'acte 
de mariage et de l’acte de naissance des parties; 

Constater que l’ordonnance de non-concihalion date du 27 avril 
1960 et que les époux on été autorisés à la même date à résider 
séparés ; 

Confier la garde de l'enfant mineure Kathy, âgée de trois ans, 
à la demanderesse ; 

Condamner le défendeur à verser à la demanderesse, pour le 
compte de son enfant Kathy, une renté alimentarre mensuelle de 
80 NF (quatre-vu.gis nouveaux franes) payable le 1e de cha- 
que mois au domicile de la demanderesse ; 

Condamner le délendeur a tous ‘es frais et dépens de l'instance. 

La demanderesse assigne :e défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat orai, soit le tundi 7 novembre 
1960, à 9 heures du matin, devant la ? chambre civile du tribunal 

Fe + 
160). 


de grande instance de Strasbourg, salle 87 


Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est 
aux fins de signification par- voie de notification publique (HR 


Strasbourg, Te 15 juilet 1960. 


Le grellier de la > chambre civile 
du tribunal de grande instance: 
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HR 2 
2 Juillet 1960 
RE — 


AVIS DIVERS 


C.U.M.A. DE L’'EGLISE-BLANCHE 





ous seing prive en date du ?7 mai 1960, il a été 
er] $ société copérative agricole dénommée C. U. M. A. 
l Blanche, dont le siège social est à Loge-Begoarem en 
annaléc Sa circonscription comprend Bannalec et communes limi- 
É s Sa durée est de 99 ans. Le Capital initial est de 220 NF. 
Les sx admunistrateurs sont: MM. Perez (Guillaume), Favennec 
Louis}, Le Beuze (Christopne) Quéré (Raymond), Ster (Yves) et 
berout Jean). 
Le jdent du conseil d administration, M. Perez (Guillaume), a 
tous pouvoirs pour signer au nom de la société ainsi que 
M. Favennec (Louis) : 
expédition de l'acte const.tutit et une copie du procès-verbal 
de l'assemblée générale nommant les administrateurs et les commis- 
aux comptes ont été dépo-ées au greffe de la justice de paix 
dé Quimperlé 1e 25 juin 1960. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


de Me Jean Hallier, avoué près le tribunal de grande instance 
de Chälons-sur-Marne, et résidant à Epernay, 235, rue Eugène- 
Mercier. 





CONVERSION DE SEPARATION DE CORPS EN DIVORCE 





D'un jugement contradicloirement rendu par le tribunal de grande 
instance de Chäâlons-sur-Marne le 24 février 1960, enregistré, entre 
M Bonvalet (Jacques), entrepreneur de plomberie et couverture, 
demeurant à Epernax 6, place Carnot, et Mme Cartier (Yvonne- 
louise-Jeanne), son épouse, demeurant à Epernay, 40, rue Chaude- 
Auelle, il appert que la séparation de corps prononcée d'entre les 
Bonvalet-Carlier par jugement du tribunai civil d'Epernay en 
date du 49 septembre 1956 a été convertie en divorce. 
Pour extrait : 


Signé: J. HALLIER. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





Le 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Club 
de Gasny. Bul: championnat de pétanque. Siège social: rue 
de Paris, à Gasny (Eure). 


2% juin 1960. Déclaration a la préfecture de la Haute-Vienne. Comité 
des œuvres sociales de Villefavard. But: organisation de fêtes ou 
balsau profit de la cantine scoiaire, de la caisse des écoles, de la 
toopéralive scolaire et des anciens compattants {soldats actuellement 
en Algérie), Siège sociai: mairie de Villefavard. 
2% juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Associa- 
solaire privée de Lardy. But : organiser par tous moyens 
és le fonctionnement de l'établissement d'enseignement privé 
à Lardy. Siège social: 17, Grande Rue, Lardy (Seine-et-Oise). 


juin 1960. Déclaration a 1a suus-préfecture de Briey. Maison des 
et de la culture de Briey. But: éducation populaire par un 
social et éducatif. Siège social: 25, rue de Metz, Briey 
(Meurthe-et-Moselle). 


di] 





% juin 1960. Déclaration à la préfecture de T'emcen. Œuvres sociales 
des affaires algériennes du département de Tlemcen. But: venir en 
aie au personnel civii et militaire des affaires algériennes du dépar- 
lement de Tlemcen ‘ou à leur famille) momentanément dans le 
besoiri Siège social: préfecture de Tlemcen. 








2 juin 1960. Déclarstion à la sous-préfecture de Dunkerque. Amicale 
des mensuels des tréfileries de Bourbourg But: créer et maintenir 
lens d'amitié et de soudarité entre les familles des mensuels 
l' tréfileries de Bourbourg par l’organisation collective de loisirs; 
Entraide sous toutes ses formes entre ses membres, Siège social: 
Aux tréfileries, Bourbourg (Nord). 


82 


A] 





29 juin 1960. Déclaration à a sous-préfecture de Béthune. Rencon- 
tres et Loisirs. Bui : développement dez loisirs éducatifs de la 
jeun:sse. Siège social : 4», boulevard Gabriel-Péri, Hénin-Liétard 
(Pas-de-Calais). 


fer juillet 1960. Déclaration à la nréfecture de la Haute-Loire. Union 
sportive Landos. But: pratique de tous les sports. Siège social: 
mairie de Landos. é 


2 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de C'ermont. Karting- 
Club saint-justois. But: introduire et promouvoir à Saint-Just et 
dans son canton les compétitions de véhicuies dits « go-kart », Siège 
social: mairie de Saint-Just (Oise). 


4 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
du club Trinité - Vintimille - Anvers - Sacré-Cœur. But: assistance 
à l'enfance et l'adolescence en danger moral. Siège social: 12, rue 
de Clichy, Paris. RER AN 


4 juillet 1960, Déclaration à ta préfecture de police. Association 
d'éducation populaire Saint-Eugene. But: fonctionnement matériel 
de l’écoie catholique de files Saint-Eugène Siège social: 56, rue 
d'Hautevilie, Paris. 


4 juillet 1960. Déclaration à ta sous-préfecture de Castelsarrasin. 
La Pétanque montacutaine. But: grouper ‘es joueurs de pélanque. 
Siège social: café Crochet, place de la Mairie, Montaigu-de-Quercy 
(Tarn-et-Garonne). , 


4 juillet 1960, Déclaration a la préfecture de la Somme. Société de 
chasse de Fienvilllers. Bul: proteciion du gibier el organisalion de 
la chasse Siège sociai: mairie de Fienvililers, 


4 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité départe- 
mental des parents d'élèves des écoles publiques du Gers. But: 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque et de ses élèves, coordonner l’action des conseïs locaux. 
Siège social: manutention place Denfert-Rochereau, Auch. 


4 juiilet 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Office muni- 
cipal du tourisme d'Audenge Bu : animer, coordonner et encourager 
les initiatives tendant à développer le tourisme dans la commune. 
Siège social: mairie d’Audenge. 


5 juiller 1960, Déclaration #8 la sous-préfecture de Figeac. Société 
des sports aériens du Haut-Ségala. But: pralique de l'aviation légère 
et du tourisme aérien, Siège social, mairie de Sousceyrac (Lot). 


5 juil'et 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Société 
des chasseurs de Luvigny. But: répression du braconnage, conser- 
vation dù gibier, constitution d'une réserve de chasse, destruction 
des animaux nuisibles, répression de la divagation des chiens et 
limitation des Jours de chasse Siège social: mairie de Luvigny 
(Vosges) rl 





5 juiller 1960, Décitration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
Dieppe-Grimsby. But: établir des iiens culturels et éducatifs entre 
les deux villes. Siège sociai: au 1omicile du secrétaire, rue Frissard, 
à Dieppe (Seine-Maritime) 





5 juillet 1960. Déclaration à ta sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion éducative de Notre-Dame-de-Bressuire. But: fonctionnement de 
l'institution Notre-Dame-de-Bressurre. Siège social: 4, rue des Reli- 
gieuses, Bressuire (Deux-Sèvres) 





6 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Asso- 
ciation cultuelle dite « Eglise évangélique » de Saint-Omer. But: 
assurer la célébration du culte évangélique; maintenir et propager 
les doctrines énoncées dans la confession de foi annexée aux statuts; 
4 dr aux frais nécessités par :e doub:e objet. Siège social: 
28, route de Clairmarais, Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


6 juillet 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Morlaix. Comité 
de gestion de l'institution Saint-doseph, Morlaix. But: enseignement 
de tous ordres, œuvres scolaires postscolaires, périscolaires, éduca- 
tion populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes et 
généralement toute ce qui, de près ou de loin, directement où indi- 
rectement, se rapporte à cet objet. Siège social: institution Saint- 
Joseph, rue de Bréhat, Morlaix ‘Finistère). 


7 juillet 1960, Déclaration a la préfecture de police. Mouvement 
national pour l’érucation artistique. But: promouvoir l'éducation 
artistique sous toutes ses formes et dans tous lies milieux en vue 
de créer un humanisme nouveau Siège sociai: 29, rue d’Ulm, Paris. 


8 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire du Marais. But: organiser par tous moyens 
appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres, et notam- 
ment de l’école catholique Sante-Geneviève, 9, rue du Foïin, à 
Paris; évquérir ou prendre en location tous les immeubles jugés 
utiles aux fins ci-dessus, Siège social: 9, rue du Foin, Paris, 
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8. juiller 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Entraide fami- 

Notre-Dame-de-la-Visitation Bul: destinée aux œuvres cuitu- 
réelles et de loisirs d'enfants atteints de surdité partielle ou totale. 
Siège social: 14, rue de Lorraine, à Asnières. 


8.juiller. 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
national pour la productivité des grossistes distributeurs en vins et 
spiritueux. Bul: deveiuppemeni de la productivité des entreprises 
relevant du négoce de grus et de ia distribution des vins et spiri- 
lueux Siège social: 65, re de Miromesnil, Paris. 





9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Association de la 
jeunesse boulaucoise. Bul: organisation de voyages d'éiudes et des 
ièles. Siège social: mairie de Boulaur. 


{1 juillet 1960, Déelarahon a ta 
Lions-Club de dJomnvillle. But: 


Saint-Dizier. 
solidarité 


sous-préfecture de 
pratiquer l'entraide et la 


sous toutes leurs formes par le groupement amical de personnes 
venant de muheux divers, l'association s’efforcera d'établir une 
meilleure compréhension au sen ae la cilé, Siège social: hôtel 


du Grand Pont, à Joinvile (Haute-Marne). 


11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club de 
l'Hay-tes-Roses. Bul° introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicules dits « go-karc ». Siège social: 126, rue de 
Bicêtre, l’IHay-les-Roses, , 


— 


11 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Centre d'études 
de nationale. But. aider ses membres à contribuer de façon 
permanente à la défense de la nation tant sur le plan militaire, 
dans le cadre de leur instruction de perfectionnement, que dans 
lèéur vie familiale, professionnelie et sociale. Siège social: 206, bou- 
levard Pereire, Paris. 





42 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Union 
des riverains et usagers de la Seine. But: défense des droits des 
riverains et usagers de la Seine; lutte contre la pollution des eaux 
et les inondations; étab'issement d’une politique de l’eau. Siège 
social: 9, rue Saint-Pierre, Saint-Germain-en-Laye. 


42 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Institut d’études 
comparatives (1. E C.). But: procéder à toutes éludes, recherches 
et comparaisons permettant d'améliorer les rapports sociaux dans les 
entreprises. Siège social: 1, bou:evard Malesherbes, Paris. 


12 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Tennis- 
CI dyonisien. But: pratique du tennis, Siège social: Saint-Denis 
{hôtel de vile). 





12 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
d'éducation populaire de l’école Sainte-Marie. But: organisation el 
fonctionnement mä:eriel de l’école; représentation vis-à-vis des auto- 
rités compérentes; recrutement et perfectionnement des mailr:s. 
Siège social: 61, cours de ia Somme, Bordeaux, 





13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Amicale Cyrnos. Bui: creer et entretenir entre ses membres des 
relations amucales, resserrer enire eux les liens de solidarité et 
d'entraide, perpétuer les mœurs. coutumes et langage de la Corse. 
Siège social: 181, rue Emiæe-Normandin, la Roche.le. 





45 juil'et 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de ! nement libre Saint-Albert. But: assurer le fonctionnement 
Maälériel du cours Aiber!t-le-urand. Siège social: 189, rue de Säint- 
Genès, Bordeaux. 





15 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de la Flèche. Asso- 
ciation sportive de l'Union, à Bazouches-sur-le-Loir. But: pralique 
des jeux et sports. Siège social: rue de la Gare, à Bazouges-sur- 
le-L (Sarthe). 


45 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
d'éducation populaire de Sainte-Thérèse. Bul: organiser par lous les 
moyen appropriés le fonctionnemen’ matériel des écoles libres, 
et notamment de l’école catholique de Sainte-Thérèse; engager les 
directeurs et maîtres, assurer eurs rémunérations, s'intéresser à 
leur perfectionnement, à eur retraite, en conformité avec les statuts 
des directeurs et maîtres de l'enseignement libre ; acquérir ou 
rendre en location tous immeubles jugés utles aux fins ci-dessus 
ndiquées; établir et entretenir de: rapports suivis, dans le cadre 
des attributions statutatres de chacune d'elles, avec les associations 
s'intéressant à l'enseignement libre‘ A. P. EL. (associations de 
pee d'ésèves), amicales, etc. Siège social: 7, rue de Bel-Air, 
oitiers. 


16 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Grenob'e. Amicale 
classe 50 But: resserrer les liens d'amitié et d'entraide. siège social: 


bar’ Lamartine, rue Lamartine, Grenoble. 








Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1960: page 5523 D 
— Colonne, 


troisième insertion, au liéu de: « (ALEG} », lires « (ALEL) » 


Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 19% : ss 
{re cojonne, sixième insertion, Association familiale AR ge 63, 
bazens, au lieu de: « Déclaration à la préfecture @6 Villet 
de-Rouergue », lire: « Déclaration à la sous-préfecture de Ver 
che-de-Rouergue », el dans le siège social, après « fonth ;.: 
lire: « Aveyron », MA 





——— 


MODIFICATIONS 





22 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'as 

Connaissance et Reflets du monde lran-lère son siège pr 
119, bou:evard Saint-Germain, Paris, au 31, rue de La Roche! + 
cauld, Boulogne. ” 


23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'ass 

Les Chevaliers de la courtoisie française lranfere son À og 
du 1, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris, au 41," boulevard des 
Capucines, Paris. 


21 juin 1%0. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
européenne pour le développement de la mesure industrielle dans 
les pays signataires du traité de Marché commun et dans les 
membres de l'Organisation européenne de coopération économ 
(0. E. C. E.) transfère son siège social du 13 bis, rue des Mathurins 
Paris, au 2, rue Caumarun, Paris . 


24 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association fra. 
çaise des professeurs d’education physique lran-{ère son siège social 
du 1, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris, au 41, boulevard des 
Capucines, Paris. 


24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union nationate 
des associations de donneurs de sang des P. T. T, de France et 
d'outre-mer change <on titre, qui devient: Union nationale des 
associations de donneurs de sang bénévoles des P. T. T, de France 
a de la Communauté. siège sucial: 40, boulevard de Port-Royal, 
aris. 





29 juin 4960, Déclaration a la préfecture de Chartres. L'Association 
dès cullivateurs d’Ohé change son titre, qi devient: Association 
de chasse d'Ohé et les Peti.es Bordes. 
Viabon, Ohé, 


Siège social: commune de 


7 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Troubadours modernes lransfère sôn siège social du 7, rue du 
Maine, Paris, au 93, rue du Fer-à-Moulin, Paris. 


{1 juiliet 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Jeunesses théâtrales de France tran-lère <on siège social du 
18, rue de la Gare-de-Reui.ly, au 16, rue des Pavillons, Paris, 





15 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'association 
Les Papillons blancs, union nationa!e de défense et de protection 
de l'enfance déficiente, change son titre, qui devient: 4. Lg 
P. E. !., Union nationale des associations de parents d” 
inadaptés Les Papillons blancs et groupements similaires, et transfère 
son siège sociai du 58, boulevard Auguste-Bianqui, Paris, au 28, place 
Saint-Georges, Paris, 





DISSOLUTIONS 





22 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. La Peu 
ponnière de Moislains. Dissolution de l'associalion, Siège social: 
pouponnière de Moislains, a Moislains (Somme). 


En 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





13 juin 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enfe- 
istrée à la préfecture de l'Hérault le 8 juillet 1960.) Amicale 
lèves professeurs lao en France (A. E. P, L. F.). Bul: aide pédl 
niaire et morale entre les étudiants. Siège social: 4, rue Saint 
Montpelier. 
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—— 2e 
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des changes (p. 6773). % 
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Avis n° 5 relatif au régime des comptes étrangers en francs 
(ps 6736). # 

avis ne 716 précisant! certaines modalités d'application de l'avis 

ne 714 (p. 6717). % 

avis ne 47 relatif au dépôt des devises étrangères et des valeurs 
mobilières étrangères ou assimilées détenues sur le terriloire 
français (p. 6718). %# 

Communication relahve aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
paris (p. 6779). 

Résultats du tirage de la Tranche spéciale des Vacances de la loterie 
nationale 1960 (p. 6:80). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour 1e recrulement d'un professeur dans les 
écoles normales nationales d'apprentissage (p. 6770). 


MiniStère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance de postes de directeur économe des hospices d'Ar- 
nay-le-Duc (Côte-d'Or), Picquigny et Moreuil ‘somme) p. 6710), 


Avis de vacance du poste de directeur économe de lhôpilal-hospice 
de Bourgoin {Iscre) (p. 6771). 

Avis de vacance de postes d’économe des hôpitaux-hospices de Vitry- 
le-Francois ( Marne ) et de Montmorency ( Seine-et-Oise ) 
(p 6751). 


Avis de vacance d'un poste de sous-économe au centre hospitalier 
régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) (p. 6771). 


Avis de vacance de posles d’adjoint des cadres hospitaliers au cen- 
tre hospitalier régional de Nantes (Loire-Atlantique) (p. 6771). 


Situation de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(juin 1960) (p. 6781). 


Annonces (p. G:82). 








DEBATS PARLEMENT AIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale, — N° 55, 


Compte rendu intégral des débats du 22 juillet 1960 (p. 2145). 


Sénat. — No 36. 


Compte rendu intégral des débats du 22 juillet 1960 (p. 1071). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


No 14 
Caisse des dépôts et consignations. — Elat des comptes ouverts jus- 


qu'au 5 juin 1931 tombant sous l'application de l’article 43 de 
la loi du 16 avril 1895 et du décret du 30 octobre 1935 qui 
édictent une déchéance trentenaire au profit du Trésor public 


(pp. 415 à 418). 
No 15 
Statistiques et études économiques, — Monvement de la population 


de la France métropolitaine (premier trimestre 1960) (pp. 419 
à 426). 
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LOIS 





LOI n° 60-708 du 22 juillet 1960 relative à la création 
de parcs nationaux (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°”. — Le territoire de tout ou partie d’une ou de 
plusieurs communes peut être classé par décret en conseil d'Etat 
en « pare national » lorsque la conservation de la faune, de 
la flore, du sol, du sous-sol, de l'atmosphère, des eaux et, en 
général, d'un milieu naturel présente un intérêt spécial et 
qu'il importe de préserver ce milieu contre tout effet de 
dégradation naturelle et de le soustraire à toute intervention 
artificielle susceptible d'en altérer l'aspect, la composition et 
l'évolution. Le territoire délimité par le décret peut s'étendre 
au domaine public maritime. 


Art. 2. — Le décret créant un parc national, qui est pris 
après enquête publique et les consultations déterminées par 
règlement d'administration publique, peut soumettre à un 
régime particulier et, le cas échéant, interdire à l’intérieur du 
parc la chasse et la pêche, les activités industrielles, publici- 
taires et commerciales, l'exécution des travaux publics et privés, 
l'extraction des matériaux concessibles ou non, l'utilisation des 
eaux, la circulation du public quel que soit le moyen emprunté, 
toute action susceptible de nuire au développement naturel 
de la faune et de la flore et, plus généralement, d'’altérer le 
caractère du parc national. 

Ce décret réglementera, en outre, l'exercice des activités 
agricoles, pastorales et forestières. 

Des sujétions particulières à des zones dites < réservés inté- 
grales » peuvent être édictées par décret afin d'assurer, dans 
un but scientifique, sur une ou plusieurs parties déterminées 
d'un parc national, une protection plus grande de certains 
éléments de la faune et de la flore, sans préjudice, s’il y a lieu, 
des dispositions de l’article 8 bis de la loi du 2 mai 1930, 
modifié par la loi du 1°° juillet 1957. 

Les « réserves intégrales » seront établies en tenant compte 
de l'occupation humaine et de ses caractères. 


Art. 3. — Le décret de classement peut délimiter autour du 
parc une zone dite périphérique où les diverses administrations 
publiques prennent, suivant un programme défini, en liaison 
avec l'organisme de gestion prévu à l’article 4 ci-dessous, toutes 


—_———_—_____————— 


Loi n° 60-308, TRAVAUX PREPARATOIRES 4) 


issemblée nationale : 
Projet de loi n° 568 ; 
Rapport de M. Pierre Dumas, au nom de la commission de la production et 
des échanges (n° SU ; 
Avis de la commission des affaires euliurelles ‘n° 642 ; 
Avis de la commission des lois conslitulionnelles (n° 643 ; 
ril 4960 ; 3 et 4 imai 1960 ; 
Discussion des articles : à juin 1960 ; 
Adoption le 8 juin 1960. 


Discussion générale : 26, 28, °9 : 


Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 189 (1959-4960) : 
Rapport de M, Modeste Legouez, au nom de la commission des affaires 
économiques. n° 210 1959-1960: ; 
Avis de la commission des lois, n° 236 (1959-1960) ; 
Avis de la commission des affaires culturelles n° 242 (1959-1960) ; 


Discussion et adoption le G juillet 1960. 
Assemblée nationale : < 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 742) ; 
Rapport de M. Pierre Dumas, au nom de la commission de la production et 
des échanges (n° 743) ; 


Discussion et adoption le 7 juillet 1900, 
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mesures pour permettre un ensemble de réalisations et d’amé- 
liorations d'ordre social, économique et culturel tout en rendant 


plus efficace la protection de la nature dans le parc. 


A l'intérieur du parc, certaines réalisations et améliorations 


pourront être, le cas échéant, également entreprises. 


Dans ces zones périphériques, la publicité sera strictement 
limitée dans les conditions qui seront précisées dazs le règle- 


ment d'administration publique prévu à l’article 8. 


Art. 4. — L'aménagement et la gestion des parcs nationaux, 
confiés à un organisme pouvant constituer un établissement 
public où sont représentées les collectivités locales intéressées, 
ont lieu dans les conditions fixées par règlement d'administra- 
tion publiqué. Le décret détermine, sous réserve des règles 
générales établies par ce règlement, les attributions et les pour- 
voirs de cet organisme. Certaines attributions des collectivités 
locales, notamment en ce qui concerne la gestion du domaine 
privé, la voirie et la police, pourront lui être par règlement 
d'administration publique transférées, dans la mesure nécessaire 


à l'application des dispositions de l'article 2 ci-dessus. 


Art. 5. — Les contestations relatives aux indemnités éven- 
tuellement dues aux intéressés et incombant soit à l'organisme 
chargé du parc national, soit à l'Etat dans les conditions fixées 
par règlement d'administration publique, seront réglées comme 


en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


Art. 6. —— Les ressources de l'organisme chargé d’un parc 
national sont constituées notamment par des participations de 
l'Etat et, éventuellement, des collectivités publiques, par toutes 
subventions publiques et privées et, s’il y a lieu, par des rede- 


vances. 


Art. 7. — Les infractions spécialement définies pour la pro- 
tection des parcs nationaux ainsi que les infractions commises 
dans ces parcs en matière forestière, de chasse et de pêche 
sont constatées par des agents assermentés, commissionnés par 
le ministre de l’agriculture, dans des procès-verbaux dispensés 


de l'affirmation et faisant foi jusqu’à preuve contrairé. 


Les procès-verbaux dressés par ces agents sont remis ou 
envoyés par lettre recommandée directement au procureur de 
la République. Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, 


dans les cinq jours au plus tard y compris celui où le fait, objet 
du procès-verbal, a été constaté. 


Les agents déjà habilités à constater les infractions en matière 


forestière, de chasse et de pêche ont qualité pour constater, dans 
les conditions prévues aux alinéas précédents, les infractions 
spécialement définies pour la protection des parcs nationaux. 


Art. 8. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d'application de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre, des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


———— 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-709 du 18 juillet 1960 réglementant dans les 
départements algériens la sécurité pour Îles pipe-lines à 
hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu le décret n° 59-998 du 14 août 1959 réglementant la sécurité 
pour les pipe-lines à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous 
pression ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1°”. — Dans les départements algériens, la construction 
et l'exploitation des pipe-lines à hydrocarbures liquides ou liqué- 
fiés sous pressiun sont soumises à une réglementation de sécurité 
afin que soit évité tout risque d'incendie, d’explosion, de projec- 
tion de produits, de pollution des eaux ou des risques de toute 
ee À nature, tant dans les terrains privés que dans le domaine 
public. 


Art. 2. — A cet effet, des arrêtés pris par le délégué général 
du Gouvernement en Algérie, avec l'accord du ministre 
des carburants et après avis de la commission consultative des 
hydrocarbures en Algérie, préciseront les conditions de sécurité 
auxquelles devront satisfaire la construction et l'exploitation des 
pipe-lines à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression, 
quel que soit leur statut juridique ou leur régime de construc- 
tion et d'exploitation. 

Les conditions de sécurité, qui seront ainsi définies pour l'ex- 
ploitation, pour les épreuves périodiques d'étanchéité et pour les 
travaux de grosse réparation ou de modification des ou 
seront applicables aux pipe-lines existants suivant les modalités 
fixées dans lesdits arrêtés. * 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-710 du 18 juillet 1960 portant extension de la 
compétence territoriale du conseil de prud'hommes de Cannes 
au canton du Cannet (Alpes-Maritimes). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail, 

Vu le livre IV du code du travail : 

Vu le décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958 relatif aux conseils 
de prud'hommes ; 

Vu le décret du 19 mars 1885 qui a créé un conseil de 
prud'hommes à Cannes ; 

Vu les décrets des 27 juillet 1898, 19 janvier 1903, 13 avril 1911, 
16 février 1928 et 24 août 1954 qui ont réorganisé le conseil 
prud'hommes de Cannes ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux du Cannet, Mou- 
gins, Mouans-Sartoux et Roquette-sur-Siagne des 13 février 1959, 
14 décembre 1958, 8 janvier 1959 et 10 mai 1959, ensemble 
les délibérations des conseils municipaux des communes comprises 
dans la circonscription du conseil de prud'hommes de Cannes; 
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Tu l'avis du conseil général du département des Alpes-Mari- 
times en date du 26 octobre 1959 ; à 
Vu l'avis relatif à l'extension de la compétence territoriale 
d'hommes de Cannes au canton du Cannet, 
an Hé au Journal officiel du 31 janvier 1960 ; 
Pre conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
+ — La compétence territoriale du conseil de 


prud'hommes de Cannes est étendue au canton du Cannet. 


art. — Le juge d'instance compétent reste saisi des 
affaires prud'homales émanant des communes rattachées, en 

de l’article 1°’, à la compétence territoriale du conseil 
de prud'hommes de Cannes et pendantes devant lui à la date de la 
publication du présent décret. 

Art. 3 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. x 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





r 


Décret du 22 juillet 1960 nommant des auditeurs de 2° classe 
au conseil d'Etat. 





Par décret en date du 22 juillet 1960, sont nommés auditeurs de 
> classe au conseil d'Etat à compter du 1° août 1960: 
M. Lavondes (François). MM. Pinet (Marcel). 
Me Puybasset (Michèle). de Broglie (Gabriel). 
MM. Bandet (Pierre). Barbeau (Charles). 
Tafani (Dominique). 





, Décret portant nomination d'un magistrat, 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1960: page 6722, 
2 colonne, 8° ligne, au lieu de : « M. Devenas, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de Reims », lire : « M. Dave- 
D nreur de :a République près le tribunal de grande instance 

eims ». 





Education surveillée. 





Par arrêté du 13 juillet 1960, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, au centre d’observation de Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise) : M. Neyrolles (Raoul), éducateur (6° échelon) à l’ins- 
titution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 





Greffiers. 





Par arrêté du 18 juillet 1960, Mme Acot (Jacqueline), épouse 
Serratrice, est nommée greffier stagiaire au tribunal de grande 
instance de Lyon. 


Par arrêté du 18 juillet 1960, M. Barre, greffier de 2‘ classe, 
5* échelon, au tribunal de grande instance de Nevers, est, sur sa 
demande, muté au tribunal de grande instance de Carcassonne. 


Par arrêté du 18 juillet 1960, Mme Hufflen (Adèle), née Riche, 
er de 2° classe, 5° échelon, au tribunal de grande instance 
de Montbéliard, est, sur sa demande, placée en disponibilité sans 
nt pour une durée de deux ans, à compter du 3 juillet 1960. 
À pourra percevoir, toutefois, les allocations prévues à la loi 
2°,46-1835 du 22 août 1946. 


Par arrêté du 18 juillet 1960, Mme Guglielmi (Simone), née 
greffier de 2° classe, 3° échelon, au tribunal de grande 
d'Arras, est, sur sa demande, placée en disponibilité, pour 

convenances personnelles, sans traitement, pour une période de 
mois à compter du 1° septembre 1960. 


Par arrêté du 1° juillet 1960, M. Joubert (Raymond), greffier de 

classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande instance de la 
ne, atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits 
la retraite à compter du 30 juin 1960. 








Interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 18 juillet 1960, M. Aiach (Louis), interprète judi- 
ciaire près le tribunal d’instance de Lamoricière, est nommé sur sa 
demande, en la même qualité, près le tribunal d’instance de Saint- 
Cloud, en remplacement de M. Kara, qui a été nommé à Sainte- 
Barbe-du-Tlélat. 





Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 18 juillet 1960, M. Fiquet, secrétaire de parquet de 
classe principale, 3° échelon, au tribunal de grande instance de 
Soissons, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 3 octobre 1960. 





- Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 13 juillet 1960 par le tribunal civil de 
Gap, il appert que M‘ Marrou (Emile), notaire à Chorges (Hautes- 
Alpes), a été suspendu de ses fonctions pour une période de huit 
mois, 

M: Varaud, notaire à Gap, a été commis administrateur de tous 
actes professionnels relevant à titre obligatoire du ministère de 
M: Marrou, pendant la durée de sa suspension. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret portant concession de la médaille militaire, 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1960: page 6026, 
2° colonne, au lieu de: « Szech (Stéfan), ancien caporal-chef au 
3° régiment d'infanterie (1"° division polonaise) ; 12 ans de services, 
dont 6 campagnes. A été blessé et cité », lire: « Czech (Stéfan), 
ancien caporal-chef au 3° régiment d'infanterie (1° division polo- 
naise) ; 12 ans de services, dont 6 campagnes. A été blessé et 
cité » (le reste sans changement). 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 19 juillet 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 
1960, pris sur le rapport du Premier mi et du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les 
noms suivent : 


1° ALGERIE 
RÉGULARISATIONS 


Pour prendre rang du 5 mars 1960. 
Pommier (Maurice-Jean), adjudant-chef, 4 régiment de chasseurs, 
mle 45.750.13940, recrutement de Paris. 
Pour prendre rang du 28 mars 1960. 
Barka Nini, harki de 2° classe, 35° régiment d'infanterie, 


Pour prendre rang du 5 avril 1960. 
John (Walter), 1"° classe, 1°" régiment étranger de cavalerie, mle 
54.137.02559, recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 12 avril 1960. 

Bertin (René-Alexandre), maréchal des logis chef, 2° régiment de 
chasseurs d’Afrique, mle 47.350.23183, recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 15 avril 1960, 

Colucci (Roberto), 2° classe, 2* régiment étranger d'infanterie, mle 
58.137.02100, recrutement de Marseille. ; 

Pour prendre rang du 15 avril 1960. 


Martin (Louis-Jean), médecin aspirant, service de santé, mile 
52.750.24456, recrutement de Paris. 
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Pour prendre rang du 19 avril 1960. 


Hogger (Johann), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, mle 
51.137.03266, recrutement de Marseille, 


Pour prendre rang du 22 avril 1960. 


Savere (René-Louis), 2° classe, 24 régiment d'infanterie de marine, 
mle 58.310.02.794, recrutement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 4 mai 1960. 


Charotte (Jean-Michel), 2° classe, groupement de commandos para- 
chutistes de réserve générale, mle 59.370.00648, recrutement de 
Poitiers. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Abid Segueni, brigadier moghazni, affaires algériennes, mle 
54.943.00779, recrutement de Constantine. 

Arbia-Zourguia Abdelkader, maréchal des logis chef, 1/402° régiment 
d'artillerie antiaérienne, mle 53.910.29610, recrutement d’Alger. 
Arrigucci (Angelo), 2° classe, 1°" régiment étranger de parachutistes, 

mle 58.137.00955, recrutement de Marseille. 

Atmane Boubekeur ben Abdellah, harki, 22° régiment d'infanterie, 
mile 59.910.2340, recrutement d'Alger. 

Bajul (Albert-Olivier), caporal-chef, 1° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 49.290.18923, recrutement de Marseille. 

Bertrand (Gérard), 2° classe, groupement de commandos parachu- 
tistes de réserve générale, mle 59.300.00803, recrutement de Mar- 
seille. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 130 du 
18 avril 1960. 


Bertrand (Jean-Pierre-Hugues-Georges), 1° classe, 9 régiment de 


chasseurs parachutistes, mel 58.510.01170, recrutement de Nancy. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 324 du 26 fé- 
vrier 1960. 


Boulkoumane Mohamed Salah, 2° classe, harka 126 du 4° bataillon 


de chasseurs à pied. 


Casagolda-Male (Miguel), 1° classe, 2° régiment étranger de para- 


chutistes, mle 56.137.01444, recrutement de Marseille. 


Cauchy (Jean-Claude), 1" classe, 2° régiment de parachutistes d’in- 


fanterie de marine, mle 57.590.12778, recrutement de Valenciennes. 


Cicorella (François-Claude), 2° classe, groupement de commandos 


parachutistes de réserve générale, mle 58.759.00589, recrutement 
«de Paris: Cette concession annule la citation à l’ordre n° 131 du 
13 avril 1960. 


Didier (Georges-Joseph), maréchal des logis chef, entrepôt régional 


de munitions de Marengo, recrutement de la Martinique. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 205 du 16 décembre 1959. 


Friedrich (Nicolas), 2° classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 


mle 52.570.03574, recrutement de Strasbour£g. 


Fuchs (Aloyse-Eugène), 2° classe, 18° régiment d'infanterie para- 


chutiste de choc, mie 53.680.01118, recrutement de Strasbourg. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 20 du 21 juin 1956. 


Kebe Mamadou, 2 classe, 22° régiment d'infanterie coloniale, mle 


52 983 55269, recrutement Soudan. 


Kraencker (Robert-Emile), sergent, 1° régiment étranger de para- 


chutistes, mle 53 670 02071, recrutement Strasbourg. 


Lagleyre (Mickel-Norbert), 1'° classe, 1/50° régiment d’artillerie, 


mile 56 470 00723, recrutement Poitiers. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 5 du 14 février 1959. 


Larini (Guy-Emile-Roger), 2° classe, groupement de commandos para- 


chutistes de réserve générale, mle 59 540 00867, recrutement Nancy. 
Cette concession annule la citation à l’ordre n° 132 du 13 avril 1960. 


Le Claire (Xavier-Jean-Marie), 1"* classe, 57° régiment d'infanterie, 


mile 58 56 03390, recrutement Rennes. 


Lemouton (Jean-Claude-Gaston-Aimablie), 2° classe, 9 régiment d'’in- 


fanterie de marine, mle 58 500 00 749, recrutement Rennes, Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 14 du 15 mars 1960. 


Le Pennec (Raymond), 2 classe, 7° régiment d'infanterie, mle 


58 220 00914, recrutement Rennes. 


Le Quentrec (Robert), 1° classe, groupement de commandos para- 


chutistes de réserve générale, mle 58 560 02414, recrutement 


: Rennes. Cette concession annule la citation à lordre n° 138 du 


19 avril 1960. 


‘ Lorenzini (Jean-Charles), caporal-chef, régiment colonial de chasseurs 


de chars, mle 00532, recrutement Ajaccio. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 256 du 23 mai 1958. 


Mañnas (Pierre-Zacharie), 2° classe, 2/3° régiment d’infanterie alpine, 


mle 58 690 03145, recrutement Lyon. 


Masone (Fino), caporal, 1°" régiment étranger de cavalerie, mle 


54 137 01742, recrutement Marseille. 


Migliavacca (Mario-Giuseppe), attaché adjoint de S. A. S., section 


administrative spécialisée de Rouafa, recrutement Marseille. 


Mortemard de Boisse (Olivier-Marie-Georges), maréchal des logis 


chef, peloton avions de la 27' D. L AÀ., mle 54 690 04526, recrutement 
Lyon. 





nn, 

Neolas (Jean-Georges-Lucien), maréchal des logis chef, peloton 
avions hélicoptères de la 21° D. I, recrutement Paris. mixte 

Nick (Paul), sergent, 3° régiment de parachutistes d 
marine, mle 58 750 00805, recrutement Paris. ntanterie de 

Nicod (Lucien-Paul), sergent, groupement de commandos | 
tistes de réserve générale, mle 52 750 20780. Pecache. 

Niss (Jean-Claude), 2° classe, groupement de commandos 
tistes de réserve générale, mle 60 540 03771, recrutement 
Cette concession annule la citation à l'ordre n° 139 du 19-avril 1969. 

Petit (Fernand), 1° classe, 2° régiment étranger de Parachutistes, 
mle 56 137 00396, recrutement Marseille. 

Poiroux (Clément-Maurice-Marcel-Adolphe), brigadier, groupe de 
transport n° 510, mle 53 850 02170, recrutement Rennes, 
concession annule la citation à l’ordre n° 44 du 28 août 1956. 

Schutti (Johann), caporal, 1°’ régiment étranger de 
mle 57 137 01529, recrutement Marseille, ee". 

Sempere (Michel), sergent-major, service des affaires alg 
mle 39 921 00826, recrutement d'Oran. Cette concession anntle la 
citation à l’ordre n° 54 du 25 juin 1958. 

Suffys (René), sergent, 63° régiment d'infanterie de marine, recru. 
tement de Valenciennes. 

Zabiegala (Joseph), 1" classe, groupement de commandos parachu. 
tistes de réserve générale, mle 58 620 01733, recrutement de Valen- 
ciennes. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 140 du 
19 avril 1960. 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Adam (Roger), caporal-chef, 3/2* régiment d'infanterie, mle 56-290. 
03457, recrutement de Rennes. Cette concession ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de la valeur militaire. 


2° MAROC 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Crucet (Louis-Jean-Marie), 2/35° régiment d’infanterie, 2 classe, 
mile 55 250 00612, recrutement de Besançon. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 1 du 12 janvier 1957. 





Décret du 19 juillet 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont modifiés comme suit : 

Décret du 27 janvier 1945 (Journal officiel du 25 février 1945). 


Page G. 207, 3° colonne, au lieu de: «Suzini (Pierre)», lire: 
« Susini (Pierre-Michel-André) ». 


Décret du 16 février 1945 (Journal officiel du 4 mars 1945). 


Page G. 245, l'° colonne, au lieu de: «Serfaty (Ernest-Henri)», 
lire: «Serfaty (Emile-Henri) ». 


Décret du 20 décembre 1945 (Journal officiel du 16 janvier 1946). 


Page G. 1100, 3° colonne, au lieu de: « Arnould (Gabriel) », Hire: 
< Arnoult (Elisée-Gabriel) ». 


Décret du 4 mars 1948 (Journal officiel du 10 mars 1948). 
Page 2444, 3° colonne au lieu de: «Vielle (Albert) », lire: 
« Vieille (Albert-Maximilien) ». 
Décret du 5 mai 1948 (Journal officiel du 9 mai 1948). 


Page 4470, 3° colonne, au lieu de: « Appallaro (Mario) », lire: 
« Cappellaro (Mario-Antonio) » ; ajouter : «Cette concession 
la citation à l’ordre n° 699 du 28 mai 1945 (Journal officiel du 
1°" juillet 1945) ». 


Décret du 25 avril 1949 (Journal officiel du 27 avril 1949). 
Page 4195, 2* colonne, au lieu de: «Capellari (André)», liret 
« Cappellari (André-Emile) ». 
Décret du 17 juin 1952 (Journal officiel du 21 juin 1952). 
Page 6203, 2 colonne, au lieu de: «Miloudi ben es Smain», 
lire : « Miloud ben Es Smahi ». 
Décret du 26 janvier 1953 (Journal officiel du 7 février 1953). 


Page 1221 2 colonne, au lieu de: «Durin (Joseph}», lire: 
« Mertz (Raymond) » 


Décret du 21 juillet 1954 (Journal officiel du 3 août 1954). 


Page 7444, 3° colonne, au lieu de: «Boudry (Bernard) », lirei 
« Bourdu (Baptiste) ». 
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RE 
Décret du 16 juillet 1955 (Journal officiel du 27 juillet 1955). 
9514, 3" colonne, au lieu de: «Grunewald (Hans) », lire : 
page (Johann) >». 


, 4 colonne, au lieu de: «Zondonai (Fidèle) », lire : 


é èle-Luigi) >». pe 
7520, 4 colonne, en ce qui concerne Lorvelec (Gilbert- 
se), ajouter: «Pour prendre rang à la date du 31 octobre 
1953 ». 
Décret du 23 juillet 1956 (Journal officiel du 29 juillet 1956). 
Paze 7095, 2° colonne, au lieu de : « Gosski (Jean) », lire: « Gosski 
(Stanislas-Jean) ». 
Déeret du 30 septembre 1957 (Journal officiel du 8 octobre 1957). 
Page 9591, 1° colonne, au lieu de : « Boulonnois (Michel-Emile) », 
lire: «Boullonnois (Michel-Emile-Roger) ». 
Décret du 17 avril 1958 (Journal officiel du 27 avril 1958). 
Page 4112, 1" colonne, au lieu de: «Doumbacoro (Diakité) », 
lire: «Doubacoro (Diakité) >. 
Décret du 24 novembre 1959 (Journal officiel du 28 novembre 1959). 


Page 11403, 2° colonne, en ce qui concerne Lienart (André), ajouter : 
«Cette concession annule la citation à l’ordre n° 35 du 29 octobre 


1956 ». 
Décret du 31 mars 1960 (Journal officiel du 7 avril 1960). 


Page 3202, 1'° colonne, au lieu de: «Bel Brahim Youcef », lire : 
«Benbrahim Youcef ». 





Décret du 19 juillet 1960 annulant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 19 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que l’annulation 
de concession de la médaille militaire du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur : 

Est annulé, comme faisant double emploi, le décret portant conces- 
sion de la médaille militaire en date du 2 juillet 1959, publié au 
Journal officiel du 16 juillet 1959, page 7035, 1re colonne, en ce 

concerne Gas (André-Léon-Marie), caporal-chef parachutiste au 
3" escadron des F. A. F.L., classe 1940, mile 2905 au recrutement de 
e. 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" juillet 1960: 


Page 5926, 2° colonne, à Duminy (Paul-Auguste-Marius), au lieu 
de : « classe 3986 au recrutement de Saint-Omer », lire : « classe 1926, 
». 


Page 5927, 1'° colonne, au lieu de : « Della-Giocomo », lire : « Della- 
», 


Page 5928, 1'° colonne, au lieu de: « Servrain (André) », lire : 
« Sevrain (André) » ; 2* colonne, au lieu de: « Trarieux (Jean), 
épouse Lafarge », lire: « Trarieux (Jeanne), épouse Lafarge ». 


Page 5929, 2° colonne, à Curbaille (Joseph), au lieu de : « mle 738 », 
lire: « mle 736 » ; à Degiorgis (Gilbert), au lieu de : « mle 10306 », 
lire: « mle 10308 ». 5 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1960 : 


Page 6029, 1°° colonne, au lieu de : « Crimon (Eugène-Léon) », lire : 
€ n ». 


Page 6030, 2° colonne, au lieu de: « Gringoz (Charles) », lire: 
« Gringroz ». 





Décret du 19 juillet 1960 
portant affectation d’un officier supérieur de l’armée de terre. 





Par décret en date du 19 juiilet 1960, M. le colonel d'infanterie 
d (Julien-Paul) est nommé commandant du groupe de subdi- 
visions de Rennes. 





Décret du 19 juillet 1960 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'armée, 





Par décret en date du 19 juillet 1960, sont promus au grade de 
contrôleur de 1'° classe de l’administration de l’armée, pour prendre 
Tang du 1° août 1960 : 


MM. les contrôleurs de 2 classe : 


Bouchard (Marcel-Louis-André-Charles) (2 tour). 
Barbaud (Jean-Constant-Gabriel) (3° tour). 








Délégations de signature, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation 
. been centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
air) ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des ârmées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


Vu le décret du 5 mars 1960 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les articles 12, 15, 22 et 29 du décret du 5 mars 1960 
portant délégations de signature sont modifiés comme suit : 


Article 12: 


Circonscription aéronautique régionale de Paris-I 
Remplacer : « M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe de 
l’air Parent (Francisque) », par : « M. l'ingénieur militaire en chef 
de 1'° classe de l’air Jouffret (André) ». 


Circonscription aéronautique régionale de Paris-IT. 
Remplacer ies délégataires par les suivants : 

Titulaire : M. l’ingénieur militaire en chef de 1'° classe de l’air 
Guyader (Joseph). 
Premier suppléant : M. l’ingénieur militaire en chef de 2° classe 

de l’air Millara (Joseph). 
Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l’air Girardot (Jacques). 


Atelier industriel de l’air de Clermont-Ferrand. 


Remplacer : « M l'ingénieur militaire en chef de 2° classe de Pair 
Jouffret (André) », par: « M. l'ingénieur militaire principal de 
l’air Hucher (Michel) ». 


Article 15. — Premier alinéa : 
Remplacer : « M. le commissaire général Gardeur (Albert) », par! 
« M. le commissaire colonel Tardy (Maurice) ». 
Supprimer le deuxième alinéa. 


Article 22; 
E. A. A. 607 de Saint-Astier. 
Remplacer : « M. le lieutenant-colonel Lambon (Taxile) », par: 
« M. le commandant Sicard (Robert) ». ù 


Article 29 : 
Remplacer les colonels délégataires par les suivants : 

MM. Lager (François), commandant l’air de la zone d’outre-mer n° 3. 
Gelin (Charles), commandant l’air en Côte française des Somalis, 
Motte (Roger-Emile), commandant des forces aériennes fran- 

çaises de Bizerte. 


Art. 2. — Le décret susvisé du 5 mars 1960 portant délégation de 
signature est complété comme suit : : 

« Art. 23 bis. — Les délégataires désignés aux articles 8, 9, 10, 11, 
14, 15, 18, 19, 20 et 21 ci-dessus, reçoivent délégation permanente de 
la signature du ministre des armées pour l’opposition aux créanciers 
de lJ’Etat de la déchéance quadriennale, des déchéances, forclusions 
et prescriptions de toute nature relatives aux actes relevant de leurs 
compétences respectives. » 

Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
ps décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

rançaise. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. ë 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 18 juillet 1960, les sous-officiers dont 
les noms suivent, inscrits au tableau d’avancement de l'année 1960 
ou aux listes d’ancienneté des sous-officiers de carrière, sont 
nommés à compter du: “ 


1*" juillet 1960. 
L — AU GRADE D’ADJUDANT-CHEF 
Les adjudants : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pilote. 


Leost (Maurice). 
Vanhamme (Joseph). 
Vibert (François). 


Brie (Roger). 


Rouchon (Jacques). 
Georges (Maurice). 


Despujols (Paul). 
Montonati (Jean). 
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Navigateur et mitrailleur bombardier. 


Harduin (Henri). | Ferry (Jean), 


Radio navigateur et radio de bord. 


Ortet (Guy). Lastennet (René). Ressicaud (Louis), 
Cotton (Marcel). Bourgeois (André). Viscat (Marcel). 
e (Jean). Zeller (Emile). 
(Maurice). Hellequin (Eugène). 


Branches 26 et 28.— Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 


Sevat (Bernard), Launois (Lucien). Berton (André). 

Bultieaux (Gérard). Lamour (Robert). Chalco (Léopold). 
Lambert (Robert). Bourdin (René). 

Farge (Pierre). Cazenave-Gassiot 
Pasquier (Pierre). (Albert). 








Spaczek (Ceslaw). 


b) CorRPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 43. — D. E. M. 


Boissonneau (André). 


Hely Œmile). 
Labit (Lucien). 


David (Henri). 


Branche 44, — Radio. 


Delair (Olivier). 
Alliot-Lugaz (Robert). 
Joly (René). 


Choux (Frédéric). 


Poncet (René). 
Berthomieu (Albert). 


Caland (Michel). 
Bertheau (Jean). 








Branche 45, — Fil. 


Cogliati (Jean). | Rignault (Jean). 


Branche 49, — Entretien des bases. 


Sicot (Roger). 
Branche 51. — Avion. 


Pierre (André). Bergonso (Henri). Satnunter 
Palatan (Louis). ; (Charles). 
Ehret (Raoul). piges "a Lapujade (Pierre), 


Gabarre (Gilbert). Clout (Henri). 
Lallemant (Jacques). |Pillot (Léon). 
Weinert (Guy). 


Denans (André). 
Valade (Michel). 
Cauvain (Hubert). 


Branche 52. — Equipement. 


Creuzet (Pierre). 
Derlon (Guy). 


Ruinet (Jacques). 
Biet (René). 


Branche 53. — Armement. 


Duquet (Fernand). ee (Roland). 


Bertrand (Roger). 
Oddoux (Clovis). 


Arnoult (Robert). 
Branche 54, — Electricité sol. 
Deville (Joseph). 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


Lanne (Bernard). 
Guy (Roger). 
Delaup (Jean). 
Drumani (Joseph). 


Borrel (René). 
Klein (Robert). 


Cadiou (Roger). 

Pfannenschmidt 
(Norbert). 

Schmitt (Raymond). 


Branche 56. — Ateliers. 


Madec (Armand). 
Dourdent (René). 


Pensard (Jean). 
Valentin (Emilien). 


Branche 57. — Photo. 
Taslaud (Jean-Claude). 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 63. — Sécurité incendie, 


Billet (Marcel). | Capallere (Laurent). 


Branche 64. — Ravitaillement, 


Foucault (Raymond), 


Dujardin (Guy). 
Bez (Germain), 


Marchadier (Roger). 


Branche 66. — Entraînement physique militaire et sport. 
Tabarant (Aimé). | Cognee (Guy). 


Branche 67. — Santé. 


Tranchier (Léon), 





"2%, 
Branche 68. — Mess et ordinaires. ! . 


Dumas (Robert). | Chambefort (Maurice). 


Branche 71. — Fusilier de l'air, 


Kestler (Victor). 
Boutin (Roger). 
Landier (Paul). 


Viey (Marcel). 
Martin (Joseph). 
Fernandez (Aimé). 


Alepee (Guy). 
Beaupre (René), 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 
Beau (Gérard). ‘ 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


Fernandez (Alain). | Dutois (Jacques). 


Branche 76. — Transmissions. 


Jambou (Louis). 
Hontabat (Paul). 


Espougne (Armand). |Challier (René). 
Mesplie (Roger). Houe (Joseph). 
Even (Maurice). Rohe (Daniel). 


Branche 81, — Comptabilité. 


Guenegant (André). |Versanne- (Jacques). Bailleul (Guy). 
Rome (Marc). Quintin (Pierre). 


Chycki (Jean). Priou (Maurice). 


œ 


ranche 83, — Secrétariat. 


Kriegel (André). 
Arrouet (Jean). 
Chevalier (Jean). 
Labroche (René). 
Horvais (André). 
Colonna (Jean). 
Darchis (Louis), 
Chantoiseau (Gaston), 
Hurst (Jacques), 

Le Moal (Emile), 


Riguidel (Jean). Duquenne (Jean- 
Pineda (Adrien). Marie). 

Girault (Jean). Vauchelet (René). 
Houbron (Robert). Courtes (Joseph). 
Ratsira (René). Soudais (Michel). 
Van Gemert (Pierre). |Rian (Pierre). 
Andre (Roger). Caillet (Jean). 
Generenaz (René). Harter (Louis). 
Babenko (Paul). Durand (Jean). 








II. — AU GRADE D’ADJUDANT 
Les sergents-chefs : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pilote. 


1°" tour (choix). Mosser (Pierre). 

2* tour (choix). Rion (Théophile). 

3° tour (choix). Coquet (Robert). 

4 tour (ancienneté). Alfred (Pierre), né le 11 mai 1927. 

1° tour (choix). Moncoqut (Georges). 

2* tour (choix). Delvigne (Maurice). 

3° tour (choix). Deschamps (François). 

4 tour (ancienneté). Goacolou (Daniel), né le 4 mars 1927, 
1°" tour (choix). Schlecht (Maurice). 

2* tour (choix), Bevalot (Jacques). 

3° tour (choix). Royer (Gaston). 

4 tour (ancienneté). Ridacker (Henri), né le 3 janvier 1931. 
1°" tour (choix). Ricarrère (Yves). 

2* tour (choix). Aubert (Bernard). 

3° tour (choix). Chauvel (André). 

4 tour (ancienneté). Corre (François), né le 31 juillet 1928. 
1°" tour (choix). Vernex-Loset (Michel). 

2° tour (choix). Gout (Jean-Louis). 

3° tour (choix). Legros (Lucien). 

4 tour (ancienneté). Schmitt (Paul), né le 10 août 1920 (1). 

1°" tour (choix). Caussin (Jean-Paul). 

2° tour (choix). Henault (Maurice). . 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


3* tour (choix). Chatein (Guy). 
4 tour (ancienneté). Laborde (Etienne), né le 21 septembre 1931. 
1°" tour (choix). Romani (Emilien). 


Radio navigateur et radio de bord. 


1er tour (choix). Le Huede (René). 

2 tour (choix). Paoli (Georges). 

3° tour (choix). Poisson (Jean). 

4 tour (ancienneté). Chassagnite (Pierre), né le 7 novembre 1929. 
1°" tour (choix). Guergui (Jéan). 

2* tour (choix). Borda (Pierre). 

3* tour (choix). Battist (Raymond). 

4 tour (ancienneté). Thieux (Marcel), né le 9 mai 1927 (1). 

1°" tour (choix). Faitout (Jean). 





(1) Inscrit au tableau d'avancement. 











L és 


étais D 2 ERA à 


dd, ŒR DE +4 D 64 


Li MAL où 

















99 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6757 








Branches 26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 


g tour (choix). Moreau (Jean). 

4 tour (ancienneté). Falcon (Jean-Baptiste), né le 23 septem- 
bre 1927. 

1°" tour (choix). Molly-Mitton (Gabriel). 

> tour (choix). Ravize (Michel). 

g: tour (choix). Meunier (Roger). , ( 

4 tour (ancienneté). Gérardin (Robert), né le 25 juin 1926. 

1e" tour (choix). Cor (Georges). 

2 tour (choix). Blanchard (Claude). 


b) CoRPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 43. — D. E. M. 


1 tour (choix). Cornu (Maurice). 
2 tour (choix). Le Quilliec (André). 


Branche 44. — Radio. 


3" tour (choix). Nelieu (Hubert). 

4 tour (ancienneté). Noël (André), né le 2 avril 1925. 

1 tour (choix). Vidalot (Bernard). 

%æ tour (choix). Gloaguen (Francis). 

3 tour (choix). Lattes (André). 

4 tour (ancienneté). Parrod (Raymond), né le 1° mars 1923. 


Branche 45. — Fil. 


+ tour (choix). L’Azou (Paul). 

3 tour (choix). Pierrepont (Serge). 

4 tour (ancienneté). Wery (Robert), né le 26 juin 1928. 
1" tour (choix). Guenzi (Roger). 


Branche 51. — Avion. 


3: tour (choix). Montessuy (Pierre). 

4 ‘tour (ancienneté). Nicot (Jean), né le 14 novembre 1926. 
1 tour (choix). Gorce (Marcel). 

2 tour (choix). Auge (Henri). 

3* tour (choix). Lhutin (Serge). 

4 tour (ancienneté). Brandner (Roger), né le 29 juin 1925. 
1" tour (choix), Descombes (Pierre). 

2 tour (choix). Marchal (Bernard). 

3° tour (choix). Lehec (Samuel). 

4 tour (ancienneté). Beaufils (René), né le 14 juin 1927. 
A tour (choix). Dubreuil (Gabriel). 

2 tour (choix). Herbassier (Claude). 

3° tour (choix). Fourdain (André). 

4 tour (ancienneté). Breuil (Jean-Louis), né le 29 décembre 1924. 
1 tour (choix). Breton (Florent). è 

2 tour (choix). De Simone (Bernard). 


Branche 52. — Equipement. 
1"tour (choix). Sacriste (Jean). 
2* tour (choix). Barbier (Marcel). 

Branche 53. — Armement. 


2° tour (choix). Guy (Jean). 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


3* tour (choix). Dubois (Antoine). 

4 tour (ancienneté). Usereau (Henri), né le 19 juin 1927. 
I*tour (choix). Lentini (André). 

2° tour (choix). Estran (Robert). 


Branche 56. — Ateliers. 
3 tour (choix). Georges (André). 
4 tour (ancienneté). Bastard (Roland), né le 22 juin 1929 
c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Branche 63. — Sécurité incendie. 


1°" tour (choix), Creuzeau (Raoul). 

2° tour (choix). Domogala (Stanislas). 

3" tour (choix). Bouaniche Sadia. 

4 tour (ancienneté). Cottain (Yves), né le 13 novembre 1925. 





Branche 64. — Ravitaillement. 


2* tour (choix). Colmagne (Gabriel). 

3° tour (choix). Bouchot (Guy). 

4° tour (ancienneté). Convert (Miche)l, né le 24 septembre 1924, 
1°" tour (choix). Fay (Jacques). 


Branche 66. — Entraînement physiqfle militaire et sport. 


2° tour (choix). Pravieux (René), 
3° tour (choix). Deffes (Guy). 
4° tour (ancienneté). Gavignet (Jean), né le 20 juillet 1924. 


Branche 67. — Santé. 


1°" tour (choix). Imbert (Edmond). 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


2° tour (choix). Negraud (Marcel). « 
3° tour (choix). Janin (Marcel). 
4 tour (choix). Chevalier (Achille), né le 28 décembre 1925. 


Branche 71. — Fusilier de l’air. 


3° tour (choix). Chastanier (Dublin). 

4° tour (ancienneté). Maresse (Marcel), né le 21 octobre 1919, 
1°" tour (choix), Germanaud (François). 

2° tour (choix). Bailly (André). 

3° tour (choix). Freyermouth (Roger). 

4 tour (ancienneté). Charbonnier (Guy), né le 1°" mai 1920, 
1°" tour (choix). Trousseiller (Jean). 

2° tour (choix). Bruchet (Abel). 

3° tour (choix). Prince (Pierre). 

4* tour (ancienneté). Coquet (Jean), né le 22 octobre 1925 
1°" tour (choix). Naud (Jean). à 

2° tour (choix). Protois (Charles). 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennnes. 


2° tour (choix). Parisot (Léon). 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


1°" tour (choix). Mouton (Guy). 


Branche 75. — Météorologie. 


1‘ tour (choix). Le Bechennec (Marcel), 


Branche 76. — Transmissions. 


3° tour (choix). Graffart (Roland). 

4 tour (ancienneté). Marbot (Henri), né le 27 avril 1924. 

1°" tour (choix). Bourlier (Arnould). 

2* tour (choix). Moreau (Albert). 

3° tour (choix). Zerr (Raymond). 

4* tour (ancienneté), Mace (Jacques), né le 10 avril 1926, 

l°" tour (choix). Failly (Jacques). 

2* tour (choix). Chassin (Marius). 

3° tour (choix), Regne (Aimé). 

4 tour (ancienneté). Le Riboter (Serge), né le 8 août 1924. 
l'" tour (choix). Micheau (Lionnel). 

2° tour (choix). Chatillon (Raymond). 

3* tour (choix), Durand (Edouard). 

4 tour (ancienneté), Godmer (Georges), né le 3 janvier 1927. 
1°" tour (choix. Wieder (Pierre). 

2* tour (choix). Vivet (Henri). 


Branche 78. — Interprétation photo. 


3° tour (choix). Duval (Roger). 
4: tour (ancienneté), Soleillet (Paul). né le 15 juin 1919, 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 
Branche 81. — Comptabilité. 


2* tour (choix). Dupin (Germain). 

3- tour (choix). Pelissier (Joseph). 

4" tour (ancienneté) Seguin (André), né le 28 novembre 1925 
1e* tour (choix). Maurel (Gilbert). 

2° tour (choix). Joiy (Robert). 

3* tour (choix). Messica (Maurice). 

4° tour (ancienneté). Didier (Aimé), né le 7 avril 1923. 

1°" tour (choix). Mafrand (Paul). 

2* tour (choix), Barra (Yves). 
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Les sergents-chefs : 


Branche 83. — Secrétariat. 


3* tour (choix). Lelarge (Guy). 

4 tour (ancienneté). Budor (Lucien), né le 30 décembre 1922. 
1°" tour (choix). Protti (André). 

2" tour (choix). Pelleteur @ean-Louis). 

3" tour (choix). Bonnevie (Robert). 

4 tour (ancienneté). Haas (Jacques), né le 10 mars 1926. 
1 tour (choix). Linstrument (Pierre). 

2° tour (choix). Bignon (Jacques). 

3° tour (choix). Pereira (Pierre). 

4 tour (ancienneté). Jean (Michel), né le 24 mai 1927. 
1" tour (choix). Cosson (Pierre). 

2* tour (choix). Kinosky (Robert). 

3° tour (choix). Petit (André). 

4 tour (ancienneté). Renucci (Joseph), né le 30 juin 1924. 
1°" tour (choix). Chabrol (Lucien). 

2’ tour (choix). Robert (René). 

3° tour (choix). Blaison (Gilbert). 

4 tour (ancienneté). Servel (Louis), né le 7 mai 1926. 


IIL — AU GRADE DE SERGENT-MAJOR 


Les sergents-chefs et sergents : 


Branche 81. — Comptabilité. 


2 tour (choix). Mezelle (Georges). 

3° tour (choix). Dumont (Marcel). 

4". tour (ancienneté). Maurel (René), né le 25 mai 1923. 

1°" tour (choix). Montangerand (Charles). 

2* tour (choix). Goulot (Roger). 

3* tour (choïx). Pizzuto (Robert). 

4 tour (ancienneté) Nonnato (Raymond), né le 5 février 1926. 
1" tour (choix). Rothier (André). 


IV. — AU GRADE DE SERGENT-CHEF 
Les sergents : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


1°" tour (choix). Pouillot (André). 

2 tour (choix). Chapuis (Jean). 

3° tour (choix). Ollivier (René). 

4 tour (ancienneté) Jourdain (Daniel), né le 23 août 1933. 
1°" tour (choix). Carnel (Auguste). 

2 tour (choix). Debelle (Guy). 

3° tour tchoix). Hauteville (Gabriel). 

4 tour tancienneté). Abadon (Jacques), né le 7 juin 1934. 
1°" tour (choix). Mandon (Marcel). 

2° tour (choix). Foltz (Yves). 

3" tour (choix). Vuillet (Jack). 

4 tour (ancienneté). Klose (Jean), né le 13 mars 1934. 

1°" tour (choix). Guillet (André). 

2* tour (choix). Pietri (Marcel). 

3* tour (choix). Koppes (Daniel). 

4 tour (ancienneté). Villemant (François), né le 8 juillet 1933. 
1°" tour (choix). Marechal (Gérard). 

2: tour (choix). Monniez (Georges). 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


2* tour (choix). Mäestracci (Paul). 
3" tour (choix). Adam (Demis). 
& tour (ancienneté). Gonon (Jean), né le 20 février 1933. 
3 
Radio navigateur et radio de bord. 


3" tour (choix). Martin (Vincent). 
4 tour tancienneté) Balzer (Roland), né le 31 janvier 1928. 
1" tour (choix). Verlhac (Lucien). 
2° tour (choix). Veyrat (Michel). 


Parachutiste de l'infanterie de l'air. 


1*" tour (choix). Poullin (Jean). 


Branches 26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. - 


1" tour (choix). Gaujour (Michel). 

2* tour ‘choix), Delaire (Roger). 

3* tour (choix). Ferdonnet (Jean-Jacques). 

4 tour (ancienneté) Delpech (Henri), né le 6 septembre 1932. 
1°" tour (choix). Le Corre (Robert). ‘ 





3° tour 
4° ‘tour 


3* tour 
4 tcur 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 


3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 


1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 


2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3°" tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 


2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 


2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 


———— 
b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


- 


Branche 42. — Equipement électronique, | 


(choix). Richardot (Jean). 
(ancienneté). Bezanger (Pierre), né le 12 novembre 1934. 


Branche 43. — D. E. M. 


(choix). Galat (Serge), 

(ancienneté). Lochon (Jehan), né le 14 juin 1933. 
(choix). Raballand (Bernard). 

(choix). Le Hardy (Jean). 

(choix). Pelissier (Michel). 

(ancienneté). Duvoid (Gérard), né le 13 octobre 1931. 
(choix). Boucher (Gérard). 


Branche 44, — Radio. 


(choix). Delarbre (Pierre). 

(ancienneté). Frantz (Max), né le 12 juin 1931. 
(choix). Gaveau (André). 

(choix). Leroy (Jean). 

(choix). Ruiz (Guy). 

(ancienneté). Lafage (Raoul), né le 23 avril 1931. 
(choix). Renard (Robert). 

(choix). Rouanet (Guy). 

(choix. Coscia (Ange). 

(ancienneté). Dorysse (Roger), né le 30 décembre 1929. 
(choix). Mader (Pierre). 

(choix). Beaute (Pierre). 


Branche 45. — Fil. 


(choix). Alexandre (Yves). 

(choix). Miconnet (Robert). 

(choix). Le Diffon (André). 

(ancienneté). Cerviotti (Xavier), né le 3 mars 1931. 
(choix). Galland (Jacques). 

(choix). Piault (René). 


Branche 49. — Entretien des bases. . 


(choix). Meunier (Martial). 
(ancienneté). Douville (Claude), né le 19 mai 1931. 
(choix). Convert (Gilbert). 


Branche 51. — Avion. 


(choix). Guitard (Marc). 

(choix). Andreani (Georges). 

(ancienneté). Sivadier (Michel), né le 31 mai 1931. 
{choix}. Gouvernet (Claude). 

(choix). Lhotellier (Raymond). 

(choix). Le Bail (Gérard). 

(ancienneté). Goux (Daniel), né le 10 septembre 1932. 
(choix). Gourmen (Roger). 

(choix). Antheaume (Maurice). 

(choix). Mohy (Guy). 

(ancienneté). Boyer (Max), né le 8 août 1931. 
(choix), Lanseaume (Georges). 

(choix). Laurent (Henri). 

(choix). Oustrières (Robert). 

(ancienneté). Milleliri (Paul), né le 11 février 1931. 
(choix). Benad (Louis). 

(choix). Garces (Jean). 


Branche 52. — Equipement. 


(choix). Beaudet (Maurice). 

(choix). Gilleron (Robert). 

(ancienneté). Bouchinet (Gérard), né le 19 février 1934. FA 
(choix). Nowak (Sylvestre). j 

(choix). Didelle (Jean). 

(choix). Reyre (René). 

(ancienneté). Baptissard (Jean), né le 10 décembre 1932. 
(choix). Audrain (Jean-Pierre). 


Branche 53. — Armement. 


(choix). Van-Nam (Claude). 

(choix). Kuntz (Albert). 

(ancienneté). Chasse (Firmin), né le 14 mai 1931. 
(choix). Jerez (Serge). 
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Branche 55. — Véhicules servitudes. Branche 76. — Transmissions. 


er twhoix). Le Bras (Maurice). 

; 0 (choix). Esnard (Guy). + 

g tour (choix). Bournadet (Jean-Philippe). 

4 tour (ancienneté). Larrière (Jean), né le 31 mars 1928. 
1e" tour (choix). Tricot (François). 

> tour (choix). Blain (Gilbert). 

g tour (choix). Lambert (Ernest). 

# tour (ancienneté). Regin (Robert), né le 23 décembre 1928. 
"tour (choix). Dumont (Henri). 

> tour (choix). Cazalet (Félix). a 

æ tour (choix). Pomazanoff (Dimitri). 

4 tour (ancienneté). Toumazou (Daniel), né le 3 mai 1929. 


? Branche 56. — Ateliers. 
æ tour (choix). Chavanon (Georges). 
3: tour (choix). L’Helgouarc’h (Marcel). 
4 tour (ancienneté). Carrère (Jean), né le 27 octobre 1932. 


"tour (choix). Lhomme (Jean). 
% tour (choix). Papin (Jacques). 


Branche 57. — Photo. 
> tour (choix). Carboni (René). 


3: tour (choix). de Solminihac (Michel). 
4" tour (ancienneté). Pardies (Jean), né le 10 avril 1931. 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 64. — Ravitaillement. 


3 tour (choix). Sarrazin (François). 
4 tour (ancienneté), Canna” (Jacques), né le 11 mars 1931, 
l“’tour (choix). Bezamat (René). 


Branche 66. — Entraînement physique militaire et sport. 


3 tour (choix). Conan (Marcel). 
4 tour (ancienneté), Thomas (Louis), né le 12 août 1930. 


Branche 67. — Santé. 


3° tour (choix). Vioujard (Jean). 
4 tour (ancienneté). Isèle (Georges), né le 17 mars 1930. 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


1°" tour (choix). Pichon (Jean). 
2° tour (choix). Huignard (Hubert). 


Branche 71. — Fusilier de l'air. 


1°" tour (choix). Bouquet (Francis). 

2° tour (choix). Bougerol (Jean-Marie). 

3" tour (choix). Puillandre (Yves). 

4 tour (ancienneté), Le Scoezec (Paul), né le 14 décembre 1929. 
1‘"tour (choix). Plagnol (Marcel). 

2 tour (choix). Galochet (Lucien). 

3° tour (choix). Tomas (Emmanuel). 

4 tour (ancienneté). Pichon (Jean), né le 26 juillet 1930. 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 


l*tour (choix). Villain (Claude). 
2 tour (choix). Urbanowski (Jean). 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


l‘"’tour (choix). Toutain (Guy). 


Branche 74. — Artillerie de l'air. 


3° tour (choix). Lussagnet (Roland). 


4 tour (ancienneté). Le Royer (Gérard), né le 7 janvier 1930. 


Branche 75. — Météorologie. 


1" tour (choix). Soldeville (Jean). 








1°" tour (choix). Mourère (André). 

2° tour (choix). Lecomte (Serge). 

3* tour ‘choix)., Ferraro (Armand). 

4 tour (ancienneté). Prebolin (Sylvain), né le 18 septembre 1931, 
1°" tour (choix). Bruyas (Pierre). 

2* tour (choix). Carmi (Michel). 

3° tour (choix). Guerinet (Jean). 

4 tour (ancienneté). Grolleau (Jean-Paul), né le 29 novembre 1931, 
1°" tour (choix). Hautesserres (François). 

2* tour (choix). Pencole (Etienne). 

3° tour (choix). Brancier (Roger). 

4" tour (ancienneté). Keller (Claude), né le 7 novembre 1930. 


Branche 79. — Entrainement PN au sol. 


3° tour (choix). Pigny (Jean). 
4° tour (ancienneté). Manceau (Marc), né le 21 juillet 1929. 


Branche 81. — Comptabilité. 


2° tour (choix). Barra (Guy). 

3° tour (choix). Vigouroux (Jean-Louis). 

4° tour (ancienneté). Rio (Roger), né le 10 juillet 1927. 

1°" tour (choix), Dufresne (Oculi). 

2* tour (choix). Broguy (Roger). 

3° tour (choix). Marie (Pierre). 

4° tour (ancienneté). Robelot (Claude), né le 15 octobre 1930. 
1‘ tour (choix). Cathiard (Jean). 


Branche 83. — Secrétariat. 


3° tour (choix). Pellerin (Maurice). 

4 tour (ancienneté). Milliard (André), né le 4 novembre 1930 (1). 
1°" tour (choix). Salardenne (Paul). 

2* tour (choix). Tachon (Michel). 

3° tour (choix). Dargnies (Roland). 

4 tour (ancienneté), De Guguelmi (Jean), né le 16 mars 1934. 
1°’ tour (choix). Marchance (Joseph). 

2° tour (choix). Menier (Jacques). 


Branche 93. — Musiciens. 


Niopel (Jacques). 





(1) Inscrit au tableau d’avancement. 





Personnel féminin de l’armée de l'air (active). 





Par décision en date du 18 juillet 1960, les spécialistes féminines 
de l’armée de l'air dont les noms suivent, inscrites au tableau 
d'avancement de l’année 1960 ou aux listes d’ancienneté, sont 
nommées : 


A compter du 1°" juillet 1960. 
A la 4‘ catégorie. 
Les spécialistes de la 5° catégorie : 
CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service administratif. 


le tour (choix). Lissandre, épouse Maertens (Solange). 
2* tour (ancienneté). Chambon, épouse Michel (Renée), née le 


23 août 1933 
3° tour (ancienneté). Picou (Marie-Louise), née le 2 février 1934. 


ler tour (choix). Brun (Jeannine). 
2* tour (ancienneté). Bernard (Claude-Alice), née le 13 février 
4 


34. 
3° tour (ancienneté). Simounet (Denise-Jeanne), née le 16 mars 
1934. 





Par décision en date du 18 juillet 1960: 


L — Sont reclassées dans la 3° classe du cadre des spécialistes 
féminines du service général, en qualité d’attachée rédactrice : 


Pour prendre rang du 1°" juillet 1960, 


Lanne (Yvonne), épouse Fontaine 

Creusot (Christiane-Alphonsine-Marie), épouse Durand. 

Doyen (Marguerite-Marie-Louise), épouse Galan. 

IL. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 
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Décret du 22 juillet 1960 portant nomination 
d'un commissaire de la sûreté nationale. 





Par décret du 22 juillet 1960, M. D'Jouder (Henri-Hachmi), commis- 
saire adjoint contractuel de la préfecture de police, est nommé 
commissaire de la sûreté nationale de 1°" échelon (indice net 318). 





Approbation de la participation du département de la Drôme 
à la Société d'économie mixte du département de la Drôme. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, est approuvée la délibération 
du 15 décembre 1959 par laquelle le conseil général de la Drôme 
a décidé de participer pour la somme de 130000 NF au capital 
social de la Société d'équipement du département de la Drôme, fixé 
à 250.000 NF. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octroi de la garantie de l'Etat à un emprunt 
d'une société de développement régional. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, la garantie de l'Etat a été 
conférée, en application du décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif 
à la garantie de l'Etat en matière de développement régional, à un 
emprunt qui sera contracté, dans la limite d’un montant nominal 
de 18.000.000 de nouveaux francs, par la Société de développement 
régional du Nord et du Pas-de-Calais, société de développement 
régional, dont le siège est à Lille. 





Octroi de la garantie de l'Etat à un emprunt de la Com- 
pagnie financière pour le développement économique de 
l'Algérie. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1960, la garantie de l'Etat a été 
conférée, en application de l’article 156 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, à l'emprunt 
qui sera contracté, dans la limite d’un montant nominal de 
20.400.000 NF, par la Compagnie financière pour le développement 
économique de lAlgérie (Cofidal), afin de financer des investisse- 
ments en Algérie. 





Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le deuxième trimestre 
1960 et les nouveaux taux de la redevance prévue à l'article 384 
du code général des impôts. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts ; 

Vu l'arrêté du 26 août 1958 relatif aux prix de cession de l’alcoo!, 
modifié par l'arrêté du 2 janvier 1959, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, des 
esprits de cognac, des eaux-de-vie d’Armagnac, des rhums et tafias 
naturels, des kirschs, tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour 
ces diverses catégories d'alcool, respectivement sur les places de 
Cognac, Condom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fou- 
gerolles, pendant le deuxième trimestre 1960, sont arrêtés ainsi 
qu’il suit, par hectolitre d'alcool pur : 


Eaux-de-vie de Cognac................ Sotoded 743,33 NF. 
Esprits de cognac........... FETTTTE SL 0 céosse 825 
Eaux-de-vie d’Armagnac..... Losdrestotiientse u 466,95 
Rhums et tafias naturels...... bd sdaretes 306,67 
nee cs mecs ce 0e pese D 


Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précédent 
et servant aux usages énumérés à l’article 384 du code général des 
impôts, la redevance prévue à ce dernier article comporte les taux 
suivants, fixés par hectolitre d’alcoo! pur : 

1° Eaux-de-vie ayant droit à l’appellation contrôlée « Cognac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs, néant. 

2° Eaux-de-vie ayant droit l'appellation contrôlée « Esprit de 

» utilisées à la préparation de vins mousseux, néant. 


cognac 
3° Eaux-de-vie ayant droit à l’appellation contrôlée « Armagnac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs, néant, 





ati |. mt 
4° Rhums et tafias naturels entrant dans la compositi 
ou punchs, 19,33 NF. Position de grogs 


5° Kirschs entrant dans la composition de grogs ou punchs, néant. 
Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécu. 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Alcools et produits à base d'alcool susceptibles de bénéficier dy 
tarif réduit du droit de consommation prévu à l'article 403, 7° du 
code général des impôts. f 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu les articles 403 et 458 du code général des impôts ; 
Vu les articles 53 et 54 de l’annexe IV du code général des impôts : 
Sur la proposition du directeur général des impôts, è 


Arrête : 


Art 1°". — L'article 53 de l’annexe IV du code général des impôts 
est modifié et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art, 53. — Le droit de consommation au tarif visé à l’article 403 
1° du code général des impôts, est applicable aux alcools $ 
dans la préparation des produits appartenant aux catégories ci-après 
désignées : 

« a) Produits à base d’alcool dont le caractère exclusivement 
médicamenteux a été reconnu dans les conditions fixées aux articles 
403 et 458 du code général des impôts, à l'exception des alcools 
de menthe, eaux de mélisse, élixirs et produits similaires vendus 
autrement qu'aux pharmaciens ou médecins dits propharmaciens 
et en vue de l’élaboration de préparations officinales ou magistrales ; 

« b) Produits contenant de l'alcool, figurant à la Pharmacopée 
française, et livrés à des pharmaciens ou médecins dits propharma- 
ciens en vue de la préparation de médicaments ; 

« c) Alcoolats, extraits alcooliques parfumés, teintures, produits 
analogues, livrés à des industriels en vue de la préparation de 
limonades gazeuses, sodas ou sirops, à la condition que la richesse 
alcoolique des boissons fabriquées ne soit pas supérieure à un degré 
et que jlesdits industriels n’exercent pas le commerce en détail de 
boissons alcooliques ; 

« d) Alcoolats, extraits alcooliques parfumés non consommables 
en l’état livrés à des biscuitiers, pâtissiers, confiseurs, chocolatiers, 
glaciers, pour servir exclusivement à parfumer la pâte des bonbons, 
gâteaux et glaces, ou utilisés dans l’industrie de la conserverie, 
l’industrie de -la confiturerie ou l’industrie laitière (fabrication de 
yaourths ou yogourths) ; 

« e) Eaux-de-vie et vins de liqueur utilisés, dans les conditions 
fixées par l’administration, à la préparation de salaisons et conserves 
de viande en boîtes ». 


Art. 2. — L'article 54 de l’annexe IV du code général des impôts 
est modifié comme suit : 

« Art. 54. — Le droit de consommation au tarif visé à l’article 403, 
1°, du code général des impôts est également applicable (le reste 
sans changement) ». 

Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Païis, le 19 juillet 1960. 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Contrôleurs financiers. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, MM. Laigle (Henri-Louis- 
Victor) et Valette (Marcel), administrateurs civils de classe exce 
tionnelle à l’administration centrale des finances, ont été nomm 
contrôleurs financiers de 2° classe, 2° échelon. 





Contrôleurs d'Etat, 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Portier (Pierre-René-Henri- 
Marie), administrateur civil de 1° classe, 3° échelon, à l’administra- 
tion centrale des finances, a été nommé contrôleur d'Etat de 
2° classe, 1°" échelon. 





ER EC ERRRRESSRS 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 mai 1960 relatif à la création à l’université de Dakar 
d'un institut de lutte contre le cancer. 





Par décret en date du 14 mai 1960, est approuvée la délibération 
du 9 novembre 1959 du conseil de l’université de Dakar po 
création d’un institut de lutte contre le cancer. 1 
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mai 1960 relatif à la création à l'université de Dakar 


' de d'un institut d'études pédagogiques. 





Par décret en date du 14 mai 1960, est approuvée la délibération 
du 3 février 1960 du conseil de l’université de Dakar portant création 
d'un institut d’études pédagogiques de l’université de Dakar. 





Décret du 18 juillet 1960 portant création à l'université de Lyon 
d'un institut de médecine légale et de criminologie clinique. 

Par décret en date du 18 juillet 1960, est approuvée la délibération 
du 18 décembre 1959 du conseil de l’université de Lyon portant 
création d’un institut de médecine légale et de criminologie clinique 
de l’université de Lyon. 








Décret du 18 juillet 1960 modifiant le décret du 20 janvier 1946 
relatif à la licence ès lettres d'enseignement du second degré. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 20 septembre 1920 modifié relatif à l’organisation 
de certificats d’études supérieures dans les facultés des lettres ; 

Vu le décret du 20 janvier 1946 modifié relatif à la licence ès 
lettres d'enseignement du second degré ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’éducation nationale, 


Décrète : 

Art. 1, — L'article 1°" du décret du 20 janvier 1946 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Lettres modernes : 

« Littérature française. 

« Grammaire et philologie françaises. 

« Lettres étrangères. 

« Littérature comparée ou phonétique ou histoire moderne et 
contemporaine ou géographie générale ou philologie de la langue 
étrangère vivante principale choisie pour le certificat de lettres étran- 
gères, ou études latines ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 18 juillet 1960 nommant un membre du conseil 
d'administration du Conservatoire nationa! des arts et métiers. 





Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Jean Mascard, sous- 
directeur à la direction du budget, est nommé membre du conseil 
d'administration du Conservatoire national des arts et métiers. 





Décret du 19 juillet 1960 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie de médecine. 





Par décret en date du 19 juillet 1960, est approuvée l'élection par 
( nationale de médecine de M. Henri Desgrez à la place 
de membre titulaire devenue vacante dans la IV* section (sciences 
ues, physiques, chimiques et naturelles) par suite du décès 
‘de M. Oberling. 





Décrets du 19 juillet 1960 portant admissions à la retraite et 
conféra l'honorariat (inspecteurs généraux de l'instruction 





Par décret en date du 19 juillet 1960, M. Pons (Claude), inspecteur 
de À a qgron publique, ee admis, s sa pr vu Lu faire 
Valoir ses droits une pension de retraite compter du 16 se 
tembre 1960. , . à 
Le titre d’inspecteur général honoraire est conféré à M. Pons. 


Par décret en date du 19 juillet 1960, M. Prevot (Georges), inspec- 
teur général de l'instruction publique, est admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
à compter du 21 mai 1960. 

Ærevot est maintenu en fonctions jusqu’au 15 septembre 1960. 
titre d’inspecteur général honoraire est conféré à M. Prevot. 


Par décret en date du 19 juillet 1960, Mille Thomet (Maurise), inspec- 
trice générale de l'instruction ne (enseignement du premier 
), est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compter du 16 septembre 1960. 
Le titre d’inspectrice générale honoraire est conféré à Mile Thomet. 








Décret du 19 juillet 1960 portant nomination 
d'un inspecteur général de la :eunesse et des sports. 





Par décret en date du 19 juillet 1960, M. Jacquet (Robert), inspec- 
teur principal de la jeunesse et des sports (1° classe), placé en 
position de détachement d’office pour exercer les fonctions de direc- 
teur de l'institut national des sports, est nommé inspecteur général 
de A gcc et des sports, à compter du 1°" juillet 1960 (poste 
vacant). 

M. Jacquet est rangé à la 1'° classe des inspecteurs généraux de 
la jeunesse et des sports; à compter du 1°" juillet 1960, sans report 
d’ancienneté de classe à cette date. 

M. Jacquet cessera, à compter de la même date, ses fonctions de 
directeur de l'institut national des sports. 





Création d’un centre d‘examen du brevet d'études du premier cycle 
du second degré à New York (U. S. A.). 





Le ministre de léducation nationale, 


Vu le détret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 

Sur proposition du directeur de l’enseignement du premier degré 
et du directeur de la coopération avec la Communauté et l’étranger, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est institué à New York (U. S. A.) une commission 
d’examen chargée d’apprécier l’aptitude des aspirants et aspirantes 
au brevet d’études du premier cycle du second degré. Cette décision 
ne prendra effet qu’à partir de l’année scolaire 1960-1961. 


Art. 2. — Cette commission se compose de six membres : le repré- 
sentant permanent des universités françaises aux Etats-Unis, pré- 
sident (ou, à son défaut, un délégué de l’ambassade de France aux 
Etats-Unis) ; cinq membres choisis par le président parmi le per- 
sonnel enseignant justifiant des titres requis par la législation 
française. 

Des examinateurs spéciaux, également désignés par le président, 
pourront être adjoints à la commission, avec voix délibérative, pour 
l’ordre d’études qu’ils représentent en ce qui concerne les épreuves 
écrites ou orales. 

Si le nombre des aspirants le justifie, plusieurs commissions pour- 
ront être constituées. 


Art. 3. — La commission devra se conformer aux prescriptions des 
textes susvisés et des règlements ultérieurs relatifs à l’examen du 
brevet d’études du premier cycle du second degré. 


Art. 4 — Après la clôture de chaque session, le président de 
commission soumet au ministre de l’éducation nationale (direction 
de la coopération avec la Communauté et l'étranger) les composi- 
tions écrites des candidats et le procès-verbal de l’examen. 

Le ministre prononcera l’admission définitive après avis du recteur 
de l’académie de Dijon qui délivrera le diplôme. 


Art. 5. — Le directeur de l’enseignement du premier degré et le 
directeur de la coopération avec la Communauté et l’étranger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 8 juillet 1960, M. Erlanger (Philippe), agent supé- 
rieur hors classe (2° échelon), est nommé inspecteur général des 
services administratifs du ministère de l'éducation nationale et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 15 juin 1960. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Réglementation de la récolte du lichen carragaheen sur le littoral 
de la Manche et de l'Océan. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le détret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime côtière : 

Vu le décret du 8 février 1868 portant réglementation de la 
récolte des herbes marines dans la Manche et dans l'Océan, modifié 
les 28 janvier 1890 et 30 juin 1936; 

Vu le décret du 3 août 1926 portant interdiction de l’emploi ‘des 
engins mécaniques pour la récolte des herbes marines sur le litto- 
ral de la manche et de l'Océan ; 

Vu l'arrêté du 1°" juin 1942, et notamment son article 5 visant 
les périodes de pêche du lichen carragaheen ; 














6762 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Juillet 1960 





Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 sur l’organisation des pêches 
maritimes ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1950 portant réglementation de la coupe 
ou récolte du lTichen carragaheen sur les côtes des départements 
de la Manche, des Côtes-du-Nord et du Finistère ; 

Vu l'avis de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 

» 


Arrête : 


Art. 1%, — La récolte des goémons dits lichens carragaheens 
(Chondrus crispus et Gigartina mamillosa), considérés, suivant la 
classification établie par le décret précité du 8 février 1868, comme 
goémons de rive et goémons poussant en mer, ne peut — sur le 
littoral de la Manche et de l'océan Atlantique — être effectuée 
que ant une période annuelle commençant deux jours francs 
avant le plus grand flot de la marée précédant le 1° juin et se ter- 
minant deux jours francs après le plus grand flot de la marée 
suivant le 30 septembre. 

Toutefois, des arrêtés des directeurs de l'inscription maritime, 
approuvés par le ministre chargé de la marine marchande et pris 
après avis de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes 
pourront, si les circonstances l’exigent, édicter à l’intérieur de la 
péridde ainsi fixée, des interdictions dans des zones et à des 
époques déterminées. 


Art. 2. — La récolte du lichen carragaheen de rive est réservée, 
pour la période comprise entre la date d'ouverture susvisée et le 
15 août, aux habitants des communes riveraines. 

Elle est rendue libre pour tous ramasseurs, quels qu’ils soient, 
à partir du 15 août jusqu’à la date de fermeture. 


Art. 3. — Les lichens carragaheens venant épaves à la côte 
peuvent être récoltés en tout temps et par tous ramasseurs quels 
qu'ils soient. 


Art. 4. — Les mesures d’ordre, de police et de précaution ayant 
pour but de régler les conditions d’exploitation des champs de 
lichen carragaheen — qui pourraient être reconnues nécessaires — 
seront fixées par des arrêtés des directeurs de l'inscription mari- 
time, approuvés par le ministre chargé de la marine marchande. 


. 5. — Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 
15 août 1960, sauf dans les communes où sont intervenus, avant la 
date de son approbation des arrêtés municipaux, pris comme il 
est prévu à l’article 4 du décret modifié du 8 février 1868, qui 
contiendraient, pour ce qui concerne la récolte des lichens de rive, 
des clauses contraires à celles ci-dessus visées. Dans ce cas, le 
présent arrêté n’entrera en vigueur que le 1°" janvier 1961. 


Art. 6. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contrai- 
res au présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel de la marine 
marchande. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
| GILBERT GRANDVAL. 





Institut géographique national. 





Rectificatif au Journal officiel du 1°" juin 1958 : page 5258, 1° colonne, 
58° ligne, au lieu de: « pour une période de deux ans, à compter 
de la veille de son embarquement à destination de ce territoire », 
lire : « pour une période de deux ans dix mois deux jours, à compter 
de la veille de son embarquement à destination de ce territoire ». 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Décret n° 60-711 du 18 juillet 1960 
relatif au financement de la normalisation pour 1960. 





Le Premier ministre, 


Sur le ve du ministre de l'industrie, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 


aux finances, 

Wu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation ct le 
décret du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 

Vu l’article 1609 du code général des impôts ; 

Vu larticle 4 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi ique relative aux lois de finances ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Par application des dispositions de l’article 1609 
du code général des impôts, ie montant de l'imposition addition- 
nelle à la ar pes le financement de la normalisation est 
fixé pour à 3.800.000 NF. 





—— 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux fi 

le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont c at 
en ce qui le concerne, de l'application du présent 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


qui 


MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
WILFRID BAUMGARTNER. 4 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
JOSEPH FONTANET. « 





Décret du 18 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Bastia à recourir à l'emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont autorisées à 
fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; ; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1959 portant concession de l'aéroport de 
Bastia-Poretta à la chambre de commerce de Bastia ; 

Vu la délibération de cette compagnie du 20 mai 1960 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports du 
21 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social en date du 17 décembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d’industrie de Bastia 
est autorisée à recourir à l'emprunt, à concurrence de 250.000 NF, 
en vue d’assurer le financement des travaux à effectuer sur l'aéroport 
de Bastia-Poretta. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation de l’aéroport. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. , 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 18 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Beauvais à recourir à l'emprunt, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont autorisées à 
fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au De qu" 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts la 
circulation aérienne ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1960 portant concession de l'aéroport de 
Beauvais-Tillé à la chambre de commerce et d'industrie de Beauvais; 

Vu la délibération de cette compagnie du 19 mars 1960; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social du 17 décembre 1959, 


Décrète : 


Art. 17. — La chambre de commerce de Beauvais est autorisée 
à recourir à l'emprunt, à concurrence de 300.000 NF, en vue d'assurer 
_ financement des travaux d'aménagement de l’aérogare de Beauvais 

illé, 

ll sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen des recéttes d’exploitation de l'aéroport. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au Cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de dir 
du fonds de développement économique et social. 
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CE 
23 Juillet 1960 
Dm 


3. — Le ministre de l'industrie est chargé de l’exécution du 
Art. décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


» à Paris, le 18 juillet 1960. 
Fait à sa j MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 18 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Dieppe à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


rapport du ministre de l’industrie, 
. loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 


e; 
ao éélibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
pe en date du 19 février 1960 ; 
Vu l'avis du comité spécialisé n° 8 du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social en date du 21 janvier 


Pie du ministre des travaux publics et des transports en date 
du 23 mai 1960, 
Décrète : 

Art. 1, — La chambre de commerce et d'industrie de Dieppe 
est autorisée à recourir à l'emprunt en vue d’assurer le financement 
des travaux d’extension du centre de réception des agrumes et 
primeurs au port de cette ville, la dépense correspondante étant 
évaluée à 1.800.000 NF. À 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit de la taxe d’occupation des hangars 
réservés au trafic des agrumes et des primeurs. 


Art. 2 — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social. 

Art, 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. ; 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 18 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Toulouse à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Toulouse en date du 8 juin 1960, 


Décrète : 


Art. 1° —— La chambre de commerce et d'industrie de Toulouse 
est autorisée à contracter un emprunt de 150.000 NF en vue de 
un programme de travaux à effectuer dans ses immeubles 

res 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
ibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d’assurances sur la vie. 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 
Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprugts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 
Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
runt au moyen du produit de la location de plusieurs locaux 
et à l’aide des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l’exécution 
du nes rm qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ançaise. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








Décret du 18 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Dunkerque à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 


Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
de Dunkerque du 26 février 1960, s 


Décrète : 


Art. ler, — La chambre de commerce et d'industrie de Dunkerque 
est autorisée à contracter un emprunt de 1.500.000 NF en vue 
d’assurer le financement de la construction d’un centre d’apprentis- 
sage conventionné et d'acquérir les terrains nécessaires cette 
réalisation. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré. soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France 
ou de la caisse nationale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. 

Le taux réel de f’emprunt, compte temu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réei des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort. au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au Service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris. le 18 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier manistre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 18 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie d'Orléans à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des auto- 
routes ; 

Vu la délibération du 13 mai 1960 de la chambre de commerce et 
d'industrie d'Orléans, 


Décrète : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie d'Orléans est 
autorisée à contracter un emprunt de 40.000 NF en vue de participer 
au capital de la Société d'économie mixte de gestion de l'autoroute 
Paris-Lyon. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement. soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
L ma ur 4 fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
inances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente, 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est © é de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal of l de la République 
française. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Décret du 18 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Lézignan-Corbières », à la Compa- 
gnie d'exploration pétrolière. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 4 décembre 1959, rectifiée et complé- 
tée le 23 décembre 1959, par laquelle M. André Demargne, pré- 
sident directeur général de la Compagnie d’exploration pétroliere, 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 


‘social est à Paris (7°). 12, rue Jean-Nicot, sollicite loctroi, pour 


une durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux pourtant sur partie des départements de 
l’Aude et de l'Hérault ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Montpellier en date des 21 et 28 mars 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l’Aude en date du 14 avril 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Hérault en date du 12 avril 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 23 mai 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-115 du 27 août 1955 modifié portant règle- 
ment d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé à la Compagnie d'exploration pétro- 
lière un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis de Lézignan-Corbières », d’une superficie de 
À A environ, portant sur partie des départements de l’Aude et de 
"Hérault. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au pré- 
sent décret, le périmètre de ce permis est constitué par les arcs 
de méridiens et de parallèles joignant successivement les som- 
mets défims ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méri- 
dien d’origine étant celui de Paris : 


A. — 04 gr E 48,2 gr N. E. — 0,7 gr E 79 gr N. 
B. — 06 gr E 482 gr N. F. — 03 gr E 479 gr N. 
C. — 06 gr E 48,1 gr N. G. — 03 gr E 48,1 gr N. 
D. — 0,7 gr E 48,1 gr N. H. — 04 gr E 48,1 gr N. 
Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 


à dater de la publication du present décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4 — L'effort financier minimal à développer par le titu- 
laire pendant la durée du permis ci-dessus fixée sera de 1.400.000 NF. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparabues à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


& M, 
"Ee os (— + à) 
jé “à 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique er électrique (France entière) ; 

M l'indice généra des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (L N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour appré- 
cier la valeur du nouvel effort financier minimal que devra sous- 
crire le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
blique Es ans title bAeae et tas 
et, par les so es préfe e l'Aude et de 

l'Hérault et aux frais du titulaire du permis, affiché dans les 
préfectures et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


MICHEL DEBRÉ. 








———_— 


Décret du 18 juillet 1960 accordant un permis exclusif de ratés 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Seltz-Wissembourg », à la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 5 janvier 1959, complétée le 24 novembre 1959 
par laquelle M. André Demargne, président directeur général de la 
Société de prospecticn et expluitations pétrolières en A —- (Prepa) 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont je 
siège social est à Paris (7°, 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi d'ün 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis de Seltz-Wissembourg >», portant sûr partie du départe. 
ment du Bas-Rhin ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de cette pétition : 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date 
8, 18 et 27 février 1960 ; ù us 

Vu l'avis du préfet du département du Bas-Rhin en date du 
8 mars 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 mai 1960 : 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


. 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société de prospection et 
tations pétrolières en Alsace (Prepa) un permis exclusif de 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Seltz 
Wissembourg », d'une superficie de 283 kilomètres Carrés environ, 
portant sur partie du département du Bas-Rhin. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par les segments de 
droites joignant successivement les sommets ci-après définis, sauf 
les sommets 1, 2, 4 et 5 qui sont reliés entre eux par la frontière 
franco-allemande et les sommets 22 et 23 par les limites de la 
concession de Cléebourg (tous les points et localités cités sont situés 
dans le département du Bas-Rhin). 

1. — Intersection de la trontière franco-allemande et de la droite 
joignant le clocher de l’église de la chapelle Saint-Germain 
à la borne « maison forestière Scherhol » de la concession 
de Cléebourg. 

2. — Intersection de la frontière franco-allemande et de la droite 
joignant le clocher central de Roppenheim au clocher de 
l’'éghse de Neiderlauterbach. 

3. — Intersection de la droite défimie en 2 ci-dessus et de la droite 
joignant le clocher de l’église d'Eberbach, près Seltz, au 
clocher Sud de Mothern. 


4. — Intersection de la droite Eberbach-Mothern définie en 3 
ci-dessus et de la frontière franco-allemande (cours du 
Rhin) 

5. — Intersection de la frontière franco-allemande et de la droïte 


joignant le clocher Sud de Brumath au clocher de l'église 
d'Oftendort 

6. — Intersection de la droite définie en 5 ci-dessus et de la droite 
joignant la borne H 35 de la concession d’Haguenau au 
clocher de l’eglise de Wantzenau. 

— Intersection de la droite définie en 6 ci-dessus et de la droite 
joignant la borne H 62 de la concession d'Haguenau au 
clocher Est ae Dalhunden. 

8. — Intersection de la droite définie en 7 ci-dessus et de la droite 
joignant le point trigonométrique “+ 119 (borne TP) au 
ciocher de l’église catholique d’Hoerdt. 

9. — Intersection de la droite définie en 8 ci-dessus et de la droite 
joignant le clocher de l’église de Soufflenheim au point. 10 
défim eraprèes. 

10, — Clocher de l’église de Fort-Louis. 

11. — Clocher de l’église de Schaffhouse, près Seltz. 

12. — Intersection de la droite joignant le point 11 défini ci-dessus 
au point trigonométrique + 146 et de la droite joignant le 
point trigonométrique “+ 119 (borne TP) au clocher de 
l'église d’Eberbach, près Seltz. 

13. — Intersection de la droite joignant le point trigonométrique 
+ 119 (borne TP) au clocher de l’église d’Eberbach, près 
Seltz, et de la droite joignant le clocher de l’église de 
Beinheim au point 14 défini ci-après. 

14. — Borne H 11 de la concession d’HaguËnau. 

15. — Intersection de la droite joignant le point 14 défini ci-dessus 
au clocher de l’église d’Aschbach et de la droite 
le point 11 au point 12 défini ci-dessus. 

16. — Intersection de la droite joignant le clocher de Schaffhouse 
au point trigonométrique + 146 et de la droite joignant 
le clocher de l’église de Kauffenheim au point 17 
ci-après. ? 

— Cilocher de l’église d’Oberlauterbach. 

— Cilocher de l’église de Kuhlendorf, 
19. — Clocher Nord de Leiterswiller. 

— Cilocher de l'église d’Hoffen. 

21. — Clocher de l’église d’Hunspach. 

22. — Borne C2 de la concession de Cléebourg. 

23. — Borne « maison forestière Scherhel » de la concession de 
Cléebourg. 
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ee ce PIE ] pr “ 
périmètre élimité par les lignes droites joignant les points 
: et C us définis est exclu du permis : 
à intersection de la droite joignant le clocher Ouest de Wis- 
AT sembourg au clocher de l’église protestante d’Oberseebach 
et de la droite joignant le clocher de l'église catholique de 
Lobsann au clocher de l’église de Riedseltz. 
In on de la droite joignant le clocher de l’église catho- 
B. — lique de Lobsann au clocher de léglise de Riedseltz et 
de la droite joignant le point trigonométrique + 181 au petit 
clocher Est de Schleithal. 
on de la droite joignant le point trigonométrique 
ps + 181 au petit ciocher Est de Schleithal et de la droite 
t le clocher Ouest de Wissembourg au clocher de 
église protestante d’Oberseebach. 


4. — Ce permis est accordé pour une durée de deux ans 
à com de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 
Art. 4 — L'effort financier minimal à développer par le titu- 
laire pendant la durée du permis ci-dessus fixée sera de 660.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues. comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


So M, 
= 05 es + — 
S, M, 
où : 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (L N.S.E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour appré- 
cier la valeur du nouvel effort financier minimal que devra sous- 
crire le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5 — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française et, par les soins du préfet et aux frais du titu- 
laire du permis, affiché à la préfecture du Bas-Rhin et inséré dans un 
journal de ce département. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 18 juillet 1960 portant modification du régime des sanc- 
tions applicables aux élèves de l'école technique des mines de 


a — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu le décret du 17 juin 1953 modifié portant réorganisation de 
l'école technique des mines de Douai ; 

Vu l'avis du conseil général des mines, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les dispositions des articles 8, 9, 19, 23 et 24 du 
décret du 17 juin 1953 sur l’organisation de l’école technique des 
mines de Douai, modifié par le décret n° 58-758 du 19 août 1958, 
sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit : 


TITRE I 
CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT ET COMITÉ D'ENSEIGNEMENT 


Mae 6 «© »« à «+ = _. 2... Le 


« Art. 8. — Le comité d'enseignement statue : 
« 1° et 2° (sans changement). 


« 3° Sur l'attribution de prix ou de médailles aux élèves qui se 
sont le plus distingués. 

« 4 Sur l’application des sanctions que les élèves, les auditeurs 
et les élèves ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
e l'Etat (mines) effectuant l'un des stages prévus au décret 
n° 57-172 du 12 février 1957 pourraient encourir, sous réserve des 
articles 9 et 9 bis du présent décret. 

« Pour l'application de ces sanctions, le comité d’enseignement 
peut déléguer ses pouvoirs à un comité des études restreint choisi 


son sein, présidé par le directeur de l’école et dont la compo- - 


sition est fixée par le règlement intérieur prévu à l'article 9 bis 
ci p 8 P 





| 


« Art. 9. — Le comité d'enseignement délibère : 


« Sur l'exclusion pour une période excédant huit jours et sur 
l'exclusion définitive des élèves et des auditeurs pour faute 
grave, soit pour insuffisance de travail, soit pour retard dans le 
versement des droits de scolarité, 

« Sur les sanctions applicables aux élèves ingénieurs des T, P. E. 
(mines) ou aux ingénieurs adjoints des T, P. E. (mines) effectuant 
l’un des stages prévus par le décret n° 57-172 du 12 février 1957 et 
qu’il y a lieu de proposer au comité chargé de suivre les stages, 
conformément à l’article 9 bis ci-après. 


« Art. 9 bis. — Le règlement du service intérieur, approuvé par 
le ministre chargé des mines, fixe les conditions dans lesquelles est 
sanctionné le travail des élèves ; s’il est fait un classement, celui-ci 
est effectué séparément pour les élèves ingénieurs, les élèves français 
et les élèves étrangers. 


« Le comité d’enseignement décide des mesures à adopter à l'égard 
des élèves et des élèves ingénieurs et ingénieurs adjoints des T. P., E. 
(mines) admis à la section spéciale dont le travail, l’assiduité ou les 
résultats s'avèrent insuffisants ou qui sont coupables de fautes 
graves. Les sanctions dont il dispose sont les suivantes : 

« a) A l'égard des élèves français et étrangers, l’avertissement, 
l'obligation de repasser certains examens en obtenant une note mini- 
mum, l’exclusion pour une durée n’excédant pas huit jours, le redou- 
blement ; 

« b) A l’égard des élèves ingénieurs ou des ingénieurs adjoints 
des T. P. E. (mines) effectuant l’un des stages prévus par le décret 
n° 57-172 du 12 février 1957, l’avertissement de la direction, l’obli- 
gation de repasser certains examens en obtenant une note minimum. 


« S'il juge ces sanctions insuffisantes, le comité d'enseignement 
peut : . 


« a) Dans le cas d’un élève français ou étranger, proposer -au 
ministre l’exclusion pour une période excédant huit jours ou l’exclu- 
sion définitive, l’une ou l’autre de ces sanctions pouvant être pro- 
posée pour retard dans le versement des droits de scolarité ; 


« b) Dans le cas d’un élève ingénieur ou d’un ingénieur oint 
des T, P. E. (mines) effectuant l’un des stages prévus par le décret 
n° 57-172 du 12 février 1957, proposer au comité de stage, qui décide 
s’il y a lieu ou non d’en saisir le ministre, lune des sanctions 
ci-après : 

« Pour les élèves ingénieurs, le redoublement, le maintien provi- 
soire dans le grade d’élève ingénieur et, parmi les sanctions prévues 
par le décret du 13 septembre 1949 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires, l’avertissement, le blâme, 
l’exclusion temporaire ou définitive. Pour l’exclusion temporaire ou 
définitive, la commission administrative paritaire du corps des 
pe g adjoints des travaux publics de l'Etat est obligatoirement 
consultée. 

« Pour les ingénieurs adjoints des T. P. E. (mines), le redouble- 
ment et, le cas échéant, l’une des sanctions prévues par le régime 
disciplinaire du statut général des fonctionnaires. 

« Le règlement du service intérieur précise les cas dans lesquels 
un élève français ou étranger, un élève ingénieur, un ingénieur 
adjoint des T, P. E. (mines) effectuant l’un des stages prévus par 
le décret n° 57-172 du 12 février 1957 sont déférés au comité 
d’enseignement pour sanctions éventuelles. Ces cas couvrent l’insuf- 
fisance du travail général, l'insuffisance dans une ou plusieurs 
matières, le manque d’assiduité, les fautes contre la discipline ou 
les fautes graves individuelles ou collectives ». 


TITRE IV 
ADMISSION A L'ÉCOLE ET ENSEIGNEMENT 


« Art. 19. — Des auditeurs français ou étrangers peuvent être 
admis à suivre tout ou partie de l’enseignement de l’école dans 
des conditions qui seront déterminées par un arrêté du ministre 
chargé des mines. Le directeur de l’école a pouvoir de prononcer 
leur exclusion, temporaire ou définitive, de l’école après avis du 
nr d’enseignement, pour l’un des motifs mentionnés à l’article 9 
ci-dessus ». 


« Art. 23. — Les dispositions du second alinéa de l’article 23 
sont abrogées. 


« Art. 24. — Les deux premiers alinéas de l'article 24 sont abrogés 
et remplacés par le texte suivant : 


« Tout élève français qui ne fait pas l’objet, en fin de troisième 
année d’études, d’une mesure de redoublement ou d’exclusion reçoit : 


« S'il a obtenu 65 p. 100 au moins du total général des points 
de mérite, le diplôme de « conducteur de travaux miniers », délivré 
par le ministre chargé des mines ; mention est faite sur ce diplôme 
du rang de classement et du nombre de diplômes délivrés. 

« S'il a obtenu moins de 65 p. 100 du total général des points 
de mérite, un certificat d’études délivré par le préfet ». 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premuer ministre : f 

Le ministre de l'industrie, M 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MR rie 
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Décret du 18 juillet 1960 portant modification de l'article 5 du 
décret du 25 mai 1940 modifié portant organisation de l'école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 
Vu le décret du 25 mai 1940 modifié portant organisation de 
l'école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article 5 du décret du 25 mai 1940 modifié est abrogé 
et remplacé par l’article suivant : 


« Art. 5. — Le comité d'enseignement comprend au moins dix 
membres ; il est composé : 

« Du directeur de l’école, président. 

« Du sous-directeur de l’école. 

« Des professeurs titulaires. 

« De chargés de cours désignés par le conseil de perfectionnement 
de l’école ». 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 18 juillet 1960 autorisant la prorogation du délai imparti 
à la chambre de commerce de Périgueux par le décret du 10 avril 
1957 pour l'expropriation des terrains nécessaires à l'extension 
de l'aérodrome de Périgueux-Bassilac. 





Par décret en date du 18 juillet 1960, est autorisée la prorogation 
pour une durée de deux ans du délai imparti à la chambre de 
commerce de Périgueux par l'article 2 du décret du 10 avril 1957 
pour l'acquisition, par voie d’expropriation pour cause d'utilité 

ublique, des terrains nécessaires à l’extension de l’aérodrome de 

eux-Bassilac. 


Lots 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-712 du 18 juillet 1960 
relatif aux opérations de la caisse nationale de prévoyance. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finan- 
. ces et des affaires économiques, 

Vu les articles 2, 7, 8 et 10 de la loi du 8 mars 1928, l’article 8 

complété par l’article 1°’ du décret-loi du 2 mai 1938 ; 
… Vu le décret n° 47-2242 du 19 novembre 1947 ; 

Vu le décret n° 49-669 du 16 mai 1949 réunissant la caisse 
nationale d'assurance en cas de décès et la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse sous le nom de Caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie ; 

Vu le décret n° 55-245 du 10 février 1955 ; 

Vu le décret n° 56-651 du 27 juin 1956 ; 

Vu le décret du 3 septembre 1956 ; 

Vu le décret n° 57-656 du 29 mai 1957 ; 

Vu le décret n° 59-863 du 18 juillet 1959 réunissant la caisse 
nationale d'assurances sur la vie et la caisse nationale d’assu- 
rance en cas d'accidents sous le nom de Caisse nationale de 


oyance ; 
Vu l'avis émis par la commission supérieure de la caisse 
nationale de prévoyance, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les tables de mortalité servant de base aux tarifs 
de la caisse nationale de prévoyance sont établies en fonction 
des observations de cet organisme sur ses diverses catégories 
d'assurances en cas de vie et cas de décès. Toutefois, si, pour 
certains âges ou certaines catégories d’assurés, ces observations 
sont insuffisantes, la caisse nationale peut utiliser les éléments 
statistiques recueillis par l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 


Les tables de mortalité établies dans les conditions susvisées 
seront mises en application à compter de la date fixée par la 
la caisse nationale de prévoyance. 


commission supérieure de 





Art. 2. — Est fixé à 3,50 p. 100 le taux de l'intérêt dont 
est tenu compte pour l'établissement des tarifs de la pr 
nationale de prévoyance applicables aux contrats d’ 
de rentes et de capitaux admis à bénéficier d’une participation 
aux résultats financiers et aux résultats de m 


Les dispositions du décret n° 50-645 du 8 juin 1959 relatives 
aux conditions dans lesquelles les primes peuvent être majorées 
d’un chargement demeurent en vigueur. 


Art. 3. — Le maximum des capitaux que la caisse nationale 
de prévoyance est autorisée à garantir en cas de décès sur une 
même tête, dans les conditions de la loi du 8 mars 1928, est porté 
à 100.000 NF. 


Ce maximum, qui est applicable au capital garanti initiale. 
ment par les contrats visés à l’article 2 ci-dessus, pourra toutefois 
être dépassé par le jeu de la clause de participation. 


Par dérogation au premier alinéa du présent article, les 
assurances en cas de décès souscrites auprès de la caisse 
de prévoyance en exécution d’une loi, d’un décret, d’une conven- 
tion collective ou de toute autre disposition d'ordre publie ou 
en application d’un règlement de prévoyance collective peuvent 
être consenties dans les limites nécessaires pour permettre 
l'application intégrale de ces textes ou dispositions. 


Art. 4. — Le décret n° 47-2242 du 19 novembre 1947 est abrogé. 


Art. 5. — Le ministre du travail et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera ié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : _ 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU CANTAL 





Par arrêté du ministre du travail en date du 13 juillet 1969, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites: Société 
de secours mutuels (hommes), n° 15-2, à Aurillac ; Société de secours 
mutuels (femmes), n° 15-4, à Aurillac, avec la société mutualiste 
2 Mutuelle artisanale, commerciale et sociale du Cantal, n° 1564, 

Aurillac. 


“ 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 





Par arrêté du ministre du travail en date du 13 juillet 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle 
familiale catalane de Sète, n° 34-520, à Sète, avec la société mutua- 
liste dite Sainte-Eugénie, n° 34-58, à Sète. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 11 juillet 1960 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
de secours mutuels des sapeurs-pompiers, n° 38-600, à Cessieu, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste de l’isère pour la 
retraite et le décès, n° 38-1275, à Grenoble. 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 





Par arrêté du ministre du travail en date du 13 juillet 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle 
des hospitaliers de la région sanitaire d'Orléans, n° 45-441, à Mon- 
targis, avec la société mutualiste dite Mutuelle nationale des hos- 
pitaliers, n° 45-442, à Montargis. 


DÉPARTEMENT DU BaAS-RHIN 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 11 juillet 1960, ont été approuvés les statuts de la 
mutualiste dite Société mutualiste d'entreprise de la Société stras- 
bourgeoise des combustibles, n° 67-322, à Strasbourg. 





NU mem Aas 
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- DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





: ministre du travail en date du 13 juillet 1960, 
Re rte la scission de la société mutualiste dite Mutuelle 
personnel des Etablissements Fould-Springer, n° 75-2214, à Mai- 
Alfort, en deux sociétés mutualistes et la fusion des deux 
mutualistes issues de cette scission respectivement avec les 
mutualistes dites Mutuelle familiale des travailleurs de 

, n° 75-3995, à Paris, et Mutuelle des Etablisse- 
pringer, n° 75-4846, à Maisons-Alfort, dont les statuts 


sont approuvés par ce même arrêté. 


qu 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification d'un projet d'aménagement, 





par arrêté en date du 12 juillet 1960, pris en application des 
articles 33 et 34 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif 
aux plans d'urbanisme, la modification du projet d'aménagement 
de Vitré (Ille-et-Vilaine) est ordonnée en ce qui concerne la réserve 
n° 14 destinée au transfert de l’école des filles. Fa 

Le plan d'urbanisme sera instruit et approuvé dans les conditions 
tixées aux chapitres II et V du décret susvisé. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 11 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Plancy (Aube) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jacquot (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Plancy. 


Par arrêté en date du 11 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Quesnoy-sur-Airaines (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Delahaigue (Robert) 
en qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Quesnoy-sur-Airaines. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 5 juillet 1960, sont nommés à l’emploi de 
chef de section des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les deux chefs adjoints de service 
départemental désignés ci-après : 

MM. Charlot (Robert), Guilhaumon (Jean). 


Par arrêté en date du 6 juillet 1960, M. Flament (Gilles), ingénieur 
temporaire, est admis, à titre personnel, à compter du 21 décembre 
1959, au bénéfice des dispositions de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Délégation de signature, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, notamment les articles L. 24, R. 23 à R. 27 et A. 1 et A2; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1960 portant avancement dans le corps de 
délégués du ministère des anciens combattants et victimes de 
Euerre pour l’année 1960, 


Arrête : 


Art, 1°", — Délégation est donnée, à compter du 1°" août 1960, aux 
directeurs interdépartementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre de Constantine et d'Oran, dans les conditions prévues 
aux articles À. 1 et A.2 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de ja guerre. 

Cas d'absence ou d’empêchement de ces directeurs, délégation 
est donnée aux délégués adjoints chargés de l’intérim des directions 


Art. 2. — Sont abrogées à compter de la date fixée à l’article 1° 
ci-dessus, les dispositions qui ont étendu, en la matière, la compé- 


tence du directeur interdépartemental d'Alger aux départements de | 


Constantine et d'Oran. 


Art, 3, — Le directeur des pensions est chargé de l’exécution du 
Présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 





française et inséré au Recueil des actes administratifs de la déléga- 
tion générale du Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE-BOURUY. 
| 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, ont été chargés, avec leur grade 
et leur traitement actuels, sans indemnité pour frais de mission, à 
compter du jour de leur installation, des fonctions de receveur hors 
classe et maintenus en cette qualité à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie, en vue de leur affectation : 

A Orléansville : M. Lembeye-Boy, receveur de 1'° classe à Miliana 
(Orléansville). 

A Relizane (Mostaganem) : M. Roustit, receveur de 1° classe à 
Perrégaux (Oran). ee — 


Par arrêté du 12 juillet 1960, a été réintégré, à compter du 
12 juillet 1960, M. Deleuze, receveur hors classe à Meulan. 


Par arrêté du 13 juillet 1960, M. Leprince-Ringuet, ingénieur 
général de 1'° classe des télécommunications, chargé de la direction 
des lignes à grande distance, assume à titre provisoire lés fonctions 
dévolues à l’ingénieur général ou ingénieur en chef des télécommu- 
nications chargé du service des travaux communs des télécommuy- 
nications franco-africaines. 


Par arrêté du 16 juillet 1960, a été nommé chef de centre télé- 
graphique hors série à ParisCentral et titularisé dans le grade 
correspondant : M. Sorbière, chef de centre télégraphique de classe 
exceptionnelle à Lyon. 





Liste d'aptitude à l'emploi d'administrateur de 2‘ classe 
des postes et télécommunications (administration centrale). 





Ont été inscrits sur la liste d’aptitude à l’emploi d'administrateur 
de 2* classe des postes et télécommunications : 

MM. Sidois, Lindenberger, Desloges, Chassagne, Biguier et Rande, 
inspecteurs principaux adjoints, élèves à l’école nationale supérieure 
des postes, télégraphes et téléphones. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du samedi 23 juillet 1960. - 





A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres de la commission chargée de 
la surveillance et du contrôle des publications destinées à l'enfance 
et à l’adolescence. 

2. — Eventuellement discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l'institution d’un supplément à la prime mensuelle 
spéciale de transport. 

3. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 832). 

4, — Eventuellement discussion, en troisième lecture, du projet de 
loi d'orientation agricole. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le samedi 23 juillet 1960. 





N° 761. — Proposition de loi de M. Meck tendant à compléter les 
dispositions de l’article 16 du code de procédure pénale 
permettant une intégration sur titres dans le corps des 
officiers de police de la sûreté nationale, des officiers de 
police adjoints de la sûreté nationale ayant assumé les fonc- 
tions normalement dévolues aux officiers de police de la 
sûreté nationale (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 
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N° 767. — Proposition de loi de M Davoust relative aux commis- 
saires de surveillance de sociétés anonymes (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


N° 794 — Rapport de M. Fréville, au nom de la commission des 

- culturelles, sur la proposition de loi tendant à 

: instituer des sociétés professionnelles coopératives d’archi- 
tectes. 


N° 809. — Rapport 4 Bourdellès, au nom de la commission de 
la “production, projet de loi adopté par le Sénat, modi- 
fiant la loi du 1 5" décembre 1926 portant code du travail 
maritime et celle du 17 décembre 1926 portant code disci- 

e et pénal de la marine marchande. 


N° 820 (rectifié) (a). — Rapport de Mme Marcelle Devaud, au 
nom de la commission des affaires culturelles, sur le projet 
de loi, modifié par. le Sénat, autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application de-l’article 38 de la Constitution, 
Les, mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux. 


N° 822 (rectifié) (a). — Rapport de M. Gabelle, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi de programme, modi- 
fié par le Sénat, dans sa deuxième lecture, relatif aux inves- 
tissements agricoles. 


N° 824 (a). —- Rapport de M. Le Bault de La Morinière, au nom de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discusssion du projet de loi d’orien- 
tation agricole, 


N° 826. — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant extension aux 
territoires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modifié 
des articles du code civil ou des lois intéressant le statut civil 
de droit commun (renvoyé à la commission des lois constitu- 
tionnelles). 


N° 829 (1) (a). — Projet de loi, adopté en deuxième lecture par le 
Sénat, tendant limiter l’extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne (ren- 

+ voyé à la commission de la production). 


N° 830 (1) (a). — Rapport de M. Coudray, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi, adopté en deuxième 
lecture par le Sénat, tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureaux et à usagé industriel dans la région pari- 
sienne. 


N° 831 (1) (a). — Projet de loi de programme pour les départe- 
ments d'outre-mer, modifié par le Sénat dans sa deuxième 
lecture (renvoyé à la commission des finances). 


N° 832 (1) (a). —— Projet de loi de finances rectificative pour 1960 
modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture (renvoyé à 
la commission des finances). 

(1) Tirage restreint. 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM les 

députés le 22 juillet 1960. 





Proclamation d'un député. 


Il résulte d’une communication de M. le ministre d’Etat, chargé 
du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, en date du 
22 juillet 1960, faite en application de l’article 32 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 novmbre 1958, que M. Marcantoni Oopa a été 

roclamé député le 20 juillet 1960 dans le territoire de la Polynésie 
rançaise. 





Nomination de membres des commissions d'élus 
pour l'étude des questions algériennes. 





En rep de l’article 2 du décret n° 60-686 du 18 juillet 1950, 
l’Assemblée, dans sa deuxième séance du 22 juillet 1960, a nommé 
MM. Maloum, Abdesselam, Benelkadi, Guettaf, Gahlam, Salado, 
Fouques-Duparc, Lopez, Deramchi, Sahnouni, Bouhadjera, Bendjelida, 
Bekri, Mekki, Roth, Moulessehoul, membres des commissions d’élus 
pour l'étude des questions algériennes. 





de candidatures pour la commission chargée de la 
surveillance et du contrôle des publications destinées à l'enfance 
et à l'adolescence. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa deuxième 
séance du 19 juillet 1960 : 
1° La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
présente la candidature de M. Diligent ; 
Fe. La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
e l'administration générale de la République présente la candi- 
ae de M. Hoguet pour faire partie de la commission chargée de 
à pp et du contrôle des publications destinées à l’enfance 
e. 
Ces tures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 











Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’art. 25 du règlement.) 





Le groupe de l’unité de la République a désigné M. 
siéger à la commission de la défense nationale et des forces pri 





Modifications aux listes des membres des groupes, 





GROUPE DE L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(31 membres au lieu de 30.) 


Ajouter le nom de M. Yvon Grasset, 
LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(42.) 


Supprimer le nom de M. Yvon Grasset. 


Ajouter le nom 
M. Marcantoni Oopa. ® 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le samedi 23 juillet 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


Rapport, en deuxième lecture, de M. Degraeve sur le projet de loi 
relatif à la prime de transport. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
samedi 23 juillet 1960, à dix heures trente (7° bureau). 

Discussion du rapport de M. Le Bault de la Morinière sur le 
projet de loi d'orientation agricole modifié par le Sénat dans sa 
deuxième lecture (n° 810). 





Convocation rectifiée de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le samedi 23 juillet 1960, à dix heures (local de la commis 
sion) : 

IL — Affaires en navette : 


Troisième lecture du projet de loi de finances rectificative pour 
1960. — M. le rapporteur général. 


Troisième lecture du projet de loi de programme pour les dépar- 


tements d'outre-mer. — M. Burlot, rapporteur. 
II. — Projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (n° 784). — M. Dorey, rapporteur. 


Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, M. Wilfrid Baum- 
gartner, ministre des finances et des affaires économiques, et 
M. Messmer, ministre des armées. 





Réunions de commissions du samedi 23 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures trente. — Local de la salle Colbert. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à dix 
heures. — Local de la commission, 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du samedi 23 juillet 1960, 





A neuf heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en diseus- 
sion du projet de loi d'orientation agricole. [N°* 176, 190, 204, 209, 
264, 274, 281 et 312 (1959-1960). — M. Jean Deguise, rapporteur pour 
le Sénat de la commission mixte paritaire.] 


2. — Discussion en troisième lecture du projet de loi, adopté avee 
modifications par l’Assemblée nationale en troisième lecture, 
au remembrement des propriétés rurales, à certains écho et 
cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. [N° 177, 203; 263, 269; 
et 322 (1959-1960). — M. Roger du Halgouët, rapporteur de la” com- 


‘ mission des affaires économiques et du plan.] 


3. — Discussion éventuelle de textes en navette. 
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ET TE 419 . 
Discussi e la proposition de loi de M. Roger Carcassonne 
eg en nue socialiste et apparenté tendant à modifier 
Che 2 m° 59-239 du 4 février 1959 sur la notification des sous- 
[N°* 165 et 201 (1959-1960). M. Jean Geoffroy, rapporteur 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
S universel, du règlement et d'administration générale.] 


æ 2 piscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

tif à l'accession des membres du cadre auxiliaire de l’enseigne- 

français à l'étranger au régime de l’assurance volontaire pour 

je risque vieillesse. [N°” 223 et 308 (1959-1960). — M. Maurice Carrier, 
rapporteur 


de la commission des affaires sociales.] 

6. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, 
avec modifications par l’Assemblée nationale en deuxième 
tendant à modifier les articles 1‘, 7, 9, 11, 14 et 20 du 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 

à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
où artisanal, [N°* 82 et 175; 317 et 318 (1959-1960). — M. Jacques 
Delalande, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 


tion générale.] 





Documents mis en distribution le samedi 23 juillet 1960. 


N° 306. — Rapport de M. Pierre Métayer (au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à diverses dispositions applicables à certains per- 
sonnels militaires. 


N° 312 (1). — Rapport de M. Jean Deguise, fait au nom de Ja 

R commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
d'orientation agricole. 


N° 313 (1). — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, relatif à l'institution d’un sup- 
plément à la prime mensuelle spéciale de transport (ren- 
voyé à la commission des affaires sociales). 


N° 314. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant création d’une bourse d'échanges de logements (renvoyé à 
la commission des lois). 


N° 317 (1). — Proposition de loi, adoptée avec modifications par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture, tendant à modi- 
fier les articles 1‘, 7, 9, 11, 14 et 20 du décret n° 53-960 
du: 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal (renvoyée à la commission des lois). 


N° 321 (1). — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assem- 

blée nationale en troisième lecture, relatif au remembrement 

des propriétés rurales, à certains échanges et cessions d’im- 

meubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d'irri- 

gation, à certains boisements (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 22 juillet +960. 





Modification auŸ listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(68 membres au lieu de 69.) 


Supprimer le nom de M. Roger Houdet. 





Organismes extraparlementaires. 





Dans sa deuxième séance du vendredi 22 juillet 1960, le Sénat 
a élu ses représentants au sein des quatre commissions pour 
l'étude des questions algériennes instituées en application du 
décret du 18 juillet 1960. 


Ont été élus : 
1° MM. Abdelkrim Sadi et René Montaldo membres de la com- 
Mission chargée d'étudier les relations entre les Communautés ; 


2° MM. Sliman Belhabich et Abdennour Belkadi membres de 

commission chargée d'étudier le rôle des collectivités locales 
dans le développement de l'Algérie ; 

3° MM. Gabriel Burgat et Amar Beloucif membres de la com- 
mission chargée d’étudier la modernisation de l’agriculture ; 

4 MM. Labidi Neddaf et Gilbert Paulian membres de la commis- 
ee Dre d'étudier l’organisation régionale et départementale de 

e. 








Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du vendredi 22 juillet 1960. 


Présents. — MM. Octave Bajeux, Amar Beloucif, Jean Bertaud, 
Auguste-François Billiemaz, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean- 
Marie Bouloux, Raymond Brun, Gabriel ‘Burgat, Michel Chample- 
boux, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Alfred Dehe, Henri Desseigne, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jacques Gadoin, Victor Golvan, Léon- 
Jean Grégory, Roger du Halgouet, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Mar- 
cel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Jacques. 
Marette, Paul Mistral, Roger Morève, Charles Naveau, François 
Patenotre, Paul Pelleray, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, 
Henri Pretre, Etienne Restat, Eugène Ritzenthaler, Eugène Romaine, 
Charles Suran, René Toribio, Emile Vanrullen. 


A délégué son vote. — M. Amédée Bouquerel à M. Jean Bertaud. 


Excusés. — MM. Jean Bène, René Blondelle, Marcel Brégégère, 
Henri Claireaux, Léon David, Jean Deguise, Hector Dubois, Jean 
Errecart, René Jager, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Pierre-René Mathey, Gaston Pams, Marc Pauzet, Raymond Pinchard, 
men Schiaffino, Gabriel Tellier, Pierre de Villoutreys, Joseph 

von. 


En congé. — MM. Henri Cornat, Mohamed, Guerroui, Michel 
Kauffmann, Guy Pascaud, Jules Pinsard, Etienne Restat, Eugène 
Romaine, Edouard Soldani, Camille Vallin, Jacques Verneuil. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du vendredi 22 juillet 1960. 


Présents. — MM. Belkadi Abdennour, Benali Brahim, Lucien 
Bernier, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier, Francis 
Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, Hubert Durand, 
Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Etienne Gay, 
Lucien Grand, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamaïn, 
Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, Bernard 
Lemarié, François Levacher, Paul Levêque, Louis Martin, Roger 
Menu, André Méric, Léon Messaud, Charles Sinsout, Robert Sou- 
dant, R. de Wazières, Yanat Mouloud. 


Excusés. — MM. Abel-Durand, Marcel Audy, Joseph Brayard, 
Martial Brousse, Francis Dassaud, André Plait. 


En congé. — MM. Emile Aubert, Marcel Audy, Joseph Brayard, 
Georges Marie-Anne, André Méric, Mme Jeannette Vermeersch. 





1 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. j 





Séance du vendredi 22 juillet 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Paul Chevallier, Bernard 
Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Jacques Des- 
cours Desacres, Paul Driant, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean- 
Marie Louvel, André Maroselli, René Montaldo, Marcel Pellence, 
Hector Peschaud, Guy Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, 
M. Jacques Soufflet. 


A délégué son vote. — M. Gustave Alric à M. Jacques Descours 
Desacres. 

Excusés. — MM. Julien Brunhes, Fernand Male, Jacques Masteau, 
Geoffroy de Montalembert, Alex Roubert. | 

En congé. — MM. Fernand Auberger, Jean-Eric Bousch, Jacques 
Duclos. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, À 


du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 





Séance du vendredi 22 juillet 1960. 


Présents. — MM. Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Robert 
Bouvard, Adolphe Chauvin, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre 
Fastinger, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, 
Pierre Marcilhacy, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Abdel- 
krim Sadi. 


A délégué son vote. — M. Louis Courroy à M. Marcel Molle. 


Excusés. — MM. Youssef Achour, Georges Boulanger, Marcel 
Champeix, André Fosset, Jean Geoffroy, Waldeck L’Huillier, Gabriel 
Montpied, Etienne Rabouin, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


En congé. — MM. Pierre de La Gontrie; Marcel Molle, 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le lundi 25 juil- 
let 1960, à quinze heures (salle n° 265). 


LE — Désignation des six membres et de suppléants à la mission 
d'information au Proche-Orient. 


IL — Désignation de deux membres pour représenter le Sénat au 
sein de la commission chargée de la surveillance et du contrôle des 
publications destinées à l’enfance et à l’adolescence. 


II. —— Désignation d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(h° 274, session 1959-1960), de M. Waldeck L’Huillier, téndant à faci- 
liter l’organisation et le fonctionnement des colonies de vacances. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
lundi 25 juillet 1960, à quatorze heures trente (salle n° 216). 


E -—- Audition de M. Sudreau, ministre de la construction, sur 
la tation des zones prévues par le projet de loi tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage indus- 
triel dans la région parisienne. 


IL — Désignation de rapporteurs : 
a) Pour les projets de loi : 


(N° 288, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non- 
approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’Assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits ; 

(N° 289, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le 
tarif des droits de douane d'importation applicable à l’entrée dans 
le territoire douanier, en ce qui concerne certains films. 

b) Pour la pps de loi (n° 282, session 1959-1960) présentée 
par M. Michel de Pontbriand, tendant à compléter l’article 394 du 
code rural permettant d’accélérer la procédure d'organisation des 
battues de destruction de sangliers. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 





Mardi 26 juillet 1960. 
(Neuf heures.) 


SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 
audition de M Buisson, directeur général de l'enseignement tech- 
nique. 

signation éventuelle d’un rapporteur. 


Mercredi 27 juillet 1960. 
(Huit heures trente, et éventuellement vingt et une heures.) 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Plan de production de l’industrie charbonnière : examen en 
seconde lecture et adoption du projet de rapport de M. Chardonnet, 
rapporteur. 


Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Problème des liaisons production-commerce en ce qui concerne 


les produits industriels: présentation d’un schéma de travail par 
M. caud, rapporteur. 
Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Salaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. IL G.): suite 


de la discussion. 





-& © + 








—_——_—2 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





= 


dispositions du projet de loi d'orientation agricole restant 


Commission mixte paritaire chargée ‘de proposer un texte sur les 
discussion. m 





Séance du jeudi 21 juillet 1960. 


Présents : 
Députés : 


Titulaires. — MM. Bayou, Bertrand Denis, Gauthier, Ihuel, Lalle, 
Le Bault de La Morinière, Maurice Lemaire. 


* 


Suppléants. — MM. Bécue, Bourdellès, Gilbert Buron, Dufour 
Méhaignerie, Rousselot. ui oi 
Sénateurs : 


Titulaires. — MM. Bertaud, Blondelle, Bouloux, Deguise, Naveau, 
Pinchard, Restat. 

Suppléants. — MM. Bajeux, Capelle, Dailly, Durieux, Golvan, 
Legouez, de Pontbriand. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente l'ouvrage intitulé : 


FRANCE 
EDITION EN FRANÇAIS OU EN ANGLAIS 


Au sommaire : 


L — Les institutions. III —— L'économie française, 
II. — Les problèmes sociaux. IV. — La culture. un 


Volume broché, format 15,5X20,5, 112 pages, nombreuses 
illustrations. Prix . 2,10 NF ; franco : 2,35 NF, 
Egalement parus : 


L'économie française : ouvrage illustré de 250 pages, format 
15 X 20. Prix : 8,60 NF ; franco : 9,05 NF. 


La France dans le monde : volume broché, 125 pages, format 
21X31. Prix: 8,80 NF ; franco : 9,25 NF. 


Ces ouvrages sont en vente, à La Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


A D 


Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement d’un professeur 
dans les écoles normales nationales d'apprentissage. 





Un concours pour le recrutement d'un professeur de dessin d'art 
dans les écoles normales nationales d'apprentissage s'ouvrira à partir 
du 24 octobre 1960. : 

Le règlement et le programme de ce concours seront publiés 
ultérieurement. 

Les demandes d’inscription seront reçues au ministère de l’éducation 
nationale, direction de l’enseignement technique, bureau A 3, 34, rue 
de Châteaudun, Paris (9°), jusqu au 30 septembre 1960, à 10 heures. 


RE 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice d'Arnay-le-Duc (Côte-d'Or). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
d’Arnay-le-Due (Côte-d'Or). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites Sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conform 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 











(et | 


2e ARE "y 


<< TU + 


on Co ee m 











‘des établiss 











93 Juille! 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6771 
nr éétisets devront adresser leur demande sous pli recom- 
Les € , is à ter de la publication du pré- 
, dans le délai d’un mois à compte la P Avis de vacance d’un poste de sous-économe 
mandé trice divisionnaire, directrice départementale de au centre hospitalier régional de CirmentForrend Puy-de-Dôme), 


gr ant Vu de l'action sociale de la Côte-d'Or, 17, rue du 
Bfgnot, à Don 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Picquigny (Somme). 








Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
(Somme). 
ent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la directrice départementale de la population et de l’aide sociale 
de la Somme, 53, rue de la République, à Amiens. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Moreuil (Somme). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Moreuil (Somme). 

En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de 50 lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude ci-dessus 


Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins trois années de fonctions 
dans leur emploi. 

Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale de la Somme, 
53, rue de la République, à Amiens. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de t’hôpital-hospice de Bourgoin (Isère). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Bourgoin (Isère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. ; 

Les candidats devront adresser leur demande sous "li recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de l'Isère, 1, place Bir-Hakeim, à Grenoble. 





Avis de vacance du poste d'économe 
de l'hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne). 





Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice 
de Vitry-le-François (Marne). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 

des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 

de plus de 200 lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, à la préfecture 
de la Marne (3° division), à Châlons-sur-Marne. 





Avis de vacance du poste d'économe 
de l’hôpital-hospice de Montmorency (Selne-et-Oise). 





Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice 
Montmorency (Seine-et-Orse), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titulaires 
ements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de 

plus de 200 lits. 
Les demandes devront être adressées, dans le délai d’un mois à 
Compter de la publication du présent avis, à la préfecture de Seine-et- 
Oise (direction administrative de l’aide sociale, 4* bureau), à Versailles. 








5 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les sous-économes 
titulaires en fonctions dans un établissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées, dans le délai d’un mois à 
compter de la publication du présent avis, à la direction générale du 
centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
au centre hospitalier régional de Nantes (Loire-Atlantique), 





Est envisagée la vacance au centre hospitalier régional de Nantes 
(Loire-Atlantique) de deux postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) et de deux postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire 
dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à l’articie 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur général du centre hospitalier régional de Nantes dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 
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Ministère des finances et des-affaires économiques. 








Avis n° 712 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif à la revision de la liste des intermédiaires agréés. 





Le présent avis a pour objet de faire connaître la composition 
de la liste des intermédiaires agréés telle qu’elle a été arrêtée par 
décision du ministre des finances et des affaires économiques. 

L'avis n° 687, publié au Journal officiel le 31 juillet 1959, est 
abrogé. 

Liste des intermédiaires agréés. 


The American Express Company Inc. 11, rue Scribe, Paris. 

De Baecque, Beau et C', 9, rue Rougemont, Paris. 

Banca commerciale italiana (France), 14, rue Halévy, Paris. 

Banco de Bilbao, 29, avenue de l’Opéra, Paris. 

Banco espanol en Paris, 16, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. 

Banco di Roma (France), 15, rue de Choiseul, Paris. 

Bank of America, 28, place Vendôme, Paris. 

Bank of London and South America Limited, 89-91, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, Paris. 

Bank Polska Kasa Opieki S. A., 23, rue Taitbout, Paris. 

Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue de Messine, Paris. 

Banque de l’Algérie, 217, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Banque d’arbitrage et de crédit, 23, rue de la Paix, Paris. 

Banque Asch et C’, successeurs d’Ernest Asch et C‘', 48, rue du 
Vieux-Marché-aux-Vins, Strasbourg. 

Banque auxiliaire pour le commerce et l’industrie, 1, boulevard 
Haussmann, Paris. 

Banque Fred S. Bodenheimer, 24, rue Feydeau, Paris. 

Banque de Bretagne, 3, quai Lamartine, Rennes. 

Banque canadienne nationale (France), 37, rue Caumartin, Paris. 

Banque Chaix, place Bir-Akeim, Avignon. 

Banque Chalus, 5, place de Jaude, Clermont-Ferrand. 

Banque de la Cité, 12, avenue Matignon, Paris. 

Banque commerciale africaine, 52, rue Laffitte, Paris. 

Banque commerciale d'Annecy, Laydernier et C', 9 ter, rue Royale, 
Annecy. 

Banque commerciale de l’Aude et du Roussillon (Saurel, Labrousse 
et C' et Banque du Roussillon réunis), 31, rue Victor-Hugo, Car- 
cassonne. 

Banque commerciale de dépôts, 27 bis, rue Coquillière, Paris. 

Banque commerciale de Paris, 7, rond-point des Champs-Elysées, 
Paris. 

Banque commerciale pour l’Europe du Nord, 21, rue de l’Arcade, 
Paris. 

Banque de la Compagnie financière de Suez, 1, rue d’Astorg, 
Paris. 
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Banque corporative du bâtiment et des travaux publics, 4, rue 
Beaubourg, Paris. 

Banque cotonnière, 5, rue Scribe, Paris. 

Banque Courtois, 33, rue Rémusat, Toulouse. 

Banque L. Dupont et C°, 26, avenue F.-D.-Roosevelt, Paris. 

Banque fédérative rurale, 25, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Stras- 
bourg. 

Banque française de l’agriculture et du crédit mutuel, 20 bis, rue 
La Fayette, Paris, 

Banque française et italienne pour l’Amérique du Sud, 12, rue 
Halévy, Paris. 

Banque française de la Méditerranée (anciennement banque James- 
Rosa), 31, Canebière, Marseille. 

Banque française d'outre-mer, 47, avenue de l'Opéra, Paris. 


Banque de France, 39, rue Croix-des-Petits-Champs, Paris. 

Banque franco-allemande, 89, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Banque franco-chinoise pour le commerce et l’industrie, 74, rue Saint- 
Lazare, Paris. 

Banque franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, Paris. 

Banque franco-portugaise d'outre-mer, 8, rue du Helder, Paris. 

Banque franco-serbe, 7, rue Mayerbeer, Paris. 

Banque générale industrielle La Hénin, 21, rue de la Villel’Evêque, 
Paris. 

Banque de gestion et d’escompte, 32, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
Paris. 

Banque Guilhot, 8, rue de Cessac, Agen. 

Banque Hervet, 1, place de la Préfecture, Bourges. 

Banque E. Hoskier et C°, 15, rue des Mathurins, Paris. 

Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris. 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord, 26, avenue de l'Opéra, 
Paris. 

Banque des intérêts français, 23, rue de l’Amiral-d’Estaing, Paris. 

Banque internationale de commerce, 26, rue Laffitte, Paris. 

Banque italo-belge, 12, rue Volney, Paris. 

Banque J. Joire, 49, rue de Lille, Tourcoing. 

Banque Jordaan, 3 et 5, rue Saint-Georges, Paris. 

Banque Journel et C", 27, rue de l'Isle, Saint-Quentin. 

Banque Lenoir et Bernard, 69, rue des Jacobins, Amiens. 

Banque libanaise pour le commerce, 4, rue de Sèze, Paris. 

Banque Louis-Dreyfus et C*°, 6, rue Rabelais, Paris. 

Banque de Madagascar et des Comores, 23, avenue Matignon, Paris. 

Banque mobilière privée, 22, rue Pasquier, Paris. 

Banque Monod, 55, avenue Hoche, Paris. 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard des 
Italiens, Paris. 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 17, bou- 
levard Baudin, Alger. 

Banque Nicolet et Lafanechère, 20 et 22, boulevard Edouard-Rey, 
Grenoble. 

Banque ottomane, 7, rue Meyerbeer, Paris. 

Banque Pajot et Martin, 29, rue Faidherbe, Lille. 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris. 

Banque parisienne de crédit au commerce et à l’industrie, 53, rue de 
la Chaussée-d’Antin, Paris. 

Banque parisienne pour l’industrie, 50, rue de Lisbonne, Paris. 

Banque L. Pilard, 46, rue Chaudrier, la Rochelle. 

Banque de produits alimentaires, 5, rue Scribe, Paris. 

Banque de Provence, 76 bis, cours La Fayette, Toulon. 

Banque La Prudence, 47, avenue d’Alsace-Lorraine, Grenoble. 

Banque régionale de l'Ain {anciennement Tendret, Rive et C‘), 2, ave- 
nue Alsace-Lorraine, Bourg. 


Banque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, Roanne. 
Banque régionale du Nord, 16, rue du Pays, Roubaix. 
Banque régionale de l'Ouest, 13, rue Gallois, Blois. 


Banque Alexandre de Saint-Phalle et C', 9, rue Boissy-d’Anglas, 
Paris. 

Banque de Savoie, 6, boulevard du Théâtre, Chambéry. 

Banque Scalbert, 37, rue du Molinel, Lille. 

Banque de Syrie et du Liban, 12, rue Roquépine, Paris. 

Banque Tarneaud frères et C', 15, rue Banc-Léger, Limoges. 

Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris. 

Banque pour l’Union française, 127, Champs-Elysées, Paris. 

Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, Paris. 

Barclay’s Bank (France) Ltd, 33, rue du 4-Septembre, Paris. 

Bonnasse frères, banquiers, petit-fils et fils de Léon et Eugène Bon- 
nasse, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille. 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire, 78, avenue du Général- 
Yusuf, Alger. 

Caisse centrale des banques populaires, 115, rue Montmartre, Paris. 

Caisse de crédit du Havre, 22, place Jules-Ferry, le Havre. 

Caisse d’escompte de Paris, 81, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Caisse nationale de crédit agricole, 30, rue Las-Cases, Paris. 

n "9 des courtiers en valeurs mobilières, 5, rue du Helder, 


came syndicale des cts de change de Bordeaux, palais de la 
Bourse, Bordeaux. 





Chambre syndicale des agents de change de Lille, 38, rue Thiens. 


Lille. 

Chambre syndicale des agents de change de Lyon, palais du pas 
merce, Lyon. re 

Chambre syndicale des agents de change de Marseille, 
Bourse, Marseille. Palais. dela 

Chambre syndicale des agents de change de Nancy, palais de la 
Bourse, Nancy. 

Chambre syndicale des agents de change de Nantes, palais de la 
Bourse, Nantes. 

Chambre syndicale des agents de change de Paris, 4, place de la 
Bourse, Paris. 

Chambre syndicale des agents de change de Toulouse, palais de la 
Bourse, Toulouse. 

B. de Charnace et C', 6, rue de Lisbonne, Paris. 

The Chase Manhattan Bank, 41, rue Cambon, Paris. 

Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’Anjou, Paris. 

Compagnie financière et industrielle (Cofi), 3, rue Meyerbeer, Paris, 

Compagnie financière de Paris (Cofpa), 48, rue des Petits-Champs, 
Paris. 

Compagnie générale française de crédit, 90, rue de Courcelles, Paris. 


Compagnie parisienne de réescompte, 26, rue Saint-Georges, Paris, 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris. 

Cottet et C’, 10, rue de la Bourse, Lyon. 

Crédit algérien pour favoriser le développement agricole, commer. 
cial et industriel de l’Algérie, 5, rue Louis-le-Grand, Paris. 

Crédit chimique et électrométallurgique, 6, rue Lamennais, Paris, 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, Paris. 

Crédit d’escompte, 41, avenue George-V, Paris. 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris, 

Crédit foncier de France, 19, rue des Capucines, Paris. 

Crédit foncier de Monaco, 11, boulevard Albert-l°', Monaco. 

Crédit français, 37, rue des Mathurins, Paris. 

Crédit général d’escompte et de dépôts, 9, Grande-Rue, Roubaix. 

Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine, 14, rue de la Nuée-Bleue, 
Strasbourg. 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris. 

Crédit industriel de Normandie, 15, place de la Pucelle, Rouen. 

Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes, 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris. 

Crédit marseillais (anciennement banque François Casati et C‘, 
24, rue Francis-Davso, Marseille. 

Crédit mobilier industriel (S. O. V. A. C.), 18, avenue Matignon, Paris, 

Crédit du Nord, 28, place Rihour, Lille. 

Crédit parisien, 33, rue Cambon, Paris. 

Crédit sucrier et commercial, 15, rue du Louvre, Paris. 

Joseph Danon et C‘, 20. rue de La Baume, Paris. 

Demachy et C’, 27, rue de Londres, Paris. 

Dupuy, de Parseval et C* (ancienne banque Dupuy-Coste), 10, rue 
du Général-de-Gaulle, Sète. 

Electro-Crédit, 12, rué de La Baume, Paris. 

Fernand de Drovas et C', Banque Normandin, 5, rue de Condé, Bor: 
deaux. 

Ferradou et C‘-(Banque de l'Isère), 1 bis, place Vaucanson, Grenoble. 

The First National City Bank of New York, 60, avenue des Champs- 
Elysées, Paris. 

Gravereau et C* (Banque des abattoirs de la Villette et de la bouche- 
rie de Paris), 26-28, avenue Corentin-Cariou, Paris. 

Heine et C', 63, rue de la Victoire, Paris. 

The Hongkong and Shanghaï Banking Corporation, 22, place Vendôme, 
Paris. 

Hottinguer et C', 38, rue de Provence, Paris. 

Isnard et C*° (banque Jacquier), 12, rue de la République, Lyon. 

Lazard frères et C°, 5, rue Pillet-Will, Paris. 

Lloyds Bank (Foreign Ltd), 43, boulevard des Capucines, Paris. 

Lloyds Bank (Cannes), S. À., 14, rue Venizelos, Cannes. 

Louis-Hirsch et C‘, 20, rue de la Paix, Paris. 

R. de Lubersac et C’, 9, boulevard Malesherbes, Paris. 

Mallet frères et C', 37, rue d'Anjou, Paris. 

Martin frères (de l’ancienne maison Mathieu et Martin), 37, rue 
Paradis, Marseille. 

Maurel frères et C* (Banque mobilière marseillaise), 43, rue de Gri- 
gnan, Marseille, 

R. Meyer et C°, 20, rue de La Baume, Paris. 

Morgan Guaranty Trust Cy of New York, 14, place Vendôme, Paris. 

Morin et C‘ (veuve Morin-Pons), 12, rue de la République, Lyon. 

Mutuelle industrielle, 55, rue La Boétie, Paris. 

De Neuflize, Schlumberger et C’, 12, place de la Bourse, Paris. 

Pierre Nuger et C‘ (banque Nuger), 7, place Michel-de-l’Hospital, Cler- 
mont-Ferrand. 

Odier, Bungener, Courvoisier et C', 57, avenue d’Iéna, Paris. 

Omnium privé de banque, 66, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. 


È 


Pelletier, Dupuy et C' (banque J. Pelletier), cours Julia-Auguste, Dax 


Pommier, Pavie et C° (Banque commerciale d’escompte de P 
57, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 

Raphaël et C!, 35, rue de Châteaudun, Paris. 

Rivaud et C', 13, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 
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Rothschild frères, 21, rue sg un, à Qu à 

Royal Bank of Canada (France), 3, rue Scribe, Paris. 

e et AA rue de la République, Lyon. 

frères, Chevallier et C', 42, rue Paradis, Marseille. 

et C°, 45, boulevard Haussmann, Paris. | 

anonyme parisienne de crédit, 209, avenue Jean-Jaurès, Paris. 
À. P. E. (S. A. de participation, d’études et de banque et Compa- 

s de Micheville réunies), 43, rue de Clichy, Paris. 

rt auxiliaire de gestion et d’avances (S. A. G. A.), 8, rue Lamen- 

ES uit et financière, 10, rue Auber, Paris. 

Société bancaire de Paris, 56, rue La Fayette, Paris. 

Société de banque et de crédit, 20, rue Chauchat, Paris. 

Société de banque du Nord, 60, boulevard de la Liberté, Lille. 

Société de banque et de participation, 10, rue Volney, Paris. 

Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 42, cours du 
Chapeau-Rouge, Bordeaux. | 

Société continentale de banque, 16, rue Halévy, Paris. 

Société française de reports et de dépôts, 119, boulevard Haussmann, 


fi 


Scialom 


ñ 


Société franco-américaine de banque, 23, boulevard Haussmann, 
Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massel, Stras- 


bourg. s : 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris. 

Société générale foncière, 4, rue de Penthièvre, Paris. 

Société de gestion financière (ancienne banque veuve Guerin et fils), 
31, rue Puits-Gaillot, Lyon. 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la Répu- 
bique, Lyon. | , 

Société marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, Marseille. 

Société métropolitaine de financement et de banque (Sofibanque), 
2224, rue de Courcelles, Paris. 

Société nancéienne de crédit 
Nancy. 

Société tunisienne de banque, 9, rue des Pyramides, Paris. 

Stern et C’, 8, rue de Penthièvre, Paris. 

Thos, Cook and Son, Bankers (France) Ltd, 2, place de la Madeleine, 
Paris. 

Union de banques à Paris, 22, place de la Madeleine, Paris. 

Union d’escompte, 31, rue Danielle-Casanova, Paris. 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
Paris. 

Union française de banques, 23, avenue Kléber, Paris. 

Union française de crédit pour le commerce et l’industrie, 56, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Union maritime et financière, 56, rue de Provence, Paris. 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris. 

R. Varin-Bernier et C‘, 102, boulevard Haussmann, Paris. 

Vernes et C', 29, rue Taitbout, Paris. 

Westminster Foreign Bank Ltd, 18, place Vendôme, Paris. 

Worms et C', 45, boulevard Haussmann, Paris. 

Wormser frères, 11 bis, boulevard Haussmann, Paris. 


industriel, 4, place André-Maginot, 





Avis n° 713 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif à l'organisation et au fonctionnement du marché des 


Il a été décidé d’autoriser désormais les intermédiaires agréés 
à négocier entre eux toutes les devises étrangères, étant observé 
que dans la pratique ces négociations ne seront possibles que 
dans la mesure où les réglementations étrangères n'y font pas 
obstacle, Seules les monnaies dont le marché est suffisamment 
large feront l'objet de cotations officielles à la Bourse de Paris. 

Le présent avis a pour objet de définir le nouveau régime auquel 
est soumis le marché des changes. 

Sont abrogés : 

L'avis n° 651, publié au Journal officiel le 22 mars 1958. 

L'avis n° 657, publié au Journal officiel le 21 juin 1958. 

L'avis n° 665, publié au Journal officiel le 28 décembre 1958. 

L'avis n° 697, publié au Journal officiel le 23 janvier 1960, 


TITRE 1° 
ORGANISATION DU MARCHÉ DES CHANGES / 


1° Toutes les devises étrangères peuvent être traitées sur le 
marché des changes. Elles peuvent faire l’objet de négociations au 
comptant ou à terme ; 
Seuls les intermédiaires agréés sont habilités à opérer sur le 
marché des changes : 
4) Soit aux séances officielles de cotation tenues à la Bourse 
de Paris sous la surveillance du syndic de la compagnie des agents 





de change de Paris. La liste des devises cotées à la Bourse de 
Paris est arrêtée par la Banque de France. Les cours cotés à 
ces séances sont publiés à la cote officielle de la compagnie des 
agents de change et reproduits au Journal officiel ; 

b) Soit entre eux, en dehors de ces séances ; 


3° Les billets de banque étrangers ne sont pas traités sur le 
marché des changes. Ils sont négociés sur le marché des billets 
de banque étrangers, dont le fonctionnement est régi par l'avis 
n° 672, publié au Journal officiel le 15 mai 1959. 


TITRE II 
FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ DES CHANGES 
L — Opérations au comptant. 


1° Quelle que soit leur origine, les devises étrangères peuvent 
être cédées librement sur le marché des changes. 

Il est rappelé que les devises provenant de l’encaissement de 
certaines créances sur l'étranger font l’objet, aux termes de la 
réglementation en vigueur, d’une obligation de cession sur le marché 
des changes. 

2° Les acquisitions de devises sur le marché des changes ne 
peuvent être effectuées qu’en vertu d’une autorisation générale ou 
particulière. 

3° Les cours des devises étrangères sur le marché des changes 
s’établissent par le jeu de l'offre et de la demande. 

En outre, pour le dollar des Etats-Unis, la couronne tchécoslo- 
vaque et le dinar yougoslave, la Banque de France fixe des cours 
limites, à l’achat et à la vente, dénommés cours acheteur et vendeur. 

Les cours acheteur et vendeur du dollar des Etats-Unis sont 
établis à partir de la parité officielle du franc par rapport à cette 
monnaie. 


Les cours acheteur et vendeur de la couronne tchécoslovaque 
et du dinar yougoslave sont établis à partir du taux de change 
officiel de ces devises, lui-même déterminé en fonction : 


D'une part, de la parité officielle du franc par rapport au dollar des 
Etats-Unis ; 

D'autre part, des parités officielles de ces monnaies par rapport au 
dollar des Etats-Unis. 


IL — Opérations à terme. 


1° Peuvent faire l’objet de cessions à terme sur le marché des 
changes : 


a) Les devises provenant d’exportations de marchandises françaises 
à destination de l'étranger ; 

b) Les devises des pays de la zone de convertibilité lorsque la 
cession est opérée d'ordre de banques établies à l’étranger. 


Des avis et instructions du ministère des finances et des affaires 
économiques précisent les modalités d'application de ces dispositions, 


Il est précisé, en outre, que lorsque l’exportation est soumise 
à l'obligation de domiciliation, la cession peut intervenir dès la 
conclusion. du contrat commercial, sur production des documents 
justifiant de la réalité de l'opération commerciale et d’un 
engagement de domiciliation auprès de l'intermédiaire agréé par 
l'entremise duquel est souscrit le contrat de terme. Lorsque l’expor- 
tation est faite en dispense de domiciliation, la cession ne peut inter- 
venir qu'après la sortie en douane des marchandises, constatée : 


— soit, dans tous les cas, par la production d’une facture défini- 
tive visée par le bureau des douanes, ou d’un certificat de sortie 
D 46 délivré par lé bureau des douanes ; 

— soit encore, dans le cas où l'exportation est effectuée sur 
présentation d’une licence ou d’un engagement de change 
(modèle DE) non domicilié, par la production de l’exemplaire rayé 
de vert de la licence ou de l’engagement de change, imputé par 
le bureau des douanes. 


2° Peuvent faire l’objet d'achats à terme sur le marché des 
changes : 


a) Les devises nécessaires au règlement des importations de 
marchandises en provenance de l'étranger ; 

b) Les devises nécessaires au règlement des frais accessoires aux 
importations et aux exportations de marchandises ; 

c) Les devises nécessaires aux remboursements d’avances consen- 
ties par les intermédiaires agréés à l’occasion d’importations et 
d’exportations de marchandises ; | 

d) Les devises des pays de la zone de convertibilité lorsque l'achat 
est opéré d'ordre de banques établies à l’étranger. 


Des avis et instructions du ministère des finances et des affaires 
économiques précisent les modalités d'application de ces dispositions, 
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3° Les cours auxquels sont réalisés les achats et les ventes de 
devises à terme sur le marché des changes sont ceux du comptant 
majorés ou diminués d’un report ou d’un déport dont le taux 
s'établit par le jeu de l'offre et de la demande. 


4° Si, avant l'échéance, l'opération qui a motivé le contrat de 
change à terme se trouve annulée, l’acheteur ou le vendeur à 
terme est tenu de faire niveler, par une opération à terme en sens 
inverse, la position de change devenue sans objet. 


TITRE III 
RÉTROCESSION DES DEVISES NON UTILISÉES 


L — Les devises acquises en vertu d'une autorisation générale 
ou particulière, qu’elles proviennent d'un achat au comptant ou 
d’une levée de terme, doivent, pour les montants inutilisés ou trans- 
férés en excédent de la somme effectivement due, être rétrocédées 
par leurs détenteurs sur le marché des changes dans les conditions 
suivantes : 


1° Si le cours de rétrocession n’excède pas de plus de 2-p. 100 le 
cours d'acquisition, le bénéfice de change éventuel reste acquis à 
la personne pour le compte de laquelle les devises ont été achetées ; 


2° Si le cours de rétrocession excède de plus de 2 p. 100 le cours 
d'acquisition, le bénéfice de change doit être versé au fonds de 
stabilisation des changes ; 


3° En aucun cas, les devises achetées au comptant et non utilisées 
ne peuvent être rétrocédées à terme. 


IL — En règle générale, la rétrocession doit intervenir dans le 
délai d’un mois au maximum à compter de l’expiration de la validité 
de l'autorisation en vertu de laquelle les devises ont été acquises. 
Toutefois, il n’est apporté aucune modification aux conditions et 
délais fixés par l’article 7 de l'arrêté du 15 juillet 1947 relatif au 
contrôle douanier des changes, pour la rétrocession des devises 
rapportées de l'étranger par les voyageurs résidant dans la zone 
franc. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


L — Les intermédiaires agréés sont responsables vis-à-vis du 
ministère des finances et des affaires économiques et de la Banque 
de France de la régularité des opérations dont ils ont le monopole. 
Il est rappelé à cette occasion qu’ils ne peuvent, en application de 
l’article 21 du décret n° 47-1337 du 15 juillet 1947, acheter à leur 
clientèle, pour leur compte propre, sans une autorisation accordée 
directement ou par délégation, des billets de banque étrangers, 
des chèques, lettres de crédit, traites, effets de commerce et tous 
autres titres de créance à vue ou à court terme libellés en monnaies 
étrangères, y compris les coupons détachés de valeurs mobilières, 


IL — I] convient de substituer dans les textes publiés ou diffusés 
antérieurement au présent avis : 


a) Aux expressions « acquisition ou cession de devises sur le 
marché libre » ou « sur le marché officiel », l’expression « acqui- 
sition ou cession de devises sur le marché des changes » ; 


b) A l'expression « devises convertibles » ainsi qu’à l’'énumération 
suivante : « dollars canadiens, dollars des Etats-Unis et pesos mexi- 
Cains », l'expression « devise des pays de la zone de convertibilité ». 


III. — D'autre part : 


1° Toutes les devises étrangères pouvant désormais être traitées 
sur le marché des changes, les expressions « devises admises, négo- 
ciées ou traitées sur le marché des changes », généralement 
employées dans les textes antérieurs, perdent le sens restrictif qui 
leur était attribué ; 


2° Les listes de devises étrangères « admises, traitées, négociées 
ou cotées » sur le marché des changes, figurant dans les textes 
publiés ou diffusés antérieurement au présent avis, sont caduques. 





Avis n° 714 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations financières entre la zone franc et les pays 
étrangers. 





Les modifications apportées par l'avis n° 713 aux conditions de 
fonctionnement du marché des changes, comme les modifications 
intervenues depuis la publication de l'avis n° 682 dans la liste des 
pays du groupe bilatéral, rendent nécessaire la codification des 
dispositions qui régissent les relations financières avec l'étranger. 
Tel est j’objet du présent avis. 


L'avis n° 715, publié au Journal officiel de ce jour, aménage corré- 
lativement le régime des comptes étrangers en francs. 





Sont abrogés : SES 
L'avis n° 574, publié au Journal officiel du 11 juillet 1954 
L'avis n° 682, publié au Journal officiel du 26 juillet 

L'avis n° 688, publié au Journal officiel du 20 août 1959, * =" 
L'avis n° 690, publié au Journal officiel du 30 octobre 1959. 
L'avis n° 691, publié au Journal officiel du 13 novembre 1959. 
L'avis n° 693, publié au Journal officiel du 22 décembre 1959. 
L'avis n° 704, publié au Journal officiel du 30 janvier 1960. 
L'avis n° 705, publié au Journal officiel du 19 février 1969. 
L'avis n° 707, publié au Journal officiel du 6 avril 1960. 

L'avis n° 710, publié au Journal officiel du 27 avril 1960, 

L'avis n° 711, publié au Journal officiel du 14 mai 1960. 


TITRE 1°° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


1° Les dispositions du présent avis sont applicables aux relations 
financières entre la zone franc et l’ensemble des pays étrangers, 


Les pays étrangers sont classés en deux groupes : 


a) Les pays de la zone de convertibilité (titre II) ; ces pays sont 
ceux qui ne font pas partie du groupe « bilatéral » visé au 
graphe b ci-après ; ° 

b) Les pays du groupe « bilatéral » (titre III) ; ces pays sont 
énumérés à l’annexe ci-jointe. 

Le régime des paiements avec certains pays fait l’objet de règles 
particulières ; ces règles sont indiquées au titre IV. 


2° Les transferts de fonds à destination de l’étranger sont subor. 


donnés à l’autorisation du ministre des finances et des affaires éco. : 


nomiques ou de la Banque de France agissant au nom du ministre 
des finances et des affaires économiques. Les autorisations sont 
délivrées soit par décision particulière, soit, à titre général, sou 
forme de délégations accordées aux intermédiaires agréés. Font 
notamment l’objet de délégations les transferts afférents à la plupart 
des paiements courants dont la liste figure en annexe à l'avis n° 4%, 
publié au Journal officiel le 5 décembre 1950. 


3° En règle générale, les transferts à destination ou en provenance 
de l'étranger sont réalisés dans les monnaies indiquées aux titres 
qui suivent. Dans des cas exceptionnels, l’administration peut, par 
décision particulière, autoriser ou prescrire l'exécution de. règle: 
ments selon d’autres modalités. x 


Les transferts sont opérés : 


a) Soit au moyen de devises étrangères acquises ou cédées sur 
le marché des changes ; 

b) Soit en francs par crédit ou débit de compte étrangers en 
francs. 


Des règlements en francs peuvent être également effectués, dans 
les cas et selon les modalités fixées par les textes indiqués ci-après 
pour chaque catégorie de compte, par inscription au crédit ou au 
débit : 

De comptes intérieurs de non-résidents (comptes I. N. R.) ouverts 
chez les intermédiaires (avis n° 587 modifié par les avis n°* 708 
et 716) ; 

De comptes d’attente ouverts chez les intermédiaires (art. 2 
à 24 de l'arrêté du 15 juillet 1947) ; 

De comptes postaux (art. 25 et 26 de l’arrêté du 15 juillet 1947) 


4° Tout mode de règlement en devises ou en francs autre que 
ceux visés au paragraphe 3° qui précède est surbordonné à une 
autorisation particulière. Il en est ainsi des règlements réalisés par 
voie de compensation et, notamment, des règlements opérés: 


a) Sous forme de remises de fonds, en billets de banque français 
ou autrement, faites par un résident ou faites par un tiers, résident 
ou non-résident, agissant sur son ordre ou pour son compte: 

Soit à un bénéficiaire ayant la qualité de non-résident, lors de 
ses séjours en zone francs ; 

Soit à un tiers, résident ou non-résident, désigné par le bénéficiaires 


b) Sous forme de remises de fonds, en billets de banque français 
ou autrement, faites par un non-résident ou faites par un tiers, 
dent ou non-résident, agissant sur son ordre ou pour son compte: | 

Soit à un bénéficiaire ayant la qualité de résident, lors de séjours 
dans la zone franc du donneur d'ordre ; 

Soit à un tiers, résident ou non-résident, désigné par le bénéfi- 
Ciaire. 

Par exception à la règle visée à l'alinéa b ci-dessus, les billets 
de banque français que les touristes non résidents ont importés 
personnellement de l’étranger en application des tolérarces accol» 
dées aux voyageurs, de même que ceux qu'ils ont acquis ré 
rement en zone franc, peuvent être utilisés, dans la limite. 
leurs besoins personnels, pour le règlement de leurs frais de séjour 
dans la zone franc. 


Cette exception devant être strictement interprétée, il est pré 
cisé que constituent des infractions à la réglementation des changes, 
d'une part toute utilisation de billets de banque français par UE 
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nrésident autre que celle En à l'alinéa nemarenr mr 
ent, par un résident ou pour son compte, d’une 
de Fe gross eu la forme d’une importation de billets 
de banque français. - 

° si l'opération qui à motivé un règlement à destination de 
es ré selon les modalités prévues au paragraphe 3° 
es est annulée, en totalité ou pour partie seulement, le 

t correspondant doit être annulé à due concurrence. 
annulation doit, en règle générale, intervenir dans le délai 
d'un mois au maximum à compter de l’annulation de l'opération 
qui à motivé le règlement. s. 

& un règlement en provenance de l'étranger opéré selon les 

prévues au paragraphe 3° ci-dessus doit être annulé, en 
totalité ou en partie seulement, cette annulation ne peut être 
effectuée qu’en vertu d’une autorisation accordée à titre particulier 


ou par délégation. 

Dans les deux cas, l'annulation doit intervenir : 

Dans le cadre des dispositions des titres II et III du présent 
selon le pays à destination ou en provenance duquel a été 
je"tègiement à annuler, lorsque celui-ci a été opéré en 

dévises ou par utilisation d'un compte étranger en francs; 

Par-débit ou crédit des comptes initialement crédités ou débités, 

lorsque le règlement à annuler a été opéré par utilisation de 
comptes intérieurs de non-résidents (comptes I. N. R.), de comptes 
d'attente ou de comptes postaux. 

f° Les facilités prévues au présent avis pour l'exécution des 
transferts en provenance de l'étranger n’autorisent pas les résidents 
qui bénéficient de ces règlements à faire procéder à l'étranger à 
des arbitrages sur les devises étrangères reçues en paiement. De 
tels arbitrages demeurent strictement prohibés par la réglemen- 
tition des changes. Seuls les intermédiaires agréés bénéficient de 
7 dérogations à cet égard, dans le cadre des facilités qui leur ont 
été accordées pour le dénouement de leurs positions de change. 


TITRE JI 
RELATIONS FINANCIÈRES AVEC LES PAYS DE LA ZONE DE CONVERTIBILITÉ 


EL — Régime des comptes étrangers en francs 


Les comptes étrangers en francs ouverts au nom de personnes 
résidant dans la zone de convertibilité sont des comptes étrangers 
en « francs convertibles ». 

Ils fonctionnent dans les conditions prévues aux titres Ier et II 
de l'avis n° 715. 


IL — Exécution des transferts. 


A. — Opérations au comptant. 


1° Les transferts à destination des pays de la zone de converti- 
bilité sont réalisés : 


a) Soit au moyen de devises des pays de cette zone, achetées 
sur le marché des changes ; 
b} Soit par crédit d’un compte étranger en « francs convertibles ». 


L'administration peut prescrire que les transferts à destination 
de certains pays soient opéres selon des modalités différentes, et 
notamment par versement au crédit du ou des comptes ouverts 
en France au nom de certaines banques ou organismes des pays 
intéressés. 


2° Les transferts en provenance de la zone de convertibilité sont 

a) Soit au moyen de devises des pays de cette zone, cédées sur le 
marché des changes ; 

b} Soit par débit d’un compte étranger en « francs convertibles ». 


3" Pour la réalisation des transferts visés aux paragraphes 1° et 
2° qui précèdent, les intermédiaires agréés sont autorisés : 

a) À procéder à des arbitrages entre devises des pays de la zone 
de convertibilité. soit sur le marché des changes, soit sur une place 
étrangère, dans la mesure, dans ce dernier cas, où la réglementation 
en vigueur dans le pays considéré autorise une telle opération ; 

bhAvacquérir ou à vendre sur une place étrangère, dans la 
Mesure où la réglementation en vigueur dans le pays considéré 
autorise une telle opération, des devises des pays de la zone de 
Convertibilité contre francs dont le montant est, suivant le cas, 
Portéau crédit ou prélevé au débit d’un compte étranger en 
j convertibles ». 


B. — Opérations à terme. 


Les intermédiaires agréés sont habilités à exécuter, soit sur le 
Marché des changes, soit à l'étranger, les ordres d’achat ou de 
vente à terme de devises des pays de la zone de convertibilité, 

la mesure où ces opérations sont autorisées tant par la régle- 





ouverts au nom de personnes résidant dans la zone de convertibilité. 





mentation française des changes en vigueur que par les réglemen- 
tations étrangeres. 


En conséquence, les intermédiaires agréés sont autorisés à assurer 
la contrepartie des ordres d'achat et de vente à terme de ces 
devises, émanant de leur clientèle : é 

Soit sur le marché des changes, auprès d’un autre intermédiaire 
agréé ; 

Soit à l'étranger, auprès des banques habilitées, lorsque la régle- 
mentation de ces pays autorise de telles opérations. Les conditions 
dans lesquelles ces dernières opérations doivent être réalisées sont 
portées à la connaissance des intermédiaires agréés par voie d’ins- 
truction. 


TITRE JII 
RELATIONS FINANCIÈRES AVEC LES PAYS DU GROUPE « BILATÉRAL » 


1. — Régime des comptes étrangers en francs ouverts 
au nom de personnes résidant dans les pays du groupe « bilatéral ». 


Les comptes étrangers en francs ouverts au nom de personnes 
résidant dans les pays du groupe « bilatéral » (annexe) sont des 
comptes étrangers en francs « bilatéraux ». 

Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » fonctionnent dans 
les conditions prévues aux titres 1°° et III de l’avis n° 715. 


IL — Exécution des transferts. 


A. — Opérations au comptant. 


1° Les transferts à destination des pays du groupe « bilatéral » 
sont réalisés : 

a) Soit au moyen de devises du pays de destination du transfert, 
achetées sur le marché des changes ; . » 

b) Soit par crédit d’un compte étranger en francs « bilatéral » 
de la nationalité du pays de destination du transfert. 


L'administration peut prescrire que les, transferts à destination 
de certains pays soient opérés selon des modalités différentes, et 
notamment par versement au crédit du ou des comptes ouverts 
en France au nom de certaines banques ou organismes des pays 
intéressés. 

2° Les transferts en provenance des pays du groupe « bilatéral » 
sont réalisés : 

a) Soit au moyen de devises des pays de la zone de convertibilité, 
dans les conditior,s définies au titre II, II À, 2° et 3°, du présent avis ; 

b) Soit par cession sur le marché des changes de devises du pays 
de provenance du tranfert ; 

c) Soit par débit : 

D'un compte étranger en « francs convertibles » ; 

Ou d’un compte étranger en francs « bilatéral » de la nationalité 
du pays de provenance du transfert. 


B. — Opérations à terme. 

1° Les intermédiaires agréés sont habilités à exécuter sur le 
marché des changes les ordres d’achat ou de vente à terme de devises 
des pays du groupe « bilatéral », dans la mesure où ces opérations 
sont autorisées par la réglementation en vigueur. En revanche, ils 
ne sont pas habilités à exécuter ces ordres sur une place étrangère, 

En conséquence, les intermédiaires agréés ne sont autorisés 
à assurer la contrepartie des ordres d’achat et de vente à terme de 
devises des pays du groupe « bilatéral » qu’auprès d’un autre inter- 
médiaire agréé. 

2° Lorsqu'un transfert en provenance d’un pays du groupe 
« bilatéral » doit être réalisé par cession de devises des pays de la 
zone de convertibilité, les devises correspondantes peuvent être 
vendues à terme dans les conditions définies au titre Il, II B, du 
présent avis, dans la mesure où cette opération est prévue par la 
réglementation des changes. 


TITRE IV | 
RÉGIMES PARTICULIERS 


Il n’est apporté aucune modification aux dispositions des avis 
n°* 673 et 695, publiés au Journal officiel les 21 mai 1959 et 15 jan- 
vier 1960, qui soumettent les relations financières avec le Viet-Nam 
et le Laos à certaines règles particulières. 

D'autre part, les relations financières avec la Hongrie sont sou- 
mises à des règles particulières définies ci-dessous. 


1° Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom des personnes résidant en Hongrie, 


Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres : 

a) Au nom de toutes personnes physiques résidant en Hongrie 
ou de toutes personnes morales pour leurs établissements en Hon- 
grie, autres que les banques habilitées, uniquement des comptes 
étrangers hongrois « bilatéraux » ; 

















, 


2. 
F 
\ 
‘H 








6776 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Juillet 199 





b) Au nom des banques hongroises habilitées par la Banque 
nationale de Hongrie, d’une part des comptes étrangers hongrois 
« bilatéraux >» qui fonctionnent dans les conditions prévues aux 
titres 1°° et III de l’avis n° 715 et, d’autre part, après accord de la 
Banque de France, des comptes étrangers hongrois en «francs 
convertibles » qui fonctionnent dans les conditions prévues aux 
titres 1°" et II de l’avis n° 715. 


. 2° Exécution des transferts. 


a) Les transferts à destination ou en provenance de Hongrie qui 
correspondent au règlement des importations ou à des exportations 
portant sur certaines marchandises (1) sont opérés selon les moda- 
lités définies au titre II du présent avis. L'administration subordonne 
à cette condition la délivrance des autorisations d’exportation ou 
d'importation pour ces marchandises ; 


b) Les transferts à destination ou en provenance de Hongrie 
autres que ceux visés au paragraphe a qui précède sont opérés 
dans les conditions prévues au titre III, II A, du présent avis. 


ANNEXE 





Pays du groupe « bilatéral ». 


Allemagne orientale. Roumanie. 
Bulgarie. Tchécoslovaquie. 
Hongrie (2). Yougoslavie. 





(1) Des avis aux importateurs et aux exportateurs publiés au 
Journal officiel portent à la connaissance du public la liste de ces 
marchandises 

(2) Sous réserve des ‘dispositions du titre IV du présent avis. 





Avis n° 715 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif au régime des comptes étrangers en francs. 





L'avis n° 714 codifie les dispositions réglementant les relations 
financières entre la zone franc et les pays étrangers. 

Cette codification rend nécessaire l’aménagement corrélatif du 
régime des comptes étrangers en francs. 

Tel est l’objet du présent avis, qui abroge les avis n°* 683 et 700, 


publiés au Journal officiel des 26 juillet 1959 et 23 janvier 1960. 


TITRE 1°” 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L — Catégories de comptes étrangers èn francs. 


1° Les comptes étrangers en francs sont classés en deux caté- 
gories : 

Les comptes étrangers en francs dits en « francs convertibles » ; 

Les comptes étrangers en francs dits « bilatéraux ». 


2° Les comptes étrangers en « francs convertibles » ne peuvent 
être ouverts qu’au nom de personnes qui résident dans un pays 
de la zone de convertibilité, telle que définie par l'avis n° 714 
(titre 1°", 1°, a), c’est-à-dire dans un pays qui ne figure pas à l’annexe 
jointe au présent avis 

Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » sont ouverts au 
nom de personnes qui résident dans un pays étranger figurant à 
l'annexe ci-jointe. 


3° Les comptes étrangers en « francs convertibles » ne sont affec- 
tés d'aucune nationalité. 


Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » sont affectés d’une 
nationalité déterminée, correspondant au pays de résidence de leur 
titulaire. Ils sont dénommés en fonction de cette nationalité ; exem- 
ples : « comptes étrangers bulgares en francs », « comptes étrangers 
tchécoslovaques en francs », etc. 


IL. — Ouverture des comptes étrangers en francs. 


1° Selon l'article 21 de l’arrêté du 15 juillet 1947, l’ouverture des 
comptes étrangers en francs est subordonnée à une autorisation 
préalable. 


Par dérogation à ces dispositions, les intermédiaires ag-‘és sont 
habilités à ouvrir sur leurs livres, sans autorisation préalable, dans 
les conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus, des comptes étran- 
gers en francs (comptes étrangers en « francs convertibles » ou 
comptes étrangers en francs « bilatéraux » selon le cas), lorsque les 
demandeurs sont : 


Soit des personnes physiques de nationalité étrangère résidant 


à l'étranger ou des personnes morales pour leurs établissements à 
l'étranger ; 





Soit des personnes physiques de nationalité française résidant à 


l'étranger depuis plus de quatre ans à la date d'ouverture 
compte. - 


2° L'ouverture de comptes étrangers en francs au nom de p x 
sonnes physiques de nationalité française résidant à perd 
moins de quatre ans est subordonnée, dans chaque cas, à l’autorisati 
de la Banque de France. 


3° En outre, en accord avec certains pays, l’ouverture de comptes 
étrangers en francs au nom de banques habilitées de ces pays est 
soumise à l’autorisation de la Banque de France. La Banque de France 
notifie directement aux intermédiaires agréés ses instructions À çet 
égard. 


III. — Découverts en comptes étrangers en francs: 


Tout découvert en compte étranger en francs (compte 
en « francs convertibles » où compte étranger en francs « bilatéral ») 
de même que, d’une façon générale, toute avance consentie à wa 
non-résident, sont subordonnés à l'autorisation du 
finances et des affaires économiques ou de la Banque de- France. 


TITRE II 
COMPTES ÉTRANGERS EN « FRANCS CONVERTIBLES » 
IL — Opérations au crédit. 


1° Les comptes étrangers en « francs convertibles » peuvent être 
crédités, sans autorisation préalable : | 

a) Du produit en francs de la cession, sur le marché des Changes, 
de devises des pays de la zone de convertibilité ; 

b) Du montant des cessions de francs contre devises des.pays 
de la zone de convertibilité, opérées par un intermédiaire 
sur une place étrangère, dans la mesure où la réglementation en 
vigueur dans le pays considéré autorise une telle opération; 
_ €) Du produit en francs de la cession de tous billets de banque 
étrangers sur le marché des billets de banque étrangers régi pæ 
l'avis n° 672; 

d) Des sommes provenant d’un autre compte étranger en « franés 
convertibles ». 


2° Toute autre inscription au crédit d’un compte étranger en 
« francs conivertibles » doit être préalablement autorisée, que ce 
soit directement ou par délégation. + 


IL — Opérations au débit. 


Les comptes étrangers en « francs convertibles » peuvent .être 
débités, sans autorisation préalable : : 

a) En vue de l’achat de toutes devises étrangères sur le marché 
des changes ; . 

b) En vue de l’achat de tous billets de banque étrangers sur le 
marché des billets de banque étrangers régi par l’avis n° 672; 


c) Du montant des acquisitions de francs contre devises des pays 
de la zone de convertibilité, opérées par un intermédiaire agréé sur 
une place étrangère, dans la mesure où la réglementation en vigueur 
dans le pays considéré autorise une telle opération ; $ 

d) Par crédit d’un compte étranger en « francs convertibles » ou 
d’un compte étranger en francs « bilatéral » ; 

e) Pour tout paiement dans la zone franc, quel que soit le pays 
de résidence du non-résident pour le compte duquel est effectué 
le paiement (1). 


TITRE III 
COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS « BILATÉRAUX » 
IL — Opérations au crédit. 


1° Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » peuvent être 
crédités sans autorisation préalable : 

a) Du produit en francs de la cession, sur le marché des changes: 

Soit de devises des pays de la zone de convertibilité ; 

Soit de devises de la nationalité du compte à créditer ; 

b) Du produit en francs de la cession de tous billets de banque 
étrangers sur le marché des billets de banque étrangers régi par 
l'avis n° 672; 


(1) Cette règle, qui ne vise que la possibilité d'opérer des prélè- 
vements au débit des comptes étrangers en francs (comptes ét 
en « francs convertibles » ou comptes étrangers en francs 4 
téraux >»), n’apporte par ailleurs aucune modification aux ’ 
de la réglèémentation des changes selon lesquelles la réalisation de 
certaines opérations nécessite une autorisation préalable. 





\is| 


2 
re 


Siniet 


cher 


ct 


MT 


arESsentséclue> 


z 


E.8 — 





Ca D 


RÈRE SEX 


=$ 


-FÊE 


£& 


5 Sa 

















T3 juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6777 





) Des sommes provenant d’un compte étranger en « francs conver- 
[4 : 


Rs es t d'u te ét f « bila- 
provenan n compte étranger en francs 
Ro même nationalité que le compte à créditer. 
Toute autre inscription au crédit d’un compte étranger en 
sé « bilatéral » doit être préalablement autorisée, que ce soit 
Eeclement ou par délégation. ° 


II. — Opérations au débit. 


Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » peuvent être 
débités, sans autorisation préalable : 
a) En vue de l’achat, sur le marché des changes, de devises de la 
té du compte à débiter ; 
b) Par crédit d'un compte étranger en francs « bilatéral » de 
nationalité que le compte à débiter ; 
c) Pour tout paiement dans la zone franc, sous réserve que le 
réel du montant à régler soit une personne résidant dans 
le pays correspondant à la nationalité du compte utilisé et que le 
réel et final du règlement soit une personne résidant 
la zone franc, ou qu’il s’agisse d’un retrait opéré en vue de 
frais de séjour de personnes résidant dans le pays 
correspondant à la nationalité du compte utilisé (1) (2). 





ANNEXE 





Pays du groupe « bilatéral ». 


Allemagne orientale. Roumanie. 
Bulgarie. Tchécoslovaquie. 
Hongrie (3). Yougoslavie. 





(1) Cette règle, qui ne vise que la possibilité d'opérer des prélè- 
vements au débit des comptes étrangers en francs (comptes étrangers 
en « francs convertibles » ou comptes étrangers en francs « bila- 
téraux »), n’apporte par ailleurs aucune modification aux dispositions 
de la réglementation des changes selon lesquelles la réalisation de 
certaines opérations nécessite une autorisation préalable. 

(2) Par exception à cette règle, les comptes étrangers hongrois en 
franes « bilatéraux » ne peuvent être débités pour les règlements 
afférents à l'exportation de certaines marchandises, dont la liste est 
fixée par des avis aux importateurs et aux exportateurs publiés au 
Journal officiel. ù 

(3) Sous réserve des dispositions du titre IV de l’avis n° 714. 





Avis n° 716 du ministère des finances et des affaires économiques 
précisant certaines modalités d'application de l'avis n° 714. 


La publication de l’avis n° 714 relatif aux relations financières 
entre la zone franc et les pays étrangers entraîne les modifications 
suivantes dans les avis en vigueur : 


1° AVIS N° 684 


Cet avis, publié au Journal officiel le 26 juillet 1959, est abrogé. 


2° AVIS N° 448 


Les dispositions du titre ILI sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 


TITRE II 
FONCTIONNEMENT DES COMPTES NÉO-HÉBRIDAIS 
A. — Ouverture des comptes néo-hébridais. 

+ Les comptes néo-hébridais sont les comptes ouverts, dans la 
métropole ou dans les territoires de la zone franc, au nom de per- 
sonnes physiques résidant dans le Condominium des Nouvelles- 

es ou d'établissements dans le Condominium de personnes 


« Les intermédiaires agréés sont habilités à ouvrir de tels comptes 
sur leurs livres, sans autorisation préalable de la Banque de France. 


B. — Régime des comptes néo-hébridais. 


« Les règles de fonctionnement des comptes néo-hébridais sont 
es que celles qui régissent les comptes étrangers en « francs 
bles », tant en ce qui concerne les opérations de crédit et 

de débit que les opérations de conversion en monnaie étrangère », 





3° AVIS N° 483 


a) Les dispositions du chapitre IL, titre IV, IL 1° et 2°, sont 
abrogées et remplacées par les suivantes : 


« 1° En règle générale, le paiement des exportations doit être 
effectué dans la ou les monnaies prévues à l'avis n° 714 pour l’exé- 
cution des transferts en provenance du pays de destination des 
marchandises ; 

« 2° Dans certains cas, l'administration peut, par décision parti- 
culière, autoriser ou prescrire lexécution des règlements selon 
d’autres modalités ». 


b) Les dispositions de l’annexe E ($ 1, 4°) sont modifiées comme 
suit : 

« 4° Les exportations sont faites à destination d’un pays quel- 
conque dès lors que le règlement doit intervenir dans la ou 
les monnaies prévues à l'avis n° 714 pour l’exécution des transferts 
en provenance du pays de destination des marchandises, 

« Toutefois, les engagements de change afférents à des expor- 
tations à destination des pays énumérés ci-après sont subordonnés 
au visa préalable du ministère des finances et des affaires écono- 
miques, direction des relations économiques extérieures, service 
des autorisations commerciales : Albanie, Allemagne de l'Est, Bul- 
garie, Chine continentale, Corée du Nord, Hongrie, Pologne, Rou- 
manie, Tchécoslovaquie, Turquie, U. KR. S. S., Yougoslavie, » 


4° AVIS N° 501 


Les modifications ci-après sont apportées à l’avis aux importateurs 
et aux exportateurs et avis n° 501, publié au Journal officiel du 
17 juin 1951. 


A. — Les dispositions des paragraphes A, 4° et 5° de la section I, 
titre 1°", sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« 4° Les comptes E. F. AC. sont tenus en devises ou en francs, 
selon que l’encaissement des exportations correspondantes a été 
effectué en devises ou en francs. 

« Des comptes distincts sont ouverts pour chaque devise. De 
même, en ce qui concerne les comptes en francs, des comptes 
distincts sont ouverts selon les catégories de comptes étrangers 
en francs par débit desquels les comptes E. F. AC. sont alimentés. 

« 5° Tout compte E. F. AC. en devises est désigné par lindica- 
tion de la devise au moyen de laquelle il est alimenté. Exemple : 
compte E. F. AC. dollars U. S. A, compte E. F. AC, francs 
belges, etc. 

« Les comptes E. F. AC. en francs alimentés par débit des 
comptes étrangers en « francs convertibles » sont des comptes 
E. F. AC. « francs convertibles »; ils ne sont affectés d’aucune 
nationalité. Les comptes E F, AC. en francs alimentés par débit 
des comptes étrangers en francs « bilatéraux » sont affectés d’une 
nationalité correspondant à celle du compte étranger en francs 
utilisé ; exemple : compte E. F. AC. « Bulgarie » en francs, compte 
E. F, AC. « Yougoslavie » en francs, etc. » 


B. — Les tableaux qui figurent à l’annexe B de l'avis n° 501, 
modifié par l'avis n° 667 ($ II), sont remplacés par les tableaux 
suivants : 


ANNEXE B 


ARBITRAGES RÉALISÉS EN FRANCE AU MOYEN DES DISPONIBILITÉS 
DES COMPTES E.F. AC. 


L — Le compte E.F. AC. à débiter est exprimé en devises. 





Achat de toutes devises sur 
le marché des changes. 





Vente de toutes devises | 





des pays de la zone de |; 





convertibilité sur le mar- 
ché des changes. Inscription au crédit de 
tous comptes E. F. AC. 


. en francs. 














IL — Le compte E.F. AC. à débiter est exprimé en francs. 





Achat de toutes devises sur 
le marché des changes. 








Prélèvement au débit de 





comptes E.F.AC. « francs 
convertibles ». le sauttltéion-«es sde 


tous comptes E. F. AC. 
en francs. 
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5° AVIS N° 570 


L'annexe jointe à l'avis aux importateurs et aux exportateurs et 
avis n° 570 est modifiée ainsi qu'il suit : 


« Sont dispensés du rapatriement obligatoire les comptes E. F. AC. 
en francs ou en devises étrangères dont les soldes ne sont pas 


supérieurs à 1000 NF ou à la“ contre-valeur en devises de ce 


montant ». 
6° AVIS N° 587 


Les dispositions du titre III (I, A, 1° et 2°) de l'avis n° 587 
sont abrogées et remplacées par le texte suivant : 


A. — Opérations au crédit. 


« Les comptes LN.R. peuvent être crédités, sans autorisation 
de la Banque de France : 


« 1° Du montant des transferts de fonds réalisés dans la ou 
les monnaies prévues à l’avis n° 714 pour l’exécution des transferts 
en provenance : 


« Du pays de résidence du titulaire du compte I. N.R. à créditer 
si celui-ci est établi à l’étranger ; 

« Du pays de la nationalité du titulaire du compte I. N.R. à 
créditer si celui-ci est établi dans la zone franc ». 


7° AVAS N° 653 


Les dispositions du paragraphe I de l'avis n° 653 sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suiavntes : 


1 — Modalités de règlement. 


« Seules peuvent donner lieu à l'exonération des taxes sur le 
chiffre d'affaires les ventes réglées au moyen : 


« De chèques ou de travellers-chèques exprimés en toutes devises 
étrangères traitées sur le marché des changes dans les conditions 
prévues à l'avis n° 713; 

« De chèques de voyage de banques françaises portant une griffe 
représentant ‘les lettres ET ; 

« D’ordres de virement au profit d’un intermédiaire agréé; libellés 
en toutes devises étrangères traitées sur le marché des changes 
dans les conditions prévues à l'avis n° 713; 

« De «cartes de crédit » délivrées par certains organismes étran- 
gers de tourisme habilités par le ministère des finances et des affaires 
économiques ». 


8° AVIS N° 669 


Les dispositions du titre 1°" ($ I, À, 2°, b, $ L B et $ ILL, 1°, a et b) 
… de l'avis n° 669 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 


A, — Opérations autorisées. 


« 2° Souscription, à titre réductible ou irréductible, à l’augmenta- 
tion de capital d’une société française, à la condition : 


RO TT NS 00e" 5" 6.6" 0" 6 € 6" v'6 e © 6 v'oe 


« b) Que les droits en vertu desquels est opérée la souscription 
soient déposés : 

« Sous un dossier étranger, quelle qu’en soit la nationalité, si la 
souscription est financée soit par cession sur le marché des changes 
de devises des pays de la zone de convertibilité, soit par débit 
d'un compte étranger en «francs convertibles » ; 

« Sous un dossier étranger dont la nationalité correspond aux 
moyens de paiement utilisés, si la souscription est financée par 
cession sur le marché des changes de devises d’un pays du groupe 
bilatéral ou par débit d’un compte étranger en francs « bilatéral ». 


AR 0e 2 0 06 A 0 0 6e 0 CL Se 8% 0 00 ee 6 0 p 0 


B. — Financement des investissements. 


« Les autorisations données au paragraphe A ci-dessus pour la 
constitution des investissements étrangers ne valent que dans la 
mesure où les investissements sont financés : 


« a) Si la personne qui effectue l’opération réside dans un pays 
de la zone de convertibilité : soit par cession sur le marché des 
changes de devises des pays de la zone de convertibilité traitées sur 
ce marché dans les conditions prévues à l’avis n° 713, soit par débit 
d'un compte étranger en « francs convertibles » ; 





pays du groupe bilatéral : soit dans les conditions prévues à 

qui précède, soit par cession sur le marché des changes de devises 
la nationalité du pays de résidence de l'investisseur de 
ce marché dans les conditions prévues à l'avis n° 713, soit par débit 
d’un compte étranger en francs « bilatéral » de la nationalité du 
pays de résidence de l'investisseur. 

« Lorsque les ordres émanent de banques à létranger, cellesci 
peuvent être considérées, pour lapplication de ces dispositions, 
comme les investisseurs étrangers. En pareil cas, les investissements 
doivent être constitués à leur nom. 


« b) Si la personne qui effectue l'investissement réside dans un 
a 


III, — Dispositions particulières. 


« 1° Les valeurs mobilières françaises achetées (à l'exclusion 
souscriptions) en France par des non-résidents, lorsque le finan. 
cement de l'opération a été assuré selon les modalités prévues 
paragraphe IL, B, ci-dessus, sont déposées sans autorisation de la 
Banque de France : 

« a) Sous un dossier étranger, quelle qu’en soit la 
si le financement est intervenu soit par cession sur le marché des 
changes de devises des pays de la zone de convertibilité, soit par 
débit d’un compte étranger en « francs convertibles » ; 

« b) Sous un dossier étranger dont la nationalité correspond aux 
moyens de paiements utilisés, si le financement est intervenu par 
cession sur le marché des changes de devises d’un pays du groupe 
bilatéral ou par débit d’un compte étranger en francs « bilatéral », 

« Lorsque les valeurs sont acquises par voie de souscription, .… », 


9° AVIS N° 692 


Les dispositions du titre I°" ($ II, A) de l'avis n° 692 sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes : 


I. — Emission des contrats. 


« Les conditions d’émission des contrats sont précisées aux sociétés 
ou organismes d'assurance ou de réassurance intéressés par des 
instructions du ministère des finances et des affaires économiques 
(direction des assurances). En particulier, les contrats doivent être 
libellés en une devise d’un pays de la zone de convertibilité traitée 
sur le marché des changes dans les conditions prévues à l’avis n° 713, 

« En outre, les expéditions de marchandises à destination ou en 
provenance d’un pays du groupe bilatéral peuvent donner lieu à 
l'émission de contrats libellés dans la monnaie de ce pays lorsque 
celle-ci est traitée sur le marché des changes dans les conditions 
prévues à l'avis n° 713 ». 





Avis n° 717 du ministre des finances et des affaires économiques 
relatif au dépôt des devises étrangères et des valeurs mobilières 
étrangères ou assimilées détenues sur le territoire français. 





L’ordonnance du 7 octobre 1944, codifiée par le décret n° 47-1337 
du 15 juillet 1947, a soumis à l’obligation de dépôt les devises étran- 
gères et les valeurs mobilières étrangères ou assimilées détenues sur 
le territoire français. 

Des avis de l’office des changes ont accordé des dérogations à cette 
règle, en particulier en exonérant de l’obligation de dépôt les billets 
de banque étrangers. 


Le présent avis a pour objet d’apporter de nouveaux assouplisse- 
ments aux modalités d’application de l’ordonnance du 7 octobre 
1944, notamment : 


a) En étendant les catégories de valeurs mobilières étrangères 
dispensées de l'obligation de dépôt ; 

b) En permettant de reviser à la fin de chaque année civile la 
situation des titres au regard de l'obligation de dépôt; dans la 
réglementation précédente, cette situation devait être appréciée, 
une fois pour toutes, à la date de publication de l'avis fixant, selon 
la nationalité des titres, les conditions d'application de l'obligation 
de dépôt. 


Pour plus de clarté, il reprend l’ensemble des règles applicables 
en cette matière. 


Sont abrogés : 


L'avis n° 450, publié au Journal officiel du 21 mars 1950. 

L'avis n° 562, publié au Journal officiel du 19 septembre 1953. 

L'avis n° 611, publié au Journal officiel du 13 juin 1956. 

L'avis n° 652, publié au Journal officiel du 22 mars 1958. 

Le titre II de l'avis n° 678, publié au Journal officiel du 5 juillet 
1959, 
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D 
TITRE °° 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX DEVISES ÉTRANGÈRES 
I — Règles générales. 


1° En règle générale, les lettres de crédit, les chèques, les traites, 
jes effets de commerce et tous autres titres de créance, à vue ou 
à court terme, libellés en monnaies étrangères, sont soumis à l’obli- 
gation de dépôt chez les intermédiaires habilités à cet effet par le 
des finances. 
2 Les encaissements auxquels peuvent donner lieu les moyens 
de paiement visés à l'alinéa 1°" ci-dessus doivent être effectués par 
de l'établissement dépositaire. A cette occasion, celui-ri 
doit s'assurer de la stricte observation de la réglementation des 
changes, notamment en ce qui concerne les devises étrangères qui, 
aux termes de ladite réglementation, doivent être cédées sur le 
des changes. 
dépôts prévus par le présent titre sont gratuits, mais les 
sur chèques, lettres de crédit, traites, effets de com- 
peuvent donner lieu à la perception des rémunérations 


“ 


etc., 


fi 


IL — Dérogations apportées à l’obligation de dépôt. 


Par dérogation à la règle générale rappelée au paragraphe I°" (1°) 
dessus, les billets de banque étrangers sont exonérés de l'obliga- 
tion de dépôt, quelle que soit la monnaie en laquelle ils sont libellés. 


TITRE II 
| DISPOSITIONS RELATIVES AUX VALEURS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES 
I. — Règles gérérales. 


1° Sont soumis à l'obligation de dépôt chez les banques, les agents 
de change, les courtiers en valeurs mobilières ou les établissements 
financiers, les titres de rente, obligations, actions, parts de fondateur 
et parts bénéficiaires et tous autres titres négociables, au porteur 
ou nominatifs, libellés en monnaie étrangère ou française, ainsi que 
tous certificats représentatifs de titres négociables, lorsque ces 
valeurs ont été émises par les personnes morales publiques ou pri- 
vées ayant leur siège dans les pays figurant sur la liste annexée au 
présent avis. 

2" Les titres remis en dépôt doivent être munis de leurs coupons 
à échoir et de leurs coupons échus et non encaissés. 

Doivent également être déposés les coupons détachés des valeurs 
mobilières susvisées. 

8° Le dépôt obligatoire ne constitue pas un blocage. Toutes opéra- 
tions sur les titres déposés sont libres, sous réserve qu’elles soient 
régulières au regard de la réglementation en vigueur. 


IL — Dérogations apportées à l'obligation de dépôt. 


1° Catégories de titres exonérés de l'obligation de dépôt. 


Sont exonérées de l'obligation de dépôt les valeurs comprises dans 
l'une des cinq catégories indiquées ci-après : 

a) Valeurs mobilières étrangères émises par les personnes morales 
publiques ou privées ayant leur siège dans les pays ne figurant pas 
sur la liste annexée au présent avis; 

b} Titres de toute nature, autres que les titres de holdings, qui 
n'ont donné lieu, pendant les quatre dernières années, à aucune 

d'aucune sorte (intérêts, dividendes, remises d'actions 
gratuites, remboursements par tirage au sort, remboursements par- 
tiels; etc.) ou à aucun droit de souscription ; 

c) Actions, parts de fondateur et parts bénéficiaires dont la valeur 
vénale est inférieure à 20 NF ; 

d) Titres de rente, bons et obligations dont la valeur nominale 
ou'la valeur de remboursement, si ces valeurs sont différentes, est 
inférieure à 100 nouveaux francs ; 

e) Actions et parts des sociétés en liquidation. 


2° Conditions d’application. 


Pour l'application des alinéas b, c, d et e du paragraphe qui pré- 

cède, il doit, en règle générale, être tenu compte de la situation 

titres au 31 décembre de l’année précédente. Pour déterminer 

si, en 1960, des titres demeurent soumis à l'obligation de dépôt, il 

doit donc être fait application des dispositions du paragraphe 1 
en se plaçant à la date du 31 décembre 1959. 

Toutefois, les titres qui, avant le 31 décembre 1959, étaient dis- 
pensés de l'obligation de dépôt, de même que les titres qui, après 
cette date, ont cessé de se trouver soumis à l'obligation de dépôt 
Re peuvent faire de nouveau l’objet de cette obligation qu’en 
vertu d’un nouvel avis. 

Par ailleurs, l'exonération prévue à l’alinéa b n’est applicable 
qu'aux titres émis depuis au moins quatre ans à la date à laquelle 

Situation est appréciée. 





TITRE III 


VALEURS MOBILIÈRES FRANÇAISES 
ASSIMILÉES AUX VALEURS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES 


1° Les dispositions du titre II qui précède, tant en ce qui concerne 
la détermination des valeurs soumises à l’obligation de dépôt, qu’en 
ce qui concerne les dérogations apportées à cette obligation, sont 
applicables aux valeurs mobilières émises par des personnes morales 
publiques ou privées ayant leur siège en France lorsque ces valeurs 
sont libellées dans la monnaie de l’un des pays figurant sur la liste 
annexée au présent avis. 

2°. Aucune distinction ne doit être faite, en ce qui concerne cette 
obligation, entre les valeurs estampillées « propriété française » et 
les autres. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES 


1° À l’exception des titres qui font partie des catégories visées 
aux alinéas a, c et d du titre II ($ IL, 1°) ci-dessus, les valeurs étran- 
gères émises après la publication du présent avis doivent être 
déposées. 

Pour l'application du présent paragraphe 1°, il doit être tenu 
compte de la date d'émission des premières valeurs d’une nature 
déterminée et non de la date de création matérielle ou de la date 
de jouissance de chacun des titres de cette nature. 

2° Les valeurs mobilières qui, en vertu du présent avis, sont ou 
seront soustraites à l’obligation de dépôt peuvent ou pourront être 
immédiatement restituées par l’établissement dépositaire lorsqu’elles 
sont déposées sous un dossier intérieur. ordinaire. Si les titres appar- 
tiennent à des personnes résidant à l’étranger, ils doivent rester 
comptabilisés sous un dossier de non-résident (dossier étranger, 
dossier intérieur de non-résident ou dossier d’attente). 


LISTE ANNEXE 





L — Autriche. 

Belgique, République du Congo (ex-Congo belge) et Ruanda 
Urundi. 

Danemark, Iles Féroé et Groenland. 

Espagne et provinces africaines. 

République fédérale d’Allemagne. 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, colo- 
nies et protectorats de la Couronne britannique, territoires 
sous mandat britannique. 

Italie. 

Liechtenstein. 

Luxembourg. 

Norvège. - 

Pays-Bas et territoires d'outre-mer. 

Portugal et provinces d’outre-mer. 

Suède. 

Suisse. 

Turquie. 


IL. — Japon. 


III. — Afrique du Sud et son territoire sous mandat : le Sud-Ouest 
africain, Egypte. 


IV. — Argentine. 
Brésil. 
Canada. 
Etats-Unis d'Amérique et possessions d’outre-mer. 
Etats-Unis du Mexique. 
Panama. 


V. — Australie et territoire sous tutelle. 
Nouvelle-Zélande et territoire sous mandat. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation offi. 
cielle hebdomadaire de.la viande. de porc aux Halles centrales 


de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 22 juillet 1960: 5,95 NF le kilogramme. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





——— 


Le tirage de la Tranche spéciale des Vacances de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le vendredi 
22 juillet 1960, à vingt heures trente. 





——————————— 








Les billets dont le numéro se termine par : 


67 
26 
84 
83 
36 
42 


o1 


42 

71 
078 
266 
958 
834 
333 
270 
86 
858 
829 
655 
805 
680 
219 
045 
999 
432 
5.065 
4.211 
7.873 
3.627 
7.527 
4.044 





EE 


Les billets dont le numéro se termine par: 


GAGNENT . . . crene «eo 150 NF. J.000 gagnenh... 2... 4.000 NF. 
| 150 NF. Du prériqus unis ve - 4.000 NF. 
D EN 0-6 656 dv: 0 150 NF. nr. none et de «D » 2.000 NF. 
mn ge Be 5 dv à 150 NF. EC PRO ER RRR » 2.000 NF. 
ns dede dote: s" à 150 NF. A , 2.000 NF. 
Dur ane db 'ere Vsbt:s à € 150 NF. 5.095 baleines cts COS 
TR ne ch cpens ve 150 NF. 61.941 vételb seat) € DOS 
D Rares 150 NF. 29.492 nadia sect SE 
HT OR SIETTES 150 NF. 10.000 NF. 
ns Re DS É 0 6 0 0 250 NF. sg M TP 10.000 NF. 
M dues a Ce ve 250 NF. CD En Ru ré 10.000 NF 
qd os D SES 0 250 NF. DRE dans bd Ed Ve era 10.000 NF. 
—  hinbéré die 5-5 db 0:00 250 NF. SE Le cie “os 5 à d'ores 10.000 NF. 
= etithiotdh ds es 250 NF. SRE de 0 6 v:6 0 007 62.005 , 10.000 NF. 
Fi enr de) core 250 NF. To 0, contain etre , 10.000 NF, 
| noce tas se à 250 NF. JE SOPRRS NT TPS DE US 10.000 NF, 
Le 05 d6 à ed 250 NF. OR im) nb dioiner cie die" , 10.000 NF. 
ns in à 025 de . 250 NF. CL: PR NOUS PET STE 10.000 NF. 
ET LR Te 250 NF. 26.69 né los stéroie 0:ers PORES 
D mbossine ae 500 NF. 61.267 semis desc OR 
RE nc dote « 500 NF. OS Cocos , 10.000 NF. 
Re sonne 500 NF. 79.778 nn ne CR 
+ Siréinie de co 1.000 NF. ES Os nee , 10.000 NF. 
ns emo à 1.000 NF. DOTE » jus où, Gros 7 be 10.000 NF, 
Le Êo-R PaR 1.000 NF. DODERs . ip 3 de 0 Ve 6 à 10000 NF. 
—— ‘M ee  EUE, 2.500 NF. OR OS. HMS de VE FA , 10.000 NF. 
créée TUTTETERT 2.500 NF. ON, pis vob. » 10.000 NF. 
SE ne lie se °4 ds 22 2.500 NF. CR ne bide os 10.000 NF, 
Per — — rare Ed 2.500 NF. SL: 7 RES nds cn Ont es , 10.000 NF. 
— ww 4.000 NF. D NE ss 10.000 NF. 
pro dr so ère 0 did o 4.000 NF. DR cg, D ape cn e 10.000 NF. 

= 








Le prochain tirage (vingt-quatrième tranche) aura lieu le mercredi 27 juillet 1960, à Saint-Galmier (Loire). 


nn ! 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 





SITUATION AU 30 JUIN 1960 























(En francs C. F. A.) É 
CE — 
edi ACTIF PASSIK 
pisponibilités en dehors de la zone d'émission: Engagements à vue: 
Billets de la zone franc............ ésréstte ei 218.260 153 - | ses et 7" 
— Correspondants en Franre ....... Fe des PR 3.879 916 Billets et monnaies en circulation... .....osossss 917.677.919.700 
Trésor public. — Compte d opérations ss... HE 602 Comptes courants CNRS societe 829, 107.633 
Disponibilités duns la Zone d éIISSION.......0.0000 D2,519.343 
Fllets mate pps dope sotsse cocoscocsese | 29-908. 20L020 : 
pets prisen pension............. CDELCELCECECELETELE + | Fonds propres: 
F Avances à COUT lerrmme................. sus. CECELEEE … 226.250.000 | ntsitie 
à Créance résultant du transfert du privilège CL: 2 :.162.809.122 .."T.. Sn CLS EE EEE EEE EEE CEE EEE ECC 00.000.000 
Jitres de participation et autres immobilisations STE Réserves statutaires (art. 23)......s......sscosee 015.515.961 
F, moins amortissementsi............ PPEETECECETEEILE 1.014.705.270 
F comptes d'ordre el divers................s.sssss 8.186. 191.428 
3 66.520.403.355 Comptes d'ordre et divers... sssssscosscsssssorcosesee 6.997.520.056 
fl Dont eflets à moyen terme.......s.sss..ssse 1.089.958.37a 66.520.403.359 
Sur aulorisalion en COUrS de... ...ssssesonesss se 2.637.866.000 
Là 
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Le directeur général: R. JULIENNE. 
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| COTE DES CHANGES 

































































: En nouveaux francs. 
, —— - — 
; DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
. cours PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
4  wotés en Bourse par la Banque de France du 22 juillet 1960 
D I Ftats-Unis ......ooscooovocccs es 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,3000 
50185  |Canada ............. Yvane 1 dollar canadien. PTT x he sad 5,0125 5,0090 
2,313 Côte française des Somalis...…. 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,308 so. 
| 39,220 CC PAR EM a 7 100 dollars mexicains. 39,4965 s 2 de n sd 39,25 .... 
| 117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,96 MN ation rendent 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,945 18,930 
DT Belgique .........scosogone se 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 3,8025 9,7925 
71,09: Danemark 5 .soodososee PTT 100 couronnes danoises. 71,47768 70,4275 72,5335 71,070 71,040 
137645 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7605 13,7560 
78965 |ltalie ....... lost D cette 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8985 7,8950 
68,710 CO. 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,720 68,690 
RL ee ss soconmnantoos ete 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 129,970 129,930 
0 Portugal ns sobousoocooues 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,135 r 
SE A 100 couronnes suédoises. 95,43513 940048  96,8646 94,900 94,860 
13610 |Suisse ........... hate did e 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,710 113,670 
69,08 Tchécoslovaquie ..........,.....| 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ….... 
1,658 Yougoslavie ....... potes ee 100 dinars. _ 1,64568 1,6335 1,6580 1658  ...... 
EE ———_—— a —— —— 
ni... ose 4 Fées 5.55 vonsosesessse"! 09756 |] Zone CF: A... : 100franes C: FAR NU AIS 
..… ‘ LOS ds os éoneseavacs: : LES | Zone CF, P.socsoccosee . 100 frapes © EP... este D 
 — a g = = 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


, ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Département des Bouches-du-Rhône 


Emprunt départemental 5 0/0 1939. 


Tirage du 28 juin 190. 


501 à 600 (60) 4.901 à 5.000 ,99) | 13.401 à 13.500 (58) 

801 à 900 (60) 5.001 à 5.100 9} 15.401 à 15.500 (60) 
1.404 à 1.500 (60) 2.601 à 5.700 (57) | 16.601 a 16.700 (60) 
1.501 à 1.600 (60) 7.601 à 7.700 54) | 17.601 à 17.109 (17) 
1.901 à 2.000 (34) 9.301 à J.a0u (59) | 57.701 à 17.800 60) 
2.001 à 2.100 (60) | 10.401 à 10.500 57) | ;3 101 à 18.200 (60) 
2.401 à 2.500 59) | 11.001 à 11.100 60) | »5ÿy1 à 21.200 (59) 
2,501 à 2.600 57) | 11.301 à 11.100 (55) | à oe 2 
2.601 à 2.700 55) [11.601 à 11,700 38) | “0-11 à 26.200 (59) 
4.101 à 4.200 156) | 12.301 à 12.100 ay) | 26-301 à 26.100 (19) 
4.501 à 4.600 59 |12.701 à 12.800 (46) | 27.201 à 27.600 (51) 
4.601 à 4.700 ,60) | 13.301 à 13.100 :59) | 29.801 à 29.900 (60) 














…. 


GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION DU BOCAGE ET DE LA SUISSE NORMANDE, 


AUNAY-SUR-ODON, VIRE, THURY-HARCOURT 


(Anciennement dénomme Groupement pour ta reconstitution 
de la ville d'Aunay-sur-Odon et de la région environnante.) 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAP:TAL ET PERSONNEL VARIABIES 
Sièce soctaL: AUNAY-SUR-ODON (CALVADOS) 
Registre du commerce: Condé-sur-Noireau. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 





Treizième amortissement. 
Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant é'é effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres restant à rem- 
bourser. 
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GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION DE LA VILLE DE CHARMES 
ET DE LA REGION ENVIRONNANTE 


(Anciennement denommé Sociète anonyme 
pour la reconstitution de la ville de Charmes.) 


SuCtËré ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sièce SOCIAL: RUR MAURICE-BARRES, a CHARMES ‘’VOosces) 
Registre du commerce : Mirecourt n° 267 B, 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 


Treizième amortissement. 
Cet amortissement à été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
vole de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis reslant 


à rembourser. 





—_— 


GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION DE LA VILLE D'AMIENS ET ENVIRON 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPTAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE ALEXANDRE, A AMIENS 
Registre du commerce: Amiens no 22996 B. 





Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1941. 





Treizième amortissement. 
Cet amorlissement à été effectué par voie de rachats en Bourse. 
Les armnortissements prérédents ayant é'é effectnés également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres restant à rem. 
bourser 








GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION DE CAEN ET ENVIRON 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPSTAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU STADE, A CAEN 
Registre du commerce: Caen n° 14911 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 


Treizième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 

Les amortissements précédents ayant é'é effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis reslant 
à rembourser, 








GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION AGRICOLE ET RURALE DU CALVADOS 
SOCIÈTE ANONYME A CAPSTAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 88, BOULEVARD MARÉCHAL-LYAUTEY, A CAEN 
Registre du commerce: Caen n° 14216 B. 


Emmiunt 4 1/2 0/0 septembre 1941. 
[l ’ Î 


Treizième amortissement. 
Cet amorlissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 
à rembourser. 


men À 


Société anonyme des Produits Tréfilés de la Bridoire 
Capital: 120.000.000 DE FRANCS 
Srèce sOoctaL' a LA BRIDOIRE (SAVOIE) 
R. C.: Chamvwéry n° 55-B 107. 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Société des produns tréfiiés de la Bridoire à pr é au 
rachat de 32 obliga'ions de 59 NF 4,75 0/0 1947, dont l'amortissement 
est prevu pour le {er a)ût 1%6u 


En conséquence, ji ne sera bas effectué de tirage au sort en 
juillet. PR 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
6 août 195:.) 

Les amortissements anterieur. ayant été effectués par rachats en 
Bourse, il n existe pas de numéro à rembourser. 
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BNT 
Socié 
F nr JOUR 
rare ANON des N NAL 0 
SIÈGE SOC YME AU ouvel FFICIE 
AL: 66 U CAPIT les M EL D 
B. ! RUE DE \L DE Galeri E LA 
C.: :S AR 939 897 r1es RE 
Obli Seine 3% RÉEUVES 97.000 N Réuni EPUBI 
gations 1 pe rs Ds PARIS se ies IQLE FI 
je Des séri 1/2 0/0 “ tANÇAI 
“Ag LIS 1 00 34 SE 
(67 ob Ace ren TE N de 2 N tds 
F en ne sais 4 UMER NF. EROS 
Ta cet Lg amortisse obli IQUE . Ê ATÉS 
er na mer etées } s $s 5.4 à ne ir- 67 
embo nt d il); es À orti 91 à 5.450 ut 83 
+0 9 pr res sg à 6-50 : ‘2 NÜME 
nu . igatio part 11 juitiet © en ; 5.5 15/8/ ROS 
MÉ ns Pi int m .56 À 10 = 60 S 
see ROS D sortie ar la - 1960 a+ à + 15/8/60 ATE 
A7 s antéri socié + à .570 5/8/6 9.4 de rem de 
de ES té té 1 à 5 15/ /60 181 bo 
rembo s rieure 5.70 à . -620 A 9 50 à 9 ,, 7 semen ur- 
61 à } sex. | sÿ men ( ne 9.660 5/86 y 501 à 9.490 | à 
ni 70 : NU Ces Ts à 579 15 /8/60 FE à 9.510 1 
mi 0 518 NERO “TA à 5.360 18/60 HR 1e 
32 . _ 15/4 160 je D 5.881 à A Dre 9.631 à 9. 10 ne 
1 à 230 raie AT: 5 96 à .880 5/8/5 066 à .620 5/8/5 
961 330 5/8/60 2 de re ES 5 1 à 5.890 15/8 0) 9 161 à 9.64 18/8000 
Mi 370 15/8 60 2.991 à sms C': à 5.970 5/80 LL + à Sn Fate 
Hi à 13e A à ra wi ét À La Es jai 1e de 
1 à 460 3/8/57 PR : 2.95 2 2 . 6 5/8/6 9. à 9.7. 5/8/5 
531 d re 1: J{ 131 à 2 15/8 13 6 j) RS .8a1 à A) 15/ 199 
4 42 ES 3.151 à 3140 SO G:2h à 6110 13/8150 9.361 à 9 850 8/60 
“ii 150 a à un so n: c:2 15/50 SN! à 5 80 
5/8 /64 ITA à 3.17 4e i.311 à j. 5 IB/5 ‘où à 9. 5/ x) 
71 à " 118160 + à S 100 e 6.391 + À : : rt 9.941 À + 12/8160 
hi De ait ia Au sa: 12 Ba A de 
L 77 5/8/6 39 à 2. pa i.521 à 47 2 18/59 1 9.96 5/ 0 
ma 15/8/70 3-41 à sam 1: 22 6-54 à 6.530 15/8/58 LE 9.980 13/8/60 
704 à 790 15/8/50 + — à 3 350 15/8 06 + à 6 540 13/8/29 Na à 9 990 A Er 
801 à eux 12/8 /50 + —+ à 3.26 15 Le ACT à 6.6 15/8 99 gg à p 10.01 AE 
831 ; _ SES 3.371 à 3 me 15/8 59 + - CE 15/8100 gr à 10 mie 
si N De 15/8 = 3. + 13/8 50 6.601 à 5:500 18/50 #. ù 10-00 13/8160 
5 ka . 1 à 3. 4 3/59 621 | : 5 159 è 0 t 0 
mi à 900 LS 00 3.42 à 3.420 Fi 6:62 à 6.60 1/50 10.11 | 10-180 DES 
1 à 950 d TE .431 3.43 15/8 60 6. 1 3 6 640 5/8 » 10. 1 à 0.160 15/8 09 
981 : 15 [58 471 à 3 ! 15) 59 ;.69 à 6.65 15 8/60 ‘181 à 10 1 4r 
1.001 à an ae 3.531 à LE He sl à + AE 10-21 à sn 34 
1.131 à 1.100 50e 3.001 d à 2e e + e 6 20 15/8107 <e a A4 10100 
+21 1.140 15/8/60 ve Le 15/8 /50 a à 6.880 AVE A + à 10.220 15/8/07 
E<8 1.170 15 0 nt 3.660 1018 00 LE 6.900 15/8/80 Sn. 10.240 15/8/57 
FH Len DA sm) Sn 8 0 SN à 00 a HREE- 15 8 
1 : 4.20 ie FR De 120 5/8/57 LE 6.990 5/86 ‘D: 1420 5/8/6 
” É .240 s/8/8 " à 3.7 15/ 2 11 à 14 194 _ -5s1 10. 1: #4 
Bt an 15/8/50 dan à 3:10 13/8/60 T'ON à 7.020 13/8/29 1.561 à 10.860 Là 8/00 
5 1200 8/00 ER. 3.320 15/8 /on 411 à 7-00 8/30 TRITE 4 18/6) 
ft à 1360 13/8/00 3.81 à 3.990 12/8100 DU i Tia 1 /8/60 Jan à 10-720 13/8/50 
fai Lin as rmra Fe je Fi 710 ia saines DR 
451 Nr ae .M1 s 8/60 en à 74 5} [60 851 à 0.8: EYE 
1.63 : en es 4 4.021 - re A 7.30 à 2 mit Ne 10.871 à 40 D DS 
PE à 1.6: es r — à a + 15 4e Le. à Re. 1110 S n _881 d 10 22 AUS 
ren à 1.710 13/18/60 FR 1.050 15/8/20 & à 7.340 15/8/60 A 7 à 10.890 rt 
ee à 1.760 15 6 2 à 4.070 a 391 à 73 0 4h {ee 10.961 à 109 15/ 159 
en: 1.81 15/8/50 a - à 4.190 RSS LE. à 7.400 13/8/60 M à 10.970 000 
#1 à 1 pau 8100 4.171 à 4.100 res 1.591 à 7. 4 0.901 à 10-000 RS 
1.91 : 1.900 Fees aan à - Des 7.611 à Le. 1SIe 41-011 + 15/8/59 
res: 1.920 15/8 /00 424 à re — Ass 7.651 à 7.620 As +1. à 11.020 (ane 
Fan! 1.960 15/8 00 4.291 à E- en 1.601 à 7 40 1e/8 100 1.0 à 11.040 PU 
991 1. 15/ 160 4.38 à -250 5/8/6 7.71 à 1 20 15 159 1.13 à 11. 40 VERS 
Fr à 2.000 DOS y Ÿ a 15/8/00 7-70 . LL A 4 11.1 ER He 
461 2 0: He or , Ar ‘81 : 7.2 He + EE Tone 
in à 217 18/00 ja à 15 AH 7 à 1 ae LB 60 M9 à 11-10 He 
2.291 à 210 13/8 /6n is à 4.560 15 8/60 F9 à 7-20 ES 11-291 à 11-200 15,80 
‘ .2 5/8/5 "—- 15/ 9 7.95 AU “951 à 11. 2 en 
ta 10 sn à Le... AS tte ia ER AE 
2371 à .250 IR /EC .731 4.7 15/8, ) 8. 1 à 470 15/8/5 11. 1 à .350 5/8/5 
9% à 2.270 15 /8/60 4.811 à AR — 15/0100 sa à 8 230 ES Sr à 114% 15/8 59 
2 à 2.330 18 56 4.851 à y 45 160 LR + à 8 260 EH D à 11:440 15/8/00 
1: 2.360 1218100 au à re en + à 8.3 100 11.481 à 11.48 2e 8150 
9.464 à 2.370 15/8/00 RE 4.950 15160 2 4 8.340 15/8/60 LE : 11:90 15/8 00 
Sn à 2.400 15/8/59 5.011 à — A 12: 8.390 13/8150 del E 15/8158 
2.49 à 2.470 15 /8/26 5.021 à pe pra ee ge à 8.400 TT y à 11510 OS 
Le à 2.480 15 18/50 5 051 à a nt LE à 8.410 15/0 /00 rer à 11.570 HA Us 
fm à 2,500 15/8150 506 à ar 1519/50 | 8.561 à 8 480 15/8160 de à 11.630 AVE 
Sin à 2.590 1218 00 ren à 5.060 15/8159 et à 8 57 1 BIO Ne à 11.650 13/80 
te à 2.550 15/8 60 5 11 à 3.07 5/8/60 .581 8 14 15/ 159 i 841 11.7 15/ 159 
! s : T- 159 5.121 508 15/8/ 8 59 à A: 1 8/58 1.94 à 11 60 4 8/60 
ui à qe 5/8 ED EE à sa RUE sut à 3.60 1583 ts à 1380 Has 
‘781,4 2.10 58/5 SA1à 6. 50 24 8. x 5/8/60 12.011 à pe QUE 
2.8 à .T10 15/8 58 5.2: 1 à .160 5/8/6 .741 s 15/8100 ++ à 12.000 15/8 59 
.® 1 à 2 890 15 160 241 5 9, 15/8 59 8 8 à .750 i 8/60 2.041 12. 45 158 
Eu | 2.0 on ja à à. 5/8 70 TE hr 10 RUE 160 18/00 
.901 2 70 5/8/59 5% à .260 5/8/58 .861 8 860 15/8 12. 1 à 2,060 18/5 
x 15/8 /5£ 2 | 5.2 15/8/5 HITS A 2.16 12 ri 
2.0 18/50 n: sun 18/0 TE à: 190 Len AAA 1e V0 8 
ù 8/6 5 à S. 5/8/5 g:061 à * 5 1 180 18 
13/8/50 5.361 5.36 15878 LR | 900 58e + F5 pr A 
8/59 5.371 à He 0100 en 8.97 5/8/5 gr ge -210 EU 
5.391 à ee 4 161 9.080 15/8 “ Li. 2.220 5/8] 
 o à 2 2 ° à 170 HD 2 à 12.270 18 0 
à 5.430 1518/90 + 9.220 15/8/29 12.41 à 12.360 Le 
ES + 9.240 1 8/0 13.4n à 13.4 15/8100 
13/8/60 °.361 à 9.320 15/8/60 12.284 12 490 1/8 0 
.371 9. 15 60 Rp 2.47 9/8 
0: 9.380 15/8/060 ee à -r 15/8100 
451 à 9.440 13/8/60 gr à re ue 
#5 Suis HE 
mr 4 4 à 12.570 15/8100 
Le 12.650 13/8/60 
740 15/8/57 
15 8/57 
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un © “: 
DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- _ LA CHARFA 
Prose ment SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE mir Te Le D'AMSTERDAM, PARIS (8e) 
12.741 à 12.750 15/8/58 16.261 à 16.270 15/8/58 ++ #00 n° SFR 508, 
12.791 à 12 800 15/8/60 16.321 à 16.330 15/8/60 
; 12.830 15/8/60 16.341 à 16.350 15/8/60 Obligations 6 0/0 198 de 50 N 
#1 : y —: Se 8/50 16.361 à 16.370 15/8/60 — FO 
2,871 à 12. 5/8/% 16.391 à 16.400 15/8/60 ‘ 
12.881 à 12.890 15/8/59 16.401 à 16.410 15/8/58 Douzième amortissement du 1‘ septembre 1960, 
pe à + EU EL 16.151 à 16.460 15/8/59 Te Ez 
: à 12. 5/3/60 16.461 à 16.470 15/8/60 Usant de la faculté L s’est réservée . sé 
13.011 à 13.020 15/8/60 16.541 à 16,530 15/8/57 re eg orgie ré adieu Upear isndlhns 
= _- - à [8 procédé par voie de racnats en Bourse à sor pren 
13.08 à 13.080 = V4 16.621 à 16.620 15/8/58 du 1er septembre 19%60. nan 
, à L »/8/& 16.611 à 16.60 15/8/5959 En consé - i » se s effec irao 
ce: | SIT ae: à #60 HE " ee il ne sera ne pp tirage au sort. 
13.131 à 13.140 15/8/60 l =, f LES 2C6C s amortissements ont ét réali 
13.151 à 13.160 15/8/59 16 711 à 10.12 13/8/59 voie de rachats. x mana 
13.171 à 13.180 15/8/60 16.801 à 16.810 15/8429 mel 
TES à 13.19% 15/8/:9 16.821 à 16.80 15/8/59 
3.221 à 13.230 15/8/:9 16.831 à 16.840 15/8/60 
13.391 à 13.910 15/8/59 16.921 à 16.920 15/8/50 none 5" NOUVELLE DE SUCRERIES REUNIES 
3.401 à 13.410 15/8/59 16.941 à 16.950 15/8/60 OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.500.000 N 
3.1 à 13.120 15/8/59 17.001 à 17.010 15/8/39 SIÈGE SOCIAL: 13 g ’OPÉ » J Fe 
13 451 à 13460 15/8150 DA se 0.00 GE SOCIAL : ; AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (1er), 
? 13.531 à 13.540 15/8/60 17.041 à 17.050 15/8/60 R. C.: Seine n° 56-B 320, 
E pt à + 15/8759 17.071 à 17.080 15/8/59 ae: : Br cé 
à 15/8/60 17.121 à 17.10 15/8/57 
13.601 à 13.610 15/8/60 17.151 à 11.160 15/8 58 PC NO OR Nr. 
13.631 à 13.640 15/8/60 17.211 à 17.220 15/8/38 
13.651 à 13.66 15/8, 58 17.221 à 17.230 15/8/60 Cinquième amortissement au 15 août 1960, 
à 13.760 15/8/60) 17.291 à 17.210 15/8/59 DRE À 22 
941 à 13.950 15/8/60 7.281 à 17.290 15/8/58 
11-001 à 11.010 15/8/59 17.311 à 17,320 15/8/60 LISTE NUMERIQUE 
44.011 à 14.026 15/8/:9 17.351 à 17.360 15/8/60 o éri F 
14.01 à 11.010 15/8/59 17.291 à 17.400 15/8/59 . PR SE See ge = ee A2 
14.151 à 14.160 15/8760 17.521 à 17.530 15/8/60 à Utresf D Lerte D 05 aoûe M Ces vos 
re 1 HT 4 fi: 17.731 à 17.740 15/8/60 sables à 107,60 NF {montant du remboursement is 
‘ ‘ .in o/8/% 7.971 à 17.8 3/8/5 aior , im 3 ( IF résunlt: inf er 
14.561 à 14.560 15/18/60 S' À -H En — majoré d'une prime de 2,60 NF résullant des bénéfices réalisés 
11.601 à 11.610 15/8/59 17.991 à 18000 15/8/57 ss æ nc asndadlnnnte 
14 641 à 14 650 15/8/60 18 031 à 18 040 15/8/60 20 Des séries sorties aux tirages précedents parmi lesquelles figurent 
14.761 à 14.770 15/8/60 18.101 à 18.110 15/8/59 des titres non présentés au remboursement. 
+ + à re - — 1518150 19.214 à 18.220 15/28/59 — —— 
1.821 à 11.890 5/8/59 18.371 à :8.380 15/8/60 463 
1H.84t à 41.850 15/98/47 18.381 à 18.390 15/8/59 NUMÉROS ASS NUMÉROS ANHSBS 
14. à 14.910 15/8/60 18.401 à 18.410 15/8/58 de remboursement. n A : de remboursement, 
+4 -— à 11.90 15/8/59 18.481 à 18.490 15/8/59 
1 à 14.990 15/8/60 18 521 à 18.540 5/8155 x à e “ NE 
15.001 à 15.010 15/8/60 18.591 à 18600 A3/8/38 HR 4 16.416 à 18.110 38 
15.061 à 15.070 15/8/:9 18 611 à 18.670 15/8/59 13.907 à 11.996 01 18.262 à 19.746 60 
15.071 à 15.080 15/8/:9 18.641 à 18.650 15/8/59 DS 
15.111 à 15.150 15/8155 18.741 à 18.750 15/8/60 de 
4 à d 5/8/60 Ë ! : 
MOMIE 13/A0 1761018770  15/8/60 ETABLISSEMENTS J.-J. CARNAUD 
15.23 à 13.310 15/8/59 8 84 = 5/8/5 . 
Mi eo | ‘SSMaÆn 15/81 ET FORGES DE BASSE-INDRE 
15.501 À 15.510 15/81/58 28 961 À 18.960 15/8/60 SOCIÉTÉ ANONYME AU UAPITAL DE 27.162.500 NF 
4 à 50 HE 18.961 à 18.970 15/8/60 SIÈGE SOCIAL: 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8°) 
15.541 à 15.550 15/8/57 DIR ha D RD RES. 
15.571 à 15.340 15/8/58 2 2 + + 2 4 4 
15.621 à 15.630 15/8/60 * 3/86 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
15.711 à 15.720 15/8:60 19.021 à 19.030 15/8/60 sion. cette société : dé en rabat en -# 
+ + pue 19 021 à 19.040 15/8/59 sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 640 obli 
9.724 à 13.7 5/8/: 19.291 À 19 300 15/8 /60 gations 4 0/0 19%44 dont le seizième amorlissement est prévu pour 
15.741 à 15.750 15/8/60 5 È 4 | 18/57 le 15 août 1960 
5.7 5 5/8/: . . HE sc 
+ L Le A 19.441 à 19.450 15/8/59 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 190: 
15.901 à 15.M0 15/83/59 19.481 à 19.490 15/8/60 
45.961 à 15.970 15/8159 SE £ Le 1518/00 Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 194 
+4 + — RSS 19 711 à 19.720 15/8/59 sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 
16.111 à 16.120 15/8/60 19.751 à 19.760 15/8/60 
146.151 à 16.450 15/8/58 19.831 à 19.840 15/8/60 ANNÉES ANNÉES 
46.161 à 16.170 15/38/59 19.871 à 19.880 15/8/59 NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
16.171 à 16.180 15/8/60 19.931 à 19.940 15/8/60 sement sement. 
16.191 À 16.200 15/8/60 19.971 à 19.980 15/8/58 
16.251 à 16.260 15/8/60 19.981 à 19.990 15/8/59 à in. is 
. 11.591 à 11.560 1945 29.421 à 29.430 1959 
EEE 30.181 à 20.190 159 29.921 à 29.930 = 
21. 21. D 30.001 à 30.010 195 
Entreprises Albert Cochery D. à 2-2 ne 30.141 à 30.150 1550 
):, H Ÿ-4 . 4 y be _ 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.860.000 NF 28 à 2:30 en m5 à gr 5 
Siècg soctaL: 6. RUE pe ROME, PARIS 2.861 à 25.870 1959 EE 5 
R. C.: Set +' 2-9 wi 5.911 à 25.920 1959 30.191 à 30.410 ee 
. C.: Seine n° 54-B 2353, 55 931 à 23.940 1959 30.681 à 30.690 1959 
ch 26.861 à 26.870 1959 30.801 à 30.80 © 2 
Emprunt 6 0/0 1948. 26.881 à 26.890 1959 32.051 à 32,060 
"7.001 à 27.010 1959 32.821 à 32.830 1959 
À 21.301 à 27.310 1959 32.901 à 32.910 1959 
ouzième amortissement. 27.401 à 27.410 1959 32.961 à 32.970 1959 
—— 28.971 à 28.280 1959 32.991 à 33. 1955 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 28.301 à 28.310 1959 33.171 à 33.180 1959 
société a procédé au rachat de 173 obligations 6 0/0 de 50 NF 1918 28.521 à 28.530 1959 33.681 à 33.690 1999 
à amorlir au 10 août 1900. 28.961 à 28.970 1959 34 221 à 34.230 1955 
Les onze premiers amortissements ont également été effectués 29.131 à 29.140 1950 3i.4j1 à 34.450 * 1° 
par vole de rachat en Bourse. = 
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COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE ET LES EXPLOSIONS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
AUTORISÉE PAR ORDONNANCE DU 11 FÉVRIER 1820 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DU 17 MAI 1849 ET TRANSFORMÉE DANS LES TERMES DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


Capital social: 5.000.000 de nouveaux francs (entièrement versé). 
Etablie à Paris, 17, rue Laffitte. 
C. 


R. 


: Seine n° 54-B 10676. 





Bilan au 31 décembre 1959. 














Erar A-! 
ACTIF PASSIF 
; Capital social (entièrement libéré)... ..sssssssssesses e 500 .000.000 
Placements : Réserve pour diverses éventualilés. ..s.sssssessseosee 750.000.000 
Réserve de garanti............ssosoccsveosossesesesas 100.000 .000 


1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d'un Elat ou d'un éla 
blissement public étranger... 69.199.991 


IL — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 


40 Valeurs représentant des 
engagements pris en- ” 
vers les assurés....... 2.881.621 .176 


90 Autres valeurs....... css. 4.185.174.898 


I. — Valeurs remises par la société 
en garantie d'opérations autres 
que: les acceplalions en réas- ; 
BOPANICES oo se 30.879.825 

IV. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées au 
nom de la société ou déposées 
à la Bangwe de France au 

15.818.650 


V.— Autres valeurs détenues par la 
rente soso icétosst 


EN D y" 
3.893. loi 





Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé 
dants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 


sb cosve ah 5.971.857 


sono DER 





be pour dépôts de garantie effectués par la 


s0c CPRETETE III TETE TITRE LITE III TITI I LEE T LILI 
Espèces en caisse au siège s0cial....e..sossosooeoe 
Banques, chèques postaux. .…....sosoooosoco so 0e 0e e 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les 
ÉRRTNNNITNN se 208.630 .895 
b) Primes à recevoir: quittances 
de moins de trois mois de 
ate : 
4° Primes nettes d'impôts 
et de commissions (art. 160 
du décret du 20 décem- 
bre 1938)..... 200.221.441 
2° Impôts et 
commissions 
sur primes 
ci-dessus .... 122.554.915 
—— —— 322.7176.356 


€) Primes à recevoir : quittances 
de plus de trois mois de date. 257.139.983 


d) Autres créances sur les agents 
et courtiers. 





91.881.072 


——— 


4.191.618.277 


960.904 .670 
309.345 


4.373.838 
349.044.166 


980.428 .306 








Réserve pour cautionneme@nts..........essssssssseeee 
Engagements de la société envers les assurés (ré- 
serves techniques) (art. 149, 1°, du décret du 
30 décembre 1938) : 
1. Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduites: 
a) Réserve pour risques en cours (évalua- 
tion des charges correspondant aux 
portions de primes non acquises à 
l'OXCPCICO) sn se à 1.815.880.639 
b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer (sinistres 
à payer et évaluation 
des sinistres non ré- 


glés) ..... Msteidlisses 731.212.120 
c) Autres réserves techni- 
RE Dr PS ra 315.000.000 


2. Acceplations en réassurances, 
rélrocessions non déduites: 
a) Réserve pour risques en 


CONS... HE TOTS ie 258.923. 788 
b) Réserve pour sinistres à 

DO sites 227 .103.890 
c) Autres réserves techni- 

QUES nr nodsnbsersrass ss 49.141.185 





Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 1419, 2°, du décret du 30 décembre 
195) 

Dattes fiscales ........s.sose ee PPPEPETILEL III TS 

Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers autres que les cessionnaires (art. 119, 3°, du 
décret du 30 décembre 1938) : 

a) Dépôts de garantie en espèces. 90.607 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
3.893.737 


MODILOrOS sucrés secs 





Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société (art. 149, 5°, du décret du 
30 décembre 1933: : 

Fonds de réserve en faveur du personnel.....e.. 
Dettes envers les agents...s.s..ss.ss.ssosssessssseses 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 

sionnaires ou rétroressionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cé- 
dées : 


@'Hapèces .. dise made he 194.939.588 
b) Valeurs mobilières immatricu- 

lées ou déposées à la Banque 

de France au nom de la so- 

ciété …ssss.re nomme 15.848.650 





Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessioOnnalres ...sssossosossososscsssesttee 

Dettes diverses (créditeurs diverst..,..,.......000e 

Frovisions pour dettes incertaines ou éventuelles: 


Provision pour impôls ,,:...,,... » 190.000.000 
Provision pour travaux ou dépenses 

à effertuer au siège sucial...... 10.000.000 
Provision pour travaux à effectuer 

dans les immeubles appartenant 

& la compagnié..... eos oces se 17.200.000 








Provision pour annulations de rimes et frais de re- 
couvrement des primes arriérées ......svnosnese 


69.199.991 


3.427.261 .622 


525.429.107 


69.445.216 
22.62:.215 


210.788. 238 


148.739.377 
102.018.298 


217.200 .000 
80.687.876 


nant thtrrnaanneere mt 
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RE — 
. " 
ACTIF (suite), PASSIF (suite). 
Créances en compte eourant sur les cessionnaires et Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
TéUOCESSIONNAIreS .....s.sessosoressssesnessnesss eee 154.985.911 OMODONICS D'OLBRTORENS .....soccoserccoccosocs 212.353.655 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- RCE, PU fluctuation de change su: devises 
OM mo cneocnoccoovossecoocsoocgae cotes gdsse 215.719.074 ras M fiat —, + acdétiinsbtges 119.000.013 
Autres réserve ou provisions pour annulation éven- 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces- tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
A he AR 2 RE Er ARS ARR 115.880.358 la valeur des postes d’actif ou de passif: 
Provision pour annulation éven- 
Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- PRET luelle de créances............... 2.893.559 
COR ss rocoocesconeessosecccsceccco nee .… 176.280.455 Réserve pour fluctualion de va- 
à ft À D ANNE AR 115.631 .189 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- b Réserve immobilière.............. . 2.017.369 
sionnaires CREME LRLIRLELRL EL ELLE RLRLELELLELLRLERLLLLLLE] 116.856.196 — —- 153 542 an 
7 Autres éléments de passif: Dé 
Réservo pour sinistres à payer à la charge des rétro- 58.097.520 Répartitions des exercices antérieurs restant à ver- 
CeSSIOMMAITES ..... cosmos oneonmsssssssssssseses 08.097.9 ser aux porteurs de parts bénéficiaires. .....,.…. 440.969 
rarses ! , : 7 Répartitions de l'exercice aux porteurs de parts L 
Créances diverses (débiteurs divers)........vessssse. 164.707.591 bénéficiaires (art. 7 de la loi du 
à : 19Q = le 0m … à PEN PP PRE . 10.874.575 
Intérêts échus et non re QUVTÉS. .. ....osponmossesse 6.428.757 piotionte-de donsscire. 7." * 70.000.000 
ù 7 ER 4 Attribution exceptionnelle au per- 
Intérêts courus et nn reCOUVTÉS. ......ssssssesossse 97.768.158 piste nur tt, so 46.000.000 
Charges sociales afférentes aux répar- 
tilions en faveur du personnel 
(prévision) ss... sososesessosees . 12.500.000 3 
«LME ne. 199.374.575 
Solde à reporter du compte de profits et pertes... 1.219.949 
_—_—__— 
6.893.399.622 6.893.399.622 
a — — 
Comptes de profits et pertes pour l’année 1959. 
ETAT A2 
— — = ———— a 


























DEBIT 


âre Partis. — Résullats des opérations d'assurances 


Sinistres. payés... cc 0e PPPCETETETIIIIIILIE 
Commissions échues.......s.... décors tacescocctèsse 
Primes cédées en réassurances......... red esenèse .- 


késerves techniques au 31 décembre 1959 (réassu 
rances non déduites) : 


a) Risques en cours..........., . 2,104 .804.497 
b) Sinistres à payer.............. . 958.316.010 
c) Autres réserves techniques... 964..141.185 











Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 dé- 
RE dl otedadto ès s cn oto secondes se ces à 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 





des exercices anlérieurs........ss..es. cososeueus se 
OU TT PEN ON GRR AIT ONE 
Impôts à la charge de la société...........sssssose 


2e Partis. — Gestion générale. 


Amortissement de frais pour travaux ou dépense: 
diverses eflectués au siège social................ 
Frais payés pour travaux ou dépenses diverses eflec- 
tués au siège social et restant à amortir au 
ns hr donne mr og ne 
Arnortissement de frais pour travaux efleclués dans 
les immeubles appartenant à la compagnie........ 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières......... 
Moins-value par estimation de valeurs...... FRERE 
Mojns-value sur conversion de monnaies étrangères 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères...... 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 


choco ao sections 455.089 .776 
b) Dus RARE LLIRLILRLILLLLILLILLILILLLE) 402,606. 29? 





Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 





Amortissement réglementaire des immeubles....... 


1 
1 
1 


9 


v. 


.981.713.788 


045.924 .613 
.472,029.054 


127.261 .622 


80.687.876 
91 .872 .023 
451.367.349 
78.057.774 


600.197.819 
168.300 .182 


8.755.260 


11.970.877 


15.662.854 
34.471 
23.906.501 
45.196.619 
375.719 


857.696.068 
29.662.3°0 
902.988 








CREDIT 
{re PanTie. — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nets d'impôts et nets d’annulations... .. 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours et sauvetages sur sinistres. ......s.....sss 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
OÙ OR POS I 


Réserves techniques du 21 décembre 1958 (réassu 
rances non déduiles) : 

a) Risques en COours............e +. 1.929.676.467 

b) Sinistres à payer.......... sois 847.652.711 


c) Autres réserves techniques... 325.409 . 592 





Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décem- 
OO RS PNR RDS Ro PER 


Autres réserves affectées aux catégories du 31 décem- 
DER M coco sito sasedoose severe tecmisrn sets 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des vaieurs mobilières. ....sssssssssessesess 
Revenus des immeubles.........ososscssecsss.ccssse 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières...... 
Plus-value par estimation de valeurs.......... vodesi 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remis aux Cédanis.....s....ssosessus.ese …. 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers. .............s.e 





Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 


4.115.983.747 
1.156.400.681 
47.703.703 


167.114.529 


3.112.738.710 
72.350.259 


26.197.639 
128.002.250 


105.271.237 
8.664.860 
82.943.964 
13.572.096 


8.376.807 
33.503.943 
234.220 
75.828.969 
857.696.068 





res 0 
RS serve 
Réserve 
provisié 
provisii 
chan 
provisi 
uires 
x éven 
provisi 
s 

He 
provisi 
dans 

à la 
s élé 
Au artie 
sonñ 
pivers 


solde créd 
Es 
Répartil . 
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DEBIT (suite) CREDIT (su1te) 
péserves Où provisions au 31 décembre "0e bus en Repor! des réserves on provisions au 31 décembre 1958: 
Réserve de ments 4 69.199 901 \Cserve de 7a PR ds scsi: 100.000 .000 
Réserve be jfmpôts............. 190.000 .000 téserve pour cautionnements...…. 61.873.178 
ons. pour Huctualion de Provision pour impôts....,......…. 122.000. 000 
PPsange PPRECL PEL TALENLL | 19.090.013 Provi<ion pour fluctualion de 
provision pour fluclua tion de valeurs 115.631 .189! CNAB «5. SION, AN... 168.019.532 
Autres réservés pour diminution LS SE Réserve pour fluctuation de va- 
éventuelle des | mnt d De 2.899.559 _. ÉPPCPANSS: ERP RTS us 115.621.189 
sion our Travaux * oO ac »@ sara ht : 
prorisis irses à effectuer au Autre ré erves pour diminution L. £ 
pen . 10-000 .000 éventuelle des valeurs d'actif..…., 5.608.559 
porision pour travaux à effe‘tucr Provision pour travaux ou dépen- 
dans les immeubles appartenant # ses diverses à efflecluer au siège 
| à la compagnie. .....-........... 17.200.000 | 684.011 .782 DAT REEEEEPEEE EEE EEE EEEEEEEEEEE 10.000.000 
LS. à ? Provision pour travaux à effectuer 
f J » > L°. ‘ 
utres éléments de dk bi Le à  s dans les immeubles appartenant 
participation réglementaire au per - à la compagnie 90.000.000 
sonnel aux DOnERCeS. .......... LS) TR Un To PR dé 631.212.458 
TI. 1 DNPPPE LIÉE EL EEECEEEEEEEEEEE —_——"— 15.961.688 AUORS CRIS OU COR... cos sossdecs ss ones 30.888.090 
j ‘4 31 | ANNNNNNARNNN EAN PE 190.594.521 Report des bénéfices des exercices antérieurs 
solde créditeur a‘ ant répar v.994 ' s des C itérieurs....... 4.811.681 
11,279.500.43 11.279.500.491 
a ———— ne ———_ —— 
nition minimum garantie aux porleurs de parts Solde crédileur avant répartition. ..s.s.sssossssosss.) 1.005.945,24 NF 
a éficiares cart 7 de la loi du 25 avril 1916)... 39.543, NF Mic 
Répartition supplémentaire aux porteurs de part: 
pénéficiaires -....................... 6205 0e 69.201,84 NF 
DIVIONAE +2... vosqixs êe RE TN: 700.000 » NF 
Versement à la réserve pour diverses évenlualités. 500.000 » NF 
attribution exceplionnelle au personnel...... cs... 460.000 » NF 
Charges soriales afférentes aux répartilions en fa 
veir du personnel (prévision)................,..... 125.000 » NF 
FT AT LULU ÉPEETERPEPEEEEEEEEEEEEECECEECEEECEECE 12.199,49 NF 
1.905.945,24 NF 1.905.945,24 NF 
Ent A-à Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1959. 
ee _— 
l VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE  l'LACEMENTS PRIX D'ACHAT es 7-5 soda ya 
au 31 décembre 1959. figurant à l'actif du bilne 
a Œo milliers de trancs.) ‘ŒEn milliers de francs.) Eu williers de francs.) 
RECA PITULATIGN 
L = Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées K 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
Valeurs appartenant à la socicté: 
Le vo noce dencnescosocccos cc écorce PELLE 51.690 65.682 59.124 
pèc >S D ss. nn nn mm mn mms nnns 18.073 10.075 10.055 
MR ln. soso paccsesévefesienes: coocéeésotsese 69.7: LT . 
IL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: -1ue) 15.758 69.199 — 
A: — Valeurs visées à l'article 154 du décret du 30 décembre 1958: 
Oo OPEN Lames dons ipsrasdadiatssss tdi sis 2.377.198 2.996.159 2.203.913 
mnmeubles ............. és. socnonnodee cc cseesmes se péhoensr 180.597 180.507 180.597 
, + 2.558.396 3.416.750 2.543.8 
B. — Valeurs visées à l’article 164 du décret du 30 décembre 1938 941.87: | 250 971 EE SI 
= gs quid vost la couverture des engagements de ‘a ° 
sovers les assurés: ..............0e réveil esét co pense 9 000 %72 6 419 € 3 
C = Valeurs visées à l’articie 163 du décret du 20 décembre 1938 1265 262 ne RU 
RE in nier at its sions danser as De … + ee = 06 
UL =Waleurs remises par la société en garantie d'opérations aulres Le —_— 5.128.084 mie 
e a. PRsalions en réassurances 
aleurs de l'article 154 du décret du 30 décembre 1938...... soi 97, &79 3 ge a" 
V. — Valeurs remises par les réassureurs, imimatriculées au nom de act RER 43.308 25.879 EC 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société. 
Valeurs visées à l’article 15 du décret au 30 décembre 1935... 15.818 15.818 15.848 
Ÿ. — Autres valeurs détenues par la SOCIÉl. score socmcosnnonese » 3 Br — ETS 7 R04 al 
i Total général... ..sooosoosscssoscssocscococsseonee: —— 4.290.9; 5 Dé 06 1.191 GIR 
ue viG partiels PR Ve 
. rs de l’arlicie 1354 If À + Ca + 0 + NI + 1V) 9 702 89: 560.87 
É cesse 2,702.807 3.569.87 2.6 
2. Valeurs auxqueiles sappliquent les règles d'estimation de l'ar = - . 2-0. 
De 11 du dévret du 20 décembre 1933 4 + 1 A + HN B + Mi). 
Re Mmmeubles compris......... RE LT ose ss ssnneseesseesese 3.005.919 3.886.248 92 086.709 
+ Tolat des immeubles 3 180.507 0 50 & 
UDC S.s..u.ssseses nn nn mme 180,597 180.597 10.597 
Le TAN @2S prêts DYPOthACAITES. evene se cnnonscmcnenenenosesssee: 19.224 9.331 (9. 39 
ÿ. To 19.331 19.331 19.334 
. es valeurs mobilières ‘valeurs remises par les réassureur: ss 
_Tot RE EEETEEECEEEEEEEEEERE soso OPPPEVETETETIITS 3.112.090! 119.096 2.243.088 
: u — des placements autres, que les immeubles, les prêts hypo | = EE ——— He +. À es ER = 
bg et les valeurs moilières espèces déposées en caution- 
publie étre consignées auprès d'un Elat ou d'un établissement 
Le] _ _ 
ts ne re 98e sata reoé.ce monsssene oo eee 10.075 10.075 10.075 
ta itres de la reconstrurtion.............:...ses.eessesse. 615.526 615.526 615.86 
( la Société immobilière de l'avenue des Rnsers ss sossses 9 15 D 4#: 
Prêt à la Société du sanatori Montjoy » à br r "in " si 
Socié a Sanalorium « Mon!joy » à Briançon.......... 50 500 500 
- Total ” j EN 25 628.25 à: : 628.25 
D à + 5 + 61... dussatdss salles s os se de ses éd oct drbgt 1.271. 182 5.245 214 1.171.875 





Les somfnes ea francs français figurant sur l'état A5, y compris les totaux partiels et le total général, sont 


À Par Suppression des derniers chiffres 
eme en mem rm 








arrondies au millier ae 
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ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 6284. 
Siège social: 44, rue de Châteaudun, PARIS 
Bilan au 31 décembre 1959. 
— EEE 


ACTIF 


Placements : 
IL. — Valeurs et espèces déposées en cautionne 
ment ou consignées auprès d'un Elat où d'un 
établissement public étranzer.... 18.191.195 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectalion spéciale 
4. — Valeurs re} 
engagements 
2. — Autres va- Pi | 
leurs... +  166.711.553 
——— 2, 310.501.9:8 
V. — Valeurs grevées d’hypothé- 
ues JU  relhises en garantie 
‘opérations autres que les accep- 
talions en réassurance......,,..... 


résentant des 
2.113.6810.12 





VI — Valeurs remises par les réassureurs el 
immatriculées au nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société... 
VII. — Autres valeurs délenues par la sociélé.. 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni 
ques de réassurances acceplées : 
a) Valeurs: 
Appartenant à la so- 
CIO" ee « 0 0 3-0 0 0 «ee 220 503.509 
Fournies par les 


TÉassureurs ,....-. 1.757.100 





229 M4) 909 
7:0.117.72 


RRRRRELERLIR IRL IILILLELZ) 


b) Espèces 





Espèces en caisse au siège social..,........ss.ssese. 
Banques, chèques postaux......... Dos: doses s à 
Compte courant au Trésor 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 
a) Espèces en caisse dans les agen- 


OR: ire do due belles cédaéte ce 111.950. 101 
d) Primes à recevoir: quittances de 

moins de trois mois de date...... 118.366.815 
€) Primes à recevoir: quittances de 

plus de trois mois de date........ 109.618 .266 
g) Autres créances sur les agents 

ol COUFLIErS..... oo ue ee …. 01.997.291 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
pétrocessionnaires ................ MU te stats dents é 

Créances en compte courant sur les £édants et 
rétrocédants ................ PR PRE es. su à 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
SR ES RE CR à 


Réserve pour risques en cours A 


rétrocessionnaires .........,.. da désrsssche 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
a he ds dcr de dé v 60.0 0 » ce eu 4 


Réserve pour sinistres à payer à ia charge des 
EN PT AL PRE 
Créances diverses : 
Créances immédialement exigibles. 
Déblteurs divers..................ee 


70.985.339 


0.163.361! 
Intérêts échus et non recOUVrÉS... ..ssssososonsss ee 


Total nn nomme ttons.. 





| 





2.132.269. 


= 90) 
(2.7. 


. 066 


66! 


092.378 
2,055 

< A. 
324.943 


140.151 


001 


166 


.632 


546 
GO) 


.699 


2.736 


.620 


179.621.3* 


112.597 .5: 
11.196. 
119.771. 


131.899. 


.697 
.492 





7.942 








PASSIF 
Ghpital social. .....:.14.5. ‘ 
Réserve pour éventualités RPTTITITITE PELLE II IE 
Réserve de réinvestissements (art. 40, C. G. 1.)...…. 
Réserve de garantie: 


ss... mme 





prancè.el. Algérie... svoreséesse + _10:.000.000 
15 ERP RENE noces 978.095 
Réserve pour cautionnements.........ss..ss.....ss. 


Engagements de 1a société envers les assurés: 
2 — Opérations d'assurance directe, réassuran- 
ces non déduiles 


a, Réserve pour risques en 


CUUIS serpents ss...  19%5.000.680 
b) Réserve pour sinistres res- 
COOEUS NR 301.22.697 
3. — ACveptalions en réas-urances, 
réelrocessions non déduiles 
a) Réserve pour nsques en 
DOMID sas er hhues ne ee vou 305.610.149 
br Reserve pour sinistres res- 
ONE CNT .  968.131.219 
c) Réserve mathématique... 1.710.3:0s 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées ........ 2#1.602,111 
b) Delles immédiatement exigibles. 00.652, 119 
Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers aulres que les cessionnaires. 


a) Dépôts de garantie en espèces. 1.169.533 
bi Dépôts de garantie en valeurs 
mobilières ....:.... site . 661.066 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 


agent: de la sociélé...... .. otre hdite tas 
Delles envers les agents et courtiers et commis- 
SIONS SUR DTIMMS D POP TOIT. ne smocpoude ten 


Dettes pour valeurs ou espêces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 
cédées 

a) Espêces 
b) Valeurs 


dates éééososcosose VOD :015.009 


mobilières. 2:17" 71.150 866 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
O1 TOUOCO MONDES... sole soc chsosocosdee . 
Dettes en comple courant envers es cédants et 
rétrocédants 
Revenu: 


tu. nm 


perçus d° avan op osetestensssscecs escale 


1 [AN |, + SONORE sabre re à ess aÿte ts 
Provision pour annulation de primes et frais = 
recouvrement des primes arrlerées...s..sessssse . 


Provision pour fluctuation de change. “sa sad 
Autres provisions pour annulation éventuelle de 
créance et pour variation éventuelle de la valeur 
des postes d'actif ou de passif. - 
Provision pour créances douteuses. 
Provision pour fluclualion des 


| |: DPF ONRPPORNNER vs. 


12:676. 137 


26.974.394 





Résultats : 
Excédentis de recettes reportés des exercices an 
PQ ee ER 4.297.181 
Excédents de recetles de l'exercice. 39.869 .U9X 








00.000.000 
285,947 179 
22.506.849 


s0i.9 78.095 
013.390 


2.372.041.423 


292 .254.560 


1.833.599 
10.615.094 
71.360.324 


629. 494.506 
55.733.988 
210.253.207 
129.671 
461.277 


188. 755.901 


» 


97.991.527 


29.650.831 


41.126.882 


de 160. 381. y42 
st 




















000 
179 


349 


Es 
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Ent A2 





EE 


DEBIT 


Résultats des opérations d'assurances. 


sinistres LEA LE OPEL EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE CEE EEE 
commissions CNE EPETELLEEELESEELITELELELLEEEEE 
primes cédées en TÉASSUTANCE.... ss. su ve 0 o » 0 » » 


frais GÉDÉTAUX.. esse seressssssssree 
impôts à la charge de la société...... sonores 
péerves techniques au 31 décembre de l'exercice 
çréassurances non déduites) : 

dj MISQUes EN COUTS... ess. 1.100.610.829 
b} Sinistres à payer................ 1.269.659.886 
c) Autres réserves techniques..... A 1.740.708 





provision pour annulation de primes et frais de 
rcouvrement des primes arricrées au 31 décem- 
MANIP OMOICICO............ croco no coconosese 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs. 


Réserve. Change. Ensemble. 


a) Risques en cours: 

606.688.282 — 2.968.716 = 602,719.536 
b) Sinistres à payer: 

0988.796.610 — 4.303:129 — 981.193.471 
c) Autres réserves techniques: 

19.095.829 — 166.777 = 18.929.052 


Réserves techniques versées aux réassureurs dans 


s 

l'exercice ........ PES PEER EIRE PEN none 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs......... Mess chaudes 
cc cu 6006 0.0 0 °° . 81.591.921 


Total des opérations d’assurance....,... 


Gestion générale, 


Frais sur augmentation du capital social........... 
Impôts de gestion générale...................... és. 
Perles sur réalisation de valeurs mobilières....…... 


Moins-value par estimation de valeurs au 31 décem- 
M PRG Ice. os oe se AS. 485. 4 be. 


Moins-value par estimation de créances pour dépôts 
ärantie et valeurs remises aux cédants au 
dl décembre de l'exercice. .................ss tr 


Report de la plus-value par estimation de créance 
Pour valeurs remises aux cédants au 31 décembre 
de l'exercice précédent : 


Change 


28.261.783 — 531 = 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 


Plus-value 


Pertes sur réalisation de monnaies étrangères... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances : 
a) Versés nommant ..e 

b) Dus 


230.071.786 
180.238. 361 


ones. 


Provision pour complément aléatoire de traitements 
el charges... .... : 


Allocation à la caisse de prévoyance du personnel 
aerria ir. 


Amortissement réglementaire des immeubles... 
Autres SE 


1.406 


496 


324. 


151. 


188 


1.606. 


.871. 
1.012. 
.173. 
064. 


34». 


99 
_J 


.041. 


« id. 


2,059 


821 


0 


3.917 








œ 


[e +] 


38 


vo. 


20. 


410 


393 


10 : 


.085. 


.601. 


.210. 


264. 


318. 


3.019.499 


947 





Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1959 


REUTERS DER 





CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et nets d’annulations...... 


Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 
Recours et sauvetages sur sinistres.............s..es 


Intérêts crédités aux réserves mathématiques des 
acceptations en réassurance sur la vie............. 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice à 
la charge des réassureurs: 


a) Risques en COUrS........,e00.0 0 
b) Sinistres à payer........sssse os 


123.733.616 
281.670.350 





Réserves techniques reçues des réassureurs dans 
l'exercice ........ csososssdéso secs chris oser test à 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


Réserve. Change. Ensemble. 
a) Risques en cours: 
1.362.667.977 — 9.213.807 = 1.353.454.170 
b) Sinistres à payer. 
1.507.763.814 — 6.658.601 = 1.501.105.213 
c) Autres réserves techniques: 


29.811.787 — 259.116 = 29.585.671 





Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 
bre de l'exercice précédent: 

Provision. Change. 


178.423.337 — 725.437 = 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions reçues des nÉASSUrEUrS. à... esse 


Total des opérations d'assurance. ..s.es.s. 


Gestion générale, 


Revenu des valeurs mobilières. .....sc.sosooss.s0eee 
Mbrenu des MaMonDiEE.,. os ssosladissierotos ss 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières...... 


Report de la moins-value par estimation des valeurs 
au 31 décembre de l'exercice précédent. 
Moins-value. Change. 


15.179.510 — 132.204 = 
Revenus &ur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs rémises aux cédants... ,, à. sos soso soson.6e 


Report de la moins-value par estimation des valeurs 
remises aux cédants au 31 décembre de l’exercice 
précédent : 

Moins-value Change. 


6.809.323 — 411.376 = 


Plus-value de l'exercice par estimation de valeurs 
JIODLINOS. AUX CÉCANIS......sssntritoneèr so ts sacre 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts, agios et bénéfices divers........, 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes.. 


Liquidation du complément aléatoire de traitements 
de l’exercice précédent: 
Part attribuée par les compagnies 
du groupe et provision pour 
CHATLES ......rs.cosrcccvoséass ose 


Versé y compris les charges... 


12.790.875 
12.714.945 





| 


2.927.250.340 
322.161.349 
9.559.047 


66.125 


405.403.966 


1.436.134.349 


2.884.145.054 


177.697.900 


166.506. 441 








8.328.924.571 


114.774.754 
4.188.663 
41.696.026 


— 
ot 
© 
1 


.306 


ë 
Er 
& 


.021 


6.767.947 


25.216.612 
22.000.458 
502.325 
8.774.739 
410.152.045 


75.930 
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CR — 
DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
9° PARTIE. — Gestion générale (suite). 3e PARTIE. — Gestion générale (suite). 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l’exer- Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
cice : de l'exercice précédent: 
Réserve de réinvestissement (art. 40, Réserve pour réinvestissement 
CE ES ER CR déercoionss 22.506.849 LR Ge à À PRE dose nû 21.098.629 
Dour de PR. cons sors de .. 104. .978.09%5 Réserve de à AA noatesie cussssse 101.912.853 
erve po ) °° A à P : 
Fe ire y ionnements de 23.015.300 Réserve pour cautionnements: 
change sur monnaies étrangères. 27.931.527 Réserve Change. 
Provision pour créances douteuses. 12.676.437 els 5“ ses à sd 
Provision pour fluctuation des 19.267.500 — 1.337.500 = 17.920.000 
ne ER Vpn te SRE 26.971.391 Provision pour fluctuation de chan- 
918. 080.692 ge sur monnaies étrangères...... 25.747.450 
Provision pour créances douteuses. 2.042.283 
Autres éléments de débit..............,...... Sisse à 963.329 Provision pour fluctuation des 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques des je d Provision. Change 
acceplations en réassurance sur la vie.......... 66.125 EA 3 5. 
ttc ccm resttne 6.640.451 10.022,565 — 531 = 10.022.031 
nté énéticiaires i u caran che 218.283. 
1 : n 100. bi | au liciaires -(minimum garan à où of Autres éléments de débit... .sscoscoosscnsoccce ses a #4 
© TITI LLITIIITIILI IT TITI TT TT IT TITI IT TPE TT TT 2. .00U,UU Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs.. 4.257.784 
Total de la gestion générale. 92.761.105 Solde créditeur..-s.sncnosnsteosesecese e - 12,178. &03 
Solde créditeur...... PSE obioese Mévssdosetsessocs 44.126.882 Total de la gestion générale.  921.482.908 
en | 
Total général... nabnboenvodcseree 9.250.407.479 Total général........…. DRCEEEEEEEEEE 9.250.407.479 
Répartition du solde créditeur. 
Complément aux parts bénéficiaires pour porter l'intérêt à 8,25 p. 100......,,.......0... …. 1.952.507 
Dividende aux actions... PRPPPEPE PET TT IL III ELEC ss... 00 06 ss. …. 28.000.000 
OÙ 6 AS PORN PTT PRPPPETT LITE CLONE PPT II TI LITE LILI TT ce... « 10.000.000 
Report à nouveau... needs sec ee codoscosesescsssdocchosossesses Dospoés oser epaëee ce 1.174.379 
41.126.882 
— 
Erar A5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières au 31 décembre 1959. 
LL a 
VALEUR VALEUR 
estimée estimée VALEUR 
1 »s règles lon tes règles OP" 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT | 4 Jartie 1304 | de l'article 1102 | Séurant à l'ait 
du décret du décret du bilan. 
du 30 dérembre 1938. |! du 30 décembre 1938. 
11, — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger: | 
a) Valeurs et espèces appartenant à la snciélé.................. 18.510.948 18.510.948 49.528.899 48.191.155 
IV. — Valeurs n'ayant aucune affectation spéciale: L 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du décret.…......... css 2.071.008.112 2.071.008.112 2.802.9259.538 2.068.805 .0%0 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret............ sédéhos 81.955.M0 81.955.M0 92.102.481 75.041.095 
Total des valeurs représentant la couverture des engage. —— 
ments de Ja sociélé envers les assurés el bénéficiaires 
COR DA OR PR OPPOSER SR 2.152.964 .022 2.152.964 .022 2.894.262.019 2.143.846.125 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.............. soso 168.206. 759 168.296. 759 180.619.003 166.711.853 
ES db chris n io vrscscocoche see 2.321.260. 781 2.321.260. 781 3.075.011 .02 2,310.557.978 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises en garantie d'opé- = | — 
rations autres que Jes acceptations en réassurance : 
a) Valeurs de l'article 154 du décret.........,.................. 73.519.868 73.519.868 88.649.400 73.519.868 
VI — Valeurs remises par les réassureurs. immatriculées au 100 = === | —- ss 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom 
de la société : g re à 
a) Valeurs- visées à l’article 154 du décret............ cuécsscssne 72 -393. 166 12.393.466 72.393. 166 12.303.166 
VIL — Autres valeurs détenues par la société.............. vésés sos 664.066 664.066 664.066 664.066 
Total général ..... silos « csnssnsssenescsscscccesonce À 2.516.319.129 | 2.516.349.129 |  3.286.256.853 |  2.505.826:538 
Totaux partiels: 
1. Valeurs de l'article 154 IV À + Va + Vla). hs chlutéos ins sis 2.216.921 .446 2.216.921 .446 2.963.302. 404 2.914.718.364 
3 — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 171 du 30 aécembre 1938 (IL &a + IV À + IV C + IV D 
ont cation codé uec cos sétoe coli cossosoos | 2.413.294.597 2.443.291 .597 3.213.199.321 2. 122.269.001 
EE 0e do tee sn té rtiènséédeenäs censé eu 100.764.473 100.764.473 99.827.824 99.827.824 
6. Totai des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs s 
es 0 DUT de comte 0. 4e se Mo co 6e 2.218.485.742 2.918.485.742 3.089.330.115 2.308. 399.795 
1. Tutai des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières. .….............. tee 24.041 .382 .041.382 24.041 .382 24.041.382 
A dunes ca ctba ré méme manerocccosveesocgee | : 2.448.201.507 2.443.291 .597 3.213.199.321 2.432 .269.004 
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Société anonyme au capital de 40 millions de nouveaux francs, entièrement versé. 





COMPAGNIE D’ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 











ACTIF 
B. — Placements. 
f. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 


rès d'un Etat ou d’un établisse- : | 
ment public étranger ..... FÉRRE ENS ô 27.828.806 





SE HE) 








— Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 


a) Valeurs représentant la couver- 
ture des engagements pris 
envers les assurés et bénéfi- 
ciaires de contrats ............ 52.071.484. 


b) Autres valeurs sans unes 


[e) 


spéciale (art. 163 du décret). 3.4152.336.382 
IY. — a) Valeurs remises par les réas- 
sureurs et immatricukées au nom 
de la société ou déposées à la Ban- 
que de France au nom de la 
PNR 23.373.290 
b) Autres valeurs déposées par les x 
rassureurs à l’étranger........... ’ 109.651 .558 
Y. — Valeurs grevées d’'hypothèques 
ou remises par la société en garan 
tie d'opérations autres que les 
acceptations en réassurances....... 61:.957.777 
VE — Autres valeurs détenues par 
7 "7 NN sévadéihiss 4.375.536 





C. — Créances et espèces. 


L — Créances pour espèces remises aux cédants en 
représentation des engagements techniques de 
PAanCes acceplées............soossocsoscsese 


à = Espèces en caisse au siège social... PER 2 
& = Banques et chèques postaux. .!.s..sssoso ue « 
à — Compte courant au Trésor (art 157 du décret). 


5 bis. — Espèces aiposées en garantie d'engagements 
mglementés ................... Ole tés dl: ba d 


6 — Quittances de primes à recevoir et créances 
sur les agents et courtiers 


a) Espèces en caisse dans les 


ET 5 ce 310.211.107 
€) Primes à recevoir. — Quit 

lances de moins de 3 mois de 

ORNE PRE PR 1.3941.248.799 
d) Primes à recevoir. — Quit 

lances de plus de 3 mois de 

2 6 ARE ESS 571.526.89%6 
€} Autres créances sur les agents 

et courtiers... sions as 78.405.474 





L= Créances en compte courant sur les ces- 
ires et rétrucessionnaires. . ... s.ssscsous ue o « 











06.110.007.783 


2.354.392.276 


11.674.752 








87, rue de Richelieu, PARIS (2°) 
R. C.: Seine 55-B 12410. 
dé ha Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 
AT À- 


PASSIF 
A. — Capital social. 
L — Capital social: actions entièrement libérées... 
B. — Réserves et engagements réglementés. 
I. — Réserves diverses: 
a) Réserve de prévoyance pour éventualités 
OURS ss voiroiioseevdssaresid cecrrorcasé ce 
b) Réserve de réévaluation immobilière (décret 
CLR OO À. … POP PT NERO S 
c) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- 
êtes: de Franc... séneririhiséessé 
d) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- 
Libres à l'OMS... 55 énsc08e csssséedrrrso 
2. — Réserve de garantie... cé ncnod so es es 06e sé 00s 


3. — Réserve pour cautionnements à l'étranger... 


Il. — Engagements de la société envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats (réserves techniques), 
art. 1449 (1°) du décret du 30 décembre 1938: 


1. — Réserves mathématiques, affaires directes, réas- 
surances non déduites: 





a) Pour risques en cours......... 19.318.666.456 
b) Pour sinistres à payer......... 691.473.374 
c) Pour arrérages échus et non 
DS duvet sanshbène 37.623.064 
d) Pour capitaux échus et non 
DR sac és ss toners 111.831.799 
e) Pour rachats à payer......... 92.731.035 
f) Pour fonds de solidarité des 
risques de guerre............. 1.470.615 
g) Fonds spécial des surprimes 
de guerre à rembourser........ 7.666.186 
2. — Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 


lement aux assurés: 
a) Participation en espèces restant à payer des 








exercices précédents............ 42.896.822 
b) Participation attribuée pour 
l'exercice courant.............. 520.785.723 
c) Participation spéciale des an- 
CIDRE OO... sr ssonsss 263.627 .463 
4. — Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances (rétrocessions non déduites) : 
a) Réserves mathématiques pour 
FISROS OR: OUPS. ons os dos as G86.261.925 
b) Réserves mathématiques pour 
sinistres, arrérages, capitaux et 
rachats ‘à DAYOF 62260280 891.966 
5. - a) Réserve de capitalisation........,..... 
b} Réserve pour ss des valeurs mobi- 
lières à l'étranger ..... cc des SOS 


IIL. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
tement exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 dé:- 
cembre 1938) 


1. — Dettes fiscales et autres dettes 
,..  SeSONEENRERS Sn ER | OS 531.937.163 


2. — Dettes immédiatement  exigi- 
ee , SE RQ tr M a 112.136 097 





. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, 
des assurés et des tiers autres que les ces- 
sionnaires ‘art 1419, 30. du décret 


L — Provisiuns de primes et autres dépôts de 
garantie en espèces. F .. 173.80.921 
2 Dépôts de garantie en valeurs 

DDORMIRRRS ss. corses .… 4.375.536 








1.000.000 .000 


18.371.747 
111.347.324 
90.039.516 
213.362.117 


521 .788.561 
18.554.584 


50.204.462.529 


827.310.008 


687.153.891 
609.437.924 


225.646 .188 


944.073.260 


178.256.057 








TE A SR 
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L: | 21 
# PASSIF (suite). Æ 
| ACTIF fsuite). 
4 VI. — Réserve de prévoyance en faveur des em- 
5f ployés et agents de la société (art. 149, 5°, du 
"44 LEE décret) ....... osssse APE POP PNAPRER" cocccestséssl 128.309 
\ 8. — Créances en compte courant sur les cédants. 40.596.757 -209.8% 
À C. — Dettes et provisions diverses. 
8 bis. — Créances en compte courant sur les co- ne À 1 — Dettes envers les agents et courtiers... …. 393.686, 708 
ASSUTOURS sscossosommmnmsnsonn ment en emsemesennessse 20.768.615 3. — Dettes pour va! eurs ou es pèces remises par les i 11% 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- \ 
tion des engagements techniques de réassurances b). - 
cédées 
| ) -HADOCES : sie sosr cs mocnsodods 1.875.525.759 
D. — Réserves techniques. br Valeurs mobilières immatri- 10). 
culées ou déposées à la Banque 
de France au nom de la société. 23.373.2%) L NW: 
4. — Réserves mathématiques à la charge des ces c) Autres valeurs mobilières... 109 .651.558 a 
TRE le .984.306.600 : 2.008.550. ” 
pren SU 4. — Dettes en comple courant envers les cession- 550.607 44) 
naires et rétracessionnaires. ..........s..s..sssse éé 194.546.975 
2. — Réserves mathématiques à Ja 5 — Dettes en compte courant envers les cédants.. 41.264.368 dl: 
charge des rétrocessionnaires....... 23.458.510 9 007.765 11 5 bis — Dettes en compte courant envers les co- 
2.007.165 .110 Re LL eds troie con ss 454.953.407 se 
6. — Loyers et revenus perçus d’avance........ “ha 6.191.923 
7. — Dettes diverses (créditeurs divers)..,....... Pr 346 .024.000 LE 
E. — Divers. 10. — Provision pour fluctuation de change sur é0n! 
devises étrangères.......,.....%..0 à. Se SHETERE 28.755,06 | | 
. . . 11. — autres provisions pour annulation éventuelle | ie 
2, — Créances diverses (débiteurs OIVErS)...coco.cecs 82%6.789.243 de créances ei pour variation éventuelle de la | 
valeur des postes d'’actif 
, ? \ a) Réserve des plus-vaiues de réalisation de 
3. — Intérêts échus et non recouvrés. 38.039.800 Valeurs mobilières et imMmwobi- 
iières à réinvestir art 40 
ne. 263.511 .278 | 
3 bis. — Loyers échus et non recou- aréé b1 Réserve spéciale pour amortis- Ls 
VIËÉS ons nenssssssssenss 16.120. 490 4 sement d'immeubles à l'étran- 
54.169.290 TU ATLAS COS ERRREE LLSP 1.087.146 | ( 
C) Rése rve pour annulation éven- 
s tue Le de pri mes arrlérees..,... 91.822.998 
&. — Intérêts courus et non recouvrés (Sur place dy Provision pour loyers arriérés 
ments figurant à l’actif pour leur xaleur en capital) et créances douteuses........... 97.215.279 
. 413.636.7U | 
— Intérêts courus ..........,..... 752.190.913 | [ 
D. — Résullats. 
— LOYErs COUFUS....ssssssssssres 186.275.123 
9338.466.036 2 — Excédent de recettes de l’exer- 
cice 1959 avant répartition.......ssssosssssssssss. 182.288 0 
Total de l’actif.......scssssossosssssososs.e.] 63.841.981.156 Total du passif........... cssoscocsoccsco.l CERN 
- end 
ETAT A-2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1959. 
ï — — —— ————— 
DEBIT CREDIT 
4. 
4re partie. — Résultats des opérations d'assurances. ire partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
1. — Primes émises et accessoires de primes, nets 
: , - d'impôts et nets d'annulations: 
— LENTILLE II III LIILIILLIETIILLLILT) L 98. . { 
« — Binistres survenus. 198.831 .163 a) Primes uniques...........,... +  1.118.3 
. - b) Primes annuelles et surprimes, 16.255. es ee 
2. — Capitaux et arrérages ÉCNUS.-.....o000..000 + 1.780.466.587 ; F 
ss ” ; —— | 11.373.634.006 : 
& = Rachat OffOCIUÉS...........c.socoooscocoooueee 782.969 .585 1 bis. — Primes d'augmentation de capital provenant 
de la participation “attribu ée aux assurés...... ass 211.815.991 
4. — Participations des assurés aux bénéfices........ 1.146.366.901 2. — Coûts de polices et coûts d'avenants nets 
' Es d'annulations ....... séce til vostososssses ss ducs ce cs 31.578.721 
5. — Commissions payées et à payer......... 2 ART TR 2.763.226.822 L 
3. — Part des réassureurs: £ 
6. — Primes cédées en réassurances et rétrocédées.. 423.041.487 a) Dans les sinistres survenus... 72.055.102 
b) Dans les capitaux et arrérages 
dt “ es ; < RS ne OUR ir rsssonusrcons dl ee 32.035. 412 di 
ne ee lues c) Dans les rachats effectués... 97.761.387 « 
: L dcr vhs d) Dans les commissions échues. 80.271.726 
a) b) c) Réserves RUE ET pour risques : 282.123.627 
. CN ORERTE boodrooso doses edeittt 50 .00E US 99 &. — Réserves techniques à la charge des réassu- 
4 reurs au 31 décembre de l’exercice...... csoso.ee 1.993.471.338 
40. — Réserves techniques du ol décembre de l’exer- 6. — Réserves techniques du 31 décembre de l’exer- 
cice précédent à la charge des réassureurs......., 1.929.398.259 cice précédent (réassurances non déduites) : 
è a) b) c) Réserves mathématiques pour MT rs 
42. — Autres éléments de débit mmputabies aux caté- RE TB pe eg 2,7 | 42.977/756.528 
4 PPT NET = POINTE PE CPI LIT TELL III LEE IE ET 464.717. 
£ 111.008 7. — Intérêts techniques nets PPS aux réserves 692.828.900 
43 a). > Frais LÉDÉTAUX . soso ostesossssse 1.902.670.099 mathématiques rentree 9 soerens e dont +5 dns 1. 4 6 9 
9. — Autres éléments de crédit Masniobtég aux caté- 100 
b). — Impôts à la charge de la société............ 46.745.957 DNS ce dosott PO: CERF BE RQ EE 309.934. 
C 
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DEBIT (suite). 


æ partie. — Gestion générale. 





prals de gestion autres que les frais géné- 








107 raux et les impôls.......... do 0000060600 6 0 
b — Dépenses € exceptionnel les pour travaux du! 
gomaine immobilier........................ | 
za. — Pertes sur réalisation de valeurs mobilières 
DR ndbilières. ...........e.soossocse eo i 
b). — Moins-value par eslimation de valeur.......! 


44. Moins-value sur conversion de RE 


ÉHrangÈres sers sense sente s | 
b. pertes sur réalisalion de monnaies étran-| | 
gères APCE LE LLTELLIETE EESTI LLIETI III TS ss... 
5, — Pertes diverses (intérêts débileurs)......,...,.. 


6, — Allocation à la Caisse de 
gonnel ..--.. 


lementaire des immeubles! 


{art 172 du décret du 30 décembre 1938) | 


d'amortissement des plus-vaines de réalisa- 
tions de valeurs in w res et iminobilière s| 
B'réinvestir ‘art. 10 C. G. &........... ésadé | 


d'bis) Autres amortisSements..,,,,.... SANT | 


& — Réserves ou provisions au 21 décembre: 


dhhéserve de capilalisation.......,.........s...s. 
& bis) Réserve pour déprécialion des valeurs mo- 
bilières à l'él'anger.. | 
a ter) Réserve pour fluetuation des valeur: mobi 
OS PA AT COPA PTS | 


a quater) Kese pour | 
mobilières à l'étrans PERRET AY | 
Se garantie... ccsoue oo dde osé: 
chRéserve pour cautionnement à l'étrange 
fhProvision pour fluctuation de change sur de-| 
me | 
ghReSserve pour annulation éventuelle de primes 
ASP PQ RP 
h) Réserve des réalisation de! 
Valeurs mobilières et immobilières à r investir| 
DS EP I Ten | 
i) Réserve spéri ale pour 
meubles à l' eéitrang 
ÿ} Provision pour loyers arriérés et créances dou 
I PP ER ORO 


plus-values de 


Wr=mAutres éléments de débit: 


ahinléréts techniques nets crédités aux réserves] 
mathématiques .. | 


| 
d} Droit d'apport sur augmentation de capital du 
tannins 51 0 2 60 60 


OR EM ME 


dj Participations contractuelles des assurés aux 
RSS (NanCiers.......cosscccococonse oo 


nn nn nn mn nent sue 
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19.460.925 


271.570.920 
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229 616.1 
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901 029.01 


243.362 117 
021.788 .961 
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18.554.584 


25.066 


V2 


91.822.998 


63.911.278 


ù 
2 
22 


990 


72.000 000 
111.037.904 


126.783.802 








— &) Revenus sur créances pour dépôts de garan- 
lie remis aux cédants....... énonce rssiées 

— 4) Plus-value sur conversion de monnaies 
étrangères see 00 do dave o0' .. 

b) Bénéfices sur réalisation de monnaies étran- 

- Revenus, intérêts et bénéfices divers........sse 
— Report des réserves ou provisions du 31 décem- 


bre de l'exercice précédent: 


CREDIT (suite), 


2e partie, — Gestion générale. 


- 4) Revenus des valeurs mobilières. 


b) Revenus des immeubles...... 


RARRRLALLLLTIII] 
c) Revenus des prêts hypothécaires.........see 
d) Revenus des autres valeurs. .........sssesee 


e) Bénéfices sur réalisation de valeurs mobiliè- 
res et jimmobilières....... Fort PARC rhone n EUX 


1) Plus-value par estimation de valeurs (reprise 
de moins-velues antérieurement amorties). 


a) Réserve de capila!isalion... 


a bis) Réserve pour dépréciation des valeurs 
mobilières à l'étranger............... és 


a ter) Réserve pour fluctuation des valeurs mo- 
LiNOres de PrANCO... ruvosscses css teste es 


a quater) Réserve pour fluctuation des valeurs 
mobilières à l’étranger........…. 


sosposssossee 
b Réserve de gari antie Sd... nm ose 
c) Réserve pour cautionnements à l'étranger. …. 


{) Provision pour fluctuation de change sur de- 


vises ÉITANGÈTES. soso sosee su... 
g) Réserve pour annulation éventuelle de primes 
arriérées 


h) Réserve des plus-values de réalisations de 
valeurs mobilières et immobilières à réin- 
veste Tatt, DE, © Llrssrooctocssectrscrects 


i Réserve spéciale pour amortissement d’im- 
meubles à l’étranger................ PTPELTE 


j) Provision pour loyers arriérés et créances 


douuleuses .......: doses dhduse de us vé dus eetpes 


1.992.937.69 
528.047.667 
282. 401.150 
115.425.253 


06.114.611 


2.601.413 


7.070.347 


190.773 


4.185.066 


43.867.103 


492.693.391 
225.643.508 
681.629.141 


943.362.117 
135.666.322 
17.879.584 


287.735.074 


89.379.543 


219.561.653 
1.210.656 


d 29.435.199 

















3 9. — ; »s éléments de crédit: 
€) Participation spéciale des anciens assurés... 130.000 000 " Jutres élemen . 
Pintéressement du personnel aux résultats... 78.100.000 De, dt ii éinaitase ca ER 13.251.565 
2 = Sode créditeur (bénéfice de l'exercice). +... + « 182.288 500 
Total égal au crédit...... Lovufôteé sentis sd 0. 009. 431.580 Total OU CL. msi 70.555.431 .580 
Répartition: 
Répartition minimum garantie au porteurs de parts bénéticiaires {art. 7 de la loi du % avril 1916)......., 11.163.864 
Supplément d'intérêts accordé aux porteurs de parts bénéticiaires ...... ....scossossssseosssscsseeese ..s 11 124.696 
Dividendes ........ ER 7 Va bé sien ol. der tu PER Re D ET re PS à pt TE TR Le fe PAR 160 000.000 
Total du solde à r« Etiiinsessi éitei sono deb sadese scores tiodaidadiau ira best 182.288,500 
—… 





Nora, — Toutes les sommes portées sur ces états représentent des 


anciens trancs. 
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Préfecture de la Loire-Atlantique. 
ARRETE 


Le préfet de la Loire-Atlantique, commandeur de la Légion d'hon- 
neur, Croix de guerre, 

Vu la pétition en date du 23 mai 1960 de M. Segain (Henri), gérant 
de la Société d'études, de recherches et d'exploitation de Hi Loire- 
Atlantique  (S. E. KR. E. L. A.), dont le siége est à Paris 5°), 
29, rue Tronchet, tendant à obtenir un permis exclusif de recher- 
ches de minerais d'uranium el substances radioactives connexes 
dans un pérunètre compris sur .e territoire des communes de Mal- 
ville et de Cordemais (Loire-Atlantique) ; 

Vu le code minier: 

Vu le décret n° “35-1164 du 27 décembre 19535 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de mines; 

Sur les pruposilions de l'ingénieur en chef des mines en date 
du 27 juin 1%60, 

Arrête : 

Art. fer, — La requête susvisée de M. Segain (Henri), gérant de 
la Société d'éludes de recnerches et d'exploitation de la Luire- 
Atlantique (5. E. R E L. A.), à Paris (8°), 29, rue Tronehet, sera 
soumise à une enquête pub.ique d'une durée d'un mois, du 2? auût 
au 1 seplembre 1960 

Art 2 — En applhcauon de l'artiele 3 du décret dn 27 décembre 
1955, l'avis er-annexé annonçant l'opverture de l'enquête sera publié 
au Journal officiel une premiére fois avant le 25 juillet 1960, date 
de rigueur, une seconde fois avant le 9 août 1960, 

Pendant la durée de celle enguète, ce même avis restera affiché 

la prélecture de la Loire-Atlantique; 1 sera en outre inséré les 
4 et 19 août 1:60 dans les journaux locaux L'Eclarr el La Résistance 
de l'Ouest. 


Art. 3. — Les diverses insertions prévues à l'article précédent se- 
ront ellectuées aux frais du pétitionunaire 
Art, 4 — Le secrélaire général de la Faire Atlantique est chargé 


d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l'ingénieur 
en chef des mines ainsi qu'au pétitionnaire. 
Nantes, le 4 juillet 1960 
Le préfet, 
P. TrOUILLÉ. 








DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Ben Säïd (Paul-Prosper), dit Marchal, né à Alger le 26 juin 
1909, administrateur de biens, demeurant à Paris (%), 00, rue de 
Douai, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
enfants mineurs: Jean-Paul, ne le 2 novembre 1911 à Alger, et Cathe- 
rine, née le à mars 1%51 à Paris (16°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Marchal 


M. Levy (André-Abraham), né .e 17 novembre 1935 à Oran, demeu- 
rant à Paris, 23, rue de Saint-Quentin, dépose une requète auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Levidal. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





23 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat des initia- 
tives du 13° arrondissement. But: constituer un centre d'informations 
locales et veiller aux intérêts généraux de l'arrondissement. Siège 
social: mairie du 12° arrondissement, Paris. 


23 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Amicale 
des anciens du 421° régiment de pionniers. But: maintien du contact 
entre ancièns militaires au même corps et aide aux membres frappés 
var la maladie ou l'adversité ainsi qu'à leurs veuves et orpheiins. 
iège social: 31, rue de la Herse, Cambrai (Nord). 





ego 
23 Juillet 1960 

——— 

23 juin 1960. Déclaration a la préfecture d 5 

comité d'orientation et de promotion economiques., Bu! : entrai 

favoriser les problèmes de décentralisation qui peuvent sai 

ses membres. Siège social: 64, rue Taitbout, Paris. 


e police 


r % 
“eue Pour 
Se poser à 


2i juin 1960. Déclaration à la préfecture des Ilautes-Alpes Les 
queurs de la Vance. Bul: enirelien des relations amicales 

membres, développement du jeu de pétanque et organisalies 
concours. Siège social: café Espitallier, à Valserres. e"Sauon de 


24 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. 

l'institut Sainte-Marie. Bul: enseignement de tous ordres, Le 

scolaires  poststo.aires, périsco:aires, éducation populaure eulonies 
’ 


et Camps de vacances, loisirs des Jeunes Siège social: & 
‘ , 5 È > JS . ru . 
Paris. » Tue J.-Bara, 





2 juin 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Montarais 

de chasse de la Boutonnière. But : exercice du droit “de chase 
amélivration de la chasse, protection et repeuplement du gibier el 
destruction des animaux nuisibles. Siège social: chez M Fould 
la Fontaine, Châti:lon-Cohgny {Loiret) , à 
25 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 

Club bastiais. But: en‘ourager par lous les moyens la Pralique des 
sports, les activités physiques et de plein air. Siège sociale bar 
Novelly., Bastia (Corse). 


25 juin 1960. Déc'aration a la préfecture dun Finistère. 


d'éducation populaire de Lestonan en Ergué-Gabéric, Bul: organiser 
par les Movens appropriés ie fonctionnement des écoles catholiques 
de Lestonan en Ergué-Gabéric. Siège social: école privée des garçons 
À tar ! 
de Lestonan, 


27 juin 1960. Déclaration à 1a préfecture de Seine-et-Marne, La Saint. 
Hubert de Pontillault, Bul. permetllre aux associés de se récréer bar 
la pratique du spor’ de la chasse; défendre les intérèts de la chasse 
et des chasseurs. Siège social: pavillon B:anchet, Pontault-Combauit. 


27 juin 1960, Déclaration à la prétecture de poiice. Amicale Grenoble. 
Mâcon. Bul: défense des intérèls matériels et moraux des habitants 
des groupes H L. M, urenobe-Mâcon. Siège social: 5, rue de 
Grenoble, à Alfortvile. 


27 juin 19%60, Déclaration à la préfecture de police, Mouvement 
« Unir » But: tendre au rapprochement des divers groupes Wumains 
et à la sauvegarde du patrunoine commun à l'humanité. Siège 
social: 91, rue Edouard-Vaillant, à Montreuil. 


27 juin 19%60 Déclaration à 1a préfecture de pa'ice Kart-Club des 
Mouettes But: promouvoir ie sport dénominé karting, Siège sucal: 
19, rue Alberie-Magnard, Paris 


27 quin 1960, Déclaration a ia préfecture de la Mayenne. 


Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage d'Argentré. But: luller contre 2 
maladies contagieu<es, et parasilaires des animaux domestiques chez 
ses adhérents en vue d'assurer le bon état de santé du chepter. Siège 
socia;: mairie d’Argentré. 


27 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Union commerciale de Marquise. But: expansion du commerce locil. 
Siège social: 171, rue Jean-Jaurès, à Marquise {Pas-de-Calais}, 


28 Juin 1960, Déclaration à la préfecture de police. Soins à domicile 
de Boutogne-Billancourt (8. A. D. 8. B.). But: promouvoir l'aide 
morale et matérielle et les soins à domicile des personnes isolées 
âgées ou malades. Siège social: 227, boulevard Jean-Jaurès, Boulogne: 
Billancourt, 





28 juin 1960. Déclaration 4 ïe préfecture de Besançon. Association 
syndicale des propriétaires de la cite parc de Petite-Ch: * 
Bu’: gestion des biens communs aux constructeurs du lotissement, 
défense de leurs intéré:s; surveillance des mandataires qu'ils em 
ploient, représentation du syndicat auprès de tous services el admi- 
nistrations où les intérêts de ce groupement peuvent être évoqués. 
Siège social: mairie de Colombier-Fon'aine. 


28 juin 1960. Déclaration & la sous-préfecture de Thiers. Les Papillons 
blancs de Thiers et sa région. But: défense et protection de l'enfancè 
déficiente. Siège social: 14, avenue de la Gare, Thiers (Pay-de- 
Dôme) 
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' Déclaration à la préfecture de police. Association 


professionnene des architectes de la préfecture de police. 


3 sa6l 
hr Hérentre les membres; améliorations morales et maté- 
« jeur situation, étude de questions techniques'les intéres- 
filles eauvegarde de leurs intérêts et de leurs droits. Siège social: 
| N ue Lucien-Sampaix, Paris. 

1960. Déelaration à la préfecture de l'Ariège. Groapement 
+ juin de la coiffure de l'Ariège. But: créer une communauté 
nant les coiffeurs Vers le goul artistique et l'élévation constante 
D connaissances. Siège social: chambre des métiers, à Foix. 


, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Club sportif 
9 juin _ Hussigny-Godbrange. But: pralique du sport (jeu de 
ranque). Siège social: mairie d’Hussigny-Godbrange (Meurthe-et- 


Moselle) 





# juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, Kart- 
Mois. But: encourager et organiser la pratique du go-kart, 


siège social: mairie d’Angervile (Seine-el-Oise). 


éclaration à la préfecture de la Réunion. Groupe 








# juin 1960. D - | EEE 

$ vaillants, Ames vaillantes, Saint-Louis. But: formation morale, 
intellectuelle ei physique des enfants d'âge scolaire, dans la ligne 
ebselon les méthodes du mouvement national « Cœurs vaillants »; 
en jeulier: organisation des réunions de formation, séances 
d'entrainement, camp et colonies de vacances, séances théâtrales, 
chorales et artistiques, bibliothèques, cinéma, etc. Siège social: cure 


de Saint-Louis, la Réunion. 


juin 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Amicale des 
cols bleus d’Héricourt. But: réunir les anciens marins, leur 
rene événtuellement en aide, orienter la jeunesse vers la marine. 
siège social: 5, rue de 1a 5°-D-B, Héricourt (Haute-Saône). 


#Mquin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Union sportive flachéroise de Flachères But: pratique de l'éducation 
+ ce ét des sports. Siège social: café Quilion, à Flachères, par 
urgoin (Isère). 


9 juin 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Groupement 
d' par l'hygiène des communes de Plouneventer-Lanneufret. 
But: par tous les moyens scientifiques, amélioration du cheptel et 
de sa productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi 
que l'exploitation économique des avan!lages acquis par son action. 
Siège social: mairie de Piouneventer (Finistère). 


{æ juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 








Cia : 


de sang bénévoles des P, T, T, (postes, télégraphes, télé- 
phones) des Basses-Pyrénées But: grouper les donneurs de sang 
ds PT. T, Siège social: 6, rue Raymond-Planté, Pau. 


fe juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 





es 
‘hez 


lège 


tion amicale des anciens élèves et amis des écoles laïques de 
Plounéour-Menez. Bul: continuer l’éducation entreprise à l’école en 
favorisant la création de mouvements de jeunesse; soutenir par tous 
ks moyens matériels et moraux toutes les œuvres scolaires et post- 
solaires. de Plounéour-Menez d’un caractère essentiellement laïc. 
Siège Social : cours complementaire mixte de Plounéour-Menez 
(Finistère). 
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2 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Union 
des commerçants de Frivillé, Escarbotin, Belloy. But: défendre et 
simuler le commerce local. Siège social : mairie d’Escarbotin 





? t 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Syndicat 
e de l'ile de Groix. But: rechercher et étudier toutes 
mesures susceptibles d'accroître la prospérité de l'ile, susciter 
loute initiative publique ou privée de nature a améliorer la situation 
nomique de la commune, plus particulièrement développer le 
lourisme Siège social: pharmacie Le Bihan, Groix (Morbihan), 


5 juillet 1960, Déclaration a la préfecture de police. Les Papillons 
Broupement de Châtillon-sous-Bagneux, œuvre familiale de 
défense et de protection de l'enfance déficiente, But: défense et 
Darcon de l’enfance déficiente. Siège social: 30, rue des Roissys, 
üillon-sous-Bagneux. 


5 Juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
des famitles de Berguette et environs. But: grouper, représenter 
éldéfendre les intérêts moraux et matériels des familles dans tous 
es domaines. Siège social, mairie de Berguette (Pas-de-Calais). 








o juillet 1960. Déclaration a !a sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Institution Sainte-Thérèse. But : l’école Saint-Thérèse-de-l'Enfant- 
Jésus, Siège social: 5, rue de fAntienne-Egfise, Montgeron ‘{Seine- 
et-Oise). 


o juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Comité 
des fêtes de la ville de la Flèche. But: organiser des fêtes de toutes 
sortes et aider sous une 1orme ou sous une autre toutes les mani- 
festations locaies dont l’intérét contribue à l'animation de la cité, 
Siège social: hôtel de ville de la Flèche (Sarthe). 


3 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Société 
de chasse de Saint-Vaast-en-Cambrésis. Bul: la protection du gibier 
ainsi que la garde er 1a régiementation de la chasse et la répres- 
sion du braconnage sur le territoire de la commune de Saint-Vaast- 
en-Cambrésis, Siège socrai : chez M. Henri Richez, Grand-Rue, à 
Saint-Vaast-en-Cambrésis (Nord). 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Cité secours Saint-Vincent-de-Paul, Bul: aide matérielle et morale 
aux ma:ades de Berck. Siège social: rue de Roths-Child, Berck-sur- 
Mer Pas-de-Calais) 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale spor- 
tive de Fédry. But: pratique du tennis de table et tous les sports. 
Siège social: mairie de Fédry, par Vauconcourt, 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Karting-Club 
de Scey-sur-Saône. But: introduire et promouvoir les compétitions 
entre Véhicules dits « go-kart » ; organiser et réglementer des 
compétilions: acquérir tous biens mobiliers et immobiliers servant 
à la réalisation de son objet. Siège social: mairie de Scey-sur-Saône. 


7 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de police. Club breton 
du livre et du disque. Bul: édition, réédition de livres et -disques 
ayant trait à la culture bretonne. Siège social: 88, avenue Philippe- 
Auguste, Paris. 


7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marnia. Caisse 
des écoles de Marnia. But. assurer les fournitures scolaires telles que 
livres, cahiers, crayons, etc. à tous les enfants membres de Ja 
société et aux indigents; distribuer aux élèves indigents des secours 
en nature. Siège social: mairie de Marnia ({Tiemcen), 


7 juillet 1960. Déclaration a la préfecture du Tarn. Association de 
l’école du Bon-Sauveur. But: organiser, gérer et soutenir l’école du 
Bon-Sauveur. Siège social: écois du Bon-Sauveur, 1, chemin de 
Lavazière. Albi, 


7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Union 
intercommunale des associations du Chemillois (U. 1. A. C.). But: 
organisation de colonies de vacance: et d'activités de plein air. Siège 
social: mairie de Chemillé (Maine-et-Loire). 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
laïque des amis de l'enfance. But: grouper les amis de l’écolé mater- 
nelle siège social: école materneile de Bédarrides, 





8 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 


L'Espérance sportive de Rougé. But: pratique des exercices 24 
ques, et notamment du football. Siège social: salle Verron, à Rougé 


(Loire-Atlantique). 





8 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Châtellerault. Comité 
de Lencloitre de la fédération nationale des anciens d'Algérie. But: 
resserrer les liens de camaraderie et de solidarité entre les anciens 
mobilisés en Algérie et sauvegarder leurs intérêts. Siège social: 
maison Gouin, à Lencloitre (Vienne), 





8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Centre chrétien 
d'études maghrebines, But: contribuer à la formation et au perfec- 
tionnement de ceux qui veulent mieux connaître les milieux musul- 
mans. Siège social: 31, rue Clauzel, a Alger. 


8 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de la Charente. Société 
amicale des chasseurs, pêcheurs et propriétaires de Gardes-le-Ponta- 
roux. But: conservation, protection, repeuplement du gibier et du 
poisson, répression du braconnage, destruction des animaux et 
oiseaux nuisibles, Siège social: mairie de Gardes-le-Pontaroux. 


9 juillet 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Châtelain, But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d’assürer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Châtelain (Mayenne). 
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9 juilet 190. Déclaration a la préfecture de la Gironde. Association 
d'enseignement populaire de l'institution Sainte-Marie. Bul: assurer 
la propagande en faveur de l’école libre, organiser le fonctionnement 
dé l'institution Sainte-Marie et le recrutement des maitres, et 
établir des rapports avec d’autres associations s'intéressant à l'en- 
séignement libre. Siège social: 145, rue de Pessac, Bordeaux. 


{1 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du groupe scolaire doliot-Curie - Periscoop. Bul: 
grouper les parents d'élèves pour aide à apporter au bien des 
enfants. Siège social: écuie aes garçons, Saint-Denis. 





dt juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Dijon. Union des 
chasseurs cheminots de la région dijonnaise. Bul: grouper un cer- 
tain nombre de chasseurs cheminots et amis des cheminots en vue 
de la défense des intérêts des chasseurs en général; répression du 
braconnage et obtention, par des commandes collectives, de prix 
avantageux sur les fournilures de chasse ec les assurances de ses 
membres. Siège social: gare Dijon-ville, Dijon. 


dt juillet 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association d'éducation populaire « Louise-de-Marillac ». Bul: gérer 
et administrer les écoles privées (primaire et technique), mème 
adresse Siège social: 60, rue des Croltes, Saint-Marcel, Mar*eille. 





42 juillet 1960, Déclaration à 1a préfecture de la Réunion. Organisme 

ofessionnel de qualification et de classification du bâtiment de 
la Réunion. But: centraliser tous renseignements concernant les 
entreprises du bâtiment, leur potentiel et les travaux qu'elles sont 
susceptibles d'exécuter; les classer dans les différentes activités du 
bâtiment et les qualifier en tenant compte de leurs compétences 
techniques et de leurs moyens en personnel et matériel; porter 
cette documentation à la connaissance des tiers par tous moyens 
appropriés, notamment par la délivrance aux entreprises d’une pièce 
certifiée conforme faisant apparaître leur qualification et leur 
classification. Siège social: 26, rue Sainte-Marie, Saint-Denis (Réu- 
nion). 


42 juillet 1960, Déclaration a la préfecture de l'Ariège. Association 
de défense immobilière des propriétaires et locataires du lotissement 
du Courbet-la-Peyrade, a Foix. But: défense des intérêts moraux et 
matériels de ses membres. Siège social : 40, avenue du Général- 
de-Gaulle, Foix. 


42 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Société 
intercommunale de chasse de Sainte-Gemmes - Baigneaux. Bul: pro- 
tection, repeuplement du gibier, destruction des nuisibles, répression 
du braconnage. Siège social: mairie de Sainte-Gemmes (Loir-et-Cher). 


42 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Commune 
libre du plateau Nord de Dreux. Bul: faire une fête pour les enfants 
et les vieux du quartier dont le bénéfice permettra l'envoi d'enfants 
en colonies de vacances. Siège social: 21, cité Oulif (mairie de la 
commune libre), Dreux (Eure-et-Loir). 


43 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Amicale 
faïique du plateau Nord, But: soulager la vieillesse et l'enfance. 
Siège social: Aux Acacias. café, boulevard Henri-IV, à Dreux (Eure- 
et-Loir). 





43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Espoir de Piré- 
sur-Seiche. But: organisation du fonctionnement matériel des écoles 
libres de Piré-sur-Seiche. siège social: école libre de garçons, route 
des Moulins, Piré-sur-Seiche. 





143 pan 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Kart- 

de Saint-Pal-en-Chalençon. But: encourager et organiser la créa- 
tion d'associations de « go-kar » locales, réglementer les compétitions 
de go-kart, qui devront se dérouler sur circuit fermé, en vue de 
veiller à la sécurité des membres participants et spectateurs. Siège 
social: café Epale, Saint-Pal-en-Chalençon (Haute-Loire). 


45 juillet 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Union artistique des cheminots de Mantes (U, A. C. M.). But: 
encourager, favoriser et développer l'étude et la pratique des acti- 
vités artistiques et intellectuelles. Siège social: gare de Mantes- 
Gassicourt (Seine-et-Oise). 





dô juilllet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Comité 
des têtes de . But: organiser les fêtes locales et fêtes d'été 
de la commune. Siège social: mairie de Bardos (Basses-Pyrénées). 








48-juillet 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ligue de la 9% région de l’Union sportive des polices de France. 
But: organiser et contrôler les compétitions sportives dans la région 
sous les auspices de l'Union sporiive des polices de France. Siège 
social: hôtel de police, place de la, Major, Marseille. 





18 juillet 1960, Déc'aration à 1a préfecture de Seine 
de liaison des locataires des H. L. M. de Seine-e B 

senter, défendre les droits ei intérêts des membres: cré Pa Fepré- 
tenir des relalions amicales. Siège social: mairie de Vera het , 


-êt-Qise. 








18 juillet 1960. Déc'aration a la préfecture d'Orléans 

: s : ns. Soci 

tive de Ménestreau-en-Villette. Bul: éducation des n orts d Spor. 
genres. Siège social: mairie de Ménestreau-en-Villette ° Lu 





18 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de la Loire F 
nationale des centres culturels communaux, But: représent 
semble - des cenires Culureis communaux auprès 
publics. Sièc: social: hôtel de ville de Saint-Etienne, 


er l’en- 
des pouvoirs 





————— 


MODIFICATIONS 





25 juin 1%0. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L’ Ssoc] 
‘ + s" 0 ne a A À ; as * 
tion Danse et Art transière son siège social du 41, rue du Lieulenant | 
à Laval, au 11, rue Jules-Ferry, Laval L 


27 juin 1960. Déclaration a la préfecture de police. L! 


nationale des praticiens en études de marchés transfère son siège 
social du 55, rue Brancion, Paris, au 87, rue La Boétie, Paris 


28 juin 1960, Déclaration à 1a préfecture de police. La Société des 
amis des concerts Lamoureux iransfère son siège social du M, avenue 
Delcassé, au 292, rue du Faunourg-Saint-IHonoré, Paris. 


30 juin 1960. Déclaration a 1a préfecture de police, L'Union inter. 
départementale des associations populaires de l’aide familiale trans 
fère son siège sociai du 2, rue du Moulinet, Paris, au 4, rue de 
Maubeuge, Paris, 


6 juillet 1960. Déclaration a la pgéfecture de police. L'Association 
des interprètes et traducteurs diplômés de l'institut des hautes 
études d’interpréiariat de L'universilé de Paris change son titre, qui 
devient: Association des anciens élèves de l’école supérieure d'inter. 
prètes et de g de l’université de Paris. Siège social: 15, rue 
Cnampolon, aris, 


8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Le Sporting: 
Club rémois change <on titre, qui devient: Union de 
Saint-Rémy-sur-Avre. Siège social: à Saint-Rémy-sur-Avre (Eure-et- 
Loir). 


12 juillet 1960. Déclaration à ia préfecture de police. La Fédération 
des associations de postcure et de rééducation fonctionnelle et 
professionnelle des diminués physiques change son titre, qui devient: 
Fédération des associations et organismes de postoure et de réédu- 
cation fonctionnelle et professionnelle des diminués physiques. Siège 
social: 5, rue du Pré-aux-Clercs, Paris. 


12 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'Association de prévoyance des artisans et commerçants iransière 
son siège social du domicile de M. Dumoulin, 11, rue de Belleville, 
Nantes, à celui de Mme Lasquellec, 13, rue Kervégan, Nantes, 





13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des intendants militaires et des attachés du cadre auxiliaire 
de l'intendance transfère son. siège social du 5, rue Gervex, Paris, 
à l’école supérieure de l’intendance, 1, place Joffre, Paris. 





13 juillet 1960. Déclaration à la prélecture de l'Allier L'Electric-Club, 
section ping-pong, transfére son siège social de E. D. F. allée 
Mesdames, à Vichy, à E. D. F.. 62, rue des Pêcheurs, Moulins. 


15 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Vendée. L'Associs 
tion des maisons familiales de Mormaison et ses environs change 
son titre, qui devient: Association des maisons familiales de 
Sulpice-le-Verdon, et transfère son siège social du domicile du pré- 
sident, la Maison-Neuve, Mormaison, au domicile du président 
le Fossé, Saïnt-Sulpice-le-Verdon. 





15 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La Fédé- 
ration bouliste Marne-Ardennes change son titre, qui devient: 
bouliste départemental Marne-Ardennes, Siège social: », cours Anatole- 
France, Reims (Marne), 


19 juil'et 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. L'association 
Les Papillons blancs change son titre, qui devient: 
départementale de parents d'enfants inadaptés, anciennement -Ass0 
ciation de parents d'enfants déficients « L'Espoir », et modille Se 
statuts. Siège social: 126, avenue Jean-Jaurès, Belfort. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desais. 
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SOMMAIRE MINISTERES D'ETAT 


Arrêté du 18 juillet 1960 portant homologation du procès-verbal de 
l'enquête partielle n° 1 (commune de Reggan, département de 
la Saoura) (p. 6801). 

LOIS 


" ; MINISTERE D'ETAT CHAR DES AFFAIRES CULTURELLE 
Loi ne 60-713 du 23 juillet 1960 portant modification de certaines dis- - - , , 
positions concernant les officiers de l’armée de mer (p. 6799). Arrêté portant échelonnement indiciaire applicable aux grades d’ad- 
joint d'archive et de sous-archiviste relesant du ministère 
d'Etat chargé des affaires cullurelles (rectificatif) (p. 6SU1). 





PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


——— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


; si > ; FT * . Arrélé portant nomination de membres de la commission de sur- 
Décisi : { M e l’élat-major du Prési- . k 
on portant nomination d'un membre de l'é ) veillance et de contrôle des publications destinées à l’enfunce 


dent de la République (p. 6800). et à l'adolescence (p. 6801). 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Arrêtés portant réintégrations (conseillers et attachés civils) (p. 6802). 


PREMIER MINISTRE MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret n° 60-714 du 20 juillet 1960 tendant à l'attribution à certains 4 Décret du 23 juillet 1960 approuvant l'érection d'un monument com- 
personnels du groupement des contrôles radio-électriques qui mémoratif (p. 6802). 
eflectuent leur travail normal de nuit une majoration spéciale 
pour travail intensif (p. 6800). Décret portant délégation de signalure (p 6802). 
Décrets des A et 22 juillet 1960 portant élévation à la dignité de Liste d'admission au concours de recrutement d’altachés de préfec- 
grand officier et nomination dans l’ordre national de la Légion ture (p. 6302). 


d'honneur (p. 6801), 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes 
(11.) (p. 6802). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-715 du 20 juin 1960 portant règlement d'administration 
publique pour Fapplitation de.la loi ne 59-1182 du 28 décembre 
1959 emce qui concérne les limites d'âge du personnel du corps 
des équipages de læ flotie (p. 6802). 


Décrets portant promotions, nominations, changement d'armée et 
report de prise de rang (armées de terre et de l'air, réserve) 
(p. 6805). 

Arrêté du 15 juillet 1960 déclarant d'utilité publique la construction 
d'un casernement de gendarmerie à Bron (Rhône) (p. 6823). 


Arrêté conférant J’honorariat (bibliothécaires de la marine) (p. 6523). 


Liste des sous-offieiers de gendarmerie admis à l’école des officiers 
de gendarmerie nationaie (p. 6823). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 60-716 du 20 juillet 1960 relatif au statut particulier du 
corps des magasiniers des archives de la cour des comptes 
(p. 6823). 


Arrêté portant nomination du président du comité consultatif inter- 
professionnel des corps gras fluides alimentaires (p. 6824). 


Arrété portant promotions (instilut national de la statistique et des 
études économiques) (p. 6824). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 20 juillet 1960 approuvant l'élection de membres de l’aca- 
démie des sciences et du Bureau des longitudes (p. 6824). 

Décrets portant nomination de directeurs d’études et de professeurs, 
admissions à la retraite, modifiant et rapportant les disposi- 
tions de précédents décrets (enseignement supérieur) (p. 6824). 


Décret portant admission d’un inspecteur d'académie au bénéfice de 
la retraite proportionnelle (p. 6825), 

Arrélé du 8 juillet 1960 portant dénomination d'établissements sco- 
laires (p. 6825). 

Arrêté du 13 juillet 1960 portant institution d’ordonnateurs secon- 
daires (p. 6825). 

Arrêté portant délégation de signature (p. 6825). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret portant délégation de signature (p. 6827). 


Décrets portant nomination et admission à la retraite (institut géo- 
graphique national et ponts el chaussées) (p. 6827). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret ne 60-717 du 23 juillet 1960 relatif à une mesure exception- 
nelle de mise à la retraite d’oftice des personnels de certaines 
houillères de bassin justifiant de trente années de service et 
arrêté du 23 juillet 1960 désignant ces houillères (p. 6826). 


Décrets portant acceptation de démissions, cessation de fonctions et 
admission à la retraite (mines) (p. 6826). 


Arrété du 5 juillet 1960 plaçant des mines de houille dans la situa- 
tion de gisements ouverts aux recherches (p. 6826). 


‘Arrêtés du 15 juillet 1960 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction de canalisations de transport de gaz (p. 6827). 


Arrétés du 16 juillet 1960 prononÇant le retrait et acceptant la renon- 
ciation de concessions de mines (p. 6827). 


Arrélé portant nomination et titularisation (mines) (p. 6827). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrété du 30 mai 1960 portant aflectation au ministère de l’agri- 
culture d’un immeuble sis à Saint-Laurènt-du-Maroni (Guyane) 
(p. 6827). 


Arrêté du 30 juin 1960 portant création d’un comité d'étude pour 
l'application des dispositions du décret n° 59-1559 du 28 décem- 
bre 1959 relatif à la protection sanitaire des animaux et des 
végétaux, au contrôle de la salubrité des eaux et denrées d'ori- 
gine animale et végétale en cas de menace (p. 6828). 





—————— x, 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés des 6 et 7 juillet.1960 approuvant les statuts et 


sociétés mutualistes (p. 6828. là fusion de 


Arrêté du 14 juillet 490 portant approbation des stätutérelatits a 
règlement fixant le régime d'assurance invalidité-décès des 
pharmaciens (p. 6828). : , 

Listes des candidats admissibles à l'emploi de rédacteur Stagiaire 
des directions régionales de la sécurité sociale (p. 6828) 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété du 19 juillet 1960 portant reclassement des garçons de labo- 
ratoire du laboratoire national de la santé publique dans leur 
nouvelle échelle de rémunération (p. 6828). 


Arrêté portant nomination des membres de la commission-e 
de donner son avis sur les demandes d'ouverture des établis: 
sements pharmaceutiques visés à l'article L. 596 du code de 
la santé publique (p. 6829). 
Arrêtés portant rétrogradation et admission à la retraite (médecins, 
pharmaciens et sages-femmes africains) (p. 6829). . 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté portant mutation (office national des anciens combattants et 
victimes de guerre) (p. 6829). - 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêtés du 12 juillet 1960 relatifs à des régies d’avances (p. 6829). 


Naturalisations et réinlégrations (p. 6829). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Nomination de membres d’un orga- 
nisme extraparlementaire. — Nomination de membre de com- 
mission. — Convocation de commission. — Réunions de com- 


missions (p. 6834). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution, 
— Convocations de commissions. — Réunions de commissions 
(p. 6835). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MiniStère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 6835). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre hospitalier 
de Lons-le-Saunier (Jura) (p. 6835). 


Annonces (p. 6836). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — No 56. 
Compte rendu intégral des débats du 23 juillet 1960 (p. 2185). 
Sénat, — No 37. 
Compte rendu intégral des débats du 23 juillet 1960 (p. 1149). 
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LOI n° 60-713 du 23 juillet 1960 portant modification de cer- 
taines dispositions concernant les officiers de l'armée de 


mer (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°. — Les dispositions des articles 23 à 37 inclus de la 
loi du 26 décembre 1925 relative à l'aménagement des cadres 
de l'armée, étendant à tous les grades d'officiers de la hiérar- 

militaire la situation de disponibilité visée à l’article 3 
de la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, sont applicables 
aux officiers de tous grades de l’armée de mer. 


Art. 2. — Le personnel de direction du service des travaux 
immobiliers et maritimes de la marine nationale comprend 
un corps civil d'ingénieurs et d'ingénieurs principaux et un 
corps militaire d'ingénieurs en chef et d'ingénieurs généraux. 

Le corps civil est constitué, dans des conditions fixées par 
décret en conseil d'Etat, par des ingénieurs du corps des 
ponts et chaussées placés à cet effet en service détaché. 

Le corps militaire constitue un corps d'officiers de l’armée 
de mer; ses membres bénéficient des dispositions de la loi 
du 19 mai 1834 sur l’état des officiers et sont soumis aux lois 
et règlements applicables aux officiers de l’armée de mer. 


Art. 3. — La loi du 4 mars 1929 modifiée portant organisation 
des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte, est modifiée et complétée comme 
suit : 

1° A l’article 2 (1°) : 

a) Après: « Corps des ingénieurs hydrographes », ajouter : 
« Corps des ingénieurs des travaux maritimes » ; 


b) Remplacer les dispositions du dernier alinéa par les sui- 
vantes : 


« Les cinq premiers de ces corps ainsi que les corps du 
commissariat, du service de santé et des officiers des équipages 
de la flotte constituent les corps navigants de la marine. » 


2° À l’article 4: 

a) Sous le titre vice-amiral : 

Après : « Ingénieur hydrographe général de 1"° classe », 

Ajouter : « Ingénieur général de 1'° classe des travaux mari- 
times ». 

b) Sous le titre contre-amiral : 

Après : « Ingénieur hydrographe général de 2° classe », 

Ajouter : « Ingénieur général de 2° classe des travaux mari- 
times ». 

c) Sous le titre capitaine de vaisseau : 

Après : « Ingénieur hydrographe en chef de 1"° classe », 


Ajouter : « Ingénieur en chef de 1'° classe des travaux mari- 
»., 





Loi n° 60-713. 
Sénat : 


Projet de loi n° 151 (1959-1960) : 


Rapport de M. André Monteil, au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées ; 


Discussion et adoption le 16 juin 1960. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 1 
Projet de loi, adopté par lo Sénat, n° G91 ; 


Rapport de M. René Schmitt, au nom de La commission de la défense natio- 
nale (n° 721) : 


Adoption le 12 juillet 1960. 





d) Sous le titre capitaine de frégate : 
Après : « Ingénieur hydrographe'en chef de 2° classe », 


Ajouter : « Ingénieur en chef de 2° classe des travaux mari- 
times ». 


3° A l’article 4 également : 

Sous le titre : « Enseigne de vaisseau de 2° classe » : 
Après : « Pharmacien chimiste de 3° classe », 

Ajouter : « Ingénieur des directions de travaux de 3° classe ». 


4 A l’article 7, après le premier alinéa, ajouter l'alinéa 
suivant : 


« Dans le corps des ingénieurs des directions de travaux, 
nul ne peut être nommé ingénieur des directions de travaux 
de 3° classe s’il n’est diplômé d’une école technique supérieure 
de la marine. Les ingénieurs des directions de travaux de 
3° classe sont promus au grade supérieur dès qu'ils réunissent 
deux ans d'ancienneté dans leur grade, » : 


5° A l’article 23 (2°), les dispositions du deuxième alinéa 
sont remplacées par les suivantes : 


« Ces admissions à la retraite ne peuvent être prononcées 
que sur avis, soit d’une commission spéciale dont la composition 
est fixée par un décret, soit d’une commission de santé pro- 
cédant dans les formes prescrites par un décret. » 


6° Les dispositions de l’article 39 sont remplacées par les 
suivantes : 


« Art. 39. — Nul ne peut être nommé ingénieur mécani- 
cien de 3° classe s’il ne remplit l’une des conditions suivantes : 


« a) Avoir satisfait aux examens de sortie de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens. Les conditions d'admission à 
cette école ainsi que la durée de scolarité sont fixées par 
décret ; 

« b) Avoir obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école cen- 
trale des arts et manufactures ou celui de l’école nationale d’in- 
génieurs arts et métiers de Paris ; 


« c) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des 
élèves officiers mécaniciens de la marine nationale après y 
avoir été admis à la suite d’un concours ouvert aux gradés 
du corps des équipages de la flotte, dans les conditions fixées 
par décret ; 

« d) Etre titulaire d'un diplôme d'ingénieur de l’une des 
écoles dont la liste est fixée par décret, avoir effectué une 
année au moins de services effectifs comme ingénieur mécani- 
cion de 3° classe de réserve, après avoir suivi les cours de 
l'école des élèves officiers de réserve et être proposé pour 
l'admission dans le cadre actif ». 


7° Les dispositions de l’article 40 sont remplacées par les 
suivantes : 


« Art. 40. — Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe nommés 
à la même date prennent rang par catégorie dans l’ordre 
suivant : 

« a) Elèves de l’école centrale des arts et manufactures, de 
l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris et de 
l'école des élèves ingénieurs mécaniciens ; 


« b) Elèves de l’école des élèves officiers mécaniciens de la 
marine nationale ; 


« c) Ingénieurs mécaniciens de réserve. 


« Ceux de la catégorie a sont classés entre eux, compte tenu 
du rang de sortie de celle des écoles dont ils possèdent le 
diplôme, dans les conditions fixées par décret ; ceux des caté- 
gories b et c sont classés entre eux, dans chacune de ces caté- 
gories respectivement, selon leur rang de sortie de l’école des 
élèves officiers mécaniciens de la marine nationale et de l'école 
des élèves officiers de réserve. 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens de 
3° classe est déterminé, en tenant compte du classement de 
sortie de l’école d’application, dans des conditions fixées par 
décret. 

« Ceux qui n’ont pas satisfait aux examens de sortie, qu’ils 
soient ou non autorisés à redoubler l’école d'application, perdent 
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l'ancienneté résultant de leur temps d'école. A la suite du 
nouvel examen qu'ils auraient à subir, leur rang est établi dans 
la nouvelle promotion avec laquelle ils ont concouru, quelle que 
soit l'origine de ces officiers ». 


8° Les dispositions de l’article 41 sont remplacées par les 
suivantes : 


« Art. 41. — Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe qui ont 
satisfait aux examens de sortie de l’école d'application sont 
promus au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe, lorsqu'ils 
comptent dans le grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe du 
tadre actif, une ou deux années de services effectifs selon qu'ils 
sont issus des recrutements prévus soit aux paragraphes a, b 
et d, soit au paragraphe € de l’article 39 ci-dessus. 

«< L’ancienneté de services exigée à l'alinéa précédent devra 
comprendre au moins neuf mois de services effectifs soit à bord 
des bâtiments de l'Etat, soit dans une formation navigante de 
l'aéronautique navale. 

« Ils prennent rang sur la liste d'ancienneté des ingénieurs 
mécaniciens de 2° classe, compte tenu du classement établi à la 
sortie de l'école d'application tel qu'il est fixé à l'article 
précédent ». 


” ®° Les dispositions de l’article 42 sont remplacées par les 
suivantes : 


« Art. 42. — 1° Le nombre des élèves de l’école centrale des 
arts et manufactures et de l’école nationale d'ingénieurs arts et 
métiers de Paris à nommer au grade d'ingénieur mécanicien de 
3° classe ne peut dépasser la moitié du nombre des élèves de 
l'école des élèves ingénieurs mécaniciens, nommés ingénieurs 
mécaniciens de 3° classe la même année ; 

< 2° Le nombre des élèves admis à l’école des élèves officiers 
mécaniciens de la marine nationale et des ingénieurs mécani- 
ciens de 3° classe de réserve admis dans le cadre actif, ne peut 
au total dépasser le tiers du nombre des élèves admis la même 
année à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens ; toutefois, 
ce nombre peut être augmenté lorsque, ajouté à celui des admis- 
sions à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens, il n’est pas 
suffisant pour constituer le contingent annuel nécessaire au 
maintien du niveau légal des effectifs du corps ». 


10° Il est inséré dans le titre II le chapitre V bis ci-après : 


CHAPITRE V bis 


Corps des ingénieurs des travaux maritimes. 


« Art. 58 bis. — Les ingénieurs des travaux maritimes sont 
recrutés au choix : 


«+ Dans la proportion des neuf dixièmes de l'effectif budgétaire 
total, parmi les ingénieurs du corps civil des travaux maritimes 
figurant sur une première liste d'admission ; 

« Dans la proportion du dixième de cet effectif, parmi les 
ingénieurs en chef des directions de travaux des travaux mari- 
times figurant sur une deuxième liste d'admission. 


« Les listes d'admission sont arrêtées chaque année par le 
ministre des armées dans les conditions fixées par un décret en 
conseil d'Etat. 

« Art. 58 ter. — Les nominations sont faites au grade d'’ingé- 
nieur en chef de 2° classe des travaux maritimes. 

« Les intéressés prennent rang entre eux suivant l’ordre fixé 
par le décret de nomination. 

« Lorsqu'ils sont nommés à la même date, les ingénieurs 
provenant du corps civil prennent rang avant ceux provenant 
du corps des ingénieurs des directions de travaux. 


« Art. 58 quater. — Le nombre d'ingénieurs en chef de 


1" classe des travaux maritimes ne peut dépasser 40 p. 100 de 


l'effectif total. 

« Les services ciyjls accomplis au service de l'Etat après l’âge 
de dix-huit ans par les ingénieurs des travaux maritimes sont pris 
en compte pour la détermination de l'échelon de solde. 

« Les limites d'âge qui leur sont applicables sont celles des 
ingénieurs du génie maritime ». 


Art. 4. — Les dispositions relatives à la constitution initiale 
du corps des ingénieurs des travaux maritimes seront fixées par 
un décret en conseil d'Etat. 





——_——+ 


Art. 5. — Les dispositions de l’article 33, paragraphe 
la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 sont abrogées en ce 3 b, de 
les ingénieurs mécaniciens de 3° classe provenant de l'école des 
élèves ingénieurs mécaniciens. > 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
de la présente loi. celles 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier Ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Etat-major du Président de la République. 


Par décision du 10 mai 1960, le Président de la République a 
nommé à l’étatmajor du Président de la République M: le colonel 
du génie Haffner, en remplacement de M. le colonel Branet, appelé 
à d’autres fonctions. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-714 du 20 juillet 1960 tendant à l'attribution à 
certains personnels du groupement des contrôles radio-élec- 
triques qui effectuent leur travail normal de nuit une maijo- 
ration spéciale pour travail intensif. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 55-11 du 4 janvier 1955 tendant à relever le 
taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit allouée 
à divers personnels de l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ‘ 


Art. 1°". — Les personnels du groupement des contrôles radio- 
électriques qui, entre vingt et une heures et six heures, effec- 
tuent un travail intensif peuvent bénéficier d’une majoration 
de 0,05 NF par heure de l'indemnité horaire pour travail de 
nuit fixée par le décret n° 55-11 du 4 janvier 1955 susvisé. 

Art. 2. — Un arrêté du Premier ministre précisera les caté- 
gories de travaux qui donneront ouverture à la majora 
prévue par l’article 1°’ ainsi que les catégories de bénéficiaires. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
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“ en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


blié au Journal officiel de la République française 
rendra effet à compter du 1° janvier 1960. 


et 
Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 


par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





Décret du 21 juillet 1960 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 21 juillet 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibérations 
du conseil de l’ordre du 7 juillet 1960 portant que les présentes 
promotions sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont élevés à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


M. Georges Braque, artiste peintre. Commandeur du 10 juillet 1951. 


M. Maurice Bellonte, chef du bureau enquêtes accidents à l’inspec- 
tion générale de l’aviation civile. Commandeur du 3 février 1958. 





Décret du 22 juillet 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 22 juillet 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibérations 
du conseil de l’ordre du 7 juillet 1960 portant que la présente 
nomination est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


ee Au. grade de chevalier. 


M. Roger Fravallo, chef des services techniques des Journaux 
officiels ; 31 ans 6 mois de services militaires et civils. 


SRRERMSRERSESES RNPESRRNR 


—— 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Echelonnement indiciaire applicable aux grades d'’adjoint d’archive 


et de sous-archiviste relevant du ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles. E. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1960, page 5673: 


Art. 2. — L’échelonnement indiciaire applicable au grade de 
sous-archiviste est fixe ainsi qu'il suit : 





2* classe : INDICES 

Nets. Bruts. 

Au lieu de : D E " 
1 dé Se 265 320 
RE no das ssbudtéaèsesee 251 301 
ronde soc shoes En 237 282 
ee 224 261 
Pécholgn -; 55 so sisssirssise secs P 209 239 
li da ès locales ea . 195 225 
dico chatons ess . 185 210 

INDICES 

\ets. ts. 

Lire : x rer x 
PP à 265 320 
SN SN é 251 301 
Léo des nossiessivt * 237 282 
RO Pa 224 261 
code om no à “ 209 239 
2* écheion ....... ssl site és ds 195 225 
ss ds . 185 210 


(Le reste sans changement.) 
—— ge — 








MINISTERES D'ETAT 


Homologation du procès-verbal de l'enquête partielle n° 1 
(commune de Reggan, département de la Saoura). 





Par arrêté du 18 juillet 1960, est homologué le procès-verbal spécial 
de l’enquête partielle n° 1 effectuée dans la commune de Reggan 
(Saoura). 

Les terrains compris dans cette enquête partielle, d’une superficie 
totale de 3 hectares 15 ares 35 centiares, et délimités conformément 
aux indications du procès-verbal spécial précité, sont classés « Groupe 
n° 1 de propriété privée ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1960 : 

Est nommé membre de la commission de surveillance et de 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence, 
au titre de représentant du garde des sceaux, ministre de la 
justice : 

. Suppléant. 

M.- Morelli, magistrat à l'administration centrale du ministère 

de la justice. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représen- 
tants du ministre de l’intérieur : 


Titulaire. 


M. Cottin, administrateur civil, chef de bureau à la direction de la 
réglementation. 
Suppléant. | 
M. Charton, administrateur civil à la direction de la réglementa- 
tion. 


Est nommée membre de la commission, au titre de représentant 
du ministre chargé de la presse : 


Suppléant. 
Mme Dietsch, agent supérieur au service juridique et technique 
de l'information. 


Est nommé membre de la commission, au titre de représentant 
du ministre de la santé publique et de la population : 


Titulaire. 
M. Desmottes, directeur adjoint de la population et de l’action 
sociale, chargé de la famille. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
du personnel de l’enseignement privé, désignés par leurs organisa- 
tions syndicales : 

Titulaire. 


M. Hacquard, directeur de l’école alsacienne. 


Suppléant. 
M. l’abbé Giraudeau, directeur de l’école Montalembert, 


Sont nommés membres de la commission, au titre de pères et 
mères de famille, désignés par l’union nationale des associations 
familiales : 

Titulaires. 


Mme de Vaublanc, M. Huguet. 


Suppléants. 
M. Gaultier, Mme Derijard-Bourgeois. 


Sont nommés membres de là commission, au titre de représen- 
tants des magistrats ou anciens magistrats, siégeant ou ayant siégé 
dans des tribunaux pour enfants, désignés par le conseil supérieur 
de la magistrature : 

Titulaires. 


M. Le Bourdelles, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
M. Brisse, président du tribunal pour enfants de la Seine, 


Suppléants. 


M. Puzin, vice-président du tribunal pour enfants de la Seine. 
M. Joseph, magistrat à l’administration centrale du ministère de 
la justice. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, il est mis fin au détachement 
de M. Michel Yvon à compter du 1°" août 1960. 

M. Michel Yvon est réintégré, à compter de la même date, 
dans le corps des conseillers civils, en qualité de conseiller civil 
de classe exceptionnelle. 


Par arrêté du 15 juillet 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Jean Clisson à compter du 1°" août 1960. 

M. Clisson (Jean) est réintégré, à compter de la même date, 
dans le corps des conseillers civils, en qualité de conseiller civil 
de 1"° classe, 2* échelon. 


Par arrêté du 15 juillet 1960, il est mis fin au détachement de 
M. René Watin à compter du 1° mai 1960. 

M. René Watin est réintégré, à compter de la même date, dans 
le corps des conseillers civils, en qualité de conseiller civil hors 
classe, 2° échelon. 


nr 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 juillet 1960 approuvant l'érection dans la commune 
des ‘ “h (Vendée) d'un bas-relief à la mémoire de l'écrivain 





Par décret en date du 23 juillet 1960, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
lPérection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
aux Herbiers (Vendée), d’un bas-relief à la mémoire de Jean Yole, 
sur l’un des moulins du mont des Alouettes. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 28 mai 1959 protant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 3 et 12 juin 1959 portant nominations au 
cabinet du mimstre de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature, 


Décrète : 


Art. 1*", — Pendant l'absence de M. Georges Galichon, directeur 
du cabinet, délégation de signature est donnée à M. Maurice Doublet 
et à M. Jacques Isaac-Georges, conseillers techniques, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de l’intérieur, tous actes, arrêtés ou déci- 
sions, à l'exception des décrets. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Liste d'admission au concours de recrutement 
d'attachés de préfecture. 





Par arrêté en date du 13 juillet 1960, ont été déclarés définitive- 
ment admis au concours pour le recrutement d’attachés de préfec- 
ture des 14 et 15 juin 1960 les candidats dont les noms suivent : 


Au titre du premier concours. 


1 Hure (Jacques). | 3 Falconetti (Pierre). 


2 Cleril (Lucien). 


Au titre du deurième concours. 


1 Binder (René). 3 Sermet de Tournefort 
2 Hauwen (Norbert). (Christiane). 
4 Laran (Pierre). 











———_, 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de l'Allier en date du 20 avril 1969 et dans 
le cadre des travaux de rérovation du cadastre, les terri. 
toriales des communes de Gannay-sur-Loire (canton de Chevagnes, 
gg am de Moulins: et de Paray-le-Fresil (mêmes 
et arrondissement) sont modifiées conformément au plan 
l'arrêté : joint à 
es modifications n’entraînent aucun transfert de po tion 
Les conseils municipaux de Gannay-sur-Loire et de Pons 5 
sont maintenus en fonctions. : 


Par arrêté du p'éfet de l’Allier en date du 3 juin 1960 et dans 
le cadre des travaux de rénovation du cadastre, les limites terri. 
toriales des communes de Garnat-sur-Engièvre (canton de Cheva 
arrondissement de Moulins) et de Saint-Martin-des-Lais (mêmes 
canton et arrondissement) sont modifiées conformément au plan 
joint à l’arrèté. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseiis municipaux de Garnat-sur-Engièvre et de Saint-Martin. 
des-Lais sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de l’Oise en date du 29 juin 1960, les limites 
territoriales des communes de Labruyère (canton de Liancourt, arron- 
dissement de Clermont) et de Bailleval (mêmes canton et arron- 
dissement) sont modifiées comme suit : 


La parcelle du territoire de la commune de Bailleval, lieudit «la 
Montagne », cadastrée section D, n° 1345 P, située en bordure du 
chemin départemental n° 137 de Liancourt à Catenoy, d’une super- 
ficie de 1 hectare 59 ares, est rattachée à la commune de Labruyère. 

Les conseiis municipaux de Labruyère et de Bailleval sont main- 
tenus en fonctions. 


Les chiffres de la population des communes mentionnées à l'arrêté 
ad mr vise, tels qu’ils résultent du dernier recensement, sont les 
suivants : 


Labruyère. — Avant : 726 habitants ; après : 729 habitants. 
Bailleval — Avant: 529 habitants ; après: 526 habitants, 


| 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-715 du 30 juin 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 59-1482 du 
28 décembre 1959 en ce qui concerne les limites d'âge du 
personnel du corps des équipages de la flotte. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des :rmées et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 59-1482 du 28 décembre 1959 fixant un nouveau 
régime de limites d'âge pour les militaires non officiers des 
armées de terre et de mer, et notamment son article 11 aux 
termes duquel « le nouveau régime de limites d'âge institué par 
la présente loi sera mis en application par paliers annuels éche- 
lonnés entre le 1°’ janvier 1960 et le 1° janvier 1966, ces dates 
incluses, dans des conditions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique » ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le nouveau régime des limites d'âge du personnel 
du corps des équipages de la flotte sera mis en application dans 
les conditions indiquées ci-dessous : 


OO 























LIMITES LIMITES LIMITES D'AGE SUPÉRIEURES 
d'âge d'âge r 
DATES Des officiers ma- 
des inférieures | riniers du cadre Des maitres 
x quartiers- des de maistrance à principaux 
d'application. maîtres officiers l'exception des du cadre 
maîtres  princi- 
et matelots.| mariniers. paux. de maistrance. 
{er juillet 1960.| 50 ans. 50 ans. 50 ans. 50 ans 6 mois. 
{er juillet 1961.| 49 ans. | 49 ans. 50 ans. 51 ans. 
1er juillet 1962.| 48 ans. | 48 ans. 50 ans. 51 ans 6 mois. 
er juillet 1963.| 47 ans. | 47 ans. 50 ans. 52 ans. 
1er juillet 1964.| 46 ans. | 46 ans. 50 ans. 52 ans, 
1er juillet 1965. | 45 ans. | 45 ans. 50 ans. 52 ans. 
= 
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art. 2 — Le ministre des armées, le ministre des finances 

et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 

sont chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 20 juillet 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre, , 





Par décret en date du 20 juillet 1960: 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve et affectés 

ur l'administration aux états-majors désignés ci-après, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de colonel, 
2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 
M. Leroy (Christian-Marie-André). Vient de l’état-major de la 2° région 
militaire. 
M. Varret (Pierre-Herménégilde-Hyacinthe). Vient de la délégation 
régionale du secteur social de la 2° région militaire. 
4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Randon (Louis-André-Ferdinand). Vient de l’étatmajor du G. S. 
de Bordeaux. 
9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Chery (Charles-Louis). Vient de l'état-major de la subdivision du 
Vaucluse. 
M. Sourlier (André-Marie-Jean-Victor). Vient du groupe de liaison 


du commandement des éléments F. F. A. de la 5° D. B. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
l'e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
M. Martin (Robert-Louis). Vient de l'état-major de l'inspection géné- 
rale du territoire métropolitain. 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. Thuillier (Camille-Charles-Marie). Vient de la C. À. R. n° 3. 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Fournier (Jean-Marie-Louis-Augustin). Vient du groupement régio- 
nal n° 60 du S. E. P.R. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 


Région territoriale et corps d’armée d’Alger. 


M. Tinel (Georges-Henri-Marie). Vient du service des affaires algé- 
riennes. 


Au grade de chef de bataillon. 
7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. Swetloff (Nikifor-Gabriel-Raymond). Vient de l’étatmajor de 
la 7° région militaire. 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de chef d’escadrons. 
9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Fuchs (Aloyse-Paul). Vient du bataillon de Corée. 





Artillerie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
2° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 
M. Jacquin (Emile-Lucien). Vient de la C. À. KR. n° 1, 
3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Lysensoone (André-Auguste-Benjamin). Vient de l'état-major de 
la subdivision d’Alger. 


6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Bouthreuil (Edouard-Paul-Jules). Vient du 412° R. À. A. 


Train. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
M. Fourtine (Hervé-Jean). Vient de la direction des transports et 


commandemeñt du train de la 5° K. M 
Génie, 
ARME 
Au grade de lieutenant-colonel. 
7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Charles de La Brousse (Jean-Louis-Maurice). Vient du 11° régi- 
ment du génie saharien. 


8* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Arles (Jean-Louis). Vient du 6° régiment du génie. 


Matériel. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
7° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel, 
M. Amand (Jean). 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Artillerie de marine, 
Au grade de colonel. 

9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Morin (Germain-Marcel). Vient du dépôt des isolés des troupes 
d'outre-mer. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Castaing (Jacques-Pierre)., Vient du commandement de l'artillerie 
de la 5° KR. M. 


Sont admis dans les cadres des officiers de réserve, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, à compter du jour de leur 
radiation des cadres de l’armée active, et affectés pour adminis- 
tration aux états-majors désignés ci-après les officiers démission- 
naires de l’armée active dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le grade de lieutenant, 
2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
M. Lecerf (Robert-Henri-Joseph-Raymond). Vient du 4° KR. T, 
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Transmissions. 
ARME 
Avec le grade de capitaine. 
8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
M. Gollion (Henri-Jacques). Vient du 71° B. T. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
M. Bruneau (Jacques-Jean). Vient de l'E. A. T. 
Service des fabrications d'armement. 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 
Avec le grade d'ingénieur militaire de 1" classe, 
M. Saint-Martin (Alain-Marie-André). 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve, pour prendre rang 
aux dates mentionnées ci-après : 
TROUPES METROPOLITAINES 


Les sous-lieutenants de réserve : 


Iinfanterie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
1'e RÉGION MILITAIRE 
Gross (Bernard). 
3° RÉGION MILITAIRE 


Chapel (Jacques-René-Augustin) groupe de subdivisions de Rennes. 


4° RÉGION MILITAIRE 
Ecole d'application de l'infanterie. 


Belhabich Mouloud, région territoriale et corps d’armée d'Oran. 


5° RÉGION MILITAIRE 


Brucker (Jean-Paul-Alfred). 
Coustet (Maxime-Gérald-Christian). 


AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Benadi (Francis), région territoriale et corps d’armée d’Oran. 

Brun (Lucien-Joseph-Edouard), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

David (Jean-Claude-André-Marie-Joseph), région territoriale et corps 
d’armée d’Oran. 

Scalabrino (Henri-Louis-Jean), groupes de subdivisions de Marseille. 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Bruyère (André-Jules-Ernest), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Dubois (Frédéric-Lucien-Jean), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Joly (Christian-Marcel-Eugène-Prétot), 
Pau. 

Ritsch (Valentin-Gérard), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


groupe de subdivisions de 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Ducailar (Jacques-Henri-Pierre). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Coquard (Jean-Barthélémy-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Fantinel (Serge-Eloi-Germain), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Papillault des Charbonneries (Hubert-Hervé-Georges). 

Poswiat (Jean-Bernard), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
COMMANDEMENT INTERARMÉES AU SAHARA 


Klipfel (Gérard-Joseph). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
- (Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
9" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Rivoir (Gilbert-Georges-Daniel), 





———— 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
1e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Caron (Jean-Pierre). 

Cornic (René-Yves-Marie). 

Dauvillier (Gérard-Pierre-Raphaël- 
Jacques). 

EC: Buyer (Joseph-Marie-Jacques). 

Decroux (Pierre-Joseph). 

Doucet (Joël-Roger). 

Dupuy (Claude-Robert). 

Fonlladosa (Edouard-Daniel- 
Bernard-Marie). 

Franck "ené-Jos oh). 

Gérard ( lichel). 

Gex (Charles-Georges-Cyprien). 

Gilbert (Pierre-Henri-Joseph). 

Guid2rd (Michel). 

Guillon (François-Marie-Jacques- 
Alphonse). 

Huard (Jacques-Christian). 


Jai..ee (François-Paul). 
Lechapt (Georges-René-André) 
Lecluse (Georges-Robert). F 
Lucas de Lestanville (Gérard- 
Hubert-l'arie-Germain). 
Malet (Jacques-Joseph). 
Mérault (Maurice-Pierre-Paul. 
René). 
Moch (Guy-Albert). 
Morterolle (Joël-Philimi). 
Petit (Jacques-Philippe). 
Sainte Claire Deville (Patrick. 
Raymond-Félix). 
Tey:sendier (Lucien). 
Thouvenin (Guy-Clément). 
Trinquier (Jacques-Louis). 
Weiner (Guy-Edmond). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Bernard (Alain-Marie-Xavier). 
Guillot (Michel-Georges). 
Hurtaut (Jean-Claude). 
Leprince (Guy-Roland). 
Meynard (Bernard-Antoine). 
Neel (Philippe-Emmanuel). 





Rabu (Yves-Marie). 

Schneider (Jean-Martin). 

Soulages (Jean “ierre-Georges- 
Paul). 

Vivien (Daniel-Jean). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


Bernard (Gabriel-Alexandre- 
larie-Joseph). 


Grimault (Jacques-Aldonce- 
Désiré). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


L:bastie (Armand-Pierre-Marie). 
Lang (Jean-Pierre-Marie). 


Quétard (René-Marcel-Louis- 
Albert). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Doutreligne (Philippe-Maurice). 


Subdivision autonome du Nord. 


Abraham (Jean-Victor). 

Capoen (René-Jérôme). 

Gigot Gaillard (Philippe-Louis- 
Emile-Marie). 

Honoré (Edmond-Raymond- 
Joseph). 





Jonville (Pierre-Henri-Camille- 
Marcel). 

Leschave (Claude-André- 
Marcel). 

Plateau (Roger-Alfred). 

Vanlaer (Luc-Philippe-Marie- 
Joseph). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Bloquet (Guy-Prosper-Emile). 
Louvet (Christian-Louis-Wilfrid). 


Velu (Jean-François-Pierre). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Robinne (Etienne-Roger-Marie-Joseph). 


Subdivision autonome de l’Aisne, 


Carassus (Georges-Joseph). 


| Garyga (Edouard-Jacob). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Gibiat (Jean-Baptiste-François). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Jamaux (Alfred-Julien-Pierre- 
François). 


| Salaun (André-Yves). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Delacotte (Philippe-Louis-Jules). 
Onfray (Pierre-Jacques-Adrien). 


Quoniam (Gilbert-Jacques- 
Auguste). 


Groupe de subdivisions du Mans. 


Botrel (Pierre), 


| Robert (Jean-Claude-Fernand). 
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Groupe de subdivisions de Nantes. 


Chauvineau (Michel-Armand- Four ER y ne Cir Lente 
Augustin). NS. 
-Armand- |Jauneault (Jean-Michel-Marcel- 
Deniot (Bernard-Marius Marie). 
Alexis). Pelletier (René-Aimé-Emile). 
Descherre (obert-Albert-Paul). Rivron (Georges-Alphonse-Daniel- 
Forlot (Jean-Alexandre-Louis). Louis). 





4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Bougeard (Jean-François-Joseph). 
Groupe de subdivisions de Tours. 


Audy (Raymond-Jean). Menard (Michel-Marie-Louis). 
Cocuau (René-Georges-Louis). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 





Del Perugia (Yves-Jean-Claude). 
Groupe de subdivisions de Limoges. 


Geutier (Camille-Claude). Montel (Jean-Pierre-Paul). 
Liebgott (Raymond-Jean-Michel). |Palus (Roland). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Poupel (Denis-Robert-Paul). 
Etat-major région. 
Clement (Marie-Jacques). | Rose (René-Aimé-Fernand). 


Groupe de subdivisions de Toulouse, 


Baj (Gian). Roussel (Roger-Raoul). 
Capel (Jacques-Claude). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Casadebaig (Jean). Palassoe (Jean-Paul), 
Chevalier (Bernard-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Albert (Jean-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Mathieu (Henri-Jacques). | Rigaud (Jacques-Paul-Marcel). 


6" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Borner (Edouard). | Brunner (Georges-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Alif (Denis-Louis). | Viller (Christian-Paul). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 
Gaudry (Claude-René). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Huckendubler (Charles-Frédéric- | Mathis (Roland-Jacques-Edouard). 
Philippe). Scheer (François-Alfred-Edmond). 


Lack (Joseph-Antoine-Charles). Uh1 (Bernard-Marie-Joseph). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Camus (Maurice-Albert). | Nectoux (Pierre). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Vilette (Roland-Jean). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Durand (Jean-Claude). Moll (Alphorse-Henri-Jules). 


Guyonnet (Pierre-Roger). 
8* RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
Giraud (Patrick-Marie-François). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Fourchegut (Maurice-Claude). Mollin (Paul-Camille). 
Laurent (Marc). Prevost (Jean-Gaston-Gabriel). 





Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 





Aubreton (Roger-René). Celle (Gilbert-Gaston),. 
Bachelier (Robert-Jean-Gabriel- Farget (Gérard-Louis). 
Léon-Aimé). Tendille (Auguste-Marie). 
Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Chappaz (Michel-Sylvain). Revillet (Xavier-Gérard- 
Fillion (Bernard-André). Hippolyte). 
Noguera (Jean-José-Xavier). Vialla (Jean-Lucien). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Baget (Roger-Léon-Ambroise). Niez (Pierre-Paul-Yvon). 
Brochenin (Jean-Pierre-Marie). Noirclere (Jean-Alain-René). 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille, 


Etienne (Francis-Hippolyte- Le Gall (Eugène). 
Camille). 





Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Verges (Pierre). 
Wetzstein (Bernard-Henri). 


Calmet (René-Camille). 
Hontebeyrie (Guy-Alfred- 
Antoine). 





Groupe de subdivisions de Nice. 


Baron (Christian-Fernand- Rouzaud (Claude-Emile-François). 
Constant-Alexandre), 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Begue (André-René-Marie). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Lapize de Salée (Bernard-Marie- | Nivière (Albert-Louis-Hubert). 
Gabriel). Sarda (Francis-Jules-Sébastien). 

Malleval (Gérard-Louis), Sintes (José-André). 

Merland (Michel). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ORAN 


Bénayou (Sylvère-Isaac). | Mellinger (Serge-Roger-Joseph). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


Bass (Gabriel-Marie-Joseph). Mamo (Salvator-Lylian), 
Faggianelli (Dominique-Louis). Pellet (Marcel-Charles). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’'ORAN 
(Pour prendre rang du 19 juillet 1960.) 
Golfar (Stanislas). 
Arme blindée et cavalerie, 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


1'e RÉGION MILITAIRE 


D'Orléans (Henri-Philippe-Pierre-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Berthier de Grandry ‘Bernard-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 

Josefczyk (Renald-Robért-Marcel), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

Sari (Guy-Etienne-Paul), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ORAN 
Mauvilly (Michel-Armand-Emile), subdivision autonome de la Seine, 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 
Boute (Henri-Marcel), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1°" décembre 1956.) 
6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Le Dall (Jean-Charles). 
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(Four prendre rang du 16 février 1960.) 
1'* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
Boinvilliers (François-Dominique). 


nn 
7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
Mokrani Mustapha. | Petit (Paul-Marie-Jean). 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
Bonnichon (Dominique-Marie- se (Gérard-Bernard-Antoine), 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) Joseph). 
1'° RÉGION MILITAIRE 8° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. Groupe de subdivisions de Lyon. 
Berneron (Jean-Maurice-Marcel).. | Le Vert (Dominique-Jean-Louis). Gourd (Joël-Luc-Claude). | Roux de Bézieux (Bruno-Henri. 


Macon (Pierre-Emile). 

Noël du Payrat (Xavier-Marie- 
Bernard). 

Perier (Etienne-Robert). 

Thiney (Bernard-Pierre). 


Carrere (André-Joseph-Denis). 

Denizart (Michel-Léon). 

De Rochechouart (Charles-Louis- 
Henri). 

Grimaldi (Jacques). 

Le Bideau (Gildas-Hervé). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
| Vaillagou (Pierre). 





Mangin (François). 
Groupe de subdivisions de Chartres. 


Galibourg (Jean-Paul-René-Marie). 


2! RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


Anciant (Jean-Charles). Laine (François-Joseph). 
Joire (Francis-Pierre-Marie- 


Tiberghien (Denis-Gérard-Marie- 


Marie-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Besson (Jean-Claude-Marius- Chambert (Jean-Marie-Marc). 


Albert). 





Groupe de subdivisions de Chambéry. 


André (René-Marius). | Bourrier (Jean-Alexis), 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Geri (Gilbert-André) 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Frezouls (André-Michel). 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ORAN 


Amblard (Jacques), 


Joseph). Joseph-Ghislain). 
Groupe de subdivisions d'Amiens. Artillerie. 
Caire (Jean-Paul-René). | Sterlin (Ghislain-Emile-Henri- A. — OFFTICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
_—— . (Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Desmouceaux (Bernard-Maurice-Charles-Marie). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Blech (Denis-Aurèle-Jacques). Peroy (Joseph-Alphonse-Pierre- 


Marquois (Jacques-Ernest- Marie). 
Alphonse). 
4! RÉGION MILITAIRE 

Groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Bayle (Gérard-Henri-Denis). | Ducournau (Guy). 
Groupe de subdivisions de Tours. 

Louis (André-Henri). 

Groupe de subdivisions de Limoges. 
Filliol (Stanislas-Henri-Jean). | Roux (Jean-Marie). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Desarnauts (Jean-Paul). | Faure (Michel-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Chartier (Jean-François-Bernard- | Montpezat (Robert-Marcel- 
Augustin). Joseph). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Raou (Lucien-Germain). 
6" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 
Bonal (Aimé-Raymond). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Fontaine (Jean-Claude-Henri). Royer (François-Pierre-Henri). 
Nicolkle (Guy-Henri-Camille). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Meyer (Jean-Paul-Camille). | Schmitt (Pierre). 





l1'° RÉGION MILITAIRE 


Compagnie administrative régionale n° 1. 


Bastide (Michel-Théophile-Célestin), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’'ALGER 


Danche (Gérard-Emile), subdivision autonome de la Seine. 
Madjouba Abd-el-Krim, région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 
Sarlin (Robert-Jean) groupe de subdivisions de Marseille, 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 17 février 1947.) 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Bonnet (Désiré-Célestin). 
(Pour prendre rang du 30 novembre 1948.) 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
Teissier (Robert-Paul) 
(Pour prendre rang du 1°" juin 1949.) 
8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Tartif (Georges). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1950.) 
9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nice, 
De La Gorgue de Rosny (Maurice-Marie-Joseph). 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1956.) 
8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Charruey (René-Gérard-Marie-Pierre). 
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É 
9* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Mathieu (Henri-Louis-Joseph). 


(Pour prendre rang du 1° mai 1958.) 


4° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Techoueyres (Maurice-Emile-Jacques). 


(Pour prendre rang du 1°" mai 1959.) 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Boucard (Jean). 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Fossorier (Henri-Louis). 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


1'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine, 


Andriot (Zernard-Michel). Pasquier (Léon-Marie-Pierre- 

Cantin (Daniel-Jean-Arthur). Jean-Joseph). 

Charlier (Armand-Joseph- Pavlovsky (Jacques-André). 
Auguste). Pupier (Jean-François-Lucien). 


Chevalier (Michel-Félix-François). | Rami (Max). 

Delair (Gabriel-Yves). Reymondon (Jean-Albert-Marie- 

Deniau (Francis-Joseph-Pierre). Louis). 

Feraud (André). Silva (Pierre). 

Flacelière (Bernard-Henri- Simonnet (Claude-Guy-Marie- 
Gabriel). Pierre). 


Thaler (Louis-François-Gabriel). 
Vartanian (Albert-Mesrop). 


Gautrot (Claude-Lucien-Robert). 
Gubler (Roland-Jacques). 
Marre (Jean-Elie-Marcel). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 


Bonin (André-Pierre-Jacques). Gigon (Bernard-Emile-Joseph). 
Burtel (Gilbert-Gabriel-Stéphane). | Kekenbosch (Michel). 
Fernandez (Christian-Joseph). Weydert (Jean-Pierre). 
Gignoux (Jean-Marcel-Louis). 


2* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
Geeraert (Gilbert-Henri-Charles). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Chambinaud (Guy-Amédée). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Champagne (Jean-Claude). Levacher (Jacques-Marcel- 
Raymond). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Leleu (Jean-Eugène). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Fraboul (Jean-Marie). Guerillot (Claude-Roger-Emile- 
Ernest). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Benoist (Jean-Claude-Louis). Lecarpentier (Jacques-Alphonse- 

Clouet (Max-Pierre-André). Charles). 

Gallien (Jean-Marie-Maurice- Porquet (Bernard-Adrien-Henri- 
de André). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
Richard (René-Léon). 


Viossat (Jean-Louis-Ignace-André). 


| Dessenne (Bernard-Albert-Emile). 





Groupe de subdivisions de Nantes. 


Bajon (Georges-Alfred-Louis). Martin (Louis-Marie-Gabriel- 
Devieilletoile (Bernard-Jean- Auguste). 

Marcel). Mikolaczyk (Henryck-Gugenuisz). 
Faisant (Guy-Claude). Morin (Marcel-Jean-Georges- 
Gauthier (Georges-James- François). 

Eugène). Preaudeau (Jean-Clément-Yves). 
Goulpeau (Louis-Paul-Abel). 





4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Cluzan (Pierre-Jean). Mannant (Jean-Pierre-André). 
Duplan (François-Bernard- 
Auguste). 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Champalou (Bernard-Guy-Philadelphe). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Lhuillier (Daniel-Louis). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Diop (Firmin-Vidal). Liirèr (Pierre-Joseph-Marius). 
Galabert (Albert-Marie-Gabriel). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Barrère Fligt (Pierre-André- Sauvage (Dominique-Ghislain- 
Jules). Gaston-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Civrac (Dominique-Christian- [re (Joseph-Irénée-Alfred). 


Pierre). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


Rigaud (Joseph-François- 
Baptiste). 


Devèze (Pierre-Marc). 





6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Arens (Georges). heros: (Lucien-Jean). 


Jaeck (Paul-Eugène-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Bonthoux (Claude-Georges- Mathis (Roger-Joseph-Louis). 
Francis). Nadobny (Roman). 
Burg (Michel-Georges-Eugène). Renaudin (Michel). 





Groupe de subdivision de Châlons-sur-Marne. 
Buat (Maurice-Geor7:s-Henri). Peyrous (Jean-Henri-Louis). 
Gorini (Roger-Gabriel-Joseph). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Andres (Charles-Philippe-Joseph). | Semmlitz (Mic-el-Hubert). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Brachet (Pierre-Henri). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Chavy (Jacques-Marie). | Chotard (Gilles-Guy Pierre). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Battault (Michel-Jean). Vendel (Jean-François-Paul- 


Monin (Jacques-An<-s). Armand). 
Paolc:ti (Robert-Pierre). 





8° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
Savoie (Jean-Baptiste-Ernest). 


Groupe de subaivisions de Lyon. 


Bourbon (Michel-Louis). Michelon (Pierre-Victor). 
Convers (Michel). Mourier (Régis-Claude-Marie). 
Guillemin (Jean-Victor-Louis). 
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Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Bideault (Pierre-Michel). | Lemaire (Jacques-Michel). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Azzopardi (Max). Glas‘re (Philippe-Alfred-Donat). 
Clément (Bernard-Michel). Guerre-Chaley (Yves-Roland). * 


9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Anres (Dominique-Jérôme- Cannella (Pascal). 


François-Marie). 





Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Durand (Jacques-Paul-Marie). Roussel (Jack-Georges-Charles). 
Gatien (René-Jean). Serre (Max-Régis-Fernand). 





Groupe de subdivisions de Nice. 


Bremond (Gilbert-Marceau). Salle (Paul-Jean-Louis). 
Pontet (André-Charles). | 
Subdivision autonome de la Corse. 


Bonifaci (Ange-François-Marie). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Chabardes (Bernard-Henri). 
Champas (Emile-Marie-Jean- 
Hyacinthe). 


Guilmard (Claude-Maurice- 
Christian). 





RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ORAN 


Pebrocq (Jean-Claude-Edouard). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


Paupy (Philippe-Jean-Pierre). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Fleurette (Raymond-Aimé). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Conraux (Jean-André-Georges). 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 
(Pour prendre rang du 1°° juillet 1960.) 
Ribière (Léon-André-Henri). 


Train. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Breton (Jean-Marie-Victor-Germain). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 
Guérin (Jack-Louis), groupe de subdivisions de Poitiers. 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
1'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Casabianca (Vincent-Benoit). Doucet (Claude-Edouard- 
Crahet (Bernard-Georges). Georges). : 
Dejardin (Christian-René-Paul- Lerognon (François-Xavier). 


Emile). Louis (Bernard-Pierre). 
Delahaye (Joseph-Marie- Richard (Philippe-Jean-Henri). 
François). Rifaux (Yves-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
Courtois (Bernard-Pierre). | Doglio (Alexandre). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
Cary (Maurice-Fernand-André). Villette (Georges-Michel-Albert- 


Florin (Jean-Marie-Albert). Pierre). 
Mestdag (Robert-Jean-Gérard). 





A ———— 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Lecomte (René-Fernand-Gustave. 
Virgile). 


Grehan (Patrice-Pierre). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Migot (Jean). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
Le Coz (Jean). 
Groupe de subdivisions de Caen. 
Lelouey (Georges-Etienne-Jules). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
Bouvet (Maurice-Constant-André). 

Groupe de subdivisions de Nantes. 
Chauveau (Germain-Rémi-Mariel). 


4° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Delsaux (Claude-René). 


Groupe de subdivisions de Tours. 


Busset (René-Pierre). | Rougebec (Maurice-Michel), 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Cœurderoy (Claude-Lucien- 
Marcel). 


Boutin (Pierre-André-Roger). 
Chatellier (Michel-Jean-Pierre). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Vialade (Marceau-Joseph-Louis). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 
Bonnefous (Jean-Marie-Raymond). 


6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Marion (Yves). 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Sohet (Jacques-Louis-Armand). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Valentin (Lambert-Louis), 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Maillard (Jean-Gaston). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Marichal (Bernard). 
Motte (Raymond-Jean). 


Carrier (Edouard-Bruno-Marie). 
Colombet (Jean-Baptiste). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Jacquier (Jean-Pierre). | Michel (Georges-Paul). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Grasset (François-Marie-Marcel). 
9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Pellegrini (Albert-Théodore-Ambroise). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Cuviilier (René-Emile). | Straus (Gérard-Etienne). 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Olivieri (Michel-Gaby). | Rolland (Samuel). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ORAN 
Bayle (Louis-François-Antonin). | Chabaud (Paul-Jean). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 
Ménard (Jean-Louis-Pierre-Clément). 
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mi 
Génie. 
ARME 
Pour prendre rang du 1° novembre 1958. 
Dans ses foyers. 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Guillermin (Paul-Marie-Marcel). 


Pour prendre rang du 16 juin 1960. 
1° En situation d'activité. 


Collard (Jackie-Louis-André), Simon (Jacques-Louis-André), 
54° B. G. 36° B. G. 

Erckelboudt (Noël-Amédée), Varlet (Claude-Emile-Louis), 
70° compagnie. 13° B. G. 

Gehin (Alain-Marie), affaires 
algériennes. 


2° Dans leurs foyers. 


1'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 





Corlouer (Yvonnick-Marie-Henri- Lacombe (René). 
Robert). Laffitte (Maurice-Louis). 
Ducros (Jean-Robert-Claude). Lallier (Edouard-André). 
Fauvel (Pierre-Adrien-Georges- Revillion (Phlippe-Louis-Vincent). 
Victor). - Rouault (Gérard-Jean-Pierre). 
Feuillas (Jacques-Maurice). Samuel (Claude-Jean). 
Gourevitch (Charles-Henri). Sertour (Pierre-Albert-Louis). 
Hanote (Jean-Claude-Pierre- Venencie (Pierre-Hervé). 
Julien). Verschoore (Gérard-Jean-André). 
Jeammet (Claude-Jean). Yanai (Hamza). 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
Bonneville (François-Jean- Milhau (Henri-Maurice). 
Pierre). Proy (Roger-Marcel-Raymond). 
Michaud (Jean-François- Ries (Raymond-Jacques). 
Alphonse). 


2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


Debièvre (Marc-Jacques-Marie- Gorguet (Michel-Joseph). 
Barbe). Marit (Georges-Edmond-André). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Fourtune (Yves-Jean-René). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
Crosson (Jean-Claude-Jacques-Léopold). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Caen. 
Berson (Emile-Emmanuel-Henri). 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
Joubert (Jacques-Charles-Marie). 
4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Arnaud (Jean-Robert-Louis). Jouineau (Jean-Marie-Daniel). 
Brunet (Serge-Roger). Jouineau (Pierre-Marie-Daniel). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Lombard (Jacques-François). 
6* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle, 
Meyer (Jean-Paul-Antoine). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Denomme (Marc-Paul-Henri). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Balteau (Jacques-Georges). 





Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Reinagel (Jean-Jacques). Tretz (Philippe-Joseph). 
Schacherer (Germain-François- 
Xavier). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Navet (Pierre-Louis-Gaston). | Rappeneau (Philippe-Albert). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Gentier (Guy-Jean). Pyot (Jean-Emile-Antoine). 
Mouterde (Jacques-Yves-Henri). Sagnes (Georges-Jean). 
Perrin (Georges-Louis). Siouffi (Charles-Emile-Edouard). 


Poix (Michel-André-Fernand). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Mege (Guy-Jean-Robert). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
François (Maurice-Marie-Gabriel). | Martinez (Lazare). 
Guillaud-Lozanne (François- 
Louis). 


9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Bourguet (Lucien-Paul-Samuel-Edouard). 


Subdivision autonome de la Corse. 
Demartini (François). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Canonne (Guy-Jean-Germain). | Obadia (Maurice). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


Jarlan (Fernand-Edmond-Roger). 


COMMANDEMENT INTERARMÉES AU SAHARA 


Rogozinski (Jean-Claude), 


ZONE D’OUTRE-MER N° 1 


Oudoin (Bernard-Louis-Gabriel). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Mathieu (Louis-Jean-Pierre). 


ZONE D’OUTRE-MER N° 3 
Jardin (Claude-Henri). 


Pour prendre rang du 1°" juillet 1960, 
5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. 
Leynaud (Germain-Gaston-Joseph). 


Transmissions. 
ARME 


A. — OFFICIER EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


l'° RÉGION MILITAIRE 
Renault (Hubert-Jacques-Philibert), école de gendarmerie de Melun. 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1958.) 
9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Clavel (Lucien-René-Félix), 
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(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
1'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Binant (René-Emile). Jeanneau (Michel-Marie-Y ves- 
Bourgeois (Yves-Robert-Marcel). René). 

Boussemaere (Michel-Rémi-Cornil). | Le Norcy (Jean-William). 
Chantier (Jean-Louis-Edouard). Loehler (Jean-Claude-Albert). 
Delabre (Jean-Paul-Louis). Nicolas (Mikaël-Emile). 
Engerran (Michel-Charles-Irmin). Puybonnieux (René). 
Francour (Jacques-André). Roquejofre (Roger). 

Gruet (Pierre-André). Rouy (André-Pierre-  urice). 
Guillemot (Pierre-Henri-Laurent). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Caysac (Philippe-Léon). Gatecel (Jacques-Michel). 
Cuyamendous (Claude-Jean- Leblond (Claude-Louis-Alban). 
Louis). Ochsenbein (Gérard-Charles- 

Daout (Michel-Andr\ ”ierre). Raymond). 





Groupe de subdivisions d'Orléans. 
Bremond (Michel-Frédéric). 
2° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Maison (Robert-Ardré-A'bert). | Thouvenin (Pierre). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Jezequel (Alain-Hervé-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Duchon (Jean-Léon-Eugène). 


4 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Julian (Jean-Claude). 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Gaubert (Yves-Jean-Marie). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Cazeneuve (Jean-Jacques-Lucien). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 
Anterrieu (Michel-Edouard-Gustave). 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Coloni (François-Louis). 
6* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
J°"g (Marie-Joseph-Eugène- Louis (Marcel-Yves-Jean), 


François). 





Groupe de subdivisions de Nancy. 
Coiin (Philippe-Joseph-Albert). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Allais (André-Maurice) Schimmerling (Claude-Ernest- 
Gari (Gilbert-Joseph-Auguste). Alfred). 
Sonntag (Jacques-Armr nd). 





7" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
Jaquier (Maurice-Bernard-André). 
8" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Mievre (Jean-François). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Lier (Eugène-Paul). | Simon (Daniel-Robert-Armand). 





nee 
9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Gueydan (Hubert). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Cornand (Georges-Jean-Marius). 


Rousset (Claude-Marcel-Albert) 
Loubeau (Albert-José). ; 


ALGERIE 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Hamouda Mostéfa. | Morillon (Marcel-Bernard), 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie, 
OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
A. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
l'e RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Chaniat (Philippe). 
Dupuy (Jean-Claude-Marcel- 
(Georges). 


Naville (Serge-Arnold), 


2° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Delebarre (Denis-Louis). 
4° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Jarry (Jean-Robert). 
Lacube (Roger-Antoine-Baptiste). 


Lauransan (Jacques). 


9° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Caraffa (Roger-Etienne-François-Dominique). 
10° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du mâtériel.) 
Sabatier (Robert-Marius-Louis). 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Hodée (Marie-Bernard-Emile). 


B. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


1'e RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Grin (Michel-Camille-Julien). 
Havas (Pierre-Michel). 
Jacob (Jacques-Paul). 

Maire (Gérard-Jean). 
Marteau (Jean-Jacques-Guy). 
Saunier (Henrv-Charles). 
Vilain (Michel-Henri). 


Barat (Jean-Hubert-René). 

Carini (Marcel-Augustin). 

Ck.gerd ('acques-Raoul-Xavier- 
Joseph). 

Filhozat (Michel). 

Fournier (Jacque--Armand- 
Joseph). 





2° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Brisepot (Maurice-Marcel). 


L_,ossart (Henri-Auguste-Ovide). 
Deconinck (Lucien-lbert). | 


3° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Chapelot (Bernard-Claude). 


Renault (Philippe-Jean-Jacques). 
Lez arie (Jean-Marc-Raymond). | 


4 RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


C-ément (£laude-Jean-Léon). Laudignon (Louis). 


Juprat (Guy-Jean-Paui). 
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5° RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Echebeste (Joseph-Marie) | Giraudel (Jacques-Louis). 


6* RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Nauroy (Robert-Gustave). 


Constant (Joseph-Marie-Pierre). 
Wahl (Jacques-Raymond-Jules). 


bbri (lie). 
mers (Renée-Bernard-Joseph). 


7* RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Clément (André-Charles-Marius). 
8* RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Pierrot (François). 
Robion (Maurice-Henri-Francis). 
Valiere (Roger-Jean-Joseph). 


Bertoli (Virgilio). 
Delabarre (Raymond-Emile). 
Litaudon (René). 





9* RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Pangaud (Claude-Jean). 


Cazaban (Jacques-Jean). 
Pethe (René). 


Fremann (Jacques-René). 
Girardo (Pierre-Lucien). 





Service de l'intendance. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


Bureaux de l’intendance. 
Carton (Bernard), 1'° KR. M. | Laine (Michel), 1° R. M. 


Subsistances militaires. 


Bernard (Jean-Claude-Elie-Pierre), | Dcucet (Jean-Marie-Robert- 
Algérie. Eugène), zone d'outre-mer n° 1. 
Capdequi-Peyranere (Yves- Herpin (Jean-Serge), 1'° R. M. 
Joseph), 8° R. M. Melandain (Geoffroy-Marie- 
Courtois (Jacques-Robert), Raimond), 2° R. M. 
1e R. M. Juanchich (Jacques-Eugène-Jean), 
e. S. À. en Algérie. 


Habillement, campement. 
Braconnier (Daniel-Georges), 2° R. M. 


TROUPES D’'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
A. — OFFICIERS MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 
OU SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Raguez (Michel-Jean), S. P. 86031. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
Diallo Demba, Z. O. M. n° 1. 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 


Finot (Marcel-François), B. P. O. M. Bayonne. 

Lege (Claude), S. P. 86911. 

Mendis (Raymond), S. P. 86016. 

Milhiet (Jean-Joseph-Abel-Eloi), S. P. 87100. 

Montmayeur (Jacques-Marcel-Emile), affaires algériennes. 
Ribot (Jacques-Roger), affaires algériennes. 

Rivière (Jean-Claude), S. P. 87100. 

Verriez (Charles), S. P. 87100. 

Boure (Claude-Louis-Maurice), S. P. 88552. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 14 septembre 1959.) 


6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Denis (François-Jean-Marie). 





(Pour prendre rang du 16 octobre 1959.) 
6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Gaechner (René-Pierre). 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
Lepere (Jean-Jacques-Roland). 
6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle, 
Witmann (André-Aloïse). 


(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
1'° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Carloz (André-Marie-Joseph). Kremser (Jacques-Aimé). 
Demarquilly (Camille-Léonce- Mignard (Serge-Maurice-Isidore), 
Joseph). 


6" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Balzer (Jean-Charles). 
7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
Charpin (Bernard-Noël). 
9° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Corse. 
Peraldi (Albert-Joseph-Marie). 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
l'e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Berthier (Michel-Marie-Y ves). Georget (Claude-Louis- 
Bouvard (Jacques-Marie-Zndré). Emmanuel). 

Compin (Jean-Gabriel). Gondran (Jean-Pierre-Philippe). 
D’Estainville (Charles-Harold- Lamarche (Jean-Loup-Marie- 


Robert). Patrick). 
De Talhouet (Jacques-Henri- Moncade (Jean-Alexandre). | 
Marie-Joseph). Pascual (José). | 


Roucolle (Paul-Henri). 
Simon (Jean-Marie-Louis). 


Ducasse (Yvan-Jean-Lucien). 





COMPAGNIE DES SERVICES N° 1 
Dupré (Jean-Michel-Claude). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
Briastre (Michel-Pierre-Ernest), Roppe (Bernard-André-Albert- 


Briat (Marcel-Jean-Claude). Charles). 
Hoareau (Guy-Claude-Elie). Wauquier (Jean-Pierre-Charles- 
Lachaud (Gilbert-François). Louis). 


Pourcher (Guy-Robert). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. | 
Dubois (Francis-Ernest). Martin (Jean-Pierre-Paul-Marie- | 
Lecocq (Daniel). Joseph). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Lhommet (Philippe-Charles- Mourot (Jean-Joseph-Eugène). 
Georges). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes, 


Brand (Jean-Claude). Le Page (Jean-Robert). | 
Hamonic (Edouard-Jean-Marie). 
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Groupe de subdivisions de Nantes. 


Auger (Paul-Jules-Gérard). 
Petit (Yves-Louis-Joseph). 


Servant (Jacques). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
Bernardin (Serge-François-Louis). 


4 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Despujols (Jean-Pierre-Y ves). | Buraud (Michel). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Merceron (Camille-Eugène- 
André). 


Dubourthoumieu (Francis-Louis- 
Georges-Pierre). 





Groupe de subdivisions de Limoges. 


Leobon (Jean-Jacques). 
Raynaud (Raoul-Marcel). 


Combe (Claude). 
Petitout (Bernard-Jean-Gérard). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 
Muller (Jean-Paul-Clément). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Broussolle (Jean-Roger-Maurice). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Briaut (Robert-Auguste). 


6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Weisse (Gustave-Marie). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Barthelemy (Fernand-Claude). Langard (Jacques-Jean-Charles). 
Cremel (Jean-Roger). 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Avaux (Bernard-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Lott (Pierre-Jacques). 


7" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Chatillon (Georges). Mafflard (Joël-Alain-Marie- 
Patrick). 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
Boulicaut (Jean-Paul). | Poitout (Jean-François). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Cuinet (Raymond-Joseph). 
Boulanger (Jean-Paul). 
Courdier (Pierre-Louis-Roland). 


Viennet (Raymond-Joseph- 
Eugène). 





8" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Bonnassieux (Bernard-Victor- Mini (Henri-Michel). 


Pierre-Marie). Peyron (Maurice-Pierre). 
Freudenreich (André-Jean- Priou (Louis-Marie-Bernard). 
Marie). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Novel (Frédéric). Raynaud-Richard (François- 
Joseph). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Pirelli (Edmond). 

Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Bonhomme (Paul-Jean). Jayat (Guy-Maurice). 
Castell (Raymond-Antoine). 

9" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


Dumas (Pierre-Emile-Marius). Schiess (Bernard). 
Finaud, (Claude-Charles). 








—— 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Bonacaze (Jean-Augustin-Henri). | Pourret (Samuel-Charles) 
Montel (Henri-Louis-Marie). ; 
Groupe de subdivisions de Nice. 
Latil (Auguste-Joseph-Jean). 


10° RÉGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Gare (Paul-Gabriel). 

Lalanne (Jean-Alban). 

Martinez (André-Edouard- 
Joseph). 


Raffi (Alain-Paul). 
Rochiccioli ( Elie-Pierre-Constan 
Vertuel (Marcel). ” 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Fernandez (André-Albert). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Chellali Abdelanahab. 


ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Gaye (Djibril). Lebleu (Philippe-Jean-Achille. 


Marie-Joseph). 
Artillerie de marine. 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1956.) 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
Thieulent (Elie-Joseph-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
l1'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


Barral (Pierre-Marie-Alphonse). Castagne (Bernard-Joseph- 
Bontempelli (Jean-Claude-René). François). 
Piat (René-Antoine-Jean). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
Guyot (Jacques-Alix-André). Jonet (Alain). 
Haguet (Philippe-Robert-Victor). Sintes (Miguel-Antoine). 
2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Moreau (Paul-Denis). 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
Gloaguen (Pierre-Henri). 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Limoges. 
Caulat (Guy-Louis-Pierre). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Laulhe (André-Léon). | Roy (Claude-Louis). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 
Bourdes (Claude-Charles-Paul). 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Gazel (André-Pierre). 


6* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Etre (Claude-Edmond). 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
Chopin (Roger-Jean). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Mardon (Pierre-Robert-Julien). 
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9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Gabillet (Jean-Claude-Henri). 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Boyer (Michel-Xavier-Ulysse). | Vidal (Urbain-Emile-Louis). 


ZONE D’OUTRE-MER N° 1 
Denat (Jacques-Henri-Antoine). 
ZONE D’OUTRE-MER N° 3 


Coiffard (Michel-Pierre). 


Est nommé dans les cadres des officiers de réserve au grade de 
chef de bataillon d'infanterie à titre français et affecté pour admi- 
nistration à l’état-major de la région territoriale et du corps d'armée. 
d'Oran, à compter du jour de sa radiation des cadres de l’armée 
active, le capitaine d'infanterie à titre étranger M. Von Borziskowski 
(Jean-Paul). 4 

Est annulé le décret du 12 novembre 1959 en ce qui concerne 


M. Von Borziskowski visé ci-dessus. 





Décret du 20 juillet 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 juin 1960, les 
élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


Parlebas (Pierre-Louis), Paris 54.750.30342. 

Sembler (Jean-Victor-Eugène), Nancy 57.540.01489. 
Bergeron (Georges-Marie-Joseph), Poitiers 57-160.01915. 
De Pastors (Pierre-Ange-Louis), Perpignan 54.750.28102. 
Donaint (Pierre-Maurice-Paul), Valenciennes 57.620.08455. 
Filliatre (Bernard-Oswald-Rémi), Marseille 57.340 .02765. 
Monat (Pierre-Augustin-Henri-Alphonse), Besançon 54.390 .01088. 
Lamotte (Serge-Gaston), Rennes 57.720.01700, 

Glandier (Jean-Pierre), Lyon 57.150.01289. 

Lefranc (Olivier-Victor), Paris 57.950.11149. 

Clavel (Louis-Angélo), Lyon 57.010.00849, 

Carel (Daniel-Paul-Gaston), Besançon 59.390 .00307. 

Denhez (Michel-Léon), Valenciennes 54.590.02301. 

Ladoire (Jacques-François-Joseph), Versailles 54.780.04268. 
Eechout (Paul-Emile-Corneille), Valenciennes 58.620 .08234. 
Bimbenet (Jean-Jacques), Versailles 56.780.06912. 

Triquet (André-Emilien), Lyon 59.010.01922. 

Pastre (Edmond-Maurice-André ); Marseille 52.340.02121. 
Brunaux (André), Valenciennes 54.590.10820. 

Marie (Christian-René), Chartres 55.280.01643. 

Bertrand (Yves-Georges-Abel), Versailles 55.780.00691. 
Labourier (Michel-Jules-René), Besançon 58.390.00752. 
Cocheteux (Roland-Edmond), Oran 54.920.03694. 

Bouchet (Michel-Georges), Rennes 59.440.02828. 

Celant (Jean-René-Victor), Lyon 55.420.02705. 

Goze (Martin-Paul-Roger), Perpignan 58.660.01146. 

Raby (Jean-Claude), Nevers 58.890.01718. 

Le Comte (Bernard-Claude-Alain), Paris 56.750.05925. 
Sarrazin (Georges), Lyon 58.030.00887. 

Thomas (Maurice-Jean-Elie), Poitiers 54.870 .00266. 
Desroziers (Michel-René), Paris 58.750.01854. 

Nansenet (Jacques-Georges-Lucien), Valenciennes 59.020 .00890. 
Falque-Vert (Henri-Michel), Lyon 52.380 .02602. 

Cordier (Paul-Henri-Charles), Besançon 58.250.00394. 
Martin (Daniel-Emile-Joseph), Besançon 56.250.01472. 
Lavedan (Jacques-Sylvain-Marc), Paris 54.750.09410. 
Bendjema Mohamed-Bachir, Constantine 59.930.16140. 
Chappuis (Marc-Julien-Pierre), Paris 55.750.29250. 

Le Moigne (Laurent-Alain), Rennes 59.290.02284, 
Monmouton (Roger-Pierre-Emile), Paris 59.750.01967. 
Anastasio (Raoul-Maxime-Joseph), Marseille 54.130.00181. 
Bouhadji Hamid, Alger 52.910 .25987. 

Lewendoski (Edouard), Valenciennes 54.620 .07019, 
Clamageran (Daniel), Valenciennes 55.760.01579. 
Guermonprez (Marc-Jean-Alphonse), Valenciennes 56.950.09016. 
Vonfelt (Claude-Gérard), Mulhouse 54.680.01863. 





Kapusta (Boleslas), Valenciennes 52.900.03558. 
Lempereur (Fred-Georges), Paris 57.750.08388. 
Duplantier (Jean-Pierre-Marcel), Poitiers 58.330.04793. 
Hude (Claude-Michel-Henri), Paris 55.750.19214, 
Philippe (François-Christian), Paris 59.750.19214. 
Léonard (Jean-Claude), Valenciennes 56.590.08082. 
Youcefali Abdelkrim, Constantine 54.930.28394, 
Hervouet (Claude-André-Albert), Rennes 57.850.02557. 
Giraud (Georges-Marcel), Lyon 58.030.00942. 

Merlier (Robert-François-Aimé), Valenciennes 55.590 .06308. 
Barruol (Guy-Marie), Marseille 54.840.01141, 

Wallut (Jean-Jacques), Paris 54.750.04112. 

Baltassat (Bernard), Lyon 52.740.01450. 

Thomas (Jean-Claude-Yves-Marcel), Paris 57.750.11473. 
Issart (Yvon-Georges), Toulouse 59.310.00471. 
Graebling (Jean-Pierre), Strasbourg 59.570.00749. 
Troncy (Jacques-Luc-Antoine), Lyon 59.690.02986. 

Roy (Michel-Joseph-Henri), Paris 55.750.08797. 
Weidmann (Bernard), Nancy 58.920.01163. 

Jaubert (André-Alexandre-Marius), Marseille 56.130.01969. 
Rodriguez (François), Oran 54.920.03156. 

Deiters (François-Alfred), Strasbourg 57.670.03581. 

Roth (Jacques-André), Paris 54.750.15036. 

Saragosa (Barthélémy-Fernand), Oran 56.920.02171. 
Michaud (Roger-Michel), Poitiers 59.160.00892. 

Roux (Jean-Marie-Maurice), Nancy 54.080.01715. . 
Roullet (Maurice-Jean), Lyon 55.630.01261. 

Aumont (Hugues-Louis-Marie-Joseph), Rennes 58.490 .00255. 
Berthevas (Jean-Pierre), Pau 54.950.01178. 

Roger (Jacques-Robert), Paris 57.750.13684. 

Catroux (Jean-Baptiste-Joseph), Rennes 56.490.02952. 
Delplanque (Marc-Gabriel-Chrysale), Valenciennes 58.590.08750. 
Roland (Georges-Jean-Joseph), Marseille 59.130.00683. 
Le Moan (Johnny-Alain), Paris 59.750.08170. 

Guisgand (Gérard-Raymond), Valenciennes 59.590.12730. 
Gobin (Pierre-Robert), Poitiers 56.790.00142. 

Musset (Gérard-Jean-Pierre), Lyon 59.730.01128. 

Bard (Pierre), Lyon 59.630.01579. 

Simonin (Jean-Armand), Lyon 56.030.00012. 

Gaden (Marcel-Auguste-Joseph), Lyon 55.740.04205. 
Bernard (François-Marie-André), Alger 55.310.03018. 
Rigaux (Claude-Jean-Georges), Paris 57.750.18216. 


Arme blindée et cavalerie. 


Ecole d'application de l’arme blindée et de la cavalerie 
de Saumur. 


Pitavy (François), Dijon 54.710.00288. 

Garbaczinski (Henri), Besançon 55.390.00614. 

Joussellin (Claude-Pierre), Paris 53.750.13357. 

Le Clair (Michel-Emile-Paul-Marie), Rennes 59.560.00674. 

Trouiller (Louis-Marcel-Marie), Lyon 54.380.02388. 

Hubert (Etienne-Alain-Laurent), Versailles 55.770.01800. 

Terraz (Jacques-Georges), Besançon 58.390.01409. 

Monnier (Pierre-Henri-Louis-René),. Toulouse 54.310.01625. 

Roy (Denis-René-Albain), Besançon 57.250.02097. 

Altermatt (Marcel-Marie), Strasbourg 59.680.02855. 

Rivas (Marc-Alain-François), Paris 54.750.34161. 

Veziers (Pierre-Emile-Paul), Marseille 54,300.01250. 

Gonzalez de Linares (Amédée-Noël-Joseph-Marie-Georges-Ghislain), 
Versailles 57.780.07464. 

Baignères (Gérard-Edmond-Guy), Paris 54.750.03171. 

Desrez (Jacques-Marie-Joseph), Paris 55.750.20933. 

Audren de Kerdrel (Pierre-Gildas-Marie), Valenciennes 
55.760.03565. 

Bert (Charles-François-Lucien), Besançon 54.250.00196. 

Massin (Yves-César-Eusèbe), Versailles 58.780.05629. 

Ferret (Jacques-Jean-Marie), Poitiers 58.860.02129. 

Foucher (François-Pierre-Marie-Joseph), Rennes 55.440.05101. 

De Diesbach de Belleroche (Yves-Marie-Maurice-Ghislain), Cons- 
tantine 54.930.01090. 

Belis (Philippe-Gabriel), Poitiers 54.330.03891. 

Masson (Alain-Michel), Paris 55.750.24494, f 

Mandron (Jacques-Robert-Edmond), Valenciennes 55.020 .00948. 

Labat (André), Constantine 53.930.01375. 

Jugant (Alain-René), Valenciennes 56.020.02325. 

Gauthier (Philippe-Jean), Paris 55.750.01923, 

Martin (Alexandre-Marius-Louis), Marseille 52.060.01783. 

Poline (Jean-Claude-Charles-Marie), Paris 54.750.03013. 

Herdhebaut (Christian-Gérard-Marie-Joseph), Valenciennes 
55.800.01492. 

Baton (Jacques-Alfred-Louis), Chartres 59.280.01228. 

Maigne (René-Pierre-André-Emmanuel), Rennes 59.850.02334, 

Massebeuf (Jacques-Marie-Henri), Lyon 55.430.00208. 

Cabret (Jean-Baptiste-Marie), Poitiers 53.160.00517. 

Petit (Jean-Louis), Poitiers 54.470.01311. 
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Artillerie, 
Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 


Rochette (René-Marceau), Lyon 52.690 .06685. 

Migneaux (Jean-Claude-Pierre), Strasbourg 57.570.05638. 

Cardon (Michel-Jules-Louis), Rennes 59.140.02655. 

Caron (René-Jean), Besançon 55.390.00287. 

Prevoteau (Michel-Marie-Edmond), Nancy 55.510.01776. 

De Montgolfier (Christian-Charles-Marie-Joseph), Lyon 
54.380.04420. 

Termier (Jean-Pierre-Victor), Lyon 56.380.00278. 

Demangeon (Yvon), Versailles 55.780.01155. 

Fournier (Edouard-Lucien-Victor), Aarseille 56.060.02174. 

Degeilh (René-Aristide), Toulouse 54.090.00413. 

Baruteu (Gilbert-Jean-Francis), Marseille 54.340.02192. 

Jorcin (Louis-Hyacinthe), Lyon 58.730.01036. 

Vastel (René-Louis-Joseph-Maurice), Rennes 56.140.03271. 

Durand (Gustave-Louis-Robert), Valenciennes 54.760.02190. 

Brianne (Jean-Claude-Charles-Lucien-Marcel), Nancy 
55.080.02008. 

Deldon (Jean-Henri), Poitiers 52.470.01806. 

Faivre (Jean-César-Henri), Besançon 54.250.00864. 

Poirot (Gérard-Jean), Nancy 56.550.00828. 

Rocs (Jacques-Marcel-François), Nancy 54.100.01667. 

Ardiot (Jacques-Louis-Georges-Henri), Versailles 54.770.01965. 

Volkoff (Boris), Lyon 54.380.01626. 

Seydoux (Ghislain-Abel), Paris 56.750.11609. 

Loison (Paul-Emile-Joseph-André), Rennes 58.850.00695. 

Lipuscek (Georges-François), Nancy 56.540.01365. 

Debuisson (Jean-Maurice), Valenciennes 54.620.03075. 

Peudepièce (Claude), Nancy 54.510.01606. ” 

Henry (Jean-François), Valenciennes 54.760.03564. 

Derriano (Marcel-Joseph), Versailles 57.780.02521. 

Borghero (André), Constantine 55.930.00847. 

Dubois (René-Marie-Joseph), Rennes 59.220.02270. 


Ecole de spécialisation de l'artillerie antiaérienne de Nîmes. 


Alibert (Jean-Paul-Louis), Alger 54.910.02220. 

Reynaud (René-André-Jean), Lyon 52.690.04259. 

Tripet (Franeis-Pierre), Valenciennes 54.800.01296. 
Aplincourt (Pierre-André), Valenciennes 57.590.004083. 
Lestang (Alain-Etienne), Orléans 55.410.00208. 

Verhoye (Jean-Luc), Valenciennes 57.600.00988. 

Flanzy (Claude-Elie), Perpignan 54.110.01602. 

Othily (Louis-Aristide-André-Arthur), Poitiers 54.330.05451. 
Ruelle (Alain-Théo-Joseph), Valenciennes 57.590.13575. 
Couturier (Bernard-Joseph-Eugène), Lyon 57.630.01592. 
Chevrier (André-Bernard), Poitiers 54.360 .012883. 
Francheschini (Jacques-Jean-André), Marseille 55.130 .03822. 
Coulet (Robert-Emile-Marie), Marseille 54.830.01510. 
Paturle (Emmanuel-Marie), Lyon 57.380.01740. 


Train. 
Ecole d'application du train de Tours. 


Maunoury (J.-Louis-Marie-René), Par:s 52.780.08176. 
Bretaud (Claude-Marcel-Eugène), Rennes 56.850.01560. 
Vives (Robert-Christian), Lyon 57.430.00790. 

Francizoud (Jacques-Yves), Lyon 54.010.00197. 

Pompee (J-Claude), Orléans 58.450 .01292. 

Granger (Paui-Jean-Jacques), Valenciennes 54.800.00045. 
Chabrat (Bernard-Pierre-Henri), Paris 55.750.27152. 


Mouilleseaux (Bernard-Marie-Laurent-Jacques), Paris 56.750.09324. 


Genoud (Roland-Louis), Pau 58.950.01579. 


De Mordant de Massiac (Philippe-Claude-Marie), Dijon 52.210.01147. 


Lewoncezuk (Joseph), Strasbourg 54.570.01652. 

Maillard dé La Morandais (Alain-Georges), Rennes 55.440.03269. 
De La Rosa (Jean-Manuel), Marseille 59.130.05775. 

Bonin (Bernard-Etienne-René), Lyon 56.690.00272. 

Planchon (J-Pierre-Alain), Paris 56.750.11504, 

Gaye (Pierre-Bernard), Pau 58.650 .00230. 

Gairret (J.Claude-François), Nancy 54.540.04742. 

Vidal (Claude-Daniel-Emile), Toulouse 52.120.002083. 

Wolff (Maurice-Lucien-Eugène-Robert), Strasbourg 57.570.00285. 
Delalaing (Pierre-Marceau-Richard), Valenciennes 59.620.08995. 
Cheïmanoff (André), Pau 54.950.02139, 

Thiebaut (J.-Marie-Claude), Versailles 54.780.08053. 

Gallier (Michel-Jacky), Orléans 59.410 .00206. 

Le Bret (Hervé-Henri-Jacques), Paris 57.750.11133. 


Génie. 
Ecole d'application du génie à Angers. 


Daussy (Jacques), Versailles 56.780.08309. 
Boin (Claude), Paris 52.750.26533. 

Lamare (Daniel-Antoine), Paris 54.750.05759. 
Rolland (Hervé), Rennes 56.220.01482, 





——_—— 


Gagey (Etienne-Joseph), Versailles 55.780.08870. 
Deniau (Michel-Lucien), Paris 55.750.11590. 

Roure (Claude-Robert), Marseille 54.340.03307. 
Taillebois (André-Marie), Paris 54.750.07185. 
Bernard (Jean-Victor), Alger 56.910.01017. 

Gagny (Claude-Pierre), Lyon 52.630.00718. 

Darene (François-Max), Valenciennes 54,800.02813. 
Pochart (Bernard-Gérard), Valenciennes 53.800.03426, 
Maretti (Mark-Armand), Lyon 59.690.05727. 

Tauty (Bernard), Versailles 55.780.07567. 
Martin-Curtoud (Jacques), Lyon 53.740.01818. 
Lebrun (Jean), Nancy 54.510.03091. 

Cliche (Bernard-Gérard), Valenciennes 54.590.01860. 
Straebler (Pierre-François), Oran 57.920.02288. 
Leclerc (François), Nancy 57.880.02502. 
Ferronniere (Georges-Joseph), Rennes 54.440.03102. 
Ducoin (Maurice-Rolland), Lyon 57.260.00185. 
Lemaire (Francis-René), Valenciennes 56.590.03173. 
Liminana (Antoine-Manuel), Oran 54.920.02812. 
Samel (Gilbert), Paris 53.750.08388. 

Bard (André-Jean), Lyon 55.630.01329. 

Fabre (Pierre-Marius), Marseille 55.130.00826. 
Alphonse (André-Auguste), Versailles 54.780.00929. 
Carle (Jean-Auguste), Lyon 55.070.00246. 

Le Moigne (Guy-Jean), Paris 52.750.03309. 


Transmissions. 


Urschel (Guy-Pierre-Léonce), Valenciennes 59.020.02634. 

Jeanjean (Gérard-Marie-Henri), Nancy 55.540.04111. 

Balouet (Jacques-Charles-Pierre), Perpignan 54.660.00199. 

Picot (Michel-Marie-Louis), Nancy 56.520.01108. 

Eber (Yves-Guy-Paul-Claude), Strasbourg 56.670.03941. 

Juarez (Denis), Marseille 56.340.00512. 

Laure (Claude-Georges), Paris 60.750.23539. 

Picot (Jacques-Marie-François), Nancy 54.520.00783. 

Pasteau (Jean-Louis-Pierre), Poitiers 55.870.00803. 

Forgue (Alain-Paul), Marseille 55.840.00322. 

Henry (René), Nancy 57.550.00298. 

Cornu (Jean-Pierre-Léon-Henri), Versailles 57.780.06406. 

Bieth (Claude-Guy), Versailles 54.780.11024. 

Pontillon (Jean-Georges-Ferdinand-Marie-André), Perpignan 54.660, 
00531. 

Gadiou (Alain), Orléans 54.450.00662. 

Renaudin (Albert), Lyon 52.690.03445. 

Serta (Roland-Henri), Paris 56.750.28137. 

Paquier (Alain-Victor), Lyon 57.690.02657. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


Ecole supérieure et d'application du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Fischer (Nicolas), Paris 55.750.13876. 
Hamot (Claude-Paul), Chartres 55.270.00039. 
Kossanyi (Jean-Alexandre), Paris 52.750.12355. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES * 


Wallaert (Bernard-Victor-Raymond), Valenciennes 55.590.0465L 

Tudo (Joseph-François-Gilbert), Paris 54.750.03087. 

Manry (Michel-Aimé), Lyon 54.630.00815. 

Nikels (Claude-Jean), Lyon 52.630.00748. 

Aubrun (Jean-Pierre), Lyon 56.380.01897. 

Lehmann (Jean-Paul-Maurice), Besançon 54.250.01469. 

Le Quere (Alain-Henri), Versailles 55.780.08938. 

Dumez (Roger-Louis), Valenciennes 57.620.08827. 

Dromigny (Jean-Michel-Pierre), Versailles 59.770.02713. 

Nicolet (Jean-Louis-Marie), Marseille 54.840.00461. 

Rossini (Guy), Dijon 58.710.02209. 

Rapenne (Marc-Marie-André), Nancy 55.880.00509. 

Parmentier (André-Raymond-Robert-René-Roger), Valenciennes 54. 
620.10514. 

Pouvreau (Pierre-Marie-Gilbert), Rennes 59.440.01052. 

Blanchart (Jean-André-Marcel), Paris 54.750.10311. 


Service de l'intendance, 
Bureau de l’irtendance. 
Campardou (Bruno-Marie-Béranger), Toulouse 54.090.00741, 


Subsistances militaires. 
De Sesmaisons (Françoïis-Marie-Yves), Rennes 57.044.01936. 
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TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


Marchand (Robert-Marie-Pierre), Besançon 58.250 .01525. 
Margais (Pierre-Adolphe-Antoine), Toulouse 54.310 .00981. 
Guinard (Jean-Yves-Marc-Frantz), Paris 51.750B51797. 

st (Yves-Philippe), Versailles, 55.770.01024. 
Gauthier (Joël), Lyon 54.260 .01081. 
Esclattier (Gérard-Georges), Paris 54.750.32053. 
Jost (Roland-André-Joseph), Strasbourg 56.670 .02639. 
Dufay (Jean-Maurice-Eugène), Rennes 57.610 .02087. 
Vivares (Philippe-Raymond-René), Marseille 55.340 .01747. 
Barnier (Claude-Gabriel-Lucien), Constantine 59.930 .00028. 
Milon (Jacques-Aimé-Pierre), Versailles 57.780 .09339. 
Barret (Roland-Jean-Bernard), Paris 54.750.11719. 
Bataille (Georges-Fernand), Perpignan 54.660 .00210. 
Huillery (Lucien), Marseille 54.130.03110. 
Caillet (Pierre-René-Hubert), Rennes 57.850.02848. 
Destandau (René), Poitiers 58.400 .00898. 
Bessaguet (Baptiste-Jean-Claude), Poitiers 56.870 .00981. 
Grauwin (Daniel-Pierre-Joseph), Valenciennes 57.590.04887. 
Malassenet (Henri-Charles-Alexandre), Paris 58.750.29467. 
Brenta (Jean-Georges), Chartres 57.270.01820. 
Purson (Jean-Gérard), Nancy 57.550.01082. 
Legrand (Bruno-Fernand), Valenciennes 54.750.02343. 
Riom (Jean), Paris 58.750.13467. 
Verot (Alain-Jean-Claude), Lyon 55.420 .02187. 
Sarragosse (Claude), Constantine, 54.930 .00672. 
Mongénie (Marc-Georges-Léon), Orléans 59.450.00306. 
Poret (Lucien-Georges), Valenciennes 57.590.12803. 
Brequigny (Marc-Pierre), Nevers 59.890.00321. 
O'Hanlon (Bernard-Georges-Harold), Paris 59.750.18372. 
Praud (Jean-Luc), Rennes 59.850.02070. 


Artillerie de marine. 
Ecole d’application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 


Callier (Jacques-André), Orléans 57.450.00082. 

Galea (Jean-Georges), Constantine 58.930 .00830. 
Budestschu (Dany), Paris, 57.750.10736. 

Brisard (Jacques-Georges-Philippe), Paris, 56.750.10955. 
Poey (Edouard), Lyon, 56.690 .00424. 





Décret du 20 juillet 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 juin 1960, les 


aspirants de réserve dont les noms suivent : 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Ait-Kaci (Djafar), 57° R. IL 
Allauzen (Bernard-François- 


Bergeon (Paul-Henri-Raoul), 
49° B. L 


Régis), 47° B. IL. Bernard (Claude), 110° KR. I. M. 
André (Eric-Georges-Airy), Bernard (Jean-Claude), 94° K. I. 
12 B. C. A. Billaud (Hugues-Albert-Marie), 

Andrieu (Louis), 131° R. L. RER 

Ardourel (Pierre-Victor-Joseph), RSC RE es 

D Bonnaud (Michel-François-Jules), 
CI/27: B. C. A. 1 À. ?- 


Bories (Christian), 23° R. IL 
Bounatiro (Mokhtar), 2° KR. T, 
Boussugue (Roger-Lucien), 


Atrouche (Benaouda), 2° R. L 
Aussel (Roger-André-Pierre), 


152° R. L M. 49" B. L 
Autem (Pierre-Félicien-Emile), Briot (Claude-Charles-Jacques), 
22 R. T. bataillon de Corée. 


Bacquie (Yvon), S. F. J. A. 
C. S., 24° KR. L Ma. 

Baradon (André-Marcel), 
29 B,. C. P. 

Baron (Raymond-Alain-Pierre- 
Marie), 10° B. C. P. 

Barre (Jacques-Henri),. S. F. J. A., 
C. S., 30° R. D. 


Brunat (Pierre-Joseph), 2° KR, L 
Capon (Georges-Albert), 
2/43° KR. L 
De Carlo (Jean), 159° B. L A. 
Caron (Jean-Marie), 47° B. L 
Champeymont (Pierre-Antoine), 
LECLERC RTS 
Chapel (Claude-Jacques), 


Beal (André-Claude), 7° R. L 159" B. L. A. 
Bedjaoui (Mouloud), 7: B. C. A. Charre (Roger-Marius-Antonin), 
Benet (Pierre-Maurice-Georges), 15° B. C. A. 


S. À. À. (C. A. R. 101). 
Béraoud (Djelloul), 1° R. T. 


Chaulet (Lucien), S. F. J. A., 
C. S., 3/44 K. L 








Chomel (Denis-Augustin-Philippe), 
15° B. C. A. 

Clariond (Bernard-Aimé), 
153° KR. L M. 

Collet (Daniel-Henri-Georges), 
rh T 

De Condé (Louis-Honorat), 
1" R E 

Cornec (André-François), 13° R. L. | 

Costa (André), 21° K. T. 

Couturier (Michel), 21° R. I. | 

Crépon (Philippe-Jean-Pierre- | 
Marie), 1°" R. E. | 

Cuisinier (Raymond-Guy), | 
ECcCr | 

David (Robert-Jean-Genès), | 
6° R. L | 

Dehamna (Kamel), 7° B. C. A. 

Deldin (Bruno), 22° K. T. 

Doublet (Jacques), 25° B. C. A. 

Duponchelle (Paul-Christian- 
Louis), 10° B. C. P. 

Durand (François-Georges-Marie), 
5° G. C. P. 

Durand (Georges-Jean-Edmond), 
25° B. C. A. 

Durand (Pierre-Jérémy), 








29° B. C. P. 
Elléna (Henri-Jean), 17° B. C.P. 
Fagot (Jean-Pierre-Gérard), 


57° R. 1. | 
| Madelaine (Bernard-André-Jean), 


Falk (Jean-Paul), 51° KR. I. 
Fitsch-Mouras (Yves-Jean), 
27° B. C. A. 
Flande-Petito (Paul-Michel-Louis), 
23° K. L. 
Fontaine (Jack-Serge-Roland), 
Si: Re L 
Forschelet (Daniel-André- 
Adolphe), 14 B. C. A. 
Fouquier (Claude-René-Robert), 
117° KR. L 
Franc (Claude-Etienne), 
153° KR. L M. 
Franck (Jean-Jacques), 23° K. I. 
Fratissier (Maurice-Henri- 
Aristide), 26° KR. L M. 
Fremonteil (Pierre-Alfred), 
1e" R. E. 
Ganne (Gérard-Robert), 
14‘ B, C. A. 
Gerhard (René-Victor), 
10° B. C. P. 
Gillot (Henri-Claude-Marie-René), 
57° R. L 
Gindre (Robert-André-Marie), 
128: B. L et B. S. de Sidi-Bel- 
Abbès. 
Givry (Claude), 22° R.I. 
Gojceta (Jean-Tjésimir), 23° R. IL. 
Golder (Paul-Emile-Irénée), 
S.F.J. A., C.S. 363° C. L.R. A. 
Gouband (Jackie-Antoine-Lucien- 
Fernand), 131° R.L 
Grattard (Jean-Robert-Aimé), 
23° K. L 
Hassaine Abdelhamid, 2/43: KR. L 
Hatsch (Pierre-Lucien-Marie- 
Etienne), 5° G.C.P. 
Henning (Bernard-Marie-Charles), 
2/137° R.L 
Hermann (Jean-Claude), 
151° KR. Li M. 
Honore (Gonzague-François-Jean- 
Marie), 152° R. L M. 
Humbert (Jean), 6 K.I. 
Jaco (Gérard-René), 2/137° R.L 
Jalenques-Colinet de Labeau ((Phi- 
lippe-Marie-André), 3/44° KR. L et 
B.S. de Cassaigne. 
Jarsaillon (Pierre), 7° B. C. A, 
Jean (Pierre-Marcel), 12° B,. L 
Jolivet (Antoire-Louis), 
26° RK. L. M. 
Jouval (José-Robert), 14° B. C. A. 
Labarthe (Pierre-Jean-Charles), 


Lacroix (Gérard-Philippe-Pierre), 
3/43: KR. L 

Languin (Jean-Paul), 1°" R.E. 

Lapeyrere (Jacques-Francis-Jean), 
15° B. C. A. 

Larbi Belaoune, 4‘ B. C.P. 

Lasserre (Georges-Virgile- 
François), 29° R.T. 

Laurent (Jean-Pierre-Claude), 
129° R.L 

Lebeau (Michel-Robert), 22° R. I, 

Lecrigny (Jean-Georges), 3° K.T. 

Lefevre (Michel-René), 128: B,. L 
et B.S. de Sidi-bel-Abbès. 

Le Flour (Jean-François-Marie), 
21° R.L 

Leforestier (Philippe-Robert- 
Eugène-René), 1°" R. L M. 


| Le Gall (Fernand), 6° R. L. 


Legier (Roger-René), 2/43: R. I. 

Legrand (Claude-Henri-Louis), ser- 
vice action sociale de la K.T., 
et C. A. d'Oran. 

Lelievre (Claude-Yves-Louis), 
6° R. IL. 


| Le Lons (Raymond-Yves-Marie), 


6° KR. I. 
Le Neve (René-Pierre), 49° B. I. 


| Lespart (Jean-André), 60° K. I. 
| Lurenbaum (Norbert-Paul), 


117° R.L 


57° R.L 
Magnin (Claude-Eugène-Marcel), 
5" G.C.P. 
Mallet (André-Marcei-Ernest), 
158’ B. L et B.S. de Mascara. 
Malpart (François-Dominique), 
153° KR. L M. 
Mameche Zoubir, 2‘ K.T. 
Marchand (Philippe-Lucien- 
Fernand), 131‘ KR.L 
Marlinge (Henri-Jean-Marie), 
51° R.L 
Marty (Jean-Jacques), 18° KR. C. P. 
Mauerhan (Guy-Robert-Joseph), 
28° B. C. A. 
Meurant (Jacques-André-Virgile- 
Alfred), S. A. A. (C. A.R. 101). 
Minart (Gérard-Bertin-Jules), 
2/43 R.L 
Morisseau (Yves-Jean-Fernand), 
26° R. L M. 
Morize (Alain-Edouard-Jean), 
S. A. A. (C. A.R. 101). 
Narbonne (André-Georges), 
21° R.T. 
Orlianges (René-Jean), 6° KR. IL 
Orts (Francisco), 14° K. C. P. 
Oussaïd Abderrezak, 29 B. C. P. 
Pailliard-Turenne (Serge-Pierre- 
Marie-Bernard), 153° K. L M. 
Pannier (André-Georges), 
121° R.L 
Penvern (Francis-Louis), 
131° R.L 
Peress (Jean-Charles), 94° R. L 
Petit (Jean-Lucien-Marcel), 
26° K. L M. 
Piriou (Jean-Claude), 2/43: K. I. 
Portier-Oury (Jean-Paul), 57° KR. L 
Prague (Bernard-Pierre-Louis- 
Charles), S. A. A. (C. A.R. 101). 
Rachitch (Ilyia), 152° KR. L M. 
Raude (Yvon-Charles-Paul), 6° R. L 
De Rauglaudre (François-Xavier), 
28° B. C. A. 
Rea (Raymond-Octave), 5° R. L 
Reibell (Jacques-Emile-Henri- 
Albert), 57° R. L 
Rhodes (Edouard-Pierre-Thémir), 
1er RT. 
Rigout (Michel-Jean), 94° KR. IL 
Rivière (Guy-André-Henri), 
26° R. L M. 
Rivoal (André-Guy-Jules), 





28° B. C. A. 


152° KR. L M. 
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Robbe (Louis-Joseph-Léon), 
TR.T, 
Roig (Claude-Pierre), 29° B. C. P. 
Roucou (Georges-Louis), 121° K. L 
Roze (Patrice-Emile-Marie), 
49 B. I. 
Sadoudi Ahmed, 81° K. L A. 
Saint-Germain (Pierre-Jacques), 
30° B. C. P. 


Sanz (Gérard-Vittorio-Yvan), 
18° R. C. P. 


Sauvage (Jean-Albert-Théodule), 
2/137° K. L 

Sauzedde (Jean-Eugène), 
26° R. L M. 

Sergent (Serge-Hubert-Clément- 
Maurice), 22° K. I. 


Soccorsi (Serge-Louis), 94 R. L 
Soler (Raymond), 1° KR. E. 
Sornette (Henri-Fernand-Xavier), 
4 B. Z. ; 
Soucany (Roger-Pierre-René), 
22 R.T. 
Szaleniec (Casimir-Stanislas), 
51° R.L 


Tamzali (Abdallah-Hubert), 
S. A. A. (C. A.R. 101). 


Terrasson (Yves-Henri), compa- 
gnie de commandement du 
secteur de Sétif, 

Teste (Léon-Jean), 94 KR. IL 


Thevenon-Berthaudin (Edouard- 
Jules), 151° K. L M. 


Thibaud (Jacques-Gérard), 
49 B. L 


Arme blindée 


Arnoult (Paul-Léon-Ernest), 
j® R, E. C. 

Asset (Michel-Albert-Paul), 

6" hussards. 

Aubert (Bernard-Louis-Marcel), 
centre préparation militaire 
Vincennes. 

Autran (André-Alexandre), for- 
matior “unesse. 

Baur (Gérard-Bernard), 7° R. C. A. 

Bellier de la Chauvelais (Henri- 
Pierre-Marie-Gaston), 1°" R. C. A. 

Bellon de Chassy (Gilles-Marie- 
Jean), 4 R. C. A. 

Bois (Michel-Jacques-Bernard), 
6° dra=ons. 

Bonnasse (Charles-Marie-Eugène), 
C. A. R,. 3. 

Bonnet (Jean-Claude), 4 chas- 
seurs. 

Brigonnet (Guy), 18° chasseurs. 

Brouillac (Bernard-” -orges), 
21° spahis. 

Camo (Marcel-Germain-Paul), 
6° R. C. A. 

Charlet (Pierr--Jean-Amédée), 
19° chasseurs. 

Chemiloul (Mustapha), 18° chas- 


seurs. 
Chikhi (Mokhtar), 4 dragons. 
Chyla (Stanislas), 6° R. C. A. 
Colombie (Gérard-Bertrand- 
René), 6 cuirassiers. 
Corriol (Michel-Joseph-Marie), 
1e" hussards. 
Coulis (Nicolas), 5° hussards. 
Cudenec (Jean-François), 
4 R. C. A. 
Djebbour (Abdelkader), 2° spahis. 
Ducaroir (Pierre-André-Philippe), 
25° dragons. 
Dumanget (Jean-François), 
6° hussards. 
Dumont (Marc-Eustache), 4° hus- 
sards. 








Thibault (Jacques-Marcel), 
57° R. I. 


Thoilliez (Jacques-Gustave), 
3° B.Z. 

Thouvard (André-Marie-Joseph), 
29 K.T. 

Tollec (Robert-Yves-Joseph), 
8} G. C. P. 


Trappiez (Bernard-Raymond- 
Maurice), 21° R. L 


Turkiewicz (Jean-Gérard), 
94 R.L 

Vareille (Marcel-Henri-Louis), 
4 B. C. P. 


Vergnaud (Jean-Marie-Claude- 
Raymond), 51° K.L 

Veyrat-Durebex (Noël-Victor), 
3/44 R. L et B.S. de Cassaigne. 


Vieville (Serge-Paul-Robert), 
81° K. L A. 
Villemin (Pierre), 2/39 R. IL. 
Vironneau (Robert), 21° KR. IL. 
Werquin (Claude-Albert-Michel), 
7 EC. A. 
Xuereb (René-Richard-Joseph), 
60° R.L 
Zabotto (Guy-Pierre), 5° R. T. M. 
Zeller (Alain-Michel), 12‘ B. C. A. 
Zekian (Jacques), 60° KR. I. 
Canonici (Jean-Paul), 22° K.T. 


Hetreux (Christian-René), 47° B. L 
Maugain (Gabriel-Henri-Fernand), 
A. S. F. A., C. A. de Constantine. 


Ourzikene Smaïl, 158 B. L et B.Ss. 
de Mascara. 


et cavalerie, 


Fedensieu (Robert-Marcel-Paul), 
1°" hussards. 

Forest (Bernard), formation 
jeunesse. 

Gobert (Jean-Claude-Hilaire- 
Ambroise), 9° K. C. A. 

Jandrot (Maurice-Gaston), 
25° dragons. 

Lameignère (Jean-Michel-Denis- 
Marie), 3° KR. C. A. 

Lancial (Claude-Georges-Henri- 
le ), 3° cuirassiers. 

Lesieur (Hubert-Paul-Lucien- 
Marie), 5° spahis. 

De Lingua de Saint Blanquat 
(Raoul-Pierre-Marie-Bernard), 
6° cuirassiers. 

D: Maupeou d’Ableiges (Bruno- 
Gillcs-Marie) 18° chasseurs. 
Mazzola (Roland-David), 1°’ dra- 

gons. 

Merouane (Abdelkrim), ‘.T.E. B. 

Meyer (Marc-François), 3° s, is. 

Mouchet (Jean-Claude), 4 dr2- 
gons. 


De Panafieu (Guillaume-Jean-Bap- 
tiste-Marie-Be..a1ard) 12° R. C. A. 
Paulhiac (Daniel-André), 20° dra- 
gons. 
Pecot (C°1ude-Henri-Arthur- 
Auguste), 3° hussarés. 
Petitpierre (Bernard-Joseph), 
9" R. C. A. 


Pisani (Alain-Joseph-Jean), 
29 dragons. 

Pissard (Jean-Pierre-Marie- 
Georges), 4 KR. C. A. 

Raybaud (Michel-Paul), 13° dra- 
gons. 

Roekens (Bernard-Jean-Henri), 
18° dragons. 

Rouzaud (Jean-Henri), 2° dra- 
gons. 

Servais (Daniel), 27° dragons. 





Somme (Bernard-Joseph), 
8° spahis. 
Tessier (Jacques-Henri-Michel), 
1°" chasseurs. 
Tessier (Yves-Henri), 22° spahis. 
Trizac (B2rnard), 2° dragons. 
Trolet (Jean-Claude-Georges), 
9° hussards. 





Vadon (R *my-Victor-Henry), 
2° dragons. 

Valette (Alain-Chris_ian), affaires 
algériennes. 

Zacha:a (Zygmunt-Joseph), 
3° R. C. A. 

Zuber (Bernard-Marie-Eugène. 
Antoine), 6° dragons. 


Artillerie, 


Altazin (François-Jean-Marie), 
457° G. À. A. 
Arnaud (Charly-Fernand), 
1/1°° KR. A. 
Baudy (Pierre-Robert-Louis), 
3/67" R. A. 
Bécker (Jacques-Auguste), 
3/28° R. A. 
Benbelaid (Saïd), 454 G. A. A. 
Bès (Claude-François-Joseph), 
1/23° KR. A. 
Bétoulle (Jean-Roger), 2/67° R. A. 
Blanchet (Jacques-Maurice- 
Auguste), 32° R. A. L. E. 
Blangille (Jean-Marie-Albert- 
Georges), 1/18° K. A. 
Boscher (Bernard), 1/31° KR. A, 
Boucau (Jean-Henri), 702° G. A. G. 
Brénon (Bertrand-Emile-Gérard), 
1/61° KR. A. A. 
Brière (Raymond-Jean-Marie), 
Bion. Secteur Relizane. 
Busser (Gérard-Julien), 
1/406° R. A. A. 
Cannas (Paolino-Victorio- 
Antonio), 407° G. A. A. 
Carlier (Jean-Pierre-Henri- 
Robert), 453° G. A. A. 
Chamot (René-Maurice), 
32° R. A. L. E 
Chanteloze (Christian-Gérard), 
1/50° KR. A. 
Chouabe (Jean-Claude-Etienne), 
1/410° KR. A. A. 
Clot (Jean-Pierre-Léon-Georges), 
1/42: R, A. 
Cogrel (Louis-Jean-Joseph), 
452° G. À. A. 
Courvoisier (Pierre-James), 
1/403' KR. À. A. 
Crehin (Jean-Louis), 1/7° KR. A. 
Croissant (Bernard-Jacques- 
Wilfrid), 2/4 KR. A. 
Delisle (Gérard-Yves), 1/8° KR. A. 
Dias (André), 1/23° KR. A. 
Dubet (Michel-Jean), 457° G. À. A. 
Duguet (Jean-Stanislas), 
412° R. A. A. 
Duquesne (Pierre-Rémy-Félix), 
1/42° KR. A. 
Elbaz (Maurice), 2/93: R. A. 
El Kobbi (Edouard-Sam), 
4/8" KR. A. 


Faucher (Jean-François-Marie- 
Raymond), 1/62: R. A. 

Ferrant (Henri-Marie), 302° G. A. 

De Foucauld (Emeric-Pierre- 
Marie), E. À. A. 

Gagatsi dit Osinioti (Constantin), 
2/62° KR. A. 

Galy (Henri-Jean), 1/39° R. A. 

Garcia (Henri), 453° G. À. A. 

Gardin (Jean-Edouard-Germain), 
1/47° R. A: 

Gilli (Marcel-Maurice-Pierre), 
1/405° KR. A. A. 

De Grailly (François-Pierre- 
Henri), 1/27° KR. A. 

Hugo (Michel-Charles), 
1/405° KR. A. A. 

Jaulin (Jean-Claude), 1/31° R. A. 

Jousse (Robert), 452° G. A. A. 





Kervarrec (Michel-Joseph), 
1/35° KR. A. 

Kling (Germain-Emile), affaires 
algériennes. 

Lachard (André-Georges), 
E. S. A. A. 

Leonard (Lucièn-Sébastien), 
4/8° KR. A. 

Ligen (René-François-Marie), 
1/47: R. A. 

Malterre (Patrice-Hugues-Gaston), 
3/64: KR. A. 

Marteau (Bernard-André), 
2/93° KR. A. 

Martin (Claude-Marie), 4/64 R. A 
Mascarene de Rayssac (Philippe- 
Frédéric-Emile), 20° G. A. P, 

Mazurel (Philippe-Théophile- 
Lucien), 1/35° KR. A. 

Menecier (Jean-Claude-Philippe), 
1/408° KR. A. A. 

Messaoudi (Ahmed), 454° G. À. À, 

Meunier (Bernard-André-René- 
Jacques), 1/61° R. A. A. 

Moreau (Jacques-Jean-Pierre), 
1/38° K. A. 

Neel (Robert, Lucien), 1/38° R. A, 

Neymarc (Michel), E. S. À. A. 

Pallas (Philippe-Maurice), 
451° G. À. A. 

Parenty (Jacques-Pierre-Marie- 
Robert), 411° R. A. A. 

Pasquier (Charles-Jean-Pierre), 
1/39° KR. A. 

Perherin (Yves-François-Noël), 
452: G. À. A. 


Petit (Roland-Marcel), 
1/406° KR. A. A. 
Pilandon (Louis-Georges-Léon), 
1/402° KR. A. A. 
Pourkatre (Henri-Roger), 
1/50° R. A. 
Pradal (Alain-Marie-Paul), 
4/12° KR. A. 
Prel (Joachim-Maurice), S. F. J. A. 
Rebourg (Pierre-Charles), 
2/64° KR. A. 
Remond (Gérald-Jean), 2/30° R. A. 
Riffaud (Guy), 1/64 KR. A. 
Soume (Pierre), 1/18° KR. A. 
Sauvonnet (Jean-Paul-Henri), 
1/62° KR. A. 


Schmitt (Pierre-Marius), C. A. R. 1, 

Schweitzer (Bernard-Pierre), 
1/421° KR, A. A. 

Seurat (Claude-Albert-Joseph), 
4/64: R. A. 

Siegwart (Jean-Marie-Emile), 
1/66° KR. A. 

Simon (Georges), 72° G. A. 

Soulard (Gilbert-Auguste), 
1/43° R. A. 

Soulie (René-Maurice), 1/59° R. A, 

Taleb (Mohamed), 3/28° R. A. 

Terriere (Jean-Paul), 411‘ R. A. À. 

Trope (Modeste-Simon), bataillon 
du secteur Relizane, 

Voisin (Bernard-Henri-Paul), 
1/404° K. A. A. 

Zebboudj (M’hamed), S. F. J. À. 

Zimmer (Guy-Constant-Emile), 
1/43° KR, A. p 
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Train. 


Ouarab (Ali), service de for- 
ion des jeunes en Algérie. 
e (Bernard-Michel-Alain), 

G. T. R. G. T. 523. 
(Emile-Henri-Jean), 
G.T. R. G. T. 520. 
Blazy (Pierre-Louis), C. C. R. 214. 


. Bonjour (Max-Hubert), 


C. C. R. 264. 

Borée (Jean-François-Paul), G.  ” 

R. G. T. 508. 

Brosse (André-Guy), 585° B. T. 
Cade (Gérard-René), 

G. T. R. G. T. 505. 

Catalogne (Alain-Christian), 

1 R.T. . 
Chavassieux (Gilles), 279 C. C. R. 
Colin (Jean-Marie), G. C. R. 601. 
Corbique (André), G. C. T. 502. 
Dugas de Baudan (Hubert-Marie- 

François), 263° C. C. R. 

Durando (René-Octave), D.T. 

M. V. F. 

Evrard (Roger-Aloyse), 

C. C. R. 220. 

Fabre (Roger-Marcel-François), 

G. C. T. 540. 

ignaud (Pierre-Marcel-André), 

19 B.T. 

Gestin (Jean), G. T. R. G. T. 521. 
Gonzales (Paul-Manuel-Henri- 
Norbert), 25° E. T. 





Grignon (Jean), 259 C. C.R. 


Groult (Roger-Léon-Joseph-Louis), 
G. T. R. G. T. 525. 

Hakem Mohamed, G. C. KR. 601. 

Lavergne (Pierre-Michel), 
519° B. T. - 

Lennard (Daniel), 585° B.T,. 

L’Hotelier (Pierre-François-Marie), 
C. L P. C. G. Arzew. 

Mahuzier (Yves), G. T. R. G. T, 521. 

Mazin (Jacques-Marie-Jean), ser- 
vice des affaires algériennes. 

Moreau (Pierre-Joseph-Albert), 
223° C. C. R. 

Morisset (Jacques-René-Michel), 
# C.R.T. 

Mnyne (Jean-Pierre-Maurice- 
Bernard), 262° C. C. KR. 

Muller (Léon), 413: B. S. 

Oberto (Daniel-Christian), 52° B. S. 

Raynal (Robert-Yvon-François), 
G.T.R. G.T. 524, 

Rouvreau (Daniel-Bernard- 
Raymond), 311° C.T. 

Saporta (Henri-Albert), 

G. C. R. 602. 

De Sauverac (Jean - Loup - Marie- 
François-Rodolphe), G.T.R. G.T. 
525. 

Sourdoire (Jean-Paul-François), 
285° C. C.R. 

Tirone (Lucien-Jean-Stéphane), 
G.T.R. G.T. 524. 

Vanson (Michel-Jacques-Louis), 

G. T. 513. 


Génie. 


Bleuset (Lionel-Ferdinand), 
C. A. KR. n° 101. 
Bouaziz (René-Salomon), 19 K. G. 
Braguier (Claude), 25° B. G. 
Busolini (Jean-Pierre), 6° R. G. 
Charoy (André-Georges), 2° R. G. 
Cholay (Michel-Henri), 23° B. G. 
Coquand (Jean-Paul), D. T. Alger. 
Delnatte (Camiile-Oscar), 25° B. G. 
Deluce (Pierre-Auguste), 10° R. G. 
Deniel (Jean-Claude), 35° B. G. 
Dianda (Denis-Henri), 29 B. G. 
Durin (Charles-Jean), 10° KR. G. 
Durnerin (Paul-Jean-Marie), 
C. A. R. n° 101. 
Falletti (Yves-Jean), 35° B. G. 
Fodor (Etienne), 13° B. G. 
Fraize (Guy-Gabriel), 973* cor 72- 
gnie électro-mécanicien. 
Gélas (Alain-Georges), 10° R. G. 
Gouranton (Joseph-Auguste), 
TR. G. 





Javourey (Roger-Georges), 
13° B. G. 
Lanchon (Michel-Louis), 4° R. G. 
Lasry (Jean-Samuel), 23° B. G. 
Leblanc (Jacques-Georges), 
10° KR. G. 
Lecorche (Jean-Paul), 10° R. G. 
Lhuissier (Michel), 10° KE. G. 
Maisonnet (Jean-Louis), C. A. R. 
n° 101. 
Mortier (Lionel-Emile), 32° B, G. 
Olivier (Henri), 32° B. G. 
Papin (Claude-Albert), 32° B. G. 
Petri-Benitte (Jacques-Michel), 
26° B. G. 
Poiret (Jean-Pierre), 951° compa- 
gnie M. E. E. 
Praquin (Michel), 45° B. G. 
Sadones (Henri-François), 
950° compagnie M. E. E. 
Serre (Jean-Claude), 7° KR. G. 
Tognet (Roger-Jean), 4° R. G. 
Zisermarn (Alain), ‘KR. G. 


Transmissions. 


Aguercif (Bachir), 45 R. L T. 
Baubriau (Michel-Jean), 
152° B, T. 
Brouard (Christian-Félix-Henri), 
G. R. E. T. n° 806. 
Dalle (Bernard-Emile-Jules), 
S. F, J. A. 
Debant (Pierre-Marcel),711° C.T. 
Dufour (André-Pierre), 
G. R. E. T. n° 807. 
Duport (Jacques-René), 
5 B. T. 


Esclapez (Jean-Pierre), 701° C.T. 

Gouin (Jean-Claude-Elie-Eugène), 
EUX LT. 

Hay (Fulbert-Jacques-Paul- 
Roger), 715 C. T, 

Josset (Jean-Ferdinand-Marie), 
71B,.T, 

Lejeune (Gabriel-André), 
63 C. C. H. 


Marc (Christian-Maxime), 
159 B. T. 

Marchand (Daniel-Robert- 
Fernand), 713° C, T. 

Marin (Bernard-Henri), 708: C.T, 

Martinez (Armand-François), 
45 KR, LT. 

Manot (Michel-Henri-François), 
42° KR, T. 

Nolot (Christian-François-Albert)}, 
S. F. J. A. 

Riquier (Robert-Julien-Maurice- 
Alcide), 42° KR. T. 

Rys (Jacques-Henri-Claude), 
G. R. E. T. n° 802. 

Scherrer (Germain-Joseph- 
Albert), S. A.Ss, 

Schweitzer (Paul-Pierre), G. R. 
E. T. n° 808. 

Szychta (Daniel-Henri), E.S.T.T. 

Tanguy (Jean-Claude), 45 K. LT, 





Vrillaud (Srge), 714 C.T, 





Service des matériels, 


Subdivision Artillerie. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Ceroni (Jean-Pierre), 619 C. M. 
Vénissieux. 

Liotard (Claude-François), 
615° C. M. Epinal. 


Simon (Frnand-Bernard), 
410° C.R. D. Algérie. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Barthélémy (Philippe-Georges- 
Henri-Marie), C. A. R. 101 Alger. 
Belaid (Lahcène), 801° C, O.S. M. 
Algérie. 
Benameur (Mohamed), 483: 
C. L. R. M. Algérie. 
Benkortbi (Mohamed), C. I. M. de 
l’Alma. 
Brossard (Roland-Daniel), 
407 C. R. D. Algérie. 
Buclez (Paul-Claude), C. I M. de 
l’Alma. 
Cachon (Paul-Emile-Louis), 
801° C. O. S. M. Algérie 
Galimard (Jean-Paul-Léon), 
407 C. R. D. Algérie. 
Guichart  (René-Victor-Maurice), 
2° B. M. K. G: Folembray. 
Guiot (Léon-Jacques), 5# C. R. D. 
Algérie, 
Gwiazdzinski (Charles-Stanislas), 





12* C. S. M. Algérie. 


Jammes (Jean-Julien), S. F. J. en 
Algérie, 

Jay (Pierre-Jean), 751° C. M. 
Algérie. 

Jourda (Edouard-Alexandre- 
Francis), C. I. M. de l’Alma. 

Maincon (Daniel), 191° C. M. R. P. 
Algérie, 

Malpel (Yves-Emmanuel-Marie 
Hugues), C. À. KR. 101 Alger. 

Mangeret (Michel-Eugène- 
Camille), 760* C. M. Algérie. 

Martenot (Jean-Pierre-Armand), 
666* C. G. P, Algérie. 

Muller (Philippe-Luc-Georges), 
70° C. R. D. Algérie. 

Prévost (Jean-Lucien), C. I M. de 
l’Alma, 

Renardy (Jean-Claude-André-Paul- 
Constant), 408* C. R. D. Algérie, 

Rousseau (Jean-Roger-Daniel), 
57° C. KR, D. Algérie. 


Service de l'intendance, 


Andrieux (Philippe-Jean-Marie), 
10 S. C. O. M. A. 

Conte (Roger-Alain), 10° S. C. O. 
M. A. 

Coucoulle (Claude-Marcel- 
Etienne), 10° S. C. O. M. A. 

Dubus (Pierre-Henri-Léon-Cyrille- 
Joseph), 10° S. C. O. M. A. 

Favre (Jean-Louis-Henri-Marie), 
1 S. C. O. M. A. 





Fay (Daniel-Léon), 19 S. C, ©. 
M. A. 

Landy (Jean-Bernard), 1® S. C 
0. M. A. 

Marcon (Pierre-Robert), 10 S. C. 
0. M. A. 

Péan (Jean-Pierre-Paul), 10° S. CG 
O0. M. A. 

Ynineb (Driss), 10° S. C. O. M. A. 


TROUPES D’OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


Allari (Jacques), 2/11° R. I. Ma. 
André (Georges-Michel), 
16° R, L Ma. 
Auche (Bernard-Marie), 
23° KR. L Ma. 
Audabram (Jacques-Albert), 
2/73° KR. L Ma. 
Barbotteau (Elmir-Julien), 
8° KR. IL Ma. 
Biau (Michel-Lucien), 
26° B. L Ma. 
Breyer (Charles), 26° B. L Ma. 
Bouvy (Yves-Marie), 26° B. I. Ma, 
Cals (Jean-Claude), 2° R. I. Ma. 
Carre (Pierre), 2° KR. L Ma. 
Chanut (Jean-Claude), 
65° KR. L Ma. 
Constantin (Guy-Noël), 
1er R. B. L Ma. 
Decosne (François), B. P. O. M. 
De Juglart de Lardinie (Patrice), 
2° KR. L Ma. 
Deturche (Roland-Marius), 
1% KR. L Ma. 
De Vivie de Régie (Jean-Philippe), 
2/65° R. L Ma. 
Domb (Raymond-Menachim), 
64 C. T. ©. M. 
Duffour (Serge), 2° R. P. I, Ma. 
Gauge (Pierre-Marie), E M. L 
Ch2rchell. 
Geny (Jean), 8° KR. P, L Ma. 


Gibert (Sylvain), 22° R. I Ma. 
Godon(Michel-Constant), 

1°" KR. L Ma. 
Grassart (André-Maurice), 

E. II, L Cherchell. 
Imbert (Henri), 9° KR. L Ma, 
Labarge (René-Marcel), 

24° KR. L Ma. 
Langlois (Roger-Georges), secteur 

de Biskra, À. F. N, 
Le Louet (Michel), 63° R. L Ma, 
Lemaitre (Francis-René), 

25° escadron du train, 
Madrak (Paul-Daniel), 

9° R. L Ma. 
Mallet (Michel), 75° R, L Ma. 
Manceau (Max-Jean), 9 R. L Ma. 
Mandin (Claude), 22° R,. L Ma 
Margolle (Daniel-Jules), 

R. L C. M. 
Marquet (Georges), 75° R. I. Ma. 
Mary (Luc), 43° B. L Ma. 
Mauvais (Guy), 9° KR. I. Ma, 
Michel (Jacques-Hervé), 

1° R. B. L Ma. 
Michaud (Bernard), 9° R. I Ma, 
Pauchard (Guy), 2° R. L Ma. 
Perrier (Christian), 63° KR. I. Ma. 
Rav-' (Jacques), 3° R. P. I, Ma. 
Regnier (Alain), 9 R. IL Ma. 





Rivier (Jean-Claude), 9° KR. L Ma, 
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Rocagel (Guy), 1/4 R. L Ma. 
Roux (Claude), 2° R. L Ma. 
Roux (Raymond-Félix), 

21° R. IL Ma, 
Roze (Michel), C. A. R. n° 1, 
Seignez (Roger), 1/11° KR. L Ma. 
Teneul (Georges-François), 

25° escadron du train. 





Turquais (Jean-Claude), 
1e R. B. L Ma. 

Videlier (Jean-Claude), 
1° KR. L Ma. 

Villeneuve (Maurice-Firmin), 
62° C. T. O. M. 

Vollerin (Claude-Jacques), 
21° R. IL. Ma. 


Artillerie de marine. 


Carbou (René), 2/10° KR. A. Ma. 
Cotte (Daniel-Joseph), 
1/9° KR. A. Ma. 
Coudert (André-Barthélémy), 
1/4 KR. A. Ma. 
Deragne (Louis-Claude), 
1/12° R. À. À. Ma. 
Lasbleiz (Yves-Marie), 
1/12° KR. A. A.Ma. 
Lecerf (Georges-Marceau), 
5/10° KR. A. Ma. 





Lecoester (Jean-Claude), 

1/12° KR. À. A. Ma. 
Lobrecht (Jean-Pierre), 

4-10° R, A. Ma. 
Montagner (Jean), 2/1° R. A. Ma. 
Nyons (François), 1/2° KR. A. Ma. 
Spake (Alain-Robert), 

1/2° KR. A. Ma. 
Thierry (Pierre-René), 

1/7° KR. A. A. Ma. 





Décret du 20 juillet 1960 


portant changement d'armée 


d'un officier de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. le sous-lieutenant de 
réserve de l’armée de l’air Guiter (Bernard-Jean-Charles) est rayé 
des cadres des réserves de l’armée de l’air à compter du 1°" mai 1960. 

M. Guiter (Bernard-Jean-Charles) est admis, à compter du 1° mai 
1960, avec son grade et son ancienneté de grade, dans le corps des 
officiers de réserve de l’armée de terre (infanterie). 





Décret du 20 juillet 1960 portant nominations et promotions dans 
les cadres des officiers de réserve du service de santé (armée de 


terre). 





Par décret en date du 20 juillet 1960 : 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé : 


Rang du 1°" mai 1960. 
CoNTINGENT 1959-1/B, E. O. R., 2° CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 


Audibert (Pierre-Renault), 
10° région. 

Benacerraf (Roger-David), 
10" région. 

Berthon (Gérald-Maurice-Jean- 
Marie-Victor), 4 région. 

Bon (Gérard-René-Paul), 
10° région. 

Boyadjian (Channes), 10° région. 

Brandt (Michel-Gabriel-Antoine), 
10° région. 

Caillet (Maurice-Alexis), 
3° région. 

Canolle (Jean-Fortuné), 
10* région. 

Cantet (Jacques-Lucien-Louis), 
10° région. 

Caror (Philippe-Gustave-Louis- 
Guy), 10° région. 

Catherineau (Jean-Claude), 
10° région. 

Chabanier (Jacques-Eugène- 
Léon), 10° région, 

Chabert (Georges-Pierre-Marie), 
10° région. 

Chavinie (Jacques-Louis-Jean), 
1e région. 

Chevalley (Yves-Jean-Georges), 
6 région. 

Christol (Jacques-Camille), 
5" région. 

Comoy (Philippe-Pierre-Louis), 
10° région. 

Debarge (Alain-Henri-André), 
10° région. 

Debenest (Philippe), 10° région. 

Derouesné (Christian), 1"° région. 

Desmaisons (René-Léon), 
10 région. 





Despoux (Jean-Louis-André), 
10° région. 
Dour (Philippe-Marie-Joseph), 
10° région. 
De Swarte (Denis-André-Charles- 
Jul2s), 5° région. 
Dufour (André-Gilbert), 
10° région. 
Fedo- (Robert-Alban-Léon-Louis), 
4° région. 
Feldmann (Jean-Jacques-Prosper), 
10* région. 
Finet (Jean-Claude-Emile), 
10° région. 
Fleury (Jean-Edouard), 10° région. 
Fumaroli (Paul-Jean-Marie), 
10° région. 
Gervat (Roger-Louis-Maurice), 
10° région. 
Goiran (Jean-Pierre-Emile- 
Gabriel), 10° région. 
Gorouben (Jean-Claude), 
1" région. 
Hauvyet (Jacques-Jean-Joseph), 
10° région. 
Hernette (Bernard-Jean), 
5° région. 
Iris (Serge-Emmanuel), 
10° région. 
Ivars (Charles), 8° région. 
Jacquemart (Bernard), 
10° région. 
Joubert (Yves-Emile-François), 
10° région. 
Kochoyan (Roger), 10° région. 
Kuntz (Paul-Maurice), 10° région. 
Le Bihan (Bernard-André), 
3° région. 
Le Cam (Jean), 10° région, 





Legrand (Jean-Claude-Georges- 
Maurice), 1° région. 

M:)lier (Jacques), 10° région. 

Mangenet (Léon), 10° région. 

Maury (Jean-Augustin-Paul), 
10° région. 

Meyer (Benjamin-Alfred), 
6° région. 

Michaud (Bernard-Xavier-René), 
3° région. 

Michaud (Jean-Georges-Eugène), 
10° région. 

Munier (Pierre-Albert-Emile), 
10° région. 

Parenti (Joseph-Pierre), 
10° région. 

Parguel (Pierre-Paul-Joseph), 
10° région. 
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Pellerin (Jean-René-Claude-. 
Michel), 10° région. 
Prud’homme (Jean-Claude. 
Maurice), 10° région. 
Roget (Pierre-Jean-Albert), 
10° région. 
Schaison (Gilbert), 10° région. 
Serir (Guy-André-Pierre-Alfred) 
10° région. d 
Solnica (Jacques), 10° région. 
Soulie (Jean-Henri-Charles), 
10° région. 
Sourian (Robert-Pierre), 
10° région. 
Stoeber (Michel-Paul), 10° région. 
Suc (Jean-Michel), 5° région, 
Tamari (Simon), 10° région. 
Tron (Philippe-Georges-Ernest- 
enri), 10° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants : 


Bertrand (Bernard-Ghislain), 
10° région. 
Bouchy (Christian-Denis-Damien), 
10° région. 
Bultingaire 
10° région. 
Calm (Philippe-Marie-Y von- 
Augustin-Jean), 10° région. 
Chavarot (Jean-Emile), F, F, A. 
Faure (Jean-Clément-Germain), 
5° région. 


(Guy-Jean-Pierre), 





Fourcade (François-Jean), 
10° région. 

Gondot (Louis-André), 8° région. 

Granger (Alain-Alfred-Henri), 
10° région. 

Lapp (Charles-François-Henri- 
Prudent), 10° région. 

Peitier (Michel-Jacques-Léon), 
l'° région. 

Pinaut (Jean-Michel-Marie-René), 
1° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Azema (Jean-Jacques-Georges), 
10° région. 

Ben Hamou (Georges-Maurice), 
10° région. 


Rémi (Pierre), 10° région. 
Rostain (Jean-René-Denis), 
10° région. 


Rang du 1°" mai 1960. 


CONTINGENT 1958-2/B, E. O. R., 1'° CATÉGORIE 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 


Annonier (Claude-Gérard), 
l'° région. 

Arbogast (Jean-Edouard), 
6° région. 

Barbier (Jacques-Georges- 
Raymond), 10° région. 

Benhaïm (Joseph-Pierre), 
10° région. 

Berlandi (Victor-Félix-Alain), 
10° région. 

Berquet (Marc-Gaston), 
2° région. 

Carette (Alain-Maurice-Paul), 
10° région. 

Cosson (Gérard-Maurice), 
10° région. 

Daban (Xavier-François-Marie- 
Léon), 1° région. 

Deburge (Alain-Albert-Paul), 
10° région. 

De La Tour du Pin Chambly de 
La Charce (François-Arthur- 
René-Marie), 10° région. 

Dubois (Christian-Edmond), 
10° région. 

Duvernoy (Henri-Maurice), 
7° région. 

Fortet (Louis-François- 
Ennemond), 4° région. 

Foucaud (Michel-Marcel- 
Maximin), 10° région. 

Godail (Gaston-Jean-Paul), 
10° région. 

Grillon (Noël-Paul), 10° région. 

Grimaud (Georges-Louis- 
Clément), 10° région. 





Guettard (Michel-Gabriel-Pierre), 
10° région. 

Guibé (Jean-Pierre-Maurice- 
Marcel), 10° région. 

Habert (Philippe-Louis-André), 
10° région. 

Hage (Bernard-André-Henri- 
Albert), 10° région. 

Jubecourt (Bernard-Alfred), 
3° région. 

Lafon (Rémy-Louis-Léon), 
9° région. 

Lapicorey (Gérard-Louis-Joseph), 
10° région. 

Lar:her (Jacques-René-Michel), 
10° région. 

Lavergne (Georges-André), 
10° région. 

Lebeau (Jean-Jacques), 
10° région. 

Leclercq (Alain-Paul-Georges), 
F. F. A. 

Lecuyer (Robert-Jean-Marie), 
2° région. 

Lefebvre (Pierre-Gaston- 
Georges), 10° région. 

Le Monnier de Gouville (Ivan- 
Marie-Louis-Eric), 3° région. 

Martin (Jean-François-Emile), 
10° région. 

Maury (Yves-Lucien-Louis), 
10° région. 

Miallon (Julien-Robert-André), 
1re région. 

Montagne (Claude-Adrien- 
Antoine), F, F, A. 
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Piotrowski (Jaeques-Charles), 


Ps (Jean-Edouard-Antoine), 


10° région. 

Roques (Alain-Pierre-Georges), 
10* région. 

Sébire (Claude-Alexandre- 
Léonce), 10° région. 








Au grade de pharmacien s 


MM. les pharmaciens aspiran 


Boujon (Henri), 7° région. 
Brunelin (Georges-Claude), 
10° région. | 
Jacque: (Emile-Lazare-Etienne), 
10° région. 
Jaffrenou (Claude-André), 
10° région. 
Jegat (Claude-François-Albert), 
4: région. 
Lair (Roger-Louis-Emile), 
3" région. 





Suquet (Bernard-Y ves-Léon- 
Georges), 10° région. 

Ternisien (Bernard-Georges- 
Amédée), 10° région. 

Torrilhon (Tony-Michel), 
10° région. 

Voegtle (Yves-Jean-Marie), 
5° région. 


ous-lieutenant de réserve. 


ts : 


Pestre (Marc-Joël), 10° région. 

Petitjean (Bernard-Jean-Louis), 
8° région. 

Refalo (Norbert-Sylvain), 
10° région. 

Teissere (Marcel-Raymond- 
Simon), 1'° région. 

Thersiquel (Jean-René-Raymond), 
10* région. 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Baillet (Robert-Willy), F. F. A. 
Baillot d’Etivaux (Daniel-René), 
10° région. 
Banon (André-Louis-Stéphane=), 
5" région. 
Chauchet {Jean-Claude-Ernest- 
Jean-Marie), 1'° région. 
Chavel (Michel), 1'° région. 
Coquerelle (Daniel-Jacques), 
2° région. 
Croué (Henri-René-Marie), 
4 région. 
Dan (Paul-Joseph), 10° région. 
Deteix (Gilbert-Jean), 8° région. 
Gersohn (Henri-André), 6° région. 





Gottero (Gilbert-Marceau- 
Léopold), 5° région. 

Grimaud (Michel-Jean-Valère), 
3° région. 

Guillard (Yves), 1'° région. 

Hanoune (Paul-André-Meyer), 
10° région. 

Magnas (François-Albert-Léon), 
5° région. 

Nabet (André), 6° région. 

Orieux (Jean-Michel), 3° région. 

Peyrat (Pierre-André-François), 
7° région. 

Trojani (Dominique), 8° région. 


Rang du 1° juin 1960. 


CoNTINGENT 1958/1-A, E. O. R., 1re CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 

André (Edouard-Louis-Noël), 

1° région. 
Banalec (Yves-Gaston-Albert), 

2° région. 
Delpech (Jean-Paul-André), 

4 région. 
Durand (Roland-Emile), 8° région. 
Gourdin (Roland-Juies-Louis), 

2° région. 





Leboulanger (Pierre-Fernand- 
Camille), 1° région. 
Pouliquen (Yves-Jean-Marie), 
l'e région. 
Tenenbaum (Jacques), 6° région. 
Tisseyre (Daniel-Jean-René), 
l'e région. 
Trarieux (Raymond-Jean), 
l'e région. 
Zumer (Léon), 1° région. 


Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants : 


Neiger (Raphaël), 1'° région. 
Olive (Georges-Jean), 1'° région. 


Raynaud (Ernest-Emile), 
l1'e région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 
Tardy (Henri-Marius-Claudius), 
8° région. 
Toulotte (Jean-Joseph-Paul- 
François), 6° région. 


| Rang du 1° 


Vrignaud (André-Edmond-Joseph- 
Jean), 3° région. 


r mai 1960. 


ConTINGENT 1959/1-B, P. M. S., 2* CATÉGORIE 


Au grade de sous-lieutenant 


M. laspirant d'administration 
4° région. 


d'administration de réserve. 


Waterlot  (Francis-Arthur-Paul), 





mr Rang du 1°" mai 1960. 
ConTINGENT 1958/2-B, E. O. R., 1re CATÉGORIE : 
Au grade de sous-Heutenant d'administration de réserve. 


MM. les aspirants d'administration : 


Barrès (Paul-Yves-Pierre-Marie), Hidier (Jacques-Joseph-Marie- 
10° région. Jean), 10° région. 

Berthomier (François-Michel- Isnard (Marcel-Joseph), 3° région. 
Eugène), 6° région. Klomp (Gilbert-Louis-Paul), 


Bronn (Georges-Germain- l'* région, 
Auguste), 10° région. Maille (Michel-Romain), 
Cahen (Jean-Pierre), 10° région. à ex “sie 
Catrix (Marc-Denis-Pierre), ‘ exnVecqees, 
Pong de Mont: Ponant Mondin (Alain-Victor), 4 région. 
5. rar à pas Le Montalban (Jean-Hubert-Victorin- 
sun. Joseph-François), 4 région. 


Claudel (Jean-Paul), 6° région. Petre (Maurice-Albert-Henri), 


Crance (Roger-Lucien-Jacques), 6° région. 
6° région. Picquart (Jean-Henri), 
Debucquoy (Michel-Maurice- 9 région. 


Adrien-Marcel), 10° région. 
Faure (Jean-Christian-Etienne), 
10° région. 


Fourchault (Jean-Pierre-Emile- 


Richel (Louis-Marius), 10° région. 

Richy (Christian-Raymond-Mau- 
rice), 10° région. 

Robert (Léopold-Lazare-Marcel), 





Louis), 3° région. 4° région. 

Geng (Francis-Eugène-Marie- Tachard (Pierre-Victor), 
Joseph), 1'° région. 10° région. 

Glaçon (René-Emile-Charles), Wilmot (Christian-Henri-Jules), 
l'° région. 6° région. 


Rang du 1° juin 1960. 
CoNTINGENT 1958/1-A, E. O. R., ire CATÉGORIE 
Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


M. l’aspirant d'administration Limasset (Jean-Claude-Lucien-Victor), 
10° région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent 
est fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins souslieutenants de réserve. 


Rang du 1° novembre 19583. 
M. Mouchard (Georges-Claude-Victor-Joseph-Marie), 5° région, 


Rang du 1°" avril 1954. 
M. Ramez (Jean-Ernest-Hippolyte), 1'° région. 


Rang du 1° novembre 1954. 


MM. Girard (Jean-Yves), 5° région. 
Bordier (Henri-Yves), 10° région. 


Rang du 1°" avril 1955. 

MM. Louis (Michel), F. F. A. 
Demilly (Jacques), 2° région. Methlin (Gérard-René-Louis- 
Huault (Gilbert-Marcel), Augustin), 6° région. 

l'e région. Morel (Claude-Marie-Joseph), 
Jurascheck (François-Jacques- 8° région. 
Auguste), F. F. A. 


Rang du 1‘ novembre 1955. 


MM. Kasimirowski (Georges-Gaston), 
Boriés (Gérard-Joseph-François- 10° région. 
Xavier-Marie), 10° région. Lamarche (Pierre-Etienne- 
Chevreul (Pierre-Jean-Marcel), Alexis), 10° région. 





10° région. Landrau (Gérard-Jean-Pierre), 
Daver (Jean-Charles-Louis), 10° région. 
‘e région. Larricq (Jean-Léon), 10° région. 
Depoorter (Christian-Michel), Laviec (Gérard-Emmanuel-Julien), 
10° région 10° région. 
à ; Lefebvre (Charles-René), 
Farouz (Serge), 10° région. 10° région. 
Gaidamour (Claude-Jean), Letitre (Claude-Pierre), 
10° région. 10° région. 
Grizard (Jean-Michel-Pierre), Pourcelet (Jean-Pierre-Pepito- 
10° région. Henri), 10° région. 
Guivarch (Jacques-Pierre), Réssit (Claude-Henri), 10° région. 
10° région. Schachter (Jacques), 10° région. 
Hutinel (Bernard-Alain-Henri), Villaret (Jacques-Claude-Louis), 
10° région. 9° région. 


to 
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Rang du 1°" avril 1956. 
M. Grégoire (Jacques-Arthur-Joseph), l1'° région. 


Rang du 1° mai 1956. 


MM. 

Arbogast (Jean-Edouard), 
6" région. 

Annonier (Claude-Gérard), 
1e région. 

Benhaïm (Joseph-Pierre), 
10° région. 

Berlandi (Victor-Félix-Alain), 
10° région. 

Berquet (Marc-Gaston), 2° région. 

Carette (Alain-Maurice-Paul), 
10° région. 

Cosson (Gérard-Maurice), 
10° région. 

Daban (Xavier-François-Marie- 
Léon), 1"° région. 

De La Tour du Pin Chambly de 
La Charce (François-Arthur- 
René-Marie), 10° région. 

Dubois (Christian-Edmond), 
10° région. 

Duvernoy (Henri-Maurice), 

7" région. 

Fortet (Louis-Françoi:-Ennemond), 
4 région. 

Foucaud (Michel-Marcel-Maximin), 
10° région. 

Godail (Gaston-Jean-Paul), 

10* région. 

Grillon (Noël-Paul), 10° région. 

Grimaud (Georges-Louis-Clément), 
10° région. 

Guettard (Michel-Gabriel-Pierre), 
10° région. 

Habert (Philippe-Louis-André), 
10° région. 

Hage (Bernard-André-Henri- 
Albert), 10° région. 





Lafon (Rémy-Louis-Léon), 
9" région. 

Lapicorey (Gérard-Louis-Joseph), 
10° région. 

Larcher (Jacques-Rene-Michel), 
10° région. 

Lavergne (Georges-André), 
10° région. 

Lebeau (Jean-Jacques), 10° région. 

Leclercq (Alain-Paul-Georges), 
F.F. A. 

Lecuyer (Robert-Jean-Marie), 
2° région. 

Lefebvre (Pierre-Gaston-Georges), 
10° région. 

Le Monnier de Gouville (Ivan- 
Marie-Louis-Eric), 3° région. 

Martin (Jean-François-Emile), 
10° région. 

Maury (Yves-Lucien-Louis), 
10° région. 

Miallon (Julien-Robert-André), 
l'° région. 

Montagne (Claude-Adrien- 
Antoine), F.F. A. 

Reix (Jean-Edouard-Z.ntoine), 
10° région. 

Roques (Alain-Pierre-Georges), 
10° région. 

Sébire (Claude-Alexandre-Léonce), 
10° région. 

Suquet (Bernard-Yves-Léon- 
Georges), 10° région. 

Ternisien (Bernard-Georges- 
Amédée), 10’ région. 

Torrilhon (Tony-Michel), 
10° région. 

Voegtle (Yves-Jean-Marie), 
5" région. 


Rang du 1°" juin 1956. 


MM. 
André (Edouard-Louis-Noël), 
l'« région. 
Banallec (Yves-Gaston-Albert), 
2' région. 
Delpech (Jean-Paul-André), 
4: région. 
Durand (Roland-Emile), 8° région. 
Gourdin (Roland-Jules-Louis), 
2: région. 





Leboulanger (Pierre-Fernand- 
Camille), 1° région. 
Pouliquen (Yves-Jean-Marie), 
l'° région. 
Tenenbaum (Jacques), 6 région. 
Tisseyre (Daniel-Jean-René), 
l'° région. 
Trarieux (Raymond-Jean), 
1'° région. 
Zumer (Léon), 1'° région. 


Rang du 1°" novembre 1956. 


M. Lescure (Jean-Paul), 10° région. 


Rang du 1° mai 1957. 


MM. 
Barbier (Jacques-Georges- 
Raymond), 10° région. 
Deburge (Alain-Albert-Paul), 
10 région. 


Guibé (Jean-Pierre-Maurice- 
Marcel), 10° région. 

Piotrowski (Jacques-Charles), 
10* région. 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserve. 


Rang du 1°" avril 1956. 


MM. 
Lecendre (Michel-Jacques-Paul), 
2: région. 


Pouchucq (Pierre-Jean-Michel), 
4 région. 

Schohn (Norbert-Marc-Guy), 
6" région. 


Rang du 1°" novembre 1956. 


MM. 
Armengaud (Joseph-Charles-Jean- 
Pierre), 10° région. 
Benbunan (Jean-Charles), 
10° région. 
Ben-Haïm (Marcel-Mardoché), 
10° région. 





Deprez (Jules-Paul-Etienne), 
10° région. 

Duhauilt (Jacques-Lucien-Marcel), 
10° région. 

Laugier (Philippe-Achille-Louis), 
10° région. 

Luiggi (Jean-Fabien), 10° région. 


Rang du 1°" mars 1957. 
M. Cartayrade (Michel-Léon-Y ves), 10° région. 





Rang du 


MM. 
Boujon (Henri), 7° région. 
Brunelin (Georges-Claude), 
10° région. 
Jacquet (Emile-Lazare-Etienne), 
10" région. 
Jaffrenou (Claude-André), 
l'° région. 
Jegat (Claude-François-Albert), 
4’ région. 





——— 


1°" juin 1957. 


Lair (Roger-Louis-Emile), 
3° région. 
Pestre (Marc-Joël), 10 
Petitjean (Bernard-Jean-Louis) 
8° région. c 
Refalo (Norbert-Sylvain), 
10° région. 
Teissere (Marcel-Raymond-Simon) 
l'° région. 
Thersiquel (Jean-René-Raymond), 
10° région. 


Rang du 1°" mai 1957. 


MM. 
Neiger (Raphaël), 1'° région. 
Olive (Georges-Jean), 1'° région. 


Raynaud (Ernest-Emile), 
l'° région. 


Sont promus (sans rappel de solde antérieurement à la date de 
nomination au grade de sous-lieutenant ou antérieurement à la 
date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales 


d'activité) : 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


MM. 


les médecins sous-lieutenants : 


Rang du 1° décembre 1956. 


Bordier (Henri-Yves), 10° région. 

Girard (Jean-Yves), 5° région. 

Mouchard (Georges-Claude-Victor- 
Joseph-Marie), 5° région. 


Ramez (Jean-Ernest-Hippolyte), 
l'° région. 


Rang du 1°" avril 1957. . 


Demilly (Jacques), 2° région. 
Huault (Gilbert-Marcel), 
l"° région. 
Jurascheck (François-Jacques- 
Auguste), F. F. A. 


Louis (Michel), F. F, A. 

Methlin (Gérard-René-Louis- 
Augustin), 6° région. 

Morel (Claude-Marie-Joseph), . 
8° région. 


Rang du 1°" novembre 1957. 


Boriés (Gérard-Joseph-François- 
Xavier-Marie), 10° région. 

Chevreul (Pierre-Charles-Louis), 
10" région. 

Daver (Jean-Charles-Louis), 
10° région. 

Depoorter (Christian-Michel), 
10° région. 

Parouz (Serge), 10° région. 

Gaidamour (Claude-Jean), 
19° région. 

Grizard (Jean-Michel-Pierre), 
10° région. 

Guivarch (Jacques-Pierre), 
10° région. 

Hutinel (Bernard-Alain-Henri), 
10° région. 

Kasimirowski (Georges-Gaston), 
10° région. 





Lamarche (Pierre-Etienne-Alexis), 
10° région. 

Landrau (Gérard-Jean-Pierre), 
10° région. 

Larricq (Jean-Léon), 10° région. 

Laviec (Gérard-Emmanuel- 
Julien), 10° région. 

Lefebvre (Charles-René), 
10° région. 

Letitre (Claude-Pierre), 
10° région, 

Pourcelet (Jean-Pierre-Pepito- 
Henri), 10° région. 

Réssit (Claude-Henri), 10° région. 

Schachter (Jacques), 10° région. 

Villaret (Jacques-Claude-Louis), 
9" région. 


Rang du 1° avril 1958. 


Grégoire (Jacques-Arthur-Joseph), 


le région. 


Rang du 1°" mai 1958. 


Arbogast (Jean-Edouard), 
6° région. 

Annonier (Claude-Gérard), 
l"° région. 

Benhaïm (Joseph-Pierre), 
10° région. 

Berlandi (Victor-Félix-Alain), 
10° région. 

Berquet (Marc-Gaston), 
2" région. 

Carette (Alain-Maurice-Paul), 
10° région. 

Cosson (Gérard-Maurice), 
10° région. 

Daban (Xavier-François-Marie- 
Léon), 1" région. 

De La Tour du Pin Chambly de 
La Charce (François-Arthur- 
René-Marie), 10° région. 





Dubois (Christian-Edmond), 
10° région. 

Duvernoy (Henri-Maurice), 
7° région. 

Fortet (Louis-François- 
Ennemond), 4 région. 

Foucaud (Michel-Marcel- 
Maximin), 10° région. 

Godail (Gaston-Jean-Paul), 
10° région. 

Grillon (Noël-Paul), 10° région. 

Grimaud (Georges-Louis-Clément), 
10° région. 

Guettard (Michel-Gabriel-Pierre), 
10° région. 

Habert (Philippe-Louis-André), 
10° région. 


| Hage (Bernard-André-Henri- 


Albert), 10° région. 
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Rs 2 vr sais cb 
(Rémy- uis-Léon), Maury (Yves-Lucien-Louis), 
Le 5e ere dt 10° région. 
(Gérard-Louis-Joseph), Miallon (Julien-Robert-André), 
1re région. 
Lper (Jacques-René-Michel, Montagne (Claude-Adrien- 
Lavergne (Georges-André), Reix (Jean-Edouard-Antdine), 
10° région. 10° région. 
Lebeau (Jean-Jacques), Roques (Alain-Pierre-Georges), 
10° région. 10° région. 
Leclereq (Alain-Paul-Georges), Sébire (Claude-Alexandre-Léonce), 
F. F. A. 10° région. 
Lécuyer (Robert-Jean-Marie), Suquet (Bernard-Yves-Léon:- 
> région. Georges), 10° région. 
Lefebvre (Pierre-Gaston-Georgesi, | Ternisien (Bernard-Georges- 
10° région. Amédée), 10° région. 
Le Monnier de Gouville (Ivan- Torrilhon (Tony-Michel), 
| Marie-Louis-Eric), 3° région. 10* région. 
Martin (Jean-François-Emile), Voegtle (Yves-Jean-Marie), 
10° région. 5° région. 


Rang du ler juin 1958. 


André (Edouard-Louis-Noël), Leboulanger (Pierre-Fernand- 
1re région. Camille), 1re région. 
Banallec (Yves-Gaston-Albert), Pouliquen (Yves-Jean-Marie), 
2° région. ire région. 
Delpech (Jean-Paul-André), Tenenbaum (Jacques), 6° région. 
4 région. Tisseyre (Daniel-Jean-René), 
Durand (Roland-Emile), ire région. 
8° région. Trarieux (Raymond-Jean), 
Gourdin (Roland-Jules-Louis), ire région. 
2 région. Zumer (Léon), ire région. 





Rang du 1er novembre 1958. 


Lescure (Jean-Paul), 10° région. 


Rang du 1 mai 1959. 


Guibé (Jean-Pierre-Maurice- 
Marcel), 10° région. 

Piotrowski (Jacques-Charles), 
10° région. 


Barbier (Jacques-Georges- 
Raymond), 10° région. 

Deburge (Alain-Albert-Paul), 
10: région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens sous-lieutenants : 


Rang du 1er avril 1958. 


Lecendre (Michel-Jacques-Paul), Schohn (Norbert-Marc-Guy), 
2° région. 6" région. 

Pouchucq (Pierre-Jean-Michel), 
4 région. 


Rang du 1er novembre 1958. 


Armengaud (Joseph-Charles- Deprez (Jules-Paul-Etienne), 
Jean-Pierre), 10° région. 10* région. 
: ien- ) 
Benbunan (Jean-Charles), Rad Lucien-Marcen, 
1e région. Laugier (Philippe-Achille-Louis), 
Ben-Haïm (Marcel-Mardoché), 10° région. 
10° région. Luiggi (Jean-Fabien), 10° région. 





Rang du 1°" mars 1959. 
Cartayrade (Michel-Léon-Yves), 10° région. 


Rang du 1er mai 1959. 


Boujon (Henri), 7° région. Pestre (Marc-Joël), 10° région. 
D ne Cinés, Petitjean (Bernard-Jean-Louis), 
Jacquet (Emile-Lazare-Etienne, # région. 
10° région. Refalo (Norbert-Sylvain), 
Jaffrenou (Claude-André), 10° région. 
1% région. issere (Marcel-Raymond-Simon) 
Jegat (Claude-François-Albert), | Teissere (Marcel-Raymond-Simon), 
4 région. 1re région. 
Lair (Roger-Louis-Emile), Thersiquel (Jean-René-Raymond), 
3° région. 10* région. 





Rang du ler juin 1959. 


Neiger (Raphaël), 1re région. Raynaud (Ernest-Emile), 
Olive (Georges-Jean), 1re région. 1re région. 








Décrets du 20 juillet 1960 portant promotions 
dans les réserves du service de santé de l'armée de terre. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, sont promus dans les 
réserves du service de santé de l’armée de terre : 


Rang du 1°" juillet 1960. 


Au grade de lieutenant d’administration de réserve. 


MM. les sous-lieutenants d’administration : 


Gailland (André-Emile-Marc), 
10° région. 

Muzet (Antoine-Norbert), 
10° région. 


Toscan (Marcel-Gustave-Henri), 
10° région. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, sont promus : 


Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes sous-lieutenants : 
Rang du 1° janvier 1960, 


Alexandre (Bernard-Paul), 
4 région. 

André (Emile-Claude-Bernard), 
10° région. 

Burdairon (Gérald-Pierre-Yves- 
René), 1'° région. 

Goulley (Robert-Louis-Charles), 
9° région. 





Laurent (Pierre-André-Claude), 
7° région. 

Niemerich (Gérard-Arsène- 
Henri), 6° région. 

Pegon (Jean-Louis), 1"° région, 

Vadot (Jean-Joseph-Gaston), 
6° région. 

Vergeat (Pierre), 8° région, 


Rang du 1° mars 1960, 


Buttavand (Pierre-Marcel), 
3° région. 

Chiche (David), 10° région. 

Cohen-Jonathan (Félix-Bernard- 
Haïm), 10° région. 

Colet (Daniel), 1° région. 

Duplat (Jacques-Charles), 
2° région. 

Eujol (Jean-Augustin-Pierre), 
5° région. 

Lacroix (Robert-Jean-Aimé), 
5° région. 

Mazars (Jacques-Lucien), 
l'° région. 





Merindol (Albert-Marcel-Ulysse), 
8° région. 
Orcel (Roger-Gabriel-Louis), 
9° région. 
Périer (Georges-Michel), 
8° région. 
Plat (Jack-Dominique), 8° région, 
Rimmer (Henri), 6° région. 
Sassard (Claude-Germain-Henri), 
7° région. , 
Thauzies (Paul-Hubert), 
l'e région. 
Voge (Michel-Marcel), 
1e région. 


Rang du 1°" avril 1960. 
Parouty (Michel-Jean-Jacques), 7° région. 


Rang du 1°" mai 1960. 


Bouix (Jean-François-Antoine), 
5° région. 

Bouroult (Pierre-André-Joseph- 
Jules), 10° région. 

Bouscavert (Georges-Emmanuel), 
8° région. 

Devoluet (Serge-André-Camille), 
3° région. 

Douere (Maurice-Etienne), 
4° région. 

Fleurentin (Jean-Marie-André- 
Mathieu), 6‘ région. 

Germain (Albert-Joseph- 
Hippolyte,) 9° région. 

Klingre (Emile-Gilbert), 8° région. 

Laguerre (Gaston-Jules-Michel), 
6° région. 





Larre (Jules), 4 région. , 
Leclerc (Bernard-Aimé), 
l'e région. 
Leportois (Claude-Armand- 
Adolphe), 3° région. 
Maibranque (Claude-François- 
Gustave), 2° région. 
Marmiesse (Jean-Claude), 
l'e région. 
Merville (Jean-François-Paul), 
l'e région. 
Robert (Jacques-Clément- 
Marcel), 9° région. 
Saltet (Gérard-Claude), 
9° région. 
Thomas (Pierre-Paal-Jean), 
" #° région. 


Rang du 1°" juin 1960. 
Fronde (Michel-Aïlbert-Jean), 5° région. 


Rang du 22 juin 1960, 


Gambs (Dominique), 9° région. 


Au grade de lieutenant d'administration de réserve, 
MM. les sous-lieutenants d’administration : 


Rang du 1°" mai 1959. 
Villemagne (Régis-Pierre), 8° région. 





| 
| 
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| 
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Rang du 1°" janvier 1960. 


Agulhon (Claude-Henri), 9° région. 
Bellanger (Jacques-Edouard- 
Yves), 1° région. 
Benz (Claude-Léon-Marie-Joseph), 
4 région. 
Harter (Paul-Nicolas-Ernest), 
6° région. 
Herssens (Willy-Roger), 2° région. 
Matter (José-Luc-Antoine), 
le région. 
Mequignon (Jean-Claude), 
2° région. 


Mourre (Robert-Marius-Joseph), 
9" région. 

Noël (Michel-René), 1'° région. 

Parmentier (Francis-Joseph- 
André), 1° région. 

Provost (Roger), 4° région. 

Prudhomme (Jean-Albert-Louis- 
Marcel), 1'° région. 

Sauli (Claude), 1° région. 

Tixier (Mathieu-Jean-Louis), 
1° région. 


Rang du 1° mars 1960. 


Aymard (Marcel), 4 région. 
Ben Mergui (Maurice-Claude), 
8° région. 
Beuchere (Jean-Emile), 3° région. 
Beurier (Jean-Auguste-Edouard), 
1e région, 
Bitsch (Daniel-Fernand), 
6" région. 
Bouckaert (Gabriel-Germain), 
2: région. 
Bouilloux (Julien-Georges-André), 
1e région. 
Brégégère (Robert-Jean), 
4° région. 
Colo (Gérard-André-Albert), 
9° région. 
Cunat (Camille-Joseph), 6° région. 
Dayde (Claude-Emile-Antoine), 
6" région. 
Debrie (Jean), 3° région. 
Deffaut (Jean-Camille), 6 région. 
Delbary (Jean), 1° région. 
Dumas (Jean-Jacques-Marie), 
8° région. 
Dupaya (Pierre), 5° région. 





Enrico (Robert-Michel-Louis), 
9° région. 
Gaubert (Tristan-Pierre), 
5° région. 
Gaucheron (Claude-Jean-Paul), 
1'° région. 
Guernigou (Pierre-Simon-Marie), 
le région. 
Mainguy (Michel-Louis-Francis), 
1" région. 
Marckmann (Jean-Claude), 
l'° région. 
Pinel (André-Pierre-Marie), 
3° région. 
Puel (Yves-Victor-Joseph), 
9 région. 
Robert (Pierre-Henri-André), 
l'° région. 
Roset (Jean), 1'° région. 
Rosner (Jacques-Roger), 8° région. 
Savonet (Charles-Jean-Auguste), 
10° région. 
Truchot (Claude), 7° région. 
Villard (Pierre-Joseph), 8° région. 


Rang du 1° mai 1960. 


Baude (Raymond-Robert-Emile), 
9° région. 

Bel (Jacques-Maurice), 1° région. 

Bladou (Francis-Jean), 1"* région. 

Bossi (Christian), 9 région. 

Bouton (Emile-Jules), 6° région. 

Brasier (Michel-Louis-Emile), 
le région. 

Bruey (Philippe-Marie-Michel), s# 
7: région. 

Campana (Jean-Joseph), 9 région. 

Charbonneau (Claude-Maurice), 
4 région. 

Chevalier (Jacques-Gabriel- 
Robert), 9° région. 

Chossegros (Bernard), 8° région. 

Debucquoy (Gaston-Georges- 
Henri), 2° région. 

Ducourtioux (Georges-René- 
Léonce), 1'° région. 

Fernandez (Georges-Jean-Pierre), 
1 région. 

Ferrie-Gay (Michel-Jean-Jacques), 
10° région. 

Fresco (Serge-Emile), 9 région. 

Gérard (Jacques-Pierre), 6° région. 

Guerrero (Joseph), 10° région. 





Hornain (Hugues-Fernand- 
Aimable), 1"° région. 
Jacquemin (Jean-Paul), 1° région. 
Laffont (Dominique-Jean-Henri), 
lre région. 
Lévy (Gilbert-Salvador), 
5° région. 
Lévy (Serge-Léon), 5° région. 
Morlot (Jean-Claude), 1" région. 
Pagnaud (Joachim-Roger), 
4 région. 
Pain (Jean-Michel-Abel), 
3" région, 
Paradol (Jean-Pierre-Guy-Marie), 
& région. 
Perez (Michel-Jean), 8° région. 
Ragout (André-Louis), 8° région. 
Ricaut (Pierre), 7° région. 
Tranouez (Yvan-Richard-Marie), 
3° région. 
Travers (Bernard-Alphonse- 
Henri), 3° région. 
Viala (Pierre-Louis-Philibert), 
l'e région. 
Videau (Michel-Jean-Louis), 
1'e région. 


Les promotions au grade de lieutenant de réserve visées ci-dessus 
ne comportent pas de rappel de solde. 





Décret du 20 juillet 1960 portant nomination dans le corps des 
officiers de réserve du service de santé de l'air d'un officier 


de l'armée active démissionnaire. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air, à compter 


du 
dont le nom suit, 


de sa radiation des contrôles de l’armée active, l'officier 
onnaire : 


Avec le grade de médecin capitaine. 


Rang du 1° octobre 1953. 
M. Lavernhe (Jean-Paul), N. L A. X. 8,546. 











Décret du 20 juillet 1960 portant nominations et p 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, sont nommés dans le 
corps des officiers de réserve du service de santé de Fair k 


Rang du 1°" juillet 1960. 
CoNTINGENT 1959-1, C. E. O. R., 2° CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 
Commandre (Francisque-Auguste), X. 69.152, 5° région aérienne 
Roger (Marc-Jean-Paul), X. 69.153, 5° région aérienne. < 
Hachette (Jean-Claude-Marie), X. 69-154, 5° région aérienne. 
Philippon (Jacques-Henri), X. 69.155, 5° région aérienne, 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


M. le dentiste (Michel-Robert), X. 69156 
Z. O. M. n° 1 do: 


aspirant Wolff 


CoONTINGENT 19582 C, E. O. R., 1'° CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


M. le médecin aspirant Pirot (Daniel-Jean), X. 69.157, 2: région 
aérienne. 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


M. le dentiste aspirant Tillon (Philippe-Jean-Claude-Marie), X. 69. 

F, À. F., Maroc. FF 

La date de prise de rang de M. le médecin sous-lieutenant de 
réserve Pirot (Daniel-Jean) est reportée au 1‘ juillet 1957 et linté. 
ressé est promu au grade de médecin lieutenant de réserve, pour 
prendre rang du 1°’ juillet 1959, sans rappel de solde, ni antérieu- 
rement à la date de prise de rang initiale dans le grade de sous- 
lieutenant, ni antérieurement à la date à laquelle l'intéressé est 
passé au-delà de la durée légale. 





Décret du 20 juillet 1960 portant report de prise de rang et pro- 
motions dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air. 


Par décret du 20 juillet 1960 : 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée comme suit (sans rappel ue solde) : 





Médecin sous-lieutenant de réserve. 


Au 1° juin 1955. 
MM. Desnos (Jean-Pierre), 3° région aérienne. 
Lemozy (Jean-Jacques), 3° région aérienne. 


Au 1°" janvier 1956. 

MM. Gautier (Claude-Jean-Eugène), F. À. F. Maroc. 
Zech (Paul-Yves), 4 région aérienne. 
Seitelbach (Jacques), 1°" C. A. TAC. 


Au 1°" juin 1956. 
MM. Collin de L’Hortet (Gérard-Jean-René-Marie-Roger), air Z. O. M. 
n° 1. 
Renner (Lucien), air Z. O. M. n° 2. 


Pharmacien souslieutenant de réserve. 


Au 1°" juin 1956. 
M. Roques (Guy-Jules-Henri), 4 région aérienne. 


Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date 
de prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, ni anté- 
rieurerement à la date à laquelle les intéressés sont passés au-delà 
de la durée légale) au grade de lieutenant de réserve les sous-lieu- 
tenants de réserve dont les noms suivent : 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 
Médecin lieutenant de réserve. 


MM. Seitelbach (Jacques), 1* C, 
A. TAC. 
Collin de L’Hortet (Gérard: . 
Jean - René - Marie - Roger), 
air Z. O. M. n° 1. 


MM. Desnos (Jean-Pierre-Georges), 
3° région aérienne. 
Lemozy (Jean-Jacques), 3° ré- 
gion aérienne. 
Gautier (Claude-Jean-Eugène), 





F. À. F. Maroc. Renner (Lucien), air Z. ©. M. 
Zech (Paul-Yves), 4 région n° 2. 
aérienne, 


Pharmacien lieutenant de réserve. 


M. Roques (Guy-Jules-Henri), 4 région aérienne. 
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Déclaration d'utilité publique 
de la construction d'un casernement de gendarmerie à Bron (Rhône). 





arrété du 15 juillet 1960, est déclarée d'utilité publique la 
cotrection p nt de gendarmerie mobile à Bron (Rhône), 


poulevard de Ceinture. 
‘Le terrain nécessaire à cette construction, et notamment les par- 
celles n°* 418 À, 381 A et 419 A d’une superficie totale de 11.231 
carrés et représentées en jaune sur le plan joint au présent 

arrêté, sera acquis soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation. 

L' priation, si elle s'impose, devra être réalisée, dans un 
délai ñe cinq ans, à compter de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel de la République française. 





Bibliothécaires de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 9 juil- 
Jet 1960, l'honorariat du grade de conservateur de bibliothèques de 
la marine est conféré à M. Pradol de Lamaze (Jean). 





Liste des sous-officiers de gendarmerie 
admis à l’école des officiers de la gendarmerie nationale, 





Liste par ordre de mérite (concours de 1960). 


1 Placier (Emile-Auguste-Pierre-Louis), maréchal des logis chef. 
2 Perroteau (Jean-François), maréchal des logis chef. 

3 Mignotte (Daniel-Louis-François), maréchal des logis chef. 
4 Perrin (Marcel-Charles-Théophile), maréchal des logis chef, 
5 Bonnemayre (Raymond), maréchal des logis chef. 

6 Fourchaud (Christian), maréchal des logis chef. 

7 Ligier (Michel-Marcel-René), maréchal des logis chef. 

8 Corvellec (Raymond-François-Joseph), maréchal des logis chef, 
9 Cadis (Jean-Gérard), maréchal des logis chef. 

10 Cabot (Pierre-Auguste), maréchal des logis chef, 

11 Eveno (Jean-Joseph-Marie), maréchal des logis chef. 

12 Quemeneur (Marcel-Laurent-Marie), maréchal des logis chef. 
13 Vigier (Jean-Baptiste), maréchal des logis chef. 

14 Gourdon (Jean-Robert-Léon), maréchal des logis chef, 

15 Coz (Roger-Jean-Pierre), maréchal des logis chef. 

16 Cloupeau (Raymond-Jean), maréchal des logis chef. 

17 Manouri (Eugène-Elie-Marcel-Yves), maréchal des logis chef. 
18 Dreano (Pierre-Louis-Gabriel), maréchal des logis thef. 

19 Drian (Alexis-Louis-Marie,, maréchal des logis chef. 

20 Cheroutre (Désiré-Victor), maréchal des logis chef. 

21 Bloch (Bernard-Jean), maréchal des logis chef. 

21 Decomps (Gérard-Roger-François), maréchal des logis chef. 
23 Groult (Jean-Denis-François), maréchal des logis chef. 


Nora. — Les intéressés rejoindront l’école des officiers de la gen- 
darmerie nationale à Melun (Seine-et-Marne) le vendredi 16 septem- 
bre 1960, avant 15 heures, et effectueront le cycle d’études de deux 
ans (cours de formation puis cours supérieur) prévu par le décret 
n° 50-1489 du 28 novembre 1950. 


EE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-716 du 20 juillet 1960 relatif au statut particulier 
du corps des magasiniers des archives de la cour des 
comptes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 

ques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, ensemble les textes pris pour son appli- 


Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. —_ Le personnel de servicé des archives de la cour 
des comptes est constitué par un corps de magasiniers, visé au 
t statut, ainsi que par des agents de service de la cour 

aux archives. 


ae 





CHAPITRE 1°" 
Dispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des magasiniers des archives de la cour des 
comptes comporte les grades suivants : 

Chef magasinier. 

Magasinier. 


Art. 3. — Le grade de chef magasinier est classé dans la caté- 
gorie C, le grade de magasinier dans la catégorie D. 


Art. 4. — Le chef magasinier a autorité sur les magasiniers 
et les agents de service affectés au service des archives. Il exerce 
une surveillance constante sur l'exécution des travaux qui leur 
sont confiés ainsi que sur les locaux. Il est, à l’égard du chef 
de service, responsable de la sécurité et de la conservation des 
pièces justificatives des comptabilités. 


Art. 5. — Les magasiniers sont chargés notamment de la 
reconnaissance et du tri des liasses de pièces justificatives des 
comptabilités, de leur mise en place, de leur déplacement et 
transfert, de leur conservation. 

Les magasiniers peuvent être chargés des opérations de recher- 
che de pièces justificatives dans les liasses des comptabilités, de 
leur reclassement. 

Ils vérifient et exécutent les demandes de communication et 
de réintégration de pièces. 

Ils dirigent les agents de service mis à la disposition des 
archives de la cour pour l’exécution des travaux de manutention. 

Les magasiniers participent à l'entretien matériel des locaux. 


| 


CHAPITRE II 
Recrutement et avancement. 


Art. 6. — Les magasiniers des archives sont recrutés par 
examen professionnel ouvert aux huissiers et agents de service 
de 1°° et de 2° catégorie de la cour des comptes titulaires âgés de 
trente-cinq ans au plus et justifiant de deux ans au moins de 
services effectifs à la cour. 


Art. 7. — L'examen professionnel prévu à l’article précédent 
comporte : 


1° Une dictée destinée à permettre d'apprécier l'attention, 
l'écriture et l’orthographe du candidat ; 

2° Une épreuve d’arithmétique portant sur les quatre règles : 

3° Des épreuves professionnelles telles que tri et classement 
matériel, numérique et alphabétique de pièces justificatives. 


Cet examen est organisé par arrêté du premier président. 


Art. 8. — Les candidats reçus à l'examen professionnel sont 
nommés magasiniers stagiaires dans la limite des emplois à 
pourvoir ; la titularisation ne peut intervenir qu'après un stage 
d’une année. 

A l'expiration de cette période, le travail, les aptitudes et la 
manière de des stagiaires font l’objet d’un rapport établi 
par le chef de service. Au vu de ce rapport et après avis de la 
commission administrative paritaire, le premier président pro- 
nonce soit la titularisation, soit la prolongation du stage pôur 
une nouvelle et dernière année, soit la réintégration dans 
l’ancien emploi. 

Dans ce dernier cas, les services accomplis en qualité de maga- 
sinier stagiaire sont considérés comme ayant été effectués dans 
l'ancien emploi. 


Art. 9. — Le chef magasinier est choisi, après inscription au 


tableau d'avancement, parmi les magasiniers justifiant de cinq 
ans au moins de services effectifs dans ce grade. 


CHAPITRE III 1 
Dispositions transitoires. \ 
Art. 10. — Pour la constitution initiale du corps des magasi- 


niers des archives de la cour des comptes, il sera procédé à 
l'intégration dans les grades de magasinier et de chef magasinier 
des fonctionnaires mentionnés aux articles ci-après, en fonctions 
à la date du 31 décembre 1959, date à laquelle sera appréciée. 
leur situation administrative. 

Ces intégrations seront prononcées dans la limite des effectifs 
budgétaires et par arrêté du premier. président après avis de la 
commission administrative paritaire compétente à l'égard des 
fonctionnaires intéressés. Elles prendront effet au 1° janvier 
1960 


Art. 11. — Pourront être intégrés en qualité de chef magasi- 
nier et magasinier les agents de service de 1" catégorie et 
huissiers, affectés à la date du 31 décembre 1959 au service des 
archives et ayant exercé des fonctions dans ce service pendant 
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une durée minimum de huit ans en ce qui concerne le chef 
magasinier et de cinq ans en ce qui concerne les magasiniers. 


Art. 12. — Pendant une période de cinq ans à compter de la 
date d'effet du présent décret, les services visés à l’article 11 
pourront être pris en compte pour parfaire l’ancienneté exigée 
par l’article 9 ci-dessus pour le chef magasinier. 


Art. 13. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l'intégration 
prévue à l’article 11 ci-dessus seront nommés dans leur nouveau 
grade dans les conditions prévues à l’article 3 modifié du décret 
du 16 février 1957 susvisé. 


Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et dont les disposi- 
tions prendront effet à compter du 1°’ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Comité consultatif interprofessionnel 
des corps gras fluides alimentaires. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
du 25 juin 1950, M. Emmanuel Mayolle a été nommé président 
du comité consultatif interprofessionnel des corps gras fluides ali- 
mentaires. Cette nomination prend effet à compter du 18 mai 1960, 
pour une période de deux ans, conformément aux dispositions de 
l’article 3 du décret n° 55-947 du 7 juillet 1955. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêtés du 19 juillet 1960 : 


Est promu au grade d’attaché de classe exceptionnelle, à comp- 
ter du 1° janvier 1959, M. Robert Giraud, attaché de 1'° classe. 


Sont promus au grade d’attaché de 4° classe les attachés adjoints 
dont les noms suivent : 


A compter du 1° janvier 1960: M. Maurice Gagnard (en service 
détaché). 


A compter du 1°" mars 1960 : M. Jean Arnaud (en service détaché). 





MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 20 juillet 1960 portant approbation de l'élection 
de membres de l'académie des sciences. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, est approuvée l'élection 
par l'académie des sciences de M. Georges Champetier à la place 
devenue vacante dans la section de chimie par suite du décès de 
M. Paul Lebeau. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, est approuvée l'élection 
par l'académie des sciences de M. Jean Laval à la place devenue 
vacante dans la section de physique par suite du décès de M. Jean 
Cabannes. 








Décret du 20 juillet 1960 portant nomination d’un membre titulaire 
du Bureau des longitudes. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. André Gougenheim, 
membre en service extraordinaire au Bureau des longitudes, est 
nommé, à compter du 1° juin 1960, membre titulaire du Bureau 
des longitudes, en remplacement de M. Georges Durand-Viel, décédé. 





Décret du 20 juillet 1960 
portant nomination de directeurs d'études. 





Par décret en date du 20 juillet 1960: 


M. Raymond Aron, professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Paris, est nommé, à dater du 1° avril 
1960, directeur d’études à la 6° section de l’école pratique des 
hautes études (chaire de sociologie), dans un poste vacant. 





A compter de cette date, M. Aron recevra l'indemnité se 


pour les directeurs d’études cumulants de l’école i 
hautes études. Pratique des 


M. Alphonse Dupront, professeur à la faculté des lettres 
sciences humaines de l’université de Paris, est nommé, à dater . 
1°" avril 1960, directeur d’études à la 6° section de l’école ù 
des hautes études (chaire de psychologie collective et histoire de 
la civilisation européenne), dans un poste vacant. 

A compter de cette date, M. Dupront recevra l'indemnité prévue 
pour les directeurs d’études cumulants de l’école Pratique des 
hautes études. ‘ 


Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Chombart de Lauwe 
(Paul), maître de recherches au centre national de la r 
scientifique, est nommé, à dater du 1°" avril 1960, directeur d'études 
à la section des sciences économiques et sociales de l’école pratique 
des hautes études (6° section) et titularisé dans le grade correspon. 
dant (poste créé par la loi de finances). R 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Gilles Sautter, professeÿr 
agrégé de l’enseignement du second degré, est nommé, à dater du 
1°" octobre 1960, directeur d’études à la 6* section de l’école pra- 
tique des hautes études et titularisé dans le grade correspondant 
(poste créé par la loi de finances). 


Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Erhart, directeur de 
recherches au centre national de la recherche scientifique, est 
nommé, à dater du 1° avril 1960, directeur d’études à la 3° section 
de l’école pratique des hautes études, dans un poste vacant. 

A compter de cette date, M. Erhart recevra l'indemnité prévue 
pour les directeurs d’études cumulants de l’école pratique des 
hautes études. ———— 


Par décret en date du 20 juillet 1960 : 


M. Georges Condominas, maître de recherches à l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, est nommé, à dater 
du 1°* avril 1960, directeur d’études à la 6° section de l’école pratique 
des hautes études (chaire d’ethnographie et sociologie de l’Asie du 
Sud-Est et du monde indonésien) et titularisé dans le grade corres 
pondant (poste créé par la loi de finances). 


M. Alain Touraine, chef de travaux à la 6° section de léeole 
pratique des hautes études, est nommé, à dater du 1°" avril 1960, 
directeur d’études dans le même établissement (chaire de soci 
de la classe ouvrière) et titularisé dans le grade correspondant (poste 
créé par la loi de finances). 





Décrets du 20 juillet 1960 portant nomination de professeurs associés 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Stanislas Caratzas, doc: 
teur de l’université d'Athènes, privat dozent à la faculté des lettres 
de Hambourg, est nommé, à compter du 1°" octobre 1960 et jusqu'à 
la fin de l’année scolaire 1960-1961, professeur associé de grec 
ri à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 

’Aix. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Miyazaki (Ichisada), pro- 
fesseur d’histoire de lExtrême-Orient à l’université de Kyôto, 
nommé, à compter du 1° octobre 1960 et jusqu’à la fin de l’année 
1960-1961, professeur associé d'histoire et civilisation chinoises à 
la faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Paris. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Guilbaud (Georges), 
professeur associé à la faculté de droit et des sciences économiques 
de l’université de Paris, précédemment directeur d’études non cumu- 
lant à la 6° section de l’école pratique des hautes études, est. 
nommé, à dater du 1° avril 1959, directeur d’études cumulant au 
même établissement. 

A compter de cette date, M. Guilbaud recevra l'indemnité prévue 
pour les directeurs d’études cumulants de l’école pratique des 
hautes études. 





Décret du 20 juillet 1960 portant admission à la retraite 
de professeurs. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Sénèque, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Paris, est admis, pour 
ancienneté d’âge et de services, à faire valoir ses droits à pension 
à compter du 1° octobre 1960. 


Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Fichelle (Alfred-Jules: 
Désiré), professeur à l’école nationale des langues orien 
vivantes, est admis, pour ancienneté d'âge et de services, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 15 octobre 


59. 
M. Fichelle est maintenu exceptionnellement en fonctions jusqu'at 
1 octobre 1960. 
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Re ment technique ayant leur siège à Paris, au chef-lieu des académies 


Décret du 20 juillet 1960 
rectifiant la date d'admission à la retraite de professeurs. 





en date du 20 juillet 1960, le décret du 21 mai 1960 
meta t à la retraite un certain nombre de professeurs des facul- 
tés des universités des départements est rectifié ainsi qu’il suit : 
Facultés de médecine et facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 

(Section Médecine.) 


Au lieu de : 
« M. Giraud, professeur à Montpellier, à compter du 1°" octobre 


us | Roux (Louis), professeur à Montpellier, à compter du 12 décem- 
bre 1960 », 
Lire : 
« M. Giraud, professeur à Montpellier, à compter du 10 octobre 
€ M. Roux (Louis), professeur à Montpellier, à compter du 12 dé- 
cembre 1959 ». 





Décret du 20 juillet 1960 
rapportant un décret concernant un professeur, 


par décret en date du 20 juillet 1960, le décret du 21 mai 1960 

admission à la retraite de professeurs est rapporté en ce 

qui concerne M. DE, Done à la faculté de théologie protes- 
tante de l’université de Strasbourg. 





Décret du 20 juillet 1960 admettant un inspecteur d'académie 
au bénéfice d’une retraite proportionnelle. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Monnier (André), agrégé 
de l'université, inspecteur d'académie, est admis, sur sa demande, au 
bénéfice d’une retraite proportionnelle, à compter du 1° octobre 
1958, à jouissance différée jusqu’à l’âge de soixante-cinq ans. 





Dénomination d'établissements. 


Par arrêtés en date du 8 juillet 1960: 
Le lycée de garçons de Sens portera le nom de Lycée Stéphane- 
Mallarmé 


Le lycée de jeunes filles d'Angoulême portera le nom de Lycée 
Marguerite-de-Valois. 


Le lycée de jeunes filles de Roubaix portera le nom de Lycée 


Le lycée de jeunes filles de Brive portera le nom de Lycée 
d’Arsonval. 
Le collège national classique et moderne mixte de Rethel portera 
le nom de Collège Robert-de-Sorbon. il 
collège national mixte de Crest portera le nom de Collège 


Le 
François-Jean-Armorin. 





Ordonnateurs secondaires. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement de la comptabilité 
, ensemble les textes qui l’ont modifié ; 
Vu la loi n° 49-230 du 21 février 1949 portant statut des centres 
d'apprentissage, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les recteurs des académies attribuent les subventions 
de l'Etat aux centres d'apprentissage publics visés par la loi du 
21 février 5, ainsi que les bourses de l'Etat aux élèves de ces 

ents. 


Art. 2 — Les recteurs des académies sont institués ordonnateurs 
secondaires de l'Etat pour le paiement des subventions et des 
bourses visées à l’article précédent. 


Art, 3. — Les recteurs des académies sont également institués 
ordonnateurs secondaires pour le paiement des dépenses suivantes : 


. l° Dépenses de personnel et de matériel des centres pédagogiques 


ux de l’enseignement technique. 
de voyage accordées aux membres du personnel ensei- 
&nant relevant de la direction de l’enseignement technique. 
a tés pour frais de changement de résidence et indemnités 
+ mutation dues aux fonctionnaires mutés relevant de la direction 
ement technique. 


Indemnités pour frais de déplacement dues, conformément à 


Lu 
la réglementation en vigueur pour les fonctionnaires de l'Etat : 


PAL. Aux personnels qui, exerçant dans le ressort de l’académie, 
membres des conseils, comités ou commissions de l’enseigne- 





ou aux chefs-lieux des inspections académiques ; 

b) Aux fonctionnaires et agents exerçant dans l’académie consi- 
dérée, convoqués ou envoyés en mission sur ordre de la direction 
de l’enseignement technique ; 

c) Dans la limite des dotations qui sont attribuées à cet effet à 
chaque recteur, aux personnels relevant de la direction de l’ensei- 
gnement technique exerçant dans le ressort de l'académie, et 
notamment aux inspecteurs principaux, inspecteurs de l’enseigne- 
ment technique et inspecteurs d’orientation professionnelle envoyés 
en mission dans l’académie par le recteur ou effectuant les déplace- 
ments exigés par leurs fonctions ; 

d) Aux conseillers de l’enseignement technique pour l'exécution 
des tâches qui leur sont confiées. 


5° Frais de stages et indemnités pour frais de déplacement dues 
aux personnels relevant de la direction de l’enseignement technique 
désignés, à la demande du ministre, par le recteur : 

Pour assister aux réunions, journées d’études, conférences péda- 
gogiques organisées aux échelons national ou académique ; 

Pour effectuer des stages dans l’industrie et le commerce. 


6° Indemnités pour frais de déplacement dues aux agents de l'Etat 
ou aux personnels non fonctionnaires membres des jurys d'examens 
et concours de l’enseignement technique organisés aux échelons 
national, académique ou départemental, ainsi que les dépenses de 
matériel et de matière d'œuvre, les indemnités pour frais de vaca- 
tion, de correction et de surveillance des divers examens et concours 
de l’enseignement technique organisés sur le plan académique ou 
départemental. 

7° Frais de voyage des personnels de l’éducation nationale rele- 
vant de la direction de l’enseignement technique convoqués à Paris 
pour subir les épreuves orales d’un concours de recrutement de 
l'éducation nationale. 

8° Dépenses de matériel afférentes au fonctionnement des services 
des inspections principales et départementales de l’enseignement 
technique et des inspections d'orientation professionnelle. 

9° Frais d’honoraires médicaux afférents aux visites et contre- 
visites de fonctionnaires relevant de la direction de l’enseignement 
technique en congé de maladie ou de longue durée et des candidats 
à un premier emploi. 

10° Frais d’accidents du travail des élèves des établissements 
d'enseignement technique public. 

11° Indemnités pour perte de salaire aux membres salariés des 
conseils d’administration et de perfectionnement des établissements 
publics d’enseignement technique, des comités départementaux de 
l’enseignement technique et des commissions nationales profession- 
nelles consultatives. 

12° Indemnités de séjour aux fonctionnaires de l’éducation natio- 
nale en stage dans les écoles normales nationales d’apprentissage. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux départements d’outre- 
mer, où le préfet reste ordonnateur pour ces catégories de dépenses. 

Art. 4 — Les mandats émis par les recteurs des académies 
pour le paiement des dépenses visées aux articles précédents sont 
assignés payables sur la caisse du trésorier-payeur général du siège 
du rectorat. Les dépenses visées à l’article 8 (6°) du présent arrêté 
peuvent toutefois être payées par voie de régie. d’avances. 

Art. 5. — Pour l'attribution des subventions et bourses visées à 
l’article 1°", ainsi que pour la liquidation et le mandatement de 
l’ensemble des dépenses visées au présent arrêté, les recteurs des 
académies sont autorisés à déléguer leur signature aux inspecteurs 
principaux de l’enseignement technique. 

Art. 6. — L'arrêté du 14 mai 1956 et toutes dispositions contraires 
au présent texte sont abrogés. 

Art. 7. — Le directeur gare de l’enseignement technique et 
le directeur de l’administration générale du ministère de l’éducation 
nationale, le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présént 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et qui prendra effet à compter du 1°" janvier 1961. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTNET. 





Délégation de signature. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 
sur le conseil d’Etat ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu l'arrêté du 13 février 1960 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre de l’éducation nationale, 





di _ 
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Arrête : 


Art. 1°, — Délégation est donnée à M. Vincent Labouret, chef 
de cabinet, à l'effet de signer au nom du ministre, tous actes admi- 
nistratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 23 juillet 1960. 

LOUIS JOXE. 
ms = 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-717 du 23 juillet 1960 relatif à une mesure excep- 
tionnelle de mise à la retraite d'office des personnels de 
certaines houillères de bassin justifiant de trente années de 
service. 





Le Premier ministre, 


Sur le-rapport du ministre de l’industrie, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées ; 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines ; 

Vu le décret n° 54-51 du 16 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application aux personnels des 
entreprises minières et assimilées visées par l’article 5 du décret 
du 9 août 1953 relatif au régime des retraites des personnels 
de l'Etat et des services publics des dispositions dudit décret ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — A titre exceptionnel, jusqu’au 30 juin 1961, l’âge 
limite de maintien en activité, dans certaines houillères de bassin 
qui seront désignées par arrêté du ministre de l’industrie, est 
l'âge à partir duquel l'intéressé peut justifier de-trente années 
de services validables pour la pension de retraite du régime 
spécial de sécurité sociale dans les mines. 


Art. 2. — Les personnels auxquels s'applique l’article 1° du 
présent décret obtiennent, par dérogation aux dispositions de 
l’article 146 du décret susvisé du 27 novembre 1946, la jouissance 
immédiate de leur pension de retraite correspondant à la durée 
et à la nature de leurs services dans les mines, comme s'ils 
avaient atteint l’âge d'ouverture du droit à la retraite. Ils béné- 
ficient, à ce titre, de tous les avantages alloués aux retraités. 

Les dispositions de l’article 151 du décret susvisé du 27 novem- 
bre 1946 sont applicables aux pensions attribuées en vertu du 
présent article. 

Art. 3. — Chaque intéressé a la faculté d'exercer un choix 
entre les mesures d’aide prévues par l'arrêté modifié du 28 sep- 
tembre 1955 relatif aux modalités d'application des mesures 
d'aide À la main-d'œuvre accordée en vertu de l’article 56 du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier et du paragraphe 23 de la convention relative aux dispo- 
sitions transitoires, et la jouissance immédiate de la pension de 
retraite visée à l’article 2 ci-dessus, En choisissant la première 
solution, il renonce à bénéficier d’une pension de retraite avant 
l’âge auquel il réunira les conditions requises par l’article 146 
du décret du 27 novembre 1946 susvisé. 


Art. 4. — Les arrérages des pensions liquidées par la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines par 
application de l’article 2 ci-dessus ainsi que les cotisations et 
contributions assises sur ces arrérages en vertu de l’article 53 du 
décret susvisé du 27 novembre 1946 seront, jusqu'à la date à 
laquelle chaque bénéficiaire réunit les conditions d'âge définies 
par l’article 146 dudit décret, remboursées par la houillère de 
bassin intéressée à la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








nn CR 
24 Juillet 1960 
— 


Liste des houillères de bassin visées par la mesure ex 
de mise à la retraite d'office des personnels justifiant 
de trente années de service. 


de plus 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-717 du 23 juillet 1960 relatif à une 
exceptionnelle de mise à la retraite d'office des personnels de 
certaines houillères de bassin justifiant de trente années de Service, 

Arrête : 

Art. 1°". — Les dispositions du décret n° 60-717 du 23 juillet 199 
susvisé sont applicables dans les houillères de bassin ci-après dési. 
gnées : 

Loire, Cévennes, Aquitaine, Provence, Auvergne. 

Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Décrets du 18 juillet 1960 portant admission à la retraite, 
cessation de fonctions et acceptation de démissions (mines). 





Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Baboin (Robert-Ferréol) 
ingénieur des mines non réintégré sur sa demande à l'expiration 


d’une période de disponibilité, a été admis à faire valoir ses . 


droits à la retraite, au titre de l’article L. 6 (4°) du code des 
pensions, à compter du 1°" juin 1960. 


Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Jenn (Jean-Tony-Paul, 
ingénieur en chef des mines non réintégré à l'issue d’une période 
de disponibilité, est considéré comme ayant cessé définitivement 
ses fonctions, à compter du 1°" mars 1960, et perd la qualité de 
fonctionnaire à cette même date. 


Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Terestchenko (Pierre), 
ingénieur des mines non réintégré à l’issue d’une période de dis 
ponibilité, est considéré comme ayant cessé définitivement ses 
fonctions, à compter du 1°" avril 1960, et perd la qualité de fonc 
tionnaire à cette même date. 


Par décret en date du 18 juillet 1960, a été acceptée, à compter 
du 1‘ avril 1960, la démission de M. Collas (Michel), ingénieur 
des mines en disponibilité. 





Gisements ouverts aux recherches. 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; ; 

Vu le décret du 25 août 1861 instituant la concession des me 
de houille de Forges, portant sur le territoire des communes 
Saint-Martin-d’Auxy, Saint-Micaud, Saint-Privé et Marcilly-lès-Buxy, 
arrondissement de Chalon-sur-Saône, département de Saône-et-Loire; 

Vu le décret du 1°" août 1933 prononçant la déchéance du conces 
sionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 15 jan: 
vier 1935 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l'arrondis 
sement minéralogique de Dijon en date des 9 juin et 10 août 1959; 

Vu l’avis du préfet de Saône-et-Loire en date du 20 octobre 1959; 
As l'avis du conseil général des mines en date du 30 novembre 
1959 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : . 


Art. 1°". — Les mines de houille de Forges, appartenant à l'Etat, 
sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux rech 
et, en conséquence, la concession correspondante est annulée, 


Art, 2 — Le directeur des mines au ministère de l'industrie 


et le chef du service des domaines au ministère des financesel, 


des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, ‘ 
RAYMOND BARRE. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSEL, . So 
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Transport de gaz. 





arrêté 5 juillet 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
par de les servitudes, les travaux à exécuter pour 
en vue n d'une canalisation de transport de gaz sur le terri- 
ire des communes ci-après désignées du département de la Côte- 
Le Saint-Apollinaire, Dijon, Ruffey-lès-Echirey, Ahuy, Fon- 
tai e-lès-Dijon, Daix, Hauteville-lès-Dijon, Prenois, Pasques, Panges, 
qrouhaut, Turcey, Saint-Martin-du-Mont, Bligny-le-Sec, Villotte-Saint- 
Seine, Verrey-sous-Saimaise, Boux-sous-Salmaise, Salmaise, Jailly-lès- 
Moulins, Hauteroche, Flavigny-sur-Ozerain, Alise-Sainte-Reine, Vena- 
rey, Grignon, Benoisey, Courcelles-lès-Montbard, Nogent-lès-Montbard, 
» 
Montbard. 


arrêté du 15 juillet 1960, sont déclarés d'utilité publique, en 

ie de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 

de canalisations de transport de gaz sur le territoire 

des communes ci-après désignées du département de Lot-et-Garonne : 

Vianne, Lavardac, Barbaste, Nérac, Nicole, Monheurt, Clairac, Ton- 

neins, Fauillet, Fauguerolles, Taillebourg, Senestis, Longueville, 
Saint-Pardoux-du-Breuilh, Marmande. , 


arrêté du 15 juillet 1960, sont déclarés d’utilité publique, 
en vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour 
ka construction d’une canalisation de transport de gaz sur le 
territoire des communes ci-après désignées du département de 
lisère : 
Vernioz, les Côtes-d’Arey, Cheyssieu, Duberives-sur-Varèze, Saint- 
Prim, Saint-Clair-du-Rhône, Roches-de-Condrieu. 





Retrait d'une concession de mines d’anthracite. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret impérial du 7 juillet 1869 instituant la concession 
de mines d’anthracite de l’Aréas, portant sur le territoire de la 
commune de Monetier-les-Bains, arrondissement de Briançon, dépar- 
tement des Hautes-Alpes, appartenant actuellement en indivision à 

copropriétaires et inexploitées depuis plus de dix ans; 

Vu la pétition du 1° août 1958 par laquelle M. Jean Rancon, 
ingénieur civil des mines, demeurant à Paris (15°), 71, rue du 
Commerce, et Mme Henriette Rancon, épouse Dell’Era, demeurant 
à Paris, 4, rue Gramme, copropriétairæ de la concession, ont 
demandé le retrait de la concession des mines d’anthracite de 


Aréas ; 

Vu les plans, mémoires et signification joints à la pétition ; 

Vu les pièces attestant la publicité donnée à la demande par 
de l’article 8 du décret du 6 septembre 1936 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
et 2 mars 1960; 

Vu la lettre du préfet des Hautes-Alpes en date du 11 mars 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960; 


Vu. le code minier, notamment l’article 46 ; 
Nu le décret du 6 septembre 1936 relatif aux concessions 
minières; 
Sur la proposition du directeur des mines, 
Arrête : 
Art. 1", — Le retrait de la concession des mines d’anthracite 


de l'Aréas, portant sur le territoire de la commune de Monetier- 
arrondissement de Briançon, département des Hautes- 
Alpes, est prononcé, par application de l’article 46 du code minier. 
Art. 2 — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de 
recours, après notification de la décision confirmant éventuelle- 
le présent arrêté, celui-ci sera inséré au Journal officiel et 
, AUX frais de M. Jean Rancon et de Mme Henriette 
Rancon, épouse Dell’Era, à l’adjudication de la concession. 
Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié, publié et affiché par les soins 
du préfet des Hautes-Alpes. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 


FE 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Renonciation à des concessions de mines. 





Ps: arrêté du 16 juillet 1960, a été acceptée la renonciation 
nd | Société des mines de Mailhac, Pouzols et Sainte-Vallière, 
ps de Cuxac, à Narbonne, à la concession de mines de houille 

et à la concession de mines de houille brune (ou 
de Pouzols et Sainte-Vallière, situées dans le département 








Mines. 





Par arrêté en date du 25 juin 1960, M. Duplan (Hubert), adjoint 
technique des mines stagiaire à l’arrondissement minéralogique de 
Douai, a été nommé et titularisé, à compter du 1° mai 1960, dans 
le grade d’adjoint technique des mines, pour prendre rang au 
1°’ échelon de ce grade. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et notamment les articles 62, 82 et 84; 

Vu le décret du 18 novembre 1882 relatif aux adjudications et 
marchés passés au nom de l'Etat ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, et notamment son article 2, modifié par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés du 18 juin 1958 et du 23 janvier 1959 relatifs aux 
délégations de signature données aux directeurs de l’administration 
centrale de la marine marchande, et notamment à M. Avron, direc- 
teur de l’établissement national des invalides de la marine ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1960, nommant M. Coudroy, sous-directeur 
de l’établissement national des invalides de la marine, 


Décrète : x 

Art. 1°. — La délégation de signature donnée par l'arrêté du 
23 janvier 1959 à M. Avron, directeur de l’établissement national des 
invalides de la marine, est, en cas d’absence ou d’empêchement 
dévolue, dans la limite de ses attributions, à M. Coudroy, nommé 
sous-directeur de l'établissement national des invalides de la marine, 
en remplacement de Mlle Dupont, admise à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 20 juillet 1960 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs en chef géographes de l'institut géographique national, 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Baudrimont (Henri), 
ingénieur ordinaire géographe hors classe, 1°" échelon, est promu, 
à compter du 1‘ juillet 1960, au grade d'ingénieur en chef géo- 
graphe classe normale, 2° échelon, en remplacement de M. Le 
Mehaute, promu, 





Décret du 20 juillet 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingenieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Lantenois (Roger), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (5° échelon) en dispo- 
nibilité, est réintégré pour ordre dans les cadres de son admi- 
nistration d’origine et admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour gr su sur sa demande. Ces dispositions prennent effet au 
23 août 1960. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Affectation au ministère de l’agriculture Q 
d'un immeuble sis à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 


Par arrêté du 30 mai 1960, est affecté à titre définitif au minis- 
tère de l’agriculture direction générale de l’enseignement et de 
la vulgarisation), pour le logement de deux conseillers agricoles, 
l’immeuble domanial figurant sous le n° B 29 à la matricule de 





l’ancien domaine pénitentiaire, sis ruelle des Travaux, à Saint-Laurent- 
du-Maroni (Guyane). 
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Création d'un comité d'étude pour l'application des dispositions du 
décret n° 59-1559 du 28 décembre 1959 relatif à la protection 
sanitaire des animaux et des végétaux, au contrôle de la salu- 
brité des eaux et des denrées d’origine animale et végétale en cas de 
menace. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation 
£ ale de la défense ; 

u le décret n° 59-1559 du 28 décembre 1959 relatif à la pro- 
tection sanitaire des animaux et des végétaux, au contrôle de 
la salubrité des eaux et des denrées d’origine animale et végétale en 
cas de menace ; 

Sur la proposition du haut fonctionnaire de défense, chef du 
service de la défense nationale et de la mobilisation économique, 

Arrête : 

Art. 1°. — Pour lapplication des dispositions prévues par le 
décret n° 59-1559 du 28 décembre 1959 susvisé, il est créé un comité 
d’étude chargé : 

D'établir et de proposer au ministre de l’agriculture l’ordre 
d'urgence des missions qui lui sont confiées ; 

D'assurer ia coordination des études et travaux à entreprendre 
par les différents services ayant des responsabilités particulières ; 

De définir les modalités selon lesquelles pourra être formé le 
personnel indispensable et de prévoir les moyens à mettre en œuvre. 

Art, 2. — Le comité d'étude, placé sous la présidence du haut 
fonctionnaire de défense désigné en application des dispositions 
de l’article 15 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959, est composé 
comme suit : 

M. l'intendant général Lepage, détaché auprès du service de la 
défense nationale et de la mobilisation économique. 


sl Euéle. général de l’agriculture. 

Ferrando, directeur de l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 

Zundel, professeur à l'école nationale vétérinaire d’Alfort. 

Mossé, maître de recherches à la station centrale de physiologie 
végétale à Versailles. 

Neveux, ingénieur en chef du génie rural, chef de la section technique 
des services publiques ruraux. 

Bouwrrier, ingénieur du génie rural, affecté au centre de recherches 
et d’expérimentation de génie rural. 

Gaec, ingénieur du génie rural, affecté au centre de recherches et 
d'expérimentation de génie rural. 

Janssens, directeur du laboratoire central de la répression des fraudes. 

Joùrnet, ingénieur des services agricoles au service de la protection 
des végétaux. 

Tesseron, adjoint au directeur des services vétérinaires d’Indre-et- 

Loire. 

Popelin, conservateur des eaux et forêts, chargé de la pêche à l’admi- 
nistration des eaux et forêts. 

Vivier, conservateur des eaux et forêts, directeur de la station centrale 
d’hydrobiologie appliquée. 

Le secrétariat du comité sera assuré par le service de la défense 
nationale et de la mobilisation économique, 

Art. 3. — Le comité et les groupes de travail ainsi constitués pour. 
rot s’adjoindre toutes personnes dont la collaboration paraîtrait indis- 
pensable à la poursuite des travaux. 

Art, 4 — Le chef du service de la défense nationale et de 
la mobilisation économique est chargé de l’exécution du présent 

qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 
nas >: 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 7 juillet 1960, 

a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle 
du rsonnel de la caisse d'allocations familiales de la Drôme, 
n° 16, à Valence, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
interentreprises du personnel des organismes sociaux de la Drôme, 
n° 26-462, à Valence. 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


ee — 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 juillet 1960, 
a été gr et la fusion de la société mutualiste dite Société de 
mutuels du pars de mt et gérantes de la Société 
moderne PROS A 34853, à Montpellier, avec # 

te La Paille montpelliéraine, n° 34-206, à 








—— 2" 
DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 7 juillet 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite L } 
de Saint-Martin, n° 38-619, à Vienne, avec la société mutualiste 
Société mutualiste des ouvriers drapiers de la ville de 
n° 38-9, à Vienne. 


Ë 
RTE 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 6 juillet 1969, ont 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
de la Michalière, n° 38-1282, à Fitilieu (Isère) (siège social : 
rie de la Michalière, Fitilieu). 


il 


case 

Par arrêté du ministre du travail en date du 6 juillet 1960, ont 4 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
du personnel des Etablissements Paul Charvet et C', n° 38: 
Charavines (Isère). 


ji 





DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 





Par arrêté du ministre du travail en date du 7 juillet 1960, a été 
approuvée la fusion de ia société mutualiste dite Le Bloc 
n° 66-262, à Palau-del-Vidre, avec la société mutualiste dite 
centrale mutualiste et complémentaire, n° 66-412, à Perpignan, 





Approbation des statuts relatifs au règlement 
fixant le régime d'assurance invalidité-décès des pharmaciens, 





Par arrêté en date du 11 Juillet 1960 du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, ont été approu- 
vés les statuts relatifs au règlement fixant le régime d’assurancæ 
invalidité-décès des pharmaciens 





Listes des candidats admissibles à l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régionales de la sécurité sociale, 





Liste établie à la suite des épreuves du concours du 13 juin 1960, 
(Candidats diplômés.) 


1 MM. Sahagian. 8 M'e Vichnia. 





2 Chabal. 9 M. Desrues. 

3 M'°* Assibat. 10 M'e Vialaret, 

4 Lacan. 11 M. Dumas. 

5 MM. Crouzier. 12 Me Besset. 

6 Borel. 13 Mes Valette. 

7 M'e Gessiaume. 14 Wennhack. 


Liste établie à la suite des épreuves du concours du 15 juin 1980 
(Candidats fonctionnaires.) 








1 Me: Colliaux-Brière. 9 Mmes Garelli. 

2 Demeilliers. 10 Larose, 

3 Feldman. 11 Pain. 

4 Tougeron. 12 M'es Bannwarth. 

5 Peignon. 13 Gueguen. 

6 M''e Doncieux. 14 M”° Batsalle, ” 

7 Me Sablong. 15 M. Huet, ER D 

8 M'e Le Hen. 16 M''° Castex. save 
tes  — 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Reclassement des garçons de laboratoire du laboratoire national 
de la santé publique dans leur nouvelle échelle de rémunération. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant 
échelles de rémunération pour les catégories D et 
tionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° "57175 du 16 février 1957 portant 
d'administration publique relatif à l’organisation des C— 
fonctionnaires des catégories D et C, et notamment son article 
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Sécret n° 57-174 du 16 février 1957 susvisé, conformément 


la 
PE ableau e correspondance ci-dessous. 
au ne des dispositions particulières mentionnées à ce 


me les intéressés conservent dans leur échelon de la nouvelle 
mr à lle l'ancienneté qu'ils ont acquise dans leur ancienne classe. 




















Le. SITUATION NOUVELLE 
MIVATION ANCIENNE dans l'échelle 2 D. 

Mes 7 . 

PT PRREELLELIELLELELELEEEEE 4" échelon (1) 
a ee 5° échelon (2). 
PAT T PPPEEE EEE EEE EEE EE EEEEEEE 6" échelon (3). 
UN PECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 6° échelon (1). 

| je classe... |: FRS 7 échelon. 





Sans ancienneté. 
o L'ancienneté de classe est majorée de deux ans. Les intéressés 


qui ont ainsi quatre ans d'ancienneté dans leur nouvel échelon 
sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nouvelle 


(3) L'ancienneté de classe est majorée d’un an. 
————— 


Art 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 1°° octobre 
1956, 





— Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Commission chargée de donner son avis sur les demandes d'ouverture 
des établissements pharmaceutiques visés à l’article L. 596 du code 
de là santé publique. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, sont nommés membres de la 
commission chargée de donner son avis sur les demandes d’ouverture 
des établissements pharmaceutiques visés à l’article L. 596 du code 
de la santé publique : 

M Volckringer, chef du service central de la pharmacie. 

M. Rouge, directeur des industries chimiques. 

;= 4 docteur Mestre, pharmacien inspecteur divisionnaire de 
santé. 


ie le docteur Mabileau, pharmacien inspecteur divisionnaire de 


M, Schwob, inspecteur général au ministère de l’industrie et du 
commerce, chargé de la recherche technique au ministère de lin- 
M; Thiria, ingénieur en chef militaire des poudres, chef du 
service de la chimie organique. 


La présidence de la commission est alternativement assurée, pour 
Une durée d'une année, par le chef du service central de la 
e ou le directeur des industries chimiques. 





Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. 





di 


arrêté du 27 juin 1960, Mme Becker, née Lingue (Sophie), sage- 
africaine principale, 1°" échelon, est admise, sur sa demande, 
valoir ses droits à la retraite à compter du 30 septembre 


Ê 


d 


5 


CS 


arrêté du 27 juin 1960, M. Le Bihan (Pascal), médecin 
dé 2 classe, 2* échelon, est rétrogradé au grade de 
africain de 2° classe, 1°’ échelon, pour compter du 27 juin 


Li 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE : 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Pigeaud (René), secré- 
taire général de 1'° classe, 3° échelon (indice 625), chef du service 
départemental de l’office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre de la Loire, est muté, dans l'intérêt du service, en 
la même qualité, au service départemental de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre d’Indre-et-Loire, à compter 
du 18 juillet 1960. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Régies d'avances. 





Par arrêté du 12 juillet 1960, le montant maximum des avances 
susceptibles d’être consenties au régisseur titulaire de la régie 
d’avances instituée auprès des services généraux de Paris de la 
radiodiffusion-télévision française par un arrêté du 22 décembre 
1952 est fixé à 220.000 NF. 


Par arrêté du 12 juillet 1960, le montant maximum des avances 
susceptibles d’être consenties au régisseur titulaire de la régie 
d’avances des services de la radiodiffusion-télévision française à 
Djibouti (Côte des Somalis), instituée par un arrêté du 29 mai 1959, 
est fixé à 90.000 NF, 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 15 juillet 1960 portant naturalisation, réintégration, 

mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de | 


française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : 

Art. 1°". — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l’effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents Îles 
étrangers dont les noms suivent : 


ALBANESE (Etienne), Tunis (Tunisie), 28-02-30, NAT (1), 3425 x60 
—75. 


ALBILLO (Mariano), Castromocho (Espagne), 03-0501, NAT, 878 
X 60—33. 

ALBILLO, née IRAOLA, Ibarra (Espagne), 24-03-02, NAT, 878x60 
—$8. 


ALLAL (Jacques), Kairouan (Tunisie), 03-10-27, NAT, 1723xX60—75. 
ALVAREZ (Ramon), Madrid (Espagne), 27-02-29, NAT, 2413 X60—75. 


ALVAREZ, née SEGURA, Berkane (Maroc), 27-09-36, NAT, 2413X60 
—175. 


AMINTA (Angelo), Cesiomaggiore (italie), 14-03-21, NAT, 1494Xx60 
—62. 


AMOUYAL (Jacob), Oujda (Maroc), en 1888, NAT, 2803 x 60—92, 

ANDRETZKO (Gérard), Standorf (Allemagne), 20-05-27, NAT, 3424 
X 60—57. 

ANS (Stanislaw), Piotrkow (Pologne), 10-11-10, NAT, 3413*xX60 

ANTCZAK, née HOWIS, Lyskovnia (Pologne), 21-05-14, NAT, 3413 
X 60—75. , 

ANTCZAK (Jean-Pierre), Clichy-la-Garenne (Seine), 12-12-51, EFF (1), 
3413 x 60—75. 

ARIETA (Angiolo), Rivello (Italie), 13-04-01, NAT, 1711 x 60-13, 

ARIETA, née MAZZILLO, Tortora (Italie), 24-0907, NAT, 1711X60 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par leffet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l’étranger. 
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Are D Maillane (Bouches-du-Rhône), 
(Félix), Castrillo de Duero (Espagne), 05-11-13, NAT, 13612 
X 57-34. 


AYERBE (Antonio), Ateca (Espagne), 13-06-13, NAT, 819 x 60—45. 

BADIA (José), Barcelone (Espagne), 30-06-41, NAT, 1227 x 60—34. 
BAIETTO (Aldo), Zubiena (Italie), 11-09-41, NAT, 3634 x 60—39. 

BALAZS, née TURI, Dab (Hongrie), 28-08-97, NAT, 7774 x 40—62. 

BALDUCCIL (Richard), Ostra (Italie), 18-01-21, NAT, 876 x 60—66. 

BANA (Simon), Branzi (Italie), 17-09-10, NAT, 17235 x 54—83. 


BANA (Anne-Marie), San Giovanni Bianco (Italie), 01-01-44, EFF, 
17235 x 54-83. 


BANA (Demisa), San Giovanni Bianco (Italie), 07-07-45, EFF, 17235 
X 54—83. 


12-04-41, EFF, 


BANA" (Ausilia), San Giovanni Bianco (Italie), 09-10-46, EFF, 17235 
X 54—83. 
BANA (Jean), San Giovanni Bianco (Italie), 05-04-48, EFF, 17235 x 54 


BANOVIC (Branko), 
18099 x 53-—57. 

BANOVIC, née GRDESIC, Ogolyn (Yougoslavie), 26-09-17, NAT, 18099 
X53—57. 

BANOVIC (Bruno), Ludwigshafen-s/Rhin (Allemagne), 26-11-44, EFF, 
18099 x 53—57. 

BANOVIC  (Lieselotte), 
EFF, 18099 » 53—57. 
BANOVIC (Robert), Hombourg-Haut (Moselle), 09-01-48, EFF, 18099 

X 53—57 


Gradiska-Bosnie (Yougoslavie), 07-01-21, NAT, 


Ludwigshafen-s/Rhin (Allemagne), 01-08-46, 


cd (Michel), Saint-Avold (Moselle), 28-02-49, EFF, 18099 x 53 


nc hui (Roger), Saint-Avold (Moselle), 03-11-51, EFF, 18099X53 


gr (Jean-Marc), Creutzwald (Moselle), 07-04-56, EFF, 18099 

BARONIAN (Caloust), Istanbul (Turquie), 21-07-12, NAT, 13205 X50 

BARONIAN, née MARANGON, Cavarzere (Italie), 
13205 x 50—13. 

BATTISTA (Lorette), Arce (Italie), 22-09-20, NAT, 3061 x 60-69. 


BATTISTA, née VISCOGLIOSI, Arpino (Italie), 24-08-32, NAT, 3061 
X 60—68. 


31-10-24, NAT, 


BATTISTA (Jacqueline), Lyon (Rhône), 26-03-57, EFF, 3061 x 60—69. 
BEHAR (Mauricio), le Caire (Egypte), 04-01-25, NAT, 3064 x 60—75. 
=. née ANCONA, le Caire (Egypte), 05-09-25, NAT, 3064 x 60 
BEHAR (Monica), le Caire (Egypte), 28-10-49, EFF, 3064 x 60—75. 
BEHAR (Jean-Claude), Suresnes (Seine), 24-12-56, EFF, 3064 x 60—75. 
ne (Teodoro), Villasrubias (Espagne), 26-12-13, NAT, 1375 X60 


BELLO (Salvatore), Taranto (Italie), 07-06-40, NAT, 816 x 60-—57. 

BERGERO (Félix), Suse (Italie), 09-06-05, NAT, 806 x 60—69. 

BERNARDINI (Vasco), Bientina (Italie), 23-10-07, NAT, 3743 X60 
71 


BERNARDINI, née BANTI, Calcinaia (Italie), 11-11-14, NAT, 3743 X60 


BERNARDINI (Alberto), Bientina (Italie), 12-02-43, EFF, 3743X60 
—71. 


BERTALOT (Jean-Louis), Sausses (Basses-Alpes), 14-10-10, NAT, 3074 
x 60-—74. 

BERTALOT, née BENECH, Angrogna (Italie), 20-02-10, NAT, 3074 
X60—74. 

BECHIR BEN SALAH BEN MOHAMED EL AYATOUJI, Mateur 
(Tunisie), en 1928, NAT, 6076 x 59—11. 


BLASZKO (Michel), Sokolowska (Pologne), 05-10-15, NAT, 20919 x 47 
—68. 


BUAOUI (Jacob), Beja (Tunisie), 13-12-23, NAT, 3077 x 60—75. 
BLUAOUIL, née SAADA, Gabès (Tunisie), 28-06-30, NAT, 3077 X60 
—75 


BLJAOUI (Fradji), Gabèés (Tunisie), 29-09-51, EFF, 3077 X 60—75. 
BUAOUI (Georges), Gabès (Tunisie), 04-0453, EFF, 3077 x 60—75. 
BIUAOUI (Martine), Gabès (Tunisie), 24-05-55, EFF, 3077 X60—75. 
BIJAOUI (Edith), Gabès (Tunisie), 15-05-57, EFF, 3077 x 60—75. 
BILIK (Matousr, Dolni Bojanovice (Tchécoslovaquie), 09-09-14, NAT, 
17009 x 54—96. 
BILIK, née REZNIK OVA, Hrobice (Tchécoslovaquie), 11-05-16, NAT, 
17009 » 54—96. 
2 (Matousr, Zlin (Tchécoslovaquie), 09-09-40, EFF, 17009 x 54 
BILIK (Jiri), Zlin (Tchécoslovaquie), 06-02-44, EFF, 17009 x 54—96. 
BILIK (Miloslav), Tunis (Tunisie), 21-07-53, EFF, 17009 x 54—96. 
BISMUTH (Samuel), Tunis (Tunisie), 19-02-20, NAT, 2298 x 60—78. 
m— = née JAMI, Soulk El Arba (Tunisie), 21-10-28, NAT, 2298 





n . Danse... 
BISMUTH (Patrick), Tunis (Tunisie), 14-11-50, EFF, Gren doq 
BISMUTH (Philippe), Paris (10*), 12-05-56, EFF, 
BISMUTH (Sylvain), Paris (10*), 12-0556, EFF, 2298 x 60—#g: - + 
BORDOGNA (Severo), Cassiglio (Italie), 12 
er‘, 08-13, NAT, io 


BORDOGNA, née MILESI, Bossancourt (Aube), 1 4 , 
K 5552. 5-06-22, NAT, Lg 


BORDOGNA (Liliane), Cassiglio (Italie), 22-09-42, ÆEFF, 1134650 


BORDOGNA (Marina), Cassiglio (Italie), 20-04-44, EFF, 1134659 


BORDOGNA (Jean-Louis), Cassiglio (Italie), 09- 
cu ssig alie), 09-05-46, EFF, 11346x 59 


BOUHNIK (Félix), Sfax (Tunisie), en 1908, NAT, 3044x60-—1$ 
BOUHNIK, née AIDAN, Sfax (Tunisie), 30-03-26, NAT, 3044 X 6013, 
BOUHNIK (Lala), Sfax (Tunisie), 16-11-52, EFF, 3044 x60—13. 
BOUHNIK (Thérèse), Sfax (Tunisie), 15-11-53, EFF, 3044 x 60-18. 
BOUHNIK (Nicole), Sfax (Tunisie), 20-10-55, EFF, 3044 x 60—13. 


BOUHNIK (Bernard), Marseille (Bouches-du-Rhôn 23-07 
3044 x 60—13. " 97, Mr, 
BOUTBOUL (Jean), Tunis (Tunisie), 12-04-30, NAT, 858x60—06. 


me #9" (Ahmed), Istanbul (Turquie), 27-04-10, NAT, 13460 x 51 


BUKERMAN (Oya), Ankara (Turquie), 16-06-41, EFF, 13460 x 5119. 

CABEZA (Carlos), Barcelone (Espagne), 21-12-16, NAT, 13440X59-7%5, 
CABRERA (Antoine), Penaflor (Espagne), 13-03-13, NAT, 517%60-19 
CPP isIel, San Pietro di Feletto (Italie), 13-04-13, NAT, 516x60 


CALLEWAERT (Gustavus), 28-07- NAT, 
12490 x 59—60. ” 


BRAHIM BEN AMOR CHERIF, Tozeur (Tunisie), 13-11-29, NAT, 508 
X 59—96. 


BRAHIM BEN AMOR CHERIF, née ESSALAH, Tozeur (Tunisie) 
27-11-32, NAT, 5923 x 59—-96. ; 


Ne “sé (François), Barcelone (Espagne), 06-05-14, NAT, 542459 


Zonnebeke (Belgique), 


CORRE (Jean), Sant Julia de Loria (Andorre), 19-08-40, EFF, 54% 


PU 0 (Rafael), 
5424 x 59—40. 


CANNONE (François), Tunis (Tunisie), 02-06-14, NAT, 1738 x 60-96. 
CAES née MANTIONE, Tunis (Tunisie), 06-01-20, NAT, 1738x60 


Sant Julia de Loria (Andore), 05-10-44, EFF, 


CASSAR D’ALMEIDA (Benito), Casablanca (Maroc), 21-04-24, NAT, 
8739 x 59—95. 


CECCHINI (Averaldo), Piteglio (Italie), 10-08-17, NAT, 5425X59-8H4 
CHIESURA (Antoine), Ponte Nelle Alpi (Italie), 25-11-23, NAT, 2846 
X 56-—43. 


CHOUEKA (Abramino), Le Caire (Egypte), 22-01-21, NAT, 9850%58 


CIUFFETELLI (Ugo), Paganica (Italie), 22-10-14, NAT, 1472 x 60—57. 


CIUFFETELLI (Filippa), Paganica (Italie), 01-09-40, EFF, 1472X60 
—57. 


CIUFFETELLI (Domenica), Paganica (Italie), 26-03-45, EFF, 1472%X60 
—57. 


CLASCA (Esther), Barcelone (Espagne), 05-09-37, NAT, 115 x60—31. 


CLASCA (Tomas), Barcelone (Espagne), 05-06-09, NAT, 10631X52 
—31. 


CLASCA, née PELAEZ, Madrid (Espagne), 14-11-15, NAT, 10631X52 


CLASCA (Flor), Toulouse (Haute-Garonne), 23-06-49, EFF, 10631X52 
—31. 3 


COHEN (René), Tunis (Tunisie), 03-06-08, NAT, 2896 x 60-30. » 
COHEN, née HAMAMI, Tunis (Tunisie), 25-07-09, NAT, 2896 x 60-30. 
COHEN (Gagou), Hammam Lif (Tunisie), 07-03-41, EFF, 2896 x 60-—30, 
COHEN (Sara), Hammam Lif (Tunisie), 18-04-43, EFF, 2896 x 60—30. 
COHEN (Jack), Meknès (Maroc), 01-01-23, NAT, 2286 x 60—75. 


COHEN, née TOLEDANO, Tétouan (Maroc), 09-06-32, NAT, 2286X60 
—75. 
COHEN (Moïses:, Larache (Maroc), 30-06-51, EFF, 2286 x 60—75. 


COHEN (Haïm), Meknès (Maroc), 13-07-52, EFF, 2286 x 60—75. 
COHEN (Renée), Paris (6*), 22-11-56, EFF, 2286 x 60—75. 

COLLET (Edgard), Hotton (Belgique), 15-06-14, NAT, 2704 x 54—51. 
CORNELLA (Martin), Calella (Espagne), 29-11-09, NAT, 7576 X 581% 
CZERNIAK (Stanislas), Witnica (Pologne), 01-08-27, NAT, 3901 X 60-59. 


CZAJKOWSKI (Stanislas), Oberhausen (Allemagne), 01-05-05, NA 


636 x 60—62. 

CZAJKOWSKI, née DEKELINSKI, Herne (Allemagne), 04-01-09, NAT, 
636 x 60—62. Le 
DA CANAL (Domenica), Mel (Italie), 02-09-27, NAT, 2893 X60—31. 
DAL MOLIN (Hugues), Enego (Italie), 08-07-37, NAT, 14144 x 5774200 

D’ANCHERA (Carlo), Campobasso (Italie), 18-04-30, NAT, 949 x 60—59. 
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cer 2 É 

%4 Juliet 1960 
DANIEL (Pietro), Pederobba (Italie), 25-08-11, NAT, 28295 x 48-—24. 
DANIEL, née NADAL, Sacile (Italie), 08-05-15, NAT, 28295 x 48—24. 
DE BAERE (Hilaire), Maldegem (Belgique), 20-12-19, NAT, 12246 x 59 


DE PAG (Antonio), Sernaglia Della Battaglia (Italie), 23-11-20, NAT, 


_. née BARIVIERA, Sernaglia Della Battaglia (Italie), 
DE Pa, LT 3684 x 60—38. 
DE PAOLI (Jean), la Tronche (Isère), 05-07-48, EFF, 3684 X 60—38. 
pi CARLO (Tonino), Tocco Casauria (Italie), 20-09-33, NAT, 3443 x 60 


Rat (Sauveur), Tunis (Tunisie), 19-05-38, NAT, 3705 x 60—68. 

pi PASQUALE (Jean), Tunis (Tunisie), 12-01-29, NAT, 2322 x 60—91. 
DRAY (Messod), Oujda (Maroc), 06-03-11, NAT, 3325 x 60—69. 
DUBRAVICA (Nikola), Stankovei (Yougoslavie), 04-10-14, NAT, 1664 


60—54. 
DUBRAVICA, née GROTTOLI, Montefelcino (Italie), 14-02-22, NAT, 


1664 x 60—54. . ï 
DURKALEC (Thomas), Czukiew (Pologne), 30-05-12, NAT, 13390 X59 


DURKALEC, née KOZARECK, Josephina (Pologne), 30-04-21, NAT, 


13390 x 59—80. 
DURKALEC (Guy), Hombleux (Somme), 16-12-40, EFF, 13390 x 59—80. 


DURKALEC (André), le Mesnil-Saint-Nicaise (Somme), 13-03-42, EFF, 


13390 x 59—80. 
DZIEDZIC (Jean), Radyca (Pologne), 01-91-97, NAT, 5656 x 59—02. 


DZIEDZIC, née CIESLAK, Slomkow (Pologne), 12-05-00, NAT, 5656 
x 59—02. 


ECUJA (Angel), Sacedon (Espagne), 03-09-06, NAT, 16175 x 54—683. 

FERRANDINI (Joseph), Camino Al Tagliamento (Italie), 12-02-23, NAT, 
9235 x 59—25. 

FERRIGNO (Antoine), Sfax (Tunisie), 02-04-24, NAT, 14645 x 50—96. 

FERRIGNO, née SILVIA, Sfax (Tunisie), 01-04-25, NAT, 14645 x 50—96. 

FIGIEL (Valerien), Debrowa Gora (Pologne), 10-12-10, NAT 13919 
X59—57. 

FIGIEL, née MARCINKOWSKI, Bornig (Allemagne), 09-02-14, NAT, 
13919 X 59—57. 

FOCKLER (Hans), Hanweiler (Allemagne), 06-04-30, NAT, 2524 x 60—57. 

FORNALE (Adolfo), Gargagnago (Italie), 20-11-19, NAT, 12607 x 59—78. 

pe st Vi (Antonio), Ferrandina (Italie), 30-05-14, NAT, 8701 
Xo1—15. 

ee is née CHETTI, Ferrandina (Italie), 21-08-18, NAT, 8701 
X01—15. 

GALLICCHIO (Nicola), Ferrandina (Italie), 12-03-45, EFF, 8701 x 51—13. 

N_ —"castiaté La Union (Espagne), 19-02-14, NAT, 10746 

GATT (Emmanuele), Birkirkara (Malte), 30-08-98, NAT, 3665 x 60-56. 

GATT, née FRENNA, Terranova (Italie), 28-02-00, NAT, 3665 x 60—56. 

GATTI, née RANGONI, Cremona (Italie), 25-03-19, NAT, 1291 x 60—56. 

ne dde (Mario), Camporgiano (Italie), 11-08-23, NAT, 9781X58 


GOICOECHEA (Barbara), San Sebastian (Espagne), 04-07-05, NAT, 
1248 x 60—47. 

de (Chaim), Varsovie (Pologne), 28-08-23, NAT, 13639x59 

GONZALEZ (Joseph), Barcelone (Espagne), 07-05-16, NAT, 3603 
X 60—38. de . 


GRACI (Vincenzo), Licata (Italie), 01-09-17, NAT, 1845 x 60—92. 
D ji (Stanislas), Rososzyca (Pologne), 23-04-23, NAT, 1177X60 


GRACZYK, née KNAP, Jangrot (Pologne), 01-03-30, NAT, 1177 xX 60—57. 
GRACZYK (Claude), Algrange (Moselle), 24-04-57, EFF, 1177 X60—57. 
pe rm (Stanko), Otocac (Yougoslavie), 15-04-17, NAT, 1288 


GRZLAK (Stanisl i 01- 
6 aw), Niemcy (Allemagne), 20-01-15, NAT, 3605 


GRZLAK, née WIA'FZ, Guiszow (Pologne), 25-01-09, NAT, 3605 x 60—60. 
GRZLAK (Stanislas), Vaumoise (Oise), 17-05-48, EFF, 3605 X60—60. 
GRZLAK (Martine), Vaumoise (Oise), 26-07-51, EFF, 3605xX60—60. 
GUGLIELMIN A (Léopold), Scopello (Italie), 09-0698, NAT, 8231 


HECHT (Symcha), Stykow (Pologne), 10-01-25, NAT, 12628 X59—78. 
(Vicente), Santander (Espagne), 19-10-27, NAT, 4163 x 60—75. 


HRARS, née ALSAR, Santander (Espagne), 05-03-27, NAT, 4163 


HIBARS (René), Suresnes (Seine), 28-08-55, EFF, 4163X60—75. 
(Michel), Suresnes (Seine), 16-11-58, EFF, 4163X60—75. 
(Aloyse), Vülklingen (Allemagne), 22-02-29, NAT, 22% 57—57. 

HUESO (Manuel), Porcuna (Espagne), 13-03-12, NAT, 5197 x 56—13. 

ne jpée HUERTAS, Porcuna (Espagne), 01-05-13, NAT, 5197 


HORNY (Juljan), Dereczin (Pologne), 18-05-11, NAT, 4145X60—51. 


HORNY, K à 
445% 60e 5 OLODZIEJEK, Heinersdorf (Allemagne), 11-10-14, NAT, 








HORNY (Jeanne), Harricourt (Ardennes), 03-07-42, EFF, 4145 X60—51. 
me. fVabsie), Boult-aux-Bois (Ardennes), 28-09-43, EFF, 4145 


HORNY (Michel), Vouziers (Ardennes), 11-01-45, EFF, 4145 X60-—-51. 
HORNY (Marthe), Vouziers (Ardennes), 13-08-47, EFF, 4145 X60-—51. 
HORNY (Suzanne), Vouziers (Ardennes), 13-08-48, EFF, 4145 X60—51. 
HORNY (André), Vouziers (Ardennes), 28-04-50, EFF, 4145*X60—51. 
HORNY (Julien), Vouziers (Ardennes), 18-10-53, EFF, 4145 X60—51, 
IBRI (Isaac), Marrakech (Maroc), en 1924, NAT, 1017 X60—59. 

INGRASSIA (Pietro), Palerme (Italie), 12-08-17, NAT, 3831 »*X60—59. 
M = à née CACCAMO, Palerme (Italie), 06-07-14, NAT, 3831 


INGRASSIA (Concetta), Palerme (Italie), 23-03-43, EFF, 3831 X60—59. 
INGRASSIA (Anna), Palerme (Italie), 24-06-46, EFF, 3831 x 60—59. 

INGRASSIA (Irène), Roubaix (Nord), 09-04-52, EFF, 3831 xX60—59. 
INGRASSIA (François), Roubaix (Nord), 12-05-55, EFF, 3831 x 60—59. 


IPPOLITO (Alfonso), Santa Caterina Villarmosa (Italie), 30-09-29, 
NAT, 3643 x 60—38. 


IPPOLITO, née FRUSCIONE, Santa Caterina Villarmosa (Italie), 
07-06-27, NAT, 3643 x 60—38. 

IPPOLITO (Joseph), Condrieu (Rhône), 09-09-50, EFF, 3643 x 60—38. 

IPPOLITO (Marie-Gracia), Condrieu (Rhône), 09-08-51, EFF, 3643 
X 60—38. 

IPPOLITO (Melo), Condrieu (Rhône), 21-08-53, EFF, 3643 x 60-38. 

IPPOLITO (Jean), Condrieu (Rhône), 01-04-59, EFF, 3643 X 60-38, 

INVERNIZZI (Giuseppe), Morimondo (Italie), 03-11-10, NAT, 14947 
X 59—25 

INVERNIZZI, née BRODA, Robbio Lomellina (Italie), 07-10-11, NAT, 
14947 X 59—25. 

JAKUBIAK (Pierre), Szoldry (Pologne), 30-09-96, NAT, 2649%x 32-62, 


JAKUBIAK, née MROWCZYNSKI, Wonorze (Pologne), 22-12-02, NAT, 
2640 x 32—62. 


JANOTTO (Antonio), Godega di Sant’ Urbano (Italie), 21-10-02, NAT, 
7958 X 52—31. 


JANOTTO, née BELGIORGIO, Nervasa della Battaglia (Italie), 
24-02-05, NAT, 7958 x 52—31. 

JANOTTO (Jean-Louis), Saint-Loube-Amades (Gers), 12-10-40, EFF, 
7958 X 52—31. 

me (Irène), Londres (Grande-Bretagne), 14-03-22, NAT, 3645X60 


JULI (Carlos), Gerone (Espagne), 08-11-06, NAT, 3834 X 60-66. 

JUSZCZAK (Blandyna), Wieruszow (Pologne), 29-04-23, NAT, 2964 
X 60—34. 

KALYNTSCHUK (Mykola), Lukawiiz (Roumanie), 15-0921, NAT, 
4033 x 60—25. 

KALYNTSCHUK, née DIDA, Buczacz (Pologne), 12-04-30, NAT, 
4033 x 60—25. 

KALYNTSCHUK (Natacha), Montbéliard (Doubs), 04-09-48, EFF, 
4033 X 60—25. 

KALYNTSCHUK (Danielle), Montbéliard (Doubs), 06-11-49, EFF, 
4033 X 60—25. 

KALYNTSCHUK (Josette), Héricourt (Haute-Saône), 05-10-50, EFF, 
4033 x 60—25. 

KALYNTSCHUK (Georges), Montbéliard (Doubs), 11-03-52, EFF, 4033 
X 60—25 

KALYNTSCHUK (Nadia), Hérimoncourt (Doubs), 11-04-54, EFF, 4033 
X 60—25. 


KALYNTSCHUK (Christine), Hérimoncourt (Doubs), 24-06-55, EFF, 
4033 X 60—25. 


KEDZIERSKI (Kazimiez), Kruszwicy Rybaczka (Pologne), 28-11-22, 
NAT, 13180 X59—71. 


KEDZIERSKI née TOMASZEWSKA, Pzybitwach (Pologne), 19-10-25, 
NAT. 13180 x59—71. 


KEDZIERSKI (Henri), le Creusot (Saône-et-Loire), 28-05-55, EFF, 
13180 x 59—71. 

KLEYZAR (Bohuslav), Tisice (Tchécoslovaquie), 26-06-02, NAT, 19579 
X . 


KOBYLKA (Stanislas), Dobrzec (Pologne), 03-11-02, NAT, 619 x 60—76. 

KOBYLKA, née KURCZEWSKI, Biskupice (Pologne), 22-02-17, NAT, 
619 x 60—76. 

KONIG (Eberhard), Torgau (Allemagne), 03-11-38, NAT, 3652 x 60-—60. 

KUBICEK (Miroslav), Nova Sibrina (Tchécoslovaquie), 20-09-29, NAT, 
12078 x 59—93. A 

KUHN (Ehrhard), Sarrebruck (Sarre), 24-09-22, NAT, 1314X60-—99, 

KUHN, née BRAUNECKER, Neunkirchen (Sarre), 19-04-37, NAT, 
1314 x 60—99. 

KULAK (Joseph), Wozin (Pologne), 23-08-11, NAT, 14088 x 59—59, 

me "ous PIEROG, Rydzow (Pologne), 18-01-19, NAT, 14088 
X À 


KULAK (Jean-Pierre), Lille (Nord), 05-05-45, EFF, 14088 x 59—59, 

KUPEK (Jean), Hrtkovci (Yougoslavie), 09-11-09, NAT, 3802 X60—68. 

KUPEK (Agathe), Hrtkovci (Yougoslavie), 28-08-39, EFF, 3802 x 60—68. 

KUPEK (Nicolas), Hrtkovci (Yougoslavie), 25-02-41, EFF, 3802 x 60—68. 

er |: née WOJCIK, Roslinkow (Pologne), 26-01-89 NAT, 23463 
X . 


RE. — 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 











6832 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Juillet 1990 





LATORRE, née BONILLO, Sidi-Bel-Abbès (Oran), 27-11-99, REI (1), 
14639 x 59—92. 

LEWANDOWSKI (Wasclaw), Aleksandrow (Pologne), 20-10-26, NAT, 
1358 x 60—45. 


LICHA (Elie), Sfax (Tunisie), 10-07-26, NAT, 229 x 60-—96. 
LAUTSO, Saigon (Sud Viet-Nam), 19-01-07, NAT, 6542 x 59—99. 


LAUTSO, æ À TUDO MY TRINH, Khai Binh (Chine), 11-06-14, NAT, 
6542 x 59— 


LUU DIEU, auto (Sud Viet-Nam), 20-11-40, EFF, 6542 x 59—99. 
LUU HUY, Saigon (Sud Viet-Nam), 03-04-42, EFF, 6542 x 59—99. 
LUU CAN, Saigon (Sud Viet-Nam), 12-08-43, EFF, 6542 X59—99. 
LUU HUAN, Cholon (Sud Viet-Nam), 24-09-46, EFF, 6542 x 59—99. 
LUU LAI HOA, Phnom Penh (Cambodge), 30-04-52, EFF, 6542 x 59—99. 
LICHA (Frank), Sfax (Tunisie), 03-04-56, EFF, 229 xX60—96. 
LICHA (Theodora), Sfax (Tunisie), 04-12-57, EFF, 229 X60—96. 
LICHA (Stefen), Sfax (Tunisie), 21-05-59, EFF, 229 X60—96. 
LIONTI (Salvatore), Delia (Italie), 02-10-25, NAT, 2111 X60—92. 
LOIODICE (Francesco), Corato (Italie), 18-11-40, NAT, 28x60—21, 
LOMAZZO (Antonio), Volturara Utalie), 04-01-18, NAT, 7883 x 53—-38. 
2 née FERULLO, Salza Irpina (Italie), 22-09-25, NAT, 
X 53— 
LOMAZZO - RER Lyon (Rhône), 09-11-50, EFF, 7883X53—38., 
LOMAZZO (Anna), Lyon (Rhône), 15-04-55, EFF, 7883 x 53—38. 
LOMAZZO (Abèle), Lyon (Rhône), 22-11-58, EFF, 7883 x 53—38. 
LOPEZ (Jorge), Granada (Espagne), 20-04-41, NAT, 14340 xX59-—91, 
MADEJ (Michel), Gvobla (Pologne), 22-09-13, NAT, 749 x 60—80. 
MADEJ, née KOCIUBA, Pawlosiov (Pologne), 13-12-11, NAT, 749 
X 60—80. 


MADEJ (Janine), Abbeville (Somme), 24-03-50, EFF, 749 x 60—80. 

MADEJ (Michel), Abbeville (Somme), 02-06-52, EFF, 749 x 60—80. 

MADEJ (Françoise), Flixecourt (Somme), 12-09-55, EFF, 749X60 
—80 


MAKOWIESKI, née SIKORSKI, Bramhauer (Allemagne), 23-08-06, 
NAT, 1269 x 60-62. 


MALCHEREK (Michel), Lakociny (Pologne), 19-09-14, NAT, 767 xX60 
—62. 


MALCHEREK, mr À MACKOWIAK, Lubiatowek (Pologne), 09-07-25, 
NAT, 767 x 60—62 

MALCHEREK (Richard), Noyelles-sur-Lens (Pas-de-Calais), 30-04-46, 
EFF, 767 x 60—62. 

MALCHEREK (Hélène), Fouquières-lès-Lens (Pas-de-Calais), 23-03-50, 
EFF, 767 x 60-62. 

MANNS (Hubert), Nozicko (Yougoslavie), 23-10-29, NAT, 2973X60 
—57. 


MARCO (José), Abanilla (Espagne), 11-06-22, NAT, 4543 xX55-—34, 

MARTINEZ (Armand), Rades (Tunisie), 01-01-33, NAT, 3962 x 60—13, 

EUR aée DONATO, Rome (Italie), 30-10-39, NAT, 3962 *x60 
—13. 


MARTINEZ (Martine), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-05-58, EFF, 
3962 x 60—07. 

MARTINEZ (Francisco), Espinardo (Espagne), 14-05-13, NAT, 1303 
X 60—07. 

MARTINEZ, née AGUSTIN, Churra (Espagne), 14-11-15, NAT, 1303 
X 60—07. 

be nus (Dolorès), Churra (Espagne), 07-10-41, EFF, 1303X60 


MARTINEZ (Francisco), Churra (Espagne), 29-05-45, EFF, 1303 xX60 
—07. 

MARTINEZ (Georges), Aubenas (Ardèche), 23-11-54, EFF, 1303 X60 
—07. 

MARTINEZ (Michel), Cenizate (Espagne), 20-01-18, NAT, 3964X60 
—66 


MARTINEZ, née VALLVERDU, Mafumet (Espagne), 0608-24, NAT, 
3964 x 60—66. 

MARTINEZ (Michel), Lapradelle Puilaurens (Aude), 06-06-48, EFF, 
3964 x 60—66. 

MARTINEZ (José), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 13-02-58, EFF, 
3964 x 60—66. 

= gl (Gumersindo), Rollan (Espagne), 07-05-15, NAT, 14345Xx59 

ur “Us née ALONSO, Pinedas (Espagne), 04-03-21, NAT, 14345X59 


MARTIN (Constance), Grenoble (Isère), 27-05-49, EFF, 14345 x 59—38. 

MARTIN (Manuel), Grenoble (Isère), 25-07-50, EFF, 14345 x 59—38. 

MARTIN (Antoinette), Grenoble (Isère), 01-08-53, EFF, 14345 x 59—38, 

MARTIN (Julien), Grenoble (Isère), 27-05-57, EFF, 14345 x 59—38. 

MASTROCINQUE (Francesco), Taranto (Italie), 23-08-17, NAT, 2982 
X 60-59. 


MASTROCINQUE, née LA GIOIA, Taranto (Italie), 23-02-23, NAT, 
2982 x 60—59. 

MASTROCINQUE (Carolina), Taranto (Italie), 29-07-44, EFF, 2982 
x 60—59 


MASTROCINQUE (Anne-Marie), Rosendael (Nord), 10-11-50, EFF, 
2982 x 60—59. 





MASTROCINQUE (Maria), Rosendaë 42, EFF, MS 
ae Q (Maria), Rosendaël (Nord), 2940152, EFF, 22x60 
me "ss (Nicolas), Rosendaël (Nord), 02-03-54 EFF, , 2 


OSOAUS (Rosanna), Malo-les-Bains (Nord), 18-09-55, m, 
m7" 7" de (Antonietta), Malo-les-Bains (Nord), 06:04:57, Er, 
NE: ons Casarsa della Delizia (Italie), : 06-02-13, NAT, 
MONTÉE RSSCARIQE Sen Vo 1 Tant 
MF 1100 Le 2 San Vito al Tagliamento (Italie), 20-0145, 
à DR Casarsa della Delizia (Italie), 07-06-48, EFF, 


MEHAUDENS, née LOIR, Saint-Just-en-Chaussée (Oise), 18-0391 
3975 x 60—78, * REL 


X : 
MISZEWSKI (Albert), Calinberg (Allemagne), 06-08-16, NAT 
X 39—59. Tres 
MONTSERRAT (Joseph), Pont de Armentera (Espagne 20-01-14 
NAT, 3953 x 60—66. M 
MORENO (Jeronimo), Galapagos (Espagne), 0412-18, N 
X 59—46. +. NS En 
MORENO, née MOYA, Daganzo (Espagne), 02-04-24, NAT, 124 
X 59—46. 


MERTENS (Amand), Tessenderloo (Belgique), 26-01-19, NAT, 10892. 





MORENO (Maria), Daganzo (Espagne), 23-11-45, EFF, 12331 x 59-46, 
MORENO (Marcos), Daganzo (Espagne), 05-02-49, EFF, 12331%x59-4 
MORENDO (Irène), Cahors (Lot), 22-03-53, EFF, 12331x59-48 
MORENO (François), Cahors (Lot), 20-11-55, EFF, 12331X59-48. 


me + née FUNFSCHILLING, Teting (Moselle), 12-01-98, NAT, 7121 

X 59—70. 

MOVSESSIAN (Vartouhie), Alep (Syrie), 17-01-26, NAT, 2653X 54-13. 

MYSZKOWSKI (Joseph), Jankow (Pologne), 23-04-09, NAT, 4193%60 
—78. 

MYSZKOWSKI, née KIKA, Grabocin (Pologne), 19-05-20, NAT, 4193%60 
—78. 


Roue née FERRARI Bibbiano (Italie), 02-03-08, NAT, 46373x3 


sdlodiasé (Boleslaw), Smardow Oledry (Pologne), 08-0421, NAT, 
12048 x 59—54. 


NIETO (Candido), Alaejos (Espagne), 09-09-17, NAT, 7528X59-92 
NIETO, née PEREZ, Valladolid (Espagne), 16-01-14, NAT, 7528x59-82 
NIETO (Maria), Valladolid (Espagne), 15-06-47, EFF, 7528x59-02, 
NIETO (Josefina), Valladolid (Espagne), 01-11-49, EFF, 7528X59-4 
NIETO (Victorino), Valladolid (Espagne), 09-03-52, EFF, 7528X59-92 
NIETO (Roberto), Valladolid (Espagne), 27-05-53, EFF, 7528X59-92 
NOR CRERA (Manoel), Rabat (Maroc), 23-12-27, NAT, 11759X59 
NOWAK (Edmond), Bielsko (Pologne), 08-09-28, NAT, 4162X60-62 
OCHOA (Roman), Olite (Espagne), 28-11-19, NAT, 4295 x60—33. 
OSMAK (Jean), Sobiatyn (Pologne), 08-09-04, NAT, 16293X49-55. 
ex. née POPRAVA, Sobiatyn (Pologne), 24-06-11, NAT, 16293X# 


OSMAK (Nicole), Saint-Dizier (Haute-Marne), 16-07-48, EFF, 16299X4# 
—55. 


PALANDRI (Vito), Castiglione (Italie), 16-02-25, NAT, 780X60-04 
PALANDRI, née AGI, Meldola (Italie), 16-11-30, NAT, 780X60-08: 
PALANDRI (Thierry), Lyon (Rhône), 13-04-60, EFF, 780X60—6%. 

PANTAZIDIS (Elico), Suez (Egypte), 26-07-27, NAT, 2343X60-3 


PAOLOZZI (Natalino), Colle San Magno (Italie), 25-12-35, NAT, 1418, 


x 59—69 
PARISOTTO (Joseph), Campinas (Brésil), 29-01-23, NAT, 14140X59=41: 


PARISOTTO, née KACPRZAK, Badkouwie (Pologne), 23-0681, NAT, 
14140 x 59—-47, 


PATACZ (Henri), Wlostawo (Pologne), 15-04-23, NAT, 14850 x 5962 
PAUL (Georges), Bruchweiler Baerenbach (Allemagne), 31-08-96, NAÏ, 
909 x 60—68, 
PAUL, née LAUTH, Niedersteinbach (Bas-Rhin), 26-06-97, REL 909x60 
—68. i 


PAVON (Jean), Alicun (Espagne), 03-09-28, NAT, 2265 X60—92. 
PELKA (Edouard), Splawie (Pologne), 15-04-19, NAT, 13804x 59-21 


PELKA, + GRALEWSKA, Kielpiny (Pologne), 18-12-12, NAŒ, 13804 


x 59—21 


PELKA (Jacques), Dijon (Côte-d'Or), 21-03-49, EFF, 13804xX 5921. 


PEREZ (Antoine), Lobon (Espagne), 01-09-27, NAT, 1162X 56-66 
PILLOUD (Adam), Fribourg (Suisse), 23-02-06, NAT, 10793X 5978 
PIVA (Lucio), Meduna de Livenza (Italie), 11-06-26, NAT, 13860 x 58 


POLONI (Rinaldo), Fino del Monte (Italie), 25-01-21, NAT, 10808X58 
—84. 
PORTOGHESE (Michela), Sfax (Tunisie), 29-10-16, NAT, 13695 x 5996. 
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SAP EU " iér'i | 
en Cnones SE PAT 

er Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 10-09-48, EFF, 
Le Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 30-12-49, EFF, 650 
CSA (Nathalie) Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 22-04-53, EFF, 650 
CE bin Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 03-05-56, EFF, 650 
Lg Gsm, Gombreny (Espagne), 20-02-27, NAT, 3815 X51—11. 


(Rosa, Massanet de Cabrenys (Espagne), 14-11-28, NAT, 
Re (Antoine), Tunis (Tunisie), 10-12-12, NAT, 3882 x 60—13. 
RABITO, née ALMANZA, Tunis (Tunisie), 15-11-14, NAT, 3882 X60—13. 
RABITO (Sauveur). Tunis (Tunisie), 04-10-38, NAT, 3884 x 60—13. 
RABITO (Carmel), Tunis (Tunisie), 29-08-36, NAT, 3883 x 60—13. 


| RAFFI (François), Seravezza (Italie), 04-07-00, NAT, 22642 x 36—06. 


RAFFI, née LORA, Nice (Alpes-Maritimes), 05-12-02, REI, 22642 x 36 
—06. 


RAVERA (Giovanni), Cassinelle (Italie), 19-07-11, NAT, 3885 x 60—13. 
RAVERA, née FERRARI, Gênes (Italie), 24-07-16, NAT, 3885 x 60—13. 
RAVERA (Maria), Cassinelle (Italie), 18-04-43, EFF, 3885 X60—13. 

| RAVERA (Maurice, Marseille (Bouches-du-Rhône), 10-02-49, EFF, 3885 


X 
| RAVERA (Fernande), Marseille (Bouches-du-Rhône), 03-08-51, EFF, 3885 
| x60—18. 





ROCCA (Giacomo), Castagnole Lanze (Italie), 13-05-13, NAT, 21334 X 39 
—91. 
ROCCA, née CASALEGNO, Turiri (Italie), 07-07-21, NAT, 21334 x 39—91. 


| ROCCA (Roseline), Kouba (Alger), 26-01-55, EFF, 21334 x 39—91. 
| RODRIGUES (José), Sao Pedro de Barreiros (Portugal), 05-04-08, NAT, 
58—33. 


11952 X 
RODRIGUES, née PEREZ, Salamanque (Espagne), 
11952 x 58—33. 


01-12-07, NAT, 


| ROGRIGUEZ (Marcelino), Cebreros (Espagne), 05-10-01, NAT, 3209 
X 58—33. 


RODRIGUEZ; née CASTET, Bosost (Espagne), 31-05-03, NAT, 3209 
X58—33. 
ROJEWSKI (Isidore), Biskupice (Pologne), 19-07-29, NAT, 14693 
X52—54. 


ROMAN osé), Algesiras (Espagne), 22-08-25, NAT, 13259 x 59—75. 
-RUMML (Charles), Pribor (Tchécoslovaquie), 27-09-18, NAT, 2331 
x 60—57 


SALEMI (Giovanni), Sfax (Tunisie}, 19-05-13, NAT, 12925 x 58—14,. 
um née SIMONCINI, Tanger (Maroc), 02-04-17, NAT, 12925 
X58—14, “ 


SALEMI' (Ginette), Casablanca (Maroc), 17-06-44, EFF, 12925 x 58—14. 

SALEMI (Liliane), Casablanca (Maroc), 26-10-46, EFF, 12925 x 58—14, 

SALEMI (Jeannine), Casablanca (Maroc), 20-01-51, EFF, 12925 x 58—14. 

SALEMI (Jean-Luc), Casablanca (Maroc), 25-02-57, EFF, 12925 x 58—14. 

SANCHEZ (Juan), Alba de Yeltes (Espagne), 12-02-19, NAT, 13494 
X 59-13, 


SAN ANDRES (Valentin), Entrambasmetas (Espagne), 13-12-18, NAT, 
706 x 60—77. 
me ANDRES, née RUIZ, San Andres (Espagne), 27-06-20, NAT, 706 


SCHIETSCH (David), Kôln (Allemagne), 08-02-10, NAT, 1164 x 52—89. 
D « (Wolfgang), Sao Paolo (Brésil), 30-09-27, NAT, 2692 


SERAPIGLIA (Antonio), Priverno (Italie), 02-07-41, NAT, 786 x 60—71. 
SIMON (Helmut), Brüttig (Allemagne), 30-04-23, NAT, 3569 x 52—67. 

née LAMPARSKA, T isko (Polo ), 09-05-99, NAT, 
SNL, argowisko (Pologne 


SPADARO (Giuseppe), Scatati (Italie), 24-09-15, NAT, 6435 x 59—78. 


TOFFOLUTPTI (Silvio), Pinzano Al Tagliamento (Italie), 15-11-21 NAT, 
11215 x 59—14. u £ , “ 


née CECCO, Pinzano Al Tagliamento (Italie), 04-03-30, 
NAT, 11215 x 59— 14. 


De os (Denise), Moult (Calvados), 10-09-49, EFF, 11215 
X 5914 (Lauretta), Billy (Calvados), 23-08-52, EFF, 11215 


We | (Marjan), Praga Varsovie (Pologne), 21-05-23, NAT, 890 


TORRELL (José), Castellvell (Espagne), 10-02-01, NAT, 14956 x 59-—33. 
TORRELL, née GARRIGA, la Ametlla (Espagne), 29-06-08, NAT, 14956 


TATARCZUK -37 
9x (Olga), Dnepropetrovsk (U. R. S. S.), 03-02-37, NAT, 
TRRCEUx (Prokip), Awdotino (U R. S. S.), 14-03-05, NAT, 14300 





TATARCZUK, née LEWCZENKO, Tchernigow (U. R. S. S.), 22-10-10, 
NAT, 14300 x 57—96. 


TATARCZUK (Théodor), Dnepropetrovsk (U. R. S. S.), 11-01-41, EFF, 
14300 X 57—96. 

THON (Erwin), Berlin (Allemagne), 26-01-13, NAT, 14768 x 53—72. 

us - tomes (Louis), Castrop (Allemagne), 29-05-12, NAT, 9%76X60 


TROSZYNSKI née MATUSZAK, Eickel (Allemagne), 07-09-14, NAT, 
976 x 60—62 


TROSZYNSKI (Nadine), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 05-07-45, EFF, 
976 X 60—62 


VALLS (Juana,, Tortosa (Espagne), 23-12-36, NAT, 3941 x 60—11. 


VASSILIOU (Georges), Antsirabé (République malgache), 08-05-32, 
NAT 14836 x 59— 98. 


VELASCO (Andrès)}, Madrid (Espagne), 11-02-18, NAT, 9340 x 59—91. 


rer - er née SANTIN, Baracaldo (Espagne), 17-09-25, NAT, 9340 
X . 
VESSELLA (Servideo), Roccasecca (Italie), 05-11-14, NAT, 508 X60—69. 


VESSELLA née VESSELLA, Roccasecca (Italie), 14-11-18, NAT, 508 
X 60—-69. 
VESSELLA (Lucia), Vignanello (Italie), 31-12-39, EFF, 508X60—69. 


VESSELLA (Rosa), Vignanello (Italie), 13-12-43, EFF, 508 X60—69, 

VESSELLA (Antoine), Lyon (Rhône), 14-06-52, EFF, 508xX60—69, 

VESSELLA (Angelo), Lyon (Rhône). 05-06-56, EFF, 508 X60—69. 

VESSELLA (Louis), Lyon (Rhône), 23-09-57, EFF, 508X60—69. 

VICTORIO Y MORALES (Antonio), Madrid (Espagne), 22-09-92, NAT, 
14454 X33—75 

WELTER (Eduard), Dudweiler (Allemagne), 26-12-23, NAT, 1315 
X 60—99. 


WELTER, née REINHARDT, Sarrebruck (Allemagne), 06-06-19, NAT, 
1315 x 60—99. 

WOJTALA (Adam), Gosiawice (Pologne), 09-04-17, NAT, 18522 x 48-—35. 

WOLSKI (Zygmunt)}, Lwow (Pologne), 31-01-12, NAT, 1822xX60—75. 

né we née URFAG, Varsovie (Pologne), 12-06-18, NAT, 1822X60 

WOLSKI (Lucyna), Lodz (Pologne), 15-01-46, EFF, 1822X60—75. 

XANCHO (Jean), Estamariu (Espagne), 01-08-07, NAT, 3091 x 60-—66. 

XANCHO, née JOVANY, Burch (Espagne), 21-03-15, NAT, 3091 
X 60—66 

ZANELLATO (Antonio), Bagnoli Di Sopra (Italie), 04-10-05, NAT, 
12361 x 59—02 


ZANELLATO, née ROCCA, Agna (Italie), 10-07-08, NAT, 12361 x 59 
—02. 


ZANELLATO (Riccardo), Agna (Italie), 13-09-42, EFF, 12361 x 59—02. 
ZANELLATO (Lino), Agna (Italie), 21-07-44, EFF, 12361 X 59—02. 


Art. 2. — Sont autorisés à s’appeler légalement à l’avenir : 

BELLO (Théodore). — BELLO (Teodoro), Villasrubias (Espagne), 
26-12-13, 1375 x 60—85. 

BEHAR (Maurice). — BEHAR (Mauricio), le Caire (Egypte), 04-01-25, 
3064 x 60—75. 

BEHAR (Monique). — BEHAR (Monica), le Caire (Egypte), 28-10-49, 
3064 x 60—75. 

BUKERMAN (Albert). — BUKERMAN (Ahmed), Istanbul (Turquie), 
27-04-10, 13460 x 51—13. 

CHERIF (Bernard). — BRAHIM BEN AMOR CHERIF, Tozeur (Tuni- 
sie), 13-11-29, 5923 x 59—96, 

CHERIF (Khadidja). — BRAHIM BEN AMOR CHERIF (Khadidja), 
Tozeur (Tunisie), 27-11-32, 5923 x 59-—96. 

KALYNTSCHUK (Nicolas). — KALYNTSCHUK (Mykola), Lukawitz 
(Roumanie), 15-09-21, 4033 x 60—25. 

KEDIERS (Casimir). — KEDZIERSKI (Kazimiez), Kruszwicy Rybaczka 
(Pologne), 28-11-22, 13180 x 59—71. 

KEDIERS (Micheline). — KEDZIERSKI (Michalina), 
(Pologne), 19-10-25, 13180 x 59—71. 

KEDIERS (Henri). — KEDZIERSKI (Henri), le Creusot (Saône-et- 
Loire), 28-05-55, 13180 x 59—71. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les dont les 
noms suivent : 

EDON (Gaston), Udange (Belgique), 21-04-27, AUT (1), 13951 x 59-99. 


ge > qi (Lucien), Strasbourg (Bas-Rhin), 23-10-26, AUT, 6611 

X 55—99. 

RUEBRECHT, née HANSEN, Esch-Sur-Alzette (grand-duché de 
Luxembourg), 20-04-24, LIB (1), 6611 x 55-99. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pzybitwach 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du lundi 25 juillet 1960. 





A neuf heures trente, — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres titulaires et de sept membres 
suppléants de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
de finances rectificative pour 1960. 


2 — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de pro- 
gramme pour les départements d'outre-mer (n° 831). Rapport n° 837 
de M. Burlot au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan. 


3. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960. 


4, — Eventuellement, discussion, en quatrième lecture, du projet 
de loi d'orientation agricole. 


5. — Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant modification des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables. 


6. — Eventuellement, discussion, en troisième lecture du projet 
de loi relatif à l'institution d’un supplément à la prime mensuelle 
spéciale de transport. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Déclaration sans débat du Gouvernement sur sa politique 
étrangère. 


2. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


3. — Eventuellement, affaires en navette dont la liste serait com- 
muniquée au cours de la première séance. 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 


2. — Eventuellement, affaires en navette dont la liste serait com- 
muniquée au cours de la deuxième séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le lundi 25 juillet 1960. 





N° 526. — Proposition de loi de M. Mignot portant organisation 
municipale et réforme de la loi municipale (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


N° 833 (1) (a). — Projet de loi modifié par le Sénat tendant à ins- 
tituer diverses mesures de compensation à l’augmentation des 
tarifs des transports parisiens (renvoyé à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 834 (1) (a). — Rapport 4e M. Degraeve, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi modifié par le 
Sénat tendant à instituer diverses mesures de compensation 
à l’augmentation des tarifs des transports parisiens. 


N° 835 (1) (a), — Rapport de M. Le Bault de la Morinière, au nom 
de la commission de la production, sur le projet de loi d’orien- 
tation agricole modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture. 


N° 836. — Pro tion de loi adoptée par le Sénat tendant à modi- 
fier l'ordonnance du 4 février 1959 sur la notification des 
sous-locations (renvoyée à la commission de lois constitu- 
tionnelles). 


N° 837. — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de programme pour les dépar- 
tements d’outre-mer, modifié par le Sénat dans sa deuxième 
lecture. 





(1) Tirage restreint, 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 23 juillet 1960. 
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Commission de la production et des échanges, ; 


Séance du lundi 18 juillet 1960. 


Présents. — MM Baouya, Bayou (Raoul), Becue Bég 
Bergasse, Boudet, Boulet, Bourdelles, Bourriquet. Bréc { 
Buron (Gilbert), Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, 
pentier, Chopin, Collette, Coudray, Damette, Delaporte Denis 
trand), Derancy, Desouches, Deviq, Dolez, Duchesne Dufour 
roux, Duvillard, Evrad (Just), Fouchier, Gauthier, Gavini, Godefroy 
Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grussenm 
guët (du), Hauret Ihuel, Janvier, Japiot, Labbé, Lainé Jean 
Lalle, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, Le 
rec, Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Maillot, Marchetti Mon 
Méhaignerie, Michaud (Louis), Mocquiaux, Montel (Eugène), Mani 
Nader, Neuwirth, Nou, Orvoen, Padovani, Perrin ( » Pex, 

rébou 
Turroques, Valentin (Jean), Van Der Meersch, Wagner, r. 
Excusés. — MM. Dumas, Calmejane, Clamens, Dumortier, 


Pillet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard; 
Assistaient en outre à la séance. — MM. Le Tac, Deliaune, Becker 
: , 


PEË 


F 


F 


Rousselot, Sainte-Marie (de), Sarazin, Thibault (Ed 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du samedi 23 juillet 1960. 





Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Bonnet (Georges), Charret, Charvet, Clermonte!, 
Courant (Pierre), Dassault, Deliaune, Dorey, Dreyfous-Duecss Dis | 
seaulx, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), loualalen | 
Jacquet (Marc), Lauriol, Liogier, Lopez, Mayer (Félix), Nungeser | 
Palewski (Jean-Paul), Regaudie, Rivain, Reynaud (Paul), Roux, Tat | 
tinger (Jean), Voisin, Weinman, Yrissou. | 


Ercusés. — MM. Boisdé, de Broglie, Chapalain, Delesalle, Denvers, | 
Ebrard, Gaillard. | 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Grenier, Le Pflimlin, | 
Ruais, Marcellin, M. Le Theule (rapporteur pour avis de 14 commis | 
sion de la défense nationale et des forces armées). 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 





Séance du samedi 23 juillet 1960. 


Présents. — MM. Becker, Cerneau, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), 
Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), MM. Duchâteau, 
Ducos, Falala, Fourmond, Guettaf, Hanin, Jouault, Jouhanneu, 
Karcher, La Combe, Laradji (Mohamed), Mainguy, lt DR 
Poignant, Profichet, Robichon, Roche-Defrance, Roulland, 
Roustan, Ulrich. 

Excusés. — MM. Bendielida, Bernasconi, Biaggi, Boinvilliers, Bord, 
Boutard, Camino, Chapuis, Chavanne, Darchicourt, Darras, Debray, 


Mme Delabie, MM ‘Durbet, Grèverie, Guillon, Or a Te — 


Lefèvre d’Ormesson, Legroux, Mariotte, Claudius Petit, 
Saadi, Sallenave, Touret, Trellu, Viallet, Vitel 





Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire. 





En application du décret n° 60-676 du 15 juillet 1960, l’Assemblée, 
dans sa séance du 23 juillet 1960, a nommé MM. Diligent et Hoguet 
membres de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence. 





Nomination d’un membre de cemmission. 





Dans sa séance du 23 juillet 1960, l'Assemblée nationale a nommé 
M. Vignau membre de la commission de la défense nationale-et des 
forces armées. 





Convocation de commission. 





La commission de la production et des échanges se réunira le lundi 
25 juillet 1960, à quatorze heures quarante-cinq (salle Colbert): 

Eventuellement, rapport de M. Le Bault de La Morinière Sur le 
pee de loi d'orientation agricole, modifié par le Sénat 
ecture). 





Réunions de commissions du lundi 25 juillet 1960. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à quatorze heure 
quarante-cinq. - Salle Colbert. 
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perr Ont délégué leur vote. — MM. Jean-Eric Bousch à M. Geoffroy de 
S E N A T Montalembert, Antoine Courrière à M. Bernard Chochoy. 
Excusés. — MM. André Armengaud, Pierre Garet, Michel Kistler, 


2: SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





CR 
Ordre du jour du lundi 25 juillet 1960, 





A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Serutin pour l'élection de sept membres titulaires et de sept 
br het de la commission mixte paritaire chargée de 
membres un texte sur les dispositions du projet de loi de finances 
Pronestive pour 1960 restant en discussion. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
ss voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 


du règlement du Sénat. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 

. IN°* 286 et 309 (1959-1960). — M. René Montaldo, rappor- 
teur de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation] 

à — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant les admissions sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et dans le corps des ingé- 
i de travaux d'armement. [N°* 323 et 325 (1959-1960). — M. Pierre 

er, rapporteur de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées.] 


4 — Discussion éventuelle de textes en navette ou issus des 
travaux de ions mixtes paritaires. 





Documents mis en distribution le lundi 25 juillet 1960. 





N° 277. — Rapport de M. Léon Messaud (au nom de la commission 
des affaires sociales) sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à harmoniser l'application des lois 
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des tra- 
vailleurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative à 
lemploi obligatoire des mutilés de guerre. 


N° 323. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant des admissions sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et dans le corps des 
ingénieurs de travaux d'armement (renvoyé à la commission 

des affaires étrangères, de la défense et des forces armées). 


N° 324, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modi- 
fiant partiellement le tarif des droits de douane d’importation 
(renvoyé à la commisison des affaires économiques). 


N° 325. — Rapport de M. Pierre Métayer (au nom de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant les admissions sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et dans le corps des 
ingénieurs des travaux d'armement. 


N° 326, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ratifiant 
le décret n° 60-437 du 7 mai portant réduction provisoire 
de la perception des droits de douane d'importation applicables, 
en régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines 
 v . papier (renvoyé à la commission des affaires écono- 

es). 


N° 327. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960, portant réta- 
blissement, relèvement, réduction et suspension de la percep- 
tion de certains droits de douane d'importation dans le 

| Creer (renvoyé à la commission des affaires 

ues). 

N° 328. — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, avec déclaration d’urgence, 
tendant à instituer diverses mesures de compensation à l’aug- 
mentation des tarifs des transports parisiens (renvoyé à la 
commission des affaires sociales). 


N° 329, — Projet de loi d'orientation agricole, adopté avec modifi- 
par l’Assemblée nationale en troisième lecture (ren- 
Noyé à la commission des affaires économiques). 





Commission des finances, du contrôle Lbudgetaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du samedi 23 juillet 1960. 


yhrésents. — MM. Gustave Alric, Julien Brunhes, Bernard Chochoy, 
Coudé du Foresto, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, 
Driant, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Jacques Masteau, 
Troy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Ludovic 





Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Eugène Motte, 
Guy Petit, Georges Portmänn, Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 


En congé. — MM. Fernand Auberger, Paul Chevallier, Mlle Irma 
Rapuzzi, M. Alex Rouberi. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
lundi 25 juillet 1960, à neuf heures trente (salle n° 216) : 

Examen, en troisième lecture, du projet de loi d'orientation agri- 
cole, — M. Deguise, rapporteur. 


La commission des affaires sociales se réunira le lundi 25 juil- 
let 1960, à dix heures (salle n° 213) : 

Examen du projet de loi, adopté nar l’Assemnlée nationale en 
seconde lecture avec modifications, tendant à instituer diverses mesu- 
res de compensation à l’augmentation des tarifs des transports pari- 
siens (A. N. n° 834) 





Réunions de commissions du lundi 25 juillet 1960. 





Commission des affaires culturelles, à quinze heures. — Salle 
n° 265 

Commission des affaires économiques, à neuf heures trente et 
quatorze heures trente. — Salle n° 216. 


Commission des affaires sociales, à dix heures. — Salle n° 213, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 





Par arrêtés en date du 15 juillet 1960 : 

La chaire de droit civil de la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’umiversité de Paris (dernier titulaire : M. Cassin) 
est déclarée vacante. 

La chaire de droit du travail et sécurité sociale de la faculté de 
droit et des sciences économiques de l’université de Paris (dernier 
titulaire : M. Durand) est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur Var + de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consuitatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 





> 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre hospitalier 
de Lons-le-Saunier (Jura). 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef du centre hospita- 
lier de Lons-le-Saunier (Jura). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’admunistration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 

1° D'un curriculum vitæ ; 

2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





_— imprimerie des Journaux officiels, ?6. rue Desaix 


Directeur des Journaux officiels, 
Henm MOREL 


Paris 





Le Préfet, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





TRICOTACE INDUSTRIEL MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.9%)0.000 
Siècg SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS 


R. C.: Reims ne 54-B 128, 


« TIMWEAR » 
NF 
(MARNE) 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Treizième amortissement du 16 août 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres 
nécessaire à son amortissement du 16 août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Série comprenant des obligations amorties à un tirage antérieur 
et restant à rembourser, 


1.072 à 1.176 (annee dè remboursement: 1957). 








LES ETABLISSEMENTS HABERMACHER ET CAILLIERET 
LES PAPETERIES D'AUVERGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.315.000 NF 
Siècg sOCtAL: 11, RUE PAUL-BEerT, 4 MALAKOFF 
K. C.: Seine n° 54-B 10289. 


(SEINE) 


Obligations 4 0/0 1915 de 20 NF 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des 36 obligations sorties au sixième tirage du 29 juin 1960 repré- 
sentant, avec les obligations précédemment rachetées en Bourse, 
conformément à la faculté réservée à la société, les 150 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu pour le 1° août 1960; 


20 Des obligations sorties aux quatrième et cinquième tirages et non 
encore remboursées. 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
& IMÊROS de NUMÉROS ® 
NUMEROS rembour- NU) rembour- Eau rembour- 
sement- sement- sement- 
Î 

132 à 138 1960 2.205 1958 113.151 à 3.153 1960 

à — à 456 5 2.479 et 2.480 1960 ||3.586 à 3.589 1958 

1.238 1958 2.519 et 2.520 1960 |14.174 à 4.180 1960 

4.271 à 1.280 1960 2,896 à 2.900 1960 |!1.901 à 4.906 1958 








Les obliganons sorties au sixième tirage seront remboursables à 
artir du fer août 1960 à raison de 20 NF net (coupon du {er février 
14961 attaché) au siège des établissements suivants: 
L'Union européenne industrielle et financière, 4-6, 
à Paris: 
Banque nationaie pour 1e commerce et j’industrie, 
des {taliens, à Paris, 


ainsi que dans les succursales et agences en France de la Banque 
nationale pour ie commerce et l’industrie. 


rue Gaillon, 


16, boulevard 





— 
——————— 


DOCKS DE NEVERS 


SOCIÉTÉ 


SièGE soc 


Sirième tirage 


1° De 
33 titres aya 
de cet 


la série comprenant 


ANONYME AU *CAPITAI 


DE 1.359.600 NF 


AL: 4, RUE DES Docks, À NEVERS (Nièvre) 


A, Ca 


Nevers n° 5 


»1-B 326. 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 


(12e amortissement 





LISTE NUMERIQUE 


nt été 


e[lectué le 8 juillet 4960. 


tes 70 obligations sorties à ce 
rachetés d'autre part par la société en vue 
amortissement); 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


























non encore rembhoursées, 
mm 
? a DATES ù DATES 
NUMEROS de remboursement. AUNSsA0N de’ rembouréement, 
187 à 233 15 août 1958 1.016 à 1.073 15 août 1959 
234 à 267 13 août 1956 1.368 à 1.540 15 août 1%0 
268 à 308 15 août 1958 1.633 à 1,666 15 août 1957 





SOCIETE LANDAISE DES CELLULOSES 


> SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 


SIÈGE 


Obligations de 190 NF 6 1/2 


tirage au sort du 7 juillet 1960 formant, avec les 
le montant de 


rachetés en 
1er août 1960; 


SOCIAL: 7, 
LS 


DE 12.000. 


RUE EUGÈNE-FLACHAT, 
Seine 


no 54-B 7188, 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 2.944 obligations sorties au septième 


Bourse, 


l’annuité 


00 NF 
PARIS 


0/0 1953. 


250 titres 
à amortir a 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 








NUMÉROS EXTRÊMES 


DES SÉRIES 





ANNÉES 


de remboursement. 


MONTANT 
du remboursement. 


ass 








Nouveaux francs, 








383 à 1.987 1960 108,02 

1.988 à 4.055 1958 pr 

4.056 à 6.1% 1960 er 
16.407 à 19.157 1959 

21.409 à 25.820 1957 106,9 

35.126 à 36.583 1956 106,23 
NOBEL-BOZEL 

Rectificatif au Journal officiel du 1e juillet 1960 :. page #6, 


2e colonne, à la 
« 26.396 à 26.100 


18e ligne, au lieu de: « 


», 


23.306 à 26.100 », Dre 
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BILANS 





COMPAGNIE GÉNÉRALE DE RÉASSURANCES-VIE 


Société anonyme française d'assurances sur la vie 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL : 800.000 nouveaux francs (entièrement libéré). 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6387. 


SIEGE SOCIAL : 44, rue de Châteaudun, Paris (9°). 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 








ee —— — 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social............ Dee seiéieltaceninsée 80.000.000 
55 é : etat spé- Réserves diverses: 
nsc n'ayant reçu aucune affectation Sp PRE C'EDUonon TD... cos cene coctstere tete 807.593 
ciale : FORT IE EUR Prime d'émission Sur augmentation de capilal 1945. 746.126 
Valeurs représe >s enga- ar ME 
a) gements pris envers les assurés et bénéf- Provision pour éventualilés.......................... 68.500.000 
ciaires de contrals..................... | 3.061.657.715 Réserve de garantie.................., ss . 42.843.880 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale... ... 100.315.371 un spéciale de réévaluation 1945 (valeurs mobi- “h 
’ 1 D) none roonone nono. .….. «040. 
Ne pur mag sd Pot en de © & Réserve spéciale de réévaluation 1945 (immeubles). 9.011.953 
ulées au n société déposée i u RME TRES à 
Banque de France au nom de la sociélé............ 750.644 .185 Réinvestissements à eflectuer........................ 92.000.000 
| 3 s Engagements de la société envers les assurés et 
W—Waleurs grevées d'hypothèques ou remises par bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : 
la compagnie en garantie d'opéralions autres que PR OR 7e 1° Réserves mathématiques, aflaires directes - 
les acceplalions en réassurances. .. soso 47.185.145 rréassurances non déduites) : 
pi. a) Pour risques en COUrS.........e 0 0 soso. s 3.785.010.716 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux b} Pour sinistres à payer............ sssosee ‘22 749 502 
cédants en représentation des engagements techni- c) Pour arrérages échus el non payés....... 665.560 
ques de réassurances acceptées : d) Pour capitaux échus et non payés........ 11.618.879 
a) Valeurs : e) Pour rachats :À. payer,......%ese ie ea 1.207.650 
+ ES RER 2° Réserves pour bénéfices non distribués 
Appartenant à la société.............ss.s oc... 46.726.750 annuellement aux assurés : 
Remises par les rétrocessionnaires........... 128.971.150 el Participations dues à payer aux assurés.. ’ 8.086.364 
“asides b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 03.524.610 
bhEspèces ...............e.scsrscsossosesusees 109 .086.658 Se Autres réserves Pass ; 1Q 7e 
3 serves techiliques:;.::6ies.st. 405 949.753 
ÉD oc cn chili de 5 4° Réserves techniques des acceptations en réas 
os pour dépôts de garantie effectués par la sise surances ‘rétrocessions non déduites) : 
DOC soon ons ess msn sense sesese ‘ a) Réserves mathématiques pour risques en . + 
à su eiêce soclal.… a tree». ide 1.893.779 COUTS ossoosoonsosoeseossene ne nets aies ee 17.900.353 
Espèces en caisse au siège socia DT: b) Réserves mathématiques pour sinistres, 
Banques, chèques postaux. ..........sssssssoserssene 196.213.173 arrérages, Capitaux et rachats à payer... 42.026.692 
ROSOEVO de CAN: 1:11 CR TR 2.682.461 
Compte courant au Trésor (art. 157 du décret du x | Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
ON OSSI MENT TT 63.311.624 exigibles 
| a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 44.741.608 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les b) Dettes immédiatement exigibles............., 318.799 
agents et courtiers: 3 Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
a) Espèces en caisse dans les agences............ 68.272.868 rés et des tiers autres que les cessionnaires : 
d' Prime secevoir:.auittances de moins de a) Provisions de primes et autres dépôts de 
press .ÆE, de dite” (art. 459 du décret du garantie en espèces......…. rc een db sé 10.460.594 
RP OPCHADEE 2908)... 00 6000080 00 0 9 0 ° 58.315.187 a à À prererunce. 22 faveur des employés el x v0ù à 
dé) Primes à recevoir: quittances de plus de trois es agents de la sociét EEE EE LEE EEE EEE EEE Le -462 
mois de date... .....…. Es ten Cas veu pages F6 37.565.772 Dettes envers les agents et courtiers... PPCTTELETE 65.731.414 
€) Autres créances sur les agents et courtiers... 3.296.853 Dettes pour valeurs et espèces remises par les 
cessionnaires et rélrocessionnaires en représenta- 
nr 0 en compte courant sur les cessionnaires ni aéiees hu engagements techniques des réassurances 
HPrérOcessionnaires. .............ssss.sessseress « .. .112.224 : ” 
a) Espèces ..... esse PEEEEEEEEE ES TES EEE EEE TELE 2.238.763.154 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- b) Valeurs mobilières immairiculées ou dépo- 
css co osoooo os o vs ss sas sossese. 40.991 .653 sées à la Banque de France au nom de la Ps 
société nn ns nus 419, .335 
Réserves mathématiques à la charge des cession- her Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
a... PETTETE TELE ESS ETES SIT IT EST .…..| 2.676.645.716 et rétrocessionnaires............. Route 4e éodlerter la 158.655.176 
Réserves mathématiques à la charge des rétroces- Dettes en compte courant envers les cédants et 
sionniaires …......... pb LE [00.78.06 D PROMOS. srsnsessensischss tas nee GE. 
“M Loyers et revenus perçus d'avance. ....ssssssouvtee 3.985.891 
Autres réserves techniques à la charge des cession- Deltes diverses...... DEEE NME Ce soso étiotéesse 751.000 
et rétrocessionnaires............ cosrsssssese 50.097.650 Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
" ventuelles : 
7 9, sk 
Créances diverses... dose stonsconesssessersesécasée 28.775.248 Provision pour IMpôts.................... ane ES 20.888.774 
; jou à Réserves ou provisions pour fluctuation de 
Créances immédiatement CRIMIDIOS. ....socosooceééess 5.020.568 change sur devises étrangères. ........... FFT ds 770.576 
Intérêts échus et non recouvrés. ..… 7.961.512 Autres réserves pour variation éventuelle de la 
... LRRRRRRERERLELLELRLE)] . . valeur des postes d'actif : 
Intérêts courus et non recouvrés. ee... 61.122.290 Réserve pour annulation de primes.............. 1.220.000 
re Provision pour créances douleuses......eossesse. 87.000 
tres éléments 7 ESS E E 39.266.457 Solde crédileur.. .…... nn mm ntm ettone.. 4.562.222 
M ns énoiotecsentediosasols cl 8.697.524.510 Total. ..sssssscocssssosocoscssoscososonel 8-001,528.500 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 
DEBIT CREDIT 
re Parme. — Résultats des opérutions d'assurances. Ire PARTIE. — Résullats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus : Primes émises et accessoires de primes nets d'im- 
Assurances vie et décès............ crise dite 123.634 .149 pts et nets d’annulations: 
Participation des assurés aux bénéfices. ...ss..sss... 13.694.713 r mn mm x 67.873.245 
ù pa « 2 CEPPPPTITELELILI LILI IT CEE . 
Capitaux et arrérages échus............. CETETILELLE 18.435.320 MR. 21.500.034 
Les Bond 47.702.210 Part des réassureurs: 

DR CRIE. eccossne se hoontsasess cscespesassour tes gr — a) Dans les sinistres Survenus............se....e 74.642.481 
Commissions payées et à payer... er dosostss 573-008. 708 b) Dans les capitaux et arrérages échus......... 15.914.540 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées.…. 1.013.116.79% c) Dans les rachats eflectués...............0.00 35.900.944 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice d) Dans les participations échues........ se 14.965.233 

(réassurances non déduites) : Réserves techniques à la charge des réassureurs au 

a) Réserves mathématiques ps risques en 72 ” 31 décembre de l'exercice... cssseussesee cosssss.] 3.177.984.578 
COURS cocon omrsomsssssnesnesesesssssseses 4.762.911 .069 Réserves à la charge des Mods : sorties pendant 
b) Réserves pour bénéfices non “distribués aux 10.524.610 F'OROPCICS. ss doossasocoscorossapesessessénsesets ces 268.961.7 
seurés 05.021. £ 41 4 
assurés ..,,..:. ééésésosssssssssessensesseses 105.521 Bénéfices sur les nues-propriélés. .. ss... dy 2.658 
um 4 brutes sur affaires directes sorties pendant 11.605.664 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
e CS sde rotss oc éccoiaéceseneseseneecse cs... . . précédent (réassurances non déduites) : 
Réserves brutes, affaires acceptées sorties pendant 26 550 102 a) Réserves mathématiques pour risques en cours.| 4.052.951.97 

l PS CPPETELELETELITETEILILILIIIITELE JU. 9. IVe Change | he ce ANS A GE A LA RS 5 CT 1.106.346 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice TS r Réserves brutes, affaires ‘direc tes entrées 

précédent à la charge des réassureurs............. 2.705.703.179 pendant l'exercice............ déve Séjrascsal 9.378.127 

ARS NME ETS 27.194 téserves brutes acceptées entrées pendant 
RE le ne seen en el 4 PR p 31.268.023 
Sserv £ ‘rare » 'ÉASSIITENTS rées » L. à 
Re. ue des réassureurs entrées pen 950. 197.845 b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
ia NAME anne pe pressée ere denasbee < BIBERON ss oocdosssess se ccoobosssaess rs 73.910.375 
Annulation sur primes et accessoires émis au cours «9 406 501 Change .........sves 00000000 0 ss.ssc.es 61.09% 
des exercices antérieurs 6 92.406.5$ Frai ie 
. MM eme se reserecseret sons tee ee Frais de gestion financière............. vais tt 6.253.530 
% : Le tn 262. 851 .75 : ae 
Virements de réserves............ PART TETLTIELTIIILILIIIS Lo 1.159 Part des réassureurs dans les commissions. .....es.. 286.646.212 
RTE 3 852 . 
Frais généraux............ ésiseai soéescésotecabecsesi 181.186.852 Virements de réServes...ssssssccecesecssssesee Pepe: 262.,851.759 
1mpôts à la charge de la société... 2.928.672 Intérêts crédités aux réserves techniques........ cité 97.725.632 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 571.382 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 110.859.811 
Total des opérations d'assurances.......... 10.023.695.812 Total des opérations d'assurances.......... 9.975.521.23 
2e PARTIE, — Gestion générale. 2e PARTIE, — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les ” Revenus des valeurs mobilières. ...,..... Sos isa 133.232.980 
ie 4 Re Los 
IMpÜlS .................ssss... thésdtsssesssssee x un we Revenus des immeubles. ............. TETE TI LETIIIIS 9.655.505 
? nm Tr ins , = « « 
as OU ps UoR DnANCie.siissossooso co covûe «09. 04 Revenus des prêts hypothécaires... ..ssss.ssssssse sà 1.813.640 
’ertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- evenus des autres valeurs 2, 5 

pe Li eo PAR ET 206.187 tevenus des autres valeurs......... soso PRES ... 8.225.581 
Moins-values par estimation de valeurs.............. 2.681 ge" À D SP PR 48.697.558 

ni ns-va l € \ , rers } aies # ! es De PTE Sr Leu à € tel nn 
M —# lues par conversion de monnaies élran ÿ. 593.950 Report des moins-values par estimation de valeurs 
+. CETEETLILILILITILLITIETE LITE ET ECIEE TETE EETETT "7 5€ au ?!t décembr e de l'exercice pré “éde AR >. .2. Sais 2.681 

c se isé : ai » Éd oùres 1.9: 

ertes sur réalisation de PCR étrangères. ...... Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 
re — per EE aléatoire de traitements = 005 re7 valeurs remises aux cédants...........sss.sessece 24.733.601 

et Charges de l'exercice: 299. ........ rss use 9.092.001 : x 

Sa , 29 Q/ Flus-values sur conversion de monnaies étrangères. 5.294.5% 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 82.851 Bénéf salisati 6 11.482 
£ on "” énéfices sur réalisations de monnaies étranzères.. . 
Amortissement réglementaire des immeubles....... 1.231.265 re dti 112.39 
kevenus térêts ,énéfices divers * 
Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: tevenus, intérêts et bénéfices divers.............. 2. 
Réserve de capilalisation......................... 2.682.461 teport des réserves on provisions au 31 décembre 
Réserve de garantie...................... Diéoss 12.842.880 de l'exercice précédent: 
Réserve pour annulation de primes.....,........ 1.220.009 Réserve de capitalisation........ DRELEEEELELEEELE 2.682.461 
Provision pour évenlualilés.............. sétébées 68.500 000 Réserve de garantie.................... ŒEEPELEEE 36.080.889 
Provision pour. impôts.................... idée 29.012.994 Réserve pour annulations de. primes. .....ss..ese 1.220.000 
Provision pour fluctualion de change.......... 750.576 Provision pour éventualités......... RETETIEETCELET 68.500.000 
hé lomlennente 7e an st ns ER D. @ Bi. Provision pour impôts.............. PPT TETILILE 20.012.994 
susse D) DPosssee nn . rici 
Te. pa ont 2 228 92.000.000 Provision pour eréances douteuses... costs 87.000 
; . . 4 n ” 9 e : 
ntérêts dus à divers comptes créditeurs........... 67.310.905 Réinvestissements à effectuer.......... epsèeter 62.009.000 
ité Aserve schni à E+ =9= (99 * ; À 
Intérêts crédité Ss aux réserves technique Scossoosesses d1.129.68 Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
TC RE RES NE 4.562.222 Ft Re 24 4 DE SABRE AU RE . 151.32 
y oo PACE CNIL III TRS 10.400.3741.907 Total général.......... PPT ° 10. 100.374.907 
0 





























Répartition du solde créditeur. 


Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avrii 1916, art. 7): 
ED ANR Pre Be apbs code desséitss eos cbsies spy e Srsheñihosse ose vesévs 08 
Supplément 1 D. 100... .s.sosssscecocscoccce oo . rrdedeé Dnsosnhéiasesesé OR 
————— 901 .604 
NRA TT Masadis-founs et nai sbensragsséleédéeshastévéssogmensst sauge ce 3.000.000 
DOMDD OU TODONIOP, és ssce soés sc oo cvénrococoneceepe 000.000 Lande Stone nt tiseiseseens 660 .618 


4.562.222 
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EE rrge SERRES 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). 
é (Piacements prévus par le décret du 230 décembre 1938.) 
ETAT . 














— 


DÉSIGNATION DES VALEURS 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
estimée 
selon les règles 
de l'article 
170-1° du décret 
du 
30 décembre 1938. 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée selon les règles 
de l'article 170-2* 
du décret du 30 déc. 1938 
ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles 
du droit commun 
des sociélés. 


VALEUR 
figurant 


à l'actif du bilan, 





L Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 


€) Valeurs et espèces appartenant à la société... sn... css 
b) Valeurs prèlées à la "7. |" RONA PRPPTTT ss vspareaes ee 
onda er s set cocs.se ss s APPETELET 


1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 


«) Valeurs et espèces appartenant à la société............ PROC PTIT 
b) Valeurs prétées à la société....... PRET POPPP ETES ER EURE 





A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 


| 

| pe 

| gi — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
| envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 


@) Valeurs amortissables admises sans limilalion par l’article 153. 
b} Autres valeurs admises par l'article 193..............000e APRES 


Oh Q SEE MO datent és PPT RE 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à l'étranger. 


A É LNPNR  P ee TNT 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'article 153. 
2. Nues propriétés et usufruits d’autres Valeurs. .......ss.sse 
Total IIL 4....... sc é cosoobossosroosessese PETITITT 

B. — Valeurs visées à l'article 162 du décret............ ce 


MN. Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de, France an nom de la société : 


a) Valeurs visées à l'article 152 du décret............ REY PTE sn 
CT PER OR she tie ié oise 


V= Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations aulres que les acceptations en réassurances : 


€) Valeurs de l’article 155%.......... canelle silver aidée is 
VE='Autres valeurs détenues par la société. css sothéprse 
Total général... DETETI TELL IS LITE LILI TITI TITI II TETE TIT 

L= Valeurs de 152 (II à + HI b + HI e ne 1 + IV a + V a)... F 


2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 ou 171 Au décret du 3%0 décembre 1938 (1 a + li a 
OCR NES PP EP NP EE 

3. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues). ........ 

L = Motal des immeubles. .......... Hess D dise bus 

$. — Tolal des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit........... 


6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêts hypolhécaires ou ouvertures de crédit. 


Total (3 + 4 + 5 + 6) (égai au total I a + I a + I + V)..…. 


LS 




































































Néant. Néant. Néant. Néant. 
Néant. Néant. Néant. Néant. 
Néant. Néant. Néant. Néant. Tu 
Néant. Néant. Néant. Néant, 
Néant. Néant. Néant. Néant. 
1.622.801 1.622.801 1.855.429 1.622.798 
1.381.213 1.384.213 1.853.236 1.382.991 
3.007.015 3.007.015 3.708.666 3.005.790 
33.991 33.991 34.003 33.991 
24.709 24.709 24.709 24.709 
166 166 166 166 
Néant. Néant. Néant. Néant. 
3.065.882 3.065.882 3.761.545 3.064.657 
100.224 100.324 106.118 100.315 
750.644 750.644 750.644 750.644 
Néant. Néant. Néant. Néant. 
47.185 47.185 62.768 47.185 
Néant. Néant. Néant. Néant. 
3.964 026 3.964.036 4.687.076 3.962.802 
3.805.010 3.805.010 4.522.244 3.803.786 
1.418.371 1.418.371 1.887.405 1.417.149 
2.821 .646 2 821.646 3.545.918 2.821.644 
248.732 243.732 242,500 242.500 
123.303 123.303 123.303 123.303 
24.709 24.709 24,709 24.709 
3.213.392 3.213.392 3.936.432 3.212.158 














d) Arrondie en milliers de francs par suppression des derniers 


Su] 


chiffres. 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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de France au nom de la société. 
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C . . d’ . 
ompagihie française assurances sur la vie 
ENTREPRISE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 41998. 
Société anonyme au capital de 20.000.000 de francs entièrement versé. 
FONDÉE EN 1844 
SIEGE SOCIAL: 33, rue La Fayette, à Paris (9%). 
béde 2: 2 Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1959. 
ACTIF Francs. PASSIF Francs. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Capital social (actions entièrement libérées) ....... 20.000.000 
à la caisse des dépôts et consigna- Réserves diverses. 
D nee once céomadéne s cesse toccceoseees » Réserve de prévoyance pour éventualités diverses. 40.525.674 
Fonds de guerre (dotations de la compagnie)... 6.000,000 
LI. — Valeurs et espèces déposées en RODUEVO 00 HROME slide roms doits ve 256 .097.929 
cautionnement auprès d’un Elat ou Su Réserve spéciale pour cautionnements à l’étran- 
d'un établissement public étranger. 131.180.400 ger (D. OK LE PONT PORT 27.364.441 
Réserve spéciale pour fluctuations de changes 
II. — Valeurs n'ayant reçu aucune (D. M. du 29 mai 1946) ..................,,..,, 123.321.980 
aflectation spéciale : Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
A. — Valeurs représentant la cou- (art. 119 du décret du 30 décembre 1938) : 
verlure des engagements pris 1° Réserves mathématiques, affaires directes, 
envers les assurés et bénéfi- où non as ea: réassurances non déduites : 
ciaires de contrals ............ 21.768.715.831 a) Pour risques en cours..... 106.206 572 
B. — Autres valeurs sans aflecta- b) Pour sinistres à payer... "185. 139. 184 | 
tion spéciale (art. 163 du décret ‘ c) Pour arrérages échus et 
du 30 décembre 1938) ......... 472.788 .385 non payés ................. 25. 759.153.402 
d) Pour capitaux échus et 
- L { ALP ERTETEIETETT ETES 2 L 
IV. — Valeurs remises par les réassu- 27.007.860 .561 ex Pour séchés à payer .... ne we we 
reurs et immatriculées au nom de 4 | 


1.953.940,461 

















2e Réserves pour bénéfices non distribués an- 
nuellement aux assurés 
a) Participations dues à payer 


aux assurés 426.319.504 























V. — Valeurs grevées d’hypothèques b) Comptes de bénéfices ré- 
ou remises par la sociélé en garan- pores aux assurés ......... 606.138 .461 1.046.259.043 
tie d'opéralions autres que les RS. €) Participations déposées au 
acceptations en réassurances ...... 303. 740.926 « Fonds de guerre » par les 
DORE 'ééréadnse nos sons «on 13.801.078 
3° Autres réserves techniques (affaires directes, 
VI. — Autres valeurs détenues par la 3 s 1 : 
société, déposées par les agents réassurances non déduites) .................... 66.906.317 
(cautionnement) Los la dattine à ee 3.485.213 4° Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances (rétrocessions non déduites) : 
Total ....... cossssonsssssss 27:036.891.219 a) Réserves  mathémaliques 
pour risques en cours...... 903.351 .410 
A déduire: réduction d'estimation b) Réserves mathématiques Ç 904.251.778 
en raison d’amortissements pour sinistres, arrérages, Ca- \ 
antérieurs selon arrêtés des pitaux et rachats à payer.. 900.368 
49 mai 1916, 3 paie 1920 et x È Réserve de revalorisation ......... LA et. ot 6 Dis 1.059.354.68 
& mars 1997 cms. à (1) 28.990.658 Autres dettes privilégiéès et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 20, du décret du 30 décembre 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 1938) : 
cédants en représentation des engagements tech- a) Dettes fiscales et autres dettes 
niques de réassurances acceptées. TL RE .…. 273.119.933 235. 720.929 
52 168 210 b) Dettes immédiatement exigi- 
a) Valeurs .......sosssoososse ee ‘ 3.210) 268 .083.867 DE have ses daseshomoorntatese 62.601.696 
D) Espèces ........ 00000 00 0 0 + .. 215.915.627 Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
15.890.269 tiers autres que les cessionnaires (art. 149, 3°, du 
n caisse au siège social ....... asso iv …. J.0)0.3 décret) : 
ser > 7 TÉ  OPR TR 1.030.266 ) Lits 
$ ste 619.485. b) Dépôts de garantie en valeurs ; .015. 
Banques, chèques postaux ............. PPPECET TITI 185.837 re rtotifmentie pr R 3.485.213 ) 
6 ” ; x Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
‘ov 4 ‘ER 
7 en eu De agents de la société (art. 119, 5°, du décret)... 118.847 
250008 sos go »=2 [Dettes envers les agents et courtiers ................ 610.822.909 
a) Espèces en caisse dans les agences ......….... 1:386.837.373 ||pettes pour valeurs ou espères remises par les ces- 
; LA LE. 05. sionnaires et rétrocessionnaires en re présentation 
d) Primes à recevoir: . des engagements techniques de réassurances 
Quitiances de 3 mois de date au plus (art. 159 Peu cédées . 
du décret) nn nm nn mms 099 . 760,726 a) Espèces DLFTECELEE CEE EEE EEEEEE 899.061 .721 
ittances de plus de 3 mois de date ....... 110.966. 783 b) Valeurs mobilières immatricu- 
nié airs ; lées ou déposées à la Banque de 2,953 .002.182 
à sé ou M sin dl ai 1 RE France au nom de la so’iété... 1.097.312 000 
Créanves en compte courant sur les cessionnaires... 20.853.017 a) Autres: valeurs mobilières. 26 6 461 | 
ü ttes € C ant envers les cessionnaires _ 
GHébftes en compte courant sûr is cédant et retro | nu, MPoncrtnecoe gourant envers les cessonnuires | us fn 
PR ni dns coco ones dbecostosos esse .284.24 TD Drrgre st evesnese es sax ;e v. 
cédants Dettes en compte courant envers les cédants ou 8.364.850 
Créances en compte courant sur les co-assureurs.. 20.999.884 |} TÉUFOCÉdANIS 4.5... se déesrencs es contes. O2 M6 
Dettes en compte courant envers les Co-assureurs.. 34.102. 19 
Réserves mathématiques à la charge des cession- Loyers et revenus perçus d'avance ....,... Sc tie hs mn 
NAITES .s-cossosnssnsmenemssms sens sessssssssesssse … 2.090.846.365 ||Deltes diverses (créanciers divers) ....ss.s.sssosese 156.125.1 
(1} Les chiffres en italique sont à retrancher. 
+ 











TT svt de telre) ef ei bei ne es 


E E 


| 





he 





| 
| 
| 


















































PME ET 26.109 617.983 
b) Autres réserves lechniques... 66.996 317 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice 





précédent à la charge des réassureurs ............ 


A 





26.476.551.300 


1.823.686.506 
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Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour 
risques OR COUPS. :. ... rose pe 


21.578.159 .264 





er EE : n NAT n + * 
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———— EEE —————————— 
ACTIF (suite). Francs. PASSIF (suite). Francs. 
éserves mathématiques à la charge des -rétroces- ai dut ali PR DOC NES et intérêts de prêts échus et 4.200.269 
VENT TT IEEE EEE CEETELETELELEEELELELE RE sos. sr... 24.112. n rec PET ss. …….. coosssseobososoee . . 
ae TÉSETVES techniques à la charge des cession- ha don 6 Provision pour pertes éventuelles de guerré ........ 1.997.187 
ge et rétrocessionnaires --..................... 20-790.067 ||Provision pour fluctuations des cours et des changes. 21.802.519 
nces diverses (débiteurs divers) ............. 5? 290.061.69%5 !lProvision pour travaux d'entretien des immeubles... 1.218.259 
térèts échus et non recouvrés .....-.... CEE 46.001.852 ||Provision pour annulations de primes ....s.se.sosse 8.759.419 
rés courus et non recouvrés (sur placements pe "à Provision pour-liliges ............000 ocre tsposs Et 2.000.000 
h rant à l'actif pour leur valeur en capital) ...... 210.937.783 ||Provision pour créances douteuses .......essssosuoe 10.394.372 
Lovers échus et non rECOUVTÉS v........ssses PET 110.068.690 Autres éléments du passif ......:..,..000 ss 8.6008s 273.406.518 
Autres éléments d'actif ................ EREEEEEEEEETE 471.527.69% ||Résultats: solde du compte avant répartition ....... 23.417.175 
PE SNA Ssnecdané ans Pons dei 33.413.248.461 PRO nn dé rnnnnltte < Se 5.5 de 33.413.248.461 
==————— = mas 
RE T Compte général de profits et pertes de l’année 1959. 
<< — 
DEBIT Francs CREDIT Francs. 
re PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances. {re PARTIE. — Résullals des opérations d'assurances. 
sinistres survenus : + = o=n gs lIPrunes émises, nettes d'impôts et d’annulations: 
Assurances vie et décès ............... éécsopées 1.154.970.822 a) Primes uni Se he 2 997 953 017 
4 és ù ML ] ...... 2.2 7.253. ll 9 
participation des assurés aux bénéfices : UD b) Primes annuelles........ cossss  1.001.434.409 9.238.688.326 
Participation pour l'exercice en COUTS ....00900 606.138.161 Coûts de né : À? anti : e vi 
Capllaux et arrérages échus .................. Eee 824.185.708 IICoûts de police nets d’annulations........., hr 39 8e 23.197.790 
pachats eflectués .............................. sé 245.600.800 |[Parts des réassureurs : 
Commissions payées et à payer ............... PP 1.321.810.596 a) Dans les sinistres survenus 
primes cédées en réassurances el rétrocédées …...... 650.294 .620 {assurances vie et décès)...... 95.821.334 
perles sur les usufruils ........................, .… 78.398 b) Dans les capitaux et arré- 174 87 
perles sur les nues-propriélés ....................... 34.183 RS AR ol 52.972.019 14.873963 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice c\ Dans les rachats effectués... 26.070.610 
(réassurances non déduites): 4 é Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
a) Réserves imalhématiques pour risques en 31 décembre de l'exercice................. cbséds Æ 2.114.959.025 




















nulations sur primes émises au cours des exer- à M .614 
ot 152. 778.602 b) Autres réserves techniques... 66.780.286 & *1-611.999.550 
Annulations sur coûts de polices émis au cours des 44G. 92 Provision pour annulations de primes................ 8.874.954 
RS ODMMIQUFrS os occoccoen see . 410.222 Autres éléments de crédit imputables aux catégories 
Provision pour annulations de primes RUE, CPS EDEN PS _8.759.119 «+ à jure = 4 = _ pe pe >: az sn gories. 968.812.007 
Autres éléments de débit impulables aux calégories 952.907 .623 ntérêts crédilés aux réserves mathématiques...... 900.441 .489 
Frais généraux de gestion .......................... 690,451 .466 
Frais généraux Pnau M mo.poscsnese PCETOEETE 436.531 .232 2° PARTIE, — Gestion générale. 
Impôts à la charge de la société (1) ........... se 66.702.185 > 
Intérêts théoriques à la charge des réassureurs. .…… 70.013.849 [IRevenus des valeurs mobilières............,,,...... 918.334.312 
Revenus des immeubles..........sssosocosscsessess 394.376.768 
2 PARTIE. — Gestion générale. Revenus des prêts hypothécaires....s....sesssesssee 9.747.521 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les Revenus des autres valeurs........... cragomterestitae 62.215.745 
A PS S'ERNONNNNNC ON RSEn 9.083.260 ||Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et im- immobilières ...... Matisse tpsssete dre EP OTR 260.336.258 
mobilières ........ CELETT EEE TELE LES ET E EEE CELLES .. 8.980.041 ||Plus-values par estimation de valeurs.............. .… 5.122.136 
Moins-values par estimation de valeurs ............ 1.313.207 |[Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
Her # nn de créances pour dépôts 508.936 valeurs remises aux cédants.............ssessoses 11.732.859 
ranue et valeurs remises aux cédants ......, J9S. 9 s-Y 28 rersi aie ang "945 GE 
RE a version de monnaies étanches 98 9%4 789 Plus values sur conversion de monnaies étrangères. 6.215.654 
Ne diverses ........ anis AIS: PERTE SO CRUE re 878.766 [|Revenus, intérêts et bénéfices divers........ bosses 10.913.358 
Amortissement des immeubles ................ A Ti 7.613.766 [Intérêts théoriques à la charge des réassureurs-..... 70.013.849 
Mtérêts crédités aux réserves mathématiques ...... 900.4:1.489 [Reports des réserves ou provisions du 31 décembre 
ou provisions au 31 décembre 1959 1958 : 
+ ai Rrorance pour éventualités diverses. Rp : Réserves de prévoyance pour éventualités di- ide 
sarti eos corses secceecee cs. 4J 1 IOEBOR sccovossococee .. ose. cs... …... .....e . . 
Réserve spéciale pour cautionnements à l’étran- Réserve de garantie … A 211.301 2. 
r(D. M du 29 mai 1916) .................... 27.361.441 Réserve spéciale our cautionnements à l'étran- Mrs. 
à gp pour fluctuations de changes A ger (D. M. du 29 mai 1946)........ , 0 45 na dent 37.009.489 
. M. du 29 mai 1946) ........................ 123.921.980 Réserve spéciale pour fluctuations de changes 
s Ï 5 
vision pour loyers et intérêts de prêts échus 9€ 94 : 
en | 07e 1.969.963 (D. M. du 29 mat 1946)... Rs noi nus ère 161.929.661 
Pro DONNEES ss sovose es vos cos des ces ….. + 29 «ER Provision pour loyers et intérêts de prêts échus 
2 roi pour perles éventuelles de guerre... 1.997.187 ot non réCOUVrÉS...... EEE LES de TT FR 1.269.263 
changes pour fluctualions des cours et des 94.809.519 Provision pour pertes éventuelles de guerre... 1.997.187 
Provision Out travaux d'entretien des immeu. Lenqnt Provision pour fluctuations des cours et des 
bles p avaux daentrelien des immeu- 1.918.250 changes......….. GR nan de HS CDN ve À 21.592.576 
Provision pour litiges 255 2 tige shdridés Ltd D 9 000.000 ne "9 pour travaux d'entretien des immeu- à ‘ail nùs 
"ion Do AE neetnse nn esse 0 294 37: les .......... LITTLE LELEES CES EEE EEE ARRET Te .218. 
Autres éléments de débit. sean dd oc 276 ne mt: Provision pour litiges................ PPLELETELELES 2.500.000 
Line . pi 122.262.389 | en k Provision pour créances douteuses..... consid sis 41.004.195 
MO lravaux ................ EE 491704 394 221.066.783 || Autres éléments de crédit.................... sdtunes 21.295.053 
créditeur avant répartition .............. s….... | 23.417.175 ||Report du solde créditeur de l'exercice précédent... 1.771.279 
Total du débit ........ osent cvs tien 37.301.667.658 Total du crédit... dnostsstäle 37.301 .667.658 
Répartition, 
Répartition aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1916)........ 2.698.697 
Dividende brut versé aux actions............,... sosehbrodirsntiiaiihoenitns ere ttes tit dnsts 20.090.000 
DIOO E DIMM. issue cesse ses Des de Re DEN den ST 6 66e 715.478 
23.417.175 





(1 Y compris le versement forfaitaire de 5 p. 100 (décret du 9 décembre 1918) pour un montant de 42.031.000 francs. 
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LA SÉQUANAISE CAPITALISATION 


SOCIETE. ANONYME POUR FAVORISER L'’'ECONOMIE ET L'’EPARGNE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRFT-LOI DU 414 JUIN 1938 


FONDEE EN 1889 
Capital social : 10.000.000 de NF. 


Réserves techniques totales au 31 décembre 1959 : 614.632.676 NF. 


Siège social : 





4, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9°) 
R. C. Seine 54-B 5480. 








ETAT À 1 Bilan au 31 décembre 1959. 
= es 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social (actions entièrement libérées)......... 1.000.000.009 
D OL ARTE RTE EE SE dédes rit 30.000.000 
1 — Valeurs et espèces déposées nn 2 CRETE RE 4180.618.354 


en cautionnement à la caisse 
des dépôts et consignations.... » 


IL. — Valeurs et pee déposées 
en cautionnement auprès d’un 
Etat ou d’un établissement 
public étranger........s..s..ese . . 


HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 


Ay Valeurs représentant la 
couverture des engagements 
ris envers les bénéfiriaires 


OO acc co cenonee 62.716.526 .9Y68 


B) Autres valeurs sans affecta- 
tion, spéciale (art. 163 du 
Of ASP 1.110.230.12 


IV. — Valeurs grevées d’hypothè- 
ques ou remises en garantie par 


on PR ANR PET 627.813.018 


V. — Autres valeurs détenues par 


la société...... nd dire 4 88 8.801.060 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
tn M darts eos tv és e sv énodbe os: 


Espèces en caisse au siège social........ so dé dé ... 
Banques, agents de change et chèques postaux...... 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


64.553.414.170 














Réserve spéciale de réévaluation : 
a) Plus-values provenant des valeurs mobilières 


Décret du 12 août 1959...... 46.123.856 
b) Plus-values provenant des im- 
meubles : 
Décret du 23 mai 
EN 221.000.000 
Décret du 27 mai 
LÉ 70 1.156.929.320 
Décret du 28 mai 


)° 0 PRINT 1.261.807.716 


Réserve pour reconstruction (dommages de guerre). 
Engagements de la snciété envers les hbénéfic aires 
de contrats (réserves techniques prévues à l'arti- 
cle 149, 1°, du décret du 30 décembre 1938) : 
1° Réserves mathématiques : 


a) Des contrats en cours...... 56.295.057.943 
b) Pour amortis à payer: 

— par tirages garantis....... 46.486.571 

— par tirages non garantis.. 707.900 
c) Pour capitaux échus et non 

NU ss hcomnrsesmmese ss. 10.919.999 
d) Pour rachats à payer....... 1.103.107 .536 


2° Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
iement aux bénéficiaires de contrats : 
a) Participations dues à payer. 50.136.972 
b) Comptes de Lénéfires répar- 


Missions ass smtés dééaanete 3.233.691.8#99 


3° Réserve de capitalisatinn...................... 
Autres dettes privilégiées et detles immédiatement 
exigibles :art, 149, 2°, du décret du 30 décem- 
bre 19:38) : 
ai Dettes fiscales et autres dettes 
DRRNMMIOOS ! ss snsocnsoanese 308. 439.817 
b) Dettes immédiatement exigibles 110.909. 444 





2.615.037.046 





57.486.309.949 


S 





a) Espèces en calsse dans les 599.349.29 
AGENCES ......smoocsooouee o 83.703 896 Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
à 419 17: 0: liers art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 
b) Primes à recevoir............. 113.17:.0%1 a) Dépôts de garantie en espèces. 24.270.662 
c) Autres créances sur les agents b) Dépôts de garantie en valeurs 
et courliers................... 94.173 3 EL amenasautene ten e 8.804. 064) 
a —— — 33.074.722 
Dettes envers les agents et courtiers...... PRESENT 16.091.296 
Loyers et revenus perçus d'AVANCe. ss... be 107.444.719 
CU UN ie CPP I II IE COUT SR PES EPP NN ET PT PRIT 20.491. 
Provision pour remploi de plus-values de cessions. 24.612.599 
Intérêts échus et non recouvrés...... bre. dés cédé cé Provision pou’ annulations éventuelles de rimes. . 35.000. 
Provision pour fluctuations de valeurs d'actif........ 31.000.000 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements Résultats : 
figurant à l'actif pour leur valeur en capilal...... Bénéfices reporlés de l'exercice 
Re EN DEP NTI II TT 5.318 243 
ili Î 2 sébecooséses ose inéfice ‘exercice 1959....... 1.012.707.55: 
Mobilier, matériel et agencement... Bénéfices de 1 1.018.058.816 
ut 
Total de l'actif. ....... shabésaléotéé sésesdé Total du passif.......... conso sscccosonee | 61.542:508708 
Les sommes eu monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 


al décembre 1959. 
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RENE 


EraT À ? 


PREMIÈRE P 


contrals : . 











ARTIE, — Résultats des opérations 
de capilali ation. 


sommes payées ou acquises aux bénéfciaires de 


Remboursements antivipés : 


Comp’e général de profits et pertes de l’exercice 1959. 








DEBIT CREDIT 





























PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations 
de capitalisation 


Primes émises et accessoires de primes (nets d’im 
pôts et nels d’annulations) : 

Primes uniques. ....... énoicesnse 

Primes périodiques... 


276.209.774 
9.595.976 .06$ 
































tirages Sà- : D 17 17 
Péantis D. 655.7068.945 9.872.187.847 
Par +: 20 T0 165.522, 721 Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
ee TT 4.001.991 60 précédenl : Ye 
srité -héance...….…. 23.401 427 Réserves mathémäatiques des con- 4 

D nciués rap a 516.021 00 AIS ER COURS. ee come co nsoose ee 50.994.271 .430 
a PPELELELELTET) ide … Vu, Ssar ES : £ sfires ta. 

Participation des porteurs de titres ce a pour D _ lice . non di 

re ré pda” 6: ribués aux bénéfliiaires de 
aux bénéfices (majoration des ; rave 
À sp LU RUN “LR CONS louée road iatsss 3.179.866.008 
capilaux garantis)............... 18 1.860. 5% rt S: 
Autres payements................. 317 09 ————— | 5h.474.137.993 
na 97 0929 9299 £ _« £ Au € 
4.967.992.333 Intérêts crédités aux réserves techniques........... 1.941.839. 730 
sions yées et NO sue oo ségau 1.379.067.445 £ “ 
Commissions payée à pa) : : Total fre partie..... cnnnesssossssssss. | 66.288.165.510 
péserves techniques au 31 décembre de l'exercice: 
serves mathématiques des con- L SE 

"ts en cours..... » area e 56.295.057.9153 DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 
serves pour bénéfice: non dis- > É 
Puss Fous bénéfciaires de à : Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : 
roues oo 60.0 0.0 3.288.791.927 Valeurs mobilières................ 2.014.308 .876 

| 59.583.849. 770 Lnmeubles : 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 5.771.626 ge —— né satin des 
ses » - 
Frais généraux...........,........... . 833.811.897 rantes, . 30.137.965 
dd ina dj A déduire: 
ce » }s« ociédté +) 1 L 
Impôts à la charge de la société...... 117.295 812 sét-197 000 Gros travaux de 
M LD TS SOL. 194.0 rétection ..... 253. 112.000 
al {re partie si 16.017.758 882 —— 176 995.965 
Total {re partie...... sécsdiser éco es ds _66.917.758.885 Prêts NYpothéCaires. cree 54.349 315 
Prêts aux collectivités publiques. 407.471 tn 
FR di Fes : Prôts sur valeurs mobilières... 182.297.319 
EUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. _ d 2e, mi 
Deux estion QURErEs Autres PIRDEMENIS.. soso 11.373.630 
Intérêts crédités aux réserves techniques... css. | 1.951.839. 790 8 3.315.797.247 
Frais de gestion des placements................ Fc 121.668.200 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
immobilières .......,... RS ETES dote EU és. (2 195.052 h 
Pertes sur réalisations de valeurs mobiliéres........ 1.458.429 Dr ii : 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières 131.054 Plus-values par estimation de valeurs mobilières. 11.669.431 
Moins-values sur conversion de monnaies étran 98.217.027 Plus-values sur conversion de mennaies étran- 
gères de dd», onto oo séivedbe è 23.217.093: BOPES como sossocsossisséséécossosssssiscosde .… 11.748.264 
Amerlissement réglementaire de< immeubles (art. 172 ânffires e icnti : 
(a « è axe on? néfices si Salisi S nnaie î . 
du décret du 3% décembre 193%)................... 31.953.897 ‘mmus Ne 1PODRIRe CS MR EN 1.094.596 
D menlissements............................s.. 27.718.269 Revenus, intérêts et bénéfices divers.......... DCE 5.620.204 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice Report des réserves ou provisions du 31 décembre de 

Réserve de capitalisation ......... 68 163.820 l'exercice précédent: 

Réserve de garantie ..........… ses 180.618.351 Réserve de capitalisation........., 41.590.777 

Réserve spéciale de réévaluation. 2.691.160.902 Réserve Ge SaPAmIR: ..........006 191 297 41 

Provision pour remploi de plus- A nb Réserve spéciale de réévaluation. 2.615.037 046 

Pc rh de cessions. .…....... s…... 21.612.959 Provision pour annulalions éven- 

M 7, annulation: éven- RE tuelles de primes............... , 35.000.000 
primes.......... us... 939.000. 4h 4) .555.845.2 | 
3.919.557.615 ne a | 
Autres éléments de débit: Autres éléments de crédit: 

Prélèvement sur la réserve de ré- Réévaluation des valeurs mobi- sui dir | 
évaluation affecté à l’augmenta- lières corses ésosn connue see os _ 1.016.073.856 | 
tion du capilal social... connus 009.950 OM) Reprise sur provision pour impôls 200 4 | 

Autres dépenses.............. A pis 1.211 ni sur ‘les bénéfices.............,.. 11.392.410 à | 

1.001.161.181 A 1.060. 166.296 

Solde créditeur de l'exercice... ET 1.018.055 AG xeport des bénétices de l'exercice antérieur........ 5.348.293 | 
Total 2e partie..... coosvovscsccssosse. | 8:10. 194. 888 Total 2 partie.......... sososocooccv.. | .700.784.821 

} 

Total général............oosooss. | 75.018.950.391 Total général... sssssssssssss.. | 70.015.950.391 

Î 

Répartition du solde créditeur. | 

4° Aux parts bénéficiaires tart. 7, loi du 25 avril 19%6:........................ RENE PS leds boss 26.419.962 

2° Aux porteurs de titres de capitalisation. ............ Méciolmecpessesniee smssesses .. 865.300. 000 | 

2. Je POSER SERRE ECS, SO tie Din érnaraaots se OR PEER nes 67.700.000 | 

ut el 0 RSR PET A D" énirlhatirereseitesesrerthsai dés ce Shobsse 22,01) .000 | 

9 A reporter sur l'exercice suivant....... ; bresvos domain ss odsdsesee ss 6.616.581 | 

Total Patent os tte SE enr tes  oatlbiétesést À « APR ERP ES céisèsses 1.018.055.816 














{2} Dont 99.230.893 F à titre de participation aux bénéfices. 


Les 
31 décembre 1959. 


ELU 


Sommes en monnaies 


étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français 


au cours 








du change au 
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SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 7 
Enregistrée par arrêté ministériel du 13 mars 1907. 
Capital social : 2.000.000 de nouveaux francs. con 
Réserves techniques totales au 31 décembre 1959: 259.501.534 NF. Si 
Siège social: 4, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9°) Ci 
. | 
R. C.: Seine 54-B 5544. . 
É : Partic 
Erar À 1 Bilan au 31 décembre 1959. Com 
—— Prime 
Résel 
ACTIF PASSIF e 
Placements : Capital social (actions entièrement libérées)........ 200 .000.000 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve générale EDR de inde La e PPT CE 300 .000.000 
à la caisse des dépôts et consi. gna- icserve de garantie soso eee coecce .….. 225.761.118 
MR hs mans ce recocssessese pee " Réserve spéciale de réévaluation : 
a) Plns-values provenant des valeurs mobilières: b 
IL. pe Valeurs et espèces déposées en Déc ret du 12 août M dise 14. 04. 371 
cautionnement auprès d'un Elat ou ne + values provenant des immeu- 
stablisseme blic étranger. es: tre 
oacaser-stat D doenhesns ui Décret du 23 mai 1946. 28.685.250 … 
JL — Valeurs n'ayant reçu aucune Décret du 27 mai 1919. 48.929.097 ré 
affectation spéciale : , Décret du %8 mai 1952. 56.747.579 134.361.866 P 
- — 18.916.233 intér 
A. Valeurs représentant la couver- Engagements de la snciété envers les assurés et des 
ture des engagements pris envers bénéficiaires de contrats (réserves techniques pré- Frais 
les assurés et bénéficiaires de, çyues à l'article 149, 1°, du décret du % décembre Impi 
aurons DS. 83.400.272 1958) : ch. de des | 
B. Autres valeurs sans te” 1° Réserves RNA (affaires directes, 
éci: ! 0 écret}.….…. 19.208.947 réassurances non déduiles) : 
spéciale art. 465 du décret) 2 ; a) Pour risques en cours...... 23.017.007.766 
IV. — Valeurs remises par les réas- b) Pour sinistres à payer sédade 06.817.518 
sureurs et immalriculées ou dépo- c) Pour arrérages échus et Re 
sées à la Banque de France au nom RON PAJES «ee ue « e » o 0 » + 9 + oo 506.992 
de la société... ennnsee s spin nsse e 3.119.279.670 d} Pour capilaux échus et non 
DONS ss ccsocsopoée bee 29.054.833 
Y. “e Valeurs grevées d'hypothèques €) Pour rachats à parer …....….. 4.356.703 Intér 
‘ ou remises par la société en garan- {) Pour majurations de rentes rés 
tie d'opérations autres que les accep- “ viagères nn 4.171.765 à Frais 
lations en réassurance.............. 281.133. 788 ü LE — | 23.111.95.97 Perti 
26.623.(22.672 2° Réserves pour bénéfices non distribués : 
sde ic © annuellement aux assurés: Moir 
Créanres pour dépôts de garantie effectués par la a) Partiripalions dues à payer. 159.033.618 Moir 
7 7 6440 Men notes Dec 26.692 b) Comptes de bénéfices répar- Pert 
+ RE SORA ETAPE ARR 2.291.271 .612 
ssctdtatelats ses e 2.291.2 2 x Inté 
spèces caisse au siège SOCIAL ......ssssrsssssse. 94.287.422 + — 2.450.305.260 
Espaces nc site 22.291.4 3° Réserves mathématiques des acceptalions en A. 
nau agents de change . Ds tes 999 754.2 réassurance ..... EPP ETE TE TETE TPE ET EEE Te 188.371.500 mc 
Banques et agents dt 228. 154.209 4e Réserve de capitalisation... ssssssesss. 199.561.076 du 
: à ? Autres detlles privilégiées el dettes immédiatement Autr 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les xigibles (s 4 ‘De on 4 À . 
agents et courtiers : ns les (art. 149, 2°, du décret du 30 décembre Rés 
, : : 4 a) Dettes fiscales et autres dettes 
NES DR on ns privilégiées ..:...csssee 170.832.112 
agences ...ssssonnmmmmsensssse . . Lo: b) Dettes immédiatement exigibles. 10.302.730 
b) Primes à recevoir.............. «  515.600.035 LS à a > a 181.134.842 
sé 2 EE ettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
€) D es sur les agents 50.508.659 rés et des tiers autres que les ces-jonnaires (art. 149, 
somdeseé tadbede détdén LEÈTÉ it St G16.195.351 Jo, du décret du 30 décembre 1938) : 
sh hot" Provisions de primes et dépôts de garantie en 
é ac ° x 9% OUDECOS : sssshoc cvs sssgcoscoddséoncose see gas set. 731.09 
Créances en comple courant sur les cessionnaires.. 13.525.686 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- FA 
« / . jé sflontte . sionnaires en représentation des engagements | 
Créances en compte courant sur les cédants........ 11.384.168 techniques de réassurances cédées : 
homes She, db... a) Valeurs mobilières  immatricu- 
Réserves maäthémaliques à la charge des cession lées où déposées à la Banque de 
haires: France au nm de la sociélé.... 2.858.509.531 
RE hs créer 290.710 .136 
a) Pour risques en cours.......... 3.160.504 889 b) Auires valeurs... herve: 3.149.279.670 
b) Pour sinistres à payer.......... 3.165.656 Dettes en compte courant envers les cessionnaires.. NT Sol 
c) Pour capitaux échus et non à Fogae Lo 20 Cons Coran! envers les CNE n+ used 64 438.543 
ayés L. 6-29 297 Del nvers les ager et courtiers. ......... FQRRE 1 
p idée sd rire à 170.292. 799 Loyers et revenus perçus d’avance...…....... cocositet 45.546.830 
pare" 5e sehaigier EE nues tbe i var eng ame déènss 18 4 
S tosrene pe gs ituin Hits Provision pour remploi de plus-values de cessions.. S. 19e = 
Créances diverses ee RC 31.878.762 Provision pour annulations éventuelles de prune SO 
tfta échue couvrés s Lite, LS vhs Provision pour fluctuations de valeurs d'actit. uw: 
oies. ” à rsùt all eteR 10.592.152 Provision pour frais d'acquisition de l'exercice 1960. 50.000.000 
re. de A c Résultats 
Intérêts courus et non recouvrés {sur placements + ; a: "NAT 
Le anti PeNs es M s s D Bénéfices reporlés de l'exercice 
figurant à l'actif pour leur valeur en capilal)..... 171.211.721 SL rlear ne ARTS NT NOTE. 6.181 002 
. “14 6 fives Le] €) rcice 1959. ..... . 785. 170 943 
Mobilier, matériel et agencement. ........... béssssss 18.746.821 snaaisË : lus sise a. or D 791 .954.946 
Total de l'actif.......................s.. 31.259 058.596 Total du passif.................…. cssseee | 8125906085 _— 
Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent élat ont été converties en francs français au cours du change al 21 
81 décembre 1959. al 
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DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations 
PREMÈNE PARTIE, ar des opérations d'assurances. 
; nr grerm k. nt 94 de primes, nets d’im- 
i aux bénéficiaires de pois et nets q'annulalions: 
pages on acqu'8es a) Primes uniques.........,.......  170.600.906 
nr" FR 700 .019.294 b) CE, POSE ce evsoueuee 6.429.511.818 
< . not ré stdiatt épis. :<: - à 7 :0 ? i LRRRRRLLERLERLELE h.. 5. 
"0 et arrérages échus....... 212.058.388 Part pen pe 3 dd 
Rachats eflectués........... ss. 153.319.303 1.065.426.945 9) Dans les sinistres survenus... 62.479.176 
Ds ) Dans les capitaux et arrérages 
participalion des assurés aux bénéfices... déodoti 169.174.184 CR nm ses 6 28.583.597 
commissions payées et À DAY... disent à 1.445.042.143 c) Dans les rachats effectués... 30.023.447 
0 332.911.611 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


primes cédées en réassurance.......... 
Réserves techniques au 31 décembre 
réassurances non céduites) : 

a) Réserves malhémaliques pour 
risques en cours (valeur ac- 
tuelle des engagements de la 
société envers les assurés el 


les rentiers)..........ess...e 
b) Réserves pour bénéfices non 
distribués aux assurés....... 


CORRELEEIILETT) 


de l'exercice 


J.019. 





Autres réserves affectées aux catégorie 


Réserves techniques du 21 décembre 
précédent à la charge des réassureurs 


Mises. 
de l'exercice 


Intérêts crédités aux réserves techniques à la charge 


sms truut.e 


29.477.160 





des TÉASSUTEUTS. ......sssserereruree 
Frais généraux................,.. ÉEEEE 
Impôts à la charge de Ja société... 
Total {re parlie......... 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Intérêts crédités aux réserves techniques (nets de 


PORTO) choses 0e csnoiomasséianresée 
Frais de gestion des placements........,,.... sésibéis 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières....... pes 


Moins-values par estimation de valeurs mobilières. 


Moins-values sur conversion de monnai 
Pertes sur réalisations de monnaies 


es étrangères. 
étrangères.. 


Intérêts payés aux réassureurs sur dépôts en valeurs 


coco con e 


RENE IIIIETE SE 


Amortissement réglementaire des immeubles (art. 172 


du décret du 30 décembre 1938)... 
Autres amorlissements.................. 
Réserves ou provisions au 31 décembre 

Réserve de capitalisation. ......... 
Réserve de garantie............... 
Réserve spéciale de réévaluation. . 
Provision pour remploi de plus- 
values de cessions............... 
Provision pour annulations éven- 
tuelles de primes................ 
Provision pour frais d'acquisition 
en l'exercice 1960................ 


de l'exercice : 
199.561.076 
295.767 .148 
148.916.243 
48.705.978 
35.000.000 


50.000.000 





Autres éléments de débit : 


Prélèvement sur la réserve de ré- 
évaluation affecté à l'augmenta- 
tion du capital social....... ce 

Autres dépenses... soc 


198 .000.000 


022.961 





Solde créditeur de l'exercice... 


DRERRELE EEE ERLELELEEEET) 


TE NO... rioumsacet 


25.655.684.526 


281.393.535 
3.202.618.208 


103.351 .466 





33.212.285.036 








690.864.140 
21.213.529 
117.367 
20.573 
14.643.917 
130.643 


193.752.433 
1.614.690 
8.853.071 


707.950 .445 


198.522 .961 
791.951 .946 





2.629.635.715 











Do Otornbre C0 TRIER ss ons soc 2 tee , 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Réserves mathématiques pour 
risques en cours (valeur ac- 
luelle des engagements de la 
société envers les assurés et 





les rentlers).............0 0. 0 19.793.648.487 

b) Réserves pour bénéfices non 
distribués aux assurés........ 2.422.533 .490 
Autres réserves affectées aux catégories.......,.... …. 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories: 








Rachat portefeuille cessions en 
PORT ERER rotor ondes 182.413.494 
Commissions sur primes cédées en 
D See ce PE 24.708.801 
Part des réassureurs dans la parti- 
cipation des assurés aux béné- 
UT ENEPNRNS PPT PRE Re FA rm 8.773.826 
AUTOS POCOLIOS..., mc sonersésts 1.811.953 
Intérêts crédités aux réserves techniques......ssses 
Total 1re partie..... ss. PETTTI LITE 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
Revenus des fonds placés (nets d'impôts): 
Valeurs mobilières....... coocsoccss A0IB. 083: 
Immeubles : 
*evenu après imputation des 
dépenses courantes. 26.834.071 
A déduire: 
Gros travaux de ré- 
DOUDR inc. scess 16.608.000 
ee — 10.226.071 
Prêts hypothécaires......... éssess 11.629.873 
Prêts aux collectivités publiques. 158.831 .051 
Prêts sur valeurs mobilières...... 108.476.205 
Avances sur contrats........ séécee 11.243.095 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
IMMRODIHÔNCS 5 -ssesdaniess cotes ol séhsee.d 


Plus-values par estimation de valeurs mobilières... 

Plus-values sur conversion de monnaies étrangères.. 

Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères. 

Revenus, intérêls et bénéfices divers........ APE PE 

Report des réserves ou provisions du 31 décembre de 
l'exercice précédent : 





Réserve de capitalisation.......... 135.747 .647 
Réserve de garantie............... 192.766 .584 
Réserve spéciale de réévaluation.. 134.361 .866 
Réserve spéciale pour fluctuations 

de change......,,.e POPORELEPER 4.059.786 
Provision pour annulations éven- 

tuelles de primes.....s..esses.ee 35.000.000 
Provision pour frais d'acquisition 

de l'exercice 1959..... PRE PT y 50.000. 000 

Autres éléments de crédit: 

Réévaluation des valeurs mobi- 

POS... rss eguadetsss 212.554.377 
Reprise sur provision pour impôts 

sur Jes bénéfices......... RE 33.645.540 





Reliquat des bénéfices de l’exercice antérieur....... 
Total 2e partie.......s.sessosossossses 


6.610.828 .230 


121.086.220 
3.160.504.889 


22.216.181.977 
281.393.535 


217.708 .074 
793.215 .606 





33.401.918.531 





_— 





1.377.019.650 
238.084.053 


15.868.943 
1.132.762 


5951.935.883 


246.199.917 
6.481 .003 








2.140.002.220 | 














Total général... PSE dicdsistes 35.841.920. 751 Total général....... ET TE à à 
Répartition du solde créditeur. 

1° Aux parts bénéficiaires (art. 7, loi du 25 avril 1946................ PETELL TETE LELITETITIES 3.605.009 
US CU... connecs eos SR RE radar ae Sons cos oéostososesssosee |: CÉDS 
Rocco cccossoscoct nsc téoossanaltétasssatseuensesse visediethbesosi tisse 78.700.000 
4 Aux actions........ ds osé aies asistosestosenli user re des TP AMEN Se LAN ER RON 66.000.000 
b° À reporter sur l'exercice suivant. ....s.sssssssososesessssesese see eo PPPRE PERRET 3.346.937 

+ "PPT nos soso so ssos een resesecssossossesné see bossdsessecitee ss s 791.951.946 


ss 





Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 


31 décembre 1959. 


—…—.—. 
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LA SÉQUANAISE 
INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
Société anonyme d'assurances à primes fixes. $ 
ENTREPRISE PRIVE£ REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Capital social : 1.400.000 NF. 
Siège social : 4, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9°) 
R. C. Seine: 54-B 5543. 
Erar À 1 Bilan au 31 décembre 1959, 


ACTIF 


Placements: 


L — Valeurs et CP déposées en cautionnement 
ou consignées à la caisse des dépôls Do: 
ct consignations.........ss......s.s . 52.750.712 


Il. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement ou consignés auprès 
d'un Etat ou d’un établissement 
public étranger.......... css c.. 


855.117 


JL. — Valeurs aflectées à la gestion 
spéciale des rentes accidents du tra- 
vail: 
a) Valeurs mobilières amortissa- 
bles admises sans limitation...e 59.029 .41 
b) Autres valeurs.......sss.ssssee » 


œ 


IV. — Valeurs n’ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 


a) Valeurs représentant la couver- 

ture des engagements pris en- 

vers les assurés et bénéficiaires 

de contrats... ee cosssos 6.120.105.236 


b) Autres Valeurs... 66.411.112 


V. — Valeurs grevées d’hypothèques 
ou remises par la sociélé en garantie 
d'opérations autres que les accepta- 


tions en réassurance... .486 . 946 


oo 
12 


VI. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de 


la sociélé....... PPCLETTETT LE TITI LIT IL 453.998.361 





Créances pour espèces remises aux cédants en re- 
présentation des engagements techniques de réas- 
surances acceplées............... PETITES ILIS ILE co. 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


SOCIOTÉ ...sopansanssssserees oo RS ae SPORE 
Espèces en caisse au siège social. .....ssssssessssse 
Banques et agents de change.......ssesssssossssene 


Quittances de primes à reccvoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les . 
D ds émis ss ncssnes . 16.873.951 
b) Primes à recevoir: quittances 
de moins de trois mois de date: 
4. Primes nettes d'impôts et 


de commissions.............. 208.583.002 

2. Impôts et commissions sur 
primes ci-dessus............. 60.982.378 

f) Primes à recevoir: quittances 
de plus de trois mois de date... 94.056.740 
d) Primes contentieuses.......... . 44.604.040 


e) Autres créances sur les agents 


et courtiers .....ssosssosssccecsse 18.894.642 








6.812.667.216 


103.012 .685 


535.608 
10.530.769 
00.952.538 


473.994 .803 








PASSIF 


Capital social (actions entièrement libéré 


PO08) ..scsest 
Réserve de garantie.....................…. sssssoss 
Réserve spéciale de réévaluation: 

Plus-value provenant des valeurs m Rens Eee (décret 


du 12 + NRC PPO TIR OUPIUT conscoc as es cet 
Réserve correspondant à l'indemnisation « Accidents 
du travail »..... PPT PE CCE LIL Scocosee ss... 
Emprunt pour cautionnements......,... CET TETE LE 


Autre emprunt contracté par la société. ,..........00 0 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéliciares de contrats d'assurances (réserves 
techniques) (art. 149, 1°, du décret du 30 décem- 
bre 1938) 

1. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail (réassurances non déduites): 

a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
des engagements de ia sociélé envers les 
assurés el les rentiers)..... ‘ 24.156.655 

bj Réserve de capitalisation. 2.007.877 

2. Opérations d'assurances directes 
(réassurances non déduites) : 

a) Réserve pour risques en 
cours (évaluation des char- 
ges correspondant aux por- 
tions de primes non acquises 
à l'exercice). 

b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à payer et 
évaluation des sinistres non 
ji ORNE IPN 4.996.114.140 

c} Réserves mathématiques 
(valeur actuelle des engage- 
ments de la société envers 
les assurés et les rentiers).. 269.058.276 


3. Acceptations en réassurance, 
rélrocessions non déduites: 

ai Réserve pour risques en 
cours (évaluation des charges 
correspondant aux portions 
de primes non acquises à 
2 PPS e 
b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à payer et 
évaluation des sinistres non 
ne ca de as sépve fa 61.521.998 

c) Réserves mathéin: tique 8 

(valeur actuelle des engage- 

ments de la société envers 
les assurés et les rentiers).. 26.229.126 


31.073.327 


. 

— 

en 
L 


en 
12 


2.216.827 





Autres dettes privilégiées et dettes 
immédiatement exigibles (art. 149, 
2° du décret du 30 décembre 19358): 
a) Dettes fiscales et autres dettes s 
DPIVIICRIOO soso coouee ee 00 . 276. 480.782 


b) Dettes immédiatement exigibles. 27.604 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 1449, 3°, du décret du 3% décembre 1938) : 

Provisions de primes et autres dépôts de garantie 
ON OSDÈCOS. .. soso se PTT LILI ETT ELITE 


Dettes envers les agents et courtiers.......sosssesee 





140.000.000 
32.910.589 


1.056.162 
6.628.210 


61.406.461 
94.749.308 


6.972.371.226 


276.508.386 


1.133.128 
60.500.107 


4 Ji 


Créanc 
Créanc 
Réserv 
4) 
b) 
c) 
Créanc 
Intérê 


Intéré 


Mobili 


] 
31 dé 


Sinist 
Parti 
Comr 
Prim 


Ré:e 
(ré 











18] 








CR 























6847 

















ol Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ACTIF (suile). PASSIF (suite). 
courant sur les cessionnaires.. 67.259.465 Dettes pour valeurs ou espèces remises par lez ces- 
Créances en compte sionnaires en représentation des engagements tech- 
bo ‘ “ niques de réassurances cédées: 
Ù ê DPETLIT 2.054.472 ë J 2 2 
en compte courant sur les cédants a) Mopèces .,... shoes saveses 269 .444.262 
créances b) Valeurs mobilières immairicu- 
. à lées ou déposées à la Banque de L , 
Réserves techniques à la charge des cessionnaires : France au nom de la société... ___ 53.998.361 123.442. 626 
S . 105.926.956 
a) pour risques EN COUTS......es c gs t | . 567.404 
b) Pour sinistres à payer...... co.  570.942.661 Dettes en comple courant envers les cessionnaires.. 36.567. 
c) Autres réserves techniques..... 111.294 616.900.01: Dettes en compte courant envers les cédants........ 8.274.052 
a Revenus perçus d'avance. .ssosoossososesssessncseses 2.714.804 
Créances diverses Doties diverse Limit ess 16.361.579 
Intéréts échus et non recouvrés...... PTT TETE TELE 2.917.924 Réserve spéciale pour fluctuations de change...... 3.510.165 
| Provision pour annulations éventuelles de primes.... 42.042.653 
Intérêts courus et non recouvrés........ séboésendios 114.336.668 Provision pour annulations éventuelles de créances. 1.500.000 
? LR ac bé Résultats: 
| Mobilier, matériel et agencement....s............... 11.97.19 a) Bénélices reportés de l'exercice 
| ARIÉMIOUP doscscosousce sels vos 6.259.218 
b) Bénétices de l'exercice 1959... 8.303.835 
14.563.053 
Total de-l'actif......soococscsooccoscoseo) - 8.899.270.016 Total du passif.......sesososescsosssssess] 8.439.270.016 
Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été convertics en francs français au cours du change au 
4 décembre 1959. 
me —— 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1959. 
Erar A 2 
es | 
DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résullats des opérations 
d'assurances. d'assurances, 
017.0 0 1 CCRNMARENNANARRNRRENNENRENEEREEERREEEEtREn 1.512.355.901 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et d’annulations de l’exer- 
Participation des assurés aux bénéfices............ 39.025.665 CICR soso soon posonto ser en cons se sess ses 4.196.083 845 
arts des réassureurs di »s sinistres payés........ 20/ 
Commissions échues.................. liostbbéésés 609.v93.738 || Parts des réassureurs dans les sinistres pagés 312. 204.864 
Recours et sauvetages sur sinistres.............s e…. 30.764.199 
Primes” cédées en réassurance.........000 0 0 » » 0 0 0 0 e + 336.914.590 s Ê 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice à 1à charge des réassureurs: 
(réassurances non déduites) : a) Risques en Cours... 050000 105.926.956 
a) Risques en cours (évalualion des charges b) Sinistres à payer............. +  970.942.661 
correspondant aux portions de ‘primes non c) Autres réserves techniques... 111.293 
acquises à l'exercice), ......... 1.633.290. 154 676.980.911 
b) Sinistres à payer {sinistres à Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
payer e évaluation des sinistres 2x1 di précédent (réassurances non déduites) : 
cocon code 4.987.636. 138 a) Risques en cours (évaluation des charges 
c) Autres réserves techniques ‘éva- correspondant aux portions de primes non 
luation des autres engagements acquises à l'exercice).......... 1.101.820.613 
envers ‘es assurés où bénéfi- b) Sinistres à payer (sinistres à 
Ciaires de contrats)............. 295. 280.402 payer e nt des sinistres sens coniièé 
Go . o non réglés)........5.. Éinbu és ses .602.086.65 
6.916.206.694 c) Autres réserves techniques (éva- 
? L , luation des autres engagements 
Provision pour annulations éventuelles de primes pt + pe À  dR 
au 1 décembre de l’exercice................sss.ss 42.042.653 ciaires de CONITALS). ses.  232.275.177 
| |  5.240.182.473 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice £ 
nt à la charge des réassureurs : Provision pour annulations éventuelles de primes 
a) Risques en cours 96.970.445 du 31 décembre de l'exercice précédent. .....,... 40.043.872 
b} Simstres à payer.............  515.403.146 Autres éléments de crédit imputabies aux ea‘é. 
€) Autres réserves techni SOA 18.714 gories : 
it ne “e che a) Commissions sur primes cédées en rassu- 
672.552.305 DR rene ere 91.255.051 
Annulations sur primes et accessoires émis au cour L'RRR: CS IOORRNQUrS CRE © 
des ex DE US COCO CURE s on, nn articipation des assurés aux 
ROMAN 19.417.970 énéfices Feseseesnsesenssn ses 3.053.318 
SP c) Reprises sur réserves pour ris- 
Frais RE  ..... Pr 450.675.815 ques en cours à la charge des 
Impôts à Ê j réassureurs au 31 décembre 1958. 4.897.395 
là charge de la société... 11.379.493 d) Autres éléments................ 2,535.566 
462.055.308 101.741.220 
Portion des trais généraux à la charge de la ges- 
Contribution au londs de garantie « Automobile ».. 6.665.150 DR NE dorer taues qe pres he à … 162.596 
Totai de la {re partie...........ssesss.|  40.907.239.974 Total de la {re partie............s..sssss.|  10.593.164.090 
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DEBIT (suite). 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). 


Arrérages de rentes Payés.........sssososscssoscsses 
DURS ONE... sono codecs occdoñée co steoccdes 


Capitaux constitutifs sortis: 


a) Par suite de rachats...... vs 


0 
b) Par suite de revisions...... ..., 18.075 





Moins-values par estimation de va'eurs affectées à 
te : PR ins dhoetinsrsses etes 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice: 
a) De ia G. S, avuvelle: 
Réserve mathématiques {valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 
et «æ> rentiers).... 10.300.286 
Réserve de capitali- 
ER 211.190 
——————— 10.511.476 
b) Le ja G. S ancienne: 
Réserves mathématiques (valeur 
aciuele des engagements de 
la suviêleé elhVers les assurés 
et les rentiers).... 43.836.369 


Réserve de eapitaii- 
D notices . 1.7%6.687 
manne 15.693.056 
TT ON: la 27 Dares cooooocvacse se see 


TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Frais de gestion des placements.................. “à 
Pertes sur réalisations de valeurs némmsbethide 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères...... 


Moins values sur conversion de monnaies étrangères. 


Intéré's payés aux réassureurs: 


a) Sur depôi espêces............ 5.172.210 
br Sur dépôt valeurs mobilières.. 23.118.300 


impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
ae) ‘Versés... hossvsesoodosses sos 287. 161.238 


db) Dus 268.919. 449 


DT RE 'ééiéééctiidccséssés docti tierces 55 à 


Réserves ou provisions au 31 décembre de l’exer- 
cice : 


Réserve de gurantie.............. 32.910.589 
Réserve spéciale de réévaluation. 1.056. 162 
Réserve correspondant à l’indem- 

nisalion accidents du travail... 6.628.310 
Rés-rve pat fluctuations de 

DR corde hddirée 3.510. 165 
Provision pour ‘annulations éven- 

tuelies de créances.......... PT 1.500.000 





Impôts sur 1ies bénéfices des sociétés.........…,..... 
Autres éléments de débit: 

Prélèvement sur la réserve spéciale de rééva 
luation affecté à l'augmentation du capital 
OC CE PTE 60.000.000 

Intérêts des emprunts contractés 
CON SAS NN 1.716.093 


Dolto créditeur de l'exercice... co csososee: 
"À À & ‘à COPIE TITI PIRE 


CO PPS PE CO 





162.5% 


18.075 


1.970 


x) 


56.164.592 





29.599.097 








9.869.346 
40.397 
258.335 
2.318.187 


28.6:#.710 


06.410.687 
6.011.720 


45.65 .226 
151.800 


6.746.095 
14.563.093 





728 688.496 








11.695.527 .567 











CREDIT (sure), 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion Spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.) 


Capitaux constitutifs de rentes, 
générale : 
1) À ja suite de sinistres. ........ 9.183:211 
b) A la suite de revisions....,,.... 


—_———_—— 


valeurs affectées à la G. S............. 


virés de la gestion 


Revenus des 


Bénéfices sur réalisations de valeurs affectées à la 
ds manche iss ce os COR 
Plus-values 


par estimation de valeurs 


Report des reserves techniques du 31 décembre de 
l'exercice précédent: 
a) De la ge:lhun nouveïile 
Réserves .nathématliques (valeur actueile des 
engagements de la société envers les assurés 
e, es renliersi.... 10.123.019 
Reserve de capita:i- 
SAUIOR sossococossee 193.796 
—— 0.216.781 
b) De ja &  S ancienne: 

Réserves mathéimnatiques (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 
rés et les rentier<). 40.818.211 

Réserve de capitali- 
CO .sséoss si TT 1. 


112.681 
12.560.895 


Tdtalude la 2 parties. .scoosososscs 


TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des fonds placés (nets d'impôts): 


Valeurs mobihères...........sss..s 268. 138.514 
Prêts aux collectivités publiqi les... 10.726.335 
Prêts sur valeurs mobhilières...... 11.330.560 
a 2 ARR | 531.184 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... 


Revenus sur créances pour dépôls de garantie et 
Valeurs remises aux Cédants............cse 0e à 


Pus-values par #stinalion de valeurs mobilières... 
Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères.. 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.......... sat 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 


Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
de l’exercre précédent: 


Réserve de garantie... : 32.910.589 
Reserve correspondant à l indemni- 

Sdtiun accidents du travail...... 6.883.249 
daæseive pour fluctuations de 

PR QPPPOT TRS RES nos 3.510.160 
Provision pour annuiations éven- 

tueilles de :réances....... ne des 11.500.000 





Autres ééments de crédit: 


Réévaluation des valeurs mobilières (décret du 
ae ON PER RC NE UE CRE 


Report des pénéfices de l'exercice antérieur........ 
Total de la 3° partie... .....ssssosossssese 


TOUR, HOME. boss ooosocogoccococééésspete 


5.783.41 
3.008.095 


17.454 


4.07% 


52.877.676 
——_—— 
61.690.506 








290. 746.893 
60.265.147 


2.024.396 
612.365 
158.209 
259.960 

46.025 
556. 410.687 


57.833.999 


61.05.18 

6.259.218 
mr 
11.695.527.507 














Répartition du solde créditeur. 
ie’ Aux parts bénéficiaires (art. 7 de la toi du 25 avril 1946)......... s.o.ocococoscscecoese se 138.387 
2 A reporter sur l'exercice suivant........ sé desde stories rase ateèesusscsscivecss DDR 
Total PPT ELTLLII III TEE TEE OP ETC TETE ELEC E CTI ET ELLEETE TE LETE EEE 11.563.003 
nd 





Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont élé converiies 


21 décembre 1959. 


en francs français au cour 


s du change au 


= 





a — 





EnAT 


SR 25 


2 


Aut 
Frai 








83.241 
8.095 


(7.44 


4.07 





IÈTE: 





—_- 
E 8 
+ 


SES 


TT 0 
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Te 
SÉQUANAISE NUPTIALITÉ 
SOCIETE ANONYME  D'ASSURANCES POUR FAVORISER L'EPARGNE EN VUE DU MARIAGE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU- 14 JUIN 1938 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 1° JUILLET 1937 
Capital social: 20.000 NF. 
Siège social: 4, rue fJules-Lefebvre, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 5545, 
Ent A! Bilan au 31 décembre 1959, 
ET | 
a —— 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social (actions entièrement libérées)......0e 2.000.000 
— Valeurs et espèces déposées en cautionnement at EE c . vE TN 
Ti nisse des dépôts et consignations. ’ PETe CS PP déoogesesareness 18.972.783 
IL — Valeurs et espèces déposées en Engagements de la société envers les assurés et 
‘cautionnement auprès d'un Eiat ou bénéficiaires de contrats (réserves techniques pré- 
d'un établissement public étranger. > vues à l’article 149, 1°, du décret du 30 décem- 
qi. — Valeurs n'ayant reçu aucune bre 1938) : 
sain nt nu 1° Réserves mathématiques: 
a) Valeur ‘présenli i “ à 
Me engagements pris a) Pour risques en cours..…..... 3.330.287.201 
envers les assurés et hénéfi- b) Pour sinistres à payer........ 1.858.093 
claires de conirats............ 3.377.619.281 c) Pour capitaux échus et non 
b) Autres veleurs sans affecta- Ph tipneneg int sé RE  — 
tion spéciale (art. 163 du décret) 8.615.839 ) FOUT FaCNAls à PAJEF-....eee 14. 
IV. — Valeurs remises par les réassu- 4 à tés die Sons dist NE 4 3.337.673.256 
reurs et immatriculées ou déposées = ” pour bénélices non distribués annuel- 
de F d lement AUX ASSUPÉS. soso ooccssosssess esse 35.111.166 
Ar  meserthmienmdlien £ 30 Réserve de capitalisation. .... sc... Je 49.259.278 
V.— Valeurs grevées d'hypothèques Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
ou pere Rogue - nd cu (art. 149, 2°, du décret du 30 décembre 
a Q Q C 2Y}= . 
ME Le Mémeurante ne. 49.396.266 à 
s en SUTANCÉ, cesesooosose ah é a) Dettes fiscales et autres dettes 
Espèces en caisse au siège social ee x" © — privilégiées ................... 7.239.539 
Banques el agents de change... 9.716.117 -dhmermec ramener pi 
Pres À recevoir et créances sur Les] À ©" "O0" um" """" ve > 7.210.120 
ents et courtiers: -210. 
ag A'Pspétes en caisse dans les Dettes envers les agents et courtiers. ........ssss.e. 1.023.873 
A es Revenus perçus d’avance............sss.ssoue se... 10.679.2% 
i à recevoir............ 22.128.8: Ke 
H D ue. os * Provision pour remploi de plus-values de cessions. 29.769.022 
OT conne eos 8e 0 08 0 0 1.903 Provision pour annulations éventuelles de primes... 2.000.000 
—_———— ——— 26.621.113 © s ? 
Créances diverses. ................... nstho nc oshié 1.443.512 Résultats : 
Intérêts échus et non recouvrés..................... 1.760.609 Bénéfices reportés de l'exercice 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements antérieur ....... sms bee 1.317.686 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 76.010.120 Bénéfices de l'exercice 1959..... . 71.902.832 
Mobilier, matériel et agencement.................... 1.562.236 73.250.518 
ON RON 3.566.970.252 Total du passif... Sécsorssoée ...1 3.566.970.252 


























Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 


31 décembre 1959. 











EEE 
Erat À 2 
DEBIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 


d'assurances. 


pr payées ou acquises aux bénéficiaires de 
8: 


contra 

Sinistres survenus......... cdoisots 51.273.115 

Capitaux échus......... Leppes pr. 13.648.270 

Rachats eflectués........ AMEN 12.072.059 
ertpation des assurés aux bénéfices.......... Évs 
Commissions payées et À PAVEr. secs eccoue. 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
Ssurances non déduites) : 
rves mathématiques pour ris- 
S en cours ‘valeur actuelle 
$ engagements de la société 


envers les assurés).............. 3.330.287.201 
éserves pour bénéfices non distri- 
és AUX assurés............... 35.111.166 


Autres réserves affectées aux catégories............... 
__ ETC co.  55.825.27 


.8 
à la charge de la société... 1.319.580 


1 


6.993.441 
82.261 
04.912 


2 
26. 


à 


3.365.398.367 
741.629 


57.165.854 








Total {re partie... see se 


3.529.586.470 








PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 
et nets d’annulations: 


a) Primes périodiques.........se 
b) Coûts de polices. ............ 


339.806.342 
341.450 





Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


Réserves mathématiques pour risques en cours 
‘valeur actuelle des engagements de la société 
envers les assurés).............. 3.016.331 .964 

Réserves pour bénéfices non distri- 
bués aux assurés..........s..ese 37.207.211 





Autres réserves aflectées aux catégo- 


ries ...... ns. RARE ELEERLLELX) LRRRLRRRLELLE) 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques....... 


Total {re partie. LRALRLLLLELLELLLELLELE) 


mn 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1959. 


CREDIT 


340.147.792 


3.053.539.175 
741.629 
17.818 
107.009.175 








3.501.455 .619 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
Intérêts crédités aux réserves techniques........,... 107.009.175 |lRevenus des fonds placés: 
' Valeurs mobilières................ 158.128 .451 
Q » Q dl D] : nm n " R 
Frais de gestion des placements............ TE TETELE 2.409.405 Prêts aux collectivités publiques. 22.815.875 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières. ........ 27.273 Avances sur conirals..... sors. 864.477 
3 
AUMOFUSSEMENÎS ss sssssososonesosonocsssssse se e 1.613.923 ||Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... 1e en 
L Le : aline \r TU « . » © : À DU 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: plus-values par .estimalon de valeurs mobilières. «4 1306 1 
En” D Riez “joe Plus-Values sur conversion de monnaies étrangères... ; 7. 
Réserve de capitalisation.......... 49.259.278 Revenus, intérêts et bénéfices divers......... 9» sa Le 
Réserve de garantie............... 18.972.783 Report des réserves ou provisions du 31 décembre 46 
Provision pour réemploi de plus- de l'exercice précédent : 
values de cessions.............. 29.760.022 Réserve de capitalisation........., 31.889.275 
Provision pour annulations éven- Réserve de garantie...........,... 17.273.701 
luelles de primes..........ss...e 2.000.000 Provision pour annulations éven- 
09.99? 183 tuelles de primes...........sos.e 2.000 .000 
Autres éléments de débit. ........sssessene ee = RFPAA 96.59 ÿ) 51. 
> _ date k 96.591 autres Cléments O8 Crédil......scocoocosss coco cdes ci rs 
Solde créditeur de l'exercice... ...ssssssses se PETEEE 73.250.518 Report des bénéfices de l'exercice antérieur......,.. 1.351.686 
. P 4 * ——————— 
D: À à 1 ICO votlssos 284.458.973 Total 2e parlie..............esse 312.589 824 
—— 
| =... 
4 _Total 7, SANS ENT 3.814.045.443 FR Total général scie out 0 < TE 3.814.045.413 
Répartition du solde créditeur, 
14° Aux parts béñéficiaires.............. Sécossocsscsseésseseee nes soopséeééeécecsonises coecese 23.490 
29 AUX AGSSUTÉS... 0.000 0 loss dosèsetés de cdlrednsncnssét ee se sses rose ses 0e avons vene ve ss. 65.109.000 
0? "AU = personnel... .. 00000009 0 roses sise sdb cé coco esse ot teee tes ses 2.900.000 
D Ée dois 2 LS à dés de SD PPPETELLLELEEEEEEETEILIEI LE onnonnnnnnnnnnnss CI 2.000.000 
5° A reporter sur l'exercice suivant. .s......... Sénslpddaineseiet fo TT dovrsstéconenst 3.227.028 
TOM. hais diem nome rence cons ccéneseseseesens es noces 0.s € . 73.250.518 
Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du changeæ 
31 décembre 1959. 





CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie. 


AVIS 





Un décret du 30 septembre 1957, publié au Journal officiel le 
2 octobre 1%7, a octroyé à la Régie autonome des pélrules (R. A. P.), 
43, rue Jean-Nicot, Paris (8°), pour une durée de trois ans, deux 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dits « Permis de Nérac » et « Permis de Soustons », s'étendant, 
le premier sur partie des départements ‘du Gers et de Lot-et- 
Garonne le second sur parte du département des Landes. 


La R. A. P. ayant fait savoir qu'elle ne demanderait pas le 
renouvellement de ces permis, les surfaces sur lesquelles ils portent 
seront libérées à Ja date du 2 octobre 1960 et pourront faire l’objet 
de nouvelles demandes de permis, présentées dans les formes 
prévues par le décret n° 55-115: modifié du 27 août 1955. 





PP PP PPS PP PSP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PPS PILES 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





24 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Amicale 
des Francs-Comtois et Bourguignons de Constantine, But: créer et 
entretenir des re:ations amicales entre les membres, leur permettre 
de se prêter aide et assistance, maintenir les traditions provinciales, 
organiser des manifestations folkloriques. Siège social: 9, rue Henri- 
Martin, Constantine. 


24 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Kart-Club 
biterroïis. But: développement du karting. Siège social: café Le Mon- 
dial, 2, rue de Solferino, Béziers (Hérault). 














2 juin 1960. Déclaration à la prétecture de police. La Rampe de Pari, 
But: encourager, favoriser et développer l'étude et la pratiques 
activités artistiques. Siège social: 18, rue de Dunkerque, P 


27 juin 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Condom. Comité 
des fêtes de Magnan. But: organisation de fêtes tant officielles que 
patronales dans la commune de Magnan. Siège social: mairie 
Magnan (Gers). 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association én | 
comités des intérêts généraux du quartier Minier, Pr Saint | 
Maur (Seine). But: défense des intérêts généraux. Siège sochl: 
82, avenue de Bonneuil, Saint-Maur. 


28 juin 1960, Déclaration à la préfecture de police, Amicale tn 
anciens sapeurs-pompiers de Paris, groupement Nord (Seine). But: 
réunir tous les anciens du régiment de sapeurs-pompiers dé Paris 
Siège social: 16, rue Sadi-Carnot, Drancy. 


28 juia1 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Société de. pêche 
des établissements Agache de Pérenchies. But: pêche, délassement 
et distraction des ouvriers. Siège social: 86, rue Edouard-Agaché 
Pérenchies. 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Mission évar 
gélique en Bretagne. But : soutien et développement du cul 
évangélique de la religion protestante réformée, Siège social: cher 
M. Paul Rainaud, pasteur. Croas-Malo, Lechiagat en Tréffiagat. 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Boslétt 
archéologique et préhistorique des vallées de l'Oise et du 

But: promouvoir la recherche archéologique et préhisto el 
général. Siège social: mairie de Vallangoujard (Seine-et-Oise}: 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Associs 
tion familiale pour la formation ménagère rurale protessionnelle 
agricole des jeunes de Montigny-le-Gannelon et des environs, “ 
défendre les droits et intérêts moraux et matériels des familles 
de l'établissement et collaborer avec le personnel enseignant 
social: place Saint-Nicolas, Montigny-le-Gannelon (Eure-et-Loir): 


30 juin 1960. Déclaration à 1a préfecture de l’Orne. Jeunesse rurale 
catholique masculine et feminine du secteur de Sées. But: susclier 
tout ce qui est de nature à contribuer à la formation de la je 
rurale du canton de Sées. Siège social: chez M. Michel Taupe 
«a la Hibou », à Sées. 


en 
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TEE 
-Y Juillet 1960 


tt ‘ 1 
élaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
Ed juillet 1960. pa corps de sapeurs-pompiers du Var. But: réunir 
méme groupement (ous les Corps de sapeurs-pompiers du 
dans On Pt du Var. Siège social: boulevard Matignon, Hyères (Var). 


départemen 


ration à la préfecture de la Nièvre. Société de 
DE 7] technique privée Notre-Dame-de-la-Providence, 
érs. But: assurer par tous les moyens matériels, 
et moraux la formation intellectuelle et professionnelle 
nes et des adultes, l’organisation de patronages et colonies 
vacances et tout spécialement l'existence et le fonctionnement 
 < l'école privée Notre-Darne-de- a-Providence à Varennes-lès-Nevers, 
t généralement toutes les œuvres pouvant aider à l’éducation et à 
ñ eulture populaires. Siège social: orphelinat Notre-Dame-de-la-Pro- 
vidence. Varennes-lès-Nevers. 


iques 


{e juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association d'organisation et de gestion de centres sociaux de la 
région ise (A. C. S. D.). But: création d'équipements 
sociaux dans la région dunkerquoise, principalement dans les nou- 
veaux groupes d'habitations. Siège social: 7, rue de Beaumont, 


Dunkerque (Nord). 


2 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Association 

des familles rurales Sud côte-d'oriennes. But : étude, 
défense et représentation des droits et des intérêts moraux et cultu- 
rels des familles rurales. Siège social : 3, avenue Spuller, Nolay 


(Côte-d'Or). 


2 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
amicale des anciens d'Afrique du Nord. But: venir en aide 
aux soldats de la commune. Siège social: mairie d’Isse (Loire-Atlan- 


tique). 


5 juillet 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Cambrai. Associa- 
tion des vieux travailleurs d'Eswars. But: venir en aide aux vieux 
travailleurs de 1a commune Siège social: mairie d’Eswars (Nord). 


$ juillet 1960, Déciaration à la sous-préfecture de Mortagne-au- 
Perche. Comité des fêtes du Pin-la-Garenne. But: organisation des 
fêtes. Siège social: mairie du Pin-:a-Garenne (Orne), 


5 juillet 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion familiale de gestion des écoles libres de Cirières. But: organisa- 
tion matérielle des écoles libres de Cirières; recrutement et rému- 
nération des maîtres; rapports avec les associations s'intéressant à 
l'enseignement libre. Siège social : école libre de filles, Cirières 
(Deux-Sèvres). 


a 


& juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des d'élèves des classes secondaires de l'institution Notre- 
Dame-de-la-Villette, But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'institution; soutien de l'institution et des 
maîtres. Siège social : institution Notre-Dame-de-la-Villette, à Ja 
Ravoire. 


a —— 


6 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de police Bureau catho- 
lique de tourisme. But: organiser des voyages en France et à l’étran- 
ger. Siège social: 21 bis, rue d'Armaillé, Paris. 


6 juillet 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Saumur. Amicale 
du personnel cadre de l'installation U. S., Saumur. But: créer entre 
tous les membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie, tant 
entre eux qu'entre leur famille: discuter toutes les possibilités en 
Muede Jeur bien-être ou du bien-être du personnel en général; 
oblenir des renseignements qui peuvent être utiles à tous. Siège 
social: chez M. Boulais, rue des Tennis, Saumur (Maine-et-Loire). 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Les Compa- 
re de deugny. But: protunger l’œuvre scolaire en promouvant 
éducation permanente par l’organisation d'activités éducatives ten- 
dant à compléter la formation intellectuelle, physique et morale des 
unes gens anciens élèves de l’école de Jeugny. Siège social: école 
de garçons de Jeugny. 





6 Juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève, Centre 

techniques agricoles de Ceyras et des environs. But: aide 
aux agriculteurs. Siège social: salle du peuple, place de la Vierge, 
Ceyras (Hérault). 


L juillet 1960. Déclaration à 1e sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
a Saint-Hubert de Maxilly. But: conservation, reproduction et repeu- 
nt du gibier; destruction des animaux nuisibles; location des 

ts de chasse sur les biens communaux et particuliers; répression 
chasse en temps prohibé et celle de la divagation des chiens. 

e social: café de l'Etoile, à Maxilly-sur-Léman (Haute-Savoie). 





6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
laïque de Saint-Germain-des-Fossés. But : éducation permanente 
Ales Siège social: cours complémentaire, Saint-Germain-des-Fossés 
Allier). 


T juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Syndicat 
d'initiatives de Voutenay-sur-Cure. Bul: favoriser le tourisme. Siège 
social: mairie de Voutenay-sur-Cure (Yonne). 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
scolaire Pierre-François-Jamet, But: fonctionnement et gestion de 
l’école secondaire libre. Siège social: 6, rue Henri-Cloppet, le Vésinet. 


8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Associa- 
tion des amis de l’école Saint-Michel de Trévou-Tréguignec et d’édu- 
cation populaire. Bul: creation, soutien, développement et gestion 
dans Trévou-Tréguignec d’établissements scolaires, postscolaires et 
ériscolaires d'éducation populaire. Siège social: école Saint-Michel, 
révou-Tréguignec (Côtes-du-Nord). 





8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Asso- 
ciation « Foyer de jeunes travailleuses de la région de Saint-Omer ». 
But: gestion d’un foyer: de jeune filles; loger, éduquer, distraire les 
jeunes ‘illes susceptib'es de faire partie du foyer; remplacer occa- 
sionnellement auprès d'elles la tamille absente. Siège social : 
106, rue de Dunkerque, à Saint-Omer (Pas-de-Calais), 


9 juillet 1960. Déclaration a 1a sous-préfecture du Havre. Club des 
amis du film. But: regrouper dans une ambiance amicale tous ceux 
qui, dans la région havraise, ont marqué leur attachement à la 
culture et à la réalisation cinématographique. Siège social: 9, rue 
Gustave-Flaubert, le Havre (Seine-Maritime) 


9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Union internationale des jeunes Méditerranéens. But: favoriser le 
renforcement des liens entre Méditerranéens. Siège social: 62, rue 
Sainte-Cécile, Marseille. 





10 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
d'entente pour l'amélioration et l'entretien des H. L. M. du Jdonquet. 
But: entente entre tous les locataires des H, L. M. du Jonquet pour 
tout ce qui peut avoir trait à l'entretien ou à l'amélioration du 
peur par les pouvoirs publics ou l'office des H. L. M. Siège social: 
rasserie du Jonquet, chemin du Jonquet, Toulon (Var). 


{1 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
De Villemétrie. But: créer et animer un centre de pensée et d'action. 
Siège social: chez M. Derobert, hameau d'Orgemont, Cerny (Seine- 
et-Oise) 


{1 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de Pau. Comité départe- 

mental des Basses-Pyrénees de la fédération sportive et gymnique 

du travail. But: grouper les ciubs de la fédération sportive et gymni- 

7. du travail des Basses-Pyrénées Siège social: 9, rue Latapie, 
au. 





11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Humour, Charme 
et Fraicheur. But: organisation de concerts. Siège social: chez 
M. Pierre Hebert, à Amblainville. 





11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion familiale de gestion de l’école libre de Rom. But: assurer le 
bon fonctionne.nent de ladite écoie, établir et entretenir des rap- 
ports avec les associations ou amicales s'intéressant à l’enseigne- 
ment libre. Siège social: école libre de filles de Rom. 


11 juillet 1960. Déclaration a 1a préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion familiale de gestion de l’école libre de Sainte-Soline. But : 
assurer le fonctionnement matériel de l'école catholique, établir 
et entretenir des rapports avec les associations et amicales s’inté- 
D à à l’enseignement libre. Siège social: école libre de Sainte- 
oline, 


12 juilkt 1960. Déclaration à la pre de police. Promotion 
Charles-de-Foucauld Saint-Cyr 1941-1942, But: regroupement de tous 
les anciens élèves de l’école spéciale militaire de Saint-Cyr appar- 
tenant à la promotion Charles-de-Foucauld Siège social: 78, rue 
La Fayette, Paris. 


12 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Association 
des Journées du cinéma de Mulhouse. But: développer à Mulhouse 
la connaissance de l’art PCR EE et augmenter son rayon- 
nement. Siège social: 21, rue de Tour-d’Auvergne, Paris. 
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42 juillet 1960. Déclaration à isa préfecture de l'Hérault. Foyer 19 Juillet 1960, Déclaration 3 ja préfecture Pace 
rural de . But: étucation morale et physique des membres. Association familiale et scolaire ae gestion de au Loire-Atlantique, 


Siège social: éco:e publique, Saussines, 








42 juillet 1960. Déclaration a la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de l'institution libre du Sacré-Cœur. But: aider au fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment des écoles catholiques. 
Siège social: 111, rue de Lille, Tourcoing. 


42 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Karting-Club 
de la basse vallée du Lot. But: pratique du sport automobile à l’aide 
de go-karts. Siège social: café Vidal, à Prayssac. 


42 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
par i de Sainte-Marguerite-de-Montplaisir, But prêter son 
concours à l'archevêché et à l'association diocésaine pour la création 
à Saint-Elienne de la paroisse Sainte-Marguerite-de-Montplaisir et 
l'édification de l’église «1 des autres immeubles affectés à ce nouveau 
centre de culte. Siège social: salle paroissiale, chapelle de Mont- 
plaisir, rue de Terrenoire, à Saint-Etienne. 


42 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. AsSsocia- 
tion familiale rurale du Chesne, Bu: élude ei défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales, respect de Ja 
moralité publique, lutte sontre les fléaux sociaux, développement 
du sens familial par une propagande ei un enseignement appropriés. 
&Siège social: salle de la justice de paix, le Chesne (Ardennes). 


42 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Amicale des anciens du génie des Pyrénées-Orientales, But: conser- 
ver et renforcer les liens d'amtaié et de ramaraderie unissant les 
anciens sapeurs du génie du departement. Siège social: provisoire- 
ment cheflerie du génie, à Perpignan. 


43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Société de chasse 
d'Espaon. But : organisation de la chasse, protection du gibier, répres- 
sion du braconnage, repeuplement, création d’une réserve. Siège 
social: mairie d'Espaon. 


43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police Transport, 
économie, droit (T. E. D.). But: amélioration des conditions d’exploi- 
tation des petites et moyennes entreprises de transports rapides. 
Siège social: 5, rue Cambon, Paris 


45 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité 
des fêtes et syndicat d'initiative d'Arzon But: organisation des fêtes 
d'Arzon et mise en œuvre de tous moyens propres à développer le 
tourisme à Arzon-Port-Navaio. Siège social: mairie d’Arzon. 


15 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école technique Saint-Vincent, 4, quai 
Turgot, à Montluçon. But: grouper les chefs de famille ayant la 
charge des enfants inscrits à ! école; apporter un soutien matériel 
et moral. Siège social: 32, rue Paul-Constans, à Montluçon (Allier). 


16 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Société 
de petanque de Moissat Haut. But: pratique sportive du jeu de 
pétanque. Siège social: mairie de Moissat 


48 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Cahors. Société de 
chasse de Lascabanes, Bui: aéfense des droits de chasse des socié- 
taires et répression du braconnage. Siège social: mairie de Lasca- 
banes. 





48 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 

tion scolaire de Conflans-Sainte-Monorine. But: organiser le fonc- 

tionnément de 1’établisssement d enseignement privé sis à Conflans- 

= re tr: sh Siège social: 2, piace de l'Eglise, Conflans-Sainte- 
onorine. 





49 juillet 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône Association 
des parents d'élèves du lycée Edouard-Herriot (annexe de Villleur- 
bañne). But: rechercher l'intérêt des élèves, contribuer à la pros- 
érité de l'établissement, représenter lies familles, étudier et réaliser 
oute activité péri et postscolaire Siège social: palais du travail, 
place de la Libération, Villeurbanne 





49 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Sarthe. Centre 
d techniques forestières de la Sarthe. But: étude et vuigari- 
sation de toutes questions intéressant la forêt. Siège social: 7, rue 
du 4-Septembre, le Mans, 


ne: 
24 Juillet 49% 


But: mise à la disposition des familles d’établiss 

r S.18 . c seme A 
ment libre et administration matérielle de ces derniers, Siege 
4, rue du Collège, Ancenis s s 


igne- 
ocial: 


19 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. 
orthézienne. Bul: diffuser la pensée iaïque et défendre les 
tions iaïques existantes. Siège social : 
jeunés filles, Orthez. 


insti 
cours complémentaire @ 


20 juiilet 1960. Déclaration à 1a oréfecture du Gard Association 
d'éducation populaire de l'externat Saint-Jean-Bapt ' 

But: création, organisation et fonctionnement des œuvres d'éduca. 
tion populaire. Siège social: externat Saint-Jean-Baptiste-de- Salle 
19, rue Charlemagne, Nimes. “ ui 





20 juiliet 1960 Dérlaration à la préfecture des Bouches-d 

L . : r] = u- 
Karting-Racer-Amical-Club. Bul: pratique du karting. Siège ps 
Mirabeau-Hôtel, les Pennes-Mirabeau. d 





21 juillet 1960. Déclaratiun à 1a sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association du centre médico-social Ettore et Rosa-Mione. By}: 
gestion et administration d'un centre médico-social et de ses annexes 
que « La Constru“tion moderne française », sociélé coo tive 
ouvrière de pivductlion anonyme, a créés dans l'enceinte du ine 





du château de Chamarande (Seine-et-Oise). Siège social: château 
de Chamaranae (Seine-et-Oise) 





MODIFICATIONS 


27 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union cycliste 
choisyenne change son titre, qui devient: Section du 
Sporting-Club de Choisy-le-Roi. Siège social: 8 bis, boulevard 
Stalingrad, Choisy-le-Roi. 


29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Le Groupement des commerçants des rue et place Beauvofsine et 
rues adjacentes change son titre, qu: devient: Groupement com. 
mercial Beauvoisine el transfère son siège social du 142, rue Beau- 
voisine, Rouen, au 69, ru: Beauvoisine, Rouen. 





29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L' 
pour Israël, section française, transière son siège social du 135, ave- 
nue de Wagram, Paris, au 17, rue Fortuny, Paris. 





1er juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des Français d'Algérie du département de la Haute-Garonne Lans 
fère son siège social du 8, rue Denfert-Rochereau, Toulousé,; ai 
15, place Wilson, « Librairie Wilson », Toulouse. 


{er juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
L'association Les Volières de la Côte d'Emeraude transfère son siège 
social du café Lucas, 40, avenue Aristide-Briand, Saint-Malo, & 
collège Charcot, rue George-V saint-Servan (Ille-et-Vilaine), 


m 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’ 

pour l'emploi dans l'industrie er le commerce (A. 8. 8. E, D. LC, 
marine de commerce) tran-'ère son siège social du 58 bis boule- 
vard Victor-Hugo, Neuilly-sur-Seine, au 24, rue Pierre-Sémard, Paris. 


8 juillet 1960. Déclaration à 14 prélecture de la Loire-Atlantique 
L'Assedic (association pour l'emploi dans l'industrie et le com 
merce) transière sun siège social du 1, rue Arsène-Leloup, Nantes, 
au 11, quai Baco, Nantes. 


12 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association pour l'emploi dans s’industrie et le commerce de 
Normandie (A. 8. 8. E. D. !. C.) translère son siège social du 21, rue 
de Crosne, Rouen, au 4, rue d’'Ernemont, Rouen. 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association familiale de .’écoie Aulney change son titré; 
devient: Association d'éducation populaire de l’école Aulney. 
socia.: 58 et 60, rue Louis-Pasteur, Mont-Saint-Aignan. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
dite « Anciens Elèves des écoles pures du Chappe et du 
de-Roe » change son titre, qui devient: Amicale laïque du 
de-Roc, et transfère son siege social du 16, rue Royet, Saint-Etienne, 
au 16 bis, rue Royet, Saint-Etienne, 


nn ] 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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écriles et les réponses des ministres. et statistiques des administrations. 
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En vente : Décret du 2% juillet 190 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 6856). 
CODE PENAL | Le PE moe £ 
RTE Décret n° 60-672 portant organisation de l’administration financière 


du Sahara (rectificalif) (p. 6856). 
Le code pénal ayant subi d'importantes modifications, notam- 
ment par la publication au Journal officiel du 8 juin 1960 de 


l'ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960, la Direction des Journaux MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
Dos gs pee Mir ob gg rs gps Arrêtés portant nominations (musées de France) (p. 6856). 
30 juin , 
‘Cette brochure est mise en vente au prix de 5 NF ou expédiée MINISTERE DE LA JUSTICE 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée er - és - À j > pis. 
à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). Arrêtés portant nominations {magis(rature et secrélaires de parquet) 
pp , (p. 6896). 


Te par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
[C. C. P. 9063-13 Paris.] 1 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décre!s portant nomination de consuls de France (p. 6856). 


SOMMAIRE Décret portant admission à la retraite, conférant l’honorariat et mndi- 
dard fiant les dispositions d’un précédent décret (conseillers civils) 
(p. 6857). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


PREMIER MINISTRE Arrêtés portant nominations, mises en congé et en dispnnihilité 
(administration générale et personnels des préfectures) 
Décret du 21 juillet 1960 portant nominations dans l’ordre national (p. 6870). 
de la Légion d'honneur (p. 6855). 
Décrets portant délégations de signature (p. 6855). MINISTERE DES ARMEES 
MINISTERES D'ETAT Décret n° 60-719 du 21 juillet 19%60 portant modification des contribu- 
tions dues pour les services d'honneur et d'ordre assurés par 
Décret no 60-718 du 12 juillet 1960 portant rejet partiel de la délibé- les militaires de la garde républicaine de Paris dans les éta- 
ration no 198 du 9 février 1960 de l'assemblée territoriale de la blissements de spectacles, sur les terrains de sports et dans 
Nouvelle-Calédonie et dépendances portant exonération des les fêtes et cérémonies privées (p. 6857). : 
droits de douane sur le matériel destiné à la recherche minière Décrets du 21 juillet 4960 portant nominations dans l'ordre natinnal 


et aux études de préparation des minerais (p. 6856). de la Légion d'honneur, annulant et modifiant les dispositions 





(15) d'un précédent décret (p. 6858). 
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Décrets du 21 juillet 1960 portant concession de la médaille militaire, 
modiflant et annulant les dispositions de précédents décrets 
(p. 6858). 

Décret du 2t-juillet 4960 fixant la liste des titres exigés des candi- 
dats aw concours pour l'admission au grade d'ingénieur mili- 
taire de 3° classe des poudres (p. 6859). 

Décrets portant promotion, réintégration, prise de rang et aflectation 
d'officiers généraux (armées de terre, de mer et de l’air, active) 
(p. 6859), 

Arrêlé modifiant un précédent arrété portant nomination au cabinet 
du ministre (p. 6860). 


Décision portant nomination (personnels militaires féminins de l’ar- 
mée de l'air) (p. 6860). 

lableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 juillet 
1960 (p. 6800). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant mise en disponibilité d'un auditeur de 1re classe à la 
cour des comptes (p. 6871). 


Arrétés portant nominations et intégration (commissariat général aux 
prix et direction générale des impôts) (p. 6871). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 5 juillet 1960 portant création d'une section profession- 
nelle commerciale de cours complémentaire (p. 6870). 


Arrêté du 18 juillet 1960 modifiant l'arrêté du 5 février 1960 relatif 
aux titres équivalant au certificat d’études primaires et au cer- 
tificat d'aptitude professionnelle pour le recrutement des agents 
de service des établissements d'enseignement (p. 6870). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrété du 4 juillet 1960 relatif aux conditions de survol de l’eau par 
des aéronefs de transport public (p. 6871). 


Arrété du 6 juillet 1960 instituant une commission consultative au 
port du Croisic (Loire-Atlantique) (p. 6873). 


Arrété du 11 juillet 1960 relatif à une régie d’avances (p. 6873). 


Arrêté du 13 juillet 1960 modifiant le tarif des péages sur la jauge 
des navires, les marchandises et les voyageurs perçus dans 
l'établissement maritime de Toulon au profit de la chambre 
de commerce de cette ville (p. 6873). 


Arrété du 13 juillet 1960 modifiant le tarif des péages perçus au profit 
de la chambre de commerce de Dunkerque au port de cette 
ville (p. 6874). 

Arrêté du 13 juillet 1960 portant rattachement d’une section du 
canal de la Somme au service spécial de navigation Belgique— 
Paris-Est (p. 6875). 

arrêtés du 25 juillet 1960 fixant les modalités, la liste des épreuves 
facultatives réservées aux Français musulmans d'Algérie et 
portant ouverture en 1960 de concours d'accès dans le corps 
des instructeurs techniques d’enseignement des écoles natio- 
nales de la marine marchande (p. 6875). 


Arrêté portant ouverture d’un concours pour l'admission à l’emploi 
d'inspectèeur du travail et de la main-d'œuvre des transports 
(rectificatif) (p. 6877). 

arrété modiflant un précédent arrêté portant délégation de signature 
(p. 6871). 

Arrétés portant promotions, nominations, titularisations, affectations, 
acceptation de démission et conférant l’honorariat : 

Administration centrale de la marine marchande (p. 68717). 

Aviation civile et commerciale (p. 6877). 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports 
(p. 6877). 

Ponts et chaussées (p. 6877). 


Décision portant désignation du président et des membres de la 
commission consultative économique de l'aéroport de Stras- 
bourg-Entzheim (p. 6877). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrétés du 20 juillet 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'établissement de lignes de transport et de distribution 
d'énergie électrique (p. 6878). 





———— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrèlé nommant les membres de la commission consultative de ja 
« Section Pommes de terre et topinambours »-du @ upeme 
national interprofessionnel de production et utilisation pe 
semences, graines et plants (p. 6881). s 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrélés des & et 18 juillet 1960 approuvant les statuts modifiés et le 
règlement de caisses de retraites et institutions de révo 
(p. 6877), he: 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrélé du 5 juillet 1960 relatif à une régie d’avances (p. 6878), 


Arrêté du 12 juillet 190 portant exonérations à la réglementation 
des substances vénéneuses (p. 6879). 


Arrété du 18 juillet 1960 portant enregistrement de laboratoires d’ana- 
lyses médicales (p. 6880). 


Arrêté portant nomination des membres de la commission d'étude 
des problèmes de la famille (p. 6880). 


Arrétés portant promotion, mutations et affectation (inspection de 
la population et de l’aide sociale) (p. 6881). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-720 du 25 juillet 1960 portant règlement d'administration 
publique et relatif au recrutement d'anciens agents tempo- 
raires du ministère de la construction par les offices publics 
d’habitations à loyer modéré (p. 6881). 


Décret n° 60-721 du % juillet 1960 relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires compétentes à l'égard des personnels tem- 
poraires du ministère de la construction (p. 6882). 


Arrêté du 12 juillet 1960 relatif à la revision d’un projet de recons- 
truction et d'aménagement (p. 6882), 


Arrêtés portant nominations, titularisations et reclificatif (services 
extérieurs) (p. 6882). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Nomination de membres titulaires et sup- 
pléants à la commission mixte paritaire (p. 6883). 


Sénat. — Nomination des représentants du Sénat à la commission 
mixle paritaire. — Modification aux listes des membres.des 
groupes politiques (p. 6883). 

Commission mixte Paritaire. — Nomination des membres titulaires 
et suppléants (p. 6884). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 6884). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à des- 
tination de l’Allemagne occidentale (p. 6885). 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (p. 6885). 


pe 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Finlande (p. 6885), 
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gt- he de la loterie 
relatit au tirage de la vingt-quatrième tranc 
ques nationale 1960 (D. 6885). 
Machines à timbrer: Autorisations et retrails (p. 6886). 
Ministère des travaux publics et des transports. 

e transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
A de fer d'intérêt général (p. 6892). 

Ministère de la Santé publique et de la population. 
Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers (compta- 


bles) (p. 6892). 
Avis de vacance du poste de secrélaire de direction à l’hôpital psy- 
chiatrique du Pont-Piétin, à Blain (Loire-Atlantique) (p. 6892). 
Annonçes , (D. 6897)... 








———— 
——— 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
_ (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — No 57, 
Compte rendu intégral des débats du 25 juillet 1960 (p. 2201). 
Sénat. — No 38, 
Compte rendu intégral des débats du 25 juillet 1960 (p. 1131). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Décret du 21 juillet 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21 juillet 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibéra- 
tions du conseil de l’ordre du 7 juillet 1960 portant que les présentes 
nominations sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
— vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Légion 

’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Jean Cabet, chef du secrétariat de la Banque de Paris et des 
; 44 ans de services militaires et d’activité professionnelle, 


M. Fernand Chauvin, expert comptable ; 36 ans d'activité profes- 
M. Alexandre Desnoes, retraité ; 56 ans de services militaires et 


M. Marc-André Vignon, chirurgien dentiste ; 37 ans de services 
militaires et d'activité professionnelle. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 

AL le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer leur 


le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif à la 
Composition du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
u secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté ; 
Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République et les autres Etats membres de la 
Communauté ; 
Vu le décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement 
opérations d’aide et de coopération prévues par le décret 
du 27 mars susvisé ; 
Vu le décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité directeur 
fonds d’aide et de coopération ; 
le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs aux 
marchés de l'Etat, 





Décrète : 


Art. 1°. — M, Francis Bour, conseiller technique, chargé des 
services de coopération économique et technique au secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, reçoit délé- 
gation pour signer, au nom du secrétaire d’Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, en ce qui concerne les opérations du 
fonds d’aide et de coopération, tous actes, décisions d’engagement 
de dépenses, ordonnances de paiement, de délégation et de virement 
de crédits, ordres de recettes, toutes pièces justificatives de dépenses 
et autres pièces comptables. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Francis Bour, 
la délégation de signature prévue à l’article 1°’ ci-dessus est donnée 
à M. François Chaumet, administrateur en chef de C. E. de la 
France d'outre-mer, chef de service, et, à son défaut, à M. André 
Charles, administrateur en chef de la France d’outre-mer. 


Art. 3. — MM. Bour, Chaumet et Charles sort habilités à signer 
les marchés de travaux, fournitures et servicés n’excédant pas 
10.000 NF passés au compte de l'Etat dans le cadre des opérations 
du fonds d’aide et de coopération. 


Art. 4. — Le secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer leur 
signature ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif à 
la composition du Gouvernement ; 


Vu le décret n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du 7 anic d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté ; 


Vu les articles 11 et 12 du décret du 3 juin 1949 relatif au mode 
d’établissement et à la procédure d'exécution des Lagge c merer ten- 
dant à la réalisation des plans d’équipement et de développement 
prévus par la loi du 30 avril 1946; 


Vu le décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement 
des opérations d’aide et de coopération, et notamment l’article 14 ; 


Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat, 


Décrète : 


Art. 1%. — M. Francis Bour, conseiller technique, chargé des 
services de coopération économique et technique au secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, reçoit délé- 
gation pour signer au nom du secrétaire d’Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, en ce qui concerne les opérations de 
la section générale du FIDES, tous actes, décisions d’engagement 
de dépenses, ordonnances de paiement, de délégation et de virement 
de crédit, ordres de recettes, toutes pièces justificatives de dépenses 
et autres pièces comptables. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Francis 
Bour, la délégation de signature prévue à l’article 1°" ci-dessus est 
donnée à M. François Chaumet, administrateur en chef de C.E. 
de la France d’outre-mer, chef de service, et, à son défaut, à 
M. André Charles, administrateur en chef de la France d’outre- 
mer. 


Art. 3. — MM. Bour, Chaumet et Charles sont habilités à signer 
les marchés de travaux, fournitures et services n’excédant pas 
10.000 NF, passés au compte de l’Etat dans le cadre des opérations 
de la section générale du FIDES. 


Art. 4. — Le secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


+ 
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MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-718 du 13 juillet 1960 portant rejet partiel de la 
délibération n° 198 du 9 février 1960 de l'assemblée territo- 


recherche minière et aux études de préparation des minerais. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 relatif au régime 
douanier des territoires d'outre-mer et le décret n° 56-650 du 
26 juin 1956 pris pour son application ; 

Vu le décret n® 46-2377 du 25 octobre 1946 portant réorga- 
nisation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 


Vu la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 relative à la compo- 
sition et à la formation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances ; 

Vu la délibération n° 198 du 9 février 1960 de l'assemblée 
territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances portant 
exonération des droits de douane sur le matériel destiné à la 
recherche minière et aux études de préparation des minerais ; 

Vu les avis du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’industrie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — La délibération n° 198 du 9 février 1960 de l’assem- 
blée territoriale de la Nouvelle-Calédonie portant exonération 
des droits de douane sur le matériel destiné à la recherche 
minière et aux études de préparation des minerais est rejetée 
en ce qui concerne les matériels faisant l’objet des postes 
ci-après du tarif douanier : 

Ex 84II Compresseurs, moto-compresseurs. 

Ex 84-23 A Sondeuse mécanique de toute nature et de toute 
dimension avec ses accessoires. 

Ex 8449 Outils pneumatiques : marteaux piqueurs, marteaux 
perforateurs, perforatrices, fleurets. 

90-12 et Ex 90-13 Microscopes optiques, loupes, stéréoscopes. 


Les réserves portées dans la liste des matériels jointe à la 
délibération ci-dessus visée et concernant les postes du tarif 


n°* 84-18 et 84-23 restent valables. 


Art. 2 —— Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 20 juillet 1960 portant prômotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République, en date du 20 juillet 1960, 


pris sur la proposition du Premier ministre et du miinstre d'Etat, 
vu les délibérations du conseil de l’ordre en date des 2 juin et 
24 juin 1960 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
ge promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
décret 


pour prendre rang du jour de la signature du présent 


Au grade d’officier. 
M. Eynaud (Louis-Vincent-Auguste), vice-président de la fédération 
mutualités agricoles de Provence et de Corse. Chevalier du 
août 1950. 
M. Julien (Charles-Clément-Daniel), industriel et journaliste. Che- 


valier du 4 janvier 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Basset (Paul), président du syndicat agricole des Hautes-Alpes ; 
ans de pratique professionnelle et de services militaires dont 5 ans 
majoration pour mobilisation. 





M. Demorgon (Louis), maire adjoint du 18: arrondissement, 
| es adjoint 4 l’union amicale des maires et maires rem d 
e Paris; années de pratique professionnell s 
taires. li ai à: ele et de services mil: 
M. Ehrlacher (Max-André), agriculteur à Roknia (département, 
Constantine) ; 58 ans de pratique professionnelle et ne — de 
taires dont 5 ans de majoration pour mobilisation. mi 
M. La Gravière (Emmanuel), aumônier militaire du culte protes. 
ur Tu membre de et de la République et de l’Assemblée 
e nion française ; ans de vie religieuse, de mandats électifs 
et de services militaires. . 





Décret n° 60-672 portant organisation de l'administration financière 
du Sahara. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 juillet 1960, 
1" colonne : , PE 44, 
L — Paragraphe 3°, 2° et 3° ligne, au lieu de: «le contrôle 
opérations immobilières fait par les services publics de l'EUt OS 
lire: «le contrôle des opérations immobilières faites par des 

services publics de l'Etat... », 

IL — Paragraphe 6°, 7° et 8: ligne, au lieu de : « par le directeur 
régional de l’administration financière et économique du Sahara.» 
me À Ps par le directeur régional de l’administration financière 

u Sahara... ». 


a 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Musées de France. 





Par arrêtés en date du 10 juin 1960, sont nommées conservateurs 
des musées nationaux : 


Mmes Adhemar (Hélène), Hours (Madeleine). 
RE 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Magistrature, 





Par arrêté du 18 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Michelangeli (Paul-Antoine), licencié en droit, est 
nommé suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour 
d’appel de Constantine. 





Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 19 juillet 1960, M. Aït Khelifa (Abdallah), commis 
de 6° échelon au tribunal de grande instance de Melun, est, en 
qualité d’agent contractuel, nommé à un emploi vacant de secrétaire 
de parquet audit tribunal et percevra en cette qualité le traitement 
correspondant à l'indice net 185 (échelon de stage). 

M. Aït Khelifa pourra prétendre à l’attribution d’une indernnité 
différentielle dans les conditions prévues à l’article 6 de l'arrêté 
du 16 décembre 1959 susvisé 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 juillet 1960 
portant nomination d'un consul de France à Santa Cruz de Tenerife, 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Deltour (André), chan- 
celier de 1° classe, 5° échelon, consul de France à Rome, est n 
7e de France à Santa Cruz de Tenerife, en remplacement de 

. Couton. 





Décret du 20 juillet 1960 
portant nomination d’un consul de France à Bissao. 





Par décret en date du 20 juillet 1960, M. Revelli (Victor), chancelier 
de classe exceptionnelle, consul de France à Melilla, est nommé 
consul de France à Bissao. 
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po us 


niaaét 1960 portant admission à la retraite, conférant 
pééret 4024 1 modifiant les dispositions d'un précédent décret 


(conseillers civils). 


écret ate du 21 juillet 1960, le décret du 6 mars 1959 
es pe = el contrôleur civil de 1'° tvlasse, 4 échelon 
(indice 600), à faire valoir ses droits à la retraite à compter de cette 
date est modifié comme suit : 

M. Jean Fénéon, conseiller civil de 1"° classe, 4° échelon (indice 600), 

sur sa demande et à compter du 6 mars 1959, à faire valoir 
à la retraite et nommé conseiller civil honoraire. 





= es 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-719 du 21 juillet 1960 portant modification des 

dues pour les services d‘honneur et d'ordre assu- 

rés par les militaires de la garde républicaine de Paris dans 

les établissements de spectacles, sur les terrains de sports et 
dans les fêtes et cérémonies privées. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 
portant réforme générale du régime de solde des militaires 
et assimilés des armées de terre, de mer et de l'air ; 





Vu le décret n° 54-493 du 10 mai 1954 portant modifica- 
tion des contributions dues pour les services d'honneur et d'ordre 
assurés par les militaires de la garde républicaine de Paris 
dans les établissements de spectacles, sur les terrains de sports 
et dans les fêtes et cérémonies privées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Ari. 1°’. — Le tableau annexé au décret n° 54-493 du 10 mai 1954 
est annulé et remplacé par le tableau ci-joint en ce qui concerne 
les services effectués en exécution de l’ordonnance du préfet de 
police en date du 1° janvier 1927. 


Art. 2. — Le Premier munistre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Services d'honneur et d'ordre. 



































CE em 
2 Z ES É' 12 ET 
= 7 e < En © a 
DÉSIGNATION DES SERVICES PRÉSENTATION = : = a à = 
3 3 |< + [3 8| « 
A. — Services dans les établissements de spectacles (théâtres, | Tenue T. ou V...... écotés 8,00 6 5,30 4,50 3,40 2,70 
concerts, bals, etc.), aux expositions périodiques et dans les ! G. T. ou G. T. S.: Là 
slades et vélodromes couverts, A OS. si 15, PRE Da 1,80 1,10 6 4,80 4 
A Cheval... sssées. o 11 9 8 7 9,90 4,40 
G. S., culotte Elanche: 
LL PRE Be 11 9 N) 7 9,40 4,70 
Cheval... sos. 12,90 10,20 9,50 7,20 6,10 2,40 
Nota. — 1° Supplément pour prolongation d'un service au-delà 
d'une durée de six heures sans relève, par heure ou fraction 
RP RE ae de en m7 à cosncoddoses ns oévpdses 4 2,20 1,90 1,50 1,50 1,26 0,80 
2° Supplément pour lout service fait entre minuit trente et 
Six heures du malin, par heure ou fraction d'heure........ cénosces sos ose és 2,20 1,90 1,50 1,50 1,20 0,80 
3° Ronde dans les établissements.................le....... Crop shcésss ess és échos 1 1 1 1 » » 
B: — Services sur les champs de course et aux réunions sportives | Tenue T ou V: £ * 
“de plein air. UN CREER | 17,50 | 13 13,50 | 11,50 9,50 8,50 
A cheval :1;..... OP 19 11,50 16 14 12 11 
G. T. ou &. T. S.: os 
PT | EE né 2j 19 17,50 16 14 11 10,50 
ass US Re 22,80 | 21 20 18 14,70 | .14 
G T.S., culotte Llanche:E A : 
ARR iv cs es | 2130 19,50 18 15 12,50 } 11,50 
A cheval {1}... sevocc) :84 21 21 18 14,5 14 
C: — Autres services (sociétés, réunions privées, particuliers)... | Tenue T. ou V...... “és "30 11,30 9,10 8,30 6,80 6° 
G. T. on G. T. S.: 
SON sus cee sossrt$ 19 13 11,50 | 10,60 8 7,10 
UN RETIRE T 16 11,20 13 11,70 8,60 
G. T. $., culotte tlanvhe: 
EP PRRERET T 16 11.20 13 11,70 9 8,40 
D'OR: ose ssl 11,407 00 11,90 | 13,50 9,80 9,20 
Nora, — 1° Dpt pour prolongation d'un service au-delà 
d une durée de six heures sans relève, par beure ou fraction 
A AO RER : GRR TE TRUE ce © 3 dE 7 MT ho dise RNA su 3 2,10 2,30 1,90 1,50 1,20 
2° Supplément pour tout service fait entre minuit trente et 
Six heures du matin, par heure ou fraction d'heure...... | 6 RP PSN ER sn 3 2,10 2,30 1,90 1,50 1,20 
A) Y compris l'indemnité de collation, 
Remarques. — 1° Les services commencés seront réglés d'après le présent tarif. 
20 Tenues: T.: travail, — V.: ville. — G. T.: grande tenue. — G. T. S.: grande lenue de service. 
ÿo Le transport des effectifs qui leur sont nécessaires est à la charge des organisateurs. 
nn — } 
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Décrets du 21 juillet 1960 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur du 20 juin 1960 portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la 
re d'honneur est attribuée à titre posthume à l'officier désigné 


ARMÉE DE L'AIR 


M. Noël (Jacques), lieutenant. Cette nomination dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur comporte l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. Elle 
annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par déci- 
sion en date du 12 novembre 1952 du ministre de la défense nationale, 


Par décret du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur du 21 juin 1960 portant 
que Ia nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la 
de d'honneur est attribuée à titre posthume à l'officier désigné 


ARMÉE DE L'AIR 


M. Guillet (André-René-Armand), lieutenant de réserve. Cette 
nomination dans l’ordre national de la Légion d’honneur ne comporte 
pas l'attribution de la Croix de guerre, l'intéressé ayant fait l’objet 
d'une citation individuelle lors de son décès. 





Décret du 21 juillet 1960 annulant et modifiant un précédent décret 
portant promotions et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


——— — 


Par décret en date du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du mirustre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
21 juin 1960 : 

Est annulé le décret du 5 juillet 1951 en ce qui concerne la 
nomination au grade de chevalier de la Légion d'honneur, sans 
traitement, de : 

Calvet (Arthur-Marie-Jean-Baptiste), adjudant-chef, direction régio- 
nale du recrutement et de la statistique de la 3° région militaire. 


Est modifié comme suit le décret du 5 juillet 1951 portant promo- 
tions et nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
avec traitement : 

Au grade de chevalier. 
Après : 
Artigaut (Louis-Ernest-Marie), adjudant-chef. 
Ajouter : 

Calvet (Arthur-Marie-Jean-Baptiste), adjudant-chef, direction régio- 
nale du recrutement et de la statistique de la 3° région militaire ; 
21 ans de services, 2 ans 1 mois de campagnes, 4 blessures de guerre, 
1 blessure en service aérien commandé, 3 citations dont une armée, 
2 ans 1 mois de majorations diverses. Médaillé militaire du 10 juillet 


. 





Décrets du 21 juillet 1960 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 21 juin 1960 portant 
que les concessions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Albucher (Guy-Paul-Bernard), sergent. 

Boned (Lucien), sergent. 

Boudon (Robert-Alexandre-Antoine-Jean-André), sergent-chef. 
Filippini (Pierre-Philippe-Maurice), sergent. 

Govet (Louis-Alexandre-Paul), adjudant. 

Jegat (André-G rmain-Francis), sergent. 

Lavenu (Gaston), sergent-chef. 

Mangin (Michel-Charles-Lucien), sergent-chef. 

Monard (Yves), sergent. 

Richard (Robert-Marcel), sergent. 

Ces concessions de la médaille militaire ne comportent pas l’attri- 


bution de la Croix de guerre, les intéressés ayant fait l’objet d'une 
citation individuelle. N 


a 7 — 





pa 


Par décret du 21 juillet 1960, rendu sur la pro 
ministre et du ministre des armées, vu la ‘déclaration dur remet 


de l’ordre national de la Légion d'honneur du 21 1960 
tant que les concessions du présent décret sont faites en a 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
taire est concédée à titre posthume aux militaires désignés 


ARMÉE DE L’AIR 


ci-après 
Simacourbe (Christian), caporal. Cette concession de la Médaille 
militaire comporte l'attribution de la Croix de la valeur Militaire 
avec palme. Elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne 
accordée par ordre général n° 230 du 29 février 1960 du Sénéral 
de division aérienne commandant la 5° région aérienne: Rénees 


Saillet (Pierre-Fernand), sergent. Cette concession de la 
militaire comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire 
avec palme. Elle annule la citation à l’ordre de l’armée 
accordée par ordre général n° 231 du 3 mars 1960 du général 
de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 


Froment (Gabriel-Louis-Albert), caporal. 
Muntzinger (Bernard-Paul), caporal. 
Redon (André-Jacques), soldat de 2: classe. L'on 
Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. Elles 
citations à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre 
n° 234 du 14 mars 1960 du génral de division aérienne comman. 
dant la 5° région aérienne. 


k 





Décrets du 21 juillet 1960 modifiant et annulant les dispositions 
— précédents décrets portant concession de la médaille. mit 
aire. à 





Par décret du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 20 juin 1960 
portant que les rectificatifs ci-après sont faits en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les décrets visés 
sont rectifiés ainsi qu’il suit en ce qui concerne les militaires mn 
ci-après : 


ARMEE ACTIVE 


Rectificatif à des décrets portant concession de la médaille 
militaire : 


Décret du 18 décembre 1958 (Journal officiel du 23 janvier 1959): 


Page 1178, au lieu de: « Kaddir Mohamed ben Ali », lire: 
« Lekadir Mohamed ». 


Page 1186, 1'° colonne, au lieu de: « Vanrappenbusch (Henri) », 
lire : « Vanrapenbusch (Henri) ». 


Page 1201, 1'° colonne, au lieu de: « Coury (Francis) », lire: 

« Courry (Francis) ». 

Décret du 4 novembre 1959 (Journal officiel du 11 novembre 1959). 
(Rectificatif publié au Journal officiel du 29 janvier 1960, p. 1005). 
Page 10675, au lieu de: « Heldenberg (Robert-Clément) », lire: 

« Heldenbergh (Robert-Clément) ». 

Page 10679, 2° colonne, au lieu de: « Boffeli (Henri-Johanny- 

Emile) », lire : « Boffeilli (Henri-Johanny-Emile) », ' 

Page 10698, 1'° colonne, au lieu de: « Leperchec (François-Sta: 
nislas) », lire: « Perchec (François-Stanislas) ». 


Page 10703, 1'° colonne, après Gilles (Jean-Marie), ns gr pe 5 
« Bondon (Guy-Maurice-Emile), 17 septembre 1927, sergent-chef; 13 ans 
de services, 11 campagnes. Cité ». (Inscrit à tort au titre de l’infan- 
terie métropolitaine.) 

Page 10706, 1° colonne, au lieu de: « Faven (Jean) », lire: 
« Texier (Michel-Maurice) ». 

Page 10707, 2’ colonne, au lieu de: « Tomasini (Santos) », lire: 
« Chambaillier (Roger-Eugène) ». 


Décret du 4 novembre 1959 
(Journal officiel des 12 et 13 novembre 1959). 

Page 10741, 1'° colonne, après Vidaud (Fernand), ajouter : « Bondon 
(Guy-Maurice-Emile), 17 septembre 1927, sergent-chef ; 13 ans de 
services, 11 campagnes. Cité ». (Décoré à tort comme sous-officier 
d'infanterie métropolitaine par décret du 4 novembre 1959 [Journal 
officiel du 11 novembre 1959, page 10703, 1'° colonne].) 


Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 27 février 1960). 


Page 1964, l'° colonne, au lieu de: « Chamis (Bouabdellah} », 
lire: « Ghamis (Bouabdellah) ». 

Page 1966, 2 colonne, au lieu de: « Bendoudane (Miloud}) », 
lire : « Bendounane (Miloud) ». 

Page 1967, 1 colonne, au lieu de: « Ichaga (Henri-Jean) », 
lire: « Iceaga (Henri-Jean) », 


1971, 2* colonne, au lieu de: « Mohammed ben Bouabid 


Page 
ben Bouabid », lire: « Mohammed ben Bouabib ben Bouabib ». 


Page 1972, 2° colonne, au lieu de: « Brahim ben Mohamed ben 
Haaïn », lire: « Brahim ben Mohamed ben Hsaïin ». 
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1978, 1" colonne, au lieu de: « Bouveret (Marcel-André), 
Pranbre 1923 », lire: « Bouveret (Marcel-André), 15 octobre 
. au lieu de: « Arpin (Robert-Maurice), 24 août 1924 », 
1 arpin (Robert Maurice), 24 avril 1924 ». 
1979, 1"° colonne, au lieu de :_« Chanal (André-Roger-Lucien- 
pass 31 avril 1927 », lire: « Chanal (André-Roger-Lucien-Daniel), 
DanQl 1927 »; au lieu de: « Thomas (Gabriel-Marcel-Raymond) », 
et « Thomas (Gabriel-Raymond-Marcel) ». 
1980, 1 colonne, au lieu de: « Le Moine (Pierre-Alain- 
Y », lire: « Le Moine (Pierre-Alexis-Yves) ». 


Page 1983, 1° colonne, au lieu de: « Veschi (Raymond), 24 mai 
1929 », lire: « Veschi (Raymond), 24 mars 1929 ». 

Page 1983, 2* colonne, au lieu de: « Murari (France) », lire: 
« Murari (François) ». 

Page 1987, 2° colonne, au lieu de: « Magnus (Jeanine-Marie), 
11 novembre 1906, 2° catégorie ; 15 ans de services, 2 campagnes », 
lire: « Magnus (Jeanine-Marie), 11 novembre 1906, 2° catégorie; 
15 ans de services, 2 campagnes. Citée ». 

Page 1991, 1° colonne, au lieu de: « Thiebault (André) », lire: 
« Thibault (André) ». 

Page 1994, 2* colonne, au lieu de: « Marevo (Marc-Edouard) », 
lire: « Mahevo (Marc-Edouard) ». 

Page 1996, 2° colonne, au lieu de : « Renaudin (Jean), 23 décembre 
195 », lire : « Renaudin (Jean), 23 décembre 1923 » ; au lieu de : 
« Doublot (Jean-Jules) », lire: « Dourlot (Jean-Jules) »; au lieu 
de: « Bel Moktar Mesiane », lire: « Bel Moktar Meziane ». 


e 1997, 2* colonne, au lieu de: « Cyprien (Goumou), en 1920, 


sergent-chef, mle 40-985-02021 », lire : « Cyprien (Goumou), en 1920, 
sergent-chef, mle 40-985-02821 ». 


Page 1999, 1'° colonne, au lieu de: « Isman (Aouale), 2° classe », 
lire: « Isman (Aouale), 1921, 2° classe » ; au lieu de: « Ioka (Simbeo) », 
lire: « Koka (Simbeo) >. 

Page 1999, 2° colonne, au lieu de: « Bean Vili Pe, vers 1924, 
mle 44-985-10.914 », lire: « Bean Vili Pe, vers 1924, cCaporal-chef, 
mile 44-985-10.914 ». 

Page 2004, 1° colonne, au lieu de: « Medey (Paul-Jean-Marie) », 
lire: « Nedey (Paul-Jean-Marie) ». 


Par décret en date du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 1° juin 1960 
Reta que les rectificatifs ci-après sont faits en conformité des 

, détrets et règlements en vigueur, les décrets visés ci-dessous 
sont rectifiés ainsi qu’il suit, en ce qui concerne la prise de rang 
er # médaille militaire des sous-officiers et gradés désignés 


ARMÉE ACTIVE 
Armée de terre. 


Décret du 15 décembre 1953 (Journal officiel du 23 décembre 1953). 


Page 11468, 2° colonne, après : Fontaine (André-Marcel, adjudant- 
chef; 13 ans de services, 10 campagnes. Blessé et cité, ajouter : 
« Pour prendre rang du 12 décembre 1951 ». 


Décret du 4 novembre 1959 (Journal officiel du 13 novembre 1959). 


Page 10744, 2° colonne, après : Toguie Zaigbei, en 1922, 1'° classe, 
mle 12365, Côte d’Ivoire-Sud ; 15 ans de services, 12 campagnes, 
ajouter : « Pour prendre rang du 14 janvier 1959 ». 


Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 27 février 1960). 


Page 1981, 1'° colonne, après : Levieux (Michel-Jean-Marius), 
adjudant ; 14 ans de services, 8 campagnes. Cité. Ajouter : « Pour 
prendre rang du 19 octobre 1959 ». 


Par décret en date du 21 juillet 1960, rendu sur la proposition 

Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
1°" juin 1960 portant que les annulations de concessions de médailles 
militaires du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont annulées, comme faisant 
double emploi, les concessions de médailles militaires concernant 
les personnels désignés ci-après : 


Armée de terre, 


Décret du 15 octobre 1954 
(Journal officiel du 21 octobre 1954). 
Faidi Senoussi, présumé en 1918, mle n° 65 A-11/38 Alger, caporal- 
chef d'infanterie. Déjà décoré par décret du 13 novembre 1954 


publié au Journal officiel du 17 novembre 1954 avec prise de rang 
du 20 mai 1954. 


Décret du 4 novembre 1959 
(Journal officiel du 11 novembre 1959). 


Dubois (Gaston-René-Edouard), 10 janvier 1926, sergent-chef, infan- 
terie métropolitaine. Déjà décoré par décret du 14 août 1958 
Publié au Journal officiel du 30 août 1958 sous le nom de Dubois 
(Jacques-Gaston). 





Décret du 4 novembre 1959 
(Journal officiel du 13 novembre 1959). 
Danner (Martial-Lucien), 26 juillet 1925, sergent-chef, infanterie 


de marine. Déjà décoré par décret du 23 octobre 1959 publié au 
Journal officiel du 29 octobre 1959. 


Décret du 3 février 1960 
(Journal officiel du 27 février 1960). 


Leonetti (Joseph-Ange), 24 octobre 1926, adjudant, arme blindée 
cavalerie. Déjà décoré par décret du 3 février 1960 publié au 
Journal officiel du 9 février 1960. 


Arhay (Louis-Joseph), 22 juillet 1926, adjudant, infanterie de marine. 
Déjà décoré par décret du 18 décembre 1958 publié au Journal 
officiel du 23 janvier 1959. 





Décret du 21 juillet 1960 fixant la liste des titres exigés des 
candidats au concours pour l'admission au grade d'ingénieur 
militaire de 3° classe des poudres. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres, et notamment 
son article 24 modifié par l’article 12 de la loi n° 58-335 du 29 mars 
1958, 


Décrète : 


Art. 1°, — Pour être admis à subir les épreuves du concours 
ouvrant l’accès au grade d'ingénieur militaire de 3° classe des poudres 
dans les conditiens fixées au paragraphe I, e, 2°, de l’article 24 de 
la loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres, les candidats 
doivent être titulaires du diplôme d’ingénieur d’une des écoles énu- 
mérées ci-après : 

Ecole polytechnique. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

mn — nationales supérieures des mines de Paris et de Saint- 

tienne. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et des mines de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de physique et chimie de la ville de 

Paris. 
Ecoles nationales supérieures de chimie de Paris, Lille, Bordeaux, 
Strasbourg, Toulouse et Montpellier. 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de chimie industrielle de Lyon. 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 25 juillet 1960 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 


les affectations ci-après : . 

M. le général de brigade Constans (Jean-Louis-Marie-François) 
est nommé adjoint au général gouverneur militaire de Metz, com- 
mandant la 6° région militaire, inspecteur (et commandant désigné) 
de la zone de défense n° 3, 

M. le général de brigade Cavaille (Jean) est nommé commandant 
du groupe de subdivisions de Bordeaux. 

M. le général de brigade Lapaume (Raphaël-Jean-Louis) est nommé 
commandant du génie des forces françaises en Allemagne, à compter 
du 29 août 1960. 

M. le général de brigade Paruit (Raymond-René-Louis) est nommé 
adjoint au général commandant les forces en Algérie et inspecteur 
de l’artillerie en Algérie. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le médecin général inspecteur des troupes d’outre- 
mer Sanner (Marie-Joseph-Léon) est nommé inspecteur technique 
de pathologie tropicale. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 25 juillet 1960 portant prises de rang et appellations 
de vice-amiral d'escadre, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 reltif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — M. le vice-amiral Jubelin (André-Marius-Joseph), du 
| w- de Toulon, prendra rang et appellation de vice-amiral d’escadre 

compter du 1° juillet 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 reltif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. le vice-amiral Antoine (Marc-Marie-Benjamin-Augus- 
tin), du port de Cherbourg, prendra rang et appellation de vice- 
amiral d’escadre à compter du 1° juillet 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les 
hauts grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le vice-amiral Barthélémy (Robert-Louis), du port 
de Rochefort, prendra rang et appellation de vice-amiral d’escadre 
à compter du 1° août 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








——————— + 


Décret du 25 juillet 1960 portant réintégrations da 
de l'armée de l'air d'officiers généraux de l'armée Po goéres 





Le Président de la République, 


—$ L es gt 2 Pa. — ministre et du ministre des 
u l’article e la Constitution de la République f Çaise 
date du 4 octobre 1958 ; ’ " ” e 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel d cadres 
actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; da 
_Vu l'ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 
situation « hors cadre » et à la position « spéciale bors cadre » 
des personnels militaires ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les officiers généraux de l’armée de l’air dont les 
noms suivent sont réintégrés dans les cadres de l’armée de l'air 
à la date du 1°" juillet 1960 : 

M. le général de division aérienne Nicot (Jean-Louis-Noël). 

M. le général de brigade aérienne Fourquet (Michel-Martin-Léon). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: * 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
e PIERRE MESSMER. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’ad- 
ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


1960 ; ; 
Vu le décret du 24 janvier 1959 portant nomination d’un délégué 
armée de 


+ mr représentant le ministre des armées pour l 
’air ; 

Vu l'arrêté du 9 février 1960 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre des armées, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est nommé au cabinet du ministre des armées, pour 
être mis à la disposition du délégué ministériel pour l’armée de 
l’air, en remplacement de M. le général de brigade aérienne Marie 
(Bernard), appelé à d’autres fonctions : 


En qualité de conseiller militaire. 


M. le colonel Guernon (Roger-Louis). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Personnels militaires féminins de l’armée de l'air. 





Par décision du 21 juillet 1960, est nommée à la 3° classe, dans 
les cadres militaires féminins de l’armée de l'air, pour prendre 
_ du 1°" juillet 1960, la spécialiste féminine de 1'° catégorie dont 
e nom suit : 


CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 


Guareski (Yvonne-Marie). 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 juillet 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-nter devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour 
embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et conti- 
nueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par 
commandant du D. I. T. ©. M. à l’exception toutefois de ceux 
à l’un des alinéas ci-dessous : 

a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée Par 
le département ; 
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militaires en provenance des corps d'Afrique du Nord ou 
FT A. qui bénéficient de leur permission en France rejoindront Médecins capitaines. 
directement : 
G. L T. T. 0. M. pour les officiers et sous-officiers désignés MM. Reynaud (Maurice), # R. M. (pour servir en République du 
ncinativement par le département pour encadrer des détachements Niger). 


relève ou de maintenance ; 
Le D. LT. + M. dans tous les autres cas ; 
militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 


Rs + à du Nord leur permission de départ outre-mer rejoindrent : 
La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 


du D. L T. O. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. L. T. O. M. dans tous les autres cas. 

Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. I. T. O. M. 

Les états modéles 1E et Ebis, destinés aux commandants supé- 


& 
è 


‘ rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans - 


délai par « voie aérienne ». 

IL — Embarquement. — L’embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 

Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille ou de 
son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les cadres 
ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres mission » ; 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d’outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7), pour les militaires devant servir « hors cadres », à l’excep- 
tion de ceux désignés à titre < hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 

JL — Concessions de passage pour les familles : 

A. — En ce qui concerne iles personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d’outre-mer et des Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit formulées par les militaires qui désirent se faire accompagner 
de leur famille sont à transmettre directement par les chefs de corps, 
dès parution de la désignation : 

a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d’outre-mer, 27, rue Oudinot, section « trans- 
ports ». L’acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d'outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; . } 

b) Pour les mulitaires « hors cadres » : au service administratif 
central de l’administrateur général des services du ministère de 
la France d’outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 
Paris (7°). 

B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concessions de passage gratuit ne peuvent 
être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directement 
à l'administration centrale ; 2. 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno 
au Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le munistre des armées (terre), état-major, 
4 bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 


c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7'), en fonc- 
tion des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 1° juillet 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Riolacci (François), 9 R. M. (pour servir en République de 
Haute-Volta). 
Embarquement à partir du 15 juillet 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin lieutenant-colonel. 





Mechain (Michel), 9° R. M. (pour servir en République du Niger). 


b) PHARMACIEN s 
Pharmacien commandant. 


M. Tourrette (Jean), 9 R. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 


Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecins lieutenants. 


MM. Morvan (Désiré), 9° R. M. (pour servir en République de Côte 
d'Ivoire). 
Coulanges (Pierre), 9 R. M. (pour servir en République du 
Soudan). 
Seurat (Pierre), 9° R. M. (pour servir en République du Soudan, 
office du Niger). 
Angelini (Pierre), 9 R. M. (pour servir en République de Côte 


d'Ivoire). 

Carteron (Bernard), 9° R. M. (pour servir en République de 
Haute-Voita). 

Dareys (Jean-Pierre), 9 R. M. (pour servir en République du 
Niger). 


Dufour (Pierre), 9° R. M. (pour servir en République du Niger). 
Bagnis (Raymond), 9° R. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien commandant. 


M. Auffret (Pierre), 1° KR. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 


c) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 
M. Proust (Jean-Claude), 9 KR. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 
Embarquement à partir du 1°" août 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Au titre des instituts Pasteur. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins commandants. 
MM. Chambon (Louis), 1'° R. M. (pour servir à l'institut Pasteur de 
Dakar). 
Bres (Paul), 1° KR. M. (pour servir à l'institut Pasteur de Dakar), 
Pour servir hors cadres. 
Au titre de l’organisme commun contre les grandes endémies, 
Médecin capitaine. 
M. Sansarricq (Hubert), 9° KR. M. (pour servir en République de 
Haute-Volta). 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Médecin lieutenant. 
M. Larrouy (Jean-Pierre), 10° R. M. (pour servir en République de 
Côte d’Ivoire). 
Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d’outre-mer. 


Médecin lieutenant. 
M. Lartigau (Jacques), 9° R. M. 
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| Embarquement à partir du 25 août 1960. Embarquement à partir du 20 septembre 1960, 
Poru servir dans les cadres. Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer 
OFFICIER D’ADMINISTRATION ADMINISTRATIF 
. 
Sous-lieutenant. Lieutenant. 
M. Rebut (Pierre), 9° R. M. M. Charles (Jean), 1"° R. M. } 
Pour servir hors cadres. Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats Pour servir dans les cadres. 
de la Communauté. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Service @n santé des troupes d'outre-mer. Médecin lieutenant-colonel. 
; , F9 ) 
Médecin capitaine. M. Blanche (Jean), Maroc. 
M. Sentilhes (Louis), 1"° R. M. (pour servir en République de Côte L 
d'Ivoire). Pour servir hors cadres. 
k Médecin lieutenant. Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 


M. Jolly (Michel), 10° KR. M. (pour servir en République de Côte 
d'Ivoire). 


Embarquement à partir du 1° septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Colonel. 


| M. Perron (Gabriel), 1° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
| | Pour servir dans les cadres. 
ll infanterie de marine. 


| Capitaines. 
fr. | MM. Dutil (Jean), 1'° R. M. 
| Lièvre (René), 4 KR. M. 


Lieutenants. 


MM. Marchal (Jean), 1° KR. M. 
Molinie (Jean), 1° K. M. (spécialiste affaires islamiques afri- 
| Caines). 
è Duparque (Gérard), 4 R. M. (spécialiste transmissions). 
Rossi (Marc), 9 R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine, 
| Lieutenant. 


M. Morbieu (Bernard), 1'° KR. M. (spécialiste affaires islamiques 
africaines). 


Intendance des troupes d’outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant adjoint. 


M. Javelaud (René), 9° R. M. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Thomas (Louis), 5° R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin colonel. 


M. Garbies (Jean), 9° KR. M. 


Médecin capitaine. 


| M. Piacentini (Marcel), 1° KR. M. 








de la Communauté. | 
Service de santé des troupes d'outre-mer. | ; 
Médecin commandant. 


M. Rives (Maurice), % R. M. (pour servir en République de Côte 
d'Ivoire). 


Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Capitaines. 
MM. Cavazza (André), 10° R. M. 


Leromain (Pierre), 10° KR. M. (lieutenant au tableau), s 
Lehrmann (André), 10° KR. M. (titre S. M. B.). 


Sous-lieutenants et lieutenants. 
MM. Dairon (Raymond), 10° KR. M. 
Jacquet (Pierre), 10° R. M. 
Kerbrat (José), 10° R. M. 
Thomas (Mathurin), 10° R. M. 


Ploncard (François), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Rousseau-Dumarcet (Yann), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Souslieutenant. 


M. Noguier (Jean), 10° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Lieutenant. 


M. Schmitt (Georges), 1° R. M. (titre A. L. A. T.). 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 3 classe. | 


M. Andreani (François), 1"° KR. M. (titre S. M. B.). 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Infantsrie de marine. 
Capitaine. 


M. Meynier (Paul), 10° R. M. (lieutenant au tableau) (pour servir. 
en République de Haute-Volta). 
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Embarquement à partir du 20 octobre 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Commandant. 
M. Hemeret (Camille), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Chavasse (Paul), 9° R. M. (spécialiste saharien). 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN ZONE D’OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Infanterie de marine. 


Capitaine. 
M. Ribot (Louis), 3° R. M. 
Lieutenant. 


M. Coquin (Michel), 9° R. M. 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Coquin (Michel), 9° R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Gaillard (Jean), 1'° R. M. (pour servir en République du Congo). 


Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant. 
M. Trucy (Henri), 9° R. M. (pour servir en République du Congo). 


Médecins lieutenants. 


MM. Le Baron (Jean), 9 R. M. (pour servir en République du Congo). 
Didier (Lucien), 9° R. M. (pour servir en République du Congo). 
Chidier (Henry), 9° R. M. (pour servir en République du Came- 

roun). 
Lachaud (Jean-Claudé), 9° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 


* Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Barbe (Yvon), 9° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Ferrière (Pierre), 1re R. M. (pour servir en République centra- 
fri , . (po e p q 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Le Henaff (Guy), 1'° R. M. (pour servir en République centra- 
fricaine). 


Embarquement à partir du 25 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Decamp (Georges), 1° R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDeciINs 
Médecins lieutenants. 


MM. Courant (Jean), 9° R. M. 
Tristan (Michel), 9 R. M. 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


M. Gris (Paul), 9° R. M. 


Pour servir hors cadres. 1 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats ? 
de ls Communauté. £ 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 

Médecin lieutenant. 

M. Destruhaut (Jean-Jacques), 10° R. M. (pour servir en République 

du Tchad). 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 

Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 

M. Wirbel (Pierre), 9° R. M. B.E.M.S. D.E. M. 


Capitaines. 


MM. Beroud (Joseph), 9° R. M. 
Chapron (Yves), 1'° R. M. (spécialiste affaires islamiques afri- 
caines) 
Hide (Jean), 5° R. M. (breveté parachutiste), 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Witte (Richard), 3° R. M. (titre A. A.C.T.). 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. 


M. Auceil (Armand), 1° R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Anstett (Robert), 1'° R. M. (spécialiste affaires islamiques afri- 
caines). 


Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Savelli (Ange), 10° R. M. 
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Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterle de marine. 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. Nadechan (Henri), 10° R. M. 


Lefevre (Robert), 10° R. M. 
Caïlac (Jean), 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Vuillemin (Gaston), 10° KR. M. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Ruel (Rodolphe), 10° R. M. (titre S. M.B.). 
IIL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Clairambault (Marcel), 1° K. M. 


Embarquement à partir du 25 juillet 1°60. 
Pour servir hors cadres aux Terres australes. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant, 


M. Baradat (Jean), 5° KR. M. (Pour servir aux Kerguelen). 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Médecin lieutenant. 
M. Aubry (Pierre), 9° R. M. 
Embarquement à partir du 1° août 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Bonel (Louis), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MéDrciNs 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Lemaigre (Charles), 4 KR. M. 


Médecin capitaine. 


M. Milhade (Jacques), 1° KR. M. 


Médecin lieutenant. 


M. Rey (André), 9 KR. M. 


b) PHARMACIEN 


Pharmacien capitaine. 


M. Daumas (Raoul), 4 KR. M. 





M. 


M. 


M. 


4 


MM. 


MM. 


M. 


M. 


M. 


Embarquement à partir du 25 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d’outre-mer. 
a) MÉDECIN 
Médecin commandant. 


Gelis (Gildas), 9° R. M. 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


Esnault (Alphonse), 9° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


a) MÉDECIN 
Médecin lieutenant. 


Lenoir (Jacques), 9° R. M. 


b) PHARMACIENS 
Pharmaciens lieutenants. 


Blangy (René), 9° R. M. 
Gauchot (Gérard), 9 R. M. 
Labourdette (Bernard), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marie. 

Capitaines. 


Callery (Jacques), 1° R. M. 
Mangeot (Simon), 5° KR. M. (breveté parachutiste, spécialiste 
transmissions). 


Lieutenant. 


Causse (Pierre), 9° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 


Intendant militaire adjoint. 


. Richard (Albert), 2° R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


Corolleur (Guy), 1° R. M. B. E. M. 8, D. E. M. 


Embarquement à partir du 15 septembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


Drouin (Bernard), 9° R. M. B. E. M. S, D. E. M. (breveté 
parachutiste). 


Embarquement à partir du 1° octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 


Colonel. 


. Gouzes (Louis), 1° R. M. 


intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 


Intendant militaire de 2° classe. 


. Charmoillaux (Noël), 10° R. M. 
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Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 


Capitaines. 


Stefanesco (Georges), 9 R. M. 
_ Le Corre (Louis), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Sous-lieutenant, lieutenant. 


MM. Genty (Philippe), 10° R. M. (spécialiste blindés motoriés). 
Thomas (Roger), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Dubois (Gilbert), 10° R. M. 
Lieutenant. 
M. Riblin (Robert), 10° R. M. 
Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Gardies (René), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Sous-lieutenant. 


M. Caublot (Georges), 5° R. M. (breveté parachutiste). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Hahn (Marcel), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 octobre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine, 

Chef Jd’escadron. 


M. Bergeal (Guy), 10° R. M. (capitaine au tableau) (spécialiste trans- 
missions). 


Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Mauduit (André), 10° R. M. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 
M. Laloe (Jacques), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 


Lieutenant. 
M. Billières (Alain), 10° R. M. 





VL — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25 juillet 1960 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Vaillant (André), 9° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie), 


Embarquement à partir du 1° août 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien lieutenant. 
M. Bourligueux (Gérald), 9° R. M. (pour servir en Polynésie fran- 
çaise). 
Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Huot (Daniel), 9° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie), 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
1° Pour servir hors cadres à l’hôpital Grall de Saigon. 
Embarquement à partir du 25 août 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Mattei (Joseph), 9° KR. M. 


2° Pour servir hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Cambodge. 


Embarquemen. à partir du 20 juillet 1960. 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Maret (Pierre), 9° R. M. 


ANNULATION DE LA DÉSIGNATION POUR SERVIR HORS CADRES 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Cambodge. 


infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Callery (Jacques), 1"° R. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 | 


Dans les cadres. 

£° Msbèredenthiif à partir du 10 septembre 1960, | 

infanterie de marine. 
Sergents-chefs. 


Granger (Serge), 4 R. M., C. A. T. 2/251 trans. C. L A 
Mahama (Félix), 1'° R. M., B. C. S. infanterie. 
Aran (Roland), Maroc, C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 


re 2 ent D Pen nt von ce nd 


René, dit Bébé (Pierre), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Modesto (Antoine), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
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Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 

Manchec (Michel), 1"° R. M. B. C. S./A. B. 


Sergent. 


Lebachelier (René), 1°° KR. M. C. A. T. 2 A. B., C. L A. (en remplace- 
ment du sergent Gerome [André] dont la désignation est annulée). 


Infanterie de marine, 
MÉHARISTE 
Sergent-chef. 


Padovani (Pady), 9 KR. M. B. C. S. infanterie (méhariste volontaire, 
2° séjour). 


Le général commandant supérieur de la zone d’outre-mer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers céli- 
bataires mis à sa disposition. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 
Hubert (Iréné), 4 R. M., 450/T.. 


Sergents-chefs. 


Boyer (Raymond), 9° R. M. B,. C. $., 350/T. 
Martin (Roger), 10° R. M. B. C. S., 350/1. 
Douguet (Adrien), 4 KR. M. B. C. 5., 440/T. 
Potriquet (Jean), 4 R. M. B. C. S., 321/T. 
Gales (Marcel), 9# KR. M. B. C. S., 350/T. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant. 
Guillot (Robert), 8° KR. M. B. C. S., B. E. comptable. 


Maréchal des logis-major. 


De Troconiz (Henri), 9° R. M. B. S. comptable. 


Maréchal des logis chef. 
Espie (Simon, 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


ARMEMENT 
Maréchal des logis-major. 


Pilarski (Valentin), 1"° KR. M., B. S. armement petit calibre. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants. 


Eyraud (Henri), 9° KR. M., B. C.S., B. E. frigoriste, 
Le Forestier (Jean), 3° R. M. B. C.S., B. E. surveillant travaux. 


Maréchaux des logis-majors. 


Dore (Joseph), 1° R. M., B. S. frigoriste. 
Marin (Roger;, 8° KR. M., B. C. S., B. E, surveillant travaux. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 


Lezarne (Léon), 9° R. M. B. E, charron (à titre surveillant travaux). 


Cadres des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudants-chefs. 


Hermet (Roland), 9° R. M. B. S. chancellerie. 
Joseph (Ulysse), 1"° R. M. B, S. chancellerie. 


Sergent-chef. 
Boucher (Henri), 1"*° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie. 





——————. 


Cadres des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents-chefs. 
Bataille (Alexandre), 9 R. M., B. C.S., B. E. gérant d’annexe. 
Omnes (Albert), F. F. À. B. C.S., B. E. comptable vérificateur. 
Loredon (Crépin), 1° KR. M. B. C.S., B. E. gérant d’annexe, 
TAILLEURS 


Sergent-chef. 
Vautrin (René), 9° KR. M., C. A./M. O. 


Caporal-chef. 
Varlet (Jacques), 1° R. M. C. A./0.5. 


Cadres des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Dousson (André), 9° R. M. B.S. secrétaire comptable, 


2° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Vigier (Armand), 10° R. M. B.S. infanterie. 
Pagni (Sylvain), Tunisie, B. C. S. infanterie (en remplacement de 
l’adjudant-chef Bonnet [Pierre] dont la désignation est annulée), 


Adjudant. 
Naudin (Georges), 10° R. M., B. C.S. infanterie. 


Sergent-major. 


Pontneau (Georges), 10° R. M., B. C, S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Besnard (Raymond), 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Diouf (Ibrahima), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Sans (André), 10° K. M. B. C.Ss. infanterie. 


Sergents. 


M., C. A. T. 2. infanterie, C. L A. 
M. C. A. T. 2/211/221 Trans., C. L A. 


Bernier (Henri), 10° R. . À. 
Neret (Gérard), 10° KR. T° 
Cisse (Ibrahima), 10' KR. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Macia (Jean), 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 

Raux (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Jost (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2 trans, C. L A. 

Kellermann (Jean-Paul), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


infanterie de marine. 
MÉHARISTE 
Adjudant-chef. 


Serres (Christian), 10° R. M. B. S. infanterie, méhariste volontaire 
(2° séjour). 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Belhumeur (Guy), 10° R. M. B. C.S. 350/T. 


Sergent. 
Ramiandrisoa (Robert), 10° R. M., 251/T., C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Wiltord (Richard), 10° R. M. B. S. comptable. 
AUTOS-CHARS 


Adjudant-chef. 
Burckert (André), 6° R. M. B. S. auto (Ferret). 
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Maréchaux des logis. 2° Embarquement à partir du 1°" août 1960. 
Parutat (Georges), 10° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 


Letellier (Etienne), 10° R. M, C. A. T. 2 auto E B (au titre vacance 


homme de troupe). 
(Albert), 10° R. M. C. A. T. 2 autos-chars (au titre vacance 


homme de troupe). 
CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis. 
Bussière (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 conducteur engins mécaniques 
(au titre vacance « auto » homme de ‘troupe). 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Portal (Jean), 10° R. M, B. S. chancellerie. 


Sergent-major. 
Leturgeon (Pierre), 10° R. M, B. C. S., B. E. chancellerie. 


Sergent-chef. 
Miller (Richard), 10° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, C. I. A. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Levieux (Marcel), 10° R. M., B. S. secrétaire correspondancier (en 
remplacement de l’adjudant-chef Mackowiack [Bruno] dont la dési- 
gnation est annulée). 


Sergent-major. 


Sarritzu (Antoine), 2° R. M. B. C. S., B. E. blanchisseur matelassier. 


Sergents. 


Baccou (Gaston), 10° R. M., B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
Nathan (Adrien), 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation, C. L A. 
Chambeau (Scholastique), 10° R. M. C. A. T. 2 exploitation. 
Paccioni (Dominique), 9° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 

Brauge (Jean), 9° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 

Lo Monaco (Vincent), 9° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 

Mariani (Jean), 9 R. M. C. A. T. 2 exploitation. 


TAILLEURS 
Caporal-chef. 
Cristobal (Frédéric), 10° R. M. C. A./0. S. 


CORDONNIERS 
Caporal-chef. 
Andrei (Marc), 10° R. M. C. A./0.5. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Semmelbeck (Charles), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


3° Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Boussioux (Michel), Maroc, B. S. chancellerie. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outremer n° 1 de l’adjudant-chef d'infanterie de marine Bonnet 
jure. 3° R. M. B. C. S. infanterie (cf. Journal officiel du 25 juin 


Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Coulibaly (drissa), 9 R. M. B. C. S., B. E. infirmier (pour servir en 
que du Sénégal). 





de la Communauté. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Pacaud (Roland), # R. M. C. A. T. 2 infirmier (pour servir en Répu- 
blique de Côte d’Ivoire). 


II. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Macchini (Jean), 9° R. M. B. C.Ss. infanterie. 


Adjudant. 
Sevigne (Raymond), 3° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergent. 
Petit (Jean), 9° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Infanterie de marine, 
MÉHARISTE 
Sergent-chef. 


Maugin (Jean), 9 R. M, B. C. S. infanterie (méhariste volontaire, 
2° séjour). 
Le général commandant supérieur de la zone d’outre-mer n° 2 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers céli- 
bataires mis à sa disposition. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Chataignier (Maurice), 1° R. M., 450 T. 


Sergent. 
Guerry (Jean), 5° R. M. B. C. S. 360/T. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 


Eutrope (Honoré), 9° KR. M. B. C. S., B. E. comptable. 


ARMEMENT 
Maréchaux des logis-chefs. 


Calza (Jean), 1"° R. M. B. S. artificier. 
Finance (Marcel), 9° KR. M. B. C. S. B. E. artificier. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis 
Gondran (René), 9° R. M. B. C. S. B. E. surveillant travaux. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Souville (Henri), 4° R. M. B. S. comptabilité. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Dione (Magatte), 1'° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. 
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2° Embarquement à partir du 20 septembre 1960. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Cleostrate (Léon), 1'° KR. M., B. S. chancellerie, 


3° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 
Neel (André), 10° R. M. B. S. comptabilité. 
Cenatiempo (Antoine), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Adjudants. 


Lesdema (Fortuné), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Tribot (Pierre), 10° KR. M. B. C. S. infanterie (en remplacement du 
sergent-chef Lerebourg [Louis] dont la désignation est annulée). 


Sergents-chefs. 


Piacentini (Diaz), 10° R. M. C. A. T. 2/251 transmissions, C. L A. 
Bitouzet (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Lys (Christian), 10° R. M., C. À. T. 2/251 transmissions, C. L A. 
Achoun (Paul), 10° R. M. C. A. T. 2/211/221 transmissions, C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergents. 


Nguyen Hao Dinh Phung (René), 10° R. M., B. C. S. 300/T. 
Gerchel (Bernard), 10° R. M. 252/T., C. L A. 
Genies (Guy), 10° R. M. 251/T., C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CoMPTABLES 
Adjudant. 
Bresson (Gaston), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


Maréchal des logis-major. 
Caunant (Jean), 10° KR. M. B. S. comptable. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Grognard (Jean), 9° KR. M. B. S. autos-chars. 


Maréchal des logis-chef. 
Noe (Marc), 1° B. M. B,. C. S., B. E. auto-E. B. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Meurgey (Marcel), 10° R. M. B. S. comptabilité, 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Le Menn (Jean), 10° R. M. B. S. comptable vérificateur. 


Sergent. 
Veyret-Logerias (Jacques), 9 R. M. C. A. T. 2 exploitation. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 
Napp (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outremer n° 2 du sergent-chef d'infanterie de marine Lerebourg 
(Louis), 10° KR. M, C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (cf. Journal officiel 
du 26 avril 1960). 





ns 
IIL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER Ne 3 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 août 1960. 
Infanterie de marine, 
Sergent. 
Danton (Marcellin), 1"° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 


2° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Infanterie de marine, 
Sergents-chefs. 


Jaillet (Jean), 7° KR. M. B. C. S. infanterie. 
Robert (Edgard), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Santos (Jean), 1"° KR. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 
Porre (Louis), 9° R. M. C. A. T. 2/221 trans., C. L A. 
Gustave (Rock), 10° R. M., C. A. T, 2 infanterie. 
Jolis (Gérard), 3° KR. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Carpouram (Marouguessin), 1°° R. M. C. À. T. 2/251 trans. C. L A. 

Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergents-chefs. 
Ravelomanantsoa (Roger), 9° R. M. B. C. S. 350/T. 
Couchy (Victor), 4 R. M. B. C. S. 350/T, 
Artillerie de marine. 

Adjudant. 

Thevenin (Michel), 6° R. M. B. S. artillerie. 


Maréchal des logis-major. 


Hauvuy (Georges), 10° R. M., C. A. T, 2 comptabilité, C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Palenc (Jean), 9° R. M, C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. 


ATFLIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis chef. 
Ranche (Georges), 8° R. M. B. E. bois. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 
Conraud (Robert), 1° R. M. B. S. chancellerie. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Raymondi (Sauveur), 9° R. M. B. S. secrétaire correspond. 
Boulidor (Ernest), 1'° R. M. B. S. comptable vérificateur. 


Sergents-chefs. 


Cruciani (Simon), 1"° R. M. B. C.S. B. E. secrétaire correspondancier. 
Damour (Léo), 6° R. M. B. E. comptable magasinier. 


Sergent. 
Vrignaud (Yves), 1° R. M. B. C. S. B. E. secrétaire correspondancier. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Sergent-chef. 
Ravet (Augustin), 9 R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable. 
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POUR SERVIR AUX TERRES AUSTRALES 
ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Valdiguie (Roger), 1°° R. M. B. S./transmissions. 
| Adjudant. 
Jung (Gilbert), 1'° R. M., 450/T. 


Sergents-chefs. 
Tassin (Laurent), 1'° R. M,, 460/T. 
(Pierre), 1'° R. M., 450/T. 


Maspimby (Renief), 1° R. M., 450/T. 
Bouvard (Louis), 1° R. M. 350/T. 


Sergent. 
Ferme (Pierre), 1° R. M., 350/T. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 
Adjudants. 


Gerphagnor (Eugène), 1°° R. M. B. S. auto E. B. 
Richard (Edouard), 1'° R. M., B. C. S., B. E. auto E. B. 
Morio (Maurice), 1'° R. M. B. S. auto E. B. 


Maréchal des logis chef. 
Victorien (Henri), 1° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. 


Maréchal des logis. 
Le Stanc (Joseph), 1'° R. M., C. A. T. 2 auto E. B., C. L A. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs. 


Chauvet (André), 1° R. M. B. S. frigoriste. 
Lafaille (Jean), 1°° R. M., B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Maréchaux des logis. 


Bussière (Jacques), 1'° R. M., C. A. T. 2 maçon briqueteur. 
Demai (Jean), 1'° R. M., C. A. T. 2 macon briqueteur., 


Miossec (Robert), 1'° R. M. C. A. T. 2 électricien, C. I. A. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 
Garda (Francis), 1"° R. M. B. S. mécanicue générale. 


Maréchal des logis. 


Pape (Michel), 1'° R. M. C. A. T. 2 menuisier, C. IL. A., B. E. matériel 
parachutiste. 


Brigadier-chef. 
Alcantara (Armentières), 1° R. M. C. A. T. 2 plombier. 


3° Embarquement à partir du 20 septembre 1960. 
POUR SERVIR A LA STATION DE PREVISIONS IONOSPHERIQUES 
DE KERGUELEN 
Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis chefs. 


Molland (Louis), 1" R. M., B. C. S., B. E. détection électromagnétique. 
Vanel (Claude), 1°° R. M. B. ©. S., B. E. détection électromagnétique. 


4° Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Gruncik (Félix), F. F, A. B. C. S. B. E. comptabilité, 





5° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
infanterie de marine, 
Adjudants. 


Wloczysiak (Thaddée), 19° R. M. B. S. infanterie, 
Egouy (Marie), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Lemétayer (Léon), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergent-chef. 
Carminati (Pierre), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Thevenet (Louis), 10° R. M., C. A. T. 2/211 trans., C. L A. 
Gueye Ibrahima, 10° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/251 trans, 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 
Courtin (Roland), 10° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 A. B,. 


Artillerie de marine, 
Maréchal des logis. 
Hillion (Eugène), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 
Ferouard (Bernard), 9° R. M. B. S. auto E. B. 
Maréchal des logis-major. 


Vidot (Maurice), 10° R. M. B. C. S. B. E. auto E. B. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


Gisquet (Pierre), 10° R. M. C. A. T. 2 charpentier, C. L A. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Bouchez (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 


CORDONNIERS 
Sergent. 


Guidini (François), 10° R. M., C. A./0.Ss. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d‘outre-mer., 


Sergent-chef. 


Boyet (Jean), 6° R. M. B. E. gérant d’annexe. 


2° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Corps des télégraphistes ‘es troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Benitez (Emile), 10° R. M., 450/T, 
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V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
1° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCE CHANCELLERIE 
Adjudant. 
Echard (Serge), 1° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Flan (Lucien), 9° R. M., B. S. comptable. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
CORDONNIERS 
Sergent-major. 
Pose (Paul), 5’ R. M., CA/MO,. 


2° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Iinfanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Thomas (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d’outre-mer. 


Adjudant. 
Diebold {René), 6° R. M., B. S. gérant d’annexe. 


Hors cadres, 
Embarquement à partir du 25 août 1960. 


Au titre du ministère d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d’outre-mer. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Gérard (Jean-Pierre), 9 R. M, B. C. S. B. E. secrétaire comptable 
(pour servir en Polynésie française). 
VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Laos. 


1° Embarquement à partir du 1°" août 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Jourdain (Alain), 10° KR. M. 251/T, C. L A. 


2° Embarquement à partir du 1° septembre 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Néel (Roger), 4 KR. M. B. C. S. 360/T. 


3° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
. Adjudant. 
Seuiller (Yves), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité. 
—+ 0 — 











——— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration générale. 





Par arrêté du 29 juin 1960, M. Duffort (Ernest-J 
division de classe eXteptionnelle, 2* échelon, de la Frans eue 
mer (corps autonome) (indice net 550), est admis, sur sa 
bénéficier, à compter du 13 juillet 1960, des dispositions de 
ticle 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Duffort est valable 
13 juillet 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge de 
son grade. 


{il 


m OA me 


Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Fleuret (Paul), attaché de 3"classe 
de la France d'outre-mer (corps autonome), est maintenu, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité sans traitement Pour une 
période d’un an, à compter du 4 juillet 1960. 





Personnels des préfectures, 





Par arrêtés des 19 février, 5 avril et 26 avril 1960, les candidats 
ci-après désignés, définitivement admis au concours de secrétaire 
administratif de préfecture du 27 octobre 1959, ont été nommés 
secrétaires administratifs de préfecture stagiaires : 

M. Reverchon (Marcel), Miles Dal Pos (Geneviève), Binard (Irène), 
M. Pargnien (Michel). : 





MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Création d’une section professionnelle commerciale 
de cours complémentaire. 


. Par arrêté du 5 juillet 1960, une section professionnelle com- 
merciale est créée au cours complémentaire de Chalindrey (Haute- 
Marne) avec effet du 16 septembre 1960. 





Modification de l'arrêté du 5 février 1960 relatif aux titres équivalant 
au certificat d’études primaires et au certificat d'aptitude 
sionnelle pour le recrutement des agents de service des 
sements d‘enseignement, 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 5 février 1960 relatif aux titres équivalant au cer- 


tificat d’études primaires et au certificat d'aptitude professionnelle - 


pour le recrutement des agents de service des établissements 
d'enseignement, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le onzième alinéa de l’article 1°" de l’arrêté du 5 février 
1960 est modifié comme suit : 


« L'un des diplômes suivants délivrés par l’armée de terre: 
« L’ex-certificat d'aptitude technique (C. A. T.); 

« L'’actuel certificat d’aptitude n° 1 (C. À, 1); 

« L’'actuel certificat de spécialité n° 1 (C. S. 1) ». 


Art. 2. — Le treizième alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 5 février 
1960 est modifié comme suit : 


« Le diplôme de fin de session (personnel de maîtrise) générateurs 
de vapeur, délivré par l’école de chauffage industriel (relevant pré- 
cédemment de office central de chauffe rationnelle, 5, rue 
Michel-Ange, et actuellement de linstitut français des combustibles 
et de l'énergie, 3 rue Henri-Heine, à Paris [16‘)). 


Art. 3. — Le quatorzième alinéa de article 2 de l'arrêté du 
5 février 1960 est modifié comme suit : 

« Le certificat délivré par les écoles de chauffe de la région pari 
sienne (28, rue de la Source, Paris [16:)), de la région du No 
(116, rue de l’Hôpital-Militaire, Lille), du Rhône (47, rue de la Charité, 
Lyon), du Sud-Est (39, rue Sylvabelle, Marseille), de l'association 
alsacienne des propriétaires à vapeur (2, rue Thiers, Mulhouse) et 
de la région normande (70, rampe Bouvreuil, Rouen) ». 


Art, 4. — Les recteurs des académies sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté 
Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration gén 
et des services communs, 
LOUIS CROS. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 21 juillet 1960 portant mise en disponibilité 
d'un auditeur de l'° classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 21 juillet 1960, M. Dominjon (Georges), 
auditeur de 1° classe à la cour des comptes, en position de délé- 
gation, est placé, sur sa demande, en disponibilité, pour une période 

de cinq ans, à compter du 1°" mai 1960, auprès du 
| de l’industrie, en vue d’exercer les fonctions de chargé 
s à la direction des carburants. 

Dans cette situation, M. Dominjon continuera à faire partie du 

personnel de la cour des comptes et à concourir pour l’avancement. 





Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 20 juillet 1960, M. Raoul Ramona, conseiller civil 
hors classe, 1°" échelon, est intégré dans le cadre des commissaires 
en qualité de commissaire aux prix du 7° échelon à compter 








aux 
du 4 février 1959. 





Direction générale des impôts. 





Par 


de 1°” échelon des impôts : 
MM. 
Level (Edgar), inspecteur. 
Dion (Serge), inspecteur. 
Mondange (Paul), inspecteur. 
Dhaussy (Camille), inspecteur. 
Brian (Alban), inspecteur. 
Märel (Louis), inspecteur. 
Rachet (Albert), inspecteur. 
Balard (André), inspecteur. 
Thin (André), inspecteur. 
Fevrier (Jean), inspecteur rédac- 
teur. 
Bidouze (René), inspecteur. 
Le (Arsène), inspecteur. 
(René), inspecteur. 
Fontaine (Yves), inspecteur. 
Loubet (Roger), inspecteur. 
Deprez (Daniel), inspecteur. 
Gaïlhaguet (Pierre), inspecteur. 
Mezonnet (André), inspecteur. 
Pauron (André), inspecteur. 
Coste (Basile), inspecteur rédac- 
teur. 
Bouzat (René), inspecteur. 
Cavailles (Maurice), inspecteur. 
Ducret (Marcel), inspecteur rédac- 
teur 


Debes (André), inspecteur rédac- 
teur. 


Salles (Pierre), inspecteur rédac- 
teur 


Clergerie (Guy), inspecteur rédac- 


teur. 
Maler (Michel), inspecteur rédac- 
teur. 


—_—_—_——_—_—_—_—_—_———_— 





un arrêté en date du 20 juillet 1960, les inspecteurs des 
impôts dont les noms suivent ont été nommés inspecteurs principaux 


Caylus (Jean), inspecteur rédac- 
teur. 

Bory (Jacques), inspecteur. 

Marcocci (Léon), inspecteur. 

Chenais (Jean), inspecteur rédac- 
teur. 

Amable (Jean), inspecteur. 

Houel (Henri), inspecteur rédac- 
teur. 

Dulot (Paul), inspecteur rédac- 
teur. 

Nizet (Jean), inspecteur. 

Miquelis (Guy), inspecteur rédac- 
teur. 

Le Du (Bernard), inspecteur. 

Bourles (Pierre), inspecteur. 

Bergonie (André), inspecteur 
rédacteur. 


Milin (François), inspecteur rédac- 


teur. 
Vigne (Joseph), inspecteur. 
Torregrosa (Alfred), inspecteur. 
Celerier (Maurice), inspecteur 
rédacteur. 
Chauvin (Guy), inspecteur. 
Henryon (Marceau), inspecteur. 
Sthemer (Guy), inspecteur. 
Kirsch (Paul), inspecteur. 
Cathala (François), inspecteur 
rédacteur. 
Lefevre (Jacques), inspecteur. 
Couillard (Maurice), inspecteur 
rédacteur. 
Dardennes (Pierre), inspecteur. 
Dupre (Jean), inspecteur. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Conditions de survol de l'eau par des aéronefs de transport public. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la convention relative à l’aviation civile internationale, signée 
à Chicago le 7 décembre 1944, ratifiée le 13 novembre 1946 et 


publiée par décret du 31 mai 1947 ; 
Vu le code de l'aviation civile et commerciale : 


Vu le décret du 19 janvier 1926 ayant étendu la loi du 31 mai 1924 


Sur la navigation aérienne aux départements algériens ; 


Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des types 
circulation aérienne et fixant les conditions d’établissement de 


leur réglementation : 





Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l’air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation aérienne 
et ses annexes ; 

Vu l'arrêté du 7 février 1955 relatif au manuel d’exploitation, 
modifié par l'arrêté du 26 janvier 1960 ; 

Vu l’arrêté du 20 août 1956 sur la composition des équipages des 
aéronefs de transport public ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1957 relatif aux procédures pour les 
organismes civils de la circulation aérienne et aux procédures de 
vol pour les aéronefs appartenant à la circulation aérienne générale, 


Arrête : 
TITRE 1°" 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°". — Le présent arrêté s'applique aux aéronefs civils français 
de transport public dans la mesure où ses dispositions ne sont pas 
contraires à la réglementation de l'Etat survolé et aux aéronefs de 
transport public de toute nationalité au-dessus des territoires où les 
services français sont chargés des recherches et du sauvetage. 


Art. 2. — Conformément au code législatif de l’aviation civile et 
commerciale, le commandant de bord est responsable de l’exécution 
de sa mission, notamment après un amerrissage forcé. 


Art. 3. — Les exploitants des aéronefs visés par le présent arrêté 
doivent établir un manuel d'instruction concernant le secourisme 
et la survie et toutes notices nécessaires pour l'utilisation par des 
personnes non qualifiées des divers équipements définis en annexe. 

Ces notices succinctes doivent faire partie du matériel de survie 
et être inaltérables par l’eau. Elles doivent être pratiquement insé- 
parables des équipements qu'elles concernent. 


Art. 4 — Dans le cas de transport de passagers au-dessus de 
l’eau, sans préjudice de l’application de la réglementation en vigueur 
sur la composition des équipages, l’équipage doit comprendre un 
membre du personnel navigant commercial possédant le certificat 
de sécurité et de sauvetage ou, s’il n’y a pas de personnel navigant 
commercial à bord, un membre du personnel navigant technique 
possédant ce certificat ou ayant reçu l'instruction équivalente qui 
sera définie par le ministre chargé de l’aviation civile et commerciale. 


TITRE. II 
MATÉRIELS INDIVIDUELS DE SAUVETAGE 


Art. 5. — Tout aéronef de transport public ayant ou pouvant 
avoir à survoler l’eau doit emporter des dispositifs individuels de 
sauvetage de tailles appropriées, en nombre au moins égal à celui 
des personnes se trouvant à bord, enfants compris. Toutefois, lorsque 
le survol de l’eau n’a lieu qu’au décollage ou à l’atterrissage, il doit 
être précisé dans le manuel d’exploitation sur quelles lignes ces 
dispositifs individuels de sauvetage doivent être à bord. 


Art. 6. — Les dispositifs individuels de sauvetage ainsi que leurs 
accessoires doivent être homologués ou agréés par les services 
qualifiés s’il s’agit de matériel français; ils peuvent être aussi 
d’un modèle étranger agréé par les services français. 

Art. 7 — Tous les dispositifs individuels de sauvetage destinés à la 
même catégorie de passagers à bord (adultes, enfants ou bébés) 
doivent être du même type et interchangeables. 

Ces dispositifs doivent être placés de façon commodément repé- 
rable et accessible. 

Art. 8. — Le commandant de bord est chargé de donner ou de 
faire donner aux passagers des aéronefs de transport public survo- 
lant l’eau toutes les indications nécessaires concernant l’emplace- 
ment des gilets et leur utilisation. 

Il est chargé de contrôler ou de faire contrôler la mise en place 
et les manœuvres de gonflement des gilets lorsque ces mesures 
sont ordonnées. 


TITRE III 


_. 


MATÉRIEL COLLECTIF DE SAUVETAGE 


Art. 9. — Le matériel collectif de sauvetage à emporter pour les 
aéronefs appelés à survoler l’eau est composé comme suit : 


a) Quand la distance à la côte dépasse la plus faible des distances 
suivantes : 


Distance permettant en cas de panne d’un moteur d’atteindre la 
terre ferme ; 

Distance égale à quinze fois l’altitude de l’aéronef s’il s’agit d’un 
aéronef propulsé par hélice, vingt fois l'altitude s’il s’agit d’un 
aéronef à réaction. 


Il doit être embarqué un nombre suffisant de canots pour recevoir 
tous les occupants s’il s’agit d’un monomoteur ou d’un bimoteur de 
transport public de la catégorie IL, le tiers des occupants s’il s’agit 
d’un appareil de la catégorie I; 

b) Pour les aéronefs de la catégorie I, quand la distance à la côte 
est supérieure à une heure de vol par vent nul un moteur arrêté, 
cette distance n’excédant pas 500 km, il doit être embarqué un nom- 
bre de canots suffisant pour recevoir tous les occupants de l’avion ; 
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ct) Toutefois, dans les cas visés aux paragraphes a et b, si le nom- 


. bre prévisible des enfants, des personnes âgées ou des malades à 


bord dépasse le tiers des passagers ou si l’ensemble de ces trois 
de ers le tiers des occupants (cas de 

A cou, des canots supplémentaires permettant d’em- 
ble des personnes visées par le présent alinéa doi- 


1 


lensem 
vent être emportés. 


Art, 10. — Le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale 
peut imposer des canots collectifs supplémentaires lorsque les condi- 
tions d'exploitation, certains types d’aéronefs, la latitude moyenne, 
la saison et également tout autre facteur pouvant compromettre la 
survie des naufragés rendent cette mesure nécessaire. 


Art. 11. — Les canots de sauvetage doivent être homologués ou 
agréés par les services qualifiés s'ils sont de construction française; 
ils peuvent être aussi d'un modèle étranger agréé par les services 
français. 


Art. 12. — Le commandant de bord ou, par délégation, les autres 
membres du personnel navigant, et notamment le personnel navigant 
commercial, sont chargés : 

De donner toutes les indications nécessaires à l'évacuation de 
lPaéronef dans l'éventualité d’un amerrissage forcé ; 

De prendre toutes mesures pour que ne soient pas obstruées ou 

les portes et issues de secours ; 

De donner les consignes de mise en œuvre des embarcations 
collectives et celles relatives à l’embarquement des naufragés, à 
l’utilisation des accessoires et des moyens de signalisation prévus ; 

D'assurer l’ordre et la discipline. 


a 4 


TITRE IV 
MATÉRIEL COLLECTIF DE SURVIE 


Art. 13. — Ce matériel est obligatoire pour tout aéronef survolant 
l'eau dans les conditions visées par l’article 9 du présent arrêté. 


Art. 14. — Sa composition est définie par l’annexe au présent 
arrêté. I1 doit être accepté par les services qualifiés. 


TITRE V 


MATÉRIEL COLLECTIF DE SIGNALISATION 


Art. 15. — Le matériel collectif de signalisation est obligatoire 
ur tout aéronef survolant l’eau dans les conditions visées par 
’article 9 du présent arrîté. 


Art. 16. —- Sa composition est définie par l’annexe au présent 
arrêté. L'émetteur ra ectrique portatif doit être homologué; les 
autres matériels de signalisation doivent être acceptés par les ser- 
vices qualifiés. 


TITRE VI 


Art. 17. — Les différents équipements définis en annexe doivent 
être situés au voisinage des issues et être conditionnés de manière 
à subir le minimum de dégâts lors d'un amerrissage forcé. Ils doi- 
vent être fractionnés de telle sorte que leur poids et leur encom- 
brement permettent leur évacuation facile par les issues de secours. 

Des renseignements sur l'emplacement et l'évacuation de ces 
équipements doivent être affichés en évidence dans la cabine pas- 
sagers. 


Art. 18. — Toutes dispositions doivent être prises par les exploi- 
ftants pour que les équipements soient maintenus en bon état de 
fonctionnement et que les vivres et poissons réservés à la survie 
soient toujours consommables. 

dispositions doivent être précisées dans le manuel d’exploi- 
tation, le manuel d'instruction ou faire l'objet de consignes spéciales. 


Art. 19. — Des dérogations temporaires aux dispositions du présent 
arrêté peuvent être accordées par le ministre chargé de l'aviation 
civile et commerciale 

Ces dérogations de caractère exceptionnel ne peuvent être accor- 
dées qu’en raison de nécessités impératives d’exploitation et doivent 
garantir un niveau de sécurité admissible. 

Art. 20, — Toutes dispositions contraires au présent arrêté ainsi 
qu'à son annexe, notamment les dispositions fixées par l’arrêté du 
24 août 1956, sont abrogées. 

Art. 21. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 

ents métropolitains, algériens et sahariens et aux départe- 
ments d'outre-mer. 

Art. 22 — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
pus du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR 








———. 


ANNEXE 





Conditions de survol de l'eau, 
TITRE 1°° 
DISPOSITIF INDIVIDUEL DE SAUVETAGE 


Art. 1°". — Les exploitants doivent préciser dans leur 
d'exploitation les dispositions de sauvetgae envisagées pour les 
enfants de moins de deux ans et les bébés dans l'éventualité d'un 
amerrissage forcé. Les dispositifs individuels de sauvetage doivent 
être spécialement adaptés à cette catégorie de passagers (berceaux 
par exemple). 


Art. 2. — Les dispositifs individuels de sauvetage ou gilets doivent 
s'adapter rapidement à toutes les tailles d'adultes. Il doit exister un 
modèle spécial pour enfants de deux ans et plus. 


Art. 3. — Les accessoires suivants doivent être adjoints à chacun 
des dispositifs individuels de sauvetage de passager et placés bien 
en vue à portée de la main: 

Un système de gonflement automatique par gaz inerte et un 
système de gonflement buccal ; 

Une lampe électrique fonctionnant si possible au contact de l'eau 
ou, à défaut, une lampe électrique étanche ; 

Un sifflet. 


Le dispositif individuel de sauvetage de chacun des membres 
d'équipage doit être équipé des accessoires précédents et, de plus, des 
accessoires suivants : 


Un sachet de fluorescéine, perméable et contenu dans une enve. 
loppe imperméable ; 

Un miroir de signalisation avec système de visée ; 

Au minimum, une fusée et un fumigène répondant aux preserip- 
tions de l’article 11 suivant. 


Des instructions d'utilisation doivent être inscrites sur le disposi- 
tif individuel ou sur un feuillet fixé à ce dernier de façon à être, 
ainsi que le feuillet, inaltérables au contact de l’eau de mer et 
facilement lisibles dans l’eau par le porteur. Elles doivent être 
rédigées en deux langues au moins, français et anglais ou espagnol. 


TITRE Il 
MATÉRIEL COLLECTIF DE SAUVETAGE 


Art. 4. — Matériaux. — Les tissus, enduits et autres ma 
entrant dans la fabrication des canots pneumatiques à go t 
automatique doivent résister à l’action de l’eau de mer, de la chaleur, 
du froid et au contact accidentel des hydrocarbures. 


La surface extérieure doit être de couleur orange. 


Art. 5. — Protection. — Les canots de sauvetage doivent comporter 
un toit de couleur rouge orange. Ce toit ne doit comporter aucun 
dispositif susceptibie d’occasionner des avaries au canot. Sa mise en 
place doit pouvoir s'effectuer automatiquement. 

Pour les vols qui s'effectuent sous des latitudes tropicales, deux 
ouvertures opposées doivent pe-mettre l’aération et pouvoir être, en 
cas de besoin, obturées rapidement et efficacement. Le toit doit per- 
mettre la récupération de l’eau de pluie. 


Art. 6. — Flottabilité. — Elle doit être au moins égale au double 
de la charge prévue. Elle doit être suffisante pour que les passagers 
prévus pour une embarcation soient maintenus hors de l’eau dans 
le cas où une déchirure se produirait en un point quelconque des 
flotteurs ou du fond ; en conséquence, les flotteurs ne doivent pas 
posséder d’intercommunication. La -ression du gaz doit pouvoir 
être réglée en fonction de la température extérieure. 


Le fond doit être constitué par une paroi double. 


Art. 7, — Gonflement, — IL est assuré au moyen d’un gazvwänerte 
et comprimé dans une ou plusieurs bouteilles fixées au canot. 
est automatique pour les canots qui ne sont 
dans la cabine. 


Art. 8. — Apparaux, — Les canots doivent avoir l'équipement sui- 
vant, qui doit être accepté par le ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale : 

Un filin de retenue destiné à l’amarrage du canot à l’avion, pou- 
vant être largué rapidement ou automatiquement dès qu’une 
tion au plus égale à 200 kg est exercée ; 

Une saisine solide et apparente sur tout le pourtour ; 

Deux postes d'embarquement pour les canots de dix places et 


plus, chaque poste étant doté d'un dispositif permettant d'embarquer 
facilement ; 


Une ancre flottante à émerillon ; 

Une trou:se de réparation ; 

Un couteau insubmersible ; 

Un soufflet ou une pompe et un tuyau raccord ; 
Une écope pour dix passagers et des éponges ; 
Une boussole étanche ; 
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filin lesté de 10 mètres pour sauvetage de naufragé ; 


balisage lumineux ; 
one mise en œuvre, inaltérable au contact de l’eau de 


-" rédigée en deux langues au moins (français et anglais ou 


ss 


« espagnol). 


Art. 9. — Pendant un délai de deux ans à compter de la publi- 
cation du présent arrêté, des dérogations pourront être accordées 


aux prescriptions des articles 5 et 6 du présent titre. 


TITRE HI 
MATÉRIEL COLLECTIF DE SURVIE 


Art. 10. — Chaque canot de sauvetage doit être muni de matériels 
collectifs de survie (tels que vivres, eau douce, nécessaire pour la 
pêche, dispositif de déchloruration pour un litre d’eau douce par 

ne à bord) dont la composition exacte est fixée par le manuel 
d'exploitation, suivant les itinéraires. 


TITRE IV 
MATÉRIEL COLLECTIF DE SIGNALISATION 


Art, 11. — Il doit comprendre par embarcation le matériel suivant, 
qui doit être accepté par le ministre chargé de l’aviation civile et 
commerciale : 

a) Deux miroirs de signalisation ; _ 

b) Des fusées à double étoile rouge (six au minimum) munies d’un 
dispositif d'allumage automatique et fonctionnant tenues à la main, 
sans lance-fusée (à utiliser de nuit en principe) ; 

ce) Des fumigènes à fumée orangée (six au minimum) à allumage 
automatique (à employer de jour en principe) ; 

d) Des feux de Bengale (six au minimum) ; 

e) Des sachets ou pains de fluorescéine (300 g pour dix occu- 
pants), perméables et contenus dans une enveloppe imperméable. 


La fluorescéine doit être utilisée par petites quantités à la fois 
et de manière à créer une traînée lumineuse continue et de longue 


Art. 12. — En plus des équipements précédents, l’une au moins des 
émbarcations doit comprendre : 

Un émetteur radio-électrique portatif homologué, enfermé dans 
une enveloppe étanche et flottante amarrée à l’embarcation. Il doît 
être prévu une antenne utilisable par vent fort et par vent nul. 


Cet émetteur doit répondre aux caractéristiques suivantes : 

Deux fréquences (500 kcs et 8.364 kes) doivent pouvoir être utilisées 
alternativement (l’alternance étant automatique) ; 

La portée doit être supérieure à 250 km avec antenne ; 

Le code Morse doit être porté de manière apparente sur l’émetteur., 


L'émission automatique par manœuvre à main doit être de qua- 
rante secondes sur chaque fréquence, dont vingt secondes d'émission 
de S. 0.S. et vingt secondes d’émission de traits continus : 


Dans le cas d'utilisation de la fréquence de 500 kes, les émissions 
de S.0.S. doivent être précédées du signal d’auto-alarme, 


Le poste doit pouvoir servir pendant plusieurs journées consé- 
cutives, c’est-à-dire être endurant et pouvoir être mis en œuvre de 
Fr. prolongée sans fatigue excessive du personnel (ces deux points 

vent être vérifiés lors de l’homologation). 

Des matériels radio-électriques portatifs fonctionnant sur les fré- 
quences V. H. F. ou U. H. F. pourront être utilisés dans les conditions 
qui seront définies dans les publications d’information aéronautique. 





Commission consultative au port du Croisic (Loire-Atlantique). 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 7 avril 1924 portant règlement d'administration 
publique pour l’organisation des ports maritimes non autonomes, 
modifié par décret du 4 septembre 1930 ; 

Vu les rapports des 8 avril et 21 mai 1960 de l'ingénieur en chef 

service maritime de la Loire-Atlantique ; 

Vu les lettres des 21 avril et 7 juin 1960 du préfet de la Loire- 
Atlantique, 


Arrête : 

Art. 1°, — ]] est institué une commission consultative au port 
du Croisic. 

Art. 2. — La composition de cette commission est fixée comme suit : 

Un membre de la chambre de commerce de Saint-Nazaire ; 

Un membre du conseil municipal du Croisie ; 

Un membre du conseil général ; 

tre membres choisis parmi les principaux usagers du port, 

soit sept membres au total. 

Art. 3. — Le préfet de la Loire-Atlantique est chargé de l'exécution 
gu Présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
ROBERT BURON, 








Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances, ; 


Vu le décret n° 59-1090 du 23 septembre 1959 portant statut du 
syndicat des transports parisiens ; 

Vu l’arrêté du 17 octobre 1952 portant création d’une régie d’avan- 
ces auprès de l'office régional des transports parisiens ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1960 portant mise à la disposition du 
syndicat des transports parisiens du personnel de l'office régional 
des transports parisiens ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité ‘susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Il est institué auprès du syndicat des transports pari- 
siens une régie d’avances pour le règlement de menues dépenses. 


Art. 2. — Le montant maximum de l’avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixé à 500 NF, 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d’un mois à compter de la date des paiements. 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports, est assujetti à un cautionnement e peut 
être réalisé en numéraire, en rentes sur l’Etat ou remplacé par la 
garantie résultant de affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité, Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952, 


Art. 4. — L'arrêté du 17 octobre 1952 est annulé. 


Art. 5. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics et des 
transports et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





‘ Tarif des péages sur la jauge des navires, les marchandises et les 


voyageurs perçus dans l'établissement maritime de Toulon au 
profit de la chambre de commerce de cette ville, 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avril 1941; 

Vu les arrêtés interministériels des 19 décembre 1949 et 3 juin 1952, 
qui ont fixé en dernier lieu le tarif des péages sur la jauge des 
navires, les marchandises et les voyageurs perçus dans l’établisse- 
ment maritime de Toulon au profit de la chambre de commerce 
de cette ville ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Toulon 
et du Var suivant délibération du 7 janvier 1960; 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l’avis de la commission permanente d’enquête de l’établissement 
maritime de Toulon en date du 21 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 
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Arrêtent : 


Art. 1°", — Le tarif des péages sur la jauge des navires, les mar- 
chandises et les voyageurs perçus dans l'établissement maritime de 
Toulon au profit de la chambre de commerce de cette ville est 
remplacé par le tarif ci-après : 


L — Taxes sur les navires entrant ou sortant. 
(Pour tout navire français ou étranger.) 


A. — Navires entrant chargés ou venant de prendre charge. 


Taxe applicable par tonneau de jauge nette suivant barème 
ci-après . 


Si le nombre total des tonnes métriques ou mètres cubes (1) des 
marchandises embarquées ou débarquées (2) : 


" supérieur ou égal au double de la jauge nette du navire : 
22 » 

b) Est compris entre le double de la jauge nette et la jauge 
nette : 0,35 NF ; 

c) Est compris entre la jauge nette et la demi-jauge nette : 0,28 NF ; 

d) Est compris entre la demi-jauge nette et le quart de la jauge 
nette . 0:14 NF ; 

e) Est compris entre le quart de la jauge nette et le dixième 
de la jauge nette : 0,07 NF ; 

f) Est inférieur au dixième de la jauge nette : 0,03 NF. 


B. — Navires ne faisant aucune opération de marchandises, et 
notamment les navires de plaisance mais quittant ou prenant des 
passagers : 

Par tonneau de jauge nette : 1,15 NF, 


Les navires à propulsion mécanique de moins de 150 tonneaux de 
jauge nette et les voiliers de moins de 100 tonneaux de jauge nette 
sont exemptés de cette taxe. 


C. — Les navires faisant des opérations de passagers et de mar- 
chandises payeront la taxe A. 


D. — Les navires transbordant leurs marchandises sur un autre 
navire en rade ou dans le port, ainsi que les navires recevant des 
marchandises en transbordement, seront taxés suivant le tarif A. 

Sont exempts de ces péages À, B, C, D: 

1° Les navires appartenant à l'Etat ou affectés à son service ; 

2° Les navires affectés au pilotage ou au remorquage ; 

3° Les navires effectuant des transports de marchandises et de 
passagers d’un point de la rade de Toulon à un autre (grande ou 
petite rade) ; 

4° Les bateaux ou navires se livrant à la pêche côtière ; 

5° Les navires en relâche forcée n’ayant effectué aucune opération 
commerciale dans le port. 


Les navires de toute provenance qui, au cours d’une même année, 
entre le 1° janvier et le 31 décembre, auront déjà payé dix fois 
le péage par tonneau de jauge nette en seront exempts pour le 
temps restant à courir jusqu’au 31 décembre. 


IL. — Taxes sur les marchandises. 


Péages applicables à toutes les marchandises entrant ou sortant 
par mer et payables, dans le premier cas, par les réceptionnaires, 
dans le deuxième cas, par les expéditeurs. 


Taxes suivant catégorie et barème ci-après (*) : 


A. — 0,14 NF par tonne: sable, spath fluor, cailloux, pierres con- 
cassées pour empierrements, pierres brutes pour construc- 
tions, briques, tuiles, plâtre, phosphates naturels, pyrites, 
ee de fer et d'aluminium, scories de forges, ferrailles 
e ons. 


B. — 0,28 NF par tonne: poterie commune de bâtiment sans 
ornementation, houille crue, carbonisée (coke) ou agglomérés, 
glace (eau congelée), brai minéral, produits métallurgiques, 
mazout, farine, chaux, ciment, pavés en pierre naturelle. 


C. — 0,41 NF par tonne: porches, échalas, étançons bruts, bûches 
et fagots, bois ronds, poteaux de mine, alumine brute, 
castine, tripoli, craie brute, talc, pierres artificielles, céréales, 
sons et issues, caroubes. 





(1) La taxe sera calculée à la tonne pour les marchandises d’une 
densité supérieure ou égale à 1 et au mètre cube pour les marchan- 
dises d’uné densité inférieure à 1. 

Les animaux vivants seront comptés forfaitairement aux poids 

Races chevaline, asine, mulassière, bovine, porcine, cameline 
1.000 kg par tête ; races ovine, caprine, canine : 200 kg par tête. 


(2) Ceci implique pour une opération à l’entrée et à la sortie, sur 
un même navire, la totalisation des tonnes ou mètres cubes chargés 
ou déchargés ; ce total sera comparé à la jauge nette pour évaluation 
du taux à appliquer. Il ne sera pas tenu compte des sacs postaux 
et des colis postaux pour déterminer la taxe sur la jauge nette. 

(*) Nota. — La perception se fait à la tonne, toute fraction 

t pour une tonne. Tous les envois inférieurs à 1.000 kg 
seront comptés pour une tonne. 


me 
D. — 0,55 NF par tonne : liège en planches, déche 
communs équarris ou sciés. ts de liège, bois 


E. — 0,69 NF par tonne : toutes les marchandises qui ne sont 
comprises dans les quatre catégories précédentes et le bétail, 
celui-ci étant compté au poids forfaitaire indiqué au renvoi 
du titre 1°, tableau A. : 


Sont exemptés de ces taxes : 


1° Les objets et marchandises appartenant à l'Etat ou destinés à 
son service ; 

2° Les objets et marchandises nécessaires aux navires aff 
pilotage et au remorquage ; °ctés au 

3° Le produit de la pêche côtière et les objets et march ndises 
nécessaires aux bateaux se livrant à cette pêche ; ” 

4° Les colis postaux ; 

5° Les sacs postaux. 


III. — Taxes sur les passagers. 


Péages ayant pour base le nombre de passagers embarqués ou 
débarqués : 





——_—_—_—_—_—_— 
VOYAGEURS 





De fre, 2e, De 
3e classe, & classe. 





Nouveaux francs. 


En provenance ou à destination des îles 


Os Je de  PRSRONNERRONNR 0,21 0,07 
En provenance ou à destination des ports fran- 

çais (y compris la Corse) (par tête).......... 0,55 0,28 
En provenance ou à destination des ports d’Al- 

gérie, de Tunisie ou du Maroc (par tête)... 1,38 0,69 


En provenance ou à destination des us de 
tous les pays du bassin de la Méditerranée 
et de la mer Noire autres que la France, 








l’Algérie, la Tunisie et le Maroc (par eg € 3,45 1,38 
En provenance ou à destination de tous les 
autres ports (par tôte)............560 0 00 5,52 2,07 
mes 








Sont exempts de péages les navires effectuant le transport des 
voyageurs d’un point à un autre de la rade de Toulon (grande et 
petite rade). 

Sont exempts de taxes faisant l’objet de tarifs ci-dessus : les mili- 
taires en troupe ou autrement, les prisonniers de guerre et les 
passagers voyageant aux frais de l'Etat, ainsi que les enfants au- 
dessous de trois ans, et les indigènes transportés en vertu d’une 
réquisition consulaire, rapatriés en France ou embarqués à destina- 
tion de l'étranger. 

Réduction de 75 p. 100 en faveur des mutilés de guerre titulaires 
d’une carte d’invalidité de 100 p. 100. 

Les guides des mutilés de guerre à 100 p. 100 sont exonérés des 
droits de péages. 

Les taxes ci-dessus seront acquittées par les compagnies de navi- 
gation, les armateurs et les consignataires, à charge par eux de les 
récupérer sur les passagers. 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’articles 1° ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 


, Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission 
auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Tarif des péages perçus au profit 
de la chambre de commerce de Dunkerque au port de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre de 
l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modfié par le décret n° 59-136 du 
7 janvier 1959; 

Vu le décret du 26 avril 1941; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 1958 qui a fixé en 
dernier lieu le tarif des péages perçus au port de Dunkerque au 
profit de la chambre de commerce de cette ville ; 
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demandes résentées par la chambre de commerce de Dun- 
he. vint délibérations des 26 septembre 1958 et 27 février 1959 ; 
Le résultats des enquêtes ouvertes sur ces demandes, et 
vs nt les avis des 19 décembre 1958 et 27 février 1959 de la 
notamme permanente du port de Dunkerque ; : 
Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 
Art. 1%. — L'article 1°" de larrêté du 10 novembre 1958 est 


modifié comme suit : . 
1° Le paragraphe III : Taxes de stationnement des navires, est 


remplacé par le texte suivant : 


III. — Taxes sur les voyageurs. 


1° Taxes par passager embarqué ou débarqué. 


Passagers de toutes classes, y compris les passagers en voitures 
sleeping de la Compagnie des wagons-lits et quelle que soit la 
destination ou la provenance : 1 NF. 


2° Réductions. 


Ce tarif est réduit de moitié pour les passagers excursionnistes 
dont le but du voyage est Dunkerque, y arrivant par navires spéciaux 
et y rembarquant dans la journée sur le même navire. 


‘ 3° Exemptions. 
Sont exonérés de la taxe ci-dessus : 


Le personnel de bord ; 

Les enfants au-dessous de trois ans; 

Les inspecteurs de la police spéciale ; 

Les ers, excursionnistes ou non, qui descendent provisoire- 
ment à terre pendant l’escale et se rembarquent ensuite sur le 
même navire ; 

Les passagers embarqués sur réquisition des autorités. 


2° Il est ajouté un paragraphe IV : 


IV. — Taxes de stationnement des navires. 


A. — 1° Taxe applicable aux navires séjournant dans le port. 


Navires de commerce, bateaux de pêche de plus de 25 tonneaux, 
remorqueurs, bateaux de plaisance de plus de 10 tonneaux, par ton- 
A jauge brute légale et par période de sept jours échus : 
0 

Ce tarit est réduit de moitié pour les unités ayant Dunkerque 
comme port d'attache ou d'armement. 

La période de franchise est de quatre mois pour les bateaux 
désarmés et de trois mois pour les bateaux armés, ayant Dunkerque 
comme port d'attache ; elle est de deux mois pour les autres navires. 

Lorsque les navires effectuent dans le port des opérations de 
chargement ou de déchargement, la période de franchise est aug- 
mentée du délai prévu, selon les usages locaux, pour ces opérations. 

La taxe n’est pas due pendant le stationnement dans les engins de 
radoub, aux postes d'armement affectés aux chantiers de cons- 
tructions navales et au quai Est du bassin des docks flottants dit 
« Quai de réparation », ni pendant les périodes d’exécution de répara- 
tions sur les navires. 


2° Exemptions. 
Sont exonérés de la taxe ci-dessus : 


Les navires de guerre ; 

Les bâtiments de service des administrations de l'Etat ; 

Les bâtiments de servitude :; 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage qui ont Dun- 
kerque pour port d’attache ; 

Les bâtiments destinés à la navigation au bornage. 


3° Minimum de perception. 
Le minimum de perception de la taxe ci-dessus est fixé à 1,50 NF. 


B. — 1° Taxe applicable aux navires en réparation dans le port. 


Navires de commerce, bateaux de pêche de plus de 25 tonneaux, 
remorqueurs, bateaux de plaisance de plus de 10 tonneaux, par 
tonneau de jauge brute légale et par jour de calendrier : 0,05 NF. 
La période de franchise est de un jour, quel que soit -le port 
d'attache des navires. 
taxe n’est pas due pendant le stationnement dans les engins 


de radoub Ou au quai Est du bassin des docks flottants dit « Quai 
de réparation ». 


rsque les navires effectuent simultanément dans le port des . 


réparations et des opérations de chargement ou de déchargement, 

bénéficient d’une période de franchise correspondant au délai, 

selon les usages locaux, pour l’exécution des opérations de 
Chargement ou de déchargement, augmenté de un jour. 


2° Exemptions. 
Sont exonérés de la taxe ci-dessus : 


Les navires de guerre : 


bâtiments de service des administrations de l'Etat ; 
bâtiments de servitude ; 





Les navires affectés au pilotage et au remorquage qui ont Dun- 
kerque pour port d’attache ; 
bâtiments destinés à la navigation au bornage ; 
À ne neufs en période d'achèvement ou en visite de fin de 
garantie. 


Art. 2. — Le produit des péages fixés à l’article 1°" ($$ I, H et II) 
de l’arrêté du 10 novembre 1958, tel qu’il est modifié par l’article 1°° 
du présent arrêté, est affecté — y compris la taxe de stationnement 
des navires visée au paragraphe IV-A du présent arrêté et à l’excep- 
tion de la taxe de stationnement de ces navires, visée au paragra- 
phe B du même paragraphe IV —— à l’ensemble des charges résultant 
pour la chambre de commerce de Dunkerque tant des obligations 
régulièrement contractées par elle dans l'intérêt du port de Dunker- 
que que des nouvelles obligations lui incombant au titre du paie- 
ment de sa participation aux travaux de construction, dans ce port, 
d’une nouvelle darse (darse VI) et d’un nouveau bassin maritime 
(bassin sidérurgique), travaux déclarés d’utilité publique par décret 
du 29 mai 1958. 


Art. 3. — Le produit du péage fixé au paragraphe IV-B de l’arti- 
cle 1°" ci-dessus est affecté tant au financement des dépenses 
— non couvertes par des dommages de guerre — des travaux de 
construction du centre de réparation de navires de la concession 
des engins de radoub du port de Dunkerque, accordée à la chambre 
de commerce, qu’à la couverture, concurremment avec le produit des 
re d'exploitation, des dépenses d’entretien desdits engins de 
radoub. 

La perception de cette taxe cessera au plus tard à l'expiration 
de la concession susvisée. 


Art, 4. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
trente jours après sa publication au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat | 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Rattachement d'une section du canal de la Somme 
au service spécial de navigation Belgique-Paris-Est. 


— — 


Par décision en date du 13 juillet 1960, la. section du canal de la 
Somme comprise entre le P. K. 0,000 (Saint-Simon) et le P. K. 39,146 
(Sormont), à compter du 1°" juillet 1960, a été rattachée au service 
spécial de navigation Belgique-Paris-Est. 





Concours d'accès dans le corps des instructeurs techniques } 
d'enseignement des écoles nationales de la marine marchande, 





MODALITÉS DES CONCOURS 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-1319 du 16 novembre 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
des instructeurs techniques d’enseignement des écoles nationales de 
la marine marchande ; 

Vu le décret n° 59-310 du 14 février 1959 relatif aux conditions 
d’aptitude pour l’admission aux emplois publics, et notamment son 
article 13, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le ministre chargé de la marine marchande fixe la 
date et les centres des épreuves des concours d'accès dans le corps 
des instructeurs techniques d'enseignement des écales nationales de 
la marine marchande, un concours étant ouvert pour chacune des 
spécialités de mécanicien, électricien et timonier manœuvrier. 

Ces concours sont annoncés au moins trois mois à l’avance par 
insertion d’un avis au Journal officiel. 


Art. 2. — Les dossiers de candidature doivent parvenir à l’admi- 
nistration centrale de la marine marchande (direction de l’adminis- 
tration générale et des gens de mer) trente jours au moins avant 
la date d'ouverture des concours. 

Art. 3. — Les jurys de concours sont composés ainsi qu’il suit: 

1° Pour les spécialités de mécanicien et d’électricien : 

Ha professeur en chef de 1'° ou de 2° classe mécanicien, pré- 
sident. 

Deux professeurs principaux ou de 1'° classe mécaniciens, membres. 

Un administrateur de l'inscription maritime, membre. 

Un chef d’atelier instructeur mécanicien — ou électricien, selon le 
cas — qui remplit conjointement les fonctions de secrétaire du 
jury. 











—— 
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; Le. ; ’ ne à Art. 12. — Le ministre des travaux publics et des 
2° Pour la spécialité de timonier manœuvrier : et le ministre délégué auprès du Premier ministre pd ge à 


Un professeur en chef de 1'° ou de 2 classe d’hydrographie, pré- 


Un professeur principal ou de 1'° classe d’hydrographie, membre. 

Un professeur de technique et de commerce maritimes, membre. 

Un administrateur de l'inscription maritime, membre. 

Un chef d'atelier ou un instructeur technique de timonerie et de 
Ts — qui assurera conjointement iles fonctions de secrétaire 
u jury. 


Art. 4. — Le jury de concours est chargé : 


De choisir les sujets des compositions prévues à l’article 7 et de 
les adresser en temps utile à chaque centre d'examen, sous pli 
confidentiel scellé et recommandé ; 

De corriger les compositions et classer les candidats sur la liste 
d'admissibilité ; 

De procéder aux examens oraux. 

Art. 5. — Les concours comportent des épreuves écrites et des 
épreuves orales. 

Les épreuves orales comprennent ellesmêmes une épreuve pra- 
tique et des interrogations orales, sauf pour la spécialité de timo- 
nier manœuvrier, dont les interrogations orales sont uniquement 


pratiques. - 4 : 
Les programmes sont annexés au présent arrêté. 


Art. 6. — La liste des candidats autorisés à se présenter au concours 
est arrêtée par le ministre chargé de la marine marchande, qui fait 
aviser les intéressés du jour et du lieu où ils subiront les épreuves 
écrites. 

Ces épreuves ont lieu simultanément dans les divers centres 
prévus. 

Dans chaque centre une commission constituée par l'autorité 
maritime locale est chargée d'organiser et de surveiller les épreuves 
et d'adresser aux présidents du jury les compositions recueillies. 


Art. 7. — Les épreuves écrites comportent : 
1° Pour les spécialités de mécanicien ou d’électricien : 


Une rédaction tenant lieu d’épreuve d'orthographe sur un sujet 
se rapportant à la profession (durée : deux heures ; coefficient 2) ; 

Une épreuve de dessin industriel comportant un tracé de pièce 
ou d'installation (durée : quatre heures ; coefficient 2) ; 

Une épreuve de machine (description, conduite et entretien) ou 
une épreuve d'électricité appliquée à la marine (durée : trois heures ; 
coefficient 2). 


2° Pour la spécialité de timonier manœuvrier : 


Une rédaction tenant lieu d’épreuve d'orthographe sur un sujet 
se rapportant à la profession (durée : deux heures ; coefficient 2); 

Une épreuve relative à la navigation (durée : une heure trente ; 
coefficient 2) ; 

Une épreuve ayant trait à des problèmes effectués sur une carte 
märine (durée : une heure trente ; coefficient 2). 


Art. 8. — Pour être déclarés admissibles, les candidats doivent 
avoir obtenu une moyenne générale de 12 sur 20 aux épreuves 
écrites, sans note particulière inférieure à 5. 

La liste des candidats admissibles aux épreuves orales est établie 
par le jury et les intéressés sont avisés par le ministre chargé 
de la marine marchande des jours et lieu où ils subiront les 
épreuves orales. 


Art. 9. — Les épreuves orales comportent : 
1° Pour la spécialité de mécanicien : 


Une épreuve pratique sur la visite et la mise en état d’un organe 
de machine (durée. seize heures ; coefficient 5) ; 

Une interrogation sur la description des installations de propul- 
sion et de leurs auxiliaires (coefficient 1) ; 

Une interrogation sur la conduite, l'entretien, les avaries et les 
réparations des machines (coefficient 2) ; 

Une interrogation sur la technologie d'atelier dans la quali- 
fication manuelle du candidat (coefficient 1). 


2° Pour la spécialité d’électricien : 


Une épreuve pratique sur le montage, le contrôle et la remise 
en état d’une installation (durée : 8 heures ; coefficient 5) ; 

Une interrogation sur les appareils électriques à bord des navires 
(coefficient 2) ; 

Une interrogation sur la conduite, l'entretien, les avaries et les 
réparations du matériel électrique de bord (coefficient 2). 


3° Pour la spécialité de timonier-manœuvrier : 
Des interrogations uniquement pratiques sur : 


Le sextant, (coefficient 2) ; 

Les signaux (coefficient 3) ; 

Le matelotage et la manœuvre des embarcations (coefficient 3) ; 

Les règles de barre, les feux, le balisage et sur l'usage et la 
correction des documents nautiques (coefficient 2). 


Art. 10, — Pour être déclarés définitivement admis à la suite 
des épreuves orales, les candidats doivent avoir obtenu une 
moyenne générale de 12 sur 20, sans note inférieure à 5. 


Art. 11. — Les candidats admis sont nommés instructeurs tech- 
niques stagiaires par le ministre charge de la marine marchande, 
sous réserve de remplir les conditions d'aptitude physique requises 
pour l'admission aux emplois publics. 





chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arriere 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. ES 
Le manistre des travaux publics et des 
Pour le ministre et par délégation : 
sec nér i 
A RTS ne ete 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur cénéral de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND, 


LISTE DES ÉPREUVES FACULTATIVES, 
RÉSERVÉES AUX FRANÇAIS MUSULMANS D'ALGÉRIE 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics etdes 
transports, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinees à tavoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le decrei n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prevues en faveur des Français musul. 
mans d’Algérie dans les emplois et concours donnant accès à cer. 
taines categories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1319 du 16 novembre 1959 portant règlement 
d'administration publique, relatif au statut particulier du personnel 
des instructeurs techniques d'enseignement des écoles nationales-de 
la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1960 fixant les modalités et la mature 
des épreuves du concours d’accès dans le corps des instructeurs 
techniques d’enseignement des écoles nationales de la marine mar. 
chande, 

Arrêtent : 


Art. 1°". — Des épreuves facultatives écrites, réservées aux candi- 
dats français musulmans, seront organisées pour les concours d'accès 
au corps des instructeurs techniques d'enseignement des écoles 
nationales de la marine marchande. 


_ Art. 2. — Les candidats français musulmans peuvent choisir deux 
épreuves au maximum parmi les épreuves facultatives complémen- 
taires suivantes : 

1° Langue arabe ou berbere ; 

2° Géograplme de l’Algérie ; 

3° Structures administratives de l’Algérie. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et 
des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Vexéeu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Pour le Premier ministre : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BLANC, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





OUVERTURE DE CONCOURS EN 1960 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
délégue auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 59-1319 du 16 novembre 1959 portant règlement 
d'’admimstration publique relatif au statut particulier du pe 
des instructeurs techniques d’enseignement des écoles nationales 
de la marine marchande ; 

Vu l'arrêté intermimstériel du 25 juillet 1960 fixant les modalités 
et la nature des épreuves pour le recrutement du personnel des 
instructeurs techniques d'enseignement des écoles nationales 
marine marchande ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 juillet 1960 fixant la liste des 
épreuves facultatives réservées aux candidats français m 
dans le concours d’acces à l'emploi d’instructeur technique d’ensei- 
gnement des écoles nationales de la marine marchande, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Trois concours seront ouverts le 26 octobre 1960"pour” 
le recrutement de neuf instructeurs techniques d’enseign 
écoles nationales de la marine marchande. Une place est 
aux candidats français musulmans. 


Art. 2. — Le nombre de places mises au concours est réparti comme 
suit entre les différentes spécialités : 


P a 4 ae £ , . . 
Mécaniciens : 7 places dont une réservée aux Français musulmans; 
Electriciens : 1 place ; 

Timonier manœuvre : 1 place. 








€ & 1! 
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candidats doivent être âgés de vingt-trois ans au 

à Le ans au plus, avoir satisfait à leurs obligations 

de cinq années d'activité professionnelle dans 

soit dans la marine nationale, soit dans la marine 

soit dans pers con dans le corps des agents 
surveillance des pêches es. 

«ee Lure indiquée ci-dessus’ est reculée de 


cinq pq Li A pour les candidats français musulmans. 


Art. 4 — Les dossiers de candidature devront parvenir à l’admi- 
nistration centrale de la marine marchande, direction de l’adminis- 
tration générale et des gens de mer, 2° bureau de l'administration 
générale, 3, place de Fontenoy, Paris (7°), avant le 26 septembre 1960. 
Art. 5. — Les épreuves écrites — y compris les épreuves facul- 
tatives réservées aux candidats français musulmans — se dérouleront 
des écoles nationales de la marine marchande du Havre, 
Paimpol, Nantes, Bordeaux, Marseille et au siège de 
la direction "de l'inscription maritime à Alger. 
Les épreuves orales seront subies : 
les spécialités de mécanicien et d’électricien, à l’école natio- 


nale de la marine marchande à Nantes ; 
la spécialité de timonier manœuvrier, à l’école nationale 


de la marine marchande au Havre. 
Art. 6. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
‘Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Ë 





Ouverture d'un concours pour l'admission 
à l'emploi d'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des transports, 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1960: page 6370, 
1 colonne, 4° ligne, au lieu de: « Par arrêté du 1°’ juillet 1960... 
à l'emploi d’inspecteur de la main-d'œuvre des transports. », lire : 
« Par arrêté du 1°’ juillet 1960... à l’emploi d’inspecteur du travail et 
de la main-d'œuvre des transports. ». 





Délégation de signature. 





Par arrêté du 28 juin 1960, l’article 1°" de l'arrêté du 23 jan- 
vier 1959 portant délégation de signature est complété ainsi qu’il suit : 

Après le treizième alinéa, il est ajouté : « Notifications des autorisa- 
tions de programme des dépenses d'investissement ». 





Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, M. Coudroy (Jean-René), adminis- 
trateur civil de 1'° classe, 3° échelon, est nommé pour compter du 
11 juin 1960 sous-directeur à l’administration centrale de la marine 
marchande, en remplacement de Mile Dupont (M.-F.), sous-directeur 
de l'établissement national des invalides de la marine, admise sur 
sa demande à faire valoir ses droits à la retraite. 

u.. et du rang, à re du jour ù ee que 
elon (indice net * ice brut 1.000) de lemploi de 
sous-directeur. . 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 21 juin 1960, la démission de M. Cou- 
lbes (Roland), adjoint technique de la navigation aérienne (branche 


unicati i isati 
1e" juin 1 ions et signalisation), est acceptée à compter du 


pe arrêté en date du 2 juillet 1960, le tableau d’avancement 
des secrétaires admunistratifs des services extérieurs du 
Emme général à l'aviation civile est fixé ainsi qu'il suit pour 


Inscription pour la classe principale. 


pr Haugk (César). 4 M'e Sant (Gabrielle). 
: Colin (Armand). 5 M. Setboun (Maurice). 
Berguet (Robert). 








Par arrêté en date du 2 juillet 1960, les secrétaires adminis- 
tratifs de 1'° classe désignés ci-après sont nommés à l’emploi de 
secrétaire administratif principal (1** échelon) et titularisés dans le 
grade correspondant : 

(A compter du 1° janvier 1960.) 


MM. Haugk (César). M. Berguet (Robert), 
Colin (Armand). M'e Sant (Gabrielle). 


(A compter du 4°’ mai 1960.) 
M. Setboun (Maurice). 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 





Par arrêté en date du 13 juillet 1960, l’honorariat du grade 
d’inspecteur général des transports a été conféré à M. Créange, 
pe 7e des transports de 1'° classe, précédemment admis 

la retraite. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 13 juillet 1960, M. Chemillier (Pierre), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2* classe à Fort-de-France, 
a été chargé, à compter du 1°" octobre 1960, à la résidence de 
Nancy, du 1° arrondissement spécial du service ordinaire des 
bases aériennes de Meurthe-et-Moselle, en remplacement de M. Pouyol, 
appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1960, M. Izabel (Marc), ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe à Nancy, a été chargé, 
à compter du 1° octobre 1960, à la résidence de Paris, de l’arron- 
dissement Ouest du service ordinaire des ponts et chaussées de 
la Seine, en remplacement de M. Batsch, appelé à d’autres fonctions., 





Commission consultative économ 
de l'aéroport de Stfrasbourg-E eim. 





Par décision en date du 12 juillet 1960, les membres de la com- 
mission consultative économique de l’aéroport de Strasbourg-Entzheim 
sont désignés comme suit, pour trois ans, à compter de la date de la 
présente décision . 

1° En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport. 

M. Jacquel (Paul), président honoraire de la chambre de commerce 
et d'industrie de Strasbourg. 

M. Prêcheur (Jean), premier vice-président de la chambre de com- 
merce et d’industrie de Strasbourg. 

M. Seegmuller (Henri-Charles), trésorier de la chambre de com- 
merce et d’industrie de Strasbourg. 

M. Ritter (Georges), conseiller général du Bas-Rhin. 

M. Bloch (Bertholde), conseiller municipal de Strasbourg. 


2° En quälité de représentants des usagers de laéroport. 


Le directeur général de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant, 

M. Gulden (Rodolphe). directeur régional de la Compagnie nationale 
Air France, à Strasbourg 

Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 

M. Freysz (Charles), gérant de la Maison C.-A. Holweg ; M, Metzger 
(Paul), président directeur général de la Société Léopold et C:, tous 
deux représentant les passagers aériens, 

M. Wenger-Valentin, président de la chambre de commerce et 
d'industrie de Strasbourg, est désigné comme président de cette 
commission pour ia même période de trois ans, 
Re |] 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 4 juillet 1960, ont été approuvés les statuts modifiés 
et le règlement de l'association nationale d’entraide et de prévoyance 
(A. N. E. P.), 14, boulevard Haussmann, Paris (9), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 18 juillet 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse auxiliaire de retraites des membres du corps 
pastoral, 47, rue de Clichy, Paris, autorisée à fonctionner dans 
+ ua prévues aux articles 43 à 56 du décret du 8 juin 1946 
modi 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
Lee en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
lissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Modification des lignes de la région de Merville (Nord). — 15 KV. 
Modification des lignes de la région de Bailleul (Nord). — 15 KV, 


PA. Bruay (Corp-au-Bois)—Lozinghem-Auchel (Pas-de-Calais). — 


Ligne Aubencheul-au-Bac—Hem-Lengilet et dérivation Hem-Lenglet- 
Fechain (Nord). — 15 kV. 


Ligne Armentières—Perenchies (Nord). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux 
d'établissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne aérienne 15 KV Etretat-—Saint-Jouin-sur-Mer—Goderville 
(Seine-Maritime). — 15 kV. 6 


Réfection avec changement de parcours de la ligne aérienne 
Bougligny—Egreville (Seine-et-Marne), — 30 KV. 


Ligne aérienne Chevreuse—Trappes, dérivation de Saint-Lambert 
(Seine-et-Oisei. — 15 kV. 


Ligne aérienne Semoy—Saint-Denis-de-l’Hôtel (Loiret). — 30 kV. 


Alimentation aérienne du poste « Cité » à Chambly par la ligne 
M. T. 15 kV Persan—Louyot (Oise). — 15 kV. 


Ligne aérienne Provins—les Ormes (Seine-et-Marne). — 15 KkV. 
Ligne aérienne Damery—Mardeuil (Marne). — 63 KV. 

. Ligne aérienne Damery—Chezy (Marne et Aisne). — 63 kV. 
Ligne aérienne Nogentel—Chezy (Aisne). — 63 KV. 








Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux 
d'établissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


+ 2 Lesmenils—Morville-sur-Seille (Meurthe-et-Moselle), — 


Ligne Hériménilk—Lunéville (Meurthe-et-Moselle). — 20 kV. 


Ligne Luxewl-—-Faucogney et dérivations de Froideconche-Village, 
des écarts des Noyes, de la Corveraine, de Bouhay-d’Aval, et des 

tes abonnés Lailoz, Delagrave, Depreux à Froideconche, de 
reuchotte-Village, de l'écart de Bouhay-d'Amont et de l’abonné 
Forel à Breuchotte, de la Bruyère-Village, de la Proiselière-Village, 
d’Amage-Village, de Sainte-Marie-en-Chanois-Village, de l'écart de 
Breuches à la Voivre, et raccordement de la ligne Fougerolles— 
Raddon à Raddon (Haute-Saône), — 15 kV. 

Ligne du nouveau poste de la commune d’Orchamps-Vennes 
(Doubs). — 10 KkV. 

Ligne Beaune—Pouilly-sur-Saône (Côte-d'Or). — 15 KkV. 

Ligne sous-station E. D. F.—poste Seiligmann, à Ligny-en-Barrois 
(Meuse). — 11 kV 

Ligne sous-station E. D. F-—poste canal et dérivations de la 
coopérative agricole à Ligny-en-Barrois (Meuse). — 11 kV. 


Ligne Säint-Prix-les-Arnay—Foissy (Côte-d'Or). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux 
d'établissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Alençon—Sées (Orne). — 20 kV. 
Ligne Plouvorn—Guiclan (Finistère). — 15 kV. 


Aménagement des départs M. T. du poste de Kernillien pour 
l'alimentation de la zone industrielle et de Guingamp-Sud—Com- 
munes de Plouisy et de Graces (Côtes-du-Nord). — 15 kV. 


eo - tiger du poste de Condé-sur-Sarthe au réseau (Orne). — 


Ligne Cherbourg—Octeville—-Hainneville (Manche). — 15 kV. 


Ligne «+ Poste P5 de Plouneour-Menez »—émetteur R. T. F, de 
Roc Trédudon (Finistère). — 15 kV. 


Ligne Bricquebec-—la Croix-Morin (Manche). — 15 kV, 


Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Dange-—les Ormes (Vienne). — 15 KV. 
Gare de Saint-Ouen--la Bazeuge (Haute-Vienne). — 15 kV. 





. 
——— 


Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont déclarés 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux daté 
sement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Nogaro—Sainte-Christie (Gers). — 15 KV. 
Ligne Montpon—le Pizou (Dordogne). — 15 kW. 
Ligne la Madeleine—Pombonne (Bergerac) (Dordogne), — 15 kV 
Ligne le Lardin—Azerat (Dordogne), — 15 kV. $ 


Ligne d'alimentation de Saint-Sulpice (Tarn). — 15 kW. 
Ligne de Lisle-sur-Tarn vers Gaillac (Tarn). — 15 kW. 
Ligne Langon—Bazas (Gironde). — 63/15 kV. 


Ligne Bacalan—Bassens (Gironde). — 63 KV. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont déclarés 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d’énergie électrique ci-après : 


Ligne 30 kV Aleria—Porto-Vecchio (Corse). — 30 KV. 
Branchement des Etablissements H. Paturle, à Antibes (Alpes-Mart. 
times). — 15 kV. 


Raccordements du nouveau poste de Puget-Théniers (Alpes-Mari: 
times). — 10 kV 


Branchement de la Société immobilière de Saint-Laurent-du-Var: 
(Alpes-Maritimes). — 15 kV. 


Ligne Connaux—Gaujac (Gard). — 15 KkV. 


Ligne Sommières—Croix-de-Gailhon (Gard). — 15 KV. 
Ligne Pontcharra—Saint-Maximin (Savoie). — 10 kV. 

Ligné Vions—Ruffieux (Savoie). — 10 KV. 

Ligne Aix-les-Bains—Brison-Saint-Innocent (Savoie). — 10 KV, 


k 2 Pomblière—Notre-Dame-du-Pré et dérivations (Savoie), — 
5 KV. 





SPL EEE) 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Régies d'avances. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1956 instituant une régie d'’avances 
auprès du laboratoire national de la santé publique, modifié 
les arrêtés du 12 août 1957, du 23 janvier 1958 et du 21 juillet 
1958 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de VEtat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : : 

Art. 1%. — Le paragraphe 1° de l’article 2 de l'arrêté du 
31 décembre 1956 modifié est à nouveau modifié ainsi qu’il suit: 

« Le montant maximum de l’avance susceptible d’être consentie 
au régisseur est fixé à 12.100 NF ». 

Art. 2. — L'arrêté du 21 juillet 1958 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale, du per- 
sonne} et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population et le directeur de la comptabilité publique au min 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
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Exonérations à la réglementation des substances vénéneuses. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles R. 5170 et R. 5229-1 
Vu les arrêtés des 22 janvier 1957 


du code de la santé publique ; 
et 8 juin 1957; 


Vu l'avis de l’académie de pharmacie, 


Arrête : 


Art. 1. — Le tableau figurant à l'arrêté du 22 janvier 1957 portant exonérations à la réglementation des substances 


vénéneuses est complété ainsi qu'il suit: 




















TABLEAU A 
GE ET 
NON DIVISÉS DIVISÉS POIDS MAXIMUM 
en prises. en prises. Se 
NOMS DES SUBSTANCES VÉNÉXNEUSES FORMES PHARMACEUTIQUES née» ir geses finite into "us: Slilitts 
maximum p. 100 | par unité de prise mr 
(en poids). (en grammes). (en grammes). 
Phosphate de 9a-fluoro 16 «-méthyl | Pommades et crèmes dermiques.... 0,15 0,007 
della hydrocorlisone. 
À 1,4 dicéto-3,20 fluoro-9 a tétrahydro- | Pommades (sous réserve d'un exci- 
ZY-118, 16a, 17a, 21 prégnadiène-1,4 pient peu pénéirant).......... … 0,1 0,012 
.Célonide. 
Héparine ................ oo onoroposrese Pommades ,.......s..sssossssoses 5 0,30 
mme 4 








Art. 2. — Le tableau figurant à l’arrêté du 8 juin 1957 portant exonérations à la réglementation des substances véné- 


neuses est modifié ainsi qu'il suit : 
































TABLEAU C 
ms — nn) 
NON DIVISÉS DIVISES |pbOIDS MAXIMUM 
en prises. en prises. à a 
= PRES , e = un F —_ _ 6 substance 
NOMS DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES FORMES PHARMACEUTIQUES Concentration Doses limites | semis au publie 
maximum p. 100 | par unité de prise 
(en poids). (en grammes). (en grammes). 
Au lieu de: 
Sulfamides (produjts benzéniques sulfu- 
rés à groupements sulfamides) et 
dérivés azoïques colorés ou non: 
4e Solubles ........0e ndesddtes de 2 + ci En applications sur la peau......... 25 
Gouttes nasales, pu oires, garga- 
rismes ......0.. . PER FR he Der 4 10 0,25 5 
Autres formes...... pocdoresasspasses 0 0 0 
2° Insolubles: sulfaguanidine, sulfa-| En pps sur la peau......... %5 
méthizol, sulfaphtalylthiazol, sulfa- | Gouttes nasales, colluloires, garga- 
succithiazol, phtalyl-sulfaméthizol, 0! NSP écoëdés soie 10 0,25 5 
p-aminophényl- sulfamido-4 iodoben- | Comprimés, dragées........... Soie. 0,50 10 
zène, p-aminophényl sulfamidothia- | Granulés, poudres..... éssooosee co... 10 5 
er formaldéhyde, maléyl-sulfathia- | Autres formes...... éocccoédébedéense 0 0 0 
zol. 
Lire: 
Sullamides (produits benzéniques sulfu- 
rés à groupement sulfamides) et 
dérivés azoïques colorés ou non: 
4° Solubles ........ Shsngésssanscérgn En applications sur la peau......... 5 
Goutles nasales, colluloires, garga- 
Se PROPRES RE MEL 10 0,25 5 
Pommades ophtalmiques et collyres. 10 5 
FT D" * PORN RER EEE TE 0 0 0 
2° Insolubles: sulfagnanidine, sulfa- | En applications sur lu peau......... 5 
méthizol, sulfaphtalylthiazol, sulfa- ! Goutles nasales, colluloires, garga- 
succithiazol, phlalÿl- sulfaméthizol, | TISMES ............................ 10 0,25 5 
p-aminophényl- sulfamido-4 ioduben- | Comprimés, dragées............,.... 0,50 10 
Zène, p-aminophényl sulfamidothia. Granulés, poudres, pommades oph- 
zol formaldér yde, maléyl-sulfalhia- talmiques et collyres........ TETE 10 5 
zol. Autres formes...... rs die RSR 0 0 0 
a ————“ 


Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 





JEAN VOLCKRINGER. 


rs 


a 
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Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles 753 à 757 du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d’administration 
mue pour l'application des articles 753 à 758 du code de la santé 
publique ; 

Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à l’Algérie la législa- 
tion relative aux laboratoires d'analyses médicales, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires enregistrés par le ministre de la santé publique 
et de la population : 


3703 Le laboratoire de M. Guyot (Jacqües), pharmacien, à Foëcy 
(Cher). Directeur : M. Guyot (Jacques), pharmacien. Directeur 
suppléant : Mme Guyot (Renée), pharmacien. 


3704 Le laboratoire Joannes, à Neung-sur-Beuvron (Loir-et-Cher). 
Directeur : M. Joannes (Pierre), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mile Moscarella (Claude), pharmacien. 

3705 Le laboratoire Midon, 56, rue de Nancy, à Champigneulles 
(Meurthe-et-Moselle). Directeur : Mme Midon (Georgette), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Midon (Robert), pharmacien. 


3706 Le’ laboratoire de Mme Deprey (Marie-Reine), pharmacien, 
162, rue Sadi-Carnot, à Haubourdin (Nord). Directeur : 
Mme Deprey (Marie-Reine), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Deprey (Jacques), pharmacien, 


3707 Le laboratoire de M. Duffrene (André), pharmacien, 15, rue du 
Chapeau-Rouge, à Lyon (Rhône), Directeur : M. Duffrene 
(André), pharmacien. Directeur suppléant : Mme Duffrene 
(Denise), pharmacien. 


3708 Le laboratoire de M. Jannot (Max), pharmacien, à Aime (Savoie). 
Directeur: M. Jannot (Max), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mme Jannot (Colette), pharmacien. 


3709 Le laboratoire de M. Tasseel (Lucien), pharmacien, parc d’Etou- 
vie, route d’Abbeville, à Amiens (Somme). Directeur : M. Tas- 
seel (Lucien), pharmacien. Directeur suppléant : M. Kohl 
(Pierre), pharmacien (activité limitée : à biochimie, cytologie, 
hématologie, parasitologie). 

8710 Le laboratoire de parasitologie de l'institut de parasitologie 
de la faculté de médecine, 85, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (Seine). Directeur : M. Brumpt (Lucien), docteur en 
médécine, Premier directeur suppléant : Mile To Thi Sang, 
docteur en médecine. Deuxième directeur suppléant : M. Cor- 
cuff (Charles), docteur en médecine. 


3711 Le laboratoire du docteur Samarcq, 17, rue Saint-Vincent- 
de-Paul, à Paris (Seine). Directeur : M. Samarcq (René), doc- 
teur en médecine. Directeur suppléant : M. Villien (Pierre), 
docteur en médecine. 


3712 Le laboratoire de M. Simon (Pierre), pharmacien, 19, avenue 
Roger-Salengro, à Champigny-sur-Marne (Seine). Directeur : 
M. Simon (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Beni- 
chou (Gabriel), pharmacien. 

3713 Le laboratoire de M. Carillon (Pierre), docteur en médecine, 
69, rue du Maréchal-Foch, à Chatou (Seine-et-Oise). Directeur : 
M. Carillon (Pierre), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Franck (Didier), pharmacien. . 


3714 Le laboratoire de M. Pierre (Jean-Baptiste), pharmacien, 
33, Grande-Rue, à Vendeuvre-sur-Barse (Aube). Directeur : 
M. Pierre (Jean-Baptiste), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. de Perricot (Robert), pharmacien (activité limitée à héma- 
tologie, cytologie, parasitologie). 

3715 Le laboratoire du centre anticancéreux René Huguenin, 35, rue 
Dailly, à Saint-Cloud (Seine-et-Oise). Directeur : M. Tagliante- 
Saracino, docteur en médecine, Directeur suppléant : 
Mme Hébert (Hélène), docteur en médecine. 


3716 Le laboratoire sis à Sartrouville (Seine-et-Oise), 20, avenue 
Maurice-Berteaux. Directeur . Mile Arviset (Nicole), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Gérard (Georges), pharmacien. 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 

est modifiée ainsi qu'il suit : 

238 Le laboratoire Antoniotti et Dunan, 8, rue Clapier, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). Directeur : M. Antoniotti (Ulysse), doc- 
teur en médecine, Directeur adjoint : Mile Dunan (Marie- 
France), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Dunan 
(Jean), docteur en médecine. 


2180 Le laboratoire de M. Maillot (Jacques), pharmacien, 60, rue de 
Vienne, à Gisors (Eure). Directeur : M. Maillot (Jacques), 
pharmacien. Directeur supr'éant : M. Dubois (Jean-Bernard), 
pharmacien. 


2498 Le laboratoire d'analyses médicales du service de clinique médi- 
cale, pavillon de médecine Sud, hôpital de Purpan (centre 
hospitalier régional de Toulouse) (Haute-Garonne). Directeur : 
M. Gadrat (Jacques), docteur en médecine, Directeur sup- 
pléant : M. Bourse (Roger), docteur en médecine. 


945 Le laboratoire or mes de la Loire-Atlantique (section 
bactériologie) , boulevard Victor-Hugo, à Nantes (Loire- 
Atlantique). Directeur : M. Gaultier (Louis), docteur en méde- 
cine. Directeur adjoint : Mme Quere (Jacqueline), pharmacien. 
id suppléant : M. Calmels (Jacques), docteur en méde- 

e. 








1843 Le laboratoire de M. Laine (Charles), pharmacien, 145 et 147 
rue du Général-de-Gaulle, à Mons-en-Barœul (No Diree: 
teur : M. Laine (Charles), pharmacien, Directeur Suppléant : 
M. Pierre (Jean), pharmacien. S 

219 Le laboratoire de M. Ginestet (Jean), pharmacien, 38, rue de 
Solferino, à Compiègne (Oise). Directeur : M. Ginestet (Jean) 
pharmacien. Directeur adjoint : M. Ginestet (Jean-Pierre) Phar. 
macien. Directeur suppléant : M, Gerard (Gaston), pharmae 


3300 Le laboratoire d'analyses médicales de la Croix-Nivert, 237, rue 
de la Croix-Nivert, Paris (15) Directeur: M. Al Mar 
(Pierre), docteur en médecine. Directeur adjoint : M. Terni. 
sien (Jean), docteur en médecine. Directeur suppléant 
M. Gentilhomme (Jean), docteur en médecine, 


2154 Le laboratoire d'analyses médicales de la S. N. C. F,, 175, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, à Paris (10*). Directeur: 
M. Arquie (Emile), docteur en médecine. Premier directeur 
suppléant : Mme Huet (Mireille), pharmacien. 
directeur suppléant : M. Mazeirat (Antonin), docteur en mé. 
decine. 

1915 Le laboratoire de M. Bouchet (Robert), pharmacien, 155 avenue 
du Roule, à Neuilly-sur-Seine (Seine). Premier directeur 
adjoint : M. Perin (Georges), docteur en médecine, 
directeur adjoint : M. Saint-Gilles (Jean), pharmacien, Pre. 
mier directeur suppléant : M. Aubert (Francisque), docteur 
en médecine. Deuxième directeur suppléant : Mme Loisillier 
(Madeleine), docteur en médecine. 

617 Le laboratoire de M. Duhem (Jean-Baptiste), pharmacien, 1, rue 
Monte-Cristo, à Paris (20°). Directeur : M. Duhem (Jean), phar: 
macien. Directeur suppléant : M. Durant (Jules), pharmacien. 


3476 Le laboratoire des Flandres, 168, rue de Crimée, à Paris (19), 
Directeur : Mlle Grossetête (Marie-Hélène), pharmacien. Diree: 
teur suppléant : M. Ossipovski (Boris), docteur en médecine, 

2125 Le laboratoire de Mlle Musy (Andrée), pharmacien, 3, avenue 
Georges-Clemenceau, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). Direc- 
teur : Mile Musy (Andrée), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Boizard (Joseph), pharmacien. 

3662 Le laboratoire du groupe médico-social du centre d’études 
nucléaires de Grenoble (Isère), chemin des Martyrs. Direc- 
teur : M. Darnault (Jean), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Tizzani (René), docteur en médecine (activité 
limitée à biochimie, cytologie, hématologie). 

784 Le laboratoire de M. Legeay (Maurice), pharmacien, 17, rue 
Tonnellerie, à Chartres (Eure-et-Loir). Directeur : M. Legeay 


(Maurice), pharmacien. Directeur suppléant: Mile Chirol 


(Geneviève), pharmacien. 

952 Le laboratoire de M. Carteret (René), pharmacien, 2, rue des 
Archers, à Epernay (Marne). Directeur : M. Carteret (René), 
pharmacién. Directeur suppléant : M. Buffet (Jean), pharma 
cien. 

1931 Le laboratoire de Mme Aubert (Henriette), pharmacien, 44, rue 
Nationale, à Forbach (Moselle). Directeur : Mme Aubert (Hen- 
riette), pharmacien. Directeur suppléant: M. Wolff (Ray- 
mond), pharmacien. 

2200 Le laboratoire de M. Zanca, docteur en médecine, 3, rue José 
phine, à Bône (Algérie). Directeur : M. Zanca, docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Lebleme (Edmond), phar- 
macien. 

2250 Le laboratoire de Mme Rey (Marguerite), pharmacien, place 
de la Mairie, à Auvers-sur-Oise (Seine-et-Oise), Directeur! 
Mme Rey (Marguerite), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Guyotjeannin (Charles), pharmacien. 


\ 
Art. 3. — Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés 
de la liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 


Le laboratoire de M. Zinck (Louis), pharmacien, 12, avenue du 
Bac, à la Varenne-Saint-Hilaire (Seine), enregistré sous le n° 


Le laboratoire de Mme Caulier-Havez, pharmacien, 45, rue Royale, 
à Lille (Nord), enregistré sous le n° 2856. 


Art. 4. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU, 


Commission d'étude des problèmes de la famille. 





Par arrêté du 19 juillet 1960, M. Robert Prigent, ancien ministre, 
est nommé président de la commission d’étude des problèmes de 
la famille. 


Sont nommés membres de la commission : 


Mme: Jacqueline Aimot, vice-présidente de l'union nationale des 
caisses d'allocations familiales. 
Marcelle Devaud, député de la Seine. 
MM. Alain Barrère, professeur à la faculté de droit de Paris. 
Bellon, président de la caisse d’allocations familiales des 
Bouches-du-Rhône. 
Closon, directeur de l’'I N.S. E. E. 
Robert Debré, président de l’académie nationale de médecine. 
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PC DELA 
26 Juille* 1960 
ns en renEl , : : , 
Roland Lebel, directeur de l’union nationale des caisses d’allo- 
ns cations familiales. l | 
Leroy, vice-président de la confédération nationale de la 
famille rurale, membre du Conseil économique et social. 
Mathey, conseiller maître à la cour des comptes. 
secrétaire général du haut comité de la population. 


Monnin, président de l’union nationale des caisses d'allocations 


familiales. 
Docteur Sutter, chef de service à l'institut national d’études 


démographiques. DA 
Vergeot, commissaire général adjoint au plan. 





Inspection de la population et de l’aide sociale, 





Par arrêté en date du 5 juillet 1960, M. Vassas (Louis), inspecteur 
principal, directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
Bu Jura, est nommé, dans l'intérêt du service et en la même qualité, 


dans le département du Gard. 


Par arrêté du 5 juillet 1960, M. Piveteau (Albert), inspecteur 
principal, directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale de la Guadeloupe, est muté, dans l'intérêt du service et en la 
même qualité, dans le département du Calvados. 


Par arrêté du 5 juillet 1960, Mlle Barat (Yvette), inspecteur divi- 


sionnaire, directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale de la Côte-d'Or, est mutée, dans l'intérêt du service et en la 


5 


qualité, dans le département de l'Hérault. 


exceptionnelle, directeur départemental de la population 

l'aide sociale du Calvados, est promt, à compter du 1°" juillet 
au grade d’inspecteur divisionnaire (1° échelon). 

L est affecté dans la Côte-d'Or, en qualité d’inspecteur 

divisionnaire, directeur départemental de la population et de l’aide 


même 
Par arrêté du 5 juillet 1960, M. Clermont (Jean), inspecteur princi- 
de classe 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Commission consultative de la section Pommes de terre et topinam- 
bours du groupement national interprofessionnel de production et 
d'utilisation des semences, graines et plants. 





Par arrêté du 12 juillet 1960, la commission consultative chargée 
d'assister le commissaire du Gouvernement auprès de la cinquième 
section Pommes de terre et topinambours du groupement national 
Dr onnel des semences (G. N. L S.) est composée comme 
suit : 


Dent de la commission officielle de contrôle ou son repré- 


Le t de la fédération nationale des syndicats d’exploitants 
nes. représentant. 


Le entant du comité technique permanent de la section: 
M. Barbier (René). 


Représentants de la fédération nationale des producteurs de plants 
de pommes de terre : 


MM. Barlet (Fernand), Blas (Henry), Bernard (Jean), Coat (François), 
; (Henri), James (Joseph), Jeannes (Jérôme), Levieil 


Représentants de la fédération nationale des producteurs de pom- 
mes de terre de consommation : 


MM. Boucher (Jacques), Courtier (Pierre), Crouzet (Alexis), Puissant 


Représentants de la fédération nationale des producteurs de pom- 
mes de terre industrielles : 


MM. Muthelet (Albert), Vandenhende (Jean). 
Représentants des coopératives de vente de plants de pommes de 


MM. Fichot (Charles), Gentilhomme (Michel), Vanoye (Jacques). 
Représentants des coopératives d’approvisionnement : 
MM. Chabeuf (Marcel), Maloux (René), Salis (Charles). 

M 4 de la fédération nationale des négociants en pom 


MM. Bouye (Jean), Chaplai 
x plain (Paul), Delassus (Charles), Gillet (Roger), 
Peronny ( ean), Wallenborn (Pierre). , 





Représentant du syndicat des sélectionneurs de plants de pommes 
de terre, créateurs de variétés nouvelles : 


M. Jambu (Eugène). 


Représentant de la Société générale des coopératives de consom- 
mation : 


M. Hudelot (Roland). 


Représentant de la chambre syndicale professionnelle nationale de 
la féculerie : 


M. Maillard (Lucien) 
EE 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-720 du 25 juillet 1960 portant règlement d‘admi- 
nistration publique et relatif au recrutement d'anciens agents 
temporaires du ministère de la construction par les offices 
publics d’habitations à loyer modéré. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de la construction, du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son article 171; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs, et 
notamment son article 58 ; 

Vu la loi n° 53-320 du 15 avril 1953 modifiant la législation 
sur les habitations à loyer modéré, et notamment son article 13 ; 

Vu le décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut général du personnel 
des offices publics d’habitations à loyer modéré, modifié par le 
décret n° 57-132 du 5 février 1957 et par le décret n° 59-1556 
du 30 décembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions de l’article 19 
du décret susvisé du 13 octobre 1954, les agents temporaires 
du ministère de la construction qui, en application de l’article 58 
de la loi susvisée du 7 août 1957, auront été licenciés pour 
suppression d'emplois et qui auront renoncé à l'octroi du ule 
prévu audit article 58 pourront, s'ils sont recrutés par un office 
public d'habitations à loyer modéré en vue d'y occuper un emploi 
permanent à temps complet, y être nommés, par voie de reclasse- 
ment, à un échelon autre que celui de début pour tenir compte 
de leurs services antérieurs. Ce reclassement sera prononcé 
après avis de la commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des personnels des offices publics d'habitations à loyer 
modéré ; il sera tenu compte en totalité ou en partie des services 
précédemment accomplis par les intéressés en qualité d'agents 
temporaires du ministère de la construction. 

En aucun cas ce reclassement ne pourra permettre aux inté- 
ressés d’être nommés à un échelon comportant un indice supé- 
rieur à celui dont ils bénéfciaient au ministère de la construc- 
tion. 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de la construction, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
LE PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret n° 60-721 du 25 juillet 1960 relatif aux commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels 
temporaires du ministère de la construction. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de la construction et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié relatif au 
personnel administratif temporaire de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et du logement ; 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 modifié relatif au 
personnel administratif temporaire des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et du logement ; 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 modifié portant statut 
des personnels techniciens temporaires du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 53-1103 du 5 novembre 1953 modifié relatif 
aux dispositions statutaires applicables aux personnels tempo- 
raires de service et ouvriers des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logement ; 

Vu le décret n° 59-1119 du 21 septembre 1959 portant appli- 
cation aux personnels temporaires du ministère de la construc- 
tion des dispositions relatives aux commissions administratives 
paritaires prévues pour les corps de fonctionnaires titulaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 septembre 1950 modifié relatif 
aux conditions de recrutement, d'avancement et d'intégration 
des personnels temporaires de service, de maîtrise et ouvriers 
de l'administration centrale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1950 modifié portant 
institution d'une commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des personnels temporaires de service, de maîtrise et 
ouvriers de l'administration centrale du ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 septembre 1959 instituant 
des commissions administratives paritaires compétentes à l’égard 
des personnels temporaires de l'administration centrale et des 
services extérieurs du ministère de la construction, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 6 du décret n° 45-2257 
du 5 octobre 1945 modifié, de l’article 12 bis du décret n° 45-2258 
du 5 octobre 1945 modifié, du décret n° 59-1119 du 21 septembre 
1959 et des arrêtés des 10 octobre 1950 modifié et 22 septembre 
1959 concernant l'organisation et le fonctionnement des com- 
missions administratives paritaires compétentes à l'égard des 
personnels temporaires du ministère de la construction cesseront 
de recevoir application à compter de dates qui seront fixées, 
pour chaque catégorie de personnels, par arrêtés conjoints du 
ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre de 
la construction. 


Art. 2. — Les questions d'ordre individuel concernant les 
personnels intéressés et définies à l’article 25 du décret n° 59-307 
du 14 février 1959 seront examinées par les commissions admi- 
nistratives paritaires compétentes pour les personnels titulaires 
des corps correspondants dans des conditions qui seront fixées 
par les arrêtés visés à l’article 1° ci-dessus. 


Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de la construction, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








—— 
Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement, 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, pris e lication 
l’article 33 du décret n° 58-1463 du 31 ésotulee 1958, 1e rem 2 
projet de reconstruction et d'aménagement de la commune du 
Mohon (Ardennes) est ordonnée. de 

Le nouveau plan d’urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 9 juillet 1960, sont nommés à l'emploi de 
vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959 : 


1° Les trois contrôleurs temporaires désignés ci-après : MM. Mes 
nier (Pierre), Lefebvre (Louis), Frayer (Bernard). 
2° Le vérificateur temporaire dont le nom suit: M. Bloch (Jean), 


Par arrêtés en date du 9 juillet 1960, sont nommés à l’emploi de 
vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les trois commis titulaires, détachés 
en qualité de vérificateur temporaire, dont les noms. suivent: 


MM. Lefebvre (Benoit), Leclercq (Roger), Croguennoc (Henri), 


Les intéressés cessent d’être placés dans la position de service 
détaché à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêtés en date du 11 juillet 1960, sont admis, à titre 
sonnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des disposi: 
tions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut: 
général des fonctionnaires les agents temporaires du -corps des 
reviseurs désignés ci-après : 

MM. Coulon (André), Grattepanche (Jacques), Herbet (René) 
Joncour (Jean), Justine (André), Loes (Raymond), Louis (Robert), 
Marchal (Pierre), Polaert (César), Prudhomme (Jean), Spiser (Robert), 


Par arrêtés en date du 11 juillet 1960, sont admis, à titre per- 
sonnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions. 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les agents temporaires du corps des vérificateurs 
techniques désignés ci-après : 

MM. Berthon (Lionel), Dache (Philibert), Devismes (Lucien), Dume: 
nil (Paul), Falgas (Gabriel), Hochart (Michel), Le Cain (Yves), Pau 
vert (André), Tanguy (Roger), Thill (Jean-Pierre-Alfred). 


Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Maillet (Georges), reviseur 
temporaire, est admis, à titre personnel, à compter du 21 décembre 
1959, au bénéfice des dispositions de l'ordonnance n° 59-244.du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires. 


Par arrêtés en date du 12 juillet 1960, sont admis, à titre per- 
sonnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dis 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les agents temporaires du corps des vérificateurs 
techniques désignés ci-après : 

MM. Briswalder (Joseph-Ernest), Colmou (Henri), Echappé (Daniel), 
Gicquel (Jean), Guillot (Marcel), Jouenne (Guy), Le Blanc (Pierre), 
Mérien (Jules), Noslier (Jean), Paris (Claude), Porquet. (Robert); 
Tirard (Anatole-Georges-Fernand), Schneider (Ernest). 


Par arrêté en date du 12 juillet 1960, Mlle Lacombe (Simonne), 
chef adjoint de service départemental temporaire, est n 


à l'emploi de chef de section des corps de personnels administratifs 


titulaires des services extérieurs et titularisée dans le 
correspondant à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêtés en date du 12 juillet 1960, sont nommés à l'emploi 
de sous-chef de section des corps de personnels administratifs 
titulaires des services extérieurs et titularisés dans le grade corres- 
pondant, à compter du 21 décembre 1959 : 

1° Le chef de section temporaire désigné ci-après: M. Jambois 
(Léopold). bi 

2° Les deux sous-chefs de section temporaires dont les noms 
suivent : M. Talarie (Maurice), Mme Tinucci (Hélène). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1960: 


page 6597, 
2° mention, 1° ligne, au lieu de : « Par arrêté », lire : « Par arrêtés »5 


2* alinéa, 5° et 6° ligne, au lieu de: « Escarret (Eugène) », lire: 
« Escarrat (Eugène) ». er 





0+- 





EH FERSERS" 


SsEpyos. 


2 es 


me DE 








FT 


8x 22e 


CES 


7 + 


ON 2: 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURIIQUE FRANÇAISE 





ETUI 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








ester 


Nomination sept membres titulaires et de sept membres sup- 
pléants 1 commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les tions restant en discussion du projet de loi de 


disposi 
finances rectificative pour 1960. 


pans sa première séance du 25 juillet 1960, l'Assemblée a nommé : 
Membres suppléants. 


Membres titulaires. 

Paécal Arrighi. MM. André Beauguitte. 
ne Georges Bonnet. Charvet. 

Dorey. Dreyfous-Ducas. 

Pierre Ferri. Gabelle. 

Marc Jacquet. Lauriol. 

N >sser. Jean-Paul Palewski, 

Paul Reynaud. Paquet. 








Commissions des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Boinvilliers, Chazelle, Coumaros, Debray, 
aeve, Delemontex, Devèze, Diligent, Doublet, Duchâteau, 
Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Guetbal, Hanin, Jouault, 
Laurent, Lecocq, Lefèvre d’Ormesson, Legroux, Mainguy, Maridet, 
Mile Martinache, MM. Motte, Peytel, Poignant, Profichet, Robichon, 
Rombeaut, Roulland, Rousseau, Santoni, Trellu, Ulrich, Vanier, Vitel 
(Jean). 
Ercusés. — MM. Bernasconi, Biaggi, Boutard, Boudielida, Bord, 
Camino, Chapuis, Chavanne, Collomb, Darchicourt, Darras, Mme 
Delabie, MM. Ducos, Durbet, Grèverie, Joyon, Mariotte, Perrin, 
Saadi, Sallenave, Touret. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Aymé de 
la Chevrelière, MM. Blin, Borocco, Boulsane (Mohamed), Bourgeois 
(Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, Conte (Arthur), Crucis, Des- 
chizeaux, Douzans, Dronne, Faulquier, Filliol, Gouled (Hassan), 
Habib-Deloncle, Ibrahim (Saïd), Jamot, Jarrosson, de La Malène, 
Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Mme Patenôtre (Jacqueline), 
MM. Peyrefitte, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ripert, 
Roclore, Royer, Sagette, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), 
Simonnet, Szigeti, Thorailler. 

Excusés, — MM. Bettencourt, Comte-Offenbach, Garaud, Jacson, 
Muller, Teisseire, Vendroux. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, 
Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, 
Delesalle, Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 

, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, loua- 


Jen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt 


}, Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Mayer 
(Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, 
Rivain, Reynaud (Paul), Roux, Ruais, Sanson, Taittinger 

(Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — Boisdé, Burlot, Denvers, Félix Gaillard, Grenier, Mar- 
cellin, Pflimlin. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents, — MM. Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Begouin (André), 
Boulet, eg ire  — (Der), eue. Cata- 
yre, opin, Delaporte, Denis (Bertrand), Desouches, 
Deviq, Dieras, Dolez, Dufour, Durroux, Duvillard, Gauthier, de Grand- 
(V Grasset-Morel, Ihuel, Janvier, Japiot, Lainé (Jean), Laurin 
ar), Le Bault de La Morinière, Lemaire, Lepidi, Lurie, Mazurier, 
Pezé, Pillet, de Poulpiquet, Roth, Rousselot, de Sainte- 
Sarazin, Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Poudevigne, Thibault. 


— ++ 


| 


; 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Nomination des représentants du Sénat à la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions du 
pen se loi de finances rectificative pour 1960 restant en 

scussion. 





Au cours de sa séance du 25 juillet 1960, le Sénat a élu ses 
représentants à la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions du projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960 restant en discussion. 


Ont été élus : 

Membres titulaires: MM. Gustave Aïric, Julien Brunhes, Yvon 
Coudé du Foresto, Marc Desaché, Jacques Masteau, Marcel Pellenc, 
Alex Roubert, 

Membres suppléants : MM. Antoine Courrière, Jacques Descours- 
Desacres, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Guy Petit, Joseph 
Raybaud, Jacques Soufflet. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Mme Suzanne 
Crémieux, MM Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules Emaille, 
Louis Gros, Mohamed Kamil, Georges Lamousse, Jacques de 
Maupéou, Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont, Paul Pauly, 
Gustave Philippon, Paul Symphor, Edgar Taiïilhades, René Tinant, 
Maurice Vérilion. n 

Ont délégué leur vote. — M. Jacques Boisrond à M. Jacques de 
Maupéou, M. André Cornu à Mme Suzanne Crémieux, M Claudius 
Delorme à M. Charles Durand, M. Charles Fruh à M. Jean de 
Bagneux. 

Excusés. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Mohamed Belabed, 
Mouâaouia Bencherif, Florian Bruyas, Gérald Coppenrath, Georges 
Dardel, Jacques Faggiagelli, Djilali Hakiki, Alfred Isautier, Louis 
Jung, Henri Lafleur, Arthur Lavy, Henri Paumelle, Lucien Perdereau, 
Alain Poher, François Schleiter, Etienne Viallanes, Paul Wach. 


En congé. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Marcel Bertrand, Jacques 
Bordeneuve, Robert Chevalier, Georges Cogniot, Yves Estève, 
Roger Garaudy, Adrien Laplace, Georges Rougeron. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents. — MM. Lows André, Octave Bajeux, Jean Bardol, Joseph 
Beaujannot, Jean Bene, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, 
Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Michel Champleboux, Etienne Dailly, Jean Deguise, Emile Durieux, 
René Enjalbert, Jacques Gadoin, Victor Golvan, Roger du Halgouet, 
Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Jacques Marette, 
Paul Mistral, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, François 
Patenôtre, Gilbert Paulian, Paul Pelleray, Michel de Pontbriand 
Henri Prêtre, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles Suran, René 
Toribio, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon, 


Ont délégué leur vote, — MM. Amédée Bouquerel à M. Jean 
Bertaud, Léon David à M. Jean Bardol, Jean de Geoffre à M. Victor 
Golvan, Pierre-René Mathey à M. Raymond Brun, Emile Vanrullen 
à M. Emile Durieux. 


Excusés. — MM. René Blondelle, Georges Bonnet, Emile 
Claparède, Henri Desseigne, Hector Dubois, René Jager, Robert 
Laurens, Charles Laurent-Thouverey, Marc Pauzet, Raymond 
Pinchard, Auguste Pinton, Gabriel Tellier, 

En congé. — MM. Marcel Brégégère, Henri Cornat, Maurice 
Coutrot, Léon-Jean Gregory, Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Guy 
Pascaud, Jules Pinsard, Etienne Restat, Edouard Soldani, Camille 
Vallin, Jacques Verneuil, 





E 


Commission des affaires sociales. 





Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents. — MM. Abel Durand, Benali Brahim, Boukikaz Ahmed, 
Joseph Brayard, Martia: Brousse, Maurice Carrier, Hubert Durand, 
J.-Louis Fournier, Roger Lagrange, Marcel Lambert, François 
Levacher, Paul Lévêque, Georges Marie-Anne, Roger Menu, Léon 
Messaud, Louis Roy, Robert Soudant, R. de Wazières Yanat Mouloud. 


Excusés. — M Lucien Bernier, Mme Marie-Hélène Cardot, 
MM. Francis Dassaud, Eugène Jamain, Francis Le Basser. 

En congé. — MM. Emile Aubert Marcel Audy, Adolphe Dutoit, 
Lucien Grand, Jacques Henriet, André Méric, Charles Sinsout, 
Mme Jeannette Vermeersch. 
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Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du lundi 25 juillet 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Julien 
DES, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon 
Coudé Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Des- 
cours Desacres, Paul Driant, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, 
Georges Marrane, Jacques Masteau, René Montaldo, Geoffroy de 
Montalembert, Marcel Pellenc, Alex Roubert, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


On délégué leur vote. — M. Jean-Eric Bousch à M. Geoffroy de 
Montalembert, M. Guy Petit à M. André Armengaud. 

Excusés. — MM. Jacques Duclos, Pierre Garet, Michel Kistler, 
Roger Lachèvre, Fernand Male, Max Monichon, Eugène Motte, 
Hector Peschaud, Georges Portmann, Joseph Raybaud. 


En congé. — M. Fernand Auberger, Mlle Irma Rapuzzi. 





Modification aux listes des membres des groupes politiques. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Apparentés aux termes de l’article 6 du règlement. 
(4 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Pierre Marcilhacy. 








COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





de sept membres titulaires et de sept membres sup- 
pléants de la commission mixte paritaire chargée de proposer un 

les dispositions restant en discussion du projet de 
nances rectificative pour 1960, 





Dans sa séance du 25 juillet 1960, l’Assemblée a nommé : 


Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. Pascal Arrighi. MM. André Beauguitte. 

Georges Bonnet. Charvet. 

Dorey. Dreyfous-Ducas. 
Pierre Ferri Gabelle. 

Marc Jacquet. Lauriol. 

Nungesser. Jean-Paul Palewski. 
Paul Reynaud. Paquet. 








. Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 


les dispositions restant en discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960. 





A la suite des nominations effectuées par le Sénat et par 
l’Assemblée nationale dans leurs séances du lundi 25 juillet 1960, 
cette commission est ainsi composée : 





Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Airic. MM. Pascal Arrighi. 
Brunhes. Georges Bonnet. 
Coudé du Foresto. Dorey. 
Desache. Pierre Ferri. 
Masteau. Marc Jacquet. 
Pellenc. Nungesser. 
Roubert. Paul Reynaud. 
Suppléants. Suppléants. 
MM. Courrière. MM. André Beauguitte. 
Descours Desacres. Charvet. 
Louvel. Dreyfous-Ducas. 
Maroselli. Gabelle. 
Guy Petit. Lauriol. 
Raybaud. Jean-Paul Palewski. 
Soufflet. Paquet. 


Dans sa séance du lundi 25 juillet 1960, la commission a procédé 
À la nomination de son bureau qui est ainsi constitué : 
Président : M. Paul Reynaud. 
: M. Alex Roubert. 
Rapporteurs généraux : MM. Marc Jacquet et Marcel Pellenc. 





—— 


Commission mixte paritaire chargée de proposer texte 
dispositions restant en discussion du projet de loi de ur les 
rectificative pour 1960 (n° 690). finances 








Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Marc Alric. MM. me Arrighi. 

Julien Brunhes. Pierre Ferri. 
Yvon Coudé du Foresto. Marc Jacquet. 
Marc Desache. er go 
Jacques Masteau. “… 
Marcel Pellenc. Suppléant. 
Alex Roubert. M. André Beauguitte, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (#), 
a fait paraître dans la semaine du 18 juillet au 23 juillet 4960: 


L — Articles et documents, 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0973. — 1. Sat: -"ué d'actualité. — La situation dans l’ex-Congo 
belge. 
2. Textes du jour. — Communiqué soviéto-autrichien 
publié à la suite de la visite de M. Khrouchtchev en 
Autriche (Vienne, 8 juillet 1960). 


3. Faits et opinions. — Balkans: Stabilité du régime 


Tito. — Progrès de l’agriculture en Grèce. — Le 
niveau de vie dans la capitale bulgare, — Où va la 


Turquie ? ; 
N° 0974. — 1. de = d'actualité. — La situation dans l’ex-Congo 
belge. 
2. Faits et opinions. — Idéologie et vie culturelle en 
Chine communiste : IL Les écrivains dans la Chine 
d'aujourd'hui. — IIL La vie dans une 
rhinoise. 
N° 0975. — 1. Trente d'actualité. — La situation dans l’ex-Congo 
belge. 
2. Textes du jour. — Communiqué franco-grec (12 juil 
iet 1960), 


3. Faits et opinions — Aspects sociaux et économiques 
de la Tchécoslovaquie. 


Le numéro............…..... 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 


Il. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et J’'U. R. S. S.) 


N° 335. — Grande-Bretagne. — La Grande-Bretagne et le Marché 
commun. — La défense, — Un rapport sur le Kenya. 
N° 230. — Italie. — La question du Haut-Adige. — Le conseil 
national de la démocratie chrétienne. — Le comité 


central du P.Ss. L 


N° 216. — U. R. S. S. — L'agriculture en Union sovié es 
L'urbanisme en Union soviétique. — L'U. R, S. $. et le 
congrès de Bucarest. 


Le DUMÉTO. .s..ossssessse 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF; uf 
an, 39 NF. 
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II, — Problemes économiques. 


, (Publiés en collaboration À 
vec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 
a 


-- 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2 Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 655 du 19 juillet 1960 : 
Parmi Les articles publiés : 


La production et les mouvements de l'or en 1959. 

La crise du marché de l’uranium. 
Le marché des capitaux en France de 1945 à 1959 (1"° partie). 
La situation économique de l'Asie et de l’Extrême-Orient. 
Les problèmes de main-d'œuvre dans le plan septennal sovié- 


tique. 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
ts 


Transports. 
Tchécoslovaquie. 

Norvège. à | 

Sommaire des rubriques parues (deuxième trimestre 1960). 


OUR PERRET E 0,70 NF. 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 
IV. — Chroniques de la Communauté. 


(Rédigées par le secrétariat général de la Communauté.) 


Numéro spécial. — Juin 1960 : 
"La recherche scientifique outre-mer. 
CU  _  POPRNSRRM ES 


Abonnement : un an (neuf numéros), 22 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 655 du 23 juillet 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. L’émigration rurale. 
2. L'indice du volume du commerce extérieur de la France 
(base 100 en 1956). 


DD DOME cos cesse 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


VI — Divers. 


Catalogue méthodique 


Deuxième fascicule : Articles et documents. — Chroniques étrangères. 
des publications de La Documentation française (1959). 


Prix: 1,95 NF. 
. Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° orga- 
nisation admunistrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. 


Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 


Vient de paraître : 
La Creuse. 


Chaque monographie brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,50 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 

(avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 

être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8-). 


+ © +- 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale, 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture des contingents 
suivants à destination de l’Allemagne occidentale : 


Peaux brutes de veaux : 270 tonnes (poids salé). 

Peaux brutes entières d’équidés : 145 tonnes (poids salé). 

Les demandes d'autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations , 8, rue de La Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours apres l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 octobre 1960. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d’une lettre de la « Bundesamt für gewerbliche Wirt- 
schaft, Fachbereich Leder, Schuhe, Rauwaren » attestant que l’expor- 
tation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à l’acheteur 
allemand. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas à cette 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l’exportation de 
peaux brutes vers l'Allemagne occidentale lors des répartitions 
ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture du contingent sui- 
vant à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise : 


Peaux brutes de veaux : 175 tonnes (poids salé). 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations, 8, rue de La Tour-des-Dames, Paris (9), 
huit jours après l’insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 octobre 1960. 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront être accompagnées . 


1° D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles (6°), soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, 
attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
gents respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répar- 
tition entre les adhérents. 


Cette attestation devra porter la signature, certifiée conforme par 
le consul de France à Bruxelles, soit du président de Fedicuir, soit 
du président de Fedetan. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantites réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leur: réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes de veaux vers l’U. E. B. L. lors des répar- 
titions ultérieures. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de F.nlande, 





Les importateurs sont informés que, durant l’année 1960, les 
autorités françaises délivreront, sans limitation quantitative, des 
autorisations d'importation pour les produits originaires et en pro- 
venance de Fimiande qui, aux termes des dispositions de l'avis aux 
importateurs du 24 décembre 1959 et des avis ultérieurs qui l'ont 
modifié, notamment l’avis du 26 juin 1960, sont libérés sur l’Organi- 
sation européenne de coopération économique ; les procédures appli- 
quées à ces importations seront les mêmes que celles prévues à 
l'égard des pays membres de l'O E. C. E. 





Avis relatif au tirage de la vingt-quatrième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 27 juillet 1960, à 20 h 30, en présence du 
public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES | 
a 
Let 
en 
MACHINES A TIMBRER & 
dont l'emploi à été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou ou décharges H. 
de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'’especes, des effets de commerce (code général des impôts, art, 862 
et annexe IV, art. 71 à 953; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950), H 
Les chifires portés dans la colonne « Nature des documents à tmmbrer, valeur des empreintes » 
correspondent à des centimes du nouveau franc. H. 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUIN 1960 ” 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
“ slserik 
EMPREINTES NOMS. PREXOMS, PROFESSION, ADRESSE TT Te ane D. dock Le 
a: de OBSERVATIONS H 
ou raison sociale des usagers pt ‘ F 
Lettres | Numéros Valeur des empreintes l'autorisation 
“Le E 
1. — Type C de la Socitté des machines Ilavas. Li 
H. 0801 Société anonyme Etablissements Nozal, 9, quai | Quittances et effets de 17 juin 1960. Rene la machine H, M. E 
de Passy, à Paris :16°). commerce: 1 à 99. ne 322 
H. 0811 M. Robert Pelletey, route de Saumur, au Lude | Quitlances et eflets de 17 juin 14960. E 
(Sarthe). . commerce : 1 à 99. 
H. 0812 |Société à responsabilité limitée Cozette, | Quittances et effets de 9 juin 1960, Remplace la machine H. 
54, rue Vitruve, à Paris (20°) commerce: 1 à 999. no 4773. } 
H. 0813 |Société anonyme General Motors (France), | Quitlances et etffels de 17 juin 1960. Remplace la machine H, M. 
56, avenue Louis-Roche, à Gennevilliers. commerce : 1 à 999. n° 2518. 
H. 0814 |Société anonyme Crédit mobilier industriel | Quittances et eflets de 16 juin 1960, Remplare la machine H, M. ] 
$ O.V.A.C., 18, avenue Matignon, à Paris (8°). commerce : 1 à 99. n° 2885. 
| 
I. — Type I. M. de la Société des machines llavas. 
H. M. 641 |Société anonyme Etablissements modernes de | Quittances et effets de Retrait rapporté. Autorisation | 
mécanique 4S. E. M.), 9, rue Mi-Carèéme, à commerce : 4 à 9. prorogée jusqu'en décembre 
Saint-Etienne (Loire). Ulilisation: à Auree 962. 
‘Haute-Loire). 
H. M. 3221 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quitiances et effets de 15 juin 1960. Remplace la machine H, M. 
Bresson, Faille, Marchand, 241, avenue Gam- commerce: 1 à 99. ne 798. 
betla, à Paris (20e). « | 
H. M. 3263 Société anonyme Jean Enault, 19, rue Jacques- | Quittances et effets de 21 juin 1960. | 
Louvel-Tessier, à Paris (10°). commerce : 1 à 99. 
H. M. 3353 M. Gerstle Pierre), propriétaire de la Maison}! Quittances et eflelts de 9 juin 1960. Remplace la machine H, M. | 
Gerstle, 105, rue Réaumur, à Paris (2). Commerce : 1 à 99. ne 720, | I 
H. M. 3382 Chaussures Clerget (S. A.), la Tour-du-Pin | Quittances et effets de 15 juin 1960. Remplace la machine H, M. | 
(Isère). { commerce : 4 à 999. no 1499. 
H. M. 3393 Société anonyme Vêtements Jupiter, 42, rue | Quitiances et eflels de 16 juin 1960. | j 
des Jeuneurs, à Paris (2°). commerce: 4 à 99. ? | 
H. M. 8134 Société à responsabilité limitée Williot fs, | Quittances et effets de 3 juin 1960. Rermplace la machine H, M | 
impasse du Château, Sablé-sur-Sarthe (Sarthe) commerce: 1 à 99. n° 898. 
H:-M. 3164 [Société anonyme Eddy-Vétements, 39, rue | Quitlances et eflels de 14 juin 1960. | 
Saint-Nicolas, à Rouen fSeine-Maritime). commerce : 1 à 99. 
H. M. 3472 [Société à responsabilité limitée Diffusion fran- | Quittances et effets de 25 juin 1960. 
çaise des colis farmilianx, D. F. D. C. F., commerce: 1 à 99. 
7, rue Pierre-Blanc, à Lyon (1er). | 
H. M 3520 | Société anonyme Fhilips, éclairage et radio, | Quittances et effets de 18 juin 1960. 
50, avenue Montaigne, à Paris (8e). Succur- commerce: 1 à 99. 
sale 101, avenue du Prado, à Marseille, 
H. M. 3534 |Sociélé anonyme Etablissements Blaise Tassou, | Quittances et effets de 3 juin 1960. 
26, rue Jules-Guesde, à Caudry (Nord). commerce: 1 à 99. 
H. M. 3543 Société commerciale de produits agricoles, à | Quittances et effets de 27 juin 19%60. 
Aunay-Sous-Crécy (Eure-et-Loir). commerce: 1 à 99. 
H. M. 3564 |Société anonyme Sciannamea et Ce, à Dienville | Quittances et effets de 16 juin 1960. 
Aube). commerce : 1 à 99. 
H. M. 3574 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 17 juin 1960. 
HL. B., 20, rue du Capitaine-Ferber, à 1ssy-! commerce: 1 à 99. 
les-Moulineaux :Seine). ; 
H. M. 3581 Socié'é anonyme Elablissements J.-J. Carnaud | Quittances et effets de 23 juin 1960. Rempläce la machine H & 
et Forges de Basse-Indre, 37, rue de Surène, commerce : 14 à 99. ne 009. 
à Paris (8°). 
HI. M. 3582 Société à responsabilité limitée Dutrut, Ber- | Quittances et effets de 16 juin 1960. 
nier, Desrues et Ce°, 68-70, quai de Jem- commerce ; 4 à 999. 
mapes, à Paris 10e). 
H. M, 3590 |Sociélé anonyme Société commerciale Lam-|Quittances et effets de 23 juin 19%. Remplace la machine H. E 
bert, Rivière, 16, rue de Miromesnil, à commerce : 4 à 99. n° 044, 
Paris (8). 
H. M. 3591 Société anonyme Etablissements Confiserie | Quittances et effets de 13 juin 1960, 
Dee. 7, rue du Général-Sarrail, à Troyes commerce : 1 à 99. 
(Aube). | 
H. M. 3593 Société anonyme Tréfileries et laminoirs du | Quittances et effets de 16 juin 1960. Remplace la machine H, E. 
Havre, ?8, rue de Madrid, à Paris (&e). commerce: 1 à 99. n° 010, 
H. M. 3610 |Société anonyme S. O. P. À. D., Société de | Quitiances et effets de 17 juin 1960, 
er alimentaires et diététiques, 18, place | commerce: 1 à 99. 
lenri-Bergson, à Paris (8°). Utilisation : 
106, boulevard Emile-Zola, à Laxou (Meur- 
the-et-Moselle). l 
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NATURE DES DOCUMENTS DATE 
PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE " 
EMPREINTES | svt ne nl “00 de OBSERVATIONS 
ÉÉRr er Enmner eme x Lie Valeur des empreintes l'autorisation. 
Lettres Numéros, 
a cb 
H. M 3620 [Société à responsabilité limitée Société | Quittances et effets de 8 juin 1960. 
. d'exploitation des projecteurs Cibié (S. E. commerce : 4 à 99. 
P. C.), 17, rue Valentine, à Bobigny (Seine). / : . 
3639 |Société anonyme $. E. M., 9, rue Mi-Carême, | Quittances et effets de 14 avril 1960. Appareil non installé. Autori- 
H. M. à Saint-Etienne (Loire). Utilisation: à Aurec-| commerce : 1 à 99. sation rapportée. 
sur-Loire (Haute-Loire). ‘ 1 
M a5io | Société anonyme Produits du maïs, 29, rue de | Quittances et effets de 45 juin 1960. Remplace la machine H. C. 
s 2 Berri, à Paris (8e). commerce ; 1 à 999. e n° 0240. 
M #43 [Société à responsabilité limitée Les Verreries | Quittances et effets de 8 juin 1960. Remplace la machine H, E, 
doté réunies de Normandie R. Lemaire et Ce, commerce : 4 à 99. no 475. 
54, rue Rouget-de-Lisle, à Pantin. 
M %52 |Société anonyme Etablissements du Delta, Quittances et effets de 27 juin 1960. 
dy 6, rue du Della, à Paris (9). commerce ; 1 à 999. 
M 3662 |Société à responsabilité limitée Soudures et | Quittances et effets de 28 juin 1960. 
déid applications électriques, 199, route d'Agde, à! commerce : 1 à 99. 
Toulouse. Lieu d'utilisation: chemin Nicole, 
à Toulouse (Haute-Garonne). { é : 
H. M 3670 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 23 juin 1960. Remplace la machine H. E. 
RE Marcel Avez et Ce, 5, rue du Court-Debout, commerce : 14 à 99. n° 675. 
à Lille (Nord). ; : : cui : 
H. M. 3673 |Société anonyme pour favoriser l'accession à | Quittances et effets de 21 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
à la propriété immobilière, S. O. F. A. P. L,| commerce: 1 à 99. no 1687. 
142, rue Godot-de-Mauroy, à Paris (9). | p 
EH. M 3674 |M. K. Hammel, propriétaire, robinetterie géné- | Quittances et effets de 14 juin 1960. 
Or. rale, 48, rue Ernest-Guiller, à Périgueux. commerce : 4 à 99. 
H. M. 3681 Houilières du bassin d'Aquitaine, à Albi (Tarn). | Quittances et eflets de 25 juin 1960. Remplace la machine H. A, 
commerce : 1 à 99. n° 503. 
H. M. 3700 Papeteries du Pont-de-Claix (S. A.), à Pont-de- Quittances et effets de 29 juin 1960. 
Claix (Isère). commerce : 4 à 99. : 
H. M. 9723 |Société anonyme Etablissements Les Exclusi-| Quittances et effets de 30 juin 1960. 
: vités Duverbecq, 13, rue du Sentier, à] commerce: 1 à 99. 
Paris (2e). 
H. M. 31735 |Société anonyme Société de constructions de | Quittances et effets de 16 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
machines électriques et pneumatiques Cham-| commerce : 1 à 99. no 2320. 
pion, 87, avenue Niel, à Paris (17°) 
H. M. 3898 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 24 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
A. Rousseau, 8 et 10, rue du Renard, à commerce : 4 à 999. no 907. 
Paris (4). : 
. M. 4067 |Société anonyme Ferlor, 73, rue Laugier, à | Quittances et effets de 16 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
Paris (17e). commerce : 1 à 99. n° 1854. 
.M. 409% | Société anonyme Maison Brandt frères, 6, ave- | Quittances et effets de 16 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
nue de Villars, à Paris (7e). commerce : 4 à 99. ne 2120. 
. M. &169 |Société anonyme Aspe-Dumont et Ce, 143, rue | Quittances et effets de 27 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
de la Fontaine-au-Roi, à Paris (11°). commerce : 1 à 99. no 1541. 
H. M. 4195 |Société anonyme Georges Lesieur et ses fils, | Quittances et effets de 14 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
59, rue du Rocher, à Paris (8e). commerce : 4 à 999. no 823. 
H. M. 4309 |Société anonyme Progil, 33, rue de Monceau, | Quittances et effets de 14 juin 1960. Remplace la machine H. M. 
à Paris (8e). commerce : 1 à 99. no 41927, 
UT. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas. 
H. M. D. 490 Me Vincent (André), notaire, 183, boulevard Ecrits soumis au tim- 23 juin 1960. 
Saint-Germain, à Paris (7e). bre de üimeusion: 1 
à 999. 
H. M. D. 207 M. Le Rumeur, greffier en chef du tribunal de | Ecrits soumis au tim- 20 juin 1960. 
grande instance. à Quimper, grefle du tribu- bre de dimension: 1 
nal de grande instance, à Quimper (Finis-| à 999, 
tère). 
IL. M. D. ns Caisse régionale de crédit agricole de la Haute- | Quittances et effets de|- 25 juin 1960. 
Marne, 24, place Diderot, à Langres (Haute- commerce : 1 à 999. 
= ei ÿ Lieu d'utilisation : à Langres (Haute- 
Marne). 
IL. M. D. 209 |Me Pierre Narbey, notaire, 82, rue Saint-|Quittances et écrits 16 juin 1960. 
Georges, à Nancy. soumis au timbre de 
dimension: © à 999. 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 
S. M, 449 |M. Emmanuel Dulaar, propriétaire, Etablisse- | Quittances et effets de 21 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
ments Le Matériel industriel Perfex, 16, bou- commerce : 1 à 99. n° 593. 
. levard Jules-Ferry, à Paris (11°). 
S. M, 4638 | Société anonyme Etablissements Pierre Carrier, | Quittances et effets de 16 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
25 bis, rue Emile-Rostan, à Paris (13e). commerce : 1 à 99. ne 4404. 
S.M s . Br.: 31, rue de la Fointe-d'Ivry, Paris (13°). ; 
. M, 1692 |Société anonyme Sandeman-France, 5, rue | Quittances et effets de 21 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
S.M L Royale, à Paris !8e). commerce : 1 à 99. no 0669. 
. =, 4777 Société anonyme Etablissements Georges | Quittances et effets de 21 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
s.M . Clesse, 28, rue Saïint-Fargeau, à Paris (20e). commerce : 1 à 99. RE ne 0941. 
.=, 1778 Société anonyme Nomel, 27, boulevard Pereire, | Quittances et effets de | 21 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
S.M o | à Paris (17), commerce : 1 à 99. n° 476. 
. M, 1787 Société anonyme Compagnie commerciale de | Quittances et effets de 8 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
sage réunies, 43, avenue de l'Opéra, à commerce : 1 à 99. n° 0635. 
aris (1er), 
S. M, 1799 | Société anonyme Etablissements Lévitan, 55 à | Quittances et effets de 15 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
S. M . 63, boulevard Magenta, à Paris (10°). commerce : 4 à 999. no 380 
. M, 4814 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 2 juin 1960. Remplace la machine S. M. 
Foubert fils et Ce, rue de l'Industrie, à Bé- commerce : 1 à 99. no 1373. 
S. _ thune (Pas-de-Calais). *T 
. M, 1816 |Société anonyme Précision mécanique Labi- | Quittances et effets de 4er juin 1960. Remplace la machine S. M. 
nal, anciennement Société générale d’équi-| commerce : 1 à 999. ne 0820. 
pements, 4Q, quai National, à Puteaux 
(Seine), 
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LE UE CO —_—— - 
NATU ES ]MEN 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE me mnt re” du Es 
si ERVATIONS 
Lettres. Numéros een QE Qu eg. Valeur des empreintes l'autorisation re 
——————— Pa ut 
S. M. 1838 |} Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 8 juin 1960. Remplace la Machine $ 
Chanée, 25, rue de Cléry, à Paris (2°). commerce : 1 à 99. ; no 0771. M 
S. M, 1906 Société anonyme Nord-Pécheries, rue Georges- | Quittances et effets de 10 juin 190. Remplace la machine $ 
Honoré, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). commerce : 1 à 99. if. n° 1315. “M 
S. M. 1909 |Société anonyme Société générale du coton | Quittances et effets de 21 juin 1960. 
industriel, 21, rue Poissonnière, à Paris. commerce : 1 à 99. 8. LU. 
Utilisation : à Lunéville-Clairefontaine (Meur- 
the-et-Moselle). 
S. M, 1916 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 2 juin 1960, 
Chatre fils, rue Hoche, à Roanne (Loire). commerce : 4 à 99. 
S. M. 1927 |Société à du ee vY limitée Albert Heilz, | Quittances et effets de 13 juin 1960. Remplace la machine $ M 
21, 29, rue Navier, à Paris (17°). commerce : 4 à 99. no 495. 
S. M. 1983 |Société à responsabilité limitée Maison V. Ra-| Quittances et effets de 28 juin 1960. 
dou, 24 bis, rue Alphonse-Guérin, à Rennes | ” commerce : 1 à 99. | 
‘Ile-et-Vilaine). N. 
S. M. 2055 Société en commandite par actions Lambert Quittances et effets de 1er juin 1960. 
frères et C°, à Cormeilles-en-Parisis (Seïne- commerce : 4 à 99. 
et-Oise). Utilisation. 27, rue de Lisbonne, à N. 
Paris (8°). 
S. M. 2040 |C. O. M. A. S. E. C., 10, rue Montcalm, à | Quittances et effets de 16 juin 1960. N. 
Paris (18°). L | commerce : 1 à 99. 
S. M 2046 Me Jean Lorne, huissier, 26 bis, rue Saint-| Quittances et effets de 29 juin 1960, N 
Antoine, à Etampes (Seine-et-Oise). commerce : 4 à 99. x 
S. M. 2047 |Société anonyme Etablissements Pierre Peu-| Quittances et effets de 3 juin 1960. 
gnet, 102, route de Paris, à Cambrai (Nord). commerce : 1 à 99. N 
£. M. 2050 Compagnie phonographique internationale, | Quittances et effets de 16 juin 1960. 2 
18, rue de Douai, à Paris (9). commerce : 4 à 99. 
S. M. 2051 Société anonyme S. E. KR. T. I. C., 32 bis, rue | Quittances et effets de 16 juin 1960. 
Greuze, à Paris (16°). commerce : 1 à 99. .. N. 
S. M. 2052 Société à responsabilité limitée Doittau, pro-| Quittances et eflets de 29 juin 1960. 
duits métallurgiques, usine des Tarterets, à commerce : 1 à 99. N. 
Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). . . 
S. M. 2055 M. Octave Flagel, poriiene exploitant des | Quittances et eflets de 14 juin 1960. N. 
Etablissements Flagel, 4, place Delille, à! commerce: 1 à 99. 
Clermont-Ferrand . . : X. 
S. M. 2065 |Société à responsabilité limitée Dechand et | Quittances et effels de 22 juin 1960, Remplace la machine $, M 
Bony père et fils, 13, rue Lamartine, à Ville-| commerce: 1 à 99. n° 104. X. 
franche-sur-Saône (Rhône). 
V. — Type S. M, D. de la Société des machines S. À. T. À. S. N 
S M. D. 0159 |M® Gruner (Rodolphe-Edmond), notaire, 97, rue | Ecrits soumis au tim- 4 juin 1960, 
Nationale, à Forbach (Moselle). Pa dimension: 1 N 
S. M. D 0192 |M° Bernard Mailley, notaire, 21, avenue Rapp, | Ecrits soumis au tim- 2 juin 1960, 
à Paris (7°). Ps de dimension: 1 } 
S. M, D 203 |Me Robineau (Jacques), notaire, 7, rue Plerre-| Ecrits soumis au tim- 214 juin 1960. X 
Haret, à Paris (9). bre de dimension: 1 
S. M. D 0235 Me Coquard, greffier-huissier, à Saint-Sympho- | Quittances, et écrits 3 juin 1960. } 
rien-de-Lay (Loire), soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
S. M. D 0236 Me Bernard Scholer, notaire, 22 bis, boulevard | Quittances, effets de 14 juin 19%0. Ù 
Jean-Jaurès, à Boulogne-Billancourt (Seine). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
S. M D 0237 Me Pierre Petit, notaire, 1, place de la Répu- | Quittances, effets de 8 juin 1960, 
s blique, à Levallois-Perret, | commerce et écrits 
soumis au timbre de 
: ; | À dimension: 1 à 999. 
S. M. D. 0238 Société anonyme de diffusion commerciale | Ecrits soumis an tim- 94 juin 1960. 
Diffuco, 6, rue de Clichy, à Paris (9°). bre de dimension: 1 : 
à 999. 
S. M. D 0242 M. Jacquemin (Louis), conseil juridique, | Ecrits soumis au tim- 21 juin 1960. 
36-38, rue des Mathurins, à Paris (9). bre de dimension: 1 
à 999. 
S. M. D 213 Me Bisiaux (Jacques), greffier en chef du tri-| Quittances, effets de 9 juin 1960. 
bunal de grande instance de Lille, palais de commerce et écrits 
justice, avenue du Peuple-Belge, à Lille soumis au timbre de 
(Nord). dimension: 1 à 999. 
5. M. D 244 |Me Aimé Decard, notaire, à Manosque (Basses- | Ecrits soumis au tom- 10 juin 1960. 
Alpes). un dimension: 1 
S. M. D 0249 Me Bessat, notaire, 4, avenue de la Libération, | Quittances, effets de 28 juin 1960. 
le Coteau (Loire). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. n 
S. M. D. 0251 Me Dupont, notaire, 35, boulevard Bara, à | Ecrits soumis au tom- 27 juin 1960. 
Palaiseau (Seine-et-Ojse). bre de dimension: 1 
à 999. 
VI. — Type S..U. de la Société des machines S. A. T. À. S. 
S. U. 0154 Société à responsabilité limitée Maroger et | Quittances et eflets de 16 juin 1960. 
Desvigne, 4, rue de Trévise, à Paris (9°). commerce : 25. 
S. U. 0459 |Société anonyme Maison Piébrial, J. Mesplède | Quittances et effets de 30 juin 1960. 
et Ce successeurs, 18, rue Aristide-Briand, à commerce : 25, 
Orthez (Basses-Pyrénées). e  « 
S. U. (460 | Société à responsabilité limitée Comptoir auto- | Effets de commerce ; 25. 28 juin 1960, 
mobile spécialités, 65, rue des Sept-Trouba 
dours, à Toulouse (Haute-Garonne), 
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Lettres Numéros. 
ee » diséftstl 
8. U. "| 013 

NH. | 1070 

N. H 1386 

N. ll 1559 

NH 162 

N. H 1676 
N. H. 1677 
N. Il. 1882 
N. H. 180 
N. I 1843 
N. H. 1817 
N.H 1852 
N.H 1859 

. IL. 1810 

. H. 1876 
N.H 1885 
N. 1. 1886 
N. Hi. 1887 
N. HI. 1891 
N. I. 1896 
N. H. 1897 
N. Hi. 1899 
N. 11. 1903 
N. I. 1907 
N. Hi. 1908 

à ” 1909 

. IL. 1913 
N.Il 1916 

ÇA 1921 
N. II 1923 
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MS, PRÉNOMS. PROFESSION, ADRESSE BAIE 0 NE DATE 
S, d 5, N, F 
Fe ; Lo”: nina de OBSERVATIONS 
ou ralkeon sociale ès usagers Valeur de empreintes l'autorisation 
VII — Type S. U. V. de la Société des machines $S. À. T. À. S. 


Société anonyme Malissard frères, Savarzeix 
et C*, 3, rue de Lyon, à Paris (12e), Utilisa- 
tion : 3, rue Genlil, à Lyon (1er). 


» 


VIII. — Type N. H. de la 


M. Jacques Lafarge, propriétaire des labora- 
toires de la Quintonine, 62, rue de la Brau 
derie, à Châleauronx (Indre). 

Société anonyme La Venlilaiion industrielle 
et minière, 4, rue Paul-Cézanne, à Paris. 
Usage : 17, rue Marignan, à Paris (Seine). 

Société anonyme Elablissements J. Lioger, 
56, cours de la Liberté, à Lyon (39). 

Sosiélé anonyme La Boîte métallique illustrée, 
2, rue Saral-Vincent-de-Paul, à Boulagne-sur- 
Mer {Pas-de-Calais) 

Soeiélé anonyme Anciens Etablissements Des- 
Inarquoy, 151, avenue de Malakoff, à Paris 
7e), Utilisation: roule d'Ousson, à Briare 
(Loiret). 

Sociélé à responsabilité limi‘ée Société fran- 
çaise Melallo, 7, cité Canrobert, à Paris (45). 

Société anonyme Papeteries du Nord, 23, rue 
du Buisson-Saint-Louis, à Paris ‘10). 

Société anonyme Etablissements R L., 10 bis, 
boulevard Bonne-Nouvelle, à Paris (10°). 

Société anonyme Etablissements Fel!in, 18, rue 
du Peloux, à Bourg-en-Bresse (Ain). 

Sociélé anonyme Banque Hervel, 1, place de 
la Préfecture, à Bourges (Cher), Lieu d'utili- 
sation: %S, boulevard Ma'esherbes, à Pa:- 
ris (8°). 

Société à responsabilité limitée Saciété com- 
merciale des filés de Fourmies, 3%, rue des 
Mathurins, à Paris (8e) 

Société industrielle pour la rayonne S$S. EL P. 
R. A., 30, rue Marbeuf, à Paris (8°). Lieu 
d'utilisation : 29, rue de Berri, à Paris :8). 

Sociélé anonyme Etablissements J.-C, Guille- 
min, 118, avenue Ledru-Rollin, à Paris (11°). 

Société anonyme Comploir industriel et com- 
mercial de matériaux, 73, boulevard Iauss- 
mann, à Paris /8°). 

Société anonyrme Brûleurs Thermex, 1, r.: de 
Stockholm, à Paris (8°). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Pierre Remy et C+, à Saint-Rémy-sur-Avre 
(Eure-et-Loir). Succursale : 30, avenue F.-D.- 
Roosevelt, à Paris (8°). 

Société à responsabilité limilée Jean Bailly 
et C®°, 5, rue d’Uzès, à Paris (2e). 

Soriété anonyme Soicries S. F. À. T. E,, 
50, cours Franklin-Roosevelt, à Lyon (6°). 
M. Pierre Courouble, 42, rue Florent-Evrard, 

à Auchel ‘Pas-de-Calais), 

Soriété anonyme Basset -Fulchiron et C®, 
29, rue de la République, à Saint-Elienne 
(Loire). 

Société en commandite simple Ostertag Hau- 
samann et Ce, 61, Gotthardstrasse, à Zurich 
Lieu d'utilisation: 9, quai André-Lassagne, 
à Lyon (4), 

Société anonyme La Collose, 21, rue G.-Médé- 
ric, à Maisons-Alfort (Seine). 

M. Barcel (Albert), fabricant de meubles, 
79, cours Richard-Vitlon, à Lyon (3°). 

Société anonyme Compagnie des raccords et 
robinets, avenue Florissant, à Annemasse 
(Haute-Savoie). 

Société anonyme Forges de Bobigny, 438, -ave- 
nue P.-V.-Couturier, à Bobigny ‘'Seine). 

Société à responsabilité limi'ée de consiruc 
tions et d'entreprise S. C. E., 12 bis, rue 
Soye, à Neuilly-sur-Seine. 

Société à responsabilité limitée Devor, 6, rue 
des Fauvelles, à la Garenne - Colombes 
(Seine). 

Société anonyme Les Successeurs de Jean 
Berne, 10, quai Jean-Moulin, à Lyon ({®). 
Société anonyme R.C.B., Réalisation construc- 
tion bordelaise, 221, rue Paul-Doumer, à 

Mérignac (Gironde). 


Leltres de voiture: 25. 


Société des machines S. 


Quittances et effets de 
cominerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à Y9. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 9%. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quiltances el etlets de 
commerce : 1 à 99. 
Quiltances et etfets de 
commerce : O à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances el effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : Q à 99. 
Quitlances et effets de 
commerce : 0 à 99 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Effets de commerce: 

1 à 99 


Quittances et effets de 
comimnerce : 4 à 99. 
Effets de commerce: 

1 à 99, 


Quittances et effets de 
comimérce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Efets de commerce : 

1 à 99 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quitltances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 0 à 99. 





E. 


26 





1er juin 1960. 


CG AL'F 
7 juin 1960. 
décembre 1957. 


14 juin 1960. 
9 juin 1960. 


7 juin 19. 


24 juin 1960 
14 juïn 1960. 
23 juin 19%60. 
2 juin 1960. 


24 juin 1960. 


9 juin 1960. 


15 juin 1960. 


16 juin 1960. 
9 juin 1960. 


8 juin 1960. 
10 juin 1960. 


16 juin 1960. 
4 juin 1960. 
23 juin 1960. 
4 juin 1960. 


15 juin 1960, 
17 juin 1960. 


3 juin 1960. 
10 juin 1960. 


14 juin 1960. 
27 juin 1960. 


24 juin 4960. 


25 juin 1960. 


15 juin 1960. 





Affaire transformée en société 
à responsabilité limitée. 
Laboratoires Lafarge. 

Siège transféré à Saint-Cloud 
"e, le 2 juin 


Remplace la machine N, I. 
ne 41058. 


Remplace la machine N, H. 
ne 1021. 


Remplace la machine N. HI. 
n° 1051. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1960 
SE 
- NATURE DE UMEXTS DATE 
FEMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE FA See & = dituien 





nas. — 








Lettres. | Numéros, 


ou raison sociale des usagers 





Valeur de 


s empreintes 





H. À. | 


II. 


H. 


HE. 


H. 


I. 


II. 
JE. 


Hi. 


HI. 
H. 
II. 


Hi. 


H. 


= 


mm m 


a 


H. M. 


M. 
M. 


M. 
M. 
M. 


M. 


. M. 





503 


0210 


0733 


040 


044 


720 


791 


793 


907 
976 


1199 


1687 


1851 
1927 
2120 
2320 


3227 


0117 





L — Type H. À. 


HL — Type E de la 


Société des FElablissements J.-J. Carnand et 
Forges de Basse-Indre, 37, rue de Surène, 
à Paris. 

Société anonyme Tréfileries et lamminoirs du 


Iavre, 28, rue de Madrid, à Paris. 


Société commerciale Lambert-Rivière, 16, 
de Miromesnil, à Paris. 


rue 


Société à responsabilité limitée Les Verreries 
réunies de Normandie, R. Lemoine el fils, 
MA, rue Rouget-de-Lisle, à Pantin (Seine). 

Soctété à responsabilité limilée Marcel Avez 





et Ce, 5, rue du Court-bebout, à Lil'e (Nord). 


IV. — Type IH. M. de 


M. René Wolff, 53, avenue du Général-Leclere, 
à Boulogne-sur-Seine. 

M. R. Gersile, propriétaire du fonds de com- 
merce Maison Julien Gersile, 103, rue Réau- 
mur, à Paris. 

Soctété à responsabilité limitée R. 
et C*°, 42, rue de 
(Loire-Atlantique). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Bresson, 241, avenue Gambe!ta, à Paris. 

Société anonyme Georges Lesieur et ses fils, 
59, rue du Rocher, à Paris. 

Société à responsabilité limitée 
44, rue La Faveite, à Paris. 
Grange-lès-Valence (brôme 

Société à responsabilité limitée Williot et fils, 
manwacture de chicorée, à Sab'é-sur-Sarthe 
(Sarthe). 

Sociélé des Etablissements A. 
10, rue du Renard, à Paris. 

M. Marcel Kaufinan, propriélaire du magasin 
Eddy-Vêtements, 3%, rue Saint-Nicolas, à 
Rouen (Seine-Maritime). 

Société anonyme Chaussures Clerget, 38, rue 
Paul-Bert, à la Tour-du-Pin Isère). 


Fruchaud 
Strasbourg, à Nantes 


Montagut, 
Utilisation : 


Rousseau, 8 et 


Société anonyme Etablissements Aspe-Dumont 
et C°, 43, rue de la Fontaine-au-Roi, Pa- 
ris (11e). 

Société anonyme S. O. F. À. P. 1, 12, rue 
Godot-de-Mauroy, à Paris. Usage: 14, rue 
Clapeyron, à Paris. 

EE “— anonyme Ferlor, 73, rue Laugier, à 

aris. 

Société anonyme Progil, 77, rue de Miromes- 
nil, à Parrs. 

Société anonyme Maison Brand! frères, 6, ave- 
mue de Vil'ars, à Paris, 

Société anonyme dite Sociélé de construction 
de machines électriques et pneumatiques 
Champion. 87, avenue Niel, à Paris 


Sariéié anonyme General Motors 'France), 
56, avenue Louis-Roche, à Gennevilliers 
‘Seine). 

Société anonyme Crédit mobilier industriel, 
S. O. V. A. C., 18, avenue Matignon, à 
Paris (8°). 


Société anonyme Etablissements Nozal, 9, quai 





de Passy, à Paris (16°). 


Sociélé des 


Quittances et effels de 


comrnerc 
99,99. 
Quiltances 
comtmert 
Quilitances 
commert 
99,99. 
Quittances 
commer( 
99,90. 
Quittances 
commerc 


6e : 0,04 à 


et effets de 
e : 0,01 à 


et effets de 
ce : 0,01 à 


et effets de 
6e : 0,10 à 


et effets de 
ve: 0,1 à 99,9. 


de retrait 


de l'autorisation. 


——— 


OBSERVATIONS 





de la Sociélé des machines Ilaras. 


| Direction générale des Houillères du bassin | Quittances et effets de! 25 juin 
d'Aquitaine, à Albi (Tarn). commerce: 3. 
Il. — Type H de la Société des machines Ilavas. 
Société anonyme Produits du maïs, 49, rue de | Quittances et effets de 15 juin 
Berri, à Paris. commerce : ,0,10 à 
999,90. 
Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 9 juin 
Cozetlte, 54, rue Vitruve, à Paris (20°). commerce ; 0,10 à 
99,90. 


machines Havas. 


23 juin 


16 juin 


23 juin 


8 juin 


23 juin 


la Société des machines Havas. 


Quittances 
comimert 
Quittances 
commiert 


Quittances 
commer( 


Quittances 
commer( 
Quittances 
commerc 
Quittances 
commer 


Quittances 


commerce 


Quittanres 


commerce : 


Quiltances 


el effets de 


*e: 0,1 à 99,9. 
et effets de 
*e: 1 à 9. 


et effets de 
S:18% 


et effets de 
ee: 1à Ÿ. 
et effets de 
e:1à 9. 
et effets de 
6e: 1 à 9. 


et effets de 
e : 0,1 à 99,9 


et effets de 
0,1 à 99,9 
et elfets de 

à 


commerce : 0,1 
999,9. 

Quititances et effets de 
commerce : 0,1 à 
999,9. 

Quitiances et effets de 


commer 


Quiltances 


ve: 1 à 9. 


et effets de 


commerce : 0,1 à 99,9 


Quittances 
commert 
Quitiances 


Quittances 


et effets de 


re: 1à9 


et effets de 


commerce : 0,1 à 99,9. 


et effets de 


commerce : 1 à 9. 


Quittanres 


et effets de 


commerce : 1 à 9. 


Quittances 


commerce : 


Quittances 


et effets de 
1 à 999 


et effets de 


commerce : 4 à 99. 


Quittances 


et effets de 


commerce : 1 à 99. 





% juin 


9 juin 


25 juin 


15 juin 
14 juin 


25 juin 


3 juin 


24 juin 


14 juin 


15 juin 


27 juin 


21 juin 


16 juin 
14 juin 
16 juin 
16 juin 


17 juin 


16 juin 


17 juin 


V. — Type H. M. D. de la Société des machines Ilavas. 


Gaz de France, service national (centre de 
distribution du gaz dans la proche banlieue 
de Paris), 22, rue Calais, à Paris (Seine). 


Quittances, 
commerce et 


effets de 
écrits 


soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 


30 juin 


1960. 


1960. 


1960. 


1960, 
1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


_ 


_— 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 





960. 


960. 





—_————_ 








| Remplacée r la 
| NH. M. ne Le. sr 
Remplacée par la ma 
H. M. ne 3640. Eu 
Remplacée par la m 
H. M. ne 0812 … 
Remplacée par la mac 
H. M. n° 9581, ” 
Remplacée par la mach 
H. M, ne 39599, - 
Remplacée par la mach 
H. M. ne 3590. » 
Remplacée par la machine 
H. M. no 9643. 
Remplacée par la machine 
H, M. n° 3670. 
Machine retirée le % mal 
1960. 
Remplacée par la machine 
H, M. no 93353. 
Machine retirée le 45 jun 


1960. 


templacée par la machine 
HN. M. no 43221. 


Remplacée par la machine 
H. M. no 4195. 

Machine retirée le % jun 
1960. 


Remplacée par la machine 


H. M. n° 5194. 
Remplacée par la machine 
I. M, no 3808. 
Machine retirée le 44 jun 


1960. Entreprise transformée 
en sociélé anonyme. 
Remplacée par la: machine 


H. M. no 9382. 
Remplacée par la machine 
HI, M. no 4169. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 9613. : 
Remplacée par la machine 
H. M no 4067. 
Remplacée par Ja machine 
H. M. no 4309, 
Remplacée par la machine 
I. M. no 4096. 
Remplacée par la machine 
H, M. no 3735. 
Remplacée par la machine 
H, ne 0815. 
Remplacée par la machine 
H. no O4. 
Remplarée par la machine 
H. ne (0801. 
Machine retirée le 40 juin 
1960. 
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hine 


ne 


ne 
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96 Juillet 1960 
BAPREINTES 
ER 
Lettres. Numéros 
titi nl 
s. M. 380 
S. M. 469 
s. M. 476 
S. M. 495 
S. M. 503 
S. M. 531 
8. M. 635 
8. M. 669 
S. M. 687 
8. M. 726 
8. M. 731 
8. M. 7 
S. M. 771 
S. M. 820 
8. M. 0941 
S. M. 1044 
S. M. 4915 
S. M. 1373 
5. M. 4404 
S. M. 1542 
SV. 178 
N. H. 1301 
N. H. 1051 
N. H. 1058 
N. H. 1081 
N. H. 1127 
N. H. 1134 
X. H. 1135 








NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raison sociale des usagers. 


NATURE DES DOCUMENTS 


à timbrer. 


Valeur des empreintes 


DATE 
de la décision 
de retrait 
de l'autorisation 


6891 


a 


OBSERVATIONS 





Société anonyme Crédit automobile 1yonnais, 
20, rue Vendôme, à Lyon (Rhône). 








Quittances,  eflets 


commerce et écrits 


soumis au timbre 


dimension : 1 à 999. 


VI. — Type S. M. de la Société des machines 


Société anonyme Etablissements Lévitan, 
63, boulevard Magenta, à Paris (Seine). 


Société anonyme Etablissements Charles Cha- 
baud et C°, 9, boulevard Montfleuri, à Ca'n- 
nes (Alpes-Maritimes). 

Société anonyme Nouveautés mécaniques et 
électriques (Nomel), à Dreux (Eure-et-Loir). 
Utilisation : 27, boulevard Pereire, à Paris. 

Société à responsabilité limitée Albert Heilz, 
27-29, rue Navier, à Paris (Seine). 

Etablissements E.-R. Dulaar, 16, boulevard 
Jules-Ferry, à Paris. 

Société à responsabilité limitée France-Fabri- 
que, 68, rue d’'Hauteville, à Paris. 


Société anonyme Compagnie commerciale des 
sucreries réunies, 143, avenue de l'Opéra, à 
Paris. Lieu d’ulilisalion: 13, avenue de 
l'Opéra, à Paris (Seine). 

Société anonyme Sandeman, 5, rue Royale, à 
Paris (8°). 

Société à responsabilité limitée Société des 
couleurs et vernis du Languedoc, 12, rue 
Etienne-Cordaire, à Montpellier (Hérault). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Genest et C°, 27, route de Vénissieux, à 
Lyon (Rhône). 

Société anonyme Etablissements Adolphe La- 
font, 146, avenue des Frères-Lumière, à 
Lyon. à 

Soeiété anonyme Etablissements DeJacroix et 
flls, à Marigny-le-Châtel Aube). 

Société à responsabilité limitée Chanée, 25, rue 
de Cléry, à Paris. 

Sociéié générale d'équipements (S. !A.), 
40, quai National, à Puteaux {Seiïne). 

Société anonyme Etablissements G. Clesse, 
28, rue Saint-Fargeau, à Paris (Seine). 

Société à responsabilité limitée Dechand et 
Bony père et fils, 13, rue Lamartine, à Ville- 
franche-sur-Saône Rhône). 

Société anonyme Nord-Pêcheries, rue A.-Lavo- 
cat, à Boulogne-sur-Mer !Pas-de-Calais). 

Socié'é à responsabilité limitée Elablissements 
Foubert fils et Ce, rue de l'Industrie, à Bé- 
thune (Pas-de-Calais). 

Société anonyme Etablissements Pierre Car- 
rier, 25 bis, rue Emile-Rostan, à Paris (13°). 
Usage: 31, rue de la Pointe-d’Ivry, à Pa- 
ris (13°). 

Société anonyme Etab'issements Gaston Van- 
damme, 19, boulevard Malesherbes, à Pa- 
ris (8). Usage: voie du Four, à Choisy-le-Roi. 








Quittances et effets 


commerce : 0,10 
99,90. 
Quittances et effets 
commerce : 0,01 


99,99. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 0,01 


Quittances et eflets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et eflets 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 


commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et eflets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et eflets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 


commerce : 4 à 99. 


de 18 juin 1960. 
de 





S. À. T. A.S8, 


de 15 juin 1960. 
à ‘ 


de 18 juin 1960. 


&. 


de 21 juin 1960. 


de 13 juin 190. 
de 21 juin 1960. 
de 30 juin 1960, 


de 8 juin 1960. 
de 21 juin 1960. 
de 25 juin 1960, 
de 24 juin 1960. 
de 17 juin 


de 28 juin 1960. 
de 8 juin 1960. 
de 4er juin 
de 21 juin 1960. 
de 22 juin 4960. 


de 10 juin 1960. 


de 2 juin 1960. 
de 16 juin 1960. 
de 30 juin 1960. 





VII. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A.S. 


blissements Automoto, 61, avenue de la 


[is anonyme L’Industrielle du Centre, Eta- 
Rochetaillée, à Saint-Etienne (Loire). 


VIII. — Type N. H. de la 


Société à responsabilité limitée Française Mé- 
tallo, 7, cité Canrobert, à Paris (15°). 

Société à responsabilité limitée Brûleurs Ther- 
mex, 1, rue de Stockholm, à Paris (Seine). 

Société anonyme Anciens Etablissements Des- 
marquoy, 154, avenue de Malakoff, à Paris 
(Seine). 

M. Georges Gaudet, propriétaire des Papeteries 
du Nord, 23, rue du Buisson-Saint-Louis, à 
Paris (Seine). 

M. Molin Fabrique lyonnaise de chemises), 
11, place Croix-Paquet, à Lyon. 

Sociélé à responsabilité limitée Société indus- 
trielle Moy Avignon (S. L M. A.), 29, rue de 
Berri, à Paris Seine). 

Société anonyme dite « Société d’aftrètements 
et de transports », 1, rue de Stockholm, à 
Paris (Seine) 





Quittances et effets 
commerce : 2,0. 


de 92 juin 1960. 


Société des machines S. E. C. À. P. 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et eflets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce . 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 





de 24 juin 1960. 
de 8 juin 1960. 
de 7 juin 1960. 


de 30 juin 1960. 


de 24 juin 1960. 
de 30 juin 1960. 


de 30 juin 1960. 














Machine non installée. 


Remplacée par la 
S. M, n° 1,99, 


Machine retirée le 
1960. 

Remplacée par la 
3. M. n° 1778. 
T- par la 
S. M. no 1927, 
a 4 par Ja 
S. M. n° 1491. 


Machine retirée le 
1960. 


Remplacée par la 
S. kr. no 1887. 


Remplacée r la 
S, M. n° 1692 

Machine retirée Île 
1960, 


Machine retirée le 
1960, 

Machine retirée le 
1960. 


Machine retirée le 
1960: 

Remplacée par la 
. M. n° 1838. 
Remplacée par ja 
S. M. n° 1816 
Remplacée Re Ja 
S. M. ne 1771. 
Remplacée pe Ja 


S. M, n° 
par Ja 
S. M. ne 196. 
Remplacée par Ja 
. n° 1814. 


Remplacée 


Remplacée par Ja 
S. M. n° 1838. 


Machine retirée le 
1960. 


Remplacée pe Ja 
N. H, no 16717, 
Remplacée — Ja 
N. H, no 1885. 


Remplachée par la 
N. H. no 1676. 


Machine retirée le 
1960. 


Machine retirée 
1960 


Machine retirée le 
1960. 


Machine retirée 
1960. 


machine 
20 avril 
machine 


machine 
machine 


9 juin 
machine 
machine 
2 juin 
23 mal 
27 avril 


22 juin 
machine 
machine 
machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


24 mai 


Machine retirée le 20 mai 
1960. 


machine 
machine 
machine 


23 juin 


le 7 avril 


146 juin 


le. 9 juin 


À 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 


Centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 
Hôpital-hospice de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 
Hôpital-hospice de Gonesse (Seine-et-Oise). 
Hôpital-hospice d’Albert (Somme). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publie ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
( ialité : comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





. Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
à l'hôpital psychiatrique du Pont-Piétin, à Blain (Loire-Atlantique). 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction à 
lhôpital psychiatrique du Pont-Piétin, à Blain (Loire-Atlantique), 
établissement de moins de 1.000 lits. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction titulaires des hôpitaux psychiatriques publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, dans le délai 
d’un mois à compter de la publication du présent avis, à la préfec- 
ture de la Loire-Atlantique (division des affaires financières, 
2* bureau), à Nantes. 





+0 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ‘ministérielle la proposition de supprimer, les indi- 
cations relatives à l'établissement de Pont-à-Vendin (gare d'eau) 
figurant dans le tableau 1 du tarif n° 116, liste des relations 
admises au bénéfice du chapitre 1°, ($ 11) 

(Paris, le 21 juillet 1960.) 


1° BILLETS 





La Société nationale des chemins de fer françat 
l’administration supérieure de la mise en vigueur, le der part à 
d’un 12 supplément au tarif international pour le transpors"® 


houille et de coke de houille de certaines gares de lÿ Ré de 
fédérale allemande à destination de certaines gares lixembourgen* 


(édition du {er novembre 1956). 
(Paris, le % juillet 1960) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait co 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 4e 
1960, un deuxième supplément au tarif international ne %% pour le 
transport des combustibles minéraux en provenance de la Belgique 
à destination de l'Italie (édihon du 15 novembre 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, oùle publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. | 


(Paris, le 2 juillét 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français à informé l'ad. 
ministration supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 1 août 19% 
un rectificatif n° 1 au tarif international pour le transport des-mar: 
chandises entre les Etats membres de la Communauté européenne 
du charbon et de l’acier (tarif C.E.C.A. n° 1061). 


Ce document sera déposé dans les gares intéressées au plus tard 


la veille de sa mise en vigueur. ï 
(Paris, le 22 juillet 49%0y 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ip. 
mologation ministérieile une proposition concernant la mise en 
vigueur, à partir du {1° septembre 19%0, d’un troisième su t 
au tarif international pour le transport à grande vitesse, entre Paris 
la Chapelle et Lisbonne (Santa Apolonia), des groupages de mar: 
chandises chargées en wagons de particuliers à essieux interchan- 
geables. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où lepubli 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 26 juillet 490} 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à modifier, enrek- 
tion avec la majoration des tarifs de la R.A.T.P., le prix dés billets, 
des cartes hebdomadaires de travail et des cartes d'abonnement ordi 
naire indiqué dans les tableaux ci-après, délivrés sur les lignes de 
proche banlieue soumises aux tarifs de la banlieue de Paris 


sx 

Les prix réduits des billets et des abonnements sont établis en 
partant des prix N nouveaux. 
Les aménagements nécessaires ont été effectués dans certains 
tableaux de prix pour tenir compte des relèvements déjà subis sur 
cerlaines relations et pour assurer la continuité des prix. 
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A, — TABLEAU DE PRIX N° 1 
PRIX ACTUELS PRIX PROPOSES 
QE _ — rm) 
NUMÉROS PRIX N NUMÉROS PRIX N NUMEROS PRIX N NUMÊROS PRIX N 
de prix. 2e classe. {re classe. de prix. 2e classe. ire chasse de prix. 2e classe. ire classe, de prix. 2e classe. {re classe 
NF. NF. NF. NE, NF, NF. NF Nr. 
Rest. 0,30 0,10 D - à 1,90 2,90 CAN RE 0,35 0,55 cs à 2,10 31 
Lois. 0,45 0,6) Her 2,10 3,10 | Ahriie pr 0,55 0,85 26... ep 2,20 40 
D 0:60 0.80 msi. 2,20 31:30 ae 0,75 1,10 Sex 2,20 3,40 
Las ose 0,75 1 Miss: 2,30 3,50 er” Fa 0,95 1,40 28. pr 2,40 3,60 
Le. 0:90 1,20 Miss 0,20 0.50 potes 1,10 1,70 Mia 0,35 0,55 
es. 1,10 1,10 _ #4rs 0,85 1,30 Ge + 1,30 1,90 ils 0,95 1,9 
us. 1:20 1:60 Ds 2 1,20 , chi 1,50 2 %) M. 1,90 
. 1,10 1,80 REMON 1,80 Ci: 5 1:70 95) re : 1,9 
PR. 1:50 210 Ye dir 1 160 Bis 1:90 280 M. .| 1,10 4,70 
cs. 1:70 2 30 D. 1° 40 | fée M 2 3,10 ui 1,60. 
Mo: 180 250 | “44 He. 2'40 TT 2,99 3.30 48. 2,20 
12... 2 2,70 + 2°10 3.60 | 
And. « 2,10 2.90 ARTE 0,45 0,70 3. x 260 3.0 91. 1 0,50 0,75 
14. ..... 2,30 3,190 Dséioées 0,60 0,85 1% sé... . 2,0 #, 20 92 ss... .. 0,65 0,9% 
D. 1,40 9 Re 0,75 1,10 Pris 1,70 2,50 ” WoPrre 0,90 1,20 
Lo. 1,60 2,30 Dhs é 0,80 o) 4 1,90 ENT Mis. 0,85 
tue 1,70 250 | ess 0.90 1,30 53 » 1,90 2 80 Mi: 1 L8 
Rs, 1,80 2,70 Re 1,10 1,60 24 ’ 9 3,10 06... “a 1,20 1, 
2 Re ed 
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Billets vendus à l'unité COPREEIELELELEEELLEELELEEE 


B. — TABLEAUX DE NUMÉROS DE PRIX 


Tableau 30 (ligne de Paris-Saint-Lazare à Auleuil-Boulogne). 





(sas 


PRIX ACTUELS 


PRIX PROPOSÉS 











GR 


CE 


NUMÉROS 
de prix. 
EF 


Doossoee 
2 Asusee 


EANPATD 
Etes. 


1 
1 
1 
2 
2 
2 
3 60 
ŒLLLELE) 3, . .. 60 
LCELLLE) 4 99. ss... 80 
sp 4,410 Dose de e ,30 
Lscsocse 4,80 37 ....... 00 
Mol 5,2 — Hépé m "29 
époooee 5,60 Pre F3 ,60 
Bussso ns 6 NRA . 19 
CELEEEL 7] 6,40 "1... .…... , 
te 60 
Mots o 4,40 43 ..….. ce 3,40 
.... 5,20 41 ...... 3,20 
ose 5,10 45. .…..….. 3 
tbe e 6 __ ‘RéteN 3,40 
Bruce 5,90 noces die 4,40 
————— 


PRIX ACTUELS 





2o CARTES HEBDOMADAIRES DE TRAVAIL 
TABLEAU DE PRIX N9 2 





NF. 





PRIX PROPOSES 





ER 








à NUM NU JM 
PRIX NUMÉROS PRIX NU PRIX JURRRGS PRIX NU nos PRIX NUMÉROS PRIX 
de prix, de prix. de prix. de prix. de prix. 
NE. || NF NE NE NF. NF. 
PSS " FRE ,10 todos POP FPS 


Leæssses 
ce 








DE. 





O0 DD OT CTND EE je be ble be PO be ble =} CP CN 


22%22 








PRIX ACTUELS 





93. ..... 
M... 
95. .….. 
96... 
132. ose 
144 .... 
A où 


1 Ai. 
cc 
°° si 
APT 
460. . .éocs 
___ EE 
OR de 


39° 








8388 


PRIT - 
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CE ND ES be PO MD NO be be O7 ON 
= en 
222 


Te 
TR 











: | SpA .. 
Blsocdoose 
22 +0 00 0 0 » 
> 2 NEC FA 
Peso de e .. 
Mise se 


8 
6,80 
8 
7,10 








TABLEAU DE PRIX N0 3 


CARTES D’ABONNEMENT ORDINAIRE 


ë 


32 ...... 

33. «00 00 ° 

34. . .... 
SHEEPEEETE 
Je... » 30 
DD 0000 0 * 


BSLSSELESES 
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ce 
Der: 
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On 09 de de © Go 1e OT © CE NO IE CS RO RO ES ho 19 =1 = O0 











PRIX PROPOSES 





"7 ae 


102... 
152 A... 


154, 00 0 
156. ....0 
pr Ls 
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CPP 
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ee 
So 


ce Pa 129 be 01e 
sss ‘siss € 


5585858" 
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EE 
nuMERoS | 2° CLASSE | fre CLASSE nuu£ros | 2° CLASSE | ire CLASSE NUMÉROS | 2° CLASSE ire CLASSE xuu£nos | 2° CLASSE | fre CLASSE 
de prix. N N de prix. N «#) N de prix. N ‘#) N (+) de prix. N (#) N ) 

NF. NF. NF. NF. NF. NF. NE. NE. 
FR IPEp "a 12 17,20 | PPT 15,9 19,80 on do si 22,20 31,80 D dou . 25,50 ,60 
2 A 12 a 17,%1a || 39... 31,50 45,20 di ( 2,90 4 ,80 Dis 33,40 47,90 
AE 9,600! 13,806 || 40 29, 50 12,30 COPRTE | 29, 40 pp 32,40 46,40 
Jssesss. | 13,80 19,80 Mo. 15,90 22,80 D. papes « 25,50 36,60 Es 20,40 29,20 
D. 16,90 94,20 D 18:90 97.10 4... .. 31,30 41,80 bé 21,10 34,60 
LULE 19,80 28,40 OU... 23,00 34,30 Desenss 31,8 45,60 bre: 34,30 49,20 
ses 2 31,50 D 92 "4j 32,80 6... 32,10 16, 40 Ds) 31,30 44,80 
22,90 32,80 | MT 21,10 30, 30 LORS 32,90 11,20 cc 31,30 44,80 
23,00 34,90 RE 24,10 34,60 8....... 37,20 03,30 ee 24,10 34,60 
21,99 35,10 MA. … 97 3870 RS 41,50 59,40 | ét: 31 50 45 20 

1... | 25,90 31,19 rte 29,50 42, 30 10... 15, 0 65, 60 | she j 43 
D... 26,90 38, 60 TRS 31,50 45,20 11....... ot) 11,60 19... 31,59 45,20 

2... 27,80 39,9% “4 \ CURE 51,80 71,30 éd , ’ 
1, 28 x) 1 LT) PR 11,20 16,10 13 33 50 76 70 Mscoocs 14,40 20,60 

..….. PR é ‘ 0: D À  lDessusees vost , <) » € 

nn. 29,90 42,90 SEECEEEE 13 18,64 té: :d. « 55,530 79.30 ÉÉCRELEPE 16,60 23,89 
500 27 28" 70 93....... 15,90 22.80 +608 33 10 47,90 93....... 20, 10 29,20 
nn... 27,40 ) 0 91 …..... 15,90 22,80 99 F Ke” 42 60,30 91 ..... 20,40 29,20 
Bus. | 29,50 12, 30 Perso one 19,90 21,40 +4 9 34 48,70 Bees] -24,40 34,60 
|. NX 200 30 43 I ..… 12 17,20 Mid: 26,90 52,9) + SE 22,20 31,80 
Ds. 31,50 45,20 PNR 21,19 30,30 Dis. 31,50 19,50 144...... 31,30 44,80 
TES 32,50 16,60 OR 18,90 97,10 B..….à 36,90 52,90 RES 24,10 31,60 
L LT 33,10 57,50 7m 29,30 51,50 us. 25,10 50,30 1,2. hé 28,50 40,90 
Mod... 34,10 18,90 7. 11,20 16,10 indé : 35,60 51 .. FA pe 15,40 20,60 
30... 11,20 16,10 sd 11,20 a 16,10 a 30..... 14,40 20,60 rè 14,40 20,60 
4... | 11,20 16,10 152 A... 9 bd 12,90 d Mid. . 14,40 2%), 60 152 A... 11,50 16,50 
2... | 14:40 20° 6 ans. 13 18.6) 3)... 22%) 1:80 "Re 16,60 23" 80 
Mere. 11,2) 16,10 FR 15,90 22,80 Dh: 11,40 20,60 1... . 20,40 29,20 
FEES 11,20 16,10 7 ER 18,90 97,10 Dre ; 14,40 20,60 Er à. à 24,10 34,60 
M 13 18,60 RS 21,10 30,30 Did 22,9%) 1,80 108, 5563 FF: 27 38,70 
m 13 18,60 Rs. 29 30 32 M deu. 16,60 23,80 162. és 28 ,50 40,90 

RLLLEER 143 18,60 23,40 33,60 |: PURE à 16,60 23,80 108:.:::,:5 30 43 
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4 RELATIONS S. N. C. F -R. A.T.P. 
TABLEAU DE PRIX N° 5 
A. — Cartes hebdomadaires de travail. 
PRIX ACTUELS 
LE _— 
=) FA] 4 — 
À DES STATIONS ) É 2 . ER 3 5 r =“ g “ : 
a Régie autonome | 8 209 Æ + 4 E D = z à a 
an tata parens (| ÉSÉSÉ| 2551558) 3 8 |£xSss) Ê & 
ci-contre : 2 2 à à = à W E 3 = SE à 5 
sacs ss ses | 4 S 86355) à à à 
AUX GARES S. N. C. F. à = à © a € à ”. 7 > Hé S + 3 
ci-dessous : & à 7 2 — a Z à & 5 : 
ot vice versa. a æ) & 
NF. NF, NF, NF NF, NF, NE, ae 
RL. coco cèège dune à ' r 
Palaiseau-Villebon ,....s..s.. \ »,10 4 3,50 3,10 2,80 2,50 2,10 
RL AL doi Soi 
‘Le Guichèt..sscsrccc ee 2 ô 4,80 4,40 4 3,50 3,10 2,80 
OMSBY-VIIIS ss ecccsoede à | s L 5 
Bures-sur-Yvetle .......s.sesse 6,10 5,20 4,80 4,10 4 3,50 3,10 
La Hacquinière........ boodess ) 
oo de, PCR 6,80 5,60 5,20 4,80 4,40 4 3,9 
Courcelles-sur-Yvelte......... ) 
Saint-Rémy-lès-Chevreuse.….. 7,60 6,10 6 5,60 5,20 4,80 4,10 
Igny se LS slésidl et 5,10 â 3,50 3,10 2,80 2,50 210 
re vévrvecccebess cococes:e ) 
ONSJUMEAU ......sssoso0ue = , 
7" VERRE NOR 9,60 4,10 4 3,50 3,10 2,80 2,9 
Chilly-Muzarin ...........s. ) 
PS SSS 
PRIX PROPOSES 
a 
DES STATIONS |} = 2% ù S 5 z E +7 à : $ 8 
de ta Régié autonome < ® 8 re 2 à _ = : < = : 
des transporte parisiens Ere C < s À £ 2 = ä ÿ < B 5 D = É a É # a > | 8 
ci-contre : Eu E À 3 à a #H E 3 % = 4 + u 7, «A æ © 5 E 
22 “Se à © 2 à 3 © 582252 + ù »* 
DA AR 2e LL, "< A € 5 » à 2 2 À 7 © @ M  < A. 2 
AUX GARES & N. C PF. a. PS - 2 a + O D e & © 4 4 
ci-desous : & à 7. ® œ 3 z ë 5 £ $ 
et vice versa sa QE ë a) 2 e 
NF. NE. NF. NF NF. NF, NF, 
POS ibibéccoiorte PR à a 
Palaiseau-Villebon svubtns 9,40 7 6,10 5,80 5,20 4,50 3,90 
02 r RIRE LLLX, ..... « 
Le uichai stat roccres AIT 10,80 8,3 7,80 7 6,40 5,80 520 
Orsay-Ville ........... PPPT LOT" . 
Bures-sur-Yvetle ........ évere 11,30 8,90 8,20 7,80 7 6,10 5,80 
La Hacquinière............ … 
Gif-sur-Yvelte .…..............e > 11,90 9,60 8,90 8,30 7,80 7 6,10 
Courcelles-sur-Yvelte........, | 
Saint-Rémy-lès-Chevreuse..….. 13,20 10,70 10,20 9,60 8,90 8,2 7,80 
os PAT ER ONU S 9,40 7 6,40 5,80 5,20 4,50 3,80 
EE odssoacs hoc hresces: 
DORE he. choco: 
Vau … dons opeonse 10 7,80 u 6,10 5,80 5,20 4,50 
Chilly-Mazarin ......s.ssssss 
l rennes EEE EEE 


palaise 
Palaise 


Losère 
Le Gu 


Orsay 
Bures: 


La Ha 
Git-sur 
Courc 


Saint- 


Ig0y 


Bièvre 
Lon 
Vau 
Chilly 


CE 


Pala 
Pal 
Lozi 
Le 
Bur 


Gif 


Sa 
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B. — Cartes d'abonnement ordinaire. 


PRIX ACTUELS 




















































































































d | 
ut ; . sa FA 
sn = x m © M 6 2 
DES STATIONS 9 à À 2 £ pe $ s g $ B 
de la Régie autonome B = 5 2 4 3 à SHESE 2 Z Le 
de Lrastporie PAR 5 ë & = E =. x: £ EEE = S # 
I H # € FE & < ä + S 8:88 nu % 8 : 
2 2 = » © 5 a D él EE à © s PA 
AUX GARES S. N. C F. Z E Œ a Z F 6 Z S 
ci-dessous = [x a & 
et vice versa. classe.){re classe classe.|{ire classe | 2e elasse.|1re classe. |2e classe.|{re classe | 2e classe. |{re classe. | 2e classe jire classe. 
au APS NF. NE, NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF. NE. NF. NE. 
ui < Yillebon  ..: 23,90 34,30 22,90 32,80 22,00 31,50 19,50 28,40 16,90 24,20 13,80 19,80 
aiseau-Villebon ....... 
Lu sonne ponte n | 95,90 3710 94,90 35,70 23,90 34,30 22,90 32,80 2200 | 31,50 19,80 28,40 
raie LELEEELELE à | 26,90 | 38,60 25,90 | 37,10 24,90 | 235,70 | 23,90 | 34,30 2290 | 32,80 2200 | 31,50 
La Hacquinière............ N ) . - £ F 
Gitsur-Yvelle .….......... N2 27,80 | 29,90 | 26,90 | 38,60 | 35,90 | 37,10 | 2490 | 35,10 | 23,90 | 3430 | 22,90 | 32,80 
Courcelles-sur-Yvelle N 
Saint-Rémy-tès-Chevreuse. 29,90 | 42,0 28,90 | 41,40 21,80 | 39,90 | 26,90 | 38,60 25,90 | 37,10 24,90 | 35,10 
|11) APTPTELTT TETE CECEEEEEEE 23,90 31,20 22,90 32,80 22,00 31,50 19,80 28,40 16,90 24,20 13,80 19,80 
Bièvres ...... FOOT PET 
- LR 4,90 | 35,70 | 23,90 | 31,30 | 22,90 | 32,80 | 22,00 | 31,50 | 49,80 | 28,40 | 16,90 | 21,20 
Chilly-Mazarin ............ 
eme oo 
l'RIX PROPOSES 
ee 
® La ia Z. 
DES STATIONS | ps = z m © M a S à 
delà Régie sut 8 nn à ps Z Ee S+. & < à 
ie autonome Le : < Æ = DA À » [ss] VER D - | 
des transporte parisiens | © L 8 É = Ë G à £ 5 = 3 = S Z 8 e 
ci-contre : Z NO >» EE 2 6 NES 8 € à à 
e | Se £ E ns |2828% SE 
É £ 5 8 À 5 à S'Hes L” : à 
AUX GARES S. N. C F. à & = 2 EL -: & £ S 
ci-dessous à S e 2 
et vice versa. classe e classe | 2e classe jire classe | 2e classe jire classe 12e classe jire classe | 2e classe. |îre classe | 2e classe [fre classe. 
NF. NF. NF. NF. NF. NF, NF. NF. NF, NF. NF. NF. 
Palaiseau ........... 
ARR ee : 31,20 | 52,30 | 22,90 | 47,20 | 32,40 | 46,40 | 31,80 | 45,60 | 31,30 | 44,80 | 25,50 | 36,60 
Loière ...…. nc à " . : " ‘ . F 
EL .........…. 45,70 65,60 41,50 29,40 37,20 53,90 32,90 47,20 32,40 46,10 31,80 45,60 
22 CON à: : é nu ss . 
BuresSur-Yvette ...:::°°"° 00,00 71,60 45,70 65,60 41,50 59,40 27,20 53,30 32,90 47,20 32,40 46,10 
La Hacquinière..….......... 
Giksur-Yvette 11.1: 51,80 | 74,20 50,00 | 71,60 45,70 | 65,60 | 41,50 | 59,40 31,20 | 53,30 32,90 | 47,20 
Courcelles-sur-Yvette 
Saint-Rémy-lès-Chevreuse. 55,30 79,3 53,50 76,70 51,80 74,30 50,00 71,60 45,70 65,60 41,50 59,40 
NTI 37,20 53,30 232,90 47,20 32,40 46,40 31,80 45,60 31,30 41,80 25,50 36,60 
… 
, meau ..... 
 . 51,50 | 59,40 | 237,20 | 53,30 | 32,90 | 47,20 | 32,10 | 46,10 | 31,80 | 45,60 | 31,30 | 44,80 
ChillÿMazarin :::17277""" 
—-——— — = a 




















(Paris, le 22 juillet 1960.) 
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2° Prix d'application prévu conformément aux dispositions du 
tarif spécial à maximum et à minimum en vigueur sur le che- 
min de fer minier concédé de Lens-Sainte-Elisabeth à la 
Bassée-Violaines. 


Hounières pu Bassin pu NOnp ET Du PAS-DE-CALAIS, 
LIGNE DE LENS-SAINTE-ELISABETH A LA  BASSÉE-VIOLAINES 





Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais proposent de 
roroger pour une période d’un an, venant à expiralion le 30 sep- 
embre 1961, le prix d'application suivant: 


Tarif ne 3, chapitre 3, paragraphe IL 


Pommes de terre à técule, de Douvrin à Violaines-transit et de 
Douvrin à Pont-à-Vendin-transit, par wagon chargé de 20 tonnes: 
barème 71. 


(Douai, le 20 juillet 1960.) 





3° Décisions ministér'elles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque atlaire est celle de la décision 
ministériel!e. La date du Journal officrel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





Homologations. 


43 juillet 1960. — Société nationate des chemins de fer trançais. — 
Proposition du 23 juin 19%0 lendant à la mise en vigueur d'une 
nouvelle édition du tarif interuationæ pour le transport en petite 
vitesse de produits sidérurgiques entre certaines gares luxem- 
bourgeoises et françaises. (Journal officiel du 23 juin 190.) 


Autorisation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 15 juillet 1960, par décison du 
6 juillet 190. (Journal vfficiel du 12 juillet 1960.) 


43 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de ter français. — 
Proposition du 16 juin 1960 tendant à aménager les dispusitions 
prévues au tarif n° 3, chapitre 5, À a 200 il D applicables 
au transport de pommes de terre d'une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français à Toulouse (toutes 
gares). (Journal officiel du 21 juin 1960.) 


13 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de ter trançais 
Proposition du 23 juin 1%0 tendant à lixer, conformément »+ 
dispositions de l’article 11 ($ 4 d) de la convention internation® 
concernant le transport des marchandises par chemins de . 
(C.LM.), un délai de transport supplémentaire de . 
heures pour les envois eflectués en trafic international 


lettre de voiture PV, entre le 1 août et le 31 oct fc" 
acheminés par les points frontières de Comines et du 


(Journal officiel du 28 juin 1960.) 


19 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de ter 
Proposition du 30 juin 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
cinquième supplément au tarif international pour le — 
des marchandises en containers entre la France et la Belgique 
(édition du 15 avril 1959). (Journal officiel du 5 juillet 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, avec autori 
mise en vigueur à dater du 15 juillet 1960. sation de 


22 juillet 1900. — Société nationale des Chemins de fer trançais, — 
Proposition du 30 juin 19%60 tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif international C.E.C.A. n° 1301 pour fe 
ort de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 
épublique fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 5 juillet 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur immédiate donnée par décision du 6 juillet 496 
(Journal ofliciel du 19 juillet 1960.) 


20 juillet 1960. — Société nationate des Chemins de fer trançais, — 
Proposition du 12 juillet 1960 tendant à étendre aux envois d& 
« ferro-silicium à 50 p. 100 et plus de silicium (+) (161 », tes 
dispositions du chapitre 109 ($ 1) du tarif n° 14 et d'inscrire à 
la fin du tarif le texte du renvoi (16; ainsi conçu: 


(16) Cette désignation s'applique exclusivement aux all 
bruts de fer et de un ou plusieurs autres métaux ou mél 
loïdes ne pouvant ni se laminer, ni se forger, et utilisés en aidé. 
rurgie ou en fonderie comme éléments de désoxydation au d'ad- 
dition. (Journal officiel du 12 juillet 1960.) 


Es 


20 juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 16 juin 1960 tendant à créer au chapitre 3 (1) 
du tarif ne 20 une tarification par wagon chargé de À et 9 tonnes 
applicable aux transports de coton brut et coton linter brut 
importé par des ports désignés (Journal officiel du 21 juin 1%0} 


20 juillet 1960. — Societé nationale des Chemins de ter français et 
Société des chemins de fer des Pyrenees-Orientales. — 
tion du 16 juin 1960 tendant à moditier ies dispositions du cha: 
plis 51 paragraphe 1, du tarif n° 6, et corrélativement le 
ecueil T. A. (Journal officiel du 21 iuin 1960.) 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, 


Le Préfet, 


rue Desaix. 





Directeur des Journaux officiels, 
Hexw MOREL 











COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



































———— — —— a 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 25 juillet 1960. 
490025 |Etats-Unis ...........0.0000 + 1 dollar U. S, À. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
S0125 K|Canadn .,,.....s 000000000000 1 dollar canadien. débsse RER | e osé 5,021 5,015 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 trancs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ° sv oo. 
39.25 ssh coocobsee éoses 100 dollars mexicains. 39,4965 REA * sÉnbe s'aal AT 
117,515 Allemazsne occidentale...,....... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,945 Autriche ......ssssssssssssesss 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,940 18,925 
9,7925 |Belgique .............0000000 ee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8035 9,7950 
71,040 Danemark ..... Sososssboecoccse 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 71,120 71,080 
13,7560 Grande-Bretagne ,........s..0 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7640 13,7605 
COS 2" ES 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8970  7,8950 
68,720 Norvège .....ssssscs..:«. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,690 68,660 
129,970 Pays-Bas ,...soococcocoococsses: 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,980 129,950 
17,150 EL éco ec coochocceoves 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,140 
94,900 Suède s.ssssssssosanssnsssnes.. | 200 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94,930 94,900 
113,710 Suisse ,...... nnnsosscssscssssse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,710 113,680 
69,08 Tchécoslovaquie .........++. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 : 69,08 ...… 
1,658 Yougoslavie ....s.ssssssusssss 100 dinars, 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 …... 
l'O ........coooocdoce OO Zone C. F. A.....ssscsses 100 francs C. F. A...... 66 TS 
D UE ro cocéococeoceocse TOR | Zone C. F. P..sseecee 100 francs C. F P...s..sscoousre D 
EEE _— EEE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








un 


TIRAGES FINANCIERS 


VALLOUREC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
Siècg soctAL: 6, RUE Daru, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 55-B 14220, 





Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 50 NF nominal. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 24000 obligations de 30 NF, émussion 1915, la Société Vailourec 
a racnele sur le marché le nombre a’obligations prévu pour l'amor 
tssement de l'emprunt au 15 juiliet 1960 

En conséquence, 11 n’a pas été effectué de tirage au sort sur 
ces titres 

leÿamortissements antérieurs ont également été effectués par 
volé de rachat en Bourse 


Etablissements Marcesche & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 NF 
1, RUE DE LA CALE-ORY, LORIENT 
R. C.: Lorient n° 56-B 24. 








Obligations 6 0/0 1948. 





Douzième amortissement. 


Usaat de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en ‘ourse des 178 obligations épuisant 
l'anauité prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, aucun tirage au sort ne sera effectué pour je 
douzième amortissement. 

Les amortissements antérieurs ayant également -eu lieu par rachat: 
en Bourse, il n'y a pas en circulation de titres à rembourser. 
a = 


CARTONNERIE DES CALOTS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 167.400 NF 
Sièc& SOCIAL: 31, RUE Des CaroTs, LA FERTE-BERNARD (Sartuk) 
R. C.: Mamers n° 57-B 20, 








Obligations 4 0/0 1945. 





Quatorzième amortissement. 


Liste des obligations rachetées de gré à gré. 
323 40 
Liste des obligations sorties au tirage du 18 juillet 1960 


6 7 23 32 35 47 122 141 162 177 192 200 229 
261 272 289 293 300 342 407 413 564 583 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


. 48 71 88 100 143 299 333 356 592 595 


CENPA 


(Société centrale des usines à papiers et papeteries 
d.-B WEIiBEL réunies.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAi Dx %) 000.000 Dg NOUVEAUX FRANCS 
SIÈUE SOCIAL: 2-4, RUE LOUIS-Davib, PARIS (16°) 
R. C.: Seune n° 54-B 11099. 


Obligations 6 0/0 minimum août 1958 de 100 NF nominal, 





Echéance du 15 auût 1960. 


Deuxième tirage effectué le :0 juin 1960 pour amortisssement 
de 3.123 obligations. 
La 1iste ci-dessous: comprend: 
a) La série sortie au deuxiéme tirage; 
b} La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 
remboursée. 























_— | 
NUMEROS ANNÉE NUMEROS ANNÉES 
du remboursement du remboursement. 
36.908 à 39.710 1959 99.08: à 103.731 1960 








Aucun titre n'était frappé 4 opposition à la date du deuxième tirage. 
ne 








Numéro du coupon devant être attaché au titre, 


Remboursement 1959 (1# tirage), coupon n° 2, 45 août 1960. 
Remboursement 1960 (2° tirage), coupon n° 3, 15 août 19%61. 
Les obligations désignées p#r te sort sont remboursables à raison 

de 107,50 NF par titre. 








AVIS DIVERS 





HOLDING COMPANY 
DE LA 
Crande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: COPENHAGUE 





Le consei! d'administration de la flolding Company de la Grande 
Compagnie des télégraphes du Nord communique : 

L'assemblée générale ordinaire aura lieu à Copenhague le jeudi 
18 août 1960, à 14 h 30. 

Le conseil d'administration proposera à !’asSsemblée la distribution 
suivante pour le trente-deuxième exercice : 

Dividende 13 1/2 0/0, également calculé cette année en livres 
sterling, à savoir 0-8-1 1/2 livre sterling par action de couronnes 
danoises 54 {3 livres sterling), valeur nominale 

Report à l'exercice suivant, couronnes danoïises 30.100. 

Conformément à l’article 12 des statuts, seuls peuvent voter à 
l'assemblée générale les titulaires d'actions nominatives inscrites 
sur .es registres de la société six mois au moins avant la date fixée 
pour l'assemblée. Des cartes d'admission à l'assemblée générale 
seront délivrées au siège social à Copenhague, au plus tard trois 
jours avant ia date de l'assemblée, et au bureau de la compagnie, 
5, St. Helen’s Place, à Londres, au plus tard huit jours avant. 
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COMPAGNIE  D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES DE RISQUES DIVERS 
Société anonyme, capital social : 3 millions de nouveaux francs entièrement versé. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Etablie à PARIS, 15 bis, Rue Laffitte. 
Registre du commerce de la Seine n° 54-B 10887. 
ETAT A4. Bilan au 31 décembre 1959 (après répartition). 
= — So — 
ACTIF PASSIF k 
Placements: Capital social: actions entièrement libérées..…....| 399 099 00p 
L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse Réserve pour div2rses éventualités....s.s..sose see 20.000 .000 
] stone ss... 5 94 75 
des dépôts et consignations 95.288.475 Réserve de garantie.......ccossssses Sscoseseceses 423.571.02 
Il. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement désorve 5 ‘ ER TA 
- Le En s spéciale pour remploi de plus-values........ 52.271.108 
auprès d'Etats étrangers.................... > à 50 .620 .052 Réserve pour caullunnetnents........ dostsees cesse 126.535.493 
UI. — Valeurs aflectées à la geslion spéciale des Réserve spéciale de cautionnement à l'étranger. 2.026.541 
PORPRAPENNE. FA. FATAL: E ts d2 la société envers les assurés et 
ngagements d2 ta . enver 
1. à admises sans limita- 583.453 318 bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
sn descadcoeseseosesss esse : techniques) : 
rale XxE 16 
rareté hé ts 2 M cr un 1.079.257.224 1. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
TEE Te travail : 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
spéciale : des engagements de la société envers Jes 
4. Valeurs représentant des engagements pris assurés el les rentiers).…. me "0 
envers les assurés et bénéticiaires de b) Réserve de capitalisation... 3.976.125 
DS ré vovovevrrerverse . 14.030.488. 753 c) Autres réserves............ .. 29.912.352 1.079.223.846 
2. Autres Valeurs... s.ssssssouss … 405.42» .579 2 Opérations d” Rega ee | 
— | 15,195.917.322 DS CRRES Re 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par a) Réserve pour risques en cours 
la société en garantie d'opérations autres que les (évaluation des charges cor- 
acceptations en FÉASSUTANCES. ..… sensor von o « 118.385.282 respondant aux portions de 
primes non acquises à l’exer- D 000.567: 
pu Î remises le ASSUrTEUTS. soso. D] .7 d.3 8 cice) nn nn nn nn 2.969.5 . 
L Vous slam ane pndhtptes b) Réserve ur sinistres à 
YIL — Autres valeurs détenues par la soctété.……. 71.310 payer (sinistres à payer et 
évaluation des sinistres non ee” 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- core tre nnssserres 11.719.773.35% 
dants en représentation des engagements techni- c) Réserves mathématiques (va- 
ques de réassurances acceptées: on we À ag pre 
u e la soci envers les assu- 
87 VAlQURS ss seseese ee s 7 hrs rés et les rentiers).......... 1.614.479. 409 
b) Espèces PER ELLLIILILL TE cs... 1.313.362.246 d) Autres réserves techniques... » 
——————…——! 2, 23(),067.959 16.203.820.410 
Créances pour dépôts d anti {fectués par la + AGRERENER M PORRRERRER 
9 ft mardis TE a) Réserve pour risques en cours.  457.949.600 
compagnie ss... CRRTELLLLILLLIE) CERERELLIRIIILIILILILIT 10.557.068 b) Réserve pour sinistres restant e - 
Créances sur les tonds de majoration accidents au é in ÉTAT PIN LT 2.480.118.79%6 à .928.098.396 
Y t . RÉRLRLLRLLLLELRLIR LIRE RLEELRLILLLILLILILIILILILIL 11.27 A " 
ue A 4 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
Espèces en D étant iusnansceccecscdécétotee 3.601.015 exigibles : 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
Banques, chèques postaux. ....s.ssssssssssesssssese.|  1.507.409.689 privilégiées ........... 00.0 627.115 .327 
b) Dettes immédiatement  exigi- 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les SP  FÉPN EP 107.232.2U09 
agents et courtiers: c) Dettes pour intéréts à payer sur 
a) Espèces en caisse dans les parts bénéticiaires......,,.... 3.725 .OUU 
oo Mes peshohottefq 541 .109.593 d) Dividende à FEtat..... cosssveee 120.000 .000 858.072.5%6 
b) Primes acquises à l'exercice e- 
et non émises................ 639.086 .0% Dettes pour dépôts de garantie des assurés: 
c) Primes émises au titre des | a) Provisions de primes........... 61.950.035 
exercices suivants............ » b) Dépôts de garantie en valeurs 
MNODMNTOS croccosopecesesss e 1.310 
d) Primes à recevoir: quittances 61.957.315 
de moins de trois mois de date : mes 
1. Primes nettes d'impôts et Réserve en faveur des employés à ta disposition du 71.182.670 
û FT ge EE 751.652.956 conseil PERTE TETELE CPEETPCESTTETTETT ELLE TETE PRLLEST . r 
‘ 1s et commissions Dettes pour valeurs on 2spêres remises par les ces- 
sur primes ci-dessus...  226.794.1% sionnaires en représentation des engagements 
€) Primes à recevoir: quittances techniques de reassurances cédées : 
de plus de trois mois de date.  316.971.9% a) Espèces ........... snsnsmencces 1.007. 726.998 
f) Primes contentieuses........ 116. 720.599 b) Valeurs mobilières....,,,...... 429.755 .318 
2.622.335.386 1.437.512.316 
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créances en compt: courant sur les cessionnaires. 488.561.311 Dites en comp'e courant envers 1es cessionnaires.. 399.972.075 
Dies ee compte courant sur les cédants..……. 218.112 89% se en comple courant envers les cédants...... 361.265.219 
: ‘ yers el revenus perçus d'avance........sssessese 17.319.701! 
Réserve pour risques en Cours s la charge AP Ap8 ii di Dettes diverses (crédileurs divers).........s.ssssess 3.210. 189 
SiONMaires ++... NL: net Rés?>rves ou provisions pour annulations de primes 117.195.768 
pve pour sinistres à régler à la charge des n à Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
COSSIONMAITES semserssensessesssesenenseensneneneree 1.881.185.128 tuelle de créances et pour variation évenlu2lle de 
es UE PEPEEEEEEEEEEECE LEE EL ETELE LE LELEEE 1487.423.081 la valeur de ALL EPECEEE EEE EEE EEEEEEE EEE 431.711.039 
Créanc x Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
intéréls échus el NON FOCOUVTÉS..,.sessenesenensee 13.773.412 calégories d'aSSUrARCES:... 0. 6e sono cévécécs ces 102.339.775 
intéréts cOUruS et NON FECOUVTÉS..........rsssrse. , Réserve pour fluctuation des changes................ 71.205.769 
FER Réserve pour CAMMISSIONS QUES... ssssossossonse os - 171.632.091 
autres éléments d sono so coco tspensoosssenses 109.320.715 Réserve spéciale d’amortissements. ss. coco. 00%. 25.006.429 
quires éléments d’actif immobilisé.................. 97 098.77 Résultats 
autres éléments d’actif compte spécial d'amortisse- a) Exrédents de recettes reportés 
cc so oo e Rio OUS 35.006. 129 des exercices antérieurs... , 
as b) Exvédents de receltes de l’exer- 
Recours el sauvelages sur sinistres.....,..,......... D "PE tes dinde ane 262.618.743 962 ,618.713 
FES cosnssosascasecseces:} 25.784.174. 797 PONAL. sos sooosccosossonecccecontet 29. PRINT 
—— 
Etat détaillé des profits et pertes de la société, 
Erar A-2 
——— — EE 
DEBIT CREDIT 
je Paure. — liésullats des opérations d'assurances s ire Partie. — Résultats des opcrations d'assurances. 
Sinistres Payés..........s.ssosoososoossesesssse 1.651.0541.293 Primes émises, accessoires de primes, nets d'impôts 
Parhcipation des assurés aux Dénéfices.............. 33.472.797 A nets d rargr gd - À EP rar 14.596.277. 38 
fes rimes acquises exercice et non 
9 , > € £ x 
D msn...) 2e | émises an D 63.086.005 
€ SUTANCE. ..osososssocsesee .207.008.612 15.021.%63.846 
Réserves techniques au 31 décembre de l’exercic? Part des réassureurs dans les sinistres payés........! 1.111.268.663 
(réassurances non déduites) : Recours el sauvelages SUT SINISITES. ...sssssssssee 309.164 .004 
& Risques en cours... oc. 9.427.017. 262 Réserves terhniques à la charge des réassureurs au 
bhisinistres à payer............... 11.199.922 13 31 décembre de l'exercice.......,.sss.sssssseses.]  2.025.014.461 
c) Autres réserves techniques... 1.614.479. 409 Réserves te:t niques du 31 dérembre de l'exercice 
ès ——— | 19.2:1.918.806 précédent (réassurances non déduiles) : 
Réserve pour annulation de primes et frais de a) Risques en cours.............. . 3.177.831.307 
een des primes arrièrées au 31 decein b) Sinistres à payer......... die 12.501.507 792 
tin ènentesnéses tnt pt 117.195,768 c) Autres réserves techniques..... 1.427.076. 707 
autres réserves alfleciées aux catégories au 31 dé- Sr. a | 1 1.106. 118-066 
cmbre de l'exercice. ............sscosesreooossss 102.339. 775 RS œ À rom = el frais de 
féserves techniques an 31 décembre de l'exercire de l' ic + vie omaanndinsaltes nee 50" à 5 * 
ee » 157.050.867 a l'exercice précédent... ........ 5... cosocéoésiest, 113.035.768 
préc Argus ROSE DU Bngmns à me dn- Autres réserves aflectées aux catégories du 31 dé- 
autres exements ae débit imputables aux catégories 587.118.927 cemtre de l'exercice précédent... ssssssos.ss. 89.600.882 
Frais généraux et impôts à la charge de la société 1.712.418.503 Autres éléments de crédit imputahles aux catégories 261.972.026 
dr: er frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rent ci ail... .0.008 ° .791.X 
® Panrim — Affaires relatives à La gestion spéciale * PRE PRRONTE stdte 
des rentes accidents du travau. 
+ : 2e PanTIRe. — AfJaires relatives à La gestion spéciale 
re DNPONIOS DAME. ss ossodéoossocece es 95.890.000 des rentes accents du travail. 
NE PP EN TEST 4.791.500 
Capitaux constitutifs sortis: Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
D ccoment à Le des opéralinns d'assurances: 
RTE... pet. 1 ; 6.200.912 b, A la suile de sinistres... 147.007.442 
Varment aux résullats des opérations einen de ss" ns 151.624.699 
ssuranc es: Revenus des valeurs affectées à la gestion spéciale. 52.682. 956 
b) Par suite de rachats, rema- Pius-value Dar esUmalion dee Valeurs affectées à ja 
"ages ou départs à l'étranger. 921.066 gestion selles rousse OUEN Û 
d, ner hats, revisions. — ee Bénéfice sur réalisation des valeurs affectées à la 
Rs ncho sus désves se . iu 4 SOSOR SDOCIAI: So ssuonosescsrosi nié éodi 898.339 
l RUES STE 26 13.397.767 Report des réserv d 3 ù d 
Moins-vaiue pour réalisalion des valeurs affectées à P à M en LÉ ON EE 
la gestion spéciale. , a 6 GC: Re: 
Rése : ss... nn nn. .. 1.676.611 Valeur actuelle des rentes à la 
IVES au 31 décembre de l'exercice. charge de l’entreprise .......... 957.203 653 
Valeur actuetle des rentes à la téserve de capitalisation....... … 5.433. 7ke 
Charge de l'entreprise....... éceo 1:033:3 EN Autres réserves techniques........ 32.083.793 
éserve de capitalisation... ss... 3.6 125 —— this 991.623.191 
Autres réserves techniques...,.... X) J12. 452 Autres D de crédit imputables à la gestion 
————— 1.079.993 816 SPOCIQIC ssssssssenomsmsnenn mms tentes D 
8 Pantigæ — Gestion pgencrate. 
3° PanTie. — Gestion générale. 
ON... one désésoédiiée 24.427.787 £ 
SValue par eslimalion de valeurs.............. 11.409.911 Revenus des Valeurs mobilières et immobihéres..…. 563.819.670 
NSwvaiue sur conversion de monnaies étran- Bénéfices Le réalisation de valeurs mobilières et 
Dette mon oneoes ere note nine TER Re » immobilières ..... sn esse 9400 SRE 261.937.791 
nement réglementaire des immeubles et des er Plus-value par estimation de valeurs mobilières et 
aus S sociétés Conventionnées....s..ssssss.ee 96.375.809 immobilières CREER ERTIEIIIIIRIRITIII TITI IIITIILILIILIIT. n 
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— 2". 
Erar A-2 Etat détaillé des profits et pertes de la suciéte. 
EE  — —_——— ms 
 — 
DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
Impôts et tax2s sur primes d'assurances directes: Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 4.361 
CL 670.321 .279 > | 901,246 
_ À. PRE RORCRRRCREREE RE) 499.920.085 | | 0 051 954 impôts et taxes sur primes d'assurances directes....| 1.170.254 9% 
Réserves ou provisions au 31 TER ue Ai Le ni Dept _. reserves du 31 décembre de l'exercice 
Réserve de garantie.................... 423.571.092 ty 
Réserve pour cautionn2:ments......... . 128.561.934 Réserve de garantie............. coovvecooc és ctenes LU 
Réserve pour fluctuation des changes. ....ssssss. 71.205.769 Réserve pour caulionnements..........ese …..... Het 
Réserve pour débiteurs douteux................. 66.000.090 Réserve pour fluctuation des Changes. ss... Ge sien 
Réserve pour amortissement des valeurs mobi- Réserve pour débiteurs douteux.................. 30.0 un 
lières et immobilières... sosssssvse cou cave 31.152.386 Réserve pour amortissement des vai-urs mobiliè- +000.000 
Réserve spéciale de réévaluation. ............s... » ES OL RMMOMIRO POS... soso coco... .... 37.159 
Autres éléments de débit. ....................e.e 172.217. 316 É “152.386 
Réserve spéciale pour emploi de plus-values........ 52.374.108 Report des bénéfires des exercices antérieurs... , . 
Plus-values à réinvestir......................... …. 71.113.208 Autres éléments de crédit... sss.sssssssossoposes 
Perte sur exercices PER EE | » ' Solde débit > 7.996.109 
Dole crédileur............issososoe ce shondéethe ane 171.499. 749 CDIOUF. oc +000 0 LELEEE RE EEEEE EEE ETES » 
' u D =D" « ————— 
To!al LéNÉFAL. .ssssooneococeccsosèee 39.827 .027.299 Total général sors. ….. 99.827,527.909 
REPARTITION 
DS D VON D'OR... soso coco cocsese Mie ieiériotediiossiniéesé 1.200.000,00 NF 
Participation du personnel aux bénéfices........ EN el ad tns Ta ba shot de des A 900.000,00 NF 
Complément de l'intérêt aux parts bénéficiaires. ..........ssessssoooosssosoccceocesee 18.500,00 NF 
6. VERRA Abri... hi. 265108. À bob. 2 NT NM coco e 2.626.3:87,13 NF 
4.741.987,13 NF 
SD __——__—"—_…...….….…—…—…—…—…—…—…—…—…——_—_—— — ———……….……"….… …—…—…—…—…—…—…—…—…——_——_—…—…—…—…—_—…—_—…—_—_…—…—…—…—…—…—…—…—…—_……—__—__—…………………_“_ 
a | 
soie à Récapitulation des valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1959. 
ÎTAT A-5 
LL — AE _ 
VALEUR 
VALEUR o‘après les cours de Bourse TALE 
estimée selon les règles ou estimée selon les règies vs 
SIG! ; ATEGOI! NT . - de ! articie #70-2° du décret 
DÉSIGNATION DES CATEGORIES DB PLACEMENTS de l'articte 170-1° du 39 décembre 192 de figurant à l'actif 
du décret valeur de réalisation esti- 
du 30 décembre 1938 mée selon les règles du du bilan 
droit commun des <ociétés 
Eu milliers de francs Ea milli de tr E illi {rancs 
L Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des js e née 
ep, et mngre 2 eme x HR 
A) ateurs appa enan la soc nn …...... 5.248 L 6 - 
IL Valenrs déposées en cautionnement auprès d’un Etat étranger: nn 101.728 95.218 
ai Valeurs appartenant à la soriélé................sss.sss.ossss 0.620 * 50.896 50.620 
= Voipuss aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du me ‘ 
ravail : 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation................ 583.453 1Q 596 F 
b) Autres VOIE iron cbbonéotootsocscotaéodococssvececséses ovcvs 495.903 De LE 
1.079,35 2 156 x 
{V. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: un. 1.442.856 1.079.357 
; A) Valeurs visées à l'article 154 du OOUROL. soso dobéoococeccecee 11.691 751 = | +29 
C) Valeurs visées à l'article 164 AU décret... roses 9.347.882 me LR 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de 
la société envers les assurés et hénéficiaires de contrats.......... 11.099.634 46.491.402 11.020.188 
D) Valeurs visées à l’article 163 du décret...................... 416.719 508.625 4105.49 
1! L 35 - £ L DEA 
V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la snciété en Pt 17.000.038 14.135.917 
pue du - 2 Mg que les acceptations en réassurances: 
aleurs e ’art e ..... LARRRELLLLZ] LRRRLRLRLLLLLRRLRELELRELLLLLLEZX, 118. = + 
VL nd nd remises pe De, ‘ _ 137,967 118.385 
a) aleurs visées ’ertice e 1: du POlssosossmenssossssseses 429 785 € FE C - 
VII. Autres valeurs détenues par la sociélé... se se se smoe ns soso CT ve. 129.185 
Total général.............ssmssosssmsssssssssssene 16.259.756 19.135.860 16.909.321 
Totaux partiels: 
1. Valeurs de l'article Lo sococssscocccccoseseccsecessscesesecssesee 12.217.103 11.612.733 12.207.951 
UV A+ V a+ Via). 
2 Valeurs de l'article 154 consignées à la caisse des dépôts et 
consignations (1—b) ......... css. ess. Ssnsssosme ss os ne so. é 95.218 104.738 95.218 
8. ee er — ag ar e eees d'estimation de l'artt 
c 1 u Li érem re . DMARLLLLELELELELLELELELLLELE) 11.799.791 17.588.914 11.790.616 
(A +184 a+ d+IV A+4IV B+IV C4+V). 
& Total des immeubles: 
Gestion spéciale COMPPISR. soso co socovecsne se sssscoccsressecses » L LL) 
Gestion spéciale CRI. écccsoccotacobédanneoosocsoovcecccnecesece 1.099.415 1.099. 115 1.099.415 
5. Total des prêts hypothécaires : 
Gestion spéciale COMPrISE....….mrmsonesnnonns ss ssocnssee sens 180.663 180.663 180.663 
Gestion spéciale DT cocoocsoccccooccodddoococcoocococeuoss 4.000 4.000 4.000 
6. Total des valeurs mobilières: 
Gestion spéciale COMPTISE. …. sosmromonessm memes sense sssse 17.125.988 11.499.449 
Gestion spéciale CU PPT EPP PP 414.5 9.885 16.194.191 13.600.70% 
7. Néant. 13.651.191 
8. Total 4+5+6+7: E 2 
Gestion spéciale comprise (total égal au totai IA +11a + FT 4+1V + V) 15.829.964 18.706.067 15.719.528 
Gestion spéciale déduite (total égal au total 1 A+11 a+1V+V).. 14.700.607 17.293.610 11.700.174 
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L’'URBAINE ET LA SEINE 


SOCIETE  ANONYM"=: 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


39, Rue Le Peletier, à PARIS (9°) 


Capital social : 20.000.000 de nouveaux francs entièrement versés. 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8258. 


Bilan au 31 décembre 1959. 


D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS 








ETAT AA. rm æ 
ACTIF à PASSIF 

urs et espèces déposées en cautionnement Capital social, actions entièrement libérées... …. 2 000.000.000 

 nsignées à la caisse des dépôts et consi- ë Réserve pour éventualités.......... CPCEEETES ETETITE 500.000.000 

___  réeersnir LS TIS TES 171.507.000 ||Réserve de garantie.............. PRET ETITETILLIIE 458 .000.000 

gn sit s Réserve pour caulionnements......s.ssssssssossse 232.659.335 

Il. Valeurs et espèces déposées en cautionnement Pius-values à réinvestir.................. pee 304. 786.181 

ou consignées auprès d'un Etat ou d’un éta- D a NON NOREMMRAEE ea 67.304.689 
blissement public étranger..................... 117.990.050 || Engagements de la société envers les assurés et béné 


IL. Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (art. 153 du décret du 
30 décembre 1938) : 

4. Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
français, garanties par l'Etat français où 
assimilées, admises sans limitation......... 

Se NP 

IV. Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale : 


4. Valeurs représentant des engagements pris 


envers les assurés et bénéficiaires de 
oo IV A NENR LA ra rip 
2, Autres Valeurs.........s.sose nan re 


VI Valeurs remises par les réassureurs et immatri- 
culées au nom de la société ou déposées à 
la Banque de France au nom de la société..... 


VIL Autres valeurs détenues par la société.......... 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 
€) Valeurs .......... 0.060 no bonshasesssseseses 
NE SSSR SEE 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
OPEN Neo e 
Créances sur les fonds de majoration prévus par la 


législation française des accidents du travail...... 
Espèces en caisse......,....,... co séooéoooeseses see … 
Banques, chèques postaux.......... ossséshete 33 


Comité central des assureurs maritimes et comité 

como dos tonte sa se nue 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 

a) Espèces en caisse dans les agences........... 

b) Primes acquises à l'exercice et non émises... 

d) Primes à recevoir: quittances de moins de 

trois mois de date: 


1° Primes, nettes d'impôts d'assurances... 

2° Impôts sur primes ci-dessus............... 

e) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
Mois de date: 

1° Primes, nettes d'impôts d'assurances. ..... 

2° Impôts sur primes ci-dessus.......... csabe 

Î Primes contentieuses................... svobdé 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
RRANIOS....... coco orosnon cesse 


Créances en compte courant sur les cédants et les 
rétrocédants | M dis sasn tes È . ENS je ssdséics 


Réserves pour risqt 
les en cours à la charge des ces- 
sionnaires .. | odieur dater FEhre rep 


Réserves pour ris 
ques en cours à la charge des rétro- 
do RSR + dise te 


Réserves pour sinistres à è 
ave œ Ù + nd 
sionnaires 7 M PPIFINNE 3 sé a bo ve ‘ % pe . rs - 


Réserves pour sinistres à pay ge de * 
cessionnaires sa be sthamdrsemnes 


u— réserves techniques à la charge des cession- 
aires et rétrocessionnaires 


nn nn nn nn mm mme 


nn mn 


aa garanties par privilège de vendeur......... 
réances diverses (débiteurs divers)............ cscst 
Intérêts courus et non recouvrés... 





‘ 


2.313.633 .070 
1.231.916.621 


27.981 .569.346 
941.261 .913 


3.181.837.72 
581.367.287 


398.113.391 
2.972.092.349 


2.393.086 


18.223 
78.308.656 
1.606.309.353 


102.682.190 


888.904 .980 
1.148.613.188 


1.877.873.307 
184.166.048 


958.781 .487 
80.657.652 


312.885.110 
1.055.411.389 
247.287 .898 
1.315.535 .242 
168.257.272 
5.004.357.971 
437.120.890 


70.083.586 
32.942.636 
1.256.372.1749 
430.591.633 





ficiaires de contrats d'assurance ‘réserves techni- 

ques, art. 149, 1°, du décret du 30 décembre 1938) : 

1. Gestion spéciale de rentes d'accidents du tra- 
vail, réassurances non déduites : 


a) Réserve mathématique....  3.437,190.383 
b) Réserve de capitalisation. 23.425.531 
c) Autres réserves: réserve 

pour appareils de prothèse. 82.233.047 





2. Opérations d’assurance directe, réassurances 
non déduites: 
a) Réserve pour risques en 





c) Réserve mathématique... 2.692.562 





4. Réserve mathématique pour acquisition d’im- 
MIOUBIDS. ...……svnauasaigifse 200 ON AR 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
—— + (art. 149, 2°, du décret du 30 décembre 
38) : . 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles.............. 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés ou des tiers. autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 
a) Dépôts en espèces.......... se rsicsesese . 
b) Dépôts en valeurs mobilières......,.......... 
Réserve de prévoyance en faveur des mn mn 4 et 
agents (art. 449, 5°, du décret du 30 décembre 1938). 
Dettes envers les agents et çourtiers..........., coési 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cédées : 
G)ÉSPÈCOS ,...4. css soon post émodeés hé 
b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société. 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires. ......ssons.sssossesessesseses 
Dettes en compte courant envers les cédants et les 
rétrocédants ee. LÉRRLREEERLRLRLLLLZ)] 
Loyers et revenus perçus d'AVAnCe....ssssssesssssos 
Dettes diverses (crnéditeurs divers).......... APPLE ET" 
Réserves ou provisions pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées..... 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances : 
1. Commissions sur primes à recevoir........... 
2. Réserve pour participation des assurés aux 
bénéfices des contrats............s...ssesses A 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif ou de passif: 
Provisions pour débiteurs douteux et réassurance. 
Réserve pour fluctuations de valeurs mobilières. 
Réserve spéciale de réévaluation des immeubles. 
Réserve spéciale de réévaluation des monnaies 





étrangères CRERERERERLELIEELEEEEELELE EEE LRLLELRLL LL 


COS ss snotaate ses e «+  D.497.963.777 
b) Réserve pour sinistres res- 
tont à DT. soso. 25.765.581 .352 
c) Réserves mathématiques 
(branches diverses)........ . 688.741.682 
d) Autres réserves techniques 199.623 .966 
3. Acceptations en réassurance, rétrocessions 
non déduites: 
a) Réserve pour risques en 
OUI. sue nd naine DAS 1.482.680 .957 
b) Réserve pour sinistres res- 
tant à PAYEP.....s.s.ss0s ces 2.623.013.875 |‘ 





3.512.848.961 


32.151.910.777 


4.108.387.394 
5.326.484 


1.616.608.108 
404.018.861 


144.093.329 
525 .413.680 


6.020.156 
614.404 .408 


2.818.159.971 
3.181.837.723 
1.290.110.003 
360.911 .206 
18.726.642 
111.310.502 


468 .016.000 


726.513 .129 
4140.987.263 
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ACTIF (suite), PASSIF (suile), 
Intérêts échus et non recouvrés.......,.....s0000 0 » 38.531.850 [| Autres éléments du passif: 
4. Comptes à RégulIariser. .. coco. 0  É 
Recours et sauvetage sur sinistres........s..sssosves 292.744.839 9. Avances sur contrats vie remboursés par les 39.388. 38 

a ; rÉASSUTEUTS .,.,.. Rey abhocooossas ee oo ce ll : 

Mobilier, matériel et agencement........s.ssssvve es e 83.010.257 Te , . .… 344.56 

Montant initial... 179.209.435 PRE ‘A pren murs des CE 

….... CRETE ETEELITIET .UOU.821 
\ versie Q a rec var à 
Amortissement réalisé. ............. « 96.199.178 D — à PS 625.740 
à LO Oro. Ds. Vu, 
rincas ; É dés he L 136.27 
me sur contrats vie (assurances SENS i 208 108 Solde créditeur avant réparti- " 
ES) cossssssssee PTELETTII TTL . 1.200. 4% RE no nnopnn scénoe 136.276.567 
Cr Répartition minimum garant ie aux 
Autres éléments d’actif: porteurs de parts bénéficiaires 
art, 7 de la loi 25 avril 1946)... — 4.365.% 
Comptes à régulariser............e. csssscessecuee 4.515.661 rs 1 ni pé ". ve LL Er 
Solde disponible...... csssescee 131.911.177 
7.579. 792.401 57.59. 2 
me RU— 
— 
EraT A-2. Etat détaillé des profits et pertes au 31 décembre 1959. 
——— EEE 
DEBIT CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. Résuitats des opérations d'assurances, 
Sinistres payés..........,............... PPETETITE 14.157.555.338 ||Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Participation des assurés aux bénélfices........ .ss.e 118.403.192 polices, nets d'impôts et nets d'annulations........ 26.177.981.738 
Commissions échues......,................ sensor 5.641.186.418 ||Primes acquises à l'exercice et non émises......,... 1.148.643.188 
Primes cédées en réassurance................e.ese se 5.399.010,985 I[Primes des exercices antérieurs (nettes d’annula- 
Réserves techniques au 31 décembre 1959 (réassu- HiONS) .......sssosssosoosossossosose TILEIT co... 269.979.693 
rances non déduites) : — 

a) Risques en COUrS. .....ossssese eo e schosédetess 6.980.614.734 Total des primes...,.....ssss.ssssssse 27.596.574.629 

b) Sinistres à payer............u.e Ré coshsaanesce 28.288 .595.227 : soèe , n 

c) Autres réserves TECHNIQUES... serres sense 891 .058.210 a des réassureurs dans les sinistres payés... 3.279.066. 

D ET _ ecours et sauvelages sur sinistres. ...........ss.es , G62.633.474 

m7 bo réserves tec hniques brutes de c5 3 " Réserves tec hniques à la charge des réassureurs au 

exercice précédent.......s...ss.ssssssersosssue 5.751.312 » 495 his 

Réserve pour annulations de orimes et frais de re- pévalontsalien Em PSE ges hniques des réassu- ue 
pErrement des primes arriérées au 31 décembre 18.016.000 |. reurs de l'exercice précédent... senbessssn cesse 18.697.672 
auises réserves afectées ‘aux catégories au a dé. F0" [Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
cembre 1959 dà: pa 110.987.2 précédent (réassurances non déduites) : 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice a) Risques en cours........... cessseessersessesee |, 6-076.89.29 
précédent à la charge des réassureurs............. 6.798.947.202 b) Sinistres à payer............. vesessnsessessoss | 21.215.638.258 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 380.209. 922 c) Autres réserves lechniques............... 804 850.180 
DR RE. cn dtan dodesoc ec shes Sos cs.ssne 3.223.623.721 |[Réserves a pq — gr «et frais je 

Atlocations aux caisses de pré- recouvrement des primes arriérées du cembre 

voyance du personnel... PE 990 836.635 de l'exercice précédent............................. 410.329.000 
Le diese be É Autres réserves aflectées aux catégories du 31 décem- 
Frais divers, salaires et autres char 
DV OR ro emenve ss est iène 3.002.787 .086 bre de l'exercice précédent................s.ss.e 100.624.166 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Total (dont dépenses pour Commissions et prücipetions des réassureurs... 1.619.151.067 
« Œuvres sociales »: Autres éléments de crédit..................ese. 345.036.208 
02.257.245). soso sesese ve ce. 3.223.623.721 aut-de lé dre des frais généraux à la charge de la gestion 10.704,77 
Impôts à la charge de la sociélé..................... 237.060. spéciale des rentes accidents du travail (G. S.).... 104. 
Allaires relatives à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (G. S.). Affaires relatives à la gestion spéciale des rentes 
Arrérages de rentes payés (après constitution des si ébé ts accilents du travail (G. S.). 
De Dean eue esenanennenel © 4008007 MICalteuz consttufils de rentes, virés aux résultats 
Capitaux constitutifs sortis : gore nn ar 

a) Par suite de versements à la C. N. R. V....... 2.079.897 a) A la suite des sinistres: 

b) Par suite de rachats, remariages ou départs à 1° Capitaux constitutifs de rentes... send 612.972. 756 
l'étranger (virements aux résultats des opéra- 20 As prothèse..........,..,.. CCPPEETETTT 15.804.084 
tions -d'ASSUPANOS)...........560 0660000000 00 11.353.045 b) A la suite de revisions...... La édoéss bd ei 11.473.734 

c) Par suite de revisions (virements aux résul- A Revenus des valeurs affectées à la G. S....ssccecceee 197.460.555 
tats des opérations d'assurances). ............. 24.065.650 ||Bénéfices sur réalisations de valeurs affectées à la G.S. 1.146.128 

d) Autres enr Meni is. oc soso ce acododéèeée 2.660.232 |IReport des réserves du 31 décembre de l'exercice 

Réserves au 31 décembre 1959: précédent : 

gs Re éme de l'entre- à 197.109 383 Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entre- ) 096 É6L. 188 

$ / AUIQUE} ersossosssss .. er “© 5 CSeTV ATNRÉMALIQUE) «...ssssssssosre .. ée VAR 

Réserve de capitalisation. …........- sohsgécins 23.425.594 ||  néserve de capitalisation... ….:....:..:2. 22: 979.108 

& rer À rage À la G. S. ‘(réserve 89 999 O4 Autres réserves aflectées à la G. S. (réserve pour *0:278.34 

appareils QG PFOUMESE)....ss.ssesreresos ee 47 pa > prothèse).....0..0000 00 0 0 2.010418 “918. 

Autres éléments de débit imputables à la G.S.. 3.800.474 sntmndientt stone. 

Gestion générale. Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 
dt CAE SE M A TR 25.345.494 |[Revenus des valeurs mobilières................. cs. 828.088.873 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et Revenu des immeubles (net d'impôt).........., des Si 179.510.085 
TER PENSER PA + ON 915.202 ||Revenu des autres Valeurs... ed 156.636.890 
Moins-values par estimation des valeurs....,...,... 10.504.047 ||Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et e 0 
Moins-values par estimation de créances pour dépôt CUT ER oeil RER sd 359.177. 
de garantie et valeurs remises aux cédants........ 1.489.896 ||Plus-values par estimation de VAÏQUTS. sec. reucerenee 2.509. 
Moiïns-values sur conversion de monnaies étran- Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 297 
ŒÔTOS .......ssscoscose o APTE anonseseses 73.234.113 valeurs remises aux cédants..................e.... 89.96. 
Pertes diverses........ssseserssssssessssses con. e 4.124.825 ||Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 45 
Intérêts sur dépôts espèces des réassureurs...... AU 79.308.939 garantie et valeurs remises aux cédants........... 41. 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes: Plus-values par estimation de créances pour dépôts 259 
DNS choses paseconnecosnecensnese voasnece 2.338.638.959 de garantie et valeurs remises aux cédants........ 1.32 
b) Dus PTIT TILITITITILITTILILITIELIILIETETTIIEITIIIIITIIIILLL 1.058.994.228 Revenus, intérêts et bénéfices oi : ESSONNE 91.284. 
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EE nnnerennmnne==mnpeemee À 
— EE 
DEBIT (suile). CREDIT (suite). 
taires des immeubles... 50.742.515 [[Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
tissements réglemen mi... 1 me Î ", , 
2 Ares amortissements réglée Tee 59.236.115 a) Report provision de l'exercice précédent... 971.612.7 
Réserves où po lité Fe rriuer PRE 500 000.000 b) Exercice courant (sur primes nettes d'annu- 
502 PUS |. ii. runtttitittotiess 4:8.0).000 lAUQRS) soso roses. sise sec épes'esniess et 2.126.020.407 
Réserve de Reine 09 (59 235 Report des réserves ou provisions du 31 décembr 
serv our LE r| Soon # ee ANS SR à L S. se Ê isions « 3 éce e 
sed es à réinveslir....... ssnnessesseseises 001.786.181 de l'exercice précédent: 
plus-values LL ri Re ee pr ans 92.301.689 téserve pour éventualilés........... sssodtde ils 460.000.000 
provision pour impôls * 2, € 27e Réserve de garantie................ soso 419. 565.000 
567 RO RE tuolie des 313.512.000 Réserve pour cautionnemments,........... PPT TE 182.815.603 
Autres réserves pour diminution €veniuer"e @es  — Plus-values à réinvestir................. cssosee 111.358.825 
valeurs d'actif....- ŒPTELELELECEEELELEELEEEELEELE I 129.522.281 Plus-values réinvesties............ est: 87.685.211 
Autres og de Rose Ete An 71 Autres réserves pour diminution éventuelle des oh nids 
Sépartition minimum garantie aux porteurs de er deiate ts suddrssssiie ratios 1.732.027.951 
ts bénéficiaires (article 7 de la loi du Autres éléments de crédit............... sos ve cuss sé 9.258.018 
=. avril 1946)............ ERP er DR : 4.365.390 Report du reliquat des bénéfices des exercices anté- 
(11 Solde disponible..... snssseeñsecessi os 191.911.17: PIQUFS ..s.sossssosssosossesosesee PEN PP NORCEEPEE 3.650.827 
= 51.241.915.462 81.214.315.4602 
Répartition du solde. 
— 
Aux actions (E'at actionnaire unique)...... "PS leds pb sobo stresse ésoe 60.000.000 
Gratification à la direclion et au personnel... ..ssesssesssesssssesesssses c… 60.000. QU) 
Répartition complémentaire aux parts bénéficiaires...................... ét 6.518.085 
—— — 126.548.085 
-h Solde à reporter... es Elo dtoneesdés socrcnérese rene see etes 5.363.092 
8 131.911.177 
! 
= ———— 
4 hat À-5 RECAPITULATION 
} | , 
Lu — mn 
Er. | 
| | oo VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE d'après les cours de 
* bourse ou estimée se- VALEUR 
selon les règles lon les règles de l'ar- 
A és hé de dnbéishinie } les *arti - . ticle 170, 2°, du décret 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'article 170, 1 du 30 décembre 493! Sgurant à l'actif 
du décret ou valeur de réalisa- 
lion estimée selon les î 
du 30 décembre 1938.| règles du droit com- hrsues 
mun des sociélés, 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations (appartenant à la 
SOCIÉTÉ) ...............,......ssesssssesssessesessse ETES 177.507.000 177.507.000 177.507 .000 471.507 .000 
1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignees 
auprès d’un ÆElat ou d'un établissement public étranger 
Haparisnant à la société)........ ce sooccosooososssooosee 117.537.973 117.537.973 117.920.050 117.920.050 
ll. — en … dou à la gestion spéciale des rentes accidents 
u travail: 
Valeurs amortissables admises sans limitation............ 1.901.868 .407 LORS 1.966.837.926 1.904.86S.407 
, US. doc do 60 nca 0 to de ST Ets ae Go steée 1.611.450.902 .611.450.502 1.610.681.284 1.610.681 .284 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: À o à ; 
Valeurs visées à l’article 151 du décrel.......... pessosoo.. |  29.549.197.041 27.988.290. 717 31.863.665 .365 27.758.158.069 
Valeurs visées à l'article 161 du déc'el.................... 252.176.606 292.176.666 240.796.277 240.736 .277 
Valeurs visées à l’articie 163 du décrel.................... 949.641.470 949.641.470 919.641 .470 923.936.913 
V. — Valeurs remises par la société en garantie d’opéralions autres à > : 
que les acceptations en réassuTances .......ssssss.ses Néant. Néant. Néant. | Néant. 
VI. — Valeurs remises par les réASSUTEUTS. .. esse semnseseserssuse 2.519.871.610 2.719.871.610 3.181.837.723 3.181.897.723 
VI, — Autres valeurs délenues par la société.............. Sri 60.177.189 05.177.189 981.367.257 581.367.287 
Total général. …..ss..soosscerrece see 000 AU us 33.017.367.808 | 36.356.521.0%4 |  40.720.204.382 | 36.527.023.010 
Totaux partiels : 
| 1. — Valeurs de l’article 154 (IV À + V 4 " = 
| ; , i le 1: A+ Va+ VIG).....ssssssssssosoee 98 969 008.6: 8.162. 2 9 045 F5 . Fe » 
| 2z — ed « l’article 151 consignées à la caisse des dépôts el 28.209.008.651 30. 108.162.327 2.045.503.088 30.939.995.792 
: LONSignalions, (1 D)............. sos ososcmssnoss eee see 0e 0 és Néant Néant ÿ : 
| 3. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'eslimalion de !arti- ? : Néant. Néant. 
| à” y pr décret du 30 décembre 1938: “ed 
| à — Totel - A 5 Hg bL+IVA+IVB+IVC + V) soosccscose 27.791.809.182 30.176.962.858 34.040.519.976 29.935 .012.680 
| 2 & ru Romeo die oo coco cnrs cotées eo dosebsesss ae … 2.300.069.917 4.739.223.593 4.736.007.341 4.514.286 851 
| 5. — Total des SORTIR ep el Lane .… 2.300.069 .917 4.739.223.593 4.736.007.341 4.514.2386.851 
+ . gene énososrere PP SP TT PRE PE ES AE TE LIT ET ée 9.914 928.005 9,344 .098.095, 9 344 159.777 2,344 159.777 
| "7 PR A DR re OA 2 5 ON 1.112.243.156 1.112.243. 156 A112.949.15 5 
| ï > Lg Valeurs mobilières (valeurs remises par les réaseu- : 7 L'ENTMT 1.112,243.156 
s exclues) : 
G. S. comprise 25.788.95.165 |  25.788.205.165 29.717.717:272 5 
le dirt CÉORALEEEEEEEEEEEEELEEEEEELEEEELEELEEEEEELEEELELLEE eu). 100, At), UL eu), 100. VU. . éd À . . 25.746 .156.390 
G. S. déduite. 23 \74 572.095 23.474.572 095 27.342.114.683 2 2,52: 
gtà . déduite...........,,.,...,..,.....sssssssssessessres 23. 12.09% 23.474.572. 27.342.114. 3.432.523.32 
1 Total des bacements autres que les immeubles, les prêts hypo- | re 
lnécaires et les valeurs mobilières : ‘ 
À à SOMDTISE. eur rrrrrreerrere ete nrree ee Le 159.114. 92 159.114 .982 159.114.982 159.114.982 
: RE J 1. 9x2 + f y#2 4 L 5 ! + 
SES 159.114. 0x2 159.114.982 159.114.982 159.114.982 
L 2 ae total égal an total Va + 11e + M + IV + V). 30.592.319. 059 33.031.472.735 36.956 .999.372 32.763,818.000 
+ S. déduite {total égal au total La + Ia + IV + V)...... 97.046.000.150 29.485.153.826 33.919.480.162 29.218.26:.309 
nn— | 
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SOCIETE D'ASSURANCES SUR LA VIE A FORME MUTUELLE 
RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Siège social: LE MANS 
Bilan au 31 décembre 1959. 
ETAT AA. 
EE 
ACTIF PASSIF 
Placements : Fonds d'établissement et de développement....,.... 500.000.000 
Réserves et en.:agements réglementés : 
II. — Valeurs et espèces @épasées en cautionnement Fonds de régularisation des répartitions en faveur 
auprès d’un Etat ou d'un établissement publie CH NIET PP Red gen Le 102.396.422 
étranger ....... PPPECETET LE LEE ELELEET 8.373.754) Réserve pour éventualites diverses. ...111.111112712 10 RS 
Réserve pour amor!issement d'immobilisations (art. 40 : 
au code général des Hnpôts)... uses, 218.020.359 
UL — Valeurs n'ayant reçu aucune Amortissement d’inunobilisations (art, 10 du code 
affectation spériale : général des mmpôts)....... Sossocvessscessscéseeee .. 329, 196.22 
a) Vaïeurs représentant la couver. Réserve pour fluclualion du cours des valeurs (étran- 
” ” 4 ID ins soos noue ose sonoosnéosoe sens soso estate 1.002.895 
NLAg ents s }- :d / ” . « 
— D ee Le, Réserve spéciale de pme des immeubles 
4 A À 2 AV ET ” …. 17.167.871.98? dé ‘ret du 28 mai 1252:,,...... CÉLELT EE LEE ELEEEEETET 3 426.397 
rodilnsk ds chante" dt PS Réserve spéciale de ré: alualion des immeubles 
ré LL .  DPSPSAR ENT RENT OT R ER RENE éu 5.398 589 
b) Autres valeurs sans affeclalion tra! D eee $ 
spéciale qart 163 du décret du RE. 7 it Ni Lan ss dc sc vel PA 190.356.160 
30 décembre 19%38)......... cé... 1.168.896.201 Engagements de la sao-icté envers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats réserves techniques) (art. 149, 
1°, du décret du 30 décembre 1938) : 
IV. — Valeurs remises par les réassu- 1. Réserves mathématiques (valeur actuelle des 
reurs et immatriculées au nom de re PPT engagernents de la sociélé envers les assurés 
la société..... dnséeaesde css see 12.177.080 et les renliers), affaires directes réassurances 
non déduites: 
a) Pour risques en cours...... 16.280.085 877 
V. — Valeurs remises par la société en : pus ee me à jayer..... "+ 210.683 051 
rarantie d'opérations autres que les c) Four sinisires connus après 
Scceptations en réassurances. ....... 23.293.021 clôture de l'exercice. ......, 28.892 968 
d) Pour arrérages échus et non ? 
DODOR …nsvptnins cothe ce 2.859.871: 
s . nos | e) Pour capitaux échus et non 
VI. — Autres valeurs détenues par la dis Ré ohoname paire. 22.304.422 
société PELLETIER 33 X !) Pour rachats à pa ver rh 14.094 720 
8.190.385. 039 g) Pour fonds de solidarité des 
à risques de guerre..,......... 122.923 
— —— 16.589.043.838 
2. Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
Créances et espèces : lement aux assurés : 
a) Participations dues à payer 
Créances pour espèces remises aux cédan!is en repré- aux assurés... cerseresssss 15.260.486 
sentation des engagements techniques de réassu- b} Comptes de bénélices répar- 
FONCOS AOCODIÉOS. .. ss coco 0000 0 0 0e vo ésé 726.605 .803 CON LME 2 PP PTT 229.141 
c) Réserve pour excédents at- 
tribués en supplément du ca- 
ui à D nu tesomméeassres: 1.151.814.493 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 2 di) Fonds de répartition à ver- 
sucié nl die «et ién  ratdtanis didéeciébss.e sg ser aux sociétaires (1960! (ass. 
gén. du 16 juin 1959)........ 170.000 .000 
e) Funds de répartition à verser 
Espèces en caisse au siège social.................ee. 139.860 .267 aux sociétaires 1961) (ass. 
gén. du 21 vuin 1960h1........ 201.000 .000 F 
fl) Pour bemificatien sur contrats 
s aux. 605 .4110.697 « Groupe +» (comptes non 
Banques, chèques poslaux..........sosososccssesee liquidés au 31 décembre de F3 
l'OROPCIRRE) co. AE 223.516.171 
LT 4.765.120. 
ge À ee à recéveir el créances sur les 3. Autres réserves techniques (affaires directes, 
a EL , réassurances non déduites) : 
a) Espères en caisse dans les Réserve spéciale de Re TEERS (assurances 
CO PR RS ER 262.815.349 collectives) ... ..…. AE AM à Fée 11.575.475 
€) Primes à recevoir: quittances 1. Réserves techniques des ac ‘ceptations en réas- 
de moins de trais mois de date surances (rétrocessions non déduites) : 
art. 159 au décret du 30 décem- a; Réserves mathématiques pour risques en PT 
OT PR CREER 830.010 923 COUPS soso se necretesrsosserses se dense es 183.063. 
d) Pri 1 tt b) Réserves mathémnatiques pour sinisires, 97.651 073 
TIMES à recevoir: quillances capitaux et rachals à payer...... ....,... : 
de plus de trois mois de date... 15.344.020 5. Réserve de capitalisation... ...... . ER 2 310.289 
e) Primes moratoriées............. ge" pre Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
| E k "2 t Le : exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 décembre 
Î) Autres créances sur les agents . ont 0 1958) : 670 
et CAPES SE PP NS 82. h .941 a) Dettes fisc: ales et autres dettes privilég rices. 212.98 691 
1.270.756.118 b) -Dettes immédiatement exigibles..... sos 79.980. 
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ACTIF (suite). 
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PASSIF (suite). 

















€ s cessionnaires et Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
ances en comple 2408 _ « SPRICE EP EEE 97.436.826 assurés el «es tiers autres que les cessionnaires 
pélrocessionnaires ----"-*"" (art. “2 du déorat) : é A da di Di 
ur » a) Dépôts de garantie en espèces......es.sss. .791. 
créances en comple courant SUT les cédants et rétre- 60.297.762 b) Dépôts de garantie en Lire... ses... « 33.000 
cedanis ++." PP TT "Tr À Réserve de préroqenee en faveur des employés et 
agents de la société (art. 149, 5°, du décret)....... 51.174.850 
j : Dettes et provisions diverses: 
iques : 
Réserves techniq Das pneen les agents et courtiers: ain-e-tié 
harge des cession- oldes créditeurs.....scssoosesee se .928. 
péserves mathématiques sn a e 1.643.860. 162 Commissions sur primes à recevoir.  120.139.809 
naires PPLILLL PPETITTILITILILELELE na Te CS 967.068.528 
ses j Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
péserves mathématiques à la charge a e û ” sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
0 2.0 ere Rte us des engagements techniques de réassurances cé- 
dées: 
\ “hniques à la charge e) Ponts. ss desc sl 1.508.238.4161 
res. 1» 5 T0Eppeil 31.780.902 S) Valeurs lies imoirialies eù-2e0 
- 1.690.819.816 de ln S08mR.... co scidcseiiiéés messes 72.177.085 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires | 
CARO SSIONROIRUS: .. sos cocon es sans 114.6410.918 
Divers: Dettes en compte courant envers les cédants et rétro- por 
x s. à = "r PERS Pr PT her pt pe et .120. 
créances diverses (débiteurs AiVOFS). ...sossssse ……. 85.751.899 Dettes en compte courant envers les coassureurs.... 36.000.776 
sors et revenus perçus d'AVANCE. .... soso ne» RTE 1.681.538 
Intérêts échus et non recouvrés.......... PPPPELTE ….. 4.222.891 Deltes diverses (créditeurs divers).............. ….. 129.490.842 
Réserve pour allocations de retraite au personnel à de ‘tbe 
r UN RON DIN PINS ET VO PE ERP ER ES A 188.718. 
intérêts courus et non recouvrés (eur piacements 028 ge Provision pour frais de surveillance et de contrôle. . 3.062.926 
fgurant à l'actif pour leur valeur en capilal).….. ne merà Provision pour fluctuation de changes sur devises hide 
LL 2. NN A EE ET à HE péri .385. 
Loyers échus et non PRODUNTOS co do cocconocoes ….. 16.318.980 Auires provisions ou réserves pour annulation éven- 
men de Esp o A À variation éventuelle de 
S i ent... naiss 28.000.000 à valeur des postes d'actif: 
Mobilier, matériel, agencement Provision pour pertes sur créances.........,..... 251.163 
: fes dE da à 518.860 Provision pour amortissement d'immeubles béné- 
commissions d'acquisition à amortir (étranger)... ; ficiant de primes à la construction........….. 14 8.214.756 
HOME EEDÉrAL...,.,. sors 0000000000 0 0 23.456.113.926 Total général: .:...555sssssssscsésseisse 23.456.113 .926 
Etat A-2. Etat détaillé de profits et pertes. 


| LC ÉNSÉÉÉÉÉÉENSÉERS SR D ed 


DEBIT 


{re Partie. — Résullats des opérations d'assurances. 


Sinistres survenus: 


a) Assurances vie et décès... EP simesodce "2 
Ü) Assurances complémentaires... sss..sossssese 
Capitaux et arrérages échus......…. césééotessoses.ess 
Rachats eflectués............. 60 csnsnotonsesc 606.5 e 


Participation des assurés aux bénéfices (assurances 
SES PO DS 


Commissions payées et à payer................. bios: 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées. .…...... 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
Waleur actuelle des engagements de la société 
envers les assurés ct les rentiers).........,.... 

C) Autres réserves techniques: 

Fonds de solidarité des risques de guerre... 


Réserves mathématiques versées pour cessions de 
OPEN NE 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs........ 76 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 


Frais généraux et impôts à la charge de la société 
Frais généraux... ...... Co éétu té 686. 274.358 


idees 14 967.24? 


A , 





1.175.069.949 
21.313.125 
993.920.786 
225.145 .698 


624.650.228 
807.505.015 
614.519.305 


17.063.149.491 


12.923 


27.316.127 


1.384.608 .466 
8.639.627 


701.241.600 








CREDIT 


17e PARTIE — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes, nets d’im- 
pôts et nets d'annulations. 


a) Primes uniques...........…. sé 264.100.719 
b) Primes annuelles............... 5.836.795.409 
d) Primes d'assurances complémen- 

ne PES 7 RE SE ET Fee 53.632.678 
e) Coûts de polices et accessoires 

09 primes... scosossssee 8.282.237 

Part des réassureurs : 

a) Dans les sinistres survenus... 85.916.054 
b) Dans les capilaux et arrérages 

OUR ‘Smic ge a, à + 26.501 .043 


18.820 783 
144.555.118 


c) Dans les rachats efflectués....— 
d) Dans les commissions échues.. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


31 décembre de l’exercice................ screéos des 
Bénéfices sur les usufruits. .....,..... oédesch pont ses 
Bénéfices sur les nues propriétés............,... sc 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent :réassurances non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
{valeur actuelle des engagements de la société 
envers les assurés et les rentiers)............. 

c) Autres réserves terhniques: 

Fonds de solidarité des risques de guerre...... 
Réserves mathématiques reçues pour acceptations de 
réassurances ; 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 

Primes constituées par virements 


nn nn mm nm nnmnnse 


D -HÉBIIVOR.- ri ré hs etuse « 34.084.858 
Compte de participation sur ces- 
RES re PRE L PES 23.598.647 
Autres éléments.......…. snèéioae 989.773 





intérêts crédilés aux réserves mathématiques....... 


6.162.811.043 


27.792.998 


1.659.068 .914 
206.052 
12.051 


14.500.936. 780 
119.343 
121.505.592 


58.673.278 
499.397.001 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
2 Panrie. — Gestion générale. 2e PanTIE. — Gestion générale. 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques........ 499.397.001 Revenus £ ili - 
impôts sur les bénéfices des sociétés « Res , us des Y neurs mobilières. ...............…....e 700.584.04 
exceptionnel sur les réserves................. es 31.773.490 Revenus des immeubles... vs. . 192. U80.332 
+ gestion autres Det les frais généraux et les s.200.êdé A déduire: travaux de remise en état. 10.466.006 
Pertes sur réalisation « de ‘valeurs mobilières. ::.:11:: 5.446.763 151.644.32 
Moins-value par estimation de vaieurs.............. 2.032.113 Revenus des prêts hypothécaires..........,..,,,,... 2 
Moins-value sur conversion de monnaies er 3.816.117 “313.31 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères...... 168.833 Revenus des autres valeurs....,.....,..........ssse n 
OT hé GENE OR 8.690.434 ar a -299.79 
9 4 réglementaire des immeubles {art 172, | ge 7. À réalisation de valeurs mobilières et 
cret du 30 décembre 1958)......... OFFERTE 14.428.605 Pehasp aa genes s pen se es.) 210.966. 
ue - “#7” selon 7 Plus-value par estimation de valeurs....... ct | it 
pense à LEE EEE EEE EEE CE + Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
De TP teens eg PME OUR” COORRÉ. és ssdctlendésses sonic ose sara ds 23.386.408 
Exercice 1959..... see. senesnssonce 592.181 eds dns Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 1.781.558 
ARR TT .! .0= 
Autres amortissements....,...,..................... 7.667.304 Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères. …, 617.912 
Dotation à la réserve pour allocations de retraite au ; = 
rsonnel de la soclété........................... 50.000.000 Revenus, intérêts et bénéfices divers..............…. 20.134.956 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : * ” $ 
péteree æ guéante LE dose re rnseees 190.356 .160 nr 1 d'acquisition non amorties de l'exercice 
serve de capitalisation. .............s.ssssses.e 17.310.289 OUR EEE LELEEELELE CEE EEECECECECEEECECEEEEECEEE _ 36.238 
Réserve pour fluctuation de changes sur devises R d s D + 
ISERE HE RMEREMNTETÉTEN 20.385.202 eport des réserves ou provisions du 31 décembre de 
Provision pour sinistres connus après clôture de l'exercice précédent: 
RSR SR CSP ER ER EUà 4 28.892.968 Réserve de garantie........... ssorctéeséé ÉR 159.542.,107 
Autres éléments de débit: Réserve de capitalisation... ss... sil #5, 
y: servis me, og pr espèces effectués “ès es Réserve pour fluctuation de changes sur devises 
ar des compagnies de réassurances...... s….. étrangères ...... nidipiened ns medaie se ef RS 20.262.328 
pes 4 Hem ePiER cos e £ — + Provision pour sinistres connus après clôture de 
as cn ta tam chat an sc ct ee see NL  ordd ec renttet Sons és 4.663.991 
Participation au financement du fonds commun 
ve gp des rentes viagères....-....s.ess.e ha 6. 4 Provision pour impôts sur les bénéfices des sociétés. 20.000.000 
DOOS MITOPBOS.. soc coosccencoseose eee soscseee | 
Solde créditeur de l'exercice ss... PRPPLLLIIIILIILILILI TI 71 132.126 Recettes Dis PPT TOP PET ET SE 11.629.574 
Total général... ss sovosossosooccce| 24.703.356.340 Total général...) 2470000000 
ee er = 
ETAT AS. Récapitulation des valeurs mobilières et Immobilières composant l'actif de la société. 
a ———— © ———— —— = 
VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE d'après le cours de Bourse 
timé 
selon les règles PS % late VALEUR FIGURANT 
de l’article 470-2* du décret 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l'article 170-1° éd pe décembre p— 
ou valeur de réalisation . 
de décret estimée selon les règles à l'actif de 
du 30 décembre 1938. du droit commun 
des sociétés. 
En milliers de francs. En milliers de francs. En milliers de francs, 
JL. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public étranger: / 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société..........se.es 58.973 63.012 58.373 
n1..%9 Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables ædmises sans limitation par l'ar- 
+ S-srmmrlinenr M ces de LUE 8.129.560 9.190.627 8.129.500 
b) Autres valeurs admises par l'article 153...,....es.c.seosse 6.015.638 10.251.820 6.015.638 *__ 
nt eh lossie ts iidsaveosss À 108.100 19.742.447 14.145.199 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
FOÉTANQNE oi 05 00e dde 0 0 Motos sono boss sècses 2.707.509 2.760.248 2.707.509 
D RIM OR POEnn lti édoihédoneecocccsoves cases ne 249.016 249.046 249.046 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’ar- 
ticle 158... L'RGES | JTE AITAGRE: ARE RER 5 1 és 66.117 84.212 66.117 
A catsis dec cenioe eh 6e vo to 17.167.871 22.835.955 17.167.874 
B, — Valeurs visées à l’article 163 du décret. .s....sssosososssoee 1.168.896 1.181.791 1.168.896 
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96 Juillet 1960 
oo VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE d’après le cours de Bourse 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 
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urs remises par les réassureurs immatriculées au nom 


Va ou déposées à la Banque de France au nom de la 


la le soc 
iété: 
és o) Valeurs visées à l'arlicle 153 du décret......soc.osss0000ee 


evées d’hypothèques ou remises par la société en 
vrai rations À À 4 que les acceptations en réassurances: 


€) Valeurs de l’article 153 du décret... ….…... CRLLITILIILILILL) 
yL — Autres valeurs détenues par Ja sociélé.....................e 


Total général ss... CRERELEELE) CRRRERERELRLELEELIEE LEE LIL 


Totaux partiels: 
1 Valeurs de l’article 153 (Ila+1Nb+lIle n° 14+IVA4V@)....sssssss 


aleurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’arti- 
? pe 170 qu décret du 30 décembre 1938 (là + La +111b +1ic+Ille 
+V) PTLTLITILLILELELELELEELEEELELLLLELEE nn nn nn tot tousee 
3 Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues).......,0.0e 
4, Total des immeubles. PRRRRERERERLIRE I ILLRLERLRREELLLIREELIL ELLE LLLLRLELLE7] 
5. Total des prêts hypothécaires et ouverlures de crédit. ....e.sesssee 


6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les immeu- 
bles et les prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... nsccee 














i 
eclon les règles dés re VALEUR FIGURANT 
de l'article 170-1° . ag 2 À ge 
ou valeur de réalisation ft 
du décret etiimée esisn les règles à l'actif du bilan, 
du 30 décembre 1938. du droit commun 
des sociétés. 
En milliers de francs Eu milliers de francs. Eu milliers de francs, 
72.177 72.177 72.177 
23.233 26.817 23.233 
33 26 33 
18.490.585 24.179.780 18.490.585 
44.306.726 19.925.655 14.306.726 
8.870.871 13.186.111 8.870.871 
14.658.799 20.348.002 14.658. 799 
3.138.040 3.138.040 3.138.040 
24.355 24.355 24.355 
597.179 597.179 597.179 
18.418.374 24.107.577 18.418.374 





Total (3+4+5+6) égal au total (Ha+II+V}....os.oos000 0 














DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Caillat (Charles-Marc) et Mme, née Douchez, agissant en tant 
ue mère ayant la garde juridique du mineur Versavaud (Patrick- 
denri-armand), né le 30 avrii 1954 à Lyon dépose une - requête 
auprès du garde des sceaux à l’eflet d'ajouter au nom patronymique 
de ce mineur celui de Caïllat, de manière qu'il s'appelle désormais 
Versavaud-Caillat, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





25 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association fami- 

populaire. But: grouper les familles de condition ouvrière et 
Pere ur l'étude de la dérense de leurs droits et de leurs 
éréts Siège social: mairie de Villers-lès-Nancy. 





2%5,juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 

pour le développement du progrès agricole dans la com- 
mune de Moncaup. But: promouvoir :e progrès agricole par tous 
les moyens. Siège social: mairie de Moncaup (Haute-Garonne). 


21 juin 41960. Déclaration à la préfecture de police Université 

Er internationale technique et intertechnique. But: promouvoir 
enseignement des sciences et des techniques nouvelles par tous 
S moyens. Siège social: 54, rue de Miromesnil Paris. 


2 juin 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 
eng Trait d'union ». Bu! : intéresser les citoyens au fonctionnement 
es institutions, en particulier de l’administration municipale. Siège 
social: mairie de la Chaussée-Saint- Victor. 








PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPS 


29 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Etoile 
sportive de Versigny. But: pratique du football. Siège social: mairie 
de Versigny (Oise). 





30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Les Merlots. 
But: étude et pratique de la musique dans le cadre de l’éducation 
popalaue: participation aux manifestations patriotiques, fêtes popu- 
aires et organisation de fêtes et concours de musique, Siège social: 
mairie de Cars (Gironde). 





30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Amicale 
des chasseurs de la Sèves. But. grouper les propriétaires ou habi- 
tants des trois communes ains, que les étrangers dé ces communes 
en vue du déve:oppement et ae la protection du gibier par le repeu- 
plement Ja destruction des nuisibles, la -épression du bracon- 
nage, etc. Siège social: mairie de Saint-Germain-sur-Sèves (Manche). 


6 juillet 1960. Déclaration à ta sous-préfecture de Cholet. Association 
des maisons familiales du Choletais, But: éducation populaire en 
milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agricole et 
de l’enseignement ménager rurai. Siège social : , boulevard 
Gustave-Richard, Cholet (Maine-et-Loire). 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Union 
commerciale, industrielle et artisanale de Pont-de-l' (U. C. 1. A.). 
But: expansion économique de la ville. Siège social: mairie de Pont- 
de-l’Arche (Eure). 





? juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Amicale 
de Noiron-sur-Seine. But: répression du braconnage, conservation, 
protection et repeuplement du gibier, constitution d’une réserve de 
chasse, destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de 
Noiron-sur-Seine (Côte-d'Or). 


8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
La Gaule lizacaise. But: repeuplement des rivières, lutte contré le 
braconnage et destruction des nuisibles par tous moyens permis. 
Siège social: café Cnauderon, à Lizac (Tarn-et-Garonne). 
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8 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Comité 
des fêtes de No r-Serein. But: donner à la commune de Noyers- 
ur-Serein le maximum d'’attrait par l’organisation de fêtes, mani- 
estations sportives et artistiques, ainsi que la prise d'initiatives 
dans le domaine touristique. Siège social: mairie de Noyers-sur- 
Serein (Yonne). 





9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Association 
des anciens élèves de l’école d'aides-physiciens de Damparis. Bul: 
maintenir les liens d'amitié existant entre les élèves, venir en 
aide aux anciens élèves dans la gêne, faciliter le placement des 
élèves à la sortie de l’école. Siège social: mairie de Damparis (Jura). 


9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Association 
familiale de Mézidon, Canon et environs. But: éludier et défendre 
les intérêts matériels et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Mézidon (Calvados). 


41 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Jeunesse 

nne fédéraliste de l'Est. But: éducation civique et cu:tu- 
relle européenne; coordination entre les jeunes Européens. Siège 
social: maison du peuple, Bellort 


11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. Société 
amicale d'anciens combattants et mobilisés d'Urville. Bul: resserrer 
les liens de solidarité et de camaraderie entre anciens combaltants 
et mobilisés; leur procurer le concours moral et les secours excep- 
tionnels dont ils peuvent avoir besoin. Siège social: mairie d’Urville. 


12 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive nouvelle Spidem (A. $. N. S.). But: pralique du football. 
Siège social: 51-53, rue des Belles-Feuilles, Paris. 


12 juiuet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Robinson- 
Club Caravaning. But: développement de la vie en plein air. Siège 
social: camp Robinson, la Colle-sur-Loup (Aïpes-Maritimes),. 


42 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association scolaire de l’école technique « La Bucaille ». But: assurer 
un enseignement technique industriel, commercial et ménager. 
Siège social: 7, rue de la Bucaille, Cherbourg (Manche). 


12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Les 
Amis de l'institution Notre-Dame-des-Dunes. But: formalion morale, 
intellectuel:e, pratique des enfants par l’organisation et l’adminis- 
tration de l’école privée dénommée Institution Notre-Dame-des-Dunes, 
d'œuvres annexes: scolaires, postscolaires, distractives, sportives et 
autres, et par toute activité se ratltachant aux buts qu'elle poursuit. 
Siège social: rue du Maréchal-Foch, Dunkerque (Nord). 


43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Jura. Association pour 
ia défense des usiniers de la vallée de Suran. But: défendre ses 
adhérents contre tout empièlement à leur droit d’eau aux chutes 
et au\ forces alimentant leurs usines et soutenir, si besoin est, ces 
droits devant la justice. Siège social: chez M. Boz (Etienne), scieur, 
à Gigny-sur-Suran. 





45 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
ciation pour le jumelage du département de la Haute-Savoie - arron- 
disssement d'Azazga. But: venir en aide aux enfants et femmes de 
l'arrondissement d'Azazga. Siège social : hôtel de la Préfecture, 
Annecy 





45 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
rural de Cany. But: éducation, information technique et émanci- 

tion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
e Cany (Seine-Maritime). 





15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
de gestion des écoles primaires libres de Marnay. Bul: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l’école catholique de Marnay; enga- 
ger les directeurs et maîtres, assurer leurs rémunérations, s’inté- 
resser à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité avec 
les statuts des directeurs et maî'res ae l’enseignement libre; acqué- 
rir ou. prendre en location tous immeubles jugés utiies aux fins 
ci-dessus indiquées; établir et entretenir des rapports suivis, dans 
le cadre des attributions statutaires de chacune d'elles, avec les 
associations s'intéressant à l’enseignement libre: A. P. E, L,. 
amicales, etc. Siège social: école libre de Marnay. 


45 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
oiation d'éducation populaire de l’école technique privée d'Avranches. 
But: organiser par tous ies moyens appropriés le fonctionnement 
des écoles privées, et notamment de l’école technique catholique 
d’Avranches. siège sociat : La Providence, rue Darhe-Jeanne-des- 
Touches, Avranches (Manche). 


——_ 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Calva er gl 
fêtes de Fontaine-Etoupefour. Bul: organisation des a 20mitE de 
nales et organisation des loisirs des membres de la SC Eee 
social: mairie de Fontaine-Etoupefour, "Siège 





15 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelés 
Lourdes. But: le Lions-Clnb est un club-service destiné ess 
ment à une meilleure compréhension entre les hommes san ue 
dération d’opinions poliliques,: religieuses ou raciales Biè S Consj. 
auberge Prat, Lourdes (Hautes-Pyrénées). : 8e social: 





15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne 
d'éducation populaire de Lusignan. Bul: organiser par tou 
moyens appropriés le fonetionnement matériel des écoles libre 
notamment des écoles catnoliques de Lusignan; engager les die 
teurs et mailres, assurer leurs rémunérations, s'intéresser à 
perlec.ionnement, à leur retraile, en conformité aveges statuts 
des directeurs et maitres de enseignement libre; acquérir 
prendre en location lous immeubles jugés utiles aux fins 2 
indiquées; établir et entretenir des rapports suivis, dans le cadre 
des attributions statutaires de cnacune d'elles, avec les 4s 
s'intéressant à l’enseignement libre: A. P. E. L,, amicales … 
Siège social: école libre des garçons, rue Notre-Dame, Lusignan. 





16 juillet 1960. Déclaration à ia préfecture de la Sarthe, Institution 
Saiñt-dulien. But: enseignement de tous ordres, œuvres scolaire 
postscolaires, périscosaires, éducation populaire, colonies et ù 
de vacances, loisirs des jeunes et généra:ement tout cequi, de 
près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte à Yobjet 
précité. Siège social: 5, rue de Taccher, le Mans. 





18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Prado-Sports. But: pralique des exercices physiques et de tous les 
ns en général Siège social: 66 ter, rue Saint-Sébastien, My: 
seille. 


18 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le lue 
gauloise Bul: pratique du jeu de boues de pétanque, Siègesochal: 
bar Jojo, 33, boulevard Griffoul-Dorval, Toulouse. 


19° juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Assteis 
tion d'éducation populaire de l'orphelinat Sainte-Ag à Veuves, 
But: entrélien de l’orphelinat. Siège social: école Sainte-Agnës, 
à Veuves. 


19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asseeis- 
tion familiale de l'externat Saint-Joseph. Bul: à l’exclusiop de toute 
recherche de bénéfices, mettre à 1a disposition de ses membres, 
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dans la ville de Toulon ou tout autre endroit, un ou plusieurs 
établissements libres d'instruction et d'éducation à l'usage des 
enfants appartenant aux familles des associés. Siège social: 2, rue 
Peiresc. Toulon (Var). . 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
laïque des parents d'élèves du lycée Auguste et Louis Lumière, Bul: 
rechercher et discuter en commun tout ce qui concerne lintért 
des élèves du lycée au point de vue moral, intellectuel et matériel; 
contribuer à la prospérité de l'établissement; faciliter les rapports 
entre parents et maîtres et représentation des familles anprès des 
autorités universitaires. Siège social: 3, rue Rochambeau, Lyon. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1960: page 5763, 2* colonne, 
quatorzième insertion, Groupe des centres d'études techniques 
coles du pays de Bray, dans 1e siège social, au lieu de: « M. Argots, 
lire: « M. Angot ». 





MODIFICATIONS 





9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches La 
Section nationale des fédérations côtières des chasseurs ch son 
titre, qui devient: Union des fedérations départem 

des chasseurs. Siège social: chez le président, M. de Cons, 3 
Argouges (Manche). 


11 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de Belfort. La !Seeiété 
de chasse de Vèzelois transfère son siège social du café Colin, à 
Vèzelois, au café Grimler (Maxime), à Vèzeiois. 


21 mr 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Le 
Stade Isoceram-Cenpor (S. & C.) change son titre, qui jent 
Footbali-Ciub des Vignes de Panazol (F. C. V. P.). Siège social 
aux Vignes, commune de Panazoi. 


.….. 


Rectificati! au Journal officiel du 17 juin 1960: page 5468, 2° colonne, 
Association familiale de Palaiseau et Villebon-sur-Yvette, au lieu def 
« Siège social : 21, rue Bara, Palaiseau », lire : « Siège social : 
21, boulevard Bara, Palaiseau ». 


| 
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PREMIER MINISTRE 


Décrets du 26 juillet 1960 portant nominations 
de consuls de la République française et de la Communauté. 





Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Raphaël Touze, adminis- 
en chef de la France d'outre-mer, est nommé consul général 
de la République française et de la Communauté à Dakar. 


Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Louis Deble, administra- 
en chef de la France d’outre-mer, est nommé consul général 
de la République française et de la Communauté à Saint-Louis. 


Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Alfred Fremolle, adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé consul général 
de la République française et de la Communauté à Tananarive. 





Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Pierre Vacquié, adminis- 
trateur de la France d'outre-mer, est nommé consul de la République 
française et de la Communauté à Kayes. 


Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Robert Mazeyrac, admi- 
nistrateur de la France d'outre-mer, est nommé consul de la Répu- 
blique française et de la Communauté à Gao. 





Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Fernand Merle, administra- 
teur en chef de la France d'outre-mer, est nommé consul de la Répu- 
blique française et de la Communauté à Tulear. . 


Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Jacques Chenet, adminis- 
trateur en chef de la France d’outre-mer, est nommé consul de la 
française et de la Communauté à Diégo Suarez. 


Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Joseph Nativel, administra- 
teur en chef de la France d'outre-mer, est nommé consul de la Répu- 
blique française et de la Communauté à Tamatave. 


Par décret en date du 26 juillet 1960, M. Gilbert Saron, administra- 
teur en chef de la France d’outre-mer, est nommé consul de la Répu- 
blique française et de la Communauté à Fianarantsoa. 





Décret portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 1960: page 6801, 
1" colonne, 27° ligne, au lieu de : « Commandeur du 3 février 1958 », 
lire: « Commandeur du 3 février 1938. » 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-722 du 22 juillet 1960 autorisant, à titre excep- 
, le recrutement en Algérie de vétérinaires contractuels 
étrangère. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
ier ministre, du ministre de l’agriculture et du ministre 
ces et des affaires économiques, 
Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 

10omique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 et l'ordonnance 
2° 58915 du 7 octobre 1958 qui l’ont modifiée et reconduite ; 

Vu la loi du 17 juin 1938 relative à l'exercice de la médecine 

V , complétée par la loi du 23 août 1947; 

ü l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
française, et en particulier son article 81 (3°) ; 





Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1213 du 29 octobre 1959 fixant les règles 
de recrutement et de rémunération des personnels non titulaires 
dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services de l’Algé- 
rie et dans les établissements publics en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions de la loi susvisée 
du 17 juin 1938 et aux règles d’exercice d’une fonction publique, 
et pendant une durée de cinq ans, le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie pourra procéder au recrutement par contrat 
pour occuper les postes vacants de vétérinaires inspecteurs en 
Algérie : 1° de personnes de nationalité française titulaires d’un 
diplôme de vétérinaire ou de docteur vétérinaire délivré à 
l'étranger ; 2° de personnes ayant acquis la nationalité française 
depuis moins de cinq ans, titulaires d’un diplôme de vétérinaire 
ou de docteur vétérinaire délivré soit à l'étranger, soit en France 
à titre étranger ; 3° de personnes de nationalité étrangère titu- 
laires d'un diplôme de vétérinaire ou de docteur vétérinaire 
délivré soit à l'étranger, soit en France à titre étranger. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant intégration 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives, 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1960 : 
Page 5970, l'° colonne, au lieu de: « Bernard (Jean) », lire: 


. « Benard (Jean) ». 


Page 5971, 1'° colonne, conseillers de classe exceptionnelle, au 
lieu de: « Merlo (Marie-Christian), ancienneté comptant du 1° jan- 
vier 1952 », lire: « Merlo (Marie-Christian), ancienneté comptant du 
1°" janvier 1952 (R. S. M. : 11 mois 19 jours) ». 


Même page, 2° colonne, conseillers de 2° classe, 7° échelon, suppri- 
mer : « Eydoux (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958 » ; 
conseillers de 2° classe, 6° échelon, au lieu de : « Boggard (Robert), 
ancienneté comptant du 1° août 1959 », lire: « Bogard (Robert), 
ancienneté comptant du 1‘ août 1959 »; entre Delabrousse (Jean- 
Jacques) et Ferret (Jacques), ajouter : « Eydoux (Pierre), conseiller 
de 2° classe, 6° échelon, ancienneté comptant du 1°" janvier 1958 », 





Administrateurs. 





Par arrêté du 21 juillet 1960, M. Tate (Paul), administrateur de la 
France d’outre-mer (indice net 500), est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
une durée de cinq ans au maximum, à compter du 1°" février 1960, 
pour servir en qualité de secrétaire des affaires étrangères. 


Par arrêté du 21 juillet 1960, sont placés dans la position de service 
détaché auprès du ministère de l’industrie pour une durée de cinq 
ans, à compter du 1‘ janvier 1960, en qualité d'administrateur civil, 
les administrateurs de la France d’outre-mer dont les noms suivent : 

MM. Guinot (Arpad), Joudrain (André), Masse (Jean), Richard 
(Paul), Front (André), Leroy (Georges). 
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M. Hamon (Yves), administrateur civil a ministère & sn — 
culture. . de lagn 


MINISTERES D'ETAT 


Décret du 22 juillet 1960 portant désignation de membres du comité 
technique de l'Organisation commune des régions sahariennes. 





Par décret en date du 22 juillet 1960, sont nommés membres du 
comité technique de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes : 

M. Jean Sauvagnargues, ministre plénipotentiaire chargé des affaires 
d’Afrique-Levant, représentant le ministre des affaires étrangères. 


M. Martinet, directeur du budget, représentant le ministre des 
finances. 





Administrateurs. 





Par arrêté en date du 11 juillet 1960, M. Fonteney (Pierre), admi- 
nistrateur de 6° échelon de la France d’outre-mer, adjoint au gouver- 
neur de Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans la position de mis- 
sion au Canada du 24 avril 1960 au 7 mai 1960 pour y effectuer 
une enquête sur divers problèmes concernant les industries de la 
pêche et du traitement du poisson. , 

Pendant la durée de sa mission, M. Fonteney aura droit aux émolu- 
ments et indemnités prévus à l’article 12 du décret n° 50-794 du 
23 juin 1950. . 

Les dépenses afférentes à cette mission sont imputables au budget 
de l'Etat. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Lebœuf (Yves), adminis- 
trateur de 1"° classe de l'inscription maritime, chef du service de l'ins- 
cription maritime des îles Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans 
la position de mission au Canada du 24 avril 1960 au 7 mai 1960 

ur y effectuer une enquête sur divers problèmes concernant les 

dustries de la pêche et du traitement du poisson. 

Pendant la a. de sa mission, M. Lebœuf aura droit aux émolu- 
ments et indemnités prévus à l’article 12 du décret n° 50-794 du 
23 juin 1950. 

‘ Les dépenses afférentes à cette mission sont imputables au budget 

e l'Etat. 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Attribution du brevet du centre de hautes études administratives. 





Par décision du 2 juin 1960, le conseil de perfectionnement du 
centre de hautes études administratives a attribué le brevet prévu à 
l’article 11 du décret n° 45-2290 du 9 octobre 1945 aux auditeurs 
dont les noms suivent : 


Session du 26 mars au 26 juillet 1958, 


MM. Alba (Georges), administrateur civil à la caisse des dépôts et 

consignations. 

Audibert (Jean), administrateur de la France d’outre-mer. 

Bacquet (René), conseiller d'orientation à l'institut national 
d'étude du travail et d'orientation professionnelle. 

Badie (Etienne), inspecteur principal de l’enseignement tech- 
nique. 

Baudean (Pierre), administrateur principal de l'inscription mari- 


Béaussant (Robert), sous-chef de groupe à la Banque de France. 

Bocquillon (Jacques), contrôleur général de la sécurité sociale. 

Boistière (Claude), urbaniste à l’établissement public pour l’amé- 
nagement de la défense. \ 

Brenas (Jean), secrétaire général de préfecture. 

Bruntz (François), administrateur civil au ministère de la santé 
publique et de la population. 

Bucourt (Albert), sous-préfet. 

Campagne (Jacques), attaché au secrétariat général de la 
Société nationale de régie des pétroles d’Algérie. 

Corpet (Yves), directeur du service de la formation profession- 
nelle de l’union des industries métallurgiques et minières. 

Delaroche (Paul), administrateur civil au ministère de l’édu- 
cation nationale (centre mational de la recherche scien- 
tifique). 

Delaunay (Charles), administrateur civil au ministère du travail. 

Ferrez (Jean), administrateur civil au ministère de l’éducation 
nationale. 

Foulquie (Jean-Pierre), sous-préfet. 

Fournier (Pierre), administrateur civil au ministère du travail. 





M°° Koenig (Laure), administrateur civil au ministère de Ten 
MM. Lequeret (Pierre), administrateur civil au ministère des 
et des affaires économiques. | 
Lugan (Maurice), administrateur de la vill 
département de la Seine. ° de Pak et du 
Mancel (Joseph), administrateur des ste télécommun; 
cations. 7 ." 
Monpied (Ernest), inspecteur de l’apprentissage agricole, 
Paillat (Paul), chargé de mission à l'institut national d'études 
démographiques. 
Picard (Pierre), secrétaire de la direction des rvices 
gnement de la Seine. ” F'ensei 
M°° Poncelet (Edith), attachée d'administration au ministère de l'agri. 
culture. 
MM. Serignan (Jean), administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques. 
Thill (Jacques), directeur adjoint du Bureau universitaire de 
statistique. « 
Wagner (Eugène), conseiller civil. 


Session du 26 mars au 11 juillet 1959, 


MM. Barton (Yves), sous-directeur au ministère des armées (air). 
Binche (André), sous-préfet. 
Me Broyelle (Jeanne), médecin inspecteur de la santé. 
MM. Brun (André), administrateur civil à la caisse des dépôts et 
consignations. 
Caget (Jacques), chef de bureau au ministère de la 
Cap (Joseph), administrateur des postes et télécommuniestions. 
Chatel (François), administrateur civil au ministère de lin. 
térieur. 
Darrigrand (Pierre), chef du service d'aménagement régional 
à la chambre de commerce et d’industrie de Paris. 
Drugeon (Michel), administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques. 
Dubois de Prisque (Michel), administrateur civil au ministère de 
l'agriculture. 
Durret (Claude), administrateur civil au ministère du travail. 
Ferran (Georges), administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques (affaires économiques), 
Gabolde (Christian), conseiller de tribunal administratif. 
er (André), administrateur civil au ministère de l'in: 
ustrie. 
Gerard (Louis), ingénieur en chef des télécommunications. 
Gilkes (Stanley), administrateur civil au ministère de l'éducation 
nationale. 
Gilles (Robert), directeur à la préfecture de police. 
Isaac (Philippe), chef de bureau au ministère de la construction. 
Jacob de Cordemoy (Yves), chef de division au service commer- 
cial de la Régie autonome des transports parisiens. 
Jocard (Louis-Michel), administrateur civil au ministère des 
travaux publics et des transports. 
Lalanne (Louis), sous-préfet. 
Krieg (Henry), inspecteur de l’administration. 
Lamoise (Roger), architecte diplômé par le Gouvernement, 
urbaniste. 
Lecourt (Roger), inspecteur de la construction. 
Le Fillatre (Paul), administrateur à l'institut national de la sta. 
tistique et des études économiques. ‘ 
Marchal (Maurice), ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Michel (Jacques), ingénieur principal au ministère de la-cons 
truction. 
Semel (Jacques), administrateur de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine, 
Weisgerber (Daniel), directeur adjoint des sociétés coopératives 
et anonymes de la place Saint-Thomas-d’Aquin. 
Wennagel (Jean-Louis), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
sous-directeur de l’école nationale des ponts et chaussées. 


te tesmeanamme) 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Organisation des concours pour le recrutement 
d'interprètes judiciaires suppléants. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-794 du 27 août 1958 modifiant le décret n°52: 
du 25 août 1952, complété par le décret n° 56-544 du 5 

rtant règlement d’administration publique relatif au sk 

terprètes judiciaires suppléants des cours d'appel et des Ju! 
tions d’Algérie, notamment en ses articles 7 et suivants 
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 ——— 
Arrête : 


— Concours pour le recrutement 
d’interprètes judiciaires suppléants de 3° classe. 


concours en vue du der qu gi eg me 
judiciaires Jéants de 3° classe du ressort des cours d’appe 
Algérie ont ouverts par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
ustice, au moins deux mois à l’avance. 


i 
Art. 2 — Les demandes d'inscription pour subir les épreuves 
urs ci-dessus sont adressées par les candidats au procureur 


At 1”. — Les 


5% 


du ja République du lieu de leur résidence dans le mois qui suivra 
ja publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
française. 


Art. 3. — Nul ne peut être admis à se présenter aux épreuves du 
concours s'il ne remplit pas les conditions suivantes : 


1° Etre de nationalité française ; 
9. Etre âgé de vingt et un ans au moins au 1°" janvier de l’année 


© Justifier de la qualité d’ancien officier interprète ou d’un 
stage de deux années en qualité d’interprète auxiliaire, de commis 
interprète assermenté ou de fonctionnaire titulaire d’une adminis- 


tration publique. 
Art. 4 — Le dossier de chaque demande, constitué par les soins 
du procureur de la République, doit comprendre : 


1° Un certificat de nationalité ; 

2° Un acte de naissance ; ; 

3° Un certificat de position militaire ou un état signalétique et des 

ou une copie de livret militaire certifié conforme ; 

4 Un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 1); 

5° Soit un certificat de stage d’interprète auxiliaire ou de commis 
interprète assermenté, soit une attestation prouvant l’appartenance 
du candidat à une administration publique comme fonctionnaire 
titulaire ou sa qualité d’ancien officier interprète. 


Le dossier de chaque candidat est assorti de l’avis motivé du pro- 
cureur de la République et de l’avis du procureur général intéressé, 
Ce dernier adresse à la chancellerie (direction du personnel) l’ensem- 
ble des dossiers de son ressort. 


Art. 5. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par 
le garde des sceaux, ministre de la justice. Elle est publiée au 
Journal officiel de la République française et insérée au Recueil des 
Tr pes de la délégation générale du Gouvernement en 

Chaque candidat est convoqué par les soins du procureur général 

t, qui indique les jours, heures et lieux où se déroulent les 
différentes épreuves écrites. 


Art, 6. — Les épreuves écrites ont lieu à Alger, Constantine et 


Art. 7. — Ces épreuves comprennent : 


1° Une dissertation sur un sujet de pratique juridique, qui porte 
sur le programme suivant : 


Le statut de l’Algérie (la loi du 20 septembre 1947) ; 
Les citoyens de statut civil de droit commun ; 


Les citoyens de statut local ou personnel : 


L'organisation judiciaire de l’Algérie. (Les cours d’appel. Les 
cours d’assises. Les tribunaux de grande instance et les tribu- 
naux d’instance à compétence étendue et à compétence restreinte. 
Les mahakmas.) La compétence de ces diverses juridictions. 
La procédure devant les différents degrés de juridiction en 
matière musulmane. 

Le statut de la femme musulmane (arabe et kabyle). Le 

en droit musulman, sa dissolution. La tutelle musul- 
 mane, L’interdiction et l'émancipation en droit musulman. Les 


2° Une traduction de l'arabe en langue française d’un jugement 
ou acte de cadi qui porte sur les matières ci-après : mariage, 
divorce, pension alimentaire, garde des enfants, habous. 

3° Une traduction de la langue française en arabe soit d’une 
sentence de juge d'instance en matière personnelle mobilière ou 
immobilière, soit d’un acte sous seing privé qui porte sur les 
matières suivantes : vente ou bail. 

4 Une dictée du niveau prévu pour les épreuves du brevet élé- 


Chacune des trois premières épreuves écrites dure trois heures. 


ae 8, — Les sujets de compositions écrites sont choisis par le 
us et placés sous enveloppes cachetées et scellées, qui seront 
cg dans la salle d'examen par le président, le membre du jury 
Ou le magistrat chargé de la surveillance. 
Les candidats doivent se munir d’encre noire ou bleue. Ils sont 
installés de manière à ne pouvoir communiquer ni entre eux ni 
avec l'extérieur. 


À l'exception des dictionnaires arabe-français et français-arabe, 
jui Peuvent être utilisés pour les seules épreuves de traduction, 


vrages, notes de cours, formulaires et documents quel- 
Sonques est formellement interdit. 


. L'anonymat des candidats devra être assuré, 





La surveillance des épreuves est assurée soit par le président, 
soit par un des membres du jury, soit par un magistrat spécialement 
désigné par le procureur général compétent. 

A Flissue des épreuves, les copies des candidats, placées sous 
enveloppes fermées, sont adressées au président du jury à Alger. 


Art. 9. — Les épreuves écrites sont appréciées de 0 à 20, Le 
coefficient 1 est attribué à la première et à la quatrième épreuve. 
Le coefficient 2 est attribué à la deuxième et à la troisième épreuve. 

Toute note inférieure à 7 dans l’une quelconque des épreuves 
écrites de traduction (deuxième et troisième épreuve) et de dictée 
est éliminatoire. 

Sont seuls admissibles les candidats qui ont obtenu au moins 
72 points aux épreuves écrites. 


Art. 10. — Le jury dresse la liste, par ordre alphabétique, des 
candidats admis à subir les épreuves orales. Ces candidats sont 
convoqués individuælement par le président du jury, qui indique les 
jours, heures et lieux des épreuves orales. 

Ils subissent les épreuves orales en suivant l’ordre alphabétique 
de l’initiale de leur nom patronymique. La lettre par laquelle l’inter- 
rogation orale commence est tirée au sort avant les épreuves écrites, 
en présence des candidats. 


Art. 11. — Les épreuves orales, aui ont lieu à Alger, comprennent : 


1° La lecture et la traduction d’un texte littéraire d’arabe moderne 
avec interrogations grammaticales ; 

2° La traduction d’une conversation orale (interrogatoire ou audi- 
dition de témoins). 


Les épreuves orales sont appréciées de 0 à 20. Le eoefficient 1 est 
attribué à chacune d’elles. 


Art. 12. — Sont seuls admis définitivement les candidats qui, admis- 
sibles dans les conditions fixées à l’article 9 ci-dessus, réunissent un 
total de 96 points. 


Art. 13. — La liste des candidats définitivement admis est dressée 
suivant l’ordre de mérite par le jury et arrêtée par le garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Elle est publiée au Journal officiel de la République française et 
insérée au Recueil des actes administratifs de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 


IL — Concours pour Le recrutement 
d’interprètes judiciaires suppléants de 1'° classe. 


Art. 14. — Les concours en vue du recrutement d’interprètes 
judiciaires suppléants de 1'° classe du ressort des cours d'appel 
d'Algérie sont ouverts par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, au moins deux mois à l’avance. 


Art. 15. — Les demandes d'inscription pour subir les épreuves 
du concours ci-dessus sont adressées par les candidats au procureur 
de la République du lieu de leur résidence dans le mois qui suivra 
la publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
française. 


Art. 16. — Nul ne peut être admis à se présenter aux épreuves 
du concours s’il ne remplit pas les conditions suivantes : 


1° Etre de nationalité française ; 

2° Etre âgé de vingt et un ans au moins au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 

3° Justifier de la qualité d’ancien officier interprète ou être 
titulaire soit du diplôme délivré par l’école supérieure d’études isla- 
miques, soit du baccalauréat, soit du brevet supérieur, soit des diplô- 
mes de capacité en droit, d’études supérieures ou secondaires des 
médersas ou du diplôme de fin d’études des lycées franco-musulmans, 


Art. 17. — Le dossier de chaque demande, constitué par les soins 
du procureur de la République, doit comprendre : 


1° Un certificat de nationalité ; 

2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de position militaire ou un état signalétique et des 
services ou une copie du livret militaire certifiée conforme ; 

4° Un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 1) ; 

5° Une copie de l’un des diplômes prévus à l’article 16-3° ci-dessus, 
ou une attestation prouvant la qualité d’ancien officier interprète. 


Le dossier de chaque candidat est assorti de l’avis motivé du 
procureur de la République et de l’avis du procureur général inté- 
ressé. Ce dernier adresse à la chancellerie (direction du personnel) 
l’ensemble des dossiers de son ressort. 


Art. 18. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le garde des sceaux, ministre de la justice. Elle est publiée 
au Journal officiel de la République française et insérée au Recueil 
des actes administratifs de la délégetion générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Chaque candidat est convoqué par les soins du procureur géné- 
ral compétent, qui indique les jours, heures et lieux où se déroulent 
les différentes épreuves écrites. 

Art. 19. — Les épreuves écrites auront lieu à Alger, Constantine et 
Oran. 

Art. 20. — Ces épreuves comprennent : 

1° Une dissertation sur un sujet de pratique juridique qui porte 
sur le programme suivant : 

Le statut de l’Algérie (la loi du 20 septembre 1947) ; ’ 

L'organisation politique et administrative de l'Algérie. Principes 
sur la législation applicable en Algérie ; 
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Les citoyens de statut civil de droit commun et les citoyens de 
statut local ou personnel : 


L'organisation judiciaire de l'Algérie. (Les cours d’appel. Les 
cours d'assises. Les tribunaux de grande instance. Les tribunaux 
d'instance à compétence étendue et à compétence restreinte. 
Les mahakmas.) La compétence de ces diverses juridictions. La 
procédure devant les différents degrés de juridiction en matière 
musulmane. 

Le statut de la femme musulmane (arabe et kabyle). Le 
mariage en droit musulman, sa dissolution. La tutelle musul- 
es L’interdiction et l'émancipation en droit musulman. Les 

abous. 


2° Une traduction de l’arabe en langue française d’un jugement ou 
d’un acte de cadi qui porte sur les matières ci-après : mariage, répu- 
diation, contestation entre époux, divorce par consentement mutuel 
ou par voie judiciaire, pension alimentaire (nafaka), droit de 
garde des mineurs (hadana), tutelle, interdiction, émancipation, 
habous, testaments donations, successions. 

3° Une traduction de la langue française en arabe soit d’une 
sentence de juge d'instance rendue dans une contestation portant 
sur une vente, une demande de chefaa, le retrait successoral, la 
prescription, le bail à comptant, la vente à réméré ou la rahnia, 
soit d’un acte sous seings privés portant sur une vente, un bail ou 
un acte de société. 

Chacune de ces trois épreuves écrites dure quatre heures. 


Art. 21. — Les sujets de compositions écrites sont choisis par 
le jury et placés sous enveloppes cachetées et scellées qui sont 
ouvertes dans la salle d'examen par le président, le membre du 
jury ou le magistrat chargé de la surveillance. 

Les candidats doivent se munir d'encre noire ou bleue. Ils sont 
installés de manière à ne pouvoir communiquer ni entre eux ni 
avec l’extérieur. 

A l'exception des dictionnaires arabe-français et français-arabe, 
qui pourront être utilisés pour les seules épreuves de traduction, 
l'usage d'ouvrages, notes de cours, formulaires et documents quel- 
conques est formellement interdit. 


L'’anonymat des candidats devra être assuré. 


La surveillance des épreuves est assurée soit par le président, 
soit par un des membres du jury, soit par un magistrat spéciale- 
ment désigné par le procureur général compétent. 

A l'issue des épreuves, les copies des candidats, placées sous enve- 
loppes fermées, sont adressées au président du jury à Alger. 


Art. 22. — Les épreuves écrites sont appréciées de 0 à 20. Le 
coefficient 1 est attribué à la première épreuve. Le coefficient 2 
est attribué à la deuxième et à la troisième épreuve, 


Toute notre inférieure à 7 dans l’une quelconque des épreuves 
ee de traduction (deuxième et troisième épreuve) est élimina- 
oire. 

Sont seuls admissibles les candidats qui ont obtenu au moins 
60 points aux épreuves écrites. 


Art. 23. — Le jury dresse la liste, par ordre alphabétique, des 
candidats admis à subir les épreuves orales. 

Ces candidats sont convoqués individuellement par le président 
du jury, qui indique les jours, heures et lieux des épreuves écrites. 

Ils subissent les épreuves orales en suivant l’ordre alphabétique 
de l’initiale de leur nom patronymique. La lettre par laquelle l'inter- 
rogation orale commence est tirée au sort avant les épreuves écrites 
en présence des candidats. 


Art, 24 — Les épreuves orales qui ont lieu à Alger comprennent : 

1° La lecture et la traduction d’un texte littéraire d’arabe moderne 
avec interrogations grammaticales ; 

2° La traduction d’une conversation orale (interrogatoire ou audi- 
tion de témoins) ; 

3° Une interrogation portant sur le programme prévu pour la 
première épreuve écrite. 


Les épreuves orales sont appréciées de 0 à 20, 
Le coefficient 1 est attribué à chacune d’elles, 


Art. 25, — Sont seuls admis définitivement les candidats qui, 
admissibles dans les conditions fixées à l’article 22 ci-dessus, réunis- 
sent un total de 96 points. 


Art. 26. — La liste des candidats définitivement admis est dressée, 
en suivant l’ordre de mérite, par le jury et arrêtée par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. 


Elle est publiée au Journal officiel de la République française et 
insérée au Recueil des actes administratifs de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 


Art. 27. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées 
au Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ, 








— 


Ouverture d'une session du concours pour le rutement 
d'interprètes judiciaires suppléants de l'° et de > classe, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-794 du 27 août 1958 modifian 
n° 52-1040 du 25 août 1952, complété par le décret = Propre 
5 juin 1956 portant règlement d'administration pu du 
statut des interprètes judiciaires suppléants des cours d Le. 
des juridictions d'Algérie, notamment en ses articles 7 et appel et 
Vu l'arrêté du 19 juillet 1960 relatif à l’organisation du S; 
pour le recrutement d’interprètes judiciaires suppléantg, "0 


Arrête : 


Art. 1°". — Une session du concours pour le recrutement” 
PE n 
prètes judiciaires suppléants de 1'° classe sera ouverte le ph 

24 novembre 1960. 
Les épreuves écrites auront lieu les 24 et 25 novembre 1 
heures fixées par le président du jury. %60, aux 


Art. 2. — Une session du concours pour le recrutement d'inter. 
prètes judiciaires suppléants de 3° classe sera ouverte le lundi 
21 novembre 1960. 

Les épreuves écrites auront lieu les 21 et 22 novembre 1969 aux 
heures fixées par le président du jury. ÿ 


Art. 3. — Le nombre de places mises au concours di rprètes 

27" suppléants de 1° classe est fixé à 12. te 
Jne de ces places sera réservée à un candidat fran 
man d’Algérie, mans 

Art. 4 — Le nombre de places mises au concours di 
judiciaires suppléants de 3° classe est fixé à 12. pratrs voque 

Une de ces places sera réservée à un candidat français musul. 
man d’Algérie. 

Art. 5. — Lors du dépôt de leurs candidatures, les candidats 
français musulmans d’Algérie pourront choisir deux épreuves facults. 
tives au maximum, portant sur les matières énumérées en annexe 
au décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 et à la circulaire d'appii 
cation du 7 janvier 1959 (Journal officiel du 11 janvier 1959}, 

Ils devront, s’ils demandent à subir les épreuves n°* 6 ou 7, pré 
ciser l'option qu’ils choisiront. 

Les candidats ne pourront demander à subir les épreuves faculta. 
tives n°* 4 et 5 portant respectivement sur les droits locaux et 
l'organisation judiciaire en Algérie et les structures administratives 
en Algérie. 

Ils ne pourront également demander à subir les options À et B 
ee l'épreuve facultative n° 1 portant sur l’arabe dialectal et l'arabe 
ittéral. 


Art. 6. — Les épreuves facultatives complémentaires susvisées 
seront écrites. Elles auront lieu le 26 novembre 1960 pour le 
concours d'interprètes judiciaires suppléants de 1'° classe, et le 
23 novembre 1960 pour le concours d’interprètes judiciaires sup- 
pléants de 3° classe, aux heures fixées par le président du jury. 

La durée de chaque épreuve sera d’une heure. 

Les dispositions des articles 8 et 21 de l'arrêté susvisé du 
19 juillet 1960 seront applicables aux épreuves dont il s'agit. 


Art. 7. — Il sera tenu compte, à titre de bonification, des points 
obtenus au-dessus de 9 sur 20 aux deux épreuves f 
complémentaires choisies par les candidats français musulmans 
d'Algérie. 

Le total de ces points sera affecté, pour sa prise en compte en 
vue de l’admissibilité, du coefficient 0,4 et, pour sa prise en 
compte en vue de l’admission définitive, du coefficient 0, 2. 

Art. 8. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 


des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1960, 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
Par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générak, 
ROBERT LHEZ. 





Magistrats consulaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1960: page 66%, 
2° colonne, 27: ligne, au lieu de : « M. Brutel (Joseph-Marius-Germain), 
ancien juge au tribunal de commerce de Saint-Etienne », lire: 
« M. Drutel (Joseph-Marius-Germain), ancien juge au tri 
commerce de Saint-Etienne ». 





Officiers publics et ministériels, 





Par arrêté du 22 juillet 1960, sont acceptées, en application de 
l’article 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 portant ap? 
cation de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et aux 
ape de justice, et notamment son article 19, les d 

e: 

M. Leneveu, avoué près le tribunal de grande instance de Cher: 
bourg, en résidence à Valognes. k 

M. Revouy, avoué près le tribunal de grande instance de Greno 
ble, en résidence à Saint-Marcellin. 
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Blanchon, avoué près le tribunal de grande instance de Guéret, 
sh dence 4 Aubusson. 


Î 1 de grande instance de Rodez, en 

_ 4, Faÿt SOïie franche de RouerEue. 

M. Mayaud-Decollogne, avoué près le tribunal de grande instance 
de Troyes, en résidence à Bar-sur-Aube. 

M. Clanche, avoué près le tribunal de grande instance de Saintes, 
en résidence à Saint-Jean-d’Angély. 

M. Pirault, avoué près le tribunal de grande instance de Rennes, 
en résidence à Monfort-sur-Meu. 


cun des avoués visés ci-dessus, ou à leurs ayants 
Lhogee | 4000 NF, Ces primes seront liquidées conformé- 
er l'article 19 (alinéas 2 et 3) du décret n° 58-1282 susvisé, 





ndidats autorisés à se présenter aux épreuves écrites 
ue ee pour le recrutement de magistrats à l'administration 


centrale du ministère de la justice. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


décret du 24 mars 1937 relatif à l’organisation de l’adminis- 
tele du ministère de la justice, "modifié par le décret 
n° 56-787 du 6 août 1956 ; 

Vu l'arrêté du 6 août 1956 fixant les modalités du concours pour 
le recrutement des magistrats à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice ; 

Vu Particle 46 du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant 

d'administration publique pour l'application de lordon- 
rance n° 58-1270 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1960 portant ouverture d’un concours pour 
le recrutement de magistrats à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice ; 

Vu Yavis du conseil d'administration du ministère de la justice, 


Arrête : 


Art. 1%, — Les épreuves écrites du concours ouvert pour le recru- 
tement de magistrats à l’administration centrale du ministère de 
la justice auront lieu à Paris, au ministère de la justice, les 20,-21 
et 22 septembre 1960. 


Art. 2. — Sont autorisés à se présenter à ces épreuves les candidats 
dont les noms suivent : 


Mme Bacro (Huguette), juge à la suite au tribunal de grande 
instance d’Abbeville, déléguée dans les services de l’administration 
centrale du ministère de ia justice. 


M. Belleau (Pierre), juge à la suite au tribunal de grande instance 
de Reims, délégué dans les services de l’administration centrale du 
ministère de la justice. 


M: Capoulade {Pierre), substitut détaché à l’administration centrale 
du ministère de la justice. 


M. Darmon (Marco), juge à la suite au tribunal de grande instance 
de rt délégué dans les services de l’administration centrale du 
ministère de la justice. 


Mlle Daubas (Jeanine), juge à la suite au tribunal de grande 
instance de Troyes, déléguée dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice. 


Mme Debray (Hélène), juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Beauvais. 


Mme Denis (Geneviève), épouse Peyre, juge à la suite au tribunal 
de grande instance de Versailles, déléguée dans les services de l’ad- 
tion centrale du ministère de la justice. 


M. Dorlot (Pierre), substitut détaché à l'administration centrale du 
re de la justice. 


M. Gondret (Robert), substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Nevers. 


.. M Griesmar (Joseph), juge à la suite au tribunal de grande 
instance de Montbrison, délégué dans les services de l’administration 
centrale du ministère de la justice. 


M. Lapierre (Paul), substitut détaché à l'administration centrale 
du ministère de la justice. 


M. Laplace (Jeau), susbtitut détaché à l’administration centrale du 
de la justice. 


M. Leblanc (Maurice), substitut détaché à l'administration centrale 
du ministère de la justice. | 


M. Libouban (Jean), juge à la suite au tribunal de grande instance 
d’Evreux, délégué dans les services de l'administration centrale du 
ministère de la justice. 


M. Monboisse (René), substitut détaché à l'administration centrale 
du ministère de la justice. 





M. Monnet (Yves), substitut du i 
É procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Troyes. 


M. Nicodème, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de 
Menton. 


. Mlle Richaud (Micheline), juge à la suite au tribunal de grande 
instance de Digne, déléguée dans les services de l'administration 
centrale du ministère de la justice. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Liste d'admission à l'examen professionnel 
de chef de service de greffe (session de 1960), 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats définitivement admis. 


MM. Blanc (Joseph). MM. Lamand (Fernand). 
Cabaret (Georges). Lamy (Marius). 
Caillot (Gabriel). Lefebvre (Jean). 
Cayrel (Roger). Nouaille (André). 
Dezert (Pierre). Rivaux (Léon). 
Girault (Emile). Salmon (Jean). 
Gleize (Gilbert). Saulnier (René). 
Hacherelle (Henri), Theuil (Marcel). 
Joineau (Pierre). Viot (Georges). 








Liste d'admission à l'examen professionnel 
de chef de secrétariat de parquet (session de 1960). 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats définitivement admis. 


MM. Le Guern (Pierre), 
Léonard (Gilbert). 
Masia (Jean). 
Multedo (Roch). 
Poulvelarie (Louis). 
Raoul (René). 

Mie Seguin (Claude). 

M. Vergez (André). 


M. Beaudoin (Louis). 
Mes Dalban-Moreynas (Simone), 
épouse Escurpeyrat. 
Daval (Marguerite). 
M. Genaille (Aimé). 
Me Gubert (Huguette), 
épouse Gombert. 
M, Lecourt (Georges). 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 22 juillet 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Saint-Chamarand (Lot) d'un monument aux morts des deux 
guerres. 





Par décret en date du 22 juillet 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementa- 
tion pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée 
l'érection à. Saint-Chamarand (Lot) d’un monument aux morts des 
deux guerres. 





Décret du 22 juillet 1960 approuvant l'érection 
dans la commune de Rothau (Bas-Rhin) d'un monument aux morts. 





Par décret en date du 22 juillet 1960, pris en application des. 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementa- 
tion pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvés 
l'érection à Rothau (Bas-Rhin) d’un monument aux morts. 





Décret du 22 juillet 1960 portant reconnaissance d’une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 22 juillet 1960, la fondation dite Fon- 
dation Lambrechts, dont le siège est à Paris, a été reconnue comme 
établissement d’utilité publique. 





Décret du 22 juillet 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une fondation reconnue d'utilité publique, 





Par décret en date du 22 juillet 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées au titre et aux statuts de la fondation 
reconnue d'utilité publique dite Maison de charité Saint-Joseph, 
à Bitche (Moselle), qui s’intitulera désormais Hôpital-Maison de cha- 
rité Saint-Joseph, à Bitche, 
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Décret du 26 juillet 1960 
portant nomination d'un directeur à l'administration centrale. 


on 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la disposition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-173 du 24 février 1960 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Pallez (Gabriel), inspecteur des finances de 
1"° classe, est nommé directeur à l’administration centrale du minis- 
es, de l'intérieur, adjoint au directeur général des collectivités 
ocales. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
b. Le ministre de l’intérieur, 
[2 PIERRE CHATENET, 





Interdiction d'exposition à la vue du public 
et de vente à des mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 moditié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l’adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 
Art. 1°, — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de pro- 
poser, de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans 


la publication intitulée: Viens à Paris, éditions du Beau Navire, 
6, rue du Hanovre, Paris (2°), 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer 
cette publication à la vue du public en quelque lieu que ce scit, 
et notamment à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des 
kiosques, ou de faire pour ellé de la publicité sous quelque forme 
que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1960, 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l’avis de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 

Arrête : 

Art. 1°, — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de pro- 
pee de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans 
es ouvrages intitulés : 

Bourreaux de femmes, par K. H. (ou L. K.) von Himeloff, éditions 
Thill, 66, rue Georges-Moreau, Bruxelles. 

Prix de beauté, par Georges (ou G.) Sioux, éditions A. C, D. L., 
4, rue Le Goff, Paris (5°). 

Sens dessus dessous, par Christ Wollen (ou Manuel Orik), éditions 
Nord-Sud, 97, rue de Richelieu, Paris. 


En tous sens, par Manuel Orik, éditions Nord-Sud, 97, rue de Riche- 
lieu, Paris. 


Perverses Vacances, par Michel Fontinoy, éditions Edifupresse, 
17, rue du Croissant, Paris. 


Passions coupables, par Alain (ou A.) Clermont, éditions A. C. D. L., 
4, rue Le Goff, Paris. 


Er. 

27 Juillet 1960 

Une Fleur à perdre, par Katia Messine, éditio 

4, rue Le Goff, Paris. ns Le Pont-Neuf, 
Poupées. chinoises, par Paul Berth, éditions ©. C, E. p Paris 
Femmes révoltées, par L. K. von Himeloff, éditions Thil à 


Pucelles en liberté, par Paul Grot, éditions E. Ç. s 
du Paradis, Paris. SL cité 


Complaisances voluptueuses, par G. (ou Guy) Baïxe ? 
A. C. D. L, 4, rue Le Goff, Paris. Ç éditions 


pere Re Rella Docca, éditions C. A., 17, rue Godetroy-de. 
dns Balle À °°° Hinebté NES 
DR s, par Vicker Wolf, éditions Thill, 66, rue Georges-Moreay, 
äite, R. Clément, 197, chaussée d'Haccht, Bruxelles «400 Apr 


Etreintes d'amour, par Jan Wülf (ou Wulf), éditions C. À, 17, rue 
Godefroy-de-Bouillon, Bruxelles. ’ 


Innocente Suzette, par Quentin Grosjean, éditions C. d 
Godefroy-de-Bouillon, Bruxelles. As 17, rue 


Bouillon, Bruxelles. 


Plaisirs de la chair, par Jean Lechat, éditions Aphrodite, R, C4 
ment, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer 
ces ouvrages à la vue du public en quelque lieu que ce soit, 
et notamment à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des 


kiosques, ou de faire pour eux de la publicité sous quelque forme 
que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exéey: 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960, 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 21 juillet 1960: 


Sont promus attachés d’administration centrale de 1" classé, 
1°" échelon, les attachés de 2° classe dont les noms suivent : 

M. Courcou (Jean), à dater du 7 juin 1959. 

M. Marçais (Henri), à dater du 26 juin 1960. 


Sont promus attachés d’administration centrale de 2° classe, 
1°" échelon, les attachés de 3° classe dont les noms suivent: 
Année 1955. 


MM. Violard (Lucien), à dater du 19 août 1955. 
Staropoli (Jean), à dater du 29 octobre 1955. 
Janicot (Henri), à dater du 2 novembre 1955. 


Année 1956. 
M. Richard (Jean), à dater du 12 juin 1956. 


Année 1957. 


M''e° Humbert (Suzanne), à dater du 1°" janvier 1957. 
Prouteau (Andrée), à dater du 1° janvier 1957. 
MM. Molina (Robert), à dater du 14 février 1957. 
Baillet (Paul), à dater du 12 juillet 1957. 
Pinel (René), à dater du 1°" octobre 1957. 


Année 1958. 


MM. Antermet (Raymond), à dater du 6 juin 1958. 
Lenoël (Pierre), à dater du 1°" juillet 1958. 
Duludaix (Jean), à dater du 9 août 1958. 


Année 1959. 
Me Coulaud (Christiane), à dater du 1° février 1959. 


Année 1960. 


MM. Guirriec (Pierre), à dater du 26 avril 1960. 
Calvet (Jacques), à dater du 28 juin 1960. 
Roty (Pierre), à dater du 7 novembre 1960. 


nistration centrale de 3° classe au ministère de l'intérieur, 


Par arrêté du 21 juillet 1960, M. Martin (Jean), attaché d'adme 
des cadres à compter du 1°" août 1956, date de sa nomination en 





qualité d'administrateur civil au ministère des finances. 


Georges-Moreau, Bruxelles. l, 66, rue. 


Folle Justine, par Pol Janin, éditions C. A., 17, rue Godefroy-de. 
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nr TT ICT 
et 1960, M. Leclère (Jacques), attaché d’admi- 
par arrêté du 21 classe au ministère de l’intérieur, est rayé 
nistration centrale de S 1e" août 1957, date de sa nomination en 


des cadres à compter civil au ministère des finances et des 


qualité teur ] 1 
affaires es (direction générale des impôts). 





Sûreté nationale. 





arrêté 8 février 1960, M. Faisandier (Louis), officier de 
t E congé de longue durée par application de l’article 36 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré dans 
cons et muté au service de la sécurité publique à Orléans. 


ME 


arrêtés du 11 février 1960, l’honorariat dans le grade d’officier 
Police adjoint est conféré aux officiers de police adjoints retraités 


les noms suivent : 
MM. Screve (Jules), Remondon (Henri), Rault (Gaston). 


ës 


par arrêtés du 12 février 1960 : 
mis en congé de longue durée avec plein traitement pour 
une de six mois (1° congé), en application des dispositions 
de l'article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, les 
officiers de police adjoints dont les noms suivent : 


MM. Freynet (Virgile), Le Gall (Ambroise). 


Sont maintenus en congé de longue durée avec plein traitement 
pour une période de six mois, en application des dispositions de 
l'article. 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, les 
offiuers de police adjoints dont les noms suivent : 


M. Theillet (Alphonse), 2° congé. 

M. Lamure (André), 4 congé. 

M. Faucillon (Jacques), officier de police adjoint, est maintenu 
en congé de longue durée avec demi-traitement pour une période 
de trois mois (9° congé) en application des dispositions de l’article 36 
($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Margueritte (Gabriel), officier de police adjoint, en congé de 
longue durée par application de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré dans ses fonctions et main- 
tenu au service de la sécurité publique à Caen. 

M. Mauger (Henry), officier de police adjoint, est reconnu en 
état d'invalidité temporaire conformément à l’article 8 bis du décret 
du 20 octobre 1947. Le taux d'invalidité de M. Mauger est reconnu 
supérieur à 66 p. 100 et fixé à 100 p. 100. M. Mauger est admis à 
pes … red des prestations en nature de la sécurité sociale des fonc- 


Par arrêté du 16 février 1960, la démission de M. Palisse (Charles), 
officier de police adjoint de la sûreté nationale, est acceptée à 
compter du 21 février 1960. 


Par arrêté du 18 février 1960, il est mis fin au stage, en qualité 
d'officier de police adjoint, de M. Farina (Pierre), actuellement à 
la disposition de la sûreté nationale en Algérie. 


Par arrêté du 23 février 1960 : 

Sont mis en congé de longue durée avec plein traitement, en 
application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
n° 59-24 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont les 
noms suivent : 

M. Mohamed Hassine Mokni, 1°’ congé. 

M. Riou (Auguste), 5° congé. 

M. Hadade Amar, officier de police adjoint, est maintenu en congé 
de longue durée avec demi-traitement pour une période de six mois 
(10! congé), en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M Chatelain (Laurent) officier de police adjoint, est maintenu 
en é de longue durée avec traitement pour une période de 
TE 2° congé). en application des dispositions de l’article 36 

) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 29 février 1960, M. Forcioli (Marcel), officier de 
en adjoint, précédemment suspendu de ses fonctions, est révoqué 
ses fonctions sans suspension de ses droits à pension. 


Par arrêtés du 1° mars 1960 : 


M. Colombani (Gilbert), officier de police adjoint, actuellement 
disponibilité Pour convenances personnelles, est maintenu dans 
dr + LA une nouvelle période de trois mois à compter 


Bruyères (Marcel), officier de 
, police adjoint, est admis à faire 
ses droits à la retraite À compter du 11 mai 1960. 


se 


FR 





Par arrêté du 8 mars 1960; M. Francais (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Montauban. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Spingardi (Roger), officier de police 
adjoint, est mis en disponibilité, pour convenances personnelles, pour 
une durée d’un an à compter du 21 mars 1960. 


Par arrêtés du 10 mars 1960 : 

Les dispositions de la loi du 6 août 1953 portant amnistie sont 
appliquées à M Baumann (Maurice), secrétaire de police sta b 
M. Baumann est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale 
et mis à la disposition de la direction de la sûreté nationale en 
Algérie. 

M. Weill (Robert), officier de police adjoint, actuellement en dis- 
ponibilité pour convenances personnelles, est maintenu dans cette 
position pour une deuxième et dernière période d’un an à compter 
du 1° avril 1960. 


Par arrêtés du 15 mars 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 

M. Bozec (Maurice) direction des renseignements généraux, sous- 
direction de la police de l’air, des frontières et des chemins de fer. 

M. Allet (Joseph), service des renseignements généraux pour la 
région Ouest de la S.N.C.F. (gare Montparnasse), 


Par arrêté du 21 mars 1960, M. Le Gall! (Ambroise), officier de 
police adjoint, en congé de longue durée en application de l'article 36 
($ 3) de l’oréonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré dans 
ses fonctions et maintenu au service de la sécurité publique à 
Nantes. 


Par arrêtés du 22 mars 1960, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite le: officiers de police adjoints dont les noms suivent : 

MM. Soubagne (Omer), à compter du 12 juin 1960. 

Capdeville (Jean), à compter du 4 juillet 1960. 

Ducloux (Pierre), à compter du 7 juillet 1960. 

Borsoni (Edgard), à compter du 10 juillet 1960. 

Doyen (Pierre), à compter du 12 juillet 1960. 

Maugras (Marcel), à compter du 26 juillet 1960. 

Vandeville (Maurice), à compter du 24 juillet 1960, 

Dubray (Lucien), à compter du 31 juillet 1960. 





Par arrêté du 25 mars 1960, M. Morange (René), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de 
la police de l'air à Orly. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Farre (Pierre), officier de police 
adjoint, est mis en congé de longue durée avec pléin traitement 
pour une période de six mois (2 congé), en application des 
dispositions de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959. 


Par arrêtés du 27 mars 1960, sont mutés, dans lintérêt du 
service, les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 

M. Lienard (Marcel), au service de la sécurité publique à Saint- 
Chamond. : 

M. Montangerand (Jean), au service de la sécurité publique à Dijon. 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Marsan (Georges), officier de police 
adjoint, en congé de longue durée par application de l'article 36 
($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré 
dans ses fonctions et maintenu au service régional de police 
judiciaire à Orléans. 





Par arrêté du 2 avril 1960, M. Marty (Roger), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction des 
services de police judiciaire. 


Par arrêté du 5 avril 1960, M. Beaumont (André), officier de 
police adjoint, est mis en congé de longue durée avec plein trai- 
tement pour une période de six mois (2° congé), en application 
des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959. . 


Par arrêté du 11 avril 1960, M. Proville (André), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de 
la sécurité publique aux Mureaux. 
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Par arrêtés du 12 avril 1960: 
M. Le Cam (Pierre), officier de police adjoint, est maintenu en 


congé de longue durée avec plein traitement pour une période 


de six mois (2° congé), en application des dispositions de l’article 36 
($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


M. Mattei (Jules), officier de police adjoint, est mis en disponibilité 
d'office sans traitement du 5 février 1960 au- 30 avril 1960 (date 
de sa mise à la retraite par réforme). 


M. Amalric (Pierre), officier de police adjoint, est reconnu en 
état d'invalidité temporaire conformément à l’article 8 bis du 
décret du 20 octobre 1947 Le taux d'invalidité de M. Amalric est 
reconnu supérieur à 66 p. 100 et fixé à 70 p. 100. M. Amalric 

ut bénéficier de l'allocation d'invalidité (groupe Il) et doit béné- 
icier des prestations en nature de la sécurité sociale des fonc- 
tionnaires. 


M. Mattei (Jules), officier de police adjoint, est reconnu en état 
d'invalidité temporaire conformément à l’article 8 bis du décret 
du 20 octobre 1947. Le taux d'invalidité de M. Mattei (Jules) est 
reconnu supérieur à 66 p. 100 et fixé à 80 p. 100. M. Mattei 
peut bénéficier de l'allocation d'invalidité (groupe II) et doit béné- 
ficier des prestations en nature de la sécurité sociale des fonc- 
tionnaires. 


Par arrêté du 13 avril 1960, M. Mattei (Jules), officier de police 
aûjoint, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 30 avril 1960. 


Par arrêté du 14 avril 1960, M. Oppenheim (Henri), officier de 
lice adjoint, est, sur sa demande, admis à faire valoir des droits 
la retraite à compter du 1° juin 1960 


Par arrêtés du 15 avril 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 


M. Pontramon (Charles), au service de la sécurité publique à 
Arpajon. 

M. Feron (Jean-Pierre), à la brigade mobile de police judiciaire à 

-Ouzou. 


Par arrêtés du 19 avril 1960 : 


M. Bonvalet (Michel), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de six mois 
(1 congé), en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Cros (Lucien), officier de police adjoint, est maintenu en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de six mois 
(2: congé), en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de 
l'ordonnance du 4 février 1959, 


Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les officiers 
de police adjoints dont les noms suivent : 
MM. Wargnye (Théophile), à compter du 18 août 1960. 
Lamotte (Marc), à compter du 9 septembre 1960. 
Vernhes (René), à compter du 28 septembre 1960. 
Robert (Avit), à compter du 8 octobre 1960. 
Lions (Gabriel), à compter du 12 octobre 1960. 


Par arrêté du 20 avril 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police adioints dont les noms suivent : 

M. Moriseau (Georges), au service de la sécurité publique à la 
Roche-sur-Yon. 


M. Daymand (Bernard), au service de la sécurité publique à 
Dunkerque. 


Par arrêtés du 21 avril 1960: 


Sont mis en congé de longue durée avec plein traitement, en 
application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont les 
noms suivent : 

M. Dubois (Georges), 6 mois (1° congé). 


M. Garnoux (Henri), 3 mois (3° congé). 


Sont maintenus en congé de longue durée avec plein traitement, 
en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont 
les noms suivent : 

MM. Philippe (Robert), 6 mois (3° congé). 

Mergéen (Jacques), 6 mois (3° congé). 
Saumard (Robert), 6 mois (6° congé), 





tes 
21 Juillet 1969 
en 
Sont maintenus en congé de longue durée avec demi-traitement, 
en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) de 
n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints seranes 
noms suivent : les 
M. Gillet (Marcel), 3 mois (7° congé). 
M. Philipp (Robert), 6 mois (10° congé). 


M. Antoine (Harold), officier de police adjoint en congé 
longue durée par application de l'article 36 ($ 3) de l'ordonnyne, 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré dans ses fonctions et 
Le l'intérêt du service, au secteur frontière du Haut-Rhin à Same 

uis. 


M. Carbuccia (Jacques), officier de police adjoint, est dans 


l'intérêt du service, au service des renseignements généraux 
Limoges. $ 


adjoint en congé de longue durée par application de l’article 

de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré 
fonctions et muté, dans l'intérêt du service, au service général de 
police judiciaire à Paris. 


Par arrêté du 25 avril 1960, M. Lioury (Pierre), officier ge Police 
($ 3) 
dans ses 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Roche (Aimé), officier de 
adjoint, est mis en congé de longue durée avec plein trai 
une période de six mois (3° congé), en application des de 
l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, 


Par arrêtés du 29 avril 1960: 


M. Garnoux (Henri), officier de police adjoint, actuellement en 
congé de longue durée par application de l’article 41 de la loi du 
19 mars 1928, est réintégré dans ses fonctions et maintenu au 
service régional de police judiciaire à Marseille, : 


M. Bouchet (Hippolyte), officier de police adjoint, est maintenu 
en congé de longue durée avec plein traitement pour une période 
de six mois (2° congé), en application des dispositions de l’article 36 
($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Lerond (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseigne 
ments généraux à Belfort, détaché à Delle. 


Par arrêtés du 11 mai 1960 : 5 


M. Hadade Amar, officier de police adjoint, est reconnu 
d'invalidité temporaire conformément à l’article 8 bis du 
20 octobre 1947. Taux d'invalidité reconnu supérieur à P. 
M. Hadade peut bénéficier de l’allocation d'invalidité (groupe I) 
doit bénéficier des prestations en nature de la sécurité sociale 
fonctionnaires. 


M. Vie (Pierre), officier de police adjoint en congé d 
durée par application de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
du 4 février 1959, est réintégré dans ses fonctions. 


a 
DE 


$ 
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Par arrêté du 14 mai 1960, il est mis fin au détachement 
du ministre des armées (terre) commandement en chef des 
françaises en Allemagne, de M. Pinglaut (Jean), officier de 
adjoint, qui, réirtégré dans les cadres de la sûreté nationale, 
affecté à Strasbourg. 


8 


Par arrêtés du 17 mai 1960 : - 

L'honorariat est conféré aux officiers de police adjoints actuel 
lement retraités dont les noms suivent : 

MM. Lebreton (Victor), Guillemin (René), Bevancon (André). 


M. Nicoli (Jacques), officier de police adjoint, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 12 juin 1960, 


Par arrêtés du 18 mai 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 
MM. Berges (Marcel), au service de la sécurité publique à Rodez, 
Heraud (René), au service de la sécurité publique à 
Renard (Jean), à la direction de la sûreté nationale en 


Par arrêté du 19 mai 1960, l’honorariat est conféré à M. Vidal 
(Jean), officier de police adjoint, actuellement retraité. 


Par arrêtés du 23 mai 1960: 5 

M. Colombani (Gilbert), officier de police adjoint, en disponi- 
bilité pour convenances personnelles, est maintenu dans cette posi- 
tion pour une nouvelle et dernière période de trois mois. "rt 

M. Guy (Jacques), officier de police adjoint, est muté, dans œ 
térêt du service, à la direction générale de la sûreté 
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73 juillet 1960 
_31 auillet 


j 1960, M. Le Caro (Jean), officier de police 
arrété QU Vans Pintérêt du service, au service des renseigne- 


Par 
a énéraux à Rouen. 





arrêtés du 1° juin 1960 : 
Le dr 3 t conféré à M. Gongora (François), officier de police 


tes 
adjoint. actuellement retraité. 
Castillo (Jean), officier de police adjoint, est admis à faire valoir 
Æ à la retraite à compter du 1° octobre 1960. 
Planca ), officier de police adjoint, est muté, dans l'in- 
+ du _—Lpe service de la sécurité publique à Castres. 








.du 6 juin 1960, M. Leloup (Jules), officier de police 
LR amis À valoir ses droits à la retraite à compter du 


3 octobre 1960. 


Par arrêtés du 8 juin 1960 : 

M. Brun (Charles), officier de police adjoint, est mis en congé de 
Jongue durée avec plein traitement pour une période de six mois 
(deuxième congé), en application des dispositions de l’article 36 ($ 3) 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Freynet (Virgile), officier de police adjoint, en congé de longue 
durée avec plein traitement en application des dispositions de 
article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est 

dans ses fonctions et maintenu au service des renseigne- 


ments généraux à Marseille. 


Par arrêté du 14 juin 1960, il est mis fin au détachement auprès 
du haut commissaire de la République française au Cameroun de 
M. Billerot (Marcel), officier de police adjoint, qui, réintégré dans 
les cadres de la sûreté nationale, est affecté au service de la sécurité 


publique au Vésinet. 





Par arrêté du 18 juin 1960, M. Cayla (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Montauban. 


Par arrêté du 21 juin 1960, M. Bonvalet (Michel), officier de 
police adjoint, en congé de longue durée en application des dispo- 
sitions de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959, est réintégré dans ses fonctions. 


Par arrêté du 22 juin 1960, M. Simon (Marcel), officier de police 
adjoint, est maintenu en congé de longue durée avec plein traite- 
ment pour une période de six mois (sixième congé), en application 
des dispositions de l’article 36 ($ 3) de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959. 


Par arrêté du 27 juin 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 
MM. 
Almon (Jean), au service de la sécurité publique à Carmaux. 
Aublette (Albert), au 9° secteur de la police de l'air à Marseille 
(aérodrome Marseille-Marignane). 
Bat (Jean-Louis), au service des renseignements généraux à Toulouse. 
Bertrand (Roger), au service de la sécurité publique à Nantes. 
Biet (Michel), à la direction générale de la sûreté nationale (direc- 
tion de la police judiciaire). 
Castiglia (Etienne), au service de la sécurité publique à Saint- 
Etienne 


Catenne (Eugène), au service de la sécurité publique à Montélimar. 
Corre (Marcel), au service de la sécurité publique à Chennevières- 
sur-Marne. 
Courtois (Jean), au service de la sécurité publique à Menton. 
Daurelle (Georges), au service de la sécurité publique à Marseille. 
(Pierre), au service des renseignements généraux à 
ux. 
Feuille (Edmond), au service de la sécurité publique à Nice. 
Hommage (Auguste), au service de la sécurité publique à Mende, 
(Alphonse), au service des renseignements généraux à Saint-Lô. 
Le Gall (Ambroise), au service régional de police judiciaire à Angers. 
(Jean), au service de la sécurité publique à Neuilly-Plaisance. 
(Jacques), à la direction générale de la sûreté nationale. 
(Robert), au service de la sécurité publique à Montluçon. 
(Roger), au secteur frontière du département de l’Ain à 
Ferney-Voltaire. 
(Jean), au service de la sécurité publique de l’agglomération 


Par arrêté du 27 juin 1960, M. Schneider (Léon), officier de police 


set mute, dans l'intérêt du service, à la sécurité publique 


++ 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-723 du 22 juillet 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959 relatif à la nomination 
et à la promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur des 
anciens combattants de la guerre 1914-1918. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des armées et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret organique de la Légion d'honneur en date du 
16 mars 1852 ; . 

Vu le décret n° £9-1195 du 21 octobre 1959 relatif à la nomi- 
nation et à la promotion dans l’ordre de la Légion d'honneur des 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 ; 

Vu l'avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur ; 

Le conseil d’Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. ler, —_ Le deuxième alinéa de l’article 1°’ du décret du 
21 octobre 1959 susvisé est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« La citation avec Croix de guerre accompagnant la médaille 
militaire, lorsque cette décoration a été conférée avant le 18 octo- 
bre 1921, entre dans le décompte des cinq titres exigés. » 


Art. 2. — Il est ajouté au décret du 21 octobre 1959 susvisé 
un article 2 bis, ainsi libellé : 

« Les anciens combattants ayant pris part à la guerre 1914- 
1918, nommés chevaliers de la Légion d'honneur avant le 
18 octobre 1921 et ayant acquis un minimum de cinq titres de 
guerre (blessures de guerre, citations avec Croix de guerre, 
Croix du combattant volontaire) au titre de cette campagne, 
peuvent être promus officiers de la Légion d'honneur sur la pro- 
position du ministre des armées. 

« La citation avec Croix de guerre accompagnant la Croix de 
chevalier de la Légion d'honneur entre dans le décompte des 
cinq titres exigés. 

« Pour l'application des dispositions, du présent article, il est 
accordé un contingent de 300 croix d'officiers de la Légion 
d'honneur. » 


Art. 3. — Il est ajouté au décret du 21 octobre 1959 susvisé 
un article 2ter, ainsi libellé : 

« Les anciens combattants nommés chevaliers de la Légion 
d'honneur avant le 18 octobre 1921, officiers de la Légion d’hon- 
neur avant le 2 septembre 1939 et ayant acquis un minimum de 
huit titres de guerre, dont cinq au titre de la campagne 1914- 
1918 tels qu'ils sont définis aux articles précédents, peuvent 
être promus commandeurs de la Légion d’honneur sur la propo- 
sition du ministre des armées. 

« La citation avec Croix de guerre accompagnant la Croix de 
chevalier de la Légion d'honneur entre dans le décompte des cinq 
titres exigés. 

< Pour l'application des dispositions du présent article, il est 
accordé un contingent de 100 croix de commandeurs de la Légion 
d'honneur. » 


Art. 4. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le grand chancelier de la Légion 
d’honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret du 23 juillet 1960 portant promotions dans l'ordre national 
: + de la Légion d'honneur, 


— — 


Par décret en date du 23 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier munistre et du ministre des armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la nomination et à la promotion 
dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 
que les promotions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
de .100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : ° 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 4 mars 1958.) 

Badie (Vincent-Henri), ancien lieutenant de la Résistance intérieure 
française, classe 1922. 

(Pour prendre rang du 9 février 1959.) 

Becart (Etienne-Clovis), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1922, mle 1533 au recrutement de Béthune. 
(Pour prendre rang du 19 avril 1958.) 

Dumont (Claude-Alexandre), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1943, recrutement de Lille. 

(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 

Floreal (Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 

tantes, classe 1915, mle 1301 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
(Pour prendre rang du 8 décembre 1959.) 

Grandgerard (Paul), ancien sous-lieutenant des forces françaises de 

l'intérieur, classe 1911, mle 3111 au recrutement d’Epinal. 
(Pour prendre rang du 5 novembre 1958.) 

Hesse, veuve Jullien (Hélène-Madeleine), ex-sous-lieutenant des forces 
française combattantes. 

(Pour prendre rang du 18 novembre 1959.) 

Laffitte (Henri-Alexandre-Alfred), ancien commandant des forces 
françaises de l’intérieur, classe 1917, mle 1632 au recrutement de 
la Seine (4 bureau). 

(Pour prendre rang du 23 février 1959.) 

Madaule (Pierre-Camille-Marie), ancien capitaine des forces françaises 

combattantes, classe 1942, recrutement de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 11 mai 1959.) 

Mailhol (André-Moïse), ancien sous-lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1931. 

(Pour prendre rang du 27 février 1959.) 


Teyssandier (Roland-Jean-Hippolyte), ancien sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, classe 1932, mle 3149 au recrute- 
ment de Nancy. 





Décret n° 60-687 portant modification du décret n° 58-428 du 12 avril 
1958 sur le recrutement, congédicment et réforme des marins et 
militaires de l'armée de mer, formation des élèves officiers de 
réserve de la marine, et du décret n° 54-448 du 16 avril 1954 sur 
l'organisation du corps des marins pompiers. 





Rectificatix au Journal officiel du 19 juillet 1960 : page 6584, arti- 
cle 2, 19° ligne, au lieu de : « Article 7, avancement en classe, para- 
graphe 71. >», lire: « Article 7, avancement en classe, para- 
graphe 1. ». 





Décret portant promotion et nomination d'officiers . 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1959: page 2061, 
2* colonne, remplacer les lignes 47 à 53 inclus par la rédaction sui- 
vante: « M. Cann (Robert), spécialisation : machines, port matri- 
culaire Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe Rouvier, précédemment promu, pour prendre 
rang sur la liste d'ancienneté, à la date du 1°° octobre 1958, entre 
MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe des cons- 
tructions et armes navales Coz (G O. F.) et Harnay (L. J. R.) ». 








—_—_ LE 
27 Juillet 1969 
ne à. à 


Décret portant promotions et nominations dans les cad 


et des réserves de l'armée de l'air. res actifs 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1960 : 


Page 5982, 1'° colonne, 47° ligne, au lieu de : « Chevance | 
Cyrille-Félix) », lire: « Chevance (Roland-Cyrille-Félix) 5 ; 5g: 
au lieu de : « De Lann (Paul-Yves) », lire : « Le Lann (Paul. Yves) 4 


Page 5983, 2° colonne, 54° ligne, au lieu de: « Chardon (Marcel 
Jacques) », lire: « Chardron (Marcel-Jacques) ». à 





Régies d’'avances. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, l’article 1°" de l’arrêté du 18 
1956, modifié par l'arrêté du 20 mai 1957, est à nouveau modifié 
comme suit : 


« Art. 1°". — Le montant maximum de l’avänce susceptible d'étre 
consentie au régisseur d’avances du service de inf 
aéronautique de l'Algérie (1° arrondissement d’Alger, direction) 
pour le paiement des dépenses de personnel et de matériel visées 
à l’article 1°" de l'arrêté interministériel du 24 septembre 1955 et 
imputables au budget du ministere des armées (section Air) est fixé 
à 175.000 NF. » 


(Le reste sans changement.) 





Conseil d'administration 
de l'office national d'études et de recherches aéronautiques, 





Par arrêté en date du 11 juillet 1960, M. Lavaill (Henri), maître 
des requêtes au conseil d'Etat, a été désigné, pour une nouvelle 
durée de deux ans, à compter du 1°" juin 1960, en qualité de membre 
du conseil d’administration de l'office national d’études et de recher- 
ches aéronautiques. 





Armée de l'air (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 30 juin 1960, page 5666, 
2° colonne : 


Corps des sous-officiers de résérve du personnel 
non navigant spécialiste. ù 
Mécanicien avion moteur. 


Au lieu de: « Rey du Boisseau (Louis-Jean) », lire: « Rey du 
Boissieu (Louis-Jean) ». 

Radio. 

Bien lire: « Merchie (Francis-Charles), Portebois (Guy-André) »; 
au lieu de: « Badoulat (Louis-Emile) », lire: « Bardoulat (Louis 
Emile) ». 

B. — Promotion Caen 59/D. E. O. RK. 


Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigané 
du service général. 


Contrôle local d’aérodrome. 
Bien lire: « Compigne (Jean-Georges) ». 
(Le reste sans changement.) 





Liste des élèves de l'école nationale d'ingénieurs de constructions 
aéronautiques ayant obtenu le diplôme d'ingénieur des const 
tions aéronautiques. ù 





Par arrêté du 25 juin 1960, le diplôme d'ingénieur de construc- 
tions aéronautiques a été décerné aux ingénieurs militaires des tra- 
vaux de l’air, aux élèves titulaires français et fonctionnaires déta- 
chés ainsi qu'aux élèves étrangers fonctionnaires ayant satisfait 
aux examens de sortie de l’école nationale d’ingénieurs de construc 
tions aéronautiques désignés ci-après par ordre de classement : 


Ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Sauvage (Dominique). 
Peuchot (Roger). 
Argenton (Pierre). 
Nicolaï (Jean-Luc). 
Richeux (Gérard). 
Versini (Guy). 


Delahodde (Guy). 
Astorg (Jean-Paul). 
Poitou (André). 
Taddeï (Guy). 

Mas (Marcel). 
Djebnoun (Raoul). 


Quièvre (Claude). 
Porcher (Pierre). 
Maury (Jacques). 
Ordines (Jacky). 
Auvinet (Jean). 

Domon (Roland), 








«| 


4 


st + 2 RENE 


ERSBERESES 








— 
fs 


ÊË #+ 


ss 


S26E2g3z 


LA D: | 








È 





EEE 
91 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6921 





nc CCE 
Elèves titulaires français. 

Christian). Thomas-Collignon Verdoni (Jean- 
Lerin ( 4 (Jean). François). 
Bizot (Jean-Claude). |Erd (Claude). Bailly (André). 

(Henri). Bataille (André- Schmitz (Bruno). 
Robert (Claude). Bernard). Meunier (Claude). 
Herse (Michel). Faÿ (Hubert). De Fournas de 
Chambard (Roger). Aubert (Jean). Brosse (Bernard). 

Fonctionnaires détachés français. 

Rougier (James). | Merceur (Yves). 


Elèves étrangers fonctionnaires. 


Almeida Ribeiro (Joaquin). | Batista Ribeiro (José). 





forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique 
du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


(Liste établie à la date du 1°" juillet 1960.) 


Liste des personnels militaires du service de la justice militaire 
des 





Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'instruction 
térielle du 8 février 1951 (B. O., p. p., p. 234), les offi- 
ciers et sous-officiers ci-dessous désignés, susceptibles d’être envoyés 
dans un délai de trois mois hors d'Europe et d’Afrique du Nord 
ou sur un théâtre d'opérations extérieur, devront être examinés 
un médecin désigné par le général commandant d’armes de la 
. Les certificats de visite individuels seront adressés sans 
à l'administration centrale. (Les prescriptions ci-dessus 
t toutefois pas applicables aux personnels qui, ayant figuré 
l'extrait antérieur, ont été reconnus aptes à servir) : 


8 ë TE 


CORPS DES MAGISTRATS 
Magistrats militaires de 2° classe, 


1 De Resseguier (Bernard). — 2 Maurel (Roger). 


Magistrats militaires de 3° classe. 


1 Prevost (Edmond). — 2 Gros (Lucien), 


Magistrats militaires adjoints. 


1 Varasse (Anatole). — 2 Le Gallais (Francis). 


CoRPS DES GREFFIERS 
Greffiers de 1° classe. 


1 Thouvenot (André). —- 2 Robert (Henri). 


Greffiers de 2' classe. 


1 Genand (Ambroise). — 2 Rousseau (Pierre), — 3 Madiot (Jules). 


Greffiers de 3° classe. 


1 Castille (Camille). — 2 Discazeaux (Robert). 


CADRE DES COMMIS GREFFIERS 
Commis greffiers de 1"° classe. 
1 Breurec (Rrançois). — 2 Teysseyre (Jean). 
Commis greffiers de 2° classe. 


1 Perraud (Jean). — 2 Menu (Robert). 


CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 
Huissier appariteur de 1'° classe. 


1 Mangion (Marius). 


Huissiers appariteurs de 2° classe. 


1 Lagarrigue (Aimé). — 2 Laucher (Albert). 


Huissiers appariteurs de 3° classe. 


1 Roussel (Raymond). — 2 Mincuggi (Jean). 








Liste d'admissibilité du concours - sam aux écoles d'armes 
en 1 





La liste, par arme et par ordre alphabétique, des candidats déclarés 
admissibles à la suite des épreuves écrites du concours d’admission 
aux écoles d'armes en 1960 s'établit comme suit : 


. » +. 
Infanterie métropolitaine. 


Allel Moktar, sergent, 6° R. M. 

Arioua Tahar, sergent-major, 
6° KR. M. 

Aubey (Michel), adjudant, 
6° KR. M. 

Aubinel (André), adjudant, 
9° KR. M. 

Bremond (Lucien), adjudant, 
k R M. 

Caron (Daniel), sergent-chef, 
10° (A). 

Caussin (Alain), adjudant, 
10° (C). 

Charton (Germain), adjudant, 
“. F. A. 

Cherolle (Raymond), adjudant, 
F, r. A. 

Chettab Salim, adjudant, 6° R. w. 

Claudon (Jean), adjudant, 
4 KR. M. 

Coic (Gabriel), adjudant, 3° KR. M. 

Connault (Henri), adjudant, 
10° (O). 

Crvelier (Franck), adjudant, 
9° R. M. 

Dine ; mara, sergent-major, 
6° à. M. 

Ducretet (Jean), adjudant, 
9° KR. M. 

Ghomari Rachid, sergent, 
6° KR. :1. 

Guitton (Michel), sergent-chef, 
3° R. M. 





Arme blindée 


Berjon (Jacques), maréchal des 
logis chef, 10° (C). 

Bernard (Pierre), adjudant, 
F. F. A. 

Clairembault (Jean), adjudant, 
10° (C). 

Dedieu (Guy), adjudant, 3° KR. M. 

Delozanne (Christian), adjudant, 
10° (C). 

De Ruy (Georges), adjudant, 
10° (C). 

Dumas (Albert), adjudant, 
10° (C). 

Fayolle (Jean), adjudant-chef, 
5° R. M. 

Ferran (Lucien), adjudant-chef, 
7° R. M. 

Gandit (Roger), adjudant-chef, 
F. F. A. 

De Gibon (Jean-Paul), maréchal 





des logis chef, 10° (A). 


Havy (Jean), sergent-chef, 
4 KR. M. 

Jallerat (André), adjudant, 
3° R. M. 

Lafont (Jacques), adjudant-chef, 
1e R. M. 

Lefebvre (André), adjudant, 
10° (A). 

Le Roux (Louis), adjudant-chef, 
4 KR. M. 

Madadi Hacène, adjudant, 
6° KR. M. 

Manaoui Mostepha, sergent-chef, 
6° KR. M. 

Mazaudier (Antoine), adjudant- 
chef, 3° R. M. 

Mazurie des Garennes (Roland), 
adjudant, F. F, A. 

Mokhefi Mohamed, sergent-chef, 
6° KR. M. 

Rezgui Ali, sergent-chef, 6° R. M, 

Roumegoux (Claude), sergent- 
chef, 5° K. M. 

Thezelais (Henri), adjudant, 
Maroc. 

Udovtsch (Raymond), adjudant, 
4 KR. M. 

Valdenaire (Roger), adjudant, 
7° KR. M. 

Vallée (Michel), adjudant, 
4 KR. M. 

Younes Bachir, sergent-chef, 
6° KR. M. 


et cavalerie. 


Lafille (Allix), maréchal des logis 
chef, 10° (C). 
Laporte (Pierre), adjudant, 
F. F, A, 
Mabru (René), adjudant, 3° R. M. 
Mondon (Jean-Claude), adjudant, 
3° KR. M. 
De Mordant de Massiac (Chris- 
tian), adjudant-chef, F. F. A. 
Mouldaia Abdelkader, maréchal 
des logis chef, 6: KR. M. 
Naigeon (Roger), maréchal des 
logis chef, 10° (A). * 
Perot (Jean-Marie), maréchal des 
logis chef, 3° KR. M. 
Thomas (Pierre), maréchal des 
logis chef, F. F. A. 
Verbregghe (Robert), adjudant, 
F, F, A. d 
Welche (Claude), adjudant, 
10° (C). 


Artillerie métropolitaine. 


Aubry (Pierre), adjudant, 
10° (A). 

Brivot (François), maréchal des 
logis-major, 10° (C). 

Carrillo (Pierre), adjudant, 
10° (C). 

Casenove (Claude), adjudant, 
6° KR. M. 

Clerc (Philippe), adjudant, 
10° (CIS). 

Debeaune (Gilbert), adjudant, 
10° (C). 

Faigt (Guy), adjudant, 6° KR. M. 

Ghemrani Amar, maréchal des 
logis chef, 6° KR. M. 





Legendre (Michel), adjudant, 
6° KR. M. 
Ozwald (Michel), adjudant, 
6° R. M. 
Pruvost (Denis), adjudant, 
2° R.M.F.T. A., oral à passer 
à l'E. S. A. A. Nîmes. 
Raoul (François), adjudant, 
F.F. A. sol-air, oral à passer 
à l'E. S. À. A. Nîmes. 
Thevenin (Bernard), adjudant, 
10° (A). : 
Touihrat Aissa, maréchal des 
logis chef, 6° KR. M. 
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Génie. 


Allias (René), sergent-chef, 
1e KR. M. 
Fournier (Pierre), sergent-chef, 
PRE : 
Kree (Denis), adjudant, 3° R. M. 
Maffini (Robert), adjudant, 
10° (A). 4 
Nerrand (Claude), sergent-chef, 
10* (O). 


3 





Parent (Donat), adjudant, 10°, 


Strub (Robert), sergent-chef, 
6° K. M. 


Taquet (Paul), adjudant, 10° (A). 


Vuillaume (Michel), adjudant, 
10° (C). 


CP, Train. 


Antoni (aude), adjudant, 
6° KR. M. 

Briane (Maurice), adjudant, 
F, F. A. 

Ceccaldi (Georges), adjudant, 
10 (A). 

Chatenay (Raymond), adjudant- 
chef, 4° KR. M. 

Forterre (Jean), adjudant, 
F. EF. A. 

Fougere (Guy), adjudant, 
1° KR. M. 

Greciet (Lucien), adjudant, 
10° (A). 

Joly (Louis), adjudant-chef, 
F. F. A. 

Lakhdar Semaïne, adjudant, 
6° P. M. 


$ 





Partiseti (Spartaco), adjudant, 
10* (A). 

Pereme (Roger), adjudant, 
F. F, A. 

Rabie (Michel), adjudant, 
4 KR. M. 

Raynaud (René), maréchal des 
logis chef, 6° KR. M. 

Rossi (Fernand), adjudant, 
10° (O). 

Rosso (Gilbert), adjudant, 
10° (A). 

Schraen (Roland), adjudant, 
10° (C). 

Spender (Michel), adjudant, 
10° (CIS). 


» À Transmissions. 


Albin (Jacques), adjudant, 
10° (A). 

Artaud (Raymond), adjudant, 
1e Rk, M. 

Bouvier (Jacques), sergent-chef, 
6° FE. M. 

Bruneau (Pierre), adjudant, 
1e KR. M. 


Brunelle (Aimé), adjudant, 
1e Rk. M 


Cardon (Paul), adjudant, 7° R. M. 


Cheret (Pierre), sergent-chef, 
6° R. M. 
Coelho (Paul), adjudant, 4 KR. M. 
Cognet (Roger), adjudant, 
7° R. M. 
Darriet (Pierre), adjudant, 
F. F, A. 
Dechery (Yves), sergent-chef, 
10: (A). 
Dreves (Jean), sergent-chef, 
10° (A). 
Elarouti Mohamed, sergent-chef, 
6° KR. M. 
Eymery (Henri), adjudant-chef, 
1 KR. M. 


Fleurot (Jean), adjudant), 
10° (O). 

Foucault (Lucien), adjudant, 
6° KR. M. 

Goulaouic (André), adjudant, 
1e R. M. 

Haffaf Mohamed, sergent, 
6° R. M. 

Haguenin (Georges), adjudant, 
1° R, M. 


_ 





Leclère (Jacques), adjudant, 
| 4 7 À 


Le Page (Roger), adjudant, 
6° R. M. 

Lussiaud (Pierre), adjudant, 
F. F. A. 

Masson (Daniel), sergent-chef, 
6° R. M. 

Messaï Mekki, adjudant, 
6’ KR. M. 

Mohamed-Chérif Layachi, 
sergent, 6° R. M. 

Mvoussaoui Ahmed, sergent-chef, 
6° KR. M. 

Nicaise (Guy), adjudant, 
1" R. M. 

Piozin (Claude), sergent-chef, 
10° (O). 

Provençal (Marcel), adjudant, 
1e KR. M. 

Roger (Robert), adjudant-chef, 
10° (O). 

Sabatier (Maurice), adjudant, 
C. LS. 

Salive (Pierre), adjudant, 
10° (A). 

Schmidt (Fernand), adjudant, 
10° (A). 

Sendra (Alfred), adjudant, 
1" KR. M. 

Souillot (Jacques), adjudant, 
F. F. A. 

Steinhuber (Michel), sergent- 
chef, F. F, A. 


- Infanterie de marine. 


Adelakoun (Joseph), adjudant, 
10° (C). 

Bell (Paul), sergent-chef, 
6" R. M. 

Demoulin (Guy), sergent-chef, 
10 (A). 

Esmery (Gérard), sergent-chef, 
10° (A). 





Hullo (Guy), adjudant-chef, 
4 R. M. 

Maurel (Georges), adjudant, 
10° (0), au titre de l'A. B. C., 
oral à passer à l'E. À. A. B. C. 
Saumur. 

Menage (Guy), adjudant, 
5 K. M. 





Meunier (Michel), adjudant, 
5° K, M. 

Pollet (Georges), adjudant-chef, 
5* R. M. au titre des trans. 
oral à passer à VE. A. T. Mon- 
targis. 

Pouilhe (Michel), adjudant-chef, 
F. F. A. 





Quintanne (Jean), sergent-chef” 


10° (O). 


Valette (Robert), sergent-chet, 


9° KR. M. 


Vavasseur (Michel), adjudant 
10° (C). 


Artillerie de marine. 


Bas (Claude), adjudant, 10°. 


Les candidats admissibles subiront les épreuves oral 


écoles d’application d’armes aux 
EMA/3-E. du 29 juin 1960 (1). 


Ils seront mis en route par les soins des commandants des 


militaires intéressées de manière 


des écoles d'application la veille du 


orales, avant midi. 


es dans les 


dates fixées par D, M. n° 6380 


à se présenter aux 


Les intéressés seront porteurs de feuilles de calcul de 
de points auxquelles ils peuvent prétendre, signées de 
de corps et établies conformément au modèle annexe IV 


n° 9303 EMA/3-E. du 16 novembre 1959 (B. O., p. p., n° 51) 


concours d’admission à 
de troupes. 





(1) Ces dates sont rappelées ci-dessous : 


Ecole d’application de l'infanterie : du 27 juillet au 1° août 1960 
Ecole d’application de l’arme blindée et de la cavalerie: du 


1°” au 6 août 1960. 


premier jour des épreuves 


Chefs 
> V'L M. 


l’école spéciale militaire interarmes, — n 


Ecole de spécialisation de l'artillerie antiaérienne: du 27 a 


29 juillet 1960. 


Ecole d'application de l'artillerie : du 2 au 5 août 1960. 
Ecole d’application du train: du 27 juillet au 2 août 1960. 
Ecole d’application du génie: du 2 au 5 août 1960. 
Ecole d’application des transmissions : du 1° au 6 août 1969. 





Liste des candidats admis à l'école navale 
et à l’école des ingénieurs mécaniciens de la marine en 1960, 





Sont nommés élèves de l’école navale à la suite du concours de 
1960 (classement par ordre de mérite), à compter du 1°" octobre 1960, 


les soixante-huit candidats dont les noms suivent : 


MM. 
1 Courau (A.-F.-J.-M.). 
2 Leroy (T.-R.-R.). 
3 Boulet (Y.-J.-M.-A.). 
4 De La Taille Tretinville 
(A:-J.-M.). 
Vernes (J.-B.-F.). 
Laroche (J.-P.-H.-F.). 
Nasse (D.-L.-J.-M.-J.). 
Dalibot (J.-L.-C.-M.). 
Brunet (A.-R.-L.). 
De Bigault de Cazanove 
(G.-M.-J.-E.). 
11 Simon (J.-P.H.). 
12 Mallard (P.-M.-J.). 
13 Bourgeois (F.-C.-E.). 
14 Fady (D.-E.-E.-M.). 
15 D’Estiennes d’Orves (H.-P.). 
16 Falletti (E.-J.-M.-B.). 
17 Baggio (J.-A.-A.-M,). 
18 Genier (P.-G.-A.-C.). 
19 De Kersauson de Pennendreff 
(Y.-P.-L-M.). 
20 Turlan (H.-J.-B.). 
21 Burin des Roziers (A.-M.-F.) (1). 
22 Pocard du Cosquer 
de Kerviler (J.-C.-J.). 
23 Faye (F.-J.-B.-P.). 
24 Mandine (B.-F.-M.-Y.). 
25 Moch (F.-J.-R.). 
26 Cuntz (R.-A.). 
27 Vinet (Y.). 
28 Matthéos (L.-J.). 
2 Frisch (T.-A.-A.). 
30 De Chauliac (G.-M.-G.-G.-H.). 
31 Cozon (J.-B.-J.-J.). 
32 Delort (Y.-P.). 
33 Huet (C.-M.-P.). 


CARS R- HR) 


1 





34 Le Garlantezec (F.-A.). 


35 Huré (J.-A.-L.-M.). 


36 Le Dantec (J.-Y.-M.-A.), 


37 Musset (C.-A.). 
38 Dubois (J.-P.-F.), 
39 Mariaux (F.-E.-M.-J.). 


40 Larcher de La Villosoye 


(J.-M.-A.). 
40 Poichotte (D.-E.-J.). 


42 De La Forest d’Armaillé 


(J.-H.-L.). 
43 Bodard (J.). 
44 Mirabeau (B.). 
45 Binder (J.-P.-V.). 
45 Leclercq (J.-P.-H.). 
47 Chenon (J.-A.). 
48 Durand (J.-P.-F.-L.). 
49 Riverieulx de Varax. 
(G.-L.-F.-J.). 
50 Simon (H.-L.-P.). 
51 Dujardin (B.-A.-F.). 
52 Brécard (C.-F.-M.-P.). 
53 Heilmann (N.-P.-J.). 
53 Robert (J.F.). 
53 Roy (P.-J.-M.). 
56 Lambert (A.-D.-X.-M.). 
57 D’Humières (E.-E.-F.). 
58 Legras (J.-P.-M.-G.). 
59 Hourcade (M.-R.-P.). 
60 Rongier (M.-R.-O.). 


61 De La Fayolle de Mars 


(G.-M.-R.-H.-J.H.). 
62 Coutard (J.-J.). 
63 Massenet (D.-G-R.). 


64 Marchand (P.-J.-J.-M.-M)). 


65 Laignelot (J.-L.). 
66 Cordier (P.-M.). 
67 Flori (A). 

68 K’Gall (L.-M.-J.). 


Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 





(1) Sous réserve d'aptitude médicale, 
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on mnt are ie ds tre mur mécnen | arlaeCÉTES du SÉENI DO ct ns Pa de 
v - octobre relatif au finan- 

a marine à la suite ch pre ni Le ee DE cement des marchés de l'Etat et des collectivités publiques ; 

de mérite), à compter du ’ Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 

les noms suivent : 15 Delort (Y.P) marchés de l’État et des établissements publics nationaux non 

MM. 16 Notté ghem (8) soumis aux lois et usages du commerce : 

1 Guilhot (J.-P.ÆE.). 17 Deyres (C JP ÿ. Vu le décret n° 58-1469 du 31 décembre 1958 relatif aux 

2 Bourgeois (F.-C.E.). 18 Durand Q.P.FL) habitations à loyer modéré ; Le © 

8 Branellec (J.). 19 Brisou (D C) er Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complé- 

4 Vernes (J-B-F.). he op PR tant les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 

5 Fady (D-E-E-M.. a 1 2 € LP) soit 1954, n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 

6 Moret (J.-P.-J.). = cars Œ CAT relatifs aux marchés de l'Etat ; 

7 Suquet .: eg À Ris: 0 ŒE.F) Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

4 £ 7 R) 4 24 Le Floch (M.-E.-C.-M.). Décrète : 

Cozon J.-J.) 25 Creach (F.). ” 

Ness (H-M.). 26 David (A-R-E-E.). TITRE 1 

12 Andemard Du s rene 2 MODES DE PASSATION DES MARCHES 

13 Pennanéach (J.-C.C.). 29 Liagre (A-R.). CHAPITRE 1° 

14 Roudaut (R.-J.-Y.-M.). 30 Le Parc (P.-B.R.). 





Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 


élèves seront convoqués individuellement par les soins du 
pe en de façon à rallier le Richelieu à Brest le 13 sep- 
tembre 1960. 





Liste des candidats admis à l'école des élèves officiers 
de marine en 1960. 





Sont nommés élèves de l’école des élèves officiers de marine à la 
suite du concours de 1960 (classement par ordre de mérite), à 
compter du 1‘ octobre 1960, les neuf candidats dont les noms 
suivent : 


Le Guen (M.-A.-F.), quartier-maître détecteur. 
Achard (J.-Y.-H.), second maître détecteur. 
Lagathu (C.-J.), second maître détecteur. 
Maisel (G.), maître détecteur. 
Peythieux (C.-E), second maître détecteur. 
Lucas (J.-Y.-M-H.), quartier-maître détecteur. 
Videau (B.-J.-M.), quartier-maître détecteur. 
8 Moguedet (A.-F.-M.), second maître électricien. 
9 Dolivet (M.-P.-R.), second maître électricien d’armes. 
Ces élèves seront convoqués par les soins du département de façon 
à rallier Brest le 15 septembre 1960. 
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Liste des candidats admis à l’école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale en 1960, 





Sont nommés élèves de l’école des élèves officiers mécaniciens 
la marine nationale à la suite du concours de 1960 (classement 

par ordre de mérite), à compter du 1°’ octobre 1960, les cinq can- 
didats dont les noms suivent : 

1 Dellière (L.-L), second maître navigateur aérien. 

2 Maisel (G.), maître détecteur. 

3 Lagathu (C.-J.), quartier-maître détecteur. 

4 Moguedet (A-F.-M), second maître électricien. 

5 Cailloce (R.-L.S.), second maître mécanicien électricien d’équi- 

pement. 

Ces élèves seront convoqués par les soins du département de façon 

à rallier Brest le 15 septembre, 1960. À 4 


RE 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-724 du 25 juillet 1960 relatif aux marchés passés 
au nom des départements, des communes, des syndicats de 
Communes, des établissements publics départementaux et com- 





Le Premier ministre, 


nee le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
ances et des affaires économiques, du ministre de la santé 
Lu vd et de la population et du ministre de la construction, 
de la Constitution, et notamment son article 37, 2° alinéa ; 
u l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 relative à 
dispositions d'ordre fiscal et douanier ; 


Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au financement des 


de l'Etat et des collectivités publiques ; 





DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°’. 


Les travaux, fournitures ou services au compte des départe- 
ments. des communes, des syndicats de communes, des syndicats 
mixtes, des districts urbains, des secteurs de communes et des 
établissements publics départementaux et communaux donnent 
em à des marchés soumis aux règles fixées par le présent 

ret. 

Dans les conditions et sous les réserves prévues par le présent 
décret, ces marchés sont passés après mise en concurrence et 
sont signés par l'autorité compétente de la collectivité ou de 
l'établissement contractant. 


Article 2. 


Sous les exceptions prévues par le présent décret, les marchés 
sont des contrats écrits dont les cahiers des charges sont des 
élément constitutifs. Ils doivent être conclus avant tout commen- 
cement d'exécution. 


Section 1. — De la forme des marchés. 
Article 3. 


Les marchés font l’objet d’un instrument unique. Les enga- 
gements réciproques qu’ils constatent peuvent être conclus sur 
la soumission ou l'offre souscrite par le candidat attributaire 
du marché. 


Article 4, 


Les marchés doivent contenir au moins les mentions sui- 
vantes : 

1° L’indication des parties contractantes ; 

2° La définition de l’objet du marché ; 

3° La référence aux articles et alinéas du chapitre IL ci- 
dessous en vertu desquels le marché est passé ; 

4° L'énumération par ordre de priorité des pièces incorporées 
dans le contrat ; 

5° Le prix du marché, ou les modalités de détermination du 
prix pour les prestations exécutées en régie ; 

6° Le délai d'exécution du marché ou la date de son achè- 
vement ; ° 

7° Les conditions de réception et, le cas échéant, de livraison 
des prestations ; 

8° Les conditions de règlement ; 

9° Les conditions de résiliation ; 

10° La date de conclusion du marché. 


Article 5. 


A l'appui des candidatures, des soumissions ou des offres 
déposées par les candidats aux marchés régis par le présent 
décret, il ne peut être exigé, en dehors de documents ou forma- 
lités prévus par des textes spéciaux, que : 

1° Des renseignements ou pièces relatifs à la nature et aux 
conditions générales d’exploitation de l’entreprise, à ses moyens 
techniques, à ses références et aux pouvoirs de la personne 
habilitée pour l’engager ; 

2° Des déclarations fournissant tout ou partie des renseigne- 
ments énumérés dans une liste limitative établie par arrêté 
conjoint des ministères signataires du présent décret. 

Ces déclarations doivent fournir notamment les informations 
relatives à la situation de l'entreprise à l'égard de la sécurité 
sociale et à l'égard des recouvrements fiscaux dans les condi- 
tions prévues pour l'application de l’article 56 de l'ordonnance 
n° 58-1372 du 29 décembre 1958. 
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Article 6. 


Toute déclaration établie en application du 2° de l'article 5 
reconnue inexacte peut entraîner les sanctions sui- 

vantes ou l’une d'elles seulement : 

1° Par décision motivée du préfet intéressé, l'exclusion tem- 
poraire ou définitive des marchés passés par les collectivités 
ou établissements publics placés sous son contrôle. L'entreprise 
est invitée au préalable à présenter ses observations ; la décision 
d'exclusion lui est notifiée ; elle est également portée à la con- 
naissance du ministre de tutelle et des préfets des autres dépar- 
tements ; D 

2° Par décision de- l'autorité contractante, sans mise en 
demeure préalable et aux frais et risques du déclarant : 

Soit l'établissement d’une régie ou la passation d'une nouvelle 
adjudication à la folle enchère ; 

Soit la résiliation pure et simple du marché suivie ou non de 
la passation d’un autre marché. 


Les excédents de dépenses résultant de la régie ou de l’adju- 
dication sur folle enchère ou de la passation d’un autre marché 
après résiliation sont prélevés sur les sommes qui peuvent 
être dues à l'entrepreneur sans préjudice des droits à exercer 
contre lui en cas d'insuffisance. Les diminutions éventuelles 
de dépenses restent acquises à l'administration. 


Article 7. 


La déclaration prévue au 2° de l’article 5 doit comporter 
l'engagement de se soumettre le cas échéant aux sanctions 
prévues à l’article 6. 


Section 2. — Des entrepreneurs ou fournisseurs contractants. 
Article 8. 


Les soumissions ou offres doivent être signées par les entre- 
eee ou fournisseurs ou par leurs mandataires dûment habi- 

tés, sans qu’un même mandataire puisse représenter plus d’un 
candidat pour un même marché. 


Article 9. 


Les personnes ou sociétés en état de faillite ou de règlement 
judiciaire ne sont pas admi à soumissionner. Aucun marché 
des collectivités et établissements mentionnés à l’article 1° ne 
peut leur être attribué. 


Section 3. — De l'objet des marchés. 
Article 10. 


Les prestations qui font l’objet des marchés doivent être 
déterminées dans leur consistance et leurs spécifications avant 
tout appel à la concurrence ou négociation. Les spécifications 
retenues font référence dans la mesure du possible aux normes 
françaises homologuées ou aux décisions du ministre chargé 
des affaires économiques prises sur proposition de la commission 
centrale des marchés. 


Article 11. 


.__ Les adjudications et les marchés passés dans les conditions 
prévues par le présent décret doivent, autant que possible, être 
divisés en plusieurs lots, selon la nature et l'importance des 
travaux ou des fournitures ou en tenant compte de la nature 
des professions intéressées. 

Les cahiers des charges précisent le nombre, la nature et 
l'importance des lots et indiquent, le cas échéant le nombre 
maximum de lots pouvant être souscrits par un même soumis- 
sionnaire. 


Section 4. — Du prix des marchés. 
Article 12. 


Le marché peut comporter soit un prix global forfaitaire 
pour l'ensemble de la prestation commandée, soit un ou plu- 
sieurs prix unitaires, sur la base duquel ou desquels sera déter- 
miné le prix de règlement en fonction de l'importance réelle 
des prestations exécutées. 

Le est ferme lorsqu'il ne peut être modifié à raison des 
variations des conditions économiques. Il est revisable dans le 
cas contraire.-La revision et les conditions de celles-ci doivent 
être expressément prévues dans le marché. 

Lorsque le marché comporte une clause de variation de prix, 
il doit indiquer la date à laquelle s'entend le prix convenu et 
les modalités précises de la revision de ce prix. 





Article 13. 


Lorsque le marché concerne des travaux ou 
réaliser en totalité ou en partie d’après des s 
culières, la collectivité ou l'établissement con 
exiger que les soumissions ou offres soient accom: 
devis descriptif o er 68 mp comportant toutes in 
tions permettant d'apprécier les propositions de 
travaux ou fournitures. prix POur ces 

Le devis détaillé correspondant à la soumission ou à l'offre 
retenue n’a pas de valeur contractuelle, sauf disposition contraire 
insérée dans le marché. “EPA 

Lorsque le marché comporte des prestations exécutées 
régie, il doit indiquer la nature, le mode de décompte e 
éventuellement, la valeur des divers éléments qui CotiEoures! 
à la détermination du prix de règlement desdites prestations 






FL 


“ 


CHAPITRE II 
DES PROCÉDURES DE PASSATION DES MARCHÉS 
Article 14. 


Les marchés des collectivités et établissements énumérés à 
l'article 1** du présent décret donnent lieu à adjudicatin, 
sauf exceptions prévues au présent décret. 


Section 1. — Des marchés par adjudication. 
Article 15. 


Les marchés par adjudication comportent obligatoirement: 

La publicité de l’ouverture des soumissions et de l'attribution 
provisoire du marché ; 

L'attribution provisoire du marché s’il a été reçu au moins une 
soumission répondant aux conditions de l’adjudication ; 

L'attribution provisoire du marché au soumissionnaire le 
moins disant. 

Le bureau d’adjudication doit fixer un prix maximum-au-delà 
duquel aucune attribution ne pourra être prononcée. Le montant 
de cette limite n’est pas dévoilé aux candidats. 

L’adjudication peut être ouverte ou restreinte. 


$ 1°. — Adjudication ouverte. 
Article 16. 


Dans l’adjudication ouverte, tout candidat peut déposer une 
soumission. Le bureau d’adjudication peut, par décision prise 
avant l'ouverture des soumissions, prononcer l'élimination de 
candidats qui n’ont pas qualité pour soumissionner ou dont les 
capacités sont jugées insuffisantes. 


Article 17. 


Le bureau d'adjudication est constitué : + 

Lorsqu'il s’agit d'un département, par le préfet ou son 4 
sentant, président, et par deux membres de la 
départementale élus par celle-ci. Le trésorier-payeur 
sw son représentant, assiste à l’adjudication ; il peut 

es avis ; 

Lorsqu'il s'agit d’une commune, par le maire, président, et 
par deux membres du conseil municipal désignés d'avance par 
le conseil ou, à défaut de cette désignation, pates: 
l’ordre du tableau. Le receveur municipal assiste à l’a ; 
il peut formuler des avis ; 

rsqu’il s’agit d’un syndicat dé communes ou d'un établis 
sement public local, par le représentant légal de l'établissement, 
président, assisté de deux membres de l'assemblée délibérante 
de l'établissement. Le comptable de l'établissement assisté à 
l’adjudication ; il peut formuler des avis ; 

Lorsqu'il s’agit d’un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public, par le représentant légal de l'établissement, 
assisté de deux membres de l'assemblée délibérante de l’é 
ment élus par celle-ci et du directeur. Le comptable. de 
blissement assiste à l’adjudication ; il peut formuler des avis. 

Au bureau siègent en outre : 

Un représentant du service technique compétent pour assurer 
la gestion ou le contrôle de conformité des travaux lorsque la 
réglementation impose le concours de ce service ou 
l’adjudication porte sur des travaux subventionnés par 
ce représentant peut formuler des avis. : 

Un représentant du ministre de la construction et le trésorier 
payeur général du département ou son représentant, . 
s'agit d’un organisme d'habitations à loyer modéré. Ces rer 
sentants ont voix délibérative. Der 2 

Le président du bureau d’adjudication désigne un ; 
chargé de la rédaction du procès-verbal d'adjudication.  " 
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Article 18. 


' , ication est publié vingt jours au moins avant 
L'avis d gr pour la réception des soumissions, par voie 
la date e et tous autres moyens de publicité. Le délai peut 


pi réduit à dix jours en cas d'urgence. 

Cet avis fait connaître au moins : 

+ L'objet du marché ; | | 

2 Lo les où l’on peut prendre connaissance du cahier des 

es et du modèle de soumission ; 4 

3° Le lieu et la date limite de réception des soumissions ; 

* Le lieu, le jour et l’heure fixés pour l'adjudication; 

5° Les justifications à produire concernant les qualités et 
capacités exigées des soumissionnaires. 


Article 19. 


Les soumissions sont placées sous double enveloppe cachetée. 
L'enveloppe extérieure, qui porte l'indication de l'adjudication à 
laquelle la soumission se rapporte, contient la déclaration de 
soumissionner et les justifications visées au 5° de l’article 

ent. L'enveloppe intérieure, sur laquelle est inscrit le 
nom du candidat, contient la soumission. - | 

Les plis contenant les soumissions doivent être envoyés par 
la poste et recommandés avec demande d'avis de réception. Le 
cahier des charges peut toutefois autoriser leur remise en 
séance publique ou leur dépôt dans une boîte à ce destinée. 


Article 20. 


Il est procédé à l’adjudication en séance publique. A l'heure 
fixée pour cette adjudication, les enveloppes extérieures des 
plis contenant les soumissions sont ouvertes et il est dressé un 
état des pièces contenues par chacune d'elles. 

Cette formalité accomplie, les concurrents et le public quittent 
la salle. Les membres du bureau délibèrent et arrêtent la 
liste des candidats admis compte tenu des dispositions de 
l'article 16 du présent décret. 

La séance publique est alors reprise sans désemparer et le 
président donne lecture de la liste des candidats admis, sans 
faire connaître le motif des éliminations. Les soumissions des 
candidats admis sont ouvertes et il est donné lecture à haute 
voix de leur teneur. 

Les soumissions présentant des différences substantielles avec 
le modèle sont éliminées. 

Le pli cacheté contenant l'indication du prix maximum est 
alors ouvert. 

Le candidat le moins disant est déclaré adjudicataire provi- 
soire. Toutefois, si aucun des prix proposés n'est inférieur au 
prix maximum, le président du bureau fait connaître qu'il n’est 
pas désigné d’adjudicataire. En ce cas, il peut être procédé 
ultérieurement à une nouvelle adjudication après modification, 

l'autorité compétente, du cahier des charges ou du prix 

Lorsque certains lots seulement d’une entreprise n'ont 

pas été adjugés, la seconde adjudication peut grouper ces lots 
ou remettre en adjudication l’ensemble de l’entreprise. 

Lean la vérification détaillée des soumissions ne peut pas 

séance tenante, il doit y être procédé dans le délai 
qui aura été fixé par le cahier des charges, délai qui ne peut 
excéder dix jours et durant lequel les soumissionnaires autres 
pu celui qui a été déclaré adjudicataire provisoire restent 
nent engagés par leurs soumissions dans l'éventualité de 

la désignation d’un autre adjudicataire provisoire. 


Article 21. 


Si le prix le plus bas est souscrit par plusieurs soumission- 

naiïres ne comprenant pas de personnes ou sociétés bénéficiant 

particulier de participation aux marchés publics, une 

> adjudication est ouverte séance tenante entre ces 

onnaires seulement. 

Si les intéressés se refusent à faire de nouvelles offres à 

inférieurs, ou si les réductions offertes donnent encore 

alités, ou si aucun de ces soumissionnaires ne s’est pré- 

senté, il est procédé entre eux à un tirage au sort pour dési- 
&ner l’adjudicataire provisoire. 

il parmi les soumissionnaires ayant souscrit le prix le plus bas 

se trouve une personne ou société bénéficiant d’un régime 

au premier alinéa du présent article, il est fait 

d tion des règles spéciales prévues en sa faveur. En cas 

cédé d'offres entre de telles personnes ou sociétés, il est 

Procédé suivant les règles indiquées aux deux alinéas qui 


précèdent. 





Article 22. 


Les résultats de chaque adjudication sont présentés sous la 
forme d’un procès-verbal relatant les circonstances de l’opération. 

Si le procès-verbal donne lieu à approbation, en cas de refus 
d'approbation par l'autorité supérieure, l’adjudicataire provisoire 
en est avisé. Il est alors dégagé de ses obligations. 


$ 2. — Adjudication restreinte. 


Article 23. 


L'adjudication est restreinte lorsque sont seuls admis à pré- 
senter des soumissions les candidats préalablement retenus au vu 
des références qu'ils ont été invités à présenter. Les collectivités 
et les établissements prévus à l’article 1°’ du présent décret 
peuvent y recourir lorsque l’adjudication porte sur des travaux, 
fournitures ou services qui ne sauraient être sans inconvénients 
livrés à une concurrence illimitée. 


Article 24. 


Le choix des candidats est fait d’après les résultats d’un appel 
de candidatures publié vingt jours au moins avant la date limite 
fixée pour le dépôt des candidatures, par voie d’affichage et tous 
autres moyens de publicité. 

Cet avis fait connaître au moins : 

L'objet du marché ; 

Le délai qui sera laissé aux candidats retenus pour établir 
leurs soumissions ; ce délai ne peut être inférieur à vingt jours ; 

Les renseignements que doivent fournir obligatoirement les 


candidats ; 
La forme, le lieu et la date limite de réception des candidatures. 


Article 25. 


Les plis contenant les candidatures doivent être envoyés par la 
poste et recommandés, avec demande d’avis de réception. Toute- 
fois, leur remise en séance publique ou leur dépôt dans une 
boîte à ce destinée peuvent être prévus. 

Les candidatures doivent être présentées sous enveloppes 
cachetées portant référence à l'appel de candidatures prévu à 
l’article 24 ci-dessus. Ces enveloppes peuvent contenir, outre les 
renseignements obligatoirement exigés des candidats, toutes réfé- 
rences d'ordre technique ou financier que ceux-ci ont estimé utile 


de fournir. 
Article 26. 


Au jour et à l’heure fixés, le bureau d’adjudication se réunit 
en séance publique. Les enveloppes contenant les candidatures 
sont ouvertes et il est dressé un état des pièces contenues dans 
chacune d'elles. 

Cette formalité accomplie, les candidats et le public quittent la 
salle. Les membres du bureau délibèrent et arrêtent la liste des 
candidats retenus. 

La séance publique est alors reprise sans désemparer. Le 
président donne lecture des candidats admis à soumissionner 
sans faire connaître le motif des éliminations. Il rappelle la date 
limite de dépôt des soumissions. 


Article 27. 


Les résultats du choix préalable sont présentés sous forme d’un 
procès-verbal relatant les circonstances de la séance. Chacun 
des candidats, admis ou non, doit en recevoir un exemplafre par 
lettre recommandée envoyée dans les trois jours de la séance. 
Un exemplaire est également envoyé, s’il y a lieu, à l'autorité 
chargée d'approuver le marché. 


Article 28. 


Sous réserve des dispositions des articles 23 à 27 ci-dessus, 
les dispositions des articles 16 à 22 sont applicables à l’adjudica- 
tion restreinte. 


Section 2. — Des exceptions au principe de l’adjudication. 


Article 29. 


Il peut être dérogé aux dispositions de l’article 14 ci-dessus 
dans les conditions des articles 30 à 51 ci-dessus. 


$ 1er, — Des marchés sur concours. 


Article 30. 


Les collectivités et établissements peuvent faire appel au 
concours lorsque des motifs d'ordre technique ou esthétique 
justifient des recherches particulières. L'autorité chargée de 
la passation des marchés ne peut user de cette procédure 
qu'après adoption des motifs qui la justifient par l'assemblée 
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délibérante de la collectivité ou de l'établissement et leur 

robation, le cas échéant, par l'autorité de tutelle. Le concours 

a sur la base d’un programme établi par l’administration qui 

indique les besoins auxquels doit répondre la prestation et fixe, 

le cas échéant, le maximum de la dépense prévue pour l’exé- 
cution du projet. 

Le concours donne lieu à un appel public à la concurrence. 


Article 31. 


Le jury du concours est composé comme un bureau d’adjudi- 
cation. Le président du jury désigne en outre les personnalités 
ui seront appelées à y siéger en raison de leur compétence 
tablie dans la matière qui fait l’objet du concours. La compo- 
sition du jury est soumise à l'approbation de l'autorité compé- 
tente pour approuver le marché. Cette autorité peut prescrire 
la désignation de membres choisis par elle ou récuser un ou 
des membres proposés. 


Article 32, 


Le concours peut porter : 

Sur l'établissement d'un projet ; > s 

Sur l'exécution d’un projet préalablement établi ; Lee 
A la fois sur l'établissement d'un projet et sur son exécution. 


Article 33. 


Lorsque le concours ne porte que sur l'établissement d’un 
projet, le programme fixe les primes, récompenses ou avantages 
alloués aux auteurs des projets les mieux classés. Le programme 
doit en outre prévoir : 

Soit que les projets primés deviendront en tout ou partie 
propriété de la collectivité ou de l'établissement ; 

Soit que le maître de l'ouvrage se réserve de faire exécuter 
par l’entrepreneur de son choix tout ou partie des projets primés, 
moyennant le versement aux auteurs d’une redevance fixée dans 
le programme lui-même ou déterminée ultérieurement à l'amiable 
ou après expertise. 

Le programme du concours doit indiquer si et dans quelles 
conditions les hommes de l'art, auteurs des projets, seront 
appelés à coopérer à l'exécution des projets primés, sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur en matière d’hono- 
raires d'architectes et hommes de l’art. 

Les primes, récompenses ou avantages sont alloués sur propo- 
sition du jury par décision de la collectivité ou de l'établissement 
soumise s’il y a lieu à l’approbation. Ils peuvent ne pas être 
accordés en tout ou partie, si les projets reçus ne sont pas jugés 
satisfaisants. 

Article 34. 


Lorsque le concours porte sur l'exécution d’un projet préala- 
blement établi ou à la fois sur l'établissement d’un projet et son 
exécution, l'attribution du marché résulte, sur proposition du 
jury, d'une décision de la collectivité ou de l'établissement ; 
cette décision est, s’il y a lieu, soumise à approbation. 

Avant d'émettre son avis, le jury peut demander à l’ensemble 
dés concurrents ou à tel d’entre eux d'apporter certaines modi- 
fications à leurs propositions. Les procédés ou les prix proposés 
par des candidats ne peuvent être divulgués à leurs concurrents. 

Il peut être vu l'allocation de primes, récompenses ou avan- 
Pr #8 à ceux des concurrents non retenus dont les projets ont 
été les mieux classés. 


Il n'est pas donné suite au concours si les projets sont jugés 
inacceptables. Les concurrents en sont avisés. 


Article 35. 


Dans tous les cas, le jury dresse un procès-verbal dans lequel 
il =" les circonstances de son examen et formule son avis 
motivé. 


$ 2. — Des marchés de gré à gré. 
Article 36. 


Les marchés sont dits de « gré à gré » lorsque la collectivité 
ou l'établissement engage librement les discussions qui lui 
paraissent utiles et attribue librement le marché à l’entrepreneur 
ou au fournisseur retenu. La collectivité ou l'établissement reste 
tenu de mettre en compétition dans toute la mesure du possible 
et par tous les moyens appropriés les entrepreneurs ou fournis- 
seurs susceptibles de réaliser la prestation faisant l’objet du 


m à 

La procédure de marché de gré à gré ne peut être utilisée 
par les collectivités et établissements visés à l’article 1° du 
présent décret que dans les cas prévus aux articles 37 à 42 
ci-dessous, 





—_ 
Article 37. 


Les départements et établissements publics d ementaux 
peuvent conclure des marchés de gré à gré ni travaux 
services et fournitures dont la valeur n'excède pas, pour 
montant total de l'entreprise, la somme de 100.000 NF S 
pour les marchés qui s’exécuteront sur plusieurs années, je 
somme de 25.000 NF de dépenses annuelles. 


Article 38. 


Des marchés peuvent être conclus de gré à gré pour les tra 


vaux, services et fournitures dont la valeur n'excède pas, pour le 


montant total de l’entreprise : 


20.000 NF dans les communes ayant une population inféri 
P à 5.000 habitants ; —. inférieure 
ans les hôpitaux et hospices publics compta 
à de 100 lits ; ns 
ans les offices publics d'habitations à lover 
gérant moins de 800 logements : non :< 
dans les établissements publics communaux ou inter. 
communaux dont le montant moyen annuel des 
dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, est 
inférieur à 50000 NF pour les trois dernières 
années. 
dans les communes de 5.000 à 20.000 habitants: 
dans les hôpitaux et hospices publics comptant de 
100 à 500 lits ; 
dans les offices publics d’habitations à loyer modéré 
gérant de 800 à 3.000 logements ; 
dans les établissements publics communaux ou inter. 
communaux dont le montant moyen annuel des 
dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, est 
compris entre 50.000 NF et 150.000 NF pour les 
trois dernières années. 
100.000 NF dans les communes de plus de 20.000 habitants: 
dans les hôpitaux et hospices publics comptant plus 
de 500 lits ; 
dans les offices publics d'habitations à loyer modéré 
gérant plus de 3.000 logements ; 
dans les établissements publics communaux ou inter: 
communaux dont le montant moyen annuel des 
dépenses, tant ordinaires qu’extraordinaires, est 
supérieur à 150.000 NF pour les trois dernières 
années. 


40.000 NF 


Article 39. 


Des marchés peuvent être conclus de gré à gré sans limitation 
de montant : 


1° Pour les objets dont la fabrication est exclusivement 
réservée à des porteurs de brevets d'invention, ou qui n'auraient 
qu’un possesseur unique ; | 

2° Pour les ouvrages et objets d'art et de précision dont 
l'exécution ne peut être confiée qu’à des artistes ou industriels 
éprouvés ; 

3° Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne 
seraient faites qu’à titre d’essai ; 

4° Pour les travaux, fournitures et services qui, dans les cas 
d'urgence absolue et dûment constatée, le cas échéant, 
l'autorité de tutelle, amenés par des circonstances imprévisibles 
ne pourraient pas subir les délais d’adjudication ; 

5° Pour les travaux, fournitures et services que la collectivité 
ou l'établissement doit faire exécuter au lieu et place des adju- 
dicataires défaillants et à leurs risques et périls. 


Article 40. 


Des marchés écrits de gré à gré peuvent être conclus sans 
limitation de montant avec l'autorisation de l'autorité qui a 
éventuellement à approuver le marché lorsqu'une tenta 
d’adjudication est restée infructueuse. 

Si la deuxième tentative d’adjudication passée dans les condi- 
tions prévues par le sixième alinéa de l’article 20 ci-dessus n'a 
pas donné de résultat, le recours à la procédure de 
gré à gré est possible. 


Dans les marchés de gré à gré ainsi passés après une ou deux 
adjudications infructueuses, la collectivité ou l’établi ne 


ut dépasser le prix maximum qui était fixé à la ou 
la seconde adjudication ni modifier le cahier des € sauf 
si l'autorité qui approuve éventuellement le marché lève cette 


. 


interdiction. 
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NES 
s travaux sur mémoires et achats sur factures. 


Article 41. 


départ et les établissements publics départementaux 

BR. t mag mémoires ou sur simples factures sans 
passer de marchés écrits pour les travaux, fournitures et services 

dont la dépense n'excède pas 20.000 NF. 
Article 42. 


communes et établissements publics peuvent traiter sur 
Fame cnrs simples factures pour les travaux, services et 
fournitures dont la dépense n'excède pas : 
10.000 NF dans les communes de moins de 20.000 habitants ; 
f dans les hôpitaux et hospices publics comptant moins 
de 500 lits ; s LA 
dans les offices publics d'habitations à loyer modéré 
gérant moins de 3.000 logements ; | 
dans les établissements publics communaux ou inter- 
communaux dont le montant moyen annuel des 
dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, est 
inférieur à 150.000 NF pour les trois dernières 
années. ni dr R 
20:000 NF dans les communes et établissements d’une impor. 
tance supérieure à celle définie ci-dessus ou qui 
sont situés dans un département dont la population 
est supérieure à 1 million d’habitants. 


$ 4. — Des marchés sur appel d'offres. 
Article 43. 


Les collectivités et établissements prévus à l’article 1° du 

t décret peuvent passer des marchés après appels d'offres 

collectifs dans des conditions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Etat. 

En outre, les marchés des départements, des communes de 
plus de 80.000 habitants, des centres hospitaliers régionaux et 
des hôpitaux et hospices publics comptant plus de 1.000 lits 
et des offices d'H. L. M. bénéficiant des dispositions de l’article 9 
du décret susvisé du 31 décembre 1958 peuvent être passés sur 
appel d'offres dans les conditions définies ci-après. 


Article 44, 
L'appel d'offres comporte un appel public à la concurrence. 


Article 45. 


* L'avis d'appel d'offres est publié vingt jours au moins avant 
la date limite fixée pour la réception des offres par voie d’affi- 

ou par tous autres moyens de publicité. Le délai peut 
être réduit à dix jours en cas d'urgence. 


L'avis d'appel d'offres fait connaître : 


1° L'objet du marché : 
2° Le lieu où l’on peut prendre connaissance des cahiers des 


’ 
3° Les conditions auxquelles doivent répondre les offres ; 
4 Le lieu et la date limite de réception des offres ; 
5° Le délai pendant lequel les candidats resteront engagés par 
les offres ; 
.6° Les justifications à produire concernant les qualités et capa- 
cités exigées des soumissionnaires. 


Article 46. 


Les offres sont placées sous double enveloppe cachetée. L'enve- 
PR ieure. qui porte l'indication de l’appel d'offres auquel 
1 se rapporte, contient la déclaration de soumissionner 
et, le cas échéant, les justifications visées au 6° de l’article 
qui précède. L’enveloppe intérieure, sur laquelle est inscrit le 
nom du candidat, contient l'offre. 

Les plis contenant les offres doivent être envoyés par la 
poste et recommandés. Toutefois, les cahiers des charges peu- 
vent en autoriser le dépôt dans une boîte à ce destinée. 

À leur réception, les plis sont enregistrés dans leur ordre 
d'arrivée sur un registre spécial. Ils doivent rester cachetés 
jusqu'au moment de leur ouverture dans les conditions fixées 

l'article 47 ci-dessous. Ces prescriptions sont appliquées sous 


D À ver re d'un fonctionnaire désigné par la collectivité 


Article 47, 


Les plis concernant les offres sont ouverts par une com- 
composée comme en matière du jury de concours. 
séance d'ouverture des plis contenant les offres n’est pas 
Publique ; les candidats n’y sont pas admis. 





Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus dans 
les conditions fixées à l’article ci-dessus, au plus tard à la 
date limite qui a été fixée pour la réception des offres. Les 
offres contenues dans l'enveloppe intérieure, qui est alors 
ouverte, sont enregistrées dans toutes leurs parties essentielles, 
y compris les pièces jointes. La commission dresse un procès- 
verbal des opérations d'ouverture, qui ne peut être rendu public 
ni communiqué à aucun candidat. 


Article 48. 


La commission élimine les offres non conformes à l’objet 
du marché ; elle classe les offres reçues par ordre de mérite, 
en tenant compte du prix des prestations, de leur coût d’uti- 
lisation, de leur valeur technique, des garanties profession- 
nelles et financières présentées par chacun des candidats, du 
délai d’exécution et de toutes autres considérations spécifiées 
dans l'appel d'offres. 

Dans le cas où plusieurs offres jugées les plus intéressantes 
sont tenues pour équivalentes, tous les éléments considérés, 
la commission, pour départager les candidats, peut demander 
à ceux-ci de présenter de nouvelles offres. Hormis ce cas, elle 
ne peut discuter avec les candidats que pour leur faire préciser ou 
compléter la teneur de leurs offres. 

Le dépôt d’une offre comportant une variante par rapport 
à l’objet du marché tel qu'il a été défini peut ètre pris en 
considération si une telle possibilité a été expressément prévue 
dans l’appel d'offres. 

Dès qu’elle a fait son choix, l’autorité habilitée à passer le 
marché avise purement et simplement les autres soumission- 
naires du rejet de leurs offres. 

Cette autorité jouit de la faculté de ne pas donner suite 
à un appel d'offres, si les propositions obtenues ne lui parais- 
sent pas acceptables. Dans ce cas, l’appel d'offres est déclaré 
infructueux et tous les candidats en sont avisés. Il est alors 
at soit par nouvel appel d'offres, soit par marché de gré à 
gré. 

Si le marché est soumis à approbation, le rapport de la 
commission est transmis à l’autorité chargée de cette approbation 
en même temps que le marché. 


CHAPITRE III 


DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 49. 


Les maximum prévus aux articles 37, 38, 41 et 42 sont majo- 
rés de 20 p. 100 lorsque les marchés sont conclus avec les 
sociétés d'ouvriers français constituées dans une des formes 
prévues à l’article 19 du code de commerce ou par la loi du 
24 juillet 1867. 


Article 50. 


Par décision du préfet et dans les conditions fixées par 
arrêté conjoint du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’intérieur, les hôpitaux et hospices publics 
ainsi que les départements pour les besoins de leurs services 
à caractère hospitalier disposant de l’autonomie financière peu- 
vent être autorisés à traiter de gré à gré pour des fournitures 
de produits alimentaires, de produits pharmaceutiques ou d'objets 
de consommation courante, quel qu’en soit le montant. La déci- 
sion du préfet, prise annuellement après avis du trésorier- 
payeur général, pour chaque établissement, dispense de l’appro- 
bation des marchés se rapportant à l’achat de fournitures visées 
dans cette décision et pendant la période considérée. 

En outre, à titre exceptionnel et en vertu d’une décision 
prise pour chaque établissement par le préfet, sur avis du 
trésorier-payeur général, les mêmes collectivités et établisse- 
ments peuvent être dispensés de passer des marchés de gré 
à gré pour la fourniture d'aliments et d'objets de première 
nécessité spécifiés par ladite décision. 


Article 51. 


Les offices publics d'habitation à loyer modéré peuvent être 
autorisés par le ministre de la construction, après avis d’une 
commission constituée comme un jury de concours, à passer 
des marchés de gré à gré pour la reconduction de projets 
ayant précédemment fait l’objet d'une adjudication, d’un appel 
d'offres ou d’un concours lorsqu'il est démontré que cette 
procédure permet d'obtenir un abaissement de prix substantiel, 
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Article 52. 


Pour la liquidation de leurs dépenses de travaux publics 
et de bâtiment et de fournitures, les collectivités et établis- 
sements énumérés à l’article 1° du présent décret peuvent, 
en l'absence de dispositions contraires, recourir à l'arbitrage 
tel qu’il est réglé par le livre III de la deuxième partie du 
code de procédure civile. La délibération ou décision portant 
recours à l’arbitrage doit être approuvée par l'autorité de tutelle. 


TITRE II 
REGLEMENT DES MARCHES 
Article 53. 


Le présent titre fixe les conditions dans lesquelles les mar- 
chés passés au nom des collectivités ou établissements visés 
à l'article 1” ci-dessus, à l'exception de ceux prévus aux 
articles 41 et 42, peuvent donner lieu à des versements soit 
à ri d'avances ou d’acomptes, soit à titre de règlement pour 
soiae. 

Il fixe le régime des garanties à exiger des soumissionnaires et 
des titulaires de marchés. 


CHAPITRE 1° 
MODALITÉS DE RÈGLEMENT DES MARCHÉS 
Article 54. 


Des avances peuvent être accordées, à raison des opérations 
préparatoires à l'exécution des travaux ou des fournitures qui 
font l’objet du marché, dans les conditions définies aux 
articles 56, 57 et 58. 

Une avance, dite « avance forfaitaire », peut être accordée 
dans les conditions prévues à l’article 58. 

Les prestations impliquant un commencement d'exécution du 
marché ouvrent droit, dans les conditions prévues aux articles 60, 
61 et 62, à des acomptes, même lorsqu'elles ne sont accom- 
pagnées d’aucun transfert de propriété au profit de la collectivité 
contractante. 


Article 55. 


Chaque marché doit déterminer les conditions administra- 
tives ou techniques auxquelles sont subordonnés les versements 
d’'avances et d’acomptes, conformément aux règles d'attribution 
prévues au présent décret. 


Section 1. — Des avances. 


Article 56. 


L'administration contractante peut accorder des avances au 
titulaire d’un marché dans les cas énumérés ci-après : 


1° S'il justifie de la conclusion d’un contrat d'achat ou 
d'une commande d’approvisionnement — matériaux, matières 
premières, objets fabriqués, etc. — destinés à entrer dans 
la composition des travaux ou des fournitures qui font l’objet du 
marché ; 
2° Si, pour un marché de travaux, ceux-ci nécessitent l'emploi 
sur le chantier de matériels ou la réalisation d'installations 
de valeur considérable dans des conditions expressément déter- 
minées par des documents contractuels ; 
3° S'il justifie se trouver dans l'obligation de faire des dépenses 
réalables importantes — telles que des achats de brevets, des 
rais d’études — nécessitées par l'exécution du marché, et d’une 
nature autre que celles prévues au 1° ci-dessus, dans des condi- 
tions expressément déterminées par les documents contractuels. 


Article 57. 


Le montant des avances ne peut excéder : 


a) Dans le cas visé au 1° de l’article 56, le montant des 
débours se rapportant au contrat d'achat ou à la commande 
considérée, tels que ces débours résultent des justifications pro- 
duites par le titulaire du marché et contrôlées par l’adminis- 
tration. En outre, si le marché comporte une durée d'exécution 
supérieure à un an, le montant de chaque avance ne peut excéder 
la valeur des approvisionnements nécessaires à l'exécution des 
travaux ou des fournitures pendant la période d'un an qui 
suit l'attribution de l’avance ; 

b) Dans le cas visé au 2° de l’article 56, ni 60 p. 100 de la 
valeur vénale des matériels ou des installations employés sur 
le chantier, ni 30 p. 100 du montant initial du marché ; 





c) Dans le cas visé au 3° de l’article 56, 80 p. 100 
préalablement exposées par le titulaire du marché épenses 
par l'administration. trôlées 


En outre, le montant total des avances accordées au ti 
d'un marché déterminé ne peut en aucun cas excéder 60 p. tre 
du montant initial du marché. 100 


Article 58. 


Indépendamment des avances visées à l’article 56, l'adminis. 
tratien contractante peut accorder une avance, dite « av 
forfaitaire », lorsque le marché est passé sur concours, sur om 
d'offres ou de gré à gré pour un montant initial supérieur à 
200.000 NF. 

Son montant est fixé à 5 p. 100 au maximum soit du montant 
initial du marché, soit de la tranche annuelle des 
à réaliser lorsque le marché comporte une durée d'exécution 
supérieure à un an. 


Article 59. 


Les avances peuvent être versées au titulaire du marché: 


a) Dans le cas visé au 1° de l’article 56, en suivant les débours 
afférents à la conclusion du contrat d'achat ou de la commande, 
sur production de justifications contrôlées par l’administration: 

b) Dans le cas visé au 2° de l’article 56, lorsque les matériels 
ont été amenés sur le chantier ou les installations réalisées: 

c) Dans le cas visé au 3° de l’article 56, en suivant les débours 
sur production de justifications contrôlées par l'administration. 


Article 60. 


Les avances autres que l'avance forfaitaire sont remboursées 
par déduction sur les paiements à intervenir à titre d’acomptes 
ou de solde. Sauf dérogation prévue au marché, le rembourse 
ment sera effectué : 

1° Sur les acomptes correspondant aux trois premiers dixièmes 
du montant total du marché, jusqu’à concurrence de 50 p. 10 
desdits acomptes ; 

2° Sur les acomptes correspondant aux trois dixièmes sui- 
vants du montant total du marché, jusqu’à concurrence de 
70 p. 100 desdits acomptes ; 

3° Sur les acomptes suivants, en totalité. 


Toutefois, les pourcentages fixés aux 1° et 2° ci-dessus sont 
majorés jusqu’à 100 p. 100 sur la fraction des acomptes destinés 
au paiement d’approvisionnements tant que l'avance qui aurait 
été accordée pour la constitution des approvisionnements n'est 
pas encore intégralement remboursée. 

En ce qüi concerne l'avance forfaitaire visée à l’article 58, 
le remboursement commence lorsque le montant des sommes 
dues au titre du marché atteint 70 p. 100 de son montant initial; 
il doit être terminé lorsque le montant £2s sommes dues atteint 
80 p. 100 du montant initial. 


Section 2. — Des acomptes. 
Article 61. 


Tout titulaire d’un marché prévoyant un délai d'exécution 
supérieur à trois mois est en droit d'obtenir des acomptes sui- 
vant les modalités fixées par le marché s'il justifie avoir 
accompli pour l'exécution dudit marché l’une des prestations 
suivantes : 

1° Dépôts sur le chantier, en usine ou en atelier des approvi: 
sionnements — matériaux, matières premières, objets fabri- 
qués, etc. — destinés à entrer dans la composition des travaux 
ou des fournitures qui font l’objet du marché, sous réserve 
qu'ils aient été acquis par le titulaire du marché en toute 
propriété et effectivement payés par lui et qu'ils soient lotis 
d'une telle manière que leur destination ne fasse aucun doute 
et qu'ils puissent être facilement contrôlés par l'administration, 

2° Accomplissement d'opérations intrinsèques d’ex 
des travaux ou fournitures constatées dans -les attachements 
ou procès-verbaux administratifs. 


” Article 62. 


Le montant d'aucun acompte ne doit excéder la valeur des. 


prestations auxquelles il se rapporte ; cette valeur est 
selon les termes du contrat. Il y a lieu d’en déduire pe 
des avances éventuellement fixées par le contrat, qui doit 


retenue en application des dispositions de l’article 69 ci-dessous. 


Dans les cas d’acomptes versés en fonction de phases 


ques d’exécution, le marché peut fixer, sous réserve de l 
cation des dispositions des articles 60 et 61, le m 1 


chaque acompte forfaitairement, sous forme de 
du montant initial du marché. 
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Article 63. 


versements d’acomptes doivent intervenir au moins tous 
rois mois En %e trouvent réalisées les conditions indi- 
À rer - 0A s'échelonner pendant la durée d’exé- 
du suivant les termes périodiques ou en fonction 
techniques d'exécution définies par le marché. 


pts 


Section 3. — Dispositions communes. 
Article 64. 


Lorsque arché comporte une clause de revision de prix, 
la revision res initial doit être opérée à titre définitif suc- 
cessivement sur le montant de chaque acompte, puis, en fin 
de marché, sur le montant du paiement pour solde. | 
La valeur finale des paramètres utilisés pour la revision doit 
être appréciée au plus tard à la date de réalisation soit contrac- 
tuelle, soit réelle, des opérations donnant lieu à ces versements. 
des avances ont été accordées et que, par application 

de l'article 60, elles sont remboursées par déduction sur les 
sommes dues à titre d’acomptes ou de solde, la clause de revision 
de ne s'applique que sur la différence entre le montant 
initial de l'acompte ou du solde et le montant de l'avance à 
déduire. Toutefois, lorsque la preuve est apportée par l’une 
des que les catégories de dépenses à raison desquelles 
les avances ont été versées ont été affectées par des variations 
de prix, la clause de revision est appliquée au montant de 
l'acompte ou du solde avant déduction du montant de l'avance. 


Article 65. 


Sauf accord de l'administration contractante, constaté par 
avenant, le titulaire d’un marché ne peut disposer des appro- 
visionnements ayant fait l'objet d’avances ou d’acomptes pour 
d'autres travaux ou fournitures que ceux prévus au contrat. 


Article 66. 


Les règlements d’avances et d’acomptes n’ont pas le caractère 
de paiements définitifs: leur bénéficiaires en est débiteur 
jusqu'au règlement final du marché. 


Article 67. 


Est interdite l’insertion dans un cahier des charges ou dans 
un marché de toute clause de paiement différé. Cependant, 
le paiement par annuités peut être autorisé, à titre tout à fait 
exceptionnel et transitoire, dans les cas où aucun autre mode 
de financement n'est possible, Cette autorisation est donnée 
dans les conditions fixées par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’application du présent décret. 


Section 4 — Délais de règlement. 
Article 68. 


Les opérations effectuées par le titulaire d’un marché qui 
donnent lieu à versement d’avances ou d'acomptes ou à paiement 
pour solde doivent être constatées par un écrit dressé par 
l'administration contractante. 


Article 69. 


Le marché doit préciser les délais ouverts à l'administration 
contractante pour procéder aux constatations ouvrant droit à 
acomptes ou à paiement pour solde. 

Les délais courent à partir des termes périodiques ou du 
terme final fixés par le marché et, lorsque le marché n’a pas 
ixé de tels termes, à partir de la demande du titulaire appuyée, 
besoin est, des jutifications nécessaires. 

L'absence de constatations quinze jours après l'expiration du 
lélai ouvre droit automatiquement, lorsqu'elle est imputable à 
administration, à des intérêts moratoires, calculés depuis le 


jour qui suit l'expiration du délai jusqu’à celui de la consta- 
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Article 70. 


Dans les deux mois qui suivent la constatation, le titulaire 

u marché doit être, le cas échéant, avisé des motifs pour 

ls les prestations constatées ne peuvent faire l’objet d’un 
au moins el ou d’un paiement pour solde. 
notifica n'est faite qu'après l'expiration de ce 

deux mois, le retard ouvre droit automatiquement à 

intérêts moratoires calculés depuis le jour qui suit l’expi- 
dudit délai jusqu’à celui de la notification. 
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Article 71. 


Dans le délai de trois mois compté, suivant le cas, à partir 
de la constatation ou du jour où le créancier a régularisé son 
dossier suivant la notification qui lui en a été faite dans les 
conditions prévues à l’article qui précède, le mandatement doit 
intervenir. Le défaut de mandatement dans ce délai de trois 
mois fait courir de plein droit et sans autre formalité des 
intérêts moratoires calculés depuis le jour qui suit l’expiration 
dudit délai jusqu’au jour du mandatement. Toutefois, ce délai 
er Ÿ se à quatre mois en ce qui concerne le paiement pour 
solde. 

En ce qui concerne le droit aux intérêts moratoires, le manda- 
tement qui sera effectué en l'absence de fonds disponibles pour 
… mn une des prestations est assimilable au défaut de manda- 
ement. 

Lorsque, à la fin de chaque période fixée par le marché. le 
titulaire doit, dans un délai déterminé, remettre à l’adminis- 
tration contractante, en vue du mandatement d’un acompte, un 
mémoire des travaux ou fournitures qu'il a effectués, il peut 
être prévu par le marché que, en cas de retard dans la produc- 
tion du mémoire, le mandatement de l’acompte sera effectué 
en même temps que celui de l’acompte relatif à la période 
suivante. 


Article 72. 


Lorsque, le marché étant pour partie financé au moyen de 
subventions de l'Etat ou d’une autre collectivité publique, .ces 
subventions constituent des droits acquis et échus, la collec- 
tivité bénéficiaire doit, dans le délai d’un mois à compter du 
point de départ déterminé au premier alinéa de l’article 71 
ci-dessus, demander l'attribution d’un acompte sur la subvention 
à la collectivité qui l'accorde. 

Cette demande doit être appuyée des justifications réglemen- 
taires. 

La somme due à titre de subvention doit être mandatée dans 
les deux mois qui suivent l'expiration du délai d’un mois ci- 
dessus défini. Le défaut de mandatement dans les deux mois 
fait courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts 
moratoires au profit de la collectivité bénéficiaire. 

Si le délai d’un mois prévu à l’alinéa 1° du présent article 
a été dépassé, les intérêts moratoires ne sont dus par la collec- 
tivité débitrice de la subvention qu'à l'expiration d’une période 
de deux mois à compter de la réception par cette collectivité 
du dossier de demande régulièrement constitué. 

L'attribution d'intérêts moratoires à la collectivité créancière 
cesse à la date de mandatement de la subvention. 

Les intérêts moratoires prévus au présent article ne peuvent 
être calculés sur une somme supérieure à celle qui reste due 
au titulaire du marché. 


Article 73. 


Les intérêts moratoires prévus aux articles 69, 70, 71 et 72 
sont calculés sur le montant des droits à acomptes ou à paiement 
pour solde, à un taux supérieur de 1 p. 100 au taux d’escompte 
de la Banque de France. 


Article 74. 


Dans le cas où les documents contractuels prévoient l’échelon- 
nement dans le temps des phases successives d'exécution et des 
versements auxquels elles doivent donner lieu, aucune créance 
ne peut devenir exigible, aucun intérêt moratoire ne peut 
commencer à courir avant les dates ainsi prévues par le contrat, 


Article 75. 


Le montant des pénalités infligées au titulaire d’un marché 
est imputé en recette au budget de la collectivité contractante, 
sauf lorsque ce montant peut être retenu sur les sommes dues 
au titre du marché, auquel cas il vient en atténuation de la 
dépense. 


CHAPITRE II 


DES GARANTIES EXIGÉES DES SOUMISSIONNAIRES 
ET DES TITULAIRES DES MARCHÉS 


Article 76. 


Tout titulaire d’un marché ne comportant pas de délai de 
garantie peut être tenu de fournir un cautionnement dont le 
montant ne peut excéder 3 p. 100 du montant initial du marché. 

Tout titulaire d’un marché comportant un délai de garantie 
est tenu de fournir un cautionnement dont le montant ne peut 
être ni inférieur à 1,5 p. 100 ni supérieur à 10 p. 100 du mon- 
tant initial du marché, augmenté, le cas échéant, du montant 
des avenants. 
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Dans les deux cas visés aux alinéas ci-dessus, le cautionnement 
garantit la bonne exécution du marché et le recouvrement des 
sommes dont le titulaire pourrait être reconnu débiteur au titre 
du marché. Il est déposé entre les mains du receveur de la 
collectivité territoriale ou de l’établissement intéressé. 

Les cahiers des charges peuvent prévoir la substitution au 
cautionnement prévu au deuxième alinéa du présent article 
d’une retenue de garantie sur acomptes dont le taux ne pourra 
être ni inférieur à 1,50 p. 100 ni supérieur à 10 p. 100. 


Article 77. 


Le cautionnement ou la retenue de garantie peuvent être 
remplacés par une caution personnelle et solidaire, dans les 
conditions fixées par le décret susvisé du 12 décembre 1936 
concernant l'application des articles 9 et 10 du décret-loi du 
30 octobre 1935 relatif au financement des marchés de l'Etat 
et des collectivités publiques. 


Article 78. 


Le cautionnement est restitué ou la caution qui le remplace 
libérée à l'expiration du mois suivant la date de la réception 
définitive des travaux ou fournitures. La caution cesse d’avoir 
effet dès la production par le titulaire du marché du procès- 
verbal de réception définitive des travaux ou fournitures, sauf 
si l'administration contractante a signalé, par lettre recommandée 
adressée à la caution, que l’exécution du marché appelle des 
réserves. Dans ce cas, il ne peut être mis fin à l’engagement de 
la caution que par mainlevée délivrée par l'administration 
contractante. 


Article 79. 


Le titulaire d'un marché ne peut recevoir d'avances qu'après 
avoir constitué, dans les conditions fixées par le décret susvisé 
du 12 décembre 1936, une caution personnelle s’engageant soli- 
dairement avec lui à rembourser, s’il y a lieu, 50 p. 100 des 
avances consenties. 

Toutefois, l'administration contractante peut, en raison notam- 
ment de la nature ou de l’objet du marché, prévoir, avant la 
conclusion du contrat, que la caution devra s'engager pour une 
valeur supérieure à la limite fixée ci-dessus. 


Article 80. 


L'administration contractante libère les cautions fournies en 
garantie du remboursement des avances à mesure que les avances 
sont remboursées dans les conditions prévues à l'article 60 
ci-dessus. 


Article 81. 


Les établissements publics et les entreprises dont l'Etat ou 
les collectivités locales détiennent au moins 59 p. 100 du capital 
social sont dispensés de constituer les garanties prévues aux 
articles qui précèdent. 


Article 82. 


Lorsque, en vue de l'exécution des travaux ou des fournitures 
des matériels, machines, outillages ou approvisionnements sont 
remis par l'administration contractante au titulaire du marché 
sans transfert de propriété à son profit, celui-ci assume à leur 
égard la responsabilité légale du dépositaire. 


Dans ce cas, l'administration contractante peut exiger : 


1° Un cautionnement ou une caution personnelle et solidaire 
garantissant la représentation des matériels, machines, outillages 
et approvisionnements remis ; 

2° Une assurance contre les dommages subis même en cas de 
force majeure. 

L'administration contractante doit également prévoir dans le 
cahier des charges des pénalités pour retard imputable au titu- 
laire dans la restitution ou la représentation des matériels, 
machines, outillages ou approvisionnements remis. 


Article 83. 


Lorsque, en vue de l'exécution des travaux ou des fournitures, 
des approvisionnements sont remis au titulaire du marché avec 
transfert de propriété à son profit, celui-ci est responsable de 
la tation- soit de ces approvisionnements eux-mêmes, 
soit d'approvisionnements de substitution-matériaux, matières 

objets fabriqués, etc. ayant une valeur correspon- 

dante, jusqu’à l'exécution de ses obligations contractuelles. 
contrat détermine les conditions dans lesquelles, en cas 
d'utilisation partielle ou de résiliation du marché, le titulaire 
doit restituer à l'administration contractante les approvisionne- 





ments remis, ou les approvisionnements de substitu 
correspondante restant en excédent. des de valeur 
Les garanties exigées et les pénalités prévues à F 


dent peuvent être exigées ou prévues dans le cas Eh rh 


article. 
Article 84. 


Les marchés peuvent spécifier que, en contrepartie du sale. 
ment d’acomptes, la propriété des approvisionnements, ges 
travaux et fournitures élémentaires et des produits intermé. 
diaires correspondant à ces acomptes et énumérés sur un inven- 
taire sera transférée à la personne publique contractante, Dans 
ce cas, le bénéficiaire des acomptes assume à l'égard des appro- 
visionnements et produits intermédiaires dont la a été 
transférée mais qui sont restés en dépôt sur le chantier, en usine 
ou en atelier, la responsabilité légale du dépositaire, | 

Outre l'application des dispositions de l’article 61-1°, les ma 
chés peuvent spécifier que des marques apparentes, 
la propriété de la personne publique contractante, être 
apposées par le bénéficiaire des acomptes sur lés 
nements et sur les produits intermédiaires transférés. 

Le transfert de propriété des approvisionnements, travaux 
élémentaires et produits intermédiaires est annulé en cas de 
non-réception par l'administration contractante des travaux ou 
fournitures qui font l’objet du marché. 

En cas de perte d’approvisionnements ou de produits 
médiaires transférés, ou de rebut des travaux ou des 


. . . f 
l'administration contractante doit exiger du bénétine 
d’acomptes : 


Soit le remplacement à l'identique; . 

Soit la restitution immédiate des acomptes, sauf possibilité 
d’imputation sur les versements à intervenir ; 

Soit la constitution d'une caution garantissant la restitution 
des acomptes. 


Article 85. 


Les organismes de cautionnement mutuels ayant reçu l'agré 
ment du ministre des finances et des affaires économiques sont 
autorisés à se porter caution personnelle et solidaire de leurs 
adhérents dans tous les cas où ceux-ci sont tenus de fournir 
une caution en vertu des dispositions du présent décret ou des 
stipulations du marché. 


Article 86. 


Les garanties pécuniaires peuvent consister, au choix des 
soumissionnaires et titulaires des marchés, en numéraire ou en 
titres, dans les conditions fixées par l'arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, pris en application du 
décret susvisé du 11 mai 1953. 


Article 87. 


Les oppositions sur les cautionnements doivent être faites 
entre les mains du comptable qui a reçu lesdits cautionnements; 
toutes autres oppositions sont nulles et non avenues. 


CHAPITRE III 


DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES AUX MARCHÉS 
CONCERNANT DES CONSTRUCTIONS DESTINÉES A L'HABITATION 


Article 88. 


_Les marchés concernant les constructions destinées à l’habita- 
tion sont soumis, en outre des règles fixées ci-dessus, aux 
particulières fixées au présent chapitre. 


Article 89. 


Le marché peut prévoir un rythme de remboursement des 
avances différent de celui prévu à l’article 60 ci-dessus. Dans 
cas, le rythme de remboursement tient compte de la 
dans la partie du marché déjà exécutée, des éléments ayant 
donné lieu à avances. “ 


Article 90. 


Lorsqu'un marché prévoit la possibilité de sous-traiter, Un 
sous-traitant, qu’il ait sous-traité pour une fraction de l’ensemble 
du marché ou pour l’accomplissement de certaines | 
principales nécessaires pour l’exécution dudit marché et prévues 
dans celui-ci, peut obtenir directement de l’administration 
tante, avec l'accord du titulaire du marché, le règlement des 
travaux ou fournitures dont il a assuré l'exécution. ÿ 
Les règlements faits directement au sous-traitant n” 
pas les règlements auxquels aurait eu droit le titulaire du 
pour les mêmes prestations, compte tenu notamment des avances 
et acomptes reçus. 
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t au sous-traitant est subordonné à la réalisation 


A tions suivantes : : te is * 
+ Le sous-traitant doit être agréé par l'a ministration contrac- 
se une disposition expresse insérée soit dans le marché, 
nant ; 
Le marché ou l'avenant doit indiquer d’une manière précise 
nature et la yaleur des travaux ou fournitures à exécuter par 
titulaire et chacun des sous-traitants nommément désignés ; 
3° Le ti du marché doit revêtir de son acceptation les 
attachements ou procès-verbaux administratifs produits à l’appui 
titres de paiement émis en règlement des travaux et fourni- 
tures exécutés par le sous-traitant. Il demeure responsable des 
et fournitures exécutés par le sous-traitant comme s'ils 


AA 


ê 


travaux 

l'étaient par lui-même. f ; ge ps 
‘Les documents contractuels peuvent interdire que le titulaire 

du marché s'oppose aux demandes des sous-traitants tendant à 


application des dispositions du présent article lorsque le mon- 
tant des travaux et fournitures à exécuter par chacun de 
ceux-ci est au moins égal à 3 p. 100 du montant du marché. 
Toutefois, les dispositions du présent article ne peuvent 
application en cours d’exécution des contrats lorsque 
le marché a déjà été remis en nantissement par le titulaire. 


—— 


Article 91. 


Le sous-traitant, bénéficiaire des dispositions de l’article pré- 
cédent, peut donner en nantissement tout ou partie de sa créance 
sur l'administration dans les conditions prévues par le décret 
du 30 octobre 1935 relatif au financement des marchés de l'Etat 
et des collectivités publiques. 

A cet effet, un exemplaire spécial du marché et, le cas échéant, 
de l'avenant, prévoyant le bénéfice de l’article précédent, doit 
être remis au titulaire du marché et à chaque sous-traitant béné- 
ficiaire des dispositions dudit article. 


TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 92. 


Les études confiées à la commission centrale des marchés par 
l'article 29 ($$ 3 et 4) du décret susvisé du 7 janvier 1959 pour- 
ront porter sur les problèmes posés par les marchés des collec- 
tivités locales. 

Article 93. 


Sont maintenues en vigueur les dispositions des arrêtés : 


Du 19 mai 1955, modifié par l’arrêté du 22 janvier 1957, relatif 
aux conditions de passation des marchés de fournitures par les 
établissements hospitaliers publics ; 

Du 8 juin 1957 relatif aux conditions d'application du décret 
n° 57-693 du 8 juin 1957. 


Article 94. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent décret, 
notamment : 


, Les articles 307 à 311 inclus et 315 à 317 inclus du code de 
l'administration communale et les dispositions correspondantes 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; 

L'ordonnance du 14 novembre 1837 ; 

L'article 13 du décret du 31 mai 1862 : 

Les articles 5 à 9 du décret du 8 août 1878 relatif à la compta- 
bilité de la ville de Paris : 

Le décret du 18 novembre 1882 en tant qu’il s'applique aux 


k ts ; 
L'article 98 du décret du 12 juillet 1893, modifié par le décret 
du 10 novembre 1927 : 
Les articles 61 à 73 du décret du 14 juin 1939 portant règle- 
ment sur la comptabilité des recettes et des dépenses de l’admi- 
_&énérale de l'assistance publique à Paris ; 
Les articles 28 à 51 inclus et 71 ($$ II et III) du règlement 
sur les chemins communaux du 3 janvier 1883, établi 
ent aux dispositions de l’article 8 de la loi du 20 août 
1881 sur les chemins ruraux : 
«? décret n° 49-1356 du 2 octobre 1949 relatif au financement 
marchés des collectivités publiques locales ; 
Le Do 7m du 28 février 1957 ; 
articl € la loi n° 57-908 du 9 août 1957, à l'exception 
du cinquième alinéa ; : 
deuxième et troisième alinéas de l’article L. 706 du code 
la santé publique. 


Article 95. 
Pr dispositions du présent décret sont applicables à la ville 
et aux collectivités et établissements mentionnés à 


l'article 1° situés dans le département de la Seine, dans les 
ents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 





Article 96. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre de la construction sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par ke Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Composition de la commission de reclassement des fonctionnaires 
du service du contrôle et des enquêtes économiques de l'Algérie 
dans les corps métropolitains du service des enquêtes économiques, 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de fonc- 
tionnaires, complétée par l’ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 1959, 
ensemble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-445 du 6 mai 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la fusion des corps de fonctionnaires 
du service du contrôle et des enquêtes économiques de l’Algérie avec 
les corps métropolitains homologues, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Le reclassement dans les corps métropolitains du 
service des enquêtes économiques des fonctionnaires appartenant 
au service algérien du contrôle et des enquêtes économiques est 
effectué après avis d’une commission dont la composition est fixée 
ainsi qu'il suit : 

Quatre représentants du service des enquêtes économiques métro- 
politains désignés par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

Quatre représentants de l’administration algérienne du contrôle 
et des enquêtes économiques désignés par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie ; 

Quatre représentants du personnel du service métropolitain des 
enquêtes économiques désignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques sur propositions des commissions admi- 
nistratives paritaires instituées auprès de ce service ; 

Quatre représentants du personnel du service algérien du contrôle 
et des enquêtes économiques désignés par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sur propositions des commissions admi- 
nistratives paritaires instituées auprès de ce service. 

Art. 2. — La commission sera présidée par le directeur géné- 
ral des prix et des enquêtes économiques ou son représentant, qui 
aura voix prépondérante. 

Art. 3, — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
et le directeur général des prix et des enquêtes économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
Pour le secrétaire général pour les affaires algériennes : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BLANC, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
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Transfert de crédits. 


—— — 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


organique relative aux lois de finances ; 
tion de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1%, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 3.267.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 3.267.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tcbleau B 
annexé au présent arrêté 


3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


Vu larticle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


Vu loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 





Art. 
la République française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 
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SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
5 
Nouveaux francs. 
SAHARA 
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Groupe permanent d'étude des marchés administratifs 
d'articles textiles. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, sont nommés membres du groupe 
permanent d'étude des marchés administratifs d'articles textiles : 


A. — En qualité de représentants des administrations, 
sur propositions des ministres intéressés. 


Au titre du ministère de l’industrie. 


Membres titulaires : M. l'inspecteur général Nollet ; M. Lavenant, 


sous-directeur des textiles, en remplacement de M. l'inspecteur 
général Schwob, et M. Jean-Pierre Levy, directeur des industries 
diverses et des textiles. 
Membre suppléant : M. Catherine, en remplacement de M. Lave- 
nant. 
Au titre du ministère de l’intérieur. 


Membre titulaire. M. Pierre Berthier, en remplacement de 
M. Fretin. 


B. — En qualité de représentants de l’industrie, 
avec voix consultative, sur proposition du ministère de l’industrie. 


Industrie lainière. 


Membre suppléant : M. Robert Serres, en remplacement de M. Jean- 
Claude Petit. 
Industrie linière. 
Membre titulaire : M. Emile Bolze, en remplacement de M. Max 
Descamps. 
Mémbres suppléants : MM. Léon Vandevelde et Julien Biebuyck, 
en remplacement de MM. Bolze et Colombier. 








En application de l’article 5 (2° et 3° alinéa) du d 
et sur proposition du ministre de l’industrie, est Pr Re tn 
au sein du groupe à titre consultatif : siéger 


M. Joseph Mulliez, membre titulaire, en tant que g. : 
de l’industrie de la bonneterie, en remplacement d H: tant 
Tapie. ; William 





Conseil régional d'Alger de l'ordre des experts comptables 
et comptables agréés. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
du 18 juillet 1960, M. Michel Gaillac, directeur des impôts à 
direction des contributions directes et du cadastre d’Alger, 4 été 
nommé commissaire du Gouvernement près le co x 
d'Alger de l’ordre des experts comptables et comptables agréés. 


CA 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, M. Levy (Jacques), ingé. 
nieur en chef de 1'° classe des manufactures de l’Etat, en service 
détaché pour exercer les fonctions de président directeur général 
de la Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur 
a été placé, à compter du 1° janvier 1955, sur sa demande, dans 
la position hors cadres prévue par l’article 42 de lordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 





a 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 21 juillet 1960, sont nommés attachés d’adminis- 
tration centrale stagiaires à l'administration centrale du minis 
tère de l’éducation nationale et rangés au 1° échelon de la 3: classe à 
compter du 2 mai 1960 : 


M. Pachot (Jean), Mme Taillasson (Geneviève), M. Moissin (Robert), 


Par arrêté du 21 juillet 1960, M. Sauvignon (Yves), attaché d’admi- 
nistration de 3° classe, 2° échelon, au ministère marocain de lédu- 
cation nationale, est intégré pour ordre dans le corps des secré- 
taires d'administration du ministère de l'éducation nationale, à 
compter du 1°" juillet 1957, en qualité de secrétaire d’adminis- 
tration de classe normale, 4 échelon (indice net 245, brut 2%), 
avec une ancienneté dans l’échelon de 6 mois 25 jours. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-725 du 22 juillet 1960 relatif à la rémunération 
des contrôleurs et des délégués du service de la protection des 
végétaux pour les opérations de contrôle phytosanitaire à 
l'importation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre délégué auprès du Premier ministre et du se 
d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 3 

Vu l’ordonnance du 2 novembre 1945 organisant la protection 
des végétaux ; y 

Vu le décret n° 46-2612 du 7 octobre 1946 portant organisation 
des services extérieurs de la protection des végétaux, et notam- 
ment l’article 5 relatif aux délégués du service de la protection 
des végétaux ; 

Vu le décret n° 48-1171 du 19 juillet 1948 relatif à la rémuné- 
ration des contrôleurs et des délégués du service de la 
tion des végétaux pour les opérations de contrôle phytosanitaire 
à l'importation, modifié par le décret n° 54-147 du 8 février 1954; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1948 relatif à la rémunération des 
contrôleurs et des délégués du service de la protection des 
taux pour les 5 mp ne de contrôle phytosanitaire à l'im 
tion effectuées la nuit ou les dimanches et jours fériés ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Re 


Décrète : 
1e". — L'article 1° du décret susvisé n° 48-1171 du 19 juil- 
let 1948 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
Art. 1°. — Les délégués non fonctionnaires du service de la 
protect jon des végétaux qui participent aux opérations de 
contrôle phytosanitaire à l'importation sont rémunérés sur la 
base de vacation horaire de travail effectif, dans la limite de 
tions par jour. , 
nee taux de la vacation est fixé à 2 NF ». 
2. — L'article 3 du décret précité du 19 juillet 1948 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Dans le cas où les contrôleurs ou les délégués du service de 


jon des végétaux sont appelés à assurer le contrôle 
MERS en dehors des jours légaux et des heures légales d’ou- 
verture des bureaux, ils peuvent recevoir des vacations horaires 
pour travaux supplémentaires calculées selon le tarif suivant : 


« Par heure ou fraction d’heure supplémentaire : 














a — 
CONTROLEURS PREPOSES 
Opérations effectuées entre: 
6 heures et 21 heures........... 4,25 NF. 3,20 NF. 
9 heures et 6 heures.............. 5,85 NF, 1,40 NF. 
ne —————— 








Art. 3. — Le décret susvisé du 8 février 1954 est abrogé. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 2 Fée 
Le ministre de l’agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Commission nationale consultative de la promotion sociale 
en agriculture. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, | 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispo- 
sitions tendant à la promotion sociale ; 

Vu le décret n° 60-188 du 25 février 1960 portant application aux 
professions agricoles de certaines dispositions .de la loi susvisée ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1960 fixant la composition de la commission 
pationale consultative de la promotion sociale en agriculture, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La commission nationale consultative prévue par l’ar- 
oo à 4 du décret n° 60-188 du 25 février 1960 est complétée comme 
suit : 


Représentants des organisations professionnelles agricoles, des 
centres de promotion professionnelle en agriculture et des organi- 
sations dont relèvent ces centres : 


Un représentant de la fédération générale des cadres de l’agricul- 
ture (confédération générale des cadres). 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulgari- 
sation est chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ, 








Administration centrale. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, Mme Koutaieva (Véra), 
veuve Tchebotareff, femme Kouschinsky, secrétaire d’administration 
principal à l’administration centrale, est admise à faire valoir ses 
droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 8 août 1960 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
‘ ET DES TRANSPORTS 


Ouverture des opérations électorales pour la désignation des mem- 
bres du conseil d'administration de la caisse nationale d'’alloca- 
tions familiales des marins du commerce, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret en date du 6 mai 1955 fixant les modalités d’élection 
des membres du conseil d'administration de la caisse nationale 
d’allocations familiales des marins du commerce ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1955 pris pour l'application 
dudit décret, et notamment son article 1°", 

Arrête : 

Art. 1°". — La date d'ouverture des opérations électorales pour 
la désignation des membres du conseil d'administration de la caisse 
nationale d’allocations familiales des marins du commerce est fixée 
au 1°" octobre 1960. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer au secrétariat général de la marine marchande est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Tarif des péages sur les voyageurs, les navires et les marchan:- 
dises perçus au port de Dieppe au profit de la chambre de 
commerce de cette ville. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1960: 
Page 5734, 2° colonne : 


L — Taxe sur les voyageurs. 


Au lieu de : « B. — Voyageurs de 1'° et 2° classe en prove- 
nance ou à destination des ports européens : 1,80 NF », lire : 
« B. — Voyageurs de 1'"° classe en provenance ou à destination des 
ports européens : 1,80 NF ». 

Au lieu de: « C. — Voyageurs de 3° classe en provenance ou à 
destination des ports européens : 1,32 NF », lire: « C. — Voyageurs 
rt us en provenance ou à destination des ports européens : 
1,32 NF ». 


Page 5735, 2° colonne : 
III. — Taxe sur les marchandises. 


En face de Vins ordinaires autrement qu’en fiasques, bouteilles, 
flacons, cruchons et contenants analogues, au lieu de: « 22-05 A, 
b et e », mettre : « 22-05 À, b et c ». 





Réglementation de la récolte du lichen carragaheen 
sur le littoral de la Manche et de l'Océan. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 1960: page 6762, 
l'° colonne, 48° ligne, au lieu de: « Fait à Paris, le 30 juin 1960 », 
lire : « Fait à Paris, le 20 juillet 1960 ». 





Courtier interprète et conducteur de navires 
et courtier juré d'assurances maritimes. 





Par arrêté du 16 juillet 1960, M. Sainte-Claire (Emmanuel) est 
nommé courtier interprète et conducteur de navires et courtier juré 
d’assurances maritimes à Cayenne, en remplacement de M. Sainte- 
Claire (Julien), démissionnaire. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 21 juillet 1960, M. Zwingelstein (Julien) est nommé 
attaché d’administration centrale stagiaire à l’administration cen- 
trale du ministère des travaux publics et des transports (secrétariat 
général à l’aviation civile) à compter du 1°" août 1960, 
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Par arrêté du 21 juillet 1960, Mme Penaud (Jeanne), attaché 
d'administration stagiaire à l'administration centrale du ministère 
des travaux publies et des transports, est titularisée dans son grade 
à compter du 1° juin 1960. 


Par arrêté du 2 juillet 1960, le tableau d'avancement de classe des 
secrétaires d'administration de l'administration centrale du secré- 
tariat général à l'aviation civile est fixé ainsi qu’il suit pour 
l’année 1960 : 


Inscription pour la hors-classe. 
M. Charon (Marcel). 


Inscription pour la classe principale. 
Mlle Aidan (Gisèle). 


Par arrêté du 21 juillet 1960 : 

M. Charon (Marcel), secrétaire d’administration de classe princi- 
pee 5 échelon, est promu secrétaire d'administration hors classe 

compter du 1°" janvier 1960. 

Mlle Aidan (Gisèle), secrétaire d'administration de classe normale, 
5° échelon, est promue secrétaire d'administration principale, 1°" éche- 
lon, à compter du 1° janvier 1960. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 22 juillet 1960 relatif à la délivrance de certificats 
de garantie au XLI!' Salon international de l'automobile de Turin. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu la loi du 5 juillet 1844, modifiée par la loi du 27 janvier 1944, 
validée par la loi du 7 juillet 1948, sur les brevets d'invention ; 

Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire de 
la propriété industrielle dans les expositions internationales étran- 
gères officielles ou officiellement reconnues ; 

Considérant que le XLITI: Salon international de l’automobile qui se 
tiendra à Turin du 3 au 13 novembre 1960 est officiellement reconnu, 


Décrète : 
Art. 17. — Le XLII Salon international de l’automobile ouvert à 
Turin du 3 au 13 novembre 1960 est admis au bénéfice de la protec- 
tion temporaire industrielle prévue par la loi du 13 avril 1908, 


Art. 2. — Les certificats de garantie seront délivrés par le com- 
missaire général dudit salon international. 
Art, 3. — Les inventeurs qui entendront se prévaloir, lors du 


dépôt d’une demande de brevet en France, d’un certificat de garan- 
tie délivré dans les conditions de l’article 2 ci-dessus devront en 
fournir à l'institut national de la propriété industrielle une copie 
authentique, accompagnée des documents descriptifs annexes, cer- 
ee qu par le commissaire général du salon international 
précité. 

La demande de brevet doit être faite dans les délais fixés par 
l’article 6 bis de la loi du 5 juillet 1844, modifiée par la loi du 
27 janvier 1944, validée par la loi du 7 juillet 1948. 


Art. 4 — Le ministre de l'industrie et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Administration centrale, 





Par arrêté du 21 juillet 1960 : 


M. Gindre (Eugène), inspecteur de 2° classe du commerce et de 
l’industrie des cadres chérifiens, est intégré pour ordre dans les 
cadres métropolitains du ministère de l’industrie, en Lu d'agent 
supérieur de 2° classe, 2* échelon (indice brut 470), à compter du 
1°" juillet 1957. : 

P Se à cette date et dans cet échelon un reliquat d'ancienneté 

e 4 mo 

Compte tenu de ce reliquat d'ancienneté, M. Gindre est promu 
agent supérieur de 2° classe, 3° échelon (indice brut 530), à compter 
du 1° mars 1959, 

A com du 1°* avril 1960, M. Gindre est intégré réellement en 

ualité d'agent supérieur de % classe, 3° échelon (indice brut 530). 
HS a cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancienneté 

an 1 mois, 





M. Pubreuil (Guy), inspecteur principal de 3° cl 

* , 1 e 3° classe 

et de l’industrie des cadres chérifiens, est intégré Dour or grmigree 

les cadres métropolitains du ministère de l’industrie, en 

d'agent supérieur de 1'° classe, 1° échelon (indice brut. 545), à 

n - - du À 4 P N : 

conserve à cette date et dans cet échelon un reliqua ancien 

neté de 1 mois. . 
Compte tenu de ce reliquat d'ancienneté, M. Pubreuil est promu 

agent supérieur de 1'° classe, 2° échelon (indice brut 582), à comp- 


ter du 1°" juin 1959. 
MINISTERE DU TRAVAIL 








Décret n° 60726 du 22 juillet 1960 relatif aux indemnités et 
vacations susceptibles d'être allouées aux membres et rappor. 
PR de la commission nationale technique de la sécurité 
sociale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre du travail, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques; 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite. 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 57-918 du 10 août 1957 relatif aux indemni- 
tés susceptibles d’être allouées aux présidents et rapporteurs des 
conseils et commissions dépendant du secrétariat d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale; P 

Vu le livre II du code de la sécurité sociale, modifié par l'or: 
donnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relative au conten- 
tieux de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 modifié pris 
pour l'application de l'ordonnance susvisée, et notamment ses 
articles 38, 46, 53 et 58; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 17. — Le président de la commission nationale technique 
prévue à l’article L. 195 du code de la sécurité sociale perçoit 
une indemnité annuelle de 2.000 NF. 

Les présidents de section, autres que le président de la 
commission, perçoivent, pour chaque audience qu'ils ont effec- 
tivement présidée, une indemnité de 26 NF sans que leur rému- 
nération annuelle puisse excéder 2.000 NF. 

Les autres magistrats de la commission nationale technique 
perçoivent, pour chaque audience à laquelle ils ont effective- 
ment participé, une indemnité de 13 NF sans que leur rému- 
nération annuelle puisse excéder 1.000 NF. 

Lorsque plusieurs audiences sont tenues dans le même mois, 
chaque audience ne peut donner lieu à indemnité que si elle 
dure plus de trois heures. Dans le cas contraire, plusieurs au- 
diences peuvent être groupées pour le calcul de l'attribution 
d'une indemnité. 


Art. 2. — Les rapporteurs désignés en dehors de la commis- 
sion nationale technique par le président ou les présidents de 
section perçoivent, pour chaque affaire comportant un 
écrit présenté par eux, une ou plusieurs vacations dont le mon- 
tant unitaire s'élève à 1,3 NF. Le président ou les présidents 
de section fixent le nombre des vacations attribuées pour 
affaire, selon les diligences auxquelles a donné lieu l'étude 
du dossier. Ce nombre ne peut être supérieur à six, sans 
excéder douze, que pour 20 p. 100 de l’ensemble des affaires trai- 
tées par chacune des sections de la commission. 

La rémunération des rapporteurs ne peut excéder 1.000 NF 
par an. 

Art. 3. — Le président de la commission prévue à l’article 53 
du décret susvisé du 22 décembre 1958 perçoit, pour y 7) 
séance qu’il a effectivement présidée, une indemnité de 26 
sans que sa rémunération annuelle puisse excéder 2.000 

Les membres de ladite commission, autres que les 
trats et fonctionnaires en activité, perçoivent, pour 
séance à laquelle ils ont effectivement participé, une indem- 
nité de 13 NF. Ils peuvent, en outre, recevoir pour chaque 
affaire comportant un rapport écrit présenté par eux une où 
plusieurs vacations dont le montant unitaire s'élève à 1,3 NF. 
Le président fixe le nombre de vacations attribuées pour chaque 
affaire selon les diligences auxquelles a donné lieu l'étude du 
dossier sans que ce nombre puisse être supérieur à trois. 
rémunération annuelle des membres susvisés ne peut excéder 
1.000 NF. 

Art. 4 — Les indemnités visées au présent décret sont 
réglées directement aux bénéficiaires par la caisse nation 
de sécurité sociale, sur production de mémoires établis chaque 
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le secrétaire et arrêtés par le président de cha- 

cune commissions intéressées. P 
outefois les indemnités prévues aux articles 1* et 2 du 
présent décret sont, en ce qui concerne les membres et rappor- 
teurs de la section agricole de la commission nationale tech- 
réglées par l'union des caisses centrales de mutualité 


# 


5. — Le présent décret, qui prend effet du 2 mars 1959, 
ze toutes dispositions contraires. 

Art. 6 — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre du travail, le ministre de 
l'agriculture, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 


£x 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget de l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice 
pour 1960. 





Par arrêté interministériel en date du 13 juillet 1960, le budget 
de l’établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, pour 
l'exercice 1960, a été fixé à la somme de 11.939610 NF, 





Prix de journée, en 1960, à l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Maurice. 





Par arrêté interministériel en date du 13 juillet 1960, les prix 
de journée applicables à compter du 1° juillet 1960 aux malades 
hospitalisés à l'établissement national de bienfaisance de Saint- 
Maurice sont fixés ainsi qu’il suit : 

1° Malades mentaux classe unique : 2147 NF. 

2° Malades mentaux en chambres particulières : 22,47 NF. 

3° Femmes admises au service maternité : 50 NF. 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, Mme Marcelle Ermacora, 
agent supérieur de 2° classe, est promue à la l'° classe de son 
grade, 1°" échelon, à compter du 1° août 1960. 





Inspection de la population et de l'action sociale, 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, Mlle Garderes (Marie-Thérèse), 

ur de la population et de l'action sociale des Landes, est 

mutée, dans l'intérêt du service et en la même qualité, dans le 
département des Basses-Pyrénées. 


RDS EPP AGE ER DNS NME TR 
TT 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960 pris en application des 
articles 33 et 34 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif 
Lu: plans d’urbanisme, est ordonnée la modification du projet 

reconstruction et d'aménagement d'Alençon (Orne) en ce qui 
Concerne les réserves de terrain « C » et « Q » destinées primitive- 
ment à la construction d’une gendarmerie et de bâtiments scolaires. 
plan d'urbanisme sera instruit et approuvé dans les conditions 

es aux chapitres IL et V du décret susvisé. 








Date d'ouverture du délai durant lequel les agents temporaires 
licenciés pour suppression d‘’emplois devront faire connaître s'ils 
optent pour la titularisation dans une autre administration ou 
pour l'octroi du pécule. 





Le ministre de la construction, 

Vu le décret r° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, et notamment son article 4, 


Arrête : ” 


Art. 1°, — Pour les agents licenciés entre le 1° janvier 1957 et 
le 1°° septembre 1960 le délai accordé pour l'exercice de l'option 
prévue à l’article 4 du décret susvisé expirera le 20 septembre 1960. 


Art. 2. — Pour les agents licenciés à compter du 1° septembre 
1960 le délai de vingt jours courra à compter de la date de notifi- 
cation de l’arrêté de licenciement. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 





Par arrêté du 18 juillet 1960, a été nommé sous-directeur hono- 
raire à l’administration centrale du ministère des postes et télécom- 
munications, M. Boucher, administrateur de classe exceptionnelle, 
chef du bureau du cabinet. 


a 


Par arrêté du 21 juillet 1960, a été nommée attaché d’administra- 
tion centrale de 3° classe et titularisée dans le grade correspondant : 


Mlle Bonhomme, attaché d’administration centrale stagiaire, 


Par décision du 25 juillet 1960 : 

A été désigné pour exercer, à compter du 17 août 1960, les 
fonctions de chef du bureau du cabinet, M. Pijoulat, administrateur 
de 1'° classe, 5 

A été désigné pour exercer, à compter de la même date, les 
fonctions de chef adjoint du bureau du cabinet, M. Barthe, adminis- 
trateur de 1'° classe. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au transfert de portefeuilles de contrats 
de sociétés d'assurances, 





Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’orga- 
nisation de l’industrie des assurances, la société étrangère d’assu- 
rances Royale marocaine d'assurances, compagnie d'assurances et 
de réassurances des risques de toute nature, société chérifienne 
d'assurances dont le siège social est à Casablanca (Maroc) et le 
siège spécial pour la France à Paris (9°), rue Pillet-Will, a présenté 
une demande tendant à l’approbation du transfert de la totalité de 
son portefeuille de contrats d'assurances situé en France et en 
Algérie, avec ses droits et obligations, à la société française dassu- 
rances La Prévoyance, compagnie d'assurances et de réassurances 
des risques de toute nature, société anonyme d'assurances dont le 
siège social est à Paris (9°), 26, boulevard Haussmann, 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9°) 
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Par tion des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’orga- 
nisation de l'industrie des assurances, la compagnie anonyme 
d'assurances à primes fixes contre les accidents, l'incendie, le 
vol et autres me divers La Paix, dont le siège social est à 
Paris, 58, rue Taitbout, a présenté une demande tendant à l’appro- 
baton du transfert de son portefeuille de contrats d’assurances 
souscrits en France, en Algérie, dans les départements et terri- 
toires français d'outre-mer et dans les autres pays membres de 
la Communauté française, avec ses droits et obligations, à la 
qu nouvelle d'assurances à primes fixes contre les acci- 

s, l'incendie, le vol et autres risques divers La Paix, dont le 
siège social est à Paris, 58, rue Taitbout. 

Un délai de trois mois, à compter de la publication du pré- 
sent avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour 
présenter leurs observations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées, par écrit, sous pli 
recommandé, au ministre des finances et des affaires économiques 
(direction des assurances, 2° sous-direction, 5° bureau), 54, rue de 
Châteaudun, Paris (9). 





Avis d'examen pour le recrutement parmi le personnel du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes de 
chefs de secteur de la culture du tabac et de chefs d'atelier de 
centre de fermentation. 





En application des dispositions des articles 1°" et 3 de l'arrêté 
interministériel du 30 mai 1960 le service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes organisera en 1960 : 


1° Un examen pour le recrutement de chefs de secteur de la 
culture du tabac : 


Seize postes sont offerts aux candidats employés au service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, en qua- 
lité d'agent technique de la culture du tabac, âgés de vingt et 
un ans au moins et de quarante ans au plus au 1°" juillet 1960 
et comptant à la même date cing années au moins de services 
publics, dont trois en qualité d agent technique. 

Sur ces seize emplois, deux sont réservés aux Français musulmans 
d’Aigérie appartenant au service ; 


2° Un examen pour le recrutement de chefs d'atelier de centre de 
fermentation : 


Deux postes sont offerts aux candidats masculins employés au 
service d'exploitation industrielle dés tabacs et des allumettes en 
qualité d'agent technique de centre de fermentation et remplis- 
sant les conditions prévues au 1° ci-dessus. 

L'un des deux emplois est réservé aux Français musulmans 
d'Algérie appartenant au service. 

Les épreuves écrites de ces examens se dérouleront les mardi 18 et 
mercredi 19 octobre 1960. 

Le registre d'inscription sera clos le samedi 17 septembre 1960. 








Avis d'examen pour le recrutement parmi le personnel du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes d'agents 
de manufacture et de magasin de transit, 





En application des dispositions de l’article 5 de l'arrêté inter- 
ministériel du 30 mai 1960, un examen pour Île recrutement d'agents 
de manufacture et de magasin de transit sera organisé en décembre 
1960 par le service d’exploitation industrielle des tabacs et des 


allumettes, 

Trente-sept postes sont offerts aux candidats employés au ser- 
vice d” tation industrielle des tabacs et des allumettes âgés 
de dix-huit ans au moins et de qua-ante ans au plus au 1° juil- 
let de l’année de l’examen et comptant à la même date au moins deux 
années de services effectifs. 

Les épreuves écrites de cet examen se dérouleront les 20, 21 et 
22 décembre 1960 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 19 novembre 





Avis de concours pour le recrutement de chefs de secteur de 
la culture du tabac et de chefs d'atelier du centre de fermen- 





En application des articles 1* et 3 de l'arrêté interministériel 
du 30 mai 1960, le service d’exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes organisera en 1960 : 


1° Un concours pour le recrutement de chefs de secteur 
de la culture du tabac. 

Soixante-quatre postes sont offerts aux candidats masculins âgés 
de vingt et un ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1°* juillet 
1960 et titulaires soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
soit de l’un des diplômes suivants : 


Brevet d'enseignement industriel ; 
Diplômes d’études agricoles du deuxième degré. 


Sur ces soixante-quatre emplois, six sont réservés aux Français 


musulmans d’ en application des dispositions de l’ordonnance 
n° 58-1016 du octobre 1958. 
Les candidats auront à subir des épreuves écrites, une épreuve 


orale et des épreuves d'exercices physiques. 





——— 


2° Un concours pour le recrutement de chefs de centre 
de fermentation. 


Six postes sont offerts aux candidats masculins âgés de vingt et un 
ans au moins et de vingt-six ans au plus au l‘' juillet 1960 et 
titulaires soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire, soit 
de l’un des diplômes suivants : 

Brevet d’enseignement industriel ; 

Diplômes d’études agricoles du deuxième degré. 


L'un de ces six postes est réservé aux Français musulmans d'Algérie. 
+ candidats auront à subir des épreuves écrites et une épreuve 
orale. 


Les candidats français musulmans d’Algérie peuvent choisir deux 
épreuves au maximum parmi les épreuves facultatives complémen. 
taires suivantes : 

a) Traduction sans dictionnaire d’un texte d’arabe dialectal-ou de 
berbère au choix du candidat (durée: une heure) ; 

b) Composition sur la géographie de l'Algérie et du Sahara 
(durée : une heure) ; 

c) Structures administratives (durée : une heure) : 

d) Problèmes économiques de l’Algérie : problèmes agricoles, pro- 
blèmes industriels et commerciaux, problèmes financiers (durée : 
une heure). 

Les limites d’âge sont reculées : 

D'un an par enfant à charge ; 

D'un temps égal, dans la limite d’un maximum de cinq années, 
à celui qui a été passé effectivement sous les drapeaux en vertu 
des lois sur le service militaire obligatoire du décret de mobilisation 
générale ou d’engagement pour la durée de la guerre ; 

De cinq ans en faveur des candidats français musulmans d'Algérie 
en application de l’article 4 de l’ordonnance du 29 octobre 1958. 


Les épreuves écrites auront lieu les mardi 18, mercredi 19 et 
jeudi 20 octobre 1960. 
m.. registre d’inscription des candidatures sera clos le 17 septembre 
Une notice sera adressée à tout candidat qui en fera la demande 
au service du personnel du service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, 53, quai d'Orsay, Paris (7'). 





Avis de concours pour le recrutement d'agents de manufacture 
et de magasin de transit. 





En application des dispositions de l’article 5 de l’arrêté inter- 
ministériel du 30 mai 1960, un concours pour le recrutement 
de manufacture et de magasin de transit sera organ en 
décembre 1960 par le Service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes. 


Treize postes sont offerts aux candidats et candidates âgés de 
dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1°’ juillet 1960 
et titulaires de l’un des diplômes suivants : 


Brevet d’études du premier cycle. 

Baccalauréat première partie. 

Brevet élémentaire. 

Brevet d'enseignement commercial (premier degré ou première 
partie). 

Brevet d’enseignement social (première partie). 

Brevet professionnel de comptable. 

Brevet professionnel de secrétaire. 

Les limites d’âge sont reculées : 

D'un an par enfant à charge ; 

D'un temps égal, dans la limite d’un maximum de cinq ans, à 
celui qui a été passé effectivement sous les drapeaux en vertu 
lois sur le service militaire obligatoire, du décret de mobilisation 
générale ou d'engagement pour la durée de la guerre. 


À — épreuves de ce concours auront lieu les 20, 21 et 22 décembre 
Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 19 novembre 
0. 
Une notice sera adressée à tout candidat qui en fera la demande 


au service du personnel du Service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, 53, quai d'Orsay, à Paris (7°). 





Avis n° 712 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif à la revision de la liste des intermédiaires agréés. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 1960: 


Entre 
Banque française de l’agriculture et du crédit mutuel, 20 bis, rue 
La Fayette, Paris, 


et 
an française et italienne pour l'Amérique du Sud, 12, rue Halévy, 


ajouter : 


« Banque française du commerce extérieur, 21, boulevard Hauss. 


mann, Paris », 





27 Juillet 1960 








LL. 











ré spremeen 
97 Juillet 1960 
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Les tableaux ci-après re 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


COMMISSIONNAIRES EN DOUANE 
prennent les modifications intervenues en ce qui concerne l'exercice de la profession de commissionnaire en douane : 


A. — OCTROIS D'AGRÉMENT 


(79e LISTE) 
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NUMERO DIRECTION BUREAUX DE DOUANE 
d'inscription NOM OU RAISON SOCIALE des douanes 
au registre dé soft pour lesquels l'agrément est accordé, 
matricule 
a) Personnes physiques. 
905 Antoun (Antoine), agence de voyages franco-liba- | s-à 
rentes cs ee à sertie Endeatelele . | Marseille ...... sv... Hesse (limité aux bagages). 
906 Magniez France). Arai DATES EE ELEC EEE IE ELEE Dunkerque ........ | Hondschoote, 
907 Lavignasse (Marie). veuve CaSaMAÏOr. . . ..sesssevsse | BAYONNE ,..,.:..+. | Béhobie, Hendaye. 
908 Buzel (Edouard). .......ssssssssssosesossessesesssse | Cayenne .....,..... | Saint-Laurent-Cu-Maroni. 
909 Mas (Laurent}).........…. ssoccossesectédasscveness comes DÉCIDER crosse DS CUS 
919 Eigner (André-Antoine). ......s.sssesosesossssssnsess | MOUZ vossesssssss.. Forbach. 
b) Personnes morales. 
2149 Transports internationaux Paul Rochat et Ce........!Lyon ..... soso... | LYON. 
3140 Société à responsabilité limitée Revest fils...........|Marseille ..........| Marseille. 
PTE Société à responsabilité limitée Eco-Trans..... sos PTS ocncocccb0s 0 LORS. 
3142 Société à responsabilité limitée Kænig et Ce........ Paris ..............| Forbach 
43 Société à responsabilité limitée Anterist et Schneider | Metz ...............! Forbach, Sarreguemines, Grossbliederstroff, Habkir- 
chen-Frauenberg, Uberherrn. 
3144 Société à responsabilité 1imitée Lalanne et Ce..... co BAYONNE 500 + 010 0 « » ° Pau. 
3145 Société à responsabilité limitée Transports A. Bahu, 
CM CN à OR PE PT , — PP PP TU NT ETS Lyon. 
3146 Société à responsabilité limitée Transports Etaix. … | Clermont-Ferrand... | Tarare. 
3147 Société à responsabilité limitée M. Basco...... +... | Perpignan s.c55e6 LOSFDONS. 
3148 Société à responsabihté limitée Transit-Express.....| Bordeaux ........ .. | Bordeaux. ; 
3149 Sociéte à responsabilité limilée Lagera............ PS à PP Forbach, Sarreguemines, Carling, Creutzwald. 
es me em 
B. — EXTENSIONS D'AGRÉMENT 
ts —— 
NUMERO S 
d'inscription RESNSTIeS BUREAUX DE DOUANE 
en règlotre NOM OU RAISON SOCIALE des douanes 
cotsliate de rattachement. pour lesquels l'extension d agrément est accordée. 
a) Personne physique. 
2 Agence ROMMEL.........s.ssssssssssosssssessesesse. | Dunkerque ....... Paris. 
b) Personnes morales. 
2049 So'iété commerciale d’affrètement et de combus- 
CC Premiere Jp SRERPRENNEE EN ET PEUT ON sise strasbourg, Saint-Nazaire. 
2228 Les successeurs de Ph. Rey, Canal, Santraille et Ce Perpignan ....... Le Perthus. 
2112 Mery et C9... tic rosiers aséaidascierassas Boulogne .......... | Bayonne. 
2494 Société générale de surveillance... .....s.s.ss... .... | Marseille ........+. | Bayonne. 
2558 Société générale de manutention et de transit....... | La Rochelle..:.....|]Rochefort-sur-Mer. 
2691 Helminger et Ce........................ ses... | Mulhouse ........./|ÆEpinal. k 
2858 Sociélé à responsabilité limitée L. ‘Ducos. ss. | Marseille ......... Maresiie ‘extension limitée aux bagages de cale seu- 
ement). 
2806 Union aéromaritime de transports... ..sssssosoosoneus | PATIS ssssses.s.s.. | LY"n Bron, 
2958 Etablissements Henri Herpin...... lu tlsissiecosasesse T'OURROTTUS 5 506 À NOR 
3089 Soviété R. de Bouard et Ce...... sonsosssnosesessunes | BrESL. ssssoss.s.ss.. | Loctudy. # - 
3129 M TOC... ice dsvcsordeo ve doses rediesesos te TRS es “4 he .. | Lyon Fort-Rambaud, Saint-Nazaire, Montoire, Vichy, 
Charweil, Clermont-Ferrand, Aufnat, 
C. — CADUCITÉS D'AGRÉMENT 
tt mm 
NUMERO + 
d'inscription DIREUI)IpE BUREAUX DE DOUANE 
au registre NOM OU RAISON SOCIALE des douanes 
sitinionte de. soiéssiomant pour lesquels: l'agrément est retiré. 
a) Personnes physiques 
163 Revest (Paul)........................ PTTITLETEL ETES Marseille .......... Marseille. 
281 Saint Georges Chaumet (Jose ph). PTETEEECE oc... Bordeaux .......... Bordeaux. 
512 RO rs aouseseses ssesso.sessss... | Montpellier ........ | Ste. 
839 COR PROMIS soscoscsssoie it TD DORE ni Saint-Denis, Pointe-des-Galets. 
894 Ranson (Jacqueline), née Conto....ssssssssssesessss Saint-Malo sé Dinard, Saint-Malo, 
2149 dans coco contente tele RON tés Lyon. 
b) Personnes morales. 
2023 Erckelbout et Ce...... béssde ds tds Rd EE > NE Paris. 
2117 Comploir français de trans sports” ‘et d'affrèteme nt, 
ire mentir molles RE SP OTE Strasbourg ........ | Strasbourg. 
» Le] 
2407 P, Chanson et C°............e Boulogne ..........| Boulogne. 
2443 Société algérienne de transport “Mitjaville-Gondrand. Paris ,.......,.°... | Perpignan. 
2550 ONCE SSSR sévsonis TES SITES TRE NUS e RER Paris. 
2836 Voyages B. P....... OUT IUNS PAPER soossoosséoséosse | POPRIUNON . 45.0. | PSPDISNOR, 
2865 Société Lagera (Sarroise)................. IST CE TE di ve de 6 6e Sa 3 Forbach, Sarreguemines. 
2866 Société Anterist und Schneider (Sarroise).....s.ssse | M@tZ smusssssssse Forbach, Sarreguemines, Grossblieders-Troff, Habkir- 
chen- Frauenberg g, Grossrosselin. 
3035 Michel Trilles et Ce..............esssoossenercossse ee Port-Vendres. 











Perpignan ......... 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis aux importateurs et exportateurs de produits de la pêche maritime, 





Les importateurs de produits de la pêche maritime — titulaires 
des cartes professionnelles d’importateur des catégories 1, 2 et 5 
— sont informés qu’en suite d’une décision du secrétaire général 
de la marine marchande, prise après consultation du conseil de 
l'importation et des comités techniques d’importation compétents, 
et permettre la mise en application d’une nouvelle procédure 
de répartition des produits de la mer encore contingentés, basée 
sur les critères d’antériorité et d’activité générale, ils doivent adres- 
ser au secrétariat général de la marine marchande (direction des 
pêches maritimes, 4 bureau), 3, place de Fontenoy, Paris (7°), avant 
le 31 octobre 1960, délai de rigueur, la justification des importations 
et des exportations de produits de la mer ci-après. 


I, — IMPORTATIONS 





En ce qui concerne les importations, il est précisé que les 
cations à fournir ne visent que celles afférentes aux produits d 
la mér libres ou libérés ; doivent donc en être exclues toutes . 
tions réalisées au titre de contingents ainsi que toutes celles effec. 
tuées dans le cadre des contingents d’échanges ou d'opérations de 
compensation, 


Pour ce qui a trait aux exportations, les justifications à fournir 
visent toutes les exportations de produits de la mer vers l'étranger 
à l'exclusion de celles effectuées vers les pays de la zone franc et 
dè toutes opérations réalisées dans le cadre des contingents d’échan. 
ges ou d’opérations de compensation, 





























POSITION 
et ESPÈCES 
sous-posilion douanière 


ORIGINE ET PROVENANCE 


PÉRIODE DE LIBÉRATION 


des marchandises. sur laquelle portent les références demandées. 





= 


1° Poissons de mer frais, réfrigérés ou congelés. 


el Ab et B...... !Toutes espèces... css CPETETITIILL | Maroc 
03-01 A-b........ | Saumons frais'ou congelés... 


03-01 B, ex c..... …. | Filets de poissons congelés... co... ) libéré. 


90 Poissons salés, 





DOR' ,....6 Dec T TUNIS CEDICÉS... 6. sédéélosse dééa | Maroc 
03-02 Ex A... ER à dos dc onde cois dt csocues 
03-02 EX A. .cccoss.. | Harengs séchés et fumés..... de | 
0002 B, &......00 CRD dec ca boréoéeaéèrs ess “dde 
03-02 B ex b, ex c.. | Morues salées en filets ou autrement.. 
: | Tous pays 
03-02 B ex b, ex c.. | Morues autres que salées en filets ou libéré. 
autrement. 
03-02 C..... ss... | Sardines salées, séchées ou fumées... 
09-02 ex DA... PME doses toeténesss ce 7e PEER 
03-02 ex D... | Poissons salés, séchés et fumés « au- 
tres » (à l'exception du haddock). 


EUMISIO, socasonocecsnecacssece 


sur lesquels le produit a été: 


TURN. dora entsee Du 1er janvier 1957 au 30 juin 1960, 
s….ssssses. | TOUS pays sur lesquels le produit a été\ Du 7 mai 1959 au 30 juin 1960. 


{ Du 1er janvier 1959 au 230 juin 1960. 


séchés ou [umés. 


| Du 1er janvier 1957 au 30 juin 41960. 

| Du 1er janvier 1959 au 30 juin 1960, 

Du 1er janvier 1960 ou 30 juin 4960. 

|" 4er janvier 1959 au 30 juin 1960. 

Années 1932 à 1939 et du 28 décembre 
1949 au 31 mars 1951. 

Années 1932 à 1939 et du 28 décembre 
1949 au 31 mars 1951, 

Du 23 juillet 1959 au 30 juin 1960. 

Du 1er janvier 1959 au 30 juin 1960. 

Les 4er janvier 1960 ou 30 juin 1960. 


2» Préparations et conserves de poissons, de crustacés, de mollusques et de coquillages. 
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4608B.......00000.: | Toutes espèces......0e csnsssssssssssssee | TOUS pays sur lesquels le produit a été | Du 6 avril 1956 au 18 juin 1957 et du 
libéré. 1er janvier 1959 au 30 juin 1960. 
46-04 ex B...... .….. | Toutes espèces (sauf sardines et lhons). | Maroc et Tunisie.....,..0..s000000°°0°.. | DU 1er janvier 1957 au 30 juin 4960. 
16-04 B, b:........... | Conserves de sardines............esee .. | Maroc et Tunisie.......s..s...0%%.0°. | DU 1er janvier 1957 au 30 juin 4960. 
46-04 B EX C....oooo. | Conserves de (NOnS..........e s.sssssse. | Maroc et Tunisie....,.00....00...... | DU 17 janvier 1957 au 30 juin 41960, 


46-05 ....soscvousons | TOULES ESPÈCES... .soressssessessessseses | TOUS pays sur lesquels le produit a été | Du 6 avril 1956 au 18 juin 1957 et du 


















































libéré. 1er janvier 1959 au 30 juin 1960. 
46-05 .....cosoovoons | TOUTES CSPÈCES. .. soso soosssonsoss .. | Maroc et Tunisie...... CLTETETELE ........ | Du 1er janvier 1957 au 20 juin 4960: 
mm mms e—— —- ——- a} 
II. — EXPORTATIONS 
= ——— a = = — a —— — | 
POSITION 
ou ESPÈCES DES PRODUITS ZONE D'EXPORTATION PÉRIODE 


gous-position douanière 


sur laquelle portent les références demandées. 





03-02 core. | Toutes espèces, à lexclusion de 
morue salée. 


03-02 B ex b; ex c.. | Morues salées, en filets ou autrement 
4608 B:........00.0. | ToUlES eSpèCES...., es0000000000000000 0 
4606 ..….....onsosoes | TOUTES ESPÈCES. . so cocon ee 


03-01 MA soccchèe Toutes espèces ss... ….... rai) 
la 





lous pays étrangers (à l'exclusion des) 
pays de la zone franc). 





Du 1er janvier 1957 au 90 juin 1960. 








I devra étre établi un état des références distinct pour chacune des 23 rubriques énumérées ci-dessus, 
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ninihen 


Chaque état des r 


gis 


Nom et adresse de l’importateur: 


Indic 


étérences devra obligatoirement se présenter com me 
trées et totalisées séparément par année : 


ation de la rubrique: (1) 


suit, les références en valeurs 


Références d'importation. 





{en anciens francs) élant enre= 









































$ ui Période ‘O0 MNICreDo8: Cl …...dsmmsmmoiiognmomietit hs RSR 
possnosssossponesnen eee 
NUMÉRO DU TITRE ° L de ses À VALEUR CAF OÙ FRANCO FRONTIÈRE 
d'importation DATE POIDS D'IMPUTATION de la marchandise impulée par la douane (en anciens francs), 
mMEAU DE DOUANE (C. IL. ou autre) à 
BURE dûment apuré de l'opération. Brut ét Per Aus PE Là Totaux 
par la douane (3). » . nuneée. n €. nncee. nneée par année. 
Signature de l'exportateur, 
(t) Exemple: 0301 A b et B: toutes espèces, d'origine et en provenance du Maroc et de Tunisie, 
(2) Exemple : du 1° janvier 1957 au 30 juin 1960. L 6. e à 
(3) Pour les imporlalions en provenance du Maroc et de la Tunisie, le document à fournir est l'avis d'importation dûment visé par Je 


bureau de douane. 














me 


Nom et adresse de l’exportateur: 


Ind 


Période de référence : 


ication de 


Références d'exportation, 





la rubrique : r 
it IDIIQUE » sonsossssmsssssmesennnenennnn mena nn nee nn nee ne 0nnn 0000 n 0 n 00 00000006 0600000600 . 


CPRELLLEELTEZILI TITI ISIIT IIS III I TSI S EST EST S III ITS III T STILL TITI II TITI TITI III III III III III 




















BUREAU DE DOUANE 


NATURE ET NUMERO 
du document 


d'exportation. 


DATE 


de l 


POIDS D'IMPUTATION 


VALEUR FOB OÙ 


FRANCO FRONTIÈRE 
de la marchandise imputée par la douane (en anciens francs). 





opération, 
«tra Brut ou net. 


Année. 


Année. Année, 


Totaux 


Année. par année. 

















Signature de l'exportateur, 





Ces indications devront être complétées par la déclaration sui- 


vante : 


« Je certifie sincères et véritables les renseignements ci-dessus, 
fournis sous mon entière responsabilité et en connaissance des 
sanctions résultant des dispositions des articles 38 et 426 du code 
des douanes, relatives aux fausses déclarations ». 





+7 D 


Chaque état devra en outre être visé par la banque domiciliataire 
du titre d’importation ou d’exportation qui aura été chargée du 
paiement ou du recouvrement. 

Le département de la marine marchande se réserve le droit de 
réclamer toutes justifications complémentaires jugées nécessaires. 

Tout professionnel n’ayant pas présenté les états de références 
susvisés à la date prévue sera considéré comme n’ayant fait aucune 
importation ou exportation pendant les périodes considérées, 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : 


HENRI MOREL, 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 






































pe 5 — nn 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à ia Bourse 
er: 200 par la Banque de France. du 26 juillet 41960. 
4,90025 Etats-Unis LLLLLLLLELLLLELLLELELELE 1 dollar CU. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0210 Canada LRRRERIRIRELRERLLLRLRLLRL 1 dollar canadien. ...... ._.... .... 5,0345 5,0250 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 se La 
39,25 7 ER SR sos éssccéb 100 dollars mexicains. 39,4965 eo cE s'il oi 39,17 sféhe 
117,515 Allemagne occidentale. seucccss 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,495 
18,940 Autriche nee eeene. 100 schilling. 18 18 ,7025 19,2790 18,942 18,933 
9 RE sons sosovesasencecés - 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8010 9,7975 
71,120 EE 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,155 71,115 
13,7640 Grande-Bretagne ....sooossse.s 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7605 13,7560 
7,8970 Itali © soso. 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8970 7,8945 
68,690 Norvège ....sssssssseseesss... | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,720 68,670 
29,980 Pays-Bas RÉELLLLLLLELLELLLLLLLELELE) florins. ,9226 127,9375 131,9360 129,965 129,925 
17,140 Portuga) LRLELELELLRELLILELLELLELLEIEr) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 .02:299 
94 900 Suède CORRE LLTTIITIIIILIIIIIIII IT 100 couronnes suédoises. 95,4 13 94,0048 96,8646 94 930 94,890 
| 17 THÉ 100 francs suisses. 112, 110,110 115,810 113,695 113,680 
69.08 Tchécoslovaquie ....°.%°°°++. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 pa er 
L658 NS oies 100 dinars. 1 1,6335 1,6580 LESB  ......x 
 ..... 1 dirham COREEELELLILLLLLELLLE) 0,9756 Î Zone C. et Bessocccodocs 100 francs GC F. A. sccoccoccessece 2 
Tunisie none. 1 dinar sencece ss... 11,7549 Zone C. ss... ….. 100 francs C. F. Psooomovebéesess 5,50 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


————s, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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EE 
TIRAGES FINANCIERS ANNEES axxers us 
NUMÉROS | de rembou-- de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement sement. 
Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing EE x d 
(SOVIREL) 133 99 1.1 60 SOS à 
(Anciennement: Société Le Pyrex.) 7.330 60 1.7 28 8.050 60 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.573.600 NF EE - a 7 & + 60 
1.01 . 0. } 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2e) 7.346 60 a. 60 8.03 - 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 11600. re + + 1.71 4 @ 
mans 1.) 1. ) O.UY 
7.352 60 4,2 59 8.092 , 60 
1/4 0/0 1944 de 20 NF. 7.353 60 7.7: 60 8.093 59 
7.995 60 7.7: 59 8.098 60 
7.356 60 7.7: 60 8.100 59 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : LS ce 7.7: + 2 59 
.00 5 À L - 7 
4° Les 306 obligations échangées sorties au sixième tirage au sort du 7 362 60 1 60 8. 124 - 
* 8 juillet 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la 7.364 60 4, 99 8.133 60 
totalité de l’annuité à amortir au 15 août 1960, Ces obligations 7.365 5 L 08 8.134 60 
seront remboursables à 20 NF; 71.269 59 1.7 58 8.138 60 
2° Les obligations échangées amorties aux tirages précédents et non 1.371 60 1. 59 8.143 60 
encore présentees au remboursement. 4 . ; — LE : 
«ui . He) e 
Nota. — Sur les obligations non échangées antérieurement ET 60 7.7 57 8 156 60 
ties par tirage, seule l'obligation ne 1#%, remboursable depuis le 7.401 60 7. 60 8.18 
- : 9 60 
45 août 1945, reste en circulation. 7.402 60 7. 60 8 191 60 
1-2 : 7.17. a 8.19 a 
.495 5 1.7 8.199 
7.426 60 1.8 60 8.226 60 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 7.430 59 7. 60 8.235 60 
7.432 60 r 60 8.236 60 
7.433 60 7.8: 60 8.239 60 
7.496 60 1. 60 8.248 60 
60 . 60 60 7.441 58 Li 60 8.249 60 
60 ; 60 60 7.442 58 7: 60 8.251 60 
40 $ 60 : TA 60 1: 99 So 
s 60 6.538 60 59 7.448 60 ; 3 60 8.263 60 
; 60 6.579 60 60 7.451 60 re 60 8.261 60 
; 60 6.584 60 60 Le... :  £ + S— sr 
* 60 6.588 60 59 7.45 ! .27 
.206 60 6.600 60 60 7.463 60 7. 6Ù 8.274 60 
; 60 6.619 60 59 7.486 60 7. 60 8.277 60 
: 60 6.627 60 59 LE + + 1. 60 8.280 4 
6.229 60 6.644 60 60 .530 1. 60 8.281 
6.240 60 6.649 60 60 12 a dr É L 4 u 
6.242 6.652 60 60 .26 ; 5 .284 
6.244 @ 6.653 60 59 7.565 60 7.9! 59 8.286 59 
6.246 60 6.67 59 60 7.574 60 1. 58 8.287 59 
6.248 60 6.681 60 60 7.571 59 : 58 8.288 60 
6.257 60 6.682 60 60 7.578 60 7.% 59 8.289 60 
6.277 60 6.692 60 60 7.579 59 7.9! 60 8.293 59 
6.250 60 6.693 60 60 7.584 59 7. 60 8.295 59 
6.284 60 6.718 60 60 70 2 1 a sn 0 
.291 6.748 60 60 .60 \ .324 
Ste © Eee LA TE 
. 60 6.756 60 59 . L . y . 4 
6.302 60 6.760 60 59 7.645 58 1. 58 8.347 60 
6.309 60 6.763 60 59 7.618 59 | à 60 8.348 60 
62 675 0 & T6 9 8. 60 83 
.31 60 . 60 60 .69 £ : .39 
6.414 60 6.840 60 59 7.658 59 8. 59 8.362 60 
6.415 60 6.818 60 60 7.669 59 8.010 60 8.366 58 
6.418 60 6.820 60 60 7.673 60 8.013 60 8.368 59 
fe à | Sn à ù | 2 à | in à» | in à 
« 60 .841 60 60 - £ ‘ £ .37 
6.469 58 6.862 60 60 7.690 59 8.m9 59 3.378 60 
6.470 60 6.885 59 60 7.691 59 8.021 59 8.380 60 
6.473 60 6.889 60 60 7.692 60 8.022 59 8.381 60 
6.483 60 6.893 59 59 7.694 59 8.023 60 8.400 2 
650 99 605 60 58 7606 38 808 60 845  ® 
6.521 60 6.909 60 58 7.697 59 8.036 60 8.418 60 
6.522 60 6.913 60 60 7.704 60 8.037 59 8.420 60 
6.523 60 6.914 60 29 7.705 59 8.042 60 8.429 60 
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ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
EE ntantes 
8.627 59 8.77 60 
.. 60 8.630 60 ‘8.778 59 
8.433 60 8.632 60 8.779 60 
8.437 59 8.633 60 8.780 60 
R 60 8.636 58 8.785 60 
8.457 ù 60 8.799 60 
8.461 60 8.639 ; .795 6 
g4n 5 8.60 BI 5 
e k à ) 
y 60 8.670 60 8.813 58 
"48 60 8.671 58 8.815 59 
8.454 1 5 Le Sn 
8.489 60 8.685 99 à 226 60 
a 5 8.604 60 8.836 60 
8.501 59 8.694 60 8 . 20e 60 
8.505 59 8.695 99 ET 4 
8.542 60 TS o 8 841 59 
ET + CN 60 8 846 60 
8.51 + . 49 5 
8.518 60 8.13 co 8850 57 
8.523 60 8.745 e 8.855 58 
8.528 on LÉ 2 8.856 60 
8.529 . — = 8.858 58 
8.532 60 8.738 60 ET = 
8.543 60 8.747 60 re 4 
8.550 60 8.149 60 8.876 59 
8.558 60 8. 150 58 8 881 60 
8.562 60 8.757 59 S 896 60 
8.564 59 8.758 27 8.807 59 
8.569 60 8.759 60 8.898 60 
8.581 60 8.762 60 8.902 60 
8.615 60 8.763 58 8.904 F7 
8.618 60 8.764 59 8.908 59 
8.622 60 8.765 60 8.909 59 
8.624 60 8.766 59 8.921 60 
mener nee eme 








SOCIETE DES MINES DE JARNY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 NOUVEAUX FRANCS 
A JARNY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 

R °C.: Briey n° 2 B. 


Obligations 4 0/0 1945. 





L'amortissement prévu pour le 15 août 1960 avant été réalisé en 
totalité par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 
que la société s'était réservée lors de l'émission, il ne sera pas 
ellectué de tirage au sort en 1%w 








L’ELECTRO-REFRACTAIRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.547.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE CAMBON, PARIS (1er) 
R. C.: Seine no 57-B 7027. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 1960 de » millions de NF nominal, représenté 
par 25.000 obligations de 200 NF nominal, amortissables en 18 ans 
sur la base d’une annuité constante pour le service de l'intérêt 
et du prix de remboursement à 235 NF. 














nn 
ÉCHÉANCE NOMBRE 
numéro DATE de Litres à amortir. 
1 PU PR NL tres cocecdss hs 952 
2 — da oeiriiiacns 993 
3 — 1963 1.035 
4 — 1% 1.079 
5 — 1965 1.125 
6 — 1966 1.173 
7 — 1967 1.223 
8 — 1968 1.275 
9 — 1969. 1.329 
10 — 1970 1.385 
11 — 197! 1.444 
12 NP 1.506 
13 Ms coca éco ses esetét 1.570 
14 Ne _. 00 PARTNER 1.637 
15 RE NES ER CPPRNNENE 1.706 
16 ne PPS API ONT" 1.779 
17 ET. else ce se Te dia 1.855 
18 6 . ‘ONE: 8 7 1.934 











Etäblissements Fournier-Ferrier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.090.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 143, RUE FÉLIX-PyaT, MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 51-B 520, 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont informés que la 
société, usant de la facuité qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse les 370 obligations prévues au tableau d'amor- 
tissement pour l’année 1960. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








Etablissements Fournier-Ferrier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.090.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 133, RUE FÉLIX-PYAT, MARSEILLE 
R C.: Marseille n° 51-B 520, 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse les 250 obligations prévues au tableau 
d'amortissement pour l’année 1960 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








Société Immobilière de la Société d’Electro-Chimie, 
d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d’Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 2838, 


Obligations 4 1/4 0/0 de 20 NF (émission 1944). 





Amortissement du 1° août 1960 (16° année). 


Usant de la facuité quelle s'est réservée lors -de l’émission de 
ses ob:igations, la société a procédé au rachat en Bourse de 102 obli- 
gatins. En conséquence, le tirage n’a porté que sur 208 litres pour 
cet amortissement. 





LISTE NUMERIQUE 





1° Des obligations sorties 


131 à 135 — 151 à 160 — 201 à 
210 — 231 à 240 — 257 à 260 — 


536 à 310 — 721 à 730 — 1.081 
à 1.090 — 1.191 à 1.200 — 1.281 à 
1 290 — 1.551 et 1.552 — 1.557 
à 1.559 — 1.613 — 4.615 et 
1.616 — 2.051 à 2.060 — 2.241 
à 2.250 — 2.521 et 2.522 — 2.524 à 
2.530 — 2.779 à 2.780 — 2.791 


au tirage du 21 juin 1960, 

à 2.800 — 2.991 et 2.992 — 3.000 
— 3.212 à 3.220 — 3.331 à 
3.310 — 3.401 à 3.410 — 3.577 
à 3.580 — 4.251 à 4.260 — 4.301 à 
4.304 — 4.306 et 4.307 —-4.737 
à 4.740 — 5,881 à 5.885 — 6.281 
_— 6.703 et 6.704 — 7.201 à 





7.20: — 7.462 à 7.468. 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs qui n'ont pas 
encore été présentées au remboursement (les deux chiffres 
placés à la suite au numéro indiquent l’année d'échéance du 


remboursement), 


ii et 12 (59) 
701 à 710 (59) 
1.441 et 1.412 (59) 
1.528 à 1.530 (39) 
2,140 (59) 
3.666 à 3.668 (39) 


4.011 à 4.017 (59) 


4.362 (59) 
4.921 à 4.930 (59) 
6.318 (59) 
6.320 (59) 


Les obligations sorties au tirage du 21 juin 1960 seront rembour- 
sabies à partir du 1° août 1960 coupon au fer février 1961 attaché, 


à raison de 20 NF pour toutes 


les obligations nominatives et au 


porteur, aux caisses des étagissements suivants: 
Crédit commerciai de France, 103, averue des Champs-Elysées, à 
Paris, ainsi que dans ses succursales et agences de Paris et 


de province; 
Banque commerciale d’Annecy, 


à Annecy. 


Le montant au rempoursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 19,90 NF; prime de remboursement, 0,10 NF, 


Convention franco-étrangere. 


— Le montant de la taxe propor- 


tionnelle afférente à la he de remboursement s'élève pour cet 


amortissement à 0,012 N 


lorsque l'exonération est totale. 


Les précédents amortissements ont été effectués par rachats en 


Bourse. 
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pq 


DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 


Emprunt de 1 milliard émis en 1954-1955. 





Liste des obligations remboursables en 1960. 


A 'la suite des opérations de tirage au sort effectuées le 4 juillet 
1960, les obligations ci-après désignées seront remboursables au 
der septembre 1960: 

TRANCHE A 
(1.148 obligations.) 


4 à 406 — 417 à 521 
24.364 à 25.000 
TRANCHE B 
(1.180 obligations.) 

4 à 543 — 24.364 à 25.000 

Il est précisé que: 

I a été tenu compte, suivant les conditions prévues par les plans 
d'amortissement, des remboursements par anitcipation effectués en 
1959 sur les tranches A et D; 

Les tableaux «et conditions d'amortissement de l'emprunt ont été 
insérés au Journal officiel: 

Tranche A, le 6 octobre 1%54; 
Tranches B et C, le 20 février 19%; 
Tranche D, le 23 août 19%5. 


Trascue C 
(1.180 obligations.) 
1 à 543 — 24.364 à 25.000 
Trance D 
(1.134 obligations.) 


1 à 94 — 105 à 304 — 680 à 882 
24.364 à 25.000 














Société Industrielle Générale de Mécanique Appliquée 
(S. 1. G. M. A.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.422.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 61, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 56-B 10720, 


Emprunt 4 0/0 1957. 





Liste numérique des 1.500 obligations ts, au tirage 
du 1°" juillet 1960 et remboursables à 200 NF. 


7.501 à 9.000 








BRASSERIE DE XERTIGNY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540.000 NF 
Sièce sOC:AL: XERTIGNY (VoscEs) 
R. C.: ne 56-B Gi. 





Obligations 4 1/2 0/0 1930. 





Vingt-sixième et dernier amortissement. 


Tirage du 23 juin 1960. 





MM. les obligataires sont informés que 1es 256 titres ci-après sont 
Ip sortis au tirage au sort et sont remboursables au pair à partir du 
l: 4er octobre 1960: 





30 43 68 92 972.335 2.347 2.363 2.375 2.390 
98 4107 128 145 146|2.409 2.419 2.429 2.438 2.473 
M: 157 159 17 177 197|2.484 2.519 2.523 2.527 2.542 
22% 261 283 810 3313/2549 2.551 2.575 2.608 2.612 
391 329 333 313 353|2.617 2.625 2.652 2.657 2.692 
À 374 3176 384 406  431/2.701 2.703 2.708 2.714 2.715 
455 464 467 471 479|2.738 2.756 2.791 2.798 2.810 
| 483 486 502 514  520|2.851 2.857 2.863 2.868 2.997 
526 532 552 569  571|2.889 2.900 2.907 2.90 2.915 
ë 584 590 G09 611 G18]2.930 2.9:4 2.965 3.010 3.051 
: 653 700 736 789  1Y113.067 3.075 3 131 3.136 3.157 
h 832 RSS 888 961 1.006|3:160 3.163 3.201 3.244 3.248 
1 1.138 1.251 1.912 1.373 1.389|3.249 3.251 3.253 3.282 3.291 
Fi 1.397 1.455 1.465 1.467 1.468/3.337 3.352 3.363 3.364 3.385 
1.494 12495 4:500 1.512 1.515/3.392 3.394 3.397 3.403 3.531 
|! 41.560 1.561 1.563 1.508 1.575 3.133 3.438 43.439 3.466 3.488 
1.576 1.588 1.589 1.592 1.59313.191 3.508 3.511 3.521 3.522 
| 1.607 1.608 1.609 1.611 1.63%13.537 3.210 3.362 3.569 3.570 
| 4.611 1.656 1.676 1.682 1.68513.579 3.581 3.590 3.593 3.595 
| 4.709 1.717 41.722 1.74 1.748/3.601 3.619 3.637 3.638 3.642 
# 4.774 1.780 1.784 1.787 1.836/)3.658 3.665 3.667 3.668 3.688 
|! 1.810 1.813 1.928 1.942 1.9%65/3.700 3.703 3.714 3.74 3.749 
fi: 4.982 1.984 2.007 2.019 2.069 |3.782 3.783 35.809 3.814 3.825 
4 2.074 2.097 2.124 2.129 2.183 | 3.83 3.837 3.811 3.842 3.84 
+! 2.221 2.223 2.243 2.266 2.282|3.859 3.854 3.915 3.969 3.980 
2.814 2.320 2.324 2.327 2.328 | 3.987 





Pt ci 
Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 
Remboursement du 1 octobre 1%6. 
1.021 
Remboursement du 1e octobre 19471. 
1.69% 


Remboursement du 1 octobre 1950. 
786 
Remboursement du 1 octobre 1951. 
692 1.822 1.951 1.952 
Remboursement du 17 octobre 1952. 
686 794 1.583 
Remboursement du 1 octobre 1953. 
825 2.372 2.629 
Remboursement du 1e octobre 1954. 


2% 214 32 GO 1.268 1.508 1.720 2.08% 
2.413 2.654 2.976 3.132 3.517 3.613 


2 


Remboursement du 1« octobre 1955. 





13 282 284 800 1.13913.158 3.205 3.699 3.818 93.976 
2.342 2.414 2.592 2.827 3.05813.982 3.983 3.985 3.98 
Remboursement du 1+ octobre 1%6. 
- 136 215 302 432 58613.166 3.182 3.202 3.106 9.5% 
683 690 1.285 1.653 1.790 |3.623 3.661 3.793 -3.798 3.88 
1.927 2.373 2.899 2.810 2.973] 3.812 3.816 3.984 
Remboursement du + octobre 1957. 
91 218 222 530 093 | 2.834 2.853 2.972 3.009 3.00 
616 798 70 1.469 1.50913.017 3.16 3.462 3.513 3.5 
1.620 1.655 1.791 2.004 2.278|3.786 3.788 3.808 3.916 3.97 
2.364: 2.365 2.537 2.611 2.814 13.981 
Remboursement du 1 octobre 1958. 
74 126 135 181 23412.544 2.591 2.653 2.833 2% 
291 3608 929 931 61313.099 3.115 3.118 3.134 3% 
620 62 689 761 996 13.283 3.358 3.374 3.311 3.35 
1. 136 1.247 1.307 1.470 1.475 3.409 3.467 3.543 3.55 8.068 
1.492 1.698 1.718 1.731 1.80213.6:9 3.670 3.674 3.712 372 
1.812 1.820 1.934 1.994 2.00213.723 3.792 3.800 3.85 3.0 
2.244 2.250 2.296 2.352 2.416}3.923 3.928 3.934 3.986 "8:99 
Remboursement du 1* octobre 1959. 
12 99 112 115 26612.550 2.553 2.570 2.619 263 
289 293 383 450 . 69412.627 2.630 2.691 2.693 272 
703 717 721 787 79012.728 2.748 2.749 2.751 2.738 
802 809 810 823 827]2.789 2.801 2.830 2.836 3.01 
816 853 884 1.070 1.14113.011 3.042 3.068 3.073 3.81 
1.154 1.189 1.248 1.451 1.458]3.100 3.101 3.105 3.128 3.24 
1.480 1.189 1.584 1.632 1.66713.252 3.332 3.426 3.586 3.53% 
1.696 1.762 1.772 1.783 1.79313.597 3.601 3.629 3.743 3/78 
1.823 1.877 1.931 1.932 1.948}3.795 3.804 3.805 3.839 381 
1.95k 1.956 2.005 2.070 2.073/13.869 3.872 3.873 3.884 3.88 
2.095 2.157 2.211 2.247 2.25213.901 3.911 3.913 3.966 3.98 
2.336 2.350 2.367 2.479 2.52613.975 3.988 

















Société anonyme de Matériaux de Construction du Sud-Est 
AU CAPITAL DE 1.200.009 NF 
SIÈGE SOCIAL: %6, RUE DU COLONEL-DUMONT, GRENOBLE (ISÈR&} 
R. C.: Grenoble 56-B 224, 


Bons 6 0/0 1956 de 100 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 28 juin 1960 et remboursables à 
partir du 17 août 1960; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 

















des titres non encore présentés au remboursement. 

ne TS 

ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement de remboursement. 
| Nouveaux francs. 

4 à 71 59 405 

1.294 à 1.49% 58 105 

1.714 à 1.83% 60 105 

2.023 à 2.132 60 105 

2.363 à 2.500 59 105 
EEE 








tn 
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en 


Etablissements A. Cazeneuve 
SoctéTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 5.590.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 

7, RUE DES FRUITIERS, LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 14608. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


ies comprenant les 300 obligations sorties au neuvième 

re gd ne 6 juillet 1960 formant, avec les titres rachetés 

en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° août 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNEES 


extrêmes des eéries.| de remboursement. || extrêmes des séries.| de remboursement. 




















569 à 1.250 59 2.647 à 2.795 60 
1.822 à 2.188 60 3.024 à 3.157 56 
2,189 à 2.356 où 3.451 à 3.873 98 
2.481 à 2.634 29 4.066 à 4.223 58 

s—— 





AUX TROIS QUARTIERS 


SOCIÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 922.020 NF 
Sièce soctaL: 26, RUE DUrHOT, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 7806. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 





Amortissement au 15 août 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a procédé au rachat en Bourse de 41 obligations. 

Le nombre de Litres à amortir pour l’amortissement au 15 août 1960 
étant fixé à 274, il a été eflectué le 29 juin 1960 un tirage au 
sort, qui a porté sur 233 obligations. 


LISTE NUMERIQUE 


4 De la série comprenant les 233 obligations sorties à ce tirage 
et 8 obligations parmi celles qui ont été rachetées en Bourse 
par la as depuis ie début de l'amortissement de cet 
emprunt; 


> Des À d'obligations sorties aux tirages antérieurs et varmi 
lesquel des titres n'ont pas encore été présentés au rem. 
. boursemen 


A la suite des séries sont mentionnés: 
La date d'échéance du remboursement; 


La jouissance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement : 


Le montant du remboursement. 


44 411, 15 août 1958, coupon 15 août 1959 attaché, 106,32 NF. 
112 à 252, 15 août 1959, coupon 15 août 1960 attaché, 106,82 NF. 
569 à 809, 15 août 1960, coupon 15 août 1961 attaché, 406,91 NF. 


Les obligations nominatives et au porteur sorties à ces tirages sont 
remboursables, sans frais, aux guichets des sièges, succursales et 
agences des établissements suivants ; 

Crédit commercial de France; 

Société générale ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l’Union parisienne ; 

Crédit du Nord; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

nque Lazare frères et Ce; 
que Meyer et Ce, 


Le prix du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 98 NF; prime de remboursement, 8,91 NF. 


a application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
U contentieux fiscal, le montant de ce remboursement devra être 
classé dans la catégorie B. 


qe" ventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
“ personnes hysiques relatif à la prime de remboursement dont 
vo exonérés les bénéficiaires des conventions: 1,0692 NF lorsque 
l'exonération est totale. 


SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 NF 
SIèGe SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Ponloise n° 59-B 88. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100-NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Pe la série comprenant les 1.401 obligations sorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 23 juin 1960 (1.400 titres ayant 
été rachelés d'autre part par la société en vue de cet amortis- 
sement); 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





DATES 
de remboursement. 


TAUX 


NUMÉROS de remboursement, 





22.331 à 33.663 16 août 1959 105,89 NF 
02.972 à 93.788 16 août 1957 105,29 NF 
74.523 à 76.103 16 août 1960 105,98 NF 














L'ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 17, RUE DU TEMPLE 
ET 4, RUE DU DOCTEUR-Pozz1, À REIMS (MARNE) 


R. C.: Reims n° 57-B 68. 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF, 





Amortissement au 25 août 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 132 obligations sorties au tirage du 
11 juillet 1960 formant, avec les 23 obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres a amortir le 25 août 1960; 


2° De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


—————— 


ANNÉE ANNÉE 
de remboursement. de remboursement. 





NUMEROS NUMEROS 





903 à 1.153 60 


1.820 à 1.962 59 











SOCIETE INDUSTRIELLE de LIAISONS ELECTRIQUES 
(S. 1. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.450.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 64 bis, RUE DE MONCEAU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 5-B G916, 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 315 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 11 juiliet 1960 formant, avec les 233 obliga- 
tions rachetées en Bourse par la sociéte émettrice, la totalité 
des titres à amortir au 16 août 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 
| 


ANNÉES MONTANT 


si . F " 
NUMÉROS  EXTRÈMES son BÉRIES de remboursement. | du remboursement. 








Nouveaux francs, 


44 à 294 58 106,30 
4.693 à 4.957 09 106,72 
8.012 à 8.360 60 106,98 
8.547 à 8.641 60 106,98 








RS 
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nes de: 
SOCIETE NOUVELLE DE LA VERRERIE DE GIRONCOURT 2. ANNÉES 4 
à À NUMÉROS | de rembour- NUMEROS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.280.000 NF sement 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DE LA Bounsx, LYON —_. 
PS 1.663 1960 2,395 1960 2.996 us 
Obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F. 1.666 1960 2.398 1960 2.997 1960 
1.669 1960 2,410 1960 2.999 1960 
1.682 1955 2.420 1960 3.000 19 ti 
Numéros des 186 obligations sorties au tirage du 27 juin 1960 1.683 en te 2 3.060 1960 si 
et des obligations restant à rembourser sur tirages anterieurs. 1.687 1954 s— 3.091 1960 d 
1.691 1960 2.425 1959 3404 ; 
e 1.692 1959 2.428 1959 3.109 1 
ANNÉES ANNÉES 1.693 1959 2.451 1958 3.113 
NUMEROS | de rembour. || NUMEROS | de rembour-|| NUMEROS | de rembour. 1.694 1960 2.496 1960 3.144 1960 “ 
comeat coment 1.695 1960 2.439 1960 3.447 1959 
sm 1.697 1956 2.467 1960 3.949 
1.700 1959 2.469 1960 3497 + fu 
1.701 1959 2,527 1960 3 467 1960 
4 1955 569 1958 1.183 1960 1.711 1960 2.552 1960 3.510 
1 1960 571 1953 1.484 1959 1.725 1960 2.571 1960 3.511 1956 s 
4 1960 577 1958 1.192 1960 1.729 1960 2.573 1960 3.513 1957 
44 1960 579 1960 1.195 1960 1.735 1951 2.576 1958 3.514 
42 1959 623 1959 1.203 1960 1.791 1955 2.618 1960 3.547 1960 
87 1960 624 1958 1.210 1959 1.821 1960 2.621 1958 3 519 1958 
93 1960 638 1959 1.212 1959 1.824 1959 2.622 1958 3.323 =. 
95 1959 613 1958 1.214 1957 1.826 1960 2.623 1960 3.52 1960 
99 1958 647 1958 || 1.215 1958 1.842 1960 2.628 1960 3 59 
101 1960 651 1960 1.217 1.857 1951 2.629 1958 3.528 
115 1960 676 1960 1.220 1959 1.875 1952 2.622 1960 — 
12 1960 708 1960 1.223 1960 1.877 1960 2.633 1960 un 155 
127 1960 708 1056 1.927 1960 1.887 1960 2.643 1957 . 960 
128 1960 mA 1959 1.299 1945 1.888 1959 2.646 1960 4 1958 
136 1960 728 1958 1.230 1958 1.895 1960 + 4 35H 19 
143 1960 133 1959 1.232 1957 1.918 1960 2.652 1956 200 
158 1960 742 1959 12% 1959 1.973 1960 2.654 1958 Si 1960 
160 1960 74h 1959 1.236 1958 1.991 1959 2.780 1960 3.549 1953 
186 1960 754 1959 1.297 1960 2.002 1960 2.785 1960 3.501 1960 
189 1958 759 1960 1.245 1959 2.004 1960 2.781 1960 3.555 1957 
491 1960 786 1956 1.249 1945 2.029 1958 2.808 1956 3 re 1959 
193 1960 789 1959 151 1960 2.041 1958 2.809 1958 3.573 1954 
205 1969 797 1960 1.253 1960 2.044 1958 2.810 1956 3.574 4950 
| 1960 803 1959 1.254 1960 2.053 1958 2.812 1958 3.575 1957 
i 212 1959 819 1959 1.957 1957 2.058 1960 2.816 1955 3.651 1960 
A5 1960 81 1960 4.259 1960 2.099 1958 2.853 1959 3.654 1960 
k 216 1960 827 1958 1.264 1960 2.134 1952 2,860 1952 3.674 1959 
| 229 1959 8% 1960 1.268 1960 2.202 1958 2.863 1960 3.675 1960 
231 1959 837 1959 1.289 1960 2.241 1960 2.889 1960 3.694 1960 
235 1960 810 1960 4.300 1951 2.249 1960 2.890 1960 3.718 1949 
{ 242 1960 847 1960 1.204 1953 2.252 1959 2.929 1958 3.79% 1960 
! 253 1960 881 1959 15 1960 de 1960 2.938 1959 3.834 1960 
"1 260 1959 885 1960 1.318 14959 .295 1958 2.944 1959 3.861 1960 
{l 275 1960 895 1960 4.24 1960 2.299 1958 2.946 1949 3.900 1959 
à 284 1959 902 1959 1.397 1959 2.300 1957 2.947 1958 3.920 1960 
4 295 1960 930 1960 1240 1959 2.301 1960 2.963 1958 3.923 1946 
LA 299 1959 936 1959 1.350 1960 2.311 1960 2.966 1960 3.963 1960 | 
M 302 1959 « = 2.321 1960 2.988 1957 3.964 1960 
| 948 1960 1.361 1959 
| — 00e _ ne de 1050 2.373 1960 2.995 1958 3.996 1959 
B 351 1959 973 1960 1.394 1959 a 
à 397 1959 977 1959 1.398 1959 
| — — on 4 y _ Les remboursements au 15 août seront effectués chez: 
Î 243 1959 989 1960 1.428 1959 MM. Cottet et Ce, 10, rue de la Bourse, à Lyon: 
h. ee ss 1.000 1959 4 100 La Société Jyonnaiso de dépôts et de crédit industriel, à Lyon, 
48 ; $ ans ses agences; 
11e = + 1 Fu Le La Seciété nancéienne de crédit industriel et dépôts, à Nancy, 
ni -V18 e D] e ans ses agences; 
ÿ mn 1 y | a 1 4 Le Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, et dans ses agences. 
à 397 1959 1.030 1959 1.480 1960 
‘à 415 1955 1.031 1959 1.483 1960 
ke 440 1959 1.04 1958 1.488 1960 Liste numérique des 186 obligations 5 0/0 1931 
h 442 1960 1.045 1952 1.502 1960 sorties au tirage du 27 juin 1960. 
‘E 456 1951 1.046 1952 1.503 1952 
FL 461 1959 1.047 1957 1.52 1960 7 12 14 87 9311.628 1.629 1.638 1.659 1466 
462 1958 & 101 115 122 127  12811.666 1.669 1.691 169% 16% 
1.058 1960 1.526 1951 - M 1% 1.86 
462 1960 1.059 1950 1.520 1952 1936 143 158 160  186|1.741 1.725 1.729 1.824 4. | 
1H 193 209 215 21611.842 1.877 1.887 1.895 498 
| 466 1959 1.060 1960 1.533 1951 - D 2 | 2: à à (58 
1 474 1960 1.062 1959 1.519 1960 Do OS 2) de 10407 200 2004 20/28 
fi 1958 1.065 1959 1581 1944 MS 59 6H de li 3 Se à SU 
(à D, 1.066 1957 1.599 1960 159 707 G2 833 610|2400 2527 250 29 2510 
5u1 1959 1.068 1960 1.611 1952 A7 885 895 930 4812618 262 268 262 26% 
h rs 1950 1.083 1958 1.613 1959 952 58 956 913  96|2616 2.619 2780 279 2/87 
| 512 1959 1.085 1954 1.618 1958 989 1.010 1.027 1.058 1.060 | 2.86% 2.880 9800 2.066 2,080 
fl. 515 1960 1.103 1960 1.623 1960 1.064 1.068 1.103 1.111 1.160 | 2.991 2.997 2.000 3.060 3.04 
qi: 518 1960 1.111 1960 1.628 1960 1.18% 1.192 1.195 1.203 1.217] 3.104 3.109 3.113 3.44 828 
qi 520 1959 1.122 1956 1.629 1960 1.223 1.227 1.297 1.251 1.253] 3.467 3.514 3.517 3.523 359 
(4 531 1958 1.130 1958 1.638 1960 1.254 1.259 1.264 1.268 1.289 | 3.538 3.540 3.51 3.544 8,0% 
‘À 541 1959 1.139 1951 1.656 1959 1.915 1.324 41.350 1.370 1.420 | 3.651 3.654 3.675 3.60% 31% 
à 542 1950 1.146 1958 1.657 1959 1.478 1.450 1.483 1.488 1.502 | 3.834 3.864 3.920 3.063 8:96 
568 1960 1.160 1960 1.659 1960 1.522 1.549 1.577 41.599 1.623 | 3.994 
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ANNUITES ORLEANS-CHALONS 


SRcg SOCIAL: 2, PLACE DE L'OPÉRA, A PARIS (2e) 





1726, 173 et derniers amortissements au 1° août 1960. 


s'agissant 
tirage au sor 


i restero 
seront celles qui reslerus 
dont les numéros figure 





du dernier amortissement, il n'a pas été effectué de 
t et les annuités remboursables à partir du 1e août 1960 
nt en circulation, indépendamment de celles 
nt dans la liste ci-dessous: 


mprenant des titres sortis à des tirages antérieurs 
… setiiu et non encore remboursés. 




















a — 
DATES DATES 
de de 
NUMÉROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement sement 
3 8/53 14.004 2/50 
58 8/47 14.070 8/54 
53 et 75 8/53 14.240 8/44 
4131 8/40 14.321 à 15.277 8/94 
153 8/53 15.449 8/46 
181 à 459 8/57 15.504 8/54 
484 2/4 15.513 8/43 
192 à 685 8/57 wi à 16.003 8/54 
687 2/44 6.063 8/38 
833 à 1.036 8/57 RTE 8/45 
1.046 8/40 6.147 8/33 
1.047 à 2.006 8.57 16.148 3/50 
2.008 8/44 16.150 8/54 
2,021 8/57 19.112 2/41 
2.027 8/31 6.154 8/42 
9 022 2/45 16.175 à 16.213 8/54 
2.038 à 2.117 8/57 16.229 8/38 
2.119 2/48 16.272 2/50 
2.132 à 2.389 8/57 16.294 à 16.446 8/54 
2.396 8/47 16.587 8/48 
2.454 à 3.459 8/57 16.617 à 16.704 8/54 
3.465 2/48 16.705 8/39 
3.032 à : 3.615 8/57 16.706 à 16.896 8/54 
3.650 2/37 16.897 8/39 
3.686 à 3.751 8/57 16.903 et 16.905 8/54 
3.756 2/50 17.573 2/50 
re à 4.300 8/57 17.583 2/43 
à 2/35 17.635 2/47 
2 8/44 18.055 2/48 
.403 à 6.637 8/59 18.293 8/46 
6.638 2/46 18.503 2/44 
— à 7.327 8/59 18.539 8/49 
.328 2/38 19.053 2/48 
7.340 et 7.369 8/59 19.134 8/48 
7.370 8/48 19.919 8/51 
ie 8/59 20.006 2/50 
.378 2/45 20.021 21.791 k 
1.380 à 7.507 8/59 21.823 7 Us 
7.517 2/44 21.842 23.213 8/51 
1.518 à 8.071 8/59 23.280 8/46 
8.072 2/44 23.366 8/37 
8.073 à 8.24 8/59 23.367 2/46 
8.232 2/45 23.305 à 24.629 8/55 
8.235 à 8.319 8/59 24,685 2/50 
8.321 2/47 24.715 à 25.264 8/55 
8.324 à 8.459 8/59 25.474 8/49 
8.460 8/49 25.992 à 25.845 8/55 
8.46 à 8.939 8/59 25.877 2/50 
De 2/49 25.9 26.28 55 
8159 6 31 RP 2/15 
.970 à 9.282 8/59 16.423 8/47 
9.283 2/50 26.493 à 26.845 8/55 
9.285 à 9.459 8/59 26.859 2/48 
FA ls, 2/50 26.883 à 27.216 8/55 
. .471 8/59 27.281 8/49 
10.477 7 97.338 97 418 56 
1O47R à 10.6" 8/50 97 ie! Pres 8130 
.652 9 7 5: 9/5 
2= à 10.679 8/59 21.060 à 27.758 s/50 
» 8/44 27.8 2 L' ) 
10.686 à 10.829 8/59 58:05 à 28.260 8/56 
10.841 8/48 28.339 8/38 
10.844 à 10.951 8/59 28.397 28.529 56 
- / 28.357 à 28.529 8/56 
10.962 2/49 28 610 8/45 
10.963 à 11.361 8/59 28.637 à 29.102 8/56 
11.395 2/45 29.307 2/48 
11.728 S/A7 .:M9 à 29.902 8/56 
2 2149 9.024 2/46 
En 3 29.925 10.06 8/56 
D'o et 12.807 8/41 30.169 dut : 2/39 
TS à 13.212 8/54 30.265 à 20.404 8/56 
pe: 3/45 30.428 8/38 
jet à 13.644 8/54 30.452 à 30.695 8/56 
13.61 à 13.970 Er 2e TRE 2/46 
. .97 5 30.787 à 21.007 8/56 























DATES 
1 de ‘de 
NUMEROS D NÜMEROS Lie: cd 
sement sement. 
31.048 à 31.182 _ 8/52 26.68 à 37.410 8/58 
31.293 2/46 31.441 8/46 
31.304 9/50 37.462 à 38.449 8/58 
31.559 à 31.723 8/52 38.492 2/43 
31.823 2/38 38.493 à 38.758 8/58 
31.824 8/52 38. 759 2/18 
34 .826 8/38 38.760 8/31 
51.897 à 33.145 8/52 38.793 à 38.827 8/58 
33.248 | 38.89? 2/50 
LE à 33.476 ss a à 39.589 s/08 
3. 5 39.606 8 
000 et 29.670 8/2 39.607 à 39,668 © 8/58 
5.67 su | a De 
eg ne 39.688 À 39.714 8/58 
He ee 39.842 à 40.137 8/57 
33.675 9/12 + 12 
33.67 D 10.310 8/49 
22 677 8133 10.328 et 40.338 8/53 
33.804 à 34.284 8/52 20.458 s/èa 
34.437 et 34.443 8/56 10.498 à 40.987 8/53 
34.483 8/49 41.038 2/47 
34.613 2/50 3 de on 
34.654 8/56 11.110 8/36 
24.670 8/48 41.154 à 42.397 8/53 
3h.684 à 35.083 8/56 42.429 8/44 
95.128 8/44 42.444 à 42.615 8/53 
35.130 à 35.376 8/58 42.650 2/47 
35.377 8/48 42.706 à 43.012 8/53 
35.308 à 25.841 8/58 43.052 8/28 
35.856 8/47 43.169 8/53 
35.859 à 26.600 8/58 43.175 8/48 
36.603 2/44 13.179 et 43.304 8/53 
36.614 à 36.671 8/5 43.333 2/50 
36.672 8/49 43.449 à 43.542 8/53 

















Groupement des Industries de la Construction Electrique 


(Electromecanique, électrique et électronique.) 


+ 


(G. 1. C. E. L.) 
CaPiITAL: 20.000.000 NF 


SIÈGE ADMINISTRATIF: 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS (4er) 
R. C.: Seine ne 55-B 10559, 


Obligations de 200 NF 6 0/0 1958. 


Deuxième amortissement du 15 septembre 1960. 





Numéros de la série comprenant les 11.323 obligations 
sorties au tirage du 7 juillet 1960, 


496.917 à 468.905 


Ces obligations sont remboursables a 210 NF. 
(Le tableau d'amortissement a été publié :au Journal officiel du 


o janvier 1959.) 


Obligations amorties et non encore présentées au remboursement. 
Premuer tirage du 10 juillet 1959. 
(Série 592,827 à 601.744), prix de remboursement 210 NF. 























— — = 
NUMÉROS DES TITRES NOMBRE NUMÉROS DES TITRES NOMBRE 
non remboursés de titres son remboursés de titres. 

592.827 à 593.187 361 597.176 à 597.213 38 
593.189 à 593.292 104 597.221 à 997.506 286 
593.324 à 993.857 534 597.512 À 998.106 295 
593.865 à 594.422 598 598.111 à 598.198 88 
591.428 à 594.789 362 598.223 à 598.237 15 
591.805 à 294.983 179 598.251 à 998.350 100 
594.988 à 994.992 5 598.361 à 598.440 80 
595.001 à 995.080 80 598.151 à 398.469 19 
5%5.091 à 93995.100 10 298.474 à 598.692 219 
595.111 à 595.224 114 598.695 à 599.812 618 
595.233 à 995.339 307 599.323 à 599.538 216 
095.043 à 995.869 27 599.552 à 599.954 403 
29%5.883 à 995.920 33 599.958 à 606.022 65 
595.927 à 597.027 1.101 600.038 à 600.243 206 
597.018 à 997.070 23 600.264 à 601.744 1.481 
997.101 à 597.140 40 

097.147 à 597.166 20 8.592 
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Société Economique d’Alimentation Tirage de 195 (coupon n° 89 attaché}, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.844.000 NF L — ee ce porteur, 
Siècg SOCIAL: RUE LAMOTHE, LYON (7°) 2.661 
R. C.: Lyon n° 54-B 880. II. — Titre nominatif, 
2.721 (certificat 503). 
iéies. M snée 50 NF 
Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF. Tirage de 1946 (coupon n° M attaché), 
LISTE NUMERIQUE L — Titres au porteur, 
1.103 2.422 
dc De la série (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) contenant 1ies 227 obligations sorties au tirage complé- IL. — Titre nominatif. 3 
mentaire, le 8 juillet 1960, et remboursables à partir du 20 août 3.998 (certificat 596) 
1960. an ne 14 (20 août 1961) et suivants attachés, au ur. 29}. 
pair de NF, aux guichets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris > k 
et ses agences en France. Tirage de 1941. 
La société ayant procédé, d'autre part, au rachat en Bourse Remboursable par 465 F, coupon n° 93 altaché. 
ati ° P tisse * 7" a p7 4 
Dane ere, le présent amortissement est donc de 275 obli I. — Titre au porteur, 
2° Des séries contenant des obligations amorties antérieurement 601 
parmi iesquelles 11 reste des titres non encore remboursés. II. — Titres nominatifs. 
506 à 864 (année de remboursement: 1959). 94 (certificat 54 ne float © 
2.612 à 2.852 rs de remboursement: 1957). 241 (certificat 546) — 1.573 (certificat 216). à 
3.929 à 4.298 (année de remboursement: 1960). Tirage de 1948. 
de Remboursable par 465 F, coupon n° 9% attaché. i 
; Css rad L — Titres au porteur. 
DEPARTEMENT DU RHIONE 903 9.919 2.599 
f . A . D: IL — Titres nominatifs. 
Réseau racheté de la Compagnie des Chemins ve Fer du Beaujolais 344 (certificat 50%) — 316 (certificat 426) — 2.719 (certificat 508). 
AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS Tirage de 19419. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 97 attaché. nl 
| | 
Cinquante-neuvième tirage: 2 juin 1960. L — Titres au porteur. à 
235 1.102 1.437 3.293 | 
100 obligations remboursables par 479 F à partir du 1°" juillet 1960 I. — Titre nominatif. 
(coupon 119 attaché) à la trésorerie générale du Rhône. à El k | = 
2.712 (certificat 503). | 
IL. — Titres au porteur. < | 
55 97 1711 21 33212164 2.168 2.173 3.21 2.394 PHGE 00.100 | 
254 958 392 434 58212329 2245 2.350 2.953 24AM Remboursable par 479 F, coupon n° 99 attaché, 
623 647 670 723 790!2.494 2.553 2.734 2.746 2.768 da K 
818 833 840 990 1.023|2.925 © 3.003 3.084 3.102 3.103 mange 
4.035 1.068 1.088 1.154 1.156/3.143 3.173 3.188 3.199 3.200 929 (certificat 546) — 1.570 (certificat 216) — 2.133 (certificat 44) 
4.185 1.243 1.251 1.298 1.323]143.251 3.281 3.394 3.497 3.510 2.713 (certificat 503) — 3.033 (certificat 240) — 3.320 (certificat 562) 
4.410 1.447 1.464 1.560 1.58713.511 3.550 3.566 3.579 3.601 
4.597 1.687 1.688 1.764 1.77013.725 3.737 3.769 3.806 3.834 Tirage de 1951. 
4.827 1.873 1.886 1.947 1.97013.841 3.879 3.965 3.997 4.070 Remboursable 479 à 
2.004 2.097 2 400 2,107 2 156 k.120 4.147 CI DoursapDit par Î F, coupon n° 101 attaché. 
II. — Titres nominatifs. ina baees repars" 


2.012 (certificat 607) — 2.135 (certificat 471) — 2.597 (certificat 612). 1.005 (certificat 574). 
Tirage de 1952, 


Obligations remboursables non présentées à la date du 31 mai 1960. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 103 attaché. 


Tirage de 1930. 


Remboursable par 482 F, coupon n° 59 attaché, Titres au porteur. 
132 296 206 616 711 2.424 2.818 3.29 


PP ane dura 
- + à 


2 2 


Titre nominatif. 





Ju 1.749 (certificat 306). Tirage de 1952. 

he Tirage de 1940. x Remboursable par 479 F, coupon n° 105 attaché, 

.{s Remboursable par 479 F, coupon n° 79 attaché, pour les titres . 

ff existant sous la forme nominative au {+ janvier 1940, maintenus L — Titres au porteur. 

sous cetle forme durant tout le premier semestre 1940 et appar- 213 353 1.535 3.205 3.391 

hi tenant à des personnes physiques; par 469 F pour tous autres 

4 titres ne à des personnes physiques; par 461 F pour tous « IL — Titres nominatifs. 

ji autres Litres n'appartenant pas à des personnes physiques. 1.572 (certificat 216) — 3.040 (certificat 463) 

| L — Titre au porteur. < 

| 2 665 Tirage de 1954. 

it hi Remboursable par 479 F, coupon n° 107 atlaché,. 

fl IL — Titre nominatif. 

RE 2.716 (certificat 503). L — Titres au porteur. 

116 116 303 558 569 708 2.372 2.861 2.971 8.38 
(5 Tirages de 1941 à 1946 inclus. d ” 

(fl Remboursables par 465 F pour les titres appartenant à des personnes II. — Titres nominatifs. 

(fl physiques; qar 457 F pour tous les titres n'appartenant pas à des 956 (certificat 582) — 2.146 (certificat 474) 

1 personnes physiques. 

Hi Tirage de 1941 (coupon n° 81 attaché). Tirage de 1955, 

118 Titre nominatif Remboursable par 479 F, coupon n° 109 attaché. 

(5 ‘ 

hi 3.030 (certificat 241). L — Titres au porteur. 

L' Tirage de 1942 (coupon n° 83 attaché), 164 213 585 999 1.986 2.403 2.880 3.851 
hi Titre nominatif. II. — Titres nominatifs. 

h' 1.568 (certificat 216). * 4.520 ‘certificat 607) — 3.02% (certificat 240) e 
‘if 
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Tirage de 1956. 

Remboursable par 479 F, coupon n° 111 attaché. 
Titres au porteur. 

927 920 1.566 1.946 2.053 . 2.502 

ax 3.399 8.448 3.812 3.857 

Tirage de 1957. 

Rembourssble par 479 F, coupon n 113 attaché. 

I. — Titres au porteur. 


357 1.011 1.045 1.353 1.403 2.970 
ST FD 564 2.682 3.704 3.781 3.820 


12 
& 
os 
[a 


II. — Titres nominatifs. 

4.750 (certificat 502) — 2,723 (certificat 503) — 2.978 (certificat €09) 
Tirage de 1958. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 115 attaché. 
L — Titres au porteur. 

179 5% 615 1.485 1.53213.097 3.203 3.403 3.474 3.482 
3 098 2.259 2.299 2.36213.785 3.910 3.957 
663 2.750 3.045 3.048 

II. — Titres nominatifs. 
1.517 (certificat 607) — 1.519 (certificat 607) — 2.082 (certificat 607) 

Tirage de 1959. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 117 attaché, 


4 1. 
2.580 2. 


Titres au porteur. 


409 486 4199 204 20112.125 2.147 2.161 2.169 2.295 
905 444 476 527 537]2.581 2.655 2.727 2.802 2.818 
OS OS 60 apple 2835 2.857 2.90 3.03 
He Ne CAE 17 3.222 3.426 3.457 
NU CU qu Jose DUT 222, LES 8.0 
1632 1.639 1.672 1.736 1.777/2-470 3.524 3.563 3.593 3.604 
4.809 4.820 1.989 1.997 2.11613.792 3.811 

Tout coupon manquant sera déduit du montant du remboursement. 








Société d’Electricité Mors 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.520.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE PROxY, PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 8079. 


Obligations de 20 NF 6 0/0 (ex 4 1/4 0/0) 1943. 





LISTE NUMERIQUE 


io Des séries comprenant les 166 obligations échangées sorties au 
septième tirage au sort du 5 juillet 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, 1a totalité de l'annuité à amortir au 
#7 août 1960. Les obligations seront remboursables à 20 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations échangées et non échangées non encore présen- 
tées au remboursement. 























——_— 00 —_———— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS F0. 0 N L MEROS Re Î N t M EROS nés. 
sement | serment | sement 
1 il 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
5.001 à 5.010 57 5.951 à 5.960 59 7.191 à 7.200 59 
5.011 à 5.020 60 3.971 à 5.980 60 1.231 à 7.240 60 
5.121 à 5.130 60 6.091 à 6.100 58 1.281 à 7.290 58 
5.211 85.220 60 |6.191 à 6.200 58 |7 371 à 7.277 GO 
5.21 à5.2%0 59 ||6.361 à 6.370 60 7.381 à 7.390 58 
5.351 à 5.360 59 6.391 à 6.400 60 7.401 à 7.410 59 
5.361 à 5.370 58 6.551 à 6.560 58 2 17 ; r? 
: ). 0 1.471 à 7.480 59 
5.491 à 5.500 60 6.661 à 6.670 60 pe « 
5.5314 5.510 60 ||6.691 à 6.700 59 ||7%1à 17-560 60 
5.551 à 5.560 60 ||6.751 à 6.760 59 || 7-91 à 7.600 60 
5.591 5.600 GO ||6.781 à 6.700 59 |7-621à 7.620 58 
5.641 à 5.650 60 6.821 à 6.830 60 1.641 à 7.650 59 
5.691 à 5.660 57 ||6.801 à 6.900 co ||7-651 à 7.660 56 
5.824 à 5.830 60 6.961 à 6.970 58 1.811 à 7.820 58 
g-81 à 5.810 59 7.021 à 7.030 55 1.831 à 7.840 59 
set à 5.850 59 7.151 à 7.160 60 1.901 à 7.910 60 
941 à 5.950 59 7.161 à 7.170 58 1.911 à 7.920 60 
OBLIGATIONS NON ÉCIANGÉES 
981 à 990 55 D] D D] ( 
4.5 à 1.550 56 1:04 à TT 5 TRES 














LU — 


MORY & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
15, RUE CHARLES-BUTOR, BOULOGNE-SUR-MER (PAS-DE-CALAIS) 
R. C : Boulogne-sur-Mer n° 54-B 65. 


Obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1944, 





LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 


1° Les 288 obligations sorties au troisième tirage au sort du 7 juillet 


1960 formant, avec les 203 titres rachetés en Bourse par la 
société émettrice, la totaité de l’annuité à amortir au 15 août 
1960 Ces obligations seront remboursables à 20 NF; 


2° Les obligations amorties aux tirages précédents et non encore 


présentées au remboursement, 





ANNEES ANNÉES 

NUMEROS 4e remboursement. NUMEROS de remboursement. 
15.149 à 15.155 59 17.519 à 17.566 60 
15.161 à 15.173 59 17.574 à 17.588 60 
15.205 à 15.212 59 17.610 à 17.632 60 
15.218 à 15.241 59 17.735 à 17.747 60 
5.244 à 15.246 59 17.784 60 
15.285 à 15.296 59 17.795 à 17.801 60 
A À 2h . 17.831 à 17.841 60 
15.394 et 15.395 85 11. 
15.426 à 15.428 59 Den 2 52 2 
15.452 à 15.473 o9 17.890 à 17.897 60 
16.641 à 16.645 00 17.903 à 17.907 60 
16.659 à 16.668 60 17,915 à 17.919 60 
16.777 à 16.784 60 17.930 à 17.939 60 
17.001 à 17.030 60 17.965 à 17.971 60 
17.06L et 17.062 60 2: 28: x 

1 + - »),001 à 20.082 58 
17.067 et 17.068 60 20 174 à 20.185 58 
17.215 à 17.220 60 ee Sd 
17.236 à 17.238 60 20.221 à 20.226 58 
17.370 à 17.389 60 20.259 à 20.262 58 
17.410 à 17.416 60 20.287 à 20.321 58 
17.459 à 17.488 60 20.331 à 20.358 58 
17.507 à 17.518 60 20.364 à 20.371 53 

17.524 60 20.382 à 20.395 58 
17.543 à 17.546 60 241.752 à 24.928 59 














CAISSE FONCIERE de CREDIT 


pour l'AMELIORATION du LOGEMENT dans l'INDUSTRIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUR LINCOLN, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 9938, 


Obligations 6 1/2 0/0 août 1950 de 100 NF 








LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 421 obligations sorties 


au dixieme tirage du 2x juin 1960 en vue de l'amortissement 
du 1° août 1960 et, d'autre part, des obligations rachetées en 
Bourse (a société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, à affecté a des rachats en Bourse la diffé- 
rence entre le montant nominal prévu pour l’amortissement 
du er août 1960 [5100 NF} et le montant nominal des 
obligations à rempourser au pair); 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obliga- 


tions n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant égalernent des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 


indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


760 à 980 (56) 13.377 à 13.707 cel 
2.717 à 2.930 (55) 23.159 à 23.390 (58) 
3.029 à 3.280 (57) 23.391 à 23.518 (60) 
6.005 à 6.179 (54) 23.675 à 24.001 (60) 


Les obligations sorties au dixième tirage du 28 juin 1960 seront 


remboursables à partir du 1% août 1960, à raison de 100 NF net 
(coupon du 1% août 1961 attaché), au siège de chacun des établis- 
sements suivants: 


ni européenne industrieile êt financière, 4-6, rue Gaillon, à 

aris, 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, bouievard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d’escomote de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 

Banque nationale pour 1e commerce et l’industrie, 16, boulevar 
des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commerciai, 66, rue de la Victoire, à Paris: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

Banque de 1 Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France, 
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Emprunt de 920.000 NF 4 0/0 1942. 
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13.485 
13.725 
13.762 
13.814 
13.907 
13.940 


14.028 14.089 14.095 


14.154 14.195 


14.196 


VILLE DE MARSEILLE 


12.966 
13.010 
13.109 
13.236 
13.486 
13.726 


14.148 
14.213 


numéros des obligations sorties au vingt-cinquième 
en complément des obligations rachetées 
l'amortissement de l'emprunt de 920.000 NF 
ville de Marseille, suivant arrêté interministé- 


5.090 
5.559 
6.810 
6.94 
7.129 
7.164 
1.183 
7.208 
247 
.278 
.500 
.613 


«© «2 © «© GO CD GE GE CD CA CE CD QD QE GE O0 QD CD D mA = = I © I I I I I I I 
a 
S 


13.077 
13.110 
13.257 
13.623 
13.735 
13.797 
13.877 
13.933 
13.968 
14.153 
14.214 





14.235 14.296 14.239 
14.277 14.278 14.279 
14.912 14.365 14.383 
14.390 14.405 14.492 
44.546 14.549 14.550 
14.569 14.570 14.587 
14.616 14.625 14.626 
11.695 14.722 14.728 
14.735 14.736 14.737 
14.745 14.746 14.749 
11.851 14.852 14.998 
15.149 15.150 15.151 
15.173 15.174 15.192 
15.253 15.254 15.25% 
15.260 15.271 15.272 
15.903 15.30% 15.323 
15.585 15.586 15.591 
15.620 15.655 15.656 
15.687 15.688 15.719 
15.739 15.740 15.701 
15.797 15.798 15.N27 
15.882 15.943 15.944 
15.995 15.996 15.997 
16.085 16.086 16.109 


11.240 


16.410 
16.110 


14.216 
14.311 
14.389 
14.545 
14.552 
14.615 
13.674 


15.796 
18.852 
15.970 
16.022 
16.150 





16.185 16,186 16. 
.279 16.313 16.314 
N j. 16.365 
16.287 16.388 16.405 
16.447 16.448 16. 
5.474 16.525 16. 
).970 16.607 
).668 16.715 16. 
i.709 16.709 16. 
5.814 16.843 16. 
5.860 16.893 16.894 


193 


457 


026 


16.622 


716 
19 
814 


161 17.162 17.2M 
252 17.273 17.274 
043 17.314 17.397 
.512 17.573 17.574 
.615 17.616 17.679 
.714 17.811 17.812 
.893 17.594 17.897 
.900 17.905 17.906 
.917 17.918 17.927 
.%30 17.955 17.956 
029 18.090 18.077 
178 18.227 18.228 
.295 18.296 18.357 


TT 


16.194 46. 
16-17 16 ù 
16.426 16.361 


FRRESS 


ERBISERSERESSESRS 


Gun inde paie fade foie Gui fol jade fûts fe bed fade 
LS 


S382822 
HSE 


1. 
18. * 
18.285 48. 
18.358 


Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s'effec- 
tuera à partir du 1er août 1960 à raison de 50 NF pour les obligations 
norminatives êt au porteur. 


Le coupon ne 28 est payable depuis le 1er février 1960, 


20 Liste des 112 numéros d'obligations rachetées en Bourse contor- 
mément aux conditions générales de l'émission sur les 1.221 
obligations dont l'amortissement est prévu pour le 17 août 1960. 


5.219 5.220 
11.576 12.372 
11.427 14.428 
11.484 41.648 
14.994 14.995 
15.134 15.139 
15.007 15.538 
15.962 15.607 
15.672 15.735 
15.757 15.806 
16.190 16.191 
16.217 16.218 

3 Liste 


8.808 
2.39 
1.443 
1.650 


û 

D. 140 
2.509 
2.643 
5.702 
2.828 
6.132 
16.383 


des obligations 


.990 
16.133 
16.384 


10.806 


16.021 
16.134 
16.406 


5.479 
1.616 16.655 16 
à.118 16.867 16. 
.919 17.391 17 
7.355 17.956 171. 
7.319 17.408 17. 
7.444 17.415 17. 
.439 17.440 17. 
.612 17.761 17. 
108 18.177 18. 
.326 18.915 





amorties aux 


16.567 16. 


268 


.699 


868 


. 302 


168 
109 
116 
449 
762 
323 


16.569 16.615 
16.760 16.761 
16.583 16.884 
17.353 417.354 
17.373 17.374 
17.410 17.413 
17.42 417.42 
17.450 17.611 
18.046 18.107 
18.324 18.325 


tirages antérieurs 


et non encore présentées au remboursement. 














NUMÉROS TIRAGE NUMÉËÉROS TIRAGE 
091 et 9% 9% 2.979 et 2.980 4 
943 et 941 24 2.981 et 2.982 24 
085 et 96 24 3.005 et 3.006 1 

1.043 et 1.014 % 3.015 et 3.016 En 

1.047 et 1.018 24 3.045 et 3.046 % 

1.025 et 1.026 24 35.055 et 3.056 24 

1.085 et 1.06 24 3.073 et 3.074 24 

1.145 et 1.146 24 3.087 et 3.088 %4 

1.199 et 1.200 24 3.103 et 3.104 24 

1.209 et 1.210 94 3.155 et 3.156 2% 

2,235 et 2.23% on 3.205 et 3.206 4 

2,91 et 2.242 9% 3.907 et 3.208 on 

2.961 et 2.268 2% 3.297 et 3.328 D 

2.269 et 2.270 24 3.469 et 3.470 24 

2.913 et 2.974 24 3.513 et 3.514 % 

2.35 et 2.316 24 3.533 et 3.534 24 

2.325 et 2.326 24 3.547 et 3.548 2% 

2.331 et 2.33 2% 3.581 et 5.582 24 

9.411 et 2.41? 24 3.597 et 3.598 4 

2,415 et 2.116 2% 3.617 et 3.618 % 

2,531 et 2.532 % 3.621 et 3.622 % 

2,537 et 2.51% 24 3.611 et 3.642 2 

2,539 et 2.540 24 3.647 et 3.618 24 

2,574 et 2.572 % 3.667 et 3.668 %4 

2,583 et 2.584 % 3.687 et 3.688 2% 

2,593 et 2.594 24 3.699 et 3.700 2, 

2,599 et 2.600 %4 3.741 et 3.742 24 

2,613 et 2.614 2% 3.784 et 3.782 % 

2,623 et 2.624 74 3.791 et 3.792 24 

2,627 et 2.628 24 3.793 et 3.794 24 

2,673 et 2.674 24 3.801 et 3.802 24 

2,781 et 2.782 %% 3.829 et 3.830 24 

2.185 et 2.786 24 3.833 et 3.834 24 

2,791 et 2.792 %4 3.863 et 3.864 24 

2.815 et 2.816 2% 3.909 et 3.910 24 

2.837 et 2.838 24 3.971 et 3.972 24 

2,847 et 2.848 2, 3.983 et 3.984 24 

2.851 et 2.852 24 3.993 et 3.994 24 

2.853 et 2.854 2% 4.003 et 4.004 à 

2.879 et 2.880 24 . 4.007 et 4.008 

2.897 et 2.898 24 4.027 et 4.028 24 

2,941 et 2.942 24 4.033 et 4.034 24 

2.914 et 2.972 24 4.049 et 4.050 24 


n! 
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ne 
NUMÉROS TIRAGE NUMÉROS TIRAGE NUMÉROS TIRAGE NUMÉROS TIRAGE 
End à ner" 
s 94 13.167 et 13.168 23 17.649 . 24 18.103 24 
1: pe 24 13.169 et 13.170 23 17.739 et 17.740 24 18.126 24 
4.069 et 4.070 24 13.171 et 13.172 19 17.785 24 18.141 et 18.142 24 
Los et 4.076 24 13.17% et 13.176 23 17.810 24 18.145 et 18.146 93 
4081 et 4.082 24 13.415 24 17.840 18 18.339 et 18.340 24 
4.109 et 4.110 24 13.439 24 17.852 24 18.344 24 
KA et 4.112 24 13.484 21 17.891 et 17.892 24 18.351 et 18.352 94 
4119 et 4.120 24 13.533 24 17.937 et 17.938 24 18.355 et 18.356 24 
4.129 et 4.130 21 13.02 | 19 17.999 et 17.940 21 18.375 93 
- 29 13.627 et 13.628 1 17.943 et 17.944 24 18.376 23 
5.240 + 1 3.0 21 
7.010 à 13.671 01 13.672 > = 
.01:1 € 3.672 24 ne ne 
4 et 7.656 24 13.697 24 
7.677 et 7.678 24 13.706 24 4° Titres et coupons frappés d'opposition. 
7.701 et 7.702 24 18. 70 nai 24 Néant. 
7.130 21 13.783 et 13.784 4 
1.847 et 7.848 23 13.852 2 Le remboursement des obligations sorties au vingt-cinquième 
7.869 22 13.8*0 où 24 tirage aura lieu à présentation à partir du 1° août 1960 à la tréso- 
1.968 22 13.803 et 13.894 21 rerie principale de la ville de Marseille, tous les jours de neuf 
71.979 et 7.980 22 14.068 23 heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures, le 
8.000 23 14.074 24 samedi de neuf heures à douze heures seulement, et aux sièges et 
8.009 24 14.104 19 succursales de la Banque de Paris et des Pays-Bas et de la Banque 
8.018 | +R si "ei: 60 2 nationale pour le commerce et l’industrie. 
x 91 14.249 et 14 250 ch Pour extrait conforme au procès-verbal du 2 juin 1960. 
8.542 24 14.291 21 Le trésorier principal L'adjonnt délégué aux finances, 
"581 94 14.335 et 14.336 24 ee U 
pi 94 14.397 et 14 228 94 M. GONNET. IRMA RaAPUzzI, 
8.797 et &.798 24 pe et 14.344 24 
8.799 et 8.800 24 14.376 94 
2! 14.515 et 14.5 2, 
si RO ne TUNISIE 3 0/0 1892 
Bi 24 1.62 7 
8.887 et 8.888 24 11.629 et 14.630 24 ah ga Put Tr 
S og, >) h 6R7 k 688 24 ï 
9.043 et 9.044 T LAIT €L 14.818 > Amortissements au 1° octobre 1960. 
9.050 17 14.827 et 14.828 24 
» 4.845 9, "+ ee | ot 
+ . sn : l'E: + Huitième tirage du 1 juillet 1960: 506 obligations de 5 DTU pro- 
9.085 , 24 15.023 24 venant de regroupement et 30 titres d'appoint de 500 millimes 
9 454 18 15.033 et 15.034 24 représentant une valeur nominale de 2.720 DTU. 
9.19 et 9.196 24 15.087 23 2 à 
9.20) 24 15.093 et 15.094 24 
9.07 et 9.208 24 15.113 et 15.144 9 LISTE NUMERIQUE 
9.221 et 9.222 24 15.117 et 15.118 24 1° Des séries comprenant d’une part les 506 obligations de 5 DTU 
9.256 24 15.197 et 15.198 24 et d'autre part les 380 titres d'appoint de 500 millimes sortis 
9.289 et 9.2 24 15.227 et 15.228 24 au tirage du 1‘ juillet 1960, remboursables à partir du 1°” octo- 
9.298 19 15.240 23 bre 1960; 
D] F ‘)4 < " 
+ à TE — . 20 Des séries sorties aux precédents tirages parmi lesquelles figurent 
9.387 94 15.257 94 des titres non présentes au remboursement, 
9.638 et 9.639 24 15.441 et 15.442 23 : 
9.649 24 15.531 et 15.532 24 
9.770 24 15.570 24 ANNÉES : ANNÉES 
9.819 et 9.820 2, 15.680 29 NUMÉROS de rembour- NUMERO de rembour- 
9.836 23 15.914 et 15.912 24 sement sement. 
4 et 9.842 24 5.939 et 15.940 24 
. 21 16.061 24 
9.851 19 16.065 9, OBLIGATIONS DE 5 DTU 
+” 2 16.091 et 16.09 24 4.799 à 5.271 58 20.318 à 20.779 60 
9-06 + à 150 ch SU: 4 21.666 à 22.155 59 
+ 24 16.009 et 16.100 24 ee D — S 22.501 à 22.917 54 
10.479 on 16.113 et 16.116 4 
- 24 ).119 € ). ) 2° DE "pp u r = 
4-1 99 16.117 et 16.148 4 : cr dr DE _ ns = L 
04 24 16.125 et 16.126 18 106.285 à 406,704 5: 411.447 à .06 
10.682 29 16.151 23 106.712 à 407.191 57 114.080 à 414.583 59 
10.683 24 16.197 et 16.198 24 407.449 à 407.877 60 115.106 À 415.566 58 
10.690 29 16.245 24 409.646 à 410.021 55 124.979 à 425.454 56 
22 a 10.904 23 16.321 et 16.322 2 
. e 930 24 16.330 21 _—— 
11.003 ef 11.004 24 16.345 24 
11.037 94 16.404 19 
11.062 24 16.410 9 ETABLISSEMENTS TERRAY ET C:° 
1 y + 46.574 24 SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 300.000 NF 
11.192 9% 16.589 e! 16.590 9 Siège SOCIAL: 33, RUE NICOLAS-CHORIER, GRENOBLE 
Y et 41.429 à p 2 Pa 24 R C.: Grenoble no 55-B 89. 
. 13 l 6 605 €e 6.606 24 ———— 
11.439 94 16.687 21 
FE et 44.87 2 TR PET A Obligations 4 1/4 0/0 196 de 50 NF. 
. 01 a >. 1%: ei ). 192  - PRE | 
11.911 et 11.912 24 16.835 2, 
12, 2 45 w? « » € UT e 
2 ne : RE — et 16.912 + Quatorzième amortissement du 10 août 1960. " 
12-370 RDS 2.0 "ie 
12.400 A Le et 17,108 24 Usant de ia faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
12.626 9, 17.129 94 société a procédé JE voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
12.685 2 Nr : - ment du 10 août 1960, 
12.795 br … y - OT L En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
4: et 12.868 24 17.403 et 17.404 24 Les précédents amortissements ont élé également réalisés par 
' 24 17.503 et 17.504 24 rachats en Bourse. 
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te 
27 Juillet 1959 





COMPAGNIE des ATELIERS et FORGES de la LOIRE 
(Saint-Chamond, Firminy, Saint-Etienne, Jacob Hoiltzer.) 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.000.000 NF 
DIRECTION GÉNÉRALE: 12, RUE p& La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) 
SièGe SOCIAL: À SAINT-ETIENNE (LoïRE) 
R. C.: Saint-Etienne n° 54-B 86. 


Obligations 6 0/0 1947 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


le Des obligations amorties au tirage du 1” juillet 1960 et rem- 
boursables à partir du 10 août 1960 à 100 NF; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


























RE 
ANNEES £ ANNEES 

NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 

dr à 1.914 56 5.871 à 6.401 58 

.396 à 2.391 26 : 

2.392 à 2.609 54 1.217 8 7.008 57 

4.515 à 5.072 99 9.055 à 9.602 60 
ps 








LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300.000 NF 
SIièce SsoctAL: 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


R. C.: Seine n° 54-B 4397. 


Obligations de 50 NF 8 0/0 (ex 5 1/4 0/0) 1947. 





LISTE NUMERIQUE 


(# fo De la série comprenant les 107 obligations sorties au neuvième 
ll tirage au sort du 11 juillet 1960 formant la totalité de l’annuité 
D à amortir au 17 septembre 1960. Ces obligations seront rem 
boursables à 50,01 NF; 














3. 2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 
Ai CR 
ANNÉES ho. ; ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÊMES Pape 786 NUMÉROS EXTRRMES de ins. 
des séries. sement des séries. sement. 
615 à 738 57 1.236 à 1.336 59 
4.073 à 1.183 60 3.417 à 3.521 °8 
QE ee 











SOCIETE DE CONSTRUCTION DE MACHINES AGRICOLES 


ET INDUSTRIELLES 
ETABLISSEMENTS MERLIN ET C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000 NF 
Siècg SOCIAL: ROUTE DE NEeuvY, VIERZON (Cuer) 
R. C.: Bourges n° 57-B 162. 


Bons 6 0/0 1955 de 100 NF, 























ile LISTE NUMERIQUE 

14 fo Des séries comprenant les 384 bons sortis au cinquième tirage 
te d'amortissement effectué le 30 juin 1960; 

k 2 Des séries comprenant des bons sortis antérieurement et non 
LE encore remboursés. 

1H as 
1h SE 

fi NUMÉROS L DATES TAUX 

} e remboursement. dé remboursement. 
hi. jo Nouveaux francs. 
118 1 à 159 jer août 1960 106,11 

if 4.251 à 1.451 jer août 1959 106,11 

ji 4.461 à 1.688 ter août 1958 105,95 

4 4.689 à 1.813 - {er août 1959 106,11 

ni 3.378 à 3.626 1er août 1960 106,11 

net 3.935 à 4.000 1er août 1960 106,11 

l 1] 

hi 








een | + 


SOCIETE ANCNYME DES AUTOMOBILES PEUCEOT 
CapiTaL: 200.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 88, QUAI DE PAssY, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 10055, 


Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 (emprunt septembre 1945) 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment , 
la Société anonyme des automobiles Peugeot a procédé, par one 
à l'amortissement de 750 obligations 3 3/1 0/0, émission septembre 
1915, prévu pour le 15 septembre 1960. . 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1960 











——— 


UNION DES CROUPEMENTS DE SINISTRES 
DE LA CUERRE 1914-1918 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, À PARIS 
R. C.: Seine no 54-B 4940. 


Emprunt 4 0/0 1949-1961. 





Douzième amortissement. 


IL a été amorti par tirage au sort: 
1.573 obligations de 100 NF nominal: 
378 coupures de 50 NF nominal; 
120 coupures de 25 NF nominal; 
2.240 coupures de 10 NF nominal, 
qui seront remboursabies au pair, net d'impôts, à partir du 45 août 
1960, coupon n° 13 attaché, et ne porteront plus intérêt à partir de 
cette date. 


Le tableau ci-dessous comporte, pour les obligations de 400 NF 
et pour les diverses coupures, les séries sorties au présent tirage 


et celles sorties antérieurement et dans lesquelles certaing-titres 


restent à rembourser. 


OBLIGATIONS DE 100 NF Courures DE 25 NF 





160 à 6298 (58) 4 à 024 (60) 
629 à 1.621 (54) RE 
re au + 212 à 319 (60 
1.622 à 2.731 (49) 339 à 366 59 
3.290 à 4.278 (51) 2% - 
> + 367 à 168 50 
8.772 à 9.016 (57) 856 à 891 (57 
9.017 à 10.113 (53) 892 à 959 
10.116 à 41.229 (57) 960 à 1.073 (58 
11.230 à 11.313 (59) 1.075 à 1.116 (54 
11.316 à 12.360 (52) 1.118 à 1.231 (5 
12.361 à 12.831 (59) 4.232 à 1.337 (54 
12.832 à 13.804 (50) 1.338 à 1.347 (58 
13.805 à 413.841 (359) 41.318 à 1.471 (52 
13.842 à 15.069 (55) 1.472 à 1.509 ca 
15.070 à 15.213 (59) 1.510 à 1.521 (59 
1.572 à 1.726 
1.737 à 1.842 (60 


COUPURES DE 950 NF 











2 à 147 (58) 

348 à 619 (58) 1 à 

620 à 628 (57) 1:592 à 

631 à 773 (53) 1.669 à 

114 à 1.176 (50) 2 
1.177 à 1.535 (53) 9 929 À 
1.702 à 2.210 (55) 7.810 à 
2.211 à 2.369 (57) 9.136 à 
2.310 à 2.738 (56) 12.047 à 
2.139 à 3.197 (54) 12.104 à 
3.198 à 3.400 (56) Ds à 
3.401 à 3.632 (357) 17.768 à 
3.686 à 3.69% (60) 90.382 À 
3.696 à 3.940 (59) 22.767 à : 
3.941 à 4.353 (51) 25.196 à 
4.354 à 4.651 (59) 25.711 à 
4.657 à 5.080 (52) NT à : 
5.081 à 5.097 (39) nm: 
5.098 à 5.177 (60) 30 188 à 
5.400 à 5.861 (60) 31.112 à 
5.862 à 6.014 (58) 31.929 à 
6.018 et 6.019 (60) 32.133 à 








IL. 


— 
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ES 
11 
COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Société anonyme au capital de 30 millions de nouveaux francs entièrement versé. 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7148. 
A L. 
9, Place Vendôme, à PARIS 
ù " Balance générale des écritures au 31 décembre 1959. 
ETAT e 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social: actions entièrement liLérées......sess 3.000.000.000 
sserve spéciale de réévaluati esse sacssocadnes 944.060 .4 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve spéciale de réévaluation... 944.060.437 
à la caisse des dépôts el ConsSIiglia- Réserve pour OVONTUANLÉS... soccer coisocspseses 854.650.568 
ed st rocoome ..... ... » : = > . 
tions res sat » Réserve de garantie ss... ..... CERETEIIIIIIT III LEE 597.959.360 
IL. — Valeurs et espèces déposées en Engagements de la société envers les assurés et 
cautionnement auprès dun Etat ou ds uit bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
d'un établissement public étranger. 105.008.465 {art. 149, $ 1er, D. 30 décembre 1938): 
bs s ffai j * 
NI — Valeurs n'ayant reçu aucune pr on he directes (réas 
affectation spéciale : È s éduites) : roA 
| ûi a) Pour risques en cours...... 61.291.250.676 
A) Valeurs représentant la couver- b) Pour sinistres à payer... 429 .860.580 
ture des engagements pris envers c) Pour arrérages échus et non 
les assurés et bénéficiaires de | ge 
trat GT. 582.821 892 DOS rés codée 9.868.984 
COMLFALS ,..........ssssssesssuns psc d) Pour capitaux échus et non 
B) Autres valeurs sans affectation PRO noss 19.565.866 
spéciale art. 163, D. du 30 dé- es e) Pour rachats à payer....... 21.870.579 
combre 1998)..........0 0 sossese 1.418.573.001 Î) Fonds de solidarité des ris- 
ques de guerre............ … 12.100 
IV. — Valeurs remises par les réassu- g) Intérêts du fonds de solida- 
reurs et immatriculées au nom de ilé des risques de guerre. 4.143 


la société ou déposées à la Banque 

de France au nom de la société... 491 .282.896 

V. — Valeurs remises par la société 
en garantie d’opéralions autres que 
les acceptations en réassurances.... 196.000.000 

VI — Autres valeurs détenues par la 
socié 


912.098 .080 





Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 


a) Valeurs PTE TT ETITIIL 
NN 


102.018.021 
091.911.601 





Espèces en caisse au siège social. ....soscsssossosese 
Banques, chèques postaux. ..s.ossososossssenessesse 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les 


ENS ERMERPIIEE ébé'e 986.889.559 
bd) Primes à recevoir: quittances 

de moins de trois mois de date 

(art. 159, D. du % décembre 

PS SE dréosese. 1.470,00. 
c) Primes à recevoir: quittances 

de plus de trois mois de date. 161.739.265 
d) Primes réparties... seins 312.308 
€) Autres créances sur les agents. 14.000 





Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
CPR 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
EN MER cosvsesee 1.057.783.572 
Réserves Mathématiques à la charge 


des rétrocessionnaires. 29.804 .144 


RÉLLLLELELLEZX) 





67.706.781.264 


693.929.622 
24.962.474 
1.231.729.405 


2.619.863.529 
258.062.150 


6.277.506 





1.687.587.716 











Réserve pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés: 


Participations dues 
(compte spécial)... 


Réserves techniques des acceptations en réassu- 
rances (rétrocessions non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 


à payer aux assurés 


DRRRRLEEELREEEE RIRE LILLET) 


ii; DRE : RER 2.417.841.184 
b) Réserves mathématiques 

pour sinistres, arrérages, ca- 

pitaux et rachats à payer... 2.893.673 





Réserve de CARITALISOLION..…ssocvnccasc ns cest 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 8 2, D. du 30 décembre 1938): 


a) Dettes flscales.........iilias ” 335.404.660 
b) Dettes privilégiées et dettes im- 
médiafement exigibles.......... 305.130.223 





Dettes pour dépôts de garantie des agents. ....soosse 


Participation des assurés aux bénéfices: 


a) Exercice courant.......ssssesee 
b) Exercices antlérieurs....sso.sse 


6:1.691.512 
18.138.626 





Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rélrocessionnaires en représentation 


des engagements techniques de réassurances 
cédées: 
CCR PER #5 71 LA 111.638.481 
b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société... 191.282.896 
c) Autres valeurs mobilières...  907.378.405 





Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires. 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
POLIOOSGANS Loos ones tone nono soscsss een e 


Loyers et revenus perçus d’avance.....s.secsvus ses 
Dettes diverses (créditeurs divers).......c.ss#tosséees 


nn nn nn nome 





61.886 .432.928 


1.191.283.383 


2.421.734.857 
240.216.562 


610.534.883 
4.733.675 


659.830.138 


1.513.299.783 
613.564.244 


12.378.368 
144.494.441 
410.723.726 





TRS 


me TE 


pe mm 
1 


ee apte 


usant. mp. tb 


mr 





ra . 
PT ie A At 8 md 5 2 

















— 
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Erar A 1. Balance générale des écritures au 31 décembre 1959. 
ee _— er mere 
ACTIF (suite). PASSIF (suite). 
Autres réserves techniques à la charge des cession- Apres tseves bu péovisions pour annulation éven: 
naires et rétrocessionnaires : tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif: 
33 hs Réserve pour cautionnements à 
a) Sinistres à payer............ .. 67.264.113 étranger Ga AE HSE mn tr: AN AR pe 105.006.000 
Réserves pour fluctuations de va- 
RS AS ES 1 . ST PP PET 197.265.901 
b) Capitaux échus et non payés.. 7.335.410 MEN Fe Réserve pour dépérissement d’im- 
14.599.523 OT ir: rte gt GER 10.413.680! ‘ 
Réserve pour amortissement des 
: : AOF | RE dns tré ste 190.831.670 
Créances diverses (débiteurs divers)..... ososocosenes 154.759.921 Réserve pour primes échues et 
RON TON cn co 5 60006 80.992.910 
eg Réserve pour dépréciation d’actif. 57.092,918 
Intérêts échus et non IOCOUNTOR. soc cocoscocosoesce 119.175.098 rérds . pe her ‘éin: F . 
Pt RS ER TE 191.901 .582 
state aie Provision pour installation méca- 
Intérêts courus et non rECOUVTÉS.......ssssssoren ee ee .031.895.429 nographièae D TA ss  200.000.000 
1.034.044.661 
y 170 Q : ne 'rée a 00 4€ 
Loyers échus. et non recouvrés.......cssssesossssse e 131.738.32 Dividende à PAYEr... ere. PAPER RER 150 .000.000 
Répartition complémentaire aux porteurs de parts 
DORONMIENS “ace sdte cs cesse ndtaces disso sie cd 34.492.895 
nan 
Total nn mn 76.314.364.905 Total CRRRELLLIITIILILLILLILLILTILILIILLILLL ET TIIEILILT. 76.344.364,90% 
- + + Eat sus les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 
cempre } 
ee ns 
ETAT A 2 Compte général des profits et pertes pour l'exercice 1959. 
Le — 
DEBIT CREDIT 
dre PARTIE. — Résultats des opérations ire PARTIE, — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sinistres survenus (assurances vie et Primes émises, nettes d'impôts et 
AÉCÈS) ........sssmsenesrnesnnenenesses] 2.474.396.603| 2.474.336.603|| nettes d'annulations..... ossssssssss.| 18-209.018.313| 18.209.048.313 
Capitaux et arrérages échus.…........| 1.993.837.542|  1.993.837.542|| Accessoires de primes................ 51.610.207! 
Rachats effectués....................... 653.191.273 553.19.273|| Part des réassureurs : 
Participation des assurés aux bénéfices.| 41.522.770.199| 1.522.770.199 a) Dans les pures pe (as- 206.591 523 
Commissions a é e à a er et frais surances vie el C Bises oases OU .J 
“ tite 7 3 ed : 4 2.808.683.123| 2.808.683. 122 o) Deus les capitaux et erreragee ls te. ab 
sh TA SÉS a Lot Jisiess RS PSE ée . 122.04 
Primes cédées en réassurances et rétro- c) Dans les rachats effectués. 44.963.265 
m, 977 D 99 ..... .. CE 
cédées ...... PPPELITETI LITE TITI CITE FPE 896.876.237 896.876.297 Réservés techniques à la charge és 485.216.81 
Réserves techniques au 31 décembre réassureurs au 34 décembre de l’exer- 
D ep De Mg 1452 MM RAR ceccecl 1:687.587.76|  1.687.587/16 
Mibonsnes mathématiques pour ris gr “Ÿ-— 0 au 31 décembre 
; 4 , . e l’exercice précédent (réassurances 
QUES ON COUPS... seross so se oo 63.619.091.860! 63.619.091.860] non déduites) : 


Réserves techniques au 31 décembre 
de l'exercice précédent à la charge 


des réasSUreurs. .. s.sssésoosoonssse ee 1.484.496.032 
Autres QAR de sen imputables 

aux Calégories.......sesssssosuses és 35.417.163 
Frais géNÉTAUX..........ossssmssssss ee 1 1.907.113.143 
Impôts à la charge de la soc _ a: 16.639.088 





Total des opérations d'’assu- 


rances LRRLERLRELLELELEEERLLLELEX) 77.472.452.263 








2e Partie. — Gestion générale. 


Portion des intérêts attribuée aux caté- 





gories d'assurances............,...... 2.150.325.794 
Pertes sur réalisation de valeurs mobi- 

ères LR RIRE ER RER RER RER RLELRL2:) 43.254.133 
Moins-value sur estimation de valeurs ;. 

mobilières CRRMELLLILLLLLLIELRILII LILI 1.753.703 
Moins-value sur estimation de valeurs 

remises aux cédants............ es" 1.858.502 
Moins-value sur conversion de mon- 

nales élrangères........use.ssssnseses 49.146.645 
Amortissement réglementaire des im- 

meubles (art. 172 du décret du 30 dé- 

cembre 1928 LRRRLIRIRLIRLILRLILELLILLILELLLLZ) 50.951.344 
Autres amortissements..s.sssnessossspes 175.352.581 





1.484.496.092 
35.417.163 


1.907.113.143 
46.639.088 


2.150.325.794 
43.254.133 
1.753.708 
1.858.502 
49.146.645 


50.951.344 
175. 352.581 








Réserves mathématiques pour ris- 





ques On CQUIS......oooooscs000 s 54.248.781.359 
Autres éléments de crédit imputables 
aux catégories: 
Commissions reçues ges réassu- 

Fou ,:... dsonovootontcsesapécsses 214.829 .828 
Autres recettes.........s...ssssosses 30.804.201 
Portion des intérêts attribuée aux 

catégories d'assurances........... 2.150.325.794 

Total des opérations d’assu- 
FPancCes ose e ess on s.....| 77.078.204.309 





2e PARTIE, — Gestion générale. 
Revenu des valeurs mobilières........ 2.509.949.968 








Revenu des immeubles.......... os ccé 278.405.791 
Revenu des prêts Pypothécaires.:..... 234.743.336 
Revenu des autres valeurs ps sur 

POIICES) .......oos.esvorsososososon ee 40.712.255 
Bénéfices sur réalisation de valeurs 

mobilières et immobilières......,... 82.177.011 
Revenu sur créances pour valeurs 

remises aux cédants........,... céssiec 6.529.589 
Revenus, intérêts et bénéfices divers... 34.003.758 
Plus-value sur estimation de valeurs 

CT ET NET TO roll 11.234.540 
Plus-value sur estimation de créances 

pour valeurs remises aux cédants.... 1.948.551 
Bénéfices sur réalisation de monnaies 

étrangères LLRLEPERELEREELLELEEEELLELLL) LL 12.428.407 


54.248.781.359 


2.395. 959.823 


3.186.521.706 
11.294.540 
1.948.551 
42.428.407 
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DEBIT (suite). 


sou provisions au 31 décembre 
de l'exercice: 








e pour éventualilés.......... 854.650 .568 
Déeere he nd 597.909 .360 
rimes échues et no 
le RD he se 26 ge do e 6 80.992.910)  1.988.718.219 
Réserve de capitalisation........... 240.216.562 
Réserve pour fluctuations de va- ee 
leurs mobilières............... …… 197.365 .901 
Réserve pour dépréciation d’actif.. 57.532.918 
Autres éléments de déLit: 

rais de gestion autres que les frais 7 w 
énéraUx et impôts...... LELELELEL 113.588 .975l 193.985. G51 
Frais de contrôle (provision pour di \ 7. 
l'exercice 1959)..............0000 5.957.056 
Dépenses diverses................ .. 4.439.620 


Charge d'exploitation constituée par le 
minimum d'intérêt garanti aux parts 
bénéficiaires (en vertu de l'article 7 7 
de la loi du 25 avril 1946)............ 14.855.218 


solde à la fin de l'exercice.......... FRA » 
4.606.201 .790 


14.855. 





Total de la gestion générale... 





218 
184.422.895 


change 





Total général.........….. 


82.263.076 .948 








Le solde disponible a été réparti comme 





suit : 
Répartition complémentaire aux 
parts bénéficiaires. ..... Sossvo osé 34.422.895 
Dividende aux actions......,... ces 150.000.000 
Total du solde à répartir......….. 184.422 .895 














Réserve pour éventualités 


Réserve de capitalisation 


Réserve pour 


Total 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CREDIT jisuile). 


Report des réserves ou provisions au 
31 décembre de l'exercice précédent : 


Réserve de garantie........ . 


Réserve pour primes échues et non 
recouvrées 


Réserve pour fluctuations de va- 
iours mobilières... ses. 


Réserve pour dépréciation d’actif... 
Provision pour plus-values de ces- 
sions à réinvestir 
Autres éléments de crédit: 


Recettes diverses... .....oscseosee 


Total de la gestion générale... 


CRRREREREREREE LI LILI LELLEZ] 


.... 


fluctuations 


nn nn mme 


général. ....ssossccose 


685.995.288 
469.111.258 


66.224.911 
124.658 .253 


205 .050.514 


de 
158.167.025 


71.200.000 





1.959.765 .648 





173.358.395 


12.973.785 





5.184.872.639 








12.973.785 








82.263 .076.948 








N. B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en trancs au cours du change au 


31 décemtrre 1959. 
eme ane 





Etat A 5 
EE 





L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations 


11. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société ......... rés 
IL. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 


A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés el bénéficiaires de contrats: 


nm mme 





PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
estimée 
selon les règles 
de l'article 170-1° 
du décret 


VALEUR 
d'après le cours de 
la Bourse ou estimée! 
selon les règles de 
l'articie 170-2° du 
décret du 30 décembre 
1938 ou valeur de réa- 


Récapitulation de l’état des valeurs mobilières et immobilères Composant l'actif de la société au 31 décembre 1959, 
EEE 


VALEUR 


figurant à l'actif 














lisation estimée selon du bilan, 
du: : les règles du droit 
lu 30 décembre 1938. commun des sociétés. 
LU] » . = 
405.008.465 | 105.008.465 102.078.426 105.008. 465 








a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar- 
+ _ NN WE dense ti ls stntr suce se 6 


.bj) Autres valeurs admises par l’article 133 


22.469.177.883 
23.991.513.566 


22 ,169.4177.883 
3.991.513. 566 


26.432.681 .226 
37.098.515.821 


22.469.477.883 
23.991.513 .566 





M troie relier scies is s 

€) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
RTE SF TT ed ee Vo LÉ os 
OU À TI PO TIR ITU TITI IST 
+ étés SN PRET évossechéserns 

B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret .....s.sosesssosres 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées ou dépo 
sées à la Banque de France au nom de la société: 

a) Valeurs visées à l’article 153 du décret 

b} Autres valeurs admises par l’article 133 

c) Valeurs admises en couverture 

l'étranger 


Total IV 


V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réassurances : 


d'engagements 


RE EE ET 


nn nn nt ont ...… 


0) Valeurs visées à l’article 153 et remises en garantie... 
VL — Autres valeurs détenues par la société: 
a) Valeurs remises par les réASSUTEUTS ........ 00009502 
db) Vaieurs remises par ies agents .............. ditsetlasasss 
Total VI 


Total cénétahnssss..cmsaseses CRELLLLELELLLLLELLEITLE 















































46.460.991.449 | 46.460.991 .449 63.531.197.047 | 46.460.991 .449 
17.410.545 350 | 17.410.545 350 18.496.065 849 | 17.410.545.350 
712.285 .023 712.285 .023 712.285 .023 712.285 .023 
UA.5N3.R21.N22 | 61.583.821.822 |  R2.00.547.M9 | 64.583.821.822 
—_ 1.418.573.001 1.418 573.001 | 1.421.050.819 1.418.573.001 
370.529.774 370.529.77 379.520.774 370.529. 771 
409.042.195 109 .042.195 109.042.195 109.042.195 
11.710 930 11.710.930 11.710.930 11.710.930 
491.082 896 | 491.282 896 191 . 282.896 491 .282.896 
196.000.000 _ | ____196.000.000 208.514.000 196.000 000 
907.378 .405 907.378.405 907.378.405 907.378.405 
4.719 675 4.719 675 4.719.675 4.719.675 
912.098 .U80 912.098 .080 12.098.080 912.048 . 080 
-67.106.784.264 1 67.106.784.264 |  85.804.602.170 À 67.706.784.254 














”“ 
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Totaux partiels: 


de Valeurs de l'article 153: 
IH A o Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
53 


EE FOR ON NP En RER 
JIL A db) Autres valeurs admises par l’article 153 se... 
IV a et b}) Valeurs remises par les réassureurs ...... TETE PTIT 
V b) Valeurs déposées en-garantie........... nos ssesspesesesse 

Total 40 ,.,5......... CPEPTEILIITIEE ce PESTE EILI IT ILE 


2° Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: 


DO CNRS R FOTOMEOP....... cocon 00 0 0 00.0 0 8 0.0 6. 
III A b) Autres valeurs admises par l’article 153 .............. … 
JII A C) Valeurs aflectées ou librement déposées à l'étranger... 
V b) Valeurs déposées en garantie ................,. ris otdal 

OÙ PRE RE nine éeñpsetespatess 


8e Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues): 


Il-a} Cautionnements à l'étranger .,.....:..........,.esssvsssss. 
HI À a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
VOD ns érotndts- der one RS D dé nangapmeodc ee 
III À b) Autres valeurs admises par l’article 133 ................. 
HE A c) Valeurs affectées on librement déposées à l'étranger. 
DNS VONITION CDI COMIQUN...L...... coco co cdee so o Sosdides 
V b) Valeurs déposées en garantie ................,..... 00: 
© 7 PAT LITE PANNE Ghéssesdccsecseecsers 


äo Total des immeubles: 


Il a) Immeubles en cautionnement à l'étranger ........,,. ss 

III À bd) Immeubles situés en France et en Algérie ..... séctèdiée 

III À c) Immeutbles situés à l’étranger .................. mao rose 

__ II B Immeubles du droit commun........,............ DELETELELE 
TP PORN PSP PE PPT ERP PAR RRE 


be Total des prêts hypothécaires : 
HE À b) Prêts hypothécaires sur immeubles silués en France 


CEE D NARNIA POP ANR PT, CRE 40 
JE À c} Prêts hypothécaires sur immenbles situés à l'étranger. 
HI B Prêts hypothécaires du droit COMMMUN.........sesssssesuse 
ls des n eds oc 86 pos 6e 60 d0 6008 cos cécssisé ser 
6e Total des placements autres que les valewrs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires 
II a) Espèces déposées en cautionnement à l'étranger .......... 
III À d}) Avances sur polices ........,................. émobes oise 
RL nsc opéosseee s swesove oo contester evesemsences 
Tolal (3°, 4°, 5° et Go): 
nat dires Da vote denonmion see sanvañvoséns onées 
RE nn tnne se douche dédié code iso co 68 0 0 € de sas 
dt vante tte une comes ne 60 0 0 come cash 
nt és en eve seit eme da vetes como a sh 
égal au 

Total (, IL À, Hi B, V): 
— Il. RE he. sdns 1 Do due o do déco t telnet 
an TR sors soc ER eivé sr cod doerrd to étui re 
Ar 0e SL SE SERRE OS SP PRET 
we Y mm mn nn mnt. CRETTILILIIILTT 








Récapitulation (décret du 30 décembre 1938). 















































































































































VALEUR 
VALEUR d'après le cours de 
estimée la Bourse ou estimée VALEUR 
selon les règles de 
paix pacmar | "6% | l'article 170-2 du 
2 de l'article 170-1* | décret du 30 décembrel Meurant à l'actif 
1938 ou valeur de réa- 
du décret lisation estimée selon du bi 
du 30 décembre 1938. les règles du droit 
commun des sociétés. 
29, 469.477.883 22.169. 177.883 26.422.681 .226 29, 469.477 
93.991 .513.566 23.991 .513.566 37.098.515.821 23.09 .513.566 
479.571 .966 479.571.966 479.571.966 479.574.966 
196. 000.000 196. 000.000 208.514.009 196.000 .000 
47.136.563.415 47.136.563.415 61.219.313.0143 47.136.563,45 
105.008 .465 105.008. 465 102.078.426 105.008. 
23.001 .513.566 23.901 .513.506 37.098 .515.821 23.0 53 8 
17.410.545.350 17.410,515.350 18.426 .065.849 17.410,545.350 
196.010 000 196.0°0.000 208. 544.000 196.010.000 
41.702.067 .381 41.703.067 .381 55.835. 204.096 41.703.067.381 
04.058.465 94.058.465 91.128.196 94.058.465 
22,469.477.883 | 22.469.4177.883 26.132.681.226 | 22.469.477.883 
17.587.524.017 47.587.524.017 30.694.526.272 17.587.524.17 
11.413.431 882 11.413.431 882 12.451.813.472 11.4413.491.882 
1.402 .082.952 1.403 082 952 1.405.560.800 1.403.082,952 
196.000 .000 196.000 .000 208.511.900 196.000.000 
53,193.575.199 53.193.575.199 71.984.954 .196 53.193.575.199 
7.700.000 7.700.000 7.700.000 7.700.000 
5.865.025,133 5.865.095.133 5.865.095.133 5.865.085.133 
1.810.346.999 .810.346 .999 1.817.485.899 1.810.346.99 
8.471.901 8.471.301 8.471.301 8.474.301 
1.601.553. 424 7.691.553. 424 7.698.692.333 7.694.553. 424 
529 .05:.416 538.951.416 538.954 .416 538.9541.416 
1.156. 766.478 4.156. 766.478 4.156.766.478 4.156.766.478 
1.018.748 7.018.748 7.018.748 7.018.748 
1.702.739.642 4.702.739.612 4.702.729.642 4.702.739.642 
2.950.000 3.250.000 3.250 .000 3.250.000 
112.285.023 712.285.023 712. 285.023 712.985.0% 
715.535.023 715.555.023 715.525.023 715.535.023 
53.193.575.199 53.193.575 .1 71.284.251.196 53.193.575.199 
7.601.553. 424 7.691.553. 424 1.698.692.333 71.691.553.424 
4.702.739 642 4.702, 739.642 4.702.739 .612 4.702.799. 
715.535 .023 715.535 .023 715.535.023 715.535 
66.303. 103. 288 66.303, 103. 288 84.101.224 .194 66.303. 403.288 
105.008.465 105.008. 465 102.078 .426 105.008.465 
61.5N3. 821.822 G1.584.N21 822 82.669.547.919 61.582.821.822 
1.418. 573.001 1.418.573.00 1.121.050.849 1.418.573.001 
196.100, 000 196.00 000 28.544.000 196 .000.000 
66.303.403 288 66.303 403.288 84.401.221,194 66.303.403.288 














PF} 


NW 1 




















97 Juillet 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6955 
Rent 
_—. L'UNION 
COMPAGNIE  D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Société anonyme au capital de 30 millions de nouveaux francs entièrement versé. j 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7148. 
9, Place Vendôme, à PARIS 
à 


REPRESENTANT LEGAL POUR LA FRANCE ET L’ALGERIE 





LA NEW-YORK 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


PUREMENT MUTUELLE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 13 MARS 1907 


Bureaux : 9, Place Vendôme, PARIS (1°). 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1959. 
































1.007.328 


14.049.800 
1.605.876 
10.651 
47.033 
4.658 
36.981 
35.596 
8.063 
24.673.300 


41.479.226 





ACTIF PASSIF 
Valeurs mobilières prévues au décret du 30 décembre d'u pi Réserve de garantie ...ss.sssoosssssososocescosesscsseses 
nn seu 0 N2 Réserves mathémaliques pour risques en cours (réassu- 
Avances sur polices de la compagnie .........ssses. ed 210.550 rances non Géduiles) s..c...ssseses e ee RRPRAREREERERES 
Espèces en caisse... I PT er 41.285 Sinistres à payer........…. sn oss os sssccnoeseessssee 
Banques, chèques poslaux ..es.sssenosonsse csnoése 1 1.674.003 Arrérages échus et non payés... PRET TETT TITI IIS 
Primes échues et non recouvrées...s..ssssssssese PT 3.982 Capitaux échus et non PAYÉS. ...ss00.6 00 coco seseve 
Espèces en caisse dans les agences .....osssse Lens 191 Rachats à payer...... césérensdéée  éédotéte toc été ob 
Créantes diverses (débiteurs divers) sesssesssse. cssosse 169 Dividendes, capitalisés..............scsccocodooédssseses 
Intérêts échus et non recouvrés ........esssssses bons 125 Dividendes exercice courant .....,... cosodoss sieste ses 
Résultat: Dividendes exercices antérieurs ......... TITI ETILTIT 
RS one en css the best ès cesse stat 143.810 Dettes diverses (créditeurs divers) ...... voocsscédses ci 
br atnncnnennspnépeantese. coévs cubes 41.479.296 TOLRI scope omes cnseodens.ee PPTECLIE TILL LI TELE 
Valeurs mobilières au 31 décembre 1959 affectées à la garantie des contrats français. 
—_— ————————_————————— 











VALEUR 
d'après le cours 
au de la Bourse 
31 décembre 1959 au 


COURS 


PRIX D'ACHAT de la Bourse 


ou de revient. 





VALEUR 


figurant à l'actif 




















\ du bilan, 
PLACEMENTS PRÉVUS A L'ARTICLE 1952 {(S 1er) DU DÉCRET 31 décembre 1959 
DU J0 DÉCEMBRE 1938 
20.250 obligations caisse autonome 4 0/0 1911/1952 de 2.000........ .. 39.405.111 1.702 31.465.500 29.405.111 
Avances sur polices émises par la compagnie ....sosssevssosse mososessoccssssssee ce 000000500000 0 PPETE TITI TIIT 210.550 
Total CETELTTIEIETT IT TT CERRRIIIILIET III LLLT), RO nn mn nn eete. 39.615.661 


nn 








— Les sommes en monnaies étrangères figurant d 


N. B. 
Bu 31 décembre 1959. 
nn. 





ans le présent état ont élé converties en francs au cours du change 


a 


4, AuA 


ET ne 


+ un. mime es mars 
Lo CRE 


ST ET ee 
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à TT... 

Compte de profits et pertes de l'exercice 1958. 
œ—_— a ———— Re > 
DEBIT CREDIT 
Are PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 1re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres Survenus .,.,...,......eesuse PPTETETETET ELLES 608.738 Primes émises, nettes d'impôts et nettes d'annulations. 113.408 
Capitaux et arrérages échus ..... he pes cesesess e 683.061 Accessoires de primes ............,....s....ssssssssee “ai 1.180 
ON I I ET PER 318.763 Part des réassureurs dans les rachats effectués .....,... 104.552 
I ON PORC sc cococoocoocecceoos oi 25.5! Réserves mathématiques pour risques en cours au 
Primes cédées en réassurances .....:... RTE ET A PER 1.948 31 décembre de l'exercice précédent ............,,.. | 15.220,68 
Réserves mathématiques pour risques en cours aù Autres éléments de crédit imputables aux catégories: 
MOIS De l'exbreice .....,......... osseuse 11.049.800 Commissions reçues des réassureurs......... . 78 
Réserves mathématiques au 31 décembre de l'exercice Autres recettes ......... DUCLLETEEEEEE TE TELE TE 4.21 
récéd ROCQUeS qu 21 cécempre Ge :e: ‘ Portion des intérêts attribuée aux catégories 
précédent à la charge des réassureurs ........ssss.s.. 102.227 d'assurances …. mms 6 céondtesse ne ES 
Frais généraux et impôts à la charge de la société... 285.901 088.455 
Quote-part majoration de rentes ........... too de 185.876 
2e PARTIE. — Gestion générale. 2e PARTIE, — Gestion générale. 
Portion des intérêts attribuée aux catégories d'assu- Revenu des valeurs mobilières nn mme 678.11 
PR CPP CRE ARE LR CPR 084.136 Revenu des avances sur polices .......sss.s.. PARTS 1% 
Dépenses diverses (devises transformées) ss.ss.ssssssss 2.784 Solde débiteur (perte de l'exercice) ........ 113.810 
—————————— 
16.859.770 16.859.770 

















N. B, — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 31 décem- 


bre 1959. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


21 juin 1960, Déclaration & ta préfecture de police Club du livre 
. But: proeurer à ses adhérents les ouvrages qui les intéres- 
sent, Siège social: 168, rue Saint-Charles, Paris. 


2% juin 1960, Déclaration à la préfecture du territoire de Belfort. 
Sports réunis Florimont, Faverois, Lepuix-Neuf, Suarce, Chavanatte, 
Courtelevent, Courcelles ($. R. F. L. $. C.). Bul: pratique des exer- 
cices physiques, de tous les sports, en particulier du football; 
apporter une aide efficace aux instituteurs et institutrices des com- 
munes groupées dans l'association dans la préparation des jeunes 
2 dés sportifs scolaires. Siège social: café des Sports, à Flo- 
rimon 


4 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture d’Alès, Association 

des de réserve de l'arrondissement d'Alès., But: permettre 

aux officiers de réserve de se connaître, de sympathiser, de perlec- 

tionner l’iystruction militaire de ses membres, de défendre leurs 

ardie moraux et matérieis. Siège social: caserne Thoiras, à Alès 
ard). 





à juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Sou des 
écoles de Chuzelles. But: entourer l’école laïque d’un faisceau 
d'affections et de bonnes volontés qui lui permettront de réaliser 
sa mission; offrir aux élèves de l’école des récompenses; payer 
les fournitures scolaires à concurrence des subventions allouées au 
sou des écoles par la municipalité. Siège social: école publique de 
Chuzelles (Isère). 


5 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. U. $. Coq France. 
But: pratique du football. Siège social : 55, rue Cartier-Bresson, 
Pantin. 


7 juitiet 1960, Déclaration à la sous préfecture de Bergerac. Amicale 
-doseph. But: réunir ies anciens élèves et recréer les sentiments 
d'amitié Siège social: maison Saint-Joseph, le Fleix (Dordogne). 


8 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité de presse 
de la Sainte-Marie-des-Batignolles. But: diffusion de la presse 
£atholique, Siège social; 77, place du Docteur-Félix-Lobligeois, Paris. 





8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Lot. Kart-Club cadwr. 
cien. But introduire ei promouvoir à Cahors et dans la région des 
compétitions entre véhicuies dils go-kart, encourager et.organiser 
la pratique de ce sport. Siège social: café de Bordeaux, boulevard 
Gambetta, Cahors. 


{1 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club Loisirs et 
vacances de la jeunesse de Drancy. But: organisation des loisirs de 
la jeunesse au moyen de sorties éducatives et de plein. air. Siège 
social: 56, avenue Henri-Barbusse, Drancy. 





13 juillet 1960, Déclaration à.la -préfecture de police. Association 
sportive et culturelle Auteuil-Passy. But: sports, éducation physique, 
culture, utilisaon des loisirs, et. toutes activités s'y rapportant 
Siège social: 164, quai Louis-Blériot, Paris. 





13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale des 
artistes des émissions en langue arabe et kabyle de France Y. Bul: 
éducation et émañncipation artistiques du personnel des E, L, A, 
(émissions en langue arabe et kabyle) de France V, Siège social 
20, rue Berthezène, à Alger. 


13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Groupement 
de vulgarisation agricole et m er agricole de la Valloire, Bul: 
élever le niveau de vie des adnérents et améliorer la productivité 
exploitations. Siège social : mairie de Saint-Sorlin-en- 
alloire. 





13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union @u 
commerce moderne. But: grouper les commerçants pratiquant le 
prix social, Siège social: 17, bou:evard Raspail, Paris, 


13 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou, 
Syndicat d'initiative du Perche loupéen. But: attirer touristes et 
visiteurs, leur faire connaitre les curiosités naturelles et artistiques 
du pays loupéen et des environs, les y retenir en s’efforçan 
rendre agréable et facile leur séjour, étudier les mesures propres 
à augmenter la prospérité régionale, mettre en relief dans l'intérêt 
du commerce toutes les richesses naturelles et artistiques de la 
région Siège social: hôtei de ville de la Loupe (Eure-et-Loir), 


15 juillet 1960, Déclaration À la préfecture d'Albi. Association 68 
défense des propriétaires, locataires et preneurs à bail du Palus 
Crémat d'Albi. But: défense de ses adhérents par suite du 

de réncvation uroaine du Patas-Crémat à Albi, et relogement, reins 
tallation et indemnisation par suite du plan de rénovation. 
social. café Continental, rue Jardin-National, Albi, 





Paris, — imprimerie des Jouraaux officiels, 26, rue Desais # 
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bases Documents DÉBATS Deconenis et social 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | d'intérêt administratifs 
Assemblée Assemblée ° 
ant nationale Stuet nationale ciel Me à ture 
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Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 


L'Édition des Lo ET DECRETS comprend : les textes des_ lois, décrets, du SÉNAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. commiesions. 
, , ‘Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et PR e— — e 2 , 
du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écrites et les réponses des ministres. et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 
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* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in8° carré, 








En vente : MINISTERES D'ETAT 
IMPOTS Arrêté du 18 juillet 1960 portant agrément de la caisse algéroise de 
compensation du bâtiment et des travaux publics pour congés 
Bénéfices agricoles imposables (revenus de 1959). L annuels payés pour l’extension de sa compétence sur les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura (p. 6959). 
(Deuxième tableau, Arrêté du 19 juillet 1960 relatif à l’affiliation, aux cotisations et aux 
publié au Journal officiel du 14 juillet 1960.) prestations concernant les voyageurs, représentants et placiers 
pour l'application du régime général de sécurité sociale dans 
N° 60-167 S. “Prix : 1,25 NF. le secteur non agricole des départements des Oasis et de la 


, Saoura (p. 6960). 
(Règlement par mandat-po: À i è 
postal (C. C. P. 9063-13 Pare] à Direction des Journaux officiels, MINISTERE DE LA JUSTICE 
26, rue Desaix, Paris [15].) Décret n° 60-728 du 25 juillet 1960 portant réforme de la procédure 

des conflits d’attributions (p. 69%60). 
Décret portant omination d’un magistrat (p. 6961). 
Arrélé du 25 juillet 1960 relatif au concours pour le recrutement de 
SOM MAI RE secrétaires de parquet des cours et tribunaux d'Algérie (p. 6961). 
Arrêté du 27 juillet 1960 portant ouverture d’une session du concours 
pour le recrutement de secrélaires de parquet d’Algérie 





(p. 6962). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêté portant désignation d’un rapporteur à la commission supé- 
——— rieure de cassa'ion des dommages de guerre (p. 6962). 
Arrêtés portant nominations et acceptation de démission (éducation 
PREMIER MINISTRE survelte) (p- 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
| Décret n° 60-729 du-25 juillet 1960 portant règlement d'administration 
D Le : + 
écrels portant cessation de fonctions (p. 6959). publique relatif au statut des personnels de la ville de Paris 


æ Sinarte a » 19 
Décret me 60-721 du 27 juillet 1960 relatif à la gestion de services FS LR re ya ASE D PR 7 , 
relevant précédemment du ministre de la France d'outre-mer Décret n° 60-730 du 25 juillet 1960 fixant les conditions d'approbation 


Administration des services de la France d'outre-mer. 





(p. 6959,. de certains arrêtés interpréfectoraux, préfectoraux ou directo- 
Déc riaux prévus par le décret n° 60-729 du 25 juillet 1960 portant 
rets portant attribution de fonctions (inspection générale et règiement d'administration publique pour la fixation du statut 
administration des services de la France d'outre-mer) (p. 6959), des personnels de la ville de Paris et du département de la 
Arrêtés porta ee : HANEIRE L Seine (p. 6971). *% 
+ ss détachements (administrateurs) (p. 6959). Arrêté portant approbation d’une délibération d'un conseil municipal] 
x (p. 6972). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve de l’ar- 
mée de l'air (rectificatif) (p. 6973), 


Arrêté du 18 juillet 4960 relatif aux attributions du général inspec- 
teur des troupes aéroportées (p. 6973). 

Arrêté et décision portant nomination et mise en disponibilité 
(armée de l'air, active et réserve) (p. 6973). 

Liste d'admission à l’école supérieure de l'intendance 
Outre-mer) en 1960 (p. 6973). 


(section 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 15 juillet 190 portant fixation pour la campagne 1959-1960 
des prix fob de référence du coton produit dans la République 
malgache (p. 6972). 

Arrêté du 26 juillet 1960 portant transfert de crédits (p. 6972). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 7 juillet 1960 portant création d’un institut de rééducation 
fonctionnelle de la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille (p. 6973). 


Arrété du 12 juillet 1969 complétant l'arrêté du 17 octobre 1931 fixant 
la liste des titres étrangers admis en équivalence du bacca- 
lauréat (p. 6973). 

Arrêté du 18 juillet 1960 relatif aux conditions d'inscription aux agré- 
gations des lycér"s (p. 6974). 

Arrêtés du 19 juillet 1960 portant acquisition par l'Etat de terrains 
sis à Schiltigheim (Bas-Rhin) en vue de la construction d’un 
centre .de recherches bioclimatiques (p. 6974). 

Arrêté du % juillet 4960 déclarant d'utilité publique la construction 
d'un centre d'apprentissage féminin à Saint-Girons (Ariège) 
(p. 6974). 

Arrêté du 26 juillet 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
terrains sis à Lyon (Rhône) pour l'extension de l'école natio- 
nale professionnelle de garçons « La Martinière » (p. 6974). 

Arrêté portant nomination de membres de la commission de réforme 
des éludes de droit (p. 6974). 

Arrété portant transformation de chaires (enseignement supérieur) 
(p. 6974). 

Arrété portant réintégration (office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer) (p. 6974). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 4 juillet 1960 portant application du titre Ier du décret 
ne 56-585 du 12 juin 1956 relatif à l’enseignement dispensé dans 
les stages occasionnels organisés par l’école nationale de‘l’avia- 
tion civile (p. 6974). 

Arrêté du 9 juillet 1960 portant approbation de l'avenant n° 3 au 
cahier des charges particulier de la concession de la gare rou- 
tière publique de voyageurs de Châteauroux (p. 6975). 


Arrêté du 15 juillet 1960 relatif à l'ouverture de l’aérodrome de Zar- 
zaïtine-in-Amenas à la circulation aérienne publique à titre 
provisoire (p. 6975). 

Arrêté du 20 juillet 1960 relatif au connaissement fluvial (p. 6975). 

Arrêtés portant promotions, nominations et mise en position « sous 
les drapeaux + (aviation civile et commerciale el régisseurs 
de recettes) (p. 6977). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret portant admission à la retraite (mines) (p. 6977). 


Arrêté du 16 juillet 1960 portant interdiction de maintien en service 
de bouteilles en alliage léger (p. 6977). 


Arrêtés des 16 et 20 juillet 1960 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 6977). 


Arrétés des 16 et 20 juillet 1960 autorisant et approuvant l’emploi 
d'un produit en matière plastique dans les mines, minières et 
carrières (p. 697‘. 


Arrêté du 16 juillet 1960 portant agrément d'un générateur d'acéty- 
lène (p. 6978). 





Arrêté du 22 juillet 1960 portant homologation de normes 
calif (p. 6978). , SU rectit. 
Arrêté autorisant l'exploitation d'un gisement d'hydrocarb 
tificatif) (p. t 78). + “res. (es 


Arrêtés portant nominations (ordonnateurs secondaires) (p. 6978) 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélé portant création d’un comité d'étude pour l'application des 
dispositions du décret n° 59-1559 du 28 décembre 495ÿ relatif 
à la protection sanilaire des animaux et des végétaux au 
contrôle de la salubrité des eaux et des denrées d'origine ani. 
male et végétale en cas de menace (reclificatif) (p. 69804, 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 30 juin 1960 portant ouverture de concours de recrutement 
de contrôleurs stagiaires des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre (p. 6979). 

Arrêté portant agrément de textes annexes À la convention & 
31 décembre 195$ créant un régime national interprofessionnel 
d'allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de l'indus 
trie et du commerce ou à son règlement (rectificatif} (p. 6}. 

Arrêté portant nomination du secrélaire général adjoint du consel 
supérieur de la sécurité sociale (p. 6979). 

Arrêté portant nomination de rapporteurs près le conseil supérien 
de la sécurité sociale et près les organismes rattachés & 4 
secrétariat géréral (p. 6979). 

Arrêlé portant désignation de membres assesseurs de la commission 
nationale technique prévue à l’article L. 195 du code de ka 
sécurité sociale (p. 6979). 

Décisions portant homologation de machines dangereuses et de dis 
positifs de sécurité pour ces machines (rectificatifs) (p. 69%). 


Empio:s réservés: Nominations (p. 6980). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat, — Errata (p. G980). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 6980). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
colonies Lrilanniques (p. 6981). * 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenances 
Grèce (p. 6981). 

Avis aux importateurs de produits originaires et 
d'irlande (p. 6982), 

Résultats du tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nai 
nale 1960 (p. G69E2). 


en provenance 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur à l’hôpital-hospice dt 
Melun (Seine-et-Marne) (p. 6980). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers. (rédac. 
teurs et comptable) à l'hôpital régional de Lille (Nord) 
(p. 6980). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (néd2@ 
teurs) à l’hôpital-hospice de Montfermeil (Seine-et 
(p. 6980) 4 
Avis de vacance d’un poste de médecin au préventorium Lanne 
longue, à Saint-Trojan-les-Bains (p. 6981). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (26° semaine de 1900) (p. 6984), 


Annonces (p. 6985). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ns 





PREMIER MINISTRE 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décrets du 13 juillet 1960 portant cessation de fonctions. 


Le Président de la République, 


rapport du Premier ministre, 
Sur Pérticle ! 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
1, — I est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Robert Bargues, inspecteur général de la France d'outre-mer, 
en qualité d'administrateur général des services relevant précédem- 
ment du ministre de la France d'outre-mer. 
Art 2 — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960, 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu l’article 13 de la Constitution; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de M. Paul 
Le Layec, gouverneur de la France d’outre-mer, en qualité de direc- 
teur du personnel et des affaires administratives à l’administration 
générale des services relevant précédemment du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-727 du 27 juillet 1960 relatif à la gestion de 
services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
provisoire des services relevant précédemment du ministre de la 
France d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1°”. — Sous la direction d’un inspecteur général, l’ins- 
pection générale de la France d'outre-mer relève directement 
du Premier ministre. 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l’article 1°, les 
attributions mentionnées au décret du 24 janvier 1959 susvisé 
qui restent encore à assurer, sont confiées à un service d’adminis- 

tion provisoire placé sous la direction d’un gouverneur de la 

ce ee 
service relève du Premier ministre par l'intermédiaire du 
secrétaire général du Gouvernement. . 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. ; 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 





Décret du 27 juillet 1960 chargeant, à titre provisoire, un inspecteur 
général de la France d'outre-mer de la direction de l'inspection 
générale de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 27 juillet 1960, M. Bargues (Robert), inspec- 
teur général, est chargé, à titre provisoire, de la direction de l’inspec- 
tion générale de la France d’outre-mer. 





Décret du 27 juillet 1960 chargeant un gouverneur de la France 
d'outre-mer des fonctions de chef de l‘administration provisoire 
des services relevant précédemment du ministère de la France 
d'outre-mer. 





Par décret en date du 27 juillet 1960, M. Bailly (Camille-Victor), 
gouverneur de la France d’outre-mer, est chargé des fonctions de 
chef de l’administration provisoire des services relevant précédem- 
ment du ministre de la France d’outre-mer. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 30 juin 1960, M. Loiseau (Philippe), administrateur, 
4 échelon, de Ja France d’outrezner, est placé dans la position 
de service détaché auprès du minmistere de l’intérieur sur un emploi 
d'administrateur des services civils de l’Algérie, pour une durée 
de deux ans au maximum, à compter du 1°" juin 1959, pour être 
affecté au Sahara. 





Par arrêté du 30 juin 1960, M. Pierret (Alain), administrateur, 
4° échelon, de la France d’outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministère de l'intérieur sur un emploi 
d'administrateur des services civils de l’Algérie, pour une durée 
de deux ans au maximum, à campter du 1° juin 1959, pour être 
affecté au Sahara. 











MINISTERES D'ETAT 


Agrément de la caisse algéroise de compensation du bâtiment et 
des travaux publics pour congés annuels payés pour l'extension de 
sa compétence sur les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu la loi du 20 juin 1936 instituant un congé annuel payé dans 
l’industrie, le commerce, les professions libérales, les services domes- 
tiques et l’agriculture, et notamment l’article 3 ; 

Vu le décret du 1°" août 1936 fixant certaines modalités d’applica- 
tion de la loi du 20 juin 1936 sur les congés payés ; 

Vu le décret du 18 janvier 1937 déterminant les modalités d’appli- 
cation de la loi du 20 juin 1936 sur les congés annuels payés dans 
les industries du bâtiment et aes travaux publics : 

Vu l'arrêté du 29 avril 1938 relatif aux conditions d’agrément et 
de fonctionnement des caisses de compensation de conges payés 
concernant les industries du bâtiment et des travaux publics, modifié 
par l'arrêté du 15 février 1941 : 

Vu le décret n° 45-326 du 3 mars 1945 portant modification des 
conditions d’application à l’Algérie du décret du 18 janvier 1937 sur 
les congés annuels payés ; 

Vu l'arrêté du 5 septembre 1946 étendant à l’Algérie le décret 
rte du 27 mars 1946 modifiant le décret susvisé du 18 janvier 
1937 ; 

Vu la loi n° 56-332 du 27 mars 1956 modifiant le régime des congés 
annuels payés ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1959 portant agrément de la caisse algé- 
roise de compensation du bâtiment et des travaux publics pour 
congés annuels payés ; 

Vu la demande d’agrément de la caisse algéroise de compensation 
du bâtiment et des travaux publics pour congés annuels payés pour 
l'extension de sa compétence sur les départements sahariens ; 

ä 6 rs gas du directeur des affaires administratives et sociales 

u Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°". — La caisse algéroise de compensation du bâtiment et 
des travaux publics pour congés annuels payés est agréée pour 
assurer, à compter du 1°" octobre 1959, le service des congés payés 
dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics exerçant 
leur activité dans l'ensemble des départements sahariens. 

La compétence professionnelle de la caisse susvisée s'étend aux 
entreprises visées à l’article 1°’ du décret du 18 janvier 1937 déter- 
minant les modalités d’application de la loi du 20 juin 1936 sur les 
congés annuels payés dans les industries du bâtiment et des travaux 
publics et aux articles 1°" et 5 du décret n° 45-326 du 3 mars 1945 
portant modification des conditions d’application à l'Algérie au 
décret susvisé du 18 janvier 1937. 
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Art. 2. — En application des dispositions de l’article 1°" (4°) de 
l'arrêté du 29 avril 1938 relatif aux conditions d'agrément et de fonc- 
tionnement des caisses de compensation de congés payés concernant 
les industries du bâtiment et des travaux publics, le montant mini- 
mum du fonds de réserve est fixé par le présent arrêté à 50 p. 100 
des prestations payées au cours de l’exercice précédent. 


Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociaies du 
Sahara est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du 1°" octobre 1959 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Affiliation, cotisations et prestations concernant les voyageurs, repré- 
sentants et placiers pour l'application du régime général de 
sécurité sociale dans le secteur non agricole des départements 
des Oasis et de la Saoura. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 août 1959 portant organisation 
de la sécurité sociale pour le régime général du secteur non agricole 
des départements sahariens ; 

Vu la décision n° 49-045 de l’assemblée algérienne relative à l'orga- 
nisation d’un système de sécurité sociale en Algérie, promulguée 
LÀ arrêté du gouverneur général de l'Algérie en date du 10 juin 

, 

Vu le décret du 4 décembre 1959 portant homologation des déci- 
sions du 14 novembre 1959 du ministre délégué auprès du Premier 
ministre concernant le régime général de sécurité sociale du secteur 
non agricole des départements sahariens ; < 

Vu les arrêtés des 18 juin 1959 et 11 avril 1960 modifiant pour 
l'Algérie l'arrêté du 8 mars 1954 fixant les conditions d'affiliation 
des voyageurs, représentants et placiers ainsi que les modalités de 
calcul et les conditions de versement des cotisations d'assurances 
sociales et d’allocations familiales ; 

Vu l'arrêté du 23 février 1960 fixant pour l'Algérie les conditions 
d’attribution des prestations pour les travailleurs à domicile, les 
voyageurs, représentants de commerce, placiers, courtiers, inspec- 
teurs et autres agents et les gens de maison; 

Sur proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont étendues aux départements des Oasis et de la 
Saoura les dispositions des arrêtés des 18 juin 1959, 23 février 1960 
et 11 avril 1960 susvisés. 


Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara et les prefets des départements des Oasis et de la Saoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-728 du 25 juillet 1960 
portant réforme de la procédure des conflits d'attributions. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu l'ordonnance du 1° juin 1828 relative aux conflits d’attri- 
butions entre les tribunaux et l'autorité administrative ; 

Vu le décret du 26 octobre 1849 portant règlement d’adminis- 
tration publique et déterminant les formes de procéder du 
tribunal des conflits ; 

Vu la loi du 4 février 1850 sur l'organisation du tribunal des 
conflits, et notamment l’article 9; 

Vu la loi du 24 mai 1872 portant réorganisation du conseil 
d'Etat, et notamment l’article 27; 

Vu Ja loi du 20 avril 1932 ouvrant un recours devant le 
tribunal des conflits contre les décisions définitives rendues 

ar les tribunaux judiciaires et les tribunaux administratifs 
u’elles présentent contrariété conduisant à un déni de 
justice ; 

Le conseil d'Etat (commission de réforme du contentieux) 
entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 8 et 9 de l’ordonnance e 

sont modifiés ainsi qu'il suit : pu juin 1829 
« Art. 8. — Si le déclinatoire est rejeté, le pr C 

tement pourra élever le conflit dans la et ra dépar 

pour tout délai, s’il estime qu'il y a lieu. Le conflit pourra 

élevé dans ledit délai, alors même que le tribunal a être 

expiration de ce délai, passé outre au jugement au Hit 
« Si le déclinatoire est admis et si la partie interjette 

du jugement, le préfet pourra saisir la juridiction d’ rs 

nouveau déclinatoire et, en cas de rejet de cel k 

conflit dans les formes et délais prévus aux articles 6 et 


€ Art. 9. — Dans tous les cas, l'arrêté par lequel préfet 
élèvera le conflit et revendiquera la cause devis dre? juge. 
ment ou l'arrêt rejetant le déclinatoire ; il devra être motivé » 


Art. 2. — L'article 17 du décret du 26 octobre 1849 est 
complété comme suit : 


« Les requêtes et mémoires doivent être accompagnés, en me 
des communications, de copies, certifiées conformes par les 
avocats signataires, desdits requêtes et mémoires; si ces 
n'ont pas été produites, le secrétaire du tribunal des 
met l'avocat de la partie intéressée en demeure de les produire 
à peine d'irrecevabilité desdits requêtes et mémoires ». 


Art. 3. — L'article 24 du décret du 26 octobre 1849 est modifis 
comme suit : x 


« Les parties intéressées et le ministre compétent 
prendre ou faire prendre communication des prod al 
secrétariat, sans déplacement, et dans le délai déterminé px 
le rapporteur ». 


Art. 4. — Il est ajouté à la suite de l’article 24 du décret 
26 octobre 1849 un article 24 bis ainsi conçu : 

«< Le secrétaire du tribunal des conflits adresse à la partie qui 
n’a pas produit dans le délai à elle imparti une mise en demeure 
d’avoir à le faire dans le délai de quinze jours: un nouveau 
et dernier délai peut être accordé par le vice-président du tribu. 
nal des conflits au cas d'empêchement reconnu justifié. 

« Si la mise en demeure reste sans effet ou si le dernier 
délai assigné n'est pas observé, le tribunal statue. Il peut tenir 
pour constants les faits non déniés ». 


Art. 5. — L'article 3 de la loi du 20 avril 1932 est modifié 
comme suit : 


ALSESSSLR, Ba8ss | .| 





F 


« Les articles 17, 18 et 20 à 24 bis du décret du 26 octobre | 
1849 sont applicables aux recours formés par application dk | 


présente loi ». 
Art. 6. — L'article 34 du décret du 26 octobre 1849 et 


abrogé ; les dispositions suivantes sont ajoutées audit décret: 
CHAPITRE VI 


De la procédure de renvoi par les juridictions judiciaires 
ou administratives au tribunal des conflits. 


« Art. 34. — Lorsqu'une juridiction de l’ordre judiciaire a 


. de l’ordre administratif a, par une décision qui n’est plus sus 


ceptible de recours, décliné la compétence de l’ordre dejuri: 
diction auquel elle appartient au motif que le litige ne ressortit 
pas à cet ordre, toute juridiction de l'autre ordre, du 
même litige, si elle estime que ledit litige ressortit à l'ordre 
de juridictions primitivement saisi, doit, par un 
motivé qui n’est susceptible d'aucun recours même en 
renvoyer au tribunal des conflits le soin de décider sur h 
question de compétence ainsi soulevée et surseoir à toute proté 
dure jusqu’à la décision de ce tribunal. 


« Art. 35. — Lorsque le conseil d'Etat statuant au conte 
tieux, la cour de cassation ou toute autre juridiction statuant 
souverainement et échappant ainsi au contrôle tant du conseil 
d'Etat que de la cour de cassation, est saisi d’un litige qu 
présente à juger, soit sur l’action introduite, soit sur À 
tion, une question de compétence soulevant une 
sérieuse et mettant en jeu la séparation des autorités adminis 
tratives et judiciaires, la juridiction saisie peut, par 
ou arrêt motivé qui n’est susceptible d'aucun recours, 
au tribunal des conflits le soin de décider sur cette 
compétence. Il est alors sursis à toute procédure jusqu'à la 
sion de ce tribunal. 

« Art. 36. — Dans les cas de renvois prononcés paf appli 
cation des articles 34 et 35 ci-dessus, il est statué commet 
matière de conflit négatif d'attributions sous réserve 
criptions des articles 37 à 39 ci-apres. 

« Art. 37. — Une expédition du jugement, de la décision 0! 
de l'arrêt prononçant le renvoi est adressée par le secrétaire 
ou le greffier de la juridiction saisie au secrétaire du tribunal 
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ÉÉ . 
its avéc l'ensemble des pièces de la procédure dans à 
des 78 du ren du jugement, de la décision ou de Article 6. 
A Les sont en même temps avisées, par lettre Le concours comporte des épreuves écrites et des épreuves 


avec demande d'avis de réception, de cette trans- 
saisit le tribunal des conflits. 
Si le tribunal des conflits statuant sur renvoi 


« Art. on juridiction qui a prononcé le renvoi n’est pas 
is connaître de l’action ou de l'exception ayant 
donné lieu à ce renvoi, il déclare nuls et non avenus, sauf la 
décision de renvoi elle-même, l’ensemble des jugements et 

de ure auquels ladite action ou exception a donné 
og la juridiction qui a prononcé le renvoi ainsi que 


utres juridictions du même ordre. 
+ rar juridiction de l’autre ordre a rendu à tort 
action ou exception un jugement d’incompétence 
la coexistence de ce jugement et de la décision du 
des conflits résulte un conflit négatif d’attributions, 
doit, par la même décision, soit à la demande de 

es, soit d'office, déclarer nul et non avenu le 
juridiction qui a décliné à tort sa compétence 
l'examen de l’action ou de l'exception à cette juri- 


È 


AT 


| 


« Art. 39. — La décision du tribunal des conflits rendue sur 
s'impose à toutes les juridictions de l’ordre judiciaire et 
de l'ordre administratif. Elle fait obstacle à ce que le conflit 
positif d'attributions puisse être ultérieurement élevé sur la 
question jugée par cette décision. Elle s'oppose également à ce 
que le ministre de la justice puisse, sur cette question, user 
de la procédure prévue à l’article 26 de la loi du 24 mai 1872 ». 
Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


À 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





* Décret du 23 juillet 1960 portant nomination d’un magistrat, 





Par décret en date du 23 juillet 1960, M. Cazenave (Robert), attaché 
au parquet du procureur général près la cour d’appel d’Abidjan 
est nommé juge suppléant, 5° grade, 1°" échelon, dans le ressort 


| du tribunal supérieur de Papeete, pour compter du 7 mars 1960, 


date d'expiration de son stage réglementaire. 





Concours pour le recrutement de secrétaires de parquet 
des cours et tribunaux d'Algérie, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 56-1209 du 26 novembre 1956 portant règlement 
tion publique relatif au statut particulier des secré- 
taires de parquet en fonctions en Algérie, 


Arrête : 


Art. 1, — L'arrêté du 6 juillet 1957 portant fixation des moda- 
lités et du programme du concours pour le recrutement de secré- 
taires de parquet des cours et tribunaux d'Algérie est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


Article 1°, 


Le concours pour le recrutement de secrétaires de parquet des 
Cours et tribunaux d’Algérie est ouvert par arrêté du garde def 
Sceaux, ministre de la justice, au moins deux mois à l’avance. 


Article 2. 


candidats justifiant des conditions prévues à l’article 12 du 
1209 Le 26 mt gr 1956 Les +" doivent . es 

parquet du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de leur résidence dans le mois qui suit la publi- 
tation de l'arrêté visé à l’article précédent. 


Article 3, 


de chaque candidat, constitué par le procureur de la 
est transmis au procureur général du ressort auquel 
appartient, Ce dernier adresse à la chancellerie l’ensemble des 
dossiers de son ressort. 
Article 4, 


liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le garde 
Sceaux, ministre de la justice. Elle est publiée au Journal officiel 
République française et insérée au Recueil des actes adminis- 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 


Article 5. 


Les centres dans 1 6 
1 esquels se déroulent les épreuves écrites sont 
fixés Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 


f 


Ër 





orales. 

Les candidats reçoivent du procureur général compétent une 
convocation individuelle indiquant le jour, l'heure et le lieu du 
déroulement des épreuves écrites. 

Ces épreuves devront commencer dans tous les centres à la même 
heure, fixée par le président du jury, compte tenu, le cas échéant, 
des décalages d’horaire entre les centres. 


Article 7. 
Les épreuves écrites, cotées chacune de 0 à 20, comprennent : 
1° Une composition d’une durée de trois heures portant sur 
plusieurs questions de culture juridique tirées des matières sui- 
vantes : 


Code civil, livre Ie", titres V, VI, VII et VIII 

Code de procédure civile, 1° partie, livres I°" et II, livre V, 
titre XVI. 

Code pénal, livres I°" et IE, livre IL, titre II. 


Lois et règlements sur les récidivistes. 
Aggravation et atténuation des peines ; 
Notions générales sur les contraventions et les peines de police. 


Code de procédure pénale. 
Le casier judiciaire. 
Le casier des contraventions de la circulation et des contra- 


ventions de l’alcoolisme (arrêté du 9 janvier 1960, Journal 
officiel du 15 janvier 1960). 

L'organisation judiciaire métropolitaine : 
Composition et compétence des diverses juridictions ; 
Principe de la séparation des pouvoirs ; 
Les conflits. 

L'assistance judiciaire. 

Les frais de justice. 

Législation algérienne : 


1. Généralités. — Situation juridique de l'Algérie dans les 
Constitutions de 1946 et de 1958 : 


Loi du 20 septembre 1947 ; 

Principes sur la législation applicable en Algérie ; 

Citoyens de statut civil de droit commun et de statut local 
ou personnel, 


2. Organisation politique et administrative : 


Organisation départementale et communale ; 
Régime des services publics. 


3. Organisation judiciaire : 


Structure judiciaire générale de l’Algérie ; 

Justice civile ; 

Justice musulmane (ordonnance du 23 novembre 1944) : 
Tribunaux d’instance à compétence étendue ; 

Le jury criminel en Algérie (loi du 5 août 1942). 


2° Une composition d’une durée de trois heures portant sur un 
ou plusieurs sujets de pratique des parquets. 


Cette composition est affectée du coefficient 2. 
Les sujets de pratique des parquets comprennent : 


a) L'application à des cas concrets des règles de procédure 
relatives aux renvois des affaires devant les juridictions 
de première instance ou d’appel et à l'exécution des 
condamnations prononcées par elles ; 

b) Des questions de tenue de registres ou de classement des 
pièces au parquet et relatives au fonctionnement admi- 
nistratif des parquets. 


3° Une épreuve de dactylographie comprenant un exercice de 
présentation et un exercice de rapidité, d’une durée de quinze 
minutes chacun. 

L'exercice de présentation comprend la copie d’un texte juridique 
d’un minimum de trois cents mots. 

L'exercice de rapidité comporte la copie du même texte reproduit 
en un seul paragraphe et éventuellement recommencé jusqu’à 
l'expiration du temps imparti. 

Chaque exercice est coté de 0 à 10. Le total de ces deux notes 
constitue la note générale de cette épreuve. 


Article 8. 


Les sujets des compositions écrites sont choisis par le président 
du jury et placés sous enveloppes cachetées. 


La surveillance des épreuves est confiée à des membres ou à des 
magistrats des cours et tribunaux désignés par arrêtés des pro- 
cureurs généraux compétents, après avis des premiers présidents 
s’il s’agit de magistrats du siège, 

Les enveloppes contenant les sujets des épreuves écrites sont 
ouvertes dans les salles d'examen par le président ou le membre 
du jury ou le magistrat chargé de la surveillance. 

Celui-ci, en donnant les sujets, prévient les candidats du nombre 
de points affectés à chaque question ou groupe de questions. 

Les candidats sont installés de manière à ne pouvoir communiquer 
ni entre eux, ni avec l'extérieur. 

Pour les questions écrites, les candidats ne peuvent se servir 
que de codes ou recueils de lois non annotés, y compris l'instruction 
générale prise pour l’application du code de procédure pénale. 
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L'usage de notes ou de documents quelconques, en dehors de 
ces codes et recueils, est formellement interdit et entraîne la radia- 
tion immédiate de la liste des candidats admis à concourir. 

Pour chaque épreuve, il sera remis du papier et de l'encre 
aux candidats dont l'anonymat devra être assuré. 

A l'issue des épreuves les copies des candidats, placées sous 
enveloppes cachetées, sont adressées par les magistrats qui ont 
assuré la surveillance au président du jury. 


Article 9. 


Le jury dresse la liste par ordre alphabétique des candidats 
qui, ayant obtenu au moins 48 points aux épreuves écrites, sont 
seuls admis aux épreuves orales. 

Ces candidats sont convoqués individuellement pour ces épreuves 
par l’intermédiaire du procureur général compétent. 


Article 10. 


Les épreuves orales ont lieu à Alger en séance publique aux 
jours et heures fixés par le président du jury. 

Ces épreuves comportent deux interrogations sur les matières 
prévues aux 1° et 2° de l’article 7 ci-dessus. 

Elles sont subies devant au moins trois membres du jury. 

Une des épreuves portera obligatoirement sur la législation algé- 
rienne si cette matière n’a pas fait l’objet de la première compo- 
sition écrite, 

Article 11, 


Les candidats subissent les épreuves orales en suivant l’ordre 
alphabétique de.leur nom. La lettre par laquelle il est commencé 
est tirée au sort au centre d’Alger avant les épreuves écrites. 


Article 12. 


Peuvent être seuls définitivement admis les candidats qui ont 
été déclarés admissibles dans les conditions fixées à l’article 9 
ci-dessus et ont obtenu au moins 72 points à l’ensemble des épreuves. 


Article 13. 


La liste des candidats définitivement admis est dressée suivant 
l’ordre de mérite par le jury et arrêtée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Elle est publiée au Journal officiel de la République française 
et insérée au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Ouverture d'une session du concours pour le recrutement 
de secrétaires de parquet d'Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 56-1209 du 26 novembre 1956 ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1960 relatif à l’organisation du concours 
pour le recrutement de secrétaires de parquet en Algérie ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 ; 

Vu l'avis des premiers présidents des cours d’appel d’Alger, de 
Constantine et d'Oran et des procureurs généraux près lesdites 
cours, 


Arrête : 


Art. 1°, — Une session du concours pour le recrutement de 
secrétaires de parquet d'Algérie sera ouverte le lundi 14 novembre 
1960. 

Les épreuves écrites auront lieu les 14 et 15 novembre 1960 aux 
heures fixées par le président du jury. 


Art. 2 — Le nombre de places mises au concours est fixé à seize. 
Deux de ces places seront réservées à des candidats français 
musulmans d’Algérie. 


Art. 3. — Lors du dépôt de leurs candidatures, les candidats fran- 
ais musulmans d’Algérie pourront choisir deux épreuves facultatives 
au maximum portant sur les matières énumérées en annexe au décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958 et à la circulaire d'application du 
7 janvier 1959 (Journal officiel du 11 janvier 1959). 

Ils devront, s'ils demandent à subir les épreuves n°° 1, 6 ou 7, 
préciser l'option qu'ils choisiront. 

Les candidats ne pourront demander à subir l'épreuve facultative 
n° 5 portant sur les structures administratives de l’Algérie. 


Art. 4 — Les épreuves facultatives complémentaires susvisées 
seront écrites. Elles auront lieu le 16 novembre 1960 aux heures 
fixées par le président du jury. 

La durée de chaque épreuve sera d’une heure. 

Les dispositions de l’article 8 de l’arrêté susvisé seront applicables 
aux épreuves dont il s'agit. 





n Des. … 
Art. 5. — Il sera tenu compte, à titre de bonification des 
obtenus au-dessus de 9 sur 20 aux deux épreuves facultativ Points 
plémentaires choisies par les candidats français musulmans d'a COm- 
Le total de ces points sera affecté, pour sa prise en Algérie, 
vue de l’admissibilité, du coefficient 0,4 et pour sa prise en Compte en 


vue de l'admission définitive, du coefficient 0,2. Compte, en 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté seront pu 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil des 
pr administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 

gérie. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration Yénérale 
ROBERT LHEZ, s 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre, 





Par arrêté du 27 juillet 1960, M. Bedu, juge au tribunal de grande 
instance de la Seine, est adjoint, en qualité de rapporteur, à k 
commission supérieure de cassation des dommages de en 
remplacement de M. Perier, qui, sur sa demande, est de 
cette fonction. 





Education surveillée, 





Par arrêté du 15 juillet 1960, est nommé, à compter du 4 juillet 
1960, élève éducateur au centre de formation et d’études de l'édu 
cation surveillée M. Frering (Michel), demeurant collectivité pédage 
gique, Vercheny (Drôme). 





Par arrêté du 20 juillet 1960, est nommé, à compter du 1" sep. 
tembre 1960, instructeur technique, 8° échelon, stagiaire au centre 
d'observation de Lyon, M. Le Gall (François), 40, avenue du 
de-Gaulle, à Auray-Kerval (Morbihan). 


Par arrêté du 20 juillet 1960, est nommé adjoint d’économat de 
2 classe, stagiaire au centre d'observation de Bures-sur-Yvette, 
M. Haziza (Mardochée), demeurant, 4, rue de l’Ane-Rez, à Chartres 
(Eure-et-Loir). 


Par arrêté du 20 juillet 1960, est acceptée, à compter du 1" juin 
1960, la démission de M. Bailleux (Pierre), éducateur, 3° échelon, a 
quartier des mineurs des prisons de Fresnes. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 60-729 du 25 juillet 1960 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif au statut des personnels de la 
ville de Paris et du département de la Seine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret du 13 juin 1939 portant organisation du contrôle 
des dépenses engagées et du contrôle de l'exécution des budgets 
pour la ville de Paris, le département de la Seine et leu 
administrations annexes ; 

Vu les articles 2 et 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 17m 
1945 relative aux services publics des départements et 
communes et de leurs établissements publics ; : 

Vu le décret n° 50-1138 du 18 septembre 1950 portant dér 
gation aux dispositions de l'ordonnance du 17 mai 1945 pré 
citée ; 

Vu l’article 629 du code de l'administration communale e 
tant qu’il rend applicables à la ville de Paris certaines 
sitions dudit code ; 

Vu l’article 90 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 modifiés 
portant statut général du personnel des communes €t + 
établissements publics communaux, ensemble l’article L. 893 
code de la santé publique, livre IX, relatif au statut 
du personnel des établissements d’hospitalisation, de ou 
de cure publics ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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eg PT a NÉ Toute organisation syndicale de fonctionnaires est tenue de 
Décrète : déposer, dans les deux mois de sa création, ses statuts et la liste 


TITRE °° 
Dispositions générales. 
CHAPITRE [°° 
Dispositions statutaires. 


Art. 1”. — Le présent statut s'applique aux personnes qui, 
nommées dans un emploi permanent, ont été titularisées dans 
grade de la hiérarchie des cadres : 
la préfecture de la Seine, y compris ceux des établisse- 


5 


me hospitaliers départementaux de la Seine visés à 
l'article L. 893 du code de la santé publique ; 


l'administration générale de l'assistance publique à Paris 
au même article ; | 

la caisse de crédit municipal de Paris ; 

la préfecture de police, à l'exception des personnels visés 
la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948. 


ne s'applique pas aux médecins et biologistes visés à 
l'article L. 685 du code de la santé publique. 


Art. 2. — Des arrêtés interpréfectoraux, pris sur avis conforme 
du directeur général de l'assistance publique à Paris et du 
directeur de la caisse de crédit municipal de Paris, fixeront 
les modalités d'application générales du présent statut concer- 
nant l'ensemble des administrations visées à l’article 1°. 

Sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, des 
arrêtés préfectoraux ou directoriaux fixeront les modalités 
d'application propres à chacune de ces administrations et les 
statuts particuliers des différentes catégories de personnels. 

Un arrêté du préfet de la Seine fixera les conditions d’appli- 
cation du présent statut aux médecins à temps complet des 
établissements de cure et des hôpitaux psychiatriques publics 
de la Seine, compte tenu des textes réglementaires qui instituent, 
pour les intéressés, un régime spécial de nomination, de nota- 
tion, d'avancement et de discipline. 


Art. 3 — En ce qui concerne les membres du corps 
enseignant, les statuts particuliers pourront déroger à certaines 
dispositions du présent statut incompatibles avec les nécessités 
propres à ce corps. 

Toutefois, les dérogations ne pourront avoir pour effet 
d'appliquer à ce personnel des dispositions plus favorables que 
celles fixées pour les corps similaires de l'Etat. 


Art. 4 — Un arrêté concerté du ministre de l’intérieur, du 
ministre chargé du budget et, pour l'administration générale 
de l'assistance publique à Paris, du ministre chargé de la santé 
publique et de la population fixera, sur proposition des chefs 
des administrations intéressées, la liste des corps communs dont 
les statuts particuliers seront déterminés par arrêtés inter- 
préfectoraux, pris après consultation du conseil administratif 
supérieur visé à l'article 19 et sur avis conforme du directeur 
général de l'assistance publique à Paris et du directeur de la 
caisse de crédit municipal de Paris. 


Art. 5. — L'accession aux différents emplois permanents men- 
tionnés à l’article 1° ne peut avoir lieu que dans les conditions 
prévues au présent statut. 

Toutefois, les statuts particuliers prévus aux articles 2 et 4 

eront les emplois pour lesquels Tes nominations 
seront laissées à la seule décision du préfet intéressé ou des 
chefs des administrations intéressées. Il n’est pas dérogé, d’autre 
part, aux règles attribuant à des autorités supérieures les nomi- 
nations à certains emplois. 

L'accession aux emplois visés à l'alinéa précédent de per- 
sonnes ne relevant pas du présent statut n’entraîne pas leur 

tion dans les cadres. Les nominations à ces emplois 
sont essentiellement révocables. 


Art. 6. — Toute nomination ou toute promotion de grade 
N'ayant pas pour objet exclusif de pourvoir régulièrement à 
une vacance est interdite. 


Art. 7. — Les fonctionnaires des administrations visées à l’arti- 
cle 1°" sont vis-à-vis de l’administration dans une situation statu- 
taire et réglementaire. 


Art. 8. — Le droit syndical est reconnu aux fonctionnaires 
Soumis au présent statut. Leurs syndicats professionnels, régis 
E le livre III du code du travail, peuvent ester en justice 

evant toute juridiction. Ils peuvent notamment, devant les juri- 

de l'ordre administratif, se pourvoir contre les actes 

entaires concernant le statut du personnel et contre les 

Rules portant atteinte aux intérêts collectifs des 
es. 

H'appartenance ou la non-appartenance à un syndicat ne doit 
r aucune conséquence en ce qui concerne le recrutement, 
avancement, l’affectation et, d’une manière générale, la situation 

agents soumis au présent statut. 
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de ses administrateurs auprès de la direction ou du service du 
personnel de l’administration dont dépendent les fonctionnaires 
appelés à en faire partie. Pour les organisations syndicales déjà 
existantes, le dépôt ci-dessus devra être effectué dans les deux 
mois de la date d’entrée en vigueur du présent statut. 


Art. 9. — Aucune distinction n’est faite entre les agents des 
deux sexes pour l'application du présent statut, sous réserve 
des dispositions spéciales qu'il prévoit, ainsi que des dispositions 
législatives en vigueur et des mesures exceptionnelles prévues 
dans les statuts particuliers, commandées par la nature des fonc- 
tions. 


Art. 10. — Il est interdit à tout fonctionnaire d’exercer, à titre 
professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature 
que ce soit. Les conditions dans lesquelles il peut être exception- 
nellement dérogé à cette interdiction sont celles qui s'appliquent 
aux fonctionnaires de l'Etat. 


Art. 11. — Il est interdit à tout fonctionnaire, quelle que soit 
sa position, d’avoir, par lui-même ou par personne interposée 
et sous quelque dénomination que ce soit, dans une entreprise 
soumise au contrôle de son administration ou service, ou en 
relation avec ceux-ci, des intérêts de nature à compromettre son 
indépendance. 


Art. 12. — Lorsque le conjoint d’un fonctionnaire exerce à 
titre professionnel une activité privée lucrative, déclaration doit 
en être faite à la direction ou au service du personnel de l’admi- 
nistration dont relève le fonctionnaire. 

L'autorité compétente prend, s’il y a lieu, les mesures propres 
à sauvegarder les intérêts du service, après avis de la commission 
administrative paritaire prévue à l’article 23 ci-dessous. 


Art. 13. — Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la 
hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui lui 
sont confiées. 

En outre, en ce qui concerne notamment les personnels 
ouvriers et ceux des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure, en cas d’empêchement du fonctionnaire chargé d’un 
travail déterminé, et en cas d'urgence, aucun autre fonctionnaire 
ayant reçu d'une autorité responsable l’ordre d'exécuter ce tra- 
vail ne peut s’y soustraire pour le motif que celui-ci n’entre pas 
dans sa spécialité ou n’est pas en rapport avec ses attributions 
ou son grade. 


Art. 14. — Le fonctionnaire chargé d’assurer la marche d’un 
service est responsable à l'égard de ses chefs de l'autorité qui 
lui a été conférée pour cet objet et de l'exécution des ordres qu'il 
a donnés. 

Il n’est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent 
par la responsabilité propre de ses subordonnés. 


Art. 15. — Indépendamment des règles instituées dans le code 
pénal en matière de secret professionnel, tout fonctionnaire est 
lié par l'obligation de discrétion professionnelle pour tout ce 
qui concerne les faits et informations dont il a connaissance 
dans l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

Tout détournement, toute communication contraire aux règle- 
ments de pièces ou documents de service à des tiers sont formel- 
lement interdits. 

En dehors des cas expressément prévus par la réglementation 
en vigueur, le fonctionnaire ne peut être délié de cette obligation 
de discrétion ou relevé de l'interdiction édictée par l'alinéa pré- 
cédent qu'avec l’autorisation du chef de l’administration dont il 
relève. 


Art. 16. — Toute faute commise par un fonctionnaire dans 
l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de ses fonctions l’expose 
à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des 
peines prévues par la loi pénale. 

Dans le cas où un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers 
pour une faute de service et où le conflit d'attribution n’a pas 
été élevé, l'administration doit, dans la mesure où une faute 
personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n’est pas 
imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civi- 
les prononcées contre lui et des frais de procédure. 


Art. 17. — Les fonctionnaires ont droit, conformément aux 
règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, à une pro- 
tection contre les violences, menaces, outrages, injures ou diffa- 
mations dont ils peuvent être l’objet. 

L'administration est tenue de protéger les fonctionnaires 
contre les violences, menaces et attaques, de quelque nature que 
ce soit, dont ils peuvent être l’objet à l’occasion de l'exercice 
de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui 
en est résulté. 

En outre, les frais résultant des poursuites judiciaires engagées 
par eux contre les auteurs de ces agissements sont à la charge 
de l’administration sauf le cas où ils ont été déboutés de leur 
action. 
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L'administration, tenue dans les conditions définies par le 
deuxième alinéa du présent article, est subrogée aux droits de la 
victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la 
restitution des sommes versées à son agent. 

Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d’une action directe 
qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie 
civile devant la juridiction pénale. 


Art. 18. — Le dossier individuel du fonctionnaire doit contenir 
toutes les pièces intéressant sa situation administrative. Celles-ci 
doivent être enregistrées, numérotées et classées sans disconti- 
nuité. Aucune mention faisant état des opinions politiques, phi- 
losophiques ou religieuses de l'intéressé ne pourra figurer au 
dossier. 

Les décisions de sanction disciplinaire sont versées au dossier 
individuel du fonctionnaire intéressé. Il en est de même, le 
cas échéant, des avis ou recommandations émis par le conseil 
de discipline ‘ou le conseil administratif supérieur et de tous 
documents ou pièces annexes. 


CHAPITRE IL 
Dispositions organiques. 


Art. 19. — Il est institué pour l’ensemble des administrations 
visées à l’article 1°’ un conseil administratif supérieur présidé 
par un conseiller d'Etat nommé par décret et comprenant en 
outre trente-deux membres nommés par arrêté interpréfectoral, 
savoir : 

Seize représentants de l'administration désignés sur propo- 
sition des chefs des administrations intéressées, à raison de : 


Sept pour la préfecture de la Seine ; 

Cinq pour l'administration générale de 
publique ; 

Trois pour la préfecture de police ; 

Un pour le Crédit municipal. 


Seize représentants du personnel désignés sur la proposition 
des organisations syndicales de fonctionnaires. 


Le président a voix prépondérante en cas de partage des voix. 
Il peut être suppléé par l’un des maîtres des requêtes au 
conseil d'Etat visés à l’article 20. 

Un représentant du ministre de l'intérieur, un représentant 
du ministre chargé de la santé publique et de la population et 
un représentant du ministre chargé du budget sont adjoints à 
titre consultatif au conseil administratif supérieur. 

Ce conseil a compétence pour toutes les question d'ordre 
général intéressant le personnel. Il soumet le résultat de ses 
travaux ou formule des suggestions à l'autorité intéressée. Il 
joue également le rôle d’organe de coordination. 


Art. 20. — Au sein du conseil administratif supérieur, il est 
créé une section d'administration générale et une section hospi- 
talière. L'une et l'autre sont présidées par un maître des 
requêtes au conseil d'Etat désigné pour la première section 
par le ministre de l’intérieur et pour la seconde par le ministre 
chargé de la santé publique. L'arrêté nommant les membres 
du conseil administratif supérieur précise la section à laquelle 
ceux-ci se trouvent rattachés. Les représentants des ministères 
visés à l’article précédent peuvent siéger au sein de chacune 
des sections. 

La section hospitalière a une compétence limitée aux questions 
intéressant les seuls personnels hospitaliers, la section d’adminis- 
tration générale est compétente pour les questions intéressant 
les autres catégories de personnels. Chaque section soumet le 
résultat de ses travaux à l'autorité compétente. 

.Les sections jouent le rôle d’organe supérieur à l'égard des 
commissions et comités institués à l’article 23 dans lés cas 
prévus aux articles 55 et 70. 


Art. 21. — Les modalités de désignation des membres, d’orga- 
nisation et de fonctionnement tant du conseil administratif 
supérieur que des sections d'administration générale et hospi- 
talière sont fixées dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l'article 2 ci-dessus. 


l'assistance 


Art. 22. — Les questions relevant de la compétence de la 
section hospitalière et relatives aux cadres des personnels 
hospitaliers énumérés par arrêtés conjoint du ministre de 
l’intérieur, du ministre chargé de la santé publique et de la 
population et du ministre chargé du budget, pourront, après 
que l'avis de la section hospitalière aura été recueilli, être 
soumises par le ministre chargé de la santé publique et de la 
population, au conseil supérieur de la fonction hospitalière. 

Le ministre chargé de la santé publique et de la population 
notifie au chef de l'administration intéressée, dans les dix jours 
de la réunion de la section hospitalière, sa décision de saisir 
le conseil supérieur de la fonction hospitalière. L'avis de ce 
conseil doit intervenir dans les trente jours qui suivent cette noti- 





A . 0.8 . nn 
fication. Aucune décision relative à ces questions ne Pourra 
être prise par le chef de l'administration intéressée avant 
l'expiration de ces délais. 


Art. 23. — Il est institué par arrêtés préfectoraux et direc. 
toriaux dans chacune des administrations visées à l’article 1": 


1° Des commissions administratives paritaires ayant 
tence dans les limites fixées par le présent statut et par é 
arrêtés d’application, en matière de recrutement, de notation, 
d'avancement, d'affectation, de discipline et, plus généralement, 
pour toutes questions concernant le personnel : 

2° Un ou plusieurs comités techniques paritaires qui con- 
naissent de toutes questions dont ils sont saisis par le chef 
de l'administration intéressée relativement : - 


a) À l'organisation des administrations, établissements et 
services ; 

b) Au fonctionnement des administrations et 
notamment à la modernisation des méthodes et techniques de 
travail et au rendement du personnel ; 

c) A l'élaboration ou à la modification des règles statutaires 
régissant les personnels affectés dans les services relevant de 
leur compétence. 


Art. 24. — Les représentants du personnel au sein des com. 
missions administratives paritaires sont élus au bulletin secret 
à la proportionnelle par les fonctionnaires en activité ou 
détachés auprès de l'administration considérée. 

Les représentants du personnel au sein des comités tech: 
niques paritaires sont désignés par les organisations syndicales 
les plus représentatives. 

La présidence des commissions administratives paritaires 
appartient au chef de l’administration ou à son repré 
celle de chaque comité technique paritaire au directeur ou 
de service auprès duquel est placé ce comité, ou à son repré 
ut En cas de partage des voix, le président a voix prépon: 

érante. 


Art. 25. — Les modalités de désignation des membres, d'orga 
nisation et de fonctionnement des commissions administratives 
et comités techniques paritaires institués par l’article 23 seront 
fixées dans les conditions prévues au premier alinéa de 
l’article 2 ci-dessus. 


TITRE II 
Recrutement. 


Art. 26. — Sauf dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, le préfet de la Seine et le préfet de police nomment 
à tous les emplois dans les conditions fixées ci-après et dans les 
statuts particuliers. 

Lorsqu'il s’agit de personnels de l’administration générale de 
l'assistance publique ou de la caisse de crédit municipal, les 
nominations sont prononcées sur proposition des directeurs de 
ces administrations. 


Art. 27. — Nul ne peut être nommé à un emploi permanent 
d'une des administrations visées à l’article 1°": 


1° S'il ne possède la nationalité française depuis cinq ans au 
moins, sauf s’il a été naturalisé Français au titre de l’article 64 
du code de la nationalité française ; 

2° S'il ne jouit de ses droits civiques et s’il n’est de bonne 
moralité ; 

3° S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois 
sur le recrutement de l’armée ; 

4° S'il ne remplit les conditions d'âge et d'aptitude physique 
exigées pour l'exercice de la fonction et s’il n’est reconnu 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, 
soit définitivement guéri. 

Par dérogation aux dispositions du quatrième alinéa, peuvent 
être titularisés dans les emplois des sanatoriums publics pour 
tuberculose pulmonaire, après une durée de services qui sera 
fixée par les statuts particuliers, d'anciens malades tubereuleux, 
susceptibles de fournir un certificat médical établi par un méd 
désigné par l'administration, attestant qu'ils sont stabilisés et 
aptes à remplir les fonctions qu’ils postulent. 

Pour ces fonctionnaires, la titularisation ne comporte pas 
l'accès au bénéfice éventuel des dispositions de l’article 92 
ci-dessous en ce qui concerne l'octroi des congés de longue 
durée pour tuberculose, à moins qu’un examen médical pos 
térieur, suivi de l'avis concordant du comité médical compé 
ait conclu à la guérison définitive. 


Art. 28. — Les fonctionnaires appartiennent à des corps qui 
comprennent un ou plusieurs grades et sont classés, selon leur 
niveau de recrutement, en catégories. 

Les corps groupent les fonctionnaires soumis au même statut 
particulier et ayant vocation aux mêmes grades. Sauf d 
exceptionnelle, ces corps sont répartis entre quatre Ca 
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l'ordre hiérarchique décroissant par les lettres 
A, B, C, D, et définies dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l'article 2 ci-dessus. 


_ Sous réserve des dispositions de l’article 10 de la 
dE frere 31 décembre 1953, les effectifs des différents 
emplois sont fixés par arrêtés des chefs des administrations 


intéressées. 

Art. 30. — Sous réserve des mesures prévues par la législation 
sur les emplois réservés en ce qui concerne les catégories B, C 
et D, les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours. 

Les concours donnent lieu à l'établissement de listes classant 

ordre de mérite les candidats déclarés aptes par un jury. 
Les nominations sont faites selon cet ordre. 


Art. 31. — Les candidats aux fonctions des catégories A, B 
et C sont recrutés suivant l'une des modalités ci-après ou suivant 
l'une et l’autre de ces modalités : 

1° Concours distincts ouverts, d’une part, aux candidats justi- 
fiant de certains diplômes ou de l’accomplissement de certaines 
études et, d'autre part, aux candidats fonctionnaires ou aux 
agents en fonctions ayant accompli une certaine durée de 
service dans les administrations visées à l’article 1°; 

2 Concours réservés aux fonctionnaires des administrations 
visées à l’article 1° ayant accompli un temps de service déter- 
miné et, le cas échéant, reçu une certaine formation. 


Des dispositions réglementaires appropriées devront assurer 
à tous les fonctionnaires ayant les aptitudes nécessaires des 
facilités de formation et d'accès aux catégories supérieures. 

Les statuts particuliers pourront, à titre exceptionnel, en vue 
d'assurer aux fonctionnaires de certains corps le développement 
normal de leur carrière, autoriser cet accès, soit par voie 
d'examen professionnel, soit par voie d'inscription au tableau 
d'avancement. 


Art. 32. — Les statuts particuliers peuvent déroger aux condi- 
tions normales de recrutement prévues au présent titre soit pour 
la constitution initiale d’un nouveau corps, soit pour le recru- 
tement des fonctionnaires des catégories C et D. 


Art. 33. — Les nominations à des emplois de début et les 
promotions de grade des fonctionnaires appartenant aux caté- 
gories À et B doivent être publiées au Bulletin municipal 
officiel. 


TITRE IN 
Rémunération. 


Art. 34. — Le fonctionnaire a droit, après service fait, à une 
rémunération comportant le traitement, les suppléments pour 
charges de famille et l'indemnité de résidence. Le montant du 
traitement est fixé en fonction soit du grade de l’agent et de 
D 2e auquel il est parvenu, soit de l'emploi auquel il a été 
nomm 


Peuvent s'ajouter au traitement des indemnités représentatives 
de frais, des indemnités rétribuant les travaux supplémentaires 
effectifs, des indemnités justifiées par des sujétions ou des risques 
inhérents à l'emploi, des indemnités tenant compte de la manière 
de servir, et éventuellement des indemnités différentielles. 


Art. 35. — Les indices de traitement correspondant à chaque 
grade ou échelon sont fixés ou modifiés après avis du conseil 
tif supérieur : 
Pour les corps visés à l’article 4 du présent statut, suivant la 
prévue au premier alinéa de l’article 2 ci-dessus ; 


Pour les autres emplois, par arrêtés préfectoraux ou direc- 
ux. 


_ Art. 36. — Les traitements et les indemnités des personnels 
soumis au présent statut sont fixés par arrêtés interpréfectoraux 
ou préfectoraux, pris, le cas échéant, sur avis conforme du direc- 


teur général de l'assistance publique et du directeur du crédit 
municipal. 


Art. 37. — Le fonctionnaire qui a été atteint d’une invalidité 
résultant d'un accident de service ayant entraîné une incapacité 
Permanent: d'au moins 10 p. 100 ou d’une maladie professionnelle 
pe prétendre à une allocation temporaire d'invalidité cumu- 
gr avec son traitement et dont le montant est fixé à la fraction 
0 IQ ttrent à Dei 100 père per l’article 1° 

u uillet 1948, ourcen- 

tage d'invalidité. j t correspondant au p 
} :. dnditions d'attribution, ainsi que les modalités de conces- 
Le e. liquidation, de paiement et de revision de l'allocation 
Poraire d'invalidité, seront fixées par arrêté interpréfectoral 


pris > pue d Ps prévues au premier alinéa de l’article 2 du 





TITRE IV 
Notation et avancement. 
CHAPITRE 1°" 
Notation. 


Art. 38. — Il est attribué, chaque année, à tout fonctionnaire 
en activité ou en service détaché, une note chiffrée suivie d’une 
appréciation générale exprimant sa valeur professionnelle, 

Le pouvoir de notation appartient au directeur ou au fonction 
naire, chef du service administratif ou technique. 


Art. 39. — La note chiffrée prévue à l’article 38 ci-dessus est 
établie selon une cotation de 0 à 20 par le fonctionnaire ayant 
pouvoir de notation après avis, le cas échéant, des supérieurs 
hiérarchiques du fonctionnaire à noter. 

Les éléments à prendre en considération pour l'appréciation 
générale sont déterminés, après avis du conseil administratif supé- 
rieur, dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article 2. 

En outre, chaque administration peut compléter la liste géné- 
rale ainsi établie par des éléments particuliers résultant de la 
nature spéciale des attributions de ses agents. 


Art. 40. — Il est établi, pour chaque fonctionnaire, une fiche 
annuelle de notation comportant les indications prévues à 
l’article 38. 


Art. 41. — Dans chaque administration, il peut être procédé 
à une péréquation générale de la notation. 


Art. 42. — Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoire- 
ment portées à la connaissance des intéressés. 

L'appréciation générale prévue à l’article 38 n’est portée à la 
connaissance de l'intéressé que s’il en fait la demande dans les 
quinze jours qui suivent la notification de la note chiffrée. 

Les commissions administratives paritaires peuvent d'autre 
part à la requête de l'intéressé demander, au fonctionnaire ayant 
pouvoir de notation, la revision de la note attribuée. 

Dans ce cas, communication doit être faite aux commissions 
de tous éléments utiles d’information. 


Art. 43. — La notation des personnels hospitalier et ouvrier 
pourra faire l’objet de dispositions spéciales. 


CHAPITRE II ] 
Avancement. 


Art. 44. — L'avancement des fonctionnaires comprend l’avan- 
cement d’échelon et l’avancement de grade, qui ont lieu de façon 
continue d’échelon en échelon et de grade à grade. 


Art. 45. — Le grade est le titre qui confère à ses bénéficiaires 
vocation à occuper l’un des emplois qui leur sont réservés. 

L'avancement de grade est accordé soit au choix, soit par 
voie de concours, suivant les modalités prévues par les statuts 
particuliers. 


Art. 46. — L'avancement d’échelon se traduit par une augmen- 
tation de traitement. Il est fonction à la fois de l’ancienneté et de 
la notation du fonctionnaire. 


Art. 47. — La hiérarchie des grades dans chaque corps, le 
nombre d’échelons dans chaque grade, les règles d'avancement 
d’échelon et de promotion au grade supérieur sont fixés par 
les statuts particuliers prévus aux articles 2 et 4 ci-dessus. 


Art. 48. — La durée des services militaires est prise en consi- 
dération pour l'avancement d’échelon et de grade, conformément 
aux règles applicables en l'espèce aux fonctionnaires de l'Etat. 


Art. 49. —— Le passage d’une catégorie à une catégorie supé- 
rieure ne peut avoir lieu que dans les conditions prévues au 
titre IL du présent statut relatif au recrutement. 


Art. 50. — Le fonctionnaire qui fait l’objet d’un avancement 
de grade est placé à l'échelon de son nouveau grade comportant 
un traitement égal ou, à défaut d'équivalence, le traitement 
immédiatement supérieur à celui qu’il recevait dans son ancienne 
situation. 

Dans le premier cas, il conserve le bénéfice de son ancienneté 
d’échelon antérieure en vue de sa promotion d’échelon dans son 
nouveau grade. 

Dans le second cas, cette ancienneté n’est reprise en compte 
dans le nouveau grade que si le reclassement au traitement 
immédiatement supérieur n'apporte pas à l'agent un avantage 
pécuniaire au moins égal à celui qui aurait résulté d'un avance- 
ment d’échelon dans l’ancien grade. 
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Le fonctionnaire qui fait l’objet d’un changement de corps 
est nommé à l’échelon de début de son nouveau grade et béné- 
ficie, le cas échéant, d'une indemnité compensatrice. 

Les statuts particuliers visés aux articles 2 et 4 peuvent prévoir 
des dérogations aux règles édictées au présent article. 

En tout état de cause, pour les corps communs visés à l’article 4 
du présent statut, les règles de reclassement devront être iden- 
tiques à celles fixées pour les corps correspondants de l'Etat. 


Art. 51. — A l'exception des postes visés à l'alinéa 2 de 
l'article 5 et sauf dispositions contraires des statuts particuliers, 
l'avancement de grade, quand il est accordé au choix, ne peut 
intervenir qu’au profit de fonctionnaires inscrits sur un tableau 
d'avancement. 

Le tableau est préparé chaque année par l'administration. 
Il est soumis aux commissions administratives paritaires qui 
fonctionnent alors comme commissions d'avancement. Le chef de 
l'administration intéressée arrête le tableau au vu de l'avis émis 
par lesdites commissions. 


Le tableau doit être arrêté quinze jours au plus tard avant la 
date à laquelle il doit prendre effet. Il cesse d'être valable à 
l'expiration de la période annuelle pour laquelle il a été dressé. 
Sauf disposition spéciale des statuts particuliers, des arrêtés des 
chefs des administrations intéressées fixeront le point de départ 
du tableau. 


Art. 52. — Pour l'établissement du tableau, il doit être procédé 
à un examen approfondi de la valeur professionnelle de l'agent, 
compte tenu principalement des notes obtenues par l'intéressé 
et des propositions motivées formulées par les directeurs ou 
chefs de service. Les fonctionnaires sont inscrits au tableau par 
ordre de mérite. 

Les candidats dont le mérite est jugé égal sont départagés par 
l'ancienneté et, en cas d'égalité, par l’âge. 

Sous réserve des nécessités du service, les promotions doivent 
avoir lieu dans l'ordre du tableau. 


Art. 53. — Lorsque les commissions administratives paritaires 
fonctionnent comme commissions d'avancement leur composition 
est modifiée de telle façon qu’en aucun cas un fonctionnaire 
d’un grade donné ne soit appelé à formuler une proposition 
relative à l’avancement d’un fonctionnaire d’un grade hiérarchi- 
quement supérieur. 


En tout état de cause, les fonctionnaires ayant vocation à 
être inscrits au tableau ne peuvent prendre part aux délibérations 
de la commission. 


Art. 54. — Le tableau d'avancement doit être publié au Bulletin 
municipal officiel dans un délai de huit jours suivant la date à 
laquelle il a été arrêté. 


Art. 55. — Si l'autorité compétente s'oppose, pendant deux 
années successives, à l'inscription au tableau d’un fonctionnaire 
ayant fait l’objet, lors de l'établissement de chaque tableau 
annuel, d'une proposition de la commission d'avancement, celle-ci 
peut, à la requête de l'intéressé, saisir, dans un délai de quinze 
jours, le conseil administratif supérieur. 

Après examen de la valeur professionnelle de l’agent et appré- 
ciation de ses aptitudes à remplir les fonctions du grade supé- 
rieur, le conseil administratif supérieur, compte tenu des obser- 
vations produites par l'autorité compétente pour justifier sa 
décision, émet, ou bien un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu 
de donner suite à la requête dont il a été saisi, ou bien une 
recommandation motivée tendant à l'inscription dont il s'agit. 


Si, au contraire, l'autorité compétente a inscrit au tableau un 
fonctionnaire non proposé par la commission d'avancement, 
celle-ci peut également saisir le conseil administratif supérieur. 
Ce dernier émet, dans les conditions prévues à l’alinéa précédent, 
soit un avis déclarant qu’il n'y a pas lieu de donner suite à la 
requête dont il a été saisi, soit une recommandation motivée 
tendant à radier du tableau le fonctionnaire dont il s’agit. Cette 
radiation n’a aucun caractère disciplinaire. 


Art. 56. — Le nombre des candidats inscrits au tableau d’avan- 
cement ne peut excéder de plus de 50 p. 100 le nombre des 
vacances à prévoir pendant la période de validité dudit tableau. 


Art. 57. — En cas d'épuisement du tableau, il est procédé à 
l'établissement d'un tableau supplémentaire. 


Art. 58. — Tout fonctionnaire qui bénéficie d’un avancement 
de grade est tenu d'accepter l'emploi qui lui est assigné dans 
son nouveau grade. Son refus, compte tenu des dispositions de 
l’article 128, peut entraîner sa radiation du tableau d’avan- 
cement. 


Art. 59. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent 
à _ ess de classe lorsque la classe est assimilée à un 
er 
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TITRE V 
Discipline. 

Art. 60. —— Les sanctions disciplinaires sont : 

1° L’avertissement ; 

2° Le blâme ; 


3° Le déplacement d'office par mesure disciplinaire : 

4° La mise à pied jusqu’à un maximum de cinq jours : 

5° Le retard dans l'avancement d'échelon pour un an 4 
maximum ; 

6° La radiation du tableau d'avancement ; 

7° L’abaissement d’un ou plusieurs échelons : 

8° L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée supé- 
rieure à cinq jours mais ne pouvant dépasser six mois; 

9° La rétrogradation ; 

10° La mise à la retraite d'office ; 

11° La révocation sans suspension des droits à pension: 

12° La révocation avec suspension des droits à pension. 


… 


Le fonctionnaire frappé de mise à pied ou d’exclusion tempo- 
raire ne reçoit aucune rémunération à l’exception des 
familiales légales s’il reste sans emploi et non affilié à une 
caisse d’allocations familiales. 

Les règlements propres à chaque administration pourront 
prévoir pour une ou plusieurs catégories de pe des 
peines de mise en disponibilité d'office et de radiation des 
cadres. 

Les sanctions 1, 2, 4 à 9 inclus peuvent être assorties d'un 
déplacement d'office prononcé dans l'intérêt du service. 


Art. 61. — Sauf dispositions législatives ou réglementaires 
contraires le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie 
du pouvoir de nomination, sur proposition, le cas éch du 
chef de l’administration intéressée ; il peut être délégué pour 
les quatre premières peines. 


Art. 62. — Les commissions administratives paritaires jouent 
le rôle de conseils de discipline. Leur composition est fixée de 
telle façon qu’en aucun cas un fonctionnaire d’un grade donné 
ne soit appelé à formuler une proposition à l'égard d'un fone 
tionnaire d’un grade hiérarchiquement supérieur. 


Art. 63. — Les quatre premières peines sont prononcées diret: 
tement par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ou les fonc 
tionnaires délégués à cet effet sans consultation du conseil de 
discipline, mais après l’accomplissement des formalités prescrites 
par l’article 65 de la loi du 22 avril 1905. 

Les autres sanctions disciplinaires sont prononcées après avis 
du conseil de discipline. 


Art. 64. — La procédure devant le conseil de discipline ainsi 
que devant le conseil administratif supérieur est contradictoire; 
elle est organisée suivant les dispositions des articles 65 À 81 
du présent statut. 


Art. 65. — Le conseil de discipline est saisi par un F- 
du chef de l’administration intéressée, qui doit indiquer 
ment les faits répréhensibles et, s’il y a lieu, les circonstances 
dans lesquelles ils ont été commis. 


Art. 66. — Le fonctionnaire incriminé a le droit d'obtenir, 
aussitôt que l’action disciplinaire est engagée, la comm 
intégrale de son dossier individuel et de tous documents annexes. 

Il peut présenter devant le conseil de discipline des observa: 
tions écrites ou verbales, citer des témoins et se faire 
par un défenseur de son choix. | 

Le droit de citer des témoins appartient également à l'admi- 
nistration. 


Art. 67. — S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les 
faits reprochés à l'intéressé ou les circonstances dans lesquelles 
ces faits ont été commis, le conseil de discipline peut 
une enquête. 


Art. 68. — Au vu des observations écrites produites devant 
lui et compte tenu, le cas échéant, des observations V à 
de l'intéressé et des témoins, ainsi que des résultats de l'en- 
quête à laquelle il a pu être procédé, le conseil de di 
émet un avis motivé sur la sanction que lui paraissent 
entraîner les faits reprochés et transmet cet avis à l'au 
investie du pouvoir disciplinaire. 


Art. 69. — L'avis du conseil de discipline doit intervenir dans, 
le délai d’un mois à compter du jour où ce conseil a été saisi. 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une 
enquête. 

Art. 70. — Lorsqu'il a été prononcé une peine supérieure à la 
mise à pied jusqu'à un maximum de cinq jours, con 
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éressé, saisir le conseil administratif supé- 
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à la requête de l'in dans un délai d’un mois à compter de la 
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1 mi. — Les dispositions de l'article précédent ne font pas 
e à l'exécution immédiate de la peine prononcée par 


rs yant pouvoir disciplinaire. 


l'autorité a pur 
Art. 72. — Les moyens invoqués dans le cas prévu à l’article 70 
i-d us devant le conseil administratif supérieur par le fonc- 
fionnaire frappé de l’une des peines visées audit article sont 
 mMUniqUES à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui produit 
esÆbservations dans le délai qui lui est fixé par ce conseil. 


Art. 73. — S'il ne s’estime pas suffisamment éclairé sur les 
faits qui sont reprochés à l'intéressé ou les circonstances dans 
lesquelles ces faits ont été commis, le conseil administratif 
supérieur peüt ordonner une enquête. 


Art. 74. — Au vu, tant de l’avis précédemment émis par le 
conseil de discipline que des observations écrites et orales 
produites devant lui et compte tenu des résultats de l'enquête 
à laquelle il a pu être procédé, le conseil administratif supérieur 
émet, soit un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de donner suite 
à la requête de l'intéressé, soit une recommandation tendant 
à faire lever ou modifier la sanction infligée. 


Art. 75. — L'avis ou la recommandation doit intervenir dans 
le délai de deux mois à compter du jour où le conseil adminis- 
tratif supérieur a été saisi. 

Ce délai est porté à quatre mois lorsqu'il est procédé à une 


enquête. 

Art. 76. — L'avis ou la recommandation émis par le conseil 
administratif supérieur est transmis à l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire. 

Si celle-ci décide de se conformer à la recommandation, cette 
décision a effet rétroactif. 


Art. 77. — Les délais de recours contentieux ouverts contre 
la décision de sanction sont suspendus jusqu’à notification soit 
de l'avis du conseil administratif supérieur déclarant qu'il n’y a 
pas lieu de donner suite à la requête de l'intéressé, soit de la 
décision définitive de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. 


Art. 78. — En cas de faute grave commise par un fonction- 
naire, qu'il s'agisse d’un manquement à ses obligations profession- 
nelles ou d’une infraction de droit commun, l’auteur de cette 
faute peut être immédiatement suspendu par le chef de l’adminis- 
tration dont il relève. 

La décision prononçant la suspension d’un fonctionnaire doit 
préciser si l'intéressé conserve, pendant le temps où il est 
suspendu, le bénéfice de son traitement ou déterminer la quo- 
tité de la retenue qu’il subit, qui ne peut être supérieure à la 
moitié du traitement. 

En tout état de cause, il continue à percevoir les prestations 
familiales légales s’il reste sans emploi et non affilié à une 
caisse d'allocations familiales pendant sa suspension. 


Le chef de l'administration intéressée saisit sans délai de 
l'affaire le conseil 4e discipline. 

Sous réserve des dispositions de l’article 79 ci-après, la situa- 
tion du fonctionnaire suspendu en application de l'alinéa 1° 
0e à article doit être réglée par l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire dans un délai de quatre mois à compter du jour 
où la décision de suspension a pris effet, faute de quoi l'inté- 
ressé reçoit à nouveau l'intégralité de son traitement. 


Lorsque l'intéressé n’a subi aucune sanction ou n’a été l’objet 
que de l’une des six premières peines prévues ou si à l’expira- 
tion du délai prévu à l'alinéa précédent et sous les mêmes 

es il n’a pas été statué sur son cas, il a droit au rembour- 
sement des retenues opérées sur son traitement. 


Art. 79. — En cas de poursuites devant une juridiction 
répressive, le conseil de discipline peut décider, nonobstant les 
délais fixés aux articles 69 et 78 ci-dessus, de surseoir à émettre 
Son avis jusqu’à la décision du tribunal. 


Art. 80. — La décision, qui doit être motivée, peut prescrire 
que la sanction et ses motifs seront rendus publics. 


JE 81. — Lorsqu'un fonctionnaire ayant encouru une peine 
les Dapeeent Pas cinq jours de mise à pied n'aura pas, durant 
ur IS années qui suivront, été de nouveau frappé discipli- 
avance nb il ne sera pas tenu compte de cette peine pour ses 
ns ultérieurs et il n’en sera pas conservé trace à son 


6 fonctionnaire frappé de toute autre peine et qui n’a pas 
& dd a des cadres peut, après dix années, introduire auprès 
pr e l’administration dont il relève une demande tendant 
qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à son 

* Si, par son comportement, l'intéressé a donné toute 





satisfaction depuis la sanction dont il a été l’objet, il doit être 
fait droit à sa demande. L'autorité ayant pouvoir disciplinaire 
statue après avis du conseil de discipline. 

Pour répondre aux prescriptions de l’article 18 relatives à 
la composition du dossier. celui-ci devra, dans tous les cas 
prévus au présent article, être reconstitué dans sa nouvelle 
composition sous le contrôle du conseil de discipline. 


TITRE VI 
Positions. 
Art. 82. — Tout fonctionnaire est placé dans une des positions 
suivantes : 
1° En activité ; 
2° En service détaché ; 
3° Hors cadre ; 


4° En disponibilité ; 
5° Sous les drapeaux. 


CHAPITRE 1°" 
Activités, congés. 


Art. 83. — L'activité est la position du fonctionnaire qui, 
régulièrement titulaire d’un grade, exerce effectivement les fonc- 
tions de l’un des emplois correspondants. 


Art. 84. — Tout fonctionnaire en activité a droit, pour une 
année de services accomplis, à un congé de trente jours consé- 
cutifs ou de vingt-six jours ouvrables. 

Les congés de maladie ainsi que ceux visés à l’article 127 
ci-après, sont considérés, pour l'application de cette disposition, 
comme services accomplis. 

L'administration conserve toute liberté pour échelonner les 
congés. 

Les règles suivant lesquelles le congé peut être fractionné 
sont fixées par les chefs des administrations intéressées qui 
mt s'opposer à tout fractionnement si l’intérêt du service 
’exige. 

Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient, autant que 
ps, d’une priorité pour le choix des périodes des congés 
annuels. 


Art. 85. — Le congé dû pour une année de services accomplis 
ne peut se reporter sur l’année suivante, sauf autorisation excep- 
tionnelle donnée par le chef de l’administration. 

Des arrêtés pris conformément aux dispositions du premier 
alinéa de l’article 2 fixeront les conditions dans lesquelles les 
fonctionnaires originaires de Corse, des départements et terri- 
toires d'outre-mer et des Etats de la Communauté pourront 
cumuler plusieurs congés annuels pour se rendre dans leur 
pays d’origine. 

Art. 86. —— Des autorisations spéciales d'absence n’entrant pas 
en compte dans le calcul des congés annuels peuvent être 
accordées : 


1° Aux fonctionnaires occupant des fonctions publiques élec- 
tives, dans la limite de la durée totale des sessions des assem- 
blées dont ils font partie, lorsque la condition à laquelle l’arti- 
cle 102-5° subordonne le détachement n'est pas réalisée ; 

2° Aux représentants dûment mandatés des syndicats de 
fonctionnaires, à l’occasion de la convocation des congrès profes- 
sionnels, syndicaux, fédéraux, confédéraux et internationaux, 
ainsi que des organismes directeurs dont ils sont membres élus ; 

3° A l’occasion de certains événements de famille ; 

4° Aux fonctionnaires participant aux congrès nationaux ou 
internationaux de leur spécialité ; é 

5° Aux fonctionnaires fréquentant les cours de formation 
professionnelle et de perfectionnement qui leur sont destinés. 

En outre, des avantages spéciaux pourront être accordés aux 
personnels des services de radiologie et de radiothérapie. 

Les modalités d'application du présent article feront l’objet 
og pris dans les conditions prévues au premier alinéa de 
’article 2. 


Art. 87. — Un congé d’une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour les travailleurs du 
secteur privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, au fonc- 
tionnaire qui en fera la demande. 

Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonctionnaire 
sont réduits au montant des retenues légales pour retraite et 
sécurité sociale afférentes à son grade. L’'intéressé conserve, 
en outre, ses droits à la totalité des suppléments pour charges 
de famille. 

Un arrêté pris suivant la procédure fixée au premier alinéa 
de l’article 2 ci-dessus, déterminera les conditions d'application 
du présent article. 


Art. 88. — En cas de maladie, dûment constatée et mettant 
le fonctionnaire dans l'impossibilité d’exercer ses fonction 
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celui-ci est de droit mis en congé, après avis du médecin de 
l'administration ou éventuellement à la suite d’une expertise 
effectuée par un comité médical. 


Art. 89. — L'organisation et les attributions du comité médical 
prévu à l’article précédent ainsi que les conséquences adminis- 
tratives des résultats de l'expertise seront fixées par des arrêtés 
pris dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article 2. 


Art. 90. — Le fonctionnaire en congé de maladie conserve 
l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois. 

Ce traitement est réduit de moitié pendant les trois mois 
suivants. 

Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité des 
suppléments pour charges de famille. 


* Art. 91. — Le fonctionnaire ayant obtenu, pendant une période 
de douze mois consécutifs, des congés de maladie d’une durée 
totale de six mois et ne pouvant, à l'expiration de son dernier 
congé, reprendre son service, est, soit mis en disponibilité, dans 
les conditions prévues à l’article 122, soit, sur sa demande et 
s’il est reconnu définitivement inapte, admis à la retraite. 

Toutefois, si la maladie ou l'accident provient de l’une des 
causes prévues à l’article L. 39 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, le fonctionnaire conserve l'intégralité de 
son traitement jusqu’à ce qu’il soit en état de reprendre son ser- 
vice ou jusqu’à sa mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais directement 
entraînés par la maladie ou l'accident. 


Art. 92. — Sous réserve des dispositions de l’article 27 visant 
les anciens malades tuberculeux, le fonctionnaire atteint de 
l'une des maladies visées à l’article 36-3° du statut des fonction- 
naires de l'Etat est de droit mis en congé de longue durée. Il 
est aussitôt remplacé dans sa fonction. Il conserve pendant les 
trois premières années l'intégralité de son traitement. Pendant 
les deux années qui suivent, il subit une retenue de moitié. 

Toutefois, si la maladie donnant droit à un congé de longue 
durée a été contractée dans l'exercice des fonctions, les délais 
fixés par l’alinéa précédent sont respectivement portés à cinq et 
trois années, après avis du comité médical supérieur relevant 
du ministre de la santé publique. 

Le bénéfice de cette prolongation est étendu dans les mêmes 
conditions aux agents déportés et internés de la Résistance à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, lorsque la maladie 
ouvrant droit à congé de longue durée aura été contractée au 
cours de leur déportation ou de leur internement. 

Pendant ces congés, le fonctionnaire conserve, en outre, ses 
droits à la totalité des suppléments pour charges de famille. 
Il a également droit, dans le cas prévu au deuxième alinéa ci- 
dessus, au remboursement des honoraires médicaux et des frais 
directement entraînés par la maladie. 


Art. 93. — Les fonctionnaires visés par le présent statut rem- 
enr les conditions exigées des fonctionnaires de l'Etat pour 

néficier des dispositions de l’article 41 de la loi du 19 mars 
1928 peuvent demander qu'il leur soit fait application de ces dis- 
positions en ce qui concerne les cas d’indisponibilité résultant 
de leurs infirmités de guerre. 


Le bénéfice de ces dispositions est étendu : 


1° Aux fonctionnaires atteints d’infirmités contractées ou 
aggravées au cours d’une guerre ou d’une expédition déclarée 
campagne de guerre ayant ouvert droit à pension au titre de la 
loi du 31 mars 1919 et des textes subséquents ; 

2° Aux fonctionnaires atteints d’infirmités ayant ouvert droit 
à une pension au titre de la loi du 24 juin 1919 et des textes 
subséquents ; 

3° Aux agents déportés ou internés de la Résistance atteints 
d’infirmités résultant de blessures reçues ou de maladies con- 
tractées au cours de leur déportation ou de leur internement 
pour faits de résistance et ayant ouvert droit à pension suivant 
les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 


Art. 94. — Le fonctionnaire ne pouvant, à l'expiration de son 
congé de longue durée, reprendre son service est, soit mis en 
disponibilité, soit, sur sa demande et s'il est définitivement 
inapte, admis à la retraite. . 


Art. 95. — Le fonctionnaire bénéficiaire d’un congé de maladie 
doit se soumettre au contrôle exercé par l'administration. 

Celui qui, au cours de ce congé, se livrerait à une activité 
lucrative quelconque ne recevrait aucune rémunération et serait 
passible de sanctions disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanctions, le bénéficiaire d’un congé 
de longue durée obtenu en application de l'article 92 ci-dessus 
doit se soumettre au contrôle de l’administration et, en outre, 
au régime que comporte son état. En cas de contestation la 
question est soumise au comité médical. Le temps pendant lequel 
sa rémunération aura été suspendue comptera dans la période de 
congé en cours. 





e . . a mn. "7 
Art. 96. — Le fonctionnaire atteint, soit à suite d’ 
dent survenu dans l'exercice ou à l’occasion D r d'un acc 
fonctions, soit à la suite d’une maladie longue et sérieuse 
susceptible de rechute, d’une invalidité partielle “ 
lui permettant pas d'assurer son emploi, pourra, sur de 
commission de réforme, être pourvu d’un emploi # 
à ses aptitudes physiques ou affecté à un service moins pénet 
Dans ce cas, il conservera à titre personnel le bénéfice de 
grade et de son échelon. " 


Art. 97. — L'administration est subrogée dans les droits éver 
tuels du fonctionnaire victime d’un accident pro 
tiers jusqu’à concurrence du montant des charges qu ® 
supportées ou supportera du fait de cet accident. : 


Art. 98. — Le personnel féminin bénéficie d’un ave 
traitement pour couches et allaitement. La durée de ce congé 
est égale à celle prévue pour les fonctionnaires de l'Etat 


Art. 99. — Sont maintenus les avantages accordés en matière 
de soins à certaines catégories de personnels. 


CHAPITRE II 
Détachement. 


Art. 100. — Le détachement est la position de fonctiw. 
naire placé hors de son cadre d'origine mais continuant j 
bénéficier, dans ce cadre, de ses droits à l’avancement et 4k 
retraite. 


Art. 101. — Tout détachement est prononcé, sur pre | 
sition, le cas échéant, du chef de l’administration intéressée | 
par l’autorité investie du pouvoir de nomination, à la | 
du fonctionnaire et en accord avec l'administration auprès & 
laquelle le détachement est sollicité. Il est essentiellement réw- 
cable. 

Dans les cas prévus à l’article 102-5° ci-dessous, le détache | 
ment est accordé de plein droit. : 


Art. 102. — Le détachement ne peut avoir lieu que dans l'un ds 
cas suivants : | 


1° Détachement pour occuper un emploi conduisant à 
sion de la caisse nationale de retraites des agents des colles 
tivités locales soit dans un autre cadre de la même adminis 
tration, soit dans une autre administration de la ville de Par | 
et du département de la Seine ou auprès des départements 
communes ou de leurs établissements publics ; 

2° Détachement auprès des administrations ou entreprises 
publiques d'Etat, des offices ou établissements publics autre 
que départementaux ou communaux, des territoires d'outremer, 
des services de la Communauté et des Etats de la Communauté; 

3° Détachement auprès des collectivités visées au 1° ci-dessus 
dans un emploi ne conduisant pas à pension de la case 
nationale de retraites des agents des collectivités locales « 
détachement auprès d’une entreprise privée, sous réserve, 
ce dernier cas, qu’il réponde aux mêmes conditions que celles 
prévues pour les fonctionnaires de l'Etat ; 

4° Détachement pour exercer un enseignement ou remplir 
une mission publique à l'étranger ou auprès d'organismes inter 
nationaux ; 

5° Détachement pour exercer les fonctions de membre üt 
Gouvernement, une fonction publique élective ou un mandi 
syndical lorsque la fonction ou le mandat comporte des obli 
gations empêchant d'assurer normalement l'exercice de la fonc 
tion ; 

6° Détachement auprès d’une entreprise privée pour y effet 
tuer des travaux nécessités par l'exécution du programme 
recherche d'intérêt national défini par le comité interm 
tériel de la recherche scientifique et technique. Dans © &, | 
il devra être mis fin au détachement si le ministre 
de la recherche scientifique et technique en fait la 


Art. 103. — Il existe deux sortes de détachement : 


1° Le détachement de courte durée ou délégation; 
2° Le détachement de longue durée. 


Art. 104. — Le détachement de courte durée ne peut ext 
der six mois ni faire l’objet d'aucun renouvellement. & 
A l'expiration du détachement et, en tout état de causé, 

ce délai de six mois, le fonctionnaire détaché en a 

du présent article est obligatoirement réintégré dans son emploi 

antérieur. à os 
Le délai fixé par l'alinéa 1” du présent article est 

à un an pour les personnels en service dans les tésitolf 

d'outre-mer, les Etats de la Communauté ou à l'étranger. n = 


Art. 105. — Le détachement de longue durée ne 
der cinq années. Sous réserve des dispositions de L é 
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Hans, 1 peu dessous, il peut, toutefois, être indéfiniment renouvelé par 

périodes de cinq années. à d’un détachement de longue 
onctionnaire qui fait l'objet d’un a | 

eo — être aussitôt remplacé dans son emploi. 

06. — A l'expiration du détachement de longue durée, 
jonnaire détaché est obligatoirement réintégré, à la 
ee, dans son cadre d'origine et réaffecté à un 

ndant à son grade dans ce cadre. Il a prio- 
être affecté au poste qu'il occupait avant son déta- 


sw 


des 


pour 
refuse ste qui lui est assigné, il ne pourra être 
= gd il peut prétendre ou à un poste 
dans la résidence où il exerçait avant son déta- 
que lorsqu'une vacance sera budgétairement ouverte. 


07. — Le fonctionnaire qui fait l’objet d’un détache- 
longue durée pour servir en Algérie, dans un ter- 
outre-mer, dans un Etat de la Communauté ou pour 
remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d’un 

e international est réintégré immédiatement dans son 
œdre d'origine s’il est mis fin à son détachement pour une 
use autre qu’une faute commise dans l'exercice de ses fonctions. 
Dans cette hypothèse, si aucun emploi de son grade n'est 
vacant dans son cadre d'origine, l'intéressé est réintégré en 
surnombre. R À : F4 

Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à la première vacance 
à s'ouvrir dans le grade considéré. 

Art. 108. — Un détachement de longue durée, prononcé sur 
la demande du fonctionnaire dans le cas prévu à l’article 102-6°, 
peut être renouvelé qu’à titre exceptionnel et pour une 

période de cinq ans. 

Art. 109. — Le fonctionnaire détaché est soumis à l’ensemble 


Fe 


sel 


gs 


| des règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet de son 
_ détacheme 


nt. 

Art. 110. — Le fonctionnaire bénéficiaire d’un détachement 
de longue durée est noté, dans les conditions prévues par le 
titre IV, chapitre 1°’, du présent statut, par le chef de ser- 
vice dont il dépend dans l'administration ou le service où 


| ilest détaché. Sa fiche de notation est transmise à son adminis- 
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tration d’origine. 
En cas de détachement de courte durée, le chef de service 


| dont dépend le fonctionnaire détaché transmet par voie hié- 
| rarchique au chef de l'administration d’origine, à l'expiration 


du détachement, une appréciation sur l’activité du fonctionnaire 
détaché. 


Art. 111. — La note attribuée, dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l’article qui précède, au fonctionnaire déta- 
ché est-corrigée de façon à tenir compte de l'écart entre la 
moyenne de la notation des fonctionnaires de même grade dans 
son administration d’une part, et dans l'administration ou 
service où il est détaché, d'autre part. 


Art. 112. — Le fonctionnaire détaché supporte la retenue de 
sp 100 pour la retraite sur les émoluments soumis à retenue 

érents à son grade et à son échelon dans le service dont il 
est détaché sauf dans le cas où il lui est fait application de 
l'article 113 ci-après. 

A cette retenue s'ajoutent dans les conditions fixées par le 
règlement de la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales les contributions prévues audit règlement. 

Ces contributions, qui sont versées à la caisse nationale de 

è des agents des collectivités locales par l’administration 
d'origine, sont à la charge de l'administration, service ou orga- 
nisme auprès duquel le fonctionnaire est détaché. 


Art. 113. — Dans le cas où le fonctionnaire est détaché dans 
un emploi de l’une des administrations visées à l’article 1° 
à pension de la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales la retenue pour pension est calculée, si 
l'intéressé A fait la demande, sur le traitement afférent au 
nouvel emp 
Dans cette dernière éventualité, la limite d'âge applicable au 
fonctionnaire est celle de son nouvel emploi. 


CHAPITRE III 


Position hors cadre. 


114 — Le fonctionnaire comptant au moins quinze 
de services effectifs accomplis en position d'activité ou 
us les drapeaux dans un emploi conduisant à pension de la 
nationale de retraites des agents des collectivités locales 
soit auprès d’une administration ou d’une entreprise 
ue Pa mg un emploi ne conduisant pas à pension du régime 
72 du + ve ou de l'un des régimes fixés à l’article 
e des pensions civiles et militaires de retraites, soit 


DE 
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auprès d’organismes internationaux pourra, dans le délai de 
trois mois suivant son détachement, être placé sur sa demande 
en position hors cadre pour continuer à servir dans la même 
administration ou entreprise ou dans le même organisme. 

Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite. 

La mise hors cadre est prononcée par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination, sur proposition, le cas échéant, du chef 
de l'administration intéressée. Elle ne comporte aucune limita- 
tion de durée. 

Le fonctionnaire en position hors cadre peut demander sa 
réintégration dans son cadre d'origine. Celle-ci est prononcée 
dans les conditions prévues aux articles 106 et 107. 

Le fonctionnaire en position hors cadre est soumis aux régimes 
statutaires et de retraite régissant la fonction qu’il exerce 
dans cette position. Les retenues et contribution pour la retraite 
prévues à l’article 112 ne sont pas exigibles. 

Le fonctionnaire, lorsqu'il cesse d’être en position hors cadre 
et n’est pas réintégré dans son cadre d’origine, peut être mis 
à la retraite et prétendre soit à la pension d'ancienneté prévue 
à l’article 6 du décret du 5 octobre 1949, soit à la pension propor- 
tionnelle prévue à l’article 8-4° du même décret. 

La jouissance de cette dernière pension est immédiate lorsque 
la mise hors cadre prend fin en raison d’une invalidité mettant 
le fonctionnaire dans l’impossibilité définitive et absolue tant 
de continuer l'exercice de ses fonctions dans l'organisme auprès 
duquel il avait été placé en position hors cadre que d’être 
réintégré dans son administration d’origine. Cette invalidité est 
appréciée dans les conditions prévues à l’article 23 du décret 
du 5 octobre 1949 susvisé par la commission de réforme com- 
pétente. 

En cas de réintégration, ses droits à pension au regard du 
régime des retraites recommencent à courir à compter de ladite 
réintégration. 

Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension 
au titre du régime de retraite auquel il a été affilié pendant sa 
mise hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réinté- 
gration, solliciter la prise en compte de la période considérée 
dans le régime de retraite auquel il se trouve à nouveau 
soumis, sous réserve du versement de la retenue de 6 p. 100 
correspondant à ladite période, calculée sur les émoluments 
attachés à l'emploi dans lequel il est réintégré. 

L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé devra égale- 
ment verser sur ces mêmes bases les contributions réglemen- 
taires incombant à l’administration d'origine pour la constitution 
de la pension. 


Art. 115. — Les fonctionnaires qui, à la date du présent décret, 
sont en position de détachement auprès d’une entreprise ou 
d'un organisme visé au premier alinéa de l’article 113 pourront 
obtenir le bénéfice de la position hors cadre, à condition qu'ils 
en fassent la demande dans le délai de trois mois suivant la 
publication du présent texte. 


CHAPITRE IV 
Disponibilité. 
Art. 116. — Dans la position de disponibilité, le fonctionnaire 


placé hors de son administration cesse de bénéficier de ses 
droits à l’avancement et à la retraite. 


Art. 117. — La disponibilité est prononcée par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination, sur proposition, le cas 
échéant, du chef de l'administration intéressée. Elle est décidée 
soit d'office, soit à la demande du fonctionnaire. 

existe, en outre, à l’'égard du personnel féminin une dispo- 
nibilité spéciale accordée conformément aux dispositions de 
l’article 119 ci-après. 


Art. 118. — En dehors du cas prévu à l’article 60 du présent 
statut la mise en disponibilité ne peut être prononcée d'office 


que dans les cas prévus aux articles 91 et 94 ci-dessus pour’ 


raison de santé. 

Le fonctionnaire mis d'office en disponibilité par application 
de l’article 91 perçoit pendant six mois la moitié de son traite- 
ment d'activité ainsi que la totalité des suppléments pour 
charges de famille. 

La durée de la disponibilité prononcée d'office pour raison 
de santé ne peut excéder une année. Elle peut être renouvelée 
à deux reprises pour une durée égale. A l'expiration de cette 
durée, le fonctionnaire est, soit réintégré dans les cadres de 
l'administration, soit mis à la retraite. 

Toutefois, si à l'expiration de la troisième année de disponi- 
bilité, le fonctionnaire est inapte à reprendre son service, mais 
qu’il résulte d’un avis du médecin de l'administration qu'il doit 
normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant l'expiration 
d'une nouvelle année, la disponibilité pourra faire l’objet d'un 
troisième renouvellement. 
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Art. 119. — La mise en disponibilité sur demande de l’inté- 
ressé ne peut être accordée que dans les cas suivants : 


a) Pour accident ou maladie grave du conjoint ou d’un 
enfant : 

La durée de cette disponibilité ne peut excéder trois années, 
mais est renouvelable à deux reprises pour une durée égale ; 


b) Pour études ou recherches présentant un intérêt général : 


La durée de cette disponibilité ne peut excéder trois années, 
mais est renouvelable à une reprise pour une durée égale ; 


c) Pour convenances personnelles : 


La durée de cette disponibilité ne peut excéder un an, mais 
est renouvelable pour une durée égale ; 


d) Pour contracter un engagement dans une formation mili- 
taire : 

La durée de cette disponibilité ne peut excéder trois années, 
mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale ; 


e) Pour exercer, dans une entreprise publique ou privée, une 
activité relevant de la compétence du fonctionnaire : 

Cette disponibilité est prononcée sous les conditions suivantes : 

1° Qu'il soit constaté qu'elle est compatible avec les nécessités 
du service ; 

2° Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
effectifs dans les administrations visées à l’article 1°’ ci-dessus ; 

3° Que l’activité présente un caractère d'intérêt public à 
raison de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle 
qu'elle joue dans l’économie nationale ; 

4° Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à parti- 
ciper à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 


La durée de cette disponibilité ne peut excéder trois années, 
mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale ; 


f) Pour la femme fonctionnaire désirant élever un enfant de 
moins de cinq ans ou atteint d’une infirmité exigeant des soins 
continus : 

Cette disponibilité est accordée de droit. Sa durée ne peut 
excéder deux années, mais peut être renouvelée dans les condi- 
tions requises pour l'obtenir ; 


g) Pour la femme fonctionnaire dont le mari est astreint à 
établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, en 
un lieu éloigné de celui de l'exercice des fonctions de la femme : 

Cette disponibilité, d'une durée maximum de deux années, 
peut être accordée à la femme pour suivre son mari. Elle peut 
être renouvelée pour une durée égale sans pouvoir excéder dix 
années au total. 


Art. 120. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande n’a droit à aucun traitement. 

Toutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité en 
application de l’alinéa f de l’artiele précédent perçoit la totalité 
des allocations prévues à la loi n° 46-1235 du 22 août 1946. 


Art. 121. —— L'administration peut à tout moment et doit, au 
moins deux fois par an, faire procéder aux enquêtes nécessaires 
en vue de s’assurer que l’activité du fonctionnaire mis en dispo- 
nibilité correspond réellement aux motifs pour lesquels il a 
été placé dans cette position. 


Art. 122. — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa 
demande doit solliciter sa réintégration deux mois au moins 
avant l'expiration de la période en cours. Cette réintégration 
est alors de droit à l’une des trois premières vacances si la 
durée de la disponibilité n’a pas excédé trois années. 

Celui qui, à l'expiration d’une disponibilité sur demande, 
n’est pas reconnu physiquement apte à reprendre ses fonctions, 
par le médecin de l’administration, est maintenu dans la position 
de disponibilité sans traitement pour une durée ne pouvant 
excéder celle prévue à l’article 118 ci-dessus. 


Art. 123. — Le fonctionnaire mis en disponibilité qui, lors de 
sa réintégration, refuse le poste qui lui est assigné, peut être 
rayé des cadres après avis de la commission administrative 
paritaire compétente. 


CHAPITRE V 
Dispositions communes au détachement et à la disponibilité. 


Art. 124. — Les statuts particuliers fixeront pour chaque caté- 
gorie de personnel la proportion maximum des fonctionnaires 
susceptibles d'être détachés ou mis en disponibilité. Les déta- 
chements visés à l'article 102-5° ainsi que les mises en disponi- 
bilité prononcées d'office ou au titre de l’article 119, alinéas 
f et g ci-dessus, n'entrent pas en ligne de compte pour le 
calcul de cette proportion. 





P , es. 
Art. 125. — L'autorité compétente ne peut refuser 
suite à la demande de détachement ou de mise en pa 
qu'après avoir recueilli l’avis de la commission administratiy 
paritaire. 
CHAPITRE VI 
Position « sous les drapeaux ». 


Art. 126. — Le fonctionnaire incorporé dans une formation 
militaire pour son temps de service légal est placé dans 
nb se spéciale dite « sous les drapeaux ». … 

Il perd alors son traitement d'activité et ne i 
solde militaire. PTS 

En cas de mobilisation générale ou de rappel sous les dre 
peaux, il bénéficie des mêmes dispositions que les fo i 
de l'Etat, en ce qui concerne sa situation administrative et son 
traitement. 


Art. 127. — Le fonctionnaire qui accomplit une 
d'instruction obligatoire est mis en congé avec traitement pour 
la durée de cette période. 


CHAPITRE VII 
Mutations. 


Art. 128. — L'autorité compétente procède aux mouvements 
des fonctionnaires. 

Seuies les mutations comportant changement de résidenes 
sont soumises à l'avis des commissions administratives pari 
taires. Elles peuvent toutefois être prononcées sous 
d'examen ultérieur par les commissions dans le cas où il s'agit 
de remplir des vacances d'emplois compromettant le fonction: 
nement des services et auxquelles il n’est pas possible de pour. 
voir par d’autres moyens, même provisoirement. 

Les affectations prononcées doivent tenir compte des demandes 
formulées par les intéressés et de leur situation de famille dans | 
la mesure compatible avec l'intérêt du service. | 





TITRE VII 
Cessation définitive de fonctions. 


Art. 129. —— La cessation définitive des fonctions entraînant | 
perte de la qualité de fonctionnaire résulte : | 
1° De la démission régulièrement acceptée ; 
2° Du licenciement ; 
3° De la radiation des cadres ; 
4° De la révocation ; 
5° De l'admission à la retraite. 


La perte de la nationalité française ou des droits civiques, 
la non-réintégration à l'expiration de la période de disponibilité 
produisent les mêmes effets. 


Art. 130. — La démission ne peut résulter que d’une demande 
écrite de l'intéressé marquant sa volonté non équi de 
quitter les cadres de son administration ou service. n'a 
d'effet qu'autant qu'elle est acceptée. sur proposition, le es 
échéant, du chef de l’administration intéressée, par | 
investie du pouvoir de nomination et prend effet à la dat 
fixée par cette autorité. 

La décision de l'autorité compétente doit intervenir dans k 
délai de quatre mois. 


Art. 131. — L'acceptation de la démission la rend irrévocabl. 
Elle ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de action 
disciplinaire, en raison de faits qui n'auraient été révélés à 
l'administration qu'après cette acceptation. L 

Si l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, l'inté 
ressé peut saisir la commission administrative paritaire. Celleti 
émet un avis motivé qu'elle transmet à l'autorité compétente. 


Art. 132. — Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions avant L 
date fixée par l'autorité compétente pour l'acceptation de l 
démission peut faire l’objet d’une sanction disciplinaire: S'il à 
droit à pension, il peut subir une retenue sur les premiers ver 
sements qui lui sont faits à ce titre, à concurrence d'un ir 
quième du montant de ces versements. 


Art. 133. — En cas de suppression d'emplois permanents 
occupés par des fonctionnaires ces derniers ne peuvent _ 
licenciés qu’en vertu d’un texte législatif ou réglementaire 
dégagement des cadres. du 

L'agent licencié, sans avoir droit à pension, bénéficie du 
reclassement par priorité dans l’un des emplois vacants 
laires des administrations visées à l’article 1°’, sous qu 
remplisse les conditions d’aptitude nécessaires. à 

Sauf dispositions prévues dans les textes visés au pren pa 
néa, l’agent dégagé des cadres qui ne pourra être affecté iu 
emploi équivalent recevra une indemnité en capital égale 
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mois ment par année de service, à moins de remplir au 
“des ea ileesciement les conditions exigées pour avoir droit 
à une pension proportionnelle à jouissance immédiate. 


Art. 134 — Le fonctionnaire qui fait preuve d'insuffisance 
jonnelle est, s’il ne peut être reclassé dans un autre ser- 

Le soit admis à faire valoir ses droits à la retraite, soit licen- 
L 


dernier cas, il peut recevoir une indemnité suivant des 
Palités qui seront déterminées par arrêté pris dans les condi- 
tions prévues au premier alinéa de l’article 2. 


Art. 135. — Les licenciements au titre des articles 133 et 134 
cidessus sont prononcés par décision de l'autorité investie du 
pouvoir de nomination, sur proposition, le cas échéant, du chef 
de l'administration intéressée. à ; 

Toutefois, celui prévu à l’article 134 ne peut intervenir 
qu'après observation des formalités prescrites en matière disci- 


plinaire 

Art. 136. — Des arrêtés pris dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l’article 2 définiront les activités privées qu’à 
raison de leur nature un fonctionnaire qui a cessé définitivement 
ses fonctions ou qui a été mis en disponibilité ne pourra exercer, 
ainsi que la durée de cette interdiction. 

En cas de violation de l'interdiction édictée ci-dessus, le fonc- 
tionnaire retraité pourra faire l’objet de retenues sur pension et 


éventuellement être déchu de ses droits à pension. 


Art. 137. — L'interdiction édictée par l’article 11 du présent 
statut s'applique pendant les délais fixés par les arrêtés prévus 
à l'article précédent, et, sous peine des mêmes sanctions, au 
fonctionnaire ayant définitivement cessé ses fonctions. 


Art. 138. — Dans les cas prévus aux articles 136, deuxième 
alinéa, et 137 ci-dessus, la décision de l'autorité compétente ne 
intervenir qu'après avis de la commission paritaire dont 
relevait l'intéressé qui peut user de la procédure prévue aux 
articles 70 à 76 du présent statut. 


Art. 139. — Les dispositions législatives ou réglementaires 
relatives à la fixation des limites d'âge des fonctionnaires de 
l'Etat sont applicables aux personnels soumis au présent statut. 


Art. 140. — Les veuves et orphelins mineurs des fonctionnai- 
res soumis au présent statut décédés en activité auront droit au 
Eee du reliquat des appointements du mois en cours dans 

mêmes conditions que les ayants cause des fonctionnaires de 
l'Etat. 


Un capital décès est attribué aux ayants droit du de cujus 
dans les conditions prévues par le régime de sécurité sociale 
applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 


Art. 141. — Le fonctionnaire qui cesse définitivement d’exer- 
cer ses fonctions peut se voir conférer l’honorariat soit dans 
son grade, soit dans le grade immédiatement supérieur. 

Les conditions d'octroi et de retrait de l’honorariat seront 
fixées suivant la procédure prévue au premier alinéa de l’arti- 
cle 2. 


TITRE VIH 


Dispositions diverses ou transitoires. 


Art. 142. — Les dispositions du présent statut sont applicables 
dès l'entrée en vigueur de celui-ci, à l'exception de celles qui 
doivent faire l’objet d’arrêtés pris pour leur exécution. 

Pour ces dernières la réglementation actuelle demeure en 
vigueur jusqu’à la date d'application desdits arrêtés. 


Art. 143. — Les dispositions transitoires nécessitées par l'en- 
trée en vigueur du présent statut feront l’objet d'arrêtés pris 
dans les conditions prévues aux articles 2 et 4 du présent statut. 


Art. 144. —— Les personnels régis par les statuts des agents 

i ou auxiliaires, ainsi que les agents contractuels 

actuellement en fonctions dans un emploi permanent à temps 

pourront, dans la limite des effectifs autorisés, être 

titularisés sans condition d’âge dans un délai d’un an à compter 
de la publication, du présent décret. 

titularisation ne pourra intervenir que dans les emplois 

de début des catégories B, C et D de l'administration intéressée 

et t les modalités prévues par arrêté concerté du ministre 

de l'intérieur, du ministre chargé du budget et, en ce qui 


* Concerne l'administration générale de l'assistance publique, du 
ini £ P 


Chargé de la santé publique et de la population. 
En tout état de cause, les titularisations dans l’un des emplois 
. début appartenant à la catégorie B ne pourront intervenir 
Passage d'un examen spécial, d’un niveau équivalent à 
Concours normalement exigé pour l'accès audit emploi. 


ER 145. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 





Art. 146. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la santé publique et 
de la population et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-730 du 25 juillet 1960 fixant les conditions d'appro- 
bation de certains arrêtés interpréfectoraux, préfectoraux ou 
directoriaux prévus par le décret n° 60-729 du 25 juillet 1960 
portant règlement d’'administration publique pour la fixation 
2 sara des personnels de la ville de Paris et du département 

e la Seine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre de la santé publi- 
que et de la population, 

Vu le décret du 13 juin 1939 portant organisation du contrôle 
des dépenses engagées et du contrôle de l’exécution des budgets 
pour la ville de Paris, le département de la Seine et leurs admi- 
nistrations annexes ; 

Vu l'article 2 de l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux 
services publics des départements et des communes et de leurs 
établissements publics ; 

Vu le décret n° 60-729 du 25 juillet 1960 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des per- 
sonnels de la ville de Paris et du département de la Seine ; 

Vu la Constitution, et notamment l’article 37, alinéa 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les arrêtés interpréfectoraux, préfectoraux et direc- 
toriaux prévus aux articles 2, 4, 29, 35 et 36 du décret n° 60-729 
du 25 juillet 1960 susvisés sont exécutoires dès qu'ils ont été 
visés par le contrôleur financier auprès de l’administration consi- 
dérée à l'exception de ceux portant : 

a) Fixation initiale des effectifs ou modification d'effectifs 
entraînant une dépense supplémentaire ; 

b) Fixation ou revision du classement indiciaire des person- 
nels soumis au statut fixé par décret n° 60-729 du 25 juillet 1960; 

c) Création d’indemnités n'ayant pas le caractère de complé- 
ments de traitement. 


Art. 2. — Les arrêtés portant sur les matières énumérées aux 
alinéas a, b et c de l’article 1°’ ci-dessus, doivent, pour devenir 
exécutoires, être approuvés par arrêté conjoint du ministre de 
l'intérieur, du ministre chargé du budget et, en ce qui concerne 
l'administration générale de l'assistance publique, du ministre 
chargé de la santé publique et de la population. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, 
le ministre de l’intérieur, le ministre chargé du budget et, en 
ce qui concerne l’administration générale de l’assistance publique 
à Paris, le ministre chargé de la santé publique et de la population 
peuvent décider que certains des arrêtés visés aux alinéas a, b, c 
de l’article 1°" deviendront exécutoires lorsqu'ils répondront aux 
deux conditions suivantes : 

a) Avoir été préalablement visés sans observation par le 
contrôleur financier auprès de l’administration considérée ; 

b) N’avoir fait l’objet d'aucune observation du ministre de 
l'intérieur, ni en ce qui concerne l’administration générale de 
l'assistance publique, du ministre chargé de la santé publique et 
de la population, dans un délai de quarante jours suivant leur 
notification à ces départements ministériels. 


Art. 4. — Dans le cas où les créations d'emplois à prévoir 
en cours d'exercice auront fait l’objet, de la part du chef de 
l'administration intéressée, d’un arrêté récapitulatif, pris à 
l’occasion de l’établissement du budget, et que cet arrêté aura 
été approuvé suivant la procédure prévue au présent décret, 
les emplois ainsi créés pourront être pourvus après simple accord 
du contrôleur financier auprès de l’administration considérée. 
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Art. 5. — Dans tous les cas où le visa iu contrôleur financier 
requis au présent décret n’aura pas été donné, les arrêtés devront, 
pour devenir exécutoires, être approuvés suivant la procédure 
prévue à l’article 2 ci-dessus. 

Il en sera de même pour les arrêtés visés à l’article 3 
ci-dessus qui auront fait l’objet, dans les délais impartis, d’une 
observation de l’un des ministères intéressés. 


Art. 6. — Le décret n° 50-1138 du 18 septembre 1950 est abrogé. 


Art. 7. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 22 juillet 1960, 
a été approuvée la délibération du conseil municipal de Wasquehal 
(Nord) tendant à dénommer l'actuelle rue des Lilas « Avenue du 
Roi-Albert-I®" ». 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


, Fixation pour la campagne 1959-1960 des prix fob 
de référence du coton produit dans la République malgache. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d’outre- 
mer, modifié par le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 et le 
décret n° 57-211 du 23 février 1957; 

Vu le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d’un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, modifié 
par le décret n° 57-212 du 23 février 1957 ; 

Vu le décret n° 59-1203 du 23 octobre 1959 relatif à la gestion 
du fonds national de régularisation des cours des produits d’outre- 
mer et du fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer ; 

_ gr consultatif du fonds de soutien des textiles d'outre-mer 
entendu, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — En application des articles 6 et 7 du décret du 
13 novembre 1956, modifié par le décret du 23 février 1957, les 
prix fob du coton produit dans la République malgache, au-dessous 
desquels le fonds de soutien des textiles d'outre-mer sera habilité 
à verser une subvention à la caisse de stabilisation des prix du 
coton de Madagascar, sont fixés pour la campagne 1959-1960, exprimés 
en francs C. F. A. par tonne, à : 

Variété Acala, 145.882. 

Variété Stoneville, 144.316. 


Art. 2. — Ces prix seront diminués des réductions susceptibles 
d'intervenir sur le montant de certains frais. 


Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor et 
le chef du service des affaires économiques d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

té, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait, à Paris, le 15 juillet 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur du budget, 
DE LATTRE. 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE, 








—— mn 
Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1 portant 
M CT qe aux lois de finances ; _ - 

u la loi de finances et les textes portant ouverture et ulation 
de crédits pour 1960, ge 


Arrête : 


Art. 1° — Est annulé sur 1960, un crédit de 244.825 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960, un crédit de 244.825 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 


























TABLEAU À 
a 
Es 
Ë CRÉDIT 
SERVICE CA 
E: annulé 
[æ) 
Nouveaux francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Incidence de la mise en application de la loi / 
no 56-619 du 23 juin 1956.............e 0 » | 41-95 244.825 
Es ie à 
TaBLeau B 
FA 
= CRÉDITS 
SERVICES ë 
< ouverts. 
E 
S D 
Nouveaux francs 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
LL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ports maritimes. — Etablissement de signali- 

sation maritime et voies navigables. — 

Rémunérations principales. ........,......., 31-31 57.600 
Ponts et chaussées, — Remboursement de à 

Us emo lents 34-12 8.750 
Etablissements de signalisation maritime. — 

Subventions annuelles aux territoires d’ou- 

tre-mer., à l'Algérie et à la Tunisie, pour le 

fonctionnement, l'entretien et les répara- 

a Pr pe rm elpghiqns. à 2 Eat ARE LT 44-32 125.300 

Total pour les travaux publics et 
WORODOETT os ssoochess tn os cocotte 191.650 
_———— 
11, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Bases aériennes. — Rémunérations principales.| 31-61 26.800 
Bases aériennes. — Indemnités et allocations - 

DUT RE ARS AN SE RATES NT 31-62 5.562 
Bases aériennes. — Matériel........,......... 34-62 1.17% 
Lovers et indemnités d’'occupation............ 34-91 5.288 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 

riel automobile... .…...... D oinsésn soso] 34-92 2.056 
Remboursements à diverses administrations..| 34-93 294 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des} 

immeubles et des bases aériennes.......... 35-61 12.000 

Total pour l'aviation civile et commerciale. 53.175 _, 
Total pour le tableau B....…. sedhpéesse 244.825 








EEE aLELELZEZLZL 











[#1 


F È 


BE *F 


œ 
Fr 


Fi 














og. Juil'et 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6973 





RE 


MINISTERE DES ARMEES 


+ promotions au grade de lieutenant de réserve 
mc tapttitthé de l’armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 1960: 


e 6081, au lieu de : « Cornet (Michel-Ghuislain-Albert), N. I. A. : 
X. 1, C. M. À. 222 », lire: « Cornet (Michel-Guislain-Albert), 
N. L A.: X. 66501, C. M. A. 222 ». 
6082, au lieu de: « Catteon (René-André-Pierre), N. IL A.: 
x 66707, C. M. A. 222 », lire : « Cattoen (René-André-Pierre), N. L A. : 
X. 66707, C. M. À. 222 ». 


(Le reste sans changement.) 





Attributions du général inspecteur des troupes aéroportées. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 60-499 du 12 mai 1960 relatif à l’inspection tech- 
nique des troupes aéroportées, 


Arrête : 


Art. 1, — Le général inspecteur des troupes aéroportées est 
chargé de : 

Renseigner le général chef d'état-major de l’armée sur la situa- 
tion et les besoins des troupes aéroportées, notamment dans le 
domaine de leur mobilisation dont il est habilité à suivre la pré- 
paration ; 

Procéder à cet effet aux visites nécessaires des corps de troupes, 
écoles, unités d’instruction, bases et dépôts de ces troupes ; 

Exposer aux officiers généraux ayant sous leurs ordres des troupes 

les observations que lui suggère la situation de ces 


L 
Procéder à toutes études utiles concernant l’organisation de l’équi- 
pement des troupes aéroportées, leur doctrine d'emploi, leurs 
méthodes générales d’instruction, la mise en place de l'infrastructure 
, l'instruction des transports et ravitaillements par air; 
Proposer au général chef d’étatmajor de l’armée les solutions 
qu'il souhaiterait voir adopter dans l'orientation des études et expé- 
rimentations de matériel aéroporté ou de transport aérien, ainsi 
qu'en matière de répartition et de mise en œuvre des troupes 

aéroportées. 


Art. 2. — Il propose la mise en place, éventuellement la mise sur 
pied, des organismes techniques aéroportés sur les territoires où 
présence lui paraît nécessaire. 


Art. 3. — 11 donne tous avis utiles sur les affectations et mutations 

superieurs des troupes aéroportées, ainsi que des 

pm, servant dans les états-majors en raison de leur qualification 
e. 

Au cours des travaux d'avancement, il établit, pour les officiers 
en service dans les formations aéroportées, un fusionnement d’en- 
semble indépendant de ceux opérés aux échelons hiérarchiques dont 

ent les intéressés. Ce fusionnement constitue un élément 
d'appréciation pour les directeurs et inspecteurs d’arme et de ser- 
vice dont les attributions ne sont pas modifiées. 

Il délivre les brevets et certificats au personnel parachutiste et, 

les cas prévus par la réglementation en vigueur, détermine les 
conditions d'ouverture ou de cessation des droits aux indemnités 
correspondantes. 


Art. 4. — Le général inspecteur seconde et représente éventuel- 
lement le général chef d’état-major de l’armée dans les études sur 
l'emploi des troupes aéroportées faites sur le plan interarmées. 


Art. 5. — Sur sa demande et avec l’accord du général inspecteur 
des troupes d’outre-mer, le général inspecteur des troupes aéropor- 
ges peut inspecter les formations de ces troupes en service dans 
es départements et territoires d'outre-mer de la République fran- 
Saise et dans les autres Etats de la Communauté. 


Art. 6. — Le général inspecteur des troupes aéroportées est 
habilité à correspondre : ' * L 
Avec le commandant de la base-école des troupes aéroportées 
ent et en toutes matières ; 
Avec les commandants des autres formations aéroportées, 
nésmalement par l'intermédiaire des généraux commandants de 
région, commandants supérieurs ou commandant en chef; directe- 


ment, avec copie à i il s’agi 
techniques. P ces mêmes autorités, lorsqu'il s’agit de problèmes 


Art. 7. — Le général inspecteur dispose dans son état-major d’un 
officier détaché de l’armée de l'air. , 4 


Républgue En Présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
PIERRE MESSMER. 








Armée de l'air. 





ACTIVE 





Par arrêté du 25 juillet 1960, M. le commandant du corps des 


officiers de l’air (cadre navigant) Robert (Georges-Jean-Bernard) est 


placé, sur sa demande, à compter du 1‘ septembre 1960, dans la 
position de disponibilite pour une durée de cinq ans. "4 


RÉSERVE 





Par décision du ministre des armées en date du 25 juillet 1960, 
sont nommés au grade d’aspirant de réserve les élèves officiers de 
réserve de l’armée de l’air désignés ci-après : 


A compter du 1°" juin 1960. 
A. — PROMOTION CAEN 59 B/PMS 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Blancher (Jean-Pierre). Messat (Serge-Gabriel). 


Georgette (Michel-Louis). 


B. — PROMOTION CAEN 59 B/E. O. R. 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Montaillier (Claude-Maurice). 
Museux (Jean-Pierre-Albert). 
Rebbah Mohamed. 

De Vaissière (François-Lucien). 


Biancotto (Laurent-Jean). 
Charbonnel (Pierre-Henri). 
Deleuze (Jean-Marius). 
Leynaud (Gilbert-Henri). 





Liste d‘admission à l'école supérieure de l'intendance 
(section d'outre-mer) en 1960. 





A la suite du concours ouvert par la circulaire du 21 janvier 1960, _ 
ont été déclarés admis, par ordre de mérite, à l’école supérieure 
de à a (section d’outre-mer) les officiers dont les noms 
suivent : 

MM. Dutriez (Jean-Paul), capitaine d’infanterie de marine, 

Delaunoy (Henri), capitaine d'infanterie de marine. 
Llobet (Pierre), capitaine d'infanterie de marine, 

Denis (Bernard), capitaine d'artillerie de marine. - 
Terrasson (Claude), capitaine d'artillerie de marine. 


L'entrée à l’école supérieure de l’intendance est fixée, pour 
tous les officiers admis, au lundi 5 septembre 1960. 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de Flécole 
(école militaire, 1, place Joffre, Paris (7‘)) ledit jour, à dix heures, 
lis devront être porteurs de leur livret matricule et d’un certificat 
de cessation de paiement. Ils seront affectés à l’école à compter du 
5 septembre 1960 et leur livret de solde sera adressé au C, T. À. C, 
n° 752, caserne de Reuilly, rue de Reuilly, Paris (12°). 

Leur dossier du personnel devra être adressé directement au 
directeur de l’école supérieure de l’intendance pe leur chef de 
corps ou de -service pour le 25 août 1960 au plus tard. 


EE 
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Création d'un institut de rééducation fonctionnelle 
de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université d’Aix-Marseille portant création d’un insti- 
tut de rééducation fonctionnelle de la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Marseille. 





Liste des titres étrangers admis en équivalence du baccalauréat, 


—_—— 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 16 novembre 1915 relatif aux demandes d’équiva- 
lences du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue des 
études universitaires, faites par des étrangers ayant accompli leurs 
études à l’étranger ; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1915 relatif aux demandes d’équiva- 
lences du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue des 
études universitaires, faites par des Français ayant résidé à létran- 


ger ; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1934 modifié fixant la liste des titres 
étrangers admis en équivalence du baccalauréat ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 
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Arrête : 


Art. 1°". — La liste des titres étrangers admis en équivalence du 
baccalauréat par l’arrêté du 17 octobre 1934 est complétée comme 


Ethiopie. 


Diplôme de « Bachelor of Arts » ou de « Bachelor of Science » 
délivré par l’University College d’Addis-Abéba. 


Basses 


Etats-Unis d'Amérique. 


Certificat attestant que le candidat est admis à s'inscrire en classe 
de « junior » d'une université américaine après deux années d’études 
en vue du diplôme de « Bachelor of Arts » ou de « Bachelor of 
Science ». 


2 e . . . . . . . . . . . 2 -. . LL . . . . . . ae - . . . . . . . . . 
Guinée. 
Baccalauréat de l’enseignement secondaire. 
LL O5 © 00 dm dc. à PRET ER D D € e LD LR Sade. d . 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Conditions d'inscription aux agrégations des lycées. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904 fixant les conditions d'inscription aux 
agrégations et textes subséquents, 
Le conseil supérieur de l’éducation nationale entendu, 


Arrête : 


Art. ler. — Par dérogation à la réglementation en vigueur, et sous 
réserve qu'ils satisfassent aux autres conditions exigées, les candi- 
dats pourvus du certificat d’aptitude au professorat des écoles 
normales et des E P. S., 2° partie, ou d’un certificat d’aptitude au 
professorat dans les collèges techniques et les écoles nationales 

rofessionnelles, 2* partie, pourront s'inscrire aux agrégations des 

cées sans justifier de la possession d’une licence d’enseignement. 

La dispense du diplôme d’études supérieures pourra être accor- 
dée sur avis favorable de l'inspection générale et du président du 
td d’agrégation à ceux de ces candidats qui étaient titulaires de 

de ces certificats d’aptitude avant le ler janvier 1960. 


Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des program- 
mes scolaires, chargé des enseignements classiques et ernes, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 





Acquisition par l'Etat de terrains sis à Schiltigheim (Bas-Rhin) 
en A de la construction d'un centre de recherches biocli- 
matiques. 





Par arrêté du 19 juillet 1960, est autorisée l’acquisition par l'Etat 
{ministère de l'éducation nationale) de terrains d’une superficie 
totale de 10 hectares 71 ares 83 centiares sis à Schiltigheim 
(Bas-Rhin), lieudit « Exerzierplatz », en vue de la construction d’un 
centre de recherches bioclimatiques, au prix de 581606 NF. 

Le directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique ou son délégué signera l'acte d’acquisition conjointement 
avec le directeur des domaines du Bas-Rhin, ou du préfet. 





Déclaration d'utilité publique de la construction 
d'un centre d'apprentissage féminin à Saint-Girons (Ariège). 





Par arrêté du 26 juillet 1960, est déclarée d'utilité publique 
la construction d’un centre d’apprentissage féminin à Saint-Girons 


(Ariège). 
_ nécessaire à cette construction, cadastrée section B 
sous les numéros 854-855 et 866 p., tel au surplus qu’il est représenté 
le plan annexé au présent arrêté, d’une superficie totale de 
901 mètres carrés environ, sera acquis soit à l’amiable, soit par voie 
d'expropriation dans les conditions prévues par les ordonnances et 
décret susvisés. 





Les dépenses résultant de l'acquisition dudit t 
imputées sur les crédits ouverts à ce titre au budgst de minis 
de l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
nulle et non avenue si l’expropriation n'est pas accomplie dans 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté, Les 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains sis à 
Lyon (Rhône) pour l'extension de l'école nationale professionnelle 
de garçons « La Martinière ». 





Par arrêté du 26 juillet 1960, est déclarée d'utilité 
l'extension de l’école nationale professionnelle de garçons La 
Martiniere, de Lyon. 

Le terrain nécessaire à cette extension comprenant huit tène. 
ments Ou parties de tènements d’une superficie totale de 
66425 mètres carrés environ, tel qu’il est délimité par une bande 
rouge sur le plan annexé au présent arrêté. 

L'opération n’est pas poursuivie pour les parcelles d’une 
ficie d’environ 7.995 mètres carrés se trouvant de l’autre côté de Ja 
voie projetée, à l’exception de la parcelle située 38, rue 
Bastié, indispensable pour permettre un accès à cette rue, 

_ Les dépenses résultant de l'acquisition desdits terrains seront 
imputées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère 
de l’éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Commission de réforme des études de droit, 





Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Gaudemet, professeur à la 
faculté de droit et des sciences économiques de Paris, et M. Richar. 
dot, professeur à la faculté de droit et des sciences économiques 
de Lyon, sont nommés membres de la commission de réforme des 
études de droit, en remplacement de M. Boyer, décédé, et de 
M. Petot, admis à la retraite. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 15 juillet 1960, les chaires ci-dessous 
désignées de la faculté mixte de médeciné et de pharmacie de 
l’université de Lyon sont ainsi transformées : 

La chaire de physique biologique, radiologie et physiothérapie 
(titulaire : M. Ponthus) en « chaire de physique biologique ». 

La chaire de clinique dermatologique et syphiligraphique (titu- 
laire : M. Thiers) en « chaire de dermatologie, syphiligraphie et 
allergologie ». 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 





Par arrêté du 15 juillet 1960, M. Roche (Pierre), maître de 
recherches principal de 1‘ échelon du corps des chercheurs de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, en 
service détache auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, est réintégré dans son corps d’origine 
à compter du 11 juillet 1960. 


EE PP C2 PE CRE GREEN 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Application du titre ler du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 relatif 
à l’enseignement dispensé dans les stages occasionnels organisés 


par l'école nationale de l'aviation civile. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation d’un système 
général de rétribution des agents de l'Etat et du personnel non 
fonctionnaire assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours. 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1953 fixant les modalités d'application 
du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié aux 
ments et aux jurys de concours ou d'examens organisés par l'école 
nationale de l'aviation civile, 
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Arrêtent : 
Art. ter. — Par application des dispositions du titre Ier du décret 
n° 56.585 du 12 juin 1956 susvisé, l’enseignement dispensé dans les 
stages occasionnels organisés par l’école nationale de l’aviation civile 
est classé ainsi qu’il suit : 
GE —— 
CATEGORIE DU PERSONNEL À LAQUELLE GROUPE 
l'enseignement est dispensé. 











énieurs de la navigation aérienne et fonctionnaires 
Pmiques des corps de la catégorie A du niveau des 











ingénieurs ......cssesssservenve RCPTELEEE DECELEEETECEL EEE I 
Ingénieurs des travaux de Ja navigation aérienne et assi- 

MS ......ssesserssssosossronesess CECELECEE EEE EEE EEE EEE Il 
Adjoints techniques de la navigation aérienne et assimilés. I] 
Agents de la navigation aérienne et assimilés.......... done V 
———————————— 


Art. 2 — Lorsqu'un stage s’adresse à plusieurs catégories de 
personnels, les professeurs sont rémunérés sur le taux de base du 
groupe auquel appartient la majorité des stagiaires régulièrement 
inscrits. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
et le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports : 
Le secrétaire général à l’aviation civile, 
PAUL MORONI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Approbation d'un avenant au cahier des charges particulier de 
la concession de la gare routière publique de voyageurs de 
Châteauroux. 





Par arrêté du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre de l’intérieur en date du 9 juillet 1960, est approuvé 
l'avenant n° 3 du 22 décembre 1959 au cahier des charges particulier 
du 10 février 1951 de la concession à la chambre de commerce de 
l'Indre de la gare routière publique de voyageurs de Châteauroux. 





Ouverture de l'aérodrome de Zarzaïtine-in-Amenas 
à la circulatfon aérienne publique à titre provisoire. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, l’aérodrome créé au Sahara, dans 
le département des Oasis, dénommé Aérodrome de Zarzaïtine-in- 
Amenas (latitude 28° 03’ Nord, longitude 9° 38’ Est), est ouvert à 
la circulation aérienne publique à titre provisoire à compter du 
20 juillet 1960. 

Cet arrêté ne préjuge pas les restrictions qui pourraient être 
2e à l’utilisation de l’aérodrome dans l'intérêt de la circulation 

enne. 





Connaissement fluvial. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 22 mars 1941 sur l'exploitation réglementée des 
voies navigables et la coordination des transports par fer et par 
navigation intérieure ; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1942 réglementant les conventions d’affrète- 
ment pour la navigation intérieure et organisant les chambres 
syndicales des courtiers de fret ; P 

Vu l'arrêté du 25 juin 1945 relatif aux conventions d’affrètement 
Pour la navigation intérieure et l’organisation de la profession 
de courtier de fret, 


Arrête : 


Art. 1, — Les marchandises transportées par bateaux de navi- 
gation intérieure peuvent faire l’objet d’un connaissement fluvial 
négociable. 

Le connaissement fluvial est à ordre. 


Art. 2. ma Le connaissement fluvial est rédigé en deux originaux, 
Un pour l’expéditeur, l’autre pour le transporteur. 





Il est établi également au moins deux doubles du connaissement 
destinés l’un à l'expéditeur, l’autre au courtier. Ils portent Ja 
mention « copie non négociable » imprimée en grosses lettres. 

Le connaissement original remis à l’expéditeur est seul négociable, 
Il porte, imprimée en gros caractères, la mention « négociable », 


Art. 3. — Le connaissement est établi aussitôt après le chargement, 
et au plus tard dans les vingt-quatre heures qui suivent le charge- 
ment. 

Toutefois, après réception de la marchandise et avant son embar- 
quement, l’expéditeur peut se faire délivrer un connaissement pour 
embarquer, lequel est, après embarquement, complété ou échangé 
contre un connaissement « embarqué ». 

Le connaissement est daté et signé de l’expéditeur ou de son 
mandataire et du transporteur ou de son préposé. 


Art. 4 — Le connaissement est rédigé conformément au connais- 
sement fluvial type annexé au présent arrêté. 


Le connaissement indique obligatoirement : 


Le contrat de transport au voyage, au tonnage ou à temps selon 
lequel il est passé. 

Le nom et l’adresse de l’expéditeur. 

Le nom et l’adresse du transporteur, 

Le nom et l’adresse du courtier de fret. 

La devise et le numéro d’immatriculation du bateau. 

La nature, le poids ou la quantité de la marchandise. 

Le lieu de départ. 

Le lieu de la destination. 

Le délai approximatif normal du transport. 

Les modalités de règlement du fret et des frais. 

Les délais de planche au déchargement. 

Les taux des surestaries. 

La compagnie d’assurances couvrant la responsabilité du trans- 
porteur et le numéro de la poliee. 


Toute clause du connaissement qui dérogerait aux clauses obliga- 
toires de la convention d’affrètement prévues par l’arrêté du 29 juin 
1942 est nulle quand le contrat de transport est régi par la loi du 
22 mars 1941. 


Art. 5. — Le connaissement fait foi entre tous ceux qui sont 
intéressés au chargement, ainsi qu'entre eux et les assureurs. 

En cas de divergences entre le contrat de transport et le connais- 
sement, celui-ci fait foi sauf pour les clauses obligatoires. 


Art. 6. — Le poids de la marchandise embarquée est déterminé 
conformément à l’article 12, deuxième alinéa, de la loi du 22 mars 1941, 

Lorsque, pour déterminer la quantité de marchandise chargée, 
les parties conviennent d’un moyen autre que la lecture des échelles 
ou le complètent par un autre moyen, l’expéditeur en supporte les 
frais. 

Les réserves du transporteur, s’il y en a, relatives notamment 
au poids, à la quantité, au conditionnement ou à l’état de la mar- 
chandise, doivent être inscrites sur les connaissements et motivées 
par le transporteur, qui doit indiquer, à peine de nullité, pourquoi 
il a été dans l’impossibilité de vérifier la quantité, le conditionne- 
ment, l’état de la marchandise. Ces réserves sont présumées être 
acceptées par l’expéditeur à moins que celui-ci ne les ait rejetées 
par mention écrite sur le connaissement. 


Art. 7. — En cas d’avarie ou de perte, le transporteur ne sera pas 
tenu au-delà de la valeur de la marchandise indiquée par l’expé- 
diteur. 

Est nulle la convention par laquelle l’expéditeur renonce à ses 
droits à l’encontre du transporteur en cas de pertes ou dommages 
survenus aux marchandises. 


Art. 8 — Les transports devant faire l’objet d’un connaissement 
fluvial sont affichés au tour de rôle avec la mention « transport 
sous connaissement ». 

Le transporteur qui choisira ce transport ne peut refuser le 
connaissement à peine de résiliation de la convention et de domma- 
ges et intérêts au profit de l’expéditeur, 


Art. 9. — Le transporteur doit signaler ses arrêts le jour même 
de l'arrêt au courtier ou à son correspondant. 

Il doit signaler, de la même manière, son arrivée trois jours à 
l’avance au courtier ou à son correspondant. 

Le courtier transmet ces renseignements au destinataire indiqué 
sur le connaissement ou au destinataire à l’ordre de qui le connais- 
sement est endossé, dès que celui-ci s’est fait connaître. 

Chaque jour d’arrêt non signalé dans le délai prévu à l'alinéa 1°° 
ci-dessus ainsi que les jours de retard à l’annonce de l’arrivée du 
bateau s’ajoutent au délai de planche, sans préjudice des dommages 
et intérêts que le destinataire pourrait réclamer. 


Art. 10. — Le destinataire doit se présenter au lieu de destination 
le jour même de l’arrivée du bateau. y 

Si le destinataire refuse la marchandise ou s’il ne s'est pas fait 
connaître à l’expiration du délai de planche, le transporteur peut 
faire procéder d'office et sans formalité, pour le compte et aux 
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risques et périls du destinataire, au déchargement de la marchandise 
sur quai ou en magasin ou en demander le dépôt en mains tierces 
avec mandat d'en faire effectuer la vente par autorité de justice, 
ed concurrence du montant du fret, des surestaries et des 


Art. 11. — Les marchandises ne sont délivrées au destinataire 
que contre remise du connaissement et du paiement du prix du fret. 


L'expéditeur est garant du paiement au transporteur des sures- 
taries au: déchargement. 

Le destinataire doit donner décharge au transporteur dans les 
conditions déterminées soit par l'article 16 de l'arrêté du 29 juin 
1942, soit par le contrat de transport. 


Art. 12. — Le transporteur produit au courtier qui rédige le 
connaissement la police d'assurance couvrant sa responsabilité de 
transporteur. Mention de cette production est faite par le courtier 
sur le connaissement. 


A la demande du transporteur, le courtier vérifie les endos du 
connaissement et l'identité du destinataire. 

Le courtier d’un transport sous connaissement perçoit en sus 
de la commission prévue par l’article 8 de l'arrêté du 29 juin 1942 








une commission supplémentaire payée par l'expéditeur et dont le 
taux ne pourra dépasser un pour mille de la valeur de la mar. 
chandise. 


Art. 13. — L'arrêté du 25 juin 1945 relatif aux conventions 
d’affrètement pour la navigation intérieure et l’organisation de 
la profession de courtier de fret est abrogé. 


Art. 14. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d’Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 

JEAN CAHEN-SALVADOR. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
‘ ANDRÉ DE LATTRE. 





Connaissement fluvial. 


(Projet de connaissement type pour transport conclu selon convention conforme à la loi du 22 mars 1941.) 





En exécution de la convention d’affrètement en dale du pioocs .. 
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Intervenue entre: 


Expéditeur: M. dns htessscegnccersesessoceresme thon wessesse . 
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Transporteur: M. ss scsi M datrocicaséo ché stone slte cdi ociseessessd 
0 sodiolohétidéitiors évsecccvssséote doi csscsbeslletecéiienseecscenée 
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A LR PERS PURES CIS a VONT sitechbes sise scosisesse 

HR 'a/été recu à... sp En re a rotin dr honte Suns. pet ahsne hhom… . 
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les marchandises ci-dessous : 




































































Echelles. 
AU DEPART A L'ARRIVÉE 
ENFONCEMEXT 
A vide. A charge. A vide A charge. 
du bateau. 
D G D G D G D G. 
Avant ,.....,... 
DORE déc cos 
FE 
Moyenne ..... 
Tonnage résul- 
tant de a lec- 
CPP PTIT 
NATURE ET CONTENU POIDS 
\ 
MARQUE NUMÉRO ares des colis suivant déciaration déclaré 
de cohs. dn chargeur. en kg 
Réserves. 
A destination de: posted Mumotiiosnse.csicus ENONCE 
D CROIS hd iédlesnnts disc ccténsèses {ou à son ordre). 
AA CS Em PURE A Be 2 APN PRESS PPPOINIRS-YRE UE. COUPS ARS POURRES é 
ge se Et nt Loeb henri ans as ” 
RL éco rrempéete comp inesninomnneseee sisi cspisites 
 . i ééchomisiiéléésnne ceses tait dise échiss 
A transporter dans le délai approximatif de nee nus ve rcnnemmmn nue 
(aux conditions stipulées au dos) contre paiement du fret, des frais 
et des remboursements ci-dessous indiqués: us 
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Selon règlement : 














ACOMPTES REÇUS REGLEMENT DU SOLDE 





nee emma ” 











Delai de planche au déchargement: …....msnonensese comes cessoseseerenteseneest 


COUNTER ax... An. distincte RS POSER scsi coccsocccéctcéeitiieette 
VOD ON PR ORENIOS: .......furrntaitédiciothessedhéanesseesesÎitl cocotte 
Commission d'affrètement: mnssssssmescssssssserscsscscssscesse cost 


Valeur de la marchandise déclarée par 1e Chargeur: …sssssosenséessent 
Assurance de la marcrandise : .....… 


CELLELELELEELCEEELELL) | 


Assurance responsabilité du transporteur: sens cos c son c000500080088 
UE ©. "POTERIE NE DPI. bésoéétunses suislescibol svsoss0st08 
Fait à 000020000600 Sons ssssessees s , le TPE TITI …... 


Le transporteur, 


CELEEELEETEELELTEEEEETLELE) CELELLEL LL] 


Le courtier, 
Le transport est conclu selon convention d’affrèlement passée dans 
les conditions prévues par la loi du 22 mars 1951 et les textes d'appli- 
cation. 


Marchandise à livrer à l’ordre de béssssdtostiiietls sit css 
(Signature.) 


Marchandise à livrer à l’ordre de nes Mers scroll cet 
(Signature.) 


Marchandise à livrer à l’ordre de essor ancessessescssnee sent 
(Signature.) 





Certilicat de déchargement. 





Nous (nom ou raison sociale et adresse) nn n en ecreseseoreesses RE 
certifions avoir déchargé le bateau ……… oh Te Re Re til 
selon connaissement : 

CS 2 PONS SN anis msi 
Déchargement commencé 18: muse nssoseesiinesednésnss scccsccdrtetl 
OÙ D HR POIL ta RD coséest 

Un, OR AE NE FAR RER PR 
it AD ou tnt llielesesseuchorteiblse these soi ose une 1e co cescstsh 
choisie upioniihisséliesetiéesloisstisesssest ssh sccotils 
CELRELELEEEREEEEEEEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE ETES ES IIILILIIT III III TI IR TT TT TT TT ET ….... 
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Aviation civile et commerciale, 


du 15 juin 1960, en exécution du tableau d'avancement 
LES période comprise entre le 1°’ juillet 1959 et 30 juin 1960, 
sont promus à la hors classe du grade d’ingénieur de la météorologie 


aux dates ci-après : 


M. Habault (Pierre). 


1" décembre 1959. 


1" janvier 1960. 
MM. Choberi (Louis), Kartoval (Fernand), Mme Joubert (Marie- 
Madeleine). 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, MM. Darcel (Roger), Noyalet 
(Alain), Dalet (Claude) et Bleuse (Charles), adjoints techniques 
stagiaires de la météorologie, sont placés en position sous les dra- 
peaux du 1°" novembre 1958 au 30 avril 1960 inclus. S 

Les bonifications d'ancienneté pour service militaire utilisables pour 
l'avancement de MM. Darcel (Roger), Noyalet (Alain), Dalet (Claude) 
et Bleuse (Charles) dans le corps des adjoints techniques de la météo- 
rologie sont fixées à 1 an 6 mois. 

MM. Darcel (Roger), Noyalet (Alain), Dalet (Claude) et Bleuse 
(Charles) sont nommés adjoints techniques de la météorologie, 
1* échelon, et titularisés dans le grade correspondant à compter du 
1e" mai 1960, ancienneté reportée au 1°’ mai 1959 dans le 1° échelon, 
compte tenu d’un an de stage. 





Régisseurs de recettes, 





Par arrêté du 2 juillet 1960, M. Adam (Marcel), adjoint technique 
principal de la navigation aérienne, est nommé en qualité de régisseur 
de recettes pour l’aérodrome de Strasbourg-Entzheim (Bas-Rhin), en 
remplacement de M. Jaeger (René), admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


Par arrêté du 9 juillet 1960, M. Sarrouy (Gérard), commis admi- 
nistratif, est nommé régisseur de recettes du service de l’information 
aéronautique, en remplacement de M. Guillaume (Raymond), appelé 
à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Martin (Jean), adjoint technique 
de la navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes pour 
l'aérodrome de Tours-Saint-Symphorien (Indre-et-Loire), en rempla- 
cement de M. Servais (Louis), appelé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 22 juillet 1960 admettant un ingénieur général des mines 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 22 juillet 1960, M. Le Sueur (Henri), ingé- 
nieur général des mines, 3° échelon, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 9 août 1960, date à laquelle il 
atteindra la limite d’âge. 





Interdiction de maintien en service des bouteilles en alliage léger. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils 
à pression de gaz, et notamment son article 8 ; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 1959 interdisant le maintien en ser- 
vice de certaines bouteilles en alliage d'aluminium fabriquées par 
la Société métallurgique de Gerzat, et en particulier son article 3 
prévoyant, sous certaines conditions, un sursis à la mise hors service ; 

Vu l'avis des chefs d’arrondissement minéralogique constatant 
qu'il n’a pas été fait application dans les délais prescrits dudit 
article 3 ; 

Vu l’avis de la commission centrale des appareils à pression en 
date du 7 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1, — L'article 3 de l’arrêté susvisé du 10 novembre 1959 
est abrogé. 


Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
put arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 








Emploi de matériel dans les nfines grisouteuses, 





Par arrêté MS n° 116/60 en date du 16 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur type MEZDX 
180 », construit par la société Le Matériel électrique S. W., 220, route 
d’Heyrieux, à Lyon (Rhône). 





Par arrêté MS n°_117/60 en date du 20 juillet 1960, est incorporé & 
la liste des documents joints à l’arrêté n° 14/59 agréant pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « lampe au chapeau type F », 
construite par la société Elau, 155, boulevard Haussmann, Paris (8°), 
un plan joint au présent arrêté et définissant une bague en nylon 
industriel à monter sur le phare. 

Les appareils livrés postérieurement à la publication du présent 
arrêté devront être munis de la bague définie ci-dessus. 

Les appareils en service devront en être munis dans un délai de 
dix-huit mois. 

Les conditions d'emploi définies à l’article 3 de l’arrêté MS 14/59 
sont complétées comme suit : 

« 5° L’isolement du câble par rapport au couvercle de l’accumu- 
lateur doit être vérifié tous les trois mois à l’aide d’un dispositif 
convenable ». 





Par arrêté MS n° 123/60 en date du 16 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « lampadaire pour 
tube fluorescent type 1802 », construit par la société L’Equipement 
me et antidéflagrant, 112, avenue du Général-Michel-Bizot, à 

aris (12°). 





Par arrêté MS n° 124/60 en date du 16 juillet 1960, son: incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté n° 138/58 du 1° septem- 
bre 1958 agréant pour être employé dans les mines grisouteuses 
|’ « appareillage électrique pour haveuse type MM 6139 », construit 
par la Société d’applications générales d’électricité et de mécanique, 
6, avenue d’léna, à Paris (16'), une notice descriptive et un plan défi- 
nissant le montage d’un câble demi-souple pour commande à distance. 





Par arrêté MS n° 125/60 en date du 16 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur type CS 444 », 
construit par la société Le Matériel électrique S. W., à Champagne- 
sur-Seine (Seine-et-Marne). 


Par arrêté MS n° 126/60 en date du 16 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « patin magnétique 
type M A », consiruit par la société Freins Jourdain-Monneret, 30, rue 
Claude-Decaen, à Paris (12°). 





Autorisation et approbation d'emploi d'un produit 
en matière plastique dans les mines, minières et carrières. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 59-982 du 31 juillet 1959 concernant l’emploi des 
explosifs dans les minières et les carrières, et notamment son 
article 8 (5° alinéa) ; 

Vu le résultat des essais effectués par le laboratoire de la commis- 
sion des substances explosives ; 

Vu l’avis du conseil générai des mines en date du 31 mai 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est autorisé, en application des dispositions de lar- 
ticle 8 (5° alinéa) du décret n° 59-982 du 31 juillet 1959, l’usage de 
la matière plastique dite « Lucoflex C 11 » pour la confection des 
bourroirs utilisés par les exploitations visées par le décret précité. 


Art. 2. — Cette autorisation est valable un an à partir de la paru- 
tion du présent arrêté. 

Art. 3. — Les exploitants devront porter à la connaïssance de 
l'ingénieur en chef des mines les incidents survenus éventuellement 
au cours de l’utilisation de bourroirs confectionnés avec la matière 
plastique susvisée. 

Art. 4 — La présente autorisation est accordée sans préjudice 
des mesures qui pourront être prises à toute époque pour 
motifs de sécurité. 

Art. 5. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation f 


Le directeur du cabinet, 
- RAYMOND BARRE, 
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Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines autres que les mines de combustibles 
minéraux solides et les mines d’hydrocarbures exploitées par son- 
dage, et notamment son article 175 ($ 3); 

Vu les demandes présentées le 15 décembre 1959 par le commis- 
sariat à l'énergie atomique (division de la Vendée) ; 

Vu le résultat des essais effectués par le laboratoire de la commis- 
sion des substances explosives ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 31 mai 1960; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est approuvé, en application des dispositions de l’ar- 
ticle 175 ($ 3) du décret n° 59-285 du 27 janvier 1959, l’usage de la 
matière plastique dite « Lucoflex C 11 » pour la confection des 
bourroirs utilisés dans les mines visées par le décret précité. 


Art, 2. — Cette approbation est valable un an à partir de la parution 
du présent arrêté. 


Art. 3. — Les exploitants devront porter à la connaissance de 
l'ingénieur en chef des mines les incidents survenus éventuellement 
au cours de l’utilisation de bourroirs confectionnés avec la matière 
plastique susvisée. 


Art. 4. — La présente approbation est accordée sans préjudice des 
mesures qui pourront être prises à toute époque pour des motifs 
de sécurité. 


Art. 5. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Agrément d'un générateur d'acétylène. 





Par arrêté en date du 16 juillet 1960, est agréé sous le numéro 032 
le générateur d’acétylène type KS-V, à chute de carbure dans 
l’eau et à basse pression, construit par la Société française des 
appareils et procédés Messer, 103, rue La Fayette, à Paris (10°), 
tel qu’il est défini par les plans et l’état descriptif joints au dossier 
de la demande. 





Homologation de normes. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont homologuées, à la date du 31 mai 1960, les dix-sept 
normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 


NF A 53-707 Modificatif. — Produits de fonderie. Pièces coulées par 
gravité en bronze. 


NF A 72-111. — Accessoires de hauts fourneaux. Vannes à vent 
chaud. Brides. Joints. Opercules et leurs sièges. 


Verrerie de laboratoire, 


NF B 35-001. — Béchers. 
NF B 35-502. — Thermomètres de précision dits sur tige, type long. 


Vocabulaire électrotechnique. 


NF C 01-025 groupe 25. — Production, transport et distribution de 
l'énergie électrique. 

NF C 01-037 groupe 37. — Equipements de commande et de réglage 
automatiques. 

NF C 01-050 groupe 50. —— Electrochimie et électrométallurgie. 


Mécanique. 
NF E 22-002. — Poulies pour courroies plates de transmission. Dimen- 
sions principales. 
Textiles. 


NF G 01-001. — Expression de la masse linéique des textiles en tex, 
ses multiples ou sous-multiples. a 

NF G 07-005. — Méthode de détermination de la variation des 
dimensions des tissus de coton et de cellulose régénérée, 
au lavage, au voisinage de l’ébullition. 


NF G 14001. — Toile à bâche en lin-d'usage général. 





NF G 14-002. — Essai par la méthode dite « à la poche » de 
limperméabilité des toiles de lin pour bâches, tentes 
équipement. a 


NF G 42-008. — Matériel pour l’industrie textile. Tissage, ues 
ou plateaux d’ensouples d’ourdissoirs et de métiers à tisser 


Documents bancaires. 


NF K 10-12. — Code abréviatif des dénominations des principales 
banques et de certains établissements financiers. 


Pétroles et dérivés. 
NF M 07-001. — Méthodes d’échantillonnage. 


Produits utilisés en agriculture. 


NF U 42-108. — Scories de déphosphoration Thomas moulues. Dosage 
photocolorimétrique de l’anhydride phosphorique total. 

NF U 42-111. — Engrais potassiques. Dosage du potassium, Méthode 
par photométrie de flamme. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 mai 1960, les six normes 
françaises suivantes : 


Verrerie de laboratoire. 


NF B 35-001. — Vases à filtration chaude (béchers) (homologuée en 
juin 1939). 


Electricité. 


NF C — Vocabulaire électrotechnique (homologuée en janvier 
). 


Annulations partielles. 


Le chapitre intitulé « Groupe 25. — Production, transmis. 
sion et distribution de l'énergie électrique » est remplacé 
par la norme NF C 01-025 : « Groupe 25. — Production, trans 
port et distribution de l'énergie électrique », figurant à 
l’article précédent. 

Le chapitre intitulé « Groupe 50. — Electrochimie » est 
remplacé par la norme NF C 01-050 : « Groupe 50. — Electro- 
chimie et électrométallurgie », figurant à l’article précédent, 

NF C 15. — Unification des boîtes à bornes des compteurs d'énergie 
électrique à courant alternatif monophasé à deux fils et 
triphasé à trois et quatre fils (homologuée en février 1930). 


Mécanique. 5 


NF E 22-002. — Poulies métalliques. Dimensions principales (homo 
loguée en novembre 1944), 


Documents bancaires. 


NF K 10-12. — Code abréviatif des raisons sociales des principales 
banques et de certains établissements financiers (homologuée 
en juillet 1950). 


Pétroles et dérivés. 
NF M gs -— — Méthodes d’échantillonnage (homologuée en avril 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1960: page 6400, 
1° colonne, 6: ligne, au lieu de : « Perte à 500° C », lire: « Perte à 
550° C ». 





Autorisation d'exploitation du gisement d'hydrocarbures 
de Chailly-en-Bière. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 juillet 1960: page 6454, 
1l'° colonne, 26° ligne, au lieu de: « Vu le décret du 19 août 1954», 
lire : « Vu le décret du 19 août 1955 ». 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1960, prenant effet à compter du 
1e" juillet 1960, M. Legoux (Pierre), ingénieur en chef des mines, 
directeur de l’école technique des mines d’Alès, est nommé ordonna: 


teur secondaire pour les dépenses de fonctionnement de cet établisse- 


ment. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Guedin (René) a été. 


désigné en qualité d’ordonnateur secondaire par intérim en Cas 
d'absence ou d’empêchement de M. Martel (Yvon), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat, ordonnateur secondaire pour les dépenses 
de fonctionnement du service des mines de la Guyane française. 
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Énerf scorai ri tre 
MINISTERE DU TRAVAIL 


oncours de recrutement des contrôleurs stagiaires 
de vorties extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre du 
travail et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre, et notamment l’article 4; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français mulsulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; #4 . 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1960 autorisant l'ouverture 
de concours pour le recrutement de contrôleurs des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre ; Ë 

Vu la circulaire du 7 janvier 1959 (n° 429 FP et Affaires algé- 
riennes) relative à l’application du titre 1°’ de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958; css 0 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et 
du personnel du ministère du travail, 


Arrêtent : 


1e, — Dans le cadre des autorisations de recrutement pré- 
vues arrêté interministériel du 27 juin 1960 susvisé, sont ouverts 
aux dates ci-après : 

1° Le 25 novembre 1960, un concours pour le recrutement de 
52 contrôleurs stagiaires des services extérieurs du travail et de 
la main-d'œuvre, réservé aux candidats titulaires des diplômes ou 
titres prévus aux paragraphes a et c de l’article 4 du décret n° 54-1267 
du 24 décembre 1954. 

Dix-sept emplois au plus peuvent être pourvus par des candidats 
du sexe féminin ; 

2% Le 2 décembre 1960, un concours pour le recrutement de 
23 contrôleurs stagiaires des services extérieurs du travail et de 
la main-d'œuvre, réservé aux agents titulaires, auxiliaires ou contrac- 
tuels duministère du travail, âgés de quarante<inq ans au plus au 
1" janvier 1960 et comptant au moins cinq ans de services civils 
effectifs audit ministère. 

Huit emplois au plus peuvent être pourvus par des candidats du 
sexe féminin. 

Art. 2. — Le nombre de postes réservés aux candidats français 
musulmans d'Algérie bénéficiaires de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 susvisée est fixé à : 

Premier concours : 5. 

Second concours : 2. 

Les deux postes ainsi réservés au titre du second concours seront, 
s'ils ne sont pas pourvus, reportés sur le contingent normal de 
ce concours. 

Les postes que le jury aurait estimé ne pouvoir être attribués aux 
candidats du second concours pourront être reportés au profit des 
candidats du premier concours sans que le nombre total des candi- 
dats du sexe féminin admis aux deux concours puisse excéder 


Art. 3. — La date de clôture des inscriptions pour les deux 
concours est fixée au 20 octobre 1960. 

Art. 4. — Le directeur de l’administration générale et du person- 
nel 4 ministère du travail est chargé de l’exécution du présent 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Pour le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





- 


Agrément de textes annexes à la convention du 31 décembre 1958 
créant un régime rational interprofessionnel d'allocations spéciales 
aux travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce, ou à 
son règlement. 





non au Journal officiel du 19 juillet 1960 : 
age 6587, 1'° colonne, 69° ligne, au lieu de : « Vu l'avis publié au 
pen à ph — À qe 1950 », lire: « Vu l’avis publié au Journal 


Même Page, 2° colonne, 35° et 36‘ ligne, au lieu de : « … approuvée 


Par l'accord du 10 ma : , 
10 mars 1950. È rs 1955... », lire : « approuvée par l’accord du 








Conseil supérieur de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Pierre Grandieat, auditeur 
à la cour des comptes, a été nommé secrétaire général adjoint du 
conseil supérieur de la sécurité sociale, en remplacement de. M. Ber- 
nard Lory, appelé à d’autres fonctions. 





Conseil supérieur de la sécurité sociale 
et organismes rattachés à son secrétariat général, 





Par arrêté du 20 juillet 1960, sont nommés rapporteurs près le 
conseil supérieur de la sécurité sociale et près les organismes ratta- 
chés à son secrétariat général : 


M. Hirschfeld (André), maître des requêtes au conseil d’Etat. 
M. Guillaume (Michel), maître des requêtes au conseil d'Etat. 
M. Marcel (Justin), maître des requêtes au conseil d'Etat. 





Commission nationale technique prévue à l'article L. 195 
du code de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 15 juillet 1960 : 

Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les travailleurs salariés, lorsque 
cette commission statue sur les contestations concernant les ressor- 
tissants du régime spécial de sécurité sociale des agents de la Société 
nationale des chemins de fer français : 

1° Au titre de la fédération nationale des travailleurs, cadres et 
techniciens des chemins de fer (C. G. T.) : 

Titulaire : M. Pierre Paris. 

Suppléant : M. Roger Favrel. 

2° Au titre de la fédération des syndicats chrétiens des cheminots 
de France et des territoires d’outre-mer : 

Titulaire : M. Guy Boutin. 

Suppléant : M. André Limousin. 

3° Au titre de la fédération syndicaliste Force ouvrière des travail. 
leurs, cadres et techniciens des chemins de fer de France et de 
l’Union française : 

Titulaire : M. Jean Mariage. 

Suppléant : M. Marcel Touraine. 

Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les employeurs, dans les cas visés 
ci-dessus : 

Titulaire : M. André Beynet. 

Suppléant : M. Franck Vieuille. 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 





Rectificatifs au Journal officiel du 22 juin 1960: 


DécisiON pu 1°" JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Page 5572, l1'° colonne, article 5, paragraphe 2, 2° ligne, au lieu 
de : « les tronçonneuses doubles Hulihorst », lire: « les tronçon- 
neuses doubles Hullhorst ». 


Décision pu 2 JuIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Page 5572, 2° colonne, article 2, 4° et 9° ligne, au lieu de: « Les 
Etablissements Rhône-Saône », lire: « Les Etablissements Rhôné- 
saône »; article 3, 5° ligne, au lieu de: « … les Etablissements 
Bertrand et Garcin à la Saône. », lire: € … les Etablissements 
Bertand et Garcin à la Sone ». 


Décision pu 9 JUIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A MEULER 


Page 5574, 2* colonne, article 2, 12° ligne, au lieu de: « Type 
LSR 61 H 6.… vitesse 5.000 tours par minute », lire: « Type 
LSR 61 H 6... vitesse-#.600 tours par minute ». 


Décision pu 10 JuIN 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES ET DE 
PROTECTEURS POUR PRESSES MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL 
A FROID DES MÉTAUX 


Page 5575, l'° colonne, article 1°", dernière ligne, au lieu de: 
« … par décision du 18 novembre 1957 », lire: « … par décision du 
28 novembre 1957 ». 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Comité d'étude pour l'application des dispositions du décret 
n° 59-1559 du 28 décembre 1959 relatif à la protection sanitaire des 
animaux et des végétaux, au contrôle de la salubrité des eaux et 
des denrées d'origine animale et végétale en cas de menace. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 1960: page 6828, 
1 colonne, faire précéder le texte de l’article 3 par l'alinéa sui- 
vant : 


Article 3. 


« Le comité pourra constituer des groupes de travail pour l’étude 
de certaines questions particulières ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Article 4. 


Au lieu de: « Le chef du service de la défense nationale et 
de la mobilisation économique. », lire : « le haut fonctionnaire de 
défense, chef du service de la défense nationale et de la mobilisa- 
tion économique... ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, sont nommés adjoints tech- 
niques stagiaires de la météorologie, au titre des emplois réservés, 
à compter du 16 juillet 1960 : 


MM, Genin (René), Thebault (Henri). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Errata. 





L — Au compte rendu intégral de la 2° séance 
du mardi 19 juillet 1960. 


(Journal officiel du 20 juillet 1960.) 


Dans le scrutin (n° 56) sur l’amendement de M. Octave Bajeux 
à l'article 8 bis du projet de loi d’orientation agricole (deuxième 
lecture), le nom de M. M’Hamet Kheirate, figurant par suite d’une 
erreur matérielle à la fois dans les rubriques « Contre » et 
« N'ont pas pris part au vote » doit être maintenu uniquement 
dans la liste des sénateurs qui « N’ont pas pris part au vote ». 


IL. — Au compte rendu intégral de la séance. 
du lundi 25 juillet 1960. 


(Journal officiel du 26 juillet 1960.) 
Dans le scrutin (n° 69) sur l’ensemble du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (collectif) à la suite de l’examen de la 


commission mixte paritaire, rétablir ainsi la première rubrique 
de la page 1165: 


Se sont abstenus : MM. Etienne Dailly et Georges Marie-Anne, 
—@ © +- 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publicat 
(direction de la documentation). ions officillg 


La Direction de la Documentation au secrétariat général dy 
Gouvernement communique : 


La Documentation française met en vente : 


L'ECONOMIE FRANÇAISE 


Etabli sous la direction de M. Jacques Dumontier, membre 
Conseil économique et directeur de l'I. N. S. E. E. et de M. Jean 
Teissedre, inspecteur de l’économie nationale, cet ouvrage cons: 
titue une synthèse de la vie économique du pays. 


Au sommaire : 


Le revenu national. Les plans de modernisation et d'équipe 
ment. La population active. La production industrielle, La 
duction agricole. Prix et salaires. Le budget de l'Etat. Le Puch md 
bancaire français. Le commerce intérieur. Le commerce extérieur 
et la balance des comptes. Transports et communications. Recons 
truction. Construction et aménagement du territoire. Conclusion 
Echéances françaises. Bibliographie. 


. Cet ouvrage broché, 250 pages, format 15 X 20 (nombreuses 
illustrations) est en vente au prix de 8,60 NF (franco: 9,05 Nr) 
à La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 


-@ © + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur 
de l’hôpital-hospice de Melun (Seine-et-Marne), 





Est déclaré vacant le poste de sous-directeur de l’hôpital-hospice 
de Melun (Seine-et-Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de-sous 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous A ee < 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la pu du 
présent avis, au directeur départemental de la population ét de 
l’action sociale de Seine-et-Marne, préfecture, à Melun. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 





Sont actuellement vacants quatre postes d’adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) et un poste d’adjoint des cadres hosp 
taliers (comptable) au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers ayant la qualité de titw 
+) dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure 
public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
. pen prévu à l'article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 

59. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées al 
directeur général du centre hospitalier de Lille dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hosiiaien 
(rédacteurs) à l’hôpital-hospice de Montfermeil (Sei } 


Sont actuellement vacants deux postes d’adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) à l’hôpital-hospice de Montfermeil (Seine 
et-Oise). 


Peuvent faire acte de candidature : 
1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qu 


lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 
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ant subi avec succès les épreuves de l’examen 
ru an à l'article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 IL — Demandes soumises à la procédure de l'examen 


9 e ré 
delai Prédacteur). É 
agnées de toutes pièces justificatives de 
e nées rate du candidat, doivent être adressées 
: recteur de l’hôpital-hospice de Montfermeil dans le délai de 
au, us à compter de la publication du présent avis. 
quinze 





acance d'un poste de médecin directeur 
du Ptotièrien Lannelongue, à Saint-Trojan-les-Bains. 





ance d’un poste de médecin directeur du 

Pt éum Lannelongue, à Saint-Trojan-les-Bains (Charente-Mari- 
time La . d . 
tures devront être adressées, dans un délai de trois 

Lee er è de la publication du présent avis, au ministère 
pr la santé publique et de la population, direction de l’adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsit, 


Paris (17). 





—-@ © &- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des colonies britanniques. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d'importation en France métropolitaine de produits ori- 
ginaires et en provenance des colonies britanniques pour la période 
du 1er janvier au 31 décembre 1960. 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, étaplies sur formules modèle AC et accompagnées de deux 
factures pro forma établies par le vendeur étranger ou son repré- 
sentant qualifié, devront être parvenues à la direction des relations 
économiques extérieures, service des autorisations commerciales, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), avant le 25 août 1960 à 
onze heures trente au plus tard. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 


NUMÉROS NATURE ORIGINE 
et 


de la marchandise. provenance 


NUMÉROS 
de 
poste. 


du tarif douanier. 





5 |Ex 50-09, 51-04 B, 56-07 | Tissus de soie ou de | Hong-Konz. 
B. bourre de soie (de 

schappe) non impri- 

més et tissus textiles 

artificiels. 

6 |55-07, 55-08, 55-09 A i à | Autres tissus de coton | Hong-Kong. 

ah, B, Ex 53-01, Ex y compris velours et 


_58-05, rubannerie. 
L'EAU E b;,:....... Tissus de coton écrus | Hong-Kong. 
(1). 
8 160-02, 60-04, 60-05 B.... | Bonneterie ............ Hong-Kong. 


9 61-01 À, ex C, 61-02 A, | Vêtements et accessoi- | Hong-Kong. 
B a, c, d, ex e, 61-03, res du vêtement. 
61-U:, 61-05, ex 61-06, 
61-07, 61-09. 
10 |6142 D ex €, ex d.... | Chaussures ........... Hong-Kong. 
12 Ex 2. OPPRPMEMAREE PE Lampes de poche..... Hong-Kong. 
13 |97-02 ex A, B, 97-03 E, | Poupées en matières Hong-Kong. 
, 1,6 a, c, d, ex H. plastiques et jouets. 
14 }%-01 A, Bf, h, k,|Boutons et slylogra- | Hong-Kong. 
98-03 À! phes. # 














AU Les importateurs devront joindre à leur dossier de demande 
ren {ste d une iettre indiquant expressément si les tissus à importer 
sans L la consommation intérieure ou s'ils doivent être 
pe - $ Sous le rég me de l’admission temporaire. En ce dernier 

, # Mention du vu des pays de réexportation sera obligatoirement 


dan ee: Toute modificati n postérieure à la délivrance de la licence 

d'ans 4 \d réexportation ne pourra être acceptée qu'à la faveur 

divers mnde soumise à l'appréciation de la direction des industries 
es el des textiles, 42, rue La Boétie, Paris (8e). 


LULU 


au fur el à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées de deux 
factures pro forma établies par le vendeur étranger ou son repré- 
sentant qualifié, seront reçues par la direction des relations écono- 
rer extérieures, service des autorisations commerciales, 8, rue 
de la 1our-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 16 août 1960. , 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 








_ ae en memes 
8 
Æ NUMÉROS NATURE ORIGINE 
& 2 % “ 
4 à du tarif douanier de la marchandise 
7 ” 7 _r provenance 





1 |Ex 19-03, ex 20-01, ex | Spécialités alimentaires | Hong-Kong. 
20-02, ex 20-06, et chinoises: vermicel- 
21-07. les Chinois, légumes 
au vinaigre, pousses 
de bambou, fruits au 
sirop, logan, noix de 
lotus, lychees, etc. 


2 120-066 B ex b.......... Anäñas en conserve au | Kenya 
nalurel. Trinité, 
Singapour, 
3 20-06 B ex b.......... | Pamplemousse en con- Idem. 
serve. 
4 POUR €, List RM... .5:,5.00.7380i Jamaïque. 

















11 Ex 65-02, 65-05 G, 65-06 | Cloches cousues et cha- | Hong-Kong. 
D. peaux. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Grèce. 





Les importateurs sunt informés de la mise en répartition des 
contingents d'importation de marchandises originaires et en prove- 
nance de Grèce repris à la liste B annexée à l'accord franco-hellé- 
nique signé le 28 juin 1960 et valable pour la période allant du 
4er juillet 1960 au 30 juin 1961. 

Ces contingents sont mis en répartition pour la totalité. 

Les demandes de licences d'importation, déposées avant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel et qui n'auront 
pas été délivrées dans les dix jours qui suivent cette dernière date, 
seront considérées comme caduques. Elles seront renvoyées directe- 
ment aux intéressés par la direction des relations économiques exté- 
rieures, service des autorisations commerciales (importation). 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
sont fixées comme suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 








an 
2 2 | numéros 
= PRODUITS 
5 © |du tarif douanier. 
Z h = 
5 15-07 Ah, Bc...|Huiles d'olive. — Les demandes de licences 


d'importation devront être présentées par le 
S. 1. O0. F. A. ou revêtues de sa déléga- 


tion (1). 

DT ORNE sono Tabac. — Service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes. 

10 124-02 Aa... Cigaretles. — Service d’exploitation indus- 


trielle des tabacs et des allumettes. 











(1) Les importations d'huiles d'olives brutes ou raffinées peuvent 
être réalisées sans restrictions quantitatives jusqu'au 30 septembre 
1960 dans les conditions définies à l'avis aux importateurs du 5 no- 
vembre 1959, modifié par l’avis du 4 décembre 1959. 








II. — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demardes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC, accompagnées d'une 
facture pro forma en double exemplaire établie par le fournisseur 
étranger, devront être parvenues à la direction des relations écono- 
miques extérieures, service des autorisations commerciales (impor- 
tation), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus t le 
31 août 1960, à onze heures trente; à l'expiration de ce délai, elles 
feront l’objet d’un examen simultané de la part des services techni- 
ques compétents. 
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Æ NUMÉROS 2 2 | NUMÉROS 
PRODUITS a £ PRODUITS 
B g [du tarif douanier. 2%  |du tarit douanier. 
z © 
M 
6 120-014, ex 20-02. | Conserves de légumes y compris les olives en 3 [Ex 170, ex|Confiserie et sucrerie, chocolat (#), 
saumure. — Lhaque demaixde de licence ne . 18-06. RES pa 
pourra être établie que pour un seul produit 4 Ex 18-06 A... Chocolat granulé (*). 
sous peine de rejet. Les factures jointes aux 5 |19-08ex R,Ca, b. Produits de pâtisserie et de biscuiterie (#y 
demandes de licences devront être établies 7 53-11 ex B.....|Tissus de laine ou de poils fins contenant plus 
en langue française ou accompagnées d’une de 15 p. 100 en poids de flbres textiles ar. 
traduction en français. Les importateurs de- . EUNReS CNSQURRS, 
vront adresser au ministère de l’agriculture, 8 |Divers ....…. -.| Divers général. — Les crédits afectés à ce 
direction des affaires économiques, sous- CO PONS Dour FORGE 
direction des relations commerciales exté- 2e sm me + à Ppe-m— française, non repris 
rieures, bureau B 3, 78, rue de Varenne, à parer gr pre er seront déli 
Paris (7e), au plus tard le 30 septembre 1960, LE Dot ” age « presse et avec l'accord 
l'exemplaire vert ou la photocopie de la chaneenetdhePaerer deu 
To par eux au titre de l'avis (*) Pour les postes nos 3, 4, 5, les dernandes de licences devront 
, obligatoirement être accompagnées de deux factures pro forme régi. 
——_—_]_—_—_—— = gées en langue française, dalées, portant la signature et le tache 
commerchai du fournisseur étranger 
II, — Demandes soumises à la procédure de l'examen En outre, les demandes de licences devront obligatoirement étre 


au [ur el à mesure, 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC, seront reçues par Ja 
direction des relations économiques extérieures, service des autori- 
sations commerciales (importation), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), à partir du 8 août 1960. Par dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


hi 








NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 





7 |Ex 20-05.......| Confitures de roses, de mastic, d'oranges 
amères vertes, de feuilles d’orangers et de 
citronniers, de pistaches et de petits citrons 
verts. 

8 12-95 ex B....|Vins de liqueur autres que Samos, ouzo, Mmas- 

tica. 

41 Ex 70-13.......| Verrerie. 

42 71-12 B b, 71-13|Bijouterie de fantaisie. 

ut 71-16 B, 


43 |Divers ........l Articles de fabrication artisanale. 

44 Divers ........|bivers général. — Les crédits affectés à ce 
poste sont réservés à l'importation de pro- 
duits nécessaires à l'économie française non 
repris nommément à l'accord ni dans les 
contingents globaux. Les licences seront 
délivrées après avis du ministère technique 
et avec l'accord de la direction des rela- 
tions économiques extérieures. 











il 


ee 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Irlande. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition dans les 
conditions ci-après, de la totalité des contingents de marchandises 
irlandaises repris à l'annexe 1 de l'accord commercial franco-irlan- 
dais du 10 novembre 1959 prorogé le 7 juillet 1960 pour la période 
allant du {er avril 1960 au 31 décembre 1960. 

Les demandes de licences d’importation déposées avant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel et qui n'auront pas 
été délivrées dans un délai de dix jours suivant la date de publi- 
cation du présent avis seront considérées comme caduques; elles 
seront renvoyées directement aux intéressés par le service des 
autorisations commerciales. 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Le service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes est 
seul habilité pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour le produit suivant: 

Numéro de poste: 6. — Numéro du tarif douanier: 24-02 À. — 
Cigarettes. 


IL — Produits dont les demandes d'importation seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues par la direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès le 16 août 1960. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 


tation. 


accompagnées : 

io De l'indication en langue française de la composition analy- 
tique complète (précisant en particulier, le cas échéant, la nature 
exacte des colorants — avec rélérence à l'index ou au Schultz = et 
des produits chimiques utilisés) détaillée en pourcentage, de chaque 
produit proposé, indication qui devra figurer sur les factures pro forma, 

20 D'un échantillon de chaque produit à importer, qui devra étre 
adressé exempt de tous frais (en double exemplaire) $ la direction 
des industries diverses et des textiles (division des industries alimen- 
taires), 42, rue La Boétie, à Paris (8e). 

Il est précisé que les échantillons devront revêtir la forme de 
présentation choisie pour la vente de l'article au consommateur 
et ne pas être d’un poids inférieur à 250 grammes; ils devront porter 
le numéro d'enregistrement à la direction des relations économiques 
extérieures (service des autorisations commerciales) de la demande 
de licence à laquelle ils se rapportent. 

Toutefois, sont dispensés de fournir ces échantillons les impor- 
tateurs ayant déjà bénéficié de licence d'importation pour les mêmes 
produits dans le cadre des contingents mis en répartition au titre 
de l'accord précédent, dans la mesure où les licences n'étaient assor- 
ties d'aucune condition restrictive. 

Les importateurs se trouvant dans ce cas devront indiquer sw 
leurs demandes de licences, à l’intérieur de la chemise cartonnée 
et dans la partie qui est réservée à l’importateur, le numéro d'enre- 
gistrement à la direction des relations économiques extérieures (ser- 
vice des autorisations commerciales) des licences précédemment 
obtenues par eux pour les mêmes produits. 


ill. — Contingents gérés en Irlande. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçus par la direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès le 20 août 1960. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. Elles devront indiquer en gros caractères « importation dh- 
lande, poste n° … et être obligatoirement accompagnées d’une facture 
pro forma et d'un certificat de quota visé par les autorités irlandaises. 
EN 











NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier 


NUMÉROS 
de poste 




















1 |03-01 ex B.....|Poissons de mer frais (mulets et bars). 
2 1|03-01 ex B..... Harengs et friture de mer frais, réfrigérés ou 
congelés. 
ee —_—_— el 
IV. — Contingents « Foires ». 


Des licences exceptionnelles pourront être délivrées en 190 à 
l’occasion des foires et salons. 

Pourront faire l’objet de ces facilités les marchandises exposées 
dans les principales manifestations commerciales à caractère inter 
national organisées en France. 

Les demandes de licences correspondantes, établies sur formules 
modèle AC, accompagnées d’une facture pro forma en double 
exemplaire et d’une attestation du comité d'organisation de 
foire indiquant la surface occupée par l’exposant pour la présen- 
tation de produits irlandais, ainsi que la nature exacte des marchal 
dises exposées, leur quantité ou nombre, devront être adressées, 
dans un délai n’excédant pas dix jours après la clôture de la f 
ou du salun, à l'ambassade d'Irlande, 12, avenue Foch, à Paris 

Les demandes ainsi établies seront transmises par l’ambassa 
d'Irlande au ministère des finances et des affaires économiques, 
direction des relations économiques extérieures, 41, quai M 
Paris (7%), et délivrées, s’il y a lieu, aux intéressés par le se 
des autorisations commercialés de celte direction, 8, rue de la Tour 
des-Dames, Paris (%). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Saint-Galmier (Loire), 
le mercredi 27 juillet 1960, à vingt heures trente. 





== 





a 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


1 gagnent 30 

6 — 30 

78 —- 60 

15 — 60 

05 —- 60 

22 —— 60 

23 _- 60 
026 —— 120 
606 —- 120 
942 -— 120 
424 — 120 
413 — 120 
542 — 200 
901 — 250 
720 — 250 
3.192 — 500 
1.072 _— 500 
2.352 — 500 
8.596 — 500 
4.811 — 500 
7.236 — 500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 





Le billet portant le numéro : 


71.334 gagne 
94.880 gagne 
73.737 gagne 
39.412 gagne 


50.000 NF dans 
50.000 NF dans 
100.000 NF dans le groupe 6 et 
400.000 NF dans 
41.685 gagne 1.000000 NF dans 


Dans tous les groupes, 


4.180 
8.811 
0.803 
0.970 
3.450 
9.136 
6.993 


—_ 


© 


9 


9. 


Q 


F 


ESS 
Qt 


gagnent 


500 
500 
500 
500 
800 
800 
800 
800 
1.000 


les billets dont le numéro se termine par : 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


les billets portant les numéros : 


91.105 
40.172 
14.158 
45.229 
61.580 
21.569 
16.868 
30.696 


y | 
[4 


—_ 


gagnent 


le groupe 7 et 


le groupe 4 et 


le groupe 4 et 12.000 NF dans les groupes 
le groupe 5 et 50.000 NF dans les groupes 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 
4.500 


1.500 NF dans les groupes 
1.500 NF dans les groupes 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


71.049 
11.037 
18.702 
05.020 
60.966 
83.592 
7 
3 


(® ) 


CS 


à 


& 
Ù à 
FRS 


Q 


D 


L 4 


) 
g: 
96.621 
41.412 
77.966 
40.661 
78.735 
27.965 
32.803 
70.106 
82.092 


QD 


[a 


Lù 19 
© 


gagnent 


4.500 
4.500 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 
8.000 
8.000 
10.000 


10.000 


10.000 


10.000 
10.000 


10.000 


10.000 


10.000 
10.000 


10.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 


1,2, 3, 4, 5, 6, 8. 
1, 2, 3, > 6, 7, 8. 


3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 





1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 


Le prochain tirage (vingt-cinquième tranche 1960) aura lieu le mercredi 3 août 1960, à Moissac (Tarn-et« 


Garonne). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








PUBLICATION DES RECETTES 










































































































































































L. — Evaluation des recettes de la vingt-sixième semaine (du 25 juin au 1: juillet 1960). (En nouveaux francs.) 
2060 DItFERENCE EN FAVEUR DE: 
Recettes évaluées Recettes comptables D ” u ——— 
. ù : Eu _ absolue Pour ns Eo _ absolue me age 
hiitintalé 
Voyageurs LÉRRERLRLIRLELERLERLLELLLELLLLELLELLELL:] 51.572.770 53.476.640 4 » 1.903.870 36 |: 
| 
Bagages CHERE LERLRLARLIEILLERIELIRLIRLELIEILLLLZLZX] 1.394.340 1.188.840 » » 94.500 63 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.… 5.202.280 4.829.470 372.810 7,1 , 7 | 
l 
Marchandises (détail et wagonsS).......0... 77.043.420 73.534.240 3.509.180 4,8 » » | 
Total des recettes de la Société nationaia | 
des chemins de fer français... 135.212.810 193.329 190 1.883.620 1,4 . i | 
IL — Evaluation des recettes au 1°" juillet 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETTES|RECETTES TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DB: 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du 3 sa du ré juin | du se - Er du Sd 1960 1959 
31 mai fer juillet ter juillet fer juillet Én valeur Pour- En valeur Pour 
1960. 1960. 1960. 1959 absolue ceulage absolue centage 
1 1 3 b 5 8 1 à 9 
Voyageurs CETELAIILILILLILIILILLILILIILLILLLIILILIZI] 619.025.947 188.817.540 807 .843.487 792.912.190 11.951 .297 1,9 » D 
Bagages ssssssosseossossnssesestesscsssese 9.690.786 3.578.950 13.269.736 13.696.050 » v 126.314 3,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 102.203.107| 21.991.350 124.194.457 121.994.040| 2.200.417 1,8 » , 
Marchandises (détail et wagons)........... | 1.590.204.811! 334.750.230 | 1.924.955.041| 1.872.650.670| 52.304.371 28 » , 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... | 2.321.124.651! 549.138.070 | 2.870.262.721| 2.801.252.950| 69.009.774 2,5 » » 
—— ne —— ae —_——— | 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Fréfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
EE ——_—_—_—_—_— 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PAR'ITE pratiqués cotés à ia Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 27 juillet 1960. 
490025 |Etats-Unis .................. 1 dollar U. S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0345 oo és ooos eco ccecve 1 dollar canadien. NERF dé od sscée 5,0380 5,0310 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,308 « séve 
39,17 Eee Los 100 dollars mexicains. 39,4965 l'eses  Édse 39,17 « 48 
117,515 Allemagne occidentale......,... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,942 Auris ,...ssscocosccocsccse es 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,940 18,935 
Rocco os ose 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8200 9,8130 
71155 DORE 4. socaoccoonesoces 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,140 71,100 
13,7605 |Grande-Bretagne ........ss00e 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7590 13,7540 
TANT [MANS .....ococccccocvceccsecesee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8950 
68,670 Norvège CPETELTELILILILIILIIILIIIIL 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,700 68,660 
129 965 Pays-Bas LRRLLELELLELLELELLRLLLLILr 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,955 129,925 
17,145 Portugal CHRRLLLLRLELRLLLLLILLLLLELL:) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,135 
94,890 DR éco todos osdsocsésecée 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,980 94,940 
113,695 Sulsse .......cooc000000cc00cce 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,705 113,675 
69.08 Tchécoslovaquie ,.....:.°°:°°++ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 RS 
1,658 Yougoslavie LLLLLLLELELELELLELLELE) 100 dinars. 1,64568 ° 1,6335 1,6580 1,658 ...... 
Maroc LERRALELLLLLLLELLLLEL)] 1 dirham CÉRELILILLLLLELLELLELE) 0,9756 | Zone C F, Brcococvesocec 100 francs | A F, À. cocccccceoccctet 2 
Tunisie LRRRLLELLLLELLELELELE) 1 dinar LARRRRRELRELRERRELRERRLEEZ] 11,7549 Zone  +-à F. En odt esse 100 francs CG F. Piveoscssetti 5,50 
EE a — — 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














o— 


TIRACES FINANCIERS 





—- 


Société suburbaine de Canalisations et de Grands Travaux 
Anciennement Société suburbaine de gaz et d'électricité. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4 147.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 165, BOULEVARD HIAUSSMANN, PARIS (8e) 

R. C.: Seine n° 55-B 4728. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Quinzième amortissement au 1 septembre 19%60. 


LISTE NUMERIQUE 
do Des séries comprenant les 92 obligations sorties au tirage du 
15 juillet 1960 formant, avec les obligations rachetees en Bourse, 
la quantité de titres à amortir le 1° septembre 1960; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 
BUREAUX: 3, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9) 
Guicets: 8, RUE D& LONDRES, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 55-B 4944. 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 1941 
regroupées 1951. 


(Coupures de 5.000 F et 10.000 F.) 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée Jors de l’émission, la 
Société nationale des chemins de fer français a procédé, par voie 
de rachats en Bourse, à l'amortissement du 1* septembre 1960. 

— conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort de cette 
valeur, 


Amortissement des bons S. N. C. F. 5 1/2 0/0 1955 de 10.000 F 
à quinze ans. 
Liste récapitulative des bons sortis au tirage du 29 juin 1900 et aux 
tirages antérieurs, comple tenu des bons amorlis par voie de 
rachats en Bourse, conformément au contrat d'émussion. 


















































NNÉES NNÉES NNÉES 
æ we AE PA #8 7 NUMÉROS DES TITRES CSSS 
NUMEROS | embour- | NUMEROS | embour- || NUMEROS | mbour- 
sement sement sement 

Re à ne 2 
96.333 39.841 & 

11 à 15 60 606 à 610 58 ||1.316 à 1.320 60 1.216.593 à 41.353 607 1956 

35 à 39 57 626 à 630 60 1.371 à 1.379 59 1.419.9%6 à 1.461.677 1959 

101 à 105 60 721 à 725 60 1.406 à 1.410 59 1.467.324 à 41.513.163 1960 

iii à 115 58 191 à 795 60 1.431 à 1.435 60 

166 à 170 °9 796 à 800 59 1.476 à 1.480 59 — 

171 58 831 à 835 60 1.511 à 1.515 60 

DR 0 | = 0 mit © COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON, 

196 à 200 60 906 à 910 60 1.586 à 1.590 60 

20 à 210 58 966 à 970 59 ||1.626 à 1.630 60 COMMENTRY ET NEUVES-MAISONS 

1.016 à 1.020 59 1.686 à 1.690 60 Re nc 99: U 
226 à 230 60 1.066 à 1.070 60 1786 à 1790 60 | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.235.640 NF 
+ à 275 60 1.071 à 1.075 58 1.836 à 1.810 59 SiÈèGE SOCIAL: 19, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9%) 
à 410 59 1.086 à 1.090 60 1 861 à 1.865 60 + Sail = 

a61 à 465 60 |1271 à 1.275 59 ||1.946 à 1.950 60 MC: SRE PRES 

486 à 490 60 1.276 à 1.280 60 1.966 à 1.97 29 

521 à 525 59 1.286 à 1.290 08 1.971 à 1.975 59 Obligations de 100 NF 6 0/0 minimum 1957. 

586 à 590 60 1.311 à 1.315 58 1.976 à 1.980 60 = 

—_—— LISTE NUMERIQUE 





Société des Anciens Etablissements Joseph Paris 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SièGe SOCIAL: ROUTE pe Rocus-MauRICE, NANTES-CHANTENAY 





1° Des obligations amorties au tirage du 21 juillet 1960. et rembour- 
sables à partir du 1° septembre 1960 à 110 NF; 


20 Des obligations amorties au tirage antérieur parmi lesquelles figu- 
renr des titres non encore présentés au remboursement. 
EEE | 




















R. C.: 55-B 41. ORDRE INDE 
NUMEROS de sméteremest: NUMÉROS de remboursement, 
Obligations 4 1/4 0/0 196. 
73.974 à 78.561 1959 138.024 à 142.830 1960 
Dixième amortissement. 08.061 à 51.9u nés 
ROME SEE us 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Joseph Paris a pro- 
en Eté en Bourse des 80 obligations 4 1/4 0/0 49% 

ant ja totalité des obligations à rembourser au 1 septem- 
bre. 19%60. 8 ? 

En conséquence. il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents 4 
£ 6 ents ont également élé couverts par 
rachats en Bourse, | ” , 








Le remboursemeni des obligations désignées par le sort aura lieu: 

Aux caisses de la compagnie; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

A la Société nancéienne, 4, place André-Maginot, à Nancy; 

Chez MM. Saint-Olive et C° à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 
sements. 








a 
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AVIS DIVERS 





Les Soudières Réunies « La Madeleine-Varangéville » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.530.900 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, AVENUE HOCHE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12275, 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 


MM. les obligataires sont informés qu'il sera procédé le 29 août 
4960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations qui doivent être 
remboursées le 15 octobre 1960. 





PP PP PP PL PP PP PP PP PP PP PP PP PPS PP PPPPP PSP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Marcinkowski (Serge), employé de bureau, demeurant 7, place 
Saint-Victor, à Montigny-lès-Metz, né le 20 août 1935 à Paris (10e), 
dépose une requête aupres du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Marcin. 


Additif au Journal officiel du 21 avril 1959, page 4183, 2° colonne, 
8° annonce : 

La requête s'applique également à ses enfants mineures: 
Linda-Sarah, née le 12 février 1949 à Paris (3e), et Patricia, née le 
25 février 1953 à Paris (3). 





CPP PP PPS PP PP PP PSP PPS PPS PPPL SPP PPS 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





28 juin 19%0. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Ciné-Club 
de Feucherolles. But: éducation de groupe, Siège social: chez 
M. Dumay, Grand-Rue, Feucherolles. 


28 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Association 
des parents d'élèves du collège national technique et moderne 
Monteil. But: entretenir un lien entre l'administration et le corps 
des professeurs et les parents. Siège social: plateau Camonil, Rodez. 


28 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Constantine. 
Foyer rural de la region du Khroub, Bul: faire bénéficier les divers 
éléments de la population rurale de toute la gamme des distractions 
css Siège social: mairie du Khroub, rue Jeanne-d’Arc, Constan- 
ne. 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Pétanque 
nollaise: But: jeu de pétanque. Siège social: 76, rue du Docteur- 
Lobligeo:s, Paris. 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Union des 
groupements d'élevage par l'hygiène du canton de Plouescat. But: 
rapprochement des représentants des groupement communaux, en 
vue de la mise en œuvre des mesures de prophylaxie communes 
des maladies animales, de la discussion des résultats, de la sau- 
vegarde des progrès techniques obtenus et de l'exploitation écono- 
mique des avantages acquis. Siège social: mairie de Piounévez- 
Lochrist (Finistère). 


80 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Vélo-Club 
vervinois. But: éducation physique et tous les sports en général. 
Siège social: mairie de Vervins (Aisne). 


80 juin 1960. Déclaration. à la sous-préfecture de Brest. Avenir des 

nes. But: formation morale et professionnelle des jeunes et des 
adultes et gérance cours technique Siège social: Avenir des jeunes, 
40, rue de la Marne, Lesneven (Finistère). 





1er juille: 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger, 

la jeunesse Méditerranée, Maison-Carrée. But : développement 
forces physiques et morales des jeunes Français travailleurs 
étudiants Siège social: cité Méditerranée, bâtiment B à Mai at 
Carrée. «À 


jer juille* 1960. Déclaration -à la sous-préfecture de Saint-Mal 
Comité des fêtes de Baguer-Morvan. But: organisation des fêtes à 
loisirs dans la culiectivité. Siège social : Baguer-Morvan (Ulle-et. 
Vilaine) 4 


4 juillet 1960. Déciaration à la préfecture du Tarn. Association de 
bienfaisance des commerçants, industriels et artisans du Carmausin, 
But: procurer une aide matérielle directe aux personnes nécessi- 
teuses appartenant au monde au commerce de l’industrie et de 
l'artisanat. Siège social: 60, avenue Albert-Thomas, Carmaux. 


4 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Association 
sportive poggiolaise. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: à Poggio-de-Venaco (Corse). 


4 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, Astosts. 
tion d'éducation populaire du cours secondaire de l'institution 
Guerard But: organiser sur tous tes plans le fonctionnement des 
écoles libres. Siège social: à l'institution Guerard, rue Daniel, à 
Coutances (Manche). 


& juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association pour 
le développement et l'extension du commerce de Tourcoing (A, D, 
E. C. FT.) But: pourvoir, par tous moyens appropriés, au développe: 
ment et à l'extension de tout le commerce de Tourcoing. Siège 
social: 5, p:ace de la République, Tourcoing. 


5 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso. 
ciation commerciale et agricole de Quettehou. But: organiser toute 
manifestation ormimerciale, agricole ou autre destinée à stimuler 
l’activité commerciale et touristique de Quettehou Siège social: 
mairie de Quettehou (Manche). 


5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion familiale de gestion de l’école libre mixte de Loublande Bul: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l’école catholique de Loublande. Siège social: salle Jeanne-d'An, 
à Loublande (Deux-Sèvres). 


5 juillei 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Centre 
d'études techniques ménagères agricoles de Novalaise. But: recher- 
cher les moyens pour faciliter les tâches ménagères, veiller à fa 
santé des membres de la familie, améiiorer le travail fermier par 
une application des progrès tecnniques et des méthodes d'organi- 
salion Siège socia:: chez Mme Novel-Godet, à Novalaise. 





5 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa 
tion familiale de gestion de l’école privée mixte de Montravers, 
But: organiser par tous 1es moyens appropriés le fonctionnement 
matériel de l’école catholique de Montravers. Siège social: école 
privée mixte de Montravers (Deux-Sèvres) 


5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Assoois- 
tion d'éducation populaire « Jeanne-d’Arc » de Gisors. Bul: enseigne- 
ment da tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, 
éducation populaire, colonies et “amps de vacances, loisirs des 
jeunes et généralement tout ce qui, de près ou de loin, directement 
ou indirectement, se rapporte à l’objet précité. Siège social: rue du 
Saint-Ouen, Gisors (Eure). 


5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, Assoclæ 
tion familiale rurale du plateau de Levier. But: étude et défense 
des droits ét intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
respect de la moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux et 
dévelcppement du «sens ‘familial par une propagande et un ensei- 
gnement appropriés. Siège social: chez M Amédée Cuenot, Levier 
(Doubs), 





5 juill:t 1960. Déclaration a la préfecture de Besançon. Association 
de construction avec apport travail. But: grouper les candidats à la 
construction et les personnes qui désirent collaborer avec eux, en 
vue de faciliter leur accession à la propriété d'une habitation famk 
liale, Siège social: 24, rue Battant, Besançon. 


5 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Société 
nautique de Cannes. But: s'intéresser à toutes les questions concer 
nant le sport nautique, et notamment la pratique de la pêche 41 
nage dite « sous-marine », recher“he: sous-marines en Mer, organi- 
sation de croisières, fêtes, manifestations nautiques, sport et mani- 
festations d'ordre culturel et artistique. Siège social: chez M° Gaz, 
conseil de sociétés, 5, rue Saint-Honoré, Cannes (Alpes-Maritimes: 
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ce SENS n [A 

on à la préfecture de police. Syndicat d'initia- 
6 juillet 1e D nvegerés de Vitry-sur-Seine. But: développer 
Ty la commune. Siège social: 29, rue des Audigeois, Vitry- 
sur-Seine. 





ù sclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Les Papil- 
ue 10 D défense et protection de l'enfance déficiente. Siège 
elal: mairie d’Albertvile (Savoie). 





. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. La Boule 
: pratique du jeu de boules. Siège social: café La Ter- 
nnes-les-Bains (Aude). 


7 juillet 
rennoise. 
rasse, à Re 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Union 
jale et artisanale du canton de la Clayette. But: défense 
des commerçants et artisans du canton de la Clayette. 
la Clayette (Saône-et-Loire). 


7 juillet 
commerc 
des intérêts co 
siège social: mairie de 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Espoir-Club 
veuillois, But: par la pratique des exercices physiques, et notam- 
ment du footbail-association, préparer au pays des hommes robustes 
et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie. Siège social: mairie de Veuil 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Pétanque- 
Club monastierrainè. Bul: pratique du sport pélanque. Siège social: 
hôtel des Tileuls, le Monastier 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Union com- 
merciale de Wazemmes (U. C. W.). But: assurer la défense et le 
développement du commerce dans le quartier de Wazemmes, Lille. 
Siège social: 10-12, rue Jules-Guesde, Lille. 


8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
M. d. C. Association d'éducation populaire de Rambouillet. But : 
procure" aux jeunes et aux adultes de la iocalité des possibilités 
culturelles leur permettant d'occuper leurs loisirs, de développer 
leur personnalité et leur sens de la vie en commun. Siège social: 
4 bis, rue Lachaux, Rampouillet (Seine-et-Oise). 


9 fuiliet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
d'aide à domicile aux malades, et particulièrement aux vieillards, 
à Moulins. But: venir en aide a domicile aux malades, et plus 
articulièrement aux vieillards Siège social : hôtel de ville de 
oulins. 


9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Var. International 
tourisme, sports, sciences. But: mise en vaieur du patri- 
moine touristique varois, pratique et vulgarisation de la spéléologie 
scientifique sous toutes ses formes sportives et scientifiques, déve- 
loppement et expansion des relations culturelles nationales et inter- 
nationales. Siège social: 30, bou:evard Jean-Jaurès, Draguignan. 


11 juïlet 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô Fédération 

ntale des associations populaires familiales de la Manche. 
But: grouper les families de condition ouvrière ou appartenant au 
Milieu populaire pour l'étude et la défense de leurs droits et de 
leurs intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. Siège 
social: 1, rue du Vieux-Ilaras, à Saint-Lô. 


11 juille* 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Kart-Club 
montilien. But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart » Siège social: auberge provençale, 
boulevard Desmarais, Montélimar. 


12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre Association 
d' populaire du pensionnat Saint-Roch. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le functionnemennt matériel des écoles 
libres. et notammennt de | école catholique; promouvoir et réaliser 
toutes œuvres d'éducation populaire, culturelle, sportive, périsco- 
laire, postscolaire et sociale telles u’organisation de jeux, sports, 
théâtre, cinéma, kermesses, bibliothèques, conférences, voyages. 
Siège social: 20, rue Louis-Phi:ippe, le Havre (Seine-Maritime). 


13 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches Associa- 
d'éducation populaire du cours Saint-Michel d'Avranches. But: 
organisation, par tous les moyens appropriés, du fonctionnement des 
vw # Privées, et notamment de l’école catholique du cours Saint- 
Chel d'Avranches Siège social: au cours Saint-Michel, 3, boule- 
Yan de l’Amiral-Gauchet, Avranches (Manche). 


pet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Société 
steeit des sapeurs-pompiers d'Annonay. But. création d’un service 
par e en faveur des vétérans du corps des sapeurs-pompiers, Siège 
(Ardèche) "PS des sapeurs-pompiers, hôtei de ville d’Annonay 





13 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Comité 
des fêtes de Nicorps. But: organiser des fêtes dans la commune. 
Siège social: mairie de Nicorps (Manche). 


43 juillet 1960. Déc.aration à la sous-préfecture de Brest, Association 
d'éducation populaire de l'école Sainte-Thérèse de Guilers. But: orga- 
niser le fonctionnement matériel de l’école, engager les directrices 
et les maîtres, assurer leur rémunération et leur fournir un appui 
nee Siège social: école privée des tilles Sainte-Thérèse, à Guilers 
(Finistère), ri 


13 juillet 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Valenciennes, 
Amicale bouliste tpontoise., Bu:: développer la pratique du jeu 
de boules: resserrer les liens d'amitié qui unissent les pratiquants 
de ce sport; en général, ne poursuivre aucun but lucratif, et orga- 
niser des compétitions entre sociétaires ou intersociétés. Siège 
social: café du Centre, 30, rue Jean-Jaurès, Escautpont (Nord). 








15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d’industriels du graissage. But: étude des problèmes intéressant la 
profession, représentation des intérêts professionnels des associés 
auprès des pouvoirs publics Siège social: 4, avenue Hoche, Paris. 


15 juillet 1960 Déc aration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Bouling-Club barcarésien. But: pratique du sport boules, dit « pétan- 
que » Siège social: café Serrano, boulevard Saint-Ange, le Barcarès. 


15 juitiet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Union 
interprofessionnelle de Samnt-dust. But: grouper tous les commer- 
çants, ‘industrie:s, artisans et professions libérales ainsi que toutes 
les bonnes volontés, pour l’expansion économique de la ville. Siège 
social: mairie de Saint-Just-en-Chaussée (Oise). 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
ciation des employeurs de gens de maison de la Haute-Savoie, But: 
meilleure organisation de la profession domestique. Siège social ; 
10 bis, avenue d'’Aléry, Annecy. 


15 juille’ 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
d'éducation populaire de Saint-Louis, Orange, But: assurer le fonc- 
tionnement de l’écoie catnolique de Saint-Louis. Siège social: école 
Saint-Louis, rue de l’Ancien-Collège, Orange. 


16 juille 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Société de chasse des Clos. But: exercice du droit de chasse sur des 
terrains situés sur ies communes de Bonnelles et limitrophes. Siège 
social: ferme de Brétigny, Bonnelies (Seine-et-Oise). 


16 juillet 1960. Décläration à la préfecture de police. Groupement 
national interprofessionnel des jus de raisin et dérivés. But: grouper 
toutes les professions intéressées à la production et à la vente des 
us de raisin et de leurs dérivés Siège social: 21, rue Clément- 
larot, Paris. 


16 juillet 1960. Déclaration à Ja préfecture de police. Association 
des anciens agents des affaires atlemandes et autrichiennes intégrés 
dans les cadres de la fonction publique en vertu du décret n° 55-792 
du 15 juin 1955. But: défendre leurs intérêts et resserrer les liens 
d'amitié entre eux. Siège social: 7, rue Saint-Vincent-de-Paul, Paris. 


16 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de la Vienne. Bel Air, 
les Rocs Omnisport-Club. But: pratique de l'éducation Le vo et 
de tous sports. Siège social: bar de la Cité, à Bei Air, Poitiers. 


16 juille” 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer 
Léon-Paindavoine. But: construction d’un immeuble à usage de 
foyer de jeunes et contrôle de la gestion dudit foyer. Siège social; 
35, boulevard Foch, Reims (Marne) 


16 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des fournisseurs de garages et de l'industrie (A. F. G. L.), But: 
mettre en commun leurs Connaissances commerciales. Siège social; 
11, boulevard Lamartine, le Mans 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Entente sportive 
Laudun-l’Ardoise. But: développer le football et le sport en général 
dans la commune de Laudun. Siège social: café du Midi, à Laudun. 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'’en- 
traide française des arts et settres. But: secourir les artistes néces- 
siteux. Siège social: 4, rue Fabre-d'Eglantine, Paris. 


18 juillet 1960. Déclaration à .a préfecture de Lot-et-Garonne. Cerele 

nautique agenais. But: école de natation, perfectionnement et com- 

Le nm Siège social: chez M. Genot, le Lido, route de Cahors, 
gen. 
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48 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Brest. Association 
L' familial, But: défense des intérêts communs des propriétaires 
du lotissement.de l’Abri familial, Siège social: 8, rue Bir-Hakeim, 
Guipavas (Finistère). 


48 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
Le Nid guipavasien, But: défense des intérêts communs des proprié- 
taires des maisons construites dans le lotissement Le Nid guipava- 
sien. Siège social: 125, rue de Brest, Guipavas (Finistère). 


48 Juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Kart-Club de 
Sainte-Geneviève. But: karting et compétition. Siège social: mairie 
de Sainte-Geneviève. 


49 Juiller 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Dordogne. Amicale 
des anciens élèves du pensionnat Saint-Jean. But: relation de cama- 
raderie entre les anciens élèves et soutien de l’école, Siège social: 
83, rue Chanzy, Périgueux. 


49 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Ménin- 

. But: organiser et promouvoir des compétitions entre véhicules 
dits « go-kart » ; acquérir tous biens mobiliers et immobiliers 
ervant à la réalisation de son projet. Siège social: 38, place Jean- 
aurès, Hénin-Liélard (Pas-de-Caiais). 


49 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 
Association sportive des établissements du génie. But: création de 


sections sportives et tous sports en général. Siège social: parc du 
génie de Maison-Blanche (département d’Alger). 


49 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Chorale de 
l'institut national des sciences appliquées (1. N, S. A.), But: favo- 
riser la vie intellectuelle des élèves par le chant choral, Siège 
social: au siège de l'I. N. S. A., avenue Einstein, à Villeurbanne. 


49 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
des artistes professionnels. But: resserrer les liens d'amitié entre 
tous les professionnels du théâtre, Siège social: brasserie Mé:odia, 
place du Théâtre, Toulon (Var). 


49 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
départementale d'aide aux personnes âgées de Meurthe-et-Moselle. 
But: sous toutes les formes possibles, venir en aide aux personnes 
âgées. Siège social: 1, place Stanislas, Nancy. 


49 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police Association de 
estion de la caisse presse de salaire garanti (C. A. P, S. A. C.). 
ut: association de gestion destinée a gérer les fonds des syndicats 

patronaux et de les répartir aux bénéliciaires de l’article 16 de la 

convention collective des ouvriers des entreprises de presse de la 
région parisienne. Siège social: 6 bis, rue Gabriel-Laumain, Paris, 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 
concours Noémie-Perugia. But: préparation annuelle de concours de 
musique vocale tan, en France qu’à l'étranger. Siège social: 4, square 
Nollet, Paris. 





20 juiller 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale du 
centre de formation professionnelle des adultes de Troyes. But: 
éducation, information technique, émancipation intellectuelle et 
sociale des élèves et anciens élèves du centre; développement de 
l'éducation physique et sportive; organisation de loisirs: bibliothè- 
ue, télévision, cinéma, etc. Siège social: 7, boulevard de Belgique, 
royes. 





20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
du Manoir des Salles. But: contribuer au développement de l’instruc- 
tion en toute matière et de l'éducation sous ses diverses formes 
{morale, religieuse, artistique, physique et autres), Siège social: 
presbytère de Kerfeunteun, Quimper. 





20 juillet 19%60. Déclaration à 1a préfecture d'Alger. Amicale des 

élèves et anciens du service de formation des jeunes 
en Algérie (Amicale du 8. F. d. A.). But: développer entre les mem- 
bres l'esprit de solidarité et prolonger l’action du S. F. J. A. (service 
de formation des jeunes en algérie) sur ses élèves au-delà de leur 
présence dans les institutions, en vue d'obtenir d’eux les efforts 
nécessaires à leur promotion sociale Siège social: villa « Oued 
él Kïlai », chemin Beaurepaire, à Alger. 


20 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d' populaire de l’école rechnique Saint-Vincent-de-Paul, But: 
fonctionnement de l’école, acquisition ou lucation d’immeubles 
utiles et rapports avec les autres associations. Siège social: 27, rue 
Auguste-Comte, Lyon. 


20 juille* 1960. Déclaration à la préfecture des Bo 
Association culturelle de Sainte-Anne But: développer Rhtne 
mp è Sainte-Anne par tous les moyens, et en sp de à 
e prêts de livres et de disques. Siège social: 28 r Culièr par 
Anne, Marseille. , » Tue Thieux, Sainte. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecel 

de la Cessoie. But: aider au fonctionnement matériel” qe ei 
libres, e* notamment des écoles catholiques Siège social: la Ce 
287, avenue de-Lattre-de-Fassigny, Saint-André, Ssole, 


es 


20 juille: 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Internat 
tution Saint-Jude, Armentières. But: gestion de l’internat et form 
tion des internes et demi-pensionnaires de l'institution Saint-Jude 
Siège social: 18, rue Lamartine, Armentières. 


20 juilie® 1960. Déclaration à la oréfecture du Nord. E 
Jude, Armentières. But: formation moræe, intellectuelle et pratique 
des enfants, Siège social: 18, rue Lamartine, Armentières. 


20 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. À 

de l’enseignement libre « Walter-Poupot ». But: assurer le fonc 
tionnement de l’école, le recrutement et le perfectionnement des 
maitres. Siège social: 20, rue Walter-Poupot, à Bordeaux, 


21 juil'et 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Comité d'a 
aux anciens de la Chapelle-Saint-Luc. But: apporter une aide ait 
vieillards. Siège social: hôtel de ville de la Chapelle-Saint-Lue, 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. 
Club des cheminots avignonnais. Bul: pratique du footbaï, Siège 
social: café du Dépôt, avenue Pierre-Semard, Avignon. 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les 
d'enfants. But: gérer les maisons dont elle aura la jouissance et 
dans lesquelles elle accueillera les enfants qui lui seront confiés 
par le comité lyonnais de vigilance et d’action pour la protection 
1. l'enfance malheureuse. Siège social: 7, rue du Major-Marth, 
yon. 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Comité 
des fetes et loisirs de la commune de Pinet. Bul: organisation d& 
fêtes et loisirs. Siège social: mairie de Pinet (Hérault). 





22 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Associs 
tion des parents d'élèves du collège d'Agde. But: action matérielle 
et morale en faveur des élèves, Siège social: chez M. Lapeyre, 2, ris 
de Richelieu, Agde (Hérault). 





MODIFICATIONS 


8 ‘uillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour la gestion des services communs des organismes techniques 
et sociétés auxiliäires du bâtiment et des travaux publics, Ou, pa 
abréviation: Services communs des organismes techniques (8. C. 
O. T.), transfère son siège social du 6, rue Paul-Valéry, au 9; re 
La Pérouse, Paris. 





{1 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des joueurs d'échecs par correspondance tran<fère son siège social 
mn 4, rue de la Convention, la Varenne (Seine), au 38, rue 

aris. 





41 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. La Sociétésdes 
chasseurs de Chécy change son titre, qui devient: Association 
communale de chasse de Chécy, modifie ses statuts et transfère 501 
siège social de la mairie de Chécy à la salle des fêtes de Chécy. 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Le Part 
Club de la Marne iransière son siêge social du 15, rue des Forges, 
Chouilly (Marne), au 8, rue Piper, Reims (Marne). 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie 
L'association Amicale haut-savoyarde des donneurs de sang 

son titre qui devient: Amicale haut-savoyarde des donneurs de 
bénévoles, et transfère son siège social du café du Glacier, Annecy, 
au domicile du trésorier, Mme Magnien, 31, rue Vaugelas, 


22 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Groupe artistique Melodia transfère son siège social du 18 4, ruê 
Colbert, Marseille, au bar de la Poste, 2, rue Colbert, M 








Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 26, rue Desaix. 
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Arrêté du 21 juillet 1960 portant interdiction d’une publication étran- 
gère (p. 6997). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 28 juillet 14960 portant promotions et nominalions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 6997). 


Arrêté portant attribution à des militaires de la gendarmerie natio- 
hale de Ja qualité d'officier de police judiciaire (p. 6997). 
Arrêtés portant promotions et reclassement (constructions et armes 
navales) (p. 7001). 

Tableaux exceptionnel et complémentaire d'avancement pour l'an- 
née 1960 (armée de terre, active) (p. 7004). 

Tableaux d'avancement pour.l’année 1960 (armée de terre, réserve) 
(p. 7008), 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-737 du % juillet 1960 portant règlement d'administration 
publique complétant l’article R. 51 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite (p. 7007). 

Décrets nes 60-738 à 60-741 du 25 juillet 1960 portant ouverture, annu- 
lation et virement de crédits (p. 7007). 

Arrêtés du 271 juillet 1960 portant transfert et report de crédits 
(p. 7009). 

Arrêté portant fixation pour la campagne 1959-1960 des prix fob de 
référence du coton produit dans la République malgache (rec- 
titicatif) (p. 7010). 

arrétés portant nomination et rectificalif (agents comptables et 
expansion économique à l'étranger) (p, 7010). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-742 du 25 juillet 1960 portant réorganisation du concours 
d'entrée à l’école normale supérieure (p. 7010). 

Décret ne 60-743 du 25 juillet 1960 portant réorganisation du concours 
d'entrée à l’école normale supérieure de jeunes tilles (p. 7012). 

Décret. no 60-744 du 25 juillet 190 relatif à la formation profession- 
nelle des élèves maîtres (p 7014). 

Décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions financières 
de fonctionnement (personnel et matériel) des classes sous 
contrat d'association (p. 7014). * 

Décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions financières 
de fonctionnement (personnel) des classes sous contrat simple 
(p. 7016). # 

Arrêté du ?8 juillet 1960 relatif au montant de la contribution for- 
faitaire annuelle de l'Etat aux dépenses de fonctionnement 
des classes des établissements privés placés sous contrat d’as- 
sociation (p. 7016). * 

Arrêté portant délégation de signature (p. 7017). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-747 du 25 juillet 1960 modifiant le décret du 3 mars 1936 
portant application de la loi au 14 mars 19% sur la responsa- 
bilité civile des pilotes (p. 7018). 

Décret du 25 juillet 4960 portant nomination de représentants au 
conseil d'administration de l'Agence pour la sécurité de la navi- 
gation aérienne (p. 7019). 





æ fut " es. 

Décret du 3% juillet 1960 portant déclassement du chemin de fer d'in- 
térêt local de Luxey à Mont-de-Marsan (p. 7019. k 

Décret n° 60-718 du %5 juillet 1960 modifiant le décret me 57-59 4 
13 mai 1957 lixant les règles de l'air, les attributions et le. lle 
des services civils de la circulation aérienne (p. 7019). 

Tableau d'avancement complémentaire, de l’année 1%0,° des admi- 
nistrateurs de l'inscription marilime (p, 7019). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 25 juillet 1960 accordant le renouvellement d'un permis 
exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métatx 
radivactifs et substances connexes (p. 7018) 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du % juillet 1960 autorisant la chambre départementale d'agri. 
culture des Hautes-Alpes à contracter un emprunt (p. 704%}: 
Arrêté portant nomination du président des commissions Chargées 
de contrôler la gestion du fonds spécial de garantie et de là 
section vilicole du fonds national de solidarité agricole (p. T1), 
Arrêtés portant nominations, réintégrations et affectations: 
Enseignement agricole (p. 7017). 
Enseignement vétérinaire (p. 7017). 
Services agricoles (p. 7017). 
Services vétérinaires (p. 7017). 
Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés contor: 
mément aux dispositions de l’article 50 du décret ne 59-286 du 
4 février 1959 (cinquante et unième liste) (rectificatif} (p. 704$). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 13 juillet 1960 relatif aux modalités d’habilitation et de 
contrôle des personnes privées, des services et établissements 
gérés par des œuvres privées chargées d’une manière habi- 
tuelle de l'exécution des mesures d'assistance éducative pro- 
noncées en application des articles 375 à 382 du code civil 
(p. 7019). 

Arrêtés portant nominations, titularisations, attribution de fonctions, 
réintégration, mutations et affectations: 

Hôpitaux psychiatriques (p. 7021). 
Inspection de la population et de l’action sociale (p. 7022). 
Régisseurs d’avances (p. 7022). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 25 juillet 4960 portant application à la commune de Saint: 
Marlin-Lacaussade (Gironde) des dispositions de l’article 4# 
(dernier alinéa) de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1948 por- 
tant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usäge professionnel et instituant des allota- 
tions de logement, modifiée (p. 7022). : 

Arrêté du 8 juillet 1960 relatif à des opérations de voirie et de 
remembrement (p. 7022). 

Arrêté du 13 juillet 1960 portant modification d'un projet d'améns- 
gement (p. 7022), 

Arrêté portant dissolution d’une association syndicale de reconstruc 
tion (p. 7022). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret.ne 6)-719 du %5 juillet 1960 portant règlement d'administration 
publique modifiant l’article R. 227 bis du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (p. 7022): 

Arrêté portant nomination des membres de la commission nationale 
de la carte du combattant (p. 7023). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiqües. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs de marchandises origt . 
naires où en provenance de la République de Guinée Où à 
destination de ce pays (p. 7023). 

Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation en pro- 
venanceé des pays membres de la Communauté économique 
européenne (p. 7024). 

Statistique mensuelle du commerce extérieur (juin 1960) (p: 105). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


de concours pour l’entrée à l’école normale supérieure de l’en- 
éeignement technique (p. 7023). Ps 

Avis relatif à l'ouverture du concours d'admission aux écoles supé- 
rieures de commerce (p. 7023), 


AvIS 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis aux importateurs et exportateurs de produits de la pêche mari- 
time (rectiticatif) (p. 7023). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (27° semaine de 1960) (p. 7028). 


Situation de la Banque de France (p. 7029). 


Annonces (p. 7020). 








LOIS 





LOI n° 60-731 du 28 juillet 1960 complétant l'ordonnance 
n° 59-235 du 4 février 1959 instituant l'épargne-crédit (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — L'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 
instituant l’épargne-crédit est complétée comme suit : 

« Art. 2 bis. — Les prêts prévus à l’article 2 ci-dessus peuvent 
également être accordés aux personnes physiques qui font cons- 
truire des logements, en vue de l’accession à la propriété, au 
moyen de prêts consentis en exécution des articles 196 à 208 
du code de l’urbanisme et de l'habitation aux sociétés coopé- 
ratives d'habitation à loyer modéré, ou aux sociétés de crédit 
immobilier ». 


« Art. 5 bis. — Les prêts prévus à l’article 2 bis sont accordés 
par les sociétés de crédit immobilier ou par les sociétés ano- 
nymes coopératives d'habitation à loyer modéré. Le rembourse- 
ment de ces prêts peut être garanti par l'Etat ». 


« Art. 6 bis. — Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à mettre à la disposition des organismes 
d'habitation à loyer modéré visés à l’article 5 bis, par l’inter- 
médiaire de la caisse des dépôts et consignations, les fonds néces- 
saires à la réalisation des prêts prévus à l’article 2 bis et à 
conclure avec la caisse des dépôts et consignations toutes conven- 
tions nécessaires ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Loi n° 60-731. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale ; 
Projet de loi n° 398 : 


Rapport de M. Coudray, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 632) ; 


Discussion et adoption le 22 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale n° 218) ; 
Rapport de M. Amédée Bouquerel, au nom de la commission des affaires écono- 
miques (n° 259) ; 
Discussion et adoption le 18 juillet 1960. 








LOI n° 60-732 du 28 juillet 1960 
portant création d’une école nationale de la santé publique (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°. — Il est créé, sous l’autorité du ministre de la santé 
publique et de la population, un établissement public national 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, et 
dénommé « Ecole nationale de la santé publique ». 


Art. 2. — L'école nationale de la santé publique a pour mission 
de compléter l’enseignement des disciplines de santé publique 
et d'administration sanitaire et sociale en vue de les adapter 
à la formation et au perfectionnement des personnels qui concou- 
rent à la protection sanitaire de la population et à l’action sociale, 
ainsi que des spécialistes désireux d’approfondir leurs connais- 
sances en ces matières. 


A cet effet, elle accueille toutes personnes françaises ou étran- 
gères qui justifient des titres et diplômes appropriés. 


Art. 3. — Des décrets en conseil d'Etat détermineront notam- 
ment : 


1° Les conditions de fonctionnement administratif et financier 
de l’école, étant précisé qu'aucune participation financière ne 
devra être réclamée à ce titre, ni aux collectivités locales, ni 
aux établissements de soins, ni aux organismes de sécurité sociale 
et de mutualité agricole ; 


2° Les conditions d'admission à l’école : 


3° Le régime des études et des stages, ainsi que le régime 
des examens ; 


4° Les conditions de délivrance de diplômes de santé publique 
et de diplômes d'administration sanitaire et d'administration 
sociale. 


Art. 4. — Sont abrogés, à compter de l'entrée en vigueur des 
décrets prévus à l’article 3 ci-dessus, l’article L. 791 du code 
de la santé publique et les textes pris pour son application. 


La date d’entrée en vigueur des décrets visés ci-dessus ne 
pourra être antérieure à la promulgation d’une loi de finances 
précisant le montant des dépenses et des ressources de l’école 
ainsi que celui du concours financier qui lui sera consenti par 
le budget général de l'Etat. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le‘ 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Loi n° 60-732. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Sénat : 
Projet de loi n° 159 (1959-1960) ; 


Rapport de M. Lemarié, au nom de la commission des affaires sociales, n° 211 
(1959-1960) ; 


Avis de la commission des affaires culturelles, n° 215 (1959-1960) ; 
Avis de la commission des finances n° 243 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 7 juillet 1960. 

Assemblée nationale : 
Projet ie loi, adopté par le Sénat, n° 752 rectifié ; 


Rapport de M. Fréville, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 779) ; 


Diseussion et adoption le 48 juillet 1960. 
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LOI n° 60-733 du 28 juillet 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République centrafricaine, de la 
République du Congo, de la République du Tchad, d'autre 
part (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°, — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus, en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, 
le 12 juillet 1960, entre le Gouvernement de la République fran- 
Çaise, d’une part, le Gouvernement de la République centrafri- 
caine, d'autre part, et dont le texte est annexé à la présente 
loi (2). 

1° Accord particulier portant transfert à la République centra- 
fricaine des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République centrafricaine ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République centrafri- 
Caine ; 

4° Accord sur la participation de la République centrafricaine 
à la Communauté. 


Art. 2. — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus, en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, 
le 12 juillet 1960, entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise, d’une part, le Gouvernement de la République du Congo, 
d'autre part, et dont le texte est annexé à la présente loi : 

1° Accord particulier portant transfert à la République du 
Congo des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République du Congo ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République du Congo ; 

4 Accord sur la participation de la République du Congo à 
la Communauté. 


Art. 3. — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus, en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, 
le 12 juillet 1960, entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise, d’une part, le Gouvernement de la République du Tchad, 
d'autre part, et dont le texte est annexé à la présente loi : 

1° Accord particulier portant transfert à la République du 
Tchad des compétences de la Cominunauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et :1a République du Tchad ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République du Tchad ; 
* 4° Accord sur la participation de la République du Tchad à la 
Communauté. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


s C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Loi n° 60-733. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 787; 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 802) ; 
Discussion et adoption le 20 juillet 1960. 
Sénat : 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 299 (1959-1960) ; 


Rapport de M. André Fosset, au nom de la commission des lois, n° 202 
(1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 


(2) Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 
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LOI n° 60-734 du 28 juiilet 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouver. 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République gabonaise (1). ad 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Sont approuvés les accords 
suivants conclus, en application de l’article 86, alinéa 3, de la 
Constitution, le 15 juillet 1960, entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République gabonaise, d'autre part, et dont le texte est annexé 
à la présente loi (2) : 

1° Accord particulier portant transfert à la République gabs. 
naise des compétences de la Communauté ; | 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus: 
qu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre Ja 
République française et la République gabonaise ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière 
de justice entre la République française et la Républi 
gabonaise ; 

4° Accord sur la participation de la République gabonaïise à 
la Communauté. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





LOI n° 60-735 du 28 juillet 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d'une part, et les Gouver. 
nements respectifs de la République de Côte d'ivoire, de la 
République du Dahomey, de la République du Niger, de la 
République de Haute-Volta, d'autre part (3). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1er. — Est approuvé l’accord particulier portant transfert 


des compétences de la Communauté à la République de Côte 
d'Ivoire, conclu, en application de l’article 86, alinéa 3, de la 





Loi n° 60-724. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ! ñ 
Projet de loi n° 788 ; 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionelles 
(n° 803) ; 


Discussion et adoption le 20 juillet 1960. 
Sénat : ” 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 300 (1959-1960) ; 


Rapport de M. André Fosset, au nom de la commission des lois, n° #8 
(1959-1960) ; , 


Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 


1 


(2) Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 


Loi n° 60-735. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (3) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 789; 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 804) ; 
Discussion et adoption le 20 juillet 1960, 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 228 (1950-1960) ; 


Rapport de M. André Fosset, au nom de la commission des lois, s 
(1959-1960) : 
Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 
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Des nm 
Consti le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 
EE sue et le Gouvernement de la République de 
Côte d'Ivoire et dont le texte est annexé à la présente loi (1). 


Art. 2. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert 
des compétences de la Communauté à la République du Dahomey, 
conclu, en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, 
le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 

et le Gouvernement de la République du Dahomey 
et dont le texte est annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert 
des compétences de la Communauté à la République du Niger, 
conclu, en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, 
le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République du Niger et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 


Art. 4 — Est approuvé l’accord particulier portant transfert 
des compétences de la Communauté à la République de Haute- 
Volta, conclu, en application de l’article 86, alinéa 3, de la 
Constitution, le 11 juillet 1960 -entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République de 
Haute-Volta et dont le texte est annexé à la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





(1) Ils seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Etat-major particulier .du Président de la République, 





Par décision du Président de la République en date du 21 juillet 
1960, est nommé à l’état-major particulier du Président de la Répur- 
blique M. le capitaine de l’armée de l’air Emmanuel Desgrées du Lou. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu l’article 21 de la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°". — Pendant la durée du voyage de M. Michel Debré, sont 
délégués à M. Roger Frey, ministre délégué, les pouvoirs du 
Premier ministre que celui-ci n’exercera pas en raison de son 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. # ” 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de là République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 





+0 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-736 du 25 juillet 1960 relatif à l'exploitation des 
films étrangers de long métrage en version postsynchronisée 
de langue française. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, 

Vu le décret n° 58-1236 du 11 décembre 1958 relatif à l’exploi- 
tation des films étrangers de long métrage en version post- 
synchronisée de langue française, maintenu en vigueur par le 
décret n° 60-133 du 12 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le nombre des autorisations de distribution en 
version postsynchronisée de langue française susceptibles d’être 
accordées annuellement, pour des films étrangers de long métrage, 
au cours de la période allant du 1° juillet 1960 au 31 décembre 
1962 demeure fixé à celui prévu par l’article 1‘ du décret 
n° 58-1236 du 11 décembre 1958. 

Les autres dispositions de ce décret sont maintenues en vigueur 
pour la période considérée. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 





Délégation de signature. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de PEtat ; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d'un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles ; 

Vu le décret du 25 juin 1960 portant nomination de M. Seyrig 
(Henri) en qualité de directeur des musées de France, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Seyrig (Henri), directeur des musées de France, 
est autorisé à signer, au nom du ministre et dans la limite de ses 
attributions, les instructions et circulaires, les actes. individuels 
concernant le personnel relevant de son autorité, à l’exception des 
actes intéressant le recrutement, l’avancement, la cessation de fonc- 
tions et la discipline des fonctionnaires rangés dans les catégories A 
et B définies gi la loi du 19 octobre 1946 et le décret du 10 juillet 
1948, complété par l’article 1°" du décret du 14 avril 1949, aïnsi que 
les documents préparatoires à tous les marchés de travaux, de 
fournitures ou de services, les marchés dont le montant n'excède 
pas 500.000 NF, d’une façon générale toutes mesures concernant 
l'exécution des marchés (application des articles 7, 14, 15, 22, 26, 
27 et 28 du décret du 13 mars 1956). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
ANDRÉ MALRAUX. 


— 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale, 





Par arrêté du 21 juillet 1960, M. de Falguerolles, conseiller civil 
de classe exceptionnelle, est titularisé au ministère des affaires étran- 
gères, à compter du 1°" août 1960, en qualité de conservateur en 
à + anses 3° échelon, avec ancienneté dans l’échelon du 1°" jan- 
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des minutes, et M: Hure, Dubosc, de Bailli 
saisine à Étbecie s Dean ee 8 ssl Y - ke Lennel, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 juillet 1960 portant suppression d'offices d'avoués 
près les tribunaux de grande instance. 





Par décret en date du 25 juillet 1960 : 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Mar- 
mande, vacant par suite de la démission de M* Boulot, qui a 
été acceptée par arrêté du 15 février 1960, est supprimé, à charge 

M: Branda, Caillaud, Cantey, Laserre et Roy, avoués près 

même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser à M‘ Boulot 
ou à ses ayants droit la somme de 30.000 NF à titre d’indem- 
nité, conformément à la décision en date du 14 mars 1960 de 
la commission instituée au siège de la cour d'appel d’Agen, à 
laquelle les officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, 
constaté par procès-verbal enregistré le 23 mai 1960. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Cus- 
set, vacant par suite de la démission de M‘ Dubouchet, qui a 
été acceptée par arrêté du 20 juin 1960, est supprimé, à charge 
par M Blanc, Huguet, Nourissat, Janson, Ducroux, Jean et Ravry, 
avoués près le même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser 
à M: Dubouchet ou à ses ayants droit la somme de 23.000,60 NF 
à titre d’indemnité, conformément à la décision en date du 16 février 
1960 de la commission instituée au siège de la cour d'appel de 
Riom, à laquelle les officiers ministériels susvisés ont donné leur 
accord, constaté par procès-verbal enregistré le 6 mai 1960. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Castres, 
vacant par suite de la démission de M‘ Imbert, qui a été accep- 
tée par arrêté du 20 juin 1960, est supprimé, à charge par M‘ Chab- 
bert, Barthas, Gabarrou, Baby, Alquier et Bel, avoués près le 
même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser à M‘ Imbert ou 
à ses ayants droit la somme de 38.000 NF à titre d’indemnité, 
conformément à la décision en date du 18 mars 1960 de la com- 
mission instituée au siège de la cour d’appel de Toulouse, à laquelle 
les officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par 
procès-verbal enregistré le 13 avril 1960, 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Tarbes, 
vacant par suite ae la démission de M° Lannes, qui a été accep- 
tée par arrêté du 6 août 1959, est supprimé, à charge par M‘ Dau- 
bas, Durand-Dastes, Delpech, Charbonnel, Lavigne, Theil, Gau, Mon- 
tamat, Chevallier Fesquet, Latanne et Senmartin, avoués près le 
même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser à M° Lannes ou 
à ses ayants droit la somme de 54000 NF à titre d’indemnité, 
conformément à 1a décision en date du 24 décembre 1959 de la 
commission instituée au siège de la cour d’appel de Pau, à laquelle 
les officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, constaté par 
procès-verbal enrégistré le 29 juin 1960. 


L'office d'avoué près le tribunal de grande instance d’Argen- 
tan, vacant par suite du décès de M‘ Morello, survenu le 11 juin 1959, 
est supprimé, à charge par M‘ Vergneau, Duley, Buisson, Marin, 
Beurier, Gérard et Vimal du Bouchet, ou leurs ayants droit, de 
verser aux ayants droit de M° Morello la somme de 30.000 NF 
à titre d’indemnité, conformément à la décision en date du 23 mars 
1960 de la commission instituée au siège de la cour d’appel de 
Caen, à laquelle les officiers ministériels susvisés et les ayants 
droit de M* Morello ont donné leur accord, constaté par procès-verbal 
enregistré le 23 juin 1960. 





Décret du 25 juillet 1960 ant transfert et suppression 
; d'offices publics et ministériels. 





Par décret en date du 25 juillet 1960: 


L'office de notaire à la résidence de Gréoux:-les-Bains, canton de 
Valensole (Basses-Alpes), dont M‘ Broustine (Serge-Jacques-Dorian) 
est titulaire, est transféré à la résidence de Valensole. 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Rouffignac, canton de Mon- 
tignac-sur-Vézère (Dordogne), vacant par suite du décès de 
M: Aymard ( is-Louis), à charge par M‘ JR notaire à Fosse- 
magne, qui aura garde des minutes, et par M°* Vedrenne et de 

notaires à Montignac ; Limousin, notaire à Saint-Pierre-de- 
Chignac ; . notaire à Sainte-Orse ; Chouzenoux, Hennequin- 
Lagarde, Latour et Desoutter, notaires à Périgueux ; Eymerit, notaire 
au Bugue, et Ducros, notaire à Vergt, ou leurs ayants droit, de verser 
aux ayants droit de M° Aymard, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 33.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M° Juge paiera 
12000 NF; M Vedrenne, de Morangies, Limousin et Labaisse 

ront chacun 4000 NF; M: Chouzenoux, Hennequin-Lagarde, 
tour et Desoutter paieront chacun 1000 NF; M‘ Eymerit et 
Dueros paieront chacue 500 NF. 


L'office de notaire à la résidence d’Abbeville, canton de ce nom 
(Somme), vacant par suite de la démission de M‘ Fleury (Louis- 
Maurice-Arsène) qui a été acceptée par arrêté du 23 décembre 1959, 
à charge par M: cqueron, notaire à Abbeville, qui aura la garde 





Lécuyer, notaire à Canchy ; Deliens, notaire à Ailly-le-Haut-Ciocher 
Bray et Hauville, notaires à Crécy-en-Ponthieu ; Marguerie, i 
Allery ; Dumont, notaire à Hallencourt ; Denis, notaire à Lots 
Corps-Saints ; Decouvert, notaire à Acheux-en-Vimeu ; Boulnois, notaire 
à Saint-Maxent ; Richir, notaire à Nouvion ; Saintes, Bonte. et Sau: 
vage, notaires à Saint-Valery ; Delarue et Goger, notaires à Auit is 
Dusaussoy, notaire à Friaucourt ; Malivet, notaire à Maison-Ponthieu 
Rinck et Gricourt, notaires à Gamaches ; Bayart, notaire à Boutten: 
court ; Lomprey et Baës, notaires à Rue, et M° Mascart, notaire à Vron, 
ou leurs ayants droit, de verser à M° Fleury ou aux ayants droit de 
om à ru _ rem mois de 2 notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 60.009 
à titre d’indemrité. w 
La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M: 
paiera 8.872 NF ; M° de Bailliencourt 14.554 NF ; M° Hure 1 + 
M° Lennel 8640 NF; M° Dubosc 7.701 NF; M‘ Bacuez, Vandome 
et Lecuyer paieront chacun 800 NF ; MM‘ Deliens, Bray, 
Marguerite, Dumont, Denis, Decouvert, Boulnois, Richir, 
Bonte et Sauvage paieront chacun 200 NF; M‘ Delarue, 
Dusaussoy,-Malivet, Rinck, Gricourt, Bayart, Lomprez, Baes et 
cart paieront chacun 120 NF. 


ET 


j 


Hé 


L'office de notaire à la résidence de Valensole, canton de ce 
(Basses-Alpes), vacant par suite de la démission acceptée 
M* Gouin (Auguste-Jean), à charge par M‘ Broustine, notaire 
Gréaux-les-Bains, qui aura la garde des minutes, ou par ses 
droit, de verser à M° Gouin ou aux ayants droits de celui-ci la somme 
de 37.500 NF à titre d’indemnité, conformément aux conventions 
authentiques enregistrées en date du 25 août 1959. ‘ 


85 


L'office de notaire à la résidence de la Roquebrussanne, canton de 
ce nom (Var), vacant par suite de la démission acceptée par M°My- 
fraggi (Jean-Dominique), à charge par M‘ Emeric, notaire à G 
qui aura la garde des minutes, et par M‘ Menard et de Celles 
notaires à Brignoles ; Fouquet, notaire à Tourves ; Martin, notaire 
à Besse ; Aussel, notaire à Pignans ; Silvy, notaire à Saint-Maximin 
Cauvet, notaire à Saint-Zacharie ; Barbier, notaire à Barjols; Niboyet, 
notaire à Cotignac ; Fregier, notaire à Rians ; Badet, notaire à Vars. 
ges, et Blas, notaire à Carces, ou par leurs ayants droit, de verser à 
M: Mufraggi ou aux ayants aroit de celui-ci, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 30.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M° Emeric 
26.100 NF; M: de Celles, Menard et Fouquet paieront 
1000 NF; M‘ Martin, Aussel, Silvy, Cauvet, Barbier, Niboyet, 
Fregier, Badet et Blas paieront chacun 100 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Moustiers-Sainte-Marie, canton 
de ce nom (Basses-Alpes), vacant par suite de la démission de 
M: Rouvier (Joseph-Jules-Etienne), qui a été acceptée par arrêté du 
27 février 1959, à charge par M*° Feraud, notaire à Riez (Basses 
Alpes), qui aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit, de 
verser à M° Rouvier ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 8.370 NF à titre d’indemnité. 


L'office d’avoué près la cour d’appel de Nîmes (Gard), vacant 
suite de la démission de M: Vidal (Roger-Georges), qui a été pol 4 
par arrêté du 29 juin 1960, à charge par M° Guizard, d’Everlange, 
Decome, Tardieu, Armilhon et Aldebert, avoués près la même pr 
ou par leurs ayants droit, de verser à M° Vidal ou aux ayants 

de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 50.000 NF 
à titre d’indemnité,. 

La charge de ce paiement sera répartie par parts égales, 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Bordeaut 
(Gironde), vacant par suite de la démission de M: Richard (François 
Jacques), qui a été acceptée par arrêté du 16 juin 1959, à cn 
par M** Andouard, Bachelerie, Bahans, Barbet, Biais, Blais, : 
reau, Charlet de Sauvage, Delon, Despujol, Dubernet de Boseq, 
Duguit, Fellonneau, Fontenaud, Foucher, Fournier, G Lafar- 
gue de Grangeneuve, Lapeyre, Leca, Peyrelongue, Pissard, 
Rivière, Rogier, Techeney, Vignau, Wickers, Lafitte, Godet, Marand, 
Rome Delsol et Ver, avoués près le tribunal de grande instance de 
Bordeaux, ou leurs ayants droit, de verser à M‘ Richard ou ax 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification dt 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 45.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera répartie par parts égales. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Beauville ae. 
Garonne), vacant par suite du décès de M° Capmartin (Jean- 
à charge par M‘ Fondecave, huissier de justice à Agen, qui aura 
garde des minutes, ou par ses ayants droit, et par M" 
Dastugue, Lestrade, Montagne et Perie, huissiers de justice à la 
même résidence, Éstibal, huissier de justice à Laroque-Timbatd; 
Vernejoul, huissier de justice à Puymirol, et Parat, huissier de Ju 
tice à Port-Sainte-Marie, ou leurs ayants t, de verser aux 
droit de M: Capmartin, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 1.210 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M‘ DS 
Dastugue, Fondecave, Lestrade, Montagne, Perie, Estibal et 1 
joul paieront chacun 150 NF ; M° Parat paiera 10 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence d’Aigrefeuille-d'Aunis 
(Charente-Maritime), vacant par suite de la démission de M* Coiriet, 
qui a été acceptée par arrêté du 17 janvier 1957, à | 
M: Jousseaume, huissier de justice à Surgères, qui aura la 


LE 








Len BSSpErSmE EE SHazoe | | 


@ wwE 4 Em BR Et SO © He © © @ © Z % 2 ep M 


Lund 


= "7 


po [2 20 





mm... | 


CE] 


FOIS S 


DES 


me DST © 


© mer SE". 


RD AS, 7 À 


CS 7 


PT SE 7, Vi 





Serre. rer 





CS 7 











JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6995 








: con, huissier de justice à Rochefort-sur-Mer ; 
mou pr ustice à Rochefort-sur-Mer, et M‘ Gougelin, 
à Tonnay-Charente, ou par leurs ayants droit de 
à M° Coirier ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
va ja notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
mois de À retard, la somme dé 12.000 NF à titre d’indemnité. . 
a de ce paiement sera ainsi répartie : M: Jousseaume 
NF; M“ Faucon et Godillon paieront chacun 800 NF ; 
Gougelin paiera 400 NF. 
d'huissier de justice à Saint-Julien-Chapteuil (Haute- 
Loire), vacant par suite de la démission de Mme Fayard, épouse 
y (Yvonne-Simone), qui à été acceptée par arrêté du 16 juin 
charge par M‘ Chapuis, huissier de justice au Puy, qui aura 
des minutes, et par M‘ Accarion, Constant et Engles, 
de justice au Puy, et Arsac, huissier. de justice à Voreys-sur- 
ou leurs ayants droit, de verser à Mme Fayard, épouse Fragny, 
ayants droit de celle-ci, dans les deux mois de la notification 
t décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
Es ce paiement sera ainsi répartie : M° Chapuis -paiera 
NF; M“ Accarion, Constant et Engles paieront chacun 


[a 
É 


ue 


F 


ër 





1100 NF ; M‘ Arsac paiera 700 NF. 
uillet 1960 fixant le montant et la répartition d'indem- 
Dés 2: l'occasion de la suppression de greffes de tribunaux 
de première instance. 





Par décret en date du 25 juillet 1960 : 


L'indemnite de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Clamecy (Nièvre), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 
de 24.460,35 NF. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Tapin ou à ses ayants droit, 
sera ainsi répartie : 

M. Lahaussois, greffier en chef de la cour d’appel de Bourges, 
paiera 390 NF. 

M. Costilhes, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Nevers, paiera 23.139,12 NF. 

M. Dourneau, greffier du tribunal d'instance de Clamecy, au siège 
de cette juridiction, pour le canton de Clamecy, paiera 245,62 NF. 

M. Fugier, greffier du tribunal d'instance de Clamecy, pour les 
cantons de Corbigny et Lormes, paiera 321,62 NF, 

M. tier, greffier du tribunal d'instance de Clamecy, pour les 
cantons de Tannay et Brinon-sur-Beuvron, paiera 203,07 NF. 

M. Percheron, greffier du tribunal d'instance de Clamecy, en rési- 
dence à Varzy, paiera 160,92 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Saint-Yrieix (Haute-Vienne), supprimé le 2 mars 1959, 
due à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est 
fixée à la somme de 50.000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Gazaille ou à ses ayants droit, 
sera ainsi répartie : 


de Re greffier en chef de la cour d’appel de Limoges, paiera 


M. Thomas. greffier en chef du tribunal de grande instance de 
paiera 23.749,40 NF. 


M. roue. greffier du tribunal de commerce de Limoges, paiera 


M. Auzemery, greffier du tribunal d'instance de Saint-Yrieix, au 
siège de cette juridiction, pour le canton de Saint-Yrieix, paiera 
300,95 NF. 

M. Pradeau, greffier du tribunal d'instance de Saint-Yrieix, pour 
les cantons de Châlus et Nexon, paiera 374,15 NF. 


M. Soulat, greffier du tribunal d'instance de Saint-Yrieix, en 
e à Saint-Germain-les-Belles, paiera 224,50 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Toul (Meurthe-et-Moselle), supprimé le 2 mars 1959, due 
à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 70.533,68 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Debordes ou à ses ayants 
sera ainsi) répartie : 


Schwach, greffi s N i 
ni. . greffier en chef de la cour d’appel de Nancy, paiera 


M. Didierjean, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Nancy, paiera 26.811,94 NF. 


M. greffier du tribunal de commerce de Nanc aiera 
pet y, P 


Be Etienne, greffier du tribunal d'instance de Toul, au siège 
cette juridiction, pour les cantons de Toul-Nord, Toul-Sud et 
paiera 929,72 NF. 


. M. , greffier du tribunal d'instance de Toul, en résidence 
à Colombey-les-Belles, paiera 171,25 NF. + 


à M. Grosjean, greffier du tribunal d'instance de Toul, en résidence 
-Haye, paiera 196,56 NF. k- 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de 
première 
instance de Saint-Mihiel (Meuse), supprimé le 2 mars 1959, due à 
y yed de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée 
somme de 12444920 NF, 
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Cette indemnité, qui sera versée à M. Delabar ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

y gun greffier en chef de la cour d’appel de Nancy, paiera 

M. Spiral, greffier en chef du tribunal de grande instance de Bar:le- 
Duc, paiera 4860492 NF, 

M. Jeantet, greffier du tribunal de commerce de Bar-le-Duc, paiéra 
74.669,52 NF. 

M. Delabar, greffier du tribunal d'instance de Saint-Mihiel, au 
siège de cette juridiction, pour les cantons de Saint-Mihiel, Vigneules- 
lès-Hatonchâtel, Commercy, Vaucouleurs, et Pierrefitte-sur-Aire, 
paiera par confusion sur lui-même 774,68 NF. ! 

M. Michel, greffier du tribunal d'instance de Saint-Mihiel, en rési- 
dence à Void, paiera 120,20 NF. 

Mme Billoret. greffier du tribunal d'instance de Bar-le-Duc, en 
résidence à Gondrecourt-le-Château, paiera 123,88 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première ins- 
tance de Marennes (Charente-Maritime), supprimé le 2 mars 1959, 
due à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est 
fixée à la somme de 62.978,60 NF, 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Schouteenten ou à ses 
ayants droit, sera ainsi répartie : 

M. Boissin, greffier en chef de la cour d’appel de Poitiers, 
paiera 967,20 NF. 

M. Lachaïze, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Saintes, paiera 30.265,24 NF. 


M. Lemonnier, greffier du tribunal de grande instance de Roche- 
fort, paiera 30.265,24 NF. 

M. Bourdron, greffier du tribunal d'instance de Marennes, au 
siège de cette juridiction, pour les cantons de Marennes, Saint- 
Aignant et la Tremblade, paiera 676,90 NF. 

M. Cordeau, greffier du tribunal d’instance de Marennes, en rési- 
dence à Saint-Pierre-d’Oléron paiera 184,75 NF, 

M. Battu, greffier du tribunal d'instance de Marennes, en résidence 
à Château-d’Oléron, paiera 162,77 NF. 

M. Vanière, greffier du tribunal d’instance de Saintes, en résidence 
à Royan, paiera 456,50 NF. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Châtellerault (Vienne), supprimé le 2 mars 1959, due 
à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 56.972,79 NF, 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Duplessy ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Boissin, greffier en chef de la cour d’appel de Poitiers, paiera 
889,20 NF. 

M. Vidard, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Poitiers, paiera 54.436,59 NF. 

M. Duplessy, greffier du tribunal d’instance de Châtellerault, en 
résidence au siège de la juridiction, pour les cantons de Châtellerault 
et Pleumartin, paiera par confusion sur lui-même 985,04 NF 

M. Baranger, greffier du tribunal d'instance de Châtellerault, en 
résidence à Laigné-sur-Usseau, paiera 121,02 NF.. 

M. Daub, greffier du tribunal d'instance de Châtellerault, en 
résidence à Dangé, paiera 167,42 NF. 

M. Patrouillaut, greffier du tribunal d'instance de Châtellerault, 
en résidence à Lencloître, paiera 187,97 NF. S 

Mlle Robert, greffier du tribunal d’instance de Châtellerault, en 
résidence à Vouneuil-sur-Vienne, paiera 185,55 NF. 


L'’indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Murat (Cantal), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
2 er Ag à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 

e 26.38 . 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Maronne ou _à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Masdubost, greffier en chef de la cour d'appel de Riom, 
paiera 301,60 NF, 

M. Delbosc, greffier en chef du tribunal de grande instance d’Au- 
rillac, paiera 9.706,45 NF. 

M. Lombard, greffier du tribunal de commerce de Saint-Flour, 
paiera 15.828 NF. 

M. Pers, greffier du tribunal d'instance de Murat, en résidence 
au siège de la juridiction, pour le canton de Murat, paiera 239,35 NF. 

M. Trembley, greffier du tribunal d'instance de Murat, en rési- 
dence à Condat, paiera 167,80 NF, 

Les ayants droit de M. Billot, en son vivant greffier du tribunal 
d'instance de Murat, en résidence à Allanche, paieront 136,80 NF, 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Gannat (Allier), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 
de 66.853,69 NF, 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Blondeau ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Masdubost, greffier en chef de la cour d’appel de Riom, 
paiera 936 NF. 

M. Gros, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Dr à à greffier du tribunal de commerce Ge Vichy, paiera 
65.000 NF, 


Gpnsisee: 


tous 
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M. Joseph Guy greffier du tribunal d'instance de Gannat, en 
résidence à Escurolles, paiera 301,15 NF. 


M. Grancher, greffier du tribunal d'instance de Gannat, en rési- 
dence à Ebreuil, paiera 178,80 NF. 


Les ayants droit de M. Allamagny, en son vivant greffier du 
tribunal d’instance de Gannat, en résidence à Saint-Pourçain-sur- 
Sioule, paieront 257,82 NF. 


M. Gabriel Guyot, greffier du tribunal d’instance de Gannat, en 
résidence à Chantelle, paiera 179,92 NF. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Mauriac (Cantal), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée à la somme 
de 69.172,65 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M. Battut ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

mx - saMsaRe greffier en chef de la cour d’appel de Riom, paiera 

M. Delbose, greffier en chef du tribunal de grande instance d’Aur- 
rillac, paiera 25.936,87 NF. 

M. Soleilhavoup, greffier du tribunal de commerce d’Aurillac, 
paiera 41.503,59 NF, 

M. Vechambre, greffier du tribunal d’instance de Mauriac, en 
résidence au siège de la juridiction, pour le canton de Mauriac, 
paiera 211,55 NF. 

M. Fouilhoux, greffier du tribunal d’instance de Mauriac, pour les 
cantons de Champs-sur-Tarentaine et Saignes, paiera 314,87 NF. 

M. Mialaret, greffier du tribunal d'instance de Mauriac, en rési- 
dence à Pleaux, paiera 155,80 NF. 


M. Dauche, greffier du tribunal d'instance de Mauriac, en résidence 
à Riom-ès-Montagne, paiera 194,40 NF. 


M. Marty, greffier du tribunal d’instance de Mauriac, en résidence 
à Salers, paiera “79,57 NF. 

Ces sornmes produiront intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 2 mars 1959. 

En cas de suppression de l’un des greffes de tribunal d’instance 
susvisés, le titulaire du greffe d'instance à la circonscription duquel 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemnité mise à la 
charge de l’ancien greffier et les intérêts à compter de la date de 
la suppression dudit office. 





Décret du 25 juillet 1960 
transférant à Thionville l'office d’huissier de justice d'Audurrle-Tiche. 





Par décret en date du 25 juillet 1960, l'office d’huissier de justice 
à la résidence d'Audun-le-Tiche (Moselle) est transféré à la résidence 
de Thionville (Moselle). 





Décret du 28 juillet 1960 portant détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Barc, substitut du procu- 
reur général près la cour d’appel de Paris, est placé pour une 
période de cinq ans, à compter du 1°" avril 1960, en service détaché 
auprès du ministère des armées, pour éxercer les fonctions de 
directeur de la gendarmerie et de la justice militaire. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Beyer, substitut du pro- 
cureur général près la cour d’appel de Paris, en surnombre, est 
nommé substitut du procureur général près ladite Cour, en rempla- 
cement de M. Barc, qui a été placé en service détaché auprès du 
ministère des armées, pour exercer les fonctions de directeur de 
la gendarmerie et de la justice militaire. 





Décret du 15 juillet 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1®, — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de AJZENBERG celui de FERMONT : 


AJZENBERG (Symcha), né le 5 juillet 1907 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris (9°), 60, rue Saint-Lazare, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) David-Patrick, né le 12 sep- 
tembre 1946 à N -sur-Seine (Seine) ; b) Laurent-Olivier, né 
le 29 janvier 1948 à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; c) Guy-Hervé, né 
le 7 septembre 1949 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 





Au nom de BENDAVID celui de BERTIER: 


BENDAVID (Henri), né le 5 mai 1924 à Salonique (G 
à Neuilly-sur-Seine (Seine), 17, rue de l’Eglise, nage demeurant 
au nom de ses enfants mineurs : a) Michèle-Annie, née le 7 
Nonlly ET nm te s re” ES né le 7 octobre i 
e -sur-Seine ne) ; c) Guy, né le 24 mai 1 Neuilly 
Seine (Seine). .. . pe. - Là 


Au nom de BERTILE-BONELLI celui de BONELLI: 


BERTILE-BONELLI (Marie-Madeleine), née le 26 juillet 1990 à 
Paris (10°), demeurant à Rome (Italie), 481, via Momentana, 


Au nom de CRETIN celui de CRETIER : 


CRETIN (Robert), né le.21 juillet 1927 à Saint-Rambert l’Ile-Barbe 
(Rhône), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), éhemin des 
Aygalades, agissant également au nom de son enfant mineur : 
Georges-Marc-Benoît-Petrus, né le 24 juillet 1952 à Marseille (Boy. 
ches-du-Rhône). 


Au nom de CUCU celui de FLEURIMONT : 


1° CUCU (Emile-Gustave), né le 16 novembre 1906 à Elbeuf (Seine. 
Maritime), demeurant à Levallois-Perret (Seine), 5, rue 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) Daniel. 
Emile, né le 20 octobre 1939 à Paris (14°) ; b) Jean-Claude, né le 
8 décembre 1941 à Paris (6°) ; c) Denise-Andrée, née le 15 juin 194 
à Paris (6°); 

2° CUCU (Claude-André), né le 3 juin 1938 à Paris (6'), demeurant 
à Levallois-Perret (Seine), 5, rue Baudin. 


Au nom de FRISCHMANN celui de FREMAND : 


FRISCHMANN (Gustave), né le 19 février 1903 à Paris (11°), demeu. 
rant à Paris (16‘), 9, avenue Alphonse-XIII. 


Au nom de GOLDBERG celui de GAUBERT : 
1° GOLDBERG (Max), né le 11 juillet 1911 à Paris (4), demeurant 
à Paris (8‘), 3, avenue Van-Dyck ; 


2° GOLDBERG (Jean-Claude), né le 6 octobre 1938 à Paris (9°), demeu- 
rant à Paris (8°), 3, avenue Van-Dyck. 


Au nom de HIRSCHBERG celui de HAUTIER : 


HIRSCHBERG (Serge-Rubens), né le 12 mars 1932 à Boul 
court (Seine), demeurant au PréSaint-Gervais (Seine), 23, rue 
Emile-Zola, agissant également au nom de ses enfants mineurs: 
a) Yvan, né le 14 juin 1957 à Paris (18‘) ; b) Manuel, né le 18 jui: 
n re, Paris (18°); c) Sophie, née le 3 septembre 1959 à 
a ! 


Au nom de KHAROUF celui de CHAROUX : 


KHAROUF Messaoud, né le 13 août 1927 à El Hanser (Algérie) 
demeurant à Paris (16°), 14, rue Duban. 


Au nom de LEVY celui de PETIT : 


LEVY (Jean-Pierre), né le 5 avril 1937 à Choisy-le-Roi (Seine), demet- 
rant à Paris (17°), 5, rue Jean-Baptiste-Dumas. 


Au nom de LEVY celui de LAVIGNE : 


LEVY (Mignonne-Marie), divorcée ARGHIRIDI, épouse FLORNOY, 
née le 18 décembre 1924 à Phalsbourg (Moselle), demeurant à 
Paris (12°), 22, place de la Nation. 


Au nom de SAMUEL celui de BROCHAIN : 


SAMUEL (Ernestine), née le 12 mai 1894 à Paris (6*), demeurant 
à Paris (17°), 10, rue Lebouteux. 


Au nom de SUNDELIOVITZ celui de SAINDELLE : 


SUNDELIOVITZ (Anatole-fsidore), né le 16 août 1937 à Paris (61, 
demeurant à Paris (7°); 59, avenue de La Bourdonnais. 


Au nom de SZACHNIAK celui de CHASSIN : 


SZACHNIAK (Salomon), né le 29 novembre 1929 à Ciechanow (Pol 
gne), demeurant à Paris (3°), 13, rue Charlot, agissant 
au nom de son enfant mineure : Isabelle-Nelly, née le 2 juillet 1958 
à Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


Au nom de VEAU celui de VIAU : 


VEAU (Lucien-Robert), né le 3 mars 1911 à Paris (1*"), demeurant 
à Dax (Landes), 2, rue du Mirailh, agissant également au nom 
ses enfants mineurs: a) Danielle-Lucie-Berthe, née le 
bre 1938 à Paris (11°) ; b) François-Marie-Maurice, né le 15 septem 
bre 1941 à Blois (Loir-et-Cher) : c) Christian-Lucien-Mauricé, né le 
13 septembre 1943 à Blois (Loir-et-Cher). 


Au nom de WEILL celui de NEIL : 


1° WEILL (Roger), né le 22 août 1899 à Paris (10°), demeurant à 
Paris (16), 133, rue de la Pompe ; 

2° WEILL (Monique-Berthe-Marinette), née le 16 janvier 1928 à 
Paris (19°), demeurant à Paris (16°), 133, rue de la Pompe. 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 
an XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré 
présent décret ne pourra être requise par le procureur de la 
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EE EE n . . * 
lieu du domicile qu'après l’expiration du délai d'un an 


pique Madite loi et sur justification qu'aucune opposition n’aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 

‘art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié .au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Magistrature. 





Par arrêté du 21 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
Ja magistrature, Mlle Grimaldi d’Estra (Ignazia), licenciée en droit, est 
nommée suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran. 

RER 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Interdiction d’une publication étrangère. 





Le ministre de l’intérieur, 
Vu larticle 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 


la presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; : 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1e, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication intitulée La Humanitat sont interdites sur l’ensem- 
ble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine, et 
les préfets dans les autres départements, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, le conseil de l’ordre entendu, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


A TITRE CIVIL 
Au grade d’officier. 


M. Ballereau (Jean-Louis-Ernest), administrateur civil de 1"° classe, 
sous-directeur au ministère des armées (terre) ; 24 ans de services 
civils et militaires, 6 campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 décembre 1951. 

M. Bouchez (Agathe-Ange-Maurice-Théophile), professeur à l’école 

que ; 39 ans de services civils et militaires, 2 campagnes. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 27 septembre 1946. 

M. Goudet (Henri-Louis-Gabriel-Georges), directeur du laboratoire 

central des télécommunications ; 23 ans de services civils et mili- 
. Chevalier de la Légion d'honneur du 9 juillet 1951. 

M. Sommaire (Michel), administrateur civil de 1"° classe au minis- 
tère des armées (terre) : 28 ans et demi de services civils et mili- 
taires. Chevalier de la Légion d'honneur du 21 novembre 1951. 

M. de Vaugiraud (Etienne-Marie-Joseph-Georges-Stanislas), admi- 
histrateur civil de classe exceptionnelle au ministère des armées 
(terre) ; 26 ans et demi de services civils et militaires, 2 campagnes. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 5 septembre 1950. 


M. Winter (Jacques-Paul), maître de conférences à l’école poly- 
Ch que; 34 ans de services civils et militaires, 3 campagnes. 
evalier de la Légion d'honneur du 9 mai 1946. 


Au grade de chevalier. 


‘ M. Brebion (Marcel-Charles-Henri), agent administratif à l’école 


application du matériel de Fontainebleau ; 46 ans de services 
et militaires, 5 campagnes. ù 
M. Burcher (Jean-Hermann-Robert), directeur technique de Ja 


de recherches et de perfectionnement industriels ; 35 ans 
de services civils et militaires. : 





M. Chevillot (Marcel-Albert-Eugène), technicien chef de travaux 
d’études et de fabrications du génie ; 37 ans de services civils et 
militaires, 1 campagne. 

M. Giovanetti (Robert-Pierre-Paul), administrateur civil de 
le classe au ministère des armées (terre) ; 20 ans de services civils 
et militaires, 4 campagnes, 3 ans de majorations pour services hors 
d'Europe. 

M. Guengard (Jean-Marie-Lucien-Yves), secrétaire administratif 
principal à la direction du recrutement de la 3° région militaire 
à Rennes ; 42 ans de services civils et militaires. 

M. Hellec (Albert-Eugène-Marcel), agent administratif à l’'état- 
major du groupe de subdivisions de Nantes; 48 ans de services 
civils et militaires, 4 campagnes. 

M. Mollier (Joseph), ingénieur civil à la section d’études et fabri- 
cations des télécommunications à Issy-les-Moulineaux ; 37 ans de 
services civils et militaires, 1 campagne. n 

M. Robert (Edmond), technicien d’études et de fabrications à la 
gestion mixte des subsistances et de l’habillement de Versailles ; 
43 ans de services civils et militaires. 

M. Roubine (Elie), maître de conférences à l’école polytechnique ; 
27 ans de services civils et militaires, 1 campagne. 

M. Roudil (Germain), agent administratif à l’établissement régio- 
nÂl du matériel de transmissions de Toulouse ; 46 ans de services 
civils et militaires, 5 campagnes. 

Mme Rougier, née Auriol (Marie-Thérèse-Suzanne), adjoint admi- 
nistratif, chef de groupe au ministère des armées (terre) ; 42 ans 
de services civils. 

M. Sellier (René-André-Alain-Marie-Paul), attaché d’administration 
au ministère des armées (terre) ; 23 ans de services civils et mili- 
taires, 1 campagne. 

M. Vallet (Clovis-Jacques), secrétaire administratif à l’atelier de 
constructions de Lyon ; 45 ans de services civils et militaires, 5 cam- 
pagnes. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, le conseil de l’ordre entendu, sont promu ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


À TITRE CIVIL 
Au grade d’officier. 


Mlle Doria (Edmée), assistante sociale chef à Dakar; 37 ans de 
services civils. Chevalier de la Légion d’honneur du 27 mai 1947. 


Au grade de chevalier. 


M. Ah-Fout (Jean-Baptiste), agent contractuel à l'établissement 
central du matériel des forces terrestres d’outre-mer ; 41 ans de 
services civils et militaires, 5 campagnes, 14 ans de majorations 
pour services hors d'Europe. 

M. Delort (André-Joseph-Victorin), mécanicien au centre de ravi- 
taillement des essences de Port-Saint-Louis-du-Rhône ; 41 ans de 
services civils et militaires, 2 campagnes. 

Mlle Dieudonné (Henriette), infirmière de la Croix-Rouge fran- 
çaise ; 45 ans de services civils et de pratique professionnelle, 3 cam- 
pagnes. . 

Mile Mazure (Jeanne), assistante sociale au ministère des armées ; 
29 ans de services civils. 

M. de Rosas (Aurèle-Ernest-Lucien), attaché d’administration au 
ministère des armées ; 25 ans de services civils et militaires, 4 cam- 
pagnes, 1 an de majoration pour services hors d'Europe. 

M. Turck (Jean-Paul-Gustave), directeur technique à la Société 
anonyme des télécommunications ; 27 ans de services civils et 
militaires. 





Attribution à des militaires de la gendarmerie 
de la qualité d'officier de police judiciaire. 


Par arrêté du 13 juillet 1960, ont satisfait aux épreuves de 
l'examen technique de la session 1960, pour la qualité d'’officier 
de police judiciaire, les gendarmes nominativement désignés 
ci-après : 

a) Militaires comptant au moins cinq ans de service 
dans la gendarmerie. 


lre légion de gendarmerie. 


Fatin (Albert). Klein (Jean). 

Freund (René). Kovarcik (Joseph). 
Gobry (Georges). Laurent (André). 
Godard (Alain). Laurent (Bernard). 
Gontard (Jean). Lecat (Jacques). 
Gouge (Clément). Le Guillou (François), 
Goussin (Jean). Lequivard (Robert). 
Guerin (Arthur). Mathurin (Raymond), 
Guichard (Hubert). Maurand (Maurice). 


Armand (Joseph). 
Balloux (Marcel). 
Bantz (Robert). 
Barbier (Bernard). 
Bassaisteguy (Jean). 
Billac (Maurice). 
Bony (Raymond). 
Botrel (Louis). 
Bourdeau (Lucien). 
De Rycke (Jean). 
Desbois (André). 
Dubu (André). 


Guilloteau (Bernard). | Morvan (Jean). » 

Jahan (Aubin). 

Jayat (Léon). 
eo 


Neel (Raymond). 
Outurquin (Jacques). 
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Parcollet (Roger). 
Pellissard (Michel). 
Peuch (Jean). 
Pied (Camille). 
Porcq (André). 


Pouget (André). 
Prevot (Paul). 
Prigent (Pierre). 
Quoniam (Maurice). 
Rochel (Bernard). 


Rouyer (Roland). 
Schuliar (Albert). 
Taton (Pierre). 
Voisin (Pierre). 


1e légion bis de gendarmerie. 


Araou (Jacques). 
Arcelin (Joseph). 
Artus (Gilles). 
Bergougnoux (Roger). 
Bouet (Henri). 
Bouillie (André). 
Bouquerel (André). 
Bruguier (Jean). 
Castille (Régis). 
Catineau (Raymond). 
Cornilleau (Roger). 


2° 


Ansel (René). 
Berbieux (Augustin). 
Belmer (Jean). 
Benel (Pierre). 
Bouillez (Augustin). 
Bourlet (Georges). 
Boyaval (Robert). 
Brige (Jean). 
Cadart (Gustave). 
Courbot (André). 
Courtin (Jean). 
Danjou (Roland). 
Decobert (Octave). 
Delaeter (Daniel). 
Delanoe (Pierre). 
Derwey (Henri). 
Desoublieu (Jean). 
Dewet (Jean). 
Dromet (Daniel). 








Debaud (André). 
Decore (Alfred). 
Denizault (Roland). 
Denouel (Francis). 
Dhaussy (Gérard). 
Fenice (William). 
Genet (Robert). 
Glacet (Maurice). 
Gros (Aimé). 
Hoffa (Valéry). 
Hortelano (Jean). 


Jacob (Georges). 
Lignac (Francis). 
Manach (Roger). 
Mirguet (Marcel). 
Olhasque (Mathieu). 
Piriou (Louis). 
Quinchon (Louis). 
Ravion (Paul). 
Roue (René). 
Tardivel (Gilbert). 





légion de gendarmerie, 


Dubois (Guy). 
Fauquembergue 
(Albert). 
Givers (René). 
Gobert (Miguel). 
Haudegon (Claude). 
Henot (André). 
Hoel (Alexandre). 
Hubert (Julien). 
Jallade (René). 
Leclereq (André). 
Ledet (Lucien). 
Lefebvre (Francis). 
Leverd (Marcel). 
Lobry (Raymond). 
Marcant (André). 
Masset (Jean). 
Mathieu (Gilbert). 
Mercier (Gilbert). 


Nicol (Paul). 
Normand (Jacques). 
Olivier (Georges). 
Pantegnie (Arthur). 
Parent (Edouard). 
Petit (Edgard). 
Petit (Paul). 

Peuvrel (Anicet). 
Plaquet (Jean). 
Pomart (Pierre). 
Poulain (René). 
Pruvost (Elie). 
Quentin (Octave). 
Rembarz (Wladislas). 
Thine (André). 
Vermeulen (Sylvère). 
Vitse (Henri). 





2° légion bis de gendarmerie. 


Abraham (Raymond). 
Ageron (Roland). 
Aubry (Jean-Baptiste). 
Bergeman (Gervais). 
Berthe (Claude). 
Bethouart (Claude). 
Burlot (Jean). 
Candaele (Etienne). 
Castillon (Albert). 
Chauvin (André). 
Cochez (Robert). 
Defrance (Gilbert). 
Delobel (Jean). 
Dhardivillers (André). 
Dron (Michel). 
Duboc (Gérard). 


3 


Basle (Maurice). 
Besq (Daniel). 
Boulic (Jean). 
Breard (Alphonse). 
Brochén (André). 
Cario (Yves). 
Danielou (Jacques). 
Daoulas (Pierre). 
Desmot (Eugène). 








Fontaine (Paul). 
Geron (Michel). 
Gosset (Pierre). 
Hauguel (Pierre). 
Hembert (André). 
Hinfray (Jean). 
Hyduiphe (Hubert). 
Lahaye (Serge). 
Langlois (Roland). 
Leleu (Marcel). 
Lepeltier (René). 
Leroy (Roger). 
Mallet (Jean). 
Meerpoel (Albert). 
Moreau (Gérard). 
Moy (Georges). 


Normand (Paul). 
Pagnier (Bernard). 
Papillon (Jean). 
Picard (Henri). 
Piccoli (Louis). 

Ply (Emile). 

Rico (Lino). 

Seret (Arsène). 
Sommerard (Georges). 
Terrade (André). 
Torchy (Jean). 
Tournay (Jacques). 
Valencelle (Constant). 
Vaneecke (Henri). . 





légion de gendarmerie. 


Forner (Roger). 
Guenerais (René). 
Guillerm (Marcel). 
Jean (Emile). 
Morellec (Alphonse). 
Ollivier (Jean- 
Baptiste). 
Orain (René). 
Pellen (Jean). 





Pelleter (Adolphe). 
Perrot (Yves). 
Pouliquen (Albert). 
Quere (Henri). 
Quere (Jean). 
Sauvage (René). 
Souron (Roland). 
Tilly (Lucien). 
Tremel (Auguste). 


3° légion bis de gendarmerie. 


Aune (Alexandre). 
Confais (Bernard). 
Davoust (Gustave). 
Deschamps (Bernard). 
Godbert (Daniel). 
Godefroid (Pierre). 
Gorre (André). 


Gosselin (Fernand). 
Goude (Jean-Marie). 
Jugan (Georges). 

Le Gendre (Marcel). 
Lemarchand (Georges). 
Letourneur (Robert). 
Levaillant (Maurice). 


Loison (Pierre). 
Marcheguay (Jacques). 
Ody (Henri). 

Ouin (Gilbert). 
Pottier (Georges). 
Puche (André). 
Richard (Roger). 


3° légion ter de gendarmerie. 


Alliot (Henri). 

Bely (Paul). 
Blanchard (Félix). 
Bossard (Alphonse). 
Bourre (Robert). 
Bricard (Henri). 
Chenechaud (Robert). 
Despres (Gaston). 
Epervrier (Robert), 





Finet (Jean). 
Gautreau (Gilbert). 
Gougzic (Claude). 
Guerchet (Louis). 
Guyot (Jean). 
Herault (André). 
Hervieu (Pierre). 
Heuze (Louis). 
Hyon (Robert). 


L£ 





Manac’h (Roger). 
Morel (Bernard). 
Morichon (Pierre). 
Murs (Joseph). 
Pineau (Henri). 
Plaire (Prosper). 
Verger (André). 





4 


Agnona (Marius). 
Alcolea (Robert). 
Bedouch (Robert). 
Berthuy (Joseph). 
Boinard (Julien). 
Bonnet (Jacques). 
Carrere (Roland). 
Catteau (Robert). 
Chevallier (René). 
Claret (Adrien). 
Cloutet (Jean). 
Constant (Jacques). 
David (Jean). 
Degardin (Jean). 
Desvaux (Maurice). 
Esseul (Henri). 
Ferre (Joseph). 


—_—_— 


légion de gendarmerie, 


Fuzeau (Moïse). 
Girard (Henri). 
Giraud (Marc). 
Glemet (Pierre). 
Gouzot (Pierre). 
Groleaud (René). 
Guilbaud (Albert). 
Guttmann (Pierre). 
Jaufrais (Guy). 

Jean (Yves). 
Jousseaume (Joseph). 
Labat-Miou (Joseph). 
Lachaize (André). 
Lagunes (Jean). 
Lavigne (Jean). 
Llebot (François). 





Lys (Henri), 


L.] 

Marchive (F 
Matuszewski (Léo : 
Meldon (André). 
Meunier (Pierre). 
Moncoqut (Jean), 
Ourmières (Jacques) 
Padioleau (Louis), ‘ 
Palas (Jean), 
Piobert (Gustave), 
Reynaud (André), 
Robin (Aimé). 
Rollet-Gerard 

(François), 
Sellier (Jean). 
Serre (Pierre). 
Visiedo (André). 





4° légion bis de gendarmerie. 


Barbier Saint-Hilaire 
(Pierre). 

Barret (Charles). 
Beaudet (François). 
Bernard (Jacques). 
Blugeon (Maurice). 
Bouroumeau (Roger). 
Brangier (Fernand). 
Brunet (Raymond). 
Cantiteau (Michel). 


Casteiltort (Ange). 
Chablat (Robert). 
Chauvet (Maurice). 
Cheveau (Léonard). 
Chuet (Marcelin). 
Coquard (Roger). 
Deroches (Alfred). 
Despax (Jacques). 
Echevard (Albert). 





Gault (Lucien). 


Jeannot (Louis). 
Le Guen (Benoît). 
Lorin (Pierre). 
Magnant (Hubert), 
Ploquin (Pierre), 
Rivault (Edouard), 
Robin (Roger). 
Russeil (Jean). 





4° légion ter de gendarmerie. 


Auzy (Raymond). 
Ballot (René), 
Baudron (Eugène). 
Beiner (Lucien). 
Bourdier (Jean). 
Brugere (André). 
Castera (Marcel). 


Artigues (Elie). 
Ausseil (Henri). 
Bonifas (Léon). 
Bonnemaison (Louis). 
Bonzom (André). 
Bourrel (Jean). 

Bros (Michel). 
Carlesso (Tulio). 
Carol (Pierre). 


Colin (Louis). 
Delrieu (Jean). 
Felix (Michel). 
Gayaud (Louis). 
Giraud (René). 
Kuntzmann (René). 
Lachaud (Jean) 


Lafarge (Gaston). 
Martin (Roger). 
Paquay (Roger). 
Perez (André) 
Sinsout (André). 
Villatte (André), 


5° légion de gendarmerie. 





Cazes (Jean). 
Coujou (Lucien). 
Delpech (Jean). 
Estèbe (René). 
Filandre (Louis). 
Garaud (François). 
Gaston (Roger). 
Malet (Désiré). 
Monier (Jacques). 


Olive (René). 
Peraldi (François). 
Peteilh-Adrian 
(Clément). 
Sahuc (Francis). 
Salas (Jean). 
Tieys (Pierre). 


5° légion bis de gendarmerie. 


Balitrand (Paul). 

Barneoud-Rousset 
(Gaston). 

Beyt (Joseph). 

Costecalde (Pierre). 


Cournut (Marius). 
Desmazes (André). 
Gazel (Marcel). 

Guiral (Fernand). 
Laporte (Gaston). 


Larroque (Jean). 
Nogherotto (Otello). 
Quintin (Albert). 
Rouziès (Marcel). 
Taurines (Mathieu). 





5° légion ter de gendarmerie. 


Agor (Martin). 
Azema (Georges). 
Biscay (Saint-Jean). 
Brouail (Joseph). 
Camescasse (René). 
Cassieula (Laurent). 
Chapart (Georges). 


Chicher (Jean). 
Elichiry (Pierre). 
Fourquet (François). 


Hirigoyenberry 
(Sébastien). 
Lacoste (Alphonse). 


Lamarque (Jean- 
Baptiste). 
Mascarade (André). 
Recalt (Paul). 
Sabarots (Robert). 
Toujas (Jean). 
Vincent (Maurice). 


6° légion de gendarmerie. 


Aubert (Jean). 
Beauvalet (Eugène). 
Benet (Roland). 
Blaise (Michel). 
Boulier (Marcel). 
Bridier (Denis). 
Busca (Edouard). 
Cabocel (Jean). 
Causeret (Gilbert). 
Ceran (Fernand). 
Colle (Roger). 
Didot (Alexis). 
Dothée (Jean). 
Duquerroy (Gérard). 
Flavien (Paul). 





Gérardin (Georges). 
Grejeau-Février 
(Robert). 
Guiset (Guy). 
Henrion (Paul). 
Jacquillard (Gilbert). 
Jeanvoine (Pierre). 
Lallement (Marcel). 
Le Métayer (Roger). 
Lheritier (Henri). 
Loitière (René). 
Magnin (Louis). 
Malarme (Hubert). 
Martin (Paul). 
Martin (René). 


Merle (Roger). 
Moenet (Marcel). 
Noël (Robert). 
Poirot (Jean). 
Regnault (Roger). 
Remond (Roger). 
Ringot (Maurice). 
Robin (Georges). 
Roussel (Roger). 
Scheck (Henri). 
Trahin (Michel). 
Tremeau (René). 
Villory (André). 
Zambeaux (Georges). 





6° légion bis de gendarmerie. 


Batonnet (Albert). 
Baudin (Robert). 
Becker (Roger). 
Boiteux (Jean). 
Bridan (Jean). 


Cadet (Lucien). 
Carre (Michel). 
Chevreux (Fernand). 
Debert (Georges). 
Deon (Bernard). 


Dricot (Gérard). 
Dutot (Roland). 





Gauthier (Georges 
Gros (André). 


Farinet (André). ”” 
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Hamel (Henri Mailfait (Edmond). 
Laine pas Mauclert (Maurice). 
t L Meyre (Roland). 
mers (Etienne). Millet (Maurice). 
Lefebvre (René). Minet (Jean). 
Lourdel (Léonce). Perard (Michel). 


6: légion ter de gendarmeri 


Le Martret (Yves). 


Aufrère (André). Meunier (Maurice). 


Benoist (Fernand). 


Clavre bert). Meyer (Bernard). 

er be 7 Moeglin (Maurice). 

Dasque (Jean). Patingre (Gilbert). 
erry (Thomas). | Paupy (Henri). 


Lamboley (André). Perrin (Maurice). 


7° légion de gendarmerie. 


Antier (Marcel). Feugueur (Alfred). 


Fontaine (Damiel). 
n 

nr " Gaudry (Jean). 
Bonnevay (Louis). Gicquel (Gaston). 
Bourdon (André). Griffet (Paul). 


Guillemard (Noël). 
Heraud (Roger). 
Huguet (André). 
Jaladis (Auguste). 
Jay (Robert). 
Lavaut (Bernard). 
Morin (Jean). 
Moriot (Alphonse). 
Naudin (Gilles). 
Odot (Yves). 


Bouvret (Roger). 
Brelaud (Roger). 
Buchot (Maurice). 
Carache (Gérard). 
Charpigny (Robert). 
Chusseau (Jean). 
Cornuault (Marcel). 
Cuenot (Marcel). 
Fabre (Léon). 

Favot (Henri). 








Pierrat (Roger). 
Soupe (René). 
Thivet (Marcel). 
Van Vyve (Jean). 
Woirin (Jacques). 


e. 


Poix (Raymond). 
Rougeot (Pierre). 
Schigand (Jean). 
Thioudellet 
(Maurice). 
Trusch (Raymond). 


Patron (André). 
Paulhe (Gilbert). 
Penasa (Serge). 
Petiot (Lucien). 
Petit (Jacques). 
Picot (André). 
Pioz (André). 
Portalez (Serge). 
Renard (Roger). 
Sarry (André), 
Surenaud (Joseph). 
Tainturier (René). 
Verdier (Pierre). 
Verrier (Jacques). 


7° légion bis de gendarmerie, 


Grosjean (Marcel). 
Henriot (Auguste). 
Jacquinot (Henri). 
Jacquot (André). 
Laurent (Gabriel). 
Mouillet (Roger). 
Nicolet (Léon). 


Bonnet (Paul). 
Chevassu (Louis). 
Cordier (Raymond). 
Durget (Jean). 
Gincourt (Gilbert). 
Grandjean (Robert). 
Gremaud (Marcel). 


8° légion de gendarmerie. 


Fondard (André). 
Gaillan (Denis). 
Hugony (Jean- 
Baptiste). 
Jeantieu (Hénri). 
Kilmann (Max). 


Anquet (Claudius). 
Beney (Robert). 
Boisset (Bertrand), 
Boyer (Albert). 
Brehu (André). 
Charpenay (Léon). 


Clavel (René). Latapie (André). 
Coste (Georges). Lavaux (Alexandre). 
Delbos (Jean). Leroy (Alfred). 
Depeau (André). Meilland (Paul). 


Desangles (Michel). 
Emonard (Maxime), 
Feuillet (André). 


Minvielle (Paul). 
Olivier (André). 
Peaud (Christian). 








Nicoley (Jean). 
Raguin (Régis). 
Richard (André). 
Salomon (Emile). 
Suty (Gabriel). 
Vautherot (Paul). 


Pessey (Francis). 
Pommier (Paul). 
Quiot (Jean). 
Raynaud (Léon), 
Reix (Serge). 
Richard (Robert). 
Robin (Armand). 
Rossillon (Jean). 
Rousseau (Robert). 
Vejux (René). 
Vern (René). 


8° légion bis de gendarmerie. 


Anric (Jean). Dursapt (Raymond). 
Astruc (Raymond). Duvert (Antoine). 
Banzo (Emile). Enjolras (Auguste). 
Berard (Charles). Grangeon (Auguste). 
Bialas (Hubert). Grasset (Lucien). 
Chalus (François). Guignard (André). 
Dalles (Henri). Heux (Raymond). 
Danthony (Gabriel), Laborte (Paul). 





Nivoliez (Henri). 
Pouilhe (Marcel). 
Regal (André). 
Rodier (Maurice). 
Rongere (Claude). 
Rouet (Aimé). 
Usson (Paul). 
Vidal (Pierre). 


8° légion ter de gendarmerie. 


Adrien (Roger). 
Amic (Jackie). 
Arnaudies (François). 


Fregiere (Pierre). 
Guigues (Marcel). 
Henry-Limonon 


Boccard (Marcel). (René). 
Bodenstaff (Willy). Herbepin (Marius). 
Callewaert (Georges). | Jacquet 

Campana (François). (Jean-Baptiste). 
Correge (Robert). Jaoul (Louis). 


Daumergue (Clovis). Josserand (Léon). 


Didier (Armand). Lardeux (Gérard). 
Escot (Paul). Nougat (Georges). 
Fabre (Henry). Paret-Peintre (Robert). 
Figue (Guy). Pellin (Léon). 





Fournier (Louis). Perrin (Victor). 


Azema (Joseph). Faure (Jean) 
Bernez (Paul). Lahondes (Claude). 
Bey (Claude). Lapierre (Marcel). 
Bourion (Emile). Leurs (Antoine). 
(Antoine). Maderon (Jean). 


mel (Bernard). 
n (Marcel). 
Durand (Jean), 


Marcot (Eugène). 
Masats (Pierre). 
Michalet (Maurice). 








9° légion de gendarmerie, 


Peyronnet (Régis). 
Puget (Noël). 
Remy (Maurice). 
Roussin (Robert). 
Ruelle (Jacques). 
Terray (Georges). 
Tissot (Jean). 
Toquebœuf (Robert). 
Touvier (Jean). 
Treboux (François). 
Vayssie (Georges). 


Weverbergh (Jacques). 


Monti (Antoine). 
Morazzani (Antoine). 
Perroud (Lucien). 
Peyre (Gilbert). 
Pietri (Séraphin). 
Reynard (Joseph). 
Ribbe (Roger). 
Tochou (Hubert). 





9° légion bis de gendarmerie, 


Aligne (Louis). 
Bellas (Jean). 
Benazet (Alexandre). 
Borlat (Georges). 
Camp (Jean). 
Camplong (Pierre). 
Clavel (Louis). 
Diernac (Jacques). 
Fabre (Robert). 
Feuillassier (Marius). 
Guichard (Christian). 
Houlfort (Jean). 
Lacort (Evariste). 





Ladet (Maurice). 
Lassalle (Albert). 
Lates (André). 
Masson (Etienne). 
Migayron (André). 
Miquet (Alfred). 
Mortes (Marceau). 
Munoz (Roger). 
Neveu (Pierre). 
Parayre (Robert). 
Peries (François). 
Picard (Louis). 
Remondière (Jean). 


Rieusset (Maurice). 
Rollin (Léon). 
Roques (René). 
Roussel (André). 
Rudelle (Marius). 
Sarda (Lucien). 
Sarremejane (Marius). 
Serroul (Paul). 
Surreau (Georges). 
Vialle (Roger). 
Xiffre (Marcel). 





9° légion ter de gendarmerie. 


Baby (Gilbert). 
Bedin (Jean-Pierre). 
Bonnin (Claude). 
Brantus (Fernand). 
Carletto (Ernestino). 
Chaillan (Jean). 
Champ (Hippolyte). 


Chapuis-Dorian 
(Jean). 

Crespi (René). 

Doucy (Maurice). 

Dubut (René). 

Garnier (Armand). 

Girault (René). 


Isnard (André). 
Leleu (Alexandre), 
Mavit (Lucien). 
Megy (Camille). 
Montroussier (Paul). 
Olivieri (Adrien). 
Reverte (Raymond), 


Légion de gendarmerie de la Corse. 


Borella (Henri). 
Boulant (René). 
Dellac (Jacques). 
Gazard (Marcel). 


Abela (Marcel). 
Ancelin (Serge). 
Aubry (Maurice). 
Azema (Jean). 
Bailly (Marceau). 
Bataille (Roland). 
Bellet (Albert). 
Ben Bouabdellah 
Ismail. 
Benoit-Lizon (André). 
Berthomeaux (Pierre). 
Bethouart (Pierre). 
Blondin (André), 
Bonet (Jean). 
Bottolaccio (Laurent). 
Boukacem Mohamed. 
Brouard (Robert). 
Caillat (Jean). 
Campo (Elisée). 
Campredon (Michel). 
Carte (Pierre). 
Chartrain (Henri). 
Combes (Félix). 
Colombari (François). 
Colombo (François). 
Cucheval (Joseph). 
Daniel (Georges). 





Grigis (René). 
Guidicelli (Félix). 
Herlin (Georges). 
Lebas (Henri). 


10° légion de gendarmeri 


Delacroix (Michel). 
De Matteis (Jean). 
Doucet (Jean). 
Eono (Georges). 
Eudeline (Lucien). 
Fabisiak (Adam) 
Follen (Paul). 
Fringuet (Marc). 
Gaertner (Roger). 
Garbay (Marcel). 
Gavet (Jules). 
Grandvallet (Georges). 
Guerin (Léon). 
Guillo (Ramon). 
Hivert (Marius). 
Jolibert (André). 
Jouary (Roger). 
Kerloc’h (Pierre). 
Koinig (Francis). 
Krawsky (Gilbert). 
Laffont (Armand). 
Larmor (Louis). 
Lagarde (Hubert). 
Le Berre (Pierre). 
Lefevre (Henri). 
Le Pennec (Yves). 
Leyrit (Raymond). 


Llimous (Charles). 
Reine (Yves). 
Roux (Marcel). 
Santucci (Joseph). 
Simonetti (Pierre). 


e, 


Lhuissier (Marcel). 
Linares (Clément). 
Mirot (Marcel). 
Montant (Raymond). 
Noel (Claude). 
Ortega (Barthélémy). 
Peltier (Pierre). 
Penchaud (Jean). 
Perez (Roland). 
Philippe (Marc). 
Pinot (Jacques). 
Prevost (Denis). 
Puiroux (Jean). 
Rames (André). 
Roubaud (Louis). 
Saurais (Georges). 
Scognamiglio 
(Gilbert). 
Simon (Pierre). 
Simon (Raymond). 
Tauzin (Jean). 
Tisserant (Marc). 
Valery (Léopold). 
Varfier (Jacques). 
Vernou (Pierre). 
Victor (Marcel). 
Ziegele (René). 





10° légion bis de gendarmerie. 


Antona (Jérôme). 
Azemar (Roland). 
Badoux (Raymond). 
Baeza (Sauveur). 
Belen (Joseph). 
Belmas (Jean). 
Benjamin (Joseph). 
Berjeot (Pierre). 
Besson (René). 
Blengino (Laurent). 
Bocabeille (Norbert). 
Bouaniche (Yves). 
Brun (Julien). 
Camaret (Charles). 
Canavate (Jean). 
Capdebarthes 
(Eugène). 
Champagne (Claude). 
Chatelard (Jean). 
Ciancio (Julien). 
Ciravegna (Pierre). 





Couve (Robert). 
Curutchet (Jacques). 
Danthez (Irénée). 
Demissy (Fernand). 
Deresmes (Roger). 
Dufour (Aimé)... 
Duprey (Marc). 
Dupront (Marcel). 
Gallardo (Antoine). 
Guignant (Jean). 
Guilhen (Pierre). 
Gutierres (André). 
Guis (Henri). 

Haziza (Roger). 
Hauret-Clos (Joseph). 
Hernandez (François). 
Hertz (Albert). 
Isaac (Pierre). 

Jean (Georges). 
Jouffre (Henri). 
Latapi (Jean). 


Laurent (Guy). 
Lefrançois (Maurice), 
Lelièvre (Pierre). 
Lieutaud (Serge). 
Mariotti (François), 
Marques (Henri). 
Martin (Roger). 
Martinez (Emile). 
Mias (Damien). 
Monti (Louis). 
Rethore (Joseph). 
Rigaud (Edmond). 
Scotto (André). 
Scotto (Louis). 
Seggara (Serge). 
Sereis (Etienne). 
Seyrat (Edmond). 
Simeand (Maurice) 
Simonnot (Bernard). 
Therouanne (Michel), 
Treuil (Paul). 





10° légion ter de gendarmerie. 


Abadie (Fernand), 
Bernard (Marcel). 
Brocard (Roger). 
Chatelain (André). 
Chauvin (René). 
Chevalier (Gilbert). 
Clément (Yvon). 
Clevy (Serge). 





Connault (Pierre). 
Desjardins (Guy), 
Drapier (Michel), 
Duhamel (Daniel). 
Duquenois (Roland), 
Feuardent (Roger). 
Gagneur (Jean). 
Gaillard (Jean). 


Gau (Yves). 
Guillaud (Daniel). 
Hantzen (Christian) 
Joly (Yves). 
Labruyère (Robert). 
Laine (Roger). 
Lalanne (Etienne). 
Lesage (Fernand). 
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Tiercelin (Christian). 
Pierre (Marcel). Virfeu (André). 


Plard (Francis). 


Mauvais (Bernard). 
Mercier (Claude). 


Groupement autonome de gendarmerie du Sahara. 


Bastet (Lucien), Giannetti (Alfred). 
Gayan-Ramirez Grandjean (Marcel). 
(Louis), Guenole (Roger). 


Puyrigaud (Robert). 
Talbot (Robert). 








Détachement de gendarmerie prévôtale française au Maroc. 


Abadie (Serge). Nadam (Yves). 
Aimeur (Robert). Parra (Jean). 
Bouvron (Jean). Pataud (Maurice). 
Brabant (Rémi). Torres (Jean-Pierre). 
Coulon (Lucien). Valero (Justo). 

De Luca (Jean). Viton (Guy). 

Goulet (Henri). 


Justou (Jean). 


Le Saulnier (Jean- 
Charles). 


Maini (Jean). 
Maroilley (Bernard). 
Morlot (Michel). 
Assistance technique à la gendarmerie royale marocaine. 


Roux (Jean). 


Détachement de gendarmerie prévôtale de Bizerte. 


Bouquet (Louis). Mathey (Robert). 
Chauve (Michel). | 


Guerre (Claude). 
Marguier (Georges), 


2° légion de gendarmerie des F. F. A. 


Girard (Edmond). Hurbin (André). 
Gombert (André). Revertegat (Guy). 
Hanssens (Pierre). Telliez (Edmond). 


Bre (François). 
Briet (Robert). 
Cambeilh (François). 








Détachement de gendarmerie de Berlin. 


Bettendroffer 


Bienvenu (Ernest). 
(Marcel). 


| Teilleria (Jean). 


Détachement de gendarmerie en Sarre. 


Beaucreux (Gilles). | Buse (Gilbert). | Guillaumot (Jean). 


Groupement de gendarmerie de la Guadeloupe. 


Cazeaux (Abel). Dorléans (Guy). Ostre. (Roger). 
De Boever (Léonard). | Lemée (Jean-Marie). |Pedro (Jean). 
Deprez (Victor). Maldini (Henri). Pumilia (Jean). 
Dieumegard (Pierre). | Meriaux (Charles). 


Groupement de gendarmerie de la Martinique. 


Alige (Guy). Marin (André). 
Bonneau (Albert). Florek (Sigismond). Mauroy (Marc). 
Buclon (Jean). Gemignani (Edgar). Pichavant (Alain). 
Cassaigneau (Lucien). |! Godard (Gabriel). Pierre (Gérard). 
Chetanneau (Jean). Jacquier-Roux(Henri). | Rayner (Jules). 
Chretien (Robert). Leprince (René). Roguin (Robert). 
Chuste (Etienne). Maisonhaute (Fer- 
Deleignies (Robert). nand)). 


Etienne (Pierre). 








Groupement de gendarmerie de la Guyane. 


Barrio (Alfred). 
Bellon (Romain). 


Chauvire (Joseph). Monet (Jean). 


Mari (André). 


Zone d’outre-mer n° 1. 


Delaire (René). 
Enjalbert (Eugène). 
Esparseii (Jean). 
Labouebe (Henri). 


Le Goff (Alain). 
Lete (Raymond). 
Maury (René). 

Ribuot (Maurice). 


Barbagli (Antoine). 
Bouerie (Marcel). 
Cornet (Armand). 
Cornet (René). 


Zone d'outre-mer n° 2. 


Daure (Albert). 
Decherf (Albert). 
Delaval (René). 


Laplaud (Jean). 
Leroux (Cyprien). 
Maligny (Gérard). 


Bouvard (Claudius). 
Berthon (Robert). 
Capbern (Jean). 


Zone d'outre-mer n° 3, 


Martigne (Albert). 
Montagnier (Henri). 
Nicoud (Jacques). 
Pouyol (Paul). 
Vaccaluzzo (Calogéro), 


Ablart (Marcel). 
Brehinier (Germain). 
Cornuault (Marcel). 
Dupont (Robert). Hue (François). 
Duverne (René). Lacaule (René). 
Emourgeon (Georges). | Lame (René). 


Fortin (Georges). 
Grégoire (François. 
Habert (Jean). 


Fabre (Jean). Maintenay (Georges). 
« Légion de gendarmerie du Pacifique. 
Canet (Gilbert). | Couderc (Paul). |Destaville (Jean). 





Boudier (Paul). 
Chene (Marie). 


Mialhe (Ernest). Texier (Daniel 
Miljeu (Jean). > 


Gendarmerie de l'air, 


Ballon (Pierre). Houplain (Justin). 


Martin (Louis), 


Bardin (Maurice). Ithurria (Pierre). Pagnier (Pierre) 
Bonnis (Jean). Junquera (Pierre). Papin ( 1 
Brisson (Serge). Lareyre (Pierre). Pioch (André). 
Chatet (Yves). Latger (Joseph). Rumeau 


Le Beller (Jean). 
Le Flaouter (René). 
Magneron (Jean). 


Garnier (René). 
Gau (Jean). 
Herbelin (Georges). 


Tattu (René), ÿ 
Tognetti (Louis), 


Gendarmerie maritime. 
Naddeo (Alphonse). 
Petit (Henri). 


Plouzennec 
(Raymond). 


Anselmi (Jean). 
Chabert (Jean). 
Cuenin (André). 
Demai (Henri). 
Guerard (Roger). 


Point (Jacques), 
Sauvage (Emile), 
Vadot (Raymond), 
Vaugarny (Michel), 








Ecole préparatoire de gendarmerie de Châtellerault, 
Vals (Ferdinand). 


Ecole préparatoire de gendarmerie de Chaumont. 
Boudrot (Gaston). 


Centre d'administration de la gendarmerie. 
Gautier (Charles). | Saint-Martin (Maurice). 


Sous-direction de la gendarmerie. 
Relun (René. 


b) Militaires n’atteignant pas cinq ans de service dans la gendarmerie 


Es 


à la date du présent arrêté. 


1r° légion de gendarmerie. 
Blancard (René). 


1'e légion bis de gendarmerie. 
Brochet (Fernand). 


4° légion de gendarmerie. 
Bernard (Roland). 


6° légion de gendarmerie. 


Martin (Claude), 
Mauvoisin (Jacques). 
Naud (Guy). 
Thomas (Robert). 


Henrion (Jacques). 
Laboulais (Claude). 
Lerouvillois (Victor). 
Loirat (Yvon). 


Beauvais (Christian). 
Bonnafous (Georges). 
Boude (Jean). 

Boutelier (Fernand). 


6° légion bis de gendarmerie. 
Eloy (Jean). 
7° légion bis de gendarmerie. 


Eck (Hubert). | Mondon (Serge). 


8° légion de gendarmerie. 


Maguerre (Jean). 
Mauchamp (Pierre). 


Moneron (Lucien). 
Nicolas (Reré). 


Bihan-Poudec 
(François). 
Bouy (Jacques). 


8° légion bis de gendarmerie. 


Borel (Léonce). | Brethes (Jean). 


8° légion ter de gendarmerie. 


Drezet (Maurice). | Guyader (André). |Hyvert (Gilbert). 
10° légion de gendarmerie. 
Perez (Pierre). 


10° légion bis de gendarmerie. 
Benbouanah Haki. 


La qualification d’officier de police judiciaire est attribuée aux 
gendarmes désignés au paragraphe a à la date de la publication 
du présent arrêté. 

La qualification d’officier de police judiciaire sera attribuée aux 
gendarmes désignés au paragraphe b à la date à laquelle ils attein- 
dront cinq ans de service dans la gendarmerie, sans que , 
puisse toutefois être antérieure à celle définie au pa 
ci-dessus. 


Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
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Constructions et armes navales. 


écisi inistre des armées (marine) en date du 2 juil- 

Pa060 le mes d’études et de fabrications des constructions 
_ armes navales Le Gallic (François) reçoit, au titre de la loi 
" 51-538 du 14 mai 1951 (personnes contraintes au travail en pays 


ennemi), les bonifications ci-après: 1 an 5 mois 6 jours. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 8 juil- 


let 1960 : 

us à la classe exceptionnelle, 1°" échelon, les techni- 
aa à travaux d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales, inscrits au tableau d’avancement, dont les noms 


suivent : 
Pour compter du 1° mai 1960. 


MM. Le Toullee (Joachim-Y.), Simon (Léon-P.), Catelain (Paul-F.). 


Pour compter du 1°" juin 1960. 
MM. Paulhiac (Gilbert-J.), Sacchini (Maurice). 


Sont promus au grade de technicien chef de travaux (1° éche- 
lon) les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 

ivent : 
sci Pour compter du 1°" mai 1960. 

MM. Bonnenfant (Gaston), report d'ancienneté : 5 mois 9 jours. 
Bérot (Edouard), report d’ancienneté : 5 mois 15 jours. 
Burrier (Léon), report d’ancienneté : 3 mois 23 jours. 

_ Bertrand (Emile), report d’ancienneté : 2 jours. 


Pour compter du 1°" juin 1960. 


MM. Le Pourry (Paul), report d'ancienneté : 23 jours. 
Rivalan (Joseph), report d’ancienneté : néant. 
Besson (Jean), report d’ancienneté : néant. 
Delage (Henri), report d’ancienneté : néant. 





Tableau exceptionnel d'avancement pour l’année 1960 
(armée de terre), 





ACTIVE 
AFRIQUE DU NORD 
Par décision du 19 juillet 1960, sont inscrits au tableau exceptionnel 
d'avancement pour 1960 : 
TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 


Pour le grade de colonel. 
1 M. le lieutenant-colonel Goubard (Pierre-Julien-Paul), B. E. M. S. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon : 


1 Defert (Jean-Marie), B. E. M. S., B. P. 

2 Favreau (Albert-Louis-François), B. E. M. S. Titres exceptionnels : 
officier de la Légion d’honneur ; 10 citations ; médaille de la 
Résistance, 


Pour le grade de chef de bataillon (1'° partie). 
MM. les capitaines : | 


1 Monié (Jérôme-Georges). 5 Guennal (Albert-Jean-Marie), 
2 Moureaux (Victor-Henri- B. P. 

Edouard). 6 Perrier (Guy-Jean), D. E. M. 
3 Rambaud (Louis-Léon-Marie). B. P. 
4 La (Jean-Claude-Jules), 7 Martin (Louis-Pierre), B. P, 


Pour le grade de chef de bataillon (2° partie), 


MM. les capitaines : 
1 Carlin (Claude-Gustave-Martial). | 6 Repiquet (Maurice-Roger) 


2 Le Puloc’h (Jean) (capitaine à titre tem 
à poraire 
: ne 2 (Léon-Alfred). du 1°" juin 1945). 
vin (Marcel). 7 Kirsch (Erwin-Adolphe- 
5 Berjon (André-Henri-René- Armand). 


Jean), B. P. (capitaine à titre 
temporaire du 1° juin 1945). 
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Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Cesmat (Bertin-Germain-Louis). | 6 Chazarain (Noël-Honoré), B. P., 


Lagneaux (Roger-Emile), B. P, titres exceptionnels : cheva- 
Claudel (Paul). lier de la Légion d’honneur f 
Prat (Jean-André-Marie), B. P. 1 blessure. 6 citations. 
Audet (Marius-Laurent-Louis- 


Ange-Jean), B. P. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officters : 


Desormeau-Bedot (André- 4 Chavanelle (Armand-Paul- 
Louis), B. P. Auguste). 
Letellier (Arsène-Albert-Lau- 5 Fabresse (Roger-Vincent- 
rent-Victor). Charles). 
:Tasson (Paul-Emile). 6 Falguiere (Paul-Serge). 
Arme blindée et cavalerie, 
Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-colonels : 
Le Barbier de Blignières 2 Gautier (Pierre-Robert-Ernest- 
(Hervé-Paul-Marie), B.E.MS. Constant), B.E.MS., D.EM,. 
B. P. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
M. le chef d’escadrons Dunand-Henry (Léon-Alexis), B. P. 


Dour le grade de chef d’escadrons (1° partie). 


M. le capitaine Réglade (Claude-Marie-Jacques). 


Pour le grade de chef d’escadrons (2° partie). 
M. le capitaine Lajoux (Robert-Guy-Ferdinand),. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


Rilhac (Louis-Gustave-André). 4 Bouillot (Jacques-François- 
Gelas (Jean-Marie-Daniel). Pierre), B. P. 
Bertho (Alphonse-Louis- 


Mathurin), B. P, 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers : 
Constantin de Chanay (Alain- 2 Durand (Henri-Alfred-Robert- 
Raoul-Hugues). Marcel). 


Artillerie. 


Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Vizier (Gilbert). 


Pour le grade de chef d’escadron (1° partie). 
MM. les capitaines : 


Coeffard (André), ob. av. 2 Gervais (Jean-Pierre-Auguste), 
ob. pil. 
Pour le grade de chef d’escadron (2° partie). 
MM. les capitaines : 
Bodel (André-Marcel), D. T. |2 Magnin (Auguste-Claudius), 


Pour le grade de capitaine. 


MM les lieutenants : 


Kubler (Gérard-Marie-Louis- 2 Lemoinne (Jean-Joseph- 
Aloyse). Germain). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Le sous-officier Faou (Roger-Paul-Marie). 
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Train, 
Pour le grade de chef d’escadron (1° partie). 


MM. les capitaines : 


1 Bachelet (Etienne-Aimé- 


2 Fernando (René). 
Auguste), 


Pour le grade de chef d’escadron (2° partie). 


MM. les capitaines : 


1 Roumanet (Emile-Guy). 2 Kkoustan (Georges-Louis- 


voseph). 


Pour le grade de capitaine. 


La 


MM. les lieutenants : 


* 1 Rousseau (Raymond-Gabriel- 2 Grisoni (Jean-Denis-Marie), 
Edmond), ob. pil. “À 


Génie. 
ARME 
Pour le grade de colonel. 


1 M. le lieutenant-colonel Verdin (Camille-Maurice-Octave-Félix). 


Pour le grade de chef de bataillon (1"* partie). 


MM. les capitaines : 
1 Douces (Adrien-Henri-Paul), 
D. T. 


2 Dencuff (Gaël-Jean-Louis- 
François). 


E Pour le grade de chef de bataillon (2 partie). 


MM. les capitaines : 


1 Harvut (René-Marie-Jean). 12 Théry (Paul-Adolphe-Joseph). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


1 Le sous-officier Bailly (Marcel-Octave). 


Transmissions. 
ARME 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


1 Le sous-officier Le Person (René-Louis). 


AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
Pour le grade de commandant. 


1 M. le capitaine Gonzalvès (Joseph-Raymond-Claude). 


Pour te grade de capitaine. 


1 M. le lieutenant Chaffard-Luçon (Jean-Louis). 


Matériel. 
SUBDIVISION ARTILLERIE 
Adjoints techniqes. 
Pour le grade de commandant. 
1 M. le capitaine Rigollet (Maurice-Frédéric). 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Pour le grade de colonel. 
1 M. le lieutenant-colonel de Gouvion Saint-Cyr (Bernard-Marie-Paul). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon : 


1 Kohler (Guy-Raymond), E. P. 
2 Du Prat (Jean-Baptiste-Cyr-Louis-Gaston). 





——— 


Pour le grade de chef de bataillon (1"* partie)! 


MM. les capitaines : 
1 Ichon (Alain-Edouard-François). 
Robedat (Pierre-Henri). 
3 Ziegler (Jean-Charles), B. P. 


N 


4 Mademba-Sy (Cheïkh - Claud 
D. E. M. B,. P. Titres excep. 

tionnels : chevalier de à 

Légion d’honneur : 1 

5 citations. ones 


Pour le grade de chef de bataillon (2 partie). 


MM. les capitaines : 


Schmitt (Henri). 
Le Calvez (Alfred-Camille). 


D 


3 Chavey (Ro'ert-Georges). 
4 Noyalet (Emile-Auguste-Marie), 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


Delpit (Rémi-Charles-Marie), 
B. P. 


_ 


| Soult (Georges-Maurice), 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : 
Blanchard (Jean-Germain- 
Marie). 


[= 


2 Justafré (Jean-Pierre-Joseph), 
3 Lorenzi (Joseph-Antoine), 


Artillerie de marine, 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


Ce 


M. le chef d’escadron Rivière (Robert-Roger), B. P. 


Pour le grade de chef d’escadron (1° partie). 


1 M. le capitaine Royal (Jacques-Joseph). 


Pour le grade de chef d’escadron (2° partie). 


— 


M. le capitaine Henry (Charles-René-Félix). 


Pour le grade de capitaine. 


1 M. le lieutenant Allemane (Guy-Jacques-Bertrand), B. P. 





Tableaux complémentaires d'avancement pour 1960 (armée de terre), 





ACTIVE 


Service de santé. 


MÉDECINS 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines : 


1 Zeis (Jacques-Félix). 

2 Lebreton-Olliveau (Guy-Pierre- 
François), À. HT. ©. M. 

3 Charlopain Laurent-Michel), 
S. H. T. O. M. 

4 Potier (Daniel-Jean-Amédée), 
S. EH T. O. M. 

5 Lourmet (Jacques-Marie- 
Pierre), À. H. T. O. M. 

6 Lafaurie (Maurice-Paul- 
Henri), A. H. T. ©. M. 





7 Le Petit (Alain-Marie-Auguste- 
Jean), S. H. T. ©. M. 

8 Thollard (Christian-Henri- 
Jules-Camille-Maurice). 

9 Chauvergne (Jean-Robert), 
A. H. T. O. M. 

10 Massé (Bernard-Joseph- 
Maurice). 

11 Sauvet (Pierre-Yves-Jean- 
Marie), B. P. 

12 Escudie (Antoine-Vincent- 
Homère-Saturnin), B. P. 


Pour le grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants : 


1 Giudicelli (Gustave-Jean-Léon- 
René). 

2 Derriennic (Louis). 

3 Agenet (Pierre-Marie-Jean- 
Albert). 

4 Florette (Jean-Pierre-Damien). 

5 Brien (André-jean-Stanislas- 


Armand). 
6 David (Jean-Louis-Constant). 
7 Gassier (Pierre-Jules). 
8 Colin (Bernard-Robert- 
Charles). 





9 Malchair (Guy-Julien-Clément 
Louis-Ghisiain). 

10 Despruniée (Jacques-Martial: 
Victor). 

11 Rabier (Michel-Georges- 
Henri). 

12 Virieu (René-Marcel). 

13 Bourges (Michel). 

14 Ortoli (Antoine- 

15 Louvet (Maurice-Jean), 
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Tableaux d'avancement de l'année 1960, armée de terre (réserve). 





POUR LE GRADE DE COLONEL 





Sont inscrits au tableau d'avancement : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Infanterie. 
a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


1 Gautrat (Marcel-Georges), E. M. 1'° région militaire. 
2 Ramin (Jacques-Charles), E. M. 1° région militaire. 

3 Rousseau (Georges), E. M. 7° région militaire. 

4 Quincy (Jean-Antoine), E. M. 8° région militaire. 

5 Carrignon (Henri-Charles), E. M. 4‘ région militaire. 

6 Baumel (Jean-Joseph), E. M. 9° région militaire. 

7 Bourget (Pierre-André), E. M. 5° région militaire. 

8 Dauphin (Jacques-Marie-Henri), E. M. 2° région militaire. 


b) ARME 


1 Fille-Lambie (Henri-Jean), 5° région militaire. 

2 Rosenthal (Jean-Pierre), 1'° région militaire. 

3 Kaminski (Georges-Eugène-Antoine), subdivision autonome de la 
Seine. 

4 Soulier (Jean-Auguste-Ferdinand), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

5 Billot (René-Antoine), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

6 Nicollet (Pierre-Marie-Eugène-Nelly), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

7 Couey (René-Victor), 1'° région militaire. 

8 Lafille (Pierre-Maurice-Charles), groupe de subdivisions de Besan- 
çon. 

9 Jacquard (Robert-Léon-Pierre), groupe de subdivisions de Nevers. 


10 Quaix (Joseph-Henri-Louis), région territoriale et corps d’armée 


d'Alger. 
Arme blindée et cavalerie. 


a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 
1 De Rohan-Chabot (Léonor-Christophe-Marie-Arthur), E. M. 3° région 
militaire. 
2 Delaroiere (Bernard-Joseph-Marie-Alfred), E. M. 2° région militaire. 
b) ARME 


1 Picquenot (Paul-André-Fernand), subdivision autonome de la Seine. 


Artillerie, 


a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


1 Durieux (Jean-Marie-Michel), E. M. 4 région militaire. 


b) SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


1 Neveux (Robert-Charles-Alexandre), E. M. 1"° région militaire. 


c) DE CAMPAGNE 


1 Bagnouls (François-Joseph), groupe de subdivisions de Toulouse. 
2 Delanoye (César-Robert), subdivision autonome du Nord. 

3 Tourret (Narcisse), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
4 Murez (Pierre-Abel-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

5 Ugel (Robert-Marie-Claude), groupe de subdivisicns de Lyon. 

6 Robert (Max-Sully-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


d) F. T. A. 


1 Maetz (René-Théodore-Louis), groupe de subdivisions d'Amiens. 

2 Senac (Harry-Jean-René), subdivision autonome de la Seine. 

3 Guinot (Pierre-Lucien), groupe de subdivisions de Caen. 

4 Mourand (Georges-Emile), groupe de subdivisions de Nevers. 

5 pe "à (Æmile-Oscar-Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de 
es. 


6 Delorme (Louis-Charles-René), subdivision autonome de la Seine, 





Train. 
ARME 


Haton (Gaston-Hippolyte), subdivision autwnome de la Seine, 

Fourgeaud (Aimé-Edgard), subdivision açtonome de la Seine. 

Dimary (Charles-Marie-Lucien-Antoine), subdivision autonome de 
la Seine. 

Bonnefoy-Clerc (Robert-Arthur-Paul), groupe de subdivisions du 
Mans. 

Lhermitte (Fernand-Fidèle), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Virieux (René-Etienne-Claude), groupe de subdivisions de Lyon. 

Gille (Léonard-Pierre-Alphonse-Emile), groupe de subdivisions de 
Caen. 


ES Co PO +4 


LS R- HR) 


Génie. 


a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


ni 


Bouchateau (André-Jean-Félix), E. M. 8° région militaire. 


b) ARME 


Fe 


Tranchart (Marcel-Louis-Georges), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

Mantica (Jean-François-Alfred), groupe de subdivisions de Nice. 

Sebillon (Jean-Marie-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Bourbey (Robert-Louis-François), subdivision autonome de la 
Seine. L 

5 Falque (Etienne-Louis-Marie-René), groupe de subdivisions de Mar- 
seille, 

Pirat (Roger-sules-Edouard), groupe de subdivisions de Dijon. 5 

Valette (Etienne-Ferdinand-Scipion), groupe de subdivisions de 
Marseille. . 


Æ © IN 


19 


Transmissions. 


ARME 


ss 


Gastebois (Jacques-Frédéric-Jean), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. " 


CADRE DES CHANCELIERS 


1 Alazet (Henri-Louis), E. M. 9° région militaire, 


Matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 


1 Allemand (Jean-Baptiste-Auguste), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 
2 Ras (Henri-René-Roger), 4 région militaire. 


Intendance, 
Pour le grade d’intendant militaire de 1"° classe, 


MM. les intendants militaires de 2° classe : 

1 Gayan (Jean-Baptiste-Auguste-Théophile), 7° région militaire. 

2 Le Meillour (Jean-Julien), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

3 Sigot (Lucien-Marc-René), 1° région militaire. 

4 Weil (Jules), 6° région militaire. 

5 Giraud (Henri-Edmond-Albert-Lucien), 1° région militaire. 

6 Fargeaud (Jean-Théophile-Philippe), 1'° région militaire. 


Direction des études et fabrications d'armement, 
INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 
Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de 1"° classe. 


MM. les ingénieurs militaires en chef de 2° classe : 


1 Cabaret (Jean-Marie-Auguste-Léon), direction régionale de surveil- 
lance des fabrications automobiles et chars de la région 
parisienne. 

2 Girschig (Robert-Félix-Henri), laboratoire central de l’armement, 

3 Laissus (Joseph-Jean-Marie-Edouard), laboratoire central de l’arme- 
ment. 
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TROUPES D'’OUTRE-MER 
Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-colonels : 
Infanterie de marine. 


a) SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


1 Bozon (Marcel), E M. 1° région militaire. 
2 Neel (Jacques-Georges), E. M. 2° région militaire. 
3 Perrein (Eugène-Michel), E. M. 6° région militaire. 


b) ARME 


1 Goasguen (Guillaume-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

2 Euzière (Camille-Célestin-Antoine), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

4 Belliard (Jean-François), groupe de subdivisions de Perpignan. 

4 Ayrolles (Léon-Henri-Antoine), groupe de subdivisions de Toulouse. 

5 Cedile (Jean-Henri-Arsène), subdivision autonome de la Seine. 

6 De Raymond (Jacques-Paul-Léon-Marie), région territoriale et 
corps d'armée d’Alger. 

7 Goutherot (Paul-Emile-Stanislas), 
Besançon. 

8 Braun (Roger-Fernand-Clément), groupe de subdivisions de Caen. 


groupe de subdivisions de 


Artillerie de marine, 


a) SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 
1 Leouffre (Antonin-Gaston-Lucien), E. M. 9° région militaire. 


b) DE CAMPAGNE 


1 Chardon (Félix-Jean), zone d’outre-mer n° 1. 
2 Charvet (Henri-Sébastien), E. M. 8° région militaire, 


c) F. T. A. 


1 Causseque (Vincent), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
2 Maguin (Gabriel-Claude-Louis), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 
Service de santé d'outre mer. 


MÉDECINS 


Pour le grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants-colonels : 
1 Hostier (Yves-Sylvestre), 8° région militaire. 
2 Kany (Robert-Marius-Laurent), 4 région militaire. 
3 Lecoanet (Charles-Bernard), 7° région militaire. 
4 Bare (Jean-Louis-Marie), 8° région militaire. 
5 Dot (Jean-Eugène-Elzéard), 9 région militaire. 
6 Martin (Louis-Marie-Maurice), 3° région militaire. 
7 Serafino (Paul-François-Alexandre-Emile), 1° région militaire. 
8 Goux (Henri), 4 région militaire. 
9 Ros (Marcel-Elysé-Alfred-Joseph), 9 région militaire. 
10 Blanchet (Marcel-Albert), 4 région militaire. 
11 Mahoudo (André-François-Marie), 3° région militaire. 
12 Loudoux (Yves-Pierre-Guillaume), 3° région militaire. 
13 Roger (Jean-Charles-Paul), 1"° région militaire. 
14 Thevenin (Pierre-Etienne), zone d'outre-mer n° 3. 
15 Jullien-Vieroz (Raymond-Jean-Paul), groupe Antilles-Guyane. 


Pharmaciens. 


Pour le grade de pharmacien colonel. 


MM. les pharmaciens lieutenants-colonels : 


1 Auffret (Charles-FrançÇois), 1° région militaire, 
2 Randier (Edmond-Henri-Paul-Marie), zone d'outre-mer n° 1, 


POUR LE GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 


Sont inscrits au tableau d’avancement : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les chefs de bataillon : 
Infanterie. 


a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


1 Deligey (Jean), E. M. 4° région militaire. 

2 Rollet (Pierre-Alexandre-Antoine), E. M. 1'° région militaire. 

8 Robaux (Albert-Joseph-Ghislain), E. M. 1'° région militaire. 

4 Martini (Jean-Georges-Maurice-Marie), E. M. 1'° région militaire, 





5 Gaudin (Léon-Paul-Robert), E. M. 4° région militaire. 

6 Arsigny (Albert-Gustave-Oscar), E. M. 2° région militaire 
7 Dumontet (Georges-Alfred-Antoine), E. M. 1'° région militaire, 
8 Triomphe (Jean-François), E. M. 1'° région militaire. 

9 Billoret (Roger), E. M. 6° région militaire. 

10 Corteggiani (Dominique-Antoine-Auguste), E. M. 9° région 

11 Moine (Pierre-Louis-Paul-Adolphe), E. M. 1'° région militaire. 
12 Chopin (Jean-François), E. M. 1'° région militaire. 

13 Girousse (Henri-Ludovic), E. M. 8° région militaire. 

14 Ruhlmann (Joseph-Georges-Raymond), E. M. 9 région Militaire, 
15 Savage (Jean-Gabriel-Roger), E. M. 8° région militaire. 

16 Delion (Marcel-Jules-Eugène), E. M. 1'° région militaire. 

17 Masson (Joseph-Marie), E. M. 1'° région militaire. 

18 Gentilhomme (Pierre-Louis-Léon), E. M. 1'° région militaire. 
19 Poirel (Jean-Edouard-Gustave), E. M. 1'° région militaire. 

20 Rupp (Louis-Charles-Adolphe), E. M. 1'° région militaire. 

21 Ferreux (René-Marius-André), E. M. 7° région militaire. 

22 Hoffstetter (Albert-André-Pierre), E. M. 9° région militaire. 
23 Debever (Jean-Marie-Yvon), E. M. 6° région militaire, 

24 Etlin (Edouard-Georges), E. M. 1'° région militaire. 


b) SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


ee 


Lépine (Paul-François), E. M. 8° région militaire, 


c) ARME 


Ce 


Arbola (Adrien-Raymond), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 
Milhet (Marce]-Jules-Albert), groupe de subdivisions de Lyon, 
Bodenan (Jean-Clément), groupe de subdivisions de Rennes. 
Caubit (Pierre-Félix-Raoul-Ernest), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 
Metzger (Louis-Elie), groupe de subdivisions de Nancy. 
Meyer (Paul-Martin), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Gillot (Georges-Désiré), l1'° région militaire. 
Martin (Ernest-Albert-Charles), subdivision autonome de la Moselle, 
Delegue (Bernard-Marie-Honoré-René), subdivision autonome de 
la Seine. 
10 Deportois (Roger-Marcel-Pierre), E. M. 9° région militaire. 
11 Auzary (Henry-Pierre-Paul), groupe de subdivisions de Poitiers. 
12 Liesenfelt (Hubert-Marie-Gabriel), subdivision autonome de 
Moselle. 
13 Christin (Maurice-Paul-Louis), 1° région militaire. 
14 Bouguion (Paul-René), groupe de subdivisions de Rennes. 
15 Ransan (Joseph-Gaston), groupe de subdivisions de Toulouse. 
16 Englinger (Charles-Jean-Antoine), groupe de subdivisions de Bor: 
deaux. ” 
17 Rousseau (Marcel-Henri-Lucien), groupe de subdivisions d'Orléans, 
18 Piquemal (René), groupe de subdivisions de Perpignan. 
19 Sitri (Jean), subdivision autonome de la Seine. 
20 Wibaux (Michel-Pierre-Jules-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 
21 Vernier (Jean-Frédéric), groupe de subdivisions de Besançon. 
22 Monterou (Georges-Rémy-Maurice), subdivision autonome de. la 
Seine. 
23 Prud’homme (Aimé-Georges-Marcel), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. + 
24 Heinrich (Paul), 8° région militaire. 
25 Marty (Pierre-Eugène), groupe de subdivisions de Pau. 
26 Schneider (Marie-Auguste-Joseph-René), groupe de subdivisions de 
Nancy. 
27 Folea (Maurice-Charles), subdivision autonome de la Seine, 
28 Van de Velde (Patrice-Bernard-Marie), subdivision autonome du 
Nord. 
29 Blais(Ludovic-Charles-Auguste), subdivision autonome de la Seine, 
30 Monserie (Henri-Félix), groupe de subdivisions de Toulouse. 
31 Miray (Georges-Fernand-Jacques), subdivision autonome de ls 
Seine-Maritime. 
32 Homant (Pierre-André), groupe de subdivisions de Nancy. 
33 Tambon (Maurice-Eugène-Joseph-Charles), groupe de subdivisions 
de Marseille. 
34 Pasquier (Samuel-Germain), 5° région militaire. 
35 Allioux (Henri-Pierre-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
36 Sommeron (Maxime-Lucien-Maurice), groupe de subdivisions 
Chambéry. 


© 19 


© © -J E 1 


Arme blindée et cavalerie. 
a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


1 Seys (Michel-Edouard), E. M. 1° région militaire. 

2 Busquet (Raymond-Marie), E. M. 1'° région militaire. 
3 Perrin (André), E. M. 5° région militaire. 
4 Clarac (Charles-Alfred), E. M. 1'° région militaire. 
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_Xavier-Jean), E. M. 3° région militaire. 


5 Brousse (Paul (Marie-Joseph-Victor-Pierre), E M. 


6 De Montesquiou-Fezensac 
1e région militaire. % 
7 Huet (Joseph-Jules-Edmond-Georges), E. M. 1"° région militaire. 


b) ARME 


1 De Farcy (Alain-Marie-Pierre-Gabriel), subdivision autonome de 

2 À ÿ Laits): groupe de subdivisions de Montpellier. 

3 Rouzée (Louis-Gustave), subdivision autonome de la Seine. 

4 Madeline (Jean-Edouard), subdivision autonome de la Seine. 

5 Buirette de Verrières (René-Paul-Joseph-Marie), affaires algé- 

6 ne PierreErnest Henri), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. a 

7 Leman (Auguste-Paul-Marie-Joseph), 1°° région militaire. 

8 Meyer (Pierre-Michel), groupe de subdivisions de Versailles. 

9 Louisgrand (Robert-Marie-Joseph), commandant interarmées au 


10 Guillermin (André-Auguste-Louis), groupe de subdivisions de 
Rennes. 


Artillerie. 


a) SERVICES D’ETAT-MAJOR 


1 François (René-Charles), E. M. 1'° région militaire. 

2 Decatoire (Constant-Edouard), E. M. 5° région militaire. 
3 Fayol (Pierre-Samuel), E. M. 6° région militaire. 

4 Laurent (Robert-Lux-Joseph), E. M. 6° région militaire, 

5 Vasseur (Marcel-Auguste-Pierre), E. M. 1'° région militaire. 

6 Rougetet (Gabriel-Marie), E. M. 1"° région militaire. 

7 Foubert (Marcel-Jean-Maurice), E. M. 3° région militaire. 

8 Billard (Pierre-Georges), E. M. 6° région militaire. 

9 Bois (André-Sévère), E. M. 1'° région militaire. J 

10 Lautecaze (Pierre-Alfred-Augustin), E. M. 5° région militaire. 


b) SERVICES MILITAIRES DES CHEMINS DE FER 


1 Duigou (Alphonse-François-Guillaume-Marie), E. M., 1" région 
militaire. 


c) DE CAMPAGNE 


1 Douvry (André-Gérard-Jean-Marie), subdivision autonome du Nord. 

2 Hemmerle (Edouard-Charles-Auguste), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

3 Meneroud (Edmond-Lucien), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

4 Decuq (Henri-Albert), groupe de subdivisions de Montauban. 

5 Siguier (André-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

6 Ravignon (Pierre-André), subdivision autonome de la Seine. 

7 Selzer (Edouard-Jean-Etienne), subdivision autonome de la Seine. 

8 Dumas (Henri-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

9 pe; ro (Jean-Joseph-Gilbert-Eugène), subdivision autonome de 

ine. 
10 Grossard (André-Antoine-Albert), subdivision autonome de la 


11 Dupont (Roger-Gustave-Maurice), subdivision autonome du Nord. 

12 Loing (Maurice-Albert-Georges), groupe de subdivisions du Mans. 

13 Yvon (Marcel-Eugène-Félix-Pierre), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

14 Marsan (Georges-Léon-Emile), groupe de subdivisions de Toulouse. 

15 Saintin (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

16 Didout (Jean-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

17 Grauby (René-Bertrand-Guillaume-Simon), région territoriale et 
corps d'armée de Constantine. 


d) F.T. A. 


1 Valson (Georges-Antonin), groupe de subdivisions de Nantes. 

2 Saint-Martin (Pierre-François-Joseph), groupe de subdivisions de 
de Châlons-sur-Marne. 

3 Condemine (Charles), subdivision autonome de la Seine. 

£  #} (Louis-Gustave), subdivision autonome du Pas-de- 

5 Rey (Auguste-Jean-Marcel), région territoriale et corps d’armée 
dAlger. 

6 Vertut (Paul-René), groupe de subdivisions de Dijon. 

7 Berard (Edouard-André) subdivision autonome de la Seine. 

8 Salvant (Jean-Baptiste-Maurice), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

9 "Re (Paul-Louis-Albert), région territoriale et corps d’armée 

er. 





10 Ply (Jean-François-Achille-Adolphe), région territoriale et corps 

d'armée de Constantine. | 
11 Balmelle (Pierre-Urbain), groupe de subdivisions de Dijon. } 
12 Potet (Robert-Louis), subdivision autonome de la Seine. 


13 Guise (Paul-Marie-Charles), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 


14 Massiani (Henri-Pierre-Marcel), groupe de subdivisions d'Amiens. 


15 Harty de Pierrebourg (Gustave-Marie-Léon-Patrice), groupe de 
subdivisions de Marseille. 


Train. 


a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR | 


1 Leyzin (Laurent-Charles-Maurice), E. M. 1'° région militaire. 


b) ARME 


1 Derepas (Henri-Charles-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
2 Goullet (Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Chambéry. 
3 Lahille (Emile), groupe de subdivisions de Toulouse. 


Génie. 
a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


1 Pouillaude (René-Henri), E. M. 8° région militaire. 
2 Quivrin (René-Hilaire-Jules), E. M. 8° région militaire. 


b) SERVICE MILITAIRE DES CHEMINS DE FER 


1 Arimas (Robert-André), E. M. 1'° région militaire. 


c) ARME 


1 Girard (Pierre-Lucien), groupe de subdivisions de Clermont-Fer- 
rand. 

2 Blanc (Lucien-Marcel-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

3 Bouquerel (Amédée), groupe de subdivisions d'Amiens. 

4 Dorlet (Joseph-Marie-François), 5° région militaire. 

5 Derbanne (Jean-Eugène), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 

6 Cachera (Alphonse-Désiré-Charles-Louis), groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


Transmissions, 


ARME 
1 Coll (Pierre-Désiré-Léon), zone d’outre-mer n° 2. 
2 Migeon (Jean), E. M. 1'° région militaire. 
3 Boulegue (Georges-Jean), subdivision autonome de la Seine. 
Cadre des adjoints de chancellerie, 


1 Ingrand (Henri-Baptiste), E. M. 1'° région militaire. 


2 De Heinzelin de Braucourt (Aymon-Robert-Jacques-Philippe), E. M. 
7° région militaire. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 
1 Lataillade (Joseph-Martin), E. M. 5° région militaire. 
2 Pourcelot (Joseph-Antoine-François), E. M. 7° région militaire. 
Recrutement, 


1 Blanlœil (Jean-Gabriel), 4 région militaire. 

2 Camus (Georges-Auguste-Jean-Ernest), 10* région militaire. 
3 Boule (Etienne-Jean), 9° région militaire. 

4 Roperh (Roger-Pierre-Alphonse), 4 région militaire 


Matériel. 


a) CADRE DES INGÉNIEURS 


1 Cheve (Jacques-Alcide), 1° région militaire. 

2 Boutteville (Jean-Henri-Alexandre), 1° région militaire. 

3 Schandelet (Georges-Gustave), 8° région militaire, 

4 Trayser (André-Louis), E. M. 1° région militaire, 
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b) CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


1 Beillet (Georges-Louis), 6* région militaire. 
2 Hustaix (Eugène-Louis-Henri), 5° région militaire. 


c) CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


1 Stalin (André-Charles), 1° région militaire. 

2 Martin-Michiellot (Georges-Henri-Fernand), 8° région militaire. 
3 Chatot (André-Louis-Marie-Germain), 7° région militaire. 

4 Bourdeau (Georges-Jean-Marcel), 1'° région militaire. 


Génie. 
Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 


1 Metzinger (Emile-René), groupe de subdivisions de Nancy. 
2 Lile (Gaston-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


Transmissions. 
Service des matériels. 
Subdivision Transmissions. 
CADRE DES ADJOINTS 


1 Pouey (Adolphe-Joseph-Dominique-Ignace), commandement et direc- 
tion des transmissions de la 2° région militaire. 


Intendance. 
Pour le grade d’intendant militaire de 2° classe. 


MM. les intendants militaires de 3° classe : 
1 Schmeder (Jacques-Marius), 1° région militaire. 
2 Paquette (Pierre-Camille-Arthur), 1° région militaire. 
3 Martin (Marcel-Albert-Victor), 1° région militaire. 
4 Le Corre (Pierre-Auguste-Joseph), 1° région militaire. 
5 Perruchot (Michel-Louis), 1° région militaire. 
6 Thorel (André-Désiré), 2° région militaire. 
7 Martel (Georges-Marie-Henri), 9° région militaire. 
8 Deschamps (Raymond), 1'° région militaire. 
9 Neouze (Serge-François-Emile), 10° région militaire. 
10 Vandenbussche (Jacques), 2° région militaire. 
11 Pontier (Charles-Paul-Antoine), 6° région militaire, 


Pour le grade de lieutenant-colonel d'administration. 


MM. les commandants d’administration : 

1 Maurin (René-Etienne-Alexis), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

2 Rouyer (René-Louis-Marie), direction centrale du service de l’action 
sociale en Algérie. 

8 Chattard (Raymond-Georges), 1'° région militaire. 

4 Layer (Léon-Lucien), 1"° région militaire. 

5 Milhau (Germain-Jean-Marie-Raymond), 5° région militaire. 

6 Cerisier (Marc-Jean-Baptiste), 4 région militaire. 


Direction des études et fabrications d'armement, 
À. — INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de 2° classe. 


MM. les ingénieurs militaires principaux : 


1 Page (Henri), laboratoire central de l’armement. 

2 Noyon (Gustave-Maurice), atelier de construction d’Irigny. 

3 Fontaine (Lucien-Adrien), manufacture nationale d’armes de 
Châtellerault, 


B. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX D’ARMEMENT 
Pour le grade d'ingénieur en che]. 


MM. les ingénieurs principaux : 


1 Coulom (Etienne-Henri), laboratoire central de l’armement. 
2 Huet (Maurice-Georges), atelier de construction de Bourges, 





| 
TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon : 


a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


1 Paillard (Robert-Marie-Ernest), E M. 9° région militaire. 
2 Katz (Paul), zone d’outre-mer n° 1, 


b) ARME 


1 Ollivier (Albert-Charles), zone d’outre-mer n° 3. 

2 Métayer (Gaston), groupe de subdivisions de Rennes. 

3 Balouet (Joseph-Marcel), groupe de subdivisions de Perpignan. 

4 Aurouze (Amédée-Auguste), groupe de subdivisions de Toulouse. 

5 Maimay (Gaëtan-Paul-Antoine), zone d’outremer n° 2 

6 Jacquet (Roger), zone d’outre-mer n° 1. 

7 Redier (Claude-Marie-Louis), groupe de sudivisions de Caen. 

8 Jacquin (Denis-Albert-Xavier), subdivision autonome de la Seine 

9 Leroy (Yves-Henri-Emile), région territoriale et corps d'arméé de 
Constantine. 

10 Ducos de Lahitte (Marie-Philippe-Jacques), groupe de subdivisions 
de Toulouse. 

11 Rossano (Roger-Denis-Emile), zone d’outremer n° 3. 

12 Deruyck (René-François), groupe de subdivisions de Versailles, 

13 Bougrat (René-Paul), 5° région militaire. P 


Artillerie de marine. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron : 


a) SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


1 Cimetière (Paul-Victor), E. M. 1'° région militaire. 
2 Thepot (Jean), E M. 5° région militaire. 


b) DE CAMPAGNE 


1 Klein (Roger-Marcel-Jean-François), subdivision autonome de !s 
Seine. 

2 Callot (Jean-Pierre-Georges-Alphonse), 1° région militaire. 

3 Proust (Albert-Désiré), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

4 Despinoy (Jacques-Jean-Marie-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 

5 Lesne (Pierre-Marie-Adéodat), groupe de subdivisions de Dijon, 

6 Lebel (Louis-Raoul), subdivision autonome de la Seine. à 

7 De Turckheim (Emmanuel-Daniel-Jean), groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


c) F, T. A. 


1 Gourves (Pierre-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Tow 
louse. 
2 Simon (Francis-Raymond), groupe de subdivisions de Toulouse, 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes 
des troupes d'outre-mer. 

Pour le grade de lieutenant-colonel. - 

1 2 commandant Fratacci (Jacques-André), E. M. 9 région milk 
re. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

1 M. le commandant Petit (Maurice-Raoul), 4 région militaire. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
MÉDECINS 
Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants : 


1 Amphoux (Victor-Augustin), 2° région militaire, 
2 Planques (Léon-Baptiste), 4° région militaire. 

3 Hollecker (Alphonse), 9° région militaire. 

4 Le Bras (Ollivier), 1"° région militaire. 
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Rouqu (Roger-Alphonse), 9° région militaire. 
- Jean Reste), 3" région militaire. Décret n° 60-738 du 25 juillet 1960 portant ouverture 
7 Favreaux (Jacques-Alfred), 5° région militaire. et annulation de crédits. 
8 Crozafon (Charles-Louis), 1°° région militaire. 
9 Mahoudo (Albert-René-Marie), 3° région militaire. 
10 (Œugène-Jean), 5° région militaire. Le Premier ministre, 
11 L'Hotellier Dipapreemeois Joan), À on pe. Sur le rapport du ministre des finances et des ‘affaires écono- 
12 Richard-Nicolas (Jean : ee Le coilitoire miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
13 Bec Lane nr us ivte Mois) Fe TA militaire Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
14 Bellidenty (Charles- 44006 À ion militoise ’ portant loi organique relative zux lois de finances : 
15 Rual (Pierre-Ernest-Marie), 8 à > ' Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
16 Destombes (Pierre-Paul-Louis-Lucien), 1" région militaire. lation de crédits pour 1960 
17 Dagnan (Yves-Edmond-Marie), groupe Antilles-Guyane. ’ 
18 Berard (Jean-Jules-Auguste), 9° région militaire. Décrète : 
t (Guy-Robert), 8° région militaire. ; J , 
19 Lemordan sd Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.380.000 NF 
applicable au eg et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
Pharmaciens. annexé au présent décret. 
e. . 
LE? PA Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.380.000 NF 
Pour le grade de pharmacien lieutenant-colonel. applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 
à MM. les pharmaciens commandants : Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
e 1 Foerster (Pierre-Auguste-Léopold-Charles), 1re région militaire. de la République française. . 
| 2 Rolland (Paul-Jean), 1° région militaire. 5e a * Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
Is | 3 Buisson (Maurice-René-Jacques), 9° région militaire. MICHEL DEBRÉ. 
4 Bontems (Emile-Jacques), zone d’outre-mer n° 3. Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Officiers d'administration. WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le grade de lieutenant-colonel. VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
MM. les commandants : 
1 Archambaud (Léon-Charles), 4° région militaire. eus ses 
2 Coudret (Marcel-Paul), 4° région militaire. — 
el 
SENS RAN TES FELEEREER annees pe Er 4 É CRÉDIT 
en L 
< anaulé. 
MINISTERE DES FINANCES = 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES | PRIOR 
: FINANCES .ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret n° 60-737 du 25 juillet 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique complétant l'article R. 51 du code des CR 
pensions civiles et militaires de retraite. L. — CHARoBS /COMMUKES 
1 
spens / identelles........ nn * . . 
Le be ministre, Dépenses accidentelles 37-95 1.380.000 | 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 2 
; miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu le gun des pneus civiles et militaires de retraite, et Tiéit Y 
notamment son article R. 51 ; " 
Le conseil d'Etat entendu, — a 
|! | { 
? Décrète : es Ë CRÉDIT 
! . _ 
Art, 1”. — L'article R. 51 du code des pensions civiles et £ ouvert. 
| militaires de retraite est complété par les dispositions suivantes : E SG 
« Les services effectués dans les territoires de la catégorie B Nouveaux francs. | 
| prévue dans le régime de la caisse des retraites de la France 
| d'outre-mer par les fonctionnaires qui ont été reclassés dans les L db Sal à 
| administrations de l'Etat en vertu de la loi n° 57-261 du 2 mars AFFAIRES CULTURELLES 
pr pue à des services de la partie active ou de la 
; { e B rendus à l'Etat pour la constitution i Fe : RG EE. 
liquidation des pensions, rh de ee À ambirge à . Arts et lettres. — Théâtres nationaux. ..o....| 36-24 1.380.000 
ra - Foires qe cessé, depuis leur intégration dans les cadres 
usqu’à leur admission à la retraite, d’être tributaires anse 
du régime général des retraites ». | 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, Décret n° 60-739 du 25 juillet 1960 portant ouverture | 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire et annulation de crédits. 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, | 
. de lexécution du présent décret, qui sera publié au Journal é > 
officiel de la République française. Le Premier ministre, | 
Fait À Pari dé Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- | 
aris, le 25 juillet 1960. édit désiéié miques et du secrétaire d'Etat aux finances, | 
Par le Premier ministre : - Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnentg A1 du 2 janvier 1959 
Le mini x À e portant loi organique relative aux lois de finances ; | 
un ARE NE de) affaires économiques, Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- | 
ee Lee gere Don Hoi lation de crédits pour 1960, | 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
à PIERRE GUILLAUMAT. Décrète : li 
"HE d'Etat aux finances, Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 501250 NF | 
ALÉRY GISCARD D'ESTAING. applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. , 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 501.250 NF : SN 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le TABLEAU A 
tableau B annexé au présent décret. 
: à ‘s D. _— 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel a 
de la République française. =. CRéDITS 
[=] 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. sarséatrer) = RS" 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : = 
. . e e , ne 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Nouveaux francs, 
WILF ? 
matter Ét EDUCATION NATIONALE 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. Universités et observatoires. — Rémunéra- 
tions principales... ...s.ocssossessesesese eee 31-11 4.004.624 
Lycées et collèges. — Rémunérations princi- 
Pamaat À DE sé nirodoc cos tacodesocséeséctetéosn 31-21 1.000.000 
Etablissements publics d’enseignement tech- 
a nique. — Rémunérations principales........| 31-44 1.231.918 
= à 
el Enseignement du second degré. — Rembour- 
snavice = CRÉDIT À og Rate SAPIN 34-21 42.350 
s annulé Enseignement du premier degré. — Entretien 
O des élèves instituteurs en cours de scolarité.| 34-34 520.000 
Nouveaux francs Dépenses de location et de réquisitions...... 34-91 200.000 
ne à date rx Universités et observatuires. — Subventions 
MINISTRE DES FINANCES L pour frais généraux et renouvellement du 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES RE nt tréiieta tune ess ras 36-11 3.500 
be a Enseignement technique. — Subventions aux 
L. — CHARGES COMMUNES établissements publics........s.s..ss.s..e | 36-42 40.000 
Dépenses . accidentelles................. tosvréni - 501.250 
re - #08 Totai pour le tableau A...... sobédii 7.042.392 
es 
RS 
TABLEAU B 
El es 
SERVICES É ont de É A 
a = CRÉDI 
Ë rPénes SERVICES É Fe 
s ouverts. 
Nouveaux francs _ 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE Res 
1, — SERVICES GÉNÉRAUX EDUCATION NATIONALE 
ini Î . — ités et 
Indemnités et allocations diverses........ | 31-02 6.000 Administration centrale Indemn 
Remboursement de frais. ......... °°" 34-01 306.500 allocations diverses....... AP ÉR.. —" -NE PR 31-02 4.840 
LL Sr PRG ARRET 34-02 150.000 Universités et observatoires. — Indemnités et 
Remboursements à diverses administrations. .| 34-93 38.750 allocations diverses. …...........sss.eee 31-12 2.286.043 
Ecoles normales supérieures. — Rémunéra- 
Total ss... nie ic, Aie Gr 501.250 tions principales... FEAT bodor dés sid és ve 3143 219.616 
a — Grands établissements d’enseignement supé- 
rieur. — Institut de France. — er de st. 500 000 
o ‘ a médecine — Rémunérations principales .. - F 
Décret n° 60-740 du 25 juillet 1960 portant virement de crédits. Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — Ecoles EP 
: A Institut de France. — Académie de méde- 

Le Premier ministre, cine. — Indemnités et allocations diverses..| 31-15 286.000 
Pr le pe mu og À _ gr res et des affaires écono- Conservatoire national des arts et métiers. — mai mul 
ques et du secrétaire at aux finances, Indemnités et allocations diverses...... …. . 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 Etablissements publics d'enseignement tech- 
5” ge eg on - lois Me Pones : é nique. — Indemnités et allocations diverses.| 31-45 1.189.318 
VU la 101 ce Hnances el les textes portant ouverture et annu- Jeunesse et sports. — Rémunérations princi- 
lation de crédits pour 1960, pales .-...… pres ir un DE PE rit ' | 31-54 1.000.000 
Décrète : Bibliothèques. — Rémunérations principales. .| 31-61 300.000 
+ Bibliothèques. — Salaires et accessoires de 
Art. 1*. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 7.042392 NF salaires des personnels rémunérés sur la (12.285 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le base du commerce et de l'industrie... 31-63 " 
tableau À annexé au présent décret. perse, gone 2; Inspection on ne 
ministration académique. — Indemnités 
a 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 7.042.392 NF et allocations diverses. ......,..,............. 31-93 61.680 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le | Administration centrale. — Remboursement 
tableau B annexé au présent décret. mn MP RL 5 pd 34-01 71.510 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel Administration centrale. — Matériel.......... 34-02 3.500 
de la République française. Enseignement du premier degré. — Matériel..| 34-32 520.000 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. à #0 et sports. — Remboursement de sé ai 900.000 
MICHEL pesé, | frais .….................…. Diodes tetes: 
Par le Premier ministre : Subventions au Palais de la Découverte, à la 
ra . . d fondation nationale des sciences politiques, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, à la fondation Thiers et au centre d’études 
WILFRID BAUMGARTNER. de politique étrangère. ......sesssssssssesss 36-12 240.000 
Le secrétaire d'Etat aux finance 
VALÉRY GISCARD à ne x Total pour le tableau B................ 7.042.392 
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6 - Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Décret n° 60-741 du 25 juillet 1960 portant virement de crédits. République française. 


= — 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 

ués et du secrétaire d'Etat aux finances, CRE 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
t loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 


lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 30.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 30.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





























TABLEAU À 
Le —— - 
a] 
æe 
= CRÉDIT 
SERVICE — 
3 annulé. 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
XL — CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
Indemnités des membres du Conseil écono- 
mique et social et des sections.............. 31-01 30.000 
———…——…—…—— 
TABLEAU B 
RE — 
es] 
- 
CRÉDIT 
SERVICE = 
g ouvert. 
Nouveaux francs 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
XL — ConskiL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
Dépenses de personnel. .…....s.sess.sesossese 31-11 30.000 














Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
Organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1e, _ Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 1.000.000 de nouveaux francs applicables 


au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1969 un crédit de paiement de 1.000.000 de 


Nouveaux francs applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 


le tableau B annexé au présent arrêté. 





Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 











TABIEAU A 
— | 
= AUTORISA- 
ee TION CREDIT 
SERVICE a de de paiement 
: programme 
5 anaulée. anaulé, 
Nouveaux francs, 
ï FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — CHARGES COMMUNES 
Equipement de base des grands ensem- 
DOS msi does nel 65-00 | 1.000.000! 1.000.000 











2 0 





TABLEAU B 
—— — 
E CREDIT 
SERVICE £ de paiement 
ë ouvert. 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ 
Travaux et enquêtes.......... cossocssosococes.] 34-08 1.000.000 


2 








Reports de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver 
ture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960 ; 


L À gt ag du 30 juin 1960 portant report de crédits de 1959 
1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le crédit de paiement annulé sur 1959 par l’article 1° 
de l'arrêté du 30 juin 1960 susvisé est ramené de 107.431.872.000 F 
à 107.278.996.000 F. 


Cette réduction est applicable au chapitre 68-00 « Aide extérieure » 
du budget des finances et des affaires économiques (I — Charges 
communes). 


Art. 2. — Le crédit de paiement ouvert sur 1960 par l’article 2 
de l’arrêté du 30 juin 1960 susvisé, est ramené de 1.071.921.750 NF 
à 1.070.392.990 NF. 


Cette réduction est applicable au chapitre 68-00 « Aide extérieure » 
du budget des finances et des affaires économiques (L — Charges 
communes). 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ie ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 
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Fixation pour la campagne 1959-1960 des prix fob &e référence 
du coton produit dans la République malgache. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 juillet 1960, page 6972, 
1" colone, après Fait à Paris, le 15 juillet 1960: 


Au lieu de : 
« Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
« Le directeur du budget, 


« DE LATTRE », 
Lire : 
« Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
« Le directeur du cabinet, 
€ DE LATTRE ». 





« « Agents comptables. 


Par arrêtés en date du 7 avril 1960, M. Duduyer (Jean), inspecteur 
du Trésor, a été nommé agent comptable de la Réunion des musées 
nationaux, du musée Rodin, du musée Jean-Jacques-Henner et du 
musée Gustave-Moreau, en remplacement de M. Auriol, réintégré 
dans son cadre d’origine. 


Par arrêté en date du 23 juin 1960, l'inspecteur du Trésor chargé 
de la gestion de la perception de Versailles banlieue Nord a été 
nommé, ès qualités, agent comptable de l’école d’agriculture d’hiver 
fixe de la Minière (Seine-et-Oise), à compter du 1° janvier 1960, 





Expansion économique à l'étranger, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1960: page 6728, 
2* colonne, 12°, 13° et 14° ligne, au lieu de: « Pour le grade de 
conseiller commercial : MM. Girod, Tissier, Ross, Matray, Fauville, 
Bouzou, Courtemanche, Fauriol, Plattard, Colmant, Gorse », lire : 
« Pour le grade de conseiller commercial : MM. Girod, Tissier, Ross, 
are, Fauville, Courtemanche, Fauriol, Plattard, Colmant, Gorse, 

uzou ». FE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-742 du 25 juillet 1960 portant réorganisation 
du concours d'entrée à l'école normale supérieure. 


——— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 
TITRE 1° 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 1°”. — Il est ouvert chaque année un concours d’entrée 
à l’école normale supérieure, comportant deux sections, celle 
des sciences et celle des lettres. La section des sciences comporte 
quatre groupes : À, B, C et D. 

Le nombre maximum d'élèves à admettre est fixé chaque 
année par arrêté du ministre de l'éducation nationale, globa- 
lement pour la section des lettres et séparément pour chacun 
des groupes À, B, C et D de la section des sciences. 


Art. 2. — Pour être admis à s'inscrire, les candidats doivent 
remplir les conditions suivantes : 


1° Etre du sexe masculin ; 
2° Remplir les conditions de nationalité exigées pour l'accès 
à la fonction publique ; 
3° Etre âgés au 1°” janvier de l’année du concours de dix-huit 
ans au moins et de vingt-trois ans au plus ; 
Des dispenses d'âge ne pouvant excéder un an peuvent 
être accordées par le ministre de l’éducation nationale ; 
4° Ne pas être titulaires de tous les certificats d’une licence 
d'enseignement ; 
5° Remplir les conditions d'aptitude physique exigées des 
candidats à la fonction publique. 
Les modalités d'inscription feront l’objet d’un arrêté du minis- 
tre de l’éducation nationale. 
Nul ne peut être autorisé à subir plus de trois fois les épreuves 
du concours. 





nn 

Art. 3. — La nomination comme élève de l’école normale supé- 
rieure ne peut être définitivement acquise qu’à la suite 
visite médicale subie après la proclamation des résultats du 
concours et avant l'entrée à l’école, devant une commission médi. 
cale nommée en même temps que les jurys. Cette visite 
est destinée à vérifier que les candidats ne présentent aucune 
affection incompatible avec les fonctions d'enseignement ou de 
recherche auxquelles prépare l’école. Cet examen est ori 
principalement vers le dépistage de toute manifestation morbide 
se rapportant aux affections tuberculeuses, cancéreuses, nervey- 
ses ou poliomyélitiques. 

L'intéressé peut éventuellement demander qu'il soit procédé 
à une contre-visite par deux médecins, dont un choisi par ui 
et l’autre indiqué par l'administration. En cas de désaccord, un 
troisième médecin, désigné par les deux premiers, arbitrera. 


TITRE II 


DISPOSITIONS APPLICABLES À LA SECTION DES LETTRES 
ET AUX GROUPES À, B ET C DE LA SECTION DES SCIENCES 


Art. 4. — Les dates des épreuves sont fixées chaque année par 
arrêté du ministre de l’éducation nationale. 

Les épreuves écrites ont lieu au siège des académies et dans les 
villes désignées par le ministre de l'éducation nationale, La sur: 
veillance en est organisée par les recteurs. 


Art. 5. — Les épreuves du concours sont jugées par un jury 
unique pour la section des lettres et par un jury distinct pour 
chacun des groupes A, B et C de la section des sciences. Ces 
jurys sont nommés par le ministre de l'éducation nationale, 

La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note qui 
varie de O0 à 20. 


Art. 6. — Les épreuves écrites de la section des lettres com- 
prennent des épreuves communes à tous les candidats et une 
épreuve spéciale. . 


Epreuves communes : 


Une composition française (durée : six heures ; coefficient 3). 

Un thème latin (durée : quatre heures ; coefficient 2). 

Une composition de philosophie (durée : six heures; coeffi: 
cient 3). 

Une version latine (durée : quatre heures ; coefficient 2). 

Une composition d'histoire (durée : six heures ; coefficient 3). 


Epreuve spéciale (au choix des candidats) : 


Une version grecque (durée : quatre heures ; coefficient 8), 
ou une composition en allemand, en anglais, en espagnol, en ita- 
lien, en russe, en arabe ou en chinois (durée : six heures ; coef: 
ficient 3). 


La composition de philosophie porte sur un sujet tiré de la 
partie obligatoire du programme de la classe de philosophie. 

La composition d’histoire porte sur un sujet d’histoire moderne 
et contemporaine tiré d’un programme fixé par arrêté du minis 
tre de l'éducation nationale. 

Les candidats doivent apporter pour les épreuves de thème 
latin, de version latine et de version grecque les dictionnaires 
de classe indispensables. Pour la composition d'histoire, des 
données chronologiques et statistiques peuvent être mises à la 
disposition des candidats. 

Les candidats peuvent utiliser pour les compositions en langues 
vivantes étrangères des dictionnaires rédigés en une ou plusieurs 
langues. 

L'usage de tout autre document est interdit. 


Art. 7. — Les épreuves écrites des groupes À, B et C de la 
section des sciences sont les suivantes : 


Groupe A 


1° Une composition de mathématiques spéciales (durée : 
six heures ; coefficient 6) ; 15 

2° Une seconde composition de mathématiques spéciales 
(durée : quatre heures ; coefficient 4) ; 

3° Une composition de physique (durée : six heures; coeffi- 
cient 7) ; 

4° Une composition française (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 1) ; 

5° Deux versions choisies par les candidats entre sept textes 
latin, allemand, anglais, espagnol, italien, arabe et russe (durée : 
deux heures ; coefficient 2). 


Groupe B 


1° Une composition de mathématiques spéciales (durée : 
quatre heures ; coefficient 5) ; £ 

2° Une composition de physique (durée : six heures; coeffi- - 
cient 6) ; 
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ition de chimie (durée : quatre héures ; coeffi- Art. 10. — Les épreuves pratiques et orales des groupes A, 
2 LA +-< composition B et C de la section des sciences sont : 


composition française (épreuve commune avec le 
sa Le” née: trois heures ; coefficient 2) ; 
5° Deux versions (épreuve commune avec le groupe A) (durée : 


deux heures ; coefficient 2). 


Groupe C. 


1° Une composition de mathématiques spéciales (durée : quatre 


: fficient 4) ; ; 
En cosiposition de physique (durée : six heures; coeffi- 
er" 41 composition de chimie (durée : quatre heures ; coeffi- 


ee 2 composition de sciences naturelles (durée: quatre 


heures ; coefficient 5) ; | 
5° Une composition française (épreuve commune avec le 
groupe À) (durée : trois heures ; coefficient 1) ; ' 
6° Deux versions (épreuve commune avec le groupe A) (durée : 
deux heures ; coefficient 2). 


L'épreuve écrite de versions compte uniquement pour l’admis- 
a” programmes de mathématiques et de physique du groupe A, 
les programmes de mathématiques, de physique et de chimie du 
groupe B et les programmes de mathématiques de physique, de 
chimie et de sciences naturelles du groupe C sont fixés par 
arrêté du ministre de l’éducation nationale. , 

Pour les trois groupes, le programme de français est le pro- 
gramme de philosophie de la classe de mathématiques. 

En ce qui concerne les versions de langues vivantes étrangères, 
tout candidat qui, pour l’une des deux versions, a fait choix 
d'un texte espagnol, italien, arabe ou russe doit obligatoirement, 
pour l'autre, choisir l’un des trois textes latin, allemand ou 


Les candidats doivent apporter pour les compositions de 
mathématiques et de physique des tables de logärithmes à cinq 
décimales (division centésimale du cercle) et une règle à calcul. 
Ils doivent être munis, pour les versions, de dictionnaires latin- 
français, allemand-français, anglais-français, espagnol-français, 
italien-français, arabe-français ou russe-français. 

L'usage de tout autre document est interdit. 

Art. 8. — Chaque jury dresse la liste par ordre de mérite des 
candidats admissibles aux épreuves orales et pratiques. Cette 
liste est publiée par ordre alphabétique au Journal officiel de 
la République française. 

recteurs en reçoivent communication par le ministre de 
l'éducation nationale et avisent les candidats. 

Les épreuves orales ont lieu à Paris. 


Art. 9. — Les épreuves orales de la section des lettres sont 
les suivantes : 


1° Epreuves communes à tous les candidats : 


Explication d’un texte français (coefficient 2). 

Explication d’un texte latin (coefficient 2). 

Interrogation sur la philosophie (coefficient 2). j É 

D pe sur l’histoire moderne et contemporaine (coeffi- 
cient 1). 

Li d'un texte de langue vivante étrangère (coeffi- 
cient 2). 

Interrogation sur l’histoire de la Grèce et sur l’histoire de 
Rome (coefficient 1). 


Les candidats qui ont opté à l'écrit pour la version grecque 
expliquent, à leur choix, un texte allemand, anglais, espagnol, 
italien, russe, arabe ou chinois. Les candidats qui ont opté à 
l'écrit pour la composition en langue vivante étrangère expli- 
quent un texte d’une langue différente de celle qu’ils ont choisie 
à l'écrit. Toutefois, ceux qui ont opté à l'écrit pour l’espagnol, 
l'italien, le russe, l’arabe ou lechinois expliquent obligatoirement 
un texte d'allemand ou d'anglais. 

programmes d'histoire moderne et de philosophie sont 
les mêmes qu’à l'écrit. L'interrogation d'histoire ancienne porte 
D um fixé par arrêté du ministre de l'éducation 
e. 


2° Epreuves spéciales : 


Option 1. 
Explication d’un texte grec (coefficient 2). 


Option 2. 


Explication d’un texte dans la langue vivante étrangère choisie 
par le candidat pour la composition écrite (coefficient 2). 





Groupe A. 


Mathématiques (épreuve orale) (coefficient 40). 
Mathématiques (épreuve pratique) (coefficient 5). 
Physique (épreuve orale) (coefficient 25). 

Chimie (épreuve orale) (coefficient 10). 


Groupe B. 


Mathématiques (épreuve orale) (coefficient 24). 

Physique (épreuve orale) (coefficient 30). 

Physique (épreuve pratique) (coefficient 4). 

Chimie (épreuve orale) (coefficient 20). 

Explication d'un texte de première langue vivante étrangère 
(coefficient 1). 

Explication d’un texte de deuxième langue vivante étrangère 
(coefficient 1). 


Groupe C. 


Mathématiques (épreuve orale) (coefficient 15). 

Physique (épreuve orale et pratique) (coefficient 25). 

Chimie (épreuve orale et pratique) (coefficient 15). 

Sciences naturelles (épreuve orale et pratique) (coefficient 25). 


Pour le groupe A, le programme des diverses matières donnant 
lieu à des épreuves orales est fixé par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 

Pour les groupes B et C, le programme des épreuves orales 
est le même que celui des épreuves écrites. 

Toutefois, pour le groupe B, le sujet de l'épreuve pratique de 
physique est choisi sur une liste de quinze manipulations qui 
est publiée avant le 31 décembre de l’année précédant chaque 
concours. 

Les candidats ayant choisi une version latine à l’écrit sont 
dispensés à l’oral de l’explication d’un texte de deuxième langue 
vivante étrangère ; dans ce cas, le coefficient de l'explication 
d’un texte de première langue vivante étrangère est porté à 2. 

Pour l'épreuve pratique de mathématiques du groupe À, les 
candidats doivent apporter une règle, un compas ou une boîte 
de compas, une règle à calcul, une table de logarithmes à cinq 
décimales et une table des valeurs naturelles des rapports trigo- 
nométriques. 


Art. 11. — A la fin des épreuves, chaque jury classe les candi- 
dats suivant le nombre de points obtenu et arrête la liste de 
ceux qu'il juge dignes d’être admis. 

Pour la section des sciences, les candidats des groupes A, B 
et C font l’objet de trois classements séparés. Sur chacune des 
trois listes, les candidats d'un même groupe sont classés suivant 
le nombre de points obtenu. 

I1 peut être établi pour chaque groupe une liste complémen- 
taire de candidats appelés à remplacer les candidats démis- 
sionnaires de la liste principale du même groupe. 

Les propositions des jurys sont transmises au ministre de 
l'éducation nationale, qui nomme les élèves suivant l’ordre de 
chaque classement. 


Art. 12. — L’admissibilité aux épreuves orales de la section 
des lettres et des groupes A, B et C de la section des sciences 
ouvre droit soit à l'admission dans un institut de préparation 
aux enseignements de second degré, soit à l'obtention d’une 
bourse de licence. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale détermine 
les conditions dans lesquelles les boursiers nommés à la suite 
du concours d'entrée à l’école normale supérieure peuvent béné- 
ficier de leur bourse. 


TITRE III 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU GROUPE D 


Art. 13. — Les candidats du groupe D doivent, outre les condi- 
tions exigées à l’article 2, avoir obtenu le baccalauréat durant 
l'année qui précède le concours et le certificat d’études suné- 
rieures de S. P. C. N. à la session de juin de l’année du 
concours. 

Ils doivent avoir été classés en tête de la liste, établie dans 
chaque faculté suivant le nombre de points obtenu, des can- 
didats et candidates admis au certificat d’études supérieures de 
S. P. C. N., à raison d’un par vingt candidats reçus. 

Lorsqu'une faculté organise l'examen en deux ou plusieurs 
séries distinctes, les dispositions de l’alinéa ci-dessus s'appliquent 
séparément à chaque série. 


Art. 14. — Les épreuves du groupe D sont les épreuves orales 
et pratiques du groupe C. Elles portent sur les programmes du 
certificat d’études supérieures de S. P. N. C. 

Les dates des épreuves sont fixées chaque année par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 
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Art. 15. — Le jury chargé d'examiner les candidats du 
groupe D est nommé par le ministre de l'éducation nationale. 


Art. 16. — A la fin des épreuves, le jury classe les candidats 
suivant le nombre de points obtenu et arrête la liste de ceux 
qu’il juge dignes d'être admis. 

Les propositions du jury sont transmises au ministre de l’édu- 
cation nationale, qui nomme les élèves suivant l’ordre du clas- 
sement. 

Le jury peut proposer d’autres candidats pour l'obtention 
d'une bourse de licence. 


Art. 17. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, notamment les décrets des 13 juillet 
1946, 17 mai 1949, 28 novembre 1955, 23 février 1956, 6 février 
1958, 11 avril 1958, 16 mai 1959 et 31 août 1959. 


Art. 18. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et entrera en vigueur à compter 
du concours de 1961. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-743 du 25 juillet 1960 portant réorganisation du 
mit d'entrée à l'école normale supérieure de jeunes 
il 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


TITRE 1°" 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 1°. — Il est ouvert chaque année un concours d'entrée à 
l’école normale supérieure de jeunes filles comportant deux 
sections, celle des sciences et celle des lettres. La section des 
sciences comporte quatre groupes : À, B, C et D. 


Le nombre maximum d'élèves à admettre est fixé chaque année 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale, globalement pour 
la section des lettres et séparément pour chacun des groupes A, 
B, C et D de la section des sciences. 


Art. 2. — Pour être admis à s'inscrire, les candidates doivent 
remplir les conditions suivantes : 


1° Etre du sexe féminin ; 

2° Remplir les conditions de nationalité exigées pour l'accès 
à la fonction publique ; 

3° Etre âgées au 1°’ janvier de l’année du concours de dix-huit 
ans au moins et de vingt-trois ans au plus; 

Des dispenses d'âge ne pouvant excéder un an peuvent 
être accordées par le ministre de l’éducation nationale ; 

4° Ne pas être titulaires de tous les certificats d'une licence 
d'enseignement ; 

5° Remplir les conditions d'aptitude physique exigées des can- 
didates à la fonction publique. 


Les modalités d'inscription feront l’objet d’un arrêté du minis- 
tre de l’éducation nationale. 


Aucune candidate ne peut être autorisée à subir plus de trois 
fois les épreuves du concours. 


Art. 3. — La nomination comme élève de l’école normale supé- 
rieure de jeunes filles ne peut être définitivement acquise qu’à 
la suite d’une visite médicale subie après la proclamation des 
résultats du concours et avant l'entrée à l’école, devant une com- 
mission médicale nommée en même temps que les jurys. Cette 
visite médicale est destinée à vérifier que les candidates ne pré- 
sentent aucune affection incompatible avec les fonctions d’ensei- 
gnement ou de recherche auxquelles prépare l’école. Cet examen 
est orienté principalement vers le dépistage de toute manifesta- 
tion morbide se rapportant aux affections tuberculeuses, cancé- 
reuses, nerveuses ou poliomyélitiques. 


L'intéressée peut éventuellement demander qu'il soit procédé 
à une contre-visite par deux médeci dont un choisi par elle 
et l’autre indiqué par l’administration. En cas de désaccord, un 
troisième médecin, désigné par les deux premiers, arbitrera. 





ins 4 
TITRE II 


DISPOSITIONS APPLICABLES A LA SECTION DES 
ET AUX GROUPES À, B ET C DE LA SECTION DES SCIENCES 


Art. 4. — Les dates des épreuves sont fixées chaque année 
arrêté du ministre de l'éducation nationale. par 

Les épreuves écrites ont lieu au siège des académies et dans 
les villes désignées par le ministre de l’éducation nationale. La 
surveillance en est organisée par les recteurs. 


Art. 5. — Les épreuves du concours sont jugées par un jury | 


unique pour la section des lettres et par un jury di 
chacun des groupes À, B et C de la section des sciences. Ces k 
sont nommés par le ministre de l'éducation nationale. 


La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note qui 


varie de O à 20. 
Art. 6. — Les épreuves écrites de la section des lettres com: 


prennent des épreuves communes à toutes les candidates et üné 


épreuve spéciale. 
Epreuves communes : 


Une composition française (durée : six heures, coefficient 3} 

Un thème latin (durée : quatre heures, coefficient 2). 

bg composition de philosophie (durée : six heures, coeffi. 
cient 3). 

Une version latine. (durée : quatre heures, coefficient 2). 


Une composition d'histoire (durée : six heures, coefficient 3), : 


Epreuve spéciale (au choix des candidates) : 


Une version grecque (durée: quatre heures, coefficient 8), 
ou une composition en allemand, en anglais, en espagnol, en 
italien, en russe, en arabe ou en chinois (durée : six heures, coef- 
ficient 3). 

La composition de philosophie porte sur un sujet tiré de la 
partie obligatoire du programme de la classe de phil 

La composition d'histoire porte sur un sujet d’histoire moderne 
et contemporaine tiré d’un programme fixé par arrêté du minis 
tre de l’éducation nationale. 

Les candidates doivent apporter pour les épreuves de thème 
latin, de version latine et de version grecque les dictionnaires 
de classe indispensables. Pour la composition d'histoire, des 
données chronologiques et statistiques peuvent être mises-à la 
disposition des candidates. 

Les candidates peuvent utiliser pour les compositions en 
langues vivantes étrangères des dictionnaires rédigés en une 
ou plusieurs langues. 

L'usage de tout autre document est interdit. 


Art. 7. — Les épreuves écrites des groupes À, B et C dela 
section des sciences sont les suivantes : - 


Groupe A. 


1° Une composition de mathématiques spéciales (durée: six 
heures, coefficient 6) ; 

2° Une seconde composition de mathématiques spéciales 
(durée : quatre heures, coefficient 4) ; 

3° Une composition de physique (durée : six heures, coeffi: 
cient 7) ; 

4° Une composition française (durée : trois heures, coeffi: 
cient 1); 

5° Deux versions choisies par les candidates entre sept textes 
latin, allemand, anglais, espagnol, italien, arabe et russe (durée: 
deux heures, coefficient 2). 


Groupe B. 


1° Une composition de mathématiques spéciales (durée : quatre 
heures, coefficient 5) ; 

2° Une composition de physique (durée : six heures, coeffi: 
cient 6) ; 

3° Une composition de chimie (durée : quatre heures, coeffi 
cient 5); 

4 Une composition française (épreuve commune avec le 
groupe A) (durée : trois heures, coefficient 2) ; 

5° Deux versions (épreuve commune avec le groupe A) (durée: 
deux heures, coefficient 2). 


Groupe C. 


1° Une composition de mathématiques spéciales (durée : qua- 
tre heures, coefficient 4) ; 

2° Une composition de physique (durée : six heures, coeffi- 
cient 4); 


3° Une composition de chimie (durée : quatre heures, coeffis 


cient 4); 
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4 Une composition de sciences naturelles -(durée : quatre 


ffi n 5 : 
beupes, ” A française (épreuve commune avec le 


À ver Le + trois heures, coefficient 1) ; 
#6 Deux versions (épreuve commune avec le groupe A) (durée : 
deux heures, coefficient 2). : 
L'épreuve écrite de version compte uniquement pour l’admis- 


sion. : : 
programmes de mathématiques et de physique du groupe A, 
S,- es de mathématiques, de physique et de chimie du 
B et les programmes de mathématiques, de physique, 
et de sciences naturelles du groupe C sont fixés par 

arrêté du ministre de l’éducation nationale. 4 

Pour les trois groupes, le programme de français est le pro- 
gramme de osophie de la classe de mathématiques. 

En ce qui concerne les versions de langues vivantes étran- 
gères, toute candidate qui, pour l’une des deux versions, a fait 
choix d’un texte espagnol, italien, arabe ou russe doit obligatoire- 
ns Fautre, choisir l’un des trois textes latin, allemand 


candidates doivent apporter pour les compositions de 
tions et de physique des tables de logarithmes à cinq 
décimales (division centésimale du cercle) et une règle à calcul. 
Elles doivent être munies, pour les versions, de dictionnaires 
is, allemand-français, anglais-français, espagnol-fran- 
italien-français, arabe-français ou russe-français. 
L'usage de tout autre document est interdit. 


Art. 8. — Chaque jury dresse la liste par ordre de mérite des 


candidates admissibles aux épreuves orales et pratiques. Cette 
liste est par ordre alphabétique au Journal officiel de 
la que française. 


Les recteurs en reçoivent communication par le ministre de 
l'éducation nationale et avisent les candidates. 
Les épreuves orales ont lieu à Paris. 


Art. 9. — Les épreuves orales de la section des lettres sont 
les suivantes : $ 


1° Epreuves communes à toutes les candidates : 


Explication d’un texte français (coefficient 2). 

Explication d’un texte latin (coefficient 2). 

Interrogation sur la philosophie (coefficient 2). 

Interrogation sur l’histoire moderne et contemporaine (coef- 
ficient 1). 

Explication d'un texte de langue vivante étrangère (coeffi- 
cient 2). 

Interrogation sur l’histoire de la Grèce et sur l’histoire de 
Rome (coefficient 1). 


Les candidates qui ont opté à l'écrit pour la version grecque 
expliquent, à leur choix, un texte allemand, anglais, espagnol, 
italien, russe, arabe ou chinois. Les candidates qui ont opté 
à l'écrit pour la composition en langue vivante étrangère expli- 
quent un texte d’une langue différente de celle qu’elles ont 
choisie à l'écrit. Toutefois, celles qui ont opté à l'écrit pour 
l'espagnol, l'italien, le russe, l’arabe ou le chinois expliquent 
obligatoirement un texte d'allemand ou d’anglais. 

Les programmes d’histoire moderne et de philosophie sont les 
mêmes qu’à l'écrit. L'interrogation d'histoire ancienne porte sur 
= programme fixé par arrêté du ministre de l’éducation natio- 
nale, 

2° Epreuves spéciales : 


Option 1. 
Explication d’un texte grec (coefficient 2). 


Option 2. 


Explication d’un texte dans la langue vivante étrangère choisie 
par la candidate pour la composition écrite (coefficient 2). 


Art. 10. — Les épreuves pratiques et orales des groupes À, B 
et C de la section des sciences sont : 


Groupe A. 


Mathématiques (épreuve orale) (coefficient 40). 
Mathématiques (épreuve pratique) (coefficient 5). 
Physique (épreuve orale) (coefficient 25). 

e (épreuve orale) (coefficient 10). 


Groupe B. 


Mathématiques (épreuve orale) (coefficient 24). 
sique (épreuve orale) (coefficient 30). 
que (épreuve pratique) (coefficient 4). 
e (épreuve orale) (coefficient 20). 
fi vu d'un texte de 1° langue vivante étrangère (coef- 


Explication d’un texte de 2° langue vivante étrangère (coef- 


ficient 1). 





Groupe C. 


Mathématiques (épreuve orale) (coefficient 1). 

Physique (épreuve orale et pratique) (coefficient 25). 

Chimie (épreuve orale et pratique) (coefficient 15). 

Sciences naturelles (épreuve orale et pratique) (coefficient 25). 


Pour le groupe A, le programme des diverses matières don- 
nant lieu à des épreuves orales est fixé par arrêté du ministre 
de l’éducation nationale. 

Pour les groupes B et C, le programme des épreuves orales 
est le même que celui des épreuves écrites. 

Toutefois, pour le groupe B, le sujet de l'épreuve pratique 
de physique est choisi sur une liste de quinze manipulations 
qui est publiée avant le 31 décembre de l’année précédant chaque 
concours. 

Les candidates ayant choisi une version latine à l'écrit sont 
dispensées à l’oral de l’explication d’un texte de 2° langue vivante 
étrangère ; dans ce cas, le coefficient de l’explication d’un texte 
de 1'° langue vivante étrangère est porté à 2. 

Pour l'épreuve pratique de mathématiques du groupe A, les 
candidates doivent apporter une règle, un compas ou une boîte 
de compas, une règle à calcul, une table de logarithmes à cinq 
décimales et une table des valeurs naturelles des rapports trigo- 
nométriques. 


Art. 11. — A la fin des épreuves, chaque jury classe les 
candidates suivant le nombre de points obtenu et arrête la liste 
de celles qu’il juge dignes d’être admises. 

Pour la section des sciences, les candidates des groupes À, B 
et C font l’objet de trois classements séparés. Sur chacune des 
trois listes, les candidates d’un même groupe sont classées sui- 
vant le nombre de points obtenu. 

Il peut être établi pour chaque groupe une liste complémentaire 
de candidates appelées à remplacer les candidates démission- 
naires de la liste principale du même groupe. 

Les propositions des jurys sont transmises au ministre de 


l'éducation nationale, qui nomme les élèves suivant l’ordre de : 


chaque classement. 


Art. 12. — L'’admissibilité aux épreuves orales de la section 
des lettres et des groupes A, B et C de la section des sciences 
ouvre droit soit à l’admission dans un institut de préparation 
aux enseignements de second degré, soit à l’obtention d’une bourse 
de licence. 

Un arrêté du ministre de l’édücation nationale détermine les 
conditions dans lesquelles les boursières nommées à la suite du 
concours d’entrée à l’école normale supérieure de jeunes filles 
peuvent bénéficier de leur bourse. 


TITRE III 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU GROUPE D 


Art. 13. — Les candidates du groupe D doivent, outre les 
conditions exigées à l’article 2, avoir obtenu le baccalauréat 
durant l’année qui précède le concours et le certificat d’études 
supérieures de S. P. C. N. à la session de juin de l’année du 
concours. 

Elles doivent avoir été classées en tête de la liste, établie 
dans chaque faculté suivant le nombre de points obtenu, des 
candidates admises au certificat d’études supérieures de S. -P. 
C. N., à raison d’une par vingt-cinq candidates reçues. 

Lorsqu'une faculté organise l'examen en deux ou plusieurs 
séries distinctes, les dispositions de l'alinéa ci-dessus s’appli- 
quent séparément à chaque série. 


Art. 14 — Les épreuves du groupe D sont les épreuves orales 
et pratiques du groupe C. Elles portent sur les programmes du 
certificat d’études supérieures de S. P. C. N. 

Les dates des épreuves sont fixées chaque année par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 


Art. 15. — Le jury chargé d'examiner les candidates du 
groupe D est nommé par le ministre de l’éducation nationale. 


Art. 16. — A la fin des épreuves, le jury classe les candidates 
suivant le nombre de points obtenu et arrête la liste de celles 
qu'il juge dignes d’être admises. 

Les propositions du jury sont transmises au ministre de 
l'éducation nationale, qui nomme les élèves suivant l’ordre de 
classement. 

Le jury peut proposer d’autres candidates pour l'obtention 
d'une bourse de licence. 


Art. 17. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, notamment les décrets des 13 juiilet 1946, 
17 mai 1949, 28 novembre 1955, 23 février 1956, 6 février 1958, 
11 avril 1958, 16 mai 1959 et 31 août 1959. 
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Art. 18. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et entrera en vigueur à 
compter du concours de 1961. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-744 du 25 juillet 1960 
relatif à la formation professionnelle des élèves maîtres. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Le conseil de l’enseignement du premier degré entendu en sa 
séance du 14 mars 1960 ; 

Vu le décret n° 55-1287 du 29 septembre 1955, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 1° du décret n° 55-1287 du 29 septembre 
1955 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les articles 59 et 76 du décret du 6 juin 1946 sont complétés 
ainsi qu’il suit : 

« Art. 59. — A titre transitoire et pour une période qui 
prendra fin au plus tard à la fin de l’année scolaire 1962-1963, 
il est institué momentanément une formation professionnelle 
réduite à un an qui se substitue à celle des élèves maîtres 
présentement recrutés après le baccalauréat ». 


(Le reste säns changement.) 


Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions finan- 
cières de fonctionnement (personnel et matériel) des classes 
sous contrat d'association. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’éducation 
nationale, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du travail, 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959, et notamment ses 
articles 4 et 11; 

Vu le décret n° 60-389 du 22 avril 1960, et notamment ses 
articles 7 et 16; £ 

Vu le décret n° 60-386 du 22 avril 1960, et notamment ses 
articles 1 à 3; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1”, — Les maîtres liés à l'Etat par contrat et donnant 
leur enseignement dans les classes placées sous le régime de 
l'association perçoivent directement de l'Etat une rémunération 
mensuelle qui leur est versée suivant les règles de la compta- 
bilité publique. 

Art. 2. — Les maîtres pourvus des titres de capacité prévus 
à l’article 1 du décret n° 60-386 du 22 avril 1960 reçoivent 
les rémunérations afférentes aux échelles indiciaires applicables 
aux personnels de l’enseignement public titulaires des mêmes 
diplômes et exerçant les mêmes fonctions. 





Art. 3. — Les maîtres entrant dans le champ 
des articles 2 et 3 du décret n° 60-386 du 22 avril | 
sont rémunérés dans les conditions suivantes : Susvisé 

S'ils enseignent dans des classes du second degré ou de Yes 
gnement technique, ils reçoivent les rémunérations rente 4 
échelles indiciaires applicables aux maîtres auxiliaires de l’ensei. 
gnement public. 

S'ils enseignent dans des classes du premier degré, 1 
rémunérés par assimilation aux instituteurs remplaçants 4e 
l’enseignement public. 4 


Art. 4. — Des contrats peuvent être souscrits par des maîtres 
assurant au minimum un demi-service dans les classes. sous 
contrat. Cette possibilité est ouverte à concurrence du quart des 
effectifs des maîtres contractuels ou auxiliaires assurant des 
postes à service complet. “il 


, 


La rémunération des intéressés est alors décomptée au prorata 
des heures assurées, sur la base d'un traitement complet fixé. 
conformément aux dispositions des articles précédents... pr 


Art. 5. — Les contrats visés aux articles qui précèdent sh 
exclusifs de tout autre contrat conclu en application de 13” 
du 31 décembre 1959 susvisée. 7° 


Art. 6. — L'Etat supporte les charges sociales et , 
incombant à l'employeur et afférentes aux rémunérations perçues 
par les maîtres contractuels et auxiliaires. Ps 


Art. 7. — Les maîtres, lors de la conclusion du contrat initia, 
dont la durée ne peut dépasser deux ans sont classés dans l 
indiciaire applicable au personnel correspondant de Vensei: 
gnement publie, leur ancienneté de service dans l’enseignement 
privé et au seul titre de fonctions d'enseignement étant prise en 
compte pour la moitié. : 

A l'issue de cette période probatoire de deux ans, les maîtres 
sont classés par décision de l'autorité académique selon de 
modalités équivalentes à celles en vigueur pour le classementet 
l’avancement des maîtres appartenant à des catégories correspon:. 
dantes de l’enseignement public. 


Art. 8. — Il est créé au chef-lieu de chaque département dans 
les deux ans suivant la publication du présent décret une commis 
sion consultative mixte dont la mission exclusive est d'exprim 
un avis sur le classement indiciaire de chaque maître de l'enses 
gnement primaire privé. CA 


Cette commission est réunie à la diligence de l'inspecteur 
d'académie qui fixe son ordre du jour et convoque ses membres, 
huit jours au moins à l’avance. Elle comprend vingt membres, 
soit : 

L'inspecteur d'académie, président, avec voix prépondérante} 

Quatre représentants de l’autorité académique ; 

Cinq membres du personnel titulaire de l’enseignement pri: 
maire public comprenant, d’une part, des chefs d'établissements, 
d'autre part, des maîtres désignés par le recteur ; : 

Cinq chefs d'établissement d'enseignement primaire privé 
ayant passé avec l'Etat un contrat d'association ou un Contrat 
simple, désignés par le recteur ; 

Cinq représentants des maîtres de l’enseignement primaire 
privé, contractuels ou agréés, élus au scrutin de liste par leurs 
collègues. 


Art. 9. — Il est créé au chef-lieu de chaque académie dansles 
deux ans suivant la publication du présent décret une * 
consultative mixte dont la mission exclusive sera d'exprimer un 
avis sur le classement indiciaire de chaque maître des enseigne: 
ments secondaires et techniques privés à l’occasion du 
lement de son contrat. . 

Cette commission est réunie à la diligence du recteur qui fixe 
son ordre du jour et convoque ses membres huit jours au moins 
à l’avance. 

Elle comprend vingt membres, soit : 

Le recteur, président, avec voix prépondérante ; 

Quatre représentants de l'autorité académique ; 

Cinq membres du personnel titulaire de l’enseignement secon- 
daire et technique public comprenant, d’une part, des : 
d'établissement, d’autre part, des maîtres désignés par le recteur; 

Cinq chef d'établissement d’enseignement privé, se 
ou technique, ayant passé avec l'Etat un contrat d’ 
ou un contrat simple, désignés par le recteur ; 

Cinq représentants des maîtres d'enseignement secondaire Où 
techuique privé, contractuels ou agréés élus au scrutin de 
par leurs collègues. 4; 


Art. 10. — Les maîtres contractuels pourvus des titres, 
capacité visés à l’article 1°’ du décret n° 60-386 du 22 avril 
sont astreints, compte tenu de leurs diplômes et de leurs À 
tions, aux obligations de service prévues par la régle * 
en vigueur pour les personnels de même catégorie exerçant 7. 
les établissements d'enseignement de l'Etat. D 
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10 maîtres non pourvus des titres de capacité susvisés sont 


igations de service comprenant le nombre d’heu- 
sstreints eve prévu pour les catégories d'emploi correspon- 
de l’enseignement public. ; EAN . 

Les heures supplémentaires assurées sur autorisation de l’au- 
torité académique pour les enseignements compris dans les pro- 
grammes de l'enseignement public sont payées au taux en vigueur 

le personnel correspondant de l’enseignement public dans 
gr conditions que la rémunération principale. 

A titre transitoire, les autorités académiques pourront, compte 
tenu des besoins particuliers de l’enseignement dans les classes 
sous contrat d’ iation, autoriser le paiement d’heures de rem- 
placement, de suppléance ou d'enseignement partiel, dans la 
limite de 10 p. 100 des heures d'enseignement données dans l’en- 
semble des À rer sous contrat d’un établissement. : 

Ces heures pourront être assurées sur autorisation de l'autorité 
académique par des maîtres appartenant au secteur privé de 
Y'établissement, par du personnel chargé à titre principal de 
fonctions de surveillance, d'administration ou de direction, ou 

toute personne autorisée par l'autorité académique ; elles 
seront rémunérées au taux correspondant aux titres des intéressés. 

Toutefois les fonctionnaires titulaires de l’enseignement public 
en situation d’activité ne pourront, sauf dérogation exceptionnelle 

par le recteur, être rémunérés par l'Etat pour des 
heures d'enseignement données dans les classes sous contrat que 
s'ils ont été nommés dans l'établissement par application de l’arti- 
cle 8 du décret n° 60-389 du 22 avril 1960. 


Ê 


Art. 11. — La durée du contrat souscrit par le personnel ensei- 
gnant ne peut excéder celle du contrat d'association passé entre 
l'établissement qui l’emploie et l'Etat. 

Le contrat du maître est renouvelable de plein droit et par 
tacite reconduction au même titre que le contrat de l’établis- 


La résiliation du contrat d’association passé entre l’établisse- 
ment et l'Etat entraîne la résiliation des contrats souscrits par le 
personnel enseignant : celui-ci a la possibilité de demander soit 
son intégration dans les cadres de l’enseignement public, soit la 
conclusion d’un nouveau contrat avec l'Etat dans le cadre d’un 
autre établissement placé sous le régime de l'association. 


Dans le cas où l'établissement précédemment titulaire d’un 
contrat d'association serait autorisé à souscrire un contrat simple 
ou dans le cas de mutation dans une classe sous contrat simple, 
les maîtres obtiennent de plein droit leur agrément. 

En tout état de cause, les maîtres conservent dans leur nou- 
velle situation pour l'application des dispositions relatives à leur 
classement indiciaire le bénéfice des années d'enseignement 
accomplies depuis la conclusion du premier contrat. 


Art. 12. — Un emploi est déclaré vacant dans un établisse- 
ment sous contrat à partir du moment où, pour une cause quel- 
ns = le maître qui assurait le service cesse d’être rémunéré 
par l'Etat. 


Pour pourvoir cet emploi, le recteur notifie au chef d’établis- 
sement, par ordre préférentiel, les noms des candidats (titulaires, 
contractuels ou auxiliaires) qu’il propose pour cet emploi. Le 
chef d'établissement a la faculté soit de choisir un nom sur cette 
liste, soit de proposer de nouveaux candidats à la désignation du 

; ces candidats ne pourront en aucun cas appartenir à 
l'enseignement public. 

Je cas où les trois quarts des postes des classes sous 
contrat d’un établissement sont occupés par des maîtres choisis 
sur les listes de candidatures adressées par le recteur celui-ci 
accorde la | “ps pour les nouveaux postes vacants, aux candi- 
dats és par le chef d'établissement, s'ils sont pourvus des 
titres de capacité. 

Dans les deux cas ci-dessus, si aucum de ces candidats ne 
recueille l'agrément du recteur, celui-ci porte le cas devant le 
comité départemental de conciliation. 


Art. 13. — En ce qui concerne les établissements d'enseigne- 
ment secondaire et d'enseignement technique, l'Etat assume seul 
les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes placées 
sous le régime de l'association. 

Dans le Cas où une collectivité locale décide d’assurer en tout 
guette les dépenses de fonctionnement (matériel), cette collec- 

vité passe une convention avec l'établissement. Si la prise en 

8e est partielle, elle revêt la forme d’une participation aux 
nses de fonctionnement assumées par l'Etat. 


Le deuxième alinéa de l’articl 7 du décret n° 60-389 du 22 il 
1060 est abrogé article 7 du décret n u 22 avri 


Art. 14. — Les dépenses de fonctionnement (matériel) des 
our d’enséignement secondaire et technique sous contrat d’as- 
incombant à l'Etat sont calculées forfaitairement au 
Le s- nombre d'élèves inscrits au début de chaque trimes- 


es classes placées sous contrat. 





Ce forfait d’externat, calculé par élève, est égal au coût 
moyen de l'entretien d’un élève externe dans un établissement 
public de l'Etat de catégorie correspondante, majoré de 5 p. 100 
pour couvrir les charges financières telles que les assurances et 
les impôts dont les établissements d'enseignement public sont 
dégrevés. Sont incluses dans le forfait, les dépenses d’externat 
afférentes à la direction, à l'administration et à la surveillance, 
au paiement des agents de service, au chauffage et à l’éclairage 
et aux charges diverses. Ces éléments sont déterminés par les 
enquêtes périodiques assurées conjointement par le ministère 
des finances et des affaires économiques et le ministère de 
l'éducation nationale sur le coût des établissements d’enseigne- 
ment de l'Etat. 

Dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, ainsi 
que dans les villes comptant plus de 500.000 habitants, la parti- 
cipation forfaitaire de l'Etat aux dépenses de fonctionnement 
d'établissements sous contrat d'association pourra, par décision 
de l'autorité académique, être alignée, selon les mêmes règles, 
sur les résultats de gestion d'établissement d'enseignement public 
de la même catégorie fonctionnant dans des conditions analogues ; 
la majoration accordée devra correspondre à l'écart constaté entre 
les prix de revient de ces établissements et les prix de revient 
moyens sans pouvoir excéder 40 p. 100 du montant des forfaits . 
nationaux. 

Dans l'intervalle de deux enquêtes, le montant de la contribu- 
tion publique pourra être modifié à la clôture de chaque année 
scolaire, dans des conditions qui seront fixées par un arrêté 
conjoint du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’éducation nationale, en fonction des résultats 
de gestion d'établissements d'enseignement public choisis comme 
témoins. 

En ce qui concerne l’année scolaire 1960-1961, cette contribution 
sera établie sur la base des résultats dégagés par l’énquête 
afférente à l’année 1958, majorés d'un supplément dont le taux 
sera déterminé avant la rentrée scolaire 1960-1961 dans les 
formes visées à l’alinéa précédent. 


Art. 15. — Le régime de l’externat simple pour les classes pla- 
cées sous le régime de l'association est la gratuité. Toutefois, une 
contribution pourra être demandée aux familles, premièrement 
pour couvrir les frais afférents à l’enseignement religieux et à 
l'exercice du culte, deuxièmement pour l’amortissement des 
bâtiments affectés aux classes sous contrat, pour l’acquisition du 
matériel d'équipement scientifique, scolaire ou sportif ainsi que 
pour la constitution d’une provision pour grosses réparations 
de ces bâtiments. 

Le contrat précise le montant des redevances correspondantes 
ainsi que celles demandées aux familles des externes surveillés, 
des demi-pensionnaires et des internes. 


Art. 16. —— Les demandes de contrat devront être déposées 
par les chefs d’établissements, trois mois avant le début de 
chaque année scolaire. L’acceptation de ces demandes par l'Etat, 
quelle que soit la date à laquelle elle intervient, donne aux 
dispositions du contrat effet à compter du début de l’année 
scolaire. 

Les maîtres en fonctions dans un établissement privé désireux 
de souscrire un contrat d'association doivent déposer également 
leurs demandes trois mois avant le début de l’année scolaire. 
L'acceptation de leur demande par l'Etat porte effet à la même 
date que pour l'établissement. 

A titre exceptionnel pour l’année scolaire 1960-1961, un arrêté 
fixera les conditions dans lesquelles devront être déposées 
les demandes de contrat ayant pour point de départ l’année 
scolaire 1960-1961. 


Art. 17. — Le Premier ministre, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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Décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions finan- 
pd de fonctionnement (personnel) des classes sous contrat 
simple. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’éducation 
nationale, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du travail ; 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959, et notamment ses 
articles 5 et 11; 

Vu le décret n° 60-386 du 22 avril 1960, et notamment ses 
articles 1 à 3; 

Vu le décret n° 60-390 du 22 avril 1960, et notamment son 
article 4 ; 

Vu le décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les maîtres agréés donnant leur enseignement dans 
les classes placées sous le régime du contrat simple perçoivent 
directement de l'Etat une rémunération mensuelle qui leur est 
versée suivant les règles de la comptabilité publique. L 


Art. 2. — Les maîtres agréés pourvus des titres de capacité 
prévus à l’article 1° du décret n° 60-386 du 22 avril 1960 reçoi- 
vent les rémunérations afférentes aux échelles indiciaires appli- 
cables aux personnels de l’enseignement public titulaires des 
mêmes diplômes et exerçant les mêmes fonctions sous réserve 
de donnent dans les disciplines comprises dans les programmes 

e l’enseignement public un enseignement de même durée que 
les maîtres de cet enseignement. 

Dans le cas contraire, la rémunération des intéressés est 
décomptée au prorata des heures ainsi assurées, sur la base d’un 
traitement complet fixé conformément aux dispositions de l’arti- 
cle précédent. Cette disposition est applicable également aux 
maîtres visés aux articles 3 et 4 ci-après. 


Art. 3. — Les maîtres agréés entrant dans le champ d’applica- 
tion des articles 2 et 3 du décret n° 60-386 du 22 avril 1960 
susvisé sont rémunérés dans les conditions suivantes sous réserve 
qu’ils donnent dans les disciplines comprises dans les programmes 
de l’enseignement public un enseignement de même durée que 
les maîtres de cet enseignement : 

S'ils enseignent dans des classes du second degré ou de l’en- 
seignement technique, ils reçoivent les rémunérations afférentes 
aux échelles indiciaires applicables aux maîtres auxiliaires de 
l’enseignement public. 

S'ils enseignent dans des classes du premier degré, ils sont 
rémunérés par assimilation aux instituteurs remplaçants de l’en- 
seignement public. 


Art. 4. — L'agrément pourra être conféré à des maîtres assu- 
rant au minimum, dans les disciplines comprises dans les pro- 
grammes de l’enseignement public, un demi-service dans les 
classes sous contrat simple. Cette possibilité est ouverte à 
concurrence du quart des effectifs des maîtres agréés assurant 
des postes à service complet. 


Art. 5. — Les charges sociales et fiscales afférentes aux rémur- 
nérations perçues par le personnel enseignant agréé, sont à la 
charge de l'établissement. Toutefois, par une clause inscrite au 
contrat, l'Etat peut assumer une certaine proportion de ces 
charges dans la limite de 50 p. 100. 

L'Etat fait l'avance des charges susvisées que les établissements 
lui remboursent suivant le cas en tout ou en partie. 


Art. 6. — Les maîtres agréés sont classés, pour une période 
de deux ans à compter de la date de la décision leur accordant 
l'agrément, dans l'échelle indiciaire applicable au personnel 
correspondant de l’enseignement public, leur ancienneté de 
service dans l’enseignement privé et au seul titre de fonctions 
d'enseignement étant prise en compte pour la moitié. 

A l'issue de cette période probatoire de deux ans, les maîtres 
sont classés par décision de l'autorité académique selon des 
modalités équivalentes à celles en vigueur pour le classement 
et l’avancement des maîtres appartenant à des catégories corres- 
pondantes de l’enseignement public. 


Art. 7. — Les commissions prévues aux articles 8 et 9 du 
décret n’ 60-745 du 28 juillet 1960 sont compétentes en ce qui 
concerne l'avancement des maîtres agréés. 


Art. 8. — Les maîtres agréés pourvus des titres de capacité 
visés à l’article 1 du décret n° 60-386 du 22 avril 1960 sont 
astreints, compte tenu de leurs diplômes et de leurs fonctions, 
aux obligations de service prévues par la réglementation en 
vigueur pour les personnels de même catégorie exerçant dans 
les établissements d'enseignement de l'Etat. 





29 Juilet 19m 
Les maîtres agréés non pourvus des titres de sai 
sont astreints aux obligations de service comprenant Le nov 
d'heures le plus élevé prévu pour les catégories Donbre 
correspondantes de l’enseignement public. és 

Les heures supplémentaires effectuées sur a “+ 
l'autorité académique pour les enseignements compris sx 
programmes de l’enseignement public sont payées au taux 
vigueur pour le personnel correspondant de l’enseignement publie 
dans les mêmes conditions que la rémunération- principale, 

A titre transitoire, les autorités académiques po compte 
tenu des besoins particuliers de l'enseignement dans les classes 
sous contrat d'association, autoriser le paiement d'heures de 
remplacement, de suppléance ou d'enseignement dans 
la limite de 10 p. 100 des heures d'enseignement dans 
l’ensemble des classes sous contrat simple d’un établissement. 

Ces heures pourront être assurées sur autorisation de l'autorité 


académique, par des maîtres appartenant au secteur de 
l'établissement, par du personnel chargé à titre des 
fonctions de surveillance, d'administration ou de n, Où 
par toute personne autorisée par l'autorité acad ; elles 


seront rémunérées au taux correspondant aux titres des 
Toutefois, les fonctionnaires titulaires de l’enseignement publie 

en situation d'activité ne pourront, sauf dérogation 

nelle accordée par le recteur, être rémunérés par l'Etat pourdes 

heures d'enseignement données dans des classes sous contrat 

simple. 


Art. 9. — La prise en charge par l’Etat des traïtements des 
maîtres agréés doit avoir pour effet une réduction des rede 
vances de scolarité demandées aux familles des élèves fréquen- 
tant les classes sous contrat simple. 

Le contrat passé entre l'établissement et l'Etat devra prévoir 
le taux de cette réduction. 


Art. 10. — Les classes placées sous le régime du contrat 
simple peuvent être habilitées à recevoir des boursiers nationaux 
torsque leur personnel enseignant satisfait aux obligations fixées 
par les textes en vigueur. 

Elles sont habilitées de plein droit lorsque la moitié des maîtres 
agréés possèdent les titres de capacité prévus à l’article 1 
décret n° 60-386 du 22 avril 1960. 


Art. 11. — Le Premier ministre, le ministre de l'éduestin 
nationale, le ministre de l’intérieur, le ministre des financeset 
des affaires économiques, et le ministre du travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

C. DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. s 
Le ministre de l'éducation national, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Montant de la contribution forfaitaire annuelle de l'Etat aux dépenses 
de fonctionnement des classes des établissements privés 
sous contrat d'association. : 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60--389 du 22 avril 1960 relatif au contrat dass 
ciation à l’enseignement public passé par les établissements d’ 
gnement privé ; 

Vu le décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 relatif aux condition 
financières de fonctionnement (personnel et matériel) des classes 
sous contrat d’association, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Jusqu'à la publication d’une nouvelle enquête sur les 
prix de revient des externats des établissements d' v«4 
public qui portera sur les comptes de l’année 1960, la 
annuelle de l'Etat aux dépenses de arme matériel des 
classes d’enseignement privé du second degré et de l’e 
technique sous contrat d’association est fixée forfaitafrement P# 
référence au coût d'entretien d’un élève externe inscrit dans 
établissement de l'Etat, tel qu’il résulte des enquêtes relatives aux 
comptes de gestion de l’année 1958. es 
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Art _— Pour l’année scolaire 1960-1961, et en application des 
. or l'article 14 (alinéas 2 et 4) du décret n° 60-745 du 

1960 susvisé, le montant de la contribution annuelle de 


3 juiles dépenses de fonctionnement des classes des établissements 
ss À sous contrat d’association est fixé par élève aux montants 
forfaitaires suivants : 
A. — Etablissements correspondant aux lycées classiques et modernes : 
Anciens lycées................................... 338 NF 
Anciens collèges nationaux classiques et modernes. 268 
Anciens collèges municipaux..................... 203 
B. — Etablissements correspondant aux lycées techniques (anciennes 
écoles nationales professionnelles et anciens collèges tech- 
niques nationaux): 
Lycées techniques industriels de garçons........ 448 NF 
Lycées techniques industriels de jeunes filles.. 417 
Lycées techniques commerciaux................. 350 
C. — Etablissements correspondant aux lycées techniques (anciens 
collèges techniques municipaux) ................... 330 NF 


p. — Etablissements correspondant aux collèges d'enseignement 
général (anciens cours complémentaires)........... 107 NF 


E — Etablissements correspondant aux collèges d’enseignement 
technique (anciens centres d’apprentissage) : 
Collèges d’enseignement technique industriels de garçons 
RS te)... oc see 441 NF 
Collèges d’enseignement technique industriels de 
garçons (métiers du bâtiment)................ 471 
Collèges d’enseignement technique industriels 
PRES MO. 0 0 0 68 0 do date 5sebe os 00 0008 389 
Collèges d’enseigrement technique commerciaux. 334 


Art. 3. — La contribution de l'Etat, établie selon les règles 
énoncées ci-dessus, est mandatée au nom du directeur de létablisse- 
ment privé sous contrat d’association en quatre versements annuels 
calculés au prorata du nombre d'élèves inscrits dans les classes 
placées sous contrat au début du trimestre écoulé. 


Art. 4. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires au ministère de l'éducation nationale, le directeur du 
budget et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Délégation de signature. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 juillet 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale ; 
t du 20 juillet 1960 portant nomination du directeur 


de l'enseignement supérieur, 


Arrête : 


Art. ler, — M. Laurent Capdecomme, directeur de l’enseignement 
supérieur, est autorisé à signer, au nom du ministre, et dans la 
limite de ses attributions : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son De cad relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 

es ; 

Les actes et décisions non réglementaires concernant le person- 
nel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de son 
autorité, à exception des décrets, des actes intéressant le recrute- 
ment, l'avancement et la cessation de fonctions des fonctionnaires 

Corps d'inspection et des chefs d’établissements et des mesures 
DFE ereent les fonctionnaires rangés dans les caté. 


gories A et 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié J 1 ciel de 1 
République française. sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





++ — 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 25 juillet 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture des Hautes-Alpes à contrz3ter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu ia délibération en date du 16 janvier 1960 de la charnbre 
d'agriculture des Hautes-Alpes ; 

Vu l'avis en date du 30 juin 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre départementale d’agriculture des Hautes- 
Alpes (service d’études et de vulgarisation de la production ani- 
male) est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel des Hautes-Alpes un emprunt de 
100.000 NF au taux de 5 p. 100. remboursable en quinze ans. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Commissions chargées de contrôler la gestion du fonds spécial 
es et de la section viticole du fonds national de solida- 
r agricole. 





Par arrêté du 21 juillet 1960, M. Capitant, conseiller d'Etat, est 
nommé président des commissions visées aux articles 676 et 678 
du code rural et chargées de contrôler la gestion du fonds 
spécial de garantie et de la section viticole du fonds national de 
solidarité agricole, en remplacement de M. Toutée, démissionnaire. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Berge (Maurice), ingé- 
mieur du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs d’agriculture, est affecté d’office et dans l'intérêt du service 
à l’écoie régionale d'agriculture et de viticulture de Beaune. 





Enseignement vétérinaire, 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Royal (Léonard), 
docteur vétérinaire, assistant à l’école nationale vétérinaire de 
‘Toulouse, a été nommé chef de travaux stagiaire à la chaire de 
pathologie de la reproduction de l’école nationale vétérinaire de 
‘Toulouse, à compter du 25 juin 1960. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Giauffret (André-Jean- 
Louis), docteur vétérinaire, assistant à l’école nationale vétérinaire 
d’Alfort, à été nommé chef de travaux stagiaire à la chaire de la 
re y 09 l’école nationale vétérinaire d’Alfort, à compter 
‘du mai * 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Coutan (Robert), ingé- 
nieur des services agricoles, muté d'office et dans l'intérêt du 
service en métropole, est affecté à la direction des services agri- 
coles de l’Ardèche. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Pailhous (Albert), ingé- 
mieur des travaux agricoles en disponibilité pe convenances per- 
sonnelles, est réintégré dans ses fonctions d'ingénieur des travaux 
agricoles à compter du 16 sep mere 1960 et affecté au foyer 
de progrès agricole de Castres (Tarn). 





Services vétérinaires. 





Par arrêtés en date du 21 juillet 1960: 

M. Cannepin (Roger), directeur des services vétérinaires, est 
‘réintégré dans ses fonctions à compter du 1° septembre 1960 et 
affecté à la direction des services vétérinaires de l’Aube, en qualité 
de directeur, à compter de la même date. 
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M. Clavieras (Jean), directeur des services vétérinaires, est 
réintégré dans ses fonctions à compter du 1° septembre 1960 et 
affecté à la direction des services vétérinaires de la Lozère, en 
qualité de directeur, à compter de la même date. 

M. Morelon (Paul), directeur des services vétérinaires, est affecté 
à la direction des services vétérinaires de la Loire-Atlantique, en 
qualité de directeur. 





Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés confor- 
t aux dispositions de l'article 50 du décret n° 59-286 du 
4 février 1959. 





CINQUANTE ET UNIÈME LISTE 





Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1960: 


Groupements coopératifs agricoles agréés après avis des comités 
départementaux d'agrément des coopératives agricoles. 


Page 6275, Ain (suite) : 
Au lieu de: 
A 01-397 Société coopérative agricole de fromagerie d’Hauterie. 
Siège social : Hauterie, commune de Saint-Jean-le-Vieux. 
Lire : 


A 01-397 Coopérative agricole de fromagerie d’Hauterive. Siège 
social : Hauterive, commune de Saint-Jean-le-Vieux. 


Page 6277, Corse (suite), B 20-19; au lieu de : « Société coopérative 
d’approvisionnement du Nord de l’île. Siège social: Vercovato », 
lire : « Siège social : Vescovato ». 

Page 6278, Gers (suite), au lieu de : « À 32-266 Coopérative agricole 
Gérard Dastros. Siège social: Saint-Clair », lire: « Siège social: 
Saint-Clar ». 

Page 6280 : 

Loire (suite). 

Au lieu de : « A 42-177 Coopérative d'utilisation de matériel agri- 
cole de la Rochette, à Villemontais. Siège social: Villemontais », 
lire : « A 42-167 ». 

Lot (suite). 
Au lieu de: 
AB 46-169 Coopérative d’approvisionnement et de transformation de 
Dédagnac. Siège social : Dédagnac. 
Lire : 
AB 46-169 Coopérative d’approvisionnement et de transformation de 
Dégagnac. Siège social : Dégagnac. 


Page 6281, Marne (suite), au lieu de: « C 51-375 Coopérative de 
matériel agricole de Corbeil. Siège social: Corbeil », lire: 
« C 51-373 ». 

Page 6282, Basses-Pyrénées (suite) : 

Au lieu de : 
A 64-193 Coopérative agricole de la région de Saint-Palais. Siège 
social : Saint-Palais. 
Lire : 
A 64-193 Coopérative avicole de la région de Saint-Palais. 


Retrait d'agrément. 


Page 6289, intercaler (après le département de la Somme), entre : 
« A 80-203 Coopérative agricole de stockage et de vente de blé des 
régions d’Hattencourt et de Roye. Siège social: Roye (coopérative 
agréée à l'échelon national sous le n° N 809, parue au Journal 
officiel de ce jour, 51° liste », et « 9° liste, rectificatif au Journal 
officiel du 6 août 1947, page 7598 », le titre : « Tarn (suite) ». 


Page 6290, Jura (suite), au lieu de: « A 39-437 Société coopéra- 
tive agricole fromagère du Lot et du Montoux. Siège social: le 
Latet », lire: « Société coopérative agricole fromagère de Latet, 
Larderet, Montoux. Siège social: le Latet ». 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 25 juillet 1960 accordant à la Compagnie française des 
minerais d'uranium le renouvellement du permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes dit « Permis de Previnquières ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 12 janvier 1960 # laquelle la Compagnie fran- 
çaise des minerais d'uranium, dont le siège social est à Paris (1°), 
10, place Vendôme, sollicite, pour une durée de deux ans, la prolon- 
Lu de validité de son permis exclusif de recherches de mines 

’uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit 
te de Previnquières », portant sur partie du département de 
’Aveyron ; 








Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements à 
ments produits à l'appui de cette demande ; doeu- 
Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de } 
ment minéralogique de Toulouse en date des 8 et 17 février 
Vu l'avis du préfet de l’Aveyron en date du 22 février 1969 : ; 
Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 7 a L 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juin 
ve ps er 8 minier ; à à 
u le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portan 
d’administration publique sur les permis exchustts de y 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 
Vu le décret du 20 février 1958, paru au Journal officiel qu 


….… 
* 


25 février 1958, accordant à la Compagnie française des Minerais 


d'uranium un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
Previnquières » ; 

Vu la lettre du 7 juillet 1960 par laquelle la société pétitionnaire 
demande la réduction à un an de la durée du renouvellement 
son permis et à 56.000 NF l'engagement financier y afférent, 


Décrète : 


Art. 1°. — La validité du permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances co dit 
« Permis de Previnquières », accordé à la Compagnie française des 
minerais d’uranium par décret du 20 février 1958 et portant sur 
partie du département de l'Aveyron, est prolongée pour une durée 
de deux ans, à compter du 25 février 1960, 

Art. 2. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro. 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit à 112.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient 


ci-dessous : 
S M, 
4 = 05 ( + ) 
. S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction mécs- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sy M, leurs valeurs à la date du 25 février 1960, point de départ de 
la nouvelle période de validité du permis. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la D mr 
française et, par les soins du préfet et aux frais du tit du 
permis, affiché à la préfecture de l’Aveyron et inséré dans un 
journal de ce département, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MICHEL DEBRÉ, 


- 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-747 du 25 juillet 1960 modifiant le décret du 3 mars 


1936 portant application de la loi du 14 mars 1935 sur la” 


responsabilité civile des pilotes. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans 
ports 


orts, 
Vu la loi du 14 mars 1935 sur la responsabilité civile des. 


pilotes ; 
Vu le décret du 3 mars 1936 portant application de la loi du 
14 mars 1935 sur la responsabilité civile des pilotes, 
ment l’article 7, tel qu'il a été modifié par le décret du 8 août 
1950, 
Décrète : 


Art. 1. — L'article 7 modifié du décret du 3 mars 1996 est 
abrogé et remplacé par le suivant : 

« Art. 7 (nouveau). — Montant du cautionnement. — Le 
montant du cautionnement est fixé comme il suit, d'après la 
station à laquelle le pilote appartient : À 

« Première catégorie. — Montant du cautionnement : 5.000 NF. 

« Dunkerque, Calais, Boulogne-sur-Mer, Dieppe, le Havre, la 
Seine, Caen, Ouistreham, Cherbourg, Brest, la Loire, la 
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la Charente, la Gironde, l’Adour, Port-Vendres, Sète, 
Marseille, Nice-Villefranche, Alger, Oran, Bône. 

« Deuxième catégorie. — Montant du cautionnement : 2.000 NF. 
Saint-Malo, Lorient, la Nouvelle, Port-Saint-Louis-du- 
v faccio, Bastia, Nemours, Arzew, Mostaganem, Bougie, 
Rhin ville, Fort-de-France, Pointe-à-Pitre, la Pointe-des-Galets. 
« Troisième catégorie. — Montant du cautionnement : 750 NF. 

« Toutes les autres stations non dénommées ci-dessus ». 


art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé ‘de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 25 juillet 1960 portant nomination de représentants 
au conéeil d'administration de l'Agence pour la sécurité de 
la navigation aérienne. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la convention créant l’Agence pour la sécurité de la navigation 
aérienne en Afrique et à Madagascar, signée le 12 décembre 1959 
à Saint-Louis-du-Sénégal ; 

Vu le décret n° 60-562 du 3 juin 1960 portant publication de cette 
convention au Journal officiel de la République française ; 

Vu l'article 6 des statuts joints à la convention, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les douze membres représentants de la République 
française au conseil d'administration de l’Agence pour la sécurité 
de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar sont désignés 
ainsi qu'il suit : 

a) Un membre représentant le Premier. ministre, étatmajor de 
la défense nationale ; 

b) Un membre représentant le ministre des affaires étrangères, 
direction générale des affaires culturelles et techniques ; 

c) Un membre représentant le ministre des armées, état-major 
de l'armée de l’air ; 

d) Un membre représentant le ministre des finances et des affaires 
économiques, direction du budget ; 

e) Deux membres représentant le ministre des travaux publics 
et des transports, direction de la météorologie nationale et direction 
de la navigation aérienne ; 

Un membre représentant le secrétaire d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté ; 

g) Cinq membres désignés en raison de leur compétence en 

aéronautique, économique ou financière : 


Un par le Premier ministre ; 
Deux par le ministre des finances et des affaires économiques ; 
Deux par le ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 2. — Les membres du conseil d'administration et les suppléants 
des membres visés aux paragraphes a à f inclus sont 
nommés par arrêté du Premier ministre sur proposition des ministres 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, 
le ministre des armées, le ministre des finances et des affaires 
le ministre des travaux publics et des transports et 

le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
sont chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
see À, t, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d’Etat 


aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER, 








Décret du 25 juillet 1960 portant déclassement du chemin de fer 
d'intérêt local de Luxey à Mont-de-Marsan, 





Par décret en date du 25 juillet 1960, est déclassée la section de 
la ligne de chemin de fer d’intérêt local de Luxey à Mont-de-Marsan 
comprise entre l’origine de la ligne à Luxey et le P. K. 41,700 de 
la ligne, situé à la limite Sud de j’aérodrome de Mont-de-Marsan. 





Décret n° 60-748 du 25 juillet 1960 modifiant le décret n° 57-598 
du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, les attributions et le 
rôle des services civils de la circulation aérienne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des 
types de circulation aérienne et fixant les conditions d’établisse- 
ment de leur réglementation ; 

Vu le décret n° 57-598 du 13 : .ai 1957 fixant les règles de l’air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
aérienne, modifié par le décret n° 58-831 du 11 septembre 1958, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'appendice À, concernant les signaux, de l’annexe 1 
«< Règles de l’air » au décret n° 57-598 du 13 mai 1957, est modifié 
et complété par les dispositions annexées au présent décret (1). 


Art. 2. — Le ministre des travau. publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la épublique française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





(1) Les modifications contenues dans lannexe visée au présent 
décret seront publiées dans le document « Réglementation de la 
circulation aérienne », publié par le service de l’information aéronau- 
tique, 155, rue de la Croix-Nivert, Paris (15°). 





Tableau d'avancement complémentaire de l’année 1960 
des administrateurs de l'inscription maritime, 





Par décision du 27 juillet 1960, le tableau d’avancement du corps 
des administrateurs de Tl’inseripton maritime pour l’année 1960 
est complété ainsi qu’il suit : 


3° Pour le grade d'administrateur principal. 


Inscription nouvelle: M. Bataille (M.). 
RE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modalités d’habilitation et de contrôle des personnes privées, des 
services et établissements gérés par des œuvres privées chargées 
d'une manière habituelle de l'exécution des mesures d'assistance 
éducative prononcées en application des articles 375 à 382 du 
code civil. 


a ——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la santé 
publique et de la population et le ministre de l’éducation natio- 
nale, 

Vu le décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 portant règlement 
d’administration publique pour application de dispositions rela- 
tives à la protection de l’enfance et de l’adolescence en danger, et 
notamment ses articles 8 et 9, 


Arrêtent : 
TITRE 1er 


PROCÉDURE D’HABILITATION 


Art. 1°". — Les personnes privées, les services et établissements 
gérés par des œuvres privées qui désirent obtenir l’habilitation 
prévue par l’article 8 du décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 
doivent adresser par lettre recommandée avec accusé de réception 
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une demande en triple exemplaire au préfet du département dans 
lequel se trouve le domicile de la personne ou le siège de l’établis- 
sement ou service. 


La demande mentionne : 


1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance, nationalité, profes- 
sion et domicile de la personne privée ou des membres du conseil 
d'administration de l'association gestionnaire requérante ; 

2° La nature de l’activité pour laquelle l’habilitation est sollicitée. 


Art. 2. — A la demande sont annexés en triple exemplaire : 


1° Si le requérant est une personne privée ou un service ou 
établissement géré par un particulier : 
Le curriculum vitae ; 


Les copies des titres universitaires et diplômes professionnels 
possédés. 


2° Si le requérant est une association : 


Les statuts et l'indication de la date de la déclaration de l’asso- 
Ciation. 


3° Dans l’un et l’autre cas : 


La liste des différentes catégories de personnel, le curriculum 
vitae de chacun des membres de ce personnel ainsi que la copie 
des titres universitaires et diplômes professionnels qu’ils possèdent ; 

Le budget prévisionnel, avec notamment l'indication des traite- 
ments alloués aux différentes catégories de personnel ; 

Les plans des locaux ; 

Une note indiquant les conditions de fonctionnement administratif 
et technique de l’établissement ou du service et mentionnant l’effectif 
maximum des mineurs pouvant être pris en charge; 

Une note indiquant les conditions dans lesquelles sont assurés 
l'observation, l’éducation, la rééducation, le traitement, la protection 
des mineurs ; 

En ce qui concerne les établissements recevant des mineurs d’une 
façon durable, un règlement ou un projet de règlement précisant 
les conditions d'observation, d'instruction, d'orientation profession- 
nelle, de rééducation, de traitement et de soins, de post-cure et de 
suite. 


Art. 3. — Le préfet adresse un exemplaire de la demande et des 
pièces annexes au directeur de la population et de l’action sociale, 
Celui-ci, après avoir effectué la visite des locaux et procédé sur 
place à toutes investigations utiles, établit un rapport sur les condi- 
tions de fonctionnement technique, administratif et financier du 
service ou de l'établissement ou, s’il s’agit d’un particulier, sur les 
conditions de vie matérielles et morales que son foyer peut offrir à 
un mineur. 

Il recueille l’avis du directeur départemental de la santé sur les 
garanties présentées au point de vue médical et sanitaire. 

Il fait retour au préfet du dossier ainsi complété, assorti de 
son avis motivé, et des pièces que le juge des enfants lui a 
adressées en exécution des dispositions de l’article 4, dernier 
alinéa. 

Il transmet au juge des enfants une copie des rapports et avis 
établis ou recueillis par ses soins. 


Art. 4. — Concurremment, le préfet, en lui adressant le deuxième 
exemplaire du dossier, saisit pour avis le juge des enfants. Celui-ci 


. demande les bulletins n° 2 du casier judiciaire de la personne 


privée ou des membres du conseil d'administration et ceux des 
membres du personnel déjà recruté, recueille tous renseignements 
utiles sur lesdites personnes et effectue la visite des locaux. 

IL fait retour au préfet du dossier ainsi complété après y avoir 
joint les pièces qui lui ont été adressées par le directeur de la 
population en application de l’article précédent. Il avise le premier 
président et le procureur général des diligences effectuées et trans- 
met au directeur départemental de la population un exemplaire 
des extraits du casier judiciaire, enquêtes et avis visés au présent 
article. 


Art. 5. — Le préfet, si l'établissement reçoit des mineurs d’une 
façon durable, recueille l'avis de l'inspecteur d’académie sur le 
fonctionnement de l’établissement. 

Il transmet une copie du rapport de ce fonctionnaire au juge des 
enfants et au directeur départemental de la population. 


Art. 6, — Le préfet transmet un exemplaire du dossier ainsi cons- 
titué au garde des sceaux, ministre de la justice (direction de 
l'éducation surveillée) et un exemplaire au ministre de la santé 
publique et de la population (direction générale de la population et 
de l’action sociale). Il informe lesdits ministres, ainsi que le ministre 
de l’éducation nationale s’il s’agit d’un établissement dispensant un 
enseignement général ou professionnel, de la décision qu’il compte 
prendre au regard de la demande d’habilitation. 

Si à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la trans- 
mission des dossiers, aucune instruction ministérielle ne lui est 
notifiée, le préfet prend une décision conforme à l'avis qu'il avait 
exprimé. S'il accorde l’habilitation, il adresse dans la huitaine une 
ampliation de son arrêté à chaque ministre. 





. Miss 
Art. 7. — Les personnes, services et établissem 
titre de l’article 39 de l’ordonnance du 2 février 194 tan 
l'enfance délinquante, qui désirent être autorisés à celative à 
mineurs en application des articles 375 à 382 du code cÉ 
dispensés de fournir à l’appui de leur demande les parie 
par l'article 2. 
Le préfet recueille l’avis du directeur départemental < 
lation, du juge des enfants et, le cas échéant, 
d'académie. Il procède ensuite comme il est indiqué à F 


e 
HR 
SALRTS, ELTLÈSRE 


artiele 6, 
Art. 8. — Les services de placement visés aux articles 97 alinéa 
et 98 du code de la famille et de l'aide sociale qui ont obteng fan” 


risation prévue par ces textes sont également dispensés de fournir 
à l’appui de leur demande les pièces exigées à l’article 2 

Le préfet recueille l'avis du juge des enfants, du directeur 
départemental de la population et de l'inspecteur d'académie. 
avoir joint à chaque exemplaire du dossier une copie du procès. 
verbal de la délibération du conseil départemental de protection de 
l'enfance saisi en application des articles 97 et 98 susvisés, i pro. 
cède comme il est indiqué à l’article 6. 


TITRE II 
CONTRÔLE DES PERSONNES, SERVICES ET ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS HABILITÉS 


Art. 9. — Les personnes, services et établissements chargés dine 
manière habituelle de l'exécution des mesures d'assistance 
tive ordonnées en application des artieles 375 à 382 du code civil 
sont soumis au contrôle permanent, sur pièces et sur place, du garde 
des sceaux ou de ses représentants et du juge des enfants J4 
contrôle est également exercé par le premier président de la cor 
d'appel, le procureur général ou ses substituts, les magistrts 
délégués à la protection de l’enfance. 

Les personnes, services et établissements habilités sont, en outre, 
soumis au contrôle du directeur départemental de la population et 
du directeur départemental de la santé en application de l'article 19 
du code de la famille et de l’aide sociale, et au contrôle généxl 
prévu par l’article 207 du même code en ce qui concerne les établis 
sements de bienfaisance privés. 

Cette surveillance s’exerce sans préjudice, le cas échéant, des 
contrôles prévus par les réglementations particulières dont ces 
personnes, services ou établissements peuvent relever en raison de 
leur nature ou de leurs activités, notamment du contrôle des inspes 
teurs de l’éducation nationale. 


Art. 10. — Le juge des enfants procède au moins une fois par an 
à la visite des locaux des personnes, services ou établissements 
habilités. Il transmet au directeur départemental de la population 
exemplaire du compte rendu de sa visite. 

Le directeur départemental de la population et de l’action sociale 
adresse au juge des enfants une copie des rapports établis à l'oces 
sion de ses visites d’inspection aux persorines, services et établis 
ments habilités. 

S'il le juge nécessaire, l’inspecteur d’académie adresse au préfet 
un rapport sur le fonctionnement des établissements contrôlés par 
lui, conformément à l’article 9 ci-dessus. Le préfet transmet mn 
exemplaire de ce document au juge des enfants et au directeur 
départemental de la population et de l’action sociale. 


Art. 11. — Les personnes, services et établissements privés habk 
lités adressent chaque année au juge des enfants et au directeur 
départemental de la population et de l’action sociale, en double 
exemplaire, un rapport général d'activité sur les plans technique 
administratif et financier. Les établissements dispensant un enseigné 
ment général ou professionnel transmettent, en outre, à l’inspecteut 
d’académie un rapport sur les activités que contrôle ce fonctionnaire 
conformément à l’article 9 ci-dessus. 

Le juge des enfants transmet au garde des sceaux, par 
diaire du premier président et du procureur général, un 
de ce rapport annuel, assorti de ses observations et du compte " 
des visites effectuées en application de l’article 10, alinéa & 

Le directeur départemental de la population fait parvenir, par 
l'intermédiaire du préfet, au ministre de la santé publique et d&h 
population, un exemplaire dudit rapport annuel, accompagné de set 
observations et des rapports d'inspection établis à l'occasion du 
contrôle sur place. \ 

Art. 12. — Toute modification dans la composition du consell 
d'administration de l'association ou dans celle du du 
service ou de l'établissement privé habilité doit être notifiée par le 
représentant de l'association ou le directeur de l'établissement 0801 
service au juge des enfants, qui en avise le garde des sceaux, et au 
directeur départemental de la population. 

En cas de nomination d’un nouveau membre du conseil d’adminis 
tration ou de recrutement de personnel, le juge des enfants demande, 
en double exemplaire, les bulletins n° 2 du casier j 
intéressés et fait procéder à l’enquête prévue à l’article 4, aisés à 
Il adresse au garde des sceaux un exemplaire des bulletins w 
avec les procès-verbaux d’enquête et transmet au directeur 
mental de la population l’autre exemplaire assorti de la copie desdits 
procès-verbaux. 
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an *l est constaté que la personne, l'établissement 
Art. 13.  mplit plus les conditions qui ont motivé son 
ou le Je préfet peut, après avoir recueilli l’avis du juge des 
habitats directeur départemental de la population et, s’il s’agit 
enfants, t dispensant un enseignement général ou profes- 
dun de l'inspecteur d'académie, retirer lhabilitation. 
arr des enfants du lieu de placement statue sur les mesures 
À visè-vis des mineurs confiés en vertu des articles 375 
382 du code civil à une personne, à un établissement ou un service 


auquel lhabilitation aura été retirée. 

Art. 14 — Dans le département de la Seine, le président du 
enfants, le directeur général de l’assistance publique, 
le général des services d’enseignement de la Seine, le 
préfet de la Seine exercent, chacun en ce qui le concerne, les attri- 
conférées par les dispositions du présent titre au juge des 
enfants, au directeur départemental de la population et de l'action 

sociale, à l'inspecteur d’académie et au préfet. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 15. — Les personnes, services et établissements bénéficiant 
des dispositions de la loi du 5 juillet 1944 relative au rembourse- 
ment aux institutions privées des frais d’entretien et d'éducation des 
mineurs en danger moral et des enfants anormaux, demanderont 
lhabilitation prévue par l’article 3 du décret n° 59-1095 du 21 sep- 
tembre 1959, dans les quatre mois qui suivent l’entrée en vigueur du 

arrêté, au préfet du département dans lequel se trouve le 
domicile de la personne ou le siège de l’établissement ou service. 

Les services chargés au cours de l’année 1959 de la surveillance 
ou de l'assistance éducative prévue par l’article 2, 7°, de la loi 
du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités et morale- 
ment abandonnés, les services d’enquêtes sociales et les consultations 
spécialisées ayant effectué de manière habituelle en 1959 des enqué- 
tes ou des examens en application du décret du 30 octobre 1935 relatif 
à la protection de l’enfance, de l’ordonnance du 1° septembre 1945 
sur la correction paternelle, de la loi du 24 juillet 1889 susvisée, de 
la loi du 19 avril 1898 sur la répression des violences, voies de fait, 
actes de cruauté et attentats commis envers les enfants, de la loi 
du 11 avril 1908 concernant la prostitution des mineurs, gérés par 
des associations privées, solliciteront dans les mêmes délais et dans 
les mêmes formes leur habilitation au titre de l’article 8 du décret 
du 21 septembre 1959 susvisé. 


Art. 16, — A cette demande, libellée suivant les prescriptions 
de l'article 1°" ci-dessus, seront annexés en triple exemplaire : 

1° Si le requérant est une personne privée ou un service ou 
établissement géré par un particulier : 

Le curriculum vitæ et les copies des titres universitaires et diplô- 
mes professionnels possédés. 


2° Si le requérant est une association : 
Les statuts et l'indication de la date de la déclaration de l’asso- 


3° Dans l’un et l’autre cas : 

Laliste des différentes catégories de personnel, le curriculum 
vitæ de chacun des membres de ce personnel, ainsi que la copie des 
titres universitaires et diplômes professionnels qu’ils possèdent ; 

Le budget prévisionnel avec notamment l'indication des traite- 
ments alloués aux différentes catégories de personnel et une copie 
de l'arrêté préfectoral fixant, pour l’année en cours, le prix de 
journée ou les indemnités de surveillance et d’entretien ; 

Une note indiquant le nombre de mineurs confiés à la personne, 
ment ou au service et mentionnant l'effectif maximum 

pouvant être pris en charge; 

Un rapport d'activité décrivant les conditions de fonctionnement 
administratif, financier et technique au cours de l’année 1959 et 
précisant notamment les conditions dans lesquelles ont été assurés 
l'observation, l'éducation, la rééducation, le traitement, la protection 


E get 


ë 


» 


Le règlement de l'établissement ou du service, le cas échéant. 


Toutefois, les personnes, services et établissements visés à l’arti- 
cle 15, alinéa 1, du présent arrêté, qui auront obtenu soit l’habilita- 
tion prévue à l’article 39 de l’ordonnance du 2 février 1945 relative 
l'enfance délinquante, soit l’autorisation prévue par les articles 97, 
1 et 9 du code de la famille en ce qui concerne les services 
Placement, seront dispensés de fournir à l’appui de leur demande 
pièces ci-dessus énumérées. 

Cette dispense est étendue aux services visés à l’article 15, ali- 

2, ayant effectué en 1959, de manière habituelle, des enquêtes 
des examens concernant des mineurs relevant de l'ordonnance 


2 février 1945. 
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17. — Le préfet, à la réception de la demande aux fins 

procède comme il est dit aux articles 3, 4, 5 et 6 
Il devra transmettre aux ministres le dossier visé à l’arti- 
un délai de quatre mois à compter de la réception de la 
recommandée. 


fil 





Art. 18. — Jusqu'à intervention de la décision du préfet relative 
à l’habilitation, la personne, l’établissement ou le service pourra 
exercer son activité en application des articles 375 à 382 du code 
civil. Si le préfet refuse l’habilitation, il devra en aviser le requérant 
dans un délai de huit mois à compter de la réception de la demande. 
A défaut, la personne, l’établissement ou le service visé à l’arti- 
cle 15 sera considéré comme régulièrement habilité au titre du 
décret du 21 septembre 1959, même si aucun arrêté accordant l’habi- 
litation n’est intervenu. 


Art. 19. — Le juge des enfants du lieu de placement statue sur 
les mesures à prendre vis-à-vis des mineurs confiés en vertu des 
articles 375 à 382 du code civil à une personne, à un établissement 
ou à un service qui aura omis de présenter une demande d’habilita- 
tion dans le délai imparti par l’article 16 ou dont la demande aura 
fait l’objet d’un refus dans les conditions précisées à l’article 18. 


Art. 20, — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale au ministère de la santé publique et de la population, le 
directeur de l'éducation surveillée au ministère de la justice, le 
directeur général de l’organisation et des programmes scolaires et 
les directeurs des enseignements élémentaire et complémentaire, 
des enseignements classique et moderne, des enseignements technique 
et professionnel au ministère de l’éducation nationale, le préfet de la 
Seine et les préfets des départements sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre de la santé publique et de la population : 
Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, Mme le docteur Bonvalet, 
reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
28 mai 1959, est chargée à titre intérimaire des fonctions de 
médecin chef à la colonie familiale d’Ainay-le-Château. 


Par arrêté en date du 11 juillet 1960, M. le docteur mg méde- 
cin chef à l’hôpital psychiatrique de la. Charité-sur-Loire (Nièvre), 
est titularisé dans ses fonctions à compter du 20 avril 1960. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Minvielle 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 28 ma 
1959, est nommé médecin assistant à l'hôpital psychiatrique de 
Font-d’Aurelles (Hérault), poste créé. 





Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M, le docteur Laine (Tony) 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mal 
1960, est nommé médecin chef à l’hôpital psychiatrique ee de 
à la Réunion, en remplacement de M. le docteur Neuvéglise, appel 
à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Pagot, reçu au . 
concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 1960, 
est nommé médecin chef au quartier psychiatrique des hospices de 
Morlaix (Finistère), en remplacement de M. le docteur Schnetzler, 
appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Bonhomme 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mal 
1960, est mis à la disposition du préfet du Var. en vue d'exercer 
les fonctions de psychiatre départemental, en remplacement de 
M. le docteur Boutillier, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Castets, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 1960, 
est nommé médecin chef à l’hôpital psychiatrique autonome d’Ar- 
mentières (Nord), en remplacement de M. le docteur Vullien, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 
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Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Schmitz, méde- 
cin chef au quartier chiatrique du centre hospitalier de Cayenne 
(Guyane), est n dans l'intérêt du service, médecin chef à 
l’hôpital psychiatrique de Prémontré (Aisne), en remplacement de 
Mlle le docteur Chaigneau, appelée à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Bitoun, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 1960, 
est chargé, à titre intérimaire, des fonctions de médecin chef à 
l'hôpital psychiatrique de Lesvellec pendant l’absence de Mme le 
docteur Doussot. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Poire, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 1960, 
est chargé, à titre intérimaire, des fonctions de médecin chef à 
l'hôpital psychiatrique de Saint-Ylie (Jura) à compter du 5 septem- 
bre 1960, pendant l’absence de Mme le docteur Garneret, 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Martin (André), 
= au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 
1960, est nommé médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Colson, à 
la Martinique, en remplacement de M. le docteur Certhoux, appelé 
à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Diederichs, 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 20 mai 
1960, est mis à la disposition du préfet de la Corse, en vue 
d'exercer les fonctions de psychiatre départemental à Ajaccio, en 
remplacement de M. le docteur Mignen, appelé à d’autres fonctions, 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Doussot, 
médecin chef intérimaire à l’hôpital psychiatrique privé faisant fonc- 
tion d'établissement public de Plouguernevel (Côtes-du-Nord), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à l’hôpital psychia- 
trique départemental de Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Braesco, 
médecin chef intérimaire à l’hôpital psychiatrique de Sarregue- 
mines (Moselle), est titularisé dans ses fonctions. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. le docteur Chanoiïit, méde- 
cin chef intérimaire à l'établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice, est nommé médecin chef à l’hôpital psychiatrique de 
Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 





Inspection de la population et de l'action sociale. 





Par arrêté en date du 15 juillet 1960, Mme Lienhardt (Hélène), 
inspecteur de la population et de l’action sociale, est réintégrée, sur 
sa demande, dans le corps des fonctionnaires de la population et 
de l’action sociale, avec effet du 1° septembre 1960, et affectée, 
à compter de la même date, dans le département du Nord. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 8 juillet 1960, M. Fuchs (Franz), technicien 
attaché au laboratoire de dosimétrie des radiations ionisantes, a été 
nommé régisseur d’avances auprès de l'institut national d’hygiène 
(laboratoire de dosimétrie installé à l’école normale supérieure), en 
remplacement de Mlle Delignières. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret du 25 juillet 1960 ant application à la commune de 
Saint-Martin-Lacaussade (Gironde) des dispositions de l'article 1°’ 
(dernier alinéa) de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d‘habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article 1°", dernier alinéa ; 

Vu la proposition du conseil municipal de Saint-Martin-Lacaussade 
(Gironde) en date du 5 mars 1960, 





——…———.— 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1er 
1948 ge qe aux communes visées à l’article rh de ce 
cessent d’être en vigueur en ce qui concerne la Saint 
Martin-Lacaussade (Gironde). enr 


Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l 
du présent décret, qui sera publié au Journal ici exécution 
blique française. officiel @e ln Répu- 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


À sac MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Opérations de voirie et de remembrement. 





Par arrêté en date du 8 juillet 1960, pris en a 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, du décret HET & 
21 juin 1945 et de l’article 24 de la loi des 11 octobre 1949-12 juillet 
1941, est déclarée d’utilité publique l'acquisition des immeubles 
situés sur le territoire de la commune de Sotteville-lès-Rouen (Seine. 
Maritime) nécessaires à la réalisation des travaux d’élargissement 
de la rue Pierre-Corneille et des opérations de remembrement 
(îlots 8, 17, 18, 20. 25 et 37) tels qu'ils figurent en jaune sur les 
plans annexés audit arrêté. . 

Les immeubles désignés ci-dessus seront acquis pour le compte 
de l'Etat soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation, dans un 
délai de deux ars à compter de la date dudit arrêté. 





Modification d'un projet d'aménagement, 





Par arrêté en date du 13 juillet 1960, la modification du projet 
d'aménagement d'Auxerre (Yonne) en vue de l'extension du péri- 
mètre d'agglomération au Nord-Ouest de la commune, en limite du 
territoire communal de Saint-Georges-sur-Baulche, est ordonnée. 

La modification du plan d’urbanisme sera instruite et approuvée 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Association syndicale de reconstruction, 





Par arrêté en date du 18 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Bessé-en-Braye (Sarthe) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Perrault en qualité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
de Bessé-en-Braye. 





La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Bessé-en-Braye sera assurée, sous le contrôle du directeur du centre | 
de règlement de dommages de guerre à Rennes, par M. Huet 
(Emile), rédacteur titulaire à la direction départementale du minis- 
tère de la construction à Rennes. M. Huet sera investi à cet effet 
des pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’arti- | 
cle 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. | 

sas DRE SPENCER 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS | 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 60-749 du 25 juillet 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant l'article R. 227 bis du code des 
pensions militaires d‘invalidité et des victimes de la guerre. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du ministre des armées et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, et notamment ses articles R. 227 bis et D. 436; 

Vu l'ordonnance n° 59-69 du 7 janvier 1959 portant 
sation de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre ; 

Vu le décret n° 59-166 du 7 janvier 1959 déterminant la com- 
position, l'organisation et le fonctionnement de l'office 
des anciens combattants et victimes de guerre ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article R. 227 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les demandes individuelles de carte du combattant un 
dans le champ d'application de l’article R. 227 du code 
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pensi taires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
pensions" loffice national des anciens combattants et victimes 
de guerre et y sont examinées par une commission com- 


« 1° Dix-sept représentants des anciens combattants titulaires 


Ag représentants du ministre des armées (terre, marine, 


ps commission élit dans son sein un président et deux . 


idents, choisis parmi les représentants des anciens 

combattants, et se divise en deux sections comprenant chacune 

vement neuf et huit représentants des anciens combat- 

tants et trois représentants du ministre des armées (terre, 

marine, air). Les deux vice-présidents assument la présidence 
des sections. be P ù s 

« Le président de la commission répartit les dossiers entre les 
deux sections, qui émettent leur avis au nom de la commission. 
… € La commission se réunit en séance plénière (les deux sec- 
tions réunies) sous la présidence de son président, sur la demande 
soit du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
“soit du directeur de l'office national, soit du président ou d’un 

t de section. 

« En cas de partage des voix, soit en commission, soit en 
section, la voix du président est prépondérante. 

« Le secrétaire de la commission, les secrétaires des sections et 
les rapporteurs sont désignés par le directeur de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre parmi les fonc- 
tionnaires dudit office. 

« Les membres de la commission nationale de la carte du 
combattant sont désignés par un arrêté du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre ». 


Art. 2. — Le mandat des membres de la commission nationale 
a une durée égale à celui des membres du conseil d'administration 
de l'office national des anciens combattants et victimes de 


A titre transitoire, le mandat des membres de la commission 
qui auront été nommés par le premier arrêté à intervenir en 
application du présent décret prendra fin en même temps que 
celui des membres du conseil d'administration désignés par 
arrêté en date du 3t mai 1959. 


Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des armées et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
4 x WILFRID BAUMGARTNER. 





Commission nationale de la carte du combattant. 





Par arrêté du 25 juillet 1960, sont nommés membres de la 
commission nationale de la carte du combattant instituée auprès 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
en application de l’article R. 227 bis du code des pensions militaires 

et des victimes de la guerre : 


1° Au titre de représentants des anciens combattants 
titulaires de la carte. 


MM. 2 0 dr 26 MM. Guiboud-Ribaud (Gaston). 

£ toine. 

Artiguenave (Maurice). Helle Lucien). 

Bertin (Jean). Laumond (René). 

À rt Liscoet (Maurice). 

(Roger). 

Gentin (Michel). . général Loizeau. 

Glairon-Mondet (Félix). aury (Paul. 

Guerchon, dit Bailly le colonel Ripoche. 
(Henri). Touchard (Auguste). 





2° Au titre de représentants du ministre des armees. 


Terre. — MM. Callec, Thomas. 


Marine. — MM. le capitaine de frégate de réserve Prado, l’adminis- 
civil Rosset. 


‘Air, — MM. Bouisset, Froux. 
€ + 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationa!2. 


Avis de concours pour l'entrée à l’école normale supérieure 
de l’enseignement technique. 





Le concours d’entrée à l’école normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique (section A’2 : Sciences appliquées à l’économie domes- 
tique), institué par l'arrêté du 6 juillet 1960, aura lieu du 26 au 
29 septembre 1960 inclus au centre unique de Cachan. 

Les épreuves du concours sont les mêmes et porteront. sur les 
mêmes programmes que celles du concours d’entrée en section A2 
de lPécole normale supérieure de l’enseignement technique, à l’excep- 
tion de l’épreuve de mathématiques qui est supprimée. 

Les candidates doivent se faire inscrire avant le 20 septembre 1960 
au secrétariat de l’école normale supérieure de l’enseignement 
technique, 61, avenue du Président-Wilson, à Cachan (Seine). 





Avis relatif à l'ouverture du concours d’admission 
aux écoles supérieures de commerce. 





Les épreuves du concours d’admission aux écoles supérieures de 
commerce, 2° session 1960, ont été fixées aux lundi 26, mardi 27 et 
mercredi 28 septembre 1960. 

Elles auront lieu au siège des écoles intéressées. Un centre d’exa- 
men sera également ouvert à Casablanca, et éventuellement à Dakar, 
Yaoundé et Tananarive. 

Le présent avis annule et remplace celui paru au Journal officiel 
du 22 mai 1960 (p. 4658). 


+0 2— 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis aux importateurs et exportateurs de produits 
de la pêche maritime. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960, page 6939, dans 
le bas du tableau « Références d'importation », remplacer « Signa- 
ture de l’exportateur », par « Signature de l’importateur ». 


+ 0 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs de marohandises 
originaires ou en provenance de la République de Guinée ou à 
destination de ce pays. 





A compter de la date d'insertion du présent avis au Journal 
officiel, sont soumises à la présentation de permis délivrés par la 
direction des relations économiques extérieures (service des auto- 
risations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°) : 

a) L’importation sur le territoire douanier métropolitain, sous tout 
régime douanier, de toutes marchandises originaires ou en prove- 
nance de la Republique de Guinée ; 

b) L’exportation ou la réexportation, en suite de tout régime 
douanier, de marchandises à destination de la République de Guinée, 


Toutefois, ne sont pas soumises aux dispositions du présent avis : 

a) Les importations ou les exportations visées à l’annexe B ou à 
l'annexe D, selon le cas, de l’avis n° 483 du 4 janvier 1951, modifié 
par les textes subséquents ; 

b) Les marchandises pour lesquelles il sera justifié, dans les condi- 
tions prévues à l’article 25 du code des douanes, qu’elles ont été 
expédiées à destination directe et exclusive d’une localité du terri- 
toire douanier métropolitain avant la date d'insertion du présent 
avis au Journai officiel ; 

c) Les marchandises pour lesquelles il sera justifié, comme ci-des- 
sus, qu’elles ont été chargées à destination du territoire douanier 
guinéen avant la date d'insertion du présent avis au Journal officiel ; 

d) L’importation pour la mise à la consommation ou l’entrepôt de 
café vert (09-01 A du tarif douanier) originaire et en provenance de 
Guinée, qui demeure soumise, dans les conditions antérieures, aux 
dispositions de l’avis publié au Journal officiel du 17 mai 1960. 


Les demandes de permis d’entrée ou de sortie, établies en quatre 
exemplaires sur des formules conformes aux modèles À et B annexés 
au présent avis, peuvent être déposées au service des autorisations 
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commerciales de la direction des relations économiques extérieures, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°). 


Après délivrance, un exemplaire du permis est conservé par le 
service des autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures. Les trois autres exemplaires sont remis à 
l’importateur ou à l’exportateur pour être présentés au bureau des 
douanes d'entrée ou de sortie des marchandises. Après imputation, 
le bureau des douanes conserve l’un de ces exemplaires, en transmet 
un au service des autorisations commerciales de la direction des 
relations économiques extérieures et restitue le troisième à l’impor- 
tateur ou à l’exportateur. 


La durée de validité des permis d'entrée et de sortie est fixée à 
trois mois, à compter du jour qui suit la date du visa, par le service 
des autorisations commerciales de la direction des relations économi- 
ques extérieures. 


Les dispositions du présent avis seront applicables en Algérie, dans 
les conditions qui seront fixées par un avis spécial publié au Recueil 
officiel des actes administratifs de la délégation générale du Gour- 
vernement en Algérie, 





DIRECTION DES RELATIONS Partie réservée à La direction 
ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES ANNEXE A des relations économiques 
_ extérieures. 
Service des autorisations 
commerciales. 
(Importation.) Demande À 
un de permis d'entrée 
8, rue de la Tour des-Dames, de marchandises. 





Numéro du permis : 















































ET 7 “| eéteconconsentesseosésesesessessée 
Nom de l'importateur : Pays d’origine des marchandises: 
DT sm hsimmgnesesersesonssencs 
in. ie déve ché enébhdneesssnsteencences Pays de provenance des mar- 
Numéro de téléphone : fc. it CHARGES .…....siscosiicssessinensié . 
Profession : SR OM PR AM RQ qu Ernonnesoanesececesc sde sente Speceocccosssessosepecces . 
VALEIL né Ê n 
hd DÉSIGNATION Eee 9 + eg QUANTITES 
ue douanière ———— 
. : ombre #" 7 
du tarif. et commere pers Fob Cat de Poids Poids 
des marchandises. pièces brut. net. 
Fournisseur étranger: fie 1 M tire ets . 
CÉRÉ CA SAET RORN SRE PE \Date signature et cachet 
de l'importateur.) 
Conditions de règlement: s 


Décision de la direction des relations économiques extérieures. 


(Cette décision pe modifier, le cas échéant, 
les demandes formulées par l'importaleur.) 


Paris, 1e... Sspamadirenshmesente putin nnnenlsdélesoneenteesee 


Permis valable trois mois à dater de ce jour. 


Partie réservée aux bureaux des douanes ‘imputations douanières). 














RÊGIME ! ] 
DÉSIGNATION | ÉMARGEMENT | ouanier | PATE QUANTITÉ y e 
du receveur et auméro de g” x 
du bureau a de la F quantité 
” déclaration nn imputée Impuèée 
de douane. son délégué. en douane. | tations en N. F.). 
à 























————————< 


DIRECTION DES RELATIONS 
ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES 


Numéro de dépôt : 


Service des autorisations 
commerciales. 
8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9e). 


COCEEPEPT 
CCEEEPTTET 
LCLPCEPE 


ANNEXE B 





Demande de permis de sortie de marchandises 
à destination de la République de Guinée. 


(Avis publié au Journal officiel du 29 juillet 1960.) 


Nom ou raison sociale :......... pncbtordisarsssssdeani brocasiniéé CODEN EP UNES TASER 
Lu 2 HAINE Re NE REA A ER a sos TETE 
Profession: cvnsnsesesssesse moosvésoncoptesarstennesansssseses sennnneetesenesessossensrase see 
TOP !.......bioscécsehoce Registre du COMMErCE :... nn rrnrrrrree 
Désignation commerciale de la marchandise :..…........ nnnrnsnsennnssses 
Désignation selon les termes du tarif des dOUANES :,..rsrrsssenus 
Numéro du tarif des douanes :............................ CPTOEO EEE TETE ENNENEe 
À. ER Ron Poids net ou nombre: ec cessessepnagsecses 
Valeur franco frontière (en nouveaux frames): ere CEDECEOEE TETE EEPPEEET 
Conditions 46 PELIOMOML css EE AURA 


(Date, signature, cachet de l'exportateur.) 


Décision de la direction des relations économiques extérieures. 


La présente autorisation d'exportation est valable trois mois à 
dater de ce jour. 


Partie réservée à la douane. 








V GEMEX tUMÉ i 
DÉSIGNATION | ÉMARGEMENT | NUMERO DATE | Quanrirés| VALEUR 
du receveur de la de ; des 
du bureau des douanes éblinltée l'impe imputées quantités 
ou de “5 ; 4 imputées 
ès. .donenes. con délégué. de sortie. tation. (2. en francs. 























(4) Préciser s’il s’agit du poids brut, du poids net ou du volume. 








. 


ee 

Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation en 

provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne. 





Un avis publié au Journal officiel du 6 mai 1960 (p. 4124) a fini 
les conditions d'importation des pommes de terre de consommation 
autres que primeurs (numéro 0701 Ed du tarif douanier) eù pr- 
venance des pays membres de la communauté économique euro- 
péenne pour la période du 6 mai au 30 juin 1960. 

Un second avis, publié au Journal officiel du 30 juin 1960 (p. 5885) 
a confirmé les dispositions du précédent avis aux importations de 
pommes de terre de consommation (ne 07-01 Ec du tarif douanier) 
et déterminé le niveau des prix minima pour le mois de juillet 1960. 

Le présent avis a pour objet d'indiquer, pour ce produit, les prix 
mininia relenus pour les mois d'août, septembre et octobre 1960, les 
conditions de délivrance et d'utilisation des titres d'importation 
demeurant celles définies par les avis précités. 





ns 

PRIX Pre 

NUMERO DÉSIGNATION | PRODUITS | spinimum| PERIODE | d'utiisuin 
du tarif 

à ten NF) | jranplication. | certificats 

douanier. | des produits. | de référence. ss d'applica d'imputatios 








Ed 
07-01 Ec.|Pommes delPommes de 0,27 Août. 5 ee 
terre de! terre Bintje 0,27 |Seatembre.| 5 ms 
consomma-| d’un calibre 0,28 Octobre. | 5 
tion. de 40 mm 
au mini- 
mum. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 


conti DES ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


COMMERCE EXTERIEUR 





Mois de juin 1960, 














Importations PRTLTTLIIITELELELELELELELEPTLELEEEEELLELELETTLLELLELLLE LL) 2.463 millions de nouveaux francs (dont or industriel : 0,8). 
Exportations ....:...... nnnssnnssesennsnnsesesseseteesssestessssesses 2.732 Millions de nouveaux franes (dont or industriel: QP). 
Balance .......00. PPPRTSTELITILITELITELELEITELEEETELELELEPETIELITES. 26) millions de nouveaux francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. Zone franc. 

ti PPPETELLELETELLELE 1.875 millions de nouveaux francs. Importétions 634.6 588 millions de nouveaux francs, 
25 RÉ ; (dont or industriel : 0,8). idont er 1ndustriel : sésnt). 
+ i PPELTELELIILEELEE 1.961 millions de nouveaux francs. Exportalions ....cosssssseres 771 millions de nouveaux francs. 
no po À (dont or industriel : 0,4). (dont or industriel : 0,5). 
Balance se.sssosusssseses + 86 Millions de nouveaux francs. Balance sesscscososcssse + 183 millions de nouveaux francs, 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays ÉLTANLETS. .. sors oser eopeseneseneseess se ss... CRALELELELLE) 105 P. 100. 
Avec la zone [PANC. soso c00c000s000Doc00sccccvote sa ....... CLRRRERELLELELZ] 131 P. 100. 
Au (OA... ssccocbécocsoocoodessstsssesohleeosses RER EEEELRELE) LRRREREREELE) 111 P. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 






































































































































































































































































Année 1959. 

me a | 
| Janvier. | Février. | Mars. | Avril | Mai | Juin. | Juillet. | Août. | Sept. |Octobre. | Novemb. | Décemb. | Moyenne 

A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l’étranger...... coocooce | 1.436 | 1.395 | 1.585 | 1.669 | 4.437 | 1.652 | 1.525 | 1.330 | 1.467 | 1.772 | 1.730 | 2.067 1.588 
Importations de la zone franc.......... 493 500 516 608 533 576 483 421 396 481 483 596 507 
Importations totales............ | 14929 | 1.895 | 2.101 | 2.277 | 1.970 | 2.228 | 2.008 | 1.751 | 1.863 | 2.253 | 2.213 | 2.663 2.095 

B. — Erportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l’étranger......... 1 1.142 1 1.275 | 1.431 | 1.589 | 1.572 1 1.701 | 1.545 | 1.445 | 1.545 | 1.870 | 1.799 | 2.036 1.579 
Exportations vers la zone franc........ 605 691 718 770 689 718 738 664 639 874 822 875 733 
Exportations totales........ consce 1 1.747 | 1.966 | 2.149 | 2.359 | 2.261 | 2.419 | 2.283 | 2.109 | 2.184 | 2.744 | 2.621 | 2.911 2.312 

C. — Pourcentage de couverture de nos importalions par nos exportations. 
Avec les pays étrangers........ nsé de hé 80 yn1 90 95 109 103 101 109 105 106 104 99 99 
Avec la zone franc..........e.e share 123 158 139 127 129 125 153 158 161 182 170 147 145 
rés codoaèe 91 104 102 104 115 109 114 120 117 122 118 109 110 
LL er 
Année 1960. 

Janvier. | Hévrier Mars Avril Mai Juin. | Juillet Août. Sept. |Octobre. | Novemb | Décemb. asesarv 

A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'étranger... … coossooe | 1.969 | 2.093 1 2.149 1 2.014 1! 1.995 | 1.875 2.016 
Importations de la zone DER, dcr 526 6US 653 651 664 O88 | 616 
Importations totales, ivessdises 2.495 | 2.701 | 2.807 | 2.665 | 2.659 | 2.463 2 622 

B. — Exportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l'étranger... ce. | 2.024 | 2.017 | 2.086 | 1.938 | 2.028 | 1.961 2.014 
porlations vers la zone franc... 902 951 919 814 813 771 #60 
Exportations totales. … cooscee | 2.926 | ‘2.998 | 3.005 | 2.752 | 2.811 | 2.732 2.874 

C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers ” 

LCÉLRLRENTT CRRREETIII] 103 98 97 96 102 105 100 
Avec la zone 28 ARS 171 | 156 140 | 4%5 122 451 | | | | | 4m 











AU total... mélodies S 28 11017 1071 103 | 107 | 11 109 
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TABLEAU DES IMPORTATIONS 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
—— 
QUANTITES (en tonnes métriques). VALEURS (en milliers de nouveaux tranes) 
MARCHANDISES , 
Juin 4960. Mai 1960. Juin 1960. Mai 4960 
par sections de la nomenclature. - ; 
Étranger Zone frane. Étranger Zone franc Etranger Zone france. Étranger Zone franc. 
————_—— 
1. Animaux vivants et produits du règne animal.. 17.34 2.986 18.261 1.906 48.655 8.358 50.330 1.461 
2. Produits du règne végétal: 
été céncaseinns mobssésés 38.202 23.939 45.524 19.455 11.884 12.630 15.607 9.87% 
Autres produits du règne végétal. Rae de 92.473 185.590 128.315 301.201 90.019 186.955 108.629 285.62 
3. Graisses el huiles tanimales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires sed . 
élaborées, cires d'origine animale qu végétale. 15.829 14.670 16.906 11.431 20.750 28.69% 21.741 28.684 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; ro de x 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs... .. 61.436 99.516 72.197 190.962 40.455 | 178.181 58.722 | 169.002 
5. Produits minéraux : u 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc.…....| 1.290.710 5.319 | 1.252.903 5.012 13.997 520 132.545 563 
Produits pétroliers RTL, ges 2: . »,096.161 520.777 1.950.970 474.131 212.317 55.113 203.872 49.693 
Autres Te minéraux PRRrA maté- dés ; c 
ns ee Br mL 193. 367 289.905 117.226 202.693 59.953 32.225 56.27 26.329 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
Produits chimiques....... CEE T cosososes 28.699 213 29.267 197 91.352 633 19.013 839 
Produits des industries parachimiques....... v6.212 12.165 91.761 1.907 19.430 6.885 .315 5.376 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
; de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn- + Le Fr. xd 
thétique, factice pour caoutchouc.......... ec 23.718 2.377 24.900 1.961 86.417 9.551 91.009 6.516 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage : maroquinerie et gainerie; * ; 4 é : 
ouvrages en DOYAUX......... sosmmssonossssns se 10.074 4.331 10.613 1.396 31.997 8.271 11.795 8.15% 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie et Re 5 F du w 
de vannerie.......... vos hnbessesaces se prndhi 98.499 61.542 59.593 19.251 25.220 19.985 24.573 23.500 
10. Matières servant à la fabrication du papier; . : se , 
papier et ses applications... ssl 127-047 2.376 103.165 2.601 82.388 2.949 69.334 2.944 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières : premières textiles.......... sshonces HN). 758 2.851 58.969 5.110] 173.295 8.872 211.107 14.478 
Filés, fils et ficelles. ............. sesoostessss 1.514 14 1.641 23 10.821 98 13.40 Le. 
Tissus et autres articles textiles... dis 1-020 19 1.073 21 17.091 297 16.498 259 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.961 816 1.668 1.272] 10.108 133 12.192 960 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; née 
OVER... usssscosaosobsoncesedtebes ces 205 12 197 17 3.384 193 3.943 27 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, mica et 
matières analogues; produits céramiques; L 3 : PORTES È sé 
verre et ouvrages en Verre........... ssidélese 25.606 169 26.759 269! 20.409 77 22.655 158 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; e . € 94 9 , sn 
Lijouterie de fantaisie; monnaies.............. 19 3 101 29 1.200 616 21.578 6.113 
45. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: LOT, 
Fontes, fers et aciers (ex. chap. 73)......... 397.847 7.280 302.065 2.359] 173.572 6.132 168.172 1.136 
Métaux COMMUNS NON EFTEUX. .. se sensss.| 24.020 6.582 20. 601 8019! 90.52%! 47.110 103.129 | 14.217 
Ouvrages en métaux....... 5 À To Het 9.012 156 8.953 198 34.735 294 31.943 261 
46. Machines et appareils: matériel électrique: 
Machines et appareils... ss. sossossssse 18.096 22 18.883 15] 214.698 152 290.572 371 
Construction électrique. ..........serososs use 2.118 7 2.018 24 42.151 52 39.467 198 
47. Matériel de transport....... pEtoaok ostéarase dit 13.692 65 24.942 13 69.511 58 116.202 >» 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématlographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments de musi- 
que; appareils d'enregistrement el de repro- 
duction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; £ 
CU SN Sébedosaesscapesa 329 » 383 » 25.985 12 24.994 , 
Instruments de musique.......sssesessesse se 52 » % à 1.722 4 2.405 » 
49. Armes et MuUNITIONS. ..........csssssoorose sonne ne 18 » 17 » 158 » 365 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés 2 : 15 
ni compris ailleurs.......... RES on bre 1.085 44 1.271 37 6.387 180 7.195 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........ » - » : 1.822 59 2.766 67 
ns: PV 
Total CRERERTRLLIILLIRLLLIEIIIILILLITIILIILIILIIT 950.456 1.348.747 4 736.322 1.315.001 1.875.208 187.821 1.993.551 663 666 
Rappel du total des importations du mois de juin 1959.........s.ses.sessecs.e | 1.651.418 016.182 
_——— 
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R 29 Juillet 1960 
TABLEAU DES EXPORTATIONS 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
EE ET ER. À nn 
a —— 
QUANTITES (en tonnes métriques: VALEURS ten milliers de nouveaux francs). 
MARCHANDISES 
Juin 41960. Mar 1960 Juin 1960. Mai 41960. 
; ti de la nomenclature. 
a Étrauger Zone franc. Étranger Loue franc Etranger Zone franc Etranger Zone trance. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal. 19.457 7.263 21.023 8.201 40.819 21.396 41.393 28.106 
9, Produits du règne végétal. ................…..... 161.514 42.959 204.286 75.992 61.439 20.428 78.4% 31.983 
3. Graisses et huiles (animales ou pére pro- 
duits de leur dissociation, graisses alimentaires . ÿ 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale. 6.116 5.572 5.169 5.219 7.285 9.002 5.856 8.572 
| 30.915 21.092 3 90; 99 97 62.444 14.538 66.881 15.931 
. Boissons .......... Lssnéss nos soées 666 + +- à 33.293 23.958 6.3. ; 6. à 
. Produits des industries alimentaires; tabacs... 418.861 936.121 58.476 29.067 31.950 49.013 38.186 42.588 
$ its minéraux: - e Fe F Fe 
; “Houiies crues, agglomérés, lignites, etc.....| 123-989 17.949 107.168 5.484 8.722 1.479 7.847 499 
Produits pétroliers... MURS sensuel 213-509 | - 262.001 326.732 293.721 46.679 46.669 48.901 49.281 
roduits minéraux (minerais, maté- % 
. … an | 2.902.» | 80.806 | 2.0.1] san] 73.266] cas | 70.7] 6.881 
6. Produits des industries chimiques et des indus- j 
ne cessent 19076) 9.768 | mg soul 72148] 6.7%1| csue) 1.01 
Produits des industries parachimiques.......[ 186.087 45.428 158.501 34.876 91.220 64.191 87.602 59.812 
7. Mauères plastiques artificielles, éthers et esters 
— ape. résines artificielles et ouvrages 10.952 ET 0 di à 54.049 24 129 50.042 29 199 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
de voyage; maroquinerie et gainerie; 4 . L 
tee 0 mmcraenthaghe pure 4.192 912 4.950 E93 41.091 5.151 11.992 4.881 
9. Bois, charbons nd bois et ne an en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie et - 
here ududnammindn ET. 28.452 218.607 53.906 48.193 11.910 91.911 14.414 
10. Matières servant à la farication du papier; | ' 
papier et ses applications. ..................... 25.087 13.898 26.861 12.747 12.413 23.113 #1.7931 22.609 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières {extiles..........us se 9.629 600 10.465 517] 64.820 1.747 69.297 1.487 
Filés, fs et ficelles... PCSI RE TOR" 5.514 1.123 5.509 1.329] 77.295 6.929 75.942 1.872 
Tissus et autres articles textiles. .…...... des 3.974 4.157 4.579 4.276] 61.791] 47.974 66.636 | 48.213 
Colis postaux contenant des produits textiles. 55 166 56 205 3.568 4.492 53-633 5.482 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.301 3.106 4.157 3.479 28.002 13.318 27.600! 44.443 
s 12. NL éeure, parapluies et parasols; 
eurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
SN SR PAROI RE 012 1.089 559 1.170 9.430 12.624 9.512 13.397 
43. ee M pierre, plâtre, ciment, amiante, 
Inica et matières analogues; produits céra- FA 
miques; verre et ouvrages en VO ccscenne.| 39-965 12.502 10.918 13.876 33.551 11.407 30.911 12.126 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
bo DE. plaqués ou doublés de 
aux précieux et ouvrages en ces matières; 
Lijouterie de fantaisie ; MODDAÏOS. rene 19 14 16 12 13.301 3.012 10.762 3.867 
15. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: £ 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73).......... 503.734 61.878 510.783 81.211 317.782 50.229 325.422 69.984 
Mélaux communs non ferrEUX. .... ess» « 15.962 1.074 12.935 1.319 47.945 3.783 10.107 4.552 
Ouvrages en métaux.................. LRO E 7.078 11.648 16.027 14.911 43.589 40.489 41.245 41.219 
16. Machines et appareits; matériel électrique : 
Machines et appareils. .…....... see 17.782 7.887 18.579 8.826 164.90: 64.572 175.623 70.744 
Construction électrique... ss. sssess ee ee 6.505 3.896 6.379 3.815 64.445 37.705 72.581 36.941 
17. Matérier de transport : 
Voitures automobiles, cycles, etc... J5.412 14.762 39.328 13.123 217.296 91.903 210.253 85.935 
Autre matériel de WFANSPOFL. . 0080060006 - 92.474 1.399 3.735 1. 18.284 6.257 77.731 14.188 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
Vérification, de précision: instruments et appa. 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
ments de musique : appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifique; 
CO OO REP RAR 293 241 389 229 95,136 1.197 22,7 7.474 
Instruments de PP EPP PR RTS FT TORRES 100 56 121 71 4.034 1.647 4.681 2.114 
1. Armes et munitions... EPPRAT ETES ERNER 257 106 259 104 1.554 984 1.697 1.031 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés 
“'e more STE PR AE SA 8 938 2.662 996 2.731 11.283 14.510 11.758 14.832 
| ax 2 d'art, de collection et d'antiquité......…. v » . à 14.655 95 11.502 89 
| , $ PoSlaux et envois par la poste autres... 143 810 139 979 6.019 10.027 6.278 11.171 
| Total nono nes sssssssosssesserese.| 4.890.897 718.164 4.719.681 757.545! 1.960.388 771.228 2 027.562 813.237 
| Rappel du total des exportations du mois de juin 1959... ....sssssssssoseossees | 1.701.101 718.019 
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1. — Evaluation des recettes de la vingt-septième semaine (du 2 juillet au 8 juillet 1960). (En nouveaux francs.) 
ai = 
at 1000 DIFFERENCE EN FAVEUR D£ 
NATURE DU TRAFIC ne —_ 1960 1959 ns 
Recettes évaluées. Recettes comptables | &, valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 4 6 6 1 
VOYALEUrS so.ssoopesepesescosescssssescseee 57.227.370 54.289.990 2.937.380 5,4 » » 
Bagages ....s..osocososssossescsescsssesesee 1.105.700 1.026.720 78.980 7,1 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 4.669.890 4.632.980 36.910 0,8 , , 
Marchandises (détail et wagons)... ééése 74.778.390 73.568.670 1.209.720 1.6 » , 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 137.781.350 133.518.360 4.262.990 3,2 » » 
—_—_—_— 
Il, — Evaluation des recettes au 8 juillet 1960. (En nouveaux francs.) 
== =) 
RECEITES|IRECEITTES TOTAL RECEIITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
du 1er syanvier | du 1er juin du fer janvier | du fer janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC av au au au 
31 mai 8 juillet 8 juillet 8 juillet En valeur Pour- En valeur Pour- 
1900. 1960. 1960 1959 absolue ceutage absolue centage 
1 ? 4 4 8 1 ] : 
Voyageurs ...srsnossooncosessepesaneesss 619.025.947! 246.044.910 865.070.857| 847.202.180! 17.868.677 2,1 » 
Bagages MREELREIILILLILILITIIIILEIILLLLILILLILET 9.690.786 4.684.650 14.375.436 14.722. 70 p » 347.334 2,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 102.203.107| 26.661.240 128.864.347| 126.627.020| 2.227.327 18 » 8 
Marchandises (détail et wagons)... csu.se | 1.590.204.811! 409.528.620 | 4.999.733.431| 1.946.219.340| 53.514.091 2,1 » mn 
Total des recettes de la Soctété nationale 
des chemins de fer français....... à 2.321.124.651| 686.919.420 | 3.008.044.071| 2.994.771.310| 73.272.761 2,5 » » 
mm Eee us 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Dtrecteur des Journaux officiels: Henri MOREL . 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
EE ——) 
DERNIERS COURS LIMIIES COURS EXIREMES 
cou cotés PATS DEVISE PARITE pratiqués cotés à ia Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du %8 juillet 41900. 
490025 |Etats-Unis .........s.sosssosse - 1] dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4 90025 4,9000 
. 5,0380 [Canada ............soseuee ces RO in nness NO séess.- cooies 5,0375 5,0350 
2,308 Côte française des Somalis FRA 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 sc... LEE 
39,17 CE SAPIN Las 100 dollars mexicains. RS SE OS, ss 39,22 ss... 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,495 
18,935 D cn cocebocscsocoset 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,947 18,941 
9,8200 Belgique ....... covsbéséeccece. 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8090 9, 
71,140 Danemark ..... Moss sdiescsol 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,140 71,100 
13,7590 Grande-Bretagne .......s.ssssss 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7600 13,7560 
7,8980 Italie CRRALLLLILLLLLLLLLLLLELLILLLr 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,8975 7,8940 
68,700 NOFVÈLE .....sssssssssseses. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,690 68,660 
129,955 Pays-Bas CRRRLRRELELLLLLLLLELLELLEX) 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,965 129,920 
17,155 Portugal CRLRLRIRLRAERLIRLERLILRLILRLLE) 100 escudos. 17, 17238 16,85 17,5020 17,145 voa 2 
94,980 hate sed bobe secs ei 100 couronnes suédoises. 9543513 94.004 96.8646 94 965 94,915 
113,705 Suisse ........ sSdocbebvcéoecess 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,710 113,660 
69,08 Tchécos'ovaquie sc... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 …... 
1,658 Yougoslavie ............ss..se 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ……….… 
CEELLLIIIIILIIIIILLII LI. L-@FDARB -..sooccoccecocccccose 0,9756 Zone c. F. Assosseoceecoee 100 francs C. F. A.....o0ssss.sse à50 
ire re. dinar CERRELLRELLERELRLLELLELE, 11,7549 Zone C. F. Psocéoecedees 100 francs C. F. P.s.sscossssenssses 
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BANQUE DE FRANCE 
À . 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
21 JUILLET 1960 13 JUILLET 1960 
ACTIF 
DITS ET NU PRPPEI TEL LL TELLE TE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEPEEEER cos pesomens eee she “és 4.322.225.572,71 4.322.225.572,71 
Disponibilités à vue à l'étranger 000000000000. CRREETELEIILIEITI LILI ILLIILLIET Les. 5 .526.900.000 » 5.430. 100.000 » 
Avances au fonds de stabilisation des changes (1).......... cocsevesss Soosopogesseree ssgovose » » 
Monnaies divisionnaires................ Moss sos elles eco hs sn ssmafdosssionsmnsihsene de 10.907.383,25 17.585.275,26 
Comptes courants postaux........... és isisivess thés PE PI ET RE ES 486.970.056,35 469.625.641,71 
Prêts à l'Etat (2).,.......... Miéscodbes AN A RRERE PRR UE AN MEST AR fossiles soute Rise 6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
Avances à l'Etat (2)... Les... PAR RE RP FAR" REGRETS PURE 3.200.020.000 » 3.105.020.000 » 
Portefeuille d’escompte : 
Effets oscomptés sur la France........,.......sssssoocooosssose es …. 4.507.511.187,64 
Effets escomptés sg l'étranger. Stones core csee …_..... ……. 1.297.219,9« 11.906.348.833,99 15.357.198.413,07 
Eflets garantis par l'office des céréales (3)... ssssssosssee ste 451.882,933,54 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme........... cosososose 19.245.027.492,7& 
Efets négociables achetés en France (4)..........essssssesesoussese soso TUE ITA 2.983.253.839, 24 3.114.026.077,88 
Avances à 30 jours sur effets publics. . ses sesssssse éco: CUS POP «jee TPE PP 194.231.040 » 161.496.600 » 
cond coco st too ottne 2 PERS 00 lirdiset Rs dodes 69.866 .699,03 66.408.678,45 
Avances Sur Or......... Ed oo 0e So Va SET 565 PRIT LOSITTSIIT PET cdot dasiecsstoss » » 
Eflets en cours de recouvrement... Ale MP + 18 Hs doses sers dl 384.961.217,49 474.941.446,31 
JT CSP REFRAIN PETER dscduisoss becs ce 592.459.862,32 622.518.587,24 
RR: icos.…. tds GIE Ca, durs 39.177.527.504,44 NF 39.641.129.292,69 NF 
PASSIF 
Engagements à vue: 
billets eu porteur en circulation. ........sessssosocssseeses esse ee éoochos re sons sseêsessea 35.558.4130.626,25 36.019.027.604,95 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor publie............s.ssssesssssssese bee 63.131,85 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 127.968 ,20 | 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- £ , a° 1 - 
calses et étrangères... ss. hs unes . sen RO mette». 1.313.690.861,80 2.284.959.974,19 2.389.467 .897,40 
Autres comptes couranis et de dépôts de fonds; dispositions et \ 

R RRSEMENIS L VUE... soso sos soc vole dose . 941.057.712,31 $ 
Capital de la Banque.............. ini AE EG lES PA RP TRS EE RER e ERS Le 150.000.000 » 150.000.000 » 
2 PANNE AE ER À APS Er, CNE sccheedroisseesmto dl 1.204.156 904 » 1.922 .633.790,34 

RL... robedoshEisock Éntañeibié hhssendiodideraihssesei so 39.177.527.504,41 NF 39.641.129.292,69 NF 








(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
2) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 
@: Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


(4 (Décret du 47 juin 1938.) 


a. ._—_—_—_——_— 








Certifié confurme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ...….... scossocsstudenee 
Avances sur LITO8..... cs 5tbètée 
Avances à 30 jours........ ss. 


Achat des eflets ublics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
OURS... die D PE ose 

Es-ompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


4 0/0 
5 4/2 0/0 
3 0/0 
3 0/0 
3 0/0 


EN ÉOR PR LN L 7 ASE CRIER mer» mc 5 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 











ENERGIE ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.((X) DE NOUVEAUX FRANCS 
SiècR SOCIAL: 280, BOULBVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 999, 


Obligations 3 3/4 0/0 septembre 1945 de 50 NF nominal. 
Echéance du 1 septembre 


Premier tirage effectué le 5 juillet 1960 pour amortis$ement 
de 1.030 obligations. 











ANNÉE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS 
sement 
36.481 à 36.490 1960 48.111 à 48.120 1960 
31.051 à 37 060 » 48.831 à 48.840 » 
58.481 à 38.490 » 18.911 à 48.920 » 
38.681 à 38.690 » 49.421 à 49.430 # 
38.851 à 38.860 » 49.681 à 49.690 » 
39.391 à 39.400 » 00.64 à 50.620 » 
39.541 à 39.550 . 50.87 à 50.847 » 
39.911 à 29.920 » 51.141 à 51.150 » 
10.241 à 40.250 » 091.231 à 51.240 » 
11.041 à 41.050 » 1.241 à 51.250 » 
12.681 à 42.690 » 21.501 à 51.510 » 
13.311 à 43.320 » 51.601 à 51.610 » 
44.091 à 44.100 ù 92.211 à 52.220 » 
44.501 à 44.510 » 52.341 à 52.350 » 
15.181 à 45.190 » 92.571 à 52.580 » 
45.601 à 45.610 » 52.981 à 52.990 » 
45.901 à 45.910 » 92,99 à 53.000 » 
16.681 à 46.690 » 53.471 à 53.480 » 
17.461 à 47.470 » 53.851 à 53.860 » 
47.691 à 47.700 » 54.841 à 54.850 » 











—— 
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BRÉRBSE 
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Coupon n° 16 attaché (échéance 1er septembre 1961). 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 
en 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit :yonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9%) ; 


De la Société générale pour favoriser le développement du com: 


merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%), 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

De — Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris 9%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9e); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9); 

” + 9" (ti algérienne de crédit et de banque, 50, rue d'Anjou, 
’aris (8e); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris ({®*). 





——— 
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ETABLISSEMENTS CLIN-BYLA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
Sièce socIAL: 20, RUE DES FOssÉs-SAINT-JACQUES, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10694. 


Obligations 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945-1946 de 50 NF. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
aurait été exigée pour le remsoursement au pair des 187 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1* septembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 
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FORGES ET CHANTIERS DE LA GIRONDE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.400.900 NF 
Sièce socta: A PARIS. 16, BOULEVARD MALESHERBES 
R. C.: Seine ne 55-B 982. 





Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
ur en Don les 310 obligations dont l'amortissement 
prévu pour le 10 août 1960. 
En Sons queNce, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
\ Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de rachats 


en Bourse. Le conseil d'administration. 
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RESINES et VERNIS ARTIFICIELS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
ptvisé EN 400.000 ACTIONS DE 75 NF, ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


Siècg SOCIAL: 2, AVENUE VÉLASQUEZ, A PARIS 
R, C.: Seme no 57-B 7548, 








TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de 15.000 obligations 5 0/0 de 200 NF 
remboursables à 235 NF, émises en juin 1960. 























NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES DE REMBOGURSEMENT 

des tirages. Eu circulation. A amortir. 
1 1er juin 1961 15.000 571 

2 _ 1962... 14.429 596 

3 —_ 1963... 13.833 621 

4 — 1961... 13.212 647 

5 — 1965 12.565 675 

6 — 1966 11.890 704 

7 — 1967 11.186 734 

8 — 1968 10.452 765 

9 — 1969 9.687 797 
10 — 1970 8.890 831 
11 — 1971. . 8.059 867 
42 _— 1912...0004.00.0 0 7.192 903 
43 p_ Des esêcenecs 6.289 942 
44 — 197%. ....00000 °° 5.347 982 
45 __ | … RON En 4.365 1.024 
46 un NORRIS 3.341 1.068 
47 —  L'LURNNNENT 2.273 1.113 
48 LS Mo soééecse 1.160 1.160 
Total CCRLELELELENTTI ELLES TITLE L EL EEE EEILELEELEET 15.000 

a _——__—__——_—_—_—_—_.—— 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’eflec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sers tiré au sort. Les 
tions à amortir seront appelées au remboursement à partir 

de ce numéro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
. Pour l'application de ces dispositions, ie numéro un sera 

comme succédant au dernier numéro 














SOCIETE LACOLLONGE FLEXONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
50-52, cours DE LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (RHONE) 
R. C.: Lyon 56-B 417. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 118 obligations (compte tenu des 
ns précédemment rachetées) sorties au tirage complé- 

pé effectué le 15 juillet 1960 et remboursables à partir 

1°" septembre 1960, au pair de 20 NF, coupons du 1°" septembre 

1961 et suivants attaches (la société ayant racheté d’autre part 


86 gbligations, le présent amortissement est donc de 204 obli- 
gations) ; 


2° Des séries comprenant des obii 
gations amorties anterteurement 
Parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


1.141 à 1.179 1958 


3.413 à 35% = 1939 
= 1%60 


4.697 à 4.993 





LES TANNERIES DE SIREUIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: a SIRTUIL (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême n° 54-B 36. 


Obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F, 





Liste numérique des obligations représentant l'amortissement 
du 20 août 1960 sorties au tirage effectué le 11 juillet 1960. 


206 207 208 210 22112.612 2.613 2.614 2.615 4.521 
222 223 224 225 226|%4 522 4.523 4.524 4.525 4.526 
227 228 229 230 40114527 4.528 4.529 4.530 4.589 
402 403 404 548 549 | 4.590 4.741 4.742 4.743 4.748 
900 571 572 073 91761 4.749 4.750 4.701 4.752 4.753 
0717 078 079 580 617] 4 704 5.041 5.042 5.043 5.044 
620 1.051 1.052 1.053 1.05115.043 5.046 5.047 5.048 5.049 
1.055 1.056 1.059 1.060 1.47115.050 5.271 5.272 5.273 5.274 
1.472 1.473 1.474 1.475 1.4761 5.275 5.216 5.211 5.218 5.219 
1.477 1.478 1.479 1.480 2.611 1 5.289 





Le tableau d’amortissement prévoyant un amortissement de 
150 obligations, il a été racheté en Bourse, au-dessous du pair, 
84 obligations qui, ajoutées aux 9% obligations sorties au tirage, 
forment un total de 180. 

Les obligations soriies seront remboursables à partir du 20 août 
1960, coupons n° 15 (20 août 1960) et suivants attachés, à 20 NF. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 septembre 1945.) 


Liste des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


(Entre parenthèses, année d’amortissement.) 
11 et 12 (59) — 45 à 50 (55) 3.085 (54) — 3.449 et 3.450 (59) 


mu cal si 4. en — 3.511 à 3.513 59) — 4.831 à 

43 et 444 (54) — 815 à 850 (59) | 4.832 (59) — 4.951 (59) — 4.958 

me et Long DE L60 se (69) — 5.365 (57) — 5.423 (59) 

1.881 et 1.882 (59) — 2.337 (59) | — 95-881 (59) — 5 885 à 5.887 
2 


2.730 (56) — 3.081 à | (59) — 5.889 et 5.890 (59). 








ASSOCIATION DIOCESAINE D'ALBI 
(Association déclarée à la préfecture le 20 novembre 4925.) 
SIÈGE SOCIAL : 

ARCHEVÊCHÉ D’AL8I, 42, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, ALBI 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT. 
en 20 ans de 6.000 obligations 5,5 0/0 de 100 NF 
émises en avril 1960, remboursables au pair, 























| 
NUMEROS NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES DE REMBOURSEMENT 
des tirages. En circulation. A amortir. 

1 er avril 1961.......0.00. 6.000 172 

2 ans" MO. css dopocécee 2.828 182 

3 — 1963. ..s0000000 5.646 191 

4 _ 196%. ,....o0000e + 9.455 202 

5 — CPP PE LT TITI TEE 5.253 213 
6 — 1966. ........00 - 5.040 22% 

7 ai DAT TT 4.815 237 
8 + |. PPT 4.578 250 

ÿ — 1969 RAR LRELELLELE) 4.328 264 
10 pt  LUAPPENENTTE 4.064 219 
11 re MNT Sc - dopcsécus 3.78 29% 
12 ant 5: SPORT ET 3.491 310 
13 — ï . 3.181 327 
14 — : 2.854 345 
15 — . 2.909 364 
16 _ 2.145 384 
17 — 1.761 406 
18 — sssonssoee 1.359 | 4128 
19 bone | 1 PER PTT 927 451 
20 — 1980. . ose 476 476 
Totai ….... CRRELELEREELLILIELLLELELELELLLLLIEE 6.000 

en 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, Ss'eflec- 
tueront de la manière suivante: un numér sera tiré au sort. 
Les obligations à amortr seront appelées au remboursement à 
artir de ce numéro suivant à suite natureile des nombres, compte 
enu des obligations ammorties ou rachetées untérieurement, jus- 
qu'à concurrence du nombre d'opligatn ns don! l'amortissement 
est à effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un 
sera considéré comme succédant au dernier numéro. 
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SAPE 


(Société anonyme de participations, d’études et de banque 
et Compagme de Micheville réunies.) 
CaPiTaL : 40.000.000 NF 
43, RUE Dk CLICHY, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 54-B 3893; liste officielle des banques n° 186. 


MM. les porteurs d'obligations S A PE (ex-Compagnie de Miche- 
ville) 5 0/0 1947 de 100 NF nominal sont avisés que la société, usant 
de la facuité qu’elle s'est réservée, a racheté en Bourse la quantité 
d'obligations prévue au 15 août 1960 pour la treizième tranche de 
l'amortissement de cet emprunt. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats en 
Bourse, 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE pes CAPUCINES, PARIS (4er) 


TIRAGE DU 411 JUILLET 1960 
Obligations foncières-communales 6 0/0 1958. 
Code valeur: n° 225.092 
114.000 obligations ont été gproies au remboursement, dont 925 
par un lot et 113.075 à 105 NF. 

A. — OBLIGATIONS REMBOURSABLES PAR UN LOT 
L'obligation ne 1.301.548 sera remboursée par 250.000 NF. 
Les 4 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


par 50.000 NF: 
3.762 393.032 506.378 1.540.415 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 10.000 NF: 
881.347 881.629 1.532.347 1.532.629 1.928.347 
2.244.347 2.244.629 2.258.347 2.258.629 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 5.000 NF: 


10.690 10.952 41.120.690 1.120.952 1.400.690 
1.789.690 1.789.952 2.086.690 2.086.952 


Les 300 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 1.000 NF: 


1.928.629 


1.400.952 





55.092 55.192 55.2921 1.343.592 1.343.692 1.343.792 
55.392 5.492 55.592 1.343.802 1.343.992 1.395.092 
55.692 59.792 55.892, 1.395.192 1.395.292 1.395.392 
55.992 : 82.092 82.192] 1.395.492 1.395.592 1.395.692 
82.292 82.392 82.492! 1.995.792 1.395.892 1.395.992 
82. 592 82.692 82.792 11.448.092 1.448.192 1.448.292 
82.892 82.992 83.092! 1.448.392 1.448.492 1.448.592 
83.192 83.292 83.392! 1.445.692  1.448.7 1.448.892 
83.492 83.592 83.692 | 1.448.992 1.471.092 1.471.192 
83.792 83.892 83.99211.471.292 1.471.392 1.471.492 
96.092 96.192 96.29211.471.592 1.471.692 1.471.792 
96.392 96.492 96.592! 1.471.892 1.471.992 1.574.092 
96.692 96.792 96.892 | 1.574.192 1.574.292 1.574.392 
96.992 209.092 209.19211.574.492 1.574.592 1.574.692 
209.292 209.392 209.49211.574.792 1.574.892 1.574.992 
209.592 209 .692 209.792 | 1.669.092 1.669.192 1.669.292 
209.892 209.992 260.092 | 1.669.392 1.669.492 1.669.592 
260.192 260.292 260.392 | 1.669.692 1.669.792 1.669.892 
260.492 260.592 260.692 | 1.669.992 1.700.092 1.700.192 
260.792 260.892 260.992 | 1.700.292 1.700.392 1.700.492 
337.097 337.192 331.292 | 1.700.592 1.700.692 1.700.792 
337.392 337 .492 331.592 | 1.700.892 1.700.992 1.840.092 
337 .692 337.792 331.892 | 1.840.192 1.840.292 1.840.392 
337.992 402.092 402.192 | 1.840.492 1.840.592 1.840.692 
402.292 402.392 402.492 | 1.840.792 1.810.892 1.810.992 
402.592 402.692 402.703 | 1.848.092 1.848.192 1.848.292 
402.892 402.902 491.092 | 1.818.392 1.818.492 1.848.592 
431.192 431.292 431.392 | 1.848.692 1.848.792 1.848.892 
431.492 431.592 431.692 | 1.848.992 1.887.092 1.887.192 
431.792 431.892 131.992] 1.887.292 1.887.392 1.887.492 
975.092 975.192 975.292 | 1.887.592 1.887.692 1.887.792 
975.392 975.492 975.592 | 1.887.892 1.887.992 1.921.092 
975.692 975.792 975.892] 1.921.192 1.921.292 1.921.392 
975.992 41.072.092 1.072.192! 1.921.492 41.921.592 1.921.692 
1.072.292 41.072.392 41.072.492! 1.921.792 41.921.892 1.921.992 
1.072.592 1.072.692 1.072.792 | 1.930.092 1.930.192 1.930.292 
4.072.892 1.072.992 1.114.092] 1.930.392 1.930.492 1.930.592 
4.414.192 1.114.292 1.144.392! 1.930.692 1.930.792 1.930.892 
1.144.492 1.144.592 1.114.692] 1.930.992 2.007.092 2.007.192 
1.144.792 41.144.892 1.113.992] 2.007.292 2.007.392 2.007.492 
1.287.092 1.987.192 1.287.292] 2.007.592 2.007.692 2.007.792 
1.287.392 1.287.492 1.287.592] 2.007.892 2.007.992 2.066.092 
1.287.692 41.287.792 1.287.892] 2.066.192 2.066.292 2.066.392 
1.287.992 41.343.092 1.343.192! 2.066.492 2.066.592 2.066.692 
1.949.202 1.343.392 1.343.492! 2.066.792 2.066.892 2.066.992 





2.154.092 
2.154.392 
2.154.692 
2.154.992 
2.194.292 


2.154.192 
2.154.492 
2.154.792 
2.194.092 
2.194.392 


Les 600 obligations 


par 500 NF 


333.398 
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71.198 
1.498 
7.798 
37.098 
37.398 
37.698 
37.998 
16.298 
76.598 
76.898 
90.198 
90.498 
90.798 
111.098 
111.398 
111.698 
111.998 
195.298 
195.598 
195.898 
210.198 


23228888 
CHAT PA 


2.154.292 
2.154.592 
2.154.892 
2.194.192 
2.194.492 


dont les numéros 


7.298 
7.598 
7.898 
37.198 
37.498 
37.798 
76.098 


305.398 
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.194.592 
.194.892 
.205.192 
2.905.492 


205.792 


112.698 
112.998 
.183. 298 
.183.598 
.183.898 
.192.198 
192.498 
.192.798 
215.098 
.215.398 
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2,381.4981 2.419.608 2.419.798 2.149.808 
22508 3381.08 2.384.708 | 2.419.908 2.479.098 2.479.198 
DU, So 2.110.008 | 2.179.208 2.479.398 2.479.198 
DUT OS4102%8 2.410.308|2.479.598 2.470.608 2.479.798 
AS 410.598 2.410.698 | 2.470.808 2.479.998 2.199.098 
rt 5410 808 2.410.998 | 2.409.198 2.499.298 2.499.398 
2400 5110 198 2.449.298 | 2.400.108 2.499.508 2.199.698 
10.308 5 419.198 © 2.449.598 2.499.798 2.199.898 2.199.998 


B. — OBLIGATIONS REMBOURSABLES A 406 NF 
des obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 114 séries suivantes.) 
i itres es “sentée par le 

emarque. — Chaque série de 1.000 titres est représent 
premier numéro de la série. Exemple: 3.001 pour 3.001 à 4.000. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


*3.00L #7.001 #10.001 :*1.975.001 #1.395.001 #1.397.001 
“001 #55.001 #76.001 | #1.400.001 #1.496.001  *1.418.001 
1 
1 


{A l'exception 


Le 83.001 #00,.001 | #1.471.001 #1.478.001  *#1.3184.001 
26.001 #141.001 195.001 |#1.522.001 #1.510.001  #1.574.001 
#209.001  *210.001 #219.001 | #1.601.001 #1.669.001  #1.698.001 
*232,001 *239.001 #260.001 | #1,700.001 #1.708.001  #1.791.001 
*281.001 *305.001 326.001 | 1.789.001 *1.794.001  #1.801.001 
*333.001 *337.001 353.001 | #1.833.001 #1.810.001 *1.848.001 
*392.001 *#393.001 #102.001 | #1.860.001 #1.887.001 *#1.921.001 
*31.001 468.001 #186.001 | #1,921.001 %*1.928.001 #1.920.001 
*506 .001 511.001 #583.001 | #1,097.001 #1.944.001 *1.984.001 
*399.001 *612.001 *660.001 | #2,007.001  #2.066.0041  *2.082.001 
#710.001 *742.001 #762.001 | #2.086.001 #2,133.001  *%2.154.001 
*797.001 *881.001 #955.001 | 2,158.001 *2,175.001  #2.180.001 
968.001 *975.001 *988 .001 | #2.191.001 #2.205.00M1 2.207.001 
#1.072*001 #1.099.001 *1.114.001 | #2.941,001 2.248.001 *#2.258.001 
#1.115-001 #1.120.001  #1,142.001 | #2,969,0M 2.973.001 *2,325.001 
#1.183.001  #1.192.001 #1.215.001 | #2.929,001 *#2.384.001 #2.410.001 
#1.287.001 #1.301.001 #1.343.001 | #2,419.001 #2.479.001  #2.499.001 
Le remboursement par des lots ou à 105 NF sera effectué à partir 
du 10 septembre 1960. 


Liste récapitulative des séries de 1.000 obligations sorties aux 
tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rem- 





Avis important. — Les obligations comprises dans ces séries, à 
> 200 de celle bénéficiant d’un lot, sont remboursables à 
105 NF. 


Remarque. — Chaque série de 1.000 titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Exemple: 118.001 pour 113.001 à 119.000. 
“Nota. — Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui 
contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 

#118.001 *138.001 *163.001 , #1.237.001 #1.361.001 *1.403.001 

#206.001 #2,:2.001 #2,19.001 | #1.413.001 %*1.430.001 #1,446.001 

#289.001 © #290.001  *301.001 | *1,466.001 #*1.485.001 #1.505.001 

#312.001 *359.001 *3117.001 | #1.530.001 %*1.535.001 #1.537.00 

J 1 .001 535.001  #1.537.001 

*123.001 *541.001 #553.001 | #1 => #1 550 ( #1.57 

à + 1.550.001 *1.559.001 *1.570.001 

633.001  #654.001  *661.001 | #1 606.001 *1.612.001 *1.617.001 

#688,001  #690.001  *694.001 | y5 par ps +. 

697.001 #722 001 #71 001 *1.637.001 *1.793.001 *1.826.001 

166.001 #771.00! #78 001 #1.836.001 %*1.856.001 *1.858.001 

#703.001 : #794 001! «315.001 | *1-891.001 #1.916.001 #1.910.001 

#824.001  *847.001 «939.001 | *1-971.001 #1.981.001 *2.014.001 

#062.001  #976.001  *991.001 | *2-026.001 *2.198.001 #2.224.001 
“1.008.001 #1.018 001 *1.024 001 | *2.238.001 #2.293.001 #2.33.001 
#1.068.001 #*1.136.001 *1.174.001 | *2.372.001 #2.405.001 #2.429.001 
“1.177.001 #1.182.001 #1.202.001 | 2.423.001 #2.456.001 *2.476.001 











SOCIETE TOULOUSAINE FINANCIERE ET INDUSTRIELLE 
DU SUD-OUEST 
(TOFINSO) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
_Slèce Social: 6, RUE Device, TOULOUSE !HAUTE-GARONNE) 
Registre du commerce: Toulouse n° 56-B 83. 


Obligations de 200 NF 6 9/0 G 1/2 0/0 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 3.488 obligations sorties au deuxième ti 
ÿ rage au sort 
du 12 juiliet 1960 formant, avec les 365 obligations rachetées en 
, la totalité des titres à amortir au 1° octobre 1960; 
2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
Obligations non encore présentées au remboursement. 


a ——————_—_—_— 


NUMEROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNEES MONTANT 
de remboursement. | du rembour-ement. 








Nouveaux francs. 


0.328 59 210 
4.495 60 213,17 


EU UUU UU 











L'UNION COMMERCIALE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000. NF 
SIÈGE SOCIAL: 67, RUE ARISTIDE-BRIAND, A VILLENOY (SEINR-Br-MARNE) 
R, G.: Meaux no 54-B 57. 


Obligations 4,5 0/0 1942. 





Le nombre de titres à amortir au 15 août 1960, d’après le tableau 
d'amortissement, s'élève à 115 obligations. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émissio® la 
société a racheté en Bourse 72 ob:igations. 

Il restait à amortir par tirage au sort 43 obligations. 


Les amortissements antérieurs avant été effectués par voie da 
rachat en Bourse, il n’existe pas de titres restant à rembourser, 


Liste des 43 obligations sorties au tirage du 13 juillet 1960, rem- 
boursables à partir du 15 août 1960 à 20 NF, coupon 37/38. du 
15 février 1961 attaché. 


1.752 31.822 31.8% 31.820 37.886 | 39.598 39.720 29.772 29.083 39.909 
38.119 38.132 39.159 38.173 38.253 | 10 169 40 819 41. 055 41.295 
38.300 28.482 38.517 38.644 38.915 2 : pe - pe re 2 — 
39.085 39.005 30.098 39,149 39.356 | 11-497 41.441 41.512 41.720 41. 

39.362 39.139 39.582 39.581 39.593 | 41.745 41.835 42.016 








Produits Céramiques de Touraine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.228.860 NF 
SIÈGE SOCIAL: SELLES-SUR-CHER (LOIR-ET-CHER) 
R. C.: Romorantin n° 54-B 1. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant tes 46 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 11 juillet 1960 formant, avec les titres rachetés 
par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 
Æ ss 1960, Ces obligations seront remboursables à 
2 Î ’ 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquellés figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS gr “0 
FER de à de le 
outremes rembour- EU: IPS rembgur- es rembour- 
des séries. sement. des séries. sement. des séries, sement. 

L 
441 à 482 29 814 à 986 60 1.001 à 1.061 58 
net 














Société des Papeteries de France 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.504.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DE BERRI, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3672. 


Obligations 6 0/0 minimum 1957 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.705 obligations amorties au troisième 
tirage au sort du 12 juillet 1960 formant, avec les 568 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1 sep- 
tembre 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 











, ANNÉES ANNÉE 
NUMEROS |}, remboursement. NUMÉROS |, enboursement. 
8.197 à 9.837 1959 28.870 à 30.628 1960 

19.706 à 21.238 1958 

















Ces obligations sont remboursables à 110 NF. 
CR 
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GRANDS MOULINS DE PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.250.000 NF 


Sièce SOCIAL: À PARIS (1), 15, RUE CRoOIx-DES-PETITS-CHAMPS 


R. C.: Seine 55-B 9401, 


Obligations 4 0/0 (émission 1942). 





MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 de la Société ano- 
nyme des grands moulins de Paris sont informés, à toutes fins utiles, 
que ladite société, agissant en vertu de l'autorisation qu'elle s’est 
réservée au moment de l'émission, a procédé à des rachats en 
Bourse à concurrence de 560 obligations, représentant la dix-huitième 


annuité amortissable le 19 septembre 1960. 


En conséquence, le tirage au sort annuel des obligations amortis- 
sables qui devait avoir lieu un mois au plus tard avant la date 
prévue pour le remboursement des titres se trouve purement et 


simplement supprimé. 


Les amortissements antérieurs ont tous été réalisés par voie de 


rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 





——…_…_…—_— 


GRANDS MOULINS DE BORDEAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.400.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: A BORDEAUX (GIRONDE), 28, QUAI De BRAzzA 


R. C.;: Bordeaux 55-B 348. 


Obligations 4 1/4 0/0 (émission 1942), 





MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 19% de la 


Société anonyme des grands moulins de Bordeaux 


sont informés, à 


toutes fins utiles, que ladite société, agissant en vertu de l’autori- 


sation qu'eile s’est réservée au moment de l'émission, 
des rachats en Bourse, à concurrence de 110 obligations 


la dix-huitième annuilé amortissable le 5 septembre 41960 


à procédé à 
représentant 


En conséquence, le tirage au sort annuel des oligatons amortis- 


sables qui devait avoir lieu un mois au plus tar 
prévue pour le remboursement des titres se trouve 
simplement supprimé. 


vant la date 
purement et 


Les armortissements antérieurs ont fous été effectués par rachats 


en Bourse. 


Le conseil d'administration. 








BILANS 





COMPAGNIE D'ASSURANCES UTRECHT 


INCENDIE — 


RISQUES DIVERS -— ACCIDENTS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
Société anonyme au capital de 25 millions de francs belges (dont 2/5 versés). 
Direction pour la France et l'Afrique du Nord: 34, avenue de l'Opéra, PARIS (2°) 


R. C.: Seine 58-B 4781. 
































Erar À 1 Bilan au 31 décembre 1959. 
—_—— 
Francs. Francs. 
ACTIF PASSIF 
Placements: Réserve pour cautionnements .......se dtonoooo ct tomates 5.000.000 
4° Valeurs et espèces déposées eg cautionnement Engagements de la société envers les assurés et béné- 
une npmp ip 0 des-cépots PE - ficiaires de contrats d'assurances (réserves techniques) 
SNAUONS sms mennnsuss . 199.0 (art. 119, Lo, du décret du % décembre 1938) : 
b) Autres Valeurs .................. a . Opérations d’assurance directe, réassurances non dé- 
2 Valeurs n'ayant reçu aucune affecta- duites : 
tion spéciale : a) Réserve pour risques en cours..... . 23.164.660! ; 
a) Valeurs représentant des engage- b) Réserve pour sinistres restant à 
ments pris envers les assurés et MR oo sedahess esse ses e 16.903.419 
bénéficiaires de contrats ..... cos. 50.923.231 c) Réserve mg APRES TT SET ‘ » 
29% 89! d) Autres réserves techniques (art. 2, F 
homatictns PRE inne > OR 62.186.021 décret du 20 août 1941) .......... 4.952.046 
———— | 75.020.125 
Créance pour dépôt de garantie effectué par la société. 109.000 , Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement exi- 
Espèces en caisse au siège social 106.716 gibles {art 119, 2°, du décret du 30 décembre 1958) : 
ui LE + Bniedf “pci imite + À a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 4.692.456 
n , F1 49! 
Banques, chèques postaux .......ssessssssesenesssoss.] 11.619.124 Deites pour dépôts de gérantie des agents, des assurés 
à q ie p 7 S si Air « or 20 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les he ge promets (art. 119, 3°, 
agents et courtiers: st paie 
s = is t épot e 
a) Espèces en caisse dans les agences. 23.361.769 dr "nr ns 
b) Primes à recevoir. quittances de ; 
plus de 3 mois de date sep e 771.110 Dettes envers les agents et courtiers .....ssssssssssssse 7.145.618 
2" male PORC. cd to toeûcoesees cocccscosel SR 
ar y pour risques en cours à la charge des cession- sé TT Dettes en compte courant envers le siège sotial ........] 14.670.208 
naires nn nn nn nn nn nm nm ...….. . «119 
Dettes diverses (créditeurs divers) ......s.se.sesssosocse] 42.940.617 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des cession- ; k 
DAMOS 06000 ns sctois tas sente le code cousecel 25.258.408 Réserves où provisions pour annulations de primes et 
frais de recouvrement des primes arriérées ........se. 2.537.000 
Créances diverses, débiteurs divers ........sessssessses. 1.148.052 Autres éléments du’ passif: 
Intérêts et loyers échus et non recOuVrés .....s.s0..00 429.585 à — de participation des assurés aux ne 
DOS :5.s 0.0 then. des Sas ‘ 
Mobilier, matériel et agencement: 1.535.567 — 821.252... 714.945 Commissions à payer ..........s.s.e... 4 
Frais généraux à régler ............ … 221.301| - 
Solde débiteur à reporter au compte courant du Provisions: pour dettes éventuelles... 120.000 181 
RON DORE nn ct possotensanteese REApE RE 22 3.652.622 352. 
Total général sescssssssssenmovessnsosses.| 146.930.101 Total général ..esscoonsn cs co crruns..| 146:990:008 
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er SE ARTS 
Erut À 2 Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 
——— 
Francs. 
DEBIT CREDIT 
Résultat des opérations d'assurances Résultat des opérations d'rssurances. 
. soteesce 29,209.211 Prises émises, accessuires de primes et coû's de police, 
CRPPTTETETELLELLELLELEEEEL . 4 ? , * ” 
sinistres payé | nets d'impôts et nets d'annulations...... 16.500.508 
; F es assurés aux bénéfices... 4.886 | È , 
participation des NET Primes acquises à l'exercice et non émises.. : 
échues PPETLLELIETETELLLELLELELET 15.871.960 
commissions - È ROCQUIS démos seseoccsssc tte catébar hs » 
es en TÉASSUTANCE sovssoosossres 43.199.412 + ; 
primes cédé Commissions reçues des réassureurs ....°° 13.009.427 
s techniques du 31 décembre de re 
l'exercice précédent à la charge des réas- Parts des réassureurs dans les sinistres Pa 
SUTEUTS -...- 1 INR CPE TENTE EEE + 91.218.756 RL soon ct trant tel rer CRE 11.146.779 
Réserves techniques au 51 décembre de Réserves techniques à la charge des réassu- 
l'exercice (réassurances non déduiles) : reurs au 31 décembre de l’exercice........ 42.655.178 
3 EN COUTS «+... 23.164.660 
ÿ _ À à payer ....... 46.903.419 Réserves techniques du 31 décembre de 
c) Autres réserves techni- l'exercice précédent (réassurances non dé- 
ques. Réserves 10 p. duites) : 
100. Décret du 20 août sub dde a) Risques en cours ...... + 17.675.770 
M ho oéoscsvsoose «992.04 Mr: air dé. des 
JP = + 75.020.195 b) Sinistres à payer........ 31.371.673 
: ; c) Autres réserves techni- 
Réserve pour ennulation de primes et frais QE street . 3 685.520 
de recouvrement des primes arriérées au È mme 55, 138.063 
31 décembre de l'exercice ................ 2.537.000 
k ( Réserve pour annulation de primes et frais 
Annulations sur primes et accessoires émis rt de recouvrement des primes arriérées du 
au cours des exercices antérieurs ........ 1.906.536 31 décembre de l’exercice précédent...... 1.598.000 
Frais généraux................,..... ésisresee 15:917.101 Total des élémentsæde crédit des opérations d’assu- 
Tances ...sssosee ALETIL PTIT LIT CETETTIITTIL cosdvess 
impôts à la charge de la société (patente et 
taxe d'apprentissage) ...............eses se 822.310 
“hi 9 Gestion générale. 
Autres éléments de débit ......... sie sdéee dde 120.000 
Total des éléments de débit des opérations d’assu- Revenu des valeurs mobilières ....... cos. 3.393. 790 
ESSONNE ibniinadi sonic sectes se 210.176.297 pe : 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobi- 00 
lières et immobilières ............... Sos 35. 
Gestion générale. . à $ 
+ Revenus, intérêts et bénéfices divers......se 470 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- , ROMEO 
soon et a de de 62 47.058 Impôts et taxes sur primes d'assurances 
il S .. - - r 
directes (annulations déduitles) : 
pe et taxes sur primes d'assurances di- a) Des exercices antérieurs........... 1.960.106 
recles : 
! b) De l'exercice ............ 5 9.070.831 
LS IPN PA oops sus de « 7.758.504 Lu 
CARNET RATER osco : D. Report des réserves ou provisions du 31 dé- 
; ! ‘embre ce l'exercice précédent: 
Autres amortissements réglementaires... . 118,626 + “ 
; Réserve de garantie........ » 
Réserves ou provisions au 31 décembre : Réserve pour cautionne- 
Réserve pour cautionne- Ments s..ssssscésscese 5.000.000 SH ne 
clins de 5.000.000 pe = A a 
Réserve pour dettes éven- - Ê 
CPAM RCSNAENNPENTR » Total des éléments de crédit de la gestion générale. 
5.000.000 ‘ 
Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
Autres éléments de débit (intérêts MOUIS … so ve ddr cnbdneteomtus s romencryens scie dtislinéeniéseis 
payés aux réassureurs) ...ssssssees 319.617 


Total des éléments de débit de la gestion générale..| 16.546.278 














Solde débiteur à reporter au compte courant du siège 
social 


ss... nn nn nn nn mnt 





Franca, 


203.618.855 


19.421.098 


3.652.622 





Total général.......…. popemscnsesstesstecel SE TER TS Total général «.......ssessosososonossse | 226.722.575 
RP PL PP PSP PP PP PP PP PP PP PR EPP PP PP POP POP P PERLE PPPPPPPPPPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





F M. Jancu (Saul), né à Saint-Maurice (Seine) le 17 novembre 1933, 
emeurant à Paris, 3, rue Hermann-Lachapelle, agissant tant en son 
nom qu’en celui de son épouse, Hélène, née Holeman, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
ROM patronymique et à celui de sa femme celui de Janou. 


ue Abraham (Lucienne-Andrée), née à Nevers le 22 avril 1937, 
emeurant chez Mme Prat, 113, rue de Sèvres, Paris (6°, dépose 

hs requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
n noMm patronymique celui de Nozières 


D nrerul ui (Raymond), né le 26 décembre 1929 à Oran (Algérie), 
du gard ” à Paris, 9, rue de lrévise, dépose une requête auprès 
pe. L = sceaux à l’effet de subs'iluer 3 son nom patronymique 

"us eIrÿ, OU subsidiairement celui de Berger, ou celui de 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





29 juin 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
des maisons familiales de Toucy., But: assurer un enseignement 


professionnel agrico:e pour garçons. Siège social: maison 


d'apprentissage rural de Toucy 


amiliale 


{er juille’ 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes, 
Soins a domicile aux vieillards de la région de Longjumeau. But: | 
organiser dans ia mesure de ses possibilités les soins à domicile 
aux vieillards, Siège social: mairie de Longjumeau (Seine-et-Oise). 
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{er juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Grou- 
pement national agricole des centres utilisateurs de taureaux 
. But: amélioration de là race normande; amélioration 
de la qualité moyenne des taureaux normands entretenus dans les 
centres; recherche, achat et répartition des reproducteurs néces- 
saires à l'activité des adhérents; dépannage par réapprovisionnement 
immédiat des centres dont le nombre des reprodcteurs se trouve 
accidenteilement réduit. Siège social: Laigle (Orne). 


der juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. Asso- 
ciation des exploitants de terrains de camping des Basses-Alpes. 
But: défense des intérêts corporatifs. Siège social: 15, boulevard Saint- 
Miche], Castellane (Basses-Aipes). 


de juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Renault-Sports 
Oran. But: resserrer les liens de amaraderie entre les membres 
et leur faciliter la pratique des sports. Siège social: 86, avenue de 
Ja République, Oran 


4er juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de Saint-Louis-de-Villemomble. Bul: école et 
œuvre d'éducalion. Siège social: 13, place de la République, 
Villemomble. 


& juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Groupement de 
défense sanitaire de l'élevage de la Baconnière, But: luller contre 
les maladies contagieuses et parasitaires des animaux domestiques 
chez ses adhérents, en vue d'assurer le bon état de santé du 
cheptel. Siège social: mairie de la Baconnière, 


4 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Cher Graçay-Kart-Club. 


But: pratique du sport karling. Siège sociam rue Zuima-Carraud, 
Graçay. 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Saint-Benoit-de-Carmaux, But: défense 
de a laïcité, action. éducative et sociale en faveur des adultes et 
des enfants. Siège sociai : école de garçons de Saint-Benoît-de- 
Carmaux. 


8 juillet 1960, Déclaration à la prétecture du Cher. Association du 
marché-exposition international d’horticulture et d’arboriculture. 
But: créer sur le plan national et international un marché-exposi- 
tion permanent, une station fruitière et frigorifique, en assurer la 
estion, constituer un catalogue complet de toute la production 
orticole et arboricole et en favoriser la commercialisation, favoriser 
par la vulgarisation toutes les méthodes modernes, etc. Siège social: 
mairie de Bourges, 


8 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Association du 
paro international d'animaux de basse-cour, But: créer une réserve 
internationale d'animaux de basse-cour de race pure et en reconsti- 
tuer la nomenclauure, créer un centre moderne d'’abattage et de 
conditionnement, favoriser par des stages la vulgarisation des métho- 
des modernes, etc. Siège social: mairie de Bourges. 


9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion ämicale et d'entraide du personnel communal de la ville de 
Poissy. But: maintenir des liens d'amitié, apporter un appui moral, 
accorder des secours exceptionnels. Siège social: mairie de Poissy. 


41 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Soc de chasse de Lignon. But: répression du braconnage, pro- 
tection et repeuplement du gibier, destruetion des animaux nuisibles 
à la chasse et à l’agriculture. Siège social: mairie de Lignon (Marne). 


43 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Souk-Ahras. Foyer 
rural de Cambetta. But: distraction, instruction, éducation infor- 
mation technique et émancipation intellectuelle de ses membres. 
Siège social: mairie de Gambetta (Bône). 


43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club sportif 
Lafarge. But: répandre le goût et la pratique des sports. Siège social: 
28, rue Emile-Menier, Paris. 





45 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine. Fédération 
intérnationale de Kiaïido (bureau central). But: être le centre admi- 
nistratit et technique du sport susdit. Siège social: 28, rue Labouret, 
à Colombes. 





45 juilles 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Vy-lès-Rupt But: subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant pour but le perfestionnement de l'instruction 
du corps. Siège social: mairie de Vy-lès-Rupt. 


———_— 


16 juillet 1960, Déclaration à 1a préfecture des Alpes-Maritimes 


Cercle culturel des compagnons familiaux. But: procurer à ses m 
_— et à leurs familles tous moyens d'éducation culturelle” et 
d'organisation de loisirs, Siège social: 5 ! 'j 
he a ge social: 5, rue de l'Hôtel-de-Ville, 


————_—_—_———_—_— 


16 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ofs 

1 À iarar € iÛc : ise, Hait 
de Beauvais. Bul: pratique des poids et hallères et competition 
Siège social: hôtel de ville de Beauvaïs. be 


16 juillet 1960. Déc'aration à la préfecture de Grenoble. A 

€ ic LA h : iv, mi 
donneurs de sang du Trièves. But: entraide et secours. Siège nt 
mairie de Clelles. ist ; 


18 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bern 
i rneville-sur-Risle. + ay. Canti 
gen © Corneville-sur-Risle. But: fournir un repas & mit ee 
èves des écoles publiques, Siège social: mairie de Corneville-s 
Risle (Eure). ; ille-sur 


19 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club €. y G 
Céramique, verrerie en gros. But: élude et mise en application de 
toutes méthodes et de tous moyens tendant à l’amélioration: de la 
profession grossiste. Siège social: 70, rue de Longchamp, à Neuilly- 
sur-Seine. 


19 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Société 
des amis de l'Etang-la-Ville, But: conserver et protéger le carac- 
tère agreste de la commune, favoriser son développement dans un 
but harmonieux: recherches historiques. Siège social: 1, rue Jean- 
Mermoz, l'Etang-la-Ville. 





MODIFICATIONS 


er juille: 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des combattants de la légion étrangère française d’origine hongroise, 
anciens C. E. F. E, O. et d’indochine, de Madagascar, d'A, F, N. 
transfère son siège social du 63. rue Bichat, Paris, au 56, rue Cau- 
laincourt, Paris. 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des associations de sténotypistes de France et des terri- 
toires de l’Union change son titre, qui devient: Fédération nationale 
des associations de sténotypistes de France et de la Communauté 
(F, N A S.). Siège social: 8, rue Saint-Augustin, Paris. 





9 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. L’Asso- 
ciation d'éducation populaire de Samnt-Claude modilie ses Slatuls. 
Siège social: 31, rue de la Poyat, Saint-Claude (Jura). 





18 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. L’international: 
Club transfère son siège social du 110, rue de Charenton, Paris, 
au 18, parc du Moulin-Neuf, Stains. 


19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
L'association Comité familial scolaire change son titre, qui devient: 
Association scolaire Notre-Dame, e: transière son siège social du 
21, rue Lachaux, à Rambouullel, au 17, rue du Général-lumbert, 
à Rambouiliet (Seine-et-Oise). 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
Charles-de-Foucauld transfère son siège social du 23, rue des Pavil- 
lons, au 33, rue Saulnier, Puteaux. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


30 juin 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 16 juillet 1960.) Club france 
yougoslave des jeunes. But: re club a pour objet de maintenir et 
resserrer les liens qui unisssent les jeunes Français et les jeunes 
réfugiés yougosiaves résidant en France Siège social: 10, avenue 
Paul-Appell, Paris. 





7 juillet 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 13 juillet 1960.) Société inter 
nationales de psychopathologie de l'expression. But: recherche scien- 
tifique. Siège social : centre psychiatrique Sainte-Anne, 1, 
Cabams Paris. 


D | 
- 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 























les. 
M- 


Ile, 


lub 
on, 


ne 
ux 
ur- 


té 
\C- 
un 
n- 


U- 


on 
ri- 
ile 
té 


il 











Loi ne 60-751 du 28 juillet 1960 autorisant des admissions sur titres 


Quatre-vingt-douzième année. — N° 476. 


Le Numéro : 0,20 NF 


Samedi 30 Juillet 4960. 











pus 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ILLOIS ET DÉCRETS 

















ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
il économique 
be Documents DÉBATS Donges a” social 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || dintérit | is 
Assemblée Assemblée 
général ve men + Sénat estate Sénat Avis et Rapports 
F 9063 13 Paris TROIS MOIS | SIX mots | UN AN UN AN UN AN UX AN UN AN UN AN UN AN UX An 
C. C. P.: .18, 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 Nr] 65 Nr || 40 NF 9 NF | 22 NF | 16 NF 30 NF|30 \F 8 xF 
Etranger. . .. . ..........| 27 NF)53 xr|100 xr} 55 NF || 12 XF 40 NF | 24NF 40 NF | 40 KF 12 NF 


















































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. È 

L'Édition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


LÀ 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








AVIS 





Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 14 de 1960 paraît ce jour. 


Prix 0,30 NF. 








x Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in8° carré. 





SOMMAIRE 


LOIS 


Loi no 60-750 du 28 juillet 1960 modifiant certains articles du décret 
ne 52-152 du 13 février 1952, pris en exécution de la loi 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951, instituant une taxe spéciale 
sur les carburants dans les départements d'outre-mer et créant 
des fonds routiers départementaux (p. 7029). 


dans le corps des ingénieurs militaires des fabrications d’ar- 
mement et dans le corps des ingénieurs des travaux d’arme- 
ment (p. 7039). 


Loi n° 60-752 du 28 juillet 1960 portant modification de certaines dis- 
posilions du code de la nationalité (p. 7040). 


Loi no 60-753 du 28 juillet 1960 autorisant la ratification de la 
convention d'établissement entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique (p. 7040). 


Loi n° 60-754 du °8 juillet 1960 autorisant la ratification de la 
Convention pour la répression de la traite des êtres humains 
et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée par 
LE 7 générale des Nations Unies le 2 décembre 1949 

« 1U41), 





1.) 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret ne 60-755 dy 25 juillet 4960 portant modification au décret 
n° 52-1620 du 29 novembre 1%55 relatif aux recherches, études 
et prévisions concernant la propagation des ondes radio-élec- 
triques (p. 7041), 


Décret no 69-756 du 29 juillet 1960 portant publication des accords 
particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de 
la République française, d'une part, et les Gouvernements res- 
pectifs de la République centrafricaine, de la République du 
Congo et de la République du Tchad, d’autre part (p. 7041). *% 


Décret n° 60-757 du 29 juillet 1960 portant publication des accords 
particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
gabonaise (p. 7047). * 


Décret n° 60-758 du 29 juillet 1960 portant publication des accords 
particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de 
la République française, d’une part, et les Gouvernements res- 
pectifs de la République de Côte d’Ivoire, de la République du 
Dahomey, de la République du Niger et de la République de 
Haute-Voita, d’autre part (p. 7049). % 


Arrété du 25 juillet 1960 relatif aux recherches, études et prévisions 
concernant la propagation des ondes radio-électriques (p. 7050)a 


Sr, pee de D 


D tm À ie gore 








7038 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Juillet 4960 





Arrêté du 25 juillet 1960 relalif aux recherches, études et prévisions 
concernant la propagalion des ondes radio-électriques (sous 
comilé de l'espace) (p. 7051). 


Arrêté portant nomination des membres du sous-comité de l’espare 
du comité d'action scientifique de défense nationale (p. 7051). 


MINISTERES D'ETAT 


Décret du 21 juillet 199 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 7052). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du ?8 juillet 1960 portant promotion dans l’ordre nationa! de 
la Légion d'honneur (p. 7052). 

Arrêté du fer juin 1960 portant nomination dans l'ordre des Arts 
et des Lettres (p. 7052). 


Arrété portant admission à la retraite (administration centrale 
{p. 7052). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets portant nomination et détachement (conseil d'Etat et magis 
trature) (p. 7052). 
Arrêtés du 11 juillet 1960 conférant la médaille pénitentiaire (p. 7052). 


Arrêté du 12 juillet 1960 accordant la médaille et le diplôme d'hon- 
neur à des conseillers prud'hommes (p, 7052). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1er juin 1960 annulant un précédent décret rapportant une 
promotion dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur 
(p. 7052). 


Décret portant nomination d'un ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotentiaire de la République française et de la Communauté 


à Haïti (p. 7052). 
Décret portant titularisation dans le corps des secrélaires des aflaires 
étrangères (p. 7052). 


MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée aérienne (p. 7052). 


Décrets des 26 et 28 juillet 190 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 7052). 
Décret du 26 juillet 19%0 portant concession de la médaille militaire 

(p. 7053). 

Décrets portant promotions, nominations, revision de carrières et 
modifiant des dates de prise de rang (services communs et 
armées de terre, de mer et de l'air, active et réserve) (p. 7053). 

Décret portant délégation de signature (p. 7057). 


arrété portant attribution de la médaille de la gendarmerie natio- 
nale (p. 7052). 

fableau exceptionnel d'avancement de l’année 1960 (armée de terre, 
réserve) (p. 7057). 

F'ableau de concours pour la Légion d'honneur de l’année 1960 
(armée active) (p. 7052). 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 1960) (armée 
de mer, active) (additif) (p. 7052). 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 1960) (p. 7052). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


arrété du 19 juillet 1960 relatif au concours pour l’emploi de com- 
missaire contrôleur adjoint stagiaire des sociétés d'assurances 


(p. 7058). 

Arrêté portant nomination du président du comité de contentieux 
institué auprès du service du contentieux et de l’agence judi- 
ciaire du Trésor (p. 7060). 





ms, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-759 du 2% juillet 1960 portant réforme du régime 4 
éludes et des examens en vue du doctorat en médecine 
(p. 7060). 

Arrétés et décision portant nomination, mutations et attribution à 
fonctions (jeunesse et sports) (p. 7061). + 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


arrété portant détachement (institut géographique nationa 
ücutif) (p. 7060), … l (recti- 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrcté du 25 juillet 190 portant création d’une commission adminie- 
tralive parilaire compétente à l'égard des personnels ouvriers 
litulaires des services extérieurs de la direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole (p. 7061). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 78 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7062). 

Arrêlé du 21 juillet 1960 portant extension du régime spécial de sécu- 
rité sociale dans les mines (p. 7062). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 25 juillet 1960 portant modification de la composition du 
comité technique paritaire du personnel sédentaire des direc- 
tions départementales de la santé et des directions départe- 
mentales de la population (p. 7063). 

Arrêté du > juillet 1960 portant création de commissions administra- 


_ 


tives paritaires à l'institut national d'hygiène (p. 7063). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 28 juillet 1960 portant fixation de délais en matière de 
dommages de guerre dans certuins départements (p. 7061). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATT ANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 24 juin 1960 portant nomination dans l’ordre du Mérite 
combattant (p. 7062). 

Arrêté du 19 juillet 1960 complétant la liste des camps situés en pays 
ennemi ou en territoire étranger occupé par l'ennemi consi- 
dérés comme « camps spéciaux » pour l'attribution du titre de 
« patriote résistant à l'occupation des départements du Rhin 
et de la Moselle incarcéré en camps spéciaux » (p. 7068). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 
Décret du 29 juin 1960 portant prorogation de l'échéance de la rede- 
vance pour droit d'usage des appareils récepteurs de télévision 
(p. 7062). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a —— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Islande (p. 7064). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis. de vacance de postes d'adjeint des cadres hospitaliers (rédac- 
teurs) (p. 7064). 

Avis relatif à la vacance du poste de directeur économe de t’hospice 
de Peille (Alpes-Maritimes) (rectificatif) (p. 7064). 


Annonces (p 7065). 








| 
| 
l 
| 








ee bem ee 


+ 


MO LAE 00m 20." 


L-] 


Es | 


As 








e 


ys 
si- 
de 
in 


je- 
on 


ce 














99 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7039 





as 


LOIS 








——— 


LOI n° 60-750 du 28 juillet 1960 modifiant certains articles du 
décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution de la loi 

. n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe spéciale 
sur les carburants dans les départements d‘outre-mer et créant 
des fonds routiers départementaux (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1*%. — Le deuxième alinéa de l’article 22 du décret 
n° 52152 du 13 février 1952, pris en exécution de la loi 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951 arrêtant les dispositions finan- 
cières transitoires applicables à l’exereice 1952, modifié par 
l'article 8 de la loi n° 55-355 du 3 avril 1955 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1955, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 3.000 F par hectolitre pour l'essence (correctif à appli- 
quer à la zone franc C. F. A.) et 2.500 F par hectolitre pour le 
gas-oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A.), sera fixé 
et pourra être modifié dans cette limite, sur proposition du 
conseil général, par arrêtés du préfet ». 


Art. 2. — L'article 23 du décret susvisé du 13 février 1952 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 23. — Le produit de la taxe instituée à l’article 
précédent est inscrit au budget du département dans lequel elle 
est recouvrée. Les sommes correspondantes sont utilisées, après 
déduction des montants nécessaires au service des emprunts 
gagés sur ce produit, par décision du conseil général, qui statue 
en dernier ressort sur proposition du préfet, après avis de la 
commission locale des investissements publics, à des travaux 
intéressant le réseau routier départemental. Elles peuvent être 
utilisées dans les mêmes formes pour concourir à des travaux 
d'amélioration de la voirie communale ainsi que du réseau routier 
national et à des travaux d’études et de réalisation de pistes 
forestières. 


« Un arrêté interministériel déterminera les modalités de l’im- 
Putation comptable et de l'emploi de ces fonds ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


| C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








Loi n° 60-750 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 1 
Projet de loi n° #0 ; 


Je à M. Sablé, au nom de la commission des lois constitutionnelles 


Discussion et adoption le 22 juin 41960. 
Sénat » 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 219 (4949-1960) : 


Rapport de M. Fernand Verdeille, au nom de la commission des lois, n° 249 
(4959-1960) ; 


Avis de la commission des finances n° 258 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 13 juillet 1960. 








LOI n° 60-751 du 28 juillet 1960 autorisant des admissions 
sur titres dans le corps des ingénieurs militaires des fabrications 
d'armement et dans le corps des ingénieurs de travaux d'ar- 
mement. 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°". — A titre exceptionnel, pendant la durée d’une année 
à compter de la date de la promulgation de la présente loi, 
peuvent être admis au choix, sur titres, dans le corps des ingé- 
nieurs militaires des fabrications d'armement et dans le corps des 
ingénieurs de travaux d'armement, des officiers des armes et 
services de l’armée de terre remplissant les conditions fixées 
ci-après. 

Le nombre de ces admissions sera au plus égal à deux dans le 
corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement, avec 
le grade d'ingénieur militaire principal et à trois dans le corps 
des ingénieurs de travaux d'armement avec le grade d'ingénieur 
de première classe, et ne pourra conduire à un dépassement des 
effectifs budgétaires de chacun de ces grades. 


Art. 2. — Ne pourront être candidats que les officiers titulaires 
du brevet de parachutiste et satisfaisant aux conditions suivantes 
à la date de l'intégration : 

Pour le grade d'ingénieur militaire principal des fabrications 
d'armement : 

1° Posséder le grade de commandant ou un grade corres- 
pondant ; 

2° Etre titulaire, soit d'un diplôme d'ingénieur délivré par 
une des grandes écoles dont la liste est arrêtée par le ministre 
des armées, soit du brevet technique institué par le décret 
n° 47-295 du 20 février 1947, soit d’un certificat obtenu au terme 
d'un cycle d’études à l’école nationale supérieure de l’armement, 
à la condition que, dans ce dernier cas, les intéressés aient 
exercé pendant huit années au moins des fonctions dans les 
services techniques de l’armée dont deux années au moins dans 
les fonctions d'ingénieur de la spécialité « aéroportés » dans un 
service relevant de la direction des études et fabrications d’arme- 
ment ; 


Pour le grade d'ingénieur de première classe des travaux 
d'armement : 


Posséder le grade de capitaine ou un grade corre@ondant et 
avoir exercé pendant deux années au moins des fonctions d’ingé- 
nieur de la spécialité « aéroportés >» dans un service relevant de 
la direction des études et fabrications d'armement. 

Le choix sera exercé après avis d’une commission consultative 
dont la composition sera fixée par un arrêté du ministre des 
armées, qui définira, en outre, les autres modalités d’application 
de la présente loi. 


Art. 3. — Les officiers admis dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement ou le corps des ingénieurs 
de travaux d'armement dans les conditions qui précèdent conser- 
veront dans leur nouveau grade l’ancienneté acquise dans le grade 
dont ils étaient titulaires. Ils prendront rang à la suite des 
ingénieurs de la même ancienneté de grade que la leur. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAËLLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Loi n° 60-751 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 695 ; 
Rapport de M. Bignon, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 778) ; 
Adoption le 22 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 223 (1959-1060) ; 
Rapport de M. Pierre Mélayer, au nom de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des armées (n° 925) ; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 
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LOI n° 60-752 du 28 juillet 1960 portant modification 
de certaines dispositions du code de la nationalité (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1”. — Il est ajouté à l’article 13 du code de la nationalité 
un second alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
aux personnes qui sont ou étaient domiciliées, à la date d’entrée 
en vigueur d’un traité portant cession de territoire ou de l’acces- 
sion à l'indépendance, dans un territoire qui avait le statut de 
territoire d'outre-mer de la République française à la date du 
81 décembre 1946. Ces personnes sont régies par les dispositions 
du titre VII du présent code, à moins qu’elles ne soient origi- 
haires, conjoints, veufs ou veuves d'originaires du territoire de 
la République française, tel qu'il est constitué à la date de pro- 
mulgation de la loi n° 60-752 du 28 juillet 1960, ainsi que 
leurs descendants, auquel cas elles sont dispensées de toute 
formalité ». 


Art. 2. — L'intitulé du titre V du code de la nationalité est 
modifié comme suit : 

« Des conditions et de la forme des actes relatifs à l’acqui- 
sition, à la reconnaissance ou à la perte de la nationalité fran- 
Çaise ». 

L'intitulé du chapitre I°’ du même titre est modifié comme 
suit : . 

« Des déclarations de nationalité, de leur enregistrement et 
des décrets portant opposition à l'acquisition ou à la reconnais- 
sance de la nationalité française ». 

Art. 3. — Il est inséré à l’article 101 du code de la nationalité 
un 5° ainsi conçu : 

« 5° De se faire reconnaître la nationalité française ». 


Art. 4 — Le premier alinéa de l’article 106 du code de la 
nationalité est remplacé par les deux alinéas suivants : 


«+ Dans les formes et délais prévus à l’article 57 et pour les 
motifs indiqués audit article, le Gouvernement peut s'opposer 
à la reconnaissance de la nationalité française. 

« Lorsque le Gouvernement s'oppose à l'acquisition de la 
nationalitéffrançaise conformément à l’article 57, ou à la recon- 
naissance de cette nationalité conformément aux dispositions de 
l'alinéa précédent, il est statué par décret pris après avis 
conforme du conseil d'Etat ». 


Art. 5. — Il est ajouté au code de la nationalité un titre VII 
intitulé : « De la reconnaissance de la nationalité française » 
et ainsi conçu : - 

« Art. 152. — Les personnes mentionnées au deuxième alinéa 
de l’article 13 du présent code, auxquelles une autre nationalité 
est conférée par disposition générale alors qu’elles possèdent 
la nationalité française, peuvent se faire reconnaître cette der- 
nière nationalité par déclaration reçue par le juge compétent 
du jiieu où elles établissent leur domicile sur le territoire de la 
République française. Ces déclarations peuvent être souscrites 
par les intéressés, sans aucune autorisation, dès qu'ils ont 
atteint l’âge de dix-huit ans ; elles ne peuvent l'être #ar repré- 
sentation. 





Loi n° 60-752 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée naticnale ! 
Projet de loi n° 732; 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles 

(n° 750) ; 

Discussion et adoption le 11 juillet 1960. 

Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 267 (4959-1960) ; 
Rapport de M. Jean Geoffroy, au nom de la commission des lois, n° 273 
. (1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 20 juillet 1960. 
Assemblée nationale ! 
Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 8144 ; 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n* 818) ; 
Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 








« Si les personnes qui font l’objet du présent article n° 

< l | e n’on 
usé de la faculté qui leur est donnée par les diepsitions 
cédentes, leurs descendants peuvent, dès qu'ils ont atteint l’âge 
de dix-huit ans, souscrire les mêmes déclarations. 


« Art. 153. — Les enfants mineurs de dix-huit ans, non mariés 
des personnes ayant bénéficié des dispositions de l’article 152 
suivront la condition : 


< 1° S'ils sont légitimes, de leur père ou, en cas de 
de celui-ci, de leur mère survivante ; LE 
< 2° S'ils sont enfants nsturels, du parent à l'égard d 
leur filiation est d’abord établie ou, en cas de prédécès de pr 
ci, de l’autre parent survivant. 


« Art. 154. — Par dérogation aux dispositions de l’article 27 
du présent code, la filiation sera tenue pour établie, à l'égard 
des personnes qui font l’objet du présent titre, si elle l’est 
conformément soit à la loi civile française, soit à la législation, 
à la réglementation ou aux règles coutumières locales. 


« Art. 155. — Par dérogation aux dispositions de l’article 143 
du présent code et pour l'application du présent titre, lorsque 
la nationalité ne peut avoir sa source que dans la filiation, elle 
est tenue pour établie, sauf la preuve contraire, si l'intéressé 
et les ascendants qui ont été susceptibles de la lui transmettre 
ont joui, d'une façon constante, de la possession d'état de 
Français. 

< Art. 156. — La nationalité française des personnes astreintes 
à déclaration par l’article 152 du présent code n’est tenue pour 
établie que si, les conditions d’attribution ou d’acquisition de 
cette nationalité étant remplies, la preuve est en outre rapportée 
que cette déclaration a été souscrite ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





LOI n° 60-753 du 28 juillet 1960 autorisant la ratification 
de la convention d'établissement entre la France et les Etats. 
Unis d'Amérique (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est autorisée la ratification de la convention 
d'établissement entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
signée à Paris le 25 novembre 1959 ainsi que le protocole signé 
le même jour, dont les textes sont annexés à la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLS, 





Loi n° 60-753 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 558 ; 
Rapport de Mme Thome-Patenôtre, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 680) : 
Discussion et adoption le 23 juin 1960. 


Sénat ! 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 222 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Jean Lecanuet, au nom de la commission des affaires 
étrangères, n° 26% (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1960. 
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LOI n° 60-754 du 28 juillet 1960 autorisant la ratification 
de la convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée 

l'assemblée générale des Nations Unies, le 2 décem- 


bre 1949 (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 

Article unique. — Est autorisée la ratification de la convention 
internationale pour la répression de la traite des êtres humains 
et.de l'exploitation de la prostitution d'autrui adoptée le 2 décem- 
bre. 1949 par l’assemblée générale des Nations Unies et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Loi n° 60-754 TRAVAUX PRÊÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ; 
Projet de loi n° 678 ; 
Rapport de M. Dubuis, au nom de la commission des lois constitutionnelles 


(n° 715) ; 
Discussion et adoption le 28 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 235 (4959-1960) : 
Rapport de M. Paul-Jacques Kalb, au nom de la commission des lois, n° 272 
(1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 21 juillet 1960. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-755 du 25 juillet 1960 portant modification 
au décret n° 55-1620 du 29 novembre 1955 relatif aux recher- 


ches, études et prévisions concernant la propagation des ondes 
radio-électriques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, 
du ministre d'Etat, du ministre de l’intérieur, du ministre des 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'éducation nationale, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de l’industrie et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 55-1620 du 29 novembre 1955 ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications 
du 17 juin 1959, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'alinéa 2 de l’article 1° du décret susvisé est 
modifié comme suit : 


« Le compartiment technique du centre national d’études des 
munications, chargé des études d'application, de l’expé- 





rimentation, des mesures et des prévisions en matière d'iono- 
sphère et de propagation ionosphérique, prend le nom de 
Division des prévisions ionosphériques ». 


Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications, le 
ministre d'Etat, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de l’industrie et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
. MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-756 du 29 juillet 1960 portant publication des 
accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d’une part, et les Gouver- 
nements respectifs de la République centrafricaine, de la 
République du Congo, de la République du Tchad, d'autre part. 





Le Président de la République, . 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-733 du 28 juillet 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française, d’une part, et les Gouverne- 
ments respectifs de la République centrafricaine, de la Répu- 
blique du Congo, de la République du Tchad, d'autre part, 


Décrète : 


Art. 1°". — Seront publiés au Journal officiel de la République 
française les accords particuliers suivants, conclus en applica- 
tion de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitution le 12 juillet 1960, 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
le Gouvernement de la République centrafricaine, d'autre part : 


1° Accord particulier portant transfert à la République centra- 
fricaine des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République centrafricaine ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République centra- 
fricaine ; 1 

4° Accord sur la participation de la République centrafricaine 
à la Communauté. 


Art. 2. — Seront publiés au Journal officiel de la République 
française les accords particuliers suivants, conclus en applica- 
tion de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitution le 12 juillet 
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1960, entre le Gouvernement de la République française, d’une 
part, le Gouvernement de la République du Congo, d'autre 
part : 

1° Accord particulier portant transfert à la République du 
Congo des compétences de la Communauté : . 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République du Congo ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République du Congo ; 

4° Accord sur la participation de la République du Congo à la 
Communauté. 


Art. 3. — Seront publiés au Journal officiel de la République 
française les accords particuliers suivants, conclus en application 
de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitution le 12 juillet 1960, 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, le 
Gouvernement de la République du Tchad, d'autre part : 

1° Accord particulier portant transfert à la République du 
Tchad des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République du Tchad ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République du 
Tchad ; 

4° Accord sur la participation de la République du Tchad à la 
Communauté. 


Art. 4 — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ANNEXE I 


ACCORD PARTICULIER 


PORTANT TRANSFERT A LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Centrafricaine d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1”, 


La République Centrafricaine accède, en plein accord et amitié 
avec la République Française, à la souveraineté internationale et 
à l'indépendance par le transfert des compétences de la Commur- 


nauté. 
Article 2. 


-Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la Consti- 
tution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, transférées 
à la République Centrafricaine. 


Article 3.” 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la 
date de la dernière de ces notifications. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République Centrafricaine, 
DAVID DACKO. 








—_—— 


ACCORD 


RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES JUSQU'À L’EN- 
TRÉE EN VIGUEUR DES ACCORDS DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Centrafricaine d’autre part, 
Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération inter- 
venus en chaque matière, les dispositions ci-après seront appli- 
quées. 


Article 2. 


La République Française continuera d'assurer la protection 
diplomatique des ressortissants de la République Centrafricaine à 
l'étranger. 


Article 3. 


Les forces armées françaises continueront d'assurer les 
missions qui leur sont actuellement assignées selon les règles 
et procédures applicables à la date d'entrée en vigueur du présent 
accord. 

Le Comité de défense prévu au projet d'accord de défense, 
paraphé en date de ce jour, sera constitué sans délai pour 
préparer la mise sur pied des forces armées de la République 
Centrafricaine. 


Article 4. 


Les modalités de coopération au sein de la Zone Franc, les 
régimes des échanges, de l’émission monétaire, de l’organisation 
générale des transports maritimes et aériens et des télécommur- 
nications ainsi que le statut du Domaine actuellement en vigueur 
continueront d'être appliquées. 


Article 5. 


Le présent accord entrera en vigueur en même temps et dans 
les mêmes conditions que l'accord particulier portant transfert 
à la République Centrafricaine des compétences de la Commu- 
nauté. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République Centrafricaine, 
DAVID DACKO. 


ACCORD 
RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIÈRE DE JUSTICE 


ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Centrafricaine d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu’à l'installation par la République Centrafricaine de juri- 
dictions de cassation compétentes pour connaître des recours 
formés contre les décisions rendues par les juridictions centra- 
fricaines de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire, ces 
recours continueront d’être portés devant les formations ordi- 
naires du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation siégeant à 
Paris, lesquelles statueront en outre sur les recours formés à 
la date d’entrée en vigueur du présent accord. 

En cas de cassation, l'affaire sera renvoyée devant une juri- 
diction de la République Centrafricaine. Si la juridiction de 
renvoi est celle dont la décision est annulée, elle devra être 
autrement composée. La juridiction de renvoi sera tenue de se 


conformer, sur le point de droit jugé, à la décision de cassation. 
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Article 2. 


Les décisions rendues par les juridictions siégeant sur le terri- 
toire de la République Française ou sur le territoire de la 
République Centrafricaine continueront, jusqu’à la fin de la 

iode transitoiré prévue à l’article 1, à être exécutées sur 
le territoire de l’autre Etat selon la procédure appliquée lors 
de l'entrée en vigueur de l’accord particulier portant transfert 
à la République Centrafricaine des compétences de la Commu- 


nauté. Article 3. 


A la fin de la période transitoire prévue à l’article 1°, 
alinéa 1, un accord entre la République Française et la Répu- 
Centrafricaine déterminera les conditions dans lesquelles 
seront réglées les instances pendantes devant le Conseil d'Etat et 
ur de Cassation. 

net Article 4. 

La transmission et la remise des actes judiciaires et extra- 
judiciaires, la transmission et l'exécution des commissions roga- 
toires, la comparution des témoins en matière pénale, les 
formalités relatives à l'inscription au casier judiciaire et à la 
demande des extraits de casier judiciaire, les inscriptions et les 
formalités relatives à l’état civil, les dispenses de légalisation 
seront réglées, jusqu’à signature d’un accord entre les parties, 
selon la procédure en vigueur avant le transfert des compétences 
de la Communauté. 

Article 5. 


Le présent accord entrera en vigueur en même temps et dans 
les mêmes conditions que l'accord particulier portant transfert 
à la République Centrafricaine des compétences de la Commur- 
nauté. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République Centrafricaine, 
DAVID DACKO. 


ACCORD 
SUR LA PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
A LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Centrafricaine d’autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°”, 

La République Centrafricaine est membre de la Communauté 
à laquelle elle participe dans les conditions définies par des 
accords de coopération. 

Article 2. 

Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accomplis- 
sement des procédures constitutionnellement requises pour la 
mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 
Pour le Gouvernement de la République Centrafricaine, 
DAVID DACKO. 


ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRANSFERT À LA RÉPUBLIQUE DU CONGO 
DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Congo d’autre part, 
Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°, 
La République du Congo accède, en plein accord et amitié 
ee la Républicue Française, à la souveraineté internationale 
à l'indépendance par le transfert des compétences de la 


Communauté. 








Article 2. 


Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, 
transférées à la République du Congo. 


Article 3. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour 
la mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet 
à la date de la dernière de ces notifications. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DÉBRÉ. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo, 
FULBERT YOULOU. 


ACCORD 


RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES JUSQU’A L’EN- 
TRÉE EN VIGUEUR DES ACCORDS DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU CONGO 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Congo d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu'à l’entrée en vigueur des accords de coopération inter- 
venus en chaque matière, les dispositions ci-après seront 


appliquées. Article 2. 


La République Française continuera d'assurer la protection 
diplomatique des ressortissants de la République du Congo à 


l'étranger. Article 3. 


Les forces armées françaises continueront d'assurer les 
missions qui leur sont actuellement assignées selon les règles 
et procédures applicables à la date d'entrée en vigueur du 
présent accord. 

Le Comité de défense prévu au projet d'accord de défense, 
paraphé en date de ce jour, sera constitué sans délai pour 
préparer la mise sur pied des forces armées de la République 


du Congo. Aiticle 4. 

Les modalités de coopération au sein de la Zone Franc, les 
régimes des échanges, de l’émission monétaire, de l’organisation 
générale des transports maritimes et aériens et des télécommu- 
nications ainsi que le statut du Domaïne actuellement en 
vigueur continueront d’être appliqués. 


Article 5. 

Le présent accord entrera en vigueur en même temps et 
dans les mêmes conditions que l'accord particulier vortant 
trarsfert à la République du Congo des compétences de la 
Communauté. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République du Congo, 
FULBERT YOULOU. 


ACCORD 


RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIÈRE DE JUSTICE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU CONGO 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Congo d’autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 
Article 1°. 


Jusqu'à l'installation par la République du Congo de juri- 
dictions de cassation compétentes pour connaître des recours 
formés contre les décisions rendues par les juridictions congo- 
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laises de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire, ces 
recours continueront d’être portés devant les formations spéciales 
du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation. 

En cas de cassation, l'affaire sera renvoyée devant une 
juridiction de la République du Congo. Si la juridiction de 
renvoi est celle dont la décision est annulée, elle devra être 
autrement composée. La juridiction de renvoi sera tenue de se 
conformer, sur le point de droit jugé, à la décision de cassation. 


Article 2. 


Les décisions rendues par les juridictions siégeant sur le 
territoire de la République Française ou sur le territoire de 
la République du Congo continueront, jusqu’à la fin de la 
période transitoire prévue à l’article 1°, à être exécutées sur 
le territoire de l’autre Etat selon la procédure appliquée lors 
de l’entrée en vigueur de l'accord particulier portant transfert 
à la République du Congo des compétences de la Communauté. 


Article 3. 


A la fin de la période transitoire prévue à l’article 1°’, les 
formations spéciales du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation 
resteront saisies des affaires qui avaient fait l’objet d'un 
recours antérieurement à cétte date. En cas de cassation, l'affaire 
sera renvoyée et jugée sur renvoi ainsi qu'il est dit à l’alinéa 2 
de l’article 1°, 


Article 4. 


La transmission et la remise des actes judiciaires, la trans- 
mission et l'exécution des commissions rogatoires, la compa- 
rution des témoins en matière pénale, les formalités relatives 
à l'inscription au casier judiciaire et à la demande des extraits 
de casier judiciaire, les inscriptions et les formalités relatives 
à l'état civil, les dispenses de légalisation seront réglées, 
jusqu'à la signature d’un accord entre les parties, selon la 
procédure en vigueur avant le transfert des compétences de 
la Communauté. 

Article 5. 


Le présent accord entrera en vigueur en même temps et 
dans les mêmes conditions que l'accord particulier portant 
transfert à la République du Congo des compétences de la 
Communauté. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République du Congo, 
FULBERT YOULOU. 


ACCORD 


SUR LA PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE DU CONGO 
A LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Congo d’autre part, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1°. 


La République du Congo est membre de la Communauté à 
laquelle elle participe dans les conditions définies par des 
accords de coopération. 


Article 2. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo, 
FULBERT YOULOU. 








ACCORD PARTICULIER 


PORTANT TRANSFERT A LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 
DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Tchad d’autre part, 
Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République du Tchad accède, en plein accord et amitié 
avec la République Française, à la souveraineté internationale 
et à l'indépendance par le transfert des compétences de ‘la 
Communauté. 


Article 2. 


Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, 
transférées à la République du Tchad. 


Article 3. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la 
mise en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la 
date de la dernière de ces notifications. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 
Pour le Gouvernement de la République du Tchad, 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ACCORD 


RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES JUSQU'A L'EN- 
TRÉE EN VIGUEUR DES ACCORDS DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Tchad d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu'à l’entrée en vigueur des accords de coopération inter- 
venus en chaque matière, les dispositions ci-après seront appli- 
quées. 


Article 2. 


La République Française continuera d’assurer la protection 
diplomatique des ressortissants de la République du Tchad à 
l'étranger. 


Article 3. 


Les forces armées françaises continueront d’assurer les mis- 
sions qui leur sont actuellement assignées selon les règles et 
procédures applicables à la date d’entrée en vigueur du présent 
accord. 

Le Comité de défense prévu au projet d’accord de défense, 
paraphé en date de ce jour, sera constitué sans délai pour 
préparer la mise sur pied des forces armées de la République 
du Tchad. 


Article 4. 


Les modalités de coopération au sein de la Zone Franc, les 
régimes des échanges, de l'émission monétaire, de l” 
tion générale des transports maritimes et aériens et des télé: 
communications ainsi que le statut du Domaine actuellement en 
vigueur continueront d’être appliqués. 
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Article 5. 


Le présent accord entrera en vigueur en même temps et 
dans les mêmes conditions que l'accord particulier portant trans- 
fert à la République du Tchad des compétences de la Commur- 
nauté. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad, 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ACCORD 


RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIÈRE DE JUSTICE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 





Le Gouvernement de la République Française d'une part, 
Le Gouvernement de la République du Tchad d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu'à l'installation par la République du Tchad de juri- 
dictions de cassation compétentes pour connaître des recours 
formés contre les décisions rendues par les juridictions tcha- 
diennes de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire, ces 
recours continueront d'étre portés devant les formations ordi- 
naires du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation siégeant à 
Paris, lesquelles statueront en outre sur les recours formés 
à la date d’entrée en vigueur du présent accord. 

En cas de “vassation, l'affaire sera renvoyée devant une 
juridiction de la République du Tchad. Si la juridiction de renvoi 
est celle dont la décision est annulée, elle devra être autrement 
composée. La juridiction de renvoi sera tenue de se conformer, 
sur le point de droit jugé, à la décision de cassation. 


Article 2. 


Les décisions rendues par les juridictions siégeant sur le 
territoire de la République Française ou sur le territoire de la 
République du Tchad continueront, jusqu’à la fin de la période 
transitoire prévue à l’article 1°’ à être exécutées sur le territoire 
de l’autre Etat selon la procédure appliquée lors de l'entrée en 
vigueur de l'accord particulier portant transfert à la République 
du Tchad des compétences de la Communauté. 


Article 3. 


A la fin de la période transitoire prévue à l’article 1°’, alinéa 1, 
un accord entre la République Française et la République du 
Tchad déterminera les conditions dans lesquelles seront réglées 
les instances pendantes devant le Conseil d'Etat et la Cour de 
Cassation. 


Article 4. 


à La transmission et la remise des actes judiciaires et extra- 
judiciaires, la transmission et l'exécution des commissions 
rogatoires, la comparution des témoins en matière pénale, les 
formalités relatives à l'inscription au casier judiciaire et à la 
demande des extraits de casier judiciaire, les inscriptions et 
les formalités relatives à l’état civil, les dispenses de légalisa- 
tion seront réglées, jusqu’à signature d’un accord entre les 
parties, selon la procédure en vigueur avant le transfert des 
compétences de la Communauté. 


Article 5. 


Le présent accord entrera en vigueur en même temps et 
urg les mêmes conditions que l'accord particulier portant trans- 
mr la République du Tchad des compétences de la Commu- 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad, 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 








ACCORD 


SUR LA PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 
A LA COMMUNAUTÉ 
Me 


Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Tchad d’autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République du Tchad est membre de la Communauté à 
laquelle elle participe dans les conditions définies par des 
accords de coopération. 


Article 2. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accom- 
plissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad, 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ANNEXE II 


———— 


ECHANGES DE LETTRES 


Le Premier Ministre de la République Française à 
M. le Président du Gouvernement de la Répu- 
blique Centrafricaine. 


Monsieur le Président, 


Au moment où viennent d’être signés l’accord portant trans- 
fert pour ce qui la concerne à la République Centrafricaine de 
l’ensemble des compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958, l'accord sur la participation de 
la République Centrafricaine à la Communauté et les accords 
relatifs aux dispositions transitoires, j'ai l’honneur de vous 
donner l'assurance que le Gouvernement de la République Fran- 
Çaise engagera, avant la clôture de l’actuelle session du Parlement, 
les procédures constitutionnelles nécessaires en vue de permettre, 
dans les plus brefs délais, la mise en vigueur simultanée de ces 
actes, mise en vigueur qui marquera l'accession de la République 
Centrafricaine à l’indépendance. 

Je vous serais obligé de bien vouloir, en accusant réception 
de cette communication, me confirmer que, dès la proclamation 
de l'indépendance de la République Centrafricaine, le Gouver- 
nement de la République Centrafricaine procédera à la signature 
des accords de coopération, de l'accord particulier sur les condi- 
tions de participation de la République Centrafricaine à la 
Communauté et de la convention d’établissement, actes dont le 
texte a été paraphé en date de ce jour, et qu'il prendra aussitôt 
les mesures propres à assurer leur prompte entrée en vigueur. 
Il va de soi qu’il en sera de même de la part du Gouvernement de 
la République Française. " 


Je vous serais obligé de bien vouloir également me confirmer 
que le Gouvernement de la République Centrafricaine engagera 
dans le même temps les procédures nécessaires pour permettre, 
dès la proclamation de l’indépendance, l’adhésion de la Républi- 
que Centrafricaine à la convention sur la conciliation et la Cour 
d'arbitrage et à l'accord multilatéral sur les droits fondamentaux 
des nationaux des Etats de la Communauté. 


Je vous prie, Monsieur le Président, d’agréer l'expression de 
mes sentiments de très haute considération. 


Paris le 12 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 





es 
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Le Président du Gouvernement de la République 
Centrafricaine à M. le Premier Ministre de la 
République Française. 


Monsieur le Premier Ministre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre par laquelle 
vous avez bien voulu me faire savoir que le Gouvernement de 
la République Française engagera avant la clôture de l’actuelle 
session du Parlement les procédures constitutionnelles nécessai- 
res en vue de permettre dans les plus brefs délais la mise en 
vigueur simultanée de l'accord signé en date de ce jour et pertant 
transfert, pour ce qui la concerne, à la République Centrafricaine 
de l’ensemble des compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958, de l'accord sur la participation 
de la République Centrafricaine à la Communauté et des accords 
relatifs aux dispositions transitoires qui doivent prendre effet 
en même temps que ledit accord, mise en vigueur qui marquera 
l'accession de la République Centrafricaine à l'indépendance. 


En vous remerciant de cette communication, je tiens à vous 
confirmer que, dès la proclamation de l'indépendance de la 
République Centrafricaine, le Gouvernement de la République 
Centrafricaine procédera à la signature des accord. de coopé- 
ration de l’accord particulier sur les conditions de participation 
de la République Centrafricaine à la Communauté et de la conven- 
tion d'établissement, actes dont le texte a été paragraphé en date 
de ce jour et qu'il prendra aussitôt les mesures propres à assurer 
leur prompte entrée en vigueur. J'enregistre avec satisfaction 
les assurances analogues que vous avez bien voulu me donner 
à ce sujet au nom du Gouvernement de la République Française. 


Je tiens également à vous confirmer que le Gouvernement de 
la République Centrafricaine engagera, dans le même temps, les 
procédures nécessaires pour permettre, dès la proclamation de 
l'indépendance, l'adhésion de la République Centrafricaine à la 
convention sur la conciliation et la Cour d'arbitrage et à l'accord 
multilatéral sur les droits fondamentaux des nationaux des 
Etats de la Communauté. 

J'ajoute que le Gouvernement de la République Centrafricaine 
ne voit aucune objection à ce que la présente lettre soit portée 
à la connaissance du Parlement Français en même temps que 
l'ensemble des textes signés ou paraphés en date de ce jour. 


Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Paris le 12 juillet 1960. 
DAVID DACKO, 


Le Premier Ministre de la République Française 
à M. le Président de la République du Congo. 


Monsieur le Président, 


Au morhent où viennent d’être signés l'accord portant transfert, 
pour ce qui la concerne, à la République du Congo de l’ensemble 
des compétences instituées par l’article 78 de la Constitution 
du 4 octobre 1958, l’accord sur la participation de la République 
du Congo à la Communauté et les accords relatifs aux disposi- 
tions transitoires, j'ai l'honneur de vous donner l'assurance que 
le Gouvernement de la République Française engagera avant la 
clôture de l'actuelle session du Parlement les procédures consti- 
tutionnelles nécessaires en vue de permettre, dans les plus brefs 
délais, la mise en vigueur simultanée de ces actes, mise en 
vigueur qui marquera l'accession de la République du Congo 
à l'indépendance. 

Je vous serais obligé de bien vouloir, en accusant réception 
de cette communication, me confirmer que, dès la proclamation 
de l'indépendance de la République du Congo, le Gouvernement 
de la République du Congo procédera à la signature des accords 
de coopération, de l'accord particulier sur les conditions de 
participation de la République du Congo à la Communauté et 
de la convention d'établissement, actes dont le texte a été 
paraphé en date de ce jour, et qu’il prendra aussitôt les mesures 
propres à assurer leur prompte entrée en vigueur. Il va de soi 
qu'il en sera de même de la part du Gouvernement de la Répu- 
blique Française. 


= 





Je vous serais obligé de bien vouloir également me i 
confirmer 
que le Gouvernement de la République du Congo engagera dans 
le même temps les procédures nécessaires pour permettre, dès 
la proclamation de l'indépendance, l'adhésion de la Répu ] : 
du Congo à la convention sur la conciliation et la Cour d’arbi- 
trage et à l’acord multilatéral sur les droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté. 
Je vous prie, Monsieur le Président, d’agréer l'expression 
de mes sentiments de très haute considération. 
Paris, le 12 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





Le Président de la République du Congo 
à M. le Premier Ministre de la République française, 


Monsieur le Premier Ministre, 


x 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre par laquelle vous 
avez bien voulu me faire savoir que le Gouvernement de la Répu- 
blique française engagera avant la clôture de l’actuelle session 
du Parlement les procédures constitutionnelles nécessaires en 
vue de permettre dans les plus brefs délais la mise en vigueur 
simultanée de l’accord signé en date de ce jour et portant trans- 
fert, pour ce qui la concerne, à la République du Congo de l'en- 
semble des compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958, de l'accord sur la participation 
de la République du Congo à la Communauté et des accords 
relatifs aux dispositions transitoires qui doivent prendre effet 
en même temps que ledit accord, mise en vigueur qui marquera 
l'accession de la République du Congo à l'indépendance. 


En vous remerciant de cette communication, je tiens à vous 
confirmer que, dès la proclamation de l’indépendance de la Répu- 
blique du Congo le Gouvernement de la République du Congo 
procédera à la signature des accords de coopération, de l'accord 
particulier sur les conditions de participation de la République 
du Congo à la Communauté et de la convention d'établissement, 
actes dont le texte a été paraphé en date de ce jour et qu'il 
prendra aussitôt les mesures propres à assurer leur prompte 
entrée en vigueur. J'enregistre avec satisfaction les assurances 
analogues que vous avez bien voulu me donner à ce sujet au nom 
du Gouvernement de la République française. 


Je tiens également à vous confirmer que le Gouvernement de 
la République du Congo engagera, dans le même temps, les pro- 
cédures nécessaires pour permettre, dès la proclamation de l'in: 
dépendance, l'adhésion de la République du Congo à la convention 
sur la conciliation et la Cour d'arbitrage et à l’accord multilatéral 
sur les droits fondamentaux des nationaux des Etats de la 
Communauté. 


J'ajoute que le Gouvernement de la République du Congo ne 
voit aucune objection à ce que la présente lettre soit portée à la 
connaissance du Parlement français en même temps que l’en- 
semble des textes signés ou paraphés en date de ce jour. 


Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l'expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


Paris, le 12 juillet 1960. 
FULBERT YOULOU. 


Le Premier Ministre de la République Française à 
M. le Premier Ministre de la République du 
Tchad. 


Monsieur le Premier Ministre, 


Au moment où viennent d’être signés l’accord portant trans 
fert pour ce qui la concerne à la République du Tchad de 
l'ensemble des compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958, l'accord sur la participation 
de la République du Tchad à la Communauté et les accords 
relatifs aux dispositions transitoires, j'ai l'honneur de vous 
donner l'assurance que le Gouvernement de la République Fran- 
çaise engagera avant la clôture de l'actuelle session du 
ment les procédures constitutionnelles nécessaires en vue de 
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ettre, dans les plus brefs délais, la mise en vigueur simul- 
tanée de ces actes, mise en vigueur qui marquera l'accession 
de la République du Tchad à l’indépendance. 

Je vous serais obligé de bien vouloir, en accusant réception 
de cette communication, me confirmer que dès la proclamation 
de l'indépendance de la République du Tchad, le Gouvernement 
de la République du Tchad procédera à la signature des accords 
de coopération, de l'accord particulier sur les conditions de 
participation de la République du Tchad à la Communauté et 
de la convention d'établissement, actes dont le texte a été 
paraphé en date de ce jour, et qu’il prendra aussitôt les mesures 
propres à assurer leur prompte entrée en vigueur. Il va de soi 
qu'il en sera de même de la part du Gouvernement de la 
République Française. 

Je vous serais obligé de bien vouloir également me confirmer 
que le Gouvernement de la République du Tchad engagera, 
dans le même temps, les procédures nécessaires pour permettre, 
dès la proclamation de l'indépendance, l’adhésion de la Répu- 
blique du Tchad à la convention sur la conciliation et la Cour 
d'arbitrage et à l’accord multilatéral sur les droits fondamen- 
taux des nationaux des Etats de la Communauté. 


Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Paris, le 12 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier Ministre de la République du Tchad 
à M. le Premier Ministre de la République 
française. 


Monsieur le Premier Ministre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre par laquelle 
vous avez bien voulu me faire savoir que le Gouvernement de la 
République Française engagera avant la clôture de l'actuelle 
session du Parlement les procédures constitutionnelles néces- 
saires en vue de permettre dans les plus brefs délais la mise 
en vigueur simultanée de l’accord signé en date de ce jour et 
portant transfert, pour ce qui la concerne, à la République du 
Tchad de l’ensemble des compétences instituées par l’article 78 
de la Constitution du 4 octobre 1958, de l’accord sur la partici- 
pation de la République du Tchad à la Communauté et des accords 
relatifs aux dispositions transitoires qui doivent prendre effet 
en même temps que ledit accord, mise en vigueur qui marquera 
l'accession de la République du Tchad à l'indépendance. 


En vous remerciant de cette communication, je tiens à vous 
confirmer que, dès la proclamation de l'indépendance de la 
République du Tchad, le Gouvernement de la République du 
Tchad procédera à la signature des accords de coopération, de 
l'accord particulier sur les conditions de participation de la 
République du Tchad à la Communauté et de la convention 
d'établissement, actes dont le texte a été paraphé en date de 
ce jour et qu’il prendra aussitôt les mesures propres à assurer 
leur prompte entrée en vigueur. J’enregistre avec satisfaction 
les assurances analogues que vous avez bien voulu me donner à 
ce sujet au nom du Gouvernement de la République Française. 


Je tiens également à vous confirmer que le Gouvernement de 
la République du Tchad engagera, dans le même temps, les 
procédures nécessaires pour permettre, dès la proclamation de 
l'indépendance, l'adhésion de la République du Tchad à la conven- 
tion sur la conciliation et la Cour d'arbitrage et à l'accord 
multilatéral sur les droits fondamentaux des nationaux des Etats 
de la Communauté. 


J'ajoute que le Gouvernement de la République du Tchad ne 
voit aucune objection à ce que la présente lettre soit portée à 
4 Conhaissance du Parlement français en même temps que 
l'ensemble des textes signés ou paraphés en date de ce jour. 

Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Paris, le 12 juillet 1960. 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 








Décret n° 60-757 du 29 juillet 1960 portant publication des 
accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République gabonaise. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-734 du 28 janvier 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 15 juillet 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République gabonaise, 


Décrète : ‘ 

Art. 1°. — Seront publiés au Journal officiel de la République 
française les accords particuliers suivants, conclus en application 
de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitution le 15 juillet 1960, 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part : 

1° Accord particulier portant transfert à la République gabo- 
naise des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l’entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et la République gabonaise ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République gabonaïise ; 

4 Accord sur la participation de la République gabonaise 
à la Communauté. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution Ga présent décret. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ANNEXE 1! 


ACCORD PARTICULIER 


PORTANT TRANSFERT A LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 
DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Gabonaise d’autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République Gabonaise accède, en plein accord et amitié 
avec la République Française, à la souveraineté internationale 
et à l'indépendance par le transfert des compétences de la 
Communauté. L 


Article 2. 


Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la Consti- 


tution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, transférées 
à la République Gabonaise, dès l’accomplissement par les parties 
contractantes de la procédure prévue à l’article 87 de ladite 
Constitution. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République Gabonaise, 
LÉON MBA. 
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ACCORD 
RELATIF AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES JUSQU’A L’EN- 
TRÉE EN VIGUEUR DES ACCORDS DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Gabonaise d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération, les 
dispositions prévues aux articles ci-après seront applicables. 


Article 2. 


La République Française continuera d'assurer la protection 
diplomatique des ressortissants gabonais à l'étranger. 


Article 3. 


Les forces armées françaises continueront d'assurer les mis- 
sions qui leur sont actuellement assignées selon les règles et 
procédures applicables à la date de la signature du présent 
accord. 


Le Comité de défense franco-gabonais, prévu à l'accord de 
coopération en matière de défense, sera constitué sans délai 
pour préparer la mise sur pied des forces armées gabonaises. 


Article 4. 


Les régimes actuels des échanges et de l'émission monétaire, 
les modalités de coopération au sein de la Zone Franc, le statut 
du domaine, l’organisation générale des transports extérieurs 
ét communs, et des télécommunications continueront d’être 
appliqués. 
Article 5. 


Le présent accord entrera en vigueur simultanément avec 
l'accord en date de ce jour portant transfert des compétences 
de la Communauté à la République Gabonaise. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


r 


Pour le Gouvernement de la République Gabonaise, 
LÉON MBA. 


ACCORD 


CONCERNANT LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIÈRE DE JUSTICE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Gabonaise d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1er, 


Jusqu’à l'installation des juridictions suprêmes de la Républi- 
que Gabonaise, les recours en cassation formés contre les 
décisions rendues par les juridictions gabonaises de l’ordre 
administratif et de l’ordre judiciaire seront portés devant la 
Section de la Communauté du Conseil d'Etat et devant la Cham- 
bre de la Communauté de la Cour de Cassation. 

En cas de cassation l'affaire sera renvoyée devant une juri- 
diction de la République Gabonaise. Si la juridiction de renvoi 
est celle dont la décision est annulée, elle devra être autrement 
composée. La juridiction de renvoi sera tenue de se conformer 
sur le point de droit jugé à la décision de cassation. 


Article 2. 


Les décisions rendues par les juridictions siégeant sur le 
territoire de la République Française ou sur le territoire de 
la République Gabonaise continueront, jusqu’à la fin de la 





———— 


période transitoire prévue à l’article 1er, à être exécutées sur 


le territoire de l'autre Etat selon la procédure appliquée lors * 


de l'entrée en vigueur de l'accord portant transfert des compé- 
tences de la Communauté. " 


Article 3. 


A la fin de la période transitoire prévue à l’article 1er la 
Section de la Communauté du Conseil d'Etat et la Chambre de 
la Communauté de la Cour de Cassation resteront saisies des 
affaires qui avaient fait l’objet d’un recours antérieurement à 
cette date. En cas de cassation, l'affaire sera renvoyée et jugée 
sur renvoi ainsi qu'il est dit à l’alinéa 2 de l'article 1er, 


Article 4. 


Le présent accord entrera en vigueur simultanément avec 
l'accord en date à ce jour portant transfert des compétences 
de la Communauté à la République Gabonaise. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. F 


Pour le Gouvernement de la République Gabonaise 
LÉON MBA. A 


ACCORD 


SUR LA PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 
A LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française d’une part, 
Le Gouvernement de la République Gabonaise d'autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1er, 


La République Gabonaise confirme son appartenance à la 
Communauté à laquelle elle participe dans les conditions définies 
par des accords de coopération. 


Article 2. 


Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l'accom- 
plissement des procédures requises pour la mise en vigueur du 
présent accord qui prendra effet à la date de la dernière noti 
fication. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République Gabonaise, 
LÉON MBA. 


ANNEXE fl 


————————— 


ECHANGE DE LETTRES 


Le Premier Ministre de la République Française 
à M. le Premier Ministre de la République 
Gabonaise. 


Monsieur le Premier Ministre, 


Au moment où viennent d’être signés l'accord portant transfert 
pour ce qui la concerne à la République Gabonaise de Dpoceea + 


des compétences instituées par l’article 78 de la Constitution du : 


4 octobre 1958, l’accord sur la participation de la République 
Gabonaise à la Communauté et les accords relatifs aux dispo 
sitions transitoires, j'ai l'honneur de vous donner l'assurance que 
le Gouvernement de la République Française engagera, avant la 
clôture de l'actuelle session du Parlement, les procédures 
tutionnelles nécessaires en vue de permettre, dans les plus 
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| délais mise en vigueur simultanée de ces actes, mise en 
ve 2 Ar marquera l'accession de la République Gabonaise 


à l'indépendance. 


obligé de bien vouloir, en accusant réception de 
LE ue, me confirmer que, dès la proclamation de 
indépendance de la République Gabonaise, le Gouvernement de 
Ja République Gabonaise procédera à la signature des accords de 
on, de l'accord particulier sur les conditions de partici- 
tion de la République Gabonaise à la Communauté et de la 
convention d'établissement, actes dont le texte a été paraphé 
en date de ce jour, et qu’il prendra aussitôt les mesures propres 
à assurer leur prompte entrée en vigueur. Il va de soi qu'il en 
sera de même de la part du Gouvernement de la République 
Française. . » . 

Je vous serais obligé de bien vouloir également me confirmer 
que le Gouvernement de la République Gabonaise engagera, 
dans le même temps, les procédures nécessaires pour permettre, 
dès la proclamation de l'indépendance, l'adhésion de la Répur- 
blique Gabonaise à la convention sur la conciliation et la Cour 
d'arbitrage et à l'accord multilatéral sur les droits fondamentaux 
des nationaux des Etats de la Communauté. 

‘Je vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
sion de mes sentiments de très haute considération. 


Pafis, le 15 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier Ministre de la République Gabonaise 
à M. le Premier Ministre de la République Française. 


Monsieur le Premier Ministre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre par laquelle 
vous avez bien voulu :e faire savoir que le Gouvernement de 
la République Française engagera, avant la clôture de l’actuelle 
session du Parlement, les procédures constitutionnelles néces- 
saires en vue dé permettre dans les plus brefs délais la mise en 
vigueur simultanée de l’accord signé en date de ce jour et 
portant transfert, pour ce qui la concerne, à la République 
Gabonaise de l’ensemble des compétences instituées par l’ar- 
ticle 78 de la Constitution du 4 octobre 1958, de l’accord sur 
la participation de la République Gabonaise à la Communauté 
et des accords relatifs aux dispositions transitoires qui doivent 
prendre effet en même temps que ledit accord, mise en vigueur 
qui marquera l’accession de la République Gabonaise à l’indé- 
pendance. 

. En vous remerciant de cette communication, je tiens à vous 
confirmer que, dès la proclamation de l'indépendance de la 
République Gabonaise, le Gouvernement de la République Gabo- 
naise procédera à la signature des accords de coopération, de 
l'accord particulier sur les conditions de participation de la 
République Gabonaise à la Communauté et de la convention 
d'établissement, actes dont le texte a été paraphé en date de 
ce jour, et qu’il prendra aussitôt les mesures propres à assurer 


_leur prompte entrée e:, vigueur. J'enregistre avec satisfaction 


les assurances analogues que vous avez bien voulu me donner 
à ce sujet au nom du Gouvernement de la République Française. 


Je tiens également à vous confirmer que le Gouvernement 
de la République Gabonaise engagera, dans le même temps, les 
procédures nécessaires pour permettre, dès la proclamation de 
l'indépendance, l'adhésion de la République Gabonaise à la 
Convention sur la conciliation et la Cour d’arbitrage et à l’accord 
multilatéral sur les droits fondamentaux des nationaux des Etats 
de la Communauté. 

J'ajoute que le Gouvernement de la République Gabonaise 
ne voit aucune objection à ce que la présente lettre soit portée 
à la connaissance du Parlement Français en même temps que 


l'ensemble des textes signés ou paraphés en date de ce: 


jour. 


Ps. vous prie, Monsieur le Premier Ministre, d’agréer l’expres- 
ion de mes sentiments de très haute considézation. 


Paris, le 15 juillet 1960. 
LÉON MBA. 








Décret n° 60-758 du 29 juillet 1960 portant publication des 
accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française, d'une part, et Îles 
Gouvernements respectifs de la République de Côte d'ivoire, 
de la République du Dahomey, de la République du Niger, 
de la République de Haute-Volta, d'autre part. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 


Vu la loi n° 60-735 du 28 juillet 1960 portant approbation 
des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gou- 
vernement de la République française, d’une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République de Côte d'Ivoire, de 
la République du Dahomey, de la République du Niger, de la 
République de Haute-Volta, d’autre part, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sera publié au Journal officiel de la République 
française l’accord particulier portant transfert des compétences 
de la Communauté à la République de Côte d'Ivoire, conclu, 
en application de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitution, le 
11 juillet 1960, entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de Côte d'Ivoire. 


Art. 2. — Sera publié au Journal officiel de la’ République 
française l’accord particulier portant transfert des compétences 
de la Communauté à la République du Dahomey, conclu, en 
application de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitution, le 
11 juillet 1960, entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Dahomey. 


Art. 3. — Sera publié au Journal officiel de la République 
française l'accord particulier portant transfert des compétences 
de la Communauté à la République du Niger, conclu, en 
application de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitution, le 
11 juillet 1960, entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Niger. 


Art. 4 — Sera publié au Journal officiel de la République 
française l’accord particulier portant transfert des compétences 
de la Communauté à la République de Haute-Volta, conclu, en 
application de l’article 86 (alinéa 3) de la Constitétion, le 
11 juillet 1960, entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de Haute-Volta. 

Art. 5. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DB GAULLE. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ANNEXES 


ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRAN®ERT DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française, d’une part, 


Le Gouvernement de la République de Côte d'Ivoire, d'autre 
part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République de Côte d'Ivoire accède, en plein accord et 
amitié avec la République Française, à la souveraineté inter- 
nationale et à l'indépendance par le transfert des compétences 
de la Communauté. 
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Article 2. 


Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, 
transférées à la République de Côte d'Ivoire, dès l’accomplisse- 
ment par les parties contractantes de la procédure prévue à 
l'article 87 de ladite Constitution. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République de Côte d'Ivoire, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRANSFERT DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 


—_———— 


Le Gouvernement de la République Française, d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Dahomey, d'autre part, 


Sont convenus de ce. qui suit : 


Article 1°. 


La République du Dahomey accède, en plein accord et amitié 
avec la République Française, à la souveraineté internationale et 
à l'indépendance par le transfert des compétences de la Com- 
munauté. 


Article 2. 


Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, 
transférées à la République du Dahomey, dès l’accomplissement 
par les parties contractantes de la procédure prévue à l’article 87 
de ladite Constitution. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République du Dahomey, 
HUBERT MAGA. 


ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRANSFERT DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernélnent de la République Française, d’une part, 
Le Gouvernement de la République du Niger, d’autre part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République du Niger accède, en plein accord et amitié avec 
la République Française, à la souveraineté internationale et à 
l'indépendance par le transfert des compétences de la Com- 
munauté. 


Article 2. 


Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, 
transférées à la République du Niger, dès l’accomplissement par 
les parties contractantes de la procédure prévue à l’article 87 
de ladite Constitution. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 


Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République du Niger, 
HAMANI DIORL 








——__—— 


ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRANSFERT DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République Française, d'une 
Le Gouvernement de la République de Haute-Volta, d'autre 
part, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°. 


La République de Haute-Volta accède, en plein accord et amitié 
avec la République Française, à la souveraineté internationale 
et à l'indépendance par le transfert des compétences de la 
munauté. 


Article 2. 


Toutes les compétences instituées par l'article 78 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, 
transférées à la République de Haute-Volta, dès l’accomplissement 
par les parties contractantes de la procédure prévue à l’article 87 
de. ladite Constitution. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 76 
Pour le Gouvernement de la République Française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Pour le Gouvernement de la République de Haute-Volta, 
MAURICE YAMEOGO. 





Recherches, études et prévisions 
concernant la propagation des ondes radio-électriques. 





Le Premier ministre, le ministre des postes et télécommunications, 
le ministre d’Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 55-1620 du 29 novembre 1955, modifié par le décret 
n° 60-755 du 25 juillet 1960, relatif aux recherches, études et 
prévisions concernant la propagation des ondes radio-électriques ; 

Vu l’avis du comité de coordination des télécommunications en 
date du 17 juin 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1%, —— 1, — Dans le cadre de ses attributions définies 
loi validée n° 102 du 4 mai 1944 et par le décret n° 54-165 du 28 
vier 1954, le centre national d'études des télécommunications est 
chargé des recherches et études concernant la propagation des 
ondes radio-électriques. 

2. — Le domaine d’activité de la division des prévisions i 
riques s’étend aux modes de propagation ionosphérique u 
pour les communications par ondes radio-électriques. ; 

3. — En particulier, la division des prévisions ionosphériques est 
chargée : 

a) D’exécuter ou de faire exécuter les mesures ionosphériques 
et les expérimentations destinées à fournir les données int 
la propagation des ondes radio-électriques ; 

b) De régler l'exploitation technique des stations de sondages 
ionosphériques de la division ; 

c) D’assurer la formation technique du personnel mis à sa dispo- 
sition pour la mise en œuvre des stations ; ; 

d) De participer aux études et à la définition des matériels nou: 
veaux nécessaires à l'équipement des stations, d’en suivre la 
sation, de mettre en place ces matériels et d’en assurer l'entretien ; 

e) De centraliser, de contrôler et d'exploiter les résultats: des 
mesures fournies par les stations de sondage de la division ainsi que 
les informations d’astrophysique et de géophysique in 
immédiatement la propagation des ondes radio-électriques ; 

f) D’établir et de maintenir tous contacts avec les services 
gers susceptibles de concourir par leurs observations à l’élabora- 
tion et à l’amélioration des prévisions ; 

g) De rédiger, éditer et diffuser les informations destinées aux 
utilisateurs, telles que: 

Instructions et études générales sur la propagation ; 

Documents périodiques de mesures ou de prévisions ; 

Etudes pratiques sur un trajet déterminé. 


h) D’organiser la prévision des anomalies ou des perturbations 
rgani p 


dans la propagation des ondes radio-lectriques, de faire 
les messages correspondants. à 

Art. 2. — Le chef de la division des prévisions ionosphériques est 
désigné par le ministre des postes et télécommunications, sur 
sition du comité de coordination des télécommunications et ave 
l'agrément du ministre des armées. 
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— hef de la division des prévisions ionosphériques 

Mortié voi ique sur les stations de sondage dont la liste est 
arrêtée en comité de coordination des télécommunications. 

Celles d’entre elles qui ne comprennent que du personnel (civil 
ou militaire) appartenant aux forces armées relèvent du comman- 
dement militaire local pour toutes les questions de discipline et de 
sécurité prévues par les règlements en vigueur. 

Les ents ministériels qui, par leur personnel, leurs locaux 
ou leur matériel participent au fonctionnement de ces stations ne 
pourront modifier leur participation sans consultation préalable du 
comité de coordination des télécommunications. 


Art. 4. — Sont abrogés les arrêtés : 
Du 26 novembre 1946 portant création du Bureau ionosphérique 


Du 5 mars 1947 désignant le directeur du Bureau ionosphérique 


” 

Du 29 novembre 1955 relatif aux recherches, études et prévisions 
concernant la propagation des ondes radio-électriques. 

Art. 5. — Le ministre des postes et télécommunications, le minis- 
tre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des travaux publics et des transports, le minis- 
tre de lPindustrie et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de. l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Recherches, études et prévisions concernant la propagation 
des ondes radio-électriques (sous-comité de l'espace). 





Le Premier ministre, le ministre des postes et télécommunications, 
le ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et des 

rts, le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux 


Vu le décret n° 55-1620 du 29 novembre 1955, modifié par le 
décret n° 60-755 du 25 juillet 1960, relatif aux recherches, études 
et prévisions concernant la propagation des ondes radio-électriques ; 


Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications en 
date du 17 juin 1959, 


Arrêtent : 


Art. ler. — Il est créé dans le cadre du comité d'action scienti- 
fique de détense nationale un sous-comité de l’espace compétent 
en matière de propagation électromagnétique, d’astrophysique et 
de géophysique. Ses membres sont désignés par arrêté. 


Art. 2. — Ce sous-comité est en particulier chargé de fournir 
fous avis et de faire toutes propositions en ce qui concerne : 


a) La coordination entre les activités du centre national d’études 
écommunications et celles des autres organismes effectuant des 
+ 70m scientifiques en rapport avec la propagation ionosphé- 


e; 
b) Les programmes des divers dé 
é partements du centre national 
d Lang là télécommunications qui interviennent dans les recher- 
C de propagation ionosphérique ; 


ec) Le programme d ivisi 
de ce centre. e la division des prévisions ionosphériques 


Art. 3. — Le ministre des postes et téléco 
mmunications, le 
jriaistre d'Etat, le mimistre de ntérieur, le ministre des armées, 
À dr des finances et des affaires économiques, le ministre 
cation nationale, le mimistre des travaux publics et des 





transports, le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont à chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation# 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 

Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Nomination des membres du sous-comité de l'espace 
du comité d'action scientifique de défense nationale, 


Le Premier ministre, le ministre des postes et télécommunications, 
le ministre d’Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux 


finances, 


Vu l'arrêté du 25 juillet 1960 relatif aux recherches, études et 
p concernant la propagation des ondes radio-électriques 
(sous-comité de l’espace) : 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications en 
date du 17 juin 1959, 


Arrêtent : 


Art. ler — Sont nommés membres du sous-comité de l’espace du 
comité d’action scientifique de défense nationale : 
MM. Pierre Besson. MM. Pierre Marzin, |MM. Maurice Roy. 
Jean Coulomb. Joseph Peres. Pierre Tardi. 
André Danjon. Yves Rocard, André Viaut. 


Art. 2. — Le sous-comité de l’espace du comité d’action scienti- 
fique de défense nationale peut, sur proposition de ses membres, 
—— participer toutes personnalités scientifiques compétentes à ses 
ravaux. 


Art. 3. — Le ministre des postes et télécommunications, le minis. 
tre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l’éducation nationale, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le ministre d'Etat, 

ROBERT LECOURT, ' 
Le ministre de l'intérieur, 

PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
3 à ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL:5- 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


à @ +- 
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MINISTERES D'ETAT 


Décret du 21 juillet 1960 ® 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21 juil- 
let 1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
d'Etat, vu la délibération du conseil de l’ordre en date du 2 juin 1960 
portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommée dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de 
la signature du présent décret : 


Au grade de chevalier. 


Mme Calvet (Elisa-Albertine-Marthe), en religion mère Irénée, 
institutrice à Saint-Denis (la Réunion) ; 50 ans 5 mois de vie religieuse 
et de pratique professionnelle. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 1° juin 1960 portant nomination dans l'ordre 
des Arts et des Lettres. 





Ce texte est publié au n° 14 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 28 juillet 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre d'Etat, vu la délibération du 
conseil de l’ordre du 15 janvier 1960 portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
gr en vigueur, est promu dans lordre national de la 

= d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du 
présent décret : 

Au grade d’officier. 


M. Devillez (Hubert), conseiller référendaire à la Cour des 
comptes, homme de lettres. Chevalier du 24 juillet 1952, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 29 juillet 1960, M. Rigault (Marcel), agent supérieur 
hors classe du ministère de l'éducation nationale en fonctions au 
ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, est admis, sur sa 
demande et avec abaissement de la condition d’âge, à faire valoir 
ses droits à une pension d’ancienneté à compter du 1°" août 1960. 

M. Rigault bénéficiera, dans la liquidation de sa pension, de la 
bonification de service prévue par l’article 8 (deuxième alinéa) de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés du 11 juillet 1960 conférant la médaille pénitentiaire. 





Arrêté du 13 juillet 1960 accordant la médaille et le diplôme d'honneur 
à des conseillers prud'hommes. 





Ces textes sont publiés au n° 14 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination 
d'un auditeur de 1'° classe au conseil d'Etat. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Hassen Aberkane, assis- 
tant à la faculté de droit et des sciences économiques de Paris, 
est pen auditeur de 1° ciasse au conseil d'Etat (poste en sur- 
nombre). 








— 


Décret du 19 juillet 1960 portant détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 18 juillet 1960, M. Goichot mag 
5° grade, juge au tribunal de Fianarantsoa, est placé, sur sa À 
pour une période de deux ans, à compter du 26 novembre 1959 à 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, pour servir en qualité d’expert judiciaire près le Gouverne- 
ment du Laos. 


ne 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


! 


Décret du 1° juin 1960 annulant un précédent décret 
rapportant une promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 1°" juin 1960 
pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, est annulé le décret du 6 septembre 1956 par 
lequel la promotion au grade de commandeur de la Légion d’hon- 
neur de M. Auge (Pierre-Jean-Paul-Léonce), ministre plénipotentiaire 
hors classe, avait été rapportée. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d’un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté en Haïti. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Le Genissel (Charles), ministre plénipotentiaire 
de 2° classe, consul général de France à Monaco, est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
uen et de la Communauté en Haïti, en remplacement de 

. Felix. 





Décret du 28 juillet 1960 portant titularisation 
dans le corps des secrétaires des affaires étrangères, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, MM. Ourmet (Henri), Jessel 
Jacques), Grunewald (Jacques), Plaisant (François-André), de Beausse 
Jacques), anciens élèves de l’école nationale d’administration, sont 
nommés et titularisés secrétaires des affaires étrangères, 1°" échelon, 
à la date du 1° août 1960. 





MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée aérienne. 





Arrêté portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale, 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1960 
(armée active). 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 1960) 
(armée de mer, active) (additif). 





Tableau de concours pour la Légion d’honneur (année 1960), 





Ces textes sont publiés au n° 14 du Bulletin officiel des décora: 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 26 juillet 1960 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 26 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d , 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les noms 
suivent : 

Bonneau (Claude-Yves), adjudant, 8° régiment d'infanterie motorisé, 
mile 49/440/37469. ‘ 

Cochoneau (Jean-Christian-Arthur-Joseph), lieutenant, 17° bataillon 
de tirailleurs. 
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RÉGULARISATIONS 


Andouche (René-Maurice-Jules), sous-lieutenant, 110° régiment d’in- 


erie motorisé. ; £ 
Fins (Guy-Louis-Etienne), sous-lieutenant, 52° compagnie du génie 


ne. de 
“ “ean-Baptiste-Marie-Michel), lieutenant, 30° régiment de Dra- 


pélsreuit (Robert-Francis), maréchal des logis chef, 10° légion de 
gendarmerie départementale, classe 1938, mle 3782 au recrutement 
e Paris. : à 
à er (Bernard-Jackie), lieutenant, centre d’instruction d’infan- 
terie du corps d'armée de Constantine. Li 
Grohens (Jean-Paul-Philippe), sous-lieutenant, 18° régiment de Dra- 
ns. 
Grondin (Jean-Louis-Henri-Robert), lieutenant, 22° régiment de tirail- 
leurs. } s 
Le Poittevin (Roger-Claude), adjudant, 49% bataillon d'infanterie, 
mile 48/500/03918. - | ie 

Matt (Auguste-Eugène), maréchal des logis chef, 6° régiment de 
cuirassiers, mle 45/670/04794. 

Paccioni (Etienne), adjudant-chef, 29° bataillon de chasseurs à pied, 
mle 43/200/02146. 

Plasse (Gilbert-Claude), capitaine de réserve, groupe mobile de sécu- 
rité n° 30. 

Rietsch (Jean-Michel-Georges), lieutenant, 31° bataillon du génie. 

Ruffier d’Epenoux (Hubert-Marie-Bernard), lieutenant, 1°" régiment 
de hussards parachutistes. 

Saura (Marcel-Hilaire), adjudant, 5° régiment d'infanterie, mle 47/ 
910/05607. 

Semghoune Mohamed, adjudant, 5° bataillon de tirailleurs, mle 44/ 
910/23968. 
Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de la valeur 


militaire avec palme. 





Décrets du 28 juillet 1960 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 7 juil- 

let 1960, portant que les promotions et nominations dudit décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. d’Iribarne (Xavier), ingénieur (industrie aéronautique); ser- 
vices militaires et pratique professionnelle : 30 ans 6 mois. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 30 décembre 1948. Médaille de l’aéronau- 

ue. 

M. Lux (Charles), administrateur civil, sous-directeur (ministère des 
armées [air]) ; services civils et militaires : 35 ans 11 mois. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 22 février 1952. Médaille de l’aéronautique. 

M. Mazoyer (Roger), pilote d’essais (industrie aéronautique) ; ser- 
vices militaires et pratique professionnelle : 23 ans 9 mois. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 30 décembre 1948. Croix de guerre 1939- 
1945, médaille de la Résistance, médaille de l’aéronautique. 6.200 
heures de vol. 

Au grade de chevalier. 


M. Benadet (Bertrand), directeur (industrie aéronautique) ; ser- 
vices militaires et pratique professionnelle : 33 ans 11 mois. Médaille 
de l'aéronautique. 

M. Burgart (Victor-Jacques-Pierre), ingénieur en chef (industrie 
'patieue) ; services militaires et pratique professionnelle : 40 ans 

mois 

M. Peretti (Robert), directeur (industrie aéronautique) ; services 
militaires et pratique professionnelle : 32 ans 7 mois. 

M. Pichon (Louis-Claude-Benoît), ingénieur en chef (industrie aéro- 
nautique) ; services militaires et pratique professionnelle : 27 ans 
6 mois. Médaille de l’aéronautique. 

M. Tournaire (Marcel-Marius-Louis), directeur (industrie aéronau- 
tique) ; services militaires et pratique professionnelle : 50 ans 2 mois. 

M. Varay (Jean-Félix-Louis), président directeur (industrie aéronaur- 

que) ; services militaires et pratique professionnelle : 25 ans 11 mois. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
de.” rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
méme vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 

écembre 1959 portant que la promotion dudit décret n’a rien de 
Jenrue aux lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans 
ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Holste (Max), industriel (industrie aéronautique) ; services mili- 
Se pratique professionnelle : 29 ans 11 mois. Chevalier de 

= d'honneur du 21 juillet 1952. Médaille de l’aéronautique, 
eures de vol. 


la Lé 
1.200 








Décret du 26 juillet 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 26 juillet 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée aux marins dont les noms suivent : 


A titre posthume. 


Cé (Christian), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mile 4728-T:-51. 

Laurent (Daniel-Auguste-Michel), quartier-maître fusilier C. S., mie 
1242-T-53. 

Drouhin (Michel), quartier-maître fusilier C. S., mle 6076-T-55. 

Poulet (Pierre), matelot d'équipage, mle 30.186-T-59. 


Ont été cités. 





L) 
Décret du 26 juillet 1960 portant modifications de dates de prise de 


rang et promotions dans les cadres d'officiers d'active rayés des 
cadres (services communs). 





Par décret en date du 26 juillet 1960, les prises de rang dans 
certains grades des officiers dont les noms suivent sont reportées 
et fixées aux dates ci-après : 


Gendarmerie nationale. 
M. Royer (Aristide), chef d’escadron : rang du 25 décembre 1943 ; 


lieutenarit-colonel : rang du 1° avril 1952; colonel: rang du 
1°" juillet 1957. 


Service commun des justices militaires. 


OFFICIER GREFFIER 


M. Duclaux (Henri-Charles-Nicolas), capitaine greffier: rang du 


1°" juillet 1949 ; officier greffier principal: rang du 1° janvier 
1958. 


Services de santé des armées. 
ARMÉE DE TERRE 


M. Cosnier (André-Clément), médecin colonel : rang du 3 octobre 1948. 





Décret du 26 juillet 1960 portant modifications de dates de prise 
de rang et promotions dans les cadres des officiers d'active 
(services communs). 





Par décret en date du 26 juillet 1960, les prises de rang dans 
certains grades des officiers dont les noms suivent sont reportées 
et fixées aux dates ci-après : 


Gendarmerie nationale. 


M. Laurent (Ernest-Charles-Léon), capitaine : rang du 25 juin 1943; 
chef d’escadron : rang du 1°" juillet 1953. 


Services de santé des armées. 


M. Lozivit (Pierre-Louis-Marie-Yvon), médecin de 1'° classe : rang du 
1°" novembre 1947 ; médecin principal : rang du 1° octobre 1955, 

M. Lefort (Alain-Joseph-Marie-Célestin), médecin de 1"° classe : rang 
du 2 novembre 1947 ; médecin principal : rang du 1°" octobre 1555. 

M. Mayolle (Pierre-Henri-Jérôme-Jean-Joseph), médecin de 1° classe : 
rang du 2 novembre 1947 ; médecin principal : rang du 1°" octobre 
1955. 


Service des poudres. 
INGÉNIEURS DES TRAVAUX 


M. Donnadieu (Roger-Louis), ingénieur de 3° classe des travaux : 
rang du 22 janvier 1948 ; ingénieur de 2° classe des travaux : rang 
du 22 janvier 1950 ; ingénieur de 1'° classe des travaux : rang du 
1°" janvier 1952. 
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Décret du 26 juillet 1960 portant modifications de dates de prise 
de rang et promotions dans les cadres des officiers d'active 
(armée de terre). 





Par décret en date du 26 juillet 1960, les prises de rang dans 
certains grades des officiers dont les noms suivent sont reportées 
et fixées aux dates ci-après : 
| TROUPES METROPOLITAINES 

Infanterie. 
M. Michel (Pierre-Louis-Gilbert), capitaine : rang du 1°" juillet 1949; 

chef de bataillon: rang du 1° avril 1959. 

M. André (Roger-Henri-Fernand), chef de bataillon : rang du 1° juin 

1949 ; lieutenant-colonel : rang du 1° janvier 1959. 

M. Hentic (Pierre-Yves-Marie), capitaine : rang du 19 juillet 1947; 

chef de bataillon : rang du 1° avril 1959. 

M. Menard (Isaïe-Henri), capitaine : sang du 22 mars 1946 ; chef de 

bataillon : rang du 1°" juillet 1958. 

Arme blindée et cavalerie. 
M. d’Astorg (Bernard-Marie-Joseph)}, lieutenant : rang du 25 décem- 

bre 1945; capitaine: rang du 1° novembre 1947. 

M. Gayet (Etienne-Paul-Marie), capitaine : rang du 25 avril 1950. 
Artillerie. 
M. Wetterwald (Charles-Eugène-Martin), capitaine : rang du 12 mars 
1948 ; chef d’escadron : rang du 2 avril 1958. 
Train. 
M. Ehkirch (Yvan-Guy-Alphonse), chef d’escadron : rang du 27 jan- 
vier 1946 ; lieutenant-colonel : rang du 2 avril 1958. 
Transmissions. 


M. Kerjean (Louis-Guillaume-Marie), capitaine : rang du 24 juillet 
1947 ; chef de bataillon : rang du 1°’ juillet 1958. 
M. Holley (Jean-Ernest), lieutenant : rang du 23 mai 1951 ; capitaine : 
rang du 25 avril 1956. 
Adjoints de chancellerie. 
M. Riche (Abel-Daniel), lieutenant : rang du 28 août 1948 ; capitaine : 
rang du 1‘ janvier 1960. 
TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
M. Kirsch (Henri-André), capitaine : rang du 8 février 1947; chef 
de bataillon : rang du 1°" février 1957. 
M. Hascoet (Jacques-Jean-Yves-Marie), lieutenant : rang du 1°" avril 
1945 ; capitaine : rang du 10 juillet 1947. 
M. Delsol (Pierre-Marie), capitaine : rang du 4 novembre 1948. 


Sont promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de chef d’escadrons. 
(Pour prendre rang du 30 septembre 1958.) 


M. d’Astorg (Bernard-Marie-Joseph). 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1959.) 


M. Hascoet (Jacques-Jean-Y ves-Marie). 








Décret du 26 juillet 1960 portant modifications de dates de prise 
de rang et promotions dans les cadres de l’armée active d'officiers 
de l'armée de terre rayés des cadres. 





Par décret en date du 26 juillet 1960, les prises de rang dans 
certains grades des officiers dont les noms suivent sont reportées 
aux dates ci-après : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


M. Girousse (Henri-Ludovic), capitaine : rang du 8 janvier 1944 
(la date de prise de rang de l'intéressé dans le grade de chef 
de bataillon reste fixée au 2 avril 1954). 

M. Pellay (Marcel), lieutenant : rang du 16 juin 1947; capitaine : 
rang du 31 mars 1955, 

M. Guillot (Marcel-Jean-Marie), capitaine : rang du 1° mai 1948. 

M. Pruet (Florentin-Pierre), capitaine : rang du 4 avril 1944. 

M. Muller (René-Pierre-Marie), capitaine : rang du 20 août 1940 : 
chef de bataillon : rang du 27 juin 1950. 

M. Laumond (Henri-Pierre-Amédée-Emile), lieutenant-colonel: rang 
du 20 mai 1943 (la date de prise de rang de l'intéressé dans le 
grade de lieutenant-colonel du cadre de la chancellerie reste fixée 
au 10 octobre 1951). 

Train, 


M. Devillières (Albert-Raymond), lieutenant : rang du 1°" juillet 1945 ; 
capitaine : rang du 1‘ janvier 1951. 


Service du matériel. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


M. Broyet (Alexis-Jean-Auguste), commandant : rang du 25 octobre 
1943 (la daté de prise de rang de l'intéressé dans le grade de 
lieutenant-colonel reste fixée au 1° avril 1953). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


M. Chalufour (Félix-Marie-Auguste-Jean), capitaine : rang du 12 juillet 
1943. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 


M. Mourlin (Emile-Auguste-Joseph), lieutenant-colonel : rang du 17 jan- 


vier 1947. 
M. Imberdis (Louis), lieutenant : rang du 1° juin 1946; capitaine: 


rang du 1°" avril 1956. 
TROUPES D’OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


M. Magne (Jean), capitaine : rang du 3 novembre 1942; chef de 
bataillon : rang du 1°" janvier 19583. 

M. Kermarec (André-Louis), capitaine : rang du 10 janvier 1944 
(la date de prise de rang de l'intéressé dans le grade de chef de 


bataillon reste fixée au 1°" janvier 1954). 
M. Mingant (Marcel-Ernest-Armand), lieutenant-colonel : rang du 


14 mai 1947. 
M. Sechaud (Pierre), lieutenant : rang du 28 avril 1944; capitaine: 


rang du 1°’ juillet 1949. 
M. Jacmaire (Edouard-Victor-Anatole), chef de bataillon: rang du 


29 mars 1947. 
M. Baudry (René-Séverin), lieutenant : rang du 15 avril 1945; capi- 


taine : rang du 1°" avril 1951. 


Artillerie de marine. 


M. Le Bris (René-Marie-Laurent), chef d’escadron : rang du 5 août 
1943 ; lieutenant-colonel : rang du 1°" avril 1951. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 


M. Courounet (Paul-Julien), lieutenant : rang du 28 février 1944; 
capitaine : rang du 1°" janvier 1949. 


Est promu à titre définitif : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1955.) 


M. Pruet (Florentin-Pierre). 
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et du 26 juillet 1960 portant modification 
de dates À er de rang d'un officier (armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 26 juillet 1960, les dates de prise de rang 
dans les grades de sous-lieutenant, lieutenant et capitaine, en ce 
qui concerne M. Tollard (Edouard-André-Eugène), de larme de 
l'infanterie métropolitaine (réserve), sont modifiées comme suit : 
sous-lieutenant : rang du 25 juin 1941 ; lieutenant : rang du 25 juin 
1942 ; capitaine : rang du 1° décembre 1950, 





du 26 juillet 1960 portant modification de dates de prise 
ge à. spécialiste du personnel militaire féminin de l'armée 


de terre. 





Par décret en date du 26 juillet 1960, les dates de prises de rang 
dans certaines classes de la S. P. F. A. T. Royanet (Lucile-Camille- 
Emilie), du cadre des spécialistes d'état-major, sont modifiées comme 
suit : 2° classe : rang du 1° septembre 1943; 1° classe: rang du 
15 novembre 1952. 





Décret du 26 juillet 1960 portant promotions dans les corps d'officiers 
de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages 
de la flotte. 





Par décret en date du 26 juillet 1960, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1°" août 1960.) 


Les capitaines de corvette : 


M. Giraud (René-Daniel-Marcel-Charles-Marie), du port de Lorient, 
en remplacement de M. le capitaine de frégate Cambon, retraité. 


M. Sabbagh (Jean-Charles), en remplacement de M. le capitaine de 
frégate Le Roux (B.-L.), retraité. 


Au grade de capitaine de corvette. 


(A compter du 1°" août 1960.) 


2 tour (choix). M. le lieutenant de vaisseau Richard (François- 
Marie), du port de Brest, en remplacement de M. le capitaine de 
corvette Giraud, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 


(A compter du 1°" août 1960.) 
Les enseignes de vaisseau de 1'° classe dont les noms suivent : 

1" tour (ancienneté). M. Vaillard (Jean-Louis-Georges), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Lefebvre 
(J.-R.-M.), placé dans la situation hors cadre. 

2* tour (ancienneté). M. Piot (Gérard-Marie-Maurice), du port de 
Toulon ; en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Guérin, 
placé dans la situation hors cadre. 

8° tour (choix). M. Calmon (Pierre-André), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Cosmao-Dumanoir, 
placé dans la situation hors cadre. 

1°" tour (ancienneté). M. Fouchier (Bernard-Jean-Marie-Louis), du 
port de Rochefort, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Richard, promu. 

2° tour (ancienneté). M. Boussaroque (Guy-Serge-Louis), du port de 
Toulon, en complément d’effectif. 


B, — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1re classe. 
(A compter du 1er août 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2* classe Cluchier (Marcel- 
Marius-Gilbert), du port de Toulon, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur mécanicien en chef de 1re classe Vergne, retraité. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe. 
(A compter du 1er août 1960.) 


.. l'ingénieur mécanicien principal Valdelièvre (Marcel-Auguste- 
ves), du port de Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien en chef de 2° classe Cluchier, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
(A compter du ler août 1960.) 


Les ingénieurs mécaniciens de ire classe dont les noms 
suivent : 
d ler tour (ancienneté). M. Messager (Auguste-Jean-Marie), du port 


e Bres en » 2-2 à L 
Hoiry, placé "y << ga de M. l'ingénieur mécanicien principal 





2° tour (choix). M. Landré (Robert-Jean), du port de Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Baudouin, 
retraité. 

ler tour (ancienneté). M. Le Bigot (André-Jean-Eugène), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Valdelièvre, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe. 
(A compter du 1er août 1960.) 
Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe dont les noms 
suivent : 


2° tour (ancienneté). M. Dantzer (Harry-Jacques-Fernand), du port 
de Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
lre classe Messager, promu, 

3* tour (choix). M. Le Bihan (Christian), du port de Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1re classe Landré, 
promu. 

ler tour (ancienneté). M. Le Bihan (Jacques), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l’ingénieur mécanicien de 1re classe Le Bigot, 
promu. 


C. — CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte, 
(A compter du 1er août 1960.) 
M. l'officier de 1'° classe des équipages de la flotte Chabriais (Marc- 


Paul-Joseph) (armurier d’aéronautique), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. l'officier principal des équipages Dupuy, retraité, 


Au grade d'’officier de 1'° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1er août 1960.) 
ler tour (ancienneté). M. l'officier de 2° classe des équipages de la 
flotte Le Goff ge a mg (torpilleur), du port de Brest, 


en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équipages Chabriais, 
promu. 


Au grade d’officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1er août 1960.) 
M. le maître principal mécanicien Cognet (Jean-Camille), mile 


3156-T-46, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
pages Le Goff, promu. 


M. le maître principal mécanicien Bourel (Jean-Eugène-Marie), 
mile 845-B-47, en complément d’effectif. 

M. le maître principal radiotélégraphiste Ducros (Gaston-Louis), 
mle 4741-T-42, en complément d'’effectif. 





Décret du 26 juillet 1960 portant revision de carrière d'officiers de 
marine et d'ingénieurs des directions de travaux des constructions 
& re 5 à en application de l'article 4 de la loi n° 58-347 

u 4 avr É 





Par décret en date du 26 juillet 1960, la carrière des officiers 
de la marine dont les noms suivent est revisée dans les conditions 
indiquées ci-après : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. le lieutenant de vaisseau Riffaud (Claude-Jean), du port de 
Rochefort : 


Sa date de promotion au grade d’enseigne de vaisseàu de 1"° classe 
est reportée du 15 septembre 1948 au 15 novembre 1947, avec 
pris æ pes entre MM. Goislard de La Droitière (X.-Y.) et Auboyneau 

Sa date de promotion au grade de lieutenant de vaisseau est 
reportée du 1°" décembre 1952 au 1°" août 1952, avec prise de rang 
entre MM. Goislard de La Droitière (X.-Y.) et Gaborit (M.-J.). 


M. le lieutenant de vaisseau Guillot (René-Pierre-Robert), du port 
de Toulon : . 

Sa date de promotion au grade d’enseigne de vaisseau de 1"° classe 
est reportée du 1° janvier 1951 au 15 septembre 1948, avec prise 
de rang entre MM. Guibert (P.-J.-P.) et Martini (H.-E.-M.). 

Sa date de promotion au grade de lieutenant de vaisseau est 
reportée du 1°" janvier 1956 au 1°" décembre 1952, avec prise de 
rang entre MM. Guibert (P.-J.-P.) et Marot (M.-A.). 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 


M. l'ingénieur des directions de travaux diaces de lartillerie 
navale Vastel (Bienaimé-Victor), du port de Cherbourg : 

Sa date de promotion au grade d’ingénieur des directions de 
de 1'° classe de l'artillerie navale est reportée du 16 juin 1946 au 
1°" janvier 1946, avec prise de rang entre MM. Lorzil (A.-A.) et 
Belliard (A.). 

Sa date de promotion au grade d'ingénieur des directions de 
travaux principal de l'artillerie navale est reportée du 1°" août 1955 


au 1°" janvier 1955, avec prise de rang entre MM. Cren (J.-J.F.) et 
Belliard (A.). 





u 
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M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe des cons- 
tructions et armes navales Ravant (Robert), du port de Cher- 


Sa date de nomination au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe des constructions et armes navales est reportée 
du 24 mai 1949 au 1°’ avril 1947, avec prise de rang entre MM. Labat 
(J-D.-E.) et Cornic (L.-J.), 

Sa date de promotion au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 1'° classe des constructions et armes navales est reportée 
du 1° mai 1955 au 1°" avril 1953, avec prise de rang entre MM. Lethiec 
(G.-A.) et Cornic (L.-J.). 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe des cons- 
tructions et armes navales Pondaven (François), du port de Brest : 

Sa date de nomination au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 2‘ classe des constructions et armes navales est reportée 
du 1° mai 1955 au 1°" avril 1953, avec prise de rang entre MM. Corre 
(.) et Fort (P.-E.-M.). 

Sa date de promotion au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 1° classe des constructions et armes navales est reportée 
du 1° février 1960 au 1° août 1958, avec prise de rang entre 
MM. Corre (H.) et Hermitte (P.-J.). 





Décret du 26 juillet 1960 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 


Par décret en date du 26 juillet 1960 : 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


Pour compter du 1°" août 1960. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Morer (M.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. lingénieur en chef 
re À a classe du génie maritime Camelin, placé en situation hors 
cadre. 

Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


(Tour choix) M. l'ingénieur de 1re classe du génie maritime 
Paulus (G.-L-B.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur principal du génie maritime Morer, promu. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : 


Pour compter du 1°" août 1960. 


Au grade d’ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1° classe : 

M. Le Roy (J.), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Bremondy, retraité. 

M. Bredoux (F-R.-C), port matriculaire: Toulon, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Roy, 
maintenu en situation hors cadre. 

M. Borgne (G.-Y-A.-M.), port matriculaire : Brest, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Kerlo, 
retraité. 

M. Lecordier (L.-E.), port matriculaire : Cherbourg, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Borgne, 
mointenu en situation hors cadre. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1"° classe 
des constructions et armes navales, 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 

(Tour ancienneté) (1). M. Dandec (J.-E-J.), port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1"° classe Bredoux, promu. F1 

1e* tour (choix). M. Renard (R.-E.-L.), port matriculaire : Cherbourg, 
en remplacement de M. l’ingénieur des directions de travaux de 
1° classé Lecordier, promu. 

2° tour (choix). M. Le Gall (A.-P.), port matriculaire : Brest, en rem- 

lacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
Renard, placé en situation hors cadre. 





% (1) Figure au tableau d'avancement. 





Décret du 26 juillet 1960 portant nomination dans le corps du commis- 
sarliat de la marine et dans le corps des officiers 
d'administration (branche Commissariat et santé) de la marine. 


Par décret en date du 26 juillet 1960 : 
Est nommé dans le cadre actif du corps du commissariat de la 
marine, pour compter du 1°" août 1960 : « 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour choix.) M. l'officier d'administration principal (branche Com- 
missariat et santé) he pps port d’immatriculation : Toulon, 
inscrit sur la liste té au grade de commissaire principal, 
en remplacement de M. le commissaire principal Troude, admis, sur 
sa demande, à la retraite proportionnelle. 





Sont promus dans le cadre actif du corps des officiers d’ad 
tration (branche Commissariat et santé) de la mari po à 
du 1° août 1960: arine, pour compter 


Au grade d’officier en chef d'administration. 


M. l'officier d’administration principal (branche Commi i 
santé) Lemoigne (Joseph), port d’immatriculation : Brest, sg Pa, 
cement de M. l’officier en chef d'administration Courcoux, admis sur 
sa demande, à la retraite à titre d'ancienneté de services. : 


Au grade d’officier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de 1'° classe (branche Commissari 
et santé) Jan (Roger-Eugène-Léon), port d’immatriculation : rar 
en remplacement de M. l'officier d'administration principal Lemoigne, 
promu. 

M. l'officier d’administration de 1'° classe (branche Commi i 
et santé) Rolland (Yves-François), port d’immatriculation : Brent, ei 
remplacement de M. lofficier d’administration principal Boyer 
nommé dans le corps du commissariat de la marine. x 

M. l'officier d’administration de 1° classe (branche Commissariat 
et santé) Gaignier (Armand), port d’immatriculation: Lorient, en 
remplacement de M. l'officier d'administration principal Moulin, 
admis, sur sa demande, à la retraite à titre d'ancienneté de services. 


Au grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


(Tour choix.) M. l'officier d'administration de 2° classe (branche 
Commissariat et santé) Hamon (Yves-Alexandre), port d’immatricu- 
lation : Brest, en remplacement de M. l'officier d’administration 
de 1'° classe Jan, promu. 

(Tour ancienneté.) M. l'officier d’administration de 2° classe (bran- 
che Commissariat et santé) Renard (Lucien), port d’immatriculation : 
Cherbourg, inscrit au tableau d’avancement, en remplacement de 
M. l'officier d'administration de 1re classe Rolland, promu. 

(Tour choix.) M. l'officier d'administration de 2° classe (branche 
Commissariat et santé) Jacqa (André-Pierre), port d’immatriculation : 
Brest, en remplacement de M. l'officier d’administration de 1"° classe 
Renard, maintenu en situation hors cadres après promotion. 

(Tour ancienneté.) M. l'officier d’administration de 2° classe (bran- 
che Commissariat et santé) Sabourin (René-Jean-Félix), port d’imma- 
triculation : Toulon, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe 
Gaignier, promu. 





Décret du 26 juillet 1960 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer. 





D 
Par décret en date du 26 juillet 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation 
des contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite : 
M. Moreau (Jean-Marie-Edgard-Pierre), du port de Lorient. 
M. Dalet (Jean-Louis), du port de Bizerte. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


M. le capitaine de corvette en retraite Crébassol (Jean-Marie- 
François), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite Thiroux de Gervillier 
(Denis-Jean-Antoine), du port de Toulon. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe en retraite Bisson 
(Pierre-Jean), du port de Toulon. 





Décret du 26 juillet 1960 portant nomination dans le corps des 
officiers de marine de réserve et radiation des cadres de la 
réserve de l'infanterie de marine. 





Par décret en date du 26 juillet 1960: 

Est rayé des cadres des réserves de l’armée de terre, pour 
compter de la date du présent décret, M. le lieutenant de réserve 
de l'infanterie de marine Sargos (Paul-René). 

Est nommé dans ia réserve de l’armée de mer au grade d’enseigne 
de vaisseau de 1re classe de réserve, pour compter de la date du 
présent décret et avec une ancienneté remontant au 16 avril 
1960, M. Sargos (Paul-René). 
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Décret du 26 juillet 1960 portant promotion 
dans les réserves de l’armée de l'air. 





écret en date du 26 juillet 1960, est promu, à titre défi- 
ie den les cadres des réserves de l’armée de l’air : 


Au grade de capitaine. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1954. 
M. le lieutenant Marteau (Albert). 





Décret du 26 juillet 1960 portant modification de dates de prise 
de rang et promotions dans les cadres d'officiers d'active (armée 
de l'air). 


—— 


Par décret en date du 26 juillet 1960: 

La date de prise de rang des officiers d’active dont les noms 
suivent est fixée ainsi : 

M. Aubry (Emile-Joseph-Jean), sous-lieutenant : rang du 1° mai 
1951; lieutenant: rang du 1° mai 1953 


M. Guillot (Bernard-Marie-Charles-Bénigne), sous-lieutenant : rang 
du 23 septembre 1951; lieutenant : rang du 23 septembre 1953. 

. M. Jean (Edmond-Louis-Germain), commandant : rang du 6 mai 
1953. 

M. Gairard (André-Hervé), lieutenant-colonel : rang du 1° août 
1955. 

M. Clayeux (Pierre-Georges-Marie-Etienne), lieutenant-colonel : rang 
du 1°" novembre 1955. 

M. Meyer (Albert-Charles-Jacques), capitaine : rang du 21 juin 


1956; commandant : rang du 1° avril 1958 (à titre temporaire). 
Sont promus, à titre définitif, à l’ancienneté, dans les cadres 
actifs de l’armée de l'air ; 
Au grade de capitaine. 


CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Pour prendre rang du 1°" janvier 1958. 
M. le lieutenant Aubry (Emile-Joseph-Jean). 


Pour prendre rang du 1°" janvier 1959. 
M. le lieutenant Guillot (Bernard-Marie-Charles-Bénigne). 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 
, Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation de 
1 tration centrale du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministère des armées ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
Gouvernement, modifié, notamment par le décret du 5 février 
L 


Vu le décret du 22 avril 1960 portant délégations de signature ; 


Vu le décret du 1‘ juillet 1960 nommant M. le colonel Vessereau 
Sous-directeur de la gendarmerie, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le deuxième alinéa de l’article 2 du décret du 22 avril 
À susvisé portant délégations de signature est modifié ainsi qu'il 


Au lieu de : « M. le général de brigade Piqueton », mettre : « M. le 
colonel Vessereau (Fernand-Georges) » (le reste sans changement). 


Art, 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
pu décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
‘Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Tableau exceptionnel d'avancement de l'année 1960 
(armée de terre, réserve). 





Sont inscrits au tableau d’avancement les officiers et sous-officier 
de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants : 
a) Conditions générales. 
infanterie. 


1 Chaumont (Guy-Jean-Emile), service des affaires algériennes. 

2 Godard (Pierre-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 

3 D" (Georges-Camille-Albert), groupe de subdivisions de Stras- 

urg. 

4 Nevoux (Jean-Alphonse-Gabriel), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Racle (Gabriel-Louis-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Netter (Roger-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Choquet (Pierre-Charles) (capitaine à titre temporaire à compter 
du 1°" avril 1960), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Bometon (Guy), région territoriale et corps d’armée de Constan- 

tine. 
Lauriol (André-Adrien-Henri), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 
10 Breton (René-Emile-Paul), groupe de subdivisions de Marseille. 
11 Perinet (Louis-Marie-Charles), subdivision autonome de la Seine, 
12 Coquio (Claude-Jean), subdivision autonome de la Seine. 
13 Bourlioux (Antoine-Jean-André), groupe de subdivisions de Clier- 
mont-Ferrand. 
14 Dubois (Maurice-René-Marcel), subdivision autonome de la Seine, 
15 Etchebes (Emile-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 
16 Lejard (Aïlbert-Eugène), service des affaires algériennes. 


œ 1e 


© 


Arme blindée et et cavalerie. 


Capelier (Jacques-Marie), groupe de subdivisions de Marseille, 

Fernandez (Gilbert-Jean-Jacques), subdivision autonome de la 
Seine. 

Normand (Claude-Charles-Alfred), subdivision autonome de la 
Seine. 

4 De Boutray (Gérard-Marcel-Marie), région territoriale et corps 

d'armée d’Alger. - 


CO IS + 


5 Loppinet (Jean-Marie-Louis-Yves), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

6 Chappey (Pierre-Henri-Marie-Léon), subdivision autonome de la 
Seine. L 

7 Gilbert (Olivier-Jean-Marie-André), subdivision autonome de la 
Seine. 


8 De Dianous de La Perrotine (Marie-Germain-Paul-Jacques), subdi- 
vision autonome de la Seine. 


Artillerie de campagne. 


mi 


Froument (René-Jean-Pierre), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. | 

2 Viviez de Chattelard (Hervé-Marie-Joseph), région territoriale et 
corps d’armée de Constantine. 

3 Monvignier-Monnet (Félix-François), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

4 Boegner (Jacques-Clément-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 

5 Namin (Lucien), groupe de subdivisions de Nancy. 

6 Robert (Jean-Louis-René-André), subdivision autonome de la 
Seine. 

7 Changeux (Rémi-Pierre-Camille), groupe de subdivisions d'Orléans, 


F. T. A. 


1 Verhulst (Jean-Henri-Gustave), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

2 Romestan (Jacques-Camillle-Marie), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

3 Philbert (Dominique-Marie-Jules-René), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger. 

4 Domergue (Bernard-Marie-Jean), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

5 Gouirand (Jean-Marie-Lucien), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Train, 


1 De Clierck (Michel-Henri-Albert-Joseph), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger. 

2 Brugnon (Jean-Roger), région territoriale et corps d'armée d’Alger 

3 Bono (Raymond-Auguste), subdivision autonome de la Seine, 
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} Génie. 


1 Hovasse (Henri-Paul-Georges), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

2 Demeure (Pierre-Claude), 5° régiment du génie. 

3 Gaspard (Jacques-Nicolas-Frédéric), subdivision autonome de la 
Seine. 

4 Tirel (Jacques-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

5 Gennesseaux (Maurice-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 

6 Royer (Jean-Jacques), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 


Transmissions. 
1 on tar | (Bernard-Armand-Pierre-Emile), subdivision autonome de 
eine. 
2 Lefaucher (Jean-Henri-Léon), subdivision autonome de la Seine. 


3 Lelong (Gérard-Jacques-Julien-Sylvain), groupe de subdivisions de 
Nancy. 


Service du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


1 Daillant (Pierre-Marie-Alexandre), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 
2 Bongiraud (Ferdinand-Elie-Charles), 8° région militaire. 


b) Conditions particulières. 
(Loi n° 55-1034 du 4 août 1955.) 
Service du matériel. 

CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


1 De Ligondes (Louis-Marie-Jean-François), 8° région militaire. 


Pour le grade de capitaine d'administration. 


Intendance, 


1 M. le lieutenant d'administration Phal (Jacques-Henri-Paul), 
région territoriale et corps d’armée de Constantine. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Infanterie. 


1 L'adjudant Guidon (Jacques), service des affaires algériennes. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants : 
Conditions générales. 
Infanterie de marine. 


1 Le Gall (Henri-Christophe), groupe de subdivisions de Rennes. 


Artillerie de marine. 


1 Marteau (Pierre-Gustave-Dominique), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Concours pour l'emploi de commissaire contrôleur adjoint stagiaire 
des sociétés d'assurances, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret modifié du 22 août 1936 portant organisation du 
corps de contrôle des assurances en ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement et la discipline ; 

Vu l'arrêté modifié du 12 décembre 1940 fixant les conditions 
d'accès au concours pour l’emploi de co contrôleur adjoint 


des sociétés d’assurances et le programme dudit concours ; 
u les propositions du directeur des assurances ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 





= — 


Arrête : 


Art. 1°", — Les articles 5, 6, 7 et 8 de l’arrêté susvisé 
bre 1940 sont abrogés et remplacés par les dispositions os 


Art. 5. — Les épreuves du concour 
suivantes : s portent sur k&s matières 


L — MATHÉMATIQUES 
1° Arithmétique : 


Numération. Nombres entiers. Nombres premier ivisibili 
L ‘ mi s. s. Divisibilité, 
grand commun diviseur et plus petit commun multiple. Fractions 
Nombres incommensurables. Puissances et racines. Rapports et pro- 
portions. Approximations. Erreurs. 


2° Algèbre et analyse : 


Calcul algébrique, opérations sur les polynômes. 

Equations du premier degré. Déterminants. 

Equations du second degré. 

_ Equations algébriques, racines multiples, relations entre les coeffi. 
cients et les racines ; élimination. 

Exposants fractionnaires, irrationnels, négatifs. 

As ne ee et géométriques. 

nalyse combinatoire ; arrangements, permutations, i : 

formule du binôme. . : sl 

Nombres complexes. 

Infiniment petits et infiniment grands. 

Suites infinies et séries. Règles de convergence. 


U, + 1 n sis L4 
 — V N U, 
U, U, 


Séries alternées, séries absolument convergentes. 
Calcul de la somme d’une série avec une approximation donnée ; 


1 \»= 
Limite de (1 Le —| ; nombre e ; série ex. 
m 
_Notion de fonction; représentation graphique ; continuité ; fone- 
tions inverses. 

Notion de dérivée, formules des accroissements finis et de Taylor; 
différentielles. 

Variation des fonctions ; application aux fonctions élémentaires : 
polynômes, fonctions circulaires directes et inverses, fonctions expo- 
nentielles, fonctions logarithmiques, fonctions. hyperboliques directes 
et inverses. 

Logarithmes népériens, logarithmes décimaux ; usage des tables 
de logarithmes. 

Séries entières. Développement d’une fonction en série entière. 
Nombres de Bernouilli. 

Fonction exponentielle et fonctions circulaires et hyperboliques 
d’une variable complexe. 

Notions sur les fonctions de plusieurs variables, les fonctions 
composées, les fonctions implicites ; dérivées partielles; dérivée 
d’une fonction composée, d’une fonction implicite. 

Calcul approché des racines d’une équation. 

Calcul des différences finies. Interpolations. Méthode des diffé- 
rences finies, méthode de Lagrange, courbes paraboliques de degré 
supérieur au second. 

Notions sommaires de géométrie analytique plane, coordonnées 
rectangulaires d’un point ; coordonnées polaires d’un point ; équa- 
tions de la droite, du cercle, des coniques. Construction d’une 
plane déterminée soit par l’équation y — f(x), soit par les équa- 
tions paramétriques : x = f{t), y — g (t) ; tangentes à ces courbes, 
concavité, points d’inflexion ; normales, développées, centre et rayon 
de courbure ; courbes unicursales ; paints doubles. Notions sur les 
surfaces, notions sur les vecteurs, produit scalaire, produit vectoriel, 
application au calcul des aires du pärallélogramme et du 
pipède. 

Décomposition d’une fraction rationnelle en éléments simples. 

Intégrales indéfinies ; procédés généraux d'intégration ; intégrales 
usuelles qui s'expriment au moyen des fonctions élémentaires. 

Intégrales définies ; valeur moyenne d’une fonction ; calcul Là og 
ché d’une intégrale définie. Formule de Simpson, de Côte, d T. 
Extension de la notion d’intégrale au cas où l’une des limites est 
infinie et au cas où la fonction sous le signe f est infinie. 


— g? 

Intégrale f e dx. Formule de Stirling. Intégrales eulériennes, 
intégrale binôme, formule de Wallis. Intégrales curvilignes. 

Calcul de Faire limitée par une courbe plane, de la longueur 
d’un arc de courbe plane. Intégrales multiples, changement de varia- 
bles et déterminants fonctionnels. Formules d’Ostrogradski, de Stoke- 
Ampère, de Green. Formule d’inversion de Dirichlet. Notion sur les 
intégrales de Dirichlet, inversion de l'intégrale de Fourier. 

L'équation intégrale de Volterra et sa solution par approximations 
successives. 

Equations différentielles du 1° ordre à une fonction inconnue 
et à une variable indépendante ; intégration des types élémentaires, 


équation linéaire, équation homogène. Equations de Bernoulli, de 


Riccati, de Lagrange. 
Equation linéaire du second ordre à coefficients constants sans 
second membre ou avec un second membre formé d’un po 
et d’exponentielles. Notions sur l'équation de Bessel, l’équa de 
Legendre, l'équation hypergéométrique de Gauss, l'équation d’Euler. 
Système d’équations linéaires à coefficients constants. : 
Notions sur les équations aux différences finies. 
Notions succinctes sur les ensembles. Définition du corps de Borel 
et de la mesure des ensembles. 
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IL. — OPÉRATIONS FINANCIÈRES ET CALCUL DES PROBABILITÉS 


A. — Opérations financières. 


1° Opérations financières à court terme : 


les. Escompte. 

D Change. Arbitrage. 

Opérations de bourse. Comptant. Terme ferme ou à primes. 

Liquidation. Reports. 

2° Opérations financières à long terme : 

Intérêts composés. Lars équivalents. Taux continu. Escompte à 
intérêts com és. nuités. 

Formule De Calcul des éléments. Emploi des tables. 
Interpolation. Méthodes d’approximations successives. + 

Remboursement par annuités. Annuités constantes. Intérêts et 

ents. Tableau d'amortissement. 


Prêts hypothécaires. 


tes perpétuelles. d 
{red 09 ce obligations. Amortissement par tirage au sort. 


Tableaux d'amortissement. Taux effectif, d'intérêt. Valeur d’une 
obligation. Re 

Usufruit et nue propriété. Formules. host 

Obligations à coupons fractionnaires. Obligations remboursées 
avec prime sur le capital nominal. Obligations à lots. Clause de 
rachat en bourse. Taxes sur les valeurs mobilières. Frais de service 
des titres. Influence sur l’évaluation des titres ; calcul des parités. 
Principaux types d'emprunts. Comptabilité des emprunts à long 
terme. 


B. — Calcul des probabilités. 


Probabilité totale. Probabilité composée. 

Valeur moyenne. Espérance mathématique. 

Théorie des écarts. Théorie des épreuves répétées dans le cas 
des probabilités constantes. Théorème de Bernouilli Théorème de 
Tchébycheff. Loi de Gauss. Epreuves répétées lorsque la probabilité 


varie, loi de Poisson. Tirages répétés dans une urne lorsqu'on ne : 


remet pas les boules. 
Fonctions de répartition à une ou deux variables, courbes de 
ion. , 
Etude de la dispersion dite normale. 
Probabilités des causes. 
Les fonctions caractéristiques et leur application au calcul des 


- moments et à la détermination des lois de probabilité. 


Notions sur la théorie du jeu, jeu équitable, jeu non équitable, 
ruine des joueurs. 

Les erreurs et la méthode des moindres carrés. 

La corrélation. 


III. —— ECONOMIE POLITIQUE 


Objet de l’économie politique. Ses rapports avec les autres 


Fr de l’économie politique : méthode abstraite, méthode 
ve. 

Histoire de l’économie politique: précurseurs, fondateurs, clas- 
siques, réaction contre l’école classique ; état actuel de la pensée 


que. 
Les conditions de la production. 
ressources naturelles : notions générales de géographie éco- 


Le progrès technique. Division du travail. Machinisme. Taylorisme. 
tion. Planning. | 

Propriété des moyens de production : appropriation collective et 

pren privée. 
capital. L'intérêt. Les rentes et les profits. 

Liberté du travail et de la concurrence. 

Concentration industrielle : horizontale et verticale, limites à la 
concentration. 

Ententes industrielles : cartels, trusts. 

La main-d'œuvre. 

Action collective ouvrière : associations ouvrières, syndicats, grèves, 
conventions collectives. 

La répartition de la population active et son évolution depuis un 


Intervention des pouvoirs publics dans l’industrie : exploitations 
publiques, régies, offices, sociétés d'économie mixte, nationalisations. 
tion indirecte de l'Etat. 
Opérations de banques. Etablissements de crédit. Concentration 
e, spécialisation bancaire. Crédit agricole, hypothécaire, mobi- 
, personnel. 
Les prix, les salaires et la consommation. 
Théories classiques de la valeur. Valeur d'échange, valeur d'usage, 
utilité objective, utilité subjective, utilité marginale, 
Loi FA l'offre et de la demande. Prix de concurrence et prix de 
Intervention de l'Etat en matière de prix. Réglementation de la 
Production et des prix; système du plan, orientation de la pro- 
n, contrôle des prix. 
n du progrès technique sur les prix. Prix et salaires. Salaire 
réel, pouvoir d’achat, niveau de vie. 
La monnaie. 
Théorie générale de la monnaie. Fonctions de la monnaie. 
rie quantitative, théorie des revenus, théorie psychologique. 
uence de l'instabilité monétaire. 
Formes de la monnaie : traites commerciales, billets dé banque, 
Drome, monnaie de banque, mandats, chèques et virements 





Systèmes monétaires. Les régimes de monnaie fiduciaire conver- 
tible en monnaie métallique ou inconvertible. 

Politique intérieure de monnaie dirigée. Action sur volume de la 
masse monétaire ; Open Market Policy. 

Les fluctuations économiques. Mouvements généraux et mouve- 
ments individuels des prix. Variations de longue durée ; variations 
cycliques ; crisés. : | 

Relations économiques internationales. 

Relations économiques et financières entre nations. 

Balance du commerce extérieur. Balance des comptes. 

Libre échange et protection douanière. Traités de commerce. 

Accords de compensation. : 

Théorie du change Causes des variations du cours du change. 

Contrôle des changes. 

Fonds d’égalisation des changes. 

Politique d’autarcie. 


IV. — LANGUES ÉTRANGÈRES 
(Epreuve facultative.) 


Traduction sans dictionnaire et conversation soit en anglais ou 
en allemand, soit en anglais et en allemand. 


Art. 6. — Les épreuves du concours sont divisées en deux séries : 


1° Epreuves écrites. 
2° Epreuves orales. 


Ces épreuves comportent les compositions et interrogatigns énumé- 
rées ci-après. Il est attribué à chacune d’elles une note exprimée 
par des chiffres variant de 0 à 20. | 


Chaque note est multipliée par les coefficients suivants : 


1. — Epreuves écrites. 
a) Obligatoires : 


1° Composition sur un sujet d’ordre économique ou social soumise 
à double correction (durée : cinq heures, coefficient 4). 

if Res de mathématiques (durée : quatre heures, coeff- 
cient 3). . ; 

3° Composition sur les opérations financières et le calcul des pro- 
babilités (durée : quatre heures, coefficient 2). 


b) Facultatives : 
Traduction sans dictionnaire de textes administratifs ou techniques, 
soit anglais et allemands, soit anglais, soit allemands (coefficient 1 

pour chaque langue). 


2. — Epreuves orales. 


a) Obligatoires : 


1° Interrogation sur les mathématiques (coefficient 3). 
2° Interrogation sur l’économie politique (coefficient 2). 


b) Facultatives : 


Langues étrangères (conversation). 
Pour chaque langue (coefficient 1), 


Les candidats devront apporter aux épreuves écrites une table 
de logarithmes -à sept décimales. 

L'usage de tous autres ouvrages, recueils, tables ou documents 
en dehors de ceux qui pourraient être fournis par l’administration 
est rigoureusement interdit. 


Art. 7 — Nul candidat ne peut être déclaré admissible aux épreu- 
ves orales s’il n’a obtenu un total d’au moins 90 points pour les 
épreuves écrites obligatoires. 

Nul ne pourra être déclaré admis s’il n’a obtenu un total d’au 
moins 140 points pour l’ensemble des épreuves obligatoires. 

Toute note inférieure à 5, tant aux épreuves écrites qu’aux épreu- 
ves orales, est éliminatoire. 

Si plusieurs candidats ont le même nombre de points, la priorité 
est assurée à celui qui a obtenu le plus grand nombre de points 
pour la composition de mathématiques. 

La note attribuée pour chaque épreuve facultative de langue 
er 97 à gros en ligne de compte que pour les points excédant 
la note 1 


Art. 8. — Le jury du concours est nommé par le ministre des 
finances et des affaires économiques et composé comme suit : 


Le directeur des assurances, président ; 

Le directeur du personnel et du matériel ; 

Le commissaire contrôleur général, faisant fonction de chef du 
corps de contrôle des assurances ; < 

Un professeur de mathématiques de l’université de Paris ; 

Un professeur de la faculté de droit de Paris ; 

Un membre de l'inspection des finances, du conseil d’Etat ou de 
la cour des comptes ; 

Un membre choisi parmi les membres agrégés de l'institut des 
actuaires français ; 

Un administrateur civil du bureau du personnel de administration 
centrale, secrétaire. 


Des examinateurs spéciaux sont adjoints au jury pour les épreu- 
ves facultatives de langues vivantes. 

Le jury statue à la majorité des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Le procès-verbal du concours et la liste de classement arrêtée 
par le jury sont soumis par le directeur du personnel et du matériel 
au ministre des finances et des affaires économiques, qui prononce 
l’admissibilité suivant l’ordre de classement, 
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Art. 2. — Le directeur du personnel et du matériél et le directeur 
des assurances au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Nomination du président du comité de contentieux institué 
auprès du service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor. 





Par arrêté du 8 juillet 1960, M. Goulin, conseiller maître à la cour 
des comptes, est nommé président du comité de contentieux institué 
auprès du service du contentieux et de l’agence judiciaire du Trésor, 
en remplacement de M. Courtes, président de chambre honoraire à 
la cour des comptes. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Institut géographique national. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 août 1958, page 7803, 2° colonne, 
26° ligne : 
Au lieu de : 


« Par arrêté du 18 août 1958, M. Courault (René-Léon), adjoint 
technique principal, 8° échelon, à l'institut géographique national, 
est mis en service détaché auprès du ministère de la France d’outre- 
mer, pour occuper le poste de chef de la section topographique 
du génie rural du territoire de la Mauritanie, pour une période 
de deux ans à compter de la veille de son embarquement à desti- 
nation de ce territoire », 


Lire : 


« Par arrêté du 18 août 1958, M. Courault (René-Léon), adjoint 
technique principal, 8° échelon, à l'institut géographique national, 
est mis en service détaché auprès du ministère de la France d’outre- 
mer, pour occuper le poste de chef de la section topographique 
du génie rural du territoire de la Mauritanie, pour une période 
de deux ans et six mois à compter de la veille de son embarquement 
à destination de ce territoire ». 


CRE € RETIRE SAS SECTE SARA REC VC PR SD NICE AN ASSET GE à COS RESTE PRET EREENRS 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-759 du 28 juillet 1960 portant réforme du régime 
des études et des examens en vue du doctorat en médecine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à 
la création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; 

Vu le décret du 6 mars 1934 modifié relatif aux études médi- 


cales ; 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 
TITRE 1° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°. — Les études en vue du diplôme de docteur en méde- 
cine ont une durée de six années. 


Art. 2. — Les candidats au diplôme de docteur en médecine 
prennent une inscription au début de chaque année. 

Au moment de la première inscription, ils sont tenus de pro- 
duire le diplôme de bachelier de l’enseignement du second 
degré ou le diplôme d'Etat de docteur ès sçiences, de docteur 
ès lettres ou de docteur en droit ou le titre d’agrégé de l’ensei- 
gnement du second degré. 





— 


TITRE II 
DES ENSEIGNEMENTS 


Art. 3. — Les enseignements sont donnés annu 
dant quarante semaines dans les centres de, ps 
sitaires, à l'exception de certains enseignements de la pee 
année qui sont donnés dans les facultés des sciences. 9 

Par décision du ministre de l'éducation nationale prise après 
avis du conseil de l’enseignement supérieur et sur proposition 
conjointe de l’assemblée de la faculté ou école de médecine 
et de l'assemblée de la faculté des sciences intéressée la 
totalité des enseignements de la première année pourra être 
confiée à la faculté ou école de médecine. 


Art. 4 — Les enseignements conduisant au diplôme de d 
- . . oc 
en médecine sont obligatoires. Ils comprennent : pl 
Un enseignement théorique ; 
Un enseignement pratique ; 
Un enseignement dirigé ; 
Un enseignement clinique. 


Art. 5. — L'enseignement théorique est assuré par des pro- 
fesseurs et maîtres de conférences. À compter du sixième semes- 
tre, l’enseignement de la pathologie est donné sous forme d’en- 
seignement intégré. Cet enseignement fait appel, soit à l’occasion 
d'un problème général, soit à l’occasion de cas cliniques, aux 
professeurs de toutes les disciplines cliniques ou biologiques 
intéressées. 

Art. 6. — L'enseignement pratique est donné dans les labo- 
ratoires. Il est coordonné à l’enseignement théorique. 

Chaque période de’ travaux pratiques donne lieu à l’attribution 
d’une note qui est inscrite au livret de l'étudiant. 


Art. 7. — L'enseignement dirigé s'adresse à des groupes de 
vingt-cinq étudiants environ ; il consiste en des exercices de 
revision et d’approfondissement des connaissances acquises. 


Art. 8. — L'enseignement clinique comprend : 


1° L'enseignement de la séméiologie au cours des quatrième 
et cinquième semestres ; 

2° Des enseignements de clinique médicale, de clinique médi- 
cale infantile, de clinique chirurgicale, de clinique obstétricale 
et de spécialités. Ces enseignements sont donnés au cours de 
stages accomplis par les étudiants dans les services hospitaliers. 


Art. 9. — La répartition des enseignements entre les six années 
d'études, les programmes des enseignements et la répartition 
des horaires entre les enseignements théorique, dirigé et pra- 
tique sont fixés par arrêtés du ministre de l’éducation nationale, 
après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 


Art. 10. — Les étudiants accomplissent dans les services hos- 
pitaliers d’un centre hospitalier et universitaire un stage de 
soins élémentaires de trois semaines au cours du quatrième 
semestre et, à compter du sixième semestre, les stages suivants : 

Deux stages d’un semestre, dans un service de médecine 
générale ; 

Un stage d’un semestre dans un service de chirurgie générale ; 

Un stage de cinq mois dans un service de pédiatrie et un 
stage d'un mois dans un service d'obstétrique comportant pour 
l'étudiant l'obligation de participer à un service de garde ; 

Deux stages d’un semestre dans des services de spécialités ou 
dans des services de biologie désignés par le doyen. 


Au cours de ces divers stages les étudiants sont associés au 
service de garde. 

Les étudiants doivent au cours d’un semestre de la sixième 
année, participer l'après-midi à des consultations ou à des 
examens de malades dans les services de spécialités où ils n’ont 
pas accompli de stage. 

Les externes des centres hospitaliers et universitaires sont 
dispensés de deux stages semestriels dans des services de 
ou de biologie et des consultations prévues à l'alinéa pré- 
cédent. 

Au cours de chaque période de stage, l'étudiant est interrogé 
par le chef de service auquel il est attaché. 


Art. 11. — Les étudiants de sixième année qui n’ont pas la 
qualité d’externe ou d’interne accomplissent, au cours du pre: 
mier ou du deuxième semestre, un stage pratique dans les 
services hospitaliers habilités annuellement par le conseil de 
la faculté, sur proposition de la commission scolaire et après 
avis de l'inspecteur divisionnaire de la santé. 

La répartition des stagiaires dans ces services est faite par 
le doyen, en accord avec l'inspecteur divisionnaire de la santé 
intéressé. 1 

A titre exceptionnel et avec l'autorisation du conseil de la 
faculté, le stage pratique de sixième année peut être 
dans des établissements autres que les établissements 
ci-dessus, soit en France, soit à l'étranger. 
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Art _ En cas d’empêchement légitime au cours de 
È e, une partie des stages peut être faite pendant 


ess œur la demande de l'étudiant après autorisation 


n. . 
du doye TITRE II 


DES EXAMENS ET DE LA THÈSE 


Art. 13. — Pour être admis à poursuivre leurs ‘études, les 
candidats doivent satisfaire à des examens semestriels ou 
annuels dans des conditions qui seront fixées par un arrêté 
du ministre de l'éducation nationale, pris après avis du conseil 
de l’enseignement supérieur. Le même arrêté déterminera les 
conditions dans lesquelles les étudiants seront exclus des études 
médicales à la suite d'échecs successifs aux examens. 

Un texte ultérieur déterminera les modalités suivant les- 
quelles il sera tenu compte, pour le recrutement des externes 
des centres hospitaliers et universitaires, de certains des exa- 
mens subis par les candidats au diplôme de docteur en médecine. 


Art. 14 — Pour être autorisés à se présenter aux examens, 
les candidats doivent avoir satisfait aux exigences de la scolarité. 


Art. 15. — Le livret individuel établi au nom de chaque 
étudiant, dans les conditions prévues par le décret du 31 juil- 
let 1920, doit être communiqué au jury à tous les examens. 


Art. 16. — A l'expiration de la sixième année, les étudiants 
qui ont satisfait aux examens de clinique dans les conditions 
fixées par l'arrêté prévu à l’article 13 sont admis à soutenir 
une thèse. La thèse consiste en un mémoire dactylographié rédigé 
en français. 

Le sujet du mémoire doit être déposé au secrétariat de la 
faculté au moins six mois à l’avance et approuvé par le doyen. 

Le jury comprend quatre juges désignés par le doyen de 
la faculté de médecine ; il est obligatoirement présidé par un 
professeur de la faculté de médecine. 

Le jury peut soit refuser la thèse, soit l’admettre avec la 
mention honorable ou la mention très honorable. 

Il peut autoriser l'impression du mémoire. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 17. — Les dispositions du présent décret seront appli- 
cables à compter de l’année 1961-1962. 

Tous les étudiants ne justifiant pas à cette époque du suc- 
cès à l'examen de fin de 1'° année de médecine et n'ayant 
pas été exclus définitivement des études médicales à la suite 
d'échecs seront admis en 1° année du régime d’études défini par 
le présent décret. 

Ceux qui justifieront du certificat d’études physiques, chi- 
miques et biologiques bénéficieront de la dispense des ensei- 
gnements et des examens correspondant à ce certificat. 

Art. 18. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 





FREE: per Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, M. Verdet (Henri), inspecteur 
de la jeunesse et des sports de 1'° ciasse, chef du service départe- 
mental du Loiret, est nommé inspecteur principal de la jeunesse 
et des sports et adjoint au recteur de l'académie de Caen, en 
remplacement de M. Moinard, appelé à d’autres fonctions. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 15 août 1960. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1960, M. Moinard (Henri), inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports (1" classe, cadre agrégés), 
en au recteur de l'académie de Caen, est muté, pour raisons de 
r ce, au service académique de la jeunesse et des sports de Paris 
poste vacant). 


es dispositions prennent effet à compter du 15 août 1960. 


Par arrêté en date du 6 juillet 1960, M. Mi 
, M. gnot (Jacques), inspec- 
series gertemental de la jeunesse et des sports (1° classe) au 
es e la jeunesse et des sports de Seine-et-Oise, est muté, en 
EE eÀ qualité, pour raisons de service et à titre provisoire, à 
morte, ration centrale du haut commissariat à la jeunesse et aux 
aflectatin, remplacement de Mme Fournout, pourvue d’une autre 


Ces dispositions prennent effet à compter du 1°" août 1960. 








Par arrêté en date du 6 juillet 1960, Mme Fournout (Jeanne), 
inspectrice de la jeunesse et des sports (1° classe) à l’administration 
centrale du haut commissariat à la jeunesse et aux sports, est 
mutée, en la même qualité, pour raisons de service et à titre provi- 
soire, au service départemental de la jeunesse et des sports de 
Seine-et-Oise, en remplacement de M. Mignot, pourvu d’une autre 
affectation. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 1° août 1960. 


Par décision en date du 6 juillet 1960, M. Moinard (Henri), inspec- 
teur principal de la jeunesse et des sports, est chargé de mission 
d'inspection générale à l’administration centrale du haut commissa- 
riat à la jeunesse et aux sports. ï 

Cette décision prend effet à compter du 15 août 1960. 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Commission administrative paritaire compétente à l'égard des per- 
sonnels ouvriers titulaires des services extérieurs de la direction 
générale du génie rural et de l'hydraulique agricole. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’agriculture, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 relatif aux commissions 
administratives paritaires ; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1953 fixant la composition des sept com- 
missions administratives paritaires siégeant auprès de la direction 
générale du génie rural et de l’hydraulique agricole ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1958 portant modification des commissions 
administratives paritaires n° 4 et n° 6; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l’hydraulique agricoie, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Il est créé au ministère de l’agriculture, auprès du 
directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, une 
huitième commission administraiive paritaire compétente à l'égard des 
personnels ouvriers titulaires. 


Art. 2. — La composition de cette commission est la suivante : 


Représentants du personnel : TITULAIRES  SUPPLÉANTS 
A PP A 
Chefs OMR... csvreivree PPT" 
Ouvriers professionnels de 1° catégorie...... 
Ouvriers professionnels de 2° catégorie..,... 


en | mho mr | 
a | a DO Pa be | 


Total .…..... LRRREREREREREE ELLE ELLX] 


TITULAIRES  SUPPLÉANTS 


5 5 
Art. 3. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Représentants de l’administration : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Fixation de délais en matière de dommages de guerre 
dans certains départements. 





Le ministre de la construction, 


Vu la loi du 28 octobre 1946 modifiée, et notamment son article 19, 
Arrête : 

Art. 1°. — Les sinistrés titulaires d’un dossier de dommages 
de guerre ayant donné lieu à une évaluation notifiée et afférente 
à des biens autres que mobilier d’usage courant ou familial 
et enregistré dans l’un des départements suivants : 

Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Morbihan, Seine- 
et-Marne, Somme, Vosges, 
sont tenus, si à la date de publication du présent arrêté ils n’ont 
pas entrepris la reconstitution de leur bien et s'ils n’ont pas 
été l’objet d’une mise en demeure, de déposer leur projet de 
reconstitution avant le 1° décembre 1960. 
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Ils peuvent dans le même délai : 


Soit présenter une demande de transfert ou de changement 
d'affectation de leur indemnité accompagnée d’un projet de recons- 
titution ; 

Soit présenter une demande d’autorisation de mutation : 

Soit demander l'indemnité d’éviction en précisant s'ils désirent 
qu'elle soit réglée sous forme de titres ou de rente viagère. 


Les sinistrés qui, au 1°" décembre 1960, n’auront pas fait connaître 
leur choix et fourni les pièces nécessaires à l'instruction du dossier, 
recevront l'indemnité d’éviction prévue à l’article 19 de la loi du 
28 octobre 1946 modifiée. 


Art. 2. — En cas de rejet d’une demande de transfert, de 
changement d'affectation ou d'autorisation de mutation formulée 
en application de l’article 1°" ci-dessus, les sinistrés devront, dans 
un délai de trois mois à compter de la notification de ce rejet, 
présenter un projet de reconstitution ou une demande d’indem- 
nité d’éviction en précisant s'ils désirent que celle-ci soit réglée 
sous forme de titres ou de rente viagère. Faute de lavoir 
fait dans le délai imparti, ils recevront l'indemnité d’éviction. 


Art, 3. — Si une mutation a été autorisée, le cédant doit, dans 
un délai de trois mois à compter de la notification de l’autorisation 
présenter au directeur départemental de la construction l'acte 
constatant la mutation. 

A défaut de cette production, la demande de mutation est 
réputée rejetée à l’expiration dudit délai, et le sinistré est soumis 
aux obligations résultant de l’article précédent. 


Art. 4 — Le directeur des dommages de guerre est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 29 juin 1960 portant prorogation de l'échéance 
de la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de 
télévision. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'information et du secrétaire d’Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio- 
diffusion-télévision française ; 

Vu l’article 14 de la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 
1959 ; 

Vu le décret n° 58-277 du 17 mars 1958 relatif au recouvrement 
des redevances pour droit d'usage des postes récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision ; 

Vu le décret n° 58-963 du 11 octobre 1958 fixant l’assiette 
et les modalités de contrôle de l’assiette de la redevance pour 
droit d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision, 


Décrète : 


Art. 2°, — La redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de télévision acquittée au titre de l’année 1959 dans 
la métropole couvre exceptionnellement une période de validité de 
cinquante-trois semaines. 

A cet effet, la date d'échéance de cette redevance pour l’année 
1960 est prorogée de sept jours pour tous les comptes ouverts 
au 31 décembre 1959. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
—— + © +- 





MICHEL DEBRÉ. 











—————— 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 28 juillet 1960 portant promotion et 
dans l'ordre national de la Légion nes 





Par décret du Président de la République en date uille 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et À - & 
travail, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d = vd PR be ; mue 1960 portant que les promotions et 
nominations du présen cret sont faites en conf i 
décrets et règlements en vigueur : mon À. 


Est promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 
Au grade d’officier. 


M. Demeuse (Georges), administrateur de société. de seco 
mutuels ; 49 ans de services professionnels et sociaux. Chevalier du 
3 octobre 1949. 


Est nommé : 
Au grade de chevalier. 


M. Decoust (Jacques), inspecteur principal du travail; 24 ans 
6 mois de services militaires et professionnels. 





Extension du régime spécial de sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre de l’industrie et le ministre du travail, 


Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié portant orga. 
nisation de la sécurité sociale dans les mines ; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures 
d’application du décret susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnei occupé par la Société anonyme des 
mines de fer de Saint-Pierremont à des travaux de recherches 
minières dans les départements de la Loire-Atlantique, de Maïne- 
et-Loire, d’Ille-et-Vilaine et de la Mayenne, sur le permis exclusif 
de recherches de Martigné-Ferchaud. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
premier jour du mois suivant celui de sa publication au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie et le ministre du travail, 


Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines ; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures 
d’application du décret susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé à des travaux de recherches 
minières dans les régions de Vézis et de Villefranche-de-Rouer 
(Aveyron) par la Compagnie asturienne des mines (C.R. A. 
dont le siège social est sis 42, avenue Gabriel, à Paris. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
premier jour du mois suivant celui de sa publication au Jow 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 24 juin 1960 rtant nomination 
dans l'ordre du Mérite combattant. 





Ce texte est publié au n° 14 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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ymplémen camps situés en pays ennemi ou en terri- 
pe | be _ _ Fonneni considérés. comme « camps 
pour l'attribution du titre de « patriote résistant à l'occu- 


pation des départements du Rhin et de la Moselle incarcéré en 
camps spéciaux ». 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


° 541304 du 27 décembre 1954, modifié par 
ue Lg 201015 du 29 août 1959, portant statut du patriote résis- 
à - à l'occupation des départements du Rhin et de la Moselle 


spéciaux ; pau 
ner oi Qu 15 juin 1955, modifié par l'arrêté du 29 août 1959, 


fixant les modalités d'application dudit décret, et notamment son 


article 2 ; prie 

émis le 10 octobre 1957 et le 18 janvier 1960 par la 

lon interdépartementale prévue à l’article 8 du décret du 
27 décembre 1954 modifié ; 5 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1959 fixant la liste des « camps 


spéciaux », 


Arrête : 

Art. 19. — En complément à la liste fixée par l'arrêté du 17 sep- 
tembre 1959, est considéré comme camp spécial le camp de Grosshen- 
nersdorf, Allemagne (Saxe). 

Art. 2. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 

Pour le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 


EN EEERS 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Comité technique paritaire du personnel sédentaire des directions 
départementales de la santé et des directions départementales de 
la population. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant réglementation 
d'administration publique pour l’application de l’article 15 de l’ordon:- 
Ps À of 59-244 du 4 février 1959 susvisée, notamment en son 
itre II ; 

Vu la circulaire ministérielle du 22 mars 1948 relative à la consti- 
tution des comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 février 1950 portant création 
au ministère de la santé publique et de la population d’un comité 
technique paritaire du personnel sédentaire des directions dépar- 
tementales de la santé et des directions départementales de la 
population et de l’aide sociale et fixant la composition dudit comité ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — La composition du comité technique paritaire du per- 
sonnel sédentaire des directions départementales de la santé et des 
directions départementales de la population et de l’aide sociale créé 
par l'arrêté susvisé du 25 février 1950 est modifié de la façon 
Suivante : 

a) Représentants de l’administration : sept membres titulaires et 
sept membres suppléants. 

b) Représentants du personnel : sept membres titulaires et sept 
membres suppléants. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
D J. NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





Commissions administratives paritaires à l'institut national d'hygiène. 





Le ministre délégué auprès du Premier 


de la santé pubkque et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
général des fonctionnaires, et notamment 


ministre et le ministre 


1959 relative au statut 
son article 15; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 58-134 du 25 janvier 1958 portant transformation 
d'emplois à l'institut national d’hygiène ; 

Vu le décret n° 58-985 du 16 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des fonc- 
tionnaires de l'institut national d’hygiène ; 

Sur proposion du directeur de l'institut national d’hygiène, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est créé à l’institut national d’hygiène quatre commis- 
sions administratives paritaires respectivement compétentes à l'égard 
des fonctionnaires occupant les emplois ci-après : 


Commission n° 1. 


Chef des services administratifs et de rédaction, 


chef de la 


section administrative, chef de la documentation, assistants scien- 


tifiques. 


Commission n° 2. 


Traducteur, secrétaires de l'institut national d’hygiène, dessina- 


teur de 1'° catégorie. 


Commission n° 3. 


Dessinateur de 2° catégorie, opérateur mécanographe, adjoints 


de lJ’L N. H., sténodactylographes. 


Commission n° 4. 


























Mécanographes, aides-commis, employés de bureau, agents de 
service. 
Art. 2. — La composition des commissions créées en application 
de l’article 1°" est fixée conformément au tableau ci-dessous : 
NOMBRE NOMBRE 
de représentante de représentants 
COMMISSIONS  PARITAIRES de da 
l'administration. personnel. 
compétentes à l'égard de : 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléants. | laires. | pléants. 
Commission n° 1. 
Chef des services administratifs et 
de rédaction, chef de la section 
administrative, chef de la docu- 
mentalion, assistants scientifiques. 1 1 1 4 
Commission n° 2. 
Traducteur, secrétaires de VI. N. H., 
dessinateur "de re catégorie..... 1 1 1 1 
Commission n° 3. 
Dessinateur de 2° catégorie, opéra- 
teur mécanographe, adjoints de 
J'I N. IL, sténodactylographes... 1 1 1 1 
Commission n° 4. 
Mécanographes, aides-commis, em- 
ployés de bureau, agents de ser- , 
nes”. 15: PEPARRX 1? ire 5 56 6 2 2 2 2 

















ln 


Art. 3. — Le directeur de l'institut national d'hygiène est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur du cabinet, 


MAX QUERRIEN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 





+ © +- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Islande. 





Les importateurs sont informés de la prorogation pour une durée 
de neuf mois, à dater du 1° avril 1960, de l’accord commercial 
conclu avec l'Islande. Les contingents d'importation repris à la 
liste B annexée à cet accord sont mis en répartition à concurrence 
des trois quarts de leur montant annuel. 

Les es de licences présentées ultérieurement à la date du 
présent avis et qui n’auront pas été délivrées le 8 août 1960 seront 
annulées. Elles seront renvoyées directement aux intéressés par la 
direction des relations économiques extérieures (service des auto- 
risations commerciales). 


L — Demandes soumises à la procédure de l’exramen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules AC, accompagnées d’une facture 
pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur islandais 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
au plus tard le 25 août 1960, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part du service technique compétent. 























emmener 
Ê à NUMÉROS 1 
PRODUITS 
a £ du tarif douanier. 
z 
1 03-01 ex B Poissons de mer frais ou congelés. 
2 03-02 B ex ...|Morues fumées, y compris filets. 
3 03-01 B ex b Rogues congelées. 
4 05-01 À ex Truiles de mer fraîches ou congelées. 
5 03-02 B ex (Œufs de morues salés comestibles. 
6 03-02 B ex Langues de morues salées. 
IH. — Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure. 
Poste n° 7. — Divers général : produits divers. 


Les crédits affectés à ce poste sont réservés pour l'importation 
des produits nécessaires à l’économie française non repris nommé- 





Les demandes de licences d'importation afférent 
) e 
établies sur formule modèle AC et accompagnées nc 
pro forma en deux. exemplaires établie par le vendeur islandais 
ou son représentant qualifié, seront reçues par la direction d 
em ee re 7e (service des autorisations pat, 
ciales, importations , rue de la Tour-des- i 
à partir su 18 août 1960. RS ES 
ar rogation aux dispositions de l’article 3 du dé t 
13 juillet 1949, elles seront examinées au fur re … 
présentation et à mesure de leur 
es licences seront éventuellement délivrées après con 
du ministère technique et avec l’accord de la direction des en 
économiques extérieures. 





—+-e +- 
Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospi. 
taliers (rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation 
de soins ou de cure publics ci-après désignés : gd 

Centre hospitalier de Bourg (Ain). 

Hôpital-hospice d’Issoire (Puy-de-Dôme). 

Hôpital-hospice des Sables-d'Olonne (Vendée). 

Hôpital-hospice de Draguignan (Var). 

Hôpital psychiatrique de Pierrefeu (Var). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaires dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l'article 20 du décret n° 59-707 du 8 juif 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis relatif à la vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Peille (Alpes-Maritimes). 





Rectificatif au Journal officiel du 21 juillet 1960: page 6708, 
2 colonne, avant-dernier alinéa, au lieu de: « Les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics comptant au moins dix années de fonctions dans leur 
emploi », lire. « Les économes titulaires des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics comptant au moins six années 
de fonctions dans leur emploi ». 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaixs. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


















































ment à l’accord ni dans les contingents globaux. Hexw MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
= —— ns 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse “ par la Banque de France. du 29 juillet 1966. 
490025 |Etats-Unis ..............s..sss 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0350 Canada ........... ete dns RE. on" | see Pa 5,0250 5, 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti, 2,30281 2,2625 2,3430 2,309 ‘ éd 
39,22 O2 aésee 100 dollars mexicains. 39,4965 d'ébse à osés 39,25 39,20 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,490 
18,941 AUERIERO use. do coobosoccovccree 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,952 18,940 
OO "PORN 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8030 9,7900 
71,140 DOMOMBTR .....oosccccoccecsve 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,160 71,105 
13,7600 |Grande-Bretagne ...,......ss.e 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7620  13,7570 
7 este e gosses 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8975 7,8940 
68,690 Norvège ....sssssssssssesess.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,720 68,680 
129,965 Pays-Bas CERELELLELLLLELLLILILILLILILE 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,980 129,940 
17,145 Portugal LRRRLELERLELRELELELRLLRLLX) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,140 
94,965 DS DD el co occce.ee 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,970 94,930 
113,710 onto sons nonèccee 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,830 113,790 
69,08 Tchécoslovaquie .........++ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 AE 
1,658 Yougoslavie CEREELELLELLLLELLLILLZ 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ...... 
és onobéduéocoës es L'OMRARD ssccosmatnéococcccs - 0STDS Zone C. F. A....cocccces 100 francs C. F. Assoc 
te PERTE TILILIIILILILITI TI) 1 dinar PPTLTTLILLIILIILILLILILIT 11,7549 Zone C. F. P …..... ss... 100 francs à F. 17085 .…... ..... 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 20.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 





Obligations 5 0/0 1935. 





Huitième tirage effectué le 5 juillet 1960 pour remboursement 
à partir du 1° septembre 1960. 


La liste ci-dessous comprend: 
&) En caractères gras, la série désignée par le huilième tirage et 
correspondant à 270 obligations de 50 NF nominal non amorties 


par rachats; 
b) Les séries désignées par les tirages antérieurs et non encore 


totalement remboursées. 
Aucun numéro d'obligation de 10 NF nominal (titres d’appoint) 
n'est sorti à ce tirage. 








—_—__ 
NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
exlrémes des séries | de remboursement || extrêmes des séries.| de remboursement. 














Courures DE 50 NF 











80.285 et 80.286 | Mars 1916 91.636 à 91.921 | Sept. 1960 
81.271 et 81.272 Mars 1944 | 

Courures pe 10 NF 
28.021 à 28.030 Sept. 1944 65.601 à 65.610 Mars 1945 
49.881 à 49.890 Mars 1945 15.491 à 75.500 Sept. 1944 
——.….…..... + 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement mars 1944 (2 tirage), coupon n° 18, {er sept. 1944. 
Remboursement sept. 1944 (3°-tirage), coupon ne 19, fer mars 1945. 
Remboursement mars 1942 (4° tirage), coupon ne 20, 1er sept. 1945. 
Remboursement mars 1946 (6° tirage), coupon ne 22, {er sept. 1946. 
Remboursement sept. :1960 (8e tirage), coupon n° 43, 1er mars 1961. 


Les amortissements de 1947 à 1959 ont été réalisés par vole de 
rachats en Bourse, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous des sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 
sy 4 national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
De la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 
| gt et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


(9); 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9%): 
sr 0 de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, 
De la Banque nationale pour ie commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (): #5 
L Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 
De Crédit industriel et commeral, 66, rue de la Victoire, Paris (9e); 
d'Anjou pagaie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
De Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 


is (4er) 





SOCIETE MALGACHE D'ENTREPRISES INDUSTRIELLES 
(ex CuFiCo) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE 0k ROME, PARIS (8e) 
R. C.: Tananarive 2456. 


Obligations 6 0/0 1948. 





Amortissement 1960. 


Liste numérique des 28 obligations sorties au tirage au sort du 20 juin 
1960 formant, avec les 155 obligations rachetées en Bourse, la tota- 
lité des titres à amortir pour l’année 1960. 

Numéros extrêmes de la série. 
1.480 à 1.507 


Ces obligations sont remboursables à 50 NF, coupon n° 13 du 
4er août 1961 attaché. 


Les amortissements des années précédentes avaient été effectués 
en t{olalité par voie de rachats en Bourse. 








LE MATERIEL TELEPHONIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
46-47, QUAI DE BOULOGNE, À BUULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine ne 54-B 6800, 


Obligations 6 0/0 minimum septembre 1957 de 100 NF nominal. 





Echéance du 1® septembre 1960. 


Troisième tirage effectué le 6 juillet 1960 pour amortissement 
de 1.245 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 


a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore. totale- 
ment remboursées. 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÊÉRIES ANNÉFS DE REMBOURSEMENT 





6.470 à 7.825 1960 
8.948 à 10.142 1959 
47.852 à 49.015 1958 








eo” titre n’était frappe d'opposition à la date du troisième 
rage. 


a  Ÿ 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958 ({1+r urage), coupon n° 2, 1 septembre 1959. 
Remboursement 1959 (2° virage), coupon n° 3, 4e septembre 1960. 
Remboursement 1960 (3° tirage), coupon n° 4, 4 septembre 1961. 





Les obligations désignées par 1e sort sont remboursables à raison 
de 110 NF dans tous les sièges, succursales ou agences: 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 
De ja Société générale pour favoriser le développement du-eom- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%). 


| 
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LE MATERIEL TELEPHONIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
46-47, QUAI DE BouLoGxe, À BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine n° 51-B 6S00. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 





Echéance du 20 septembre 1%0, 


Premier tirage effectué le 6 juillet 1960 pour amortissement 
de 165 obligations. 


NUMÉROS EXTRÊMES 





ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





6.514 à 5.868 1960 





Coupon n° 15 attaché (échéance du 2 septembre 1961). 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 
a 





Les ob'igations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal dans tous les sièges, sucursales ou agences: 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e). 








COMPACNIE FRANÇAISE DES PRODUITS LIEBIG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NF 
Sièce social: 15, RUE DE GENÈVE, LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine ne 51-B 2199. 


Obligations 6 0/0 1957 de 100 NF 
(à intérêt et prix de remboursement variables). 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 23 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1 septembre 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs Parmi lesquelles 








figurent des titres non encore présentés au r urse t. 
ns 
ANNEES PRIX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 





Nouveaux francs. 


1.691 à 2.091 60 110 
4.954 à 5.276 09 110 
8.743 à 9.000 58 110 

















QUARTZ ET SILICE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.495.000 NF 
Sièce SOCIAL: 8, RUR D'ANJOU, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 56-B 5331, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 12.500 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal de l'emprunt 
de 2.500.000 NF émis en avril 1960. 























LCL 
: NOMBRE NOMBRE 
Das de titres DOS © de titres 
des amortissements. à aMortir. des amortissements. À amortir. 
45 avril 1961... does 476 15 avril 1971......... 722 
sun M. . 00000 419% 7 11. PSE 753 
— 1963. .... ed 518 — 191B....0000 785 
caf A 5410 nt +, SR 818 
7 PA 563 on Mo oocc00) 853 
— 1 NP PRE 586 — ds PARTS 890 
nn LMP. iédoce 611 mas à Là PPT 927 
Land 1968. ss. 637 pes 19. rc sèsec 967 
and 1969. 6. 665 
Len À : :) SEPORTORE 693 Total ss... 12.500 
| 





—————— 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 





La dame Metzler (Eve), épouse Baumann (Charles), ouvrière 
d'usine, demeurant 16, rue Erckmann-Chatrian, à Bischviller deman- 
deresse, représentée par Me Rosenblatt, avocat à Strasbourg ‘actionn 
le sieur Baumann (Charles), ouvrier d'usine, ayant demeuré en 
dernier lieu chez M Helmer (Charles), cité Oberkirch, à Bischwiller 
mais actuellement sans domicile ni résidence connus, en faisant 
valoir des motifs et griefs graves justifiant le divorce aux torts 
exclusifs du mari et conclut: 
Par ces motifs: 


Prononcer la dissolution par le divorce du mariage cont 
les. époux Moter-Hsuniann. lé 22 mars 196 par-devant l'officier as 
l'état civil de Bischviller, aux torts exclusifs du mari; 

Dire que mention du ‘dispositif du jugement à intervenir sera faite 
en marge de l'acte de mariage et de l'acte de naissance de chacun 
des époux; 

Constater que l'ordonnance autorisant les époux à vivre séparé- 
ment a élé rendue le 22 juin 1960; 

Condamner le défendeur à payer à la demanderesse une rente 
alimentaire mensuelle de 200 NF, allocations familiales et de salaire 
unique non comprises, dont 50 NF pour l'épouse elle-même et 
50 N, pour chacun des enfants mineurs; 

Dire que la pension alimentaire sera payable d'avance le 1e de 
chaque mois à la résidence de la femme; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens de l'instance, 
sous toutes réserves 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le lundi 7 novembre 
1960, à 9 neures du matin, devant la deuxième chambre civile du 
tribunal de grande instance de Strasbourg, salle 87 


_Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de nolification publique (II R 121/60). 
Strasbourg, le 18 juillet 1960 


Le greflier de la deurième chambre civile 
du tribunal de grande instance. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de Me Dulong, avoué près le tribunal de grande instance 
de la Seine, demeurant à Paris, 22, rue d'Athènes, 


D'un jugement réputé contradictoire rendu par la 22 chambre 
du tribunaï de grande instance de la Seine le 29 avril 1960, enregistré 
et signifié, entre M. Martin (Emile-Albert), demeurant à Paris, 
45, rue Rochechouart, et Mme Ei Bar (Lucienne), épouse de M. Mar- 
tin (Aibert-Emile), avec lequel eile demeure de droit à Paris, 45, rue 
Rochechouart, mais résidant actuellement via Leopolda-Ruspoli n° 2, 
LE N. T. 2, Rome (Italie), 

Il appert: 

Que le divorce d’entre les époux Martin a été prononcé au profit 
du mari, avec toules ses conséquences de droit. 

Pour extrait publié conformément aux articles 158 bis et 445 du 
code de procédure civile en vertu d’une ordonnance rendue par 
le président de la chambre des vacations du tribunal de grande 
instance de la Seine en date du 22 juillet 1960. 

Signé: DuLonc. 








Tribunal de grande instance de la Seine. 


Demande de licence obligatoire. 
(Art. 3 du décret no 55-177 du 20 janvier 1955.) 





Demandeur: Société anonyme « La Fermeture Ailée », dont le 
siège est à Airaines (Somme), domicile élu à Paris, 69, rue Saint- 
Lazare, en l'étude de Me Chardon, son avoué. 

Breveté: Société allemande dite William-Prym-Werke K. G., dont 
le siège est en Allemagne (République fédérale), à Stolberg (Rhein- 
land), Zweifallerstrasse. 

Brevet français n° 1.134.248 du 26 novembre 1956. 


Au cas où la notification prévue au premier alinéa de l’article 3 
du décret ne 55-177 du 20 janvier 1955 ne parviendrait pas au 
breve‘é, il devra constituer avoué dans le délai d’un mois à compter 
de la présente publication, 


Le greflier en chef, 
SERPIN. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





3 juin 1900. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Union 

des aides au prêtre. Bu!: aide morale et matérielle à 
toutes. les personnes qui sont ou ont été au service de prêtres. Siège 
social: 31, bou:evard Carnot, à Arras. 





90 juin 1960. Déclaration à 1a préfecture d'Oran. Association fami- 

de la cité des Mimosas d'Oran. But: assurer au point de vue 
matériel et moral la défense des intérêts généraux des families, 
constituées par le mariage, la filiation légitime ou adoptive et 
dont le chef et les enfants sont Français. Siège social: bâtiment 1-2, 
cité des Mimosas, Oran. 


30 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. dudo- 
des Corbières. But: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège 
social: salle des fêtes, Fabrezan (Aude). 


80 juin 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Etoile 
aynacoise et Cadet de l’Alzou mayrinhacois. But: pratique 
des sports. Siège social: mairie d’Aynac (Lot). 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Comité des fêtes de Marcoussis. But : organisation des fêtes et réjouis- 
sances publiques. Siège social: mairie de Marcoussis (Seine-et-Oise). 


30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
familiale communale de Montmiral. But: défense des intérêts 
matériels et moraux des familles. Siège social: mairie de Montmiral. 


2 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Eveil 
sportif de Saint-Lezin, But: développer, par l’empioi rationnel de 
la gymnastique et des sports, 1es forces physiques et morales des 
jeunes et créer entre tous ses membres de» liens d'amitié et de 
solidarité Siège social: mairie de Saint-Lezin (Maine-et-Loire). 


& juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Compagnie des 
conseils juridiques et fiscaux et défenseurs de la région lyonnaise. 
But: maintenir parmi ses membres les principes d’honorabilité, de 
dignité et d'indépendance nécessaires à la profession; défendre la 
profession et examiner toutes les questions se rattachant à son 
exercice. Siège social: chez le président M Roger Guibeaud, conseil 
juridique, 21, quai Jean-Moulin, à Lyon. 


4 juillet 1969. Déclaration à la .sous-préfecture de Montmorillon. 
Association d'éducation populaire de Morthemer, But: organiser le 
fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment de l’école 
catholique de Morthemer; engager es directeurs et maîtres, assurer 
leur rémunération, s'intéresser à leur perlectionnement, leur retraite; 
acquérir ou prendre en location tous immeubles jugés utiles; établir 
et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des attributions 
slatutaires de chacune d'elles, avec les associations s'intéressant à 
l'enseignement libre. Siège social : école libre de Morthemer 
(Vienne). 





5 uillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
d ion du centre ménager et technique « La Providence ». But: 
Péuser ar (ous les moyens Re le fonctionnement de 
l'école catholique de La Providence. Siège social: La Providence, 
46, rue Faventines, Valence. 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion culturelle Clagny, Versailles But: promouvoir e' assurer l’orga- 
nisation de toutes manifestations ou réunions culturelles, artistiques, 
TRouves, touristiques ou autre: propres à développer la culture et 
éducation populaire des habitants de la région de Versailles. Siège 
social: 17, rue Jacques-Lemercier, Versailles. 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
amis de l'orchestre de chambre de Versailles. But: accroître 

ti ner Jonpment de l'orchestre dans son action musicale et artis- 
ja 8, tudier et mettre en œuvre tous moyens propres à développer 
Musique, plus généralement se livrer à toute activité d'éducation 
domaine musical. Siège social: 


"M, rue Jacques-Lemercier, Versailles. 





6 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 
Association familiale locale du centre ménager agricole du Val de 
Loire nivernais. But: développer et promouvoir la formation ména- 
gère agricole des jeunes filles et intéresser les familles du monde 
rural à l'extension de cette formation Siège social: centre ménager 
de Saint-Andelain (Nièvre). 





7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Choïlet. Association 
des anciens d’A. F. N. But: entraide et resserrement des liens 
d'amitié entre ses membres, Siège social: café Lebrun, Saint-Laurent- 
de-la-Plaine (Maine-et-Loire). 





8 juillet 1960. Déclaration à :a préfecture de Toulouse. Amicale des 
conducteurs invalides (A. C. 1.). But: grouper les invalides conduc- 
teurs de véhicules à moteur, établir et développer entre ses divers 
membres des liens de solidarité, d'entraide et de camaraderie, les 
aider à résoudre teus les problèmes intéressant les conducteurs 
invalides Siège social: 19, place de la Croix-de-Pierre, Toulouse. 





8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Pétanque sportive miramontaise, Bu': pratique de la pétanque. 
Siège social: calé de la Place, à Miramont-de-Comminges (Haute- 
Garonne). 





10 juille’ 1960. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc, Association 
culturelle de l’église évangélique de Bar-le-Duc. But: célébration 
= be évangélique. Siège social. 73, rue André-Theuriet, à 
ar-le-Duc. 





12 juille‘ 1960, Déclaration à la préfecture de poiice. Association 
d'éducation populaire de la Madeleine. But: vrganisation du fonction- 
nement matériel des écoles libres primaire et technique. Siège 
social: 14, rue de la Villel’Evêque, Paris. ° 





12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Associa- 
tion des amis de la plage de Saint-Laurent-sur-Mer, Bu': organi- 
sation, développement et fêtes de la plage de Saint-Laurent-sur-Mer. 
Siège social: mairie de Saint-Laurent-sur-Mer (Calvados). 





12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Cercle 
d'informations agricoles des planteurs de tabacs. But: améliorer 
le niveau économique et social des exploitations de ses adhérents 
et contribuer à l’amélioration de la situation économique des exploi- 
tations agricoles de son rayon d'action. Siège social: mairie de 
Thouars (Deux-Sèvres). 





12 juillet 1960. Déclaration à aa préfecture de la Drôme. Centre 
d'activités physiques et culturelles, But: aévelopper par la pratique 
du plein air, des sports et des activités de cultures populaires les 
forces physiques et morales des adhérents et créer entre tous ses 
memore“ des liens d’amitié ec de solidarité. Siège social: avenue 
Jean-Jaurès, Saint-Vallier. 





13 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Syndicat d'ini- 
tiative du 8° arrondissement. Bit: développer dans le 8° arrondis- 
sement de Paris les activités culturelles, les arts, la formation spor- 
tive des jeunes, le commerce, le tourisme et toutes les manifes- 
tations destinées à augmenter le rayonnement de cet arrondissement. 
Siège social: 65, avenue des Champs-Elysées, Paris. 





13 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Union sportive boulonnaise. But: pratique des sports athlétiques, 
y compris le football-rugby. Siège social: mairie de Boulogne-sur- 
Gesse (Haute-Garonne). 





13 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Comité municipal des fêtes de Boulogne-sur-Gesse. But: organisation 
de diverses festivités de ia viile de Boulogne-sur-Gesse. Siège social: 
mairie de Boulogne-sur-Gesse (Haute-Garonne), 





15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Leray. 
But: aide financière e' morale de l'institut Saint-Thomas de Ville- 
neuve. Siège social: 188 avenue Roger-Salengro, à Chaville, 


15 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. La Diane 
cévenole, But: protection et repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie de Générargues (Gard). 


16 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Comité 
de l’artichaut breton du Trégor et du Leon. But: défense des 
intérêts matériels et moraux des-producteurs d’artichauts de la 
zone de production légumière du Nord-Finistère. Siège social: Beau- 
regard en Plouénan (Finistère) 
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47 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
le et d'entraide des mines de l'Est (A, C. E. M. E.). 
But: développer les liens de camaraderie, les activités culturelles 
ainsi que l'entraide er la protection personnelle et familiale dans 
les exploitalions minières de l'Est de la France. Siège social: chez 
M. Leblanc, cité des employés, Mercy-le-Bas (Meurthe-et-Moselle). 


18 juillet. 1960. Déclaration à la préfecture de police. R. A, P. T. 1, M., 
Union des religieux associés pour le transport international des mis- 
sionnaires. Bul: faciliter les voyages des missionnaires. Siège social: 
65, rue de Grenelle, Paris. 


18 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. La Pétan- 
que beuvronnaise. But: développement et pratique du jeu de boules 
« provençal et pétanque ». Siège social: mairie de Beuvron-en-Auge 
(Calvados). ————— 


19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. 

Association des élèves, anciens élèves, parents et amis des cours 
des cantons de Colmar et Allos. But: développer l’ensei- 

gnement agricole. Siège social: mairie d’Ailos (Basses-Alpes). 





19 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. intégrale 
de Tamaris. But: pralique du jeu de boules, Siège social: bar- 
> spin boulevard Miche!-Pachat Tamaris-sur-Mer,, la Seyne 
{Var). 


19 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Orléansville, Associa- 
tion familiale d'Orléansviile. But: étude et défense des droits et 
intérêts matériels et moraux des tamilles; respect de la moralité 
ublique, lutte contre les fléaux sociaux. développement du sens 
amilial par une propagande et un enseignement approprié. Siège 
social: 33, rue de la ‘République, à Orléansville, 


19 juïllet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, Comité 
des fêtes de Ducey. But: organisation de fêtes dans la commune. 
Siège social: mairie de Ducey (Manche). 


19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Associa- 
tion de chasse dite des Touches, à Pontvallain. But: permettre aux 
associés de se récréer par la pratique du sport de chasse sur les 
terrains dont l’assuciation est titulaire du droit de chasse, par 
l'apport des droits de chasse de certains associés et par la location 
ultérieure de terrains de chasse par l'association elle-même; défen- 
dre les intérêts de la chasse et des chasseurs. Siège social: chez 
M. Laute, à Pontvallain (Sarthe). 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Club athlétic 
tilhois Bul: pratique des sports (basket-ball, athlétime). Siège social: 
mairie de Tih (Landes). 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école privée de la Providence de 
Brionne But: assurer la gestion matérielle et le fonctionnement 
de l’école libre de la Providence, Siège social: 12, rue Lemarois, 
Brionne (Eure), 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Groupement 
pour l'amélioration de la quahté des bois et plants de vigne. But: 
romouvoir l'amélioration de la qualité des bois et plants de vigne. 
iège social: 18, avenue Frédéric-Mistral, Montpellier. 


20 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Aviachasse 
But: la chasse, l'amélioration de ls chasse, la destruction des 
animaux nuisibles et la protection des récolles. Siège social: 55, rue 
Victor-Hugo, Courbevoie. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de l'école Aïlbert-de-Mun. But: direction et gestion de l’école Albert- 
de-Mun et toutes œuvres d'éducation et d’enseignement annexes. 
Siège social: 12, avenue des Marronniers, Nogent-sur-Marne. 


90 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amateurs 
Bouliste-Club (A. B. C.). But: groupement d'amateurs boulistes- 
pétanque. Siège social: 10, avenue du Maréchal-Lyautey, Saint-Maur. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Centre 
d'études techniques agricoles de Fauconnières., But: fournir à ses 
membres les moyens de facihter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application |. A 
cieuse des progrès techniques e: des méthodes d'organisation. Siège 
social: salle communale de Fauconnières, commune de Montélier. 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 

des externes et anciens externes des hôpitaux de Reims. But: 
ssurer la liaison et la défense des droits et intérêts des externes. 
jège social: salle de garde de l'hôpital civil de Reims, 45, rue 
Cognacqg-Jay, Reims (Marne). 





20 juilet 1960. Déclaration à la préfecture de Cah 

1 0, PC ors 
me de ee 4 | rte But: éducation physique Po M 
athlétisme, footba oulisme. Siège social: école mixte Lic 
ee s 3 lal: école mixte publique 





21 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de 

Association d'éducation populaire et A gestion de Poele 
Notre-Dame et du cours privé commercial à Châtellerault, But: 
organisation de lenseignement sous toutes ses formes et de la 
gestion du fonctionnement matériel de l'institution. Siège social: 
12, rue Sully, Châtellerault (Vienne). - 7 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. 

Sportive d’isdes. But: développer par l'emploi rationnel Poe 
à l'exclusion du cyclisme, par la préparation militaire les orces 
physiques et morales des jeunes gens en donnant à la jèunesse 
d’Isdes et des environs une distraction saine et honnête et en créant 
entre lous ses membres des liens d'amitié et de solidarité, Siège 
social: mairie d’Isdes. : 2 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime 
Comité des fêtes de la commune de Nieul-sur-Mer, But: organi- 
sation de manifestations artisiiques, touristiques et d'éducation 
4 à ÿs sur le plan charitable, Siège social: mairie de Nieul- 
sur-Mer. 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Angers. Association 
de l’Esvière. But: œuvres sociales et éducatives. Siège social: 
2, rue de l'Esvière, Angers. 





22 Juillet 1960. Déclaration 4 la sous-préfecture de Toulon. Comité 
d'intérêt local de la place d'Armes, place Léon-Blum et rues adja- 
centes. But: défense des intérêts du quartier et organisation de 
festivités et autres distractions Siège social: bar Gautier, 25, .rue 
Jean-Jaurès, Toulon (Var). 


22 juillet 1960, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Association familiale des abris maritimes (A. F. A. M.), But: 
défendre les intérêts des mempores de l'association, représenter ces 
derniers dans toutes les démarcnes auprès des administrations inté- 
ressées et auprès de toutes autorités. Siège social: brasserie Sala, 
passage des Variétés, Perpignan. 


23 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion familiale de gestion de l’école libre de la Chapelle-Baton, But: 
organiser le fonctionnement matériel de l’école libre de la Chapelle- 
Balon. Siège social: école libre de la Chapelle-Baton. 


23, juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire du Vieux Moulin de Rochefort-du-Gard. But: 
organisation de l’école privée. Siège social: école Pie-XII, quartier 
des Aires. Rochefort-du-Gard, 





25 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire. But: enseignement libre. Siège social: 13, rue 
Pasteur, à Aigues-Mortes, 





5 juillet 1960, Déclaration à la préfecture d’Alger. Club R. T. F, 
(Radiotélévision française), Algérie. But: organisation de loisirs à 
grand spectacle. Siège social: 21, boulevard Bru, à Alger. 





MODIFICATIONS 





30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Cantine fami: 
liaïe du poste central des télégraphes change son titre, qui devient: 
Cantine du poste centrai des télégraphes et du bureau central 
radio Grenelle. Siège social: 103, rue de Grenelle, Paris. 


30 juin 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Les Coqs 
rouges de Montcaret et l’Amicale sportive lamothaise fusionnent 
pour s'appeler dorénavant: Cogs rouges Amicale sportive du Montra- 
vel. But: pratique du football et préparation mililaire. Siège social; 
salle Degain, Montcaret (Dordogne). 





30 juin 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
départementale de la Seine des adhérents de la Mutuelle assurance 
automobile des instituteurs de France lransière son siège social du 
79, rue d'Alsace, Clichy, au 9, boulevard de la Madeleine, Paris. 


16 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire du Kremlin-Bicêtre, 32, rue Danton, au Kremlin- 
Bicêtre. Additi au but: création et fonctionnement de colonies et 
camps de vacances, camps familiaux vacances familiales par la 
loca‘ion ou l'acquisition des immeubles et meubles nécessaires à 
cet effet. 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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LOIS 


LOI n° 60-760 du 30 juillet 1960 tendant à instituer diverses 
mesures de compensation à l'augmentation des tarifs des 
transports parisiens (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°. — La prime spéciale uniforme mensuelle de transport 
allouée aux salariés dont le lieu de travail est situé dans la 
première zone de la région parisienne sera assortie d’un supplé- 
ment destiné à compenser, en totalité ou en partie, les frais 
résultant de l’augmentation des tarifs de transport ; le paiement 
de ce supplément sera obligatoire sous les sanctions prévues à 
l’article 31 zb du livre 1°’ du code du travail. | 

Un décret pris en conseil des ministres, dans un délai de trois 
mois suivant la promulgation de la présente loi, fixera le mon- 
tant du supplément visé au premier alinéa ci-dessus et pourra 
compléter, en conséquence, en ce qui concerne le groupe des 
transports urbains, par dérogation de la procédure prévue au 
chapitre IV bis du titre II du livre I‘ du code du travail, les 
dispositions du décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957. 


Art. 2. — Des tarifs spéciaux seront arrêtés, selon la procédure 
prévue par l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959, en faveur : 

Des étudiants et des élèves poursuivant leurs études dans 
des établissements situés dans la zone visée à l’article 1°; 

Des économiquement faibles domiciliés dans la même zone, 


Art. 3. — Le Gouvernement procédera à la réorganisation des 
transports de la région parisienne. Il déposera sur le bureau des 
Assemblées les textes nécessaires à cet effet avant le 31 décem- 
bre 1960. 

Si, à cette date, ces textes n'étaient pas déposés, les dispositions 
réglementaires prises en application de l’article 1° de la présente 
loi et modifiant le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957 
seraient caduques de plein droit. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation: ” 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Loi n° 60-760. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 734 ; 
Rapport de M. Degraeve, au nom de la commission des affaires culturelles 
n° 785) ; 
Discussion les 20 et 21 juillet 19600 ; 
Adoption le 21 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 913 (1959-1960) : 
Rapport de M. Le Basser, au nom de la commission des affaires sociales, 
n° 315 (1959-1960) ; 
Avis de la commission des affaires économiques, n° 313 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 833) ; 
Rapport de M. Degraeve, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 834) ; 
Discussion et adoption le 23 juillet 1960, 
Sénat 1 
Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 328 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Le Basser, au nom de la commission des affaires 
n° 331 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 
Assrmblée nationale ! 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 840) : ; 
Rapport de M. Degraeve, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 84) ; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ss 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 28 juillet 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil (administration centrale). 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Reynal (Georges-Charles- 
Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle des services du 
Premier ministre (secrétariat général du Gouvernement), détaché 
a de l'institut pédagogique national, est réintégré dans son 
pen ÿ d’origine à compter du 1°" août 1960 et admis à la retraite, 
sur sa demande, à compter de la même date, en application des 
articles L. 6 ($ 1°") et L. 42 du code des pensions civiles et militaires 


de retraite. 





Administrateurs. 





Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Rege-Turo (Roger), admi- 
nistrateur de la France d’outre-mer de 7° échelon, chargé de mission 
au haut commissariat auprès de la République gabonaise, a été placé 
dans la tion de mission à Paris, pour la période du 11 au 23 juin 
1960 inclus, pour étudier, en liaison avec les services du secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, diverses 
questions intéressant le haut commissariat. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-761 du 28 juillet 1960 portant organisation de la 
justice aux Comores et modifiant le tableau À annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer. 


a 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre d’Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2690 du 2 novembre 1945 relative à 
l'organisation judiciaire des colonies, pays de protectorat et 





territoires relevant du ministère des colonies, notamment lar- 
ticle 1°’ de ladite ordonnance ; 


Vu la loi n° 53-312 du 11 avril 1953 modifiant les dispositions 
relatives à l’organisation transitoire de la justice à Madagascar 
et dépendances et aux Comores ; ‘ 


Vu le décret n° 59-320 du 23 février 1959 portant transfert 
au garde des sceaux, ministre de la justice, d’attributions précé- 
demment dévolues au ministre de la France d’outre-mer, en ce 
qui concerne la justice ; 


Vu le décret n° 384 du 22 août 1928 portant statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l’ont modifié ; 


Vu le décret du 9 juin 1896 réorganisant le service de la 
justice à Madagascar, et notamment son article 12, modifié par 
le décret du 13 novembre 1945, ensemble le décret du 9 mai 1909 
créant une chambre d’acéusation à la cour d'appel de Mada- 
gascar ; 


Vu le décret du 5 novembre 1904 réorganisant la justice 
française à Mayotte et aux Comores, modifié par le décret du 
30 août 1917, notamment son article 5, ensemble le décret du 
1°" juin 1939 portant réorganisation de la justice de dreit local 
dans l'archipel des Comores ; 


Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est créé un tribunal supérieur d’appel dont le 
ressort s'étend sur tout le territoire des Comores. Son siège est 
fixé à Moroni. 


Art. 2. — Le siège du tribunal de première instance est fixé à 
Moroni. Les sections de ce tribunal auront leur siège à Mutsamudu 
et à Mamoutzou. 


Art. 3. — En toutes matières, la compétence du tribunal 
supérieur d’appel est celle qui était précédemment dévolue, en 
ce qui concerne les Comores, à la cour d’appel de Tananarive. 


Art. 4. — La compétence du tribunal supérieur d'appel prendra 
effet au jour de son installation. 


Toutefois, à titre transitoire, les affaires civiles, commerciales, 
ou de droit local dans lesquelles il aura été conclu au fond et 
les affaires pénales déjà inscrites à cette date au rôle de la 
cour d'appel précédemment compétente seront jugées par cette 
juridiction. 

Art. 5 — Sont abrogées les dispositions du tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 et figurant sous la rubrique « Terri- 
toire des Comores » à la section II, numéro II (Madagascar et 
Comores). 


Il est créé à cette section, sous le numéro II bis, une rubrique 
« Territoire des Comores » comportant le tableau ci-après : 


TABLEAU A 


II bis. — TERRITOIRE DES COMORES 


1° Personnel du tribunal supérieur d'appel. 
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Art. 6. — Les attributions dévolues aux juges des sections 
sont celles définies précédemment pour les juges de paix à 
compétence étendue de Madagascar par la loi susvisée du 
11 avril 1953. 


Art. 7. — Le procureur de la République près le tribunal 
supérieur d'appel de Moroni remplira les fonctions du ministère 
public près le tribunal de première instance et près la cour 
criminelle des Comores. 


Il exerce, en ce qui concerne les Comores, les attributions 
définies par l’article 30 du décret du 9 juin 1896. 


Art. 8. — La cour criminelle instituée par le décret du 
13 novembre 1945 est présidée par le vice-président du tribunal 
de re hr instance, assisté de deux fonctionnaires désignés 
par le chef de territoire, sur proposition du président du tribunal 
supérieur d'appel, et de deux assesseurs. 


Les assesseurs sont désignés par le sort sur une liste de 
dix notables dressée chaque année par le chef du territoire. 
La cour criminelle siège à Moroni. 


Art. 9. — Les fonctions de greffier en chef près le tribunal 
supérieur d'appel sont remplies par le greffier en chef du tribu- 
nal de première instance. 


Art, 10. —— Sont abrogées toutes dispositions contraires, et 
notamment l’article 26 du décret n° 46-1058 du 24 septembre 1946 
portant réorganisation administrative de l'archipel des Comores. 


Art. 11. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
D, EDMOND MICHELET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Convention relative à la compétence de la cour d'appel de Madagascar 
à l'égard des décisions rendues par les juridictions de l'archipel 
des Comores. 





Entre le haut commissaire général, représentant le Président 
de la Communauté, mais agissant au nom et pour le compte du 
Gouvernement de la République française, en vertu de la délégation 
qui lui a été donnée par le garde des sceaux, ministre de la 
justice de la République française, par télégramme n° 50023 du 
26 janvier 1960, 


D'une part ; 


Et le Président de la République malgache, 
à D'autre part, 


Considérant que la cour d’appel de Tananarive est une juridiction 
relevant exclusivement de l'Etat malgache et dont les arrêts sont 
rendus au nom du peuple malgache ; 

Qu'elle a perdu toute compétence pour continuer à exercer le 
contrôle juridictionnel des décisions rendues par les juridictions 
de l'archipel des Comores, lesquelles relèvent exclusivement des 
autorités de la République française ; 


Considérant que, pour assurer le fonctionnement normal de la 
justice dans l'archipel des Comores, la création d’un tribunal supé- 
rieur d’appel est envisagée par le Gouvernement de la République 

Que + cette juridiction ne pourra être mise en place avant 

Considérant que, par un échange de lettres en date des 30 juillet 
et 28 août 1959 renouvelé les 1° et 19 novembre 1959, le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
République malgache sont convenus de confier provisoirement à la 
cour d'appel de Tananarive la mission de continuer à exercer les 
compétences qu'elle tenait de la loi française antérieurement à 
l'avènement de la République malgache ; 





——_——_— 


Considérant qu’il est souhaitable que cet accord soit 
et convenable d'en régler les modalités par convention : me: 
En conséquence, ù 


Conviennent ce qui suit : 


Art. 1°". — Les attributions antérieurement dévolues à la cour 
d'appel de Tananarive et aux membres de ladite cour à l'égard 
du territoire de l'archipel des Comores en matières civile, criminelle 
correctionnelle et de simple police continueront provisoirement 
d’être exercées par cette jüridiction. 

Il en sera de même pour le procureur général près la cour d’appel 
de Tananarive et les membres de son parquet. 


Art. 2. — La loi en vigueur dans l'archipel des Comores sera 
appliquée. 
Les décisions seront rendues « au nom du peuple français ». 


Art. 3. — Dans l’exercice de ces attributions, les membres de la 
cour d'appel et du parquet général sont soumis au contrôle du 
garde des sceaux, ministre de la justice de la République française, 

Les instructions du Gouvernement de la République française 
seront néanmoins transmises par l'intermédiaire du ministre de 
la justice de la République malgache. 


Art. 4 — La présente convention cessera d’avoir effet le jour 
où sera installé le tribunal supérieur d’appel, et au plus tard le 
1°’ octobre 1960. 

Toutefois, à titre transitoire, les affaires civiles, commerciales 
ou de droit local dans lesquelles il aura été conclu au fond et les 
affaires pénales déjà inscrites à cette date au rôle de la cour 
d'appel de Madagascar, précédemment compétente, seront jugées 
par cette juridiction. 


Fait à Tananarive, le 18 mars 1960. 


Le haut commissaire général 
représentant le Président de la Communauté à Madagascar, 
ANDRÉ SOUCADAUX. 


Le Président de la République malgache, 
PHILIBERT TSIRANANA. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-762 du 6 juillet 1960 portant publication de la 
convention sur l'établissement d’un contrôle de sécurité dans 
le domaine de l'énergie nucléaire, du protocole relatif au 
tribunal créé par ladite convention, de la convention relative 
à la constitution de la Société européenne pour le traitement 
chimique des combustibles irradiés (Eurochemic), signés le 
20 décembre 1957. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance n° 59-17 du 3 janvier 1959 autorisant la 
ratification de la convention sur l'établissement d'un contrôle 
de sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire, du protocole 
relatif au tribunal créé par ladite convention, de la convention 
relative à la constitution de la Société européenne pour le traite- 
ment chimique des combustibles irradiés (Eurochemic), signés le 
20 décembre 1957 ; : 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — La convention sur l'établissement d’un contrôle 
de sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire, du 
relatif au tribunal créé par ladite convention, de la convention 
relative à la constitution de la Société européenne pour le traite- 
ment chimique des combustibles irradiés (Eurochemic), signés 
le 20 décembre 1957, dont les instruments de ratification par la 
France ont été déposés le 23 février 1959, seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ‘ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
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CONVENTION 


SUR L'ÉTABLISSEMENT D'UN CONTRÔLE DE SÉCURITÉ DANS LE DOMAINE 
DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE 





ements de la République fédérale d’Allemagne, de 
Eure mg d'Autriche, du Royaume de Belgique, du Royaume 
de Danemark, de la République française, du Royaume de Grèce, 
de l'Irlande, de la République d'Islande, de la République italienne, 
du Grand-Duche de Luxembourg. du Royaume de Norvège, du 
Royaume des Pays-Bas, de la République portugaise, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, du Royaume de Suède, 
de la Confédération Suisse et de la République turque ; E 
ant résolu de promouvoir ie développement de la production 
et des utihsations de l'énergie nucléaire dans les pays membres de 
l'Organisation européenne de coopération économique (appelée 
ci-dessous l’ «+ Organisation ») par une collaboration entre ces 
pays et une harmonisation des mesures prises sur le plan national ; 
Considérant que l'action commune entreprise à cet effet au sein 
de l'Organisation vise à développer l’industrie nucléaire européenne 
à des fins purement pacifiques et ne doit pas servir à des buts 


Considérant qu'à sa séance du 18 juillet 1956 le Conseil de 
l'Organisation (appelé ci-dessous le « Conseil ») a decidé d’établir 
dans ce but un contrôle international de securité ; 

Considérant que par une decision en date de ce jour, le Conseil 
a créé. dans le cadre de l’Organisation, une Agence européenne pour 
l'énergie nucieaire tappelee ci-dessous | « Agence ») chargée de 
poursuivre l’action commune entreprise ; 


Sont convenus de ce qui suit : 


PREMIERE PARTIE 


Article 1°", 


a) Le but du contrôle de sécurité est de garantir que: 


i) Le fonctionnement des entreprises communes créées par plu- 
sieurs Gouvernements ou par des ressortissants de plusieurs 
pays sur l’imtiative ou avec l’aide de l'Agence et 

ii) Les matières, équipements ou services fournis par l’Agence 
ou sous sa surveillance, en vertu d'accords conclus avec 
les Gouvernements intéressés, 


ne puissent servir à des fins militaires. 


b) Le contrôle de sécurite pourra s'étendre, à la demande des 
parties, à tout accord bilatéral ou multilatéral ou, à la demande 
d'un Gouvernement, à toute activité relevant de ce Gouvernement 
dans le domaine de l'énergie nucléaire. 


Article 2. 


a) Aux fins visées ci-dessus, le contrôle de sécurité s’applique : 


i) aux entreprises communes et aux entreprises tombant sous 
le coup d’un accord conclu conformément à l’article ler (a) 
(ii) ou d’une demande faite conformément à l’article 1er (b) ; 

ii) aux installations utilisant des matières brutes ou produits 
fissiles spéciaux récupérés ou obtenus dans lesdites entre- 
prises ; 

+ iii) aux installations utilisant des produits fissiles spéciaux 
récupérés ou obtenus à partir des matières brutes ou 
produits fissiles spéciaux soumis au contrôle en vertu de 
l'article 1er, 

b) Toutetois, 1e comité de direction de l'Agence (appelé ci- 
dessous le « Comité de Direction >») peut écarter l’application du 
contrôle de sécurité dans le cas de produits fissiles spéciaux expor- 
tés hors des territoires relevant des Gouvernements parties à la 
présente Convention, à condition que ces produits soient soumis 
à un contrôle de sécurité équivalent. 


Article 3. 


Pour toute entreprise ou installation soumise au contrôle, 
l'Agence exercera les fonctions et les droits ci-dessous, dans la 
mesuré fixée par les règlements de sécurité prévus à l’article 8: 

a) Examiner les plans des installations et de l'équipement spé- 
cialisés, Y Compris les réacteurs nucléaires, uniquement pour s’assurer 
qu'ils permettront d'exercer efficacement le contrôle prévu par 
la présente Convention ; 

b) Approuver les procédés à employer pour le traitement 
chimique des matières irradiées, uniquement pour assurer la réali- 
sation du but défini à l’article ler ; 

€) Exiger la tenue et la présentation de relevés d'opérations 
Pour faciliter la comptabilité des matières brutes et des produits 

iles spéciaux utilisés ou produits par l’entreprise ou l'installation ; 


d) Demander et recevoir des rapports sur l'avancement des 
travaux. 





Article 4. 


a) Les produits fissiles spéciaux récupérés ou obtenus à partir 
des matières brutes ou produits fissiles spéciaux soumis au contrôle 
devront être utilisés exclusivement à des fins pacifiques, sous le 
contrôle de l’Agence, pour des travaux de recherche ou dans des 
réacteurs, qui seront spécifiés par le Gouvernement ou les Gouver- 
nements intéressés. 

b) Tout excédent de produits fissiles spéciaux récupérés ou 
obtenus, en sus des quantites nécessaires aux usages indiqués 
ci-dessus restera soumis au contrôle de l’Agence, qui pourra exiger 
sa mise en dépôt auprès de l’Agence ou dans d’autres dépôts 
contrôlés ou contrôlables par l’Agence, sous réserve que, par la 
suite, les produits fissiles spéciaux ainsi déposés soient restitués 
sans retard aux intéressés sur leur demande, pour être utilisés 
par eux aux conditions spécifiées ci-dessus. 


Article 5. 


a) L’Agence aura le droit et la responsabilité d'envoyer sur les 
territoires relevant des Gouvernements parties à la présente 
Convention des inspecteurs designés par elle après consultation 
du Gouvernement ou des Gouvernements intéressés, qui, à tout 
moment, auront accès à tout lieu, à toute personne qui, de par 
sa profession. s'occupe de produits, équipement ou installations 
soumis au contrôle, et à tous éléments d’information, nécessaires 
pour la comptabilité des matières brutes et produits fissiles 
spéciaux soumis au contrôle, et pour s’assurer du respect des 


obligations résultant de la présente Convention, ainsi que des. 


accords conclus par l’Agence avec ie Gouvernement ou les Gouver- 
nements interessés. 

b) En cas d’nobservation desdites obligations, l’Agence pourra 
demander que soient prises les dispositions nécessaires pour remé- 
dier à cette situation ; si celles-ci ne sont pas prises dans un délai 
raisonnable, l’Agence pourra prescrire l’une ou plusieurs des 
mesures suivantes : 

i) l’interruption ou la cessation des livraisons de matières, 
équipement ou services fournis par l'Agence ou sous sa 
surveillance ; 

ii) la restitution des matières et de l'équipement fournis par 
l'Agence ou sous sa surveillance. 


Article 6. 


Les Gouvernements parties à la présente Convention seront 
tenus d’assurer l’exécution des mesures prescrites en vertu du 
paragraphe b de l’article 5, des mandats délivrés par le Président 
du Tribunal en vertu de l’article 11 e et, s’il y a lieu, la réparation 
des infractions par les auteurs de celles-ci. 


DEUXIEME PARTIE 


Article 7. 


Le contrôle prévu par la présente Convention est exercé par les 
organes Ci-dessous fonctionnant au sein de l’Agence : 
i) le Comité de direction ; 
ii) un bureau de contrôle, composé d’un représentant de 
chaque Gouvernement partie à la présente Convention. 


Article 8. 


a) Le bureau de contrôle est compétent pour : 


i) Elaborer les réglements de sécurité fixant les modalités tech- 
niques du contrôle pour les différents types d’entreprises ; 

ii) Préparer les clauses relatives à l’application des règlements 
de sécurité qui figureront dans les accords conclus avec 
les gouvernements intéressés ; 

ji) Veiller au respect des obligations résultant de la “résente 
Convention ainsi que des accords visés à l'alinéa précédent ; 

iv) Examiner les rapports relatifs à l’exercice du contrôle et, 
dans le cas où il estimerait que des infractions nt 
commises, demander que les dispositions nécessaires soient 
prises pour remédier à la situation et proposer, s’il y a lieu, 
au Comité de direction les mesures à prescrire. 


b) Le bureau de contrile informe le Comité de direction de 
toute infraction qu’il estime avoir été commise et lui fait rapport 
périodiquement sur l’ensemble de ses activités. 


Article 9. 


a) Les délibérations du bureau de contrôle sont acquises, sauf 
disposition contraire de son réglement intérieur, à la majorité de 
ses membres. 

b) Le bureau de contrôle est assisté par un personnel ‘nterna- 
tional qui comprend le directeur du contrôle ainsi que les agents 
administratifs et techniques nécessaires pour l’exécution des tâches 
du bureau de contrôle et, en particulier, un corps d’inspecteurs 
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internationaux. Les inspecteurs et les autres membres du personnel 
international appartiennent au personnel de l'Organisation. 

c) Sous réserve de leurs responsabilité envers l’Agence, les inspec- 
teurs et les autres membres du personnel international sont tenus, 
même après cessation de leurs fonctions, de garder secrets les faits 
et informations dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de leurs 
fonctions. Toute infraction sera passible, dans les territoires rele- 
vant des gouvernements parties à la présente Convention, des peines 
qui seraient prévues par les dispositions en vigueur dans ces terri- 
toires concernant la violation du secret professionnel, quelle que 
soit la nationalité de l’auteur je l'infraction. 

d) L'Organisation doit réparer les dommages injustifiés causés 
par l’Agence ou par son personnel dans l'exercice de leurs fonctions. 


Article 10. 


a) Le Comité de direction est compétent pour prendre toutes les 
décisions nécessaires à l'application de la présente Convention, 
et en particulier : 

i) Approuve le règlement intérieur du bureau de contrôle ; 

ii) Approuve les règlements de sécurité ; 

iii) Conciut, sous reserve de l’approbation du Conseil, les accords 
avec les gouvernements intéressés ; 

iv) Prescrit, le cas échéant, les mesures prévues à l’arti- 
cle 5 b. 


b) Les décisions du Comité de direction relatives à l’application 
de la présente Convention sont adoptées à l’unanimité de ses 
membres présents et votants. Toutefois les décisions prises en 
vertu du paragraphe a, iv, du présent article sont adoptées à la 
majorité des deux tiers des membres du Comité de direction, 
à l’exelusion du membre représentant le gouvernement sur le terri- 
toire duquel l'infraction a été commise. 


Article 11. 


a) Les inspections sont effectuées en vertu d’un ordre de misison 
délivré par le bureau de contrâle et spécifiant les installations 
à contrôler. 

b) Le gouvernement intéressé doit dans chaque cas recevoir 
préavis du contrôle à effectuer, sans que le préavis indique les 
installations sur lesquelles portera le contrôle. 

c) Si le gouvernement intéresse le demande, les inspecteurs inter- 
nationaux sont accompagnés de représentants de ce gouvernement, 
sous réserve que les inspecteurs ne soient pas de ce fait retardés 
ou autrement gênés dans l’exercice de leurs fonctions. 

d) Les inspecteurs internationaux sont chargés de se faire pré- 
senter et de vérifier la comptabilité des matières brutes et produits 
fissiles spéciaux mentionnée à l’article 3 c et d’apprécier si les obli- 
gations résultant des dispositions de la présente Convention ainsi 
que des accords conclus avec le Gouvernement ou les Gouvernements 
intéressés son observées. Les inspecteurs rendent compte de toute 
infraction au Bureau de contrôle. 

€) En cas d'opposition à l'exécution d’une mesure d'inspection, le 
Bureäu de contrôle peut demander au président du tribunal prévu 
À l’article 12 un mandat, afin d’assurer l’exécution de la mesure 
d'inspection envers l’entreprise en cause. Le président du tribunal 
décide dans un délai de trois jours. Cette décision ne préjuge pas 
le jugement par le tribunal des réclamations concernant le même 
cas, qui pourraient être introduites ultérieurement en vertu de 
l'article 13. 


TROISIEME PARTIE 


Article 12. 


a) Il est créé un tribunal formé de sept juges indépendants dési- 
gnés pour une péricde de cinq ans par décision du Conseil ou, à 
défaut, par tirage au sort sur une liste comprenant un juge proposé 
par chaque Gouvernement partie à la présente Convention. 

b) Si le tribunal ne compte pas de juge de la nationalité d’une 
partie à un litige soumis au tribunal, le Gouvernement en cause peut 
désigner une personne de son choix pour siéger en qualité de juge 

taire pour ce litige, 

c) L'organisation du tribunal et le statut des juges seront réglés 
conformément au Protocole annexé à la présente Convention. 

d) Le tribunal adopte son règlement de procédure qui est soumis 
à l'approbation du Conseil. 


Article 13. 


a) Tout Gouvernement partie à la présente Convention ou toute 
entreprise intéressée peut saisir le tribunal institué à l’article 12 de 
réclamations dirigées contre les décisions : 

i) Relatives a l’application de l’article 3 ; le silence gardé pendant 
‘un délai de deux mois sur une demande d’examen ou d’appro- 
bation équivaut à une décision de rejet ; 

ti) Prescrivant une ou plusieurs mesures prévues à l’article 5, b, 








b) Lorsqu'il est saisi d’une réclamation en vertu du paragraphe 
précédent, le tribunal statue sur la conformité de la décision attaquée 
avec les dispositions de la présente Convention, des règlements de 
sécurité et des accords prévus à l’article 8. S’il constate que la décision 
attaquée est contraire à ces dispositions, le comité de direction est 
tenu de prendre les mesures que comporte l'exécution de la décision 
du tribunal. 

c) Le tribunal peut mettre à la charge de l’Agence la réparation du 
préjudice éventuellement subi du fait de la décision attaquée, 

d) Toute entreprise peut en outre demander au tribunal d’ordonner 
la réparation par l’Agence du préjudice anormal qu’elle a subi du fait 
d’une inspection accomplie en application de l’article 5. 


Article 14, 


Le tribunal sera compétent pour statuer sur toute autre question 
relative à l’action commune des pays membres de l'Organisation dans 
le domaine de l’énergie nucléaire qui lui serait soumise par accord 
des parties à la présente Convention intéressées. 


Article 15. 


a) Les recours formés devant le tribunal doivent être introdufits 
dans les cas prévus au paragraphe a de l’article 13, dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de la décision attaquée, ou, 
dans les autres cas, dans un délai de trois ans à compter de la 
connaissance acquise par l’entreprise des faits ouvrant droit à répa- 
ration en sa faveur. 

b) Sous réserve des dispositions du paragraphe suivant, les recours 
formés devant le tribunal n’ont pas d'effet suspensif. Toutefois, le 
tribunal peut, s’il estime que les circonstances l’exigent, ordonner le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée. 

c) Les recours introduits devant le tribunal contre les décisions 
prises en vertu de l’article 5 (b, ii), ont un effet suspensif. Toute- 
fois, le tribunal peut, à la demande de tout Gouvernement partie 
à la présente Convention, ordonner l'exécution immédiate de la 
décision. 


QUATRIEME PARTIE 


Article 16. 


a) Un accord sera conclu entre l’Organisation et la Communauté 
européenne de l'énergie atomique (Euratom) pour fixer les conditions 
dans lesquelles le contrôle établi par la présente Convention sera 
exercé sur les territoires auxquels s’applique le traité signé à Rome 
le 25 mars 1957 instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique (Euratom), par les organes compétents de l’Euratom sur 
délégation de l’Agence en vue d’atteindre les objectifs de la pré- 
sente Convention. La commission europeenne créée par ledit traité 
sera saisie des propositions à cet effet dès sa constitution, en vue 
de parvenir à un accord dans les meilleurs délais. 

b) Un accord pourra être également conclu entre l'Organisation 
et l’Agence internationale de l’énergie atomique, pour définir la 
coopération à établir entre les deux institutions. 


Article 17. 


Les fins militaires au sens de l’article 1° comprennent lutilisaæ 
tion des produits fissiles spéciaux dans des armes de guerre et 
excluent les utilisations dans des réacteurs pour la production 
d'électricité ou de chaleur ou pour la propulsion. 


Article 18. 


a) Par « produit fissile spécial », il faut entendre le pluto- 
nium 239 ; l'uranium enrichi en uranium 235 ou 233; tout produit 
contenant un ou plusieurs des isotopes ci-dessus ; et tels autres 
produits fissiles que le Comité de direction désignera de temps à 
autre. Toutefois, le terme « produit fissile spécial » ne s'applique pas 
aux matières brutes. 

b) Par « uranium enrichi en uranium 235 ou 233 », il faut enten- 
dre l'uranium contenant soit de furanium 235, soit de Flura- 
nium 233, soit ces deux isotopes en quantité telle que le rapport 
entre la somme de ces deux isotopes et l’isotope 238 soit supérieur 
au rapport entre l’isotope 235 et l’isotope 238 dans l’uranium naturel. 


c) Par « matière brute », il faut entendre l’uranium contenant 


le mélange d’isotopes qui se trouve dans la nature ; l’uranium dont 
la teneur en U 235 est inférieure à la normale ; le thorium ; toutes 
les matières mentionnées ci-dessus sous forme de métal, d’alliage, 
de composés chimiques ou de concentrés ; toute autre matière conte 
nant une ou plusieurs matières mentionnées ci-dessus à des concen- 
trations que le Comité de direction fixera de temps à autre et 
telles autres matières que le Comité de direction désignera de temps 
à autre. 

d) Par « matière » il faut entendre la matière brute et le produit 
fissile spécial. 











ee 1 bd + 


[=] PO 2620 ,9 


"T QU mp 


y 


Hé (SM: M... DM. 








LR DV RE = 77 


Lad LÉ 


La RÉ 


Las 





1 Te Rem MT + 

















31 Juillet 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7075 





es 


Article 19. 


a Tout Gouvernement d’un pays membre ou associé de l’Orga- 

mon signataire de la présente Convention pourra y adhé- 

rer, à condition qu’il fasse partie de l'Agence, par notification 
adressée au secrétaire général de l’Organisation.: 

b) Tout Gouvernement d’un autre pays non signataire de la 
présente Convention pourra y adhérer, à condition qu'il fasse 
partie de l'Agence, par notification adressée au secrétaire général de 

tion et avec l’accord unanime des membres de l’Organi- 
sation. L'adhésion prendra effet à la date de cet accord. 


Article 20. 


Tout Gouvernement partie à la présente Convention peut mettre 
fin en ce qui le concerne à son application, en donnant un préavis 
d'un an à cet effet au secrétaire général de l'Organisation, sans 

son retrait puisse mettre fin au contrôle exercé sur les matières 
fournies antérieurement par l'Agence ou sous sa surveillance, 


Article 21. 


a) La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de rati- 
fication seront déposés auprès du secrétaire général de l’Organi- 


b) La présente Convention entrera en vigueur dès que dix au 
moins des signataires auront déposé leurs instruments de ratifica- 
tion. Pour tout signataire qui la ratifiera ultérieurement, la pré- 
sente Convention entrera en vigueur dès le dépôt de l'instrument 
de ratification. 

c) Toutefois, l'application de la présente Convention dans les 
territoires des pays membres de la Communauté européenne de 
l'énergie atomique (Euratom) sera subordonnée à la conclusion de 
l'accord visé à l’article 16 (a), sauf — sans préjudice des conditions 
qui seront fixées par cet accord — en ce qui concerne son application 
aux installations situées dans l’enceinte des entreprises communes. 


Article 22. 


Le secrétaire général de l'Organisation donnera communication à 
tous les Gouvernements parties à la présente Convention de la 
réception des instruments de ratification et d’adhésion. Il leur noti- 
fiera également la date de l’entrée en vigueur de la présente Conven- 
tion. 


ANNEXE 





Interprétation relative à l’article 1°”. 


Les dispositions de l’article 1 (a, ii) relatives aux « services 
fournis par l'Agence ou sous sa surveillance » visent l’aide spéciale 
qui pourrait être accordée à un pays en vertu d’un accord particulier 
conclu avec le Gouvernement en cause et n’ont pas pour effet 
d'étendre le champ d’application de l’article 2 en instituant un droit 
de suite entraînant le contrôle de l’activité des personnes ayant 
collaboré à des entreprises communes ou de l’usage des connais- 
sances acquises par les participants à ces entreprises. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, 
ont apposé leurs signatures au bas de la présente Convention. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1957, en français, en anglais, en 
allemand, en italien et en néerlandais, en un seul exemplaire qui 
restera déposé auprès du secrétaire général de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique, qui en communiquera une 
copie certifiée conforme à tous les signataires. 


Pour la République fédérale Pour le Luxembourg : 


d'Allemagne : N. HOMMEL. 
KARL WERKMEISTER. Pour la Norvège : 
Pour l'Autriche : JENS BOYESEN. 
HensenT PRACK. Pour les Pays-Bas : 
Pouf la Belgique : E. N. VAN KLEFFENS. 
R, OCKREnT. Pour le Portugal : 
Pour le Danemark : José CALVET DE MAGALHAES. 
E. N. Barres. Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Pour la France : Bretagne et d'Irlande du Nord : 
FRANÇOIS VALÉRY. Hucx ELuis-REes. 
Pour la Grèce : Pour la Suède : 
Théovore Curisrinis. INGEMAR HAGGLOr. 
Pour l'Irlande : Pour la Suisse : 
WILLIAM P. Fay. GÉRARD BAUER. 
Pour l'Islande : Pour la Turquie : 
H. G, ANDERSEN, M. TIney. 
Pour l'Italie : 
G. Cosmezr. 





PROTOCOLE RELATIF AU TRIBUNAL CRÉÉ PAR LA CONVENTION SUR L'ÉTA- 
BLISSEMENT D'UN CONTRÔLE DE SÉCURITÉ DANS LE DOMAINE DE L'ÉNERGIE 
NUCLÉAIRE 





e 


Les Gouvernements parties à la Convention sur l'établissement 
d’un contrôle de sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire en 
date de ce jour (appelée ci-dessous la « Convention ») ; 

Désireux d’établir, conformément à l’article 12 de la Convention, 
l'Organisation du tribunal créé par ledit article et le statut de 
ses juges, , 

Sont convenus des dispositions ci-après, qui sont annexées à la 
Convention : 


Article 1°", 


Le tribunal créé par l’article 12 (a) de la Convention exerce 
ses fonct#ons conformément aux dispositions de la Convention et 
du présent protocole, 


Article 2. 


a) La désignation des juges, prévue à l’article 12 (a) de la Conven- 
tion, aura lieu dans un délai de six mois après l’entrée en vigueur 
de la Convention ; les désignations ultérieures auront lieu dans les 
six mois suivant les vacances. 

b) Il est pourvu au sièges devenus vacants, selon la méthode 
suivie pour la première désignation, pour la durée du mandat 
restant à courir. 


Article 3. 


a) Les juges sont choisis parmi les personnalités offrant toutes 
garanties d’indépendance et qui réunissent les conditions requises 
pour l'exercice, dans leurs pays respectifs, des plus hautes fonc- 
tions juridictionnelles, ou qui sont des jurisconsultes possédant 
des compétences notoires. 

b) Les juges ne peuvent participer au règlement d’aucune 
affaire dans laquelle ils sont antérieurement intervenus comme 
agents, conseils ou avocats de l’une des parties, membres d’un 
tribunal national ou international, d’une commission d’enquête, ou 
à tout autre titre. En cas de doute, le tribunal décide. 

c) Le tribunal ne pourra comprendre plus d’un ressortissant du 
même Etat. 


Article 4. 


a) Les juges jouissent de l’immunité de juridiction pour les 
actes accomplis par eux dans leur qualité officielle. Ils conti. 
nuent à bénéficier de cette immunité après la cessation de leurs 
fonctions. Le tribunal peut lever cette immunité. 

b) Les juges ne peuvent être relevés de leurs fonctions que si, 
au jugement unanime des autres juges, ils ont cessé de répondre 
aux conditions requises pour leur désignation ou de satisfaire aux 
obligations découlant de leur charge. 

c) Le juge intéressé ne participe pas aux délibérations et 
décisions prévues au présent article. 


Article 5. 


a) Le tribunal élit son président. 
b) Le tribunal nomme son greffier. 


Article 6. 


Les règles relatives aux honoraires des juges sont fixées par 
le Conseil de l’Organisation européenne de coopération économique 
(appelée ci-dessous l « Organisation »). 


Article 7. 


a) Le tribunal est convoqué, en cas de besoin, par le président, 

b) Le tribunal tient ses séances au siège de l’Organisation. 

c) Le président préside aux délibérations du tribunal. En cas 
d’empêchement ou dans le cas où le président a la même natio- 
nalité qu’une des parties, le juge le plus âgé préside. 


Article 8. 


a) Les délibérations du tribunal sont valables si cinq juges sont 
présents. 

b) Toutes les décisions du tribunal sont prises à la majorité des 
juges présents. 

c) En cas de partage des voix, la voix du président ou de celui 
qui le remplace est prépondérante, 


Article 9. 


a) L’audience est publique, à moins qu’il n’en soit décidé autre- 
ment, d'office ou sur demande des parties. 

b) Les délibérations du tribunal sont secrètes. Ses décisions 
doivent être motivées et mentionner les noms des juges qui ont 
délibéré. 
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Article 10. 


a) Les pays membres ainsi que l'Organisation sont représentés 
devant le tribunal par un agent nommé pour chaque affaire. L'agent 
peut être assisté par des conseils ou avocats devant le tribunal. 

b) Les autres parties peuvent être représentées par des personnés 
habilitées à plaider devant un tribunal d’un des pays membres. 

c) Les agents, conseils et avocats visés au présent article jouissent 
de l’immunité de juridiction pour les paroles prononcées et les 
écrits produits par eux, en rapport avec l’exercice de leurs fonctions 
prévues au présent article. Ils jouissent en outre de l’inviolabilité des 
documents et de la liberté de mouvements entre le siège du tribunal 
ét le lieu de leur résidence habituelle. 

d) Ces immunités sont accordées auxdites personnes exclusivement 
dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et dans la 
mesure nécessaire à l’accomplissement de leurs tâches. Le tribunal 
peut lever l’immunité lorsqu'il estime que la levée de cette immunité 
n’est pas contraire à une bonne administration de la justice. 

e) Le tribunal jouit à l’égard des conseils et avocats qui se pré- 
sentent devant lui, des pouvoirs normalement reconnus en la matière 
aux céurs et tribunaux, dans les conditions qui seront déterminées 
par le règlement de procédure. 


Article 11. 


a) Des témoins et experts peuvent être entendus dans les condi- 
tions qui seront déterminées par le règlement de procédure. 

b) Les témoins et experts peuvent être entendus, soit sous la foi 
du serment selon la formule déterminée par le règlement de pro- 
cédure, soit suivant les modalités prévues par la législation nationale 
du témoin ou de l'expert. 


Article 12. 


a) Le tribunal peut demander qu’un témoin ou un expert soit 
entendu par l’autorité judiciaire du lieu de sa résidence. 

b) Cette demande est adressée au Gouvernement en cause qui 
saisira l’autorité judiciaire compétente. 


Article 13. 


a) Toute violation de serment commise par un témoin ou un expert 
devant le tribunal sera regardée comme l’équivaient de cette violation 
commise devant une cour statuant en matière civile, du pays dans 
lequel le tribunal a tenu sa session. 

b) Si une telle violation a été commise au cours d’une audition, 
visée à l’article 12 ci-dessus, devant une autorité judiciaire nationale, 
la législation nationale du pays de cette autorité judiciaire s’applique. 


Article 14. 


Le tribunal fixe le montant et l’attribution des dépens. 


Article 15. 
Les frais relatifs au fonctionnement du tribunal sont inscrit au 
budget de l’Organisation. 
En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, 
ont apposé leurs signatures au bas du présent protocole, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1957, en français, en anglais, en alle- 
mand, en italien et en néerlandais, en un seul exemplaire qui 
restera déposé auprès du secrétaire général de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique, qui en communiquera une copie 
certifiée conforme à tous les signataires. 


Pour la République fédérale Pour le Luxembourg : 
d'Allemagne : N. HOMMEL, 
KARL WERKMEISTER. Pour la Norvège : 
Pour l’Autriche : JENS BOYESEN. 
DURS FRE. Pour les Pays-Bas : 
Pour la Belgique : E. N. VAN KLEFFENS. 
R. OCKRENT. Pour le Portugal : 
Pour le Danemarck : JOSÉ CALVET DE MAGALHAES. 


BR NM, DARTELS. Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Pour la France : Bretagne et d’Irlande du Nord : 


FRANÇOIS VALÉRY. HUGH ELLIS-REES. 
Pour la Grèce : Pour la Suède : 

THÉODORE CHRISTIDIS. INGEMAR HAGGLOF. 
Pour l'Irlande : Pour la Suisse : 


WILLIAM P, FAY. GÉRARD BAUER. 
Pour l’islande : Pour la Turquie : 
H, G. ANDERSEN, M. TINEY. 

Pour l'Italie : 
G. COSMELLI. 





CONVENTION 


RELATIVE A LA CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE 
POUR LE TRAITEMENT CHIMIQUE DES COMBUSTIBLES IRRADIÉS (EUROCHEMIC) 





Les Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, de 
la République d’Autriche, du Royaume de Belgique, du Royaume 
de Danemark, de la République française, de la République italienne 
du Royaume de Norvège, du Royaume des Pays-Bas, de la République 
portugaise, du Royaume de Suède, de la Confédération suisse et de 
la République turque, 

Considérant que, conformément à une décision prise le 18 juillet 
1956 par le Conseil de l'Organisation européenne de coopération 
économique, un syndicat d’études a été formé entre un certain 
nombre de pays membres de cette Organisation intéressés à la 
constitution d’une entreprise commune de traitement chimique des 
combustibles irradiés ; J 

Considérant que, sur la base des travaux effectués par ce syndicat 
d’études, le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, 
le Gouvernement de la République d’Autriche, le Gouvernement 
du Royaume de Belgique, le Gouvernement du Royaume de Dane- 
mark, le Commissariat à l’énergie atomique à Paris, le Comitato 
nazionale per le ricerche nucleari à Rome, le Gouvernement du 
Royaume de Norvège, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, 
la Junta de energia nuclear à Lisbonne, Antiebolaget Atomenergi 
à Stockholm, le Gouvernement de la Confédération suisse et le Gou- 
vernement de la République turque sont convenus de constituer 
entre eux une entreprise commune sous la raison sociale « Société 
européenne pour le traitement chimique des combustibles irradiés 
(Œurochemic) » ; 

Considérant que tant par sa composition que par son but, cette 
Société présente un caractère international et répond à l'intérêt 
général des pays qui y participent ; 

Considérant en effet que cette Société a pour objet d’exercer 
toute activité de recherche ou d’ordre industriel relative au traite- 
ment des combustibles irradiés et à l’utilisation des produits de 
ce traitement, de contribuer à la formation de spécalistes dans 
ce domaine et de promouvoir par là le développement de la pro- 
duction et des utilisations pacifiques de Fénergie nucléaire par 
les pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique ; qu’à cet effet la Société construira avant 1961 et 
exploitera une usine pour le traitement chimique des combustibles 
irradiés et un laboratoire de recherches ; 

Désireux, dans ces conditions, d’accorder à cette Société tout 
le soutien qui lui est nécessaire ; 

Reconnaissant que la constitution de la Société et son fonction- 
nement doivent être facilités par des mesures particulières prises 
par les Gouvernements des pays qui y participent, sans toutefois 
que les facilités accordées à la Société puissent constituer un pré 
cédent pour d’autres entreprises communes qui seraient ultérieure- 
ment constituées ; 


Sont convenus de ce qui suit : 


PREMIERE PARTIE 


Article 1°". 


a) Une entreprise commune sera constituée sous la raison sociale 
« Société européenne pour le traitement chimique des combustibles 
irradiés (Eurochemic) » (appelée ci-dessous la « Société »). 

b) La constitution de la Société aura lieu conformément aux 
dispositions des statuts annexés à la présente Convention (appelés 
ci-dessous « les Statuts »), après signature des Statuts, dès l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, 


Article 2. 


a) La Société sera régie par la présente Convention, par les 
Statuts et, à titre subsidiaire, par le droit de l'Etat du siège dans 
la mesure où il n’y est pas dérogé par la présente Convention ou 
par les Statuts. 

b) La Société jouira de la personnalité juridique. Elle aura la 
capacité d’accomplir toutes les opérations répondant à son objet, 
notamment de contracter, d'acquérir et d’aliéner des biens immobi- 
liers et mobiliers et d’ester en justice. 

ce) Le caractère d'utilité publique est reconnu, conformément 
aux législations nationales, aux acquisitions immobilières nécessaires 
à l'implantation des installations de la Société. La procédure d’expro- 
priation pour cause d'utilité publique pourra être introduite par 
le Gouvernement en cause conformément à la législation nationale 
en vue de réaliser ces acquisitions à défaut d’accord amiable, 


Article 3. 


Les Gouvernements parties à la présente Convention prendront 
les mesures nécessaires, dans le cadre de leur compétence, Pour 
faciliter à la Société toutes les opérations répondant à son objet, 
notamment celles qui porteront sur les combustibles traités et Sur 
les produits récupérés. 
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Article 4. 


a) Les dispositions de la présente Convention n’affectent pas 
les droits et obligations résultant du traité signé à Rome le 25 mars 
1957 instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique 


b) res relatifs aux matières brutes ou produits fissiles 

en provenance ou à destination de pays non membres 

de la Communauté européenne de l'énergie atomique (Euratom) 
bénéficient des exceptions prévues à l’article 75 dudit traité. 


Article 5. 


Le contrôle de sécurité prévu par la Convention en date du 
20 décembre 1957 sur l'établissement d’un contrôle de sécurité 
dans le domaine de l'énergie nucléaire est applicable au fonction- 

de la Société et à ses produits et sera exercé conformément 
aux dispositions de cette Convention et de l’accord visé à l’article 16 
(a) de cette convention. - 


Article 6. 


a) Les installations et les archives de la Société seront inviolables. 
Les biens et avoirs de la Société, ainsi que les matières acheminées 
vers celle-ci ou acheminées par elle vers le destinataire, seront 
exemptés de toute réquisition, expropriation et confiscation admi- 


b) Les biens et avoirs de la Société ne pourront pas être saisis 
ou faire l’objet de mesures d’exécution forcée, si ce n’est par déci- 
sion de justice, Toutefois, les installations ainsi que les matières 
nécessaires à l’activité de la Société ne pourront pas être saisies 
ou faire l’objet de mesures d’exécution forcée. 

c) Les dispositions du présent article ne mettront pas obstacle à 
l'accès aux installations et archives de la Société des autorités 
compétentes de l'Etat du siège et des autres pays où seront situées 
ces installations et archives, pour assurer l’exécution, dans leurs 
territoires respectifs, des décisions de justice ou des règles concer- 
nant la protection de la santé publique et de la prévention des 
accidents. 

Article 7. 


a) La Société sera exonérée dans l'Etat du siège de tous droits et 
taxes fiscales et parafiscales à l’occasion de sa constitution, de la 
souscription et des augmentations de son capital, des apports, ainsi 
que des formalités diverses que ces opérations pourront comporter 
dans l'Etat. du siège. La Société sera également exonérée de tous 
droits et taxes à l’occasion de sa dissolution et de sa liquidation. 

b) La Société sera exonérée dans l'Etat du siège, ainsi que dans 
les autres pays où seront situées ses installations, des droits et 
taxes de transmission perçues à l’occasion de l’acquisition de biens 
immobiliers et des droits de transcription et d’enregistrement. 

c) La Société sera exempte dans l'Etat du siège de tous impôts 
directs susceptibles de s'appliquer à elles-même, à ses biens, avoirs 
et revenus. 

d) La Société sera exempte de la part de l'Etat du siège de tout 
impôt de caractère exceptionnel ou discriminatoire, tel qu’un prélè. 
vement spécial sur le capital ou un impôt qui ne s’appliquerait 
pas aux autres sociétés exerçant une activité comparable. 

e) Les exonérations prévues au présent article ne s'étendent pas 
aux impôts et taxes perçus en rémunération de services d'utilité 
générale. 


Article 8. 


a) Les matières premières, les biens d'équipement et le matériel 
scientifique et technique nécessaires pour les installations et pour 
l'exploitation de la Société seront exonérés de tous droits de douane 
ou taxes d'effet équivalent et de toutes restrictions d'importation, 
sous réserve des dispositions de l’article 9. 

b) Les produits ainsi importés ne devront pas être revendus sur 
le territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, si ce n’est 
aux conditions convenues avec le Gouvernement de ce pays. 

c) Les matières fissiles destinées à la Société, ainsi que les 
matières produites ou récupérées par la Société destinées aux pays 
dont le Gouvernement est partie à la présente Convention et 
actionnaire ou dont un ressortissant est actionnaire de la Société 
(appelés ci-dessous « pays participants ») seront exonérées à l’impor- 
tation et à l’exportation de tous droits de douane ou taxes d’effet 
équivalent et de toutes restrictions. 


Article 9. 


a) La Société Pourra, pour l’accomplissement des opérations répon- 

t à son objet, acquérir, détenir et utiliser les monnaies des 

Parties contractantes à l'accord du 19 septembre 1950 sur l’établis- 

sement d'une Union européenne de paiements et des autres pays 

dont les Gouvernements sont parties à la présente Convention. Les 

ts parties à la présente Convention accorderont, le 

Cas échéant, à la Société les autorisations nécessaires, selon les 
modalités prévues par les règlements et accords applicables. 





b) Les Gouvernements parties à la présente Convention accorde- 
ront à la Société, aussi libéralement que possible, les autorisations 
nécessaires pour lui permettre d'acquérir, de détenir et d'utiliser 
des monnaies qui ne sont pas visées au paragraphe «a du présent 
article. 


Article 10. 


a) La Société pourra faire appel sans aucun obstacle ou limitation 
au personnel technique, employés et ouvriers qualifiés ressortissants 
des pays participants. 

b) En: particulier, l’Etat du siège appliquera, le cas échéant, les 
dispositions relatives à l’immigration ou autres formalités d’enre- 
gistrement des étrangers, de manière telle qu’elles ne puissent 
mettre obstacle à l’engagement n1 au rapatriement du personnel 
qualifié ressortissant des autres pays participants, sous réserve des 
exceptions fondées sur l’ordre public, la sécurité publique ou la 
santé publique. : 


c) Les personnes employées par la Société : 


i) Jouiront du droit d'importer en franchise du pays de leur 
dernière résidence ou du pays dont ils sont ressortissants, 
leur mobilier et leurs effets à l’occasion de leur première 
prise de fonctions dans le pays intéressé, et du droit à la 
cessation de leurs fonctions de réexporter en franchise leur 
mobilier et leurs effets sous réserve, dans l’un et l’autre cas, 
des conditions jugées nécessaires par le Gouvernement du 
pays où le droit est exercé ; 

ii) Jouiront du droit d'importer en franchise leur automobile 
affectée à leur usage personnel, acquise dans le pays de 
leur dernière résidence ou dans le pays dont ils sont 
ressortissants, aux conditions du marché intérieur de celui-ci 
et de la réexporter en franchise, sous réserve, dans l’un et 
l’autre cas, des conditions jugées nécessaires par le Gouver- 
nement du pays intéressé. 


DEUXIEME PARTIE 


Article 11. 


a) La Société fera rapport chaque année aux Gouvernements des 
pays participants sur le développement de la Société et sur sa 
situation financière. 

b) Les rapports de la Société seront soumis à un groupe spécial 
du Comité de direction de l'agence européenne pour l'énergie 
nucléaire (appelé ci-dessous le « Groupe spécial ») composé des 
représentants des Gouvernements des pays participants. 


Article 12. 


a) Le groupe spécial examinera tous les problèmes intéressant 
en commun les Gouvernements parties à la présente Convention que 
pourrait soulever le fonctionnement de la Société et proposera les 
mesures qui se révéleraient nécessaires à cet égard. 

b) S'il apparaissait ultérieurement que l’application de dispositions 
législatives dans l'Etat du siège ou dans un autre pays participant 
serait susceptible de soulever des difficultés pour l’accomblissement 
des opérations rentrant dans l’objet de la Société, le groupe spécial 
proposera les mesures qui permettraient de régler ces difficultés 
dans l'esprit des dispositions de la présente Convention. 

c) Les propositions formulées par le groupe spécial en vertu du 
présent article sont adoptées à la majorité simple, 


Article 13. 


a) Tout administrateur ou actionnaire de la Société pourra sou- 
mettre au groupe spécial des difficultés qui surgiraient à l’occasion : 


i) Du traitement des combustibles en provenance des pays 
participants ou de l'attribution des produits récupérés ; 

ii) De l’utilisation des ressources de la Société pour le dévelop- 
pement de la recherche ; 

iii) De la communication des résultats des recherches. 


b) Lorsqu'il sera saisi, le groupe spécial prendra, à la majorité des 
trois quarts de ses membres, une décision qui sera obligatoire pour 
la Société, 

Article 14. 


a) Seront subordonnées à l’approbation du groupe spécial les 
modifications aux dispositions des statuts relatives : 


Au siège de la Société (art. 2); -ù 
A son objet (art. 3); 

Aux conditions d'admission d’un nouvel actionnaire (art. 8); 
A l'adoption des décisions de l’assemblée générale (art. 15); 

A la composition du conseil d’administration (art. 18) ; 

A l’adoption des décisions du conseil d’administration (art. 23); 
Aux informations et brevets (art. 26) ; 

A la période intérimaire (art. 27). 
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b) Seront subordonnées à l'approbation du groupe spécial les 
décisions de la Société relatives : 


f) À la prorogation de la durée de la Société ; 

fi) A la conclusion de contrats relatifs au traitement de combus- 
tibles en provenance de pays non participants, ou à la 
livraison de produits fissiles spéciaux à ces pays; 

fi) À la construction de toute nouvelle usine par la Société 
et à la fixation de son emplacement, ainsi qu’à l’extension 
d'une usine existante conduisant à une nouvelle usine de 
grande dimension. 


c) En cas de cession d'actions ou de droits de souscription à une 
personne ayant une nationalité autre que celle du cédant, le choix 
du cessionnaire sera soumis à l'approbation du groupe spécial. 
Toutefois le groupe spécial ne pourra pas s'opposer à la cession 
d'actions par un Gouvernement qui a déclaré son intention de 
donner préavis en vertu de l’article 18 (a) de la présente Convention 
ou par des actionnaires, ressortissants de ce Gouvernement, aux 
Gouvernements parties à la présente Convention ou à leurs ressor- 
tissants. 

d) Les décisions prises par le groune spécial en vertu du présent 
article sont adoptées à l'unanimité de ses membres. 


Article 15. 


a) Seront également subordonnées à l'approbation du groupe 
spécial : 


f) les modifications aux dispositions des statuts autres que 
celles prévues à l’article 14; 

fi) Toute augmentation ou réduction du capital qui aboutirait à 
modifier la répartition du capital entre les actionnaires. 


b) Les décisions prises par le groupe spécial en vertu du présent 
article sont adoptées à la majorité des trois quarts de ses membres. 


Article 16. 


Tout différend entre les Gouvernements parties à la présente 
Convention, relatif à l'interprétation ou à l’application de la présente 
Convention, sera examiné par le groupe spécial et pourra être, à 
défaut de solution amiable, soumis par accord entre les Gouverne- 
ments intéressés au tribunal créé par la Convention en date du 
20 décembre 1957 sur l'établissement d’un contrôle de sécurité 
dans le domaine de l’énergie nucléaire. 


Article 17. 


a) La présente Convention est conclue pour une durée de quinze 
ans. Elle sera automatiquement prorogée pour des périodes de 
cing ans, dans le cas où à la fin de la période précédente la 
Société est toujours en existence. 

b) Toutefois, la prorogation au-delà de la première période de 
cinq ans de tout ou partie des dispositions de l’article 7 et des 
paragraphes a et b de l’article 8 de la présente Convention sera 
subordonnée à une décision du groupe spécial, adoptée à l’unani- 
mité de ses membres, qui fixera la durée de cette prorogation. 

c) La présente Convention cessera d’être en vigueur après la 
fin de la durée de la liquidätion de la Société. 


Article 18. 


a) Un Gouvernement partie à la présente Convention, qui n’est 
pas ou n’est plus actionnaire et dont aucun ressortissant n'est ou 
n’est plus actionnaire de la Société, pourra mettre fin en ce qui 
le concerne, après une période de quinze ans, à l’application de 
la présente Convention moyennant un préavis de trois mois adressé 
au secrétaire général de l'Organisation européenne de coopération 
économique. 

b) Toutefois, dans le cas où ce pays serait l'Etat du siège ou 
un pays dans lequel est située une installation de la Société, la 
présente Convention ne prendra pas fin en ce qui le concerne, sauf 
si le siège ou l'installation de la Société se trouvait transféré dans 
un autre pays. 


Article 19. 


a) Tout Gouvernement d’un pays membre ou associé de l’Orga- 
nisation européenne de coopération économique non signataire 
de la présente Convention pourra y adhérer par notification adressée 
au secrétaire général de l'Organisation, à condition d’être partie 
à la Convention en date du 20 décembre 1957 sur l’établissement 
d’un contrôle de sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire. 

b) Tout Gouvernement d’un autre pays non signataire de la 
présente Convention pourra y adhérer par notification adressée au 
secrétaire général de l'Organisation, à condition d’être partie à la 
Convention en date du 20 décembre 1957 sur l’établissement d’un 
contrôle de sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire et avec 
l'accord du groupe spécial donné à l’unanimité de ses membres. 
L'adhésion prendra effet à la date de cet accord. 





—__—__— 


Article 20. 


a) La présente Convention sera ratifiée. Les instrumen 
fication seront déposés auprès du secrétaire général de Ad 
ur. rer de coopération économique. 

) présente Convention entrera en vigueur lorsqu’ 
été ratifiée par le Gouvernement de l'Etat du siège pr. een « 
part de capital social, attribuée en vertu de l’article 4 des statuts 
aux Gouvernements ayant déposé leur instrument de ratification 
ou aux ressortissants de ces Gouvernements, représentera 80 p. 100 
du capital de la société. 

c) Pour tout signataire qui la ratifiera ultérieurement, la présente 
Convention entrera en vigueur dès le dépôt de l'instrument de 
ratification. 

Article 21. 


Le secrétaire général de l'Organisation européenne de coopération 
économique donnera communication à tous les Gouvernements 
parties à la présenté Convention et à la société, de la réception 
des instruments de ratification, d'adhésion ou de préavis de retrait. 
Il leur notifiera également la date de l'entrée en vigueur de la 
présente convention. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, 
ont apposé leurs signatures au bas de la présente Convention. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1957, en français, en anglais, en 
allemande, en italien et en néerlandais, en un seul exemplaire qui 
restera déposé auprès du secrétaire général de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique, qui en communiquera une copie 
certifiée conforme à tous les signataires. 

Pour la République fédérale Pour la Norvège : 
d'Allemagne : JENS BOYESEN. 
KARL WEREMEISTER. Pour les Pays-Bas : 


Pour l’Autriche : E. N. VAN KLEFFENS. 
HERBERT PRACK. Pour le Portugal : 

Pour la Belgique : JOSÉ CALVET DE MAGALHAES, 
R. OCKRENT. Pour la Suède : 
INGEMAR HAGGLOF. 

Pour la Suisse : 
GÉRARD BAUER. 

Pour la Turquie : 
M. TINEY. 


Pour le Danemark : 
E. N. BARTELS. 
Pour la France : 
FRANÇOIS VALÉRY. 
Pour l'Italie : 
G. COSMELLI., 





STATUTS 


DE LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE POUR LE TRAITEMENT CHIMIQUE 
DES COMBUSTIBLES IRRADIÉS (EUROCHEMIC) 





PREMIERE PARTIE 
Raison sociale, objet, siège, durée et capital. 


Article 1er, 


Il est constitué, sous la raison sociale « Société Européenne pour 
le traitement chimique des combustibles irradiés (Eurochemic) », 
une entreprise commune qui aura la forme d’une Société par actions 
régie par la Convention internationale relative à la constitution. de 
ladite Société (appelée ci-après la « Convention >»), par les présents 
statuts et à titre subsidiaire, par la loi de l'Etat du siège. 


Article 2. 


Le siège de la Société est à Mol (Belgique). 
La Société est constituée pour une durée de quinze ans. 


Article 3. 


La Société construira avant 1961 et exploitera une usine et un 
laboratoire destinés au traitement des combustibles irradiés; elle 
assurera ainsi la mise au point de la technique et la formation des 
spécialistes dans ce domaine. 

La Société exercera toute activité de recherche et d'ordre indus 
triel, en vue de mettre les pays membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique en mesure de procéder 
à des conditions économiques au traitement des combustibles. utilisés 
dans leurs réacteurs nucléaires. 

Dés qu'il apparaîtra que les quantités de combustibles irradiés 
que les pays membres de l'Organisation européenne de coo 
économique entendent envoyer pour traitement dans une 
tion commune risquent d’excéder la capacité de cette usine, la 
Société devra rechercher les moyens de faire face à des conditions 
économiques à la demande de ces pays. LE 
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Article 4. 


” social de la Société est figé à 20 millions d'unités de 
Bd l'Union européenne de paiements. Il est divisé en 

400 actions d'une valeur nominale de 50.000 unités de compte 
chacune, intégralement souscrites à l’origine et réparties comme 
suit : 


Le Gouvern vernement de la République fédérale d'Allemagne 


[=] 


Le Gou vernement ‘de la. République d’Autriche .(20 
Fgncus nt du Royaume de Belgique (44 actions). 
Le Gouvernement du Royaume de Danemark (22 actions) 
D Commissariat à l'énergie atomique à Paris (68 actions) 
Le Comitato nazionale per le ricerche nucleari à Rome 
(&h'actions) .......................................... 
Le Gouvernement du Royaume de Norvège (20 actions) 
Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas (30 actions) 
La Junta de energia nuclear à Lisbonne (6 actions).... 
Aktiebolaget Atomenergi à Stockholm (32 actions)...... 
Le Gouvernement de la Confédération suisse (30 actions) 
Le Gouvernement de la République turque (16 actions). 


CO 4 DD 4 


sesssse se : 


4 


82382323 2233 à 


Article 5. 


Les actions de la Société sont libérées, lors de la constitution 
de la Société, à 20 p. 100. Les autres fractions seront libérées 
sur décision de l'assemblée générale, en fonction des besoins de 
la Société et de l'avancement des travaux, compte tenu de l'objectif 
fixé à l’article 3. 

Dans le cas où un signataire de la Convention ne serait pas 
en mesure de la ratifier dans un délai de six mois à compter 
de son entrée en vigueur, une assemblée générale sera convo- 
quée afin de décider des mesures à prendre pour assurer la souscrip- 
tion de la totalité du capital. 


Article 6. 


Les actions sont nominatives. 

Elles ne sont cessibles qu'avec l'accord de l'assemblée géné- 
rale. Toutefois, l’assembiée générale ne pourra pas s’opposer à la 
cession d'actions par un actionnaire à une personne ayant la même 
nationalité,. pour autant que le Gouvernement dont relève cette 
personne ait donné son approbation. 

Sicependant un Gouvernement a déclaré son intention de don- 
ner préavis en vertu de l’article 18 (a) de la Convention, l’assem- 
blée générale ne pourra pas s'opposer à la cession d’actions de 
ce Gouvernement ou des actionnaires ressortissants de ce Gou- 
vernement aux Gouvernements parties à la Convention ou à leurs 
ressortissants. 

La Société tient un registre des actions dans lequel sont ins- 
crits le-nom et le domicile des actionnaires. La Société ne recon- 
naît comme actionnaires que ceux qui sont inscrits sur ce registre. 


Article 7, 


Le capital de la Société peut être augmenté, par la création 
d'actions nouvelles en représentation d’apports en nature ou en 
espèces, ou diminué à la suite d’un vote de l'assemblée géné- 
rale, En cas d'augmentation de capital, chaque actionnaire a le 
droit de souscrire les nouvelles actions au prorata du nombre 
total des actions possédées par lui au moment de cette augmen- 
tation, sous réserve des dispositions de l’article 8. Si un droit 
de souscription n’est pas exercé, ce droit peut être cédé à un 
autre actionnaire avec l’accord de l'assemblée générale, sans que 
celle-ci puisse s'opposer à la cession, dans le cas prévu à la deuxième 
Phrase du deuxième paragraphe de l’article 6. 

L'assemblée générale fixe les conditions d'émission des nouvelles 
actions et les règles relatives à la libération en nature de ces actions. 


Article 8. 


Tout Gouvernement ou personne relevant d’un Gouvernement 
gr à la Convention peut être admis comme actionnaire de 

la Société soit par voie de cession d'actions, soit par voie de 
souscription à une augmentation de capital. Dans ce cas, tout ou 
Partie des actions nouvelles sont attribuées au nouvel actionnaire 
Par décision de l'assemblée générale. 


DEUXIEME PARTIE 
Assemblée générale. 


Article 9. 


A ©rganes de la Société sont l’assemblée générale et le Conseil 
tion, qui remplissent leurs fonctions sous réserve des 
Pouvoirs reconnus au groupe spécial institué par la Convention. 





Article 10. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires de 
la Société. Un réprésentant de l'Agence européenne pour V'énier- 
gie nucléaire et un représentant de la Communauté européenne 
de l’énergie atomique (Œuratom) participent à l'assemblée générale à 
titre consultatif. 

L'assemblée générale est l’organe supérieur de la Société et a les 
attributions suivantes : 


1. Elle nomme les membres du Conseil d'administration et leurs 
suppléants et fixe la rémunération des membres du Conseil d’admi- 
nistration. 

2. Elle nomme les commissaires vérificateurs. 

3. Elle modifie les présents statuts, 

4. Elle décide de la libération de nouvelles fractions du capital. 

5. Elle décide toute augmentation ou réduction du capital social. 

6. Elle prend toutes décisions relatives 4ux cessions d'actions et de 
droits de souscription. 

7. Elle prononce la prorogation de la durée de la Société. 

8. Elle prononce la dissolution de la Société. 

9. Elle nomme les liquidateurs. 

10, Elle approuve le règlement de gestion visé à l’article 21. 

11. Elle prend connaissance du rapport des commissaires vérifica- 
teurs, examine et approuve le rapport de gestion, le bilan et le 
compte de profits et pertes, statue sur l’emploi du bénéfice net 
et donne décharge de leur gestion aux administrateurs. 

12. Elle approuve le rapport annuel aux Gouvernements des 
pays participants. 

13. Elle fixe le montant maximum des emprunts pouvant être 
conclus dans une période déterminée. 

14. Elle statue sur toutes les autres questions qui lui sont 
réservées par la loi, ou qui lui sont soumises par le Conseil . 
d’administration. 


Article 11, 


L'Assemblée générale se réunit pour la première fois dans le 
mois qui suit l’entrée en vigueur des présents Statuts, sur convo- 
cation du secrétäire général de l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique. 

L'Assemblée générale ordinaire se réunit. chaque année sur 
convocation du Conseil d’administration dans les six mois suivant 
la clôture de l’exercice. 


Article 12. 
Des Assemblées générales extraordinaires sont convoquées : 


1. Par décision de l’Assemblée générale ou du Conseil d’admi- 
nistration ; 

2. À la demande du Groupe spécial prévu à l’article 11 de la 
Convention ; 

3. A la demande du collège des commissaires vérificateurs ; 

4. A la demande d’un ou de plusieurs actionnaires dont les 
actions représentent ensemble un dixième au moins du capital 
social Cette demande est faite par écrit en indiquant le but 
visé. 

La convocation d’une Assemblée générale extraordinaire et son 
organisation suivent les mêmes formes que celles de l’Assemblée 
générale ordinaire. 


Article 13. 


Les actionnaires sont convoqués à l’Assemblée générale par 
lettre recommandée, deux semaines au moins avant la date de la 
séance. 

La lettre de convocation doit indiquer lordre du jour- et, si 
celui-ci implique une modification des présents Statuts (points 3, . 
5, 7 et 8 de l’article 10), la teneur essentielle de la modification 
proposée. 

ll ne peut être pris aucune décision sur des objets ne figurant 
pas à l’ordre du Jour, si ce n'est sur une proposition faite en séance 
de convoquer une Assemblée générale extraordinaire. 

Les Assemblées générales se tiennent au siège de la Société, 
sauf décision contraire du Conseil d'administration, 


Article 14. 


Les actionnaires exercent leur droit de vote à l’Assemblée géné- 
rale proportionnellement à la valeur nominale de toutes les actions 
qui leur appartiennent. Toute action donne droit à un vôte, 


Article 15. 


L'Assemblée générale délibère valablement sur première convo- 
cation lorsque la majorité des actions est représentée. À défaut par 
l’Assemblée générale de réunir ce quorum, il en est convoqué une 
seconde, avec préavis minimum de deux semaines, laquelle délibère 
valablement quel que soit le nombre des actions représentées. 

L’Assemblée générale prend ses décisions à la majorité des voix 
des actions représentées. 


OCT CE 
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Dans les cas énumérés sous les points 3 à 8 et 13 de l’article 10, 
les décisions requièrent une majorité des deux tiers du capital 
social. 


Les votes ont lieu à main levée, à moins qu’un actionnaire ne 
demande le scrutin secret. 


Article 16. 


L'Assemblée générale est présidée par le président du Conseil 
d'administration ou, en cas d’empêchement de celui-ci, par lun 
des vice-présidents ou, à défaut, par l’un des administrateurs, dési- 
gnés paf le Conseil. 

L'Assemblée générale nomme, au scrutin à main levée, deux scru- 
tateurs. Elle nomme également un secrétaire, qui n’est pas obliga- 
toirement actionnaire. 

” Article 17. 


Les délibérations et les décisions de l’Assemblée générale sont 
consignées dans un procès-verbal. 

Le procès-verbal est signé par le président de séance, les scruta- 
teurs et le secrétaire. 

Les expéditions ou les extraits sont signés par le président du 
Conseil ou l’un des vice-présidents. | 


TROISIEME PARTIE 
Conseil d'administration. 


Article 18. 


Le Conseil d'administration est chargé de diriger les affaires de 
la Société. 

Le Conseil d'administration est composé de quinze administra- 
teurs. Les administrateurs et leurs suppléants sont désignés par 
l’Assemblée générale sans condition de nationalité, Un représentant 
de l'Agence européenne pour l'Energie nucléaire et de la Com- 
munauté européenne de l'Energie atomique (Euratom) participent 
aux séances du Conseil d'administration à titre consultatif. 

Chaque actionnaire ou chaque groupe d’actionnaires possédant au 
moins 5 p. 100 des actions de la Société a droit à un siège au Conseil 
d'administration et propose à l’Assemblée générale la désignation 
d’un administrateur et d’un suppléant. 

Les administrateurs et leurs suppléants sont désignés pour une 
période de trois ans. Ils sont rééligibles. Après la première période 
de trois ans, le renouvellement du Conseil est effectué par tiers 
chaque année. À cet effet, lors de l’Assemblée générale qui suivra 
l'expiration du troisième exercice social, il sera procédé par voie 
de tirage au sort à la désignation des administrateurs sortant à la 
fin des quatrième et cinquième exercices sociaux. 

Tous les administrateurs ont un droit de vote égal. 


Article 19. 


L'élection des administrateurs et de leurs suppléants a lieu à 
l’Assemblée générale ordinaire. Il en est de même, le cas échéant, 
des élections complémentaires, à moins que la nomination immédiate 
d'un nouveau titulaire à un siège vacant ne soit demandée par un 
actionnaire. Dans ce cas, le Conseil d'administration est tenu de 
convoquer, sans retard, une Assemblée générale extraordinaire pour 
procéder à l’élection complémentaire. 


Article 20. 


Le président et les vice-présidents du Conseil d'administration sont 
désignés chaque année par le Conseil d’administration. Ils sont 
rééligibles. Le Conseil désigne un secrétaire, qui peut être pris en 
dehors de ses membres. 

En cas d’empêchement du président, la présidence du Conseil est 
assurée par l’un des vice-présidents ou, à défaut, par le plus âgé 
des administrateurs présents à la réumion. 


Article 21. 


Le Conseil d'administration statue sur toutes les affaires qui ne 
sont pas attribuées à un autre organe de la Société. 

Le Conseil d'administration est autorisé à déléguer tout ou partie 
de la gestion de la Société à un ou plusieurs de ses membres ou 
à des tiers, qui ne sont pas nécessairement administrateurs. Il établit 
un règlement de gestion déterminant les droits et les obligations 
du Conseil d'administration, de ses délégués et de la direction. 

Dans ce règlement, qui doit être approuvé par l’assemblée générale, 
le Conseil d'administration doit cependant réserver à sa propre 
décision : 

1. La composition de la direction, la fixation des conditions d’enga- 
gement et la révocation des membres de celle-ci et l’acceptation de 
leur démission. 

2. La désignation des administrateurs autorisés à signer au nom 
de la Société ainsi que attribution du droit de signature à des 
personnes ne faisant pas partie du Conseil d'administration (direc- 
teurs, fondés de pouvoirs). 

3. La désignation du directeur général de la Société. 

4. La conclusion d'emprunts, quelle qu’en soit la forme, dans les 
limites fixées par l’assemblée générale, ‘ 





5. La conclusion des contrats relatifs au traitement des combus- 
tibles irradiés ou à l'attribution des produits fissiles spéciaux 
récupérés. e 

6. La conclusion des contrats relatifs aux brevets, titres de protec. 
tion provisoire ou modèles d'utilité, qui sont la propriété de ja 
Société. 

7. Les arrangements nécessaires pour l'exercice du contrôle de 
sécurité et généralement de tous arrangements avec l'Agence euro- 
péenne pour l’énergie nucléaire. 

8. La construction de toute nouvelle usine par la Société et la 
fixation de son emplacement ainsi que l'extension d’une usine 
existante conduisant à une nouvelle usine de grande dimension. 

9. L'établissement du rapport de gestion, du rapport annuel aux 
Gouvernements des pays participants, du bilan annuel et de la 
teneur des propositions à soumettre à l’assemblée générale. I] fera 
examiner les comptes par des experts comptables étrangers à la 
gestion de la Société. 


Article 22. 


Le Conseil d'administration se réunit, sur convocation de son 
président ou de lun des vice-présidents, aussi souvent que les 
affaires l’exigent, au moins une fois par trimestre. Les convocations 
se font par lettres recommandées, accompagnées de l’ordre du jour 
et adressées au moins huit jours à l’avance. 

Le président est tenu de convoquer le Conseil sur demande 
écrite d’un administrateur, faisant connaître la question dont üil 
désire l'inscription à l’ordre du jour. Dans un tel cas, la séance doit 
avoir lieu au plus tard dans les deux semaines qui suivent la 
réception de la lettre de demande, 

La convocation précise le lieu de la” séance. 

Un administrateur empêché d’assister à la réunion, et dont le 
suppléant est empêché, peut émettre son vote par écrit ou se faire 
représenter par un autre administrateur ou suppléant auquel il 
délègue expressément son droit de vote. Tout administrateur ou 
suppléant ne peut représenter q'’un seul de ses collègues. 

Dans des cas urgents, les décisions peuvent être prises par lettres 
ou par télégrammes, à moins que la décision en séance ne soit 
requise par l’un des administrateurs. 


Article 22. 


Le Conseil d'administration ne peut délibérer ni prendre de déci- 
sions valables s’il n’a été convoqué réguliérement et si la majorité 
des administrateurs n’est présente ou représentée par des suppléants 
ou par procuration. 

Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des administra- 
teurs présents ou représentés par des suppléants ou par procuration. 
En cas d'égalité des voix, celle du président de séance est prépondé- 
rante. Par exception, pour les décisions portant sur les points 8 à 8 
de l’article 21, une majorité des deux tiers est requise. 


Article 24. 


Les délibérations et les décisions du Conseil d'administration sont 
consignées dans un procès-verbal. 

Le procès-verbal est signé par le président de séance et par le 
secrétaire. 

Les expéditions ou les extraits sont signés par le président ou 
l’un des vice-présidents. 


Article 25. 


La rémunération des administrateurs est fixée par l’assemblée 
générale. ° è 


QUATRIEME PARTIE 
Informations et brevets. 


Article 26. 


a) Les actionnaires ont communication des résultats des recherches 
scientifiques et des connaissances résultant du fonctionnement de 
la Société, sous réserve des informations communiquées à la Société 
et dont elle n’a pas la libre disposition. Toutefois, cette obligation 
n'empêche pas la Société de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la protection de ses inventions. 

b) Les résultats et connaissances visées au paragraphe précédent 
sont diffusés par des rapports aux actionnaires qui peuvent, en 
outre, envoyer dans les installations de la Société des stagiaires 
dont la rémunération est à leur charge. Les règles relatives à 
l'admission des stagiaires sont élaborées par le Conseil d’administra- 
tion. Le nombre maximum des stagiaires pour chaque actionnaire 
est déterminé en tenant compte de sa participation dans le capital 
social. 

c) Les actionnaires ont le droit d'acquérir des licences non exclu 
sives sur les brevets, titres de protection provisoire ou 
d'utilité qui sont la propriété de la Société. Ils ont le droit également 
d'acquérir des sous-licences des licences dont la Société 
avec la faculté de concéder les sous-licences. Les conditions de ces 
licences et sous-licences seront fixées sans discrimination pour tous 
les actionnaires intéressés. 
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&) La communication par les actionnaires des informations obte- 
nues de la Société ainsi que loctroi par des actionnaires ayant 
obtenu une licence de la Société de sous-licences à des tiers, est 
soumise à l'accord du Conseil d'administration. Toutefois, le Conseil 
in tion ne peut pas s'opposer à la communication d’infor- 
ou à l'octroi d’une sous-licence par un gouvernement ou 
une institution publique à une entreprise qui entreprendrait d’exploi- 

ter, dans son pays, les informations ou l'invention en cause. 
e) Les employés et stagiaires de la Société ne pourront commu- 
sans autorisation les informations qu’ils auront pu recueillir 

sur les travaux de la Société. 


CINQUIEME PARTIE 
Comptes, liquidation. 


Article 27. 


La Société prendra à sa charge les droits et obligations contractées 
ét remboursera les dépenses spéciales encourues par l’Organisation 
européenne de coopération économique pour la réalisation de l’objet 
de la Société. 

Article 28. 


Les comptes de la Société sont vérifiés par un collège de trois 
commissaires vérificateurs élus par l’Assemblée générale pour une 
durée de trois ans. Ils sont rééligibles. 

Tout actionnaire ou groupe d’actionnaires représentant 20 p. 100 
du eapital social peut exiger la désignation d’un commissaire vérifi- 
cateur additionnel. 

Les commissaires vérificateurs ont notamment pour mission de 
vérifier si le bilan et le compte de profits et pertes sont conformes 
aux livres comptables, si ces derniers sont tenus avec exactitude et 
si l'état de la fortune sociale et des résultats de la gestion financière 
de la Société répond aux règles régissant cette dernière en vertu 
dé l'article 1°. 

Pour l’accomplissement de leur mission, les commissaires vérifi- 
cateurs ont le droit de consulter les livres comptables et tous 
documents justificatifs, Le bilan et le compte de profits et pertes 
doivent leur être soumis trente iours au moins avant la date de 
l'Assemblée générale. 

Ils font à l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes 
un rapport écrit, avec leurs propositions. 


Article 29, 


Les comptes et le bilan de la Société sont arrêtés à la fin de chaque 
année civile. 

Le bilan doit être établi conformément aux principes reconnus 
d'une saine gestion commerciale. 


Article 30. 


Sur le bénéfice apparaissant après déduction des amortissements, 
il est attribué tout d’abord une part de 5 p. 100 au fonds de réserve 
ordinaire, jusqu’à ce que celui-ci atteigne un cinquième du capital 
social déjà versé. Le fonds de réserve ne peut être mis à contri- 
bution que pour la couverture des déficits. 


Article 31, 


En cas de dissolution de la Société, celle-ci entre en liquidation. 
Elle est, dès lors, réputée exister pour sa liquidation, 

Cette liquidation est effectuée par des liquidateurs désignés par 
l'Assemblée générale. Tout actionnaire ou groupe d’actionnaires 
représentant 20 p. 100 du capital social peut exiger la désignation 
d'un liquidateur. Les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus 
pour réaliser l’actif de la Société. 

Après extinction du passif et remboursement des actions, le solde 
disponible est réparti aux actionnaires au prorata du montant nominal 
des actions leur appartenant. 


Article 32. 


Lors de la liquidation, un accord interviendra avec le Gouver- 
nement de l'Etat du siège et éventuellement avec les Gouvernements 
des pays dans lesquels seraient sntuées des installations de la Société, 
en ce qui concerne la reprise éventuelle de tout ou partie des instal- 
lations ainsi que le stockage et la surveillance des déchets radioactifs, 


SIXIEME PARTIE 
Clauses finales. 
; Article 33. 
Les communications aux actionnaires sont faites par lettre recom- 


Les publications officielles ont lieu par la voie du Moniteur Belge. 
Ag ud toutes autres publications, le Conseil d'administration décide 
4 ru manière elles doivent être faites et désigne, le cas échéant, 

journaux où elles paraîtront. 





Article 34. 


Toute modification apportée aux présents Statuts est notifiée au 
Gouvernement de l'Etat du siège. 


Article 35. 


Les présents Statuts entreront en vigueur en même temps que la 
Convention. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1957, en français, en anglais, en alle- 
mand, en italien et en néerlandais, en un seul exemplaire qui restera 
déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation européenne 
de coopération économique, qui en communiquera une copie certifiée 
conforme à tous les actionnaires ayant souscrit les présents Statuts. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 28 juillet 1960 portant mutation 
d'un conseiller de tribunal administratif, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Delamon (Arsène), conseil- 
ler de 2° classe au tribunal administratif de Limoges, est nommé 
conseiller au tribunal administratif d'Orléans (poste vacant). 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-763 du 30 juillet 1960 relatif à l'institution 
d'un supplément à la prime de transport, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre 1°° 
du code du travail : 

Vu la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960 tendant à instituer 
diverses mesures de compensation à l'augmentation des tarifs 
des transports parisiens ; 

Vu le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957 fixant la com- 
position de l'indice des prix de détail destiné à l'indexation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti ; 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1948, modifié par celui du 
28 janvier 1950, portant attribution d’une prime spéciale uniforme 
mensuelle de transport ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — La prime spéciale uniforme mensuelle de trans- 
port, telle qu’elle résulte des arrêtés interministériels des 
28 septembre 1948 et 28 janvier 1950, est assortie d’un sup- 
plément fixé à 8 NF qui assure forfaitairement la compensation 
de la majoration des tarifs de transports urbains (cartes hebdo- 


madaires de métro, autobus et S. N. C. F. banlieue) prenant 
effet à dater du 1°" août 1960. 


Art. 2. — Le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957 est com- 
plété comme suit dans son annexe : 


Annexe. — Observations. i 
Ajouter : 

«< 5° Transports urbains : le supplément à la prime spéciale 
uniforme mensuelle de transport institué par l'article 1° du 
décret n° 60-763 du 30 juillet 1960 sera pris en considération 
pour le calcul des indices particuliers des cartes hebdomadaires 
(métro, autobus et S. N. C. F. banlieue) ». 


Art. 3. — Le montant du supplément à la prime spéciale 
uniforme mensuelle de transport fixé à l’article 1° du présent 
décret est ramené à : 

a) 2,40 NF pour les salariés qui bénéficient du transport 
gratuit sur les véhicules de la Régie autonome des transports 

arisiens ; 

b) 5,60 NF pour les salariés qui bénéficient du transport 
gratuit sur les lignes de banlieue de la Société nationale des 
chemins de fer français. 
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Art. 4. — Le supplément de prime prévu par le présent décret 
est payé dans les mêmes conditions et aux mêmes époques que 
la prime spéciale uniforme mensuelle de transport résultant des 
arrêtés interministériels des 28 septembre 1948 et 28 janvier 1950. 

Art. 5. — Le paiement du supplément de prime institué par 


le présent décret est obligatoire sous les sanctions prévues à 
l’article 31 zb du livre 1°’ du code du travail. 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du 1° août 1960. . 

Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre du travail et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
M WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-746 relatif aux conditions financières 
de fonctionnement (personnel) des classes sous contrat simple. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960: page 7016, 
2° colonne, 3° paragraphe, au lieu de : « sous contrat d’association », 
lire: « sous contrat simple ». 





Montant de la contribution forfaitaire annuelle de l'Etat aux dépenses 
de fonctionnement des classes des établissements privés placés sous 
contrat d'association. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960, page 7017, 
1'"° colonne, au lieu de : « Article 2 (alinéas 2 et 4) », lire : « Article 2 
(alinéas 2 et 5) ». 





Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur 
de bibliothécaire (session de 1960). 


= — 


Par arrêté du 15 juillet 1960 : 


Le diplôme supérieur de bibliothécaire est conféré, pour en jouir 
avec les droits et prérogatives qui y sont attachés, aux candidats 
ci-après désignés : 


Epreuves à option subies avec succès. 


Mention bien. 
Mlle Bohl (Marguerite) (prix Pol-Neveux). — Analyse d’un texte 
en langue allemande, Exposé oral sur une question concernant 
l'éducation et la culture par le livre. 


Mention assez bien. 


M: Guillermet (Louis). — Exposé oral sur une question concernant 
l'éducation et la culture par le livre. 


Mlle Laporte (Mdnique), — Analyse d’un texte en langue espagnole. 


Mile Malvenu (Nicole). — Analyse d'un texte en latin. Exposé 
oral sur une question concernant l'éducation et la culture par le livre. 

Mlle Ruffel (Geneviève). — Analyse d’un texte en langue italienne. 

Mille Humbert (Jacqueline). — Paléographie. Analyse d’un texte 
en latin. 

Mlle Chaveron (Ghislaine). 

Mlle Lefevre (Claire) — Analyse d’un texte en latin. Exposé 


_ sur une question concernant l'éducation et la culture par le 
vre. 

M. Thirion (Gérard). — Paléographie. Analyse d’un texte en latin. 
Exposé oral sur une question concernant l'éducation et la culture 
par le livre. 


Mention passable. 

Mlle Pajot (Anne-Marie). — Analyse d’un texte en langue anglaise. 
Exposé oral sur une question concernant l'éducation et la culture 
par le livre. 

Mlle Morel (Laurence). — Paléographie. Analyse d’un texte en 
latin. Exposé oral sur une question concernant l'éducation et la 
culture par le livre, 





——— 


M. Bastard (René). — Exposé oral sur une questi 

l'éducation et la culture par le livre. PR 
M. Pietton (Raymond). — Analyse d’un texte en-latin. 7 
Mlle Clément (Janine). — Exposé oral sur une questi 

l'éducation et la culture par le livre. Eee. 
M. Laurent (Pierre). — Exposé oral sur une question concernant 


l'éducation et la culture par le livre. 
M. Canava (Lucien). 


Mlle Bourbon (Gisèle). — Exposé oral sur une question cônce 
l'éducation et la culture par le livre. po 


Mlle Barret (Jacqueline). — Paléographie. 


Le diplôme supérieur de bibliothécaire est conféré à titre étranger 
aux candidats ci-après : 


Epreuves à option subies avec succès. 


Mention bien. 
Mile Weinmann (Françoise). — Analyse d’un texte en langue 
anglaise. 
Mention passable. 
Mme Mileva (Erna). — Analyse d’un texte en langue russe, Exposé 


_ sur une question concernant l’éducation et la culture par le 
ivre. 

Mlle Pavonic (Marija). — Exposé oral sur une question concernant 
l'éducation et la culture par le livre. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-764 du 30 juillet 1960 relatif à l’organisation du 
marché des céréales et fixant le taux des taxes parafiscales 
pour la campagne 1960-1961. u 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu la Constitution, et notamment son article 21; 

Vu le décret de codification modifié du 23 novembre 1937 
relatif à l’office national interprofessionnel du blé et le texte y 
annexé ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative au fonctionnement 
des services civils pour l’année 1950 et diverses dispositions 
financières, et notamment l’article 29 de ladite loi modifié par 
l’article 39 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1950 relatif au régime de l'échange 
blé pain, blé farine et farine pain; " 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la 
péréquation des transports de blé et de farine; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié instituant 
un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961, ensemble 
le décret n° 58-659 du 31 juillet 1958 fixant les modalités d’appli- 
cation à l'Algérie dudit décret ; ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales et à l’organisation d 
marché des céréales en Algérie ; . 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 59-391 du 28 février 1959 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales et à l’organisation du 
marché des céréales ; 

Vu le décret n° 59-908 du 31 juillet 1959 relatif aux taxes 
parafiscales applicables à la campagne céréalière 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 60-167 du 24 février 1960 fixant les modalités 
d'application, aux départements algériens et aux dépar ments 
des Oasis et de la Saoura, du décret n° 58-186 du 22 février 1958 
er. instituant un plan céréalier pour les campagnes 1958 

1961 ; 

Vu le décret n° 60-168 du 24 février 1960 étendant au riz 
l'application de la taxe de stockage et fixant les modalités de 
paiement, de stockage et de rétrocession des riz paddy pour 
campagne 1959-1960 ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 


Debré ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, … - 
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Décrète : 
TITRE 1* 


DisPOSITIONS GÉNÉRALES 


1, — Les alinéas 8, 9, 10 et 11 de l’article 6 du texte 
annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 modifié, 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, sont rempla- 
cés par les dispositions suivantes : 

« Le paiement des blés achetés par les négociants agréés sera 
obligatoirement fait à la livraison par chèque tiré sur un compte 
ouvert au nom desdits négociants dans une caisse régionale de 
crédit agricole mutuel ou par virement sur ce compte. 

« Les négociants sont tenus de fournir au comité départemental 
des céréales, dans le délai de dix jours de la livraison, un 
bordereau d'émission des chèques ou des ordres de virement 
relatifs au règlement des blés ». 


Art. 2. — Les dispositions des deuxième et troisième alinéas 
de l'article 12 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif 
à l’organisation du marché des céréales sont modifiées comme 
suit : 

« Pour assurer la couverture des dépenses de financement, 
de constitution et d’entretien de ces stocks, à l’exception du 
stock spécial de sécurité à la charge de l'Etat, une taxe de 
stockage est perçue au profit de l'office national interprofession- 
nel des céréales, par le service des contributions indirectes, 
auprès des organismes stockeurs et des établissements de semen- 
ces, sur toutes les quantités de blé rétrocédées ou mises en 
œuvre. La moitié de ladite taxe est déduite du prix du blé à la 
production. 

« Sur les blés importés, la taxe est perçue auprès des 
importateurs. ‘ 

«< Pour chaque campagne céréalière, un décret en conseil d'Etat, 
pris après avis du conseil central de l'office national inter- 
professionel des céréales, fixe le taux de la taxe de stockage. 

« La section algérienne de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargée provisoirement dans les départements 
algériens et dans les départements des Oasis et de la Saoura 
de la perception de cette taxe ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 16 du décret 
n° 53-975 du 30 septembre 1953 est modifié comme suit : 

«< Ladite cotisation, dont le taux sera fixé pour chaque céréale, 
sera perçue lors de la délivrance du titre de mouvement en 
ce qui concerne les ventes effectuées entre producteurs dans 
les conditions prévues à l’article 14 bis qui précède ». 


Art. 4, — Le premier alinéa de Particle 5 du décret n° 58-186 
du 22 février 1958 modifié est complété comme suit : 

« Toutefois, pour les premiers quintaux de blé livrés par 
chaque producteur et pour les quantités déterminées par le 
décret précité, celui-ci pourra fixer à un taux forfaitaire et 
définitif la participation aux charges de résorption des blés hors 
quantum ». 


Art. 5. — L'article 5 bis du décret n° 58-186 du 22 février 1958 
modifié est remplacé par les dispositions ci-après : 

«< Les apports de blé tendre sont réglés aux producteurs de la 
façon suivante : 

, Avant le 1” août : versement d’un acompte égal par quintal 
vré aux deux tiers du prix du blé de la récolte précédente ; 

« À partir du 1°’ août : sous retenue de l’ensemble des taxes, 
cotisations et redevances à la charge des producteurs, règlement 
de la perte des livraisons comprise dans le quantum. Toutefois, 
Pour les premiers quintaux livrés participant forfaitairement 
aux charges d'écoulement des blés hors quantum, le règlement 
définitif sera effectué sur l'intégralité desdites quantités, sous 
déduction des taxes, cotisations et redevances à la charge du 
producteur ainsi que du forfait de charge de résorption. 


« En fin de campagne, en fonction du montant effectif de la 
collecte et du résultat produit par les opérations d'exportation, 
compte tenu du prélèvement forfaitaire et définitif supporté 
par les premiers quintaux livrés : 

< a) Ajustement définitif du règlement de la partie des 
livraisons incluses dans le quantum " ; 

« b) Paiement des blés non compris dans le quantum ». 


je 6. — Le troisième alinéa de l’article 8 du décret n° 58-186 
ne février 1958 modifié est à nouveau modifié comme 


< Des prix fixés en application du premier alinéa, sont déduites 

la s— de statistique, la taxe alimentant le fonds national de 

regime du progrès agricole, la moitié de la taxe de 
ge et, pour le maïs, la cotisation de résorption ». 





Art. 7. — Les dispositions de l’article 3 (1°, b et c) du décret 
n° 60-167 du 24 février 1960 sont modifiées comme suit : 


« b) Aux quantités d’orge et de maïs commercialisées dans 
les départements algériens, le taux de la cotisation de résorption 
éventuellement perçue en métropole sur ces céréales ; 

« c) Au produit global des cotisations mentionnées ci-dessus, 
le rapport existant entre l'évaluation de la collecte totale de 
blé tendre, blé dur, orge et maïs algériens pour la récolte consi- 
dérée et la récolte d’une année normale fixée à 10 millions de 
quintaux ». 


Art. 8. — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 1°" du 
décret n° 60-168 du 24 février 1960 sont modifiés comme suit : 


« Sous réserve, en ce qui concerne les départements algériens 
et sahariens, des dispositions de l’article 9 du présent décret, la 
taxe de stockage sur le riz est perçue pour le compte de l'office 
national interprofessionnel des céréales par le service des 
contributions indirectes, sur chaque quintal de riz paddy rétro- 
cédé par les organismes stockeurs ou mis en œuvre par lesdits 
organismes pour la production de riz cargo ou de riz blanchi. 
La moitié de la taxe de stockage est déduite du prix du riz paddy 
à la production. 

« A partir de la campagne 1960-1961, le taux de la taxe de 
stockage est fixé après avis de la commission du riz par décret 
en conseil d'Etat ». 


TITRE II 


TAXES PARAFISCALES APPLICABLES A LA CAMPAGNE CÉRÉALIÈRE 
1960-1961 


Art. 9. — Les taux des taxes parafiscales à percevoir au profit 
de l'office national interprofessionnel des céréales au cours de 
la campagne 1960-1961, sont fixés comme suit : 


1° Taxe de statistique, instituée par la ioi susvisée du 8 août 
1950 C1 29), modifiée par la loi susvisée du 7 février 1953 
(art. 39) ; 


0,30 NF par quintal de blé tendre, de blé dur, de seigle, 
d'orge, d’escourgeon et de maïs ; 

0,40 NF par quintal de riz ; 

0,10 NF par quintal d'avoine. 

2° Taxe de stockage prévue à l’article 12 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953 modifié et de l’article 8 du décret susvisé 
du 22 février 1958 modifié : 

0,60 NF par quintal de blé tendre et de blé dur ; 

0,50 NF par quintal d'orge, d’escourgeon et de maïs. 

3° Cotisation de résorption. instituée sur les céréales collec- 
tées dans les départements métropolitains, par l'article 16 du 
décret précité du 30 septembre 1953 modifié : 

1,55 NF par quintal d'orge et d’escourgeon ; 

2 NF par quintal de seigle ; 

1,15 NF par quintal de maïs. 

4° Cotisation de résorption instituée pour les céréales collec- 
tées dans les départements algériens et les départements des 
Oasis et de la Saoura, par le décret n° 60-167 du 24 février 1960 : 

1,40 NF par quintal de blé tendre ; 

2,20 NF par quintal d'orge et d’escourgeon ; 

1,15 NF par quintal de maïs. 

5° Taxe de péréquation destinée à l’égalisation des charges des 


organismes stockeurs instituée par l’article 2 du décret n° 59-908 
du 31 juillet 1959 : 


0,10 NF par quintal de blé tendre et de blé dur reçu par les 
organismes stockeurs. 


# 


Art. 10. — Sont rendues applicables à la campagne 1960-1961 
les dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 31 juillet 1959. 


Art. 11. — A partir du 1°’ août 1960 et jusqu’au 30 septembre 
1960 le montant des versements compensateurs prévus à l’article 7 
du décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 et destinés à cou- 
vrir les frais des transports interdépartementaux de blé et de 
farine, est fixé, au quintal de blé, selon les indications du 
tableau annexé au présent décret. 


Art. 12. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
le secrétaire général aux affaires algériennes et le délégué géné- 
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ral du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, p 
ROBERT LECOURT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Versements compensateurs applicables à compter du 1° août 1960. 





M ccootéeteccenecéece 150 CO e. 
MR “hososomvoceocece 20 D dr cumeaîsts + 120 
a SET 90 Lot-et-Garonne ,........ 70 
Alpes (Basses-)......... 200 Lotère ..........0000 0 «+ 170 
Alpes (Hautes-)......... 200 Maine-et-Loire ,....... ee. 20 
Alpes-Maritimes ....... 350 ES 90 
PE NC ES 180 RE ren cts césots 20 
Te 20 Marne (Haute-)......... 50 
AD: dvd dé doc à de 110 MARS 255h 545 nd dde s .20 
D Eh co db otn ce 20 M-urthe-et-Moselle .... 110 
EAST CE 110 dv rive ets 40 
Aueyron .... soosoucneee 140 MOTRR oicssdoosecûe 40 
Belfort (Territoire de).. 140 MACORR ne ééabonice cube . 80 
Bouches-du-Rhône ..... 300 Nievre ....e éocccuéree CRE 
RS éd he vue 20 DR soc cponcessscuss 20 
pe VE 160 CO L'r PTES D Peqt 20 
CO PR PR Tr 70 UD rs stodèctodess 40 
Charente-Maritime ..... 70 Pas-de-Calais ,....:..... 20 
RE. din mb o due ee 50 Puy-de-Dôme .......... 100 
abdos cs. 150 Pyrénées (Basses-)..,.... 190 
PVR 400 P-rénées (Hautes-)..... 140 
NP 50 Pyrénées-Orientales .... 180 
Côtes-du-Nord ......... 20 COR ARR TO 140 
RE  ésnn d l cohokee.es 80 Rhin. (Haut-).:.......0e 120 
Dordogne .,,.......... 70 RS AU neuves 180 
PRE 140 Saône (Haute-).......... 100 
co Sc asngoceoget 150 Saône-et-Loire ...,:....e 100 
oO NTPRTIT IT TNT 20 RE. ET les ce 20 
Eure-et-Loir .....:..... 20 DD LES it Sté doc 200 
a, PES PRE Savoie (Haute-)...... «ec 200 
DE ind -omtodees 240 ASS ci, JR 
Garonpe (Haute-)..,.... 80 Seine-Maritime ,....,.0s 20 
EE dite ithoseeniues 80 Seine-et-Marne ,...,.... 40 
OU NP PE TITLE 130 Seine-et-Oise ...,..., vs e “00 
NS 180 Sèvres (Deux-)......... 40 
Ille-et-Vilaine .,........ 20 RD code canvé déée : : D 
nome coogce 50 …  NÉFÉPENEE TN évose D 
Indre-et-Loire ,..... w.” Tarn-et-Garonne ,...+° 70 
Isère .,....... sedétecvé “20 à NET OT T coco déve 810 
Jura .... Léiscteit 310 Vaucluse .......000sese 250 
Landes ....... éoctoéoee 160 Vendée ...6.0.0e avsease .: © 
Loir-et-Cher ...... ..….. 20 Vienne ns . .. 40 
a di eco Léccouse 170 Vienne (Haute-)........ 80 
Loire (Haute-)....... ee 1 VORDES ‘sé cosée vec décorée 110 
Loire-Atlantique ....... 60 PP basito:r 





Décret n° 60-765 du 30 juillet 1960 complétant et modifiant le 
décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
modifié et complété par les textes subséquents ; 

Vu la loi du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché 
des sue partiellement abrogée par les décrets n° 53-975 et 
n° 53-976 du 30 septembre 1953 ; 


Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 





Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, modifié i 
à l’organisation du marché des céréales et de l'offi ge 
MT des céréales ; # :0. 10 RS 

u le décret n° 58-186 du 22 février 1958, modifié, insti 

un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 : ver. 
à Hi. le dent Cu ed du 21 Juillet 1958, modifié, relatif à 
office national interprofessionnel des céréales et à l’ isati 
du marché des céréales en Algérie ; Un 

4. «: vb : mt nm] 1959 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales et à l’ isati 
marché des céréales ; Rens: 
Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, modifié, relatif aux 
prix et aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession 
des céréales ; 

Vu l'avis du conseil central de l'office national interprofession- 
nel des céréales ; 

. Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 est modifié 
comme suit : 


1° Le premier alinéa de l’article 1°’ est remplacé par le texte 
ci-après : 

« Les prix des céréales à la production s'entendent pour des 
céréales livrées par les soins des producteurs aux magasins des 
organismes stockeurs. 

« Lorsque les organismes stockeurs effectuent, pour le compte 
des producteurs, des opérations de transport et de conditionne- 
ment des céréales, le montant des frais en est obligatoirement 
facturé à ces derniers. Toute infraction aux dispositions qui pré- 
cèdent constitue une atteinte au prix réglementaire de la 
céréale. 

« Les prix de rétrocession s'entendent pour des céréales livrées 
dans les sacs de l'acheteur à la porte des magasins des orga- 
nismes stockeurs ». 


(Le reste sans changement.) 


2° L'article suivant est inséré après l’article 1°" : 


« Art. 1° bis. — Au cas où le taux d'humidité des céréales 
livrées aux organismes stockeurs dépasse 17 p. 100 pour le blé 
tendre et le seigle, 16 p. 100 pour l'orge et l’escourgeon, 15,5 p. 100 
pour le maïs et 14 p. 100 pour le riz, lesdits organismes ont la 
possibilité de calculer le prix payé aux producteurs ainsi que 
les primes, taxes, redevances et cotisations assises sur les en 
su. le poids à la réception, défalcation faite de l’humidité dépas- 
sant les taux susindiqués. 

« Pour l'application des dispositions de l'alinéa qui précède, 
le conseil central de l'office national interprofessionnel des céréa- 
les établit des barèmes de conversion de poids des céréales pré- 
sentant une humidité élevée ». 


3° Le premier alinéa de l’article 7 est modifié comme suit: 

: Sur toutes les entrées de céréales donnant lieu au règle- 
ment des primes de conservation en culture à des taux inférieurs 
au montant des majorations bimensuelles de prix de rétrocession 
applicables à la même époque, les organismes stockeurs et les 
établissements de semences. », 


(Le reste sans changement.) 


4° Le premier alinéa de l’article 8 est complété comme suit: 


« e) Pour le blé, l'orge, l’escourgeon, le maïs et le riz, la 
taxe de stockage. » 


5° Le deuxième alinéa de l’article 8 est modifié comme suit: 


« Les prix de rétrocession de chaque céréale déterminés par 
addition des divers éléments repris aux paragraphes a à € 
précèdent... » (Le reste sans draDmelt) 


6° L'article 15 est modifié comme suit : 

Le premier paragraphe est remplacé par le texte suivant : 

« Sur le produit global des taxes de stockage prévues mr 
l’article 12 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 
et par l’article 8 du décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié, 
il pourra être alloué : … » 


Les paragraphes 4° et 5° nouveaux s'insèrent après les dispo- 
sitions du 3° : 

« 4° Aux utilisateurs d'orge et de maïs, pour chaque établisse- 
ment dont le stock de céréales en grains détenu le 15 et le dernier 
jour de chaque mois est supérieur à 1.000 quintaux, une prime 
magasinage calculée pour chaque établissement sur la 
du stock existant à la fin de la journée aux dates 
excédant l’utilisation normale en orge et en mais telle qu’elle 
résulte de la moyenne des quantités mises en œuvre durant une 
quinzaine au cours des trois précédentes campagnes ; 
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«5° Aux organismes stockeurs sur leur stock de maïs de la 
récolte en cours existant en fin de quinzaine une prime supplé- 
mentaire de magasinage, la première de ces primes étant versée 
sur les stocks de maïs existant le 15 octobre au soir. 


« L'octroi de cette prime supplémentaire pourra être subor- 
donné par l'office national interprofessionnel des céréales à 
ines conditions techniques de conservation, ainsi qu’à 
l'observation des règles qu'il aura fixées concernant les livrai- 
sons de maïs par les organismes stockeurs ». 

7° L'article 16 est abrogé et remplacé par le texte ci-après : 

« Art. 16. — Les dépenses supplémentaires de transport entrai- 
nées par la constitution de stocks de céréales spécialement desti- 
nés”à assurer la régularisation du marché ainsi que les indemnités 
résultant de contrats de stockage-achat conclus par l'office natio- 
nal interprofessionel des céréales seront prélevés sur le produit 
de la taxe de stockage prévue par l’article 12 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953 et l’article 8 du décret n° 58-186 du 
22 février 1958 ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur et 
le secrétaire général pour les affaires algériennes sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ie 30 juillet 1960. - 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la Campagne 1960-1961. 





Le Premier ministre, 


_ Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé modifié 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu la loi du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché 
des farines partiellement abrogée par les décrets n°* 53-975 et 
53-976 du 30 septembre 1953 ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu la loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles modifiée par la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951 (art. 4) relative au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
et la loi n° 51-1060 du 1° septembre 1951 (art. 3) ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et à l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre "1953 modifié relatif 
à la péréquation des transports de blé et de farine ; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 modifié relatif 
aux conditions d'établissement des prix agricoles, validé par le 
décret n° 58-50 du 2 janvier 1958 ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié instituant 
un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 : 

» Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 modifié relatif à 
office national interprofessionnel des céréales et à l’organisation 
du marché des céréales en Algérie ; 
a Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation 
e certains prix agricoles ; 
ph qe] n°, 59006 du 31 juillet 1959 modifié relatif aux 
alités de paiemen é i 
des céréales p ent, de stockage et de rétrocession 
u le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et 
les modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
er pour la campagne 1959-1960 : 
Fu 2 décret n° 59-1176 du 14 octobre 1959 portant fixation des 
dicatifs et de campagne de certains produits agricoles 
Pour la campagne 1959-1960 ; 





Vu le décret n° 59-1246 du 30 octobre 1959 modifié relatif au 
prix et aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession 
du maïs pour la campagne 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 60-584 du 20 juin 1960 portant fixation du 
prix indicatif et de campagne pour le blé dur pour la campagne 
1959-1960 ; 

Vu le décret n° 60-764 du 30 juillet 1960 relatif à l’organisa- 
tion du marché des céréales et fixant le taux des taxes parafis- 
cales applicables à la campagne 1960-1961 ; 

Vu le code rural et notamment ses articles L.1003-1 et L.1003-2 
relatifs au budget des prestations sociales agricoles ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix ; 

Vu le décret du 18 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré, 

Décrète : 
TITRE 1° 


PRIX DES CÉRÉALES 


Blé tendre. 


Art. 1‘. — Le prix de base à la production d’un quintal de 
sg du sain, loyal et marchand de la récolte 1960, est fixé 

40 1 

Ce prix s'entend pour un poids spécifique compris entre 74,5 kg 
inclus et 75,5 kg inclus. 


Bonifications et réfactions. 

1° Pour poids spécifique : 

Bonifications : 

De 75,501 à 78 kg, bonification de 0,20 NF par tranche ou 
fraction de tranche de 500 grammes ; 

De 78,01 à 80 kg, bonification de 0,10 NF par tranche ou 
fraction de tranche de 500 grammes. 

A partir de 80,01 kg, bonification de 0,05 NF pour chaque 
tranche ou fraction de tranche de 500 grammes. 


Réfactions : 


De 74,499 à 67 kg, réfaction de 0,20 NF par tranche ou fraction 
de tranche de 500 grammes. 


2° Pour valeur boulangère : 

Les blés dont le W, déterminé par la méthode Chopin, est 
supérieur à 130 peuvent faire l’objet de bonifications à fixer d’un 
commun accord entre acheteur et vendeur. 

Il en est de même pour ce qui concerne les blés de variété 
pure qui ont droit à l'exonération du hors-quantum. 

3° Pour siccité et humidité : 

a) Bonifications pour siccité : 

De 13,49 à 13 p. 100 d'humidité, bonification de 0,20 

De 12,99 à 12,5 p. 100 d'humidité, bonification de 0,40 

De 12,49 à 12 p. 100 d'humidité, bonification de 0,60 

De 11,99 à 11,5 p. 100 d'humidité, bonification de 0,80 À 
et ainsi de suite en augmentant de 0,20 NF par demi-point. 

b) Réfactions pour humidité : 

‘De 17,01 à 17,5 p. 100 d'humidité, réfaction de 0,40 NF; 

De 17,5! à 18 p. 100 d'humidité, réfaction de 0,80 NF; 

De 18,01 à 18,5 p. 100 d'humidité, réfaction de 1,20 NF ; 

De 18,51 à 19 p. 100 d’humidité, réfaction de 1,60 NF, 


Ce barème s’applique sur le poids brut. Il est obligatoire 
pour les blés rétrocédés et facultatif dans les transactions 
entre producteurs et organismes stockeurs. 


4° Pour les impuretés : 


a) Impuretés proprement dites (matières inertes, débris végé- 
taux, grains chauffés, graines sans valeur) : 
Tolérance 1 p. 100. 
1,01 à 2 p. 100, réfaction de 0,40 NF; 
2,01 à 3 p. 100, réfaction de 0,80 NF ; 
3,01 à 4 p. 100, réfaction de 1,20 NF; 
4,01 à 5 p. 100, réfaction de 1,60 NF. 


Au-delà de 5 p. 100; la réfaction supplémentaire sera librement 
débattue. 

Sera considéré comme grain chauffé, tout grain dont l’amande 
présente un début au moins de coloration ; 


b) Graines étrangères utilisables pour le bétail, blés germés, 
blés piqués et charançonnés 
Tolérance 2 p. 100, dont 1 p. 100 de graines étrangères. 
Au-delà de la tolérance et jusqu’à 10 p. 100, réfaction de 
0,20 NF par point. 
é Au-delà de 10 p. 100, la réfaction supplémentaire sera librement 
ébattue. 


3 
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Est considéré comme grain germé tout grain sur lequel on 
constate, sans usage de la loupe, un éclatement des téguments 
accompagné d'un développement plus ou moins marqué de 
l'embryon ; 

c) Blés cassés et petits grains : 

Tolérance 5 p. 100. 

De 5,01 à 6 p. 100, réfaction de 0,20 NF ; 

De 6,01 à 7 p. 100, réfaction de 0,40 NF ; 

De 7,01 à 8 p. 100, réfaction de 0,60 NF ; 

De 8,01 à 9 p. 100, réfaction de 0,80 NF ; 

De 9,01 à 10 p. 100, réfaction de 1 NF. 

Au-delà de 10 p. 100, la réfaction supplémentaire sera librement 
débattue ; 


d) Graines nuisibles (fenugrec, ail, mélampyre, ivraie, mélilot, 

nielle, scabieuse ou céphalaire de Syrie). 
Tolérance 1 gramme pour 100 kg. 

De 1:à 10 grammes, réfaction de 0,20 NF : 

De 11 à 50 grammes, réfaction de 0,40 NF ; 

De 51 à 100 grammes, réfaction de 0,60 NF ; 

De 101 à 150 grammes, réfaction de 0,80 NF ; 

De 151 à 200 grammes, réfaction de 1 NF ; 

De 201 à 250 grammes, réfaction de 1,20 NF. 

Au-delà de 250 grammes pour 100 kg, la réfaction supplémen- 
taire sera fixée d'un commun accord. 

Le barème ci-dessus est également valable pour présence 
d’ergot dans la limite de 100 grammes ; 

e) Blés cariés, boutés, mouchetés : 

Blés faiblement cariés, boutés, mouchetés, avec légère odeur, 
réfaction variant de 0,40 NF à 0,80 NF ; 

Blés moyennement cariés, avec forte odeur, réfaction variant 
de 0,80 NF à 1,60 NF. 

Les blés -cariés, boutés et mouchetés présentant une très 
forte odeur feront l’objet de réfactions librement débattues entre 
acheteurs et vendeurs ; 

f) Blés punaisés : 

A. — A l'entrée de l’organisme stockeur : 

Tolérance de 1 p. 100 de grains atteints. 

De 1,01 à 5 p. 100 de grains atteints, réfaction de 0,15 NF par 
tranche ou fraction de tranche de 500 grammes ; 

De 5,01 à 7 p. 100 de grains atteints, réfaction de 0,20 NF par 
tranche ou fraction de tranche de 500 grammes. 

Au-delà de 7 p. 100 de grains atteints, réfaction librement 
débattue entre achèteur et vendeur. 

B. — A la sortie des organismes stockeurs : 

Les réfactions sont librement débattues entre acheteur et 
vendeur. 

5° Définition du blé non sain, loyal et marchand : 

Le blé n’est plus considéré comme sain, loyal et marchand si : 

Son poids spécifique est inférieur à 67 kg à l’hectolitre ; 

Le taux d'humidité est supérieur à 19 p. 100; 

S'il contient plus de 5 p. 100 de grains germés ; 

S'il contient pius de 5 p. 100 de grains chauffés ; 

Si le total des grains germés et des grains chauffés est supé- 
rieur à 7 p. 100; 

S'il contient plus de 1 p. 1.000 d’ergot. 


Seigle. 


Art. 2 — Le prix de base à la production du quintal de 
pe. loyal et marchand de la récolte 1960 est fixé 
Ce prix s'entend pour un poids spécifique compris entre 
kg et 72,999 kg. 

Les bonifications et réfactions applicables au prix susindiqué 
sont établies d’après le barème suivant : 


A. — Pour poids spécifique : 

A partir de 73 kg, :onification de 0,10 NF par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes ; 

Au-dessous de 70 kg, réfaction de 0,10 NF par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 

B. — Pour siccité et humidité : 

Le barème de bonüfications pour siccité et de réfactions pour 
humidité du blé est applicable au seigle. 

C. — Pour impuretés : 
Tolérance de 2 p. 100. 


E. 


De 2,01 à 3 p. 100, réfaction de 0,30 NF; 
De 3,01 à 4 p. 100, réfaction de 0,60 NF ; 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 0,90 NF ; 





Au-delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixé ! 
me es acheteur et vendeur. ce d'un commun 
s seigles contenant plus de 1 p. 1.000 d’e 
loyaux et marchands. ? rgot ne sont pas 


Orge. 


Art. 3. — Les prix de base à la production d’un qui 
d'orge et d’escourgeon sains, loyaux et marchands + s" 
trécolte 1960 sont fixés respectivement à : 


33,20 NF pour l'orge d’un poids spécifique compri 
68 kg et 69,999 kg ; * F x “Or. 0 
31,92 NF-pour l’escourgeon d'un poids spécifique € i 
entre 62 kg et 62,499 kg. PEU 


A ces prix peut s'ajouter une prime de qualité dans 
limite de 3 NF par quintal. ju 

Les bonifications et’ réfactions applicables aux prix de base 
susindiqués sont établies d’après le barème suivant: - 


A. — Pour poids spécifique : 

1° Orge : au-dessus de 69,999 kg et jusqu’à 72 kg, bonifica- 
tion de 0,05 NF par tranche ou fraction de tranche de 
500 grammes ; 

De 67,999 à 66 kg, réfaction de 0,08 NF par tranche ou 
fraction de tranche de 500 grammes ; 

Au-dessous de 66 kg, réfaction de 0,12 NF par tranche ou 
fraction de tranche de 500 grammes. 


2° Escourgeon : 

Quel que soit le poids spécifique de l’escourgeon, le prix 
de cette céréale est aligné sur celui de l’orge d'un même 
poids spécifique. 


B. — Pour impuretés : 

Tolérance de 2 p. 100 dont 1 p. 100 au maximum d’impuretés 
proprement dites (matières inertes et grains sans valeur). 

Au-dessus de la tolérance et jusqu’à 5 p. 100, réfaction de : 

0,30 NF par fraction de kilogramme ou kilogramme d’impu- 
retés proprement dites ; 


0,15 NF par fraction de kilogramme ou kilogramme de grains 
utilisables pour le bétail. 

De 5 à 7 p. 100, réfaction de : 

0,60 NF par fraction de kilogramme ou kilogramme d’impu- 
retés proprement dites ; » 

0,30 NF par fraction de kilogramme ou kilogramme de grains 
utilisables pour le bétail. 

Au-delà de 7 p. 100, la réfaction sera librement débattue 
entre acheteur et vendeur. 


C. — Pour l'humidité : 

Les orges dont le taux d’humidité est supérieur à 16 p. 100 
peuvent faire l’objet de réfactions librement débattues entre 
acheteur et vendeur. 

Au-delà de 18 p. 100, les orges ne sont plus considérées 
comme saines, loyales et marchandes. . 


D, — Pour présence de blé: 
Tolérance 1 p. 100. 


Au-dessus de la tolérance, réfaction de 0,10 NF par 1 p. 100 
supplémentaire. 


Maïs. 


Art. 4 — Le prix à la production d'un quintal de maïs en 
grains, sain, -loyal et marchand de la récolte 1960 est fixé à 
36,80 NF. 

Ce prix s'entend pour un taux d'humidité compris entre 
15 p. 100 et 15,5 p. 100. . 

Les mais petits grains étant définis comme ne laissant pas un 
refus supérieur à 5 p. 100 au passage du tamis à trous circulaires 
de 8 mm de diamètre pourront faire l’objet Gb 9 libre- 
ment débattue entre acheteur et vendeur dans la limite de 1 NF 
par quintal. 

En cas d'apport de maïs en épis, les frais d’égrenage sont à 
la charge du producteur et la conversion du poids or pu en 
poids # grains est déterminée au moment de la réception de 
chaque lot. 


Bonifications et réfactions : 


Les bonifications et réfactions à apporter au prix de base sont 
calculées conformément aux dispositions de l’article 1* du 
décret n° 59-1246 du 30 octobre 1959 relatif au prix et aux 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession du maïs 
pour la campagne 1959-1960. 
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Avoine. 


Art. 5. — Le prix à la production et à la rétrocession de l’avoine 
est librement débattu entre acheteur et vendeur. 

Le prix d'intervention de l'office national interprofessionnel 
des créréales est fixé, pour l’avoine saine, loyale et marchande 
de la récolte 1960, pour un poids spécifique compris entre 
47,500 et 48,499 à 25 NF par. quintal. ! | À! 

Les bonifications et réfactions applicables au prix d’interven- 
tion sus-indiqué sont établies d’après le barème suivant : 


A. — Pour poids spécifique : 


Au-dessus de 48,500 kg, bonification de 0,05 NF par 500 gram- 
mes ou fraction de 500 grammes. 


Au-dessous de 47,500 kg, réfaction de 0,05 NF par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 

Au-dessous d'un poids spécifique de 43 kg, la réfaction sup- 
plémentaire sera fixée d’un commun accord entre acheteur et 


vendeur. 


B. — Pour impuretés : 

Tolérance de 2 p. 100. 
De 2,01 à 3 p. 100, réfaction de 0,25 NF ; 
De 3,01 à 4 p. 100, réfaction de 0,50 NF ; 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 0,75 NF. 


Au-delà de 5 p. 100 d’impuretés, la réfaction sera établie 
d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 


TITRE II 


TAXES, COTISATIONS, PRIMES, PAIEMENT DU STOCKAGE 
ET RÉGIME DE RÉTROCESSION 


Art. 6. — Dans les départements métropolitain, en applica- 
tion des articles 5 et 5 bis du décret susvisé du 22 février 1958, 
la répartition entre les livreurs des charges afférentes à l’expor- 
tation des blés collectés en excédent du quantum de 68 mil- 
lions de quintaux, est effectuée comme suit en fonction des 
tranches de livraison : 


De 0 à 150 quintaux, par un prélèvement forfaitaire et défi- 


2 


nitif de 1 NF par quintal livré ; 


Pour les tranches de livraison supérieures à 150 quintaux, la 
répartition, entre les livreurs, des blés hors quantum est faite 
par De à chacune d'elles, des pourcentages provisoires 
ci-après : 


De 151 à 600 quintaux, 16 p. 100 : 
Au-delà de 600 quintaux, 24 p. 100. 


Art. 7. — Les livraisons de céréales de la récolte 1960 sont 
réglées aux producteurs sur la base des prix à la production 
fixés par les articles 1°’, 2, 3 et 4 du présent décret, à l’excep- 
tion des quantités de blé livrées dans les départements métropo- 
litains au-dessus de 150 quintaux, pour lesquelles la valeur pro- 
visoire de règlement est fixée, par quintal, à : 


35 NF pour la tranche de livraison de 151 à 600 quintaux ; 
33 NF pour la tranche de livraison dépassant 600 quintaux. 


ae pl prix et règlements provisoires effectués aux producteurs 


. Modifiés compte tenu des barèmes de bonifications et de réfac- 
tions prévus au titre I‘ du présent décret ; 
Majorés éventuellement des primes de conservation en culture : 
és de la demi-taxe de stockage et du montant des taxes 
à la charge des producteurs. 


Art. 8. — Par dérogation aux dispositions de l’article 7 du 
décret, ies blés retenus à titre de rémunération en 
nature par les meuniers et les boulangers échangistes et livrés 
à un organisme stockeur sont réglés en totalité sur la base du 
prix de campagne, sous déduction de la moitié de la taxe de 
stockage à la charge des producteurs, de la taxe de statistique 
et de la taxe au profit du fonds national de la vulgarisation 
du progrès agricole. 


Ke 8. — Sur les céréales reçues par les organismes stockeurs 
& 2 établissements de semences, indépendamment des charges 
e résorption prévues, dans les départements métropolitains, 


1 





pour les livraisons de blé excédant 150 quintaux, il est perçu 
les taxes ci-après : 


Sur le blé tendre et le blé dur. 


1° Sur toutes les quantités livrées : 

Une taxe globale de 0,50 NF par quintal comprenant : 

a) Taxes à la charge des producteurs : 

Taxe de statistique de 0,30 NF perçue au profit de l'office 
national interprofessionnel des céréales ; 

Taxe de 0,10 NF perçue au profit du fonds national de la 
vulgarisation du progrès agricole. ; 

b) Taxe de péréquation à la charge des organismes stockeurs 
et des établissements de semence de 0,10 NF par quintal, des- 
tinée à assurer le règlement des indemnités tendant à l’égali- 
sation des charges des organismes stockeurs et prévue par l’ar- 
ticle 14 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959. 

2° Pour les blés tendres métropolitains seulement : 


Sur les 150 premiers quintaux livrés, le prélèvement forfai- 
taire et définitif de 1 NF fixé par l’article 6 du présent décret. 


3° Pour les blés tendres algériens et sahariens seulement : 


La cotisation de résorption dont le taux au quintal est fixé 
à 1,40 NF par le décret n° 60-754 du 30 juillet 1960. 


Sur l'orge, l’escourgeon, le seigle et le maïs. 


Sur toutes les quantités d'orge, d'escoürgeon, de seigle et de 
maïs livrées : 

Une taxe globale de 0,40 NF par quintal à la charge des pro- 
ducteurs comprenant : 

La taxe de statistique de 0,30 NF par quintal perçue au profit 
de l'office national interprofessionnel des céréales ; 

La taxe de 0,10 NF perçue au profit du fonds national de la 
vulgarisation du progrès agricole ; 

La cotisation de résorption dont les taux sont fixés par le 
décret n° 60-754 du 30 juillet 1960. 


Dans les départements métropolitains à : 

1,55 NF par quintal d'orge et d’escourgeon ; 

2 NF par quintal de seigle ; 

1,15 NF par quintal de maïs; 

Dans les départements algériens et sahariens à : 


2,20 NF par quintal d'orge et d’escourgeon ; 
1,15 NF par quintal de maïs. 


Sur le riz paddy. 


La taxe globale de 0,50 NF par quintal à la charge des pro- 
ducteurs comprenant : 

La taxe de statistique de 0,40 NF par quintal perçue au profit 
de l'O. N. I C.; 

La taxe de 0,10 NF perçue au profit du fonds national de la 
vulgarisation du progrès agricole. 


Sur l'avoine. 


La taxe de statistique à la charge des producteurs de 0,10 NF 
par quintal. 


Art. 10. — Les organismes stockeurs et les établissements 


de semences versent, dans les départements métropolitains, au . 


service des contributions indirectes, dans les conditions fixées 
par l'article 25 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, et dans 
les départements algériens et sahariens, directement à la sec- 
tion algérienne de l'O. N. L C. dans les conditions fixées par 
l’article 5 de l’arrêté interministériel du 5 janvier 1960 : 


1° Sur toutes les céréales reçues par eux : 


Les taxes globales et statistique, cotisation de résorption et 
prélèvement forfaitaire visés à l'article 9 du présent décret ; 

Les redevances sur les entrées prévues à l’article 7 du décret 
n° 59-909 du 31 juillet 1959 ; 

2° Sur toutes les quantités de blé tendre métropolitain reçues 
les organismes stockeurs et établissements de semences a là 
du 150° quintal livré par chaque producteur, les redevances hors 
quantum dont les taux, au quintal, sont fixés à : 

5 NF pour les quantités livrées comprises dans la tranche 
de livraison de 151 à 600 quintaux ; 

7 NF pour les quantités livrées au-delà du 600° quintal, 
représentant la différence entre le prix de base à la production 
du blé fixé par l’article 1°’ du présent décret et les versements 
provisoires prévus à l’article 7 qui précède. 
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3° Sur toutes les quantités de céréales rétrocédées ou mises 
en œuvre : 
Dans les départements métropolitains, algériens et sahariens : 


La taxe de stockage dont les taux sont fixés par le décret 
n° 60-765 du 30 juillet 1960. 


Dans les départements métropolitains seulement : 


La taxe destinée au budget annexe des prestations sociales 
agricoles dont le taux au quintal est fixé à : 
2,80 NF pour le blé tendre. 


Art: 11. — Les agriculteurs semenciers versent, dans les condi- 
tions identiques à celles fixées pour les organismes stockeurs 
par l’article 10 qui précède : 

Sur toutes leurs ventes de céréales les taxes, cotisations et 
prélèvement forfaitaire à la charge des producteurs, figurant 
à l’article 9 du présent décret ; 

En fin de campagne dans les départements métropolitains 
seulement pour la partie de leurs livraisons de blé tendre 
excédant 150 quintaux, la différence entre le prix de base du 
blé fixé par l’article 1” du présent décret et la valeur des blés 
hors quantum sur toutes les quantités ne pouvant pas bénéficier 
du prix garanti. 


Art. 12. — Les taux de la marge de rétrocession prévue à 
l’article 4 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 sont fixés à 
1,80 NF par quintal pour le blé tendre, le blé dur, le seigle, 
l'orge, l’escourgeon et le maïs. 


Art. 13. — Les taux des majorations bi-mensuelles de prix 
destinées à couvrir les frais de financement et de magasinage 
inhérents à la censervation des céréales sont fixés par quintal 
et par quinzaine à 7 

0,19 NF pour le blé terdre et le seigle ; 

0,18 NF pour l'orge et l’escourgeon ; 

0,22 NF pour le blé dur et le maïs. 


Art. 14. — Les prix des céréales à la production fixés par 
les articles 1‘, 2, 3 et 4 du présent décret sont majorés chaque 
quinzaine de primes de conservation en culture dont les taux 
sont égaux à ceux des majorations de prix prévues à l’article 13 


qui précède. 


Art. 15. — Les majorations de prix et primes de conservation en 
culture s'appliquent à compter du 16 août 1960 pour le blé, 
l'orge, l’escourgeon et le seigle et à compter du 16 octobre 1960 
pour le maïs. 

Toutefois, durant la deuxième quinzaine du mois d’août et la 
première quinzaine du mois de septembre 1960 pour le blé, 
l'orge, l’escourgeon et le seigle, et durant la deuxième quinzaine 
d'octobre et la première quinzaine de novembre 1960 pour le 
maïs, aucune prime de cotiservation en culture ne sera versée 
sur les quantités de céréales livrées par les producteurs. 

A compter du 16 septembre 1960 pour le blé, l'orge, l’escour- 
geon et le seigle, et du 16 novembre 1960 pour le maïs, les primes 
de conservation versées aux producteurs pour leurs livraisons 
de céréales seront déterminées à compter des dates fixées au 
premier alinéa du présent article. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 6 du décret 
n° 59-909 du 31 juillet 1959, les primes de conservation en 
culture afférentes au blé, à l'orge, l'escourgeon et le seigle 
cesseront pour les livraisons faîtes à compter du 16 avril 1961; 
toutefois, pour les quantités de céréales ayant fait l’objet d’enga- 
gement de livraison avant le 15 avril 1961, les primes de conser- 
vation en culture continueront d’être payées jusqu’au 15 mai 1961 
à des taux s’accroissant chaque quinzaine. 

imes de conservation en culture 
te 1960 est reportée au 1‘ août 
1961. Toutefois, au cours du mois de juillet 1961, le taux des- 
dites primes sera maintenu à celui atteint au cours de la 
deuxième quinzaine du mois de juin 1961. 


Art. 16. — Les redevancés vérsées par les organismes stockeurs 
en application de l’article 7 du décret n° 59-909 du 31 juillet 
1959 sont affectées au fonds de participation aux charges d'amor- 
tissement des coopératives. 


Art. 17. — En vue de rendre constant, dans les départements 
métropolitains, algériens et sahariens, le prix de la farine pendant 
toute la durée de la campagne, les majorations bimensuelles 
du prix de rétrocession prévues pour le blé tendre par l’article 13 
du présent décret sont, pour le calcul du prix des farines, rete- 
eg uniformément pour-la valeur de 2,185 NF par quintal de 


Compte tenu de l'alinéa précédent, sur chaque quintal de blé 
tendre acheté par les industriels ou mis en œuvre par une 
coopérative agricole ou pour son compte, il est perçu ou versé 

le compte de l'O. N. L C., dans les départements métropo- 
tains dans les conditions les articles 25 et 26 du 


prévues par 
décret du 31 juillet 1959 et dans les départements algériens et 





sahariens directement par la section algérienne de l'O. N. L C 
dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 5 jan: 
vier 1960, les redevances ou indemnités figurant au tableau 
ci-après : 


Période : Redevances. Indemnités. 

Du 1er au 15 août 1960 ............. 2,185 NF 
Du 16 au 31 août 1960 ............. 1,995 
Du 1er au 15 septembre 1960 ,...... 1,805 
Du 16 au 30 septembre 1960 ....... 1,615 
Du 1er au 15 octobre 1960 .......... 1,425 
Du 16 au 31 octobre 1960 .......... 1,235 
Du 1er au 15 novembre 1960 .,...... 1,045 
Du 16 au 30 novembre 1960 ..,..... 0,855 
Du 1er au 15 décembre 1960 ........ 0,665 
Du 16 au 31 décembre 1960 ,....... 0,475 
Du 1er au 15 yanvier 1961 ,......... 0,285 
Du 16 au 31 janvier 1961 .......... 0,095 
Du 1er au 15 février 1961 ,.......... 0,095 NF 
DA DR ON POUNSE DL 0,285 
DE LRO 20 DS DEL ....5..c0... 0,475 
DU DS OT EE ......:.... 0,665 
CCE ff GT. OR 0,855 
Du 16 at 2 avril OL ............ 1,045 
DU IRC RL Li 1,235 
Du 16 au 91 mai 1981 ..5.i. 25 Hi: 1,425 
Du 1er au 15 juin 1961 ............. 1,615 
Du 16 au 30 juin 1961 ..... Rs nb dure 1,805 
Du 1er au 15 juillet 1961 ........... 1,995 
Du 16 au 31 juillet 1961 ,.......... 2,185 

Art. 18. — En vue de rendre constant dans les départements 


algériens et sahariens le prix de la semoule pendant toute la 
durée de la campagne, les majorations bimensuelles du prix 
de rétrocession prévues à l’article 13 du présent décret sont, 
pour le calcui du prix des semoules en Algérie et dans les dépar- 
tements sahariens, retenues uniformément pour une valeur de 
2,53 NF par quintal de blé dur. 


Compte tenu de l'alinéa précédent, sur chaque quintal de blé 
dur acheté par les industriels ou mis en mouture par une coopé- 
rative agricole ou pour son compte dans les départements algé- 
riens et sahariens, il est perçu ou versé par la section algérienne 
de l'O. N. L C., les indemnités et redevances figurant au 
tableau ci-après : 


Période : Redevances. Indemnités. 
Du 1 au 15 août 1960 .........:... 2,53 NF 
DU IS ON 21 OO MOD ........../11t 2,31 
Du 1°er au 15 septembre 1960 ........ 2,09 
Du 16 au 30 septembre 1960 ........ 1,87 
Du 1er au 15 octobre 1960 .......... 1,65 
Du 16 au 31 octobre 1960 .......... 1,43 
Du 1er au 15 novembre 1960 ,........ 1,21 
Du 16 au 30 novembre 1960 ,........ 0,99 
Du 1er au 15 décembre 1960 ......... 0,77 
Du 16 au 31 décembre 1960 ......... 0,55 
Du 1er au 15 janvier 1961 ........... 0,33 
Du 16 au 31 janvier 1961 ........... 0,11 
Du 1er au 15 février 1961 ,........... 011 NF 
Du 16 au 26 février 1961 ........... 0,33 
où md w x 0 Ù CEE TRIT 0,55 
Du 16 au 31 mars 1961 ............. 0,77 
Du 1er au 15 avril 1961 ............. 0,99 
Du 16 au 30 avril 1961 ...... sovik vd 1,21 
Du 1er au 15 mai 1961 ............. ‘ 1,43 
Du 16 au 31 mai 1961 ,............. 1,65 
Du 1er au 15 juin 1961 .............. 1,87 
Du 16 au 30 juin 1961 .............. 2,09 
Du 1er au 15 juillet 1961 ,............ 2,31 
Du 16 au 31 juillet 1961 ............ 2,53 


Art. 19. — Les taux des primes supplémentaires, indemnités 
et primes prévues à l’article 15 du décret n° 59-909 du 31 juillet 
1 modifié, sont fixés comme suit pour la campagne 1960-1961 : 

1° a) Primes supplémentaires versées aux organismes 
stockeurs pour les céréales logées dans les conditions prévues au 
$ 1° de l’article 15 du décret précité par quinzaine et par quintal : 

— pour le blé: 

0,02 NF pour la période du 1er août 1960 au 28 février 1961 ; 


0,03 NF pour la période du 1e mars 1961 au 31 juillet 1961; 
0,04 NF pour les quantités reportées au-delà du 1° août 1961. 


— pour l'orge et l'escourgeon : 


0,02 NF pour la période du 1er août 1960 au 31 juillet 1961; 
0,04 NF pour toutes les quantités reportées au-delà du 1° août 
1961. } 
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— pour le maïs et le seigle : 


0,02 NF pour toute la durée du stockage. 
b) Le taux de l'indemnité forfaitaire d'entrée et de sortie 
le blé, le seigle, l'orge, l’escourgeon et le maïs est fixé 
20.50 NF par quintal. 

Ladite indemnité est réduite à 0,25 NF lorsque les céréales 
sont achetées par le stockeur dans les conditions prévues par 
l'article 15 du décret précité. 

4 taux de la prime supplémentaire allouée aux organismes 
de en pa er en du paragraphe 2 de l’article 15 du 
décret précité dans le cas de céréales bloquées dans les maga- 
sins desdits organismes est fixé à 0,025 NF par quintal. 


3° Le taux des primes allouées aux meuniers et fabricants de 
semoules en application du paragraphe 3 de l’article 15 du décret 
précité est fixé, par quintal, à : 

— pour les meuniers : 

0,19 NF, lorsque les stocks excèdent l’écrasement moyen d'une 
quinzaine ; 

0,22 NF, lorsque les stocks excèdent l'écrasement moyen de 
deux quinzaines. 


— pour les fabricants de semoules : 


0,22 NF, lorsque les stocks excèdent l’écrasement moyen d’une 
quinzaine ; 

0,24 NF, lorsque les stocks excèdent l’écrasement moyen de 
deux quinzaines ; 

0,26 NF, lorsque les stocks excèdent l’écrasement moyen de 
trois quinzaines. 


4 Le taux des primes allouées aux utilisateurs d'orge et de 
maïs en application du paragraphe 4 de l’article 15 du décret 
précité est fixé, par quintal, à: 


0,025 NF, lorsque les stocks excèdent l’utilisation moyenne 
d'une quinzaine ; 

0,055 NF, lorsque les stocks excèdent l’utilisation moyenne de 
deux quinzaines. 


5° Le taux de la prime supplémentaire allouée aux stockeurs 
de maïs en application du paragraphe 5 de l’article 15 du décret 
précité est fixé, par quintal, à 0,025 NF. 

La prime supplémentaire prévue au présent alinéa cessera 
d'être versée sur les stocks à compter du 1°’ avril 1961. 


Art. 20. — Sur le produit des taxes de stockage prévues par 
les articles 12 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 et 8 du 
décret n° 58-186 du 22 février 1958, il sera alloué, par l'office 
national interprofessionnel des céréales, dans les départements 
algériens et sahariens : 


1° Aux docks de filtrage et de report (union des coopératives 
agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole) pour les céréales 
de production locale, les primes supplémentaires de magasinage 
ainsi que les indemnités forfaitaires d’entrée et de sortie, aux 
taux fixés par le paragraphe 1° de l’article 19 qui précède ; 

2° Aux docks de filtrage et de report et aux organismes 
stockeurs pour les céréales d'importation attribuées par la 
section érienne de l'office national interprofessionnel des 
céréales, des primes supplémentaires de magasinage aux taux 
fixés par le paragraphe 1° de l’article 19 qui précède ainsi qu’une 
indemnité forfaitaire d'entrée et de sortie dont le taux est fixé 
à 0,30 NF par quintal. 


Art, 21. — Dans les départements métropolitains, les rétro- 
cessions de maïs, pour toutes utilisations, sont effectuées à 
compter du 1° août 1960 au prix de 36,25 NF. 


Le prix ci-dessus est : 


— modifié éventuellement compte tenu des barèmes de boni- 

fications ét de réfactions prévus à l’article 4 du présent décret ; 

— augmenté, à compter du 16 octobre 1960, des majorations 
elles de prix fixées par l’article 13 qui précède. 


- Art. 22. — Les ventes de maïs faites au prix réduit fixé par 

l’article 21 du présent décret donnent lieu, au profit des orga- 

l stockeurs, au versement, dans les conditions fixées par 

l'article 26 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, des indemnités 
à l’article 10 dudit décret, décomptées comme suit : 


— du 1* août au 30 septembre 1960: au taux de 3,54 NF 
» augmenté des majorations bimensuelles de prix 


par quintal 
applicables à l’époque de la rétrocession ; 


— à partir du 1° oct 1960 : 
par quintal. obre 1960 : au taux constant de 2,125 NF 





TITRE JII 
DIiSPOSITIONS DIVERSES 


Art. 23. — Dans les départements métropolitains, les produc- 
teurs peuvent reprendre, à l'usage exclusif de leur exploitation, 
du blé dénaturé à raison de 8 p. 100 de la partie de leurs 
he tél comprises dans la tranche des 150 premiers quintaux 
ivrés. . 

Les producteurs optant pour l'exercice du droit de reprise 
doivent, lors de leur première livraison, souscrire auprès de 
leur organisme stockeur de rattachement une déclaration com- 
portant l’engagement de prendre livraison, avant le 15 avril 1961, 
de la totalité des quantités de blé dénaturé de reprise auxquelles 
donnent droit leurs livraisons de blé tendre faites dans la limite 
des 150 premiers quintaux. 


Art. 24. — Par dérogation aux dispositions des articles 6 et 7 
du présent décret, les producteurs ayant opté pour l'exercice du 
droit de reprise reçoivent, pour les 150 premiers quintaux livrés, 
un règlement calculé définitivement sur la somme de 36,80 NF 
par quintal représentant forfaitairement la valeur des blés livrés 
incluse dans le quantum. La somme précitée sera affectée des 
bonifications et réfactions prévues par l’article 1° du présent 
décret, majorée des primes de conservation en culture et dimi- 
nuée de la demi-taxe de stockage et du montant des taxes à la 
charge des producteurs, à l'exception du prélèvement forfaitaire 
institué par l’article 6 qui précède. 

Pour toutes les quantités de blé ayant donné lieu à règlement 
dans les conditions fixées par l’alinéa qui précède, les organismes 
stockeurs versent, dans les conditions prévues par l’article 25 
du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, une redevance de 3,20 NF 
par quintal. 


Art. 25. — Lors de la livraison des blés dénaturés de reprise, 
indépendamment des dépenses qui peuvent être mises à sa 
charge, le producteur verse à l'organisme stockeur une somme 
forfaitaire de 3,60 NF par quintal représentant les frais de 
dénaturation, la marge de rétrocession, la demi-taxe de stockage. 

Sur toutes les quantités de blé de reprise livrées aux produc- 
teurs, l'office national interprofessionnel des céréales verse aux 
organismes stockeurs, dans les conditions prévues par l’article 26 
du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, une indemnité de 31,15 NF 
par quintal. 

Art. 26. — La partie de la marge de rétrocession reversée À 
l'office national interprofessionnel des céréales sur les livraisons 
directes de céréales, en application de l’article’ 18 du code du blé 
et de l’article 14 bis du décret n° 53-975 du 30 septembre 1 
est fixée à 0,65 NF pour le blé, l'orge, l’escourgeon, le seigle 
le maïs. 

Art. 27. — Pour la détermination du reversement dû par les 
meuniers métropolitains, en application de l’article 20 du décret 
n° 59-909 du 31 juillet 1959, l'abattement correspondant aux 
frais d’entrée des céréales en moulin est fixé pour la campagne 
1960-1961 à 0,10 NF par quintal. 


Art. 28. — Dans les départements métropolitains, les frais de 
chargement du maïs sur wagon ou péniche sont facturés aux 
Gi au taux forfaitaire fixé en matière de transport de 

Les frais de chargement de blé ou de maïs sur camion sont 
facturés au taux forfaitaire de 0,06 NF par quintal. 

Art. 29. — Au cours de la campagne 1960-1961, les producteurs 
de céréales sont autorisés à échanger, avec les organismes stoc- 
keurs et les établissements de semences, des céréales de qualité 
courante contre des céréales de semence. 


Les exonérations de charges et de taxes instituées par l'ar- 


tiele 19 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 s'appliquent 
dans la limite de 150 kg de céréales de qualité courante livrés 
contre 100 kg de céréales de semence. 


Art. 30. — Les taxes, cotisations et redevances prévues pour 
les blés visés à l’article 1°’ du présent décret sont applicables aux 
blés non loyaux et marchands. 


Art. 31. — L'office national interprofessionnel des céréales 
peut verser aux acheteurs de maïs en grains une indemnité égale 
à 70 p. 100 des frais de transport, atténués d’une somme forfai- 
taire de 1 NF par quintal. 

I1 peut fixer, à cet effet, les départements et organismes stoc- 
keurs où seront prélevés les maïs. 

Lorsque le maïs transite par un centre de stockage intermé- 
diaire autre que le magasin d'utilisation, l'office national 
professionnel des céréales ne remboursera que les frais de trans- 
port, calculés comme il est dit à l'alinéa précédent, afférents à 
l’un des deux transports en cause. Dans ce cas, l'entrepreneur de 
stockage intermédiaire, agissant pour le compte des propriétaires 
de céréales, opte irrévocablement pour toute la campagne avant 
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le début des opérations de transport, soit pour le remboursement 
des frais afférents au premier des deux transports, soit pour 
celui relatif au second de ces transports. 

L'office national interprofessionnel des céréales pourra, dans les 
conditions qu'il fixera, effectuer les remboursements susvisés 
soit à l'acheteur, soit au vendeur, soit à un organisme distribu- 
teur dûment mandaté à cet effet par le bénéficiaire. 

Peuvent seuls bénéficier de la prise en charge des frais de 
transport susdits les achats de maïs au moins égaux à vingt 
tonnes, sous réserve que ces achats soient effectués aux condi- 
tions réglementaires auprès des organismes stockeurs. 

Dans le cas de transport des maïs par fer, les frais de trans- 
port ne pourront pas être retenus pour un montant supérieur à 
celui résultant d’un transport par wagon de vingt tonnes. 

En aucun cas, les remboursements prévus au présent article ne 
pourront être calculés sur des frais supérieurs à ceux qui résul- 
teraient d'un transport par fer effectué dans les conditions pré- 
citées ni être accordés pour des transports non approuvés par 
l'office national interprofessionnel des céréales. Les dispositions 
TT «rer article s'appliquent aux maïs reportés sur la campagne 


Art. 32. — A compter du 1er août 1960 et jusqu’au 30 septem- 
bre 1960, les transports interdépartementaux de farine destinée 
à la panification donnent lieu, en application des dispositions du 
décret n° 53-976 du 30 septembre 1953, au remboursement, aux 
meuniers vendeurs, par l'office national interprofessionnel des 
céréales de la différence, par quintal de blé correspondant aux 
farines vendues, entre : 

a) Le versement compensateur, majoré du forfait pour frais 
d'approche applicables dans le département du meunier ; 

Le versement compensateur, majoré du forfait pour frais 
d'approche applicables dans le département du boulanger utilisa- 
teur. 


Lorsque la différence ci-dessus est négative, elle est versée 
par le meunier à l'office national interprofessionnel des céréales. 

Pour l'application du présent article, les taux des forfaits 
départementaux pour frais d'approche sont ceux qui résultent 
des dispositions de l’arrêté n° 24 198 du 7 février 1959. 


Art. 33. —— Seront imputées sur le produit de la taxe de 
stockage prévue par le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 
et l’article 8 du décret n° 58-186 du 22 février 1958, les dépenses 
supportées par l'office national interprofessionnel des céréales, 
au- titre des campagnes 1959-1960, 1960-1961, en application 
des dispositions du décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 sur 
la péréquation et concernant : 

a) Le transport des blés entre les magasins des organismes 
stockeurs ou les points d'importation et les centres de stockage- 
achat ou de stockages intermédiaires autres que les établisse- 
ments des utilisateurs ; 

b) Les frais d'entretien des stocks de sécurité de farine 
constitués dans les grands centres de consommation en vertu 
des conventions passées à cet effet par l'office national inter- 
professionnel des céréales avec des meuniers ou d’autres pro- 
fessionnels. 


Art. 34. — Les dépenses supportées par l'office national inter- 
professionnel des céréales, en application des dispositions du 
décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 sur la péréquation et 
relatives aux exportations de farine sur l'étranger effectuées 
au cours des campagnes 1959-1960 et 1960-1961 seront consi- 
es | des charges de la résorption des excédents de 

tendre. 


Art. 35. — Les barèmes de bonifications et de réfactions fixés 
par le présent décret seront applicables aux céréales de la 
récolte 1961. 


Art. 36. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
À compter du 1” août 1960 à l’ensemble des céréales à l’excep- 
tion du maïs pour lequel la date d'application est reportée au 
1“ octobre 1960 et du riz pour lequel cette même date est 
reportée au 1°’ novembre 1960. 


Art. 37. — Les organismes stockeurs recevront : 

. @) Sur leurs stocks de céréales de la récolte 1960 détenus 
le 30 juin, le 15 et le 31 juillet 1960 au soir une indemnité 
CR 016 de 0,175 NF par quintal de blé tendre et de 

e, 0,165 NF par quintal d'orge et d’escourgeon, 0,20 NF 
par quintal de blé dur ; 

b) Sur leurs stocks de maïs de la récolte 1960 détenus le 
30 bre 1960 au soir, une indemnité compensatrice de 
0,20 par quintal ; 

c) Sur leurs stocks de céréales de la récolte 1959 détenus le 
31 soir, une indemnité compensatrice de : 


tal de blé tendre ; 
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d) Sur leurs stocks de maïs de la récolte 1959 détenus 
; * le 
30 septembre 1960 au soir: une indemnité he 
679 NE pue Caar mnité compensatrice de 


Art. 38. — Les meuniers, sur leurs stocks de blé déten 1 
31 juillet 1960 au soir, verseront une redevan Ntrice 
de 2,3625 NF par quintal de blé. ere du 


Art. 39. — Les détenteurs de blé autres que les prod cteurs 
de blé, les organismes stockeurs, les stockeurs achete les 
meuniers et les fabricants de semoules, les détenteurs de seigle 
d'orge, d’escourgeon autres que les producteurs, les organismes 
stockeurs et les stockeurs acheteurs recevront : 

a) Sur leurs stocks de céréales détenus le 31 juillet 1960 
au soir, une indemnité compensatrice égale par quintal, à : 

1,235 NF pour le blé tendre ; 

… . pour 2 seigle ; 

+ pour l'orge et l’escourgeon acquis au pri 
de rétrocession ; d N mn 

2,795 NF pour l'orge et l’escourgeon acquis au prix normal de 

rétrocession ; / 


b) Sur leurs stocks de maïs détenus le 31 juillet 1960 au 
soir, une indemnité compensatrice de 3,85 NF par quintal, 


Art. 40. — Les stockeurs acheteurs ayant souscrit des contrats 
avec l'office national interprofessionnel des céréales, nonobstant 
les ajustements à intervenir avec ledit établissement et résultant 
de l'application des majorations bimensuelles de prix, verse- 
ront sur leurs stocks de céréales détenus le 31 juillet 1960 au soir 
une redevance de : 


2,79 NF par quintal de blé tendre : 

1 NF par quintal d'orge et d’escourgeon acquis au prix normal 
de rétrocession ; | 

2,25 NF par quintal d'orge et d’escourgeon acquis au prix 
réduit de rétrocession. 


Sur leurs stocks de maïs détenus le 31 juillet 1960 au soir, 
lesdits stockeurs acheteurs recevront une indemnité de 3,85 NF 
par quintal. 


Art. 41. — Les organismes stockeurs, dénaturateurs et fabri- 
cants d’aliments du bétail, sur leurs stocks de blé dénaturé déte- 
nus le 31 juillet 1960 au soir, recevront une indemnité compen- 
satrice de 0,45 NF par quintal. 


Art. 42. — Sur toutes les quantités de céréales de la récolte 
1960 rétrocédées ou mises en mouture avant le 1°’ août 1960, les 
organismes stockeurs verseront une redevance compensatrice dont 
le taux, au quintal, sera égal à la majoration bimensuelle de prix 
applicable à l’époque de la rétrocession, en application de is 


ticle 11 du décret n° 59-910 du 31 juillet 1959, diminuée de: 


2 NF pour le blé tendre ; 

1,60 NF pour le seigle ; 

0,45 NF pour l'orge et l’escourgeon. 

Sur les quantités de maïs de la récolte 1960 rétrocédées avant 
le 1er octobre 1960, les organismes stockeurs verseront une 
redevance compensatrice dont le taux est égal à la majoration 
bimensuelle prévue à l’alinéa qui précède, majoré de 1,95 NF 
par quintal. 

Art. 43. — Les redevances et indemnités prévues par les arti- 
cles 37, 38, 39, 40 et 43 qui précèdent sont modifiées compte 
tenu du poids spécifique de chaque lot et de la différence exis- 
tant entre les bonifications et réfactions pour poids spécifique 
résultant du présent décret et celles résultant du décret n° 59-910 
du 31 juillet 1959. 


Art. 44. — L'article 9 du décret n° 59-1246 du 30 octobre 1959, 
modifié par le décret n° 60-263 du 25 mars 1960, est complété 
comme suit : 

« Les stockeurs acheteurs, sur leurs stocks de maïs de la 
récolte 1958 détenus le 30 septembre 1959 au soir, recevront 
une indemnité compensatrice de 0,87 NF par quintal. » 


Art. 45. — Les redevances et indemnités compensatrices pré- 
vues aux articles 37 à 43 et à l’article 45 qui précèdent sont 
assises, perçues et liquidées, dans les départements métropo- 
litains, dans les conditions prévues par les articles 25 et 26 du 
décret n° 59-909 du 31 juillet 1959. 


Elles ne sont ni versées ni recouvrées : 
Sur les céréales et farines détenues par les intermédiaires en 


vue de l'exportation ; 
Sur les céréales de semences. 


Art. 46. — Un arrêté du Premier ministre, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture 
et du ministre d’Etat, pris sur la proposition du délégué général 
du Gouvernement en Algérie en ce concerne les d 
alg fixera les ajustements ciers à effectuer sur les 
stocks de céréales et farines détenus dans les départements algé- 
riens et sahariens aux dates de changement de prix. 
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_— Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
Dep ie économiques, le ministre d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
le général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

é au Journal officiel de la République française. 

i is, le 30 juillet 1960. 
aidons : ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

pour le Premier munistre et par délégation : 


Le ministre de l’agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. à 
Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 
Le-ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Dénaturation des blés pour la campagne 1960-1961, 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur, * 


Vu le texte annexé au décret de codification du 24 avril 1936, 
et notamment l’article 12 ; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié instituant un 
plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 modifié relatif aux prix 
et aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales ; 

Vu le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1960-1961 ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les organismes stockeurs et les entrepreneurs déna- 
turant pour leur propre compte ou comme mandataires des orga- 
nismes stockeurs pourront être autorisés par l'office national 
interprofessionnel des céréales à procéder, sous contrôle dudit 
établissement et de l’administration des contributions indirectes, 
à la dénaturation du blé loyal et marchand destiné à l'alimentation 
du bétail et des animaux de basse-cour. 

L'office national interprofessionnel des céréales pourra fixer les 
normes de qualité (notamment, le taux d’humidité et le pourcentage 
d'impuretés et de grains cassés) auxquelles devront répondre les 
blés à dénaturer pour qu'ils puissent donner lieu au paiement des 
indemnités prévues aux articles 6 et 7 du présent arrêté. 

La dénaturation des blés ne pourra être effectuée que dans des 
locaux agréés par l'office national interprofessionnel des céréales. 
En aucun cas, ne pourront être agréés des locaux normalement 
utilisés par les meuniers pour les besoins de leurs usines. 


Art. 2. — La dénaturation de ces blés sera effectuée suivant 


l'un des procédés fixés par l'office national interprofessionnel des 
céréales. 


Art, 3. — Les organismes stockeurs et les entrepreneurs agissant 
Pour leur propre compte ou comme mandataires des organismes 
‘ockeurs auront le choix entre les divers procédés de dénaturation 
visés à l’article précédent. Ils ne pourront dénaturer qu’aux dates 
et heures fixées par l'office national interprofessionnel des céréales 
et dans les conditions arrêtées par cet établissement. 

La quantité minimum à mettre en œuvre au cours de chaque opé- 
ration de dénaturation ne devra pas être inférieure à 300 quintaux 
Par jour de travail. 


Art. 4. — Les blés dénaturés seront immédiatement logés, soit dans 
des sacs papier, soit dans des sacs jute portant sur une face inté- 
: et sur une face extérieure une bande diagonale rouge. Tous 
es sacs devront être munis d’une étiquette imprimée sur fond 
blanc et portant une barre rouge avec l'indication « blé dénaturé ». 





Art. 5. — Les transports de blé dénaturé doivent s'effectuer sous 
le lien du titre de mouvement prévu par l'article 22 du texte annexé 
au décret de codification du 23 novembre 1937. 

Le titre de mouvement précisera la catégorie du blé dénaturé 
transporté, soit : blé dénaturé de « commerce » ou de « reprise ». 


Art. 6. — Le prix limite de vente du blé dénaturé de commerce 
par les organismes stockeurs et les entrepreneurs de dénaturation 
est fixé à 34,75 NF par quintal, poids net, marchandise nue, frais 
d’ensachage compris et mise sur moyen d'évacuation en sus. 

A ce prix s’ajouteront les primes bimensuelles de conservation 
applicables au prix de rétrocession du blé tendre à la date de l’enlè- 
vement. 

Les organismes stockeurs et les entrepreneurs de dénaturation 
agissant pour leur propre compte recevront de l'office national 
interprofessionnel des céréales une indemnité dont le taux est 
fixé, pour la campagne, à 11,65 NF par quintal de blé mis en 
dénaturation. 

Les indemnités prévues à l’alinéa qui précède seront versées aux 
intéressés sur demande conforme au modèle fixé par l'office national 
interprofessionnel des céréales et adressée à la section départe- 
mentale dudit office. 


Art. 7. — Les fabricants d’aliments composés pour le bétail et 
les animaux de basse-cour, spécialement agréés par l'office national 
interprofessionnel des céréales, peuvent se faire livrer des blés 
non dénaturés destinés à être, soit incorporés dans ces aliments, 
soit dénaturés par broyage et mélange avec un produit admis par 
l'office national interprofessionnel des céréales et entrant dans la 
fabrication des aliments composés. 

Ces opérations devront être effectuées dans les conditions fixées 
par l'office national interprofessionnel des céréales sous le contrôle 
de cet établissement et de l'administration des contributions indi- 
rectes. L’agrément susvisé ne pourra, sauf dérogation expresse de 
l'office national interprofessionnel des céréales, être accordé aux 
établissements de meunerie. 

Les fabricants intéressés recevront de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, pour chaque quintal de blé acheté aux orga- 
nismes stockeurs au prix réglementaire de rétrocession, une indem- 
nité dont le taux est fixé à 11,65 NF. 


Art. 8. — Toutes les opérations prévues au présent arrêté doivent 
être suivies par les organismes stockeurs, les entrepreneurs agissant 


pour leur propre compte ou comme mandataires des organismes 


stockeurs et les fabricants d’aliments pour le bétail et les animaux 
de basse-cour sur un registre spécial tenu à la disposition des agents 
de l'office national interprofessionnel des céréales et de l’admiänis- 
tration des contributions indirectes. 


Art. 9. — Sans préjudice des sanctions prévues par les textes 
en vigueur, l’inobservation des dispositions du présent arrêté entrai- 
nera la suppression des indemnités visées aux articles 6 et 7 qui 
précèdent. 


Art. 10. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, le directeur général des impôts et le directeur 
général des prix et enquêtes économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Taux d'extraction des farines de blé, 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945, instituant une commission de la 
qualité des farines et du pain; ! 


Vu l’ordonnance du 30 juin 1945, relative à la constatation, la! 


poursuite et la répression des infractions à la législation écono- 
mique ; 


Vu l’arrêté du 21 avril 1947, relatif au contrôle du taux d’extracs. 


tion des céréales panifiables ; J 2 
Vu l'arrêté du 11 décembre 1952 modifié par ‘les ‘textes subsé- 
quents ; . i 


ro 
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le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, relatif à l'organisa- 

tion du marché des céréales et de l'office national interprofession- 

nel des céréales, modifié et complété par les textes subséquents ; 

‘Vu l'avis du conseil central de l’office national interprofessionnel 
des céréales, 


Arrêtent : 


Art, 1°". — Le taux d'extraction des farines de blé destinées à la 
panification peut varier entre les deux limites suivantes : 


Minimum : 5 points au-dessous du poids spécifique du blé ; 
Maximum : 1 point au-dessous du poids spécifique du blé. 


Art. 2. — Le taux d'extraction des farines de blé destinées à la 
consommation métropolitaine et à tous usages autres que la panifi- 
cation est librement débattu entre meuniers et utilisateurs. 


Art, 3 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter du 1° août 1960. 

Cessent d'être applicables à partir de la même date les arrêtés 
des 1°" octobre 1448, 26 janvier 1949, 28 septembre 1949, 22 août 
ét 11 décembre 1952, 31 juillet 1953, 21 janvier et 21 juillet 1956, 
14 août 1957, 13 août et 31 octobre 1959. 


Art. 4 — Le directeur géneral de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et lé directeur genérai des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Approvisionnement de la meunerie, 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé modifié 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1938 modifié relatif au contingentement 
des moulins et à l’organisation professionnelle de l’industrie meu- 
nière ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu Varrêté du 31 mars 1958 relatif à l’approvisionnement des 
moulins, modifié par l'arrêté du 9 mars 1959 ; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1958 relatif à l’approvisionnement de 
la 


meunerie ; 
Vu les délibérations du comité permanent de l'office national 
interprofessionnel des céréales, 


Arrêtent : 


, Art. 1. — L'article 2 de l'arrêté du 31 mars 1958 est remplacé, 
À dater du 1° août 1960, par les dispositions ci-après : 

« Les exploitants de moulins sont autorisés à mettre en œuvre, 
par campagne, en vue de la consommation intérieure blés 
d'échange compris, des quantités de ble déterminées par le chiffre 
le plus élevé calculé en tonction des éléments ci-après : 

« 1° Soit l’ecrasement effectif maximum de blé réalisé dans 
des conditions réglementaires au cours des campagnes 1957-1958, 
1958-1959, 1959-1960, diminué des quantités écrasées en vue de 
l'exportation et muitiphé par les coefficients suivants : 

« 1:10 pour la campagne 1960-1961 ; 

« 1,20 pour 1a campagne 1961-1962 ; 

« 1,30 pour la campagne 1962-1963 ; 


« 2° Soit l’ecrasement effectit réalisé dans des conditions régle- 
mentaires au cours de la campagne 1959-1960, diminué des quan- 
tités écrasées en vue de l'exportation et majoré d'une fraction 
de la différence existant entre 1e contingent de mouture (augmenté 
le cas échéant des droits de mouture) et ledit éerasement ; cette 
fraction est fixée au quart pour la campagne 1960-1961, à la 
moitié pour la campagne 1961-1962 et aux trois quarts pour 
la campagne 1962-1963 ; 

« 3° Soit les possibilités d’écrasement déterminées pour la cam- 
pâgne 1959-1960, augmentées des quantités écrasées au titre de 
l'échange au cours de la même campagne. 





« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne sont pposa 
aux exploitants de moulins lorsqu'elles ont pour sfiot € ue ee 
possibilités d’écrasement au-dessous de 5.000 quintaux par campagne 
augmentés des quantités triturées en vue de l'échange. ; 

« Les possibilités d’écrasement définies au présent article ne 
peuvent être réalisées qu’à la condition de ne pas dépasser les 
contingents de mouture attribués en exécution de l'arrêté du 
27 juin 1938, augmentés, le cas échéant de droits de mouture ». 


Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté du 31 mars 1958 est remplacé 
à dater du 1° août 1960, par les dispositions suivantes : s 


«< Au cas où un moulin n'aurait pas fonctionné une campagne 
entière du 1° août 1957 au 31 juillet 1960, on retiendra comme 
campagne de référence visée au 1° de l’article 2 modifié de 
l'arrêté du 31 mars 1958, la campagne la plus récente pendant 
laquelle le moulin a fonctionné sans fermeture ». 


Art. 3. — Sont abrogés, à compter du 1° août 1960, les 
articles 5, 6, 7 et 12 de l'arrêté du 31 mars 1958. 
Art. 4 — Le directeur général de l'office national interpro- 


fessionnel des céréales est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journai officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Commission consultative des assurances sociales agricoles. 





Par arrêté du 29 juin 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion consultative des assurances sociales agricoles : 


1° À titre de représentants de l’Assemblée nationale. 


MM. René Cassagne, député de la Gironde. 
Paul Godonnèche, député du Puy-de-Dôme. 
Bernard Laurent, député de l’Aube. 

Paul Guillon, député de la Vienne. 


2° A titre de représentants du Sénat. 


MM. Jean Fichoux, sénateur du Finistère. 
Robert Soudant, sénateur de la Marne. 


3° A'titre de représentant du Conseil économique et social, 


M. Jean Haniquaut, président de la commission des affaires sociales. 


4° À titre de représentant du conseil d'Etat. 
M. Join-Lambert, conseiller d'Etat. 
5° À titre de représentant de la cour des comptes. 


b M. du Pontavice, conseiller référendaire. 


6° À titre de représentants du conseil central d'administration 
de la mutualité socrale agricole. 


a) Pour le deuxième collège : 
Membre titulaire : M. Jean Jolivet, vice-président du conseil d’admi- 
nistration de la mutualité sociale agricole de Maine-et-Loire. 
Membre suppléant : M. Antoine Charvolin, administrateur de la 
mutualité sociale agricole du Rhône. 


b) Pour le troisième collège : 
Membre titulaire; M. Pierre Grandidier, président du conseil 
d'administration de la mutualité sociale agricole de la Moselle. 
Membre suppléant. M. Raymond Lefeuvre, président du conseil 
d’administfation de la mutuahté sociale agricole de la Loire-Atlan- 
tique. 


7° À titre de directeur général de l'union des caisses centrales 
de la mutualité agricole. 


M. Moreau ou son représentant, 
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æ ‘A titre de représentants des conseils d'administration 
des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 


a) Pour le deuxième collège : 
Membre titulaire: M. Maurice Grand, vice-président du conseil 
tion de la mutualité sociale agricole de la Savoie. à 
Membre suppléant : M. Jean Bordier, vice-président du consei 
d'administration de la mutualité sociale agricole d’Ille-et-Vilaine. 


b) Pour le troisième collège : 
Membre titulaire : M. Pierre Millon, président du conseil d’adminis- 
tration de la mutualité sociale agricole de la Savoie. 


Membre suppléant : M. Jean Bonin, administrateur de la mutualité 
sociale agricole de la Haute-Marne. 


9° À titre de directeur de la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles. 


M. Burgaud ou son représentant. 


10° À titre de représentants des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles. 
a) Membres titulaires : 


M. André Boutet, directeur général de la caisse mutuelle d’assu- 
rances sociales agricoles de l'Ile-de-France. 


M. le docteur Salmon, médecin conseil de la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles de la Haute-Vienne. 


M. Favin, chef comptable de la caisse mutuelle d’assurances 
sociales agricoles de l'Ile-de-France. 
b) Membres suppléants : 
M. Georges Chevigny, directeur de la caisse mutuelle d’assurances 
sociales agricoles de l’Allier. 
M. le docteur Ducrocq, médecin conseil de la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles du Pas-de-Calais. 


M. Leclercq, chef comptable de la caisse mutuelle d’assurances 
‘sociales agricoles de la Seine-Maritime. 


11° À titre de représentants des services sociaux ruraux 
.__ de la mutualité sociale agricole. 


Membre titulaire : Mlle de Montbron, assistante sociale, chef du 
service social rural de la Corrèze. 


Membre suppléant : Mile Romieux, assistante sociale, chef du ser- 
vice social rural de la Dordogne. 


12° À titre de représentants des exploitants. 
M. Maurice Laroche, président de la F. D. S. E. A. de l'Oise. 
M. Félicien Pateau, président de la F. D. S. E. A. de la Vendée, 


M. Michel Profit, membre de la commission de la main-d'œuvre de 
la F, N.S. E. A. 


M. Henri Fage, membre de la commission de la main-d'œuvre de 
la F, N.S. E. A. 


M. Marcel Bruel, président de la F. D. S. E. A. de l’Aveyron. 


13° À titre de représentants des salariés. 


M. André Neau (confédération générale du travail). 


nn re Piegay (confédération française des travailleurs chré- 
ens). 


M. Edouard Michelenna (confédération générale du travail-Force 
ouvrière). 


M. Raymond Saint-Martin (fédération nationale des syndicats d’in- 
génieurs, techniciens, cadres, employés des organisations agricoles 
et de l’agriculture). 


14° À titre de représentants des familles. 
M. Lange, désigné par le conseil d'administration de l’union natio- 
des associations familiales. 
15° À titre de représentant du conseil supérieur de la sécurité sociale. 
M. Henri Bazin, sous-directeur de la fédération nationale des 
Organismes de sécurité sociale. 
16° À titre de représentant du ministre du travail. 
Le directeur général de la sécurité sociale ou son représentant. 


17° À titre de représentant du ministre de la santé publique 
° et de La population. 


Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 


18° À titre de représentants du ministre des finances 
et des affaires économiques. 
Le directeur du Trésor ou son représentant. 
Le directeur du budget ou son représentant. 


Le chef de service adjoint au directeur général des prix et des 
économiques ou son représentant. 





19° À titre de représentants du ministre de l’agriculture, 


M. Lauras, directeur des affaires professionnelles et sociales, 

M. Charrier, administrateur civil de classe exceptionnelle, chargé 
de la so@s-direction de la mutualité agricole, 

M. Milhavet, administrateur civil de 1° classe, chef du bureau des 
assurances sociales agricoles. 


20° À titre de personnes particulièrement qualifiées par leurs travauæ 
en matière d'assurance et de législation sociale. 
M. Pequignot, professeur à la faculté de droit de Montpellier. 
M. Toussaint, conseil juridique de la confédération nationale de Ia 
famille rurale. 


Pour l'étude de toute question relative au service des prestations 
en matière d’assurances sociales agricoles, la commission s’adjoint, 
avec voix délibérative : 


A titre de représentant des groupements professionnels de médecins. 


M. le docteur P.-A. Debuirre, secrétaire général de la confédération 
des syndicats médicaux français. 


A titre de représentant des groupements professionnels 
de chirurgiens dentistes. 


M. Jacques Charon, secrétaire général de la confédération natio- 
nale des syndicats dentaires. 


A titre de représentant des groupements professionnels 
de sages-femmes. 


Mme Jay, secrétaire générale de l’union nationale des syndicats 
de sages-femmes françaises. 


A titre de représentant des groupements professionnels 
de pharmaciens. 


M. Migniau, pharmacien: 


Pour l'étude de toute question concernant spécialement les 
métayers assurés sociaux obligatoires, la commission s’adjoint, avec 
voix consultative : : 


A titre de représentant des bailleurs de baux ruraux. 


M. Antonin Bertrand, secrétaire général de la section nationale 
des bailleurs de baux ruraux (fédération nationale des syndicats 
d’exploitants agricoles). 


A titre de représentant des fermiers et métayers. 


M. Pierre Abadie, secrétaire général de la section nationale des 
fermiers et métayers (fédération nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles). : 


Les dispositions du présent arrêté sont valables pour la période 
à courir jusqu’au 31 décembre 1961. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté ministériel en date du 13 juillet 1960, M. Sergeant 
(Alain), chef de district des eaux et forêts à la station d’hydrobiologie 
appliquée du Paraclet, à Fouencamps (Somme), est désigné comme 
régisseur de la régie de recettes à ladite station, en remplacement 
de M. Dumont (Bernard), qui a reçu une autre affectation, 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-767 du 30 juillet 1960 portant majoration du 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans le départe- 
ment de la Réunion. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre du travail, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collec- 
tifs de travail, et notamment son article 22 et les articles 31 x 
et 31 ax du livre 1° du code du travail, tels qu'ils résultent de 
la loi n° 57-716 du 26 juin 1957; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié portant 
fixation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 modifié relatif à 
l'application aux professions agricoles des dispositions du décret 
susvisé du 23 août 1950 modifié ; 

Vu le déeret n° 51-255 du 1°’ mars 1951, modifié par le 


décret n° 51-1216 du 19 octobre 1951, portant fixation du salaire 
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minimum interprofessionnel garanti applicable dans le départe- 
ment de la Réurion ; 

Vu les décrets n° 54307 du 20 mars 1954, n° 55-82 du 18 jan- 
vier 1955, n° 55-872 du 30 juin 1955, n° 56-529 du 1° juin 1956, 
n° 58-536 du 18 juin 1958 et n° 59-877 du 13 juillet 1959 relatifs 
+ la revalorisation des salaires les plus bas dans lé département 


la Réunion ; 
Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
Le v du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 1°’ juillet 1960, pour les catégories 
de travailleurs intéressés par le décret n° 51-255 du 1° mars 
1951 modifié, les salaires individuels ne pourront être inférieurs 
au taux de 2.094,40 F C. F. A. par semaine, pour quarante heures 
de travail effectif dans les professions autres que les professions 
agricoles et pour six tâches calculées chacune sur la base de 
sept heures trente de travail dans les professions agricoles. 

Ce taux se substitue au taux du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti fixé par le décret n° 59-877 du 13 juillet 1959. 

Art. 2. — Les employeurs qui auront versé des salaires infé- 
rieurs aux minima ci-dessus fixés seront passibles des peines 
prévues à l’article 31 zb du livre Ier du code du travail. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
du travail, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Extension de deux accords modifiant les annexes | et I! à la 
convention collective nationale de travail du personnel des agences 
de voyage et de tourisme et d'une annexe III complétant ladite 
conven 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu Farrêté du 17 novembre 1956 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de travail du personnel des agences de 
voyage et de tourisme et de ses annexes ; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1957 portant extension de deux 
avenants en date du 4 janvier 1957 aux annexes I et II à la 
convention collective nationale susvisée ; 

Vu les accords intervenus les 12 février 1959 et 24 mars 1960 
modifiant respectivement les annexes I et II à la convention collec- 
tive nationale susvisée ; 

Vu l'annexe III à la convention collective nationale susvisée, 
intervenue le 27 mai 1959; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations 





es ; 
PR PRLSE avis publiés au Journal officiel des 11 décembre 1959 et 
1960 ; 
Vu les avis recueillis au cours des enquêtes ; 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 


(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1®7,. — Les dispositions de l'accord du 12 février 1959 modi- 
fiant l'annexe 1 à la convention collective nationale de travail 
du personnel des agences de voyage et de tourisme du 4 juin 1954, 
de l'accord du 24 mars 1960 modifiant l’annexe II à ladite convention 
collective et de l’annexe II du 27 mai 1959 sont rendues obli- 
gatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
le champ d'application territorial et professionnel défini à larti- 
cle 1° de la convention, à l’exclusion des dispositions ci-après : 

Dans l'avenant du 24 mars 1960: le premier paragraphe de 
l'article 2; les membres de phrase: « à 340 NF », « dater 
du 1°" janvier 1960 et », compris dans l’article 4 ter (1). 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 





Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de! 
de l’annexe susvisés est faite à dater de la publication ge RL. 
arrêté, pour la durée restant à courir et aux conditions prévues 
par la convention et ses annexes. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat 
£énéral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé = raie 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que les textes dont l'extension est réalisée 


. en application de l’article 1° du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
PAUL BACON. 


ACCORD DU 12 FEVRIER 1959 


MODIFIANT L'ANNEXE Î A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE 
TRAVAIL DU PERSONNEL DES AGENCES DE VOYAGE ET DE TOURISME DU 
4 JUIN 1954 





Art. 1°". — Les postes figurant dans la classification des emplois 
(Annexe I à la convention collective de travail du personnel des 
agences de voyages et de tourisme), sous le chapitre « Services tech- 
niques » et numérotés de 32 à 39 inclus, sont supprimés et remplacés 
par ce qui suit : 


Services techniques. 


Employés de tourisme, 


Employés remplissant des fonctions ne permettant pas de les 
classer dans un des autres emplois prévus au titre des servi- 
ces techniques. 

Coefficient. 
N° 32 Employé de tourisme débutant : ayant moins de six 
mois de pratique professionnelle...,............... 


N° 33 Employé de tourisme 1°" échelon : ayant plus de six 
mois de pratique professionnelle...........,:..... 175 


N° 33 bis Employé de tourisme 2° échelon : après deux ans 
de stage dans le 1° échelon, ces deux ans ne com- 
mençant à courir le cas échéant, qu’à partir de l’âge 
OÙ More gere ee ° 195 


Confectionneurs. 


Employés chargés de confectionner des titres de trans- 
port. 


N° 34 Confectionneur 1°" échelon: confectionne certaines 
catégories de transport d'émission courante, peut 
aider un confectionneur de 2° échelon. 

Est assimilée à cet emploi la dactylographe ou sténo- 
dactylographe qui, sur données générales du confec- 
tionneur, rédige les carnets de voyage, met au net 
les devis...... do JU nid é Aie de o 6 ds 6 ol e Just 1100 


N° 34 bis Confectionneur 2° échelon: confectionne certai- 
nes catégories de billets, fait preuve d’une techni- 
cité confirmée qui lui permet d’effectuer un travail 
plus complet que celui effectué par le confection- 
DO ON OO... sc coocooncoosvtesans eve : D 


N° 35 Confectionneur 3° échelon: confectionneur expéri- 
menté pouvant établir toutes les catégories de titres 
de transport, sans que cette classification puisse 
être contestée du fait d’une affectation à un service 
spécialisé d'émission de billets....... és é ste CN ES 


Vendeurs. 


Employés en contact avec la clientèle pour la vente 
de séjours, de circuits ou de toutes ou certaines 
catégories de titres de transport. 


N° 36 Vendeur 1° échelon : affecté à la vente de billets 
courants et de programmes préétablis, non modi- 
sis bn den sde can be ocre dr 205 


N° 37 Vendeur 2° échelon: employé faisant preuve d’une 
technicité affirmée qui lui permet d'effectuer des 
recherches personnelles pour l'exécution de son 
travail. N’est pas affecté à la vente de la totalité 
des prestations visées à la définition générale du 
COR LE. U . SGEN 2e 058 0 06 7e ot o dveé 8 288 230 

Est notamment classé dans cette catégorie, sous 
réserve qu’il remplisse les conditions précisées au 
1°" alinéa de la définition du 2° échelon : 

L'employé affecté à la vente des billets de 
chemin de fer ; Û 

L'employé affecté à la vente des passages aériens 
ou maritimes ; 

L’employé affecté à la vente des voyages ou 
séjours préétablis. 


N° 38 Vendeur 3° échelon: vendeur expérimenté vendant 
toutes les catégories de prestations visées à la défi- 
nition générale du vendeur............ss.ssesese 255 
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Coefficient. 
N° 39 Vendeur technicien 4° échelon: vendeur technicien 
capable en particulier de proposer un programme en 
établissant lui-même les données générales....... . 280 
Nora. — Le vendeur isolé, assurant seul le fonctionnement d’un 
bureau de vente permanent (a), doit recevoir, en sus du coefficient 
de sa fonction, un supplément de rémunération équivalant au moins 
à 20 points. 
Art. 2. — Les modifications ci-dessus indiquées sont applicables à 
dater du 1°" février 1959. 
Fait à Paris, le 12 février 1959. 
Suivent les signatures des organismes ci-après : 
Union syndicale des agences de voyages et de tourisme. 
Syndicat général du tourisme C. G. T.-F. O 


Fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
du crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers, 


.G.T. 
Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens, agents de maîtrise C. F.T.C. | 
Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
C. F. T. C. | 
Fédération nationale des cadres des transports et du tourisme 
* €, G. C. 


ACCORD DU 24 MARS 1960 
MODIFIANT L'ANNEXE Il A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE 
TRAVAIL DU PERSONNEL DES AGENCES DE VOYAGES ET DE TOURISME DU 
4 Juin 1954 





L'article 2 de l’annexe II à la convention collective nationale 
de travail du personnel des agences de voyages et de tourisme est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Art. 2. — A dater du 1°" janvier 1960: 

La valeur du point étant firée à 1,72 NF, les salaires minima 
mensuels sont déterminés en multipliant 172 NF par le coeffi- 
cient de l'emploi et en ajoutant au produit ainsi obtenu une somme 
de 79 NF, 

A dater du 1°" avril 1960 : 

La valeur du point étant fixée à 1,75 NF, les salaires minima 
mensuels sont déterminés en multipliant 1,75 NF par le coeffi- 
cient de l'emploi et en ajoutant au produit ainsi obtenu une somme 
de 90 NF, 

L'article 4 de l’annexe II à la convention nationale de travail 
du personnel des agences de voyages et de tourisme est modifié ainsi 
qu’il suit : 


Art. 4 — Indemnité de langues. — Le personnel utilisant pour 
le service des langues étrangères recevra, en plus du minimum 
fixé pour son emploi et quelles que soient la durée du travail 
et l'ancienneté, un supplément mensuel correspondant au nombre de 
points fixé ci-après : 

Traducteur : 20 points par langue. 


Les sténodactylographes chargées, quelle que soit la catégorie 
dont elles relèvent, de prendre en sténographie des textes dic- 
tés en langue étrangère et les dactylographier correctement dans 
la même langue recevront, en plus des minima fixés pour leur 
catégorie et par iangue utilisée, un supplément mensuel correspon- 
dant à 25 points. 

Rédacteur : 30 points. 


Poureune même langue, les suppléments prévus pour traduc- 
teuts, sténodactylographes et rédacteurs ne peuvent s’additionner. 
Art. 4 bis. — Le présent accord porte sur les salaires minima. 
Toutefois, tout avantage accordé à un salarié avant le 31 mars 1960 
en supplément du salaire de base de sa catégorie lui sera main- 
sauf les augmentations accordées en anticipation du présent 


Art. 4 ter. — Le minimum mensuel de rémunération est fixé 
à 340 NF pour un horaire hebdomadaire de quarante heures, compte 
tenu de l’ensemble des éléments du salaire (y compris, le cas 
échéant, les gratifications de fin d’année), à dater du 1° jan- 
vier 1960 et à 360 NF à dater du 1°" avril 1960. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Union syndicale des agences de voyagés et de tourisme. 
Syndicat général du tourisme C. G. T.-F. O. 


Fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
2 dr des assurances, de la sécurité sociale et divers, 


Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens, agents de maîtrise C. F, T. C. 
Fe pes française des syndicats d’ingénieurs et cadres 


Fédération nationale des cadres des transports et du tourisme 


. 
ne 


(a) Dans la discussion relative à cette clause, il a été précisé 
que l'expression « bureau de vente » désigne un bureau affecté 
eng 4 es 2 nos pour le pe _ de son 

n un ple emplacement mis à sa disposition pour 
servir une clientèle limitée. à LR £ 











ANNEXE III DU 27 MAI 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DÜ PERSONNEL 
DES AGENCES DE VOYAGES ET DE TOURISME DU 4 JUIN 1954 





Art. 1°". — Adhésion à une caisse de retraite complémentaire. — 
Les entreprises qui n’ont pas encore donné leur adhésion à un 
régime complémentaire de retraite ou constitué un système de 
retraite particulier devront adhérer, à compter du 1°" juillet 1959, 
à une institution de retraite agréée par l’Union nationale des 
institutions de retraites des salariés (U. N. L R. S.). 

Les entreprises ayant déjà adheré à un régime complémentaire 
de retraite ou constitué un système de retraite particulier devront, 
en cas d’insuffisance des prestations actuellement prévues, prendre 
les dispositions nécessaires, à compter également du 1°" juillet 1959, 
pour assurer à leur personnel des prestations équivalentes à celles du 
régime de YU. N. L RK.Ss. 


Art. 2. — Champ d'application. — Le présent accord est appli- 
cable au personnel visé par la convention collective du 4 juin 1954. 


Art. 3. — Taux des cotisations. — Le taux des cotisations est 
2 à 4 P: 100, dont 2,40 à la charge de l’employeur et t,60 à la charge 
u salarié: 


Art. 4, — Assiette des cotisations. — Pour les salariés ne béné- 
ficiant pas du régime de retraite des cadres, les cotisations seront 
calculées sur la totalité de leur rémunération brute. 

Pour les bénéficiaires du régime de retraites des cadres, les 
cotisations ne porteront que sur la partie de leur rémunération 
n’excédant pas le plafond de la sécurité sociale. 


Art. 5. — Départ en retraite. — L'âge normal de départ en 
retraite étant de soixante-cinq ans, le contrat de travail peut, 
à partir de cet âge, être à tout moment résilié par l’une ou par 
l’autre des parties sans que cela puisse être considéré comme 
une démission ou un congédiement donnant lieu au versement 
des indemnités correspondantes prévues par l’article 23 de la conven- 
tion collective du 4 juin 1954. 

L’employé prenant sa retraite de son initiative ou du fait de 
l'employeur, à un âge égal ou supérieur à soixante-cinq ans, rece- 
vra une allocation de fin de carrière, fonction de son ancienneté 
dans l’entreprise, dont le montant est fixé comme suit : 

Pour chacune des dix premières années de présence dans l'éta- 
blissement : un huitième du salaire normal du dernier mois d’emploi ; 

Pour chacune des années de présence dans l'établissement à 
partir de la onzième année : un sixième du salaire normal du dernier 
mois d'emploi. 

L’indemnité ainsi accordée ne pourra excéder six fois le montant 
du salaire normal du dernier mois d'emploi. 

Lorsque le salaire comporte une partie variable, représentée 
par des commissions non garanties, la moyenne mensuelle des 
commissions versées au cours des douze derniers mois entre en 
ligne de compte. 

Art. 6. — Départ volontaire en retraite avant soixante-cinq ans. — 
L'employé prenant sa retraite de son initiative à un âge compris 
entre soixante et soixante-cinq ans recevra l'allocation de fin de 
carrière définie à l’article 5 s’il justifie avoir effectivement demandé 
et obtenu la liquidation de sa retraite, telle qu’elle est prévue 
tant par la législation de la sécurité sociale que par Ia conven- 
tion collective nationale des cadres et les régimes complémentaires, 

Fait à Paris, le 27 mar 1959. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Union syndicale des agences de voyages et de tourisme, 

Syndicat général du tourisme C. G;-T.-F, ©. 

Fédération des employés et cadres C. G. T.-F, ©. 

Fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
du Là des assurances, de la sécurité sociale et divers, 


C. G. T. 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens, agents de maîtnise C. F. T. C. 

FORMES «mens des syndicats d'ingénieurs et cadres 

Fédération nationale des cadres des transports et du tourisme 


Syndicat national des cadres de direction et de maîtrise des 
agences de voyages et de tourisme C. G. C. 





Extension d’un avenant à la convention collective nationale de 
travail de l'édition et de deux sentences arbitrales relatives à 
l'application de ladite convention. Ù : 





Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre ; : 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I*" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail, modifiée par la loi n° 57 du 26 juillet 1957, favorisant le 


règlement des conflits collectifs de travail, et notamment l’article 29 ; 


Vu l’arrêté du 4 février 1955 portant extension de la convention 
collective nationale de travail de l'édition du 27 juillet 1954 ; 

Vu l’arrêté du 31 octobre 1956 portant extension de l’avenant du 
30 janvier 1956 à la convention nationale susvisée ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 portant extension des avenants des 


15 février 1957 et 17 mars 1958 à la convention collective nationale 


susvisée ; 





mnt re 
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Vu l'avenant du 11 décembre 1959 à la convention collective natio- 
nale susvisée ; 

Vu les deux sentences arbitrales rendues par M. Pierre-J. Pouillot, 
conseiller référendaire à la cour des comptes, respectivement les 
20 novembre et 22 décembre 1959 ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa- 


» 
Vu l'avis publié au Journal officiel du 4 mai 1960 ; 
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art, 1°". — Les dispositions de l’avenant à la convention collective 
nationale de travail de l'édition du 27 juillet 1954, intervenu le 
11 décembre 1959, et des sentences arbitrales rendues les 20 novem- 
bre et 22 décembre 1959 par M. Pierre-J. Pouillot, conseiller référen- 
daire à la cour des comptes, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et ‘travailleurs compris dans le champ d’application 
territorial et professionnel de la convention, à l’exclusion des dispo- 
sitions ci-après : 


Dans l'avenant du 11 décembre 1959 : 


Clauses générales, le paragraphe 2 de l’article 20, 

ct 1, Employés, le paragraphe 3 de l’article 14 (art. 13 nou- 
veau). 

Dans la sentence arbitrale du 20 novembre 1959, les dispositions 
figurant sous les rubriques 1°, 2°, 3°, devenues caduques (1). 


Art. 2. — L'extension -des effets et sanctions de l'avenant du 
11 décembre 1959 et des sentences arbitrales des 20 novembre et 
22 décembre 1959 est faite à dater de la publication du présent 
arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
la convention du 27 juillet 1954. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les documents dont l’extension est réalisée en 
application de l’article 1°" du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


AVENANT N° 7 DU 11 DECEMBRE 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'ÉDITION 
DU 27 JUILLET 1954 





Entre le syndicat national des éditeurs, 
D'une parc, et 

rer 208 syndicale des cadres de l’édition et la librairie fran- 
ça : 

we À + cree française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.) ; 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C. G. T.) ; 

Le syndicat national des cadres édition, commission, librairie 
(C. G. T.) ; 

Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries et 
commerces du livre (C. G. T:) ; 

Le D national des cadres et maîtrise des arts ‘graphiques 
(C. G. C.) ; 

La fédération française des syndicats d'employés, techniciens et 
agents de maîtrise (C. F. T. C.) ; ; 

Le pe ‘chrétien des employés du livre (C. F. T. C.) ; 

La fédération des employés et cadres (C. G: T.-F., O,) ; 

Le syndicat F. ©. du personnel de l’édition et de la librairie, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 
A compter du 1° janvier 1960, les modifications suivantes sont 
apportées aux « Clauses générales » et à l’annexe I « Employés » à la 
convention collective nationale de l’édition du 27 juillet 1954 : 


CLAUSES GÉNÉRALES 


Art. 14. — Salaires. — Cet article est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Les salaires minima sont fixés par les tableaux de classification et 
les barèmes inclus dans l’annexe 1 (Employés) et l’annexe IL (Agents 
de maîtrise et cadres) à la présente convention. 

Les jours fériés sont chômés. 

Toutefois, le personnel de surveillance, de sécurité et d’entretien 
er ir amené à travailler les jours fériés contre compensation 


Art. 18. — Obligations militaires. — Cet article est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Les agents ayant quitté leur entreprise pour effectuer leur serviee 
militaire ou des périodes d'exercices seront repris à l'expiration du 
temps passé sous les drapeaux avec les mêmes avantages, notamment 





(1) Les ot mr ur exclues de l'arrêté d’extension figurent en 
dans documents ci-annexés. 





—— 


au point de vue de l’ancienneté et des vacances u’avant 
sous réserve, en ce qui concerne les agents ns er 
se + en d’un examen médical. 
s périodes de réserve obligatoires, non provoquées par le 
ms e—— D gg Ag 7 eg sous déduction de D etée . 
uchée qui devra être déclarée, et ne seront i p 
congés annuels pas imputées sur les 
Æs absences dues à l’accomplissement de périodes militai 
obligatoires, comme à la fréquentation non obligatoire de nn D 
d'écoles de perfectionnement militaires, ne seront rémunérées qu’à 
concurrence de cinq jours par an. 


Art. 20. — Licenciement, délai-congé. — Cet article e : 
par les dispositions suivantes : sans 


Le préavis de licenciement et de congé est fixé : 


Pour les employés, par l'article 12 de l’annexe I; 
Pour les agents de maîtrise, cadres et assimilés, par l’article 13 de 
l’annexe II. 


Le délai de préavis part de la date de la notificatio i 
lettre recommandée. f n faite par 


En cas d’inobservation du délai-congé par la rtie 
l'initiative de la rupture, l'indemnité sera au ge Eu 
effectif correspondant à la durée du délai-congé ainsi rompu ou à la 
période de délai-congé restant à courir. 

. Toutefois, l'agent licencié pour un motif exclusif de toute faute 
intentionnelle de sa part qui aura trouvé un nouvel emploi ne sera 
pas astreint au versement de cette indemnité. 

Pendant la période de délai-congé et jusqu’au moment où un 
nouvel emploi aura été trouvé, les agents en période de préavis 
seront autorisés à s’absenter chaque jour ouvrable (une demi-journée 
exceptée) pendant deux heures, pour leur permettre de retrouver 
du travail Ces absences, qui ne donneront pas lieu à réduction de 
salaires, seront fixées d’un commun accord, ou, à défaut d’accord, un 
jour au gré de l’employeur, un jour au gré de l’agent. 

Ces heures pourront être bloquées en tout ou partie avec l'accord 
de l’employeur. 

Les conditions d'attribution et de paiement des indemnités de 
licenciement sont définies aux annexes I (Employés) et II (Agents de 
maîtrise et cadres) à la présente convention. 


ANNEXE I. — EMPLOYÉS 


Art. 4 — Salaires des moins de dix-huit ans. — Cet article est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


Les taux des salaires des employés de moins de dix-huit ans révolus 
subissent un abattement fixé comme suit : 


14-15 ans : 30 p. 100. 
15-16 ans : 25 p. 100. 
16-17 ans : 20 p. 100. 
17-18 ans : 10 p. 100. 


L'article 6, Travaux de nettoyage, est supprimé. 

L'article 7, Langues étrangères, prend le numéro 6. 

L'article 8, Heures supplémentaires, prend le numéro 7. 

L'article 9, Bulletin de paie, prend le numéro 8. 

L'article 10, Bicyclettes, prend le numéro 9. 

L'article 11, Maladie, accidents du travail, prend le numéro 10 et 
est ainsi rédigé : 

Les absences justifiées par la maladie dûment constatée par certifi- 
cat médical et contre-visite, s’il y a lieu, ne peuvent constituer une 
cause de rupture du contrat de travail. 

Cependant, si la maladie devait occasionner une interruption de 
travail d’au moins cinq années consécutives, la rupture du contrat de 
travail interviendrait de plein droit, sans préavis ni indemnité de 
part ni d’autre. 

Après un an de présence dans l’établissement, en cas de maladie 
ou d’accident du travail dûment constaté par certificat médieal ou 
contre-visite, s’il y a lieu, les appointements mensuels seront payés 
à plein tarif pendant le premier mois et la moitié du deuxième mois 
de maladie et à un quart de tarif pendant une même période de 
temps consécutive. 

Après cinq ans de présence dans l'établissement, l'employé aura 
droit à un demi-mois à plein tarif supplémentaire et un demi-mois à 
un quart de tarif supplémentaire par période de cinq années de 
présence ou fraction de période. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à l'employé au cours 
d'une même année civile, la durée de plein traitement et de quart 
de traitement ne peut excéder au total celui des périodes ci-dessus 
fixées. 

Lorsque l'intéressé aura droit à des indemnités en application de 
la loi sur la sécurité sociale, ou au titre du régime de prévoyance 


des cadres, l’entreprise n’aura à lui allouer que le complément 


nécessaire pour le faire bénéficier des dispositions ci-dessus pendant 
la période de plein salaire. 

Au retour de l’absence occasionnée par la maladie ou l'accident 
du travail, les employés reconnus médicalement aptes à reprendre 
le travail seront réintégrés avec tous leurs droits. Les périodes de 
maladie indemnisées compteront dans le calcul de l’ancienneté. 


L'article 12, Maternité, prend le numéro 11 et est ainsi rédigé : 


Il ne sera procédé à aucun licienciement d’employée en état de 
grossesse constatée par certificat médical, sauf pour faute | 
sionnelle grave. En cas de licenciement collectif, le cas de ces 
rs os gl sera réglé conformément aux dispositions du règlement 
in eur. 


Un congé de quatre mois avec traitement entier est accordé aux 
employées en état de grossesse, pendant la période qui et 
qui suit l'accouchement. Après ce délai, l’employée peut être miser 
en disponibilité, sur sa demande, pendant une durée d’un an. 


‘ 
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de l’absence occasionnée par la maternité, les employées 
ds raie médicalement aptes à reprendre le travail sont réintégrées 


avec tous leurs droits. ; 
Le congé de maternité de quatre mois comptera dans le calcul 


Fancienneté. 
pe dispositions résultant des paragraphes 2, 3 et 4 du présent 
article ne trouveront application qu’autant que la date fixée par la 
loi le point de départ de l'arrêt de travail prénatal interviendra 
sept mois et demi de présence. 
L'article 13, Délai-congé, Indemnité de licenciement, prend le 
12. 


numéro . . . LA 
L'article 14, Congés payés, prend le numéro 13 et est ainsi rédigé : 
Sous réserve de dispositions légales plus favorables pour certaines 
catégories, les employés ont droit à un congé annuel minimum de : 
Un jour et demi ouvrable par mois de présence au-dessous d’un an ; 
Dix-huit jours ouvrables après un an de présence ; 
Vingt et un jours ouvrables après dix ans de présence ; 
Un mois, de date à date, après vingt ans de présence. 


Le samedi compte dans le calcul des jours ouvrables, même lorsque 
la durée hebdomadaire du travail étant répartie sur cinq jours, le 
samedi est effectivement jour de repos. Toutefois, pour les employés 
comptant moins de vingt ans de présence et partant en congé à la 
fin de la semaine de travail, le lundi suivant sera compté comme le 

er jour ouvrable de la période des congés telle qu’elle est 
définie ci-dessus. 


Sauf sur demande expresse de l'employé, les congés doivent être 
pris durant la période allant du 15 mai au 15 septembre, étant entendu 
que la priorité du choix à l'ancienneté ne devra pas être la règle 


absolue. 


Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux usages 
ou conventions établis antérieurement et assurant des congés payés 
de plus longue durée. 

Les congés sont dus au personnel licencié ou démissionnaire en 
cours d’année, pour quelque motif que ce soit, sur les bases ci-dessus 
et au prorata du nombre de mois de travail effectif. 

Pour l’appréciation du droit aux congés, sont considérés comme 
temps de travail effectif les périodes militaires de réserves obliga- 
toires et non provoquées par l'intéressé, les congés exceptionnels de 
courte durée fixés à l’article 14, les absences pour accouchement 
(quatre mois), les absences pour accident du travail, les absences 
pour maladie dans la limite de lindemnisation à plein tarif, 

Il ne sera pas opéré de retenues sur les vacances pour compenser 
les absences dues à la maladie et, généralement, aux cas de force 
majeure justifiés. 


L'article 15, Congés exceptionnels, prend le numéro 14. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


SENTENCE ARBITRALE DU 20 NOVEMBRE 1959 


RENDUE PAR M. PIERRE-J. POUILLOT, CONSEILLER RÉFÉRENDAIRE 
A LA COUR DES COMPTES 





Le conseiller référendaire à la cour des comptes, soussigné, 


Vu les lettres du 16 septembre 1959 par lesquelles lui ont confié 
l'arbitrage d’un conflit de salaires, d’une part le syndicat national 
des éditeurs, d’autre part les syndicats des cadres et d'employés de 
l'édition, savoir : association syndicale des cadres de l'édition et 
de la librairie françaises, fédération française des syndicats d’ingé- 

et cadres (C. F. T, C.), fédération nationale des employés 
et du commerce, banque, assurance, sécurité sociale et divers 
(C. G. T.), syndicat national des cadres édition-commission-librairie 
(C. G. T.), syndicat des employés et agents de maîtrise des industries 
et commerces du livre (C. G. T.), syndicat national des cadres et 
des arts graphiques (C. G. C.), fédération française des 
syndicats d'employés, techniciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.), 
syndicat chrétien des employés du livre (C. F. T. C.), fédération 
des employés et cadres et syndicat F. O. du personnel de l’édition 
et de la librairie ; 

Vu la demande de majoration de 12 p. 100 des salaires présentée 

par les syndicats des cadres et des employés ; 


Vu le refus opposé à cette requête par le syndicat national des 


Vu l'échec des procédures de conciliation précédemment enga- 
gées par les parties ; 

Vu la convention nationale de l'édition du 27 juillet 1954, notam- 
ment son article 24 ; 


Vu les avenants à ladite convention souscrits depuis lors, en 
Particulier les cinquième et sixième, datés des 29 octobre 1957 
et 17 mars 1958 ; 

u la hausse de l'indice des 250 articles enregistrée depuis le 


V 
md LS 1958, en du dernier rajustement officiel des salaires 


, t le légitime désir des requérants d’assurer, par un 
dansent égal de la valeur du point, le maintien de leur pouvoir 
d’acha » 


Mais considérant la non moins lé itime intention d irs 
publies de s’op RD g e intention des pouvo 

poser, garantir la stabilité des prix et la 

défense de la monnaie, à toutes hausses inconsidérées des salaires ; 





Vu le taux moyen réel d’accroissement de ces derniers en France 
au cours des années 1958 et 1959, taux que nonobstant les difficultés 
d’une telle estimation, il paraît raisonnable d’évaluer aux environs 
de 9 p. 100; , 

Vu l’augmentation de 6 p. 100 de la valeur du point consentie 
aux requérants à compter du 1° février 1958, augmentation faisant 
elle-même suite à un relèvement en date du 1°’ octobre 1957 ; 

Considérant toutefois que le rajustement du 1° février 1958 
ne gg être raisonnablement imputé à l’exercice 1958 que pour 
partie ; 

Considérant que si le personnel de l’édition n’a, depuis vingt-deux 
mois, bénéficié d’aucun relèvement officiel des salaires, ceux-ci n’en 
ont pas moins été améliorés entre temps par l'octroi d’indemnités, 
primes, majorations, acomptes divers, à valoir sur une future aug- 
mentation de la valeur du point, dont le taux n’avait pu être arrêté 
contradictoirement ; 

Vu l’importance de ces prestations qu’il semble possible d’évaluer 
en moyenne pour l’ensemble de la profession entre 7 et 8 p. 100 
des rémunérations servies en application de la convention collective 
et de ses avenants ; 

Vu les suppléments divers consentis au personnel, à titre plus 
ou moins permanent, dès avant le 1°" février 1958 et dont le montant, 
ajouté à celui des prestations visées au précédent alinéa, arrive 
à représenter, notamment dans les catégories inférieures du barème, 
15, 20 et jusqu’à 30 p. 100 du salaire officiel ; 

Considérant que cette manière de faire, si elle est susceptible 
de présenter certains avantages, a l’inconvénient d’aboutir pratique- 
ment à tourner la convention collective; qu’il c:avient donc d'y 
mettre un terme en réintégrant dans la rémunération convention- 
nelle une part aussi large que possible des sommes versées en 
marge de celle-ci ; 

Considérant toutefois que, pour des raisons de commodité, un - 
tel rajustement qu’il y aurait du reste intérêt à compléter par 
une revision des barèmes, mal adaptés aux besoins réels de la 
profession, ne pourra s’effectuer que par étapes ; 


Considérant que la réintégration dans le salaire officiel des pres- 
tations complémentaires actuellement servies ne saurait en aucune 
hypothèse avoir une incidence quelconque sur les prix et cela du 
fait du double engagement pris : 


Par les salariés d’imputer l’augmentation qui sera décidée sur 
lesdites prestations, — 
Par les employeurs de conserver entièrement à leur charge la 
part (du reste minime, compte tenu de la faible proportion des 
dépenses de persomnel dans le chiffre d’affaires) de l’augmentation 
des frais généraux qui pourrait, pour certains d’entre eux, n'être 
pas compensée par l’abandon, à due concurrence, de rémunérations 
accessoires, soit que ces dernières n’atteignent pas un montant 
suffisant pour permettre cette compensation, soit qu’il n’en ait 

pas été accordé ; 


Considérant à cet égard que si certaines entreprises, qui n’avaient 
pas consenti de tels rajustements, risquent d’avoir supporter 
une part importante de l’augmentation décidée ci-après, la u- 
tion du profit qui en résultera pour elles ne saurait constituer un 
motif suffisant de paralyser les mesures d’assainissement en 
et souhaitées par la grande majorité des autres entreprises de la 
profession, lesquelles, plus sociales, se sont attachées à maintenir 
autant que possible le pouvoir d’achat de leur personnel ; 

Vu l’accord de principe pour une augmentation de 4 p. 100 de 
la valeur du point, qu'avait donné au mois de janvier 1959 le syn- 
dicat national des iteurs ; 

Vu l'opportunité, reconnue tant par les employeurs que par les 
salariés, de respecter et même accentuer la hiérarchie des salaires, 


Décide : 
Dans un premier temps : 
1° De porter de 212 à 223 la valeur du point. 


2° De ramener de 2.400 à 2.300 F le montant de la constante 
qui s'ajoute au produit des points. 


3° De .porter le salaire minimum professionnel garanti, servant 
également au calcul de l'ancienneté : 


De 32.200 à 33.800 F pour les catégories I et Il; 

De 32.700 à 34.300 F pour la catégorie III ; 

De 33.200 à 34.800 F pour la catégorie IV. 

4° Il est précisé : 

D'une part, que tous suppléments, sous quelque forme ou pério- 
dicité que ce soit, précédemment consentis par les entreprises, ne 
peuvent être considérés comme devant s'ajouter obligatoirement 
aux appointements résultant du nouveau ba - 

D'autre part, qu’en aucune hypothèse les rajustements ci-dessus 
ne pourront être invoqués à l’appui d’une hausse de prix. 


5° Il.est confirmé que sur les salaires , la garantie d’un 
supplément annuel et minimum de 8 p. 100 s’ajoutant aux 12 rému- 
nérations mensuelles de l’année, est maintenue dans les conditions 
prévues à l’avenant du 30 janvier 1956. En cas de cessation d’emploi 
en cours d’exercice, ce supplément annuel sera calculé au prorata 
des mois passés dans l’entreprise. 


6° Les dispositions susvisées seront applicables à compter du 
1°" octobre 1959. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1959. 
PIERRE-J. POUILLOT, 











| 
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SENTENCE ARBITRALE DU 22 DECEMBRE 1959 


RENDUE PAR M. PIERRE-J, POUILLOT, CONSEILLER RÉFÉRENDAIRE 
A LA COUR DES COMPTES 





Le conseiller référendaire à la cour des comptes soussigné, 
Vu larbitrage en date du 20 novembre 1959, 
Décide : : 
Dans un deuxième temps : 

1° De porter à 2,30 NF la valeur du point. 

2° De ramener à 22 NF le montant de la constante qui s'ajoute 
au produit des points. 

3° De porter le salaire minimum professionnel garanti, servant 
également au calcul de l'ancienneté : 


A 350 NF, pour les catégories I et Il; 

A 355 NF, pour la catégorie Ill ; 

À 360 NF, pour la catégorie IV. 

4° Les dispositions incluses aux paragraphes 4° et 5° de l’arbi- 
t du 20 novembre 1959 s'appliquent identiquerment à la présente 
décision. 

5° Les chiffres ci-dessus visés seront applicables à compter du 
1°" janvier 1960. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1959, 
PIERRE-J. POUILLOT, 


Barème minimum des appointements « Employés » (40 heures) 
applicable à compter du 1°" janvier 1960. 


(D’après le tableau de classification et définition des emplois, 
objet du quatrième avenant, en date du 15 février 1957, à la 
convention collective nationale de l'édition du 27 juillet 1954.) 


— 
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Le salaire minimum professionnel garanti, servant également au 
calcul de l’ancienneté, est de : 

350 NF pour les catégories I et II. 

355 NF pour la catégorie III. 

360 NF pour la catégorie IV. 


Barème minimum des appointements « Cadres » (40 heures) 
applicable à compter du 1° janvier 1960. 
(D'après le tableau de classification et définition des emplois, 


objet du quatrième avenant, en date du 15 février 1957, à la 
convention collective nationale de l'édition du 27 juillet 1954.) 
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Homologation de machines dangereuses et de dispositifs 
de sécurité pour ces machines. 


Décision pu 22 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION 
DE SCIES CIRCULAIRES POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre LL du du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les positifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
laires ; 








Vu l'avis de la commission d’homologation des di i 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, Pnodifié à 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955 ; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
Décide : 

Art. 1°". — En exécution des articles 2 et 17 de la décisi 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité our Fous 
= des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive : 

1° La scie circulaire à table de type commun construite par 
Etablissements R. Philippe, 16, rue du Haut-Barr, à hd y 
Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 247-4173-D 760. — Type ERPHI 511. — Diamètr : 
D e de lame : 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décisi 
21 juin 1958. x lu 

2° La scie circulaire à table de type commun construite par la 
Société Flertex, 21-23, avenue Sainte-Foy, à Neuilly-sur-Seine, et 
enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 590 - 3285 - D 760. — Type 148. — Diamètre de lame: 180 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
15 février 1955. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à 
la scie à bûches à table de type agricole construite par M. J. Albert, 
à la Barberie, à Broc (Maine-et-Loire), est prorogée jusqu’au 
1°" décembre 1960 sous le numéro suivant : 

N° 676-4137-T 760. — Diamètre de lame : 600 mm. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 6 juin 1958. 


Art. 3. — En exécution des articles 4, 5 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la scie à bûches à chevalet oscillant construite par M. Louis 
Thomas, faubourg Latour, à Pont-Saint-Esprit (Gard), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

N° 679 - 4174 - D 760. — Type 10, — Diamètre de lame : 600 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 juin 1958. 

Art. 4. — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante, 
construite par M. Louis Thomas, faubourg Latour, à Pont-Saint- 
Esprit (Gard), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 679 - 4175 - D 760. — Type 20. — Diamètre de lame : 600 mm. 

. Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 juin 1958, 


Art. 5. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, font l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au 1° juillet 1962 : 

‘ 1° Les scies à bûches sur remorque à chevalet oscillant et table 
basculante construites par les Etablissements P. P. K., 45 et 47, boule- 
vard Saint-Denis, à Courbevoie (Seine), et enregistrées sous les 
numéros suivants : y 

N° 566-3113-T 760. — Type Tracta-scie. — Diamètre de lame: 
600 mm. 

N° 566-3114-T 760. — Type Tracta-scie. — Diamètre de lame; 
700 mm. * 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
21 juin 1958. 

2° La scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par la Societé d'applications des procédés modernes (Sapromo), 
43, rue Polonaise, à la Flèche (Sarthe), et enregistrée sous le n 
suivant : 

N° 732 - 3742 -'T 760. — Diamètre de lame : 600 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé à M. Capette par décision 
du 21 juin 1958. 


Art. 6. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la scie circulaire à lames multiples construite par M. Charles 
Stephan, 35, rue du Faubourg, à Diemeringen (Bas-Rhin), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 


N° 716 - 4725 - D 760. — Diamètre de lame : 350 mm. 


Art. 7. — En exécution des articles 13 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive : 

1° Les scies pendulaires construites par les Etablissements Mouzon, 
à pire (Seine-et-Oise), et enregistrées sous les num sui- 
vants : 

N° 144-4139 - D 760. — Type M1. — Diamètre de lame : 600 mm. 

N° 144 - 4140 - D 760. — Type M2. — Diamètre de lame : 600 mm, 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision. 
du 6 juin 1958. 
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scies pendulaires présentées par la Société Smag, 64, rue 
à iieuene, à Paris (8°), et enregistrées sous les numéros sui- 


È 


Ne 427-4205-D 760. — Type PSS 60/10. — Diamètre de lame : 


mm. L 
N° 427-4206 - D 760. — Type PSS 60/15. — Diamètre de lame : 


500 mm. 
N° 427-4207 -D 760. — Type PSS 80/15. — Diamètre de lame : 
500 mm. c; 
Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 2 juillet 1958. 
Art. 8. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
r et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
s et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail à l’appui de la demande 
d'homologation ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Art. 9. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





Décision pu 23 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES 
A RUBAN POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 
Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 


“et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre I 


du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
principes de sécurité pour l’homologaticn des scies à ruban pour 
le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu Flavis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 acût 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946 modifié, modifié les 29 novembre 1955 et 
2 juin 1957 ; | 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d’une homologation définitive 
les scies à ruban à table construites par M. Louis Lavenir, à Saint- 
… -- sat (Saône-et-Loire), et enregistrées sous les numéros 


N° 361-3459 - D 760. — Diamètre des volants : 600 mm. 

N° 361-3460 - D 760. — Diamètre des volants : 700 mm. 

N° 361-3461 -D 760. — Diamètre des volants : 800 mm. 

Ces machines sont équipées d’un protecteur de partie travaillante 

ent conçu pour elles par M. Lavenir. 

Les homologaticns ci-dessus se substituent à celles accordées par 
décision du 5 janvier 1960 

Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies à ruban, font l’objet d’une homologation théorique 
valable jusqu’au 1‘ juillet 1962 : 

1° Les scies à ruban à table construites par les Etablissements 
Dugué, 52, rue Alexis-Bouvier, à Colombes (Seine), et enregistrées 
sous les numéros suivants : 

N° 542.-4726-T 760. — Diamètre des volants : 300 mm. 

N° 542-4727 -T 760. — Diamètre des volants : 450 mm. 

Ces machines sont équipées d’un protecteur de partie travaillante 
Conçu pour elles par les Etablissements Dugué. 

2° Les scies à ruban à table construites par les Anciens Etablis- 
sements Caffier et Barreau, à Blangy-sur-Bresle (Seine-Maritime), et 
enregistrées sous les numéros suivants : 
d: 339 - 2804 - T 760. — Type Super Lourd. — Diamètre des volants : 


N° 339-2805-T 760. — 22: 
volants: 700 mm. Type Super Lourd 50. Diamètre des 


ph 760. — Type Super Lourd 51. — Diamètre des 


N° 339-2807 -T 760. — — Diamè . 
900 mm, 60 Type Super Lourd. Diamètre des volants : 


2 juin sr des se substituent à ceux accordés par décision du 
#s machines ci-dessus sont équipées d’un protecteur de partie 
“réraiante qui fait l’objet d’une nouvelle homologation théorique 
Valable jusqu'au 1° juillet 1962 sous le n° 339-1084-T 760. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
u 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
thégreioEation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation 

orique valable jusqu’au 1°" juillet 1962 la scie à grumes à chariot 





surélevé construite par les Etablissements E. Dalegre, à Ussel 
(Corrèze), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 446 - 4728 -T 760. — Diamètre des volants : 1.100 mm. 

Cette machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
conçu par les Etablissements Dalegre. 


Art. 4. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée aux 
scies à ruban à table construites par les Etablissements Joubert- 
Tiersot, Paris (11‘), est prorogée jusqu’au 1°" décembre 1960 sous les 
numéros suivants : 

N° 196-2902-T 760. — Type S F 6. — Diamètre des volants : 

mm. 

N° 196-2903-T 760. — Type S F 8 — Diamètre des volants! 
800 mm. 

N° 196-2519-T 760. — Type S F 7. — Diamètre des volants: 
700 mm. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
24 septembre 1958. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées, 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1960. + 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision DU 25 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DES\ PROTECTEURS 
POUR DÉGAUCHISSEUSES A PORTE-OUTIL ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU 
BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre JI 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour -machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 81 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et des 
matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l’arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°". — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour. l’homologation des scies à 
ruban, fait l’objet d’une nouvelle homologation théorique valable 
jusqu’au 1°" juillet 1962 le protecteur à pont automatique construit 


par la société Utis, à Illkirch-Graffenstaden (Bas-Rhin), et enregistré 


sous le numéro suivant : 

N° 116-2133-T 760. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 juillet 
1958 à M. Megel (Usines Tornos). 

Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchisseuses à 
porte-outil rotatit, sont prorogées jusqu’au 1°" décembre 1960 : 


1° L’homologation théorique accordée au protecteur à rp auto- 


matique pour dégauchisseuse d’établi construit par la société Signal, 
164, rue Gambetta, à Suresnes (Seine), et enregistré sous le numéro 
suivant : 

N° 110-1238-T 760. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 6 juin 1958. 

2° L’homologation théorique accordée au protecteur à pont auto- 
matique construit par les Etablissements Joubert-Tiersot, 37, avenue 
de la République, Paris (11°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 196-1267-T 760. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 juillet 
1958. 

Art. 3, — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment à celles 
de l’article 3 de cette décision. 

4, — A compter de la publication de la présente décision, 


Art. 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des protec- 
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teurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
protecteurs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. . 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décision pu 26 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR 
POUR TOUPIE A ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du livre Il 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les’ articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 

Vu Flavis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1935 et 
29 juin 1957; 

u l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


. 1%, — En exécution des articles 4, 8 et 10 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, l’homologation théorique accordée 
au protecteur pour toupie d’établi utilisable pour le travail au guide 
et travail l'arbre construit par la société Signal, 164, rue 
Gambetta, à Suresnes (Seine), est prorogée jusqu’au 1° décembre 
1960 sous le numéro suivant : 

N°.110-3723-T 760. 
x n numéro se substitue à celui accordé par décision du 6 juin 


Art. 2 —-Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
du dispositif visé par la présente décision sont tenus de satis- 
aux prescriptions du décret du 28 mai 1 modifié et de la 

décision du 3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 3 et 5 de 
cette décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s’engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été dé s au ministère du travail à 
Ya de la demande d’homologation ainsi qu’aux conditions qui lui 
ont été signifiées. 

Il ne rra mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositi s de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 4 —— La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 27 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A 
OUTILS ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; F 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 


sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 7, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
VParrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 


1957 ; 
39 juin 107 du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 
Art. 1°". — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour |” des machines à outils 


homologation 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une 





définitive la moulurière trois faces construite par M. L 
39, boulevard Clemenceau, à Mutzig (Bas-Rhi - Lucien Lauer, 
le numéro suivant : 8 (Bas-Rhin), et enregistrée sous 


N° 635-4729-D 760. — Type L L 40. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 


les principes de sécurité pour l’homologation des machi 

rotatifs et à opératiuns multiples, fait l’objet d’une pu 

logation théorique valable jusqu’au 1° juillet 1962 Ja machine à 

ae gg ed le st 2 — "r construite par les Etablissements 
aul Bara, place de la Gare, Haanon (Nord), et sous 
le numéro suivant : eau 


N° 411-4218-T 760. — Type F B 2 — 
ns à À yp Largeur des bois à 


Cette homologation se substitue à cell 
ee elle accordée par décision du 


Art. 3. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, l’homologation théorique accordée 
à la moulurière présentée par les Etablissements Festo, à en- 
am-Neckar (Allemagne), est prorogée jusqu'au 1°" décembre 1950 sous 
le numéro suivant : 

N° 644-3927.-T 760. — Moulurière D S. — Lar i 
passer : 70 mm. mn 

Cette homologation se substitue à celle accordée 
25 janvier 1957. pe Ce 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’ex- 
poser et à ne mettre en vente où en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés à l'appui de la 
demande d'homologation au ministère du travail ainsi qu'aux condi 
tions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal 
de la République française. : — 
Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 28 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 


COMBINÉES A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines combinées 
à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 


5$ 


14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, ét organisée 


par Flarrêté du 28 mai 1946, modifié 
29 juin 1957 ; 
Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


es 29 novembre 


Art. 1°, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 : 


modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une homologation 
définitive la machine combinée construite par les Etablissements 
Chuet, à Nevers (Nièvre), et enregistrée sous le numéro suivant: 

N° 29-4195-D 760. — Type G P 510 à six éléments : raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, affûteuse, toupie, scie circulaire, 

La partie dégauchisseuse est équipée du protecteur à pont semi- 
automatique type P D 1 homologué sous le n° 29-942-T 459 par 
décision du 3 avril 1959. 

La partie toupie est munie du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre type T V C 2 homologué sous le 
n° 29-3163 - D 1054 par décision du 26 octobre 1954. ’ 

La partie scie circulaire est-équipée du protecteur homologué sous 
le n° 29-994-D 155 par décision du 24 janvier 1955. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
26 juin 1958. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l’objet d’une homologation définitive 
les machines combinées construites par les Etablissements A. Laurent 
et fils, boulevard Maréchal-Joffre, le Puy (Haute-Loire), et enre- 
gistrées sous les numéros suivants : 

N° 382 - 1690 - D 760. — Type super L T 410. — Largeur de tablei 
410 mm, à deux éléments : raboteuse, dégauchisseuse. 


N° 382 - 1691 - D 760. — r L T 410. — Largeur de table: 
Type supe 


410 mm ; à trois éléments : raboteuse, dégauchisseuse, mo 


N° 382-1692 - D 760. — Type super L T 410. — Largeur de table: 


410 mm ; à trois éléments : raboteuse, dégauchisseuse, toupie. 
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, — super L T 410. — Largeur de table : Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 bre 
N° ne D onts à raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, 1957 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour 1 o- 
À si ps . SE - un d h logation des dispositifs de sécu- 
3 u l’avis de la commission d’homologation des | 
N°882-1694-D 760. — Type super LT 510. — Largeur de table: À Lis Lrévue à particle 2 du décret du 2% mai 1946, modifié le 14 juin | 
510 mm ; à deux éléments : ra se, deg . - 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée P l'arrêté 
N° 382-1695 - D 760. — Type super L T 510. — Largeur de table : du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 
510 mm; à trois éléments : raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse. Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
N° 382-1696 - D 760. — Type super L T 510. — Largeur de table : 
510 mm ; à trois éléments : raboteuse, dégauchisseuse, toupie. Décide : 
D _— table : 
N° 382 - 1697 - D 760. Type super L T 510. Largeur de ! Aët De — 2 ée 
\ : } , rta , 1 n exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
510 mm ; à quatre éléments : raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse fixant RL. ae El ne Dee de machines 
toupie. ; meuler, font 1 t ne homologation initive meuleuses 
N° 382-1698- D 760. — Type super L T 610. — Largeur de table : électriques portatives construites par la société Constructions 
610 mm; à deux éléments : raboteuse, dégauchisseuse. éleetromécaniques de Saint-Etienne, 36, avenue de Rochetaillée, 
N° 382 - 1699 - D 760. ER + 2 L L 610. " Largeur æ ne à Saint-Etienne (Loire). et enregistrées soùs les numéros suivants : 
610 mm; à trois élements : raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse. N° 143-4733- D 760. — Type M T H 64 SR. — 1 meule bakélite : 
N° 382- 1700 - D 760. — Type super L T 610. — Largeur de table : 64x25; vitesse: 11.850 tours par minute; puissance: 400 watts; 
610 mm ; à trois éléments : raboteuse, dégauchisseuse, toupie. poids : 2,950 kg. 
N° 382-1701 - D 760. — Type super L T 610. — Largeur de table : N° 143 4734-D 760. — Type L H F D 725. — 1 disque meule 
610 mm : à quatre éléments : raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, résinoïide à armature textile 180X6,4: vitesse: 7.300 tours par 
toupie. minute ; puissance : 2.500 watts; poids: 7,800 kg. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
6 juin 1958. 

Ces machines sont équipées : 

1° En ce qui concerne la partie dégauchisseuse, du protecteur à 
pont semi-automatique construit par la société AGMA et homologué 
sous le n° 315 - 2373 - T 459 par décision du 3 avril 1959 ; 

9°. En ce qui concerne la partie toupie, du protecteur utilisable 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre type Apollon II, 
construit par les Etablissements Ogier-Boudoul et homologué sous le 
n° 58-3074 - D 754 par décision du 5 juillet 1954. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant-les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l’objet d’une homologation définitive 
les machines combinées construites par la société Sicom, 25, rue de 
lindustrie, à Colombes (Seine), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

N° 387 4730 - D 760. — Type Marly. — Largeur : 420 mm, à quatre 
éléments : raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 


N° 387 - 4731 - D 760. — Type Marly — Largeur : 520 mm, à quatre 
éléments : dégauchisseuse, raboteuse, mortaiseuse, toupie. 


Ces machines sont équipées pour la partie dégauchisseuse du pro- 

à pont semu-automatique V ST homologué sous le n° 611- 

1990 -T 1058 par décision du 24 octobre 1958 et pour la partie toupie 

par le protecteur utilisable pour le travail au guide et le travail 

à l'arbre construit par la société Mori et homologué sous le 
n° 598 - 3061 - D 556 par décision du 29 mai 1956. 


Art: 4. — En exécution de la decision du 13 décembre 1949 modifiée 
fixant. les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une homologation théori- 
que valable jusqu’au 1° novembre 1961 la machine combinée 
construite par M. A. Svarika, 7 et 9, rue Hoche, à Montargis (Loiret), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 

N°.615 - 4732 - T 760. — Type S 220. — Largeur : 220 mm, à quatre 

: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

La partie dégauchisseuse est équipée du protecteur à pont semi- 
automatique construit par la société Equipement technique moderne 
et homologué sous le n° 611 - 1990 - T 558 par décision du 6 juin 1958. 

La e toupie est équipée du protecteur utilisable pour le 
tra au guide et le travail à l’arbre construit par la société Mori 

homologué sous le n° 598 - 3061 - T 556 par décision du 29 mai 1956. 


Art, 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en locatiôn que des machines 

aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été sigrufiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 

présentant des caractéristiques différentes qu’après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément-à cet effet. 


Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





Décision pu 29 JUILLET 1960 
PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A MEULER 





Le ministre du travail, 


1e le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 

et le sh denvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre pc ee du jraveil en ce qui concerne les machines dange- 
reuses positifs de protection pour machines dangereuses, 
hotamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 





N° 143-4735 - D 760. — Type L T H 1 B 150. — 1 meule boisseau 
bakélite à écrou noyé: 150X38, vitesse: 3.700 tours par minute ; 
puissance : 1.200 watts; poids 7,800 kg. 


N° 143-4736 - D 760, — Type L T H T B 150. — 1 meule boïisseau 
bakélite à écrou central: 150X38 ; vitesse : 5.720 tours ‘par minute ; 
puissance : 1.200 watts : poids : 7,800 kg. 


N° 143-4737 - D 760. — Type L T H 1 B 150. — 1 meule boisseau 
bakélite à écrou central: 150% 38 ; vitesse : 6.350 tours par minute ; 
puissance : 2.000 watts; poids: 7,800 kg. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l’objet d’une homologation définitive les meuleuses 
portatives pneumatiques construites par les Etablissements G. Renault, 
90, route de Clisson, à Nantes (Loire-Atlantique), et enregistrées sous 
les numéros suivants : 


N° 282 - 4738 - D 760, — Type K L 108. — 1 meule boisseau bakélite 
à écrou central : 100 mmXxX35; vitesse : 7.600 tours par minute. - 


N° 282 4739-D 760. — Type K L 108. — 1 disque meule rési- 
noïde à armature textile : 178X6,4; vitesse : 8.000 tours par minute, 


Art. 3. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machihes 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les 
portatives pneumatiques construites par les Etablissements A. Toul- 
lec, 2 rue Lantiez, à Paris (17), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 


N° 417-4740-D 760. — Type 60-MAD. — 1 disque meule rési- 
pe ee à armature textile : 230xX3,2 à 10; vitesse: 6.000 tours par 
nute. 


N° 417-4741-D 760. — Type 85 MD. — 1 disque meule résinoïde 
à armature textile : 180X3,2 à 10; vitesse: 8.500 tours par minute. 


Art. 4 — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive : 

1° Le touret à meuler construit par tes Etablissements Durr- 
schmidt, 14, rue de Montbrilland, à Lyon (Rhône), et enregistré sous 
le numéro suivant : 


N° 444-4742-D 760. — Type M. 763. — 1 meule cylindrique rési- 
ee æ 760X76X3048 ; vitesse: 1.255 tours par minute; puissance : 
1 U 


2° La meuleuse suspendue construite par les Etablissements Durr- 
schmidt, 14, rue de Montbrilland, à Lyon (Rhône), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 


N° 444-4743 -D 760. — Type M S U 400. — 1 meule cylindrique 
résinoïde 406*X50,8X152,4; vitesse: 2.870 tours par minute; puis- 
sance : 13,5 CV. 


Art. 5. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuleuse en 
bout de flexible construite par les Aciéries de Gennevilliers, 119, ave- 
nue Louis-Roche, à Gennevilliers (Seine), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 


N° 733-4744-D 760. — Type brouette 1960, — Meule boisseau 
bakélite à écrou central noyé 150X40; vitesse: 4650 tours par 
minute ; puissance : 4 CV. 


Art. 6. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité ur lFhomologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation théorique valable Jusqu'au 
1°" juillet 1962 la meuleuse électrique portative Lyon Flex construite 
par les Etablissements Prost-Dame. 94 à 100, rue de Baraban, à 
Lyon (3:), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 291-4745-T 760, — Type MT 180. — 1 disque meule résinoïde 


à armature textile 180*X3,2 à 6,4; vitesse : 7.500 tours par minute; 
poids : 9 kg ; puissance : 1.400 watts. 


Art. 7. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation théorique valable jusqu’au 
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1** juillet 1962 le touret à meuler construit par M. Ch. Dargent, 
2 "308 de Laon, à Soissons (Aisne), et enregistré sous le numéro 
vant : 

N° 595 -4746-T 760. — Type T M L. — 1 meule vitrifiée : 300 x 100 
X40; 1 lapidaire collé vitrifié: 300 x 200 X40 ; vitesse : 1.500 tours 
par minute ; puissance : 1,5 CV, 

Art. 8. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définitive le touret à 
meuler construit par la Société électro-mécanique Electroli, 14, rue 
des Casernes, à Bischwiller (Bas-Rhin), et enregistré sous le numéro 
suivant : 

N° 219-3517 -D 760. —— 1 meule vitrifiée: 125x20; vitesse : 
3.300 tours par minute. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
27 juillet 1958. 


Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu’aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 10, — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 30 JuILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES MUES 
MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL À FROID DES MÉTAUX 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les tifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
cértains organes de transmission des presses à tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical ; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs de protection des presses mues 

ment destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°. — En exécution des articles 2, 5 ($ a), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant lés principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la presse construite par la Société des transmissions modernes, 
14, cité d’Antin, Paris, et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 42-4747 -D 760, — Type MAT 40. — Capacité de frappe: 
40 tonnes ; course du coulisseau : 70 mm; cadence : 100 coups par 
minute. 

Cette machine est équipée du protecteur Regiesse, homologué sous 
le uméro 148 - 471 - D 451 par décision du 28 avril 1951. 


Art. 2 — En exécution des articles 2, 5 ($ a), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la presse construite par les Etablissements H. Billaud et fils, 
1 et 1 bis, rue Arago, à Grenoble (Isère), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 

N° 107 - 4748 - D 760. — Capacité de frappe : 40 tonnes ; course du 
coulisseau : 8 à 110 mm ; cadence : 90 coups par minute. 


Cette machine est munie de l’écran protecteur semi-automatique 
Vivex, homologué sous le numéro 31-468 - D 751 par décision du 
17 juillet 1951. 

Art. 3 — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive les presses construites par les Etablissements E. W. Bliss, 54 et 
56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), et enregistrées sous 
les numéros suivants : 

N° 146-4749-D 760. — Type SE2-200 84x42. — Capacité de 
frappe : 200 tonnes; course du coulisseau : 400 mm; cadence; 
25 coups par minute. 

N° 146-4750-D 760. — Type SL2-300xX84xX42. — Capacité de 
frappe : 300 tonnes ; course du coulisseau : 400 mm ; cadence : 20 à 
60 coups par minute, 





N° 146-4751-D 760. — Type SL4-400-197x87. — Capaci 
frappe : 400 tonnes ; course du coulisseau : + apacité de 
45 coups par minute. 300 mm ; cadence : 15 à 


N° 146-4752-D 760. — Type D 2400>200. — Capacité de frappe: - 


400 tonnes ; course du coulisseau : 700 mm ; cadence : 

de ce : 8 à 30 coups par 
N° 146-4753-D 760. — Type D 2500-300-96%66. — Ca 

frappe : 500 tonnes ; course du coulisseau : 500 mm = pe 

22,5 coups par minute. " 
Ces machines sont équipées en marche continue par une ca 

fixe homologuée définitivement sous le numéro 146 -4754.D 760, et 

en marche coup par coup par la commande électrique à boutons- 

ts ns A bemenante sous le numéro 146 - 565 - D 549 par décision du 

mai 1949. 


Art. 4. — En exécution des articles 2, 4, 5 ($ a), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive les presses construites par les Etablissements E. W. Bliss, 54 et 
56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), et enregistrées sous 
les numéros suivants : 


N° 146-4755 - D 760. — Type C 32 à embrayage à clavette, — Capa- 
cité de frappe : 32 tonnes ; course du coulisseau : 10 à 100 mm: 
cadence : 106 coups par minute pour les presses à volant ; 50 coups 
par minute pour les presses à engrenages. 

_ N° 146-4756 - D 760. — Type C 50 à embrayage à clavette, — Capa- 
cité de frappe : 50 tonnes; course du coulisseau : 20 à 150 mm; 
cadence : 106 coups par minute pour les presses à volant ; 50 coups 
par minute pour les presses à engrenages. 


La protection de ces machines est assurée en marche continue par 
une cage fixe, homologuée sous le numéro 146-4757 - D 760, et en 
marche coup par coup par l’un des écrans protecteurs suivants : 

Ecrans protecteurs Regiesse, homologués sous les numéros 
148 - 470 - D 451 et 148 - 471 - D 451, par décision du 29 avril 1951. 

Ecrans protecteurs type Plussur, homologués sous les numéros 
117-380 - D 349 et 117 - 381 - D 349, par décision du 19 mars 1949, 

Ecrans protecteurs type Vivex, homologués sous les numé 
31 - 467 - D 751 et 31 - 468 - D 751, par décision du 17 juillet 1951. 


Art, 5. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive les presses construites par les Etablissements E. W. Bliss, 54 et 
56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), etenregistrées sous 
les numéros suivants : 

N° 146 - 4758 - D 760. — Type C 32 à embrayage électro-pneumatique 
à commande par boutons-poussoirs. — Capacité de frappe : 32 tonnes ; 
course du coulisseau : 10 à 100 mm ; cadence : 106 coups par minute 
pour les presses à volant ; 50 coups par minute pour les presses à 
engrenages. 

N° 146 - 4759 - D 760. — Type C 50 à embrayage électro-pneumatique 
à commande par boutons-poussoirs. — Capacité de frappe : 50 tonnes ; 
course du coulisseau : 20 à 150 mm ; cadence : 106 coups par minute 
pour les presses à volant ; 50 coups par minute pour les presses à 
engrenages. 

La protection de ces machines est assurée en marche continue 
par la cage fixe homologuée définitivement sous le m 
146 - 4757 - D 760, et en marche coup par coup par la double commande 
électrique par boutons-poussoirs homologuée sous le numéro 


146 - 565 - D 549 par décision du 19 mai 1949. 


Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses m 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l’appui de la demande d'homologation ainsi 
qu’aux conditions qui leur ont été sigmfiées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. k 


Art. 7. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





EE 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Inspection générale. 





Par arrêté en date du 23 juillet 1960, M. Forichon (Robert), 
conseiller civil hors classe, 2* échelon (hors échelle A, 3° chevron), 
est intégré en qualité d’inspecteur, 4 échelon (indice brut en 
à l'inspection rale du ministère de la construction à ÿ 
du 1°" juillet 0, avec une ancienneté de 10 ans. x 
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Décret du 16 juillet 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 


d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collec- 
+ attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms et libération de l'allégeance fran- 


Le Premier ministre, 
rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
MER iténancs du 19 octobre 1945 portant code la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1°", — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ABAD (Jésus), Campo (Espagne), 01-06-37, NAT (1), 3431 X60—91. 
ABADIAS (Fidel), la Naja (Espagne), 01-11-29, NAT, 8801 x 56—78. 


ABDELLAH (ben Allel ben Haddu), Beni Chicar (Maroc espagnol), 
en 1929, NAT, 13278 x 59—92. 


ABDELLAH, née FATMA, Beni Chicar (Maroc espagnol), en 1936, 
NAT, 13278 x 59—92. 


ABDELLAH (ben Lahouari), Valmy (Oran), 14-05-55, EFF (1), 13278 
X59—92. 
ABDELLAH (ben Miloud), Valmy (Oran), 17-10-56, EFF, 13278 x 59—92. 
ADAMO (Eugenio), Pietraperzia (Italie), 18-09-11, NAT, 4233 x 60—38. 
ADAMO, née MAIRA, Sommatino (Italie), 22-09-23, NAT, 4233 x 60—38. 
ALDEA (Juan), Valence (Espagne), 16-06-15, NAT, 4243 x 60—76. 


ALFING Fees, Beetzendorf (Allemagne), 02-01-25, NAT, 4231 
X60—59. 

ALFING, née KOSCIELNY, Swiba (Pologne), 31-05-22, NAT, 4231 X60 
—59. 


ALFING (Frédéric), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 29-04-52, EFF, 4231 
X60—59. 

ALVA (José), San Martin de Podes (Espagne), 29-03-14, NAT, 
714% 60 09. 

nn née SGRO, Montebello (Italie), 03-07-26, NAT, 3774X60 


AMURI (Angèle), Istamboul (Turquie), 20-02-93, NAT, 4241 x 60—06. 
ne ve (Jean), Swierczinski (Pologne), 14-11-39, NAT, 14287 x 59 


ARNDT (Charles), Witten (Allemagne), 13-02-21, NAT, 460 X60—54. 

ASSOULY (Jacob), Tamnougalt (Maroc), 20-01-02, NAT, 2798 x 60—92. 

ASSOULY, née DAHAN, Tamnougalt (Maroc), en 1920, NAT, 2798 
X60—92. 


ASSOULY (Marcelle), Aïn-el-Arba (Oran), 02-04-46, EFF, 2798 x 60—92. 
ASSOULY (Albert), Aïn-el-Arba (Oran), 05-06-50, EFF, 2798 x 60—92. 
ASTESANA (Federico), Lagnasco (Italie), 04-11-07, NAT, 1884 x 60—83. 
AUDISIO (Jean), Turin (Italie), 29-09-10, NAT, 3785 x 60—75. 

BASIRICO (Giuseppe), Tunis (Tunisie), °7-07-23, NAT, 2784 x 60—86. 
= sis née D’ALBERTI, Marsala (Italie), 02-04-27, NAT, 2784x60 


BATTAGLIA (Emanuele), New Britain (U. S. A.), 21-07-17, NAT, 13240 
X59—13. 


BATTAGLIA, née INGRASSIA, Castelvetrano (Italie), 22-05-15, NAT, 
13240 x 59—13. 


MAZAGLIA (Conception), Ben Arous (Tunisie), 06-04-52, EFF, 13240 
NU (Jean), Ben Arous (Tunisie), 13-06-54, EFF, 13240 


BECCA (Jean), uefort-la-Bédoule (Bouches-du-Rhône), 03-10-27, 
NAT, 14270X 59 Là , 
BEJARANO (Ginès), Espiel (Espagne), 21-01-14, NAT, 9958 x—24. 
#YARANO, née RUIZ, Madrid (Espagne), 01-05-22, NAT, 9958 


BENEDETTI (Aldo), Camaiore (Italie), 16-06-16, NAT, 10850 x 53—20. 
REMDETTI, née SCARTABELLI, Pistoia (Italie), 17-07-22, NAT, 10850 


BENEDETTI (Hélène), Oletta (Corse), 18-11-48, EFF, 10850 X50—20. 
(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
pe : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
colleeti aise ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
_ attaché à de la nationalité française par ses 





uisition 
Parents ; LIB, libéré de l’allégeance fran 





BENEDETTI (Anita), Oletta (Corse), 11-11-52, EFF, 10850X50—20. 
ee = à (Vincent), la Goulette (Tunisie), 20-03-19, NAT, 2052 
X 60—96. 


nm = - apasass Bobrov (Tchécoslovaquie), 27-02-23, NAT, 12708 
X 59—62. \ 


BIELAK, née KOZIAL, Tonia (Pologne), 08-05-25, NAT, 12708 X 59—62. 
mn = a Carvin (Pas-de-Calais), 30-09-47, EFF, 12708 
X 59—6 


mr « Co Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 07-08-56, EFF, 12708 
X 59—62. 


BIZJAK, née VOLARIC, Idersko (Italie), 26-09-92, NAT, 22623 x 34—57. 
BOGUCZ (Stanislas), Herne (Allemagne), 04-05-10, NAT, 1080 X60—59, 
BORTOLUSSI (Giovanni), Gruaro (Italie), 20-07-20, NAT, 4262 x 60—82. 


BORTOLUSSI, née DELLA BIANCA, Sesto al Reghena (Italie), 
19-04-20, NAT, 4262 x 60—82. 


BORUSINSKI (Czeslaw), Varsovie (Pologne), 14-10-23, NAT, 16703 
X 53—17. Ft 


BUENDIA (Maximo), Campana Pacheco (Espagne), 18-11-13, NAT, 
3340 X 54—69. 


BUENDIA, née BARQUERO, Alcantarilla (Espagne), 22-03-18, NAT, 
3340 x 54—69. 


BUENDIA (Joséfa), Orba (Espagne), 23-07-41, EFF, 3340 xX54—69. 
me = (Maria del Carmen), Orba (Espagne), 08-10-43, EFF, 3340 
X 54—69. 


BULCKE (August), Dudzele (Belgique), 12-11-10, NAT, 411 X60—80. 


BRACCO (Mario), Castellino Tanaro (Italie), 14-03-25, NAT, 203 
x 60—92. 


CAMPAGNO (Giuseppe), Cuneo (Italie), 26-04-28, NAT, 5645 x 56-—04. 
CAMPOS (Amelia), Fondon (Espagne), 06-11-33, NAT, 3911 x60—92. 
CANNIZZO (Filipo), Sousse (Tunisie), 04-01-19, NAT, 16286 x 56-—66. 
Mr née APRILE. Sousse (Tunisie), 14-12-19, NAT, 16286 


CANTOS (Cristobal), Montealegre (Espagne), 17-08-10, NAT, 2709 
X 59—05. 


CARCERERI (Giocondo), Bosco Chiesanuova (Italie), 19-12-28, NAT, 
260 x 59—57. 


We mit (Vicente), Bunol (Espagne), 22-11-14, NAT, 3531%x60 


CELDRAN, née PENALVEZ, Banos y Mendico (Espagne), 17-05-09, 
NAT, 15972 x 40—69. 


CIOCCOLINI (Antonio), Corchiano (Italie), 13-04-26, NAT, 12877 x59 


CIOCCOLINI, née PIERMARTINI, Corchiano (Italie), 11-10-23, NAT, 
12877 X 59—08. 


Me ur (Angela), Vignanello (Italie), 04-11-47, EFF, 12877X59 
CONTARDO (Elio), Rive d’Arcano (Italie), 25-11-12, NAT, 1533X60 


CANTARDO, née DEL PIN, Rive d’Aréano (Italie), 17-04-13, NAT, 
1533 x 60—30. 


COP (Julij), Trsce (Yougoslavie), 12-02-05, NAT, 3691 xX60—27. 
ue née TROHA, Trsce (Yougoslavie), 28-04-13, NAT, 3691x60 


COP (Marcel), Oissel (Seine-Maritime), 30-01-41, EFF, 3691xX60—27, 
COP (Georges), Pont-de-l’Arche (Eure), 04-03-49, EFF, 3691xX60-—27. 


CORDERO (Francisco), Camartin de la Rosa (Espagne), 04-10-07, NAT, 
6608 X 56—15. 


CORDERO, née GONZALEZ, Colmenaz Viejo (Espagne), 17-09-13, NAT, 
6608 x 56—15. 


CUCHI (José), Mequinenza (Espagne), 02-09-14, NAT, 6161xX52-—13, 
CUOZZO (Lorenzo), Caposele (Italie), 05-08-38, NAT, 488 X60-—30., 


DEMKIW (Théodore), Siedliska (Pologne), 20-02-13, NAT, 76x60. 


DEMKIW, née HUL, Makowisko (Pologne), 20-11-10, NAT, 76X60 

DEMKIW (Michel), Housseville (Meurthe-et-Moselle), 25-02-42, EFF, 76 
X 60—54. 

DE PAOLI (Vittore), Sernaglia della Battaglia (Italie), 26-12-22, NAT, 
3685 x 60—38. 

DE PICCIOTTO (Edouard), Alep (Syrie), 21-04-00, NAT, 13753X59 


DE 5 ééine née NAHON, Haïfa (Palestine), 15-09-98, NAT, 13753 
X 59—99. 


DE PICCIOTTO (Isaac), Alep (Syrie), 05-08-43, EFF, 13753xX59—909. 
DEUSEBIO (Armando), Crosa (Italie), 08-02-20, NAT, 3205 X60--13. 
DI PIAZZA (Jean), Mateur (Tunisie), 28-03-17, NAT, 7324%59-—086. 


DI PIAZZA, née CIARAVINO, San Vito Lo Capo (Italie), 29-06-19, 
NAT, 7324 X 59—06. 
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ce ve (Simone), Carnières (Belgique), 01-12-06, NAT, 14908X59 


DUPONT (Pierre), Paris .(14*), 03-11-47, EFF, 14908 x 59—75. 
ECUA pps Châteauneuf-du-Rhône (Drôme), 19-08-27, NAT, 12673 
X54—26. 


EMILIANO, née DE BIASI, Braganza Sao Paulo (Brésil), 17-02-01, NAT, 
1276 x 60—30. 


FELIP (José), Albalat de la Ribera (Espagne), 01-03-04, NAT, 13044 
X 59—66. 


M née PAPAMICHAIL, Castoria (Grèce), 06-01-10, NAT, 13044 


FERNANDEZ (Antonio), Cancela Sobrado (Espagne), 21-03-09, NAT, 
689 x 52—81. 


FERRER (Rafaël), Jativa (Espagne), 12-05-39, NAT, 4132 X 60—78. 


FLACHI (Dominique), Melito di Porto Salvo (Italie), 16-03-22, NAT, 
17851 X51—13. 


de 22) | CACCAMO, Fossato Jonico (Italie), 25-10-23, NAT, 17851 

X —] 

nr. <* sie Melito di Porto Salvo (Italie), 06-07-46, EFF, 17851 
X91—1$. 

me — = tit Aubagne (Bouches-du-Rhône), 24-09-59, EFF, 17851 
X51—13. 


FOLETTO (Luigi), Lonigo (Italie), 31-10-20, NAT, 6089 x 54—38. 
FOLETTO, née MASIERO, Trissino (Italie), 30-10-22, NAT, 6089 %x 54 


FOLETTO (Elisa), Arzignano (Italie), 19-02-46, EFF, 6089 x 54-—38, 

FREDJ (Jean), Zeremdine (Tunisie), 13-07-21, NAT, 3714 x 60—67. 

FRAUER (Rose), Nuremberg (Allemagne), 24-09-42, NAT, 13427 
X 59—06. 


GABRIELE (Luigi), Isola del Liri (Italie), 06-04-19, NAT, 13372X53 

GABRIELE, née MORSILLI, Isola del Liri (Italie), 22-10-21, NAT, 
13372 x 53—38. 

GABRIELE (Giuseppe), Isola del Liri (Italie), 01-01-46, EFF, 13372 
X 53—38. 


GABRIELLE (Marguerite), Lyon (Rhône), 21-10-51, EFF, 13372X53—38. 

GABRIELLE (Jean-Baptiste), Saint-Fons (Rhône), 23-05-58, EFF, 13372 
X53—38. 

GALEA (André), Tunis (Tunisie), 01-09-34, NAT, 11514 x 56—-38. 


GALLIONE (Pietro), Mombaruzzo (Italie), 29-0694, NAT, 14768X59 


GALLIONE, née ALLINERI, Bazzana Mombaruzzo (Italie), 07-05-02, 
NAT, 14768 x 59—69. 


GARCIA (Teresa), Villamor (Espagne), 10-02-21, NAT, 547 X60—82, 
GARELLI (Spartaco), Pianoro (Italie), 07-08-23, NAT, 4021 x 60—59, 
GARZILLI (Geremia), Trani (Italie), 10-02-20, NAT, 4023 x 60—69,. 
=" ‘ts née LUPATO, Aoste (Italie), 28-0430, NAT, 4023X60 


5 (Mario), Lyon (Rhône), 13-10-55, EFF, 4023 x 60—69, 
GARZILLI (Jean-François), Lyon (Rhône), 06-07-57, EFF, 4023X60 


GARZILLI (Geremie), Lyon (Rhône), 01-06-59, EFF, 4023 x 60—69. 
GELWAN (Chaïm), Poznan (Pologne), 05-05-26, NAT, 6656 x 59—75. 
GENINAZZA (Maria), Tremezzo (Italie), 08-12-42, NAT, 1566 X60 


GIMENEZ (Lorenzo), Pulpi (Espagne), 03-03-05, NAT, 14069 X 59—92. 
GIACOMINI (Tullio), Fiume Veneto (Italie), 29-01-11, NAT, 4025 
X60—31, 


GIACOMINI, née PIN, Fiume Veneto (Italie), 21-09-20, NAT, 4025 
x 60-31. 

br 7 1 (Anna-Maria), Fiume Veneto (Italie), 09-08-43, EFF, 4025 
X 60—31. 

GIACOMINI (Marcelle), Fonsorbes (Haute-Garonne), 09-10-50, EFF, 
4025 x 60—31. 

TES (Janine), Fonsorbes (Haute-Garonne), 09-05-53, EFF, 4025 
X60—31. 


GIACOMINI (Martine), Plaisance-du-Touch (Haute-Garonne), 20-03-58, 
EFF, 4025 x 60—31. 

GIURIN (Giancarlo), Possagno (Italie), 17-0441, NAT, 38 X60—21. 

GORTAN (Léa), Clauzetto (Italie), 14-07-40, NAT, 500 X60—78. 

GOSCINSKI (Edmund), Torun (Pologne), 14-06-21, NAT, 19398X50 


GRADSTEIN (Janine), Varsovie (Pologne), 24-06-31, NAT, 13933X59 
—75. 


GUIMON (Joseph), Tolosa (Espagne), 27-11-41, NAT, 3674 X60—64, 
HOCKAUF (Siegfried), Reichenberg (Tchécoslovaquie), 31-01-38, NAT, 
3263 X 60—70. 


HO RRE (Stanislas), Horodenka (Pologne), 15-03-18, NAT, 1016 
x 





JANISZEWSKI (Henryk), Rudki (Pologne), 1406-05, NAT, 12955x54 


JEDRZEJCZYK (Walenty), Kajet ri 
ns À y ajetanowice (Pologne), 12-02-15, NAT, 


mr à née GORWECKA, B ( 91. 
146 ogdanow (Pologne), 03-07 21, NAT, 


Ps (Adèle), Buzancy (Aisne), 07-12-42, EFF, 14626 x 59—02, 
me m'a: (Josiane), Buzancy (Aisne), 19-12-43, EFF, 14626 x 59 


JEDRZEJCZYK (Annie), Soissons (Aisne), 16-02-46, EFF, 14626 x 59—02. 
ne us (Edmond), Buzancy (Aisne), 08-03-49, EFF, 1462659 


me ie K (Jacqueline), Buzancy (Aisne), 09-05-50, EFF, 14626 x59 


er € (Vaclav), Prague Brevnov (Tchécoslavaquie), 30- 
4032 x 60—91. 7" NAL, 


JOHANSEN (Svend), Herlufmagle (Danemark), 11-08-26, NAT 
X 57—06. Re : 


KANIUK (Rosalie), Kolodziejowska (Pologne), 04-10-03, NAT, 13466 
X 59—45. 


KECMAN (Dragija), Drvar (Yougoslavie), 12-12-22, NAT, 388 x60—81. 
KECERR. née TOMAN, Jabuka (Yougoslavie), 02-06-26, NAT, 388x60 


me “ob (Hilda), Jabuka (Yougoslavie), 26-09-43, EFF, 388x60 


KECMAN (Marianna), Carmaux (Tarn), 08-09-54, EFF, 388 X60—81. 
APRES (Hendla), Lodz (Pologne), 05-03-14, NAT, 17657x50 


KNAVS (Ludvik), Malilog (Yougoslavie), 19-01-23, NAT, 1922 x60—51, 


me (Teresa), Sveta Marija (Yougoslavie), 12-10-35, NAT, 4064 
X 5. 


KODRZYNSKI (Jean), Skotnica (Pologne), 16-05-08, NAT, 22076x46 


nitntiss née GASIOROWSKA, Rzeszyn (Pologne), 14-11-14, NAT, 
22076 x 46—62. 


LENARDUZZI (Flora), San Giorgio della Richinvelda (Italie), 09-11-40, 
NAT, 1357 x 60—49, 


LI SHIM TAN (Li Chin N£go), Rivière du Rempart (île Maurice), 25- 
07-20, NAT, 395 x 60—94. 


LOBO (Fé Caridad), Nembro (Espagne), 16-01-25, NAT, 4335 x 

LUCIANO (Jean-Baptiste), San Pietro Monteroso (Italie), 21-11-02, NAT, 
16078 x 33—83. 

LUCIANO, née PELISSIER, Tourrettes (Var), 20-08-06, REI (1), 16078 
X 33—83. 


LUKARSKI Stéfan), Koszanow (Pologne), 25-08-25, NAT, 1070X60—59. - 


LUNETTA (Cataldo), San Cataldo (Italie), 01-03-06, NAT, 4323 X60—18. 
De LV née GIUNTA, San Cataldo (Italie), 05-04-13, NAT, 4323X60 


LUPA (Jean), Pojawie (Pologne), 01-01-19, NAT, 3854X60—51. 
LUPA, née KLEPKA, Zagorzyce (Pologne), 18-01-18, NAT, 3854X60 
—61. 


LUPA (Janine), Aigny (Marne), 24-04-46, EFF 3854 X60—51. 
LUPA (Denise), Vraux (Marne), 02-11-48, EFF, 3854 X60—51. 


LUPA (Marie-Chantal), Châlons-sur-Marne (Marne), 14-05-55, EFF, 3854 
X60—51. 
me“ ïur (Stefan), Krzemieniewo (Pologne), 07-10-19, NAT, 4321X60 
2. 


MALECKI, née GORZELANCZYK, Wanne (Allemagne), 20-04-23, NAT, 
4321 x 60—62. 


MANGIONE (Luigi), Corato (Italie), 04-09-24, NAT, 4183X60—38. …, 
MANGIONE, née STRIPPOLI, Corato (Italie), 24-05-25, NAT, 4183 X 60 
—38, * 


MARCHIORO (Antonio), Thiene (Italie), 09-06-37, NAT 1299 X60—40. 
Honre (Escartin), Almunia (Espagne), 03-05-04, NAT, 11330X58 
7. 


MARIANO, née MARTINEZ, La Loma (Espagne), 16-08-19, NAT, 
11330 x 58—37. 


MARIANO (Thérèse), Tours (Indre-et-Loire), 27-11-43, EFF, 11330 X58 
—37. 

MARIANO (André), Tours (Indre-et-Loire), 27-01-48, EFF, 11330X58 
—37. 


MARIANO (Jean-Pierre), Tours (Indre-et-Loire), 24-01-50, EFF, 11390 
x 58—37. | 


MARIANO (Jacqueline), Tours (Indre-et-Loire), 20-03-51, EFF, 11390 
X 58—37. 


MARIANO (Eliane), Tours (Indre-et-Loire), 20-01-53, EFF, 11330X58 
—ÿT. 


MARIANO (José), Tours (Indre-et-Loire), 09-07-54, EFF, 11330X 589%. 
MARIANO (MarieCarmen), Tours (Indre-et-Loire), 260855, EFFs. 


11330 X 58—37. 14188 
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NARANO (Bernard), Tours (Indre-et-Loire), 17-04-57, EFF, 11330 X58 


ni eur), Aleksandrow (Pologne), 12-11-21, NAT, 4184 X60—71. 
MARTINEZ (Francisco), La Union (Espagne), 24-09-11, NAT, 2981 X60 
—13. 


‘ MATEO (Cristobal), Lorca (Espagne), 04-04-22, NAT, 8298 x 54—30. 


MATEO, née MARTINEZ, Moratalla (Espagne), 19-12-22, NAT, 8298 x 54 
MATEO (Cristobal), Alfondeguilla (Espagne), 11-01-48, EFF, 8298 X54 


+ (Jésus), Codognan (Gard), 08-03-50, EFF, 8298 x 54—30. 

MATEO (Isabelle), Laudun (Gard), 09-02-53. EFF, 8298 x 54—30. 

MELERO (Luis), Castillo de Garcimunoz (Espagne), 01-04-15, NAT, 
5918 x 58—81. 

MELERO, née LASMARIAS, Calanda (Espagne), 07-04-21, NAT, 5918 
x58—81. 

MELERO (Miguela), Saint-Pierre-du-Jonquet (Calvados), 13-11-41, EFF, 
5918 x 58—81. 

MELERO (Lucio), Saint-Germain-la-Blanche-Herbe (Calvados), 13-11-42, 
EFF, 5918 x 58—81. 

MELIS (Jean), Tunis (Tunisie), 01-06-34, NAT, 3138 x 60—96. 

me” tt ETTRABELSSI, Jara (Tunisie), 18-04-33, NAT, 3141 X60 


Es. (Pierre), Pasian di Prato (Italie), 23-02-01, NAT, 4392 x 60 
—I1. 


MESTRONI, née ROSSI, Moruzzo (Italie), 29-07-02, NAT, 4392X60 
—11. 


MICHASZERUK (Olga), Sady Wielkie (Pologne), 10-10-24, NAT, 1156 
X60—29. 


ns (François), Piotrowice (Pologne), 11-04-08, NAT, 3944 


#0 née NOWAKOWSKA, Piotrowice (Pologne), 14-07-04, 
NAT, 3944 »X 60—54. 


MIETKIEWICZ (Stanislas), Piotrowice (Pologne), 09-10-43, EFF, 3944 
-X60—54. 


MONTANES (Antonio), Castellon de Rugat (Espagne), 
3382 x 60—37. 


17-01-17, NAT, 


MORAL (Nuria), Hospitalet de Lilobregat (Espagne), 13-04-39, NAT, 
570 X 60—42. 

MORENO (Luis), Casablanca (Maroc), 25-09-35, NAT, 10108 x 58—95. 

ne "ou (Casimir), Olzowska (Pologne), 28-10-17, NAT, 1393 
X 

MUSIELINSKI, a KUCZKOWSKA, Kilanow (Pologne), 08-12-20, 
NAT, 1393 x 54— 

MUSIELINSKI D Evin Malmaison (Pas-de-Calais), 31-08-49, 
EFF, 1393 x 54—24, 

MUSIELINSKI (Bernard), Evin-Malmaison (Pas-de-Calais), 03-07-51, 


EFF, 1393 X 54—24. 


MUSIELINSKI (Marie), 
1393 x 54—24 


MUSIELINSKI (Jean-Marie), 
1393 X 54—24 


MYARA (Charles), Mogador (Maroc), 02-04-20, NAT, 3356 x 60—75. 
2” née SABBAT, Casablanca (Maroc), 27-03-27, NAT, 3356 X60 


Evin-Malmaison (Pas-de-Calais), 31-07-53, EFF, 


Périgueux (Dordogne), 09-08-55, EFF, 


MYARA (Liliane), Casablanca (Maroc), 20-03-50, EFF, 3356 x60—75. 
MYARA (Jacques), Casablanca (Maroc), 19-01-52, EFF, 3356 x 60—75. 
MYARA (Michel), Casablanca (Maroc), 07-03-54, EFF, 3356 x 60—75. 
MYARA (Jacoby), Casablanca (Maroc), 24-04-55, EFF, 3356 x 60—75. 
MYARA (Jean- Marc), Paris (12°), 24-04-57, EFF, 3356 x 60—75. 


(Egon), Sonderso By Sonderso Sogn (Danemark), 28-03-26, 
NAT, 7527 % 5991 d ” 


NOTO (Joseph), Tunis (Tunisie), 10-10-14, NAT, 4202 x 60—183. 
NOTO, née PIEMONTE, Tunis (Tunisie), 28-01-20, NAT, 4202 x 60—13. 
NOR: Danielle), Marignane (Bouches-du-Rhône), 18-06-57, EFF, 4202 


NOWAK, née ADAMCZYK, Szyk (Pologne), 05-05-05, NAT, 4203x60 
Nr (Maria), Boiry-Sainte-Rictrude (Pas-de-Calais), 03-08-40, EFF, 
Nr (Annie), Boiry-Sainte-Rictrude (Pas-de-Calais), 29-09-42, EFF, 
NOWAK (François), 

X60—62. 


Boiry-Sainte-Rictrude (Pas-de-Calais), 26-09-45, 


OKULEWICZ (Jan), Czarniwek (Pologne), 02-08-27, NAT, 4205 X60 


rOiner (Jean), Maszew (Pologne), 29-05-06, NAT, 2862 x 60—78. 


PAG ne 


CHUDE 
78. RSKA, Borek (Pologne), 16-09-05, NAT, 





de pd née MARTI, Aleixar (Espagne), 17-04-16, NAT, 2070X55 


PERA (Stanislas), Eickel (Allemagne), 08-09-04, NAT, 50114 x 36-—59. 
PEREZ (Juan), Guadix (Espagne), 14-02-17, NAT, 6247 x 55—84. 

PEREZ, née LEYVA, Guadix (Espagne), 10-06-20, NAT, 6247 x 55—84. 
PEREZ (Jésus), Tafalla (Espagne), 02-05-46, EFF, 6247 x 55-—84. 

PEREZ (José), Pamplona (Espagne), 13-10-48, EFF, 6247 x 55—84. 
PICCA (Domenico), Paesana (Italie), 13-04-23, NAT, 11809 x 54—07. 
PICCA (Giovanni), Paesana (Italie), 11-10-11, NAT, 10481 X 53—13, 


PICCA, née BONETTO, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 28-07-09, 
NAT, 10481 X 53-13. 


PIETTE (Joseph), Ortho (Belgique), 25-12-27, NAT, 1443 x 60—80. 
PLA (Juan), Santa Barbara (Espagne), 10-06-29, NAT, 2568 x 51—38. 


POLIMENI (Giuseppe), Chiaravalle Centrale (Italie), 11-12-27, NAT, 
4042 x 60—81. 


POLIMENI, née LOBOSCO, Montemurro (Italie), 10-09-36, NAT, 4042 
x 60—81. 


POLIMENI (Daniel), Lavaur (Tarn), 28-03-57, EFF, 4042 X60—81. 
POLIMENI (Marie-José), Lavaur (Tarn), 12-03-58, EFF, 4042 x60-——81. 
POLIMENI (Emmanuel), Lavaur (Tarn), 23-07-59, EFF, 4042 X 60-81. 
POZZONI (Pietro), Cortenuova (Italie), 29-11-19, NAT, 4044 x 60—82, 


POZZONI, née DAL ZOVO, Vestenanova (Italie), 08-09-18, NAT, 
4044 x 60—32. 


PRADES, née GUYOT, Larochemillay (Nièvre), 
X60—45. 


PRADES (Federico), Pasajes de San Juan (Espagne), 06-01-16, NAT, 
4045 x 60—64. 


RAJKOWSKI (Ladislas), 
X60—62. 


RALUY, née PALACIN, Gistain (Espagne), 24-07-27, NAT, 4084 x 60—31. 
RASPANTI (Louis), Castiglione dei Pepoli (Italie), 16-07-93, NAT, 
9491 x 58—20. 


RASPANTIL née BARTOLETTI, Castiglione dei Pepoli (Italie), 03-02-00, 
NAT, 9491 x 58—20. 


RIPOSO (Michel), San Martino in Pensilis (Italie), 
22279 x 50—60. 


ROSELL (Salvador), 


22-05-96, REIL, 4043 


Wielowies (Pologne), 26-02-21, NAT, 4081 


22-1227, NAT, 
Carthagène (Espagne), 02-09-07, NAT, 25202 x 40 


NAT, 15472X52—13. 
04-05-28, NAT, 15472 


ROSSI (Lido), Cortona (Italie), 14-08-28. 
ROSSI, née SOLFANELLI, Cortona (Italie), 
X52—13. 


SALINAS (Antonio), Alcantarilla (Espagne), 13-08-19, NAT, 13870 
X 59—13. 


SALINAS, née VELA, Corbera (Espagne), 01-01-26, NAT, 13870X59 

SALINAS (Claudette), Mallemort (Bouches-du-Rhône), 20-10-50, EFF, 
13870 x 59—13. 

SAMAR (Marija), Ljubljana Selo (Yougoslavie), 18-03-12, NAT, 3613 
x 60—99. 

SANCHEZ (Ursula), Mazarron (Espagne), 13-12-27, NAT, 13498%x59 
—42. 


SANTIAGO (Antoine), Tunis (Tunisie), 04-11-27, NAT, 13864 x59-—-96, 


Ce (Herbert), Zweibrucken (Allemagne), 27-04-22, NAT, 6483 
X51—7 


SCHAFER, née NIEMEYER, Hambourg (Allemagne),. 
6483 X 51-75. 


Re “st (Hans), 
—21. 


09-10-16, NAT, 


Temesburg (Roumanie), 14-10-18, NAT, 14414x59 


SCHMIDT, née MAURER, Tenesburg (Roumanie), 19-11-25, NAT, 


14414 X59—21. 


SCHMIDT (Hans), 
14414 X 59—21. 


SCHMIDT (Frantz), Dijon (Côte-d'Or), 18-12-49, EFF, 14414X59.—21, 

SCHMIDDT (Pierre), Dijon (Côte-d'Or), 28-05-51, EFF, 14414X59--21, 

SCHMIDT (Marie-Thérèse), Dijon (Côte-d'Or), 21-12-53, EFF, 14414 
X59—21. 

SCHMIDT (Michel), Beaune (Côte-d'Or), 24-12-54, EFF, 14414 x59--—21. 


SCHMIDT (Christianne), Beaune (Côte-d'Or), 24-12-54, EFF, 14414 
X59—21. 


SERRANDO (Rafaël), Barcelone (Espagne), 16-10-17, NAT, 4718 X56--13, 
SEVERI (Curzio), Novafeltria (Italie), 09-06-39, NAT, 118xX60-—54, 


SILVA gen). Minas de Riotinto (Espagne), 24-05-10, NAT, a «4 
X 59—6 


SILVESTRI (Andrea), Crespina (Italie), 30-11-04, NAT, 6335 x 4675. 
SIMO (Antonio), Alcampel (Espagne), 18-06-18, NAT, 6532 x 56-—24, 
SITBON (David), Tunis (Tunisie), 20-04-11, NAT, 3388 x60—75. 
SITBON (Claude), La Goulette (Tunisie), 02-10-41, EFF, 3388 x60—75. 


Linz sur le Danube (Autriche), 06-10-46, EFF, 
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SILBON (Victor), La Goulette (Tunisie), 12-03-45, EFF, 3388 x 60—75. 
SITBON (Annette), La Goulette (Tunisie), 18-03-48, EFF, 3388 x 60—75. 
SITBON (Gabriel), La Goulette (Tunisie), 29-07-50, EFF, 3388 x60—75. 
SITBON (Elisabelle), La Goulette (Tunisie), 12-07-52, EFF, 3388 x 60—75. 
SITBON (Moïse), La Goulette (Tunisie), 24-02-54, EFF, 3388 x 60—75. 
SKIERLAK (Tadeusz), Kielce (Pologne), 09-03-12, NAT, 14577 x 59—62. 
SKIERLAK, née JAROSZ, Cmielow (Pologne), 12-04-16, NAT, 14577 
X 59—62, 


SKIERLAK (Joseph), Auchel (Pas-de-Calais), 10-03-53, EFF, 14577 
X 59-62. 


SKOWRON (Wladyslaw), Lubenia (Pologne), 03-02-13, NAT, 14558 
x 59—57. 


SKOWRON, née BIERNAT, Laczki Jagielonskie (Pologne), 10-08-15, 
NAT. 14558 x 59-57. 


SKOWRON (Danielle), Autun (Saône-et-Loire), 27-05-43, EFF, 14558, 
X 59-57. 


SKOWRON (Colette), Autun (Saône-et-Loire), 08-01-47, EFF, 14558 
X 59-57. 


SKUSEK, née KURIN, Gladbeck (Allemagne), 27-11-12, NAT, 15735 
X36-—57. 


SMOLENSKI ZAGLOBA (Maximilien), Thumersbach (Autriche), 
09-08-18, NAT, 111 x 54—75. 


SOTES (Jésus), Saint-Sebastien (Espagne), 24-12-28, NAT, 12377 X59 


SPERANDIO (Guglielmo), Caoria (Italie), 05-06-09, NAT 3491 x 60—47. 


SPERANDIO, née CASEROTTO, Caoria (Italie), 25-06-11, NAT, 3491 
X 60-47. 


SPERANDIO (Marie-Claire), Rives (Lot-et-Garonne), 12-06-46, EFF, 
3491 x 60—47. 


SPITALERI (Calogero), Montedoro (Italie), 12-12-03, NAT, 14857 x 59 


SPITALERI, née SFERRAZZA, Serradifalco (Italie), 19-02-14, NAT, 
14857 x 59-—30. 


SPITALERI (Lucia), Serradifalco (Italie), 30-12-42, EFF, 14857 x 59—30. 


SPRUTTA (André), Recklinghausen (Allemagne), 25-10-07, NAT, 1220 
X 60-59. 


SPRUTTA, née SEIDEL, Bochum (Allemagne), 19-02-11, NAT, 1220 
X 60—59. 
SROKA (Eugène), Czyzow (Pologne), 07-07-16, NAT, 1219 x 60-67. 


SROKA, née MAREK, Poreby Kupienskie (Pologne), 05-03-22, NAT, 
1219 x 60—67. 


me “à (Christiane), Strasbeurg (Bas-Rhin), 09-06-49, EFF, 1219X60 
7 


STOLARSKI (Bogdan), Ruda (Pologne), 25-06-21, NAT, 13004 x 53—68. 


SZUMACHOWSKI (Cazimir), Wabrzezno (Pologne), 29-07-23, NAT, 
17413 x 53—78, 


SZUMACHOWSKI, née PACHLA, Wolka Tanewska (Pologne), 01-10-25, 
NAT 17413 x 53—78. 


TAGLIAFERRI (François), Vilminore di Scalve (Italie), 13-01-20, NAT, 
9902 x 59—57. 


TAGLIAFERRI, née TAGLIAFERRI, Vilminore di Scalve (Italie), 
16-06-26, NAT, 9902 x 59—57. 


TAGLIAFERRI (Jean-Marie), Aumetz (Moselle), 22-04-50, EFF, 9902 
x 59-57. 

TAGLIAFERRI (Marguerite), Aumetz (Moselle), 02-11-51, EFF, 9902 
xX59-—57. 


TAGLIAFERRI (Louis), Aumetz (Moselle), 17-07-53, EFF, 9902 x 59—57. 
TAGLIAFERRI (François), Aumetz (Moselle), 10-03-58, EFF, 9902 
X 59—57. 


THEILMANN, née BOHLJE, Hanovre (Allemagne), 15-1295, NAT, 
4522 x 51—57. 

VALENZA (Giovan), Sfax (Tunisie), 06-05-15, NAT, 3100 x 6096. 

VALENZA, née CUTI, Tripoli (Libye), 28-11-25, NAT, 3100 X60—-96. 

VAN POUCKE (Roger), Hompre (Belgique), 18-07-41, NAT, 1368 
X 60—60. 


VU NGOC TRANH, Niem Thang (Nord Vietnam), 21-01-26, NAT, 
13479 X 59—49. 
VU NGOC TRANH (Michel), Paris (15°), 02-09-54, EFF, 13479 X 59-49. 


VU NGOC TRANH (Clément), Toulon (Var), 24-12-56, EFF, 13479 
X 59—49. 


VU NGOC TRANH (Emmanuel), Chelles (Seine-et-Marne), 13-10-58, 
EFF, 13479 x 59—49. 


WAWRZYNIAK (Antoine), Orzechowo (Pologne), 31-12-02, NAT, 1369 
x 60—62. 


WAWRZYNIAK, née SZCZYPIORSKI, Briesen (Pologne), 20-10-09, 
NAT, 1369 x 60—62. 


WELTER (Eduard), Saint Johann a Saar (Sarre), 08-03-00, NAT, 1273 
x 5999. 


WELTER, née PAULUS, Huttersdorf Buprich (Sarre), 25-08-02, NAT, 
1273 X59—99. 


Décret du 18 juillet 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
à l'effet 








ZYTKA (Wiladysl 
dm Yslaw), Bukowsko (Pologne), 19-01-09, NAT, 14816 


, N » T 1 1 
x » F4 ( » 1 6, EFF, 48 6 


ZYTA (Thérèse), Caen (Calvados), 16-11-49, EFF, 14816 x 59-14, 


Art. 2 — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
A "es (Maximo), Campana Pacheco 
Te À. ser : BUENDIA (Maria), Alcantarilla (Espagne), 
mr Lx ea — GELWAN (Chaïm), Poznan (Pologne), 05-05-26, 


GRASSIN (Janina), — GRADSTEIN (Janina), V i 
24-06-31, 13933 x 59—75. arsovie (Pologne), 


Art. 3. — Est libéré de son allégeance à l'égard de la France : 


GEINOZ (Jacques), Is-sur-Tille (Côte-d'Or), 04-10-40, LIB 
NS08 (1), 9140 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la ulatio 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera Publié rs 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 
MICHEL DÉBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le mimstre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de col- 
lectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l‘'ailégeance fran- 
çaise et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natlo- 
nalité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif 
attaché à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 


AIDAN (Fortuné), Sfax (Tunisie), 01-04-20, NAT (1), 181 X60—96, 


ALBORNA (Salvador), Villafranca del Panades (Espagne), 19-106, 
NAT, 8522 x 59—83. 


ALBORNA, née PARERA, Barcelone (Espagne), 10-10-14, NAT, 8522 
x 59—83. 


ALBORNA (Salvador), Premia de Mar (Espagne), 13-10-48, EFF (1), 
8522 x 59—83. 


ALBORNA (Marcellin), Artigues (Var), 28-05-52, EFF, 8522x59—83. 


PRESS BRAVI (Giulio), Umbertide (Italie), 22-11-18, NAT, 7537X59 
—31. 


ALUNNI BRAVI, née GUIDELLI, Umbertide (Italie), 08-02-24, NAT, 
7537 x 59—31. 


mp 2 BRAVI (Ivano), Umbertide (Italie), 02-08-45, EFF, 7537X59 


ALUNNI BRAVI (Marie), Saint-Sulpice-sur-Lèze (Haute-Garonne), 
26-09-53, EFF, 7537 x 59—31. 


ALUNNI BRAVI (Nadine), Saint-Sulpice-sur-Lèze (Haute-Garonne), 
2411-55, EFF, 7537 x 59—31. ! 


AMOUYAL (Elie), Martimprey-du-Kiss (Maroc), en 1922, NAT, 12447 
x 56—75, 


AMOUYAL, née AZOULAY, Oujda (Maroc), 16-10-30, NAT, 12447 
X 56—75. | 
AMOUYAL (Georges), Oujda (Maroc), 03-04-51, EFF, 12447 xX56—75. 
AMOUYAL (Marc, Oujda (Maroc), 05-01-53, EFF, 12447 X56—75. 
AMOUYAL (Nelly. Oujda (Maroc), 10-08-55, EFF, 12447 x 56—75. 
AMOUYAL (Norbert), Paris (4), 24-03-60, EFF, 12447 x 56—75. 
ANKRI (Zakri), Beja (Tunisie), 28-04-18, NAT, 32720 x 47—75. 

(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéres 
sés signifient: NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la 
nationalité française ; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 


parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l’étranger. 
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ARENAS (Maria del Carmen), Peligros (Espagne), 19-02-14, NAT, 3783 


x60—13. 
sur née ANDRIEU, Esclagne (Ariège), 27-08-95, REI (1), 13288 


SAT (Ramon), Soller (Espagne), 08-12-11, NAT, 3775 x 60—75. 
ARNAU, née DE LUCA, Atina (Italie), 15-06-10, NAT, 3775 X60—75. 
ARRIZURIET À (José), Cizurquil (Espagne), 30-01-33, NAT, 4442 X 60 


De (Angelo), Rosa (Italie), 05-05-22, NAT, 445 x 57—75. 

BAGGIO, née HIKIM, Kouzgoundjouk (Turquie), 19-09-23, NAT, 445 

. x57—75. 

BAGGIO (Richard), Paris (11°), 20-02-48, EFF, 445 X57—75. 

BALDI (Blanche), Castiglione dei Pepoli (Italie), 30-09-37, NAT, 9297 
X 59—20 

BALDI (Leonella), Castiglione dei Pepoli (Italie), 06-05-34, NAT, 7560 
x 59—20. 

BARANOWSKI (Vincent), Fabjanow (Pologne), 17-11-22, NAT, 1089 
X 

BARTA (Ladislas), Janoshalma (Hongrie), 14-07-02, NAT, 14605 X49 


BERKOWICZ (Israël), Szczercow (Pologne), 16-12-14, NAT, 2313 X60 
—57 


BERKOWICZ, née DAWIDOWICZ, Szezercow (Pologne), 05-06-14, NAT, 
2313 x 60—57 
BERCOWICZ (Charles), Metz (Moselle), 14-06-48, EFF, 2313 X60—57. 


BISET (Charles), Tandil (Argentine), 01-10-07, NAT, 11458 x 59—70. 


® BODI (Federico), Cullera (Espagne), 23-11-16, NAT, 4597 X56—13. 


BODI née GOMEZ, Torre Baja (Espagne), 13-12-22, NAT, 4597 x 56—13. 
BONOMI, née FEDERICI, Bergamo (Italie), 08-10-07, NAT, 4264X60 
—25. 


BRADNA (Edo), Bosanski Samac (Yougoslavie), 15-06-99, NAT, 5829 
X48—75. 

BRUGGEMAN (Charles), Klinge (Belgique), 11-11-27, NAT, 8545 X56 
—32. 


BRUNSCHWIG (Michèle), Paris (17°), 27-09-26, REI, 2145 X60—75. 
CANELLAS (Miguel), Marratxi (Espagne), 08-02-10, NAT, 3552 X60—31. 


Le ver + mi née MARCUZZO, Lutrano (Italie), 09-07-14, NAT, 3552 

X60—31. 

CAPELO (Barbora;, Sabugal (Portugal), 09-10-27, NAT, 4534 x 60—-76. 

0 ha (Francesco), Bracigliano (Italie), 13-04-29, NAT, 10288 
X54—75. 


CASTILLO (Francisco), Los Corrales de Buelna (Espagne), 23-12-19, 
NAT, 627 x 55-—47. . 


CASTILLO, née VERDEGAI, Barcelone (Espagne), 14-05-26, NAT, 627 
X55—47. 

0 (Marie), Casteljaloux (Lot-et-Garonne), 17-04-51, EFF, 627 

, X55—47. P 

0 (Elisabeth), Casteljaloux (Lot-et-Garonne), 01-12-54, EFF, 627 
X55—47. 

QeELLO (Daniel), Casteljaloux (Lot-et-Garonne), 05-02-57, EFF, 627 
X55—47. 

+ vdi (Guido), Ronco-sur-Adige (Italie), 14-10-15, NAT: 14736 X 59 


CHAKOFF (Murat), Naltchik (Russie), 12-05-19, NAT, 3923 x60—60. 
CHALLANCIN (Alphonse), Arnaz (Italie), 02-03-26, NAT, 12415 x 59—89. 
"A PANCE, née BONEL, Arnaz (Italie), 22-12-30, NAT, 12415 x 59 


Dnene (Hilaire), Aoste (Italie), 13-01-51, EFF, 12415 X59—89, 
CHALLANCIN (Charles), Aoste (Italie), 03-03-53, EFF, 12415 X59—89. 
CHALLANCIN (Célestine), Arnaz (Italie), 01-05-56, EFF, 12415 x 59-—89. 
CHIES (Jean), Fregona (Italie), 06-10-32, NAT, 14009x59—24. 
CHIZZOLINI (Sergio), Sacile (Italie), 02-07-20, NAT, 3924 x 60—92. 


y "À (Thomas), Sheffield (Grande-Bretagne), 29-03-22, NAT,13400 


X60—84. 


CORNEA (Stefan), Capalna (Roumanie), 23-03-15, NAT, 2655 x60—44. 
COTE (Antonio), Cuenca (Espagne), 08-10-37, NAT, 3900x60—38. 
CRISCONIO (Giovanni), Cetara (Italie), 03-04-30, NAT, 360 X60—91. 
CRISCONIO (Pietro), Cetara (Italie), 11-05-15, NAT, 1193xX55—91. 


CUARTIELLES (Ni 
NAT. 4543 ( pus. Penarroya de Tastavins (Espagne), 03-03-05, 


SUARTIELLES, née CELMA, Beceile (Espagne), 06-03-18, NAT, 4543 


CURTO (Bénito), Tivenys (Espagne), 07-12-99, NAT, 4451 xX60—11. 





tr “2; op MONTARDIT, Tivenys (Espagne), 14-01-1900, NAT, 4451 
X60—11. 


CUZYDLO (August), Brno (Tchécoslovaquie), 11-05-25, NAT, 1642 
X 55—63. 
CVIIC (Sylvia), Zagreb (Yougoslavie), 23-04-39, NAT, 12416 x 59—10. 


per — pus (Lothar), Breslau (Allemagne), 16-08-28, NAT, 4544X60 
DA COSTA (Anselmo), Valença (Portugal), 18-05-25, NAT, 533X60 


D’AGOSTINO (Antoine), Gioia Tauro (Italie), 03-01-34, NAT, 2095X60 


D’AGOSTINO, née D’AGOSTINO, Gioia Tauro (Italie), 25-04-37, NAT, 
2905 x 60—20. 


nes “sed (Catherine), Ajaccio (Corse), 10-03-58, EFF, 2095X60 


D’AGOSTINO (Chantal), Ajaccio (Corse), 10-08-59, EFF, 2905x60 


DA GRACA (Manuel), Sao Simao (Portugal), 18-04-02, NAT, 4453 
xX60—10. 

D’AGROSA (Antonio), Marsiconuovo (Italie), 01-01-27, NAT, 13944 
X5 4 

D’AGROSA, née SASSANO, Marsiconuovo (Italie), 13-09-31, NAT, 13944 
X 59—63. 

D’AGROSA (Michèle), Marsiconuovo (Italie), 21-10-50, EFF, 13944 
X 59—63. 

D'AGROSA (Marie-Claire), Issoire (Puy-de-Dôme), 20-08-59, EFF, 13944 
X 59—63. 

DARVILLE (Francis), Hastiere-Lavaux (Belgique), 23-11-26, NAT, 8116 
X 55—02. 

DARVILLE, née TRAEN, Forest (Belgique), 30-09-23, NAT, 8116%55 
—02. 


DARVILLE (Serge), Godinne (Belgique), 04-12-47, EFF, 8116*x55 
DARVILLE (Richard), Godinne (Belgique), 21-0449, EFF, 8116X55 


DARVILLE (Myriam), Bioul (Belgique), 26-07-50, EFF, 8116xX55—02. 


DE (Ercole), Santa Giustina (Italie), 21-01-40, NAT, 3902X60 


DE LA FARGUE (Norman), Demerara (Guyane britannique), 02-08-23, 
NAT, 3023 x 60—94. 


DE LIL (Albert), Tournai (Belgique), 14-05-24, NAT, 11108 x 59—59. 


DE MARCHI (René) Godega di Sant Urbano (Italie), 14-02-26, NAT, 
8195 x 55—33. 


DE ne (Marcel), Ertvelde (Belgique), 24-07-10, NAT, 2521%X60 
—71. 


DI “us (Giuseppe), Mornaghia (Tunisie), 02-08-21, NAT, 7801 
X58—91. 

DI PASQUALE, née CALABRESE, Tunis (Tunisie), 20-08-22, NAT, 
7801 x 58—91. 


DI PASQUALE (Emanuele), Marsala (Italie), 04-12-47, EFF, 7801X58 


DI DS (Robert), Fondouk (Alger), 18-04-53, EFF, 7801X58 


de à (Romain), Fribourg en Brisgau (Allemagne), 09-04-29, NAT, 
6569 x 57—67. 


Mer fus née BRAND, Berlin (Allemagne), 24-05-35, NAT, 6569 x57 
me ou (Carine), Strasbourg (Bas-Rhin), 15-01-60, EFF, 6569xX57 


DUCLY (Rosine), Chamois (Italie), 05-07-40, NAT, 4969 x 59-78. 
FLAGUERA (Poncio), Torregrosa (Espagne), 14-08-04, NAT, 3572 
X 60—86. 


FALGUERA, née BELLET, Torregrosa (Espagne), 23-04-06, NAT, 3572 

X 60—86. 

FARINA (Joseph), Tunis (Tunisie), 0408-37, NAT, 4374x60—13. 

FARINA (Emilio), Melizzano (Italie), 06-01-18, NAT, 10523X59, 

ie i née MASSARO, Melizzano (Italie), 03-05-24, NAT, 10523 
X5 . 


FARINA (Joseph), Corbonod (Ain), 25-06-52, EFF, 10523 x 59—01. 
FARINA (Maria), Corbonod (Ain), 11-02-55, EFF, 10523X59—01. 


ds: ve others d Châtillon-de-Michaille (Ain), 04-08-57, EFF, 10523 

X 59—01. 

Ne SAngtinel, Châtillon-de-Michaille (Ain), 25-01-60, EFF, 10523 
x 59—01. 


FASOLINI (Louis), Milan (Italie), 18-07-23, NAT, 8902x59-—91. 
FORTE (Henry), le Caire (Egypte), 23-01-18, NAT, 12608 x 59—68. 
FORTE, née COHEN, le Caire (Egypte), 06-10-21, NAT, 12608X59 


FORTE (Philippe), le Caire (Egypte), 14-04-49, EFF, 12608 X59—68. 
FORTE (Gérard), le Caire (Egypte), 09-07-50, EFF, 12608 x 59-—68, 
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FORTE (Suzanne), le Caire (Egypte), 07-01-54, EFF, 12608 x 59—68. 
FORTE (Michèle), Mulhouse (Haut-Rhin), 12-08-59, EFF, 12608 X59 


de (Ansano), Capannori (Italie), 01-12-06, NAT, 2356 X36 


FREDIANI, née DE LUCA, Capannori (Italie), 26-10-10, NAT, 2356 
X36—21. 


GALLI (Giuseppe), San Leo (Italie), 06-03-27, NAT, 12611 x 59—03. 
GALLI, née ZAVOLI, Verucchio (Italie), 31-05-26, NAT, 12611X 59 


GALLI (Anne-Marie), Vichy (Allier), 09-09-53, EFF, 12611 x 59—03. 
GALLI (Jean), Vichy (Allier), 01-01-52, EFF, 12611 x 59—08. 
GALLI (Léon), Vichy (Allier), 10-06-56, EFF, 12611 x 59—083. 
vo —+ vil (Catterina), Brondello (Italie), 08-07-01, NAT, 4022X60 


by «7:98 (Valdimiro), Gruaro (Italie), 22-11-20, NAT, 1388X51 


GIMENEZ (Antonio), Nijar (Espagne), 11-08-11, NAT, 376 xX60—92. 

GIORDANO (Iginio), Cassacco (Italie), 19-11-08, NAT, 24582 X 46—33. 

GLINKOWSKI (Wladyslas), Kielczewo (Pologne), 18-09-09, NAT, 13636 
X 59—62. 


GLINKOWSKI, née LABEDSKA, Buer Beckhausen (Allemagne), 
26-0415, NAT, 13636 x 59—62. 


GLINKOWSKI (Nadine), Oignies (Pas-de-Calais), 07-09-47, EFF, 13636 
X 59—62. 

GNIADY (Ladislas), Lipowica (Pologne), 15-02-23, NAT, 4381 X60 

GNIADY, née OLCZYK, Leisten (Pologne), 02-08-23, NAT, 4381 X 60 


GNIADY (Jean-Marie), Lille (Nord), 07-10-51, EFF, 4381X60—59. 
GNIADY (Danielle), Lille (Nord), 03-03-55, EFF, 4381 xX60—59. 
GNIADY (Monique), Lille (Nord), 13-10-56, EFF, 4381xX60—59. 
Ne 7 4 (Jean), Don Benito (Espagne), 23-04-08, NAT, 12299 


GONZALEZ, née VERDURAS, Bilbao (Espagne), 07-03-17, NAT, 12299 
X 59—65. 

GONZALEZ (Manuel), Torrelavega (Espagne), 07-11-34, NAT, 2715 
X 60—13. 

D rues née GRECO, Fez (Maroc), 14-04-37, NAT, 2715X60 

GOTTI (Francesco), San Giovanni Bianco (Italie), 26-07-11, NAT, 
4383 X 60—38. 

GOTTI, née ZILIATI, San Pietro d’Orzio (Italie), 25-03-14, NAT, 4383 
X 60—38. 

GOTTI (Antonietta), San Giovanni Bianco (Italie), 10-10-42, EFF, 4383 


X 


GOTTI (Pietro), San Giovanni Bianco (Italie), 15-07-46, EFF, 4383 
X 60—38. 


GOTTI (Albert), Tullins (Isère), 11-01-59, EFF, 4383 x 60—38. 

ee “+ -ai (Antranik), Diarbekir (Turquie), en 1920, NAT, 336 X60 

GULUMIAN, née TOVMASSIAN, Beyrouth (Liban), en 1927, NAT, 
336 x 60—99. 

GULUMIAN (Paulette), Damas (Syrie), 12-02-52, EFF, 336 X60—99. 

AN (Khatchadour), Damas (Syrie), 25-07-53, EFF, 336X60 


GULUMIAN (Haroutioun), Damas (Syrie), 05-06-55, EFF, 336X60 


GULUMIAN (Anahide), Damas (Syrie), 11-04-56, EFF, 336 X60—99. 
er x (Hellmut), Eckartsberg (Allemagne), 04-01-23, NAT, 6247 X 


HARTFELDER (Waldemar), Posen (Allemagne), 12-02-18, NAT, 16160 
X 55—48. 

re (Primitivo), Palamos (Espagne), 24-02-11, NAT, 11868 X40 

JAN née BOIX, Serina (Espagne), 07-11-14, NAT, 11868 x 40 


JARDI (José), Gerona (Espagne), 05-03-42, EFF, 11868 x 40—13. 
JURONKA, née DUDUS, Karlykiw (Pologne), 13-05-15, NAT, 12436 
X 59-62. 


KOPCZYNSKI (Florian), Strzemieszyce (Pologne), 19-11-08, NAT, 
7725 x 55—59. 
KOPCZYNSKI, née JURA, Strzemieszyce (Pologne), 19-05-16, NAT, 


7725 x 
KOZLOWSKI {Jean), Recklinghausen (Allemagne), 25-02-22, NAT, 4483 
X 60—59. 


KRASNOFF, née KURMANOWA, Kharkow (Russie), 27-08-19, NAT, 
3463 X 60—75. 





KRA 
< “yts (Pierre), Greven (Allemagne), 20-05-46, EFF, 3463 x 60 


KUFEL (Piotr), Suchodoly (Pologne), 14-03-09, NAT, 3465 x 60—77 
KUFEL, née MAJDOWSKA, Huca (Pologne), 09-03- 
JFEL,_n gne), 09-03-12, NAT, 3465 


ne & Œrbin), Hohndorf (Allemagne), 10-12-10, NAT, 10618%58 


KUZBYT (Joannes), Babyna (Pologne), 17-05-04, NAT, 1246 x60—89 
KUZBYT, née KUZBYT, Babyna (Pologne), 26-04-09, NAT, 1246x60 


LAMBRICHS (Georges), Saint Josse Ten Noode (Belgi 
NAT, 12336 x 59—75. elgique), 05-07-17, 


LAMBRICHS, née STUX, Anvers (Belgique), 23-10-22 
var giq » NAT, 12336 


LAMBRICHS (Nathalie), Boulogne-Billancourt (Seine 
: à 8 ne), 16-07-47, EFF, 


LAMBRICHS (Louise), Boulogne-Billancourt (Seine), 02 
12336 X 59—75. Re. 


LAMO (Romano), Cinto Caomaggiore (Italie), 08-09-39, NA 
x 60—31. 18 


RARES (Hendrik), Courtrai (Belgique), 10-03-09, NAT, 6445x52 


APP (Eduardo), Irun (Espagne), 18-03-32, NAT, 14187x59 
—75. 


LESIAK (Joseph), Grabie (Pologne), 27-10-12, NAT, 228x60—02. 
LETIA (Valentin), Bucarest (Roumanie), 28-04-27, NAT, 11249 x 59—75. 


LLATSER (Ricardo), Barcelone (Espagne), 09-10-16, NAT, 755 
X 60—31. 


LORENC (Wladyslaw), Lwow (Pologne), 31-07-14, NAT, 3483 X60—75. 
mn  ” née KALIST, Skowierzyn (Pologne), 31-12-23, NAT, 3483 
X 60—75. 


LORENC (Sylviane), Paris (13°), 11-02-47, EFF, 3483x60—75. 

LOZIAK (Marian), Wybranow (Pologne), 15-06-24, NAT, 2245 x60—76. 

me = (Armand), l’Ecluse (Belgique), 16-05-12, NAT, 2744 
x 60—02. 


MANERO (Francisco), Valderrobres (Espagne), 22-08-37, NAT, 4342 
X 60—31. 


MARCINIAK (Victor), Zlotniki (Pologne), 19-03-19, NAT, 11937 
X 59—08, 


MARCINIAK, née ZAKROCKA, Brudzew Kaliski (Pologne), 27-06-09, 
NAT, 11937 x 59—08. 


MARCINIAK (Jean-Marie), Vrigne-aux-Bois (Ardennes), 25-04-49, EFF, 
11937 x 59-48. 


MARKUS (Ivan), Dulovo (Tchécoslovaquie), 28-05-22, NAT, 12320 
X 59—62. 


MARCONE (Felice), Corato (Italie), 23-02-14, NAT, 4182 x 60—38. 


MARCONE, née STRIPPOLI, Corato (Italie), 04-03-14, NAT, 4182 
X 60—38. 


MARCONE (Luigi), Corato (Italie), 16-06-45, EFF, 4182X60—38. 
MARCONE (Cataldo), Corato (Italie), 20-08-46, EFF, 4182 X60—38, 

MARCONE (Nunzia), Grenoble (Isère), 04-09-49, EFF, 4182X60—38. 
MARCONE (Sabino), Fontaine (Isère), 14-02-53, EFF, 4182X60—38. 


MARTINEZ, 0 HURTADO, la Umbria (Espagne), 10-07-03, NAT, 
4352 x 60—92 


MATEOS Pedro), Lorca (Espagne), 17-12-97, NAT, 2254x60—09. 


MATEOS, née PEREZ, Lumbreras (Espagne), 25-01-02, NAT, 2254 
X 60—09. 


MATKOVIC (Pero), Lastva Gornja (Yougoslavie), 25-06-13, NAT, 
12478 x 58—98. 


MATTONI (Mario), Castro dei Volsci (Italie), 04-05-40, NAT, 3971 
X 60—84. ” 


MENDEL (Eva), Essen (Allemagne), 09-05-24, NAT, 2735 X60—75. 

MERICNJAK (Antoine), Bogojina (Yougoslavie), 10-06-08, NAT, 
1073 x 60—71. 

MERICNJAK, née GYOREK, Bogojina (Yougoslavie), 15-08-19, NAT, 
1073 x 60—71. 


MERICNJAK (André), Autun (Saône-et-Loire), 25-05-46, EFF, 1073 
X 60—71. 


MILLER (Charles), Ignacowo (Pologne), 07-09-95, NAT, 14702 x 32—57. 


MILLER, née ZACHAREWICZ, Duchowicz (Pologne), 03-03-03, NAT, 
14702X 32—57. 


RES née FICAROLA, Tunis (Tunisie), 10-05-18, NAT, 13363 
x 59—78 


à (Rodolphe), Neudorfel (Tchécoslovaquie), 23-04-22, NAT, 
7586 x 52—68. 


MOHAMED BEN HAMU, Muzuza (Maroc), en 1923, NAT, 3375 x 60—92. 

MOHAMED BEN HAMU, née MIMUNT BENT AHMED, Valmy 
(Oran), vers 1928, NAT, 3375 x 60—92. 

MORENO (Rodriguez), Carthagène (Espagne), 25-07-05, NAT, 16326 
X49—15. 
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NAGLER, née FAJN, Leoniski (Pologne), en 1904, NAT, 30882 
48—75. 

NALBATYAN (Ohanes), Kartal (Turquie), 07-03-18, NAT, 2549 

. 56x69. 


NATALE (Mauro), Villamagna (Italie), 04-08-26, NAT, 9088 x 59—90. 
NATALE, née CARLONE, Villamagna (Italie), 01-03-31, NAT, 9088 
x59—90. 


NATALE (Matilde), Villamagna (Italie), 06-01-48, EFF, 9088 x 59—90. 
NATALE (Franca), Villamagna (Italie), 28-11-51, EFF, 9088 X59—90. 
(Aladino), Castiglione dei Pepoli (Italie),- 09-01-12, NAT, 
7428 x 59—13. 
, née ROCCABIANCA, Barberino Mugello (Italie), 20-08-14, 
NAT, 7428 X 59—13. 
(Jacqueline), Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-12-45, EFF, 
7428 x 59—13. 
NICHELE (Vittorio), Oderzo (Italie), 23-05-03, NAT, 18533 X40—31. 


NICHELE, née LORENZIN, Spineda de Riese (Italie), 18-11-06, NAT, 
18533 x 40—31. 


NIESI (Paolo), Favara (Italie), 20-11-09, NAT, 4245 x 52—13. 

NIESE née CHIARA, Favara (Italie), 07-10-16, NAT, 4245X52—13. 

NIN (Juan), Santa Oliva (Espagne), 20-08-23, NAT, 7691 x 59—29, 

‘NIN, née CODINA, Montgat (Espagne), 25-06-19, NAT, 7691 x 59—29. 

NIN (Juan), Montgat (Espagne), 29-10-47, EFF, 7691 x59—29. 

NIN (Pierre), Brest (Finistère), 21-11-49, EFF, 7691 x59—29, 

NIN (Rose-Marie), Brest (Finistère), 12-10-51, EFF, 7691 x59—29, 

NOVELLI (Dante), Bientina (Italie), 21-12-41, NAT, 4301 X60—13. 

NOWOMINSKI (Adam), Pultusk (Pologne), 10-10-10, NAT, 3953 
X 59—20. 


NUTI (Lisandro), Santa Maria a Monte (Italie), 20-01-02, NAT, 300 
X60—13. 


à née ‘him Santa Maria a Monte (Italie), 04-09-02, NAT, 
X 60— 


ii née COSTES, Paris (19°), 28-02-95, REI, 13788 x 59—75. 
PEDERSEN (Einer), Copenhague (Danemark), 12-11-02, NAT, 907 
X 60—27. 


PEISINO (Giovanni,) Ciglie (Italie), 30-03-27, NAT, 8070 x 59—82. 
Le: 1 (Alessandro), Correzzola (Italie), 06-10-20, NAT, 4115Xx59 


PERARO, née PASINT, Homecourt (Meurthe-et-Moselle), 03-11-21, NAT, 
4115 X 59—57. 


PIETROWIEZ, née ORDYNIAK, Tarnowka (Pologne), 20-03-98, NAT, 
4411 x 60—45. 


PIVESSO (Jules), Gorgo al Monticano (Italie), 12-09-24, NAT, 4413 
X54—57. 
case (Jagudia), Krzemieniec (Pologne), 01-11-19, NAT, 13862x58 


POLER, née LITMAN, Nowy Dwor (Pologne), 05-06-29, NAT, 13862 x 58 


POMA (Giovanni), Ceres (Italie), 28-04-19, NAT, 10804 x 59—73. 


POMA, née < ma San Giovanni Bianco (Italie), 08-07-26, NAT, 
10804 x 59—73 


PRZYBYLSKI (Jean), Neustadt-sur-Warthe (Pologne), 16-10-99, NAT, 
5175 x 60—62. 


2 "L, née KUPS, Wola (Pologne), 13-06-07, NAT, 5175 x60 


PYZAK (Michel), Dobra (Pologne), 05-04-10, NAT, 4494 x 60—59. 

PYZAK, née MYCIO, Mchawa (Pologne), 12-10-11, NAT, 4494 x 60—59. 
RAMASCO, née MICOL, Maniglia (Italie), 17-04-05, NAT, 4083 x 60—69. 
ner née AIELLO, Casablanca (Maroc), 25-10-16, NAT, 3576 
FrsULA (Mandjée), Bahyavadar (Indes), en 1895, NAT, 1636 
ge us IANNELLO, Serradifalco (Italie), 30-09-20, NAT, 7189x52 


RICO (Pasquale), Boiano (Italie), 29-04-36, NAT, 14488 x 59-—84. 
ROATTIERI (Renzo), Reggio Emilia (Italie), 31-07-24, NAT, 14490 x 59 


ner ui née MELLONI, Cavriago (Italie), 16-01-31, NAT, 14490 


MONTE (Patricia), Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 24-03-52, EFF, 


PRIT {Ssivie) Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 22-12-57, EFF, 


Ft on. Oujda (Maroc), 20-12-19, NAT, 4171 X60—74. 
ROGALA (Jean), Laszkow (Pologne), 09-06-99, NAT, 9445 x 59—55. 
TT 5 “4 WOLCZENKO, Forczyca (Ukraine), 05-06-99, NAT, 


+ là Pr Bedar (Espagne), 30-08-38, NAT, 4172 x 60—81. 
ROSES (José), San Celoni (Espagne), 17-03-13, NAT, 2034xX60—75. . 





SARNELLI (Guido), Naples (Italie), 27-02-37, NAT, 14817 x 59-—69. 

SAWINSKI (Paul), Podanin (Pologne), 26-06-25, NAT, 4514X60--83. 

SAWINSKI, née RIEGEL, Gumbinnen (Allemagne), 25-12-29, NAT, 
4514 X 60—83. 


SCHULZ (Gérard), Berlin Spandau (Allemagne), 17-03-15, NAT, 716 
X 60—67. 


SERY, née MICHALAK, Kijewie (Pologne), 28-09-21, NAT, 1397 X60 
—25. 


SIERRA (Juan), Barcelone (Espagne), 11-02-31, NAT, 7748 x 59-92, 
SILBER (Nadave), Tel-Aviv (Israël), 15-04-14, NAT, 1323 x 60-75. 


SILBER, née DELLO STROLOGO, Khartoum (Soudan), 24-07-12, NAT, 
1323 x 60—75. 


SILBER (Joël), Alexandrie (Egypte), 23-06-46, EFF, 1323 X60—75. 


SILVESTRE (Manuel), Minas de Rio Tinto (Espagne), 05-05-22, NAT, 
13639 x 52—31. 


SIMONETTI (Guido), Bergame (Italie), 08-02-34, NAT, 5174 X 60-75. 


SIU KUNG PO (Wan Fa Victor), Papeete (Tahiti), 23-03-25, NAT, 
11292 x 55—98. 


SROKA (Joseph), Marianski Hory (Tchécoslovaquie), 05-11-24, NAT, 
12469 x 59—71. 


de (Bohuslav), Hosty (Tchécoslovaquie), 17-10-17, NAT, 7478X59 
STRAPPAZZON (Arturo), Vallonara (Italie), 06-02-06, NAT, 15036 
X 50—54. 


STRAPPAZZON, née OSELE, Cogollo del Cengio (Italie), 19-02-09, 
NAT, 15036 x 50—54. 


TAVOUKDJIAN (Dikran), Tokad (Turquie), en octobre 1903, NAT, 
4591 x 60—26. 


TAVOUKDJIAN, née NERSSESSIAN, Bolou (Turquie), en mai 1907, 
NAT, 4591 x 60—26. 


TCHIR (Joannès), Ruskawies (Pologne), 29-03-12, NAT, 4593 xX60—61. 
TCHIR, née PRUS, Wola Ranizowska (Pologne), 10-01-15, NAT, 4593 
X60—61. 


TCHIR (Suzanne), Argentan (Orne), 03-07-43, EFF, 4593 X60—61. 


TCHIR (Michel), Fontaine-les-Bassets (Orne), 20-12-44, EFF, 4593 
x 60—61. 


TCHIR (Jeannine), Fontaine-les-Bassets (Orne), 15-05-49, EFF, 4593 
x 60—61. 


TEODOROWICZ (Casimir), Stanislawow (Pologne), 06-09-14, NAT, 
1587 x 60—62. 


TOMCZAK (Wladyslaw), Wieruzow (Pologne), 21-04-14, NAT, 13522 
X 54—57. 


TORRENTE (Paul), Tunis (Tunisie), 07-07-05, NAT, 23485 x 34-13. 

TORRES (Antonio), Séville (Espagne), 18-01-29, NAT, 1421 x 56-—60. 

TORRES (Francisco), Turre (Espagne), 31-05-11, NAT, 6463 x 57—13. 

TORRES (Santos), Tolède (Espagne), 01-11-13, NAT, 10099 x57—58. 

TRZASALA, née LESIAK, Gronow (Pologne), 29-08-13, NAT, 16095 
X 54—89. 


VALLVERDU (Juan), Barcelone (Espagne), 30-11-10, NAT, 5275 
X52—13. 


VASIU (Decebal), Calimanesti (Roumanie), 23-01-16, NAT, 6862 
X 59—98. 


WAJSSBLAT (Joseph), Lodz (Pologne), 31-01-29, NAT, 13893 x 58—75. 


WERNO, née JUNGWIRTH, Janegg (Tchécoslovaquie), 22-01-15, NAT, 
3092 x 60—45. 


WOLNY (Pierre), Wieruszow (Pologne), 28-06-28, NAT, 8791 X56—57. 


ZIOLKOWSKI, née KOCANSKI, Mikulice (Pologne), 08-12-04, NAT, 
1328 x 60—02. 


Me ‘‘ “ (Edmond), Herne (Allemagne), 28-10-19, NAT, 14809 


ZIOLKOWSKI, née GMUR, Radziwillow (Pologne), 31-05-25, NAT, 
14809 x 59-—62. - 


a" “a (Michèle), Avion (Pas-de-Calais), 25-02-60, EFF, 14809 
X 59—62. , 


ZIRI (Haïm), Safi (Maroc), 03-01-21, NAT, 3865 X60—45. 

ZIRI, née WEIZMANN, Mogador (Maroc), 01-01-30, NAT, 3865 x 60—45. 
ZIRI (Sylvie), Agadir (Maroc), 29-06-47, EFF, 3865 x60—45. 

ZIRI (Irène), Agadir (Maroc), 05-09-48, EFF, 3865 X 60—45. 

ZIRI (Joseph), Agadir (Maroc), 07-05-55, EFF, 3865 x 60-45. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 

NES ”-agrud — ANKRI (Zakri), Béja (Tunisie), 28-04-18, 32720 
x 7— 

BERCOT (Israël). — BERKOWICZ (Israël), Szezercow (Pologne), 
16-12-14, 2313 X60—57. 

BERCOT (Frieda). — BERKOWICZ (Frieda), Szezercow (Pologne), : 
05-06-14, 2313 x 60-57. 


BERCOT (Charles), — BERKOWICZ (Charles), Metz (Moselle), 14-06-48, 
2313 x 60—57. 
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POLER (Guy). — POLER (Jagudia), Krzemieniec (Pologne), 02-11-19, 
13862 x 58—75. : 

SARNELLI (Guy), — SARNELLI (Guido), Naples (Italie), 27-02-37, 

14817 x 59—69. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont 
les noms suivent : 


BLONDEL (Jean-Pierre), Sydney (Australie), 17-10-40, LIB (1), 12713 
X 59-99. 


BLONDEL (Sandra), Sydney (Australie), 16-06-42, LIB, 14675 x 59—99, 

DROPPERT (Daniel), Neuf-Mesnil (Nord), 11-11-26, LIB, 10845 x 58—97. 

GUEIT (Jean-Claude), Genève (Suisse), 12-03-37, AUT (1), 10308 
X59—99. 


HINTZY (Bernard), Porrentruy (Suisse), 17-03-41, LIB, 12431 
X59—99. 


LAGALL (Hans), Amnéville (Moselle), 30-05-42, LIB, 11983 x 59—99. 

LELEU (Robert), Charleroi (Belgique), 20-03-42, LIB, 6785 x 58—99. 

THOMANN (Charles), Uberkumen (Haut-Rhin), 01-07-15, AUT, 10665 
X 59—99. 


WEHRLE (Horst), Langenau (Allemagne), 10-05-40, LIB, 12926 x 59—99,. 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 


. Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la sarté publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 19 juillet 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collec- 
tif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l’allégeance française 

et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





*Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 


on, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquistion et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 17. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par leffet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


AFLALO (David), Mogador (Maroc), 08-08-23, NAT (1), 1520 X60—75. 
AFLALO, née ELLACK, Safi (Maroc), en mars 1923, NAT, 1520X60 
—75. 


AFLALO (Suzy), Casablanca (Maroc), 18-08-44, EFF (1), 1520 X60—75. 

AFLALO (Charles), Casablänca (Maroc), 25-10-46, EFF, 1520 X60—75. 

AFLALO (Danielle), Casablanca (Maroc), 20-09-50, EFF, 1520 X60-—75. 

AFLALO (Michel), Casablanca (Maroc), 16-06-53, EFF, 1520 x 60—75. 

AFLALO (Claude), Clichy (Seine), 01-02-58, EFF, 1520 X60—75. 

AMOR ben MOHAMED, Bou Arada (Tunisie), en 1924, NAT, 3782 
X60—91. 

æ— — “api Puente de Vallecas (Espagne), 03-11-24, NAT, 5463 

Lotbtué (Stanislas), Murowana oÉmslnks (Pologne), 16-02-09, 
NAT. 4435 x 60—89. 

ANTONOWICZ, née PIETKIEWICZ, Murowana Oszmianka (Pologne), 
07-11-12, NAT, 4435 x 60—89 

ARANDIGA (Enrique), Valencia (Espagne), 23-01-11, NAT, 3792X60 


AA, née SABATE, Vallbona (Espagne), 03-12-19, NAT, 3792 

X60—75. 

ARSENIJEVIC (Borisard), Guncati (Yougoslavie), 25-08-18, NAT, 3784 
X 60—75. 


BACHAYTER (Jean), Skolin (Pologne), 02-12-22, NAT, 12091 x 58—24. 


BACHAYTER, née ZUBRZYCKI, Sidzina (Pologne), 11-03-25, NAT, 
12091 x 58—24. 


(1) es indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 

: NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la natio- 

pce EFF, enfant AIDES d’être saisi par leffet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 





ee gel LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
air turaliser à l’étranger. 





ue shine (Louis), Weiden (Allemagne), 02-07-46, EFF, 12091%x58 


me —" À gramme Grand-Brassac (Dord 
. ordogne), 04-02-51, EFF, 


PP Cas Cobalt Tocane-Saint-Apre (Dord 
Re pre (Dordogne), 04-05-52, EFF, 


me :"4h$ (Sauveur), la Maddalena (Italie), 14-05-08, NAT, 9112%59 


BALZANO, née FRESU, Tempio Pausania (Itali 
112% 88-20. p alie), 20-09-05, NAT, 


Nr “yes (François), la Maddalena (Italie), 04-04-40, EFF, 9112x59 


se - rés (Pietrina), la Maddalena (Italie), 20-03-42, EFF, 9112x59 


17 (Antoine), la Maddalena (Italie), 04-02-45, EFF, 9112x59 


BAUZA (Antonio), Andraitx (Espagne), 01-12-00, NAT, 18785 x 40-29, 
me à née FLEXAS, Andraitx (Espagne), 03-07-02, NAT, 18785x40 


BELLEGANTE (Sebastiano), Fonzaso (Italie), 08-02-11, NAT, 4475x60 


BENATTIA MOHAMMED, Berkane (Maroc), en 1911, NAT, 2155 
X 59—92. 


BENITO (Juan), Vinaroz (Espagne), 15-11-12, NAT, 8859x53-27. 
BERTELLI (Zoilo), Sossano (Italie), 10-05-15, NAT, 13206 x 59—31. 
BISMUTH HOUANI, Tunis (Tunisie), 05-04-25, NAT, 3078x60—75. 
BISMUTH (Michèle), Tunis (Tunisie), 23-12-53, EFF, 3078 X60—75. 
BISI (Wainer), Mantoue (Italie), 09-08-25, NAT, 3752 x 60—38. 


M —”  u (Erhard), Hradec Nad Svitavou (Tchécoslovaquie), 01-01-22, 
. 16866 x 53-—25. 


Re Zope (Catherine), Rostock (Allemagne), 26-03-38, NAT, 210 
X 60 —68. 

BRUNACCI (Gino), San Angelo In Vado (Italie), 19-12-27, NAT, 14233 
X 59—84. 


BRUNACCI, née BARTOLUCCI, Fossombrone (Italie), 05-04-30, NAT, 
14233 x 59—84. 


ges pis (Joëlle), Sorgues (Vaucluse), 15-10-57, EFF, 14233X59 
4, 


BRUNNY (Roger), Sierre (Suisse), 05-07-23, NAT, 1895 X60—52, 
BUSKO (Grégoire), Wierzbica (Pologne), 28-06-22, NAT, 4273X60 


BUSKO, née WOJKOWIEZ, Buczowka (Pologne), 23-03-16, NAT, 4273 
X 60—25. 

CAPO (Francisco), Benisa (Espagne), 05-01-40, NAT, 3913 x 60-92. 

CARBONARI (Osvaldo), Folgaria (Italie), 02-03-24, NAT, 3914X60 
—A42. 


CARLI (Andréa), Chions (Italie), 04-09-20, NAT, 4874 X60—38. 
CARLI, née CHIESURIN, Chions (Italie), 11-12-24, NAT, 4874X60 
—38. 


CARLI (Yvette), Polienas (Isère), 05-12-48, EFF, 4874X60—38. 
CARLI (Léopold), Polienas (Isère), 15-02-50, EFF, 4874 X60—38, 
CARLI (Lucie), Vinay (sère), 27-05-54, EFF, 4874X60—38. 
CARRIZO (José), Aranjuez (Espagne), 11-02-37, NAT, 3915 X60—64, 


CASALFIORE (Vincenzo), Guardialfiera (Italie), 07-10-27, NAT, 4883 
X 60—59. 


me (Romualdo), Valence (Espagne), 21-06-38, NAT, 14547X59 


CASSOL (Marius), Santa Giustina (Italie), 30-08-12, NAT, 9563X54 
—31. 


CASSOL, née FONTANA, Sospirolo (Italie), 16-05-11, NAT, 9563X54 
—31. 


CASSOL (Francis), Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 28-09-53, EFF, 
9563 x 54—31. 


CAVERO (Anunciacion), Haro (Espagne), 25-03-41, NAT, 4882X60 
08, 


CERVILLA, née SANCHEZ, Calanas (Espagne), 23-04-05, NAT, 1117 
X 60—92. 
CIANCIULLI (Guido), Montella (Italie), 22-08-37, NAT, 1477 x 60—88. 

CIELUCH (Casimir), Rotthausen (Allemagne), 25-02-18, NAT, 2601 

X 60—62. 

CIELUCH, née HOFFMANN, Lunen (Allemagne), 27-10-21, NAT, 2601 
x 60—62, 
CIELUCH (Renée), Haillicourt (Pas-de-Calais), 26-08-48, EFF, 2601 X 60 


CIELUCH (Daniel), Haillicourt (Pas-de-Calais), 20-01-51, EFF, 2601 x 60 
—62. 


CIELUCH (Anne-Marie), Houdain (Pas-de-Calais), 01-10-52, EFF, 2601 
X 60—62. 
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CIELUCH (Patrice), Houdain (Pas-de-Calais), 17-01-58, EFF, 2601 X60 
CIPOLLA (Antonino), Leonforte (Italie), 13-10-21, NAT, 12441X59 


7e 
CIPOLLA, née PRESTIFILIPPO, Leonforte (Italie), 220224, NAT, 
59—84 


12441 X 
CIPOLLA (Francesco), Leonforte (Italie), 01-01-42, EFF, 12441X59 
—84. 


CIPOLLA (Luigi), Leonforte (Italie), 03-01-46, EFF, 12441 x 59—84. 
CIPOLLA (René), Carpentras (Vaucluse), 24-05-50, EFF, 12441 %X59 


COLLIN (Léon), Saint-Josse Ten Noode (Belgique), 22-10-35, NAT, 
625 x 60—24 

CONGIA, née SCANU, Bône (département de Bône), 18-02-03, NAT, 
4891 x 60—93. 


COROMINAS (Marthe), 01-01-40, NAT, 3933 
X 60—66. 


Barcelone (Espagne), 


CORTES (José), Barcelone (Espagne), 13-04-15, NAT, 4892 X 60—75. 
CRESTANI (Aurelio), Crosara (Italie), 10-11-07, NAT, 12785 X 54—42. 
CRESTANI, née NELLI, Santa Croce Sull’Arno (Italie), 06-09-10, NAT, 
12785 x 54—42. 
CRESTANI (Pier), Castelfranco Di Sotto (Italie), 16-07-46, EFF, 12785 
X54—42. 


CRESTANT (Georges), Saint-Etienne (Loire), 20-04-49, EFF, 12785 x 54 


des (Antoine), Tunis (Tunisie), 06-11-34, NAT, 1021 x 60—13. 

CRISI (Féderico), Tione Degli Abruzzi (Italie), 30-03-22, NAT, 13942 
X 59—42. 

CRISI, née COLANTONI, Tione Degli Abruzzi (Italie), 05-11-19, NAT, 
13942 x 59—42. 


CRISI (Guido), Tione Degli Abruzzi (Italie), 09-07-44, EFF, 13942 X 59 
—A42. 


CRISI (Omero), Tione Degli Abruzzi (Italie), 04-01-51, EFF, 1394259 
—42. 


DECK (Anton), Morsch (Allemagne), 31-10-98, NAT, 1653 »X 56—20. 


DEL PRADO (Leoncia), Aldeanueva de San Bartolome (Espagne), 
20-03-38, NAT, 14225 » 56-—78. 


DRASENT (Kostadin), Stanimaka (Bulgarie), 08-05-06, NAT, 14219 
X 75. 

DE EAU (José), Moncarapacho (Portugal), 06-03-34, NAT, 8191 X59 
PARPPQUALE (Sebastien), Messine (Italie), 03-08-22, NAT, 13930 xX58 


DE PASQUALE, née IZZILLO, Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 13-05- 
28, NAT, 13930 x 58—54. 


DE PASQUALE (Catherine), Pozzuoli (Italie), 20-04-45, EFF, 13930 
X 58—54, 


DE PASQUALE (Jean), Villafranca Tirrena (Italie), 24-06-47, EFF, 
13930 x 58—54. 


ue rt (Joseph), Villafranca Tirrena (Italie), 14-12-49, EFF, 
X 58— 


DE ROSSI (Francesco), Trevise (Italie), 26-10-22, NAT, 2438 x 52—52. 
DE ROVERE (Adamo), Fontanafredda (Italie), 10-02-38, NAT, 4551 
X 60—78. 


M: (Jean), Konigsberg (Allemagne), 05-06-23, NAT, 7993 x51 
Re hd Dino), Bruswich (Yougoslavie), en décembre 1906, 


NAT, 4347 x 36—16 


DROMNITZKI (Herbert), Ludwigshafen Am Rhein (Allemagne), 30-05- 
31, NAT, 4554 x 60—91. 


PORAUS (Fernand), Ham-sur-Sambre (Belgique), 24-09-03, NAT, 2465 
NOLERAUT (Alwin), Geilsdorf (Allemagne), 27-07-10, NAT, 11604 


EGELKRAUT, née WEISS, Feilitzsch (Allemagne), 10-08-12, NAT, 


11604%X5 
PORRSAUT (Manfred), Geilsdorf (Allemagne), 27-10-39, EFF, 11604 


EGELKRAUT (Dicter), Planen (Allemagne), 15-01-45, EFF, 11604xX59 


PABAUT Féiine), Saint-Jean-en-Royans (Drôme), 18-11-49, EFF, 


me +" née pu D i i . 
13398 » RANDO, San Damiano Macra (Italie), 26-08-18, NAT, 


none, (Silvaine), Boves (Italie), 11-07-40, EFF, 13393 x 59—83. 
EINAUDI (Adrien), Cuneo (Italie), 28- 09-42, EFF, 13393 x 59—83. 
mn. * née ILGUNAITE, Kaunas (Lithuanie), 05-07-09, NAT, 536 x 60 


Pre AR Eugui (Espagne), 23-04-07, NAT, 5016 x 59—64. 
ne à née CANARIAS, Ilarraz (Espagne), 05-01-15, NAT, 5016 x 59 





ERREA (Felipe), Villava (Espagne), 01-05-43, EFF, 5016 x 59—64. 
ERREA (Rose), Mauléon (Basses-Pyrénées), 06-08-47, EFF, 5016x59 


ERREA (Marie-Bell), Mauléon (Basses-Pyrénées), 11-02-50, EFF, 5016 
X 59—64,. 


FERRER (Antonio), Thiers (Espagne), 17-06-13, NAT, 1995 x 60—31. 
FERRER, née MAGUA, Dicastillo (Espagne), 01-11-17, NAT, 1995 x 60 


FALCO (Angélica), Susa (Espagne), 10-12-21, NAT, 1106 x 60-82. 
de - (Karl), Steinweiler (Allemagne), 05-06-40, NAT, 13918x59 


FROSIO (David), Selino (Italie), 05-10-10, NAT, 4564 x 60—38. 
FORESTIERI (Carmelo), Messina (Italie), 04-04-15, NAT, 4562 x 60-13. 


d— 5 -< née PIANO, Messina (Italie), 14-04-19, NAT, 4562 X60 


FORESTIERI (Concetta), Messina (Italie), 11-07-42, EFF, 4562 X60—13, 
FORESTIERI (Adèle), Messina (Italie), 24-11-45, EFF, 4562 X60—13. 

FORESTIERI (Gilda), Cransac (Aveyron), 02-01-48, EFF, 4562 X 60—13, 
FORESTIERI (Antonina), Messina (Italie), 31-08-50, EFF, 4562 X60—13. 
es <<: 4 (Aldo), Campan (Hautes-Pyrénées), 11-06-52, EFF, 4562 


FORESTIERI (Danielle), Campan (Hautes-Pyrénées), 03-04-55, EFF, 
4562 x 60—13. 


FORESTIERI sauge Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-01-60, EFF, 
4562 x 60—13 


GALLI (Dante), Bedonia (Italie), 28-10-21, NAT, 10648 X54—75. 
GALLI, née VILLANI, Bedonia (Italie), 13-12-24, NAT, 10648 xX54—75, 
GALLI (Rinaldo), Bedonia (Italie), 14-07-45, EFF, 10648 x 54—75. 
GALLO (Rocco), Taurianova (Italie), 12-06-21, NAT, 12613x 59-01, 


pe > née CAMMISOTTO, Taurianova (Italie), 04-07-25, NAT, 12613 
X59—01. 


De - sie (Gaetano), Caltagirone (Italie), 26-02-23, NAT, 12614%x59 


Pa née DI SIMONE, Mirabella Imbaccari (Italie), 17-01-27, 
NAT, 12614 X 59—42. 


nee, =; (Salvatrice), Caltagirone (Italie), 02-06-44, EFF, 12614 


(Michel), Saint-Etienne (Loire), 26-11-52, EFF, 12614X59 


GARE (Basilio), Constantinople (Turquie), 16-03-20, NAT, 4180 X59 


GARCIA (Héliodore), Baracaldo (Espagne), 11-09-22, NAT, 372 x 60—12, 
GAS (Jan), Zembocin (Pologne), 29-09-01, NAT, 16735 x 38-—54, 


GAS, née ANDRYJASKIEWICZ, Niemce (Pologne), 20-11-09, NAT, 
16735 X 38—54. 


GASIA (François), Lladros (Espagne), 23-05-99, NAT, 3664 x 60—65. 
GASIA, née BRINGUERET, Liladros (Espagne), 18-07-03, NAT, 3664X60 
—65. 


GASIOREK (Pierre), Kobylanka (Pologne), 23-11-13, NAT, 3822X60 
—75. 


GIUPPONI (Carlo), Piazzo Alto (Italie), 24-03-04, NAT, 2639 X 59—30, 


US née CAVAGNA, Piazzo Alto (Italie), 27-08-07, NAT, 2639 
X5 1 


GOHN (Ernest), Vulcan (Roumanie), 13-02-24, NAT, 13638 x 59—47, 
COR (José), Crevillente (Espagne), 30-03-17, NAT, 13340x59 
5 


GONZALEZ, née GARCIA, Navas del Marquès (Espagne), 11-12-23, 
NAT, 13340 x 59—35. 


GONZALEZ (Ramon), Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 04-02-51, 
EFF, 13340 x 59-35. 


GONZALEZ (Maria), 
EFF, 13340 x 59—35. 


GRACIA (Alfonso), Huesa del Comun (Espagne), 23-01-13, NAT, 13848 
X59—31. 

GRANDYS (André), Klecza (Pologne), 06-11-02, NAT, 12687 X59—59, 

GRANDYS, née WIECZORKIEWICZ, Smaszewskie Holendry (Pologne), 
10-08-12, NAT. 12687 x 59—59. 

GRZESIAK (Stéfan). Osiek (Pologne), 18-11-23, NAT, 3604 X60-—54, 

GURBER (Fridolin), Lucerne (Suisse), 19-07-97, NAT, 13069 x 59—90. 

HAERTS, née CHARTIER, île Saint-Denis (Seine), 27-12-14, REI (1), 
96228 x 28—59. 


HELLMANN (Hellmuth), Brasovy (Roumanie), 21-06-16, NAT, 11611 
X 53—62. 


HEMMANI EL BECHIR, Goubellat (Tunisie), 12-06-38, NAT, 3667%60 
—82. 


Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 11-02-55, 


HERAS (Francisco), Santa Coloma de Gramanet (Espagne), 01-01-38, 
NAT, 3220 x 60—70. 


HINZ (Ernst), Stadthausen (Allemagne), 27-01-21, NAT, 21248 X50—02, 
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HNATYSZYN (Mélania), Romanowka (Pologne), 06-01-02, NAT, 761 
x 60—15. 
me TH (Anna), Radomychl (Pologne), 20-12-00, NAT, 338X60 


HONEN (Zaki), le Caire (Egypte), 04-07-25, NAT, 2104 x 60—75. 
ne née LEVY, Alexandrie (Egypte), 29-05-27, NAT, 2104*X60 


HONEN (David), le Caire (Egypte), 15-12-51, EFF, 2104 x 60—75. 
HUBACZ (Alexius), Zapalow (Pologne), 18-05-01, NAT, 340 x 60—78. 


um - — à née BIODROWICZ, Posada Liska (Pologne), 14-01-07, NAT, 
X 60— 


= 4 rod. Pla de Cabra (Espagne), 03-10-25, NAT, 13059 x 59 


HUNOT (Charles), Tremp (Espagne), 10-01-28, NAT, 1699 x 56—31. 


INCLIMA (Luigi), Khanguet El Hadjadj (Tunisie), 18-05-18, NAT, 
3642 x 60—70. 

INCLIMA, née TORREGROSSA, Tunis (Tunisie), 14-11-24, NAT, 3642 
X 60—70. 


JEHRMANN (Ernest), Huningue (Haut-Rhin), 20-01-02, NAT, 14627 
x 59—68. 


JULIA (Miguel), Benilloba (Espagne), 16-05-03, NAT, 13987 x 56—91. 
JULIA, née IBANEZ, Penaguila (Espagne), 05-04-06, NAT, 13987 x 56 


eo" . 


JULIA (Francisco), Benilloba (Espagne), 02-06-40, EFF, 13987 X 56—91. 
JULIA (Julio), Benilloba (Espagne), 22-09-42, EFF, 13987 X56—91, 
KAPLAN (Aron), Kalisz (Pologne), 10-05-22, NAT, 18068 x 52—75. 


KASZNICKI (Ferdinand), Bogumilowice (Pologne), 04-08-04, NAT, 
7175 X 33—38. 


KASZNICKI, née MATUSIAK, Sulmierzyce (Pologne), 23-05-12, NAT, 
7175 X 33—38. 

KASZNICKI (Bernadette), Saint-Romans (Isère), 04-04-53, EFF, 7175 
X 33—38. 


KONIECZNY (Zygmunt), Zawidowice (Pologne), 03-04-26, NAT, 8982 
x57—54. 

KOPPETSCH (Franz), Choszewo (Allemagne), 16-12-24, NAT, 4035 
X 60—01. 

LECUONA, née DUBRANA, Mezos (Landes), 16-0295, REI, 4653 
X 60—40. 

LE GALL, née KOIROVA, Leningrad (U. R. S. S.), 19-11-21, NAT, 
4654 x 60—29. 

LEHNEN (Joseph), Voelklingen (Sarre), 05-1199, NAT, 9236X38 
—57. 

LEONE (Giuseppe), Vita (Italie), 29-05-15, NAT, 4655 x 60—30. 

LEONE, née COSTA, Protville (Tunisie), 18-09-26, NAT, 4655 x 60—30. 

LEVY (Maurice), Smyrne (Turquie), 05-06-10, NAT, 1298 x 59—95. 

LIONELLO (Aurelio), Padoue (Italie), 12-01-24, NAT, 6882 xX52—21. 

Re: née FUSARO, Corato (Italie), 17-10-29, NAT, 6882X52 


NE jf (Anne-Marie), Dijon (Côte-d'Or), 05-10-55, EFF, 6882X52 


LAN (Catherine), Dijon (Côte-d'Or), 31-12-57, EFF, 6882X52 
—21. 


LIPANI (Michel), Tunis (Tunisie), 06-01-16, NAT, 3234 X58-—96. 
LOMBARDI (Francesco), Terzorio (Italie), 04-09-16, NAT, 1417 X60 


LOMBARDI, née RUSSO, Maddaloni (italie), 05-05-29, NAT, 1417 
X 60—33. 
LOPEZ (André), Huerbro (Espagne), 27-11-08, NAT, 1420 x60—92. 
LOPEZ (Antonio), Alquerias (Espagne), 29-11:19, NAT, 14220 x 49-86. 
MAFFEI (Auguste), Lucca (Italie), 20-12-24, NAT, 10334 x 59—68. 
MAGRI (Rosario), Bizerte (Tunisie), 01-10-11, NAT, 6704 x 59—95. 
MAGRI, née BARTOLOTTA, Tunis (Tunisie), 20-03-16, NAT, 6704 
X 59— 95. 


MAGRI (André), Casablanca (Maroc), 07-11-42, EFF, 6704 xX59—95. 
(Vicente), Beniganin (Espagne), 05-03-14, NAT, 3857 
X57—13. S 
MALLASEN (Tomas), Villafames (Espagne), 21-1299, NAT, 12934 
X51-—66. 


MALLASEN, née CROZEMARIE, Brioude (Haute-Loire), 27-11-04, 
REI, 12934 x 51-—66. 


MALOLEPSZY (Casimir), Aleksandrowek (Pologne), 16-10-10, NAT, 
2971 X60—80. 


MALOLEPSZY, née PICZAK, Zurawce (Pologne), 15-12-11, NAT, 2971 
X 60—80. 

MALTAS (Basilis), Casablanca (Maroc), 28-02-22, NAT, 5783 x 59—95. 

MALTAS, née MORGER, Paris (5°), 16-09-26, NAT, 5783 x 59—95. 

MALTAS (Robert), Casablanca (Maroc), 30-03-57, EFF, 5783 x 59—95. 

MALTAS (Patricia), Casablanca (Maroc), 19-0958, EFF, 5783 x 59—95. 





MAMAN (Elie), Tafilalet (Maroc), en 1894, NAT, 3844 x 60—92. 


MAMAN, née ASSOULINE, Tafilalet 
M ?, alet (Maroc), en 1905, NAT, 3844 


MANERA, née FOBELLI, Crodo (Italie), 31 05-03, NAT, 4624 x60—75. 


MANGIULLO (Saverio), Castri Del 
13654 x 59-—57. gnano Del Capo (Italie), 11-08-20, NAT, 


Re née MARZO, Alessano (Italie), 06-01-24, NAT, 13654 


MANGIULLO (Antoine), Alessano (Italie) Le 
ro P+ ur: à (Italie), 22-09-46, EFF, 13654 


MANGIULLO (Vita), Alessano (Italie), 11-01-48, EFF, 13654 X 59-57, 


MANGIULLO (Françoise), Algrange (Moselle), 13-01- 
NX 5087. grang » 13-01-52, EFF, 13654 


MANGIULLO (Michel), Ranguevaux (Moselle), 06-12- 
… à £ selle 53, EFF, 13654 


Ne cos (Louis), Marspich (Moselle), 27-04-55, EFF, 13654x59 


MANGIULLO (Marie Assunta), Marspich (Moselle), 1 EFF 
13654 x 59—57. À 0 À 


M — vi (Thérèse), Marspich (Moselle), 31-10-57, EFF,. 13654 
X 59—5 


MARCIANO (Scion), Berguent (Maroc), 10-03-35, NAT, 1785 X 60-92. 
MARECSEK (Karl), Rajka (Hongrie), 09-04-20, NAT, 12260 x 59-69, 
MARECSEK, née GESER, Neuhof Seebad Heringsdorf (Allemagne), 


17-0921, NAT, 12260 x 59—69. 
MARECSEK (Karin), Saint Gilgen (Allemagne), 09-07-46, EFF 

x 59—69. j Ps FT 
us (Evelyne), Montargis (Loiret), 16-09-49, EFF, 12260x59 
ME. — (Christine), Montargis (Loiret), 23-02-51, EFF, 12280 
MARECSEK (Charles), Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), 09-04-52, EFF 

12260 X 59—69. à 7 AA 
MARINO (Salvatore), Serradifalco (Italie), 14-04-25, NAT, 9433x59 
MARTIN (Jésus), Casillas de Flores (Espagne), 06-02-23, NAT, 6180 

X 59—09. 


MARTIN, née CASTANO, Fuenteguinaldo (Espagne), 15-08-23, NAT, 
6189 x 59—09. 


MARTIN (Maria-Dolorès), Belesta (Ariège), 03-03-48, EFF, 6189X59 


MARTINELLI (Dario), Monzambano (Italie), 21-07-22, NAT, 1489 
X 59—67. 

MARTINEZ (Aurelio}, Barcelone (Espagne), 16-08-39, NAT, 4631 
X 60—92. 

MEDELIN, née RODRIGUEZ, la Sénia (Oran), 31-01-07, NAT, 1577 


X 60—92 
MERCURIO (Sauveur), Sousse (Tunisie), 22-10-34, NAT, 2140 x 57—30. 


MIGLIORANZO, née SIMONELLI, Assisi (Italie), 06-02-16, NAT, 


4671 X 60—54 


MIQUEL (Antonio), Mataro (Espagne), 11-07-08, NAT, 4672 X60—66, . 


MOLINA (Fernando), La Pobla de Lillet (Espagne), 28-01-26, NAT, 
6819 x 59—91. 


MOLINA (Lorenzo), Yecla (Espagne), 14-11-20, NAT, 2124X60—69. 

MOLL (Georges), Saint-Gilles-lès-Bruxelles (Belgique), 04-07-02, NAT, 
4682 x 60—91. 

MOLLA (Bruno), Jerago Con Orago (Italie), 26-10-07, NAT, 14150 
X 53—75. 

MOLLA. née VISMARA, Tradate (Italie), 22-03-09, NAT, 14150 x 53—75. 
MONRABAL, née DAVIU, Jeresa (Espagne), 08-04-14, NAT, 4685 
X 60—84. J 
MONRABAL (Fédérico), Jeresa (Espagne), 30-01-40, EFF, 4685 x 6084, 
MONRABAL (José), Jaraco (Espagne), 19-07-41, EFF, 4685 X60—84, 
MONRABAL (Elvira), Jaraco (Espagne), 01-03-43, EFF, 4685 xX 6084. 
MONRABAL (Vicenta), Jaraeo (Espagne), 04-12-44, EFF, 4685 x 60—84. 
MONRABAL (Rosa del Carmen), Jaraco (Espagne), 01-05-47, EFF, 

4685 x 60—84. 
MONTORO (Eugenio), Tembleque (Espagne), 11-0420, NAT, 4684 
X 60—75. 
MONTORO, née ROZEN Lodz (Pologne),, 15-01-22, NAT, 4684X 60-75, 
MONTORO (Francis), Paris (12°), 18-10-56, EFF, 4684 x 60—75. 


MORESO (Joachim), Barcelone (Espagne), 12-08-36, NAT, 567 X60—66. 
MORO (Fernand), Cattolica (Italie), 10-08-19, NAT, 13085X55—57 
MOSCARDI (Leonello), Adria (Italie), 24-10-21, NAT, 14308X59—18. 
MULLER (Paul), Quedlinburg (Allemagne), 14-11-28, NAT, 2593X60 


MUNOZ (Pedro), Castellar (Espagne), 27-04-20, NAT, 14878 x 5930. 


MUNOZ, née GILABERT, Arboleas (Espagne), 13-02-09, NAT, 14878 
Ÿ  xX59—30. 
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MUNOZ (Lorenza), Reus (Espagne), 21-07-42, EFF, 14878X59—30. 
MUNOZ (Manuel), Reus (Espagne), 01-09-46, EFF, 14878 x 59—30. 
NIEDBALSKI (Marian), Brutisic (Pologne), 20-02-26, NAT, 3728 


X 56—75. 
OLLER (Roque), Zurgena (Espagne), 11-04-98, NAT, 4612X60—92. 


OLLER, née MARQUEZ, Cuevas (Espagne), en 1904, NAT, 4612 
x60—92. - 


(Bonifacio), Villanueva del Duque (Espagne), 14-05-18, 


AJUELO 
: NAT, 4782 x 60—75. 
PECI (Ferdinando), Rimini (Italie), 23-11-00, NAT, 13836 xX59—30. 


PECI, née BUGLI, Santarcangelo di Romagna (Italie), 19-11-06, NAT, 


13836 x 59—30. 
PIASKOWSKI (Maurice), Varsovie (Pologne), 08-01-99, NAT, 18555 


x51—75. 
PIERZCHALA (Ladislas), Jaworzno (Pologne), 27-08-19, NAT, 14927 
X 59—38. 


PIQUER (José), Zaidin (Espagne), 15-09-07, NAT, 4405 x 60—19, 
PLETSCHACHER (Walter), Ulm (Allemagne), 21-08-30, NAT, 4401 
x 60—62. 


PEVNY (Adam), Zem Podhradie (Tchécoslovaquie), 19-12-98, NAT, 
6447 x 58—57. 

PEVNY, née PINDUR, Slochynie (Pologne), 03-07-03, NAT, 6447 
X58—57. 


POLITANO (Michel), Polistena (Italie), 24-08-11, NAT, 13683 X59—20. 
POLITANO, née LUDDENI, Polistena (Italie), 23-02-19, NAT, 13683 
x 59—20. 


POLITANO (Marie), Polistena (Italie), 28-02-40, EFF, 13683 x 59—20. 

POLITANO (François), Polistena (Italie), 31-03-46, EFF, 13683 x 59—20. 

POLITANO (Mathilde), Polistena (Ialie), 02-01-49, EFF, 13683 X59—20. 

PRAT (Melchor), Torello (Espagne), 09-10-25, NAT, 4573 x 60—66. 

PRAT, née FAIG, Mollo (Espagne), 24-02-31, NAT, 4573 X60—66. 

PRAT (Gisèle), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 13-01-57, EFF, 4573 
X 60—66. 


PREVIDI (Franco), Modena (Italie), 02-07-31, NAT, 11567 X59—54. 


PRIGIONE (Sauveur), Massicault (Tunisie), 05-01-13, NAT, 4954 


X60—13, 
PRIGIONE, née AUGUGLIARO, Massicault (Tunisie), 10-03-13, NAT, 


4954 X 60—13. 

PUDICO (Giovanni), Isola del Liri (Italie), 30-08-19, NAT, 3579 
X59—84. 

PUDICO, née FIORANI, Monte Gridolfo (Italie), 20-06-24, NAT, 3579 
X59—84. F 

PUDICO (Giuseppina), Isola del Liri (Italie), 11-02-45, EFF, 3579 
X59—84. . 


PUDICO (Serge), Sorgues (Vaucluse), 10-12-47, EFF, 3579 X59—84. 
PUDICO (Danièle), Sorgues (Vaucluse), 10-12-47, EFF, 3579 x 59-84. 
PUDICO (Marc), Sorgues (Vaucluse), 03-06-51, EFF, 3579 xX59—84. 
PUMILIA (Giovanni), Tunis (Tunisie), 01-03-14, NAT, 4495 x 60—13. 
PUMILLA, née CINI, Tunis (Tunisie), 02-06-20, NAT, 4495 x 60—13. 
de — (Manuel), Liadorre (Espagne), 23-09-19, NAT, 14472 


PUSENJAK (Anton), Kamenscak (Yougoslavie), 19-11-30, NAT, 4583 
X60—13. 

PUZIO, née KOLT, Majdan Sredin (Pologne), 17-05-15, NAT, 4493 
X 60—62. 

PUZIO (Micheline), Sallaumines (Pas-de-Calais), 12-01-47, EFF, 4493 
X 6062. 

PUZIO (Marie-Jeanne}, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 16-06-51, EFF, 
4493 x 60—62. 

PUZIO (Annie), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 10-11-56, EFF, 4493 
X 60—62. 


PYTEL (Adam), Czortkow (Pologne), 13-08-26, NAT, 4582 X60—59. 
QUILES (Juan), Oria (Espagne), 29-08-95, NAT, 15813 x50—91. 
de née BUJALDON, Albox (Espagne), 25-07-01, NAT, 15813 


RAD (Juan-Bautista), Barcelone (Espagne), 17-03-10, NAT, 4092 
20. née MARTI, Barcelone (Espagne), 28-01-14, NAT, 4092 


RALLO (Francisco), Béziers (Hérault), 16-07-51, EFF, 4092 x 60—34. 
RADA (Ilie), Albesti (Roumanie), 10-02-23, NAT, 14389 X59—75. 


RAMIREZ (Sébastian), Aguilas (Espagne), 06-03-38, NAT, 4093x60—92. , 


RAMOS (Galo), Aviles (Espagne), 10-06-24, NAT, 14394 x 59—33. 
RASO (Chiaffredo, Ostana (Italie), 17-08-07, NAT, 14642 x 59—13. 
REA (Damaso), Arpino (Italie), 01-02-16, NAT. 4836xX54—57. 
REGUERO (Pedro), Beloncio (Espagne), 18-01-37, NAT, 4503 x60—31. 
REIG (José), Parcent (Espagne), 22-01-91, NAT, 9829 X39—91. 





REIG, née MONTIEL, Guyotville (Alger), 17-02-98, NAT, 9829 x 39-91, 

REMIGI (Elvio), Bevagna (Italie), 18-09-23, NAT, 4505 x 60—78. 

nn =" PASTORELLI, Assisi (Italie), 01-04-28, NAT, 4505 
X 60—78. 


REMIGI (Adalgisa), Pérouse (Italie), 06-10-48, EFF, 4505 x 60—78. 


REVELANT (Silvano), Magnano in Riviera (Italie), 14-11-13, NAT, 
8602 x 59—80. 


REVELANT, née MARCHETTI, Magnano in Riviera (Italie), 31-03-24, 
NAT, 8602 x 59—80. 


REVELANT (Noël), Cuincy (Nord), 10-12-46, EFF, 8602 x 59-—80. 

REVELANT (Thérèse), Aniche (Nord), 04-10-48, EFF, 8602 x 59-80. 
REVELANT (Alex), Amiens (Somme), 17-03-60, EFF, 8602 x 59-—80. 
RODRIGUEZ (Juan), Seville (Espagne), 28-07-15, NAT, 1558 xX60—13. 


._ ROGINSKY (Irène), Petrograd (Russie), 04-02-16, NAT, 48xX55—75. 


ne < née COLL, Cerbère (Pyrénées-Orientales), 31-01-94, REI, 7440 
X 59—66. 


ROSA (Giuseppe), Casarsa (Italie), 06-03-17, NAT, 4181x60—82. 
"2 née GERMANETTO, Fossano (Italie), 08-06-26, NAT, 4181 X60 


Re (Roland), Montauban (Tarn-et-Garonne), 08-11-49, EFF, 4181X60 


ROVECCIO (Vincenzo), Sfax (Tunisie), 02-01-22, NAT, 13369 x 57—96. 


et © née PAPPALARDO, Sfax (Tunisie), 11-08-29, NAT, 13369 
X 97—906. 


RUBINO (Savino), Bitritto (Italie), 01-10-24, NAT, 14061 X59-—11. 
ne: née DE PALMA, Bitritto (Italie), 05-01-26, NAT, 14061Xx59 


RUEDA (Manuel), Almeria (Espagne), 18-07-08, NAT, 2xX60—92. 
RUEDA, née JIMENEZ, Seron (Espagne), 16-10-17, NAT, 2x60-—92. 
ne (Maria del Carmen), Almeria (Espagne), 27-08-48, EFF, 2x60 


RUEDA (Jean), Seron (Espagne), 25-03-50, EFF, 2xX60—92. 
RUIMI (Salomon), Azemmour (Maroc), 01-09-18, NAT, 3905 x 60-—95. 
me “ours (Cyrus), Ruvo di Puglia (Italie), 21-10-21, NAT, 1320*X56 


SALACHE (Charles), Madrid (Espagne), 21-12-23, NAT, 14994 x 59-—13. 
SALEM (Mohamed), Sidi Amar (Tunisie), 01-01-22, NAT, 11273X59-—01, 
SALEMI (Antoine), Sfax (Tunisie), 31-07-20, NAT, 2630X60-—96. 
SALEMI, née MANCA, Sfax (Tunisie), 16-08-24, NAT, 2630xX60-—-96. 
SALVATO (Costantino), Saccolongo (Italie), 08-11-13, NAT, 3256 x40 


SANCHEZ (Juan), San Miguel de Salinas (Espagne), 12-12-98, NAT, 
3016 x 59—92. 


SANCHEZ, née DABO, Sidi-bel-Abbès (Oran), 07-1299, REI, 3016 
X 59—92. 


SANCHEZ (Teofilo), Nerpio (Espagne), 26-01-13, NAT, 366 X56—66. 
SANCHEZ, née PENA, Moratalla (Espagne), 10-12-16, NAT, 366X56 


SANCHEZ (Eliseo), Moratalla (Espagne), 05-02-45, EFF, 366 x 56-66. 
SANCHEZ (Victoria), Moratalla (Espagne), 22-11-49, EFF, 366 x 56—66, 
SANCHEZ (Bernard), Auch (Gers), 21-04-52, EFF, 366 xX56-—66. 
SARKISSIAN (Neuvart), Alep (Syrie), 18-03-23, NAT, 17166 x 52—75, 
SCALDELAI (Erminio), Mestre (Italie), 04-12-40, NAT, 4515 x60—11, 
Me pus (Edmond), Herne (Allemagne), 13-12-16, NAT, 14428 x59 


SCUTO (Vito), Catania (Italie), 07-03-24, NAT, 9860 x59—57. 

SERRA (Antonio), Borore (Italie), 22-08-20, NAT, 14685 x 59-42, 
SERRA, née LOCHE, Borore (Italie), 06-03-25, NAT, 14685 x 59-42. 
me yes (Guy), Beni Deraj (Tunisie), 05-08-32, NAT, 14694 %x 59 


SHAURLI, née VILLEGAS, Malaga (Espagne), 22-05-32, NAT, 929X57 
—32. 


SPADA (Jean-Marie), Schilpario (Italie), 11-09-02, NAT, 16886X40-—83, , 


STACHOWIAK, née MATYLA, Sandberg (Pologne), 21-07-10, NAT, 
13137 x 59—62. 


STAWICKI (Maria), Gladbeck (Allemagne), 28-04-13, NAT, 14617 x59 
—59. 


STRENK (Stanislas), Roudnik (Pologne), 05-05-27, NAT, 937 xX 59-95, 

SZCZUKA (André), Jamielnia (Russie), 14-12-21, NAT, 12282x61-—57. 

SZCZURKO (Basile), Borszowice (Pologne), 07-02-19, NAT, 83734x60 
—175. 

SZEZEGIELNIAK (Edmond), Pohulanka (Pologne), 28-10-11, NAT, 
12482 x 59-51. 

SZEZEGIELNIAK, née RABA, Blazew Gorna (Pologne), 20-1017, NAT, 
12482 x 59—51. 
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SZEZEGIELNIAK (Jeaniné), Goussancourt (Aisne), 05-02-46, EFF, 
12482X 59—51. 
SZEZEGIELNIAK (Nicole), Réims (Marne), 09-08-49, EFF, 12482X59 


SZPEKER (Moszek), Varsovie (Pologne), 14-08-10, NAT, 4360 x 55—75, 


SZPEKER, née KONSTANTINOVER, Varsovie (Pologne), 25-12-11, 
NAT, 4360 x 55-75. 


SZPEKER (Rachela), Varsovie (Pologne), 01-07-44, EFF, 4360 x 55—75. 
SZPEKER (Abraham), Varsovie (Pologne), 01-07-44, EFF, 4360 X55—75. 
TAIEB (Maurice), Tunis (Tunisie), 15-12-28, NAT, 7727 x 59—75. 
TALIEB, née BOUHSIRA, Tunis (Tunisie), 06-04-31, NAT, 7727 x 59—75. 
TAIEB (Lydia), Tunis (Tunisie), 14-04-56, EFF, 7727 x 59—75. 

TAIEB (Joëlle), Paris (19°), 30-07-57, EFF, 7727 X 59—75. 

TAIEB (Jean-Claude), Paris (19°), 11-04-60, EFF, 7727 x 59—75. 
TEDONE (Giuseppe), Bari (Italie), 25-10-28, NAT, 4594 x 60—91. 
TENSI (Camille), Cravagliana (Italie), 04-03-13, NAT, 175 X60—73. 
TENSI, née CECCARELLI, Foligno (Italie), 10-09-14, NAT, 175 x 60—73. 
THEUER (Alfred), Lwow (Pologne), 01-10-92, NAT, 14964 x 59—78. 
THIBAUD (Henri), Ollon Panex (Suisse), 07-09-17, NAT, 14965 x 59—92. 


 THIBAUD, née GYSIN, Genève (Suisse), 16-12-22, NAT, 14965 x 59—92. 


THIBAUD (Michel), Aigle (Suisse), 24-06-43, EFF, 14965 x 59—92. 
THIBAUD (Gérald), Aigle (Suisse), 05-10-44, EFF, 14965 x 59—92. 
THIBAUD (Daniel), Lausanne (Suisse), 02-06-47, EFF, 14965 x 59—92. 


be (Pierre), Sidi bel Abbès (Oran), 05-04-56, EFF, 14965 
X # 
TOFFOLO (Zaffiro), Murano (Italie), 13-10-21, NAT, 12793X59—75. 


TOMAS (Estrella), Masamagrell (Espagne), 11-05-38, NAT, 5178 
x 60—91. 

TOMASA (Luis), Castelladral (Espagne), 08-03-16, NAT, 13881 x 58—75. 

TORRES (Mariano), El Carpio (Espagne), 12-06-35, NAT, 4604 x 60—38. 


er THI THANH, Thang Hung (Sud Viet-Nam), 03-06-28, REI, 7223 

X 59—05. 

NGUYEN THI THU HA, Saigon (Sud Viet-Nam), 12-11-46, EFF, 7223 
X 59-05. 

TREILHOU, née PETER, Creutzwald (Moselle), 15-07-23, NAT, 14355 
X59--57. 


TRUONG THI THUONG, Cholon (Sud Viet-Nam), 03-10-25, REI, 390 
X60—72. 


TURELLA (Rosanna), Mori (Italie), 25-07-41, NAT, 977 x 60—82. 

TYSZKO (Jean), Polany (Pologne), 05-10-07, NAT, 239 <x60—45. 

TYSZKO, née HOLUB, Surowica (Pologne), 23-01-09, NAT, 239 
X 60-45. 


URUNUELA (Calixto), Banôs de Rio Tobia (Espagne), 15-10-07, NAT, 
14508 x 59—33. 


VANSAMBERGHE (Jean-Pierre), Etterbeek (Belgique), 22-10-38, NAT, 
14381 x 59—33. 

VANZELLI (Antonio), Vincenza (Italie), 29-11-17, NAT, 6858 x 59—38, 

VENTURINI (Antonio), Orani (Italie), 20-03-11, NAT, 12163 xX59—31, 

VENTURINI, née LODI, Orani (Italie), 24-11-15, NAT, 12163 X59—31. 

VENTURINI (Maria), Orani (Italie), 08-06-40, EFF, 12163 x 59-31, 

VENTURINI (Angelo), Orani (Italie), 06-11-46, EFF, 12163 x 59—31. 

VE (Assuntina), Vice-Fezensac (Gers), 14-12-50, EFF, 126163 
X59—31. 

VERDEJO (José), Caravaca (Espagne), 20-11-20, NAT, 1081 X59—81. 

VERDEJO, née MARTINEZ, Chiclana de Segura (Espagne), 02-08-24, 
NAT, 1081xX59—81. 

VERDEJO (Jean-Claude), Albi (Tarn), 09-01-53, EFF, 1081 x 59-—81, 

VERDEJO (Martine), Albi (Tarn), 31-01-59, EFF, 1081 x 59—81. 

VILARDI (Giuseppe, Cardetto (Italie), 04-09-19, NAT, 3840 x 49-84. 

WILHELM (Manfred), Berlin-Charlottenbourg (Allemagne), 19-03-43, 
NAT, 12182 x 59-68. 

WOLFEL (Jakob), Niederaschau (Allemagne), 31-12-12, NAT, 4613 
X 60—13. 


ZAMORANO (Dionisio), Carboneras de Guadazaon (Espagne), 08-04-14, 
NAT, 4764 x 60—13. 


ZOULALIAN (Agop), Armidan (Turquie), 25-12-09, NAT, 19130 
x 39-— 75. 


ZUGAJ (Louis), Koemierzow (Pologne), 29-05-98, NAT, 4755 x 60—62, 


ZUGAJ, née GINDERA, Altenderne Oberbecker (Allemagne) 28-03-07, 
NAT, 4755 x 60—62. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 
BISMUTH (Henri), — BISMUTH (Houani), Tunis (Tunisie), 05-04-25, 
3078 x 60—75. 
GRACIA (Alphonse). — GRACIA (Alphonso), Huesa Del Comun (Espa- 
gne), 23-01-13, 13848 x 59—31. 
MARSET (Charles), — MARECSEK (Karl), Rajka (Hongrie), 09-04-20, 
12260 x 59—69, 





MARSET (Edyth). — MARECSEK ( ), N — 
(Allemagne), 17-09-21, 12260 x 59 60. — gr Seebad Heringsdorf 


MARSET (Karin). — MARECSEK (Kari 
09-07-46, 12260 X 59—69. arin), Saint Gilgen (Allemagne), 


MARSET (Evelyne). — MARECSEK (Evelyne), Montargis (Loiret), 16- | 


09-49, 12260 X 59—69. 


MARSET (Christine). — MARECSEK (Christi 
23-02-51, 12260 x 59—69. ristine), Montargis (Loiret), 


MARSET (Charles). — MARECSEK (Charles), Juvisy-sur-Orge (Seine: ” 


et-Oise), 09-04-52, 12260 x 59—69. 


NATYS (Mélanie). — HNATYSZYN (Mélania), Rom 
06-01-02, 761 x 60—15. anowka (Pologne), 


PLETACHER (Gauthier). — PLETSCHACHER (Walter), Ulm (Alle. 


magne), 21-08-30, 4401 x 60—62. ; 


REGUERO (Pierre). — REGUERO (Pedro), Beloncio (Æ 
01-37. 4503 x 60—31. spagne), 18- 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 


ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont les : 


noms suivent : 
BASSO (Henri), Antibes (Alpes-Maritimes), 06-01-28, LIB (1), 10241 
X 58—99. 

BEL (Joseph), Barcelone (Espagne), 25-03-41, LIB, 13244 x 59-99, 
BOHN (Jérome), Qchmelz (Allemagne), 20-10-21, LIB, 12511x59—99. 
BOHN (Ferdinand), Limbach (Allemagne), 04-03-50, LIB, 12511 x 59—99, 
BOHN (Joseph), Limbach (Allemagne), 18-05-51, LIB, 12511x59—99, 
BOHN (Hans), Limbach (Allemagne), 15-05-55, LIB, 12511 x 59-99, 
DECOBECQ (Bernard), Wiers (Belgique), 29-10-42, LIB, 14383 X58—99, 
LABA (Joseph), Barcelone (Espagne), 22-01-40, LIB, 9098 x 59—99, 

mi - =" us (Aloyse), Strasbourg (Bas-Rhin), 09-10-04, AUT, (1) 14175. 


cut (Œugène), Huningue (Haut-Rhin), 07-02-99, AUT, 14875Xx59. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT,. 





Décret du 25 juillet 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs rents, francisation des noms, libération de l'ail 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


» Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
on, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la natio- 
nalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. ler, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationa- 
lité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif atta- 
ché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 

ADAMIAN (rène), Bucarest (Roumanie), 27-1231, NAT (1), 9203 

X 50—75. 

AHMIDA BEN MOHAMED BEN LAHCENE -EL GHOUL, douar Neba- 
bla (Maroc), en 1916, NAT, 9660 xX57—75. 
ALCANIZ (Fidel), Villapardo (Espagne), 24-03-20, NAT, 21422 

X 50—95. 


ALCANIZ, née LOPEZ, Almeria (Espagne), 26-08-25, NAT, 21422 
X 50—95. 

AMICO (Nunzio) Caltanissetta (Italie), 03-01-26, NAT, 13251 x 59—42. 

ASENSIO (Daniel), Lorqui (Espagne), 12-09-03, NAT, 14526 x 59—30. 

ASENSIO, née ESPANA, Ojos (Espagne), 18-08-03, NAT, 14526 
X59—30. 

ASZTALOS (Sandor), Kolszsvar (Hongrie), 27-08-26, NAT, 4588 
X 56—78. 

ATTIAS (Joseph), Safi (Maroc), en décembre 1907, NAT, : 15815 
x 55—78. 


ATTIAS, née ATTIAS, Rabat (Maroc), 10-02-16, NAT, 15815 x55—78. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français : REI, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par 1 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité fran par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française; AUT, autorisé à 
se faire naturaliser à l’étranger. 
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ATTIAS Usnäc), Sale (Maroc), 17-03-42, EFF (1), 15815 X 55—78. 

ATTIAS (Simon), Sale (Maroc), 17-05-43, EFF, 15815 X 55—78. 

ATTIAS (Etoile), Sale (Maroc), 27-03-45, EFF, 15815 x 55—78. 

ATTIAS (Nessim), Rabat, (Maroc), 03-11-48, EFF, 15815 X55—78. 

ATTIAS (Zahava), Jérusalem (Palestine), 17-05-50, EFF, 15815 X 55—78. 

ATTIAS (Shoushana), Jérusalem (Palestine), 19-10-51, EFF, 15815 
x 55—78. 


ATTIAS (Simha), Jérusalem (Palestine), 05-01-53, EFF, 15815 x 55—78. 
ATTIAS (Charles), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-03-54, EFF, 


15815 x 55—78. 
ATTIAS (Paulette), Paris (12), 03-08-55, EFF, 15815 X55—78. 


ATTIAS (Claude), Poissy (Seine-et-Oise), 01-04-58, EFF, 15815 x 55—78. 

ATTIAS (Joëlle), Poissy (Seine-et-Oise), 26-07-59, EFF, 15815 X55—78. 

BADALUCCO, née JUVING, Tunis (Tunisie), 30-10-97, REI (1), 400707 
X 75. 


BALITH (Ezzet), Alep (Syrie), en octobre 1897, NAT, 26852 x 47—95. 

BATALLER (Jean-Baptiste), Ayelo de Rugat (Espagne), 08-03-1900, 
NAT, 16851 x 54—66. 

BATALLER, née BAYONAS, Lorca (Espagne), 10-09-07, NAT, 16851 
x 54—66. 


 BABINSKI (Victor), Bosenfleisch (Pologne), 04-02-03, NAT, 3791 
X60—75. 


BABINSKI, née NOWAK, Maximilianowo (Pologne), 07-01-01, NAT, 
3791 X 60—75. 
BEATINI (Marzilio), Passignano (Italie), 03-03-05, NAT, 2900 x 37-—83. 


BEATINI, née MATTIONI, Buis (Italie), 14-10-11, NAT, 29000 x 37—83. 
BELLAVARY (Janos), Bacsa (Hongrie), 27-11-30, NAT, 2703 x 60—67. 
BELTRAME (Amédée), Asiago (Italie), 30-03-23, NAT, 4221 x 60—20. 
BENECH (Arturo), Angrogna (Italie), 01-12-19, NAT, 6080 >: 59—57. 

BENICHOU (Yaya) Tafilalet (Maroc), vers 1896, NAT, 4010 X 60—75. 


BENZAL (Guillermo), Barcelone (Espagne), 26-03-10, NAT, 4461 
X 60—13 
BICZ (Joseph), Urman (Ukraine), 22-09-14, NAT, 2054 x 60—67. 


BISETTO (Eugenio), San Biagio Di Callalta (Italie), 08-09-04, NAT, 
2063 x 60—-47. 


BISETTO, née VAZZOLER, San Biagio Di Callalte (Italie), 17-12-06, 
NAT, 2063 x 60—47. 


BONESI (Giuseppe), Endenna (Italie), 28-10-07, NAT, 22202 x 35—01. 

BONESI, née PESENTI, Zogno (Italie), 24-06-18, NAT, 22202 x 35—01. 

BOSSA (Alfonso), Fuliola (Espagne), 25-07-12, NAT, 7309 X58—32. 

CALVET, née BOZZATO, Pramaggiore (Italie), 01-10-15, NAT, 4881 
X60—82. 


CALZOLARI (Dino). Calestano (Italie), 15-11-19, NAT, 3401 X54—74. 
pr née PREMORI, Felino (Italie), 21-02-22, NAT, 3401 54 


es (Eliane), Annecy (Haute-Savoie), 29-12-49, EFF, 3401 <54 


CAMPO (Alfredo), Tunis (Tunisie), 18-10-22, NAT, 1739 x60—96: 
CAMPO, née PORTUESI, Tunis (Tunisie), 31-03-24, NAT, 1739x60 


CAMPO (Benedetto), M’Rira (Tunisie), 26-05-27, NAT, 3545 >: 60—13. 
De a née INGARAO, Tunis (Tunisie), 27-09-34, NAT, 3545 x60 


pu “0 Dors, Marseille (Bouches-du-Rhône), 15-08-59, EFF, 3545 


CANTIE, née BELTRAMELLI, Saint Martino de Calvi (Italie), 26-05-22, 
NAT, 3704 x 60—-66. 


bare “er pub (Luis), San Fructuoso (Uruguay), 08-11-11, NAT, 14494 
CHANE PINE (Joseph), Canton (Chine), 12-07-23, NAT, 11787X55 


CHANE PINE, née LI KHIN KIOW LI SHIM TAN, Mare la Chaux 
(île Maurice), 02-10-29, NAT, 11787 x 55—94, 


CHANE PINE (Jean-Jacques), aux Trois-Mares (la Réunion), 22-07-49 
EFF, 11787x 55-94. : j 


CHANE PINE (Jean-Pierre), Saint-Leu (la Réunion), 26-04-51, EFF  : 


11787 x 55—94 


CHANE PINE (Marie-Rose) Bras-de-Pontho (la Réunion), 25-08-53 
EFF, 11787 x 55—94. : : j 


CHANE PINE (Marie-Deni -de- suni . 
EFF. 11787 je enise), Bras-de-Pontho (la Réunion), 09-10-56, 


Rrcz (Constantin), Steznica (Pologne), 30-05-17, NAT, 14739 x 59 
CHOMYCZ, née GALANT i -04- 

. + ,; Steznica (Pologne), 01-04-14, NAT, 14739 
CICCARELLI (Antoni iri i 

37 onio), Isola del Liri (Italie), 05-09-07, NAT, 25155. 


CICCARELLI, née LORINI, Castelliri (Italie), 11-03-08, NAT, 25155 x 37 





CICCARELLI (Piero), Castelliri (Italie), 29-02-44, EFF, 25155X37—42. 


er Bou Uer (Carlo), Isola del Liri (Italie), 06-09-45, EFF, 25155X37 


COHEN (Salomon), Tunis (Tunisie), 26-01-22, NAT, 3927X59—96. 
COQ (Francisco), Sueca (Espagne), 19-02-20, NAT, 2653 xX60 - 


COLOMER, née ORTELLS, Paris (4°), 26-11-22, NAT, 2653 X60—75. 
COLOMER (José), Sueca (Espagne), 22-07-47, EFF, 2653XxX60-—75. 


CREER (Jean-Pierre), Créteil (Seine), 09-05-50, EFF, 2653xX60 : 


COLOMER (Dolorès), Paris (10°), 03-06-54, EFF, 2653xX60—75, 
CORTI (Jean), Verzegnis (Italie), 21-09-20, NAT, 3935 x 60—69. 
ne à née DI REZZE, Casalvieri (Italie), 19-09-33, NAT, 3935 x 60 


CORTI (Nicole), le Thillot (Vosges), 20-02-53, EFF, 3935 X60-—69. 

COSTA (Joseph), Divignano (Italie), 01-11-03, NAT, 4111 X60--57. 

COSTA, née BALOSSINI, Divignano (Italie), 16-10-09, NAT, 4111 X60 
—57. 


ur vont (Nicolas), Imocha (Roumanie), 14-08-20, NAT, 3323*X60 


CUMPLIDO (Antonio), Pueblonuovo (Espagne), 19-04-1900, NAT, 1658 
X 60—51, 


CUMPLIDO, née ORTIZ, Villamayor (Espagne), 15-03-07, NAT, 1658 
X 60—51. 


CZEKAJ (Jean), Dolany (Pologne), 20-11-11, NAT, 41156075. 


CZEKAJ, née MICHALUSZKO, Manasterz (Pologne), 29-01-11, NAT, 
4115 X 60—75. 


CZEKAJLO (Simon), Susulow (Pologne), 22-10-05, NAT, 4894 X 60—18. 
CZEKAJLO, née KUSPIS, Susulow (Pologne), 24-10-19, NAT, 489460 


DABIK (Joseph), Lyskorina (Pologne), 28-11-10, NAT, 4895 x60—02. 
DABIK, née WRONSKA, Piaski (Pologne), 07-04-19, NAT, 4895 X60 
—02. 


DABIK (Françoise), Laon (Aisne), 27-09-50, EFF, 4895 x 60-02; 


DA COSTA SANTOS (Albert), Santo Tirso (Portugal), 20-03-15, NAT, 
10875 x 53—71. 


DA COSTA SANTOS (Claudette), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 
15-06-50, EFF, 10875 x 53—71. 


DEL NEGRO (Gualtiero), Villa Santina (Italie), 25-10-09, NAT, 529 
X 60—75. 


DEL NEGRO, née FERRARI, Milan (Italie), 23-03-25, NAT, 529 x 60 
—75. 


DI BARI (Oronzo), Corato (Italie), 03-01-24, NAT, 4121x60-—75. 
DI MAURO (François), Fondouk Djedid (Tunisie), 04-06-10, NAT, 
3814 * 60-68. 


DI MAURO, née PICCIOTTA, Sainte-Marguerite (Tunisie), 08-06-13, 
NAT, 3814 x 60-68. 


DI MAURO (Rosaria), Tunis (Tunisie), 16-11-39, EFF, 3814 X 60-68. 
DI PASQUALE (Irma), S. Pio delle Camere (Italie), 23-10-32, NAT, 
8973 x 59—54. 


DOMINGUEZ (Juan), Palma del Rio (Espagne), 11-01-15, NAT, 4124 
X 60— 76. 


DOS REIS (Manuel), Estombar (Portugal), 14-10-29, NAT, 2073%X60 
—31. 


DOS REIS, née VIEGAS, Vila Real de Canto Antonio (Portugal), 
02-04-31, NAT, 2073 x 60—31. 


DOS REIS (Jocelyne), Casablanca (Maroc), 02-02-54, EFF, 2073X60 
DOS REIS (Michel), Casablanca (Maroc), 06-02-38, EFF, 2073 x 60-31. 


DOS REIS (François), Toulouse (Haute-Garonne), 13-08-57, EFF, 2073 
X 60—31. 


DOS REIS (Marie-Louise), Toulouse (Haute-Garonne), 01-04-59, EFF, 
2073 x 60—31. 


DRATWINSKI (Marie), Suderwich (Allemagne), 08-12-19, NAT, 14248 
X 58—62. 


EGELKRAUT (Hans), Geilsdorf (Allemagne), 12-12-38, NAT, 12842 
X 59—84. ; 


EGELKRAUT (Sigmar), Geilsdorf (Allemagne), 27-11-37, NAT, 4125 
X 60—-84. 


EJEA (Roman), Graus (Espagne), 09-08-19, NAT, 1989 x 59—31. 

ELHAIK (Georges), Tunis (Tunisie), 18-11-10, NAT, 1278x60--96. 

ELHAIK, née HAYAT, La Marsa (Tunisie), 01-08-21, NAT, 1278*X60 
—96 » 


ELHAIK (Claudine), Tunis (Tunisie), 15-02-42, EFF, 1278 x 60-96. 

ELHAIK (Denise), Tunis (Tunisie), 09-05-46, EFF, 1278 x 60-96. 

FERRER (Bernardo), Valencia (Espagne), 23-03-06, NAT, 4131X60 
—4]1. 


FERRER, née VELILLA, Torrecilla de Alcaniz (Espagne), 27-11-18, 
NAT, 4131 x 60—41. 
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FILC (Dymitri), Jaksmanice (Pologne), 15-03-12, NAT, 13764 X47—71. 
Le STUPAK, Krum (U. R. S. S.), 18-06-18, NAT, 13764X47 


FILC (Odette), Perrecy-les-Forges (Saône-et-Loire), 02-02-46, EFF 
13764 x 47—71. né à à 


FILC (Jeannine), Perrecy-les- Forges (Saône-et-Loire), 12-11-48, EFF, 
13764 x 47—71. 


FLORES (Juan), Cuevas de Almanzora (Espagne), 02-05-09, NAT, 1610 
X 60—40. 

ms “e- née CARPI, Volkrange (Moselle), 29-05-01, NAT, 1987 
X 6057. 


FRIDRICH (Georges), Vodnany (Tchécoslovaquie), 16-02-26, NAT, 13812 
X 53—25. 


FUNG KWOK CHINE, Canton (Chine), en 1915, NAT, 1115 x 60—94, 


FUNG KWOK CHINE, née HAN CHUN, Canton (Chine), 09-08-20, 
NAT, 1115 x 60-94, 


FUNG KWOK CHINE (Henry), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 
12-12-39, EFF, 1115 x 60—94. 


FUNG KWOK CHINE (Roger), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 
17-08-41, EFF, 1115 x 60—94. 


FUNG KWOK CHINE (André), Saint-Denis-de-la- Réunion (la Réunion), 
26-12-43; EFF, 1115 x 60—94, 


FUNG KWOK CHINE (Jacqueline), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réu- 
nion), 30-03-46, EFF, 1115 x 60— 94. 


FUNG KWOK CHINE (Marie), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 
07-06-48, EFF, 1115 x 60—94. 


FUNG KWOK CHINE (Lucile), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 
14-10-49, EFF, 1115 x 60-94, 


FUNG KWOK CHINE (Daniel), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 
06-10-50, EFF, 1115 x 60—94. 


FUNG KWOK CHINE (Léon), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 
10-10-52, EFF, 1115 x 60—94, 


FUNG KWOK CHINE (Arsène), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réunion), 
10-02-54, EFF, 1115 x 60—94. 

FUNG KWOK CHINE (Jean-Pierre), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réu- 
nion), 14-03-55, EFF, 1115 x 60—94. 


FUNG KWOK CHINE (Marie-Antoine), Saint-Denis-de-la-Réunion 
(la Réunion), 02-03-57, EFF, 1115 x 60—94. 


FUNG KWOK CHINE (Christine), Saint-Denis-de-la-Réunion (la Réu- 
nion), 29-11-58, EFF, 1115 x 60—94. 


GALEWSKI (Jean), Witten (Allemagne), 16-04-03, NAT, 1997 x 60—57. 


GALEWSKI, née ste Krzyevemkolanie (Pologne), 27-11-08, 
NAT, 1997 x 60—57 


ue ou (Adolphe), Valdobbiadene (Italie), 05-01-20, NAT, 12612 X 59 


GALLINA, née TOMSIC, Mahonic (Yougoslavie), 23-04-23, NAT, 12612 
X59—-57. 


GALLINA (Adolphe), Metz (Moselle), 17-11-57, EFF, 12612x59—57. 
GERVASONI (Carlo), Camps-sur-l’Agly (Aude); 05-08-09, NAT, 3824 
x 60—83. 


GERVASONI, née REGAZZETTI, San Giovanni Bianco (Italie), 13-06-10, 
NAT, 3824 x 60—83. 


GORNY (Joseph), Recklinghausen (Allemagne), 16-03-10, NAT, 1286 
Xx 60—62. 

GORNY, née GASIOREK, Herne (Allemagne), 24-10-11, NAT, 1286 
x 60—62. 


HERMANS (Wilhelm), Dusseldorf-Est (Allemagne), 16-10-30, NAT, 499 
X 60—75. 

HRYCENKO (Vladimir), Podkamien (Pologne), 16-03-04, NAT, 3005 x 60 
—61. 


IANNIZZOTTO (Giuseppe), Casablanca (Maroc), 29-05-23, NAT, 13061 
X 59—95. 


IANNIZZOTTO, née CASSAR, Casablanca (Maroc), 12-11-33, NAT, 13061 
X 59—95. 

IANNIZZOTTO (Claudine), Casablanca (Maroc), 11-02-57, EFF, 13061 
x 59—95. 


JACQUEMONT, née MARANO, Lestizza (Italie), 09-04-15, NAT, 1916 
x 60—42. 
KASKOSZ (Thadec), Ficembourg (Allemagne), 04-10-26, NAT, 1687 X60 


HAAS (Jacob), Kecskemet (Hongrie), 09-03-01, NAT, 2222 x 49—75. 

KAYSER (Johann). Milanowo (Pologne), 23-06-04, NAT, 5004 x 60—62. 

KAWSER, née TADEUSZ, Rauxel (Allemagne), 21-11-11, NAT, 5004 X60 
—62. 


KAYSER (Jean), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 28-04-40, EFF, 5004 
x 60—62, 


KAYSER (Sophie), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 07-04-47, EFF, 5004 
X 6062. 


KONIECZNY (Marjan), Zawidowice (Pologne), 22-01-25, NAT, 8983 x 57 








KON i 
+ gang (Stanislas), Sramosuty (Pologne), 12-10-13, NAT, 966x60 


KOPERSKI (Alexandre), Kalisz (Pologne), 14-03-13, NAT, 13192 x 51-59, 
KOTECKI (Valentin), Pawlow (Pologne), 05-02-07, NAT, 1208 x 60—78. 


KOTECKI, née JASZCZOWSKI, 
Nat Tr e Strzelce Wielkie (Pologne), 06-06-09, 


ne ns (Franciszek), Mlynsk (Pologne), 25-01-10, NAT, 3801x60 


K , g:‘he: 
+ en -4 née WIECZOREK, Niwiski (Pologne), 15-06-12, NAT, 3801 
KOWARSKI (Izraël), Wilno (Pologne), 05-05-12, NAT, 6491x55—#5. 


KOWARSKI, née KRYLOWA, Archangelsk (R 
Ales £ ussie), 13-08-22, NAT, 


KOWARSKI (Rudolf), Siktywkar (Russie), 12-05-42, EFF, 6491 x 55—75 
KOWARSKI (Iréna), Siktywkar (Russie), 17-05-44, EFF, 6491 x55—75. 
KUCZERA (Nicolas), Olesza (Pologne), 09-12-22, NAT, 3003 X60—59, 


KUCZERA, née TUR, Maidan Sieniawski (Pologne 
3003 x 60-—59. ve. AS 


KUCZERA (Michel), Roubaix (Nord), 18-02-56, EFF, 3003x60-—59. 

KULB (Edgar), Stuttgart (Allemagne), 28-11-27, NAT, 10179%59-—69. 
LA GRASSA (François), Mateur (Tunisie), 19-03-25, NAT, 3803%60--75. 
LA pie née FARACCI, Mateur (Tunisie), 10-04-31, NAT, 3803x60 
LA SP ASEA (Alain), Bourg-la-Reine (Seine), 29-08-58, EFF, 3803x60 


LAKATOS (Etienne), Nyiregyhaza (Hongrie), 06-03-28, NAT, 12277%54 


LENZI (Lenzo), Vernio (Italie), 01-09-26, NAT, 10596 x 56—20, 


LESYSZYN (Jaroslaw), Hai Wyzni (Pologne), 08-12-24, NAT, 9155 
X 60—57. 


mL née SCHULLE, Frose (Allemagne), 21-07-20, NAT, 3155 
X0U—9 1. 


LESYSZYN (Myroslaw), Sarrebourg (Moselle), 18-03-50, EFF, 3155 
X 60—57. 


LESYSZYN (Bohdan), Saint-Julien-lès-Metz (Moselle), 12-12-51, EFF, 
3155 x 60—57. 


LEUBA GOFFETTE (Marcel), la Chaux-de-Fonds (Suisse), 28-1227, 
NAT, 14337 x 59—08. 


LOPEZ (Antoine), Hospitalet (Espagne), 29-12-29, NAT, 11630 x 50—46. 
LORENZI (Giovanni), Mezzano iltalie), 26-12-19, NAT, 2431 X35-—38, 
LE née MARIN, Landeck (Autriche), 09-09-25, NAT, 2431%X35 


LORENZI (Mario), Rovereto (Italie), 22-10-47, EFF, 2431 <X35-—38, : 

LOTRINI (Ennio), Casalgrande (Italie), 01-10-08, NAT, 2613X60-—75. 
LOTRINI, née BORGHIL, Scandiano (Italie), 22-09-10, NAT, 2613 X60—75. 
LUKSENBERG (Abraham), Radom (Pologne), 04-05-18, NAT, 465X53 


LY SIOU ON LY FUNG QUEI, Papeete (Tahiti), 01-03-25, NAT, 5330 
X 55—98. 


LY SIOU ON LY FUNG QUEI, née YUEN SIOU LAN YUEN KWAI, 
Papeete (Tahiti) 05-02-28, NAT, 5330 x 55—98. 


LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Edwige), Papeete (Tahiti), 19-10-48; EFF, 
5330 x 55—98. 


LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Anna), Papeete (Tahiti), 20-12-49, EFF, 
5330 x 55—98. 


LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Diane), Papeete (Tahiti), 25-03-53, EFF, 
5330 x 55—98. 


LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Gaston), Papeete (Tahiti), 07-09-54, EFF, 
5330 x 55—98 


LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Noëla), Papeete (Tahiti), 25-12-55, EFF, 
5330 x 55—98. 


LYUBISIC (Dusan). Kuruzari (Yougoslavie), 17-04-14, NAT, 9985X69 
—51. 


L< née PRZYBYL, Poznan (Pologne), 21-10-23, NAT, 9985X59 
1. 


LYUBISIC (Marie), Braye-sous-Clamecy (Aisne), 05-08-46, EFF, 9985 
x 59-—51. 


LYUBISIC (Micheline), Braye-sous-Clamecy (Aisne), 11-10-47, EFF, 
9985 x 59—51. 


LYUBISIC (André), Epernay (Marne), 18-08-52, EFF, 9985 x59—51, 

LUC (Antoni), Husco (Pologne), 24-12-04, NAT, 7976 x 58—13, | 

LUC, née DAO NGOG CHINH, Bach Sam (Nord-Viet-Nam), 15-10-17, 
NAT, 7976 x 58—13. 


MAGGIORE (Francesco), Casablanca (Maroc), 06-01-33, NAT, 14897 
x 59—75. 


MAIURANO (Joseph), Nusco (Italie), 22-06-23, NAT, 11922 x 59-81. 


MAJORDOM (Narciso), La Bisbal (Espagne), 07-02-11, NAT, 4% 
x 59— 75. fe 
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MAJORDOM, née MIRO, Barcelone (Espagne), 05-0121, NAT, 4973 


X59—75. 
MAJORDOM (Jorge), Paris (14), 27-09-56, EFF, 4973 x 59—75. 


MAJORDOM (Maria), Paris (14), 23-03-58, EFF, 4973 X59—75. 
MALAGUTTI (Corrado), Laterina (Italie), 01-07-38, NAT, 9428 x 58—13. 
MALAGUTTI (François), Malavillers (Meurthe-et-Moselle), 12-06-14, 
NAT, 8543 x 51—13. 
MALAGUTTI, née NALDINI, Laterina (Italie), 03-01-15, NAT, 8543 
—13. 
yet (Claudio), Laterina (Italie), 09-07-40, EFF, 8543 X 51—13, 


MALAGUTTI (Carlo), Arezzo (Italie), 08-05-43, EFF, 8543X 51—13. 


MANENTE (Alfredo), Santa Lucia di Piave (Italie), 2404-23, NAT, 
12055 X 56—32. 
MARCHESI (Rosario), Tunis (Tunisie), 06-01-99, NAT, 5501 X60—83. 


MARCHIO (Antonio), Cortignano (Italie), 06-06-10, NAT, 6608 X 59—32. 
MARCHIO, née DELFINO, Busca (Italie), 19-11-07, NAT, 6608 x 59—32. 
MARTINEZ (Juan), Cieza (Espagne), 07-12-11, NAT, 2434X60—30. 

MARTINEZ, née SEGURA, Callosa de Segura (Espagne), 05-07-14, NAT, 


2434 x 60—30 
MARTINEZ (Janine), Saint-Gilles (Gard), 01-03-44, EFF, 2434 X60—30. 


MARTINEZ (Jean), Saint-Gilles (Gard), 24-06-45, EFF, 2434 x 60—30. 
MARTINEZ (Guy), Saint-Gilles (Gard), 20-10-48, EFF, 2434 X60—30. 
MARTINEZ (Henri), Saint-Gilles (Gard), 05-03-51, EFF, 2434 X60—30. 


MATAS (Jean), Santa Coloma de Farnes (Espagne), 26-05-18, NAT, 
4634 X 60—09. 

MATAS, née PIBERNAT, La Sellera (Espagne), 16-04-18, NAT, 4634 
X 60—09. 


MAYORAL (Jean), Villanueva de Alpicat (Espagne), 25-05-18, NAT, 
3972 x 60—31. 
MEMRAM (Meyer), Mazagan (Maroc), août 1913, NAT, 3139 xX60—75. 


MENDARO (Francisco), La Carolina (Espagne), 29-06-16, NAT, 4499 
X 59—66. 

MATINA (Giuseppe), Favara (Italie), 16-09-23, NAT, 4635 x 60—13. 

MATINA, née CRAPANZANO, Favara (Italie), 17-09-28, NAT, 4635 
X60—13. 


ne puun) Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-08-49, EFF, 4635 
X 13. 


MATINA res. Marseille (Bouches-du-Rhône), 06-07-51, EFF, 
4635 X 60—13 


MATINA (Rosaria), Pennes-Mirabeau (Bouches-du-Rhône), 20-08-54, 
EFF, 4635 x 60—13. 


MENIN (Armando), Campolongo Maggiore (Italie), 05-12-20, NAT, 4675 
X 60—59,. 


MENIN, M PITTARO, Camponogara (Italie), 01-09-24, NAT, 4675 
X60—59. 


MENIN (Attilio), Camponogara (Italie), 15-03-47, EFF, 4675 X60—59, 
MENIN (Paolo), Escaudain (Nord), 19-02-50, EFF, 4675 X60—59, 
MENIN (Graziela), Denain (Nord), 15-10-52, EFF, 4675 X60—59. 


ne “eu (Antonio), Casablanca (Maroc), 28-07-28, NAT, 5798 


me À née ESCRIBANO, Casablanca (Maroc), 15-03-33, NAT, 
X 59—95 


MEUS (Boleslaw), Piasek Maly (Pologne), 08-11-14, NAT, 551 x 60—37. 
MEUS, née DOMAGALSKA, Badkow Jeziorny (Pologne), 06-09-22, NAT, 
551 X 60—37. 


MINACORI (Antonino), Ravanusa (Italie), 19-01-26, NAT, 9085 x 59-—42. 
nm + née PIAZZA, Ravanusa (Italie), 12-11-33, NAT, 9085 


D + (Wiadyslas), Zagojow (Pologne), 2601-16, NAT, 5223 
MLYNCZAK, née STRUZIK, Krzworoka (Pologne), 26-02-15, NAT, 
5223 x 60—51. . 


MLYNCZAK (Ginette), Vrigny (Marne), 29-06-50, EFF, 5223X60—51. 
RAR (Marie-Thérèse), Vrigny (Marne), 21-03-54, EFF, 5223 


MOLINA (Alberto), Escalonilla (Espagne), 24-02-14, NAT, 2214xX60—11, 
MONTINI (Guido), Neuhausen (Suisse), 12-04-14, NAT, 1697 xX60—54. 
PEER, née PANUNZI, Gualdo Tadino (Italie), 17-08-15, NAT, 1697 


me (Segundo), Molina de Ubierna (Espagne), 23-03-95, NAT, 


D — à née GARCIA, Cernegula (Espagne), 27-10-26, NAT, 1689 
MORELLI (Guido), Paris (19), 16-04-11, NAT, 6430 x 53—75. 


A née ANDREETTI, Pontremoli (Italie), 06-10-19, NAT, 6430 





MOSZYK (Zygmunt), Wielki Lubin (Pologne), 17-10-25, NAT, 902 
X 52—88. 

MOTYL (Lucien), Crestochowa (Pologne), 01-06-16, NAT, 16280 
X 55—25. 


NACCACHE (Victor), Tunis (Tunisie), 16-07-13, NAT, 4055 X59-—96. 


M — + née LUISADA, Sousse (Tunisie), 24-09-23, NAT, 4055 
X 


NIEDBALA (Stéfan), Ulanowice (Pologne), 15-02-22, NAT, 4855 
X 60—68. d 

NIEDBALA, née GARBACIK, Glinik (Pologne), 29-05-29, NAT, 4855 
X 60—68. 

NIEDBALA (Huguette), Mulhouse (Haut-Rhin), 10-12-51, EFF, 4855 
X 60—68. 

NIEDBALA (Sylvain), Mulhouse (Haut-Rhin), 05-08-59, EFF, 4855 
X 60—68. 


NOVI (Nello), Santa Maria Monte (Italie), 10-06-23, NAT, 4862 
X 60—84, 


NOVI, née NUTI, Santa Maria Monte (Italie), 30-12-27, NAT, 4862 
X 60—84. 


NOVI (Oriana), Santa Maria Monte (Italie), 29-01-47, EFF, 4862 
X 60—84. 


NOVI (Viviane), Montélimar (Drôme), 24-12-49, EFF, 4862 x 60—84. 


NOVI (Marie-Hélène), Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône), 17-06-57, EFF, 
4862 x 60—84. 


NOWAKOWSKI (Alfred), Dinslaken Lohberg (Allemagne), 03-05-19, 
NAT, 8011%x55—55. 


NOWAKOWSKI, née WALDVOGEL, Heinrischswalde (Allemagne), 
11-06-22, NAT, 8011 %x55—55. 


NOWAKOWSKI (Albin), Schonberg (Allemagne), 28-03-45, EFF, 8011 
X 55—55. 


NOWAKOWSKI (Victor), Etain (Meuse), 25-05-51, EFF, 8011X55—55. 
NOWAKOWSKI (Ferdinand), Etain (Meuse), 25-08-52, EFF, 8011 
X 95—55. 


NOWAKOWSKI (Pascal), Villers-sous-Bonchamp (Meuse), 22-04-57, 
EFF, 8011 xX55—55. 


NOWAKOWSKI (Daniel), Villers-sous-Bonchamp (Meuse), 04-12-58, 
EFF, 8011 x 55—55. 


OLLER (Juan), Albox (Espagne), 20-04-16, NAT, 4871 x 60—34. 


er née SANS, Zalamea la Real (Espagne), 30-12-22, NAT, 
487 1 x 60—34 


OLLER (Brigitte), Béziers (Hérault), 05-12-54, EFF, 4871 X60—34, 

ORATTO (Dino), Treviso (Italie), 29-10-21, NAT, 1500 X60—33. 

ORTEGA (Jean), Albox (Espagne), 01-11-38, NAT, 6167 x 60—08. 

OWSIANY (Edouard), Jablonka (Pologne), 12-01-37, NAT, 4775 
X 60—54, 


PAHLER (Jean), Ludweiler (Sarre), 20-01-34, NAT, 4793 x 60—57, 
PALLARO (Silvio), Loreggia (Italie), 09-12-06, NAT, 1806 X60—11. 


PALLARO, née SPADOT, Fiume Veneto (Italie), 17-05-10, NAT, 1806 
x 60—11. 


PARADISO (Vincenzo), Ischitella (Italie), 13-07-20, NAT, 4823 X60—42., 


M 7 née COLECCHIA, Ischitella (Italie), 13-02-19, NAT, 4823 
x 60—42. 


PARADISO (Incoronata), Ischitella (Italie), 25-04-42, EFF, 4823 
X 60—42. 

PARADISO (Francescantonio), Ischitella (Italie), 09-11-45, EFF, 4823 
X 60—42. 


PARADISO (Jean), Lyon (Rhône), 10-02-55, EFF, 4823 x 60—42. 
PARADISO (Marinette), Lyon (Rhône), 13-02-56, EFF, 4823 X60--42. 
PARADISO (Lucienne), Lyon (Rhône), 17-10-58, EFF, 4823 x 60—-42. 
PAR (Patricia), Saint-Etienne (Loire), 11-03-60, EFF, 4823 X60 


PAREJA (Andrès), Barcelone (Espagne), 12-09-38, NAT, 14148 x 59-83, 
PARVANOVA (Thérésa), Beleni (Bulgarie), 09-02-13, NAT, 4831X60 
—99 4 


PASQUINI (Jean), ‘Talamello (Italie), 06-12-20, NAT, 12966 X51-—54, 


 - née JERCHA, Chwaliszew (Pologne), 05-01-29, NAT, 12966 
X51—54. 


PASSADOR (Adam), Grisolera (Italie), 31-10-11, NAT, 11539 x 59-—75, 
PEROSINO (Camillo), Genève (Suisse), 12-01-05, NAT, 7193x59—69, 
PILIA (Eugenio), Redeyef (Tunisie), 01-02-21, NAT, 744X51—13. 
PORCEL (Manuel), Albox (Espagne), 28-08-24, NAT, 4943 X60—38. 
PORCEL, née LINOSSI, Resiutta (Italie), 04-12-29, NAT, 4943 x 60-38, 
PRZEPIORKA (Léon), Topola (Pologne), 15-02-05, NAT, 647 X60—-24, 


de. + "ua née MARZEC, Topola (Pologne), 18-12-10, NAT, 647 
X 


PRZYBYLSKI (Marjan), Essen Borbeck (Allemagne), 20-03-20, NAT, 
4963 X 60—86. 


PRZYBYLSKI, née STALDER, Ober Aegeri (Suisse), 06-10-23, NAT, 
4963 X 60—86 








Perse PS 


mar nr 2 ni 1 à 
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PRZYBYLSKI (Marcel), Zurich (Suisse), 24-11-45, EFF, 4963 x 60—86. 
PRZYBYLSKI (Michel), le Blanc (Indre), 07-04-50, EFF, 4963 x 60—86. 


br (Liliane), Angles-sur-l'Anglin (Vienne), 23-06-47, EFF, 
X , 


ne = (Joseph), Trzciemico (Pologne), 29-01-13, NAT, 4415 

X60—77. 

PUCHALAK, née MIKOLAJEZAK, Jaranow (Pologne), 13-10-18, NAT, 
4415 x 60—77. 


RADAL (Enrique), Alberique (Espagne), 04-05-18, NAT, 6148 x60—75. 
ap 9 née GONZALEZ, Malaga (Espagne), 20-07-28, NAT, 6148 X60 


RADAL (José), Paris (12‘), 18-08-47, EFF, 6148 X 60—75. 

RADAL (Jean), Paris (12°), 05-07-50, EFF, 6148 X60—75. 

RADAL (Sylvia), Paris (12*), 24-02-52, EFF, 6148 x 60—75. 

RAGGI (Carlo), Pignone (Italie), 17-06-10, NAT, 5081 x 60—30. 
RAGGI, née ZEMBO, Pignone (Italie), 29-11-17, NAT, 5081 X60—30. 
RAGGI (Carlo), Pignone (Italie), 22-02-46, EFF, 5081 x 60—30. 

RAGGI (Maria), Pignone (Italie), 13-02-48, EFF, 5081 x 60—30. 

RAGGI (Vittorio), Pignone (Italie), 09-07-51, EFF, 5081 x 60—30, 
BAL (Anna), les Salles-du-Gardon (Gard), 14-09-58, EFF, 5081 X60 


RAZNIEWSKI, née JANKOWSKA, Jaroszewo (Pologne), 05-03-17, 
NAT, 7356 x 40—58. 


RAZNIEWSKI (Gérard), Nevers (Nièvre), 04-01-49, EFF, 7356 X40—58., 
RETICA (Sante), Sassa (Italie), 20-04-22, NAT, 3809 x 59—01. 


RETICA, née BASCIANDO, San Giovanni Lipioni (Italie), 21-06-32, NAT, 
3809 x 59—01, 


RETICA (Robert), Aix-les-Bains (Savoie), 13-04-59, EFF, 3809 xX59—01. 
RETZLAFF (Gustave), Tschiebsdorf (Allemagne), 10-02-39, NAT, 5252 
X60—57. 


RIVA (Giuseppe), Portogruaro (Italie), 01-10-08, NAT, 4771 x 60—47, 
RIVA, née BETTINI Mira (Italie), 27-03-15, NAT, 4771 x 60—47, 
RIVA (Claire), Agen (Lot-et-Garonne), 02-04-54, EFF, 4771 x 60—47. 
pp — "ER née ASENSIO, Aquila (Espagne), 18-06-97, NAT, 5101 X60 


ROMERO (Francisco), Turon (Espagne), 07-06-22, NAT, 5102 x 60-—92, 
ROMERO, née FERNANDEZ, Albunol (Espagne), 28-11-23, NAT, 5102 
X 60—92. 


ROMERO (Jean), Oran (Algérie), 10-05-51, EFF, 5102 x 60—92. 
ROMERO (Francine), Mostaganem (Algérie), 08-01-58, EFF, 5120 X60 


ROSATI (Armida), Ligonchio (Italie), 07-09-09, NAT, 7184 x 54—13. 
RYBICKI (Michel), Strzelce (Pologne), 20-08-02, NAT, 1868 X60—62. 


RYBICKI, née CZECHOWSKI Jelen (Pologne), 24-05-04, NAT, 1868 
X 60—62. 

BAAVEDRA (Enrique), Navia de Suarna (Espagne), 01-11-15, NAT, 
6x60—57. 


SAAVEDRA, née HARO, Cuevas (Espagne), 21-01-22, NAT, 6X60—57. 


SAAVEDRA (Marie Thérèse), Decazeville (Aveyron), 17-10-45, EFF, 
6x 60-57, 


SAAVEDRA (Edouard), Decazeville (Aveyron), 27-10-48, EFF, 6 X60—57. 
SAAVEDRA (Gérard), Decazeville (Aveyron), 05-05-55, EFF, 6X60—57. 
SAEZ (Augustin), Chinchon (Espagne), 1401-38, NAT, 5162X60—13. 
SAITL (Stanislas), Brno (Tchécoslovaquie), 07-10-07, NAT, 5163 X60—78. 
SARFATI (Ernest), Tunis (Tunisie), 05-08-14, NAT, 1037 x 60—96. 
SARFATI (Sabine), Tunis (Tunisie), 17-01-56, EFF, 1037 x 60—96, 
SARFATI (Didier), Tunis (Tunisie), 24-09-57, EFF, 1037 x 60—96. 
SAVOLDELLI (Pietro), Rovetta (Italie), 01-01-24, NAT, 15655 X 55—81. 


SCHNEIDER, née WIEDEMANN, Morhange (Moselle), 24-10-11, NAT, 
31067 x 35—57. 


SCHULZE (Waltraud), Babelsberg (Allemagne), 22-07-83, NAT, 4702 
X 60—16. 


SENTIS (José), Llardecans (Espagne), 14-08-08, NAT, 1039 x 60—46. 


SENTIS, née MERINO, Quintanaluengos (Espagne), 02-04-16, NAT, 
1039 x 60—46. 


SENTIS (Llibert), Figeac (Lot), 09-03-45, EFF, 1039 x 60—46. 


SLOMKOWSKI (Léon), Rychwal (Pologne), 10-12-15, NAT, 577 X60 


SLOMKOW née GINGLAS, Tomaszow Mazowiecki (Pologne), 
28-01-22, NAT, 577 X 6075. 


SOLA (Francois), Baza (Espagne), 09-07-25, NAT, 5222 x 53—66. 
SOLA, née BAYONA, Belver de Cinca (Espagne), 11-10-14, NAT, 5222 
X 53—66. 


GARCIA (Manuel), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 10-04-48, EFF, 
5222 x 53—66. 


GARCIA (Georges), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 08-09-49, EFF, 
5222 x 53—66. 





—————— 


SOLERI (Battista), Frassino (Italie), 13-03-03, NAT, 3492 x 60—13. 
R+ -» née BALLATORE, Frassino (Italie), 11-02-26, NAT, 3492 x 60 


SOLERI (Annie), Marseille (Bouches-du- 
-  ; ches-du-Rhône), 28-09-53, EFF, 3492 


SOLERI (Marie-Jeanne), Marseille (Bouch - 
pe 2 + uches-du-Rhône), 23-0455, EFF, 


SOLERI (Régine), Marseille (Bouches-du-Rhô - 

: & ône), 26-08-58, EFF, 3492 
POPAPA (Jacques), Cittanova (Italie), 22-11-19, NAT, 18975 x 48 
SORERX, née IENCO, Cittanova (Italie), 01-09-27, NAT, 18975548 
BORLA, née REBUFATTI, Rossana (Italie), 14-03-25, NAT, 1218x60 


REBUFATTI (Annette), Toulouse- (Haute-Garonne), EFF. 
1218 x 60—31. ice 4 


œ  - (Jean), l'Hôpital (Moselle), 21-12-27, NAT, 1212x60 


ms née PERINI, Dizzasco (Italie), 22-05-33, NAT, 1212x60 


SPINGARDI (Elda), Dizzasco (Italie), 08-04-56, EFF, 1212X60—57. 
STAGNO (Gaspare), Favara (Italie), 25-03-21, NAT, 14615x59--57, 
ee née STAGNO, Favara (Italie), 04-07-25, NAT, 14615x59 


STAGNO (Salvatore), Favara (Italie), 08-07-47, EFF, 14615X59—57, 


STAGNO (Lina), Hombourg-Haut (Moselle), 12-07-49, EFF, 14615 
X 59—57. 


STAGNO (Angelo), Hombourg-Haut (Moselle), 01-10-50, EFF, 14615 
X 59—57. 


STAGNO (Francesco), Hombourg-Haut (Moselle), 06-07-53, EFF, 14615 
X 59—57. 


STAGNO (Carmelina), Hombourg-Haut (Moselle), 03-10-55, EFF, 14615 
X 59—57. 


STAWIARSKI (Stefan), Cracovie (Pologne), 02-09-27, NAT, 5275x60 
—57. 


M = née MARUT, Zakrzow (Pologne), 27-10-27, NAT, 5275 
X 60—57. 


STAWIARSKI (Genofewa), Hohenstein (Allemagne), 05-10-46, EFF, 
5275 x 60—57, 


STAWIARSKI (Stanislas), Hombourg-Haut (Moselle), 18-05-49, EFF, 
5275 X 60—57. 


STAWIARSKI (Marie-Thérèse), Creutzwald (Moselle), 03-03-52, EFF, 
5275 x 60—57. 


STAWIARSKI (Léon), Creutzwald (Moselle), 05-02-53, EFF, 5275 
X 60—57. 


M — (Christine), Creutzwald (Moselle), 06-04-56, EFF, 5275 
X 60—57. 


STALLONE, née ORLANDO, Maxula Radès (Tunisie), 20-11-02, REIL 
3503 x 60—96. 

SZCZOT (Sigismond), Cunrau (Allemagne), 16-08-21, NAT, 137X60 
—59. 

SZCZOT, née BRYLKA, Losiny (Pologne), 27-06-29, NAT, 137X60 
—59. 


SZCZOT (Nadine), Douai (Nord), 28-12-56, EFF, 137X60—59. 
TARRAB (Fortunée), Beyrouth (Liban), en 1909, NAT, 131X60 


de ns (Catarina), Orech (Bulgarie), 19-04-09, NAT, 5291X60 


TEDDE (Domenico), Ploaghe (Italie), 18-09-17, NAT, 12784X59-42, 
TEDDE, née OGGIANO, Portoscuso (Italie), 28-07-20, NAT, 12784 
X 59—42, 


4 (Louise), Saint-Etienne (Loire), 30-03-50, EFF, 12784X59 

—42. 

TEDDE (Jean-François), Saint-Etienne (Loire), 17-03-52, EFF, 12784 
X 59—42. . 

TEDDE (Henri), Saint-Etienne (Loire), 02-03-54, EFF, 12784X59 
—42. + 44 


TERKA (Jean), Castrop (Allemagne), 27-10-09, NAT, 1238X 60-62. 
TERKA, née MROZ, Langendreer (Allemagne), 28-06-14, NAT, 1258 


TOTH, née PELLER, Budapest (Hongrie), 30-01-07, NAT, 5105 X60 


TURNOWSKI (Jankiel), Drohiezyn (Pologne), 15-03-02, NAT, 14127 
X 52—75. À 

TOUR. née ROTBEJN, Siedlce (Pologne), 30-06-18, NAT, 14127 
X52—75. 

TUYTTENS (Prosper), Querne (Belgique), 09-11-21, NAT, 1878 x 60 

br +: (Joseph), Montebello lonico (Italie), 06-12-21, NAT, 12932 

X 59—  : 














E 74 


or & & 8 


ee = © 4 © 


ee 7 © © 


LÉ 





386 S$S 1 $ 











| 








T3t Juil'et 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7119 





VIDAL (Clotilde), Madrid (Espagne), 30-09-35, NAT, 1468 x 60—37. 
viGO (Joseph), la Goulette (Tunisie), 25-06-12, NAT, 3231 X60—09. 
VIGO, née SIINO, Sousse (Tunisie), 01-08-17, NAT, 3231 X60—09. 
VOLPE (Luigi, Vivaro (Italie), 13-03-06, NAT, 1193x57—78. 
VUYET (Anselme), Bosses (Italie), 16-04-03, NAT, 13582 x 48—75. 
ZALAY (Sandor), Budapest (Hongrie), 210421, NAT, 11190X57 
—78. 


ZALAY, née HAZAY, Budapest (Hongrie), 09-10-23, NAT, 11190X57 


gALAY (Œva), Paris (147, 07-05-49. EFF, 11190x57—78. 
ZALAY (Zoltan), Neuilly-sur-Seine (Seine), 13-11-50, EFF, 11190 X57 
—78. 


ZzALAY (Pierre), Neuilly-sur-Seine (Seine), 13-11-50, EFF, 11190x57 
—78. 
ZALAY (Catherine), Neuilly-sur-Seine (Seine), 05-08-53, EFF, 11190X57 


ZALAY (Daniel), Neuilly-sur-Seine (Seine), 01-10-57, EFF, 11190 x57 
—18. 


zEPCHI (Pierre), le Caire (Egypte), 10-01-05, NAT, 2042X60—78. 

ZEPPA (Mario), Casalieri (Italie). 15-08-34, NAT, 970 X60—57. 

ZILAVEC (Martïja), Domajinci (Yougoslavie), 25-11-12, NAT, 1816 X60 
—63. 


ZORTEA (Marguerite), Grezzana (Italie), 18-05-16, NAT, 4754X60 
—57. 


ZUZEK (Ivan), Laska (Yougoslavie), 10-12-97, NAT, 9283 x 58—57. 
ZUZEK, née HRIBAR, Vrh (Yougoslavie), 12-02-98, NAT, 9283 x 58 
—57. 


ZUZEK (Robert), Aumetz (Moselle), 26-04-41, EFF, 9283 x 58—57. 


Art. 2 — Sont autorisés à s’appeler légalement à l'avenir : 

BENECH (Arthur). — BENECH (Arturo), Angrogna (Italie), 01-12-19, 
6080 x 59—57. 

CASTAGNETTO (Louis) — CASTAGNETTO (Luis), San Fructuoso 
(Uruguay), 08-11-11, 14494 x 58—31. 

CULBE (Edgard). — KULB (Edgar), Stuttgart (Allemagne), 28-11-27, 
10179 x 59-—69. s 

IANNIZZOTTO (Joseph). — IANNIZZOTTO (Giuseppe), Casablanca 
(Maroc), 29-05-23, 13061 x 59—95. 

(Jean). — LESYSZYN (Jaroslaw), Hai Wyzni (Pologne), 

08-12-24, 3155 x 60—57. 

LESSYN (Gertrude). — LESYSZYN (Gertrude), Frose (Allemagne), 
21-07-20, 3155 x 60—57. 


 LESSYN  (Myroslaw). — LESYSZYN (Myroslaw), Sarrebourg 


(Moselle), 18-03-50, 3155 x 60—57. 


LESSYN .(Bohdan). — LESYSZYN (Bohdan), Saint-Julien-lès-Metz 
(Moselle), 12-12-51, 3155 x 60—57. 


LIFONT (Léon). — LY SIOU ON LY FUNG QUEI, Papeete (Tahiti), 
01-03-25, 5330 x 55—98. 


LIFONT (Suzanne). — LY SIOU ON LY FUNG QUEI, YUEN SIOU 
LAN YUEN KWAL, Papeete (Tahiti), 05-02-28, 5330 x 55—98. 


LIFONT (Edwige). — LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Edwige), Papeete 
(Tahiti), 19-10-49, 5330 x 55—98. 


LIFONT (Anna). — LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Anna), Papeete 
(Tahiti), 20-12-49, 5330 x 55—98. 


LIFONT (Diane). — LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Diane), Papeete 
(Tahiti), 25-03-53, 5330 x 55—98. 


LIFONT (Gaston). — LY SIOU ON LY FUNG QUE! (Gaston), Papeete 
(Tahiti), 07-09-54, 5330 x 55—98. 


LIFONT (Noëla). — LY SIOU ON LY FUNG QUEI (Noëla), Papeete 
(Tahiti), 25-12-55, 5330 x 35—98. 


LORENZI (Jean). — LORENZI (Giovanni), Mezzano (Italie), 26-12-19, 
2431 x 35-—38. à 


LORENZI (Maria-Joséphine). — LORENZI (Maria-Giuseppina), Lan- 
deck (Autriche), 09-09-25, 2431 x 35—38. 


Art. 8. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 


ou Lg mi se faire naturaliser à l’étranger les Français dont les 


EMERY (Pierre), Nice (Alpes-Maritimes), 14-03-39, LIB (1), 9696x59 
FAURE (Jacques), Romans-sur-Isère (Drôme), 13-01-39, LIB, 4665 x 59 
aux (Joseph), Niederkorn (G. D. L.), 27-09-29, AUT (1), 13851 


Art. 4 — Le ministre de la santé publi i 
que et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. - 
Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
| MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : à 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs des départements français d'outre-mer 
(Réunion, Martinique, Guadeloupe, Guyane). 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juillet 1960, page 6597, 
colonne de droite : : 
Au lieu de: 
Ex 44-05 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EL 
— — — — d. Planchettes d’une épaisseur comprise entre 
5 mm exclus et 8 mm inclus et dont les 
autres dimensions sont inférieures à: lar- 
geur 65 mm ; longueur 190 mm. 
Lire : 
Ex 0 À . ..6 À él di Piles ED T5 SEL 3460 
— — — — d. Planchettes d’une épaisseur comprise entre 
5 mm exclus et 8 mm inclus et dont les 
autres dimensions sont inférieures à: lar- 
geur 75 mm; longueur 190 mm. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles cerffrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 29 juillet 1960 : 5,85 NF le kilogramme. 


+ © © 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'oiseaux de basse-cour vivants 
et de leurs œufs destinés à l'incubation. 





L’importation des oiseaux vivants en provenance de tous pays est 
prohibée par l'arrêté du 24 janvier 1948 ; celle des œufs à couver 
par l'arrêté du 7 juin 1937. 

Des dérogations peuvent toutefois être accordées sur demande 
de l’importateur adressée au ministère de l’agriculture, direction 
_ Qu techniques, service vétérinaire, 78, rue de Varenne, 

aris (7°). 

Pour les coqs et poules, dindes et dindons, oïes, canards et faisans 
de basse-cour ainsi que pour les œufs à couver des femelles des 
oiseaux susvisés, chaque importation doit dorénavant faire l’objet 
d’une demande distincte; celle-ci doit être accompagnée d’une 
attestation du directeur des services vétérinaires du département 
où est située l’exploitation, certifiant que cette dernière remplit 
toutes les conditions sanitaires pour permettre l'isolement effectif 
des produits importés pendant une durée de six mois ou jusqu’au 
moment de l’abattage pour la consommation. 

Les conditions sanitaires d’agrément des exploitations seront 
communiqués aux intéressés sur leur demande par les directeurs 
départementaux des services vétérinaires. 

Le présent avis se substitue à l’avis aux importateurs du 22 mai 
1959 qui est abrogé. 





++ 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d‘'économe de l'hôpital-hospice 
de Montmorency (Seine-et-Oise), 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 1960: page 6771, 
3* alinéa, lire: « Les demandes devront être adr dans le 
délai de quinze jcurs à compter de la publication du avis, 
à la préfecture de Seine-et-Oise (direction administrative de l’aide 
sociale, 4 bureau), à Versailles ». 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant ne 9063-13 Paris). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Désaix 





Le Préjet, Directeur des Journauæ ofiictels, 
Henw MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





=——— 





TIRAGES FINANCIERS 


DECHELETTE-DESPIERRES S. A. 


SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.414.000 NF 
Sièce soClaL: 197, BOULEVARD BARON-bU-MaBals, À ROANNE (LOIRE) 
Registre du commerce: Roanne n° 56 B 44 





Bons 6 1,2 0,0 1954 de 100 NF. 





Sirième amorhissement au 1% septembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


do Des séries comprenant les 594 bons sortis au tirage du 20 juillet 
bles a 106,724 NF itmontant du re uboursement 


minimum 105 NF, majoré d'une prime de 1,74 NF); 


2o Des series sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présents au remboursement. 


SOCIETE NORMANDE D'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.531250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 92, RUE SAINT-GABRIEL, CAEN 
R. C.: Caen ne 55-B 20, 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 20 NF, 


Quatrième tirage ‘13° amorlhissement) ef[ectué te À juillet 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des series comprenant les 103 obligations Sorties à ce 
(12 titres ayant élé rachetés par la société en vue de cet 
amerTtisselnent), 

20 Des series comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





























LR 
a ANNEFS x ANNEES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement, 
190 à 438 01 5.059 à 95.414 9 
En à va e 5.420 à 5.63 58 
.. .022 Hi] & QGA-à 6 5 
2.623 à 2.816 60 5.864 à 6.091 y 
a 


SOCIETE ANONYME des FORGES et ACIERIES de MEUDON 


CaPiTaL: 53 180.00 NF 
Sièce soctac: 12, RUE DE La ROCHFFOUCAULD, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 79114 


Liste numérique des 170 obtigations 4 0/0 1945 amorties au tirage 
du 30 juin 1960 et remboursatres au 5 août 1960 coupon n° 16 
attache, a 50 NF et des obngations sortres aux tirages precedents 
et nor encore remboursees 























ET 
ANNEES» ANNÉES 
£ de è de 
NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement sement- 








101 à 105 6v 1.821 à 1.825 60 2.611 à 2.615 60 
336 à 340 60 1.951 à 1.955 60 2.766 à 2.770 60 
476 à 480 60 1 991 à 1.995 60 2.116 à 2.780 51 
541 à 545 00 2.031 à 2.035 ü0 2.836 à 2.840 60 
766 à 770 57 2 071 à 2.075 60 3.006 à 3.010 60 
891 à 895 60 2.151 à 2.155 60 3.071 à 3.075 60 
1 301 à 1.305 60 2.391 à 2.395 60 3.246 à 3.250 60 
1.361 à 1.365 60 2.436 à 2 440 60 3.326 à 3.330 60 
1.786 à 1.790 60 2.566 à 2.570 60 3.486 à 3.490 60 

















Les obligations amorties au tirage du 21 juillet 1960 seront rem- 
boursable: à parti. du 1e septembre 1960, 














SOCIETE PNEUMATIQUES 
ET ZAOUTCHOUC MANUFACTURE KLEBER-COLOMBES 





























ET =—— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.000.000 NF 
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PEIGNAGE DE TOURCOING 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000 NOUVEAUX FRANCS 
SièGB SOCIAL: 119, CHAUSSÉR BERTHELOT, TOURCOING (Norp) 
R, C.: Tourcoing 8021, 


Emprunt 4 1/4 0/0 1943. 





Dix-septième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant lés deux cent quatre-vingts obligations 
amorties 4 tirage au sort le 25 juillet 1960 et formant, avec les 
titres en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir le 
1er septembre 1960 ; 

Des séries comprenant des obligations sorties au tirage précédent et 
non encore remboursées, 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de | ii de 

NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 

sement- sement- sement- 
61 à 70 60 3.931 à 3.910 59 6.481 à 6.490 59 
4514 à 460 59 4.141 à 4.150 59 6.521 à 6.530 60 
681 à 690 60 1.231 à 4.240 60 6.571 à 6.580 60 
921 à 930 59 4.361 à 4.370 60 6.621 à 6.630 60 
4.171 à 1.180 60 4.391 à 4.400 60 6.841 à 6.850 60 
4.401 à 1.406 29 :.451 à 4.460 60 6.981 à 6.990 60 
4.407 à 1.110 60 5.161 à 5.170 60 7.u11 à 7.020 59 
1.431 à 1.440 59 5.181 à 5.190 59 7.081 à 7.090 28 
4.531 à 1.510 60 5.191 à 5.200 29 7.201 à 7.210 60 
4.851 à 1.860 . 60 5.231 à 9.210 28 1.391 à 7.400 60 
4.971 à 1.980 29 5.461 à 5.470 59 7.511 à 7.520 60 
2.11 à 2.150 59 5.471 à 5.480 Hi) 71.731 à 7.740 60 
2.361 à 2.370 59 5.581 à 5.590 59 71,941 à 7.950 59 
2.371 à 2.380 60 5 0601 à 9.610 60 7.991 à 8.000 58 
2.391 à 2.400 60 5.761 à 5.769 60 8.081 à 8.090 60 
2.791 à 2.800 58 5.771 à 5.780 59 8.191 à 8.200 60 
2.871 à 2.880 60 5.831 à 5.810 60 8.301 à 8.310 60 
2.994 à 3.000 58 5,801 à 2.860 59 8.371 à 8.380 59 
3.031 à 3 010 60 3.861 à 5.870 60 £.421 à 8.430 60 
3.121 à 3.130 60 5.891 à 5.900 58 8.451 à 8.460 60 
3,231 à 3.240 60 5.931 à 5.910 60 8.661 à 8.670 60 
3.261 à 3.270 60 5.961 à 5.970 60 8.671 à 8.680 60 
3.371 à 3.380 60 6.081 à 6.090 59 8.711 à 8.720 60 
3.421 à 3.430 59 6.331 à 6.310 59 8.771 à 8.780 60 
3.881 à 3.890 58 6.39% à 6.400 29 8.821 à 8.830 58 








——————_—_——_—_—_—_û—“ 

Ces obligations sont remboursables au pair (soit 20 NF par titre) 
À partir du 1 septembre 1%. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit : prix 
d'émission, 19,60 NF ; prime de remboursement, 0,40 NF, 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Blintz (René), contentieux, demeurant à Mulhouse, 53, rue 
des Vergers, agissant en tant que détenteur de la puissance pater- 
nelle de la jeune Erika Penaceque, née à Rabat le 18 mai 1956, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
Sin au nom patronymique de la jeune Erika Penaceque celui de 
Blintz. 


a 


M. Hadjidavidis (Michel), né le 28 décembre 1934 à Hérimoncourt 
gone domicilié blog GC, rue des Prés, à Audincourt (Doubs), 
épose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer 
à son nom patronymique celw de Lavid. 


M! Ququ (Roland-Lucien), employé, né le 25 mars 1937 à Metz, 
demeurant 4!, rue du Gibet, à Montigny-lès-Melz, dépose une requête 
auprès'du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
mymique celui de Paulin. 


M. Lévy (Alexandre-Georges), commerçant, né à Paris le 2 avril 
1908, demeurant à Paris, 32, rue de La Rochefoucauld, agissant tant 
en son nom qu'au nom de son fils mineur, Jean-Jacques-Gilbert, 
né le 19 mars 1940 à Tours, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Dorgès, ou subsidiairement celui de Dorgesse, 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Hohnel (Jacqueline), née Schmitt, d 
d’Austerlitz, à Strasbourg, demanderesse, représentée par Ma A. 
et Huss, avocats à Strasbourg, actionne le sieur Hohnel (Rodol! he), 
ouvrier chez Heppner, résidant en fait 16, rue d’Austerlitz, à £a, 
bourg, mais actuellement sans domicile connu, défendeur, en faisant 
valoir des faits constituant des motifs et injures graves ui 
rendent le maintien du lien conjugal intolérable, et conclut: 


Plaise au tribunal: 


Prononcer la dissolution du mariage contracté par les L 
Schmitt par-devant l'officier de l’état civil de pd Pere 
me torts et griefs = du défendeur; 

rdounner que mention du jugement soit faite en mar 
de mariage et de naissance ue parties ; ge des actes 

Constater que l'ordonnance de non-conciliation porte la date du 
2 mars 1960 et que ies époux ont été autorisés à la même date à 
résider séparés ; 

Condamner le défendeur aux entiers frais et dépens de l'instance. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
ar un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le lundi 7 novembre 
1960, a 9 heures du matin, devant la 2° chambre civile du tribunal 
de grande insiance de Strasbourg, salle 87 


Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique (Il R 41/60}, 


Strasbourg, le 23 juillet 1960. 


Le greflier de la 2 chambre civile 
du tribunal de grande instance. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





{er juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Amicale des 
anciens prisonniers, déportés et service du travail obligatoire, But: 
resserrer les liens d'amitié entre les anciens prisonniers et déportés 
et venir en aide à ceux d’entre eux qui se trouveraient dans le 
besoin. Siège social: mairie de Maussane (Bouches-du-Rhône). 


jer juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Centre 
d'études techniques du Biterrois But: solution aux problèmes agri- 
coles. Siège social: chez M. de Cadolle, 28, place Jean-Jaurès, Béziers 
(Hérault). 





4 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Club 
sportif de l’ile de Batz. Bul: pratique des exercices physiques, nolam- 
ment du football, Siège social: maison Kerfriden, bourg de lle 
de Batz (Finistère). 





4 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des. Deux-Sèvres. Union 
sportive de Chenay. But: pratique des exercices physiques, et nolam- 
ment du football, Siège social: café Delineau, Chenay. 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Associa- 
tion d'éducation populaire de Tinchebray. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres 
dans toute l'étendue de la commune de Tinchebray, dans toutes ses 
branenes et sous toutes ses formes, et notamment des écoles de 
arçons et de filles ouvertes à Tinchebray sous les dénominations 
’écue Saint Joseph et institution Saint-Rémy; engager les directeurs 
et maîtres, assurer leur rémunération, s'intéresser à leur .perfec- 
tionnement, à leur retraite, en conformité avec le statut des directeurs 
et maîtres de l'enseignement libre; acquérir ou prendre en 

tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées; établir 
et entretenir des rapports suivis, dans .e cadre des attributions 
statutaires de chacune d’ehes avec les associations s'intéressant à 
l'enseignement libre: associatiouxs de parents d'élèves de 1 
libre, amicales ou autres. Siège social: 3, boulevard du Midi, 
Tinchebray (Orne). 
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. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 

, Diese des Francs et Franches Camarades du territoire de 

But: regroupement, création et animation de sections 

Jocales de loisirs pour enfants et adolescents et formation des cadres 
de ces sections. Siège sociai: 3, rue François-Géhant, Beifort, 





1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Société 
î 01 des chasseurs de Saint-Gilles. But: repeup'ement et pré- 
servation du gibier. Siège social: café Durand, à Saint-Gilles (Indre). 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Associa- 

de l'enseignement libre de Saint-Emilion But: assurer une 
campagne de propagande en faveur des écoles libres; organiser le 
fonctionnement matériel des écoles. Siège social: au foyer Jeanne- 


d'Arc, rue Guadet, Saint-Emilion (Gironde). 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation familiale de Lorrez-le-Bocage et environs. But: défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Lorrez-le-Bocage. 


8 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot. 

d'études techniques agricoles de la vallée de la Lemance. 
But: fournir à ses meinbres les moyens de faciliter la gestion 
de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail 
par une application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation. Siège social: chez M. Blot (Jean), lieudit Tesquet, 
Cuzorn (Lot-et-Garonne). 


9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Centre familial agricole des Capucins But: développer et promouvoir 
à tous les stades et sous toutes ses formes la formation profession- 
melle agricole et la formation ménagère agricole en milieu rural. 
Siège social: aux Capucins, Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 


di juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Comité 
des fêtes de Puch-d'Agenais, Bul: organisation de fêtes locales, 
en particulier fête votive du premier dimanche de juillet, specta- 
cles. Siège social: M. Venereau (Claude), mairie de Puch-d’Agenais 
(Lot-et-Garonne), 





41 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société de 
chasse de Plaudren. But: défense des intérêts agricoles et cynégé- 
tiques de ses membres Siège social: mairie de Plaudren. 


41 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. AssoCia- 
tion familiale de gestion de l’école libre Saint-Etienne de Niort. 
But: assurer le fonctionnement matériel de l’école libre Saint- 
Etienne. Siège social: 29, rue de Bessac, Niort. 


42 Juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Clique 
L'1 ndante de Cognat-Lyonne (Allier), But: formation instru- 
+ rt de la jeunesse, Siège social: salle Bayot, Cognat-Lyonne 
(Allier). 


42 Julliet 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabacs de Port-Sainte-Marie. 
But: améliorer le niveau economique et social des exploitations 
de ses adhérents et contribuer à l’amélioration de la situation écono- 
mique des exploitations agrico.es de son rayon d'action. Siège 
Social: M. Garragos, mairie de Port-Sainte-Marie. 


45 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Groupe- 
ment de productivité agricole de Saint-Elix-Theux. But: rechercher 
et diffuser auprès de ses membres les connaissances techniques, 
économiques et sociaies propres à élever leur niveau de vie et 
à améliorer la productivité de leur exploitation. Siège social: mairie 
de Saint-Elix-Theux (Gers). 





d5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Grou- 
de productivité agricole de Saint-Michel. But: rechercher 
et diffuser auprès de ses membres les connaissances techniques, 
reiaues et Enr À peter à x trs leur ha 2,7 et .. 
r la productivil e leur exploitation. Siège social: mairie 
de Saint-Michel (Gers). 1 ee 





45 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des amis du théâtre de verdure de Dieuletit, But : développement 
Culturel dans un espri: de décèntralisation artistique au moyen du 
théâtre, de la danse, de la musique, des_variétés, du cinéma, etc. ; 
Organisation de conférences, de cours ef de représentations, Siège 
social: mairie de Dieuletit. 





Rue où. Déclaration à la préfecture de l'Yonne Aïillant-Sports. 
d'Aillant-sur-Fhoie ne e de tous es sports Siège social: mairie 





16 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Comité 
d'Eleu-les-Marronniers (C. E. M.). But: défense des sociétaires et 
œuvres sociales en leur faveur. Siège social: 41, cité des Marronniers, 
Eleu-dit-Leauwette. 


48 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Villeme- 
reux. But: créer, organiser, faire fonclionner, aider et favoriser des 
œuvres d'éducation populaire, morale, intellectuelle, sociale et pro- 
fessionnelle d'assistance, de prévoyance et d'enseignement de toute 
nature et sous toutes les formes. Siège social: 15, rue des Louviers, 
Saint-Germain-en-Laye, 


48 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Centre 
d'information agricole des planteurs de tabac (C. !. A. P.) de Saint- 
Pardoux-du-Breuil. But: améliorer le niveau économique et social 
des exploitations de ses adhérents et contribuer à l'amélioration 
de la situation économique des exploitations agricoles de son rayon 
d'action Siège social: caffé Maneyrol, à Saint-Pardoux-du-Breuil (Lot- 
et-Garonne), 





18 juillet 1960. Péclaration à la préfecture du Puy. Groupe d'amitié 
des jeunes de Polignac. But: formation et loisirs de la jeunesse. 
Siège social: mairie de Polignac. 


49 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Maison 
des jeunes et de la culture de Montmorency, But: contrôle d’une 
maison des jeunes et de la culture à Montmorency. Siège social: 
rue Louis-B:anc, Montmorency (Seine-et-Oise). 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
du cours Saint-Honoré-d'Eylau. But: enseignements de tous ordres, 
œuvres sociales de toute nature. Siège social: 66, avenue Raymond- 
Poincaré, Paris. 





20 juillet 1960, Déclaration à la prétecture de Seine-et-Oise. Maison 

des jeunes et de la culture de Saint-Germain-en-Laye. But: création, 
estion et contrôle de la maison des jeunes et de la culture de Saint- 
ronsle en-Laye. Siège social: hôtel de ville, Saint-Germain-en- 
aye. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d’études économiques et sociales (A. D. E. S.). But: organisation 
de commissions de travail, de conférences, de réunions, ainsi que 
la rédaction et la diffusion de tou: documents concernant les études 
de problèmes économiques et sociaux auxquels l'association consa- 
siens principalement son activité. Siège social: 123, rue de Lille, 
aris. 





20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Oran. Association de 
médecine du travail du bâtiment et des travaux publics de la région 
d'Oran. But: assurer l'application des dispositions légales relatives 
à la médecine du travail. Siège social: 16, boulevard de-Lattre-de- 
Tassigny, à Oran. 





20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire (A. E. P.) But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel et financier de l'école privée 
de garçons. Siège social: école Saint-René, Landrevarzec, 





20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
d'étude des propriétés électriques et magnétiques de la matière. But : 
étude scientifique de l’action des cnamps électriques, magnétiques 
et électromagnétiques sur la matière et des conséquences physiques, 
chimiques et biologiques de cette action. Siège social: institut de 
magnétochimie, 5, rue Paul-Bert, Bordeaux. 





21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre éducatif 
d'arts appliqués. But: développement de l’art par le travail manuel, 
Siège social: 210, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris. 





21 juillet 1960. Deckaration à la préfecture de police. Club automo- 
bile des fonctionnaires de l'Etat et assimilés. But: développement et 
propagation de l’automobilisme touristique et sportif. Siège social; 
7, rue de Richelieu, Paris. 





21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des étudiants en droit Bu': lutter pour que soit reconnu 
le droit des étudiants en capacité et en notariat aux restaurants 
universitaires, a la sécurité sociale étudiants et au sursis d’incor- 
oration au service miulaire. Siège social: 25, passage des Princes, 
aris. 





21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Maison des 
jeunes et de la culture de Bagneux. But: création, gestion, contrôle 
de ia maison des jeunes et de ‘a culture de Bagneux. Siège social; 
7, rue Louis-Charles-Boileau, Bagneux. 


D ré I 


ES 


ee 


à 


en 


En ru 5 — 


. 


ur. nn Hé 4 A 





7124 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 31 Juillet 190 





Ro Déclaration à la préfeeture de police. Association 
d’ re de Saint-Augustin. But: assurer le fonction- 
nement de l'école libre de filles de ia paroisse Saint-Augustin. Siège 
social: 95, rue de Monceau, Paris. 


21 juillet 1960, Déclaration a ja préfecture de police. Union des 
écoles de chauffe régionales (U. D, E. C.). But: grouper des associa- 
lions assurant la gestion d’écoles ou cours destinés à la formation 
où au perfectionnement du personnel de chauffe. Siège social: 
28, rue de la Source, Paris. 


21 juillet 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
mutuelle agricole de médecine préventive et de médecine du travail 
du Loiret. But: prévenir l’altération de la santé des membres des 
tee agricoles; assurer le service de médecine du travail. 
iège social: 1, rue des Charretiers, Or:éans, 


21 juillet 1960, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion d'éducation populaire de Montgermont. Bul: soutien matériel 
et moral de l'école privée mixte. Siège social: école privée de 
Montgermont. 





21 paie 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Sociéte normande de produits chimiques sports. But: pratique du 
fouotball-associalion amateur, Siege social: 201, avenue Jean-Jaurès, 
Pelit-Quevilly. 


22 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Etienne. L'Accueil 
maternel, But: accueil des mères el d'enfants. Siège social: chez 
Mme Paliard, L'Accueil maternet, 21, boulevard Pasteur, Saint-Etienne. 


22 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Levivier-Sports. But: pralique des exercices physiques, et uotamment 
du football association: préparer au pays des hommes robustes et 
créer entre tous ses membres des liens d’amitié et de bonne cama- 
raderie. Siège social: 224, avenue Désandrouins, Valenciennes (Nord). 


22 juillet. 1960, Déclaration à ja préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité des fêtes de Saint-Aignan-sur-Ry. But: organisation de toutes 
fêtes communales à Saint-Aignan-Sur-Ry. Siège social: mairie de 
Saint-Aignan-sur-Ry. 


22 juiilet 1960, Déclaration à ta préfecture de l'Hérault. Comité 
régional du Languedoc de la fédération française de boules. But: 
pratique du sport boules. Siège social: café de l'Esplanade, boulevard 
Sarrail, Montpellier. 





22 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation bayonnaise pour l'aide aux personnes âgées. But: venir en 
aide aux personnes âgées soit par une participation avec tâches 
ménagères, soit de promouvoir ou de réaliser un équipement en leur 
faveur, Siège social: mairie de Bayonne (Basses-Pyrénées), 





23 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Union des 
résistants, déportés, internés et familles des morts de l'Hérault. 
But: défense des droits des déportés, internés et familles et culte 
des morts. Siège social: 8, boulevard Victor-Ilugo, Montpellier. 





25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation d'éducation laire des écoles catholiques de Bas-en-Basset. 
But: œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social: 
48, rue du Marais, à Bas-en-Basset (Haute-Loire). 





25 juillet 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture d’Aubusson. Omnium- 
Sports comité des fêtes et syndicat d'initiative de Létrade réunis. 
But: encourager le sport en général, organiser les spectacles et 
développer le tourisme, Siège social: chez M. Fabre, à Létrade, 
commune de Mérinchal (Creuse). 





25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
des chasseurs des Thévenins. But: répression du br.connage et du 
maraudage; repeuplement et protection du gibier, protection des 
oiseaux utiles à l’agriculture, destruction des animaux nuisibles; 
rotectior des récolles. Siège social: lieudit « les Thévenins », à 
Vendat (Allier). 


a 


25 juillet g-— Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
de 


nat. But: diffuser la pensée laïque et défendre les 
institutions laïques existantes; établir un lien entre les famille: 
et l'école; prolonger l'œuvre scolaire; pratiquer la solidarité et 
entretenir les relations amicales entre les élèves et anciens élèves 
de l'école; encourager la frequentation scolaire et stimuler l'ému- 


ation par des récompenses aux meilleurs élèves. Siège social: 


école publique de Menat (Puy-de-Dôme). 





26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Besa Association 
san 

familiale de l'institution Saint-Joseph. But: ensei DÉLAI de to 

ordres, généraiement tout ce qui se rapporte à l'éducation d L - 

jeunesse, Siège social: 28, avenue Fontaine-Argent, Besançon É 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. A 

Has veue DeRtae ea om libres de Saivert, But: ra 
ion et gestion matérielle des deux écoles libres Sjève 
social: Salvert, commune de Migné. CN Siège 


26 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Pau. $ 

i au. Société chasse 
« La Rafale de Poursuigues-Boucoué ». Bul: protection du gibier et 
des récolles, Siège social: mairie de Poursuigues-Boucoué. 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Maïson d’ 

: L € € À 3 e n d’acc 
des jeunes travailleuses « La Maison claire », Bul: création et es. 
lion d'une maison d'accueil destinée à pourvoir au logement et à 
… nourrilure des jeunes travailleuses et à leur procurer des distrac- 

ions saines pour occuper leurs loisirs. Siège social: 3, plac 
Bourse, Lyon. - , Piace de la 





27 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. 

de la villa Port-Royal (A. S, P. R, A. L.). Bul: informer les coOpro- 
priétaires, combattre les excès de pouvoir, éludier les problèmes 
intervenir auprès des pouvoirs publics (défense, information). Siège 
social: association de la villa Port-Royal (A, R. A. LA 
49, boulevard de Port-Royal, Paris. : 





MODIFICATIONS 





9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
L'Association d'éducation populaire du quartier de Rémicourt de 
Saint-Quentin lransfère son siège social du 17, rue du Gouverne- 
ee Saint-Quentin, au 9, avenue de la République, Saint-Quentin 
(Aisne) 


12 juillet 1960. Déciaration à ia sous-préfecture de Brive. L'Amicale 
des Aveyronnais de la Corrèze change son titre, qui devient: 
Amicale aveyronnaise. Siège social: 43, rue Puget, Brive (Corrèze), 


13 juillet 1960. Déclaration à ta préfecture de la Loire. L'Association 
stéphanoise des amis et parents d'enfants inadaptés change son 
titre, qui devient: Association departementale des amis et 
d'enfants inadaptés de la Loire, Siège social: 23, rue de Gaulle, 
Saint-Etienne. 


13 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
nautique de France universitaire transfère son siège social du 
69, quai du Maréchal-Johire, Courbevoie, à l'île du Pont, à Neuilly- 
sur-Seine. 





23 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de Pau. La deunesse 
ouvrière du Béarn lransière son siège social de la villa Alexan- 
drine, boulevard Guil:emin, à Pau, au 12, rue Saint-Louis, à Pau. 


25 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association départementale des auberges de jeunesse des 
du-Rhône, section de la tédération unie des auberges de jeunesse, 
fédération française des auberges de jeunesse, fédération nationale 
des auberges de jeunesse, mouvement laïque des auberges de 
nesse, union française des auberges de jeunesse, auberges 

de la nesse, lransilère sun siège social du 29, rue Mazagran, 
Marseille au 50, rue Vacon, Marseille, 


2% juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
La Fédération départementale de la libre pensée de la 
Maritime transfère son siège social du 4, place des Emmurées, à 
Rouen, au 231 C, rue du Renard, à Rouen. 








25 juil'et 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Association 
du centre d'orientation scolaire transière son siège social du », rue 
Sainte-Hélène, au 15, rue du Griffon, à Lyon. 





QISSOLUTIONS 


19 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Œuvre 
municipale des colonies scolaires de vacances. Dissolution de Ja 
société. Siège social: mairie de Saint-Cyr-l’Ecole. dé 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DEUXIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 
au titre de l'année 1959 (revenus de 1959). 
(Art. 66 du code général des impôts.) 


Nora. — Un ou plusieurs tableaux seront publiés ultérieurement pour les départements et les natures de cultures qui ne 
figurent pas sur la présente liste. 


NATURE 


des cultures. 


| 


RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d’exploitation, énoncés des tarifs. 
2 


BÉNEFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare | l'are 


tit 


‘ex 


+ € 





Fr 

















Généralité des cultures. 





Ain. 


1 — Zone d'élevage du Pays de Gex: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.160 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadästral moyen à l’hectare 


est supérieur à 2. F et ne! 


dépasse pas 4.160 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.230 F. 


IL. — Vallée de la Saône (1re zone): 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4. F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.150 F et ne 
dépasse pas 4.000 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.150 F, 


III, — Vallée de la Saône (2° zone): 


jre catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.490 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.870 F et ne 
dépasse pas 3.490 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1870 F. 


IV. — Zope forestière du Pays de Gex: 


1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2. F. . 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu. cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.20 F et ne 
dépasse pas 2.460 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.320 F! 

V. — Bresse: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.070 F. 

2° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 41.870 F et ne 
dépasse pas 3.070 F. 

3 catégorie. — Explnitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1870 FE . 
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Francs. 


12.000 


10.000 
8.000 


11.500 


9.600 


10.690 


8.500 


7.000 


9.600 


9.200 


7.700 


6.200 





Francs. 
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BENEFICES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES une: rl AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
des cultures. née l'hectare | l'are pour le calcul 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
. » 3 ‘ s 
Francs. Francs, 














Ain (suite), 


h Généralité des cultures | VI — Dombes: 
(suite). ire catégurie. — Exploitations dont le] & 500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 

est supérieur à 2. F. 

1 2 catégorie. — Exploitations dont le 4.600 

{ revenu cadastral moyen à l’hectare 

Fi est supérieur à 1.720 F et ne 

' dépasse pas 2.830 FE. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 3 10€ 

\ revenu cadastral moyen à l’hectare 

ne dépasse pas 1.720 F. 


É VIL — Bugey: 

ire catégorie. — Expiloitations dont le 5.200 

À revenu cadastral moyen à l’hectare 

; est supérieur à 1 F. 

2° catégorie. — Exploitations dont le >.200 

revenu cadastral moyen à l’hectare 

ï est supérieur à 1030 F et ne 

dépasse pas 1.920 F 

3 catégorie. — Exploitations dont le 4.250 
revenu cadastral moyen à l’hectare 

ne dépasse pas 1.050 F. 


VIIL, — Haut-Bugey: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6 2:00 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.220 F. d 
2% catégorie. — Exploitations dont le} 5.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 650 F et ne dépasse 


pas 1.220 F, 

3° catégorie — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 650 F. . j 


IX. — Coteaux en bordure des Dombes : 

1re catégorie. — Exploitations dont le 4.200 

revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1. 4 

| 2e catégorie. — Exploitations dont le 3.500 

, revenu cadastral moyen à l’hectare 

est supérieur à 980 F et ne dépasse 


pas 1. F. 
{ 3° catégorie. — Exploitations dont le 2.800 
j revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 980 F 


eme uni, tnt comm at 12 lire dE est 





a 


Cultures maraîchères | Ensemble du département : 


Ep 22 ns + 














intensives. Pour chacun des 50 premiers ares... 3.100 
4 Par are en sus de 90...........s0..e 2.000 
Cultures légumières @e | Ensemble du département........,.e+ | 30.000 
plein champ. : 
Cultures florales : Idem. | 
1 a) Sur terrains amé-|1° Superticie vitrée et assimilée com- is Les exploitations dont la superficie 
nagés. prise entre 4 et 10 p, 100 de la vitrée ou assimilée est intérieure à 
| superficie totale : à p. 400 de la superficie totale sont 
: Pour chacun des 50 premiers ares... 5.000 classées dans la catégorie des cul- 
G Par are en sus de 50..........,,...e 3.500 tures florales en plein air. 
2° Superficie vitrée et assimilée com- 2e Les exploitations dont la superficie 
prise entre 10 et 25 p. 100 de la vitrée ou assimilée est supérieure à 
superficie totale 3 p. 100 de n cp À . 
‘4 PR ; xées pour leur ense 
| gt ff cogne du Boo | le tem des cultures fiorales sur 
À 3 Superficie vitrée et assimilée - à 
” rieure à 25 p. 100 de la superficie 
} totale : 
D: Pour chacun des 50 premiers ares... 8.500 
Par ure en sys de 50...,............ 1.000 
h En plein air......| Pour chacun des 50 premiers ares... 8.000 
Par are en sus de 50...,.......:... 2.000 
Pépinières mixtes (frn- | Ensemble du département : 
es et d'ornement). | Pour le premier hectare........,.... | 200.000 
£ Par hectare en sus du premier...... | 140.000 
# 




















NATURE 


des cultures. 
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RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
2 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Apiculture ssssssssosse 


Piscicullure .s..sssssse 


Tabac 000000900000 


Généralité des cullures. 














Francs. 


Ain (suite). 


Haut-Bugey, Pays de Gex et communes 
du Bugey siluées au-dessus de 
400 mètres. 

Autres régions du département......…. 


Ensemble du département : 
4° En bassin d'élevage....,...ss... 


2e En: étang nourri. sé. .ooocoepbecce 





Ensemble du département......sssuse 


Aisne. 
I. — Région de Laon-Soissons : 
1re catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.700 F, 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.350 F et ne 
dépasse pas 2.700 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne 
dépasse pas 2.350 F, 

4e catégorie, — Exploilations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.650 F et me 
dépasse pas 2.000 F. 

5 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.650 F. 


IT. — Région de Saint-Quentin : 
{re catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.100 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.700 F et ne 
dépasse pas 3.100 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2300 F et ne 
dépasse pas 2.700 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4900 F et ne 
dépasse pas 2.300 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.900 F. 


Hl. — Champagne agricole : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.000 F. 

2 catégorie. — Exploilations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 et ne 
dépasse pas 2.000 F, 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu Cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 41.400 F et ne 
dépasse pas 1.700 F. 

4 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à 1'hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne 
dépasse pas 1.400 F. 

%œ catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 110 F.' 








10.300 


9.900 


9.000 


8.100 


: 


10.300 


9.600 


8.800 


6.000 


£ 


6.100 








Francs. 








1.000 F par ruche à cadres. Les exploi- 
lations comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou dissé- 
minées seront seules taxées spécia- 
lement. 


565 F par mètre carré de la surface 
totale du plan d’eau des bassins 
d'élevage 

53 F par mètre carré de la surface 
tolale du plan d’eau des étangs. 

Toutelois, ces tarifs seront réduits: 
a) de 100 p. 100 pour les trois pre- 
mières années d'exploitation; b) de 
50 p. 100 pour les trois années sui- 
vanles, 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
8 mars 1956). 


Idem. 


En ce qui concerne les communes du 
canton de Wassigny, les exploitations 
qu, eu égard à leur revenu cadas- 
trail moyen, devraient être classées 
en {re et 2e catégories seront respec- 
tivement taxées par application des 
tarifs des 2e êt 3° catégories. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
8 mars 1956). 
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4 


EE EEE EL 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposabies, 
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EE deal = apr coast le tm LEE EE 





Généralité des cultures 11 
(suite). 


Herbages ......s00000 + 


Cultures florales: 
4° Ordinaires ,..°... 


20 De plein champ.. 


fultures fruitières 
(fruits destinés à la 
vente pour la con- 
sommation de table) 


Apiculture LERRELELELEZ] 





Francs. 


Aisne (suite). 


V. — Tardenois-Brie: 

{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.900 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral 2 à l’hec- 
tare est supérieur à 1.600 F et ne 
dépasse pas 1900 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.300 F et ne 
dépasse pas 1.600 F. 

i* catégorie, — Expioitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
lare est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.300 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1.000 F. 


I. —. Cantons de la Capelle, du Nou- 
vion, Wassigny : 

ire catégorie. — Expluitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 6.000 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 5.000 F et ne 
dépasse pas 6.000 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 4.000 F et ne 
dépasse pas 5.000 F. 

ke catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 3.000 F et ne 
dépasse pas 4.000 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 3.000 F. 

Il. — Autres cantons: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 4.200 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à lhec- 
tare est supérieur à 3.400 F et ne 
dépasse pas 4200 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.600 F et ne 
dépasse pas 3.400 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le 
revenu -cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.800 F et ne 
dépasse pas 2.600 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 1.800 F. 


Ensemble du département: 
a) Superficie vitrée inférieure à 25 
our 100 de la superficie totale de 
exploitation : 
Pour chacun des 30 premiers ares.... 
Pour chacun des ares suivants...... 
b) Superficie vitrée égale ou supérieure 
à 25 p. 100 de la superficie totale 

de l’exploitation : 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Ensemble du département: 
Plantations disséminées (arbres de 
haute tige en production). 


Ensemble du département.........0.. 


8.400 


7.700 


7.000 


6.300 


= 


.600 


[0 


3.200 


130.009 





Francs. 


19 0 
28 


æ 
£= 











Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ofjiciel du 
8 mars 1956), 


Bases de calcul applicab'es à la super- 
ficie totale des exploitations dans les- 
quelles les herbages occupent au 
moins 70 p. 100 de la superficie 
imposable. 

Les autres herbages seront imposés 
comme la généralité des cultures. 
Mais dans la région de Saint-Quentin, 
telle qu’elle est définie pour la géné- 
ralité des cultures, dans l’arrondisse- 
ment de Vervins et le canton de 
Rozoy-sur-Serre, il sera’ fait applica- 
tion à la superficie des herbages du 
bénéfice forfaitaire imposable de la 
généralité des cultures afférent à la 
catégorie immédiatement inférieure 
lorsque les herbages, sans atteindre 
la proportion de 70 p. 100 occuperont 
au moins 50 p. 100 de la superficie 
totale de l'exploitation. 


Dans chaque catégorie le bénéfice sera 
applicable à la superficie totale (ter- 
rains à l'air libre, châssis, serres, 
allées et bâtiments d'exploitation). 


800 F par arbre. 


100 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations, comportant plus de dix ru- 
ches à cadres, groupées ou dissé- 
minées, seront seules taxées spécia- 
lement, 
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Cressiculture .....+,.. 


Champignonnières #n 
galeries soulerraines. 


Pisciculture  (exploila 
tion d'étangs). 


Salmoniculture ....... 
ss ccvsaves 
Viticulture ........ se. 


Cultures maraîchères et 
florales. 


PORT 


Co PPPOR 


Elevage des ovins... 


Cultures florales : 
Lavandin 


Cultures fruitières : 


Fruits à noyaux F3 
Fruils à pépins ..…. 


Pépinières ............ 


Vignes produisant 4e: 
raisins de table. . 














Francs. Francs 


Aisne (suile). 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 20 premiers ares.... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Ensemble du département.............. 


ICOM osé ccocooomoneneges cbiss 


IOOM, ss dssscéoschosséséos diet 


LOU solos dottiitisstes 


IOOM éoodsosococsodecescescchoeés 


Allier 


Ensemble du département : 
Pour chacun-:des 50 premiers ares... 


Par are en sus de 50...5..... 0000 4 


Ensemble du département........,..... 


Idem CRERELEREELEEEEEEEEEEELITIIIILT 








3.00) 
2.1) 
2.000 
161.000 
LU 
) AN) 





Alpes (BasSes-),. 


Ensemble du département........ cos 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Pour ie premier hectare.............. 
Pour chacun des hectares suivants.. 


Ensemble du département.....,...,.... 





54.000 
45.000 


180.900 
120.010 


20.000 

















Ces bénéfices ne s’app'iqueront qu’à la 
superficie des fossés. 


260.000 F pour la première lampe. 
65.000 F par lampe en sus de la pre- 
mière. 


300 F par mètre carré de la surface du 
plan d'eau de l'enseinble des bassins 
utilisés pour l'élevage à l'exclusion 
des bassins affectés aux reproduc- 
leurs. 


L.-— Récollants simples: bénéfice éva- 
lué en appliquant au nombre de kilo- 
grammes de raisin récollés en sus 
de 3.700 kilogrammes à l’hectare: 
a) pour le raisin ayant produit du 
vin bénéficiant de l'appellation 
« Champagne » ou « nature de Cham- 
pagne » le tarif de 105 F réduit, s’il 
y a lieu dans la proportion corres- 
ondant au pourcentage du cru; 

) pour le raisin ayant produit du vin 
sans appellalion, le tarif de 20 F 

IL — Récoltants manipulants: pour les 
récollants qui manipulent annuelle- 
ment plus de 2.000 bouteilles, le 
bénétice, déterminé comme pour les 
récoltants simples, sera majoré par 
kilogramme de raisin manipulé, d’une 
somme égale à 8 p. 100 du tarif prévu 
au paragraphe a) ci-dessus. 


0 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à radres, groupées ou disséminées, 
seront seules laxées spécialement. 


L — Vente d'œufs et de volailles: 200 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses,; 15% F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits. 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses, 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

HI, — Vente de poulets à consommer: 
25 F pour chacun des 1.000 premiers 
poulets vendus; 15 F par poulet 
vendu en sus de 1.000. 


1450 F par brebis adulte. Ce bénéfice 
ne sera applicable qu'après un abat- 
tement de 30 bôtes. 
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l'hectare | 


texploitant-fermier). 





AUTRES ÊLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleu] 
des bénéfices forfaitaires imposables. 














1 2 3 4 s 
Frances. Francs. 
Alpes (Hautes-). 
Généralité des cultures. } L. — Haute vallée de la Durance et Délimitation de l'année 1950 maintenue 
Embrunais : (voir Journal officiel du % février 
ire catégorie. — Exploitations dont le| 5.900 1951). 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.520 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le 5.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 950 F et ne dépasse 
pas 1.520 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le 4.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 570 F et ne dépasse 
pas F. . 
& catégorie — Exploitations dont le 3.800 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
est supérieur à 380 F et ne dépasse 
pas 570 F 
5 catégorie. — Exploitations dont le 1.900 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 380 F. 
I. — Pré-Alpes du Sud: Jde. 
tre catégorie. — Exploitations dont le] 5.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 11% F. 
% catégorie — Exploitations dont le] 5.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 780 F et ne dépasse 
pas 1.17 F. 
% catégorie. — Expioitations dont le] 4.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 520 F et ne dépasse 
pas 70 F. | 
& catégorie. — Exploitations dont le 3.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 260 F et ne dépasse 
pas 520 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le! 1.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 260 F. 
{II. — Gapençais, Champsaur, Laragnais Idem. 
et vallées de la région méridionale: 
{re catégorie — Exploitations dont le 7.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.710 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 6.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1190 F et ne 
dépasse pas 1710 F. 
3 catégorie — Exploitations dont le 5.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 680 F et ne dépasse 
pas 1.190 F. 
% catégorie — Exploitations dont le 4.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 310 F et ne dépasse 
pas 680 EF. 
ÿ catégorie. — Exploitations dont le 2.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 340 F. 
Elevage sous... | BrianÇçonnais, Queyras,  Haute-vallée , 10.000 F par vache laitière. 
du Drac et Valgaudemar, Devoluy. 2.000 F par brebis. 
Culture florale fla-| Ensemble du département......,...... 8.000 Le bénéfice de 8.000 F ne sera 
vande). applicable aux plantations de moins 
de trois ans considérées comme 
improductives 
Cultures fruitières..... Idem CERRLEREEEELELLILELELELELEELILLLX 61.09 Le bénéfice de 61.000 F à l'hectare 
sera applicable: 1° aux terrains spé- 
cialement aménagés pour la culture 
fruitière et complantés en plein; 
2% aux plantations comportant plus 
de cinquante arbres de haute tige à 
l'hectare. 

Dans les autres cas, le bénéfice forfai- 
taire imposable sera calculé en majo- 
rant le bénéfice résultant de lappli- 
cation des tarifs afférents à la géné- 
ralité des cultures de 720 F par 
arbre de haute tige, en sus de 25 
exploitation, et de 128 F par ar 
de demi ou basse a 08 en sus 
100 arbres par exploitation Les abat- 
tements de 2% el de 100 arbres ne 5e 
cumuleront pas. 
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l'hectare |} l'are 


(exploitant-fermier). 


3 4 
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pour le calcul 
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5 





| Apicullure «...ssessses 


Avicullure ,..s.s.s...e 


Piscicullure (en bassin 
d'élevage). 





Elevage de visons..... 


Généraiilé des cultures. 


Cultures florales : 


4e Fleurs coupées : 
MROSR ....,..6. 


2° Fleurs à parfum: 
Fleur d'oranger... 


Cultures fruitières..... 


ONIVOIOD soocpcococe 


AUPOHIUEO. soon 


Viticulture : 


Vignes produisant des 
Vins à appellation 
contrôlée (vins de 
Bellet), 




















Francs. Francs. 


Alpes (Hautes-) (suile). 


Ensemble du département. .....sssssees 


ICO soso sovschoocoscovedsen 


1 EP PEER coccsossosscose 


IdOMR s.ssfissicoscccsosde este 








Alpes-Maritimes. 


1, — Région littorale: 
Catégorie unique.....osssssseessèeee 


Il, — Région montagneuse: 

{re catégorie. — Exploilations dont le 
revenu cadästral moyen à l'hec- 
‘are est supérieur à 2.000 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
lare est supérieur à 4.000 F et ne 
dépasse pas 2.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1.000 F. 


Ensemble du département, 


Idem. 
Are, ORÉDOIID. ......soodoooosocoo shoes 


> AN 0 PAPE PP PR ET LIT 


Ensemble du département. ...ssssess.. 


0 PROS PRES RSR Tee 


Idem LRRRLRLLELRLLRRELRLIELLEILILELLLET 





6.200 


19 


.800 


120.000 


65.000 


9.000 














700 F. par ruche à cadres sédentaire. 
1.000 F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploilations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou 
disséminées, seront seules laxées 
spéciaement. 


EL — Vente d'œufs et de volailles. — 
300 F pour chacune des 150 pre- 
mières pondeuses, 130 F par pon- 
deuse en sus de 150. 

H. — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: S00 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

LE. — Vente de poulets: 20 F par pous- 
sin acheté. 


065 F par mètre carré de la surface 
totale du plan d’eau de l’ensemble 
des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins utilisés 
pour la reproduction. Ce tarif sera 
réduit de 100 p. 100 pour les trois 
remières anmées d'exploitation et 
e 50 p. 100 pour les trois années 
suivantes, 


3.000 F par reproducteur. Les exploi- 
tations comportant plus de 30 repro- 
dueteurs seront seules axées Spé- 
cialement, 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
22 mars 19,3). 


idem. 


Vergers spécialement aménagés sur ter. 
rains naturellement ou facilement 
irrigables et en plein rapport. 

Vergers situés dans des zones moins 
propices, sur terrains de moindre 
valeur, plus difficilement irrigables, 


comportant une densité plus faible 


d'arbres fruitiers. 


900 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


l'hectare y l'are 


(exploitant-fermier). 








AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
pour le caleul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


























1 2 3 4 5 
Franes. Francs. ns à. 
Ardèche. 
Généralité des cultures. [LL — Haut Vivarais: Délimitation de l’année 1950 mainte- 
ire catégorie. Exploitations dont | 6.300 nue voir Journal officiel du 30 juil- 
le revenu cadastra! moyen à l'hec- let 1950, a l'exception de la com- 
tare est supérieur à 1.400 F. + À de À og me re de 
: dot. Carr Part . à région 1 (Haut Vivarais), rattachée 
le entégr dl oit: & » 3 Per Ê « 
2 DV on ds ss Le 7 2. {#00 à la région A: (vallée du Rhône), 
tare est supérieur à 900 et ne dé- 
passe pas 1.400 F, 
3 catégorie. — Explaitations dont le 4.100 
revenu cadastral moven à l'hec- 
tare ne dépasse pas Nu F. 
IL — Coiron. Délimitation de l'année 195% mainte- 
{re catégorie, — Exploitations dont le 7.000 nue (Voir Journal ufficiel du 30 juil- 
revenu Ccadastrai moyen à l’hectare let 1950). 
est supérieur à 1.600 EF, 
2 catégorie, — H\ploilations dont le o.64) 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 1.000 et ne dépasse 
pas 1.600 F 
3 catégorie. — Exploitalions dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l'hec 
lare ne dépasse pas 1.000 F. 
HI, — Vallée du Rhône: Idem. 
jre catégorie. — Exploitalions dont Île 8.40% 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est Supérieur à 2.1) 
2 catégorie — Expluitalions dont 1e 6.00 
revenu cadastral moyen à lhe:tare 
est supértenr à 1.800 F et ne dé- 
passe pas 2.100 F. 
J* catégorie. — Exploitations dont le 5.109 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1.800 EF, 
IV. — Bas Vivarais. Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.600 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le 4. 10 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.200 et ne dépasse 
pas 1.600 F, 
3° catégorie. — Expioitations dont le 3.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.200 F. 
ières iparteme Application du bénéfice forfaitaire 
ji“ —"#" -- css de | Ensemble du département.,....,...... afflérent, pour chaque région agricole, 
p: P- à la première catégorie de la géné- 
ralité des cultures, 
Pépinières fruitières... Idem. 
Pour le premier hectare........ …... | 170.000 
Pour chacun des néctares suivants.. | 130.04 
Apleullure ,,.....5: | Ensemble du département............. 520 F par ruche à cadres sédentaire. 
410 F par ruche à cadres pastoraie. 
Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées où 
disséminées, seront seules taxées 
spécialement. 
Pépinières viticoles : Idem. 
RACDOE ss sosoccoe © 
Gretlés soudés....... 0 
Viticulture: 
4e Vignes produisant | Région Nord (arrondissement de Tour- Application du bénéfice forfaitaire affé- 
des vins de con- non et cantons de la Voulte, Chomé- rent, pour chaque région agricole, à 
sommation cou- rac et Saint-Pierreville). la première calégorie de la généra- 
rante. _lité des cultures 
2e Vignes produisant | Côtes du Rhône...............s.ssussse 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 
Ai à appclla- 41 hectolitres à l’hectare. 
lon contrôlée. 


























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


B. 4. 9 


EE 


BÉNÈFICES 









































RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÊLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
= pour le calcu 
inss l'hectare j  f'are 
gr : Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. | (pioitant-termier. des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 ? 3 4 5 
Francs. Francs. 
Ardennes. 
Généralité des cultures. , Ensemble du département: 
{re catégorie. — Exploitations dont le 8.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.200 F. 
2e catégorie — Exploitations dont le 6.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.800 F et ne dépasse 
pas 2.200 F. à 
3° catégorie. — Exploitations dont le 5.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dépasse 
pas 1.800 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le 4.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est peteur à 1.000 F et ne dépasse 
pas 1.400 F. 
ÿ catégorie. — Exploitations dont le 3.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. 
Cultures légumières... | Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 1.600 
Pour chacun des ares suivants...... 1.300 

Aviculture ............|Ensemble du département.............. L — Vente d'œufs et de volailles : 400 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 180 F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: F pour chacune 
des 150 Fi mgpe ÿ pondeuses; 400 F 
par. pen euse en sus de 151. 
IT. — Vente de er de chair: 0 F 
par poulet vendu. 
Ariège. 
Cultures marafchères. , Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premicrs ares.. 2.400 
Par are en sus de 50............ ce. 1.100 

Cultures fruitières...,,| Ensemble du département... esse. | 90.000 

Apiculture .........0.. Idem ...... .. ÉPETETELIIIIILIT EL 160 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou dissé- 
minées, seront seules taxées spécia- 
lement. 

Aviculture ......,..... DOM snsososnccococevotésesdoscosn L — Vente d'œufs et de volailles : 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 150 F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits. 800 F pour chacune des 
150 Fe gr pondeuses; 300 F par 

ndeuse en sus de 150. 

UT — Vente de poulets d'engraisse- 
ment: 30 F par poulet vendu. 

Pisciculture .......... LRO nn énéosssessobsee co. cose 500 F par mètre carré de la surface 
du plan d'eau de l’ensemble des 
bassins utilisés pour l'élevage, à 
l'exclusion des bassins affectés aux 
reproducteurs. 

Tabac LRRRLELELELELELET] Idem LRRRRARLRRLRELRLRR IEEE EELRLLELIELLZ] 154.000 

Aube. 
Généralité des cultures. 11. — Région du Nogentais: 
ire catégorie. — Exploitations ou par- Communes de Fontaine-Mâcon, Mont 





ties d'exploitations situées dans les 

+. communes ci-contre et exploita- 
tions ou parties d'exploitations 
situées dans des îlots différents de 

. Celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux 

ts accessoires ou à tous au- 

es éléments particuliers. 





5.800 








pe. Nogent-sur-Seine, Saint-Au- 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarite. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 4 5 
Francs. Frances. 
Aube (suile). 
Généralité des cul!ures 2e catégorie. — Exploitations ou par- 5.500 Communes de Courceroy,  Gumery 
(suite). ties d'exploitations siluées dans les Marnay-sur-Seine, le Mériot, la Motte: 

communes ci-contre et exploita- TiHy, Pont-sür-Seine, Saint-Nicolas-la- 
tions ou parties d'exploitations si- Chapel'e, la Saulsolte, Villenauxe-la- 
tuées dans des ilots différents de Grande 
celles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, 
aux produits accessoires ou à tous 
autres éléments particuliers. 

3° catégorie. — Explo:tations ou par- 5.200 Communes de Barbuise, Bouy-sur-Orvin, 
tiecs d'exploitations situées dans les Fontenay - de - Bossery, la Louptière- 
communes ci-contre et exploitations Thénard, Périgny-la-Rose, Plessis-Bar- 
ou parties d'exploitations situées buise, Plessis-Gâtebled, Quincey, Soli- 
dans des îlots différents de celles-ci guy-lés-Elangs, Trainel, Villeneüuve-au- 
mais comparables, eu égard au ren- Châlelot. 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments parliculiers. 

IL — Région des plaines et vallées: 

{re catégorie. — Exploitations ou par- 6.200 Communes des Bordes-Aumont, lIsle- 
ties d'exploitations situées dans les Aumont, Moussey, Villemer”uil, 
communes ci-contre et exploilalions 
ou parties d’exploilaltions situées 
dans des îlots différents de celles- 
ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 

2 catégorie. — Exploitations ou par- 5.500 Communes d’Assenay, Blaincourt, Bli- 
Se Renbiitess situées PE re 2 gnicourt, Bréviandes, Buchères, Cres- 
communes ci-contre et exploitations py-le-Neuf, Dienville, Epagne, Hampi- 
ou parties d'exploitations situées gny, Maizières-lès Brienne, Molins- 
dans des ilots différents de celles- sûr-Aube, Perthes-lès-Brienne, Précy- 
ci mais comparables, eu égard au Notre-Dame, Rances, Rouilly - Saint- 
rendement pécuniaire, aux produits Loup, Saint-Jean-de-Bonneval, Saint- 
accessoires ou à tous autres élé- Julien, Saint-Lé er-près-Troyes, Saint- 
ments particuliers. Pouange, Saint- hibault, Valentigny, 

Villy-le-Maréchal. 

3 catégorie. — Exploitations ou par- 5.000 Communes de Brienne - le - Château, 
ties d'expioitations situées nd les Brienne-la-Vieille, ta  Chapelle-Saint- 
comraunes ci-contre et exploitations Luc, Juvanzé, Lavau, Lesmont, Ma- 
ou parties d'exploitations situées thaux, les Noës, Pont-Sainte-Marie, 
dans des fluts différents de celles- Précy-Saint-Martin, Radonvilliers, la 
ci mais comparables, eu égard au Rivière-de-Corps, Roncenay, Rosnay- 
rendement pécuniaire, aux produits l'Hôpital, la Rothière, Saint-André-les- 
accessoires ou à lous autres élé- Vergers, Saint - Léger - sous - Brienne, 
ments particubers. Saint-Parres - aux - Tertres, Sainte-Sa- 

vine, Troyes, Unienville, Verrières. 
HI. — Région de la Champagne humide : 

{re catégorie. — Exploitations ou par- 4.600 Communes de Briel-sur-Barse, Courte- 
ties d'exploitations situées dans les ranges, Lusignv, Mesnil-Saint-Père, 
communes ci-contre el exploilaltions Montiéramey, Montreuil-sur-Barse. 
ou parties d'exploilations sityées 
dans des flots différents de celles- 
ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. à 

> catégorie. — Exploitations ou par- 1.200 Communes d’Amance, Arrembécourt, 
ties exploitations situées dans les Auxon, er Bré- 
communes ci-contre et exploitations vonnes, la Chaise, Cham mn 
ou parties d'exploitations situées Chaource, Chappes, nr 
dans des flots différents de celles- Chessy -les Prés, (Clérey, Cormosi, 
ci mais comparables, eu égard au Courtaoult, les Croûtles, Davrey, Ervy- 
rendement pécuniaire, aux produits le-Châtel, Fays-la-Chapelle, Fouchères, 
accessoires ou à tous autres élé- Fresnoy - le - Château, Géraudot, les 
ments particuliers. Granges, Jeugny, Joncreuil, Juzan- 

vigny, Lentilles, Lirey, la Loge-Pom- 
blin, les Loges-Margueron Langerits 
Machy, les Maupas, Metz-Robert, 
> Montautin Montceaux - les - Vaudes, 
Montfey, Montigny-les-Monts, Morvil- 
_ tiers, Pélet-Der, Petit-Mesnil, Piney, 
Racines, Rumilly-les-Vaudes, Ruvi- 
gns Saint-Parres-les-Vaudes, Turgy, 
anlay, Vaudes, Vendeuvre-sur-Barse, 
ja Vendue-Mignot, Villehardouin, Vil- 
lernoyenne, Villéneuve-au-Chêne, 
leret, Villy-le-Bois. 
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RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: ; 
—— pour le calcul 
l'hectare l'are 1 
onp,euitupee, Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. sac M des bénéfices forfaitaires imposables, 
4 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Aube (suite). 
énéralité des cultures |! 3° catégorie. — Exploitations ou par- 3.700 Communes de Chamoy, Chauffour-lès- 
“ (suile). ties d'exploitations situées dans les Bailly, Crésantignes Epothémont, Fu- 
communes ci-contre et exploitations eng ja Loge-aux-Chèvres Marolles- 
ou parties d'exploitations situées lès- “gi / Poligny, Saint-Phal, Sou- 
dans des flots différents de celles- laines, Ville-aux-Bois. 
ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 
IV. — Région de la Champagne crayeuse : S 

ire catégorie. — Exploitations ou par- 4.900 Communes de Charny-le-Bachot, Cran- 
ties d'exploitations situées dans les œT- Etrelles, Gélannes, Longueville, 
communes ci-contre et exploitations Méry-sur-Seine, Pars-lès-Romijly, Ro- 
ou parties d'exploitations situées milly-sur-Seine, Saint-Hilaire, Baint- 
dans des flots différents de celles- Oulph, Trancault. 
ci mais comparables, eu égard au 
rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 

2e catégorie. — Exploilations ou par- 1.700 Communes d’Abbaye-sous-Plancy, Arcis- 
ties d'exploitations situées dans les sur-Aube, Aubigny, Aulnay, Auzon-les- 
communes ci-contre et exploitations Marais, Avani-lès-Marcilly, Baligni- 
ou parties d'exploitations situées court, Barberey, Bessy, Boulages, Bou- 
dans des flots différents de celles- ranton, Braux, Brillecourt, Chalette- 
ci mais comparables, eu égard au sur-Voire, Se 2 7 ei Char- 
rendement pécuniaire, aux produits moy, Châtres, Chauchigny, Chaudrey, 
accessoires ou à tous autres élé- le Chêne, Coclois, Courcelles - sur- 
ments particuliers. Voire, Creney, Dierrey - Saint - Julien, 

eg Saint-Pierre, Dommartin-le- 
Coq, Donnement, Dosches, Droupt- 
Sainte-Marie, Droupt-Saint-Basle, ge 
lès-Marrilly, Fontaine-les-Grès, la 
Fosse-Corduan, Isle - sous - Ramerupt, 
Jasseines, Lautressel, ee Magni- 
court, Maizières - la - Grande - Paroisse, 
Marcilly - le - Hayer, Marigny-le-Châtel, 
Mergey, ge et Montangon, 
Montmorency, Morembert, Nogent-sur- 

ge Aube, Ormes, Ortillon, Pars-les-Cha- 
vanges, Payns, Plancy, Pouan-les-Val- 
lées, Pougy-sur-Aube, Ramerupt, Rhè- 
ges, Rilly-Sainte-Syre, Romaines, Ro- 
sières, Rouilly-Sacey, Saint-Benoit-sur- 
Seine, Saint-Germain, Saint-Loup-de- 
Buffigny, Saint -Lupien, Saint- Lyé, 
Saint - Martin - de - Bossenay, Sainte - 
Maure, Saint-Mesmin, Saint-Nabord, 
Savières, Thennelières, Torcy-le-Grand, 
Torcy -le-Petit, Torvilliers, Vallant- 
Saint-Georges, Vaupoisson Verricourt, 
Viäpres-le-Grand Viapres-e-Petit, Vil- 
lacert, Villechébüf, Villette-sur-Aube, 
Yèvres-le-Petit. 

æ catégorie, — Exploilations ou par- 4.200 Communes d'Allibaudières, Assencières, 
ties d'exploitations situées dans les Aubeterre, Avant-lès-Ramerupt, Avon- 
communes ci-contre et exploitations la-Pèze, Bercenay-le-Hayer, Bétigni- 
ou parties d'exploitations situées court, Bourdenay, Bouy-Luxembourg, 
dans des flots diflérents de celles-ci Chapelle-Vallon, Charmont, Chasseri- 
mais comparables, eu égard au ren- É court, Chavanges, Dampierre, Dosnon, 
dement pécuniaire, aux produits Ferreux, Feuges, Fontaine-Luyères, 
accessoires ou à tous autres élé- Grandes-Chapelles, Grandville, Her- 
ments particuliers. bisse, Lhuitre, Luyères, Mesnil-Lettre, 

Mesnil-Sellières, Montsuzain, Nozay, 
Onjon, Origny-le-Sec Orvilliers-Saint- 
Julien. Ossey-les-Trois-Maisons, Pouy- 
sur-Vannes, Premierfait, Prunay-Belle- 
ville, Rigny - la - Nonneuse, Saint- 
Etienne, Saint-Flavy Saint-Léger-sous 
Margerie, Saint- KHémy, Trouan - le - 
Grand, Trouan-le-Pelit, Vailly, Vauco- 
gne, Villiers-Herbisse, Vinels, Voué. 

&e catégorie. — Exploitations ou par- 4.000 Communes de Champfleury, Echemines, 
ties d’exploitations situées dans Jes Faux - Villecerf, Lassicourt, Mailly-le- 
communes ci-contre et exploitations DER Mesnil - la - Comtesse, Mesnil- 
ou parties d'exploitations situées Sain Loup, Pavillon-Sainte-Julie, Poi- 
dans des flots différents de celles-ci vres, Saint-Christophe, Salon, Semoine, 
mais comparables, eu égard au ren- Villadin, Villeloup. 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
» 








Généralité des cultures 
(suit 


V. — Région du Barrois: 


VL — Région du Pays d'Othe: 








Francs. Francs. 


Aube (suite). 


1"* catégorie. — Exploitations ou par- 
lies d'exploitations situées dans Jes 
communes ci-contre et exploilations 
ou parties d'exploitations situées 
dans des flots différents de celles-ci 
mais comparables, eu égard au ren- 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 

2e catégorie. — Exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans Jes 
communes ci-contre et exploitations 
ou parties d'exploitations situées 
dans des flots différents de celles-ci 
mais comparables, eu égard au ren- 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 


3 catégorie. — Exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans Jes 
communes ci-contre et exploitations 
ou parties d'exploitations situées 
dans des flots différents de celles-ci 
mais comparables, eu égard au ren- 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 


4 catégorie. — Exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans jes 
communes ci-contre et exploitations 
ou parties d'exploitations siluées 
dans des îlots différents de celles-ci 
mais comparables, eu égard au ren- 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à lous autres élé- 
ments particuliers. 


ire catégorie. — Exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans les 
communes ci-contre et exploitations 
ou parties d'exploitations situées 
dans des ilots différents de celles-<i 
mais comparables, eu égard au ren- 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 

2 catégorie. — Exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans les 
communes ci-contre et exploitations 
ou parties d'exploitations situées 
dans des flots différents de celles-ci 
mais comparables, eu égard au ren- 
dement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 


3° catégorie. — Exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans les 
communes ci-contre et exploitations 
ou parties d'exploitations situées 
dans des ilots différents de celles-ci 
mais comparables, eu égard au ren- 


dement pécuniaire, aux produits 


accessoires ou à tous autres élé- 





ments particuliers. 


4.900 


4.100 


4.000 


1.200 


4.000 


3.500 








Communes d’Eclance, Fresnay, Lévigny, 
Magnant, Magny-Fouchard, Maisons- 
des - Champs, Montmartin, Puits -et- 
Nuisement, Thil. 


Communes d’Argançon, Bar-sur-Aube, 
Bar-sur-Seine, Bayel, Bernon, Beurey, 
Bourguignons, Courlenot, Coussegrey, 
eg Fontaine, Fralignes, Jes- 
sains, üily-sur-Sarce, Lagesse, Lanta- 
ges, Lignières, Longpré-le-Sec, Mai- 
sons-les-Chaource, Maisons-les-Soulai- 
nes, Marolles-sous-Lignières, Praslin, 
Prusy, Thiéffrain, Thors, Trannes, Val- 
lières, Vauchonvilliers, Vernonvilliers, 
Villemorien, Ville-sur-Terre, Villiers- 
sous - Praslin, Villy-en-Trodes, Virey- 
sous-Bar. 

Communes d'Ailleville, Arrelles, Arren- 
tières, Arsonval, Avirey-Lingey, Ba- 
gneux-la-Fosse, Balnot-la-Grange, Bal- 
not-sur-Laignes, Beauvoir - sur - Sarce, 
Bertignolles, Bligny, Bossancourt, Bra- 
gelogne, Buxeuil, Buxièrés-sur-Arce, 
Celles-sur-Ource, Channes, Chaserey, 
Chervey, Chesley, Courteron, Dolan- 
court,  Eguilly - sous - Bois, Essoyes, 
Etourvy, Gyé-sur-Seine, Jaucourt, Ju- 
vancourt, Landreville, Loches - sur - 
Ource, Longcham œ'— — Merrey- 
sur-Arce, Meurville, Montier-en-l'Isle, 
Mussy-sur-Seine, Neuville - sur - Seine, 
Pargues, Plaines-Saint-Lange, Polisot, 
Polisy, Proverville, les Riceys, Spoy, 
Verpillières - sur - Ource, Ville - sous- 
Laferté, Ville-sur-Arce, Villiers-le-Bois, 
Vitry-le-Croisé, Vougrey. R 

:ommunes d’Arconville, Baroville, Ber- 
gères, Chacenay, Champignol-lez-Mon- 
deville, Colombé-la-Fosse, Colombé- 
le-Sec, Couvignon, Cunfin, ee 
Fontelte, Fravaux, Lignol-le-Château, 
Noé - les - Mallets, Rouvres-les-Vignes, 
Saint-Usage, Sauley, Urville, Viviers- 
sur-Artaut, Voigny. 


_ 


Communes de Bouilly, Javernan t, 
Planty, Souligny, Villery, 


Communes d’Aix-en-Othe, Bercenay-en- 
Othe, Bérulle, Bucey-en-Othe, Chen- 
negy, Coursan -en-Othe, Eaux-Puis- 
seaux, Estissac, Laines - aux - Bois, 
Maravye-en-Othe, Messon, Montgueux, 
Neuville - sur - Vanne, Nogent-en-Othe, 
Paisy-Cosdon, Palis, Pruügny, Rigny- 
le erron, Saint-Benoist-sur-Vanne, 
Saint-Mards-en-Othe, Vauchassis, Vil- 
lemaur-sur-Vanne, Villemoiron, Ville- 
neuve-au-Chemin, Vosnon, Vulaines. 

Communes de Fontvannes, Macey, Som- 
méval. 
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4 


B. À. 13 : 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
5 





Cultures maraîchères.. 


Cultures Kégumières de 
plein champ an- 
nexées à une exploi- 
tation de cultures 
maraîchères. 


Pépinières : 
a) Fruitières ........ 


b) De peupliers... 


Apiculture ,.......ses. 


Pisciculture ........00. 


Viticulture ........0000 


Généralité des cultures. 














Francs 


Aube (Suite). 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare............ 
Pour chacun des hectares suivants.. 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare............ 
Pour chacun des hectares suivants.. 


Ensemble du département : 


Pour chacun des 70 premiers ares.. 
Pour chacun des 130 ares suivants.. 
Par are en sus de 200..............0 
Pour chacun des 70 premiers ares.. 
Pour chacun des 130 ares suivants... 
Pour chacun des 300 ares suivants... 
Par are en sus de 500.........60 0 che 


Ensemble du département......... .…. 


idem ........ 


ldem 


1o Communes de Fontette et Mont- 
gueux. 

20 Communes de Saint-Usage et Ver- 
pillières. 

3° Communes de Baroville, Chacenay, 
Champignol-les-Mondeville, Colombé- 
la-Fosse, Courteron, Meurville, Noé- 
les-Mallets et Lrvile. 

os Communes d’Arrentières, Bagneux- 
la‘Fosse, Bragelogne, Chervey, En- 
gente, les Riceys et Ville-sur-Arce. 

5° Communes d’Arconville, Beauvoir- 
sur-Sarce, Bligny, Channes, Couvi- 
gnon, Fontaine, Landreville, Lignol- 
le-Château, Spoy et Trannes. 





Go Surplus du département... sde 


L. — Région du Lauragais: 
ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 41.180 F et ne 
dépasse pas 2.000 F. 
3* catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.180 F. 


IL. — Région de la Montagne Noire: 
ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.480 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.480 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 900 F. 


IIL — Région Piège et Razès: 

1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.420 F 

2° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 810 F et ne dépassé 
pas 1.420 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 





ne dépasse pas 810 F. 


250.000 
180.000 


95.000 
65.000 


1.300 
295.000 
150.000 

80.009 
60.000 





9.100 


7.000 


4.900 


3.900 





Francs. 











330 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


| Dans chacun des six groupes de com- 


munes visées ci-contre, le bénéfice 
forfaitaire imposable à l’hectare sera, 
our les récoltants dits « manipu- 
ants »+, majoré de 40 F par bouteille 
de nr vendue en 1959, ce 
tarif étant réduit à 20 F par bouteille 
vendue sur lattes. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
31 janvier 1954), 


Idern. 
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BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





Catégories d'exploitation, énoncés des tarite. 
2 


l'hectare | l'are 
texploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des . bénéfices forfaitaires imposables, 
5 





re 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraîchères.. 





Francs Francs. 


Aude (suite). 


IV. — Région Carcassonnais-Limouxin : 


ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastrf moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.660 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 830 F et ne dépasse 
pas 1.660 F. 

3° catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 830 F. 

V. — Région sous-pyrénéenne : 

1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 620 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 340 F et ne dépasse 
pas 620 F . 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 340 F. 


VL — Région littorale et super-litto- 
raie : 

1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2. ’ 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 910 F et ne dépasse 
pas 2 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 910 F. 


ire zone. — Jardins situés dans un 
rayon de 10 kilomètres autour de 
Narbonne : 
Secteur A. — Ensemble des jardins 

non compris dans les secteurs B 

et C détimités ci-dessous; 
Pour le premier hectare.............. 
Pour chacun des hectares suivants. 


Secteur B. — Ensemble des jardins 
situés dans les périmètres. rive 
gauche du canal de la Robine à 
artir de Craboules, chemin de 

urneau, canai du Pas-des-Tours 
ou de Lastours), chemin de Cra- 
ules; rive droite du canal de la 

Robine, voie ferrée de Bize, che- 
min des Payres, canal de Tauran, 
ligne droite pen le canal de 
Tauran, Livièére Basse, les Peu- 
liers et le canal de la Robine; 
ardins des lieuxdits : Sainte-Ger- 
maine, Méfioules, Saint-Domingue 
et Suint-Paul. 

Pour le premier hectare........ cs. 

Pour chacun des hectares suivants... 


Secteur C. — Ensemble des jardins 
situés dans le périmètre: route de 
Perpignan, boulevards extérieurs 
du Sud de Narbonne, rive droite 
du canal de la Robine, prise d’eau 
de Lunes, vole ferrée de Perpignan. 

Pour le premier hectare...... oo. 
Pour chacun des hectares suivants... 

2 zone. — Jardins situés dans un 
rayon de 10 kilomètres autour de 
Carcassonne : 

Pour le premier hectare............ ee 
Pour chacun des hectares suivants.. 
3e zone. — Surplus du département, 
sauf les jardins situés dans l’ancien 
arrondissement de Castelnaudary : 
Pour le premier hectare.............. 
Pour chacun des hectares suivants.. 
4e zone. — Jardins situés dans l'ancien 
arrondissement de Castelnaudary: 
Pour le premier hectare...........…. 


8.100 


6.200 


3.700 


1.800 


7.200 


4.500 


1.800 


100. 


83 


8= 
83 


83 


53 


83 











Pour chacun des hectares suivants.. 


83 #3 


es 





Détimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
31 janvier 1954). 


Idem. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
3 février 1953). 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables 
5 





Cultures fruitières: 
a) Vergers inténsifs. 
b) Autres vergers 
ainsi que champs- 
vergers et prés-ver- 
gers. 
c) Vignes-vergers.... 


Apiculture ......0... 


Pépinières viticoles : 


4° Pieds-mères de vi- 
gnes américaines. 


2 Plants racinés 
porte-grefles. 

a) Producteurs... 

b) Façonniers …. 


Riziculture ........ boss 


Saliculture ........... 


Viticulture : 

Vignes produisant de 
la Blanquette de 
Limoux, des vins 
de Blanquette et 
des vins de Limoux 
nature. 

Vignes produisant des 
vins doux naturels. 


Vignes produisant des 
vins Muscat, 


Généralité des cultures. 

















BÉNÊFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires 
imposables à: 
i l’hectare |  l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). 
? 3 4 
Francs. Franss. 
Aude (suite). 
Ensemble du département. 
80.000 
20.000 
0 
1° Cantons d’Alaigne, Belpech, Castel- 
naudary, Chalabre, Fanjeaux, Mont- 
réal, Saissac et Salles-sur-l’Hers. 
20 Surplus du département........ .… 0 
Ensemtle du département, 
‘ ; 10.000 
20.000 
20.000 
Idem LRARERLREELERLELRLRLRLRLLRELRLLLE) 
AO... socvocoséotocesccerséhoss 0 
Aire des vignes de MAUZAC. ces cotes 
Aire délimitée des crus de Rivesaltes et 
des Côtes d’Agly et toutes régions 
produisant des vins doux naturels 
sans appellation soumié au régime 
des vins ordinaires. 
Ensemble du département............. 
Aveyron. 
L — Région du Ségala: 
ire catégorie. — Exploitations dont le| 8.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le 5.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1 FE. 
3 catégorie. — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral en à l’hectare 
ne dépasse pas 900 F. 
Il. — Région du Levezou: 
4re catégorie. — Exploitations dont le | 6.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.060 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le] 4.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est - : - slam - et ne dépasse 
pas 1. î 
3% catégorie, — Exploitations dont le} 3.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 680 F. 
IIL. — Région du Rougier-de-Camares : 
1re catégorie. — Exploitations dont le} 5.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 920 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 4&.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 570 F et ne dépasse 
pas 
3% catégorie, — Exploitations dont le 3.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 570 F. 











Vergers dont la disposition générale de 
plantaticn adoptée donne une densité 
supérieure ou égale à un arbre par 
25 mètres carrés, soit de l’ordre de 
400 arbres ou davantage à l’hectare. 


430 F par ruche à cadres sédentaire. 
250 F par ruche à cadres pastorale. 
Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou 
disséminées, seront seules taxées 
spécialement. 


ne 0 gg png he 
rent, pour chaque on agricole 

la deuxième catégorie de la généra- 
lité des cultures. 


ar hectolitre récolté en sus 
ectolitres à l’hectare. 


1.000 F 
de 32 


10.600 F par hectolitre de moût récolté 
en sus de 23 hectolitres à l’hectare. 


15.300 F par hectolitre de moût récolté 
en sus de 18 hectolitres à l’hectare. 


Délimitation de 


l'année précédente 
maintenue. 


ldem. 
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des cultures. 
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Catégories d'exploitation, énoncés des Larifs. 
2 


BÉNÊFICES 
fortaitaires 





l'hectare | 


wæxploitant-fermier). 


4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
5 





Généralité des cultures 
(suite). 


Culture des fraises... 


Généralité des cultures. 














Francs. 


Aveyron (suile). 


IV. — Régions du Rougier-de-Marcillac : 

1re catégorie. — Exploitations dont le 

revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 930 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 

revenu cadastral moyen à l'hectare 

est supérieur à 750 F et ne dépasse 


pas F. 

% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 750 F. 


V. — Région de l’Aubrac-Carladez: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.000 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 650 F et ne dépasse 
pas 1. F. 

3% catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 650 F. 


VI. — Région du Bas-Quercy: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.129 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 780 F et ne dépasse 


pas 1. F. 

% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 780 F. 


VIL — ri de la Viadène et vallée 
du Lot: 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 810 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 530 F et ne dépasse 
pas 810 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 


ne dépasse pas 530 F. 


VIII. — Région des Grands-Causses: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.050 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est su ; à 700 F et ne dépasse 


pas 1. 3 
3% catégorie — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 700 F. 


Ensemble du département......s.s.s 





5.600 


1.300 


3.200 


5.600 


4.000 


2 


ox 


5.490 


3.600 


2.200 





Bouches-du-Rhône. 


I. — Vallées du Rhône et de la Durance 
et basse vallée de l'Huveaune: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.000 F. 
2 catégorie — Exploitations dont 1 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F et me 
dépasse pas 5.000 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


ne dépasse pas 3.000 F. 





14.400 


9.600 


5.800 





Francs. 











Délimitation de 
maintenue. 


l'année précédente 


Idem. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


Délimitation de l’année précédente 
maintenue EL a Journal officiel du 
22 mars 1953). 
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RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
— pour le calcul 
des cultures. j . l'hectare |  l'are : À 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices ame imposables, 
1 2 3 4 ü 
Francs. Frencs. 
Bouches-du-Rhône (suite). 
Généralité des cultures | II. — La Camargue: Délimitalion de l'année précédente 
(suite). {re catégorie. — Exploitations dont le 8.300 maintenue (voir Journal officiel du 
j revenu cadastral moyen à l’hectare 2 mars 1953). 
est supérieur à 4.000 F. AS 
% catégorie. — Exploitations dont Je]  2-300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est td à 2.000 F et ne dépasse 
pas 4. F. * 
3 catégorie. — Fxploitations dont le] 2-300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.000 F. 
III. — La Crau: Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.400 F. : 
2% catégorie. — Exploitations dont le 1.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F et ne dépasse 
pas 3.400 F. 2: 
3% catégorie. — Exploitations dont le 2.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 3.000 F. 
IV. — Les plateaux et collines: Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 3.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F. À 
2e catégorie. — Exploitations dont le 2.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne dépasse 
pas 2.000 F. 
3» catégorie. — Exploitations dont le 1.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. 
Cultures fruitières (oli- | 1 — Vallées du Rhône et de la Durance 
viers exclus). et région de Salon: 
Fruits à noyaux et fruits à pépins.. | 130.000 
Il. — Surplus du département : 
Fruits à noyaux et fruits à pépins..} 60.000 
Cultures fraisières..…. Ensemble du département........ sise. | 120.000 
doses co cèés Idem. 0 
Cultures florales et Idem. 
d'ornement : . 
a) Sous paillassons.. Pour chacun des 50 premiers ares... 2.450 
; Pour chacun des ares suivants....., 1.960 
b) En plein air...... Pour chacun des 50 premiers ares... 1.800 
Pour chacun des ares suivants.,.... 1.440 
c) Lavande .......... 8.000 
d) Lavandin ......... 0 
Pépinières fruitières... | Ensemble du département: 
Pour le premier hectare........,.... 270.000 
Pour chacun des hectares suivants. | 18.000 
Pépinières viticoles : Ensemble du département, 
1° Pieds-mères ….... 67.000 
2° Racinés porte- 
grefles : 
a) Producteurs …. 0 
b) Façonniers 0 
Apiculture ,........,.. Idem ...,....0.0 sésssssosssebs 800 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
Pisciculture ........... MR hide 250 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins aflectés aux reproduc- 














leurs. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 


——— 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BÉNÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénélices forfaitaires imposables, 














1 2 3 4 5 
Francs Francs. 
Calvados. 
Généralité des cultures. | I. — Plaine de Caen-Falaise: Ensemble du département: pour les 
ire catégorie. — Exploitations dont le| 13.700 terrains exploités « en bannies » le 
revenu cadastral moyen à l’hectare bénéfice forfailaire est fixé à 80 pour 
est supérieur à 3.775 F. 100 du montant réel de la bannie. 
2 catégorie. — Exploitations dont le! 12.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.350 F et ne dé- 
passe pas 3.779 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le} 410.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.925 F et ne dé- 
passe pas 2.350 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le 8.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F et ne dépasse 
pas 2.925 F. 
5 catégorie, — Exploitations dont le 7.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.500 F. 
Il. — Bessin: 
ire catégorie, — Exploitations dont le} 12.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare | 
est supérieur à 5.625 F ‘ 
2e catégorie, — Exploitations dont le} 10.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.77% F et ne dé- 
passe pas 5.625 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le 9.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.925 F et ne dé- 
passe pas 4.775 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le 8.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.075 F et ne dé- 
passe pas 3.925 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le 6.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 3.075 F. 
Il. — Pays d’Auge: 
1re catégorie. — Exploitations dont le} 12.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.600 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le} 10.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.050 F et ne dé- 
passe pas 5.600 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le 9.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.400 F et ne dé- 
passe pas 5.050 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le! 8.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.450 F et ne dé- 
passe pas 4.400 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le 6.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 3.450 F. 
IV. — Bocage: s 
ir catégorie. — Exploitations dont le} 11.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.400 F. 
2 catégorie — Exploitations dont le! 9.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.750 F et ne dé- 
passe pas 4.400 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le 8.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.100 F et ne dé- 
passe pas 3.750 F. 
4e catégorie, — Exploitations dont le 7.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.450 F et ne dé- 
passe pas 3.100 F. | sd 
5 catégorie. — Exploitations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.150 F. 
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AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 











NATURE imposables à: 
— pour le calcul 
des cultures l'hertare |, l'ere : 
é Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs exploltant-feratier) des bénéfices forfaitaires imposables, 
4 2 3 4 5 
| Francs. Francs. 
Calvados (suite). 
Cultures maraîchères..| Ensemble du département: 
Superficie vitrée ou assimilée de moins 
de » p. 100 de la superti“ie lotaie: 
Pour le premier hectare............. 260.000 
Pour chacun des hectares suivants.. | ‘00.000 
Superficie vitrée ou assimilée comprise 
entre » et {5 p 100 de la super 
ficie totale: 
Pour le premier heclare............. 100,000 
Pour chacun des hectares suivants. |! 310.200 
Superficie vitrée ou assimilée comprise 
entre 15 et 30 p. 100 de la super- 
ficie totale: 
Pour le premier hectare...... soso. 180.000 
Pour chacun des heclares suivants.. L 460.000 
Superficie vitrée ou assimilée supé 
rieure à 40 p. 100 de la- superficie 
totale : 
ee PPS PR cn 1 600,000 
Cultures légumières de | Ensemble du département: 
plein c'amp,. Pour le premier hectare. ........... 29. 00 
Pour chacun des hectares suivants..! 20.000 
Cultures florales | Ensemble du département : Les bénéfices forfaitaires imposables 
Cult is” D: applicables à la superticie des cultu- 
NL CUMNrSS O8 Prein am: : rés en plein air seront à mayorer, 
Pour chacun des 206 premiers ares.: 1 000 dans le cas d'utilisation de chassis 
Pour chacun des 10 ares suivants... UM) froids de plein air, de: 800 F pour 
Pour chacun des 10 autres ares sui- 2.000 chacun des 0 premiers châssis: 
vants. " 100 F pour chacun des 50 châssis 
Par are en sus de 400............,.0 1.00 suivants; 200 F par châssis en sus 
de 100. 
b) Cultures en serres, bâches ou châs- 800 F pour chacun des 100 premiers 
sis chauffés. mètres carrés chauffés: 
100 F pour chacun des 100 mètres 
carrés chauffés suivants; 
200 °F pour chacun des 400 autres 
mètres carrés chauflés suivants: 
100 F par mètre carré chauffé en sus 
de 900. 
Cultures fruitières...….. Enseñble du département......... ce | 112.500 
. . ONCE Idem. 
a) Sylvicoles pures: 
Pour le premier hectare.............. 125.000 
Pour le second hectare..........,.... 125.000 
Pour chacun des 2 hectares suivants, | 100.000 
Par hectare ‘en sus de :.............. 70.000 
b) Autres pépinières : 
Pour chacun des 2 premiers hectares, | 170,000 Les superficies cultivées en plants de 
Pour chacun des 2 hectares suivants. | 130 00 pammiers à cidre seront exclues des 
Par hectare en sus de 4............. 190.000 superficies imposables. 


Apiculture ............ 


Champignonnières …. 


| LL 


Pisciculture ........... 





| 
| 
| 
{ 





Ensemble du département............,. 


Idem 


DRRRERLEEEERLLELEE ET ILE E EE 


Idem 


RRRELRELRELRELELEEL ELLE ELILEETLLET) 











800 F par ruche à cadres ou par ruche 
de récolte en production. Ce bénéfice 
forfaitaire sera réduit à 500 F pour 
les exploitants dont l’apiculture ne 
constitue pas la profession principale. 
Les exploitations comportant plus de 


Fr dix ruches à cadres ou de récolte en 


production, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


180.000 F pour la première lampe; 


192.000 F pour chacune des 2 et 
3e lampes ; 
128.000 pour chacune des #4 et 


o* lampes: 
80.000 F par lampe en sus de 5. 


750 F par mètre carré de la surface du 
plan d'eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, a l'exclusion 
des bassins affectés aux reproduc- 
teurs, Ce bénéfice ne sera pas appli- 
cable aux étangs non aménagés qui 
resteront compris dans la généralité 
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SATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à: 
ee» : pour le calcul 
des cultures. . Lt . "hectare |  l'are F 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarils. texploitant-fermiers. des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 1 ] 4 5 
. Francs. Francs. 
Cantal. 
Cultures maraîchères | Ensemble du département: 
et florales. Pour chacun des 5% premiers ares... 1.709 
Par are en sus de 50............ ess 1.300 
Aviculture .........,..|Ensemble du département......,...... L — Vente d'œufs et de volailles : 
300. F pour chacune des 150 premières 
pondeuses;, 150 F par pondeuse, en 
sus de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 7 pondeuses; 
300 F par pondeuse, en sus de 4%0. 

HILL — Vente de poulets: 25 F pour cha- 
cun des 1.000 premiers poulets 
vendus; 145 F par poulet vendu en 
sus de 41.000. 

Charente. 
Généralilé des cultures. | Premier groupe de communes: Délimitation de l'année précédente 

{re catégorie. té Exploitations dont le 5.600 maintenue (voir Journal ofliciel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 16 février 1955). 
est supérieur à 1. F. Dans l'ensemble du département, 

2 catégorie. — Exploitations dont le 5.100 les exploitations atteintes en 1959 par 
revenu cadastral moyen à l'hectare la fièvre Ds et ayant fait l’objet 
est supérieur à 1.400 F et ne dépasse de déclarations réglementaires, il sera 
pas 1.50 F. appliqué à la superficie imposable une 

3% catégorie. — Exploitations dont le| 5.209 réduction égale à 1 hectare par bovin 
revenu cadastral moyen à l'hectare de plus d'un an ayant été malade, à 
ne dépasse pas 1.400 F. 50 ares par bovin d'un an au plus 

ayant été malade, à 20 ares par porc 
Deuxième groupe de communes: adulte ayant été malade et à 40 ares 
ire catégorie. — Exploitations dont le| 4.900 par mouton ayant été malade. 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.200 F. $ 

2 catégorie. — Exploitations dont le| 4.700 
revenu cadastral mnyven à l'hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dépasse 
pas 1.200 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le 4.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.100 F. 

Troisième groupe de communes: 

4re catégorie. — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 950 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 4.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 800 F et ne dépasse 
pas 950 F 

3% catégorie — Explaitations dont le 3.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 800 F. 

Cultures maraîchères.. | Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.880 
Pour chacun des ares suivants..... ‘ 2.160 
Cultures florales : Ensemble du département: 

a) Pour la superficie Pour chacun des 5 premiers ares... 24.000 
aménagée avec de< Pour chacun des ares suivants....... 19.200 
serres chauflées. 

b) Pour la superficie Pour chacun des 30 premiers ares.... 6.100 
aménagée avec des Pour chacun des ares suivants....... 4.800 
châssis fixes, 

c) Pour le surplus de Pour chacun des 100 premiers ares... 4.000 
la superficie. Pour chacun des ares suivants....... 2.400 

Pépinières générales... | Ensemble du département : 

Pour le premier hectare............ +. | 120.000 

Pour le deuxième hectare............ 76.000 

Pour chacun des 3 hectares suivants.| 56.000 

Par hectare en sus de 5....... boocses | 60.000 

apiculture .........… | Ensemble du département... + PR 0 , 

pviculture ......,..... DUB Sobcocoonsscéoosocececemées ce L — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 premières Don- 
deuses; 150 F par pondeuse en sus 
de 1%. 

1 — Vente d'œufs, de volailles et de 
poussins 6 F par pondeuse. 

Ul. — Elevage du poulet de chair: 0 F 
par poulet vendu. 
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BÊÉNEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l’are 


texploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables, 



































1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Charente (suite). 
sronie ières enlEnsemble du département............... 210.000 F pour la première lampe; 
re ge T4 73.000 F pour chacune des quatre lam- 
8° Ur AE pes suivantes, 
90.000 F par lampe en sus de cinq. 
Pépinières viticoles... Idem +......coossocsoss ose s +... | 320.000 
Tabac .…....crorcopoeso Idem soovocccossooooce Née cesse. | 294.000 
Charente-Maritime. 
Généralité des cultures. | L — Zone côtière et d'Aunis: Délimitation des annces précédentes 
tre catégorie, — Exploitations dont le 9.200 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 22 mars 1953). 
est supérieur à 2.000 F. Les limites inférieures et supérieures 
% catégorie. — Exploitations dont le 8.600 des catégories ci-contre sont augmen- 
revenu cadastral moyen à l’hectare tées de 25 p. 100 pour la commune 
est supérieur à 2.800 F et ne dé- de Surgères. 
passe pas 3.000 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 8.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne dé- 
passe pas 2.800 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le 7.200 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 2.200 F et ne dé- 
passe pas 2.600 F. 
9e catégorie. — Exploitations dont le 6.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.0) F et ne dé: 
passe pas 2.200 F 
Ge catégorie, — Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.MX F et ne dé- 
passe pas 2.000 F, 
Te catégorie. — Éxploitations dont le 4.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.800 F 
I. — Pays bas et Bocages de Saintonge Délimitalion des années précédentes 
{zone Nord): maintenue (voir Journal officiel du 
ire catégorie. — Exploitations dont le 1.100 22 mars 1955). 
revenu cadastral moyen à l'hectare Les limites inférieures et supérieures 
est supérieur à 1.300 F. des catégories ci-contre sont augmen- 
2% catégorie. — Exploitations dont le | 6.300 tées de: 10 p. 100 pour les communes 
revenu cadastral moyen à l'hectare de Bresdon, les Eglises-d’Argenteuil, 
est supérieur à 1.000 F et ne dé- la Vergne; 25 p. 100 pour les commu- 
passe pas 1.300 F. nes de Beauvais-sous-Matha, [laimps, 
3e catégorie. — Exploitations dont le 4.500 Neuvicq-le-Château, les Touches-de- 
revenu cadastral moyen à l’hectare Périgny, Saint-Jean-d'Angély; 40 pour 
ne dépasse pas 1.000 F. 100 pour les communes de Aumagne, 
6 Nantillé, Saint-Hilaire-de-Vilefranche ; 
65 p. 100 pour les communes de 
Migron, Blanzac-les-Matha, Aujac, Ber- 
cloux; 100 p 100 pour la commune 
d’Authon. 
HI, — Pays bas et Bocages de Sain- Délimitation des années précédentes 
tonge (zone Sud): maintenue (voir Journal officiel du 
{re catégorie. — Exploitations dont le| 7.300 22 mars 1953) 
revenu cadastral moyen à l’hectare Les limites inférieures et supérieures 
est supérieur à 2.000 F. des catégories ci-contre sont augmen- 
2 catégorie. — Exp'uitations dont le G.900 tées de: 10 p. 100 pour les communes 
revenu cadastral moyen à l’hectare de Saint-Ciers-du-Taillon, Arces, Ber- 
est supérieur à 1.600 F et ne dépasse neuil, Montpellier-de-Médillan, Rétaud, 
pas 2.000 F. Saint-Léger, Bussac, la Chapelle-des- 
3° catégorie. — Exploitations dont le 6.600 Pots, Fontcouverte, Thénac, Saint- 
revenu cadastral moven à l'hectare Porchaire, Archingeay, Fenioux; 25 
est supérieur à 1.200 F el ne dépasse pour 100 pour les communes de Gui- 
pas 1.600 F. tinières, Saint - Germain-de-Lusignan, 
4e catégorie. — Exploitations dont le 6.200 Semoussac, Saint - Fort - sur - Gironde, 
revenu cadastral moyen à l’hectare Chérac, Dornpierre-sur-Charente, Mes- 
est supérieur à 1.000 F et ne dépasse chers, Gémozac, Meursac, Saint- 
pas 1.200 F. Simon-de-Pelouaille, Thains, Pons, 
5° catégorie. — Exploitations dont le 5.100 Vénérand, Courcoury, Saujon ; 40 pouf 
revenu cadastral moyen à l'hectare 100 pour les communes de Saint 
ne dépasse pas 1.000 F. Simon - de - Bordes, Villexavier, Lori- 
nac, Saint-Dizant-du-Gua, Vaux-sur- 
Mer, Ecoyeux, Floirac, Mortagne-sur- 
Gironde, Cravans, Tanzac esson, 
Virollet, Chauiers, Saint-Georges-de- 
Didonne, Brizambourg ; 65 p. 1 our 
les communes de Royan, Saint-Palais- 
sur-Mer, Saint-Georges-d'Oléron, Saint- 
Pierre-d'Oléron, Saint - Bris - des - Bois, 
Saint-Césaire, Saint-Sauvant, Villars- 
les-Bois, Villars-en-Pons ; 150 p. 100 
pour la commune de Burie. 
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AUTRES ÊLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires impusables, 














| 2 3 4 5 
Francs. Frances. 
Charente-Maritime (suile). 
Généralité des cultures | IV. — Champagne: Délimilation des années précédentes 
(suile). ire catégorie — Exploitations dont le 6.100 naines, Voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 22 Inars 195) 
est supérieur à 1 «400 F Les limites inférieures et. supérieures 
2 catégorie. — Explortations dont le 3.100 des catégories ci-contre sont augmen- 
revenu cadastra| moyen à | hectare tées de: 10 p 100 pour les communes 
est supérieur à 1.00 F el ne dépasse de Neuillac, Neulles, Fontaine-d’Ozil- 
pas 1.100 F. lac, Moinzs, Ozillac: 25 p. 1006 pour 
3e catégorie. — Exploitations dont le 1.500 les communes de Cierzac, Saint-Ciers- 
revenu cadastral moyen à l’hectare Champagne, Saint-Germain-de Vibrac, 
ne dépasse pas 1.000 F Champagnac: 10 p 1 pour les com- 
munes d'Archiac, Gerinignac, Jarnac- 
Champagne, saint - Eugène, Sainte- 
Lheurine, saint-Maigrin, Saint-Martial- 
sur-Né, 6» p. 100 pour la commune 
de Celles. 
V. — Zones sablonneuses et des iandes: Délimitation des années précédentes 
{re catégorie. — Expluilations dont le 3.100 gs tr ME Journal ojjiciel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare D Re, PET: 
est supérieur à 1.800 F Les 1imites inférieures et supérieures 
2 catégorie. — Exploitations dont le 1.800 des categories ci-contre sont augmen- 
revenu cadastral moyen à l'hectare lées de: 10 p_ 100 pour les cummunes 
est supérieur à 1.400 F el ne dépasse LES pp y Mirambeau, 
as 1600 F. sédenac, 25 p 106 pour les commu- 
+ catégorie — Exploitations dont le 4.100 nes de Soubran, la Barde, Chepniers, 
revenu cadastrai moven à l'hectare la Garde; 40 p. 100 pour les com- 
est supérieur à 1.O0 F el ne dépasse de Re” de es Sainte-Marie- 
pas 1.100 F. e-Ré, Saint-Marlin-de-Ré, Boisredon, 
ke catégorie. — Explnitations dont le 2.600 Lercoux, là Clolite, le Château-d’Ulé- 
revenu cadastral moyen à l'hectare ron, Rouffignac, Dolus: 65 p. 100 pour 
est supérieur à 800 F el ne dépasse les + de la Floite-en-Ré, 
pas 1.000 F. Saint-Martin-de-Coux, Saint-Pierre-du- 
ÿ* calégorie — Exploitations dont le 1.100 Palais; 100 p. 100 pour les communes 
revenu cadastral moyen à l'heclare du Bojs-llage, le Fouiiloux. 
ne dépasse pas 600 F. 
Cultures maratchères..|4) Régions de la Rochelle et de Royan: 
communes ge la Rochelle, Lhou- 
meau, Lazord. Puilboreau, Périgny, 
Aytré, bDornpierre-sur-Mer,  Saint- 
Xandre, Niexi sur Mer, Royan, 
Saint Georges - de Diqunne, Saint- 
Palais-sur-Mer et Vaux 
Pour chacun des 56 premiers ares... 4.500 
Pour chacun des ares suivants...... 3.300 
b, Surplus du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 3.60 
Pour chacun des ares suivants...... 9.7 
, < 4 & f 
Cultures légumières de |a) Région de la vallée de l’Arnoult: ge ne te © ue Re 
plein champ. Ce né 3 ee pi Dee L. . d’une superficie mnférieure à 33 ares 
LS ROUE. DT par exploitation seront taxées d’a- 
gonde, Trizay, Saint - Sulpice - d'Ar. Le MO 'auntie: à la cénéra- 
[Tee + | rès le tarif applicable à la généra 
noult, Soulignonnes, Champagne H4 de . 
- ë hé, chap ité des cultures. 
Corme-Royal, la Clisse et Balanzac 
Pour le premier nectare.......... «| 73.000 
Pour chacun des hectares suivants..} 55.004 
Application du bénéfice forfaitaire affé- 
b) Région de la Ronde: communes de rent à ia première catégorie de la 
la Ronde, Taugon, Saint-Cyr-du- généralité es cultures de la région 
Doret, la Grève-sur-le-Mignon et considérée. 
Cram-Chaban. 
c) Région de Tonnay-Charente: com- 
munes de Tonnay-Charente, Bords, 
Cabariot. Lussant, Moragne: 
Pour le premier hertare............ 1} 107.000 
Pour chacun des hectares suivants... ! 70.000 
d) lle de Ré: 
Pour le premier hectare..... ss... | 75.000 
Pour chacun des hectares suivants..! 53.000 
e) Surplus du département: 
Pour le premier hectare............} 5.000 
Pour chacun des hectares suivants..! 55.000 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Cultures florales: 


a) Pour la superficie 
aménagée avec des 
serres chauflées. 

b) Pour la superficie 
aménagée avec des 
châssis fixes. 

c) Pour le surplus de 
la superficie. 


Pépinières : 
a) Le peupliers...... 


b) Viticoles ......... 
c) Autres pépinières. 


Apiculture ............ 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


Pins résineux...... cé 


Ostréiculture ….. 


ss... 


Mytiliculture .......... 


Saliculture LRLRRLELELEE7T] 


Tabac LRÉALELELELIEEETELT. 











Frances. Francs. 


Charente-Maritime (sutle) 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 5 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Pour chacun des ares suivants...... 


Pour chacun des 100 premiers ares.. 
Pour chacun des ares suivants...... 


Ensemble du département: 
Pour le premier hectare............ 
Pour chacun des hectares suivants. 
4 M #9 ESS RT LT 
Pour le premier hectare............ 
Pour le deuxième hectare.......... sé 
Pour chacun des hectares suivants... 


Ensemble du département.............. 


DS ire correnesés 


ire région. — Exploitations établies dans 
les communes de Charron, Esnandes 
et Marsilly: j 

Zone A — Baie de l’Aiguillon: 
a) vases de Charron: vases de 
Triaize, Chenal - Vieux, Saint Mi- 
chel-en-Lherm; b) vases d'Esnan- 
des: vanne de la Françoise, de la 
Sainte-Jeanne; c) vases de Mar- 
silly : l’Orpineau, la Caralère, im- 
passe des Martinets. 

Zone B. — Pointe de l’Aiguillon 
(comprise entre l'embouchure du 
Lay et la pointe de l'’Aiguillon 
porenens dite) : banc des Orses, 
anc des Jaux, passe de l'Epron, 
passe de la Muette. 

Zone C. — Comprise entre la pointe 
du Chiquet (commune de la Tran- 
che-Vendée) et l'embouchure du 
Lay: pointe du Rocher, les Eclu- 
seaux, anse des Rouillères, la 
Belle-Henriette, le pas des Tran- 
chais, pointe de la Roche, 


2e région. — Exploitations établies dans 
les communes de Châtelaillon, Yves 
et Fouras. 


3 région. — Exploitations établies dans 
les communes de Hiers-Brouage, Ma- 
rennes, Bourcefranc et le Château- 
d'Oléron. 


Ensemble du département....s..sssss 


Idem DLRLRLERLELELELRELELLEELRELEELELLZLT] 





30.000 

24.000 

8.000 

6.000 

5.900 

3.000 
110.000 
90000 
320.000 
150.009 
95.000 
70.000 
0 
131.000 











240.000 F pour la première lampe; 

75.000 F pour chacune des quaire lam- 
pes suivantes; 

50.000 F par lampe en sus de cinq. 


9,80 F par litre de gemme récolté. Dans 
le cas d'exploitation en métayage, le 
bénéfice par litre sera réparti à rai- 
son de 1,80 F pour le propriétaire et 
de 8 F pour le métayer, 


Fraction des recettes 


comprise entre : Bénéfices. 

oet 700.000 F.. 32 p. 100. 
700.001 et 1.600.000 F.... 16 — 
1.600.001 et 3.250.000 F... 9 — 
3.250.001 et 6.500.000 F... 8 — 
6.500.001 et 13.000.000 F..., 5 — 
Supérieure à 13.000.000 F.… 4,5 — 


975 F pour chacun des 800 premiers 
mètres linéaires de bouchot en ex- 
loitation. 

2%» F par mètre linéaire en sus de 800. 


330 F pour chacun des 800 premiers 
mètres linéaires de bouchot en ex- 
ploitation. 

180 F par mètre linéaire en sus de 800. 


190 F pour chacun des 800 premiers 
mètres linéaires de bouchot en ex- 
ploitation. 

10 F par mètre linéaire en sus de 800, 


200 F pour chacun des 800 premiers 

mètres linéaires de bouchot en ex- 
oitation. 

F par mètre linéaire en sus de 804 

250 F pour chacun des 800 premiers 

mètres linéaires de bouchot en ex- 
ploitation, 

140 F par mètre linéaire en sus de 800, 


1.000 F pour chacune des 390 premières 
tonnes de sel récolté; 

" F par tonne de sel récollé en sus 
e #, 
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1 2 3 [| b 
Franes. Frances. EP 
Cher. 
Cénéralité des cultures. | 1. — Pays-Fort: Délimilation des années précédentes 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.000 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l’hectare 3 février 1955). 
est supérieur à 1.310 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 2.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 680 F et ne dé- 
passe pas 1.310 F. 
Je catégorie. — Exploitations dont le 1.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 880 F. 
IL — Sologne: Idem. 
ire catégorie, — Exploitations dont le 2.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à Go F 
2 catégorie — Exploitations dont le 2.300 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 120 F et ne dépasse 
pas 650 F, 
3 catégorie, — Exploitations dont le 1.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 420 F 
IH, — Boischault et Marche: Idem. 
tre catégorie. — Exploitations dont le |  6-000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est -supérieur à 1.260 F. + 
2 catégorie. — Exploitations dont le 5.000 
revenu cadastral moyen à l'herlare 
est supérieur à 350 F et ne dépasse 
pas 4260 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont 1e 4.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 850 EF, 
: hp à Délimitation des années précédentes 
IV. — Vallée de Germigny: maintenue (voir Journal Policiel du 
Zone 1: 22 avrit 1954). 
1re catégorie. — Exploitations dont le 7.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.950 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le 6.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.1%0 F el ne dé- 
passe pas 1.970 F. 
3 catégorie, — Exploitalions dont le 5.900 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.120 F 
Zune 11: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.710 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont te 5.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.210 F et ne dé- 
passe pas 1.770 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le 4.500 
révénu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.210 EF. 
Zone li: 
ire calégorie. — Exploitalions dont Île 6.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.380 F 
% catégorie, — Exploitations dont le 5.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 920 F et ne dépasse 
pas 1.280 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le .100 
revenu. cadastral! moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 920 F 
V. — Champagne berrichonne : Délimitation des années précédentes 
ire catégorie, — Exploitations dont le 7.800 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 3 février 1955). . 
est supérieur à 1.320 F. Le bénéfice forfaitaire à l’hectare sera 
2e catégorie. — Exploitations dont le 6.500 réduit de 10 p. 100: a) pour les exploi- 
revenu cadastral moyen à l'hectare tations dont le revenu cadastral 
est supérieur à 900 F et ne dépasse moyen à l'hectare n'excède pas 
pas 1320 F. 750 F; b) pour les exploitations Si- 
3 catégorie: — Exploitations dont le 5.200 tuées sur le territoire des communes 
revenu cadastral moyen à l’hectare de Bruère-Allichamps, Chezal-Benoît, 
ne dépasse pas 900 F, la Celle et Meillant. 
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AUTRES RÊLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Cultures maraîchères.. 


Cultures fruitières..... 


Apiculture ss... 


Aviculture .,,...0000 0 


Champignonnières .... 


Tabac re 


Viticulture : 

4e Vignes produisant 
des vins de con- 
sommation cou- 
rante. 

2° Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée. 


Cultures maraîchères.. 


PDIQUIRUrS ,...o.cc0e 


I css co 


Pisciculture ,.......... 


Tabac 


LRLRLRELELRELELLELT 











bÉNEFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitairés 
, imposables à: 
| Li l'hectare | l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). 
2 3 4 
Francs. Francs. 
à Cher (suite). 
Ensemble du département: L 
Pour le premier hectare.............. 225.000 
Pour chacun des hectares suivants... | 180.000 
Terres plantées de la région de « La 
Forêt »: communes de Parassy, Me- 
netou-Salon, Quantilly, Saint-Georges- 
sur - Moulon, Saint-Eloi-de-Gy, Saint- 
Martin-d'Auxigny, Saint-Palais, Vasse- 
lay, Vignoux-sous-les-Aix : 
{re catégorie. — Plus de 55 arbres | 180.000 
en production à l’hectare et bas- 
ses tiges. 
% catégorie-— De 41 à 55 arbres | 120.000 
en production à l’hectare. x 
3e catégorie. — De 26 à 40 arbres] 85.000 
en production à l’hectare. à 
4 catégorie. — De 11 à 25 arbres| 45.000 
en ogg à l’hectare. . 
5 catégorie. — De 6 À 10 arbres] 12.000 
en production à l’hectare. 
Ensemble du département............e 
Idem PRRLLITITLELRILRILELILRET) . 
Idem CRRRERERLILRERLILLLLEELLLLE sc... 
Idem CRERITTELEAELIELELELELELELLLL:) 150.000 
Idem PPARITILLILILILLILLLREIELLLELLLLLL:) 
a) Région de Sancerre.....ssssssossoone 
b) Région de QuiInCy....sss... spoococe 
Corrèze. 
Banlieue de Tulle et de Brive: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 1.500 
Pour chacun des ares suivants........ 1.000 
Ensemble du département. ........esses 
Idem CREER ELRLILELIE IEEE LE LL LLELLELL:) 
Idem. 
a) Exploitations en rivière ou en étang. | 55.000 
b) Exploitations en bassins... se ; 
Ensemble du département, ............. | 230.000 











Le bénéfice forfailaire imposable des 
terres plantées de la 5° catégorie sera 
obtenu en ajoutant au bénéfice for- 
faitaire à l'hectare (12.000 F) relatif 
aux cultures fruitières, celui prévu 
pour la ge des cultures et ap- 
plicable à la superficie des terres où 
se trouvent ces plantations. 


200 F pour chacune des 100 premières 
ruches à cadres; 

160 F par ruche à cadres en sus de 100. 

Les exploitations comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou dissémi- 
seront seules taxées spéciale- 
ment. 


L — Vente d'œufs et de volailles : 
280 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses, 140 F par pondeuse en 
sus de 150. 

IL D — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 700 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 280 F 
par pondeuse en sus de 150. 

ll. — Achat de poussins en vue de la 
vente de poulets: 20 F par poussin 
acheté, 


220.000 F pour le premier ouvriër; 
ne" F pour chacun des ouvriers sui- 
vants. 


Application du bénéfice forfaitaire affé- 
rent, pour chaque région agricole, à 
la ire catégorie de la généralité des 
cultures. 

20.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 14 hectolitres à l’hectare. 

15.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 15,5 hectolitres à l'hectare. 


300 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


Vente d'œufs et de volailles : 300 F pou? 
chacune des 150 premières pondeuses; 
100 F par pondeuse en sus de 150. 


Le bénéfice de 55.000 F s’appliquera à 
la surface totale du plan d'eau. 

300 F par mètre carré de la surface 
du plan d’eau de l’ensemble des bas- 
sins utilisés pour l'élevage, à l’exclu- 
sion des bassins aflectés aux repro- 
ducteurs. 
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RÉGIONS AGRICOLES 


——— 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





i'hectare y  l'are 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bévéfices forfaitaires imposables, 


























1 2 3 t 5 
Frances. Francs. 
Corse. 
Cultures maraîchères | I. — Cantons d’Ajéccio et de Bastia: 
deux récolles par! Pour le premier hectare.............. 120.000 
an). Pour chacun des hectares suivants... | 110.000 
I, — Surplus du département: 
Pour le premier hertare..,..........…. 110.000 
Pour chacun des hectares suivants... | 89.000 
Cultures légumières de | L — Cantons d’Ajaccio et de Bastia; 
plein champ (une communes de Borgo, Biguglia, Luc- 
seule récolte par an). ciana, Vescovato, Venzolasca, Cas- 
tellare-di-Casinca, Sorbo-Ocagnano 
et Penta-di-Casinca. 
Pour le premier hectare.............. 60.000 
Pour chacun des hectares suivants... ! 42.000 
IL — Surplus du département: 
Pour le premier hectare.............. 50 .000 
Pour chacun des hectares suivants... 2.000 
Cultures  fruitières}l. — Cantons d’Ajaccio et de Bastia; | 320.9 Ou 215 F par arbre en élat de produe- 
(sauf agrumes, oli- communes de borgo, Biguglia, Luc- tion. 
+ viers et amandiers). ciana, Vescovalo, Venzolasca, Cas- 
tellare-di-Casinca, Sorbo-Ocagnano 
et Penta-di-Casinca. \ 
IL — Surplus du département..........} 20.000 ” 155 F par arbre en état de produc- 
ion. 
Agrumes ....…. ssl. — Cantons d’Ajaccio et de Bastia; | 42.000 Ou 3%00 F par arbre en élat de produe- 
communes de Borgo, Biguglia, Luc- tion. 
ciana, Vescovalo, Venzolasca, Sorbo- 
Ocagnano, Castellare-di-Casinca et 
Penta-di-Casinca. 
IL — Surplus du département..,....... 20.000 se À F par arbre en état de produc- 
ion. 
EleVAge .....sssse.sss. | Ensemble du département... cons acese 1.100 F par brebis. 
600 F par chèvre, 
Apieulture ....,....... DR colle doconce sÉcacseacce ss 800 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement, 
Aviculture .........e. ICO ss aohoco coco gonsee oo de de 1. — Vente d'œufs et de volailles: 320 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 160 F par pondeuse en sus 
de 159. 
Il. — Vente d'œufs, de volailles et de 
poussins : 800 F pour chacune des 150 
premières pondeuses; 400 F par pon- 
deuse en sus de 150. 
IH. — Vente de poulets à consommer: 
30 F par poulet vendu, 
Viticulture .... D Drococccsotesttecencde 9..000 
Côte-d'Or. 
Généralité des cultures. | 1. — Châtillonnais: Délimitation de l'année 1952 maintenue 
{re catégorie. — Exploitations dont le | 10.000 (voir Journal officiel du 3 février 1953). 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.600 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 7.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dé- 
passe pas 1.600 F. 
&e catégorie. — Exploltatior: dont le 5.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 575 F et ne dépasse 
pas 1.100 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le 3.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est su re à 350 F et ne dépasse 
pas © 
5e tat . — Exploitations dont le 2.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 350 F. 
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RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


LENEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Généralité des cultures 
(suile). 











Francs. Frances, 


Côte-d'Or (suite). 


IL — Auxois: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral Moyen à l’heclare 
est supérieur à 3.400 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 

% revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.850 F et ne dé- 
passe pas 3.400 F 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.300 F et ne dé- 
passe pas 2.850 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.600 F et ne dé- 
passe pas 2.300 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.050 F et ne dé- 
passe pas 1.600 F. 

6e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 F et ne dépasse 
pas 1.050 EF. 

7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 

. ne dépasse pas 500 É. 

IT, — Morvan: 

1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.150 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont Je 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.825 F et ne dé- 
passe pas 2.150 EF. 

3e ‘satégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.150 F et ne dé- 
passe pas 1.825 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1. F et ne dé- 
passe pas 1.150 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.025 F. ; 


IV. — Arrière-Côte: 

1re catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.550 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dé- 
passe pas 1.550 F. , 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est x: érieur à 800 F et ne dépasse 
pas 1.2 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 F et ne dépasse 
pas À 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 500 Æ. 


V. — Plaine et Dijonnais: 

1re. catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
lare est supérieur à 2. F. 

2 catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1. F et ne 
dépasse pas 2.050 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.550 F. 

& catégorie. — Explaitations dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 650 F et ne 
dépasse pas 1.000 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 650 F. 





13.300 


12.100 


à 


ë 


.700 


es 


— 


.600 


CS 
3 


3 











Délimitation de l'année 1952 maintenue 
(voir Journal officiel du 3 février 1953). 


Délimitation de l’année 1952 maintenue 
M Journal officiel du 29 mars 


idem. 


Idem. 
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NATURE 


des cultures. 


BÉNEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 


RÉGIONS AGRICOLES 





l'hectare | l'are 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
2 3 4 


‘exploitant-fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


5 





Généralité des cultures 
(Suite). 


Cultures maratchères : 
1° Superficie des ter- 
rains sous verres ou 
asshnilés inférieure 
à 20 p. 100 de la 
superficie totale. 
20 Superficie des ter- 
rains sous verres ou 
assimilés supérieure 
ou égale à 20 p. 100 
de la superficie 
totale. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales: 
1° En plein air...... 


2° Sur terrains amé- 
nagés. 

Superticie vitrée ou 
assimilée : 

a) Comprise entre 
0 et 10 p. 100 de 
la superficie to- 
tale; 

b) comprise entre 
11 et 25 p. 100 de 
la superficie to- 
tale ; 

c) Supérieure à 25 
pour 100 de la 
superficie totale. 


Cultures fruitières : 


d Pépinières : 
4e Sylvicoles ........ 


20 Autres que sylvi- 
coles et viticoles. 











Francs. 


Côte-d'Or (suite). 


VI — Val de Saône: 


ire catégorie. — Exploitations dont| 12.700 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 2.200 £ 

2 catégorie. — Exploitations davunt 9.700 
le revenu cadastral moyen. à l’'hec- 
tare est supérieur à 1.850 F et ne 
dépasse pas 2.200 F. 

3° catégorie. — Exploitations aont 6.700 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.540 F et ne 
dépasse pas 1.850 F. 

& catégorie. — Exploitations dont 4.700 
le reveñu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.230 F et ne 
dépasse pas 1.540 F 

5e catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1. 


VIL — Pays de Vingeanne: 

4re catégorie. — Exploitations dont le 9.100 

revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.250 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est su érieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1. F. 

3 catégorie. — Exploitations dant te 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 900 


r2 
e 
= 


7.000 


4.600 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Pour chacun des ares suivants....... 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants....... 


Ensemble du département... 50.000 


Idem. 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants... 


Æ 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants....... 


Four chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants.. 


LES | 


sS 22 


Pour chacun des 20 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants....... 


nsemble du département: 
a) Cassis 
b) Framboises 
c) Groseilles 


Ensemble du département: 
Pour le premier hectare........... 
Pour chacun des 2 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 3 
Pour chacun des 3 TE hectares. 
Pour chacun des 2 hectares suivants. 


RREREREIRLIRELLELREILILILILILILT 
CCRRRERLRLREELIEIRRRLL Er) 


ss... 








Par hectare en sus de 5....,.....00.e 


Francs. 





LE 


Délimitation de l’année 1952 
(voir Journal officiel du 29 mars 1953). 





maintenue 


C4 


Idem. 
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l'hectare | l'are 
(exptoitant-fermier). 
3 L) 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Apiculture sesessssssse 


Houbton lRRRLRERELERELZA) 
Pépinières viticoles... 
Sapins de Noël... FR 


Tabac ...... éévéices a 


Généralité des cultures. 


Cultures maraîchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ: 
4° Pratiquées sur des 
terrains ne don- 
nant qu’une 
seule récolte lé- 
gumière par an: 
a) Haricots de 
plein champ. 
b) Pommes de 
terre de primeur. 
€) Artichauts ..... 
d) Oignons et ca- 
rottes. 


2° Pratiquées sur des 
terrains donnant 
au moins deux 
récoltes légumiè- 
res par an: 
Pommes de terre 
de primeur sui- 
vies de choux- 
fleurs. 














Francs. Francs. 


Côte-d'Or (suite). 


Ensemble du département.........ss.. 


Idem CRERERILLIELLELILLLLEELLLELELLLE) 


ldem MARI LLIELIILILLIILLLLELLLITILLLLLZX) 
Idem. 
Pour chacun des 7 premiers hectares. 
Par hectare en sus de 7......... che 


Ensemble du département............. 





0 
500.000 
38.000 
21.000 
240.000 





Côtes-du-Nord. 


Ensemble du département: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.200 F mais ne 
dépasse pas 2.500 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1. F mais ne 
dépasse pas 2.200 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1. F mais ne 
dépasse pas 1.900 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F mais ne 
dépasse pas 1.400 F. 

6e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'’hectare 
est supérieur à F mais ne 
dépasse pas 1.100 EF. 

7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 800 F. 


Ensemble du département : 


a) Superficie vitrée inférieure à 15 p. 400 
de la superficie totale : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50.............. ve 
b) Superficie vitrée comprise entre 15 et 
40 p. 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30............ co... 
c) Superficie vitrée supérieure à 40 p. 400 
de la superficie totale: 


Par are LRRRERLLERELREELEEEELELLLEERLLLELLEE) 


Ensemble du département... ssssusese 
Idem ......... LRRRRRRLRRRLELLEERERLLELX) 


IGOmM ........ss.evsse soso. cu. 
Baie d’Yffiniac potion ttonrroneses 


Ensemble du département.............. 





6.600 


5.200 


4.000 


- 


se 


se 


6. 


3 


45.000 
41.000 


18.000 
100.000 














550 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


| 
| 
| 
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BÉNEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


l'hectare |  l'are 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÊLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables 






































1 2 3 | 4 3 
Francs. | Francs. 
Côtes-du-Nord (suite). 
Apiculture ,:.,,:***.°. | Ensemble du département........ cecvebs 1.300 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
Pisciculture ....,...0.. Idem .....…, boocsessee svesosésecà 300 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau des bassins d'élevage et 
d’engraissement (à l'exclusion des 
bassins affectés aux reproducteurs), 
Osréiculture ,...... .… idem . ...... ésegesesee dusancsee «she Fraction des recettes com- 
prise entre: Bénéfices. 
O et 700.090 F... 31 p. 400. 
700.001 et 1.400.000 F.., 24 — 
1.100.001 et 7.009.000 F... 1:,5 — 
7.000.001 et 14.020.000 F.., 10  — 
11.000.001 et 24.000.000 F... 9 — 
Supérieure à 24.000.000 F... 7,5 — 
Creuse. 
Généralité des cultures. | I. — Région du Nord: Délimitation des années précédentes 
re catégorie. — Exploitations dont le] 6.500 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l’hectare 3 février 1953.) 
est supérieur à 1.600 F. 
2% catégorie — Exploitations dont le ®.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 800 F et ne dépasse 
pas 1. FE. . 
3° catégorie. — Exploitations dont le 4.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 800 F. 
IL — Région du Centre: idem. 
ire catégorie. — Exploitatinns dont le 5.300 
revénu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.300 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont Île 4.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 1. F. 
3e catégorie. — Exploitations dont Je 3.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 600 F. 
III. — Région montagneuse du Sud : Idem. 
ire catégorie. — Exploïitations dont le 3.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont je 3.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 F et ne dépasse 
pas 1. à 
3% catégorie. — Exploitations dont le 2.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 500 F. 
IV. — Région du plateau de Millevaches: Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 2.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 800 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 2.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est = té à 400 F et ne dépasse 
pas F. ; 
3° catégorie. — Exploitations dont le 2.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 400 F. 
Dordogne. 
Culture fraisière....... | Ensemble du département.............. | 120.000 
£ultures fruitières : Idem 
a) Fruits à pépins. 86.000 
b) Fruits à noyaux.. 80.000 


Apiculture ss.ssssessess 








idem PPRRTLILLRETEI TILL LELELEEILELILILr 











300 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tauions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
. 

pour le caleuj 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





AvVICUITUrTE s.ssssosssse 


Champignonnières .... 


Viticulture : 

4e Vignes produisant 
des vins de con- 
sommation cou- 

2 Vies oduisant 
e es produisan 
des vins à apps 
tion. contrôlée (y 
compris les vins 
déclassés). 


Généralité des cultures. 


Cultures maratchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ. 














Francs. Francs. 


Dordogne (Suile). 


Ensemble du département. .......s..oss 


Idem CRERLRELELCELELERLELELELLELELE:) 


Arrondissement de Bergerac........,0. 


a) Région de Bergerac-Montravel....... 


b) Région de Monbazillac..s.......see 





Doubs. 


I. — Région basse et des plateaux 
moyens: ' 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.100 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.900 F et ne dépasse 
pas 2.100 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.400 F et ne dépasse 
pas 1. F. 

4e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est re | 0 à 900 F et ne dépasse 
pas 1.400 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 

ne dépasse pas 900 F. 


I. — Région des plateaux supérieurs: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.900 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.100 F et ne dépasse 
pas 2.900 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est . rieur à 1.900 F et ne dépasse 
pas 2. : 

4° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.400 F et ne dépasse 
pas 1. F. 

os catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.400 F. 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 90... ésenssussun 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare.......... es 
Par hectare en sus du premier. ...... 








8.900 


7.400 


2.9J0 


4. 100 


9.630 


8.800 


8.900 


4.800 


Æ 














L. — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 100 F par pondeuse en sus 
de 150. 

II. — Vente de poulets: 10 F pour cha- 
cun des 1.000 premiers poussins ache- 
y * 5 F par poussin acheté en sus de 


5.500 F pour chacun des 10 premiers 
wagons de 10 tonnes de fumier. 
4.300 F par wagon de 10 tonnes de 

fumier en sus de 10. 


3310 F par hectolitre récolté en sus 
de 46 hectolitres à l’hectare. 


4.270 F par hectolitre récolté en sus 


de 44 hectolitres à l’hectare. 
675% F par hectalitre récolté en sus 
de 31 hectolitres à l’hectare. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
16 février 1955). 


Idem. 

Nota. — Les bénéfices ci-contre seront 
réauits de 15 p. 100 pour les exploi- 
tations situées dans les cantons 
d’Amancey, Vercel, Pont-de-Roide et 
Levier, et de % p. 100 pour les exploi- 
tations situées dans les cantons d’Au- 
deux, Audincourt, Baume-les-Dames, 
Besançon, Boussières, Clerval, 1Isle- 
sur-le-Doubs, Marchaux, Montbéliard, 
Pa is Quincey, Rougemont et Rou- 
ans. 





Ge ren 
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Cultures florales..,.... 


Pépinières (autres que 
les pépinières vitico- 


les). 
Apiculture ..........0 
Aviculture .........0. 


Salmonicuiture ..,.... 


Elevage des visons..…. 


Généralité des cultures. 

















Doubs (suite). 


Ensemble du département: 


L — Exploitations comportant moins de 
30 p. 100 de superficie couverte: 


Pour chacun des 30 premiers ares.... 3.600 


Par are en sus de 30.................. 9.7 


IL  — Exploitations comportant au 
moins 30 p. 100 de superficie cou- 
verte: 


Pour chacun des 30 premiers ares... 6.000 
Par are en sus de 20......,.........00 4.500 


Ensemble dù département: 


Pour le premier hectare.............. 115.009 
Par hectare en sus du premier....... | 95.000 


Ensemble du département: 


L — Régions d'altitude égale ou supé- 
rieure à 600 m. 


IL — Régions d'altitude inféricure à 0 
600 m. 


Ensemble du département...........09» 


IdeM. soc 000000s00000000 


idem CLLRLRRLLLELELRESELELLLLELLELELLLELEX] 








Drôme. 


L — Vallée du Rhône, plaines et col- 

lines rhodaniennes, Valloire : 

{re catégorie. — Exploitations dont le 8.500 
revenu cadastral #2 à l’hectare 
est supérieur à 2. F. 

2° catégorie. — Exploitations dont le} 6.800 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
est supérieur à 1.400 F et ne 
dérasse pas 2.200 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le! 5.100 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
ne dépasse pas 1.400 F. 


IL. — Vercors: 
Catégorie exceptionnelle supérieure. 5.600 
— Exploitations dont le rendement 
pécuniaire est nettement supérieur 
au rendement des exploilations de 
la catégorie normale. 
Catégorie normale. — Généralité des] 4.500 
exploitations. 
Catégorie exceptionnelle imérieure, — | 3.400 
Exploitations mal situées et d'accès 
d et dont le rendement pécu- 
niaire est neltement inférieur au 
rendement moyen des exploitations 
de in catégorie normale, 











Francs. Francs. 








5.090 F par ruche à cadres. 


Les exploitations comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou dissé- 
Dose y seront seules taxées spécia- 
ecment, 


L — Vente d'œufs et de volailles: 
600 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 200 F par pondeuse en sus 
de 150. 


IL — Vente d'œufs, de volañles et 
d'autres produits: 1.000 F pour cha- 
cune des 150 rremières pondeuses; 
60 F par pondeuse en sus de 150, 


III. — Vente de poulets à consommer: 
25 F pour chacun des 1.000 premiers 
poulets vendus ; 25 F par poulet vendu 
en sus de 1.000. 


150 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de la totalité des bassins 
q compris céux afleclés aux repro- 

ucteurs). 


4.000 F par reproducteur. Les exploila- 
tions comportant plus de 30 reproduc- 
teurs seront seules taxées spéciale- 
ment, 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ofliciel du 
30 juillet 19%0). 


ldem. 
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Généralité des cultures 
(suile). 


Cultures marafchères.. 


Cuitures légusnières de 
plein gr : et 
graines potagsères 

a) Cultures irriguées 
et asperges. 
b) Autres cullures... 


Cultures florales: 
Lavandin .....00000e 


ONVAÏRS 6e stsshret 


Pépinières fruitières el 
d'ornement. 


Apiculture ,..........2. 


Pépinières viticoles : 


a) Pieds mères....... 

b) Racinés produc- 
teurs. 

c) Racinés façon- 


niers. 
d) Greflés soudés... 


Viticulture : 
Vignes produisant! des 
vins de consormtma- 
tion courante. 


Cultures maraichères.. 


Cultures fruitières : 
14° En espaliers, 
contre-espaliers et 
basses liges tail- 
lées, 
2° En hautes tiges. 


Cressiculture ,......... 











Drôme (suite). 


III, — Régions Diois, Nyonsais et Baron- 
nies: 

4re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F. 

2% catégorie. — Exrloitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 800 F et ne dépasse 
pas 1.100 F 

3e calégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 800 F. 

Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares..., 


Par are en qsus de 50........000°00e be 


Ensemble du département. 


Idem. 


1.77: PAPER PROTEIN TEE 


Idem. 


Pour le premier hectare...... PEUT 
Pour chacun des hectares suivants. 


Ensemble du département............…. 


idem. 


Région située au Nord de la rivière 
Drome. 


Eure. 


Ensemble du département: 

a) superficie vitrée ou assimilée infé- 
rieure à o p. 100 de la superficie 
totale : 

Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50....... éobooséas 

b) Superficie vitrée ou assimilée com- 
prise entre 5 et 15 p. 100 de la 
superficie totale: 

Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de %0...:....:..03 4 

c) Superfic : vitrée ou assimilée supé- 
rieure à 15 p. 100 de la superficie 
totale : 

Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30........ coche 


Ensemble du département. 


Idem. 
Pour chacun des 30 premiers ares... 





Par are en sus de 30............ Gi 


Francs. Francs, 


4.200 


> 1° 
= 
= 


È 


65.000 


170.000 
130,000 


90.000 
0 





23 


de O7 


23 


125.000 


40.000 





Fe 








Délimilation des années précédentes 
Maintenue (voir Journal officiel du 
30 juitlet 1950). 


Application du bénéfice forfaitaire affé- 
rent, pour chaque région agricole, à 
la première catégorie de la généralité 
des cultures. 


520 F par ruche à cadres sédentaire. 

410 F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialement. 


Application des bénéfices forfaitaires 
afférents, pour chaque région agri- 
cole, à la première catégorie de la 
généralilé des cullures. 


œre PS 


mm 
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5 





Généralité des cultures. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales....... 














Frances. 


Eure-et-Loir. 


Région 1. — Beauce: 


Catégurie exceptionnelle. — Exploita- 
tions dont le revenu cadastral 
7e à l’hectare est supérieur à 
4.500 F, 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est sv «x à 4.000 F et ne dépasse 
pas 4. F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.500 F et ne dépasse 
pas 4.000 F. 

%æ catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est C5 —ÿ à 3.900 F et ne dépasse 
pas 3.500 F 


4e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.500 F et ne dépasse 
pas 3.000 F. 

5 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne dépasse 
pas 2. F. 

6» catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.500 F et ne dépasse 
pas 2000 F, 

Te catégorie. — Exploitations dont le 
revenx: cadastraj moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.090 F et ne dépasse 
pas 1.500 F 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. 


Région IL — Perche: 


er exceptionnelle. — Exploi- 

tations dont le revenu cadastral 
moyen à l’hectare est égal ou supé- 
rieur à 4.500 PF. 

tre catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.800 F et inférieur 
à 4.500 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.100 F el ne dépasse 
pas 3. F 

# catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne dépasse 
pas 3.100 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.100 F et ne dépasse 
pas 2. F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.600 F et ne dépasse 
pas 2.100 F. 

6* catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne dépasse 
pas 1609 F. 

7e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.006 F. 


Ensemble du département........... … 


Idem. 
a) Superficie vitrée chauffée: 

Pour chacun des 5 premier ares...... 
Par are en sus de 3.......... s..pee 
b) Superficie vitrée non chauffée: 
Pour chacun des 15 premiers ares... 


Pour chacun des 15 ares suivants... 
Par are en sus de 2..............s.. 


c) Cultures en plein air: 
Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Par are en sus de 50....,,........... 





11.300 


10.500 


4.800 


3.800 


9.600 


8.300 


6.900 


2.800 


40.000 





Francs. 


3 


en © 
‘ 


5 Sie 23 








Les deux régions, Beauce et Perche, on 
été délimitées par l'arrêté préfectoral 
du 2 octobre 1947 visant le statut 
juridique du fermage. 
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1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Eure-et-Loir (suite). 
pépinières fruitières | Ensemble du département: 

d’alignement ou d'or- Pour le premier hecCtare....,......... 60.000 
| nement. Pour chacun des hectares suivants.. | 35.000 
| Apiculture ............ Ensemble du département........ css 000 F par ruche à cadres. Les exploita- 

tions comportant plus de dix ruches 

| à cadres, groupées ou disséminées, 
| seront seules taxées spécialement, 

Champignonnières en Idem .......ssosos00000000000 00e 260 000 F pour le premier ouvrier. 
| galeries souterraines. 10.000 F par ouvrier en sus du premier. 

Finistère. 

Généralité des cultures. | Ensemble du département: Dans les communes de Saint-Pol-de- 
| {re catégorie. = Exploitations dont le 15.600 L£#on, Santec, Roscoff, lle-de-Batz, 
revenu cadastral moyen à l'hectare Plouescat, Brignogan, Kerlouan, les 
| est supérieur à 3.200 F. revenus Cadastraux de 3.200 F, 2.30C F 
% catégorie — Expioitations dont le! 11.000 1.400 F et 700 F sont portés respecti- 

revenu cadastral moyen à l’hectare vement à 4.800 F, 3.450 F, 2.100 F et 
est supérieur à 2.300 F et ne dépasse 1.050 F. 
pas 3.200 F. 
3° catégorie — Exploitations dont le 1.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
| est supérieur à 1.400 F et ne dépasse 
| pas 2.300 F, 
| 4e catégorie. — Exploitalions dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 700 F et ne dépasse 
pas 1.400 F. 
ÿe Péatégorie. — Exploitations dont le 3.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 700 F 
Cultures légumières de 
plein champ prati- 
quées: 
1° Sur des terrains 
ne donnant 
qu'une seule ré- 
colte par an: 
Haricots verts pour | Ensemble du département.............. | 80.000 
l’industrie de la 
conserve. 
Pommes de terre de|Cantons de Pont-J'Abbé et Plogastel-| 50.000 
primeur. Saint-Germain, commune de liouhi- 
nec. 
| 2° Sur des terrains | Ense sise 75 
| donnant plusieurs Ensemble du département +. | 75.000 
| récolles par an: 
| pommes de terre 
et choux-fleurs. 
Culture fraisière....... idem nm mme nene 50.000 
Pisciculture ........... ES 3% F par mètre carré de la surface 
du plan d’eau de la totalité des bas- 
sins utilisés pour l'élevage (à l'ex- 
clusion des bassins affectés aux repro- 
ducteurs). 
Ostréicuiture .......... EP AS PUR A RE: PRE Fraction des recettes com- À 
prise entre: Bénéfices. 
O0 et 700.000 F... 32 p. 100. 
700.001 et 1.400.000 F... 22 — 
1.400.001 et 7.000.000 F... 15 — 
1.000.001 et 14.000.000 F... 11 — 
1:.000.001 et 24.000.000 F... 10 — 
supérieure à 24.000.000 F... 9 — 

Mytiliculture et autres idem CERAEEEEER IRL LERT ILE I TITLE Fraction des recettes com- 

coquillages. prise entre: Bénéfices, 
O0 et 450.000 F.... 28 p. 10b. 

450.001 et 900.000 F.... 23 — 

900.001 et 2.000.000 F.... 18 — 

2,000 001 et 4.000.000 F.... 11,5 — 

Supérieure à 4.000.000 F:... 12 — 
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forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


pour le calcul 

















Catégories d'exploitation, énoncés des tarife (exploitant-fermier). des hénéfice forfaitaires imposables. 
1 2 3 4 5 
Francs. Francs, M on 
Gard. 
Généralité des cultures. | L — Région de la basse valiée du Communes de Bagnols, Chusclan, Codo- 
Rhone : let, Orsan, Laudun, l'resques, Saint- 
{re catégorie. — Exploitations dont le 9.100 Pons-la-Calm, Cavillargues, Connaux 
revenu cadastral moyen à l’hectare Saint-Victor-la-Coste, Saint-Laurent- 
est supérieur à 4.700 F. des-Arbres,  Saint-Geniès-de-Comolas 
2 calégorie. — Exploitations dont le 1.200 Montfaucon, Roquemaure, Sauveterre, 
revenu cadastral moyen à l’hectare Pujault, Villeneuve-lès-Avignon, les 
est supérieur à 2.100 F et ne dé Angles, Saze, Remoulins, Sernhae, 
passe pas 4.700 F lhèziers, Aramon, Meynes, Montirin, 
3e catégorie. — Exploitations dont le 5.000 Comps, Vallabrègues. 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
ne dépasse pas 2.100 F. 
Il. — Région de la plaine méridionale : Cantons de: Aigues-Mortes, Saint-Gilles 
\re catégorie. — Exploilations dont le 7.000 Sommières, Vauvert, Nimes {er par- 
revenu cadastral muyen à l'hec- ie au Sud de la route Nimes à 
ture est supérieur à 2.150 F Sauve), Nimes 3e el communes de: 
2e catégorie. — Exploitations dont le 5.100 Beaucaire, Bellegarde, Fourques, Jon- 
revenu cadastral moven à l'hectare quières-Saint-Vincent, Manduel, Re- 
est supérieur à 1.000 F el ne dé- dessan, Bouillargues, Caissargues, Ga- 
passe ras 2.150 F rons, Milhaud, Caveirac, Clarensac, 
3e catégorie, — Explaitations dont le 3.800 Combas, Crespian, Fons, Gajan, Saint- 
revenu cadastral moyen à l'heclare Bauze!y, Montmirat, Montpezat, Pari- 
ne dépasse pas 1.000 F. gnargues, Saint-Cosmes-elt-Maruejols, 
Saint-Mamert, Gailhan, Sardan, Vic-le- 
Fesq. 
| IL — Région des Garrigues: Délimitation des années précédentes 
ire catégorie. — Exploitations dont le 5.100 maintenue {voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l’hectare 3 février 1953). Les limites inférieure 
est supérieur à 2.600 F. et supérieure de la catézorie moyenne 
2e catégorie. — Exploitations dont le 4.000 sont augmentées dans la proportion 
revenu cadastral moyen à l’hectare indiquée ci-après pour chacune des 
est supérieur à 1.300 F et ne dé- commumes intéressées: Domazan, 30 
passe pas 2.600 EF. pour 140; Cornillon, 38 p. 100: Mon- 
3e categorie. — Exploitations dont le 2.600 cius, 7 p. 100; Saint-André-de-Roque- 
revenu cadastral moyen à l’hectare pertuis, 63 p. 100; Fournes, 53 p. 109; 
ne dépasse pas 1.300 F. Bourdic, 40 p. 100: Collorgues, 43 
pour 100; la Calmette, 38 p. 100; 
Saint-Dezery, 19 p. 100; Saint-Chris- 
tol-lès-Alès, 8 100: Ribaute-les- 
Tavernes, 12 p. 400; Carnas, 23 p. 100; 
Saint-Jean-du-Serre, 5 p. 100, Estle- 
zargues, 38 p. 100; Aiguëze, 30 p. 100. 
IV. — Région des Cévennes: Délimitation des années précédentes 
{re catégorie. — Exploitations dont le 2,700 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à lhectare 3 février 1953). 
est supérieur à 900 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le 2.000 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 450 F et ne dépasse 
pas 90 PF. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 1.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 450 
Catégorie exceptionnelle. — Exploila- 0 
lions montagneuses en terrasses. 
Cultures fruitières: 
Cerisiers ............ | Ensemble du département.......,.....] 20.000 
Autres arbres frui- }Région des Cévennes..............,.... | 95.000 
tiers. Autres régions..........sesessssssesss.. | 130.000 
Pépinières fruilières... | Ensemble du département : 
Pour le premier hectare............} 180.009 
Pour chacun des hectares suivants.. | 120.000 
Pisciculture .......:... | Ensemble dwy département........,...…. 350 F par mètre carré de Ja sur- 
face du plan d’eau de l'ensemble des 
bassins utilisés pour l'élevage, à l'ex- 
clusion des bassins affectés aux re- 
producteurs. 
Tabac LALRLRLLRLERLRLELZ] idem LARALIRRRLERRRERERLELR IR RLRRLRLRELLLLRLX) 250.000 
| Viticulture : 
Vignes produisant des | Clairette de Bellegarde et Côtes du 6.000 F par hectolitre récolté en sus 
_vins à appellation} Rhône. ÿ de 41 hectolitres à l’hectare. 
contrôlée. Lirac [RRLERLALERREREELLLLLLILLLLRELELLLILLLELEE) 71.000 francs par hectolitre récolté en sus 
de 30 hectolitres à l'heclare. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 














NATURE imposables à: 
es pour le calcul 
des cultures. - , sis l'hectare | f'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. texploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 4 5 
Francs, Francs, 


Généralité des cultures. 


Cultures marafchères.. 





Garonne (Haute-). 


IL. — Région du Lauragais et Volvestre: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1. F, 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.400 F et ne dé- 
passe pas 1.900 F 

3e catégorie. — Exploitations dont je 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.400 F 


IL — Région des coteaux de Gasrogne: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.1 é 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est superieur à 800 F et ne dépasse 
pas 1 100 F. 

3° ratégorie. — Exploitations dont je 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 800 


UIl. — Piames de la Garonne et de 
l'Ariège 

âre catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.900 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.600 F et ne dé- 
passe pas 1.900 F 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ue dépasse pas 1.600 F 


IV, — Kegion suus pyrénéenne: 

1re cütégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastrai moyen à l'hectare 
est supérieur à 2. ñ 

2 catégorie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est superieur à 1.200 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.200 EF. 


V. — Uotvaux du Gers. 

{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 1. FE. 

2e catégorie. — Explaitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dé- 
passe pas 1.400 EF. 

3e catégorie. — Explaitations dont je 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
ne dépasse pas 1.100 EF. 


VL — Région pyrénéenne : 
ire categurie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F. 
2e catégorie — Exploitations dunt le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 900 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à J'hectare 
ne dépasse pas 600 F. 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 5%0............,, .. 


Ensemble du déparlement.....e.ss..... 


Idem. 
Fruits à pépins... oo 800 0 0 0 





9.100 


7.000 


5.600 


7.300 


3.600 


[AU 


(20 


.200 


6.600 


>.900 


4.800 


3.200 


1.600 








Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiet du 
29 mors 1951). 


idem. 


idem. 


idem, 


Idem. 


Idern. 
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NATURE 


des cullures. 





Pépinières générales... 


Apleulture ............ 
Aviculture ,.........,: 
Pisciculture .......... 
Viticulture ..::....... 
Tabes ...... PP PERS 


Généralité des cultures 


Pins résineux......... 


1 AR Ann 


Vignes produisant des 
vins blancs d’Armma 
gnac. 
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3 || 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfailaires imposables. 


5 








Frances. Frances, 


Garonne (Haute-) (suite). 


Ensemble du département : 
Pour chacun des deux premiers hec- 
tares 
Pour chacun des deux hectares sui- 
vants. 
Par hectare en sus de quatre........ 


Ensemble du département......... ss... 


IdOMR so docvoscooooéssecee bosse 


IdOM ...be duoéece oc) PETITS TTL se 


DORE Lésrdiiroccosdhoendiorssisat 





Idem soodssosssocreeossce coocd ais 


Gers. 


— Basses vallées: 

jre calégorie — Explaitations dont le 
revenu Ccadastrai moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.139 F. 

d catégorie — Expluitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 965 F el ne dépasse 
pas 14% F. 

% catégorie. — Expioitations dont le 
revelih cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 969 F. 

[l. — Jlautes-Vatlées : 

ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.114 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 965 F et ne dépasse 
pas 1 F. 

æ catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 969 F. 


lil. — Bassin de l’Adour: 

ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.085 F. 

de calégrrie — Expioitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.162 F et ne dépasse 
pas 20% F 

> catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.162 F. 


Lommunes de Barcelonne, Vergnignan, 
Cazaubon, Lannemaignan, auléon- 
d'armagnac. Monclar, Castex-d'Arma- 
Fe le Houga, Monguilhem et Tou- 
ouse. 


Ensemble du département........sus.s.. 


IdOeM .cchossossossdrosesossosonese 


90.000 
30.200 


20.000 





132,000 


7.200 


& 


ot 


.000 


: 


7.200 


3.900 

















Ces bénéfices ne seront applicables 
qu'après une réduction de 25 p. 100 
de !, superficie des exploilalions au 
moins égales à 2 hectares. 


100 F par ruche à cadres. Les exploita- 
lions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées onu disséminées, 
seront seules laxées spécialement. 


[ — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 1950 F par pondeuse en sus 
de 150. 

[I — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: S00 F pour chacune 
des 150 pre:nières pondeuses; 9300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

UT, — Vente de poulels (élevage): 
30 F par poulel vendu. 


100 F par mètre carré de la surface 
du plan d'eau de l’ensemble des bas- 
sins utilisés pour l'élevage, à l’exclu- 
Sion des bassins affectés aux repro- 
ducteurs. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue {voir Journal officiel du 
22 mars 1953). 


Idem. 


Idem. 


y,80 F par litre de gemme récolté. Dans 
le cas d'exploitation en métayage, le 
bénéfice par litre sera réparti à raison 
de 1,80 F pour le propriétaire el de 
8 F pour le métayer. 


mme 
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RS OR RENE SE bon 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 














1 2 3 4 5 
Frances. Francs. 
Gironde. 
Généralité des cultures. , I. — Région de la lande et des marais. 1.800 
IL — Surplus du département : 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.800 F. 
2e catégorie — Exploitations dont le 6.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.200 F et ne dépasse 
pas 2. : 
3 catégorie — Exploitations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.550 F et ne dépasse 
pas 2.200 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le 3.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
eët supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.550 F. 
5 catégorie. — Exploitations dont le 1.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 900 F. té 
Elevage ovin..... ..... | Région de la lande et des marais... 540 F par brebis. Le bénéfice ne 
sera applicable qu'aux troupeaux 
comportant plus de trente brebis. 
Elevage bovin.......... Ensemble du département..............,! 12.610 Le bénéfice de 12.600 F ne sera 
applicable qu'aux exploitations com- 
ortant au moins 120 hectares d’her- 
ages. 
Cultures maraîchères.. Idem. 
a) Avec usage de châssis et arro- 
sage artificiel: 
Pour le premier hectare............. 309.000 
Pour chacun des hectares suivants... | 225.000 
b) Autres cultures: 
Pour le premier hectare........... 215.000 
Pour chacun des hectares suivants... | 170.000 
Cultures légumières de | Ensembie du département: 
plein champ: 
&) Cultures légumié-| Pour le premier hectare............ «| 92-000 
res proprement Pour chacun des hectares suivants..| 65.000 
dites. 
b) Cultures d'arti- 11° Sur terrains colmatés depuis moins | 26.000 
chauts. de 10 ans. 
20 Sur terrains colmatés depuis pius de | 23.000 
10 ans. 
3° Sur terrains maigres. .....so.s.e 0e» 0 
Cultures florales....... Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 3.600 
Par are en sus de 50...........,5..: . 2.400 
Pépinières générales... | Ensemble du département : 
Pour le premier hectare..........,.. «1 135.090 
Pour chacun des hectares suivants., | 100.000 
Apiculture (ruches sé- | Ensemble du département.....s.sse eee 0 


dentaires et ruches 
pastorales). 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


Pins résineux.......... 





idem. 


a) Vente principalement en frais...... 


b) Vente principalement aux conserve- 
ries. 


Ensemble du département.............. 











185.000 F pour la première lampe. 

56.000 F pour chacune des lampes suk 
vantes, 

170.000 F pour la première lampe. 

gr << pour chacune des lampes sui 
vantes. 


9.80 F par litre de gemme récolté. Dans 
le cas d'exploitation par métayage, le 
pénétice par litre sera réparti à raison 
de 1,80 F pour le propriétaire et de 
8 F pour le métayer. 
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Ostréiculture ....,4.,.e 


Pépinières viticoles : 
a) Greflés-soudés ... 
gd” Racinés porte-gref- 

es. 


Généralité des cultures. 














Francs. 


Gironde (suile). 


Ensemble du département.......s.s.soe 








idem. 
200.000 
190 .009 
Hérault. 
I. — Montagnes: 
ire catégorie. — Exploitations dont le | 10.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 650 E. 
2% catégorie. — Exploitations dont le 5.109 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 200 F et ne dépasse 
pas 650 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le 3.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 300 F, 
Il. — Causses: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 4.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est su 5 # à 600 F et ne‘dépasse 
pas 1.2 , 
3 catégorie. — Exploitations dont le 2 000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 600 F. 
II. — Coteaux et Garrigues: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.109 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 1.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 400 F et ne dépasse 
pas 1.100 F. 
# catégorie. — Exploitations dont le 1.200 
revenu cadastral moyen à l'he:tare 
ne dépasse pas 400 F 
IV. — Littoral: 
ire catégorie. — Exploitations dont le} 410.820 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 3.000 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le 5,100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est Cr — à à 1.000 F et ne dépasse 
pas 3. F. 
% catégorie. — Exploitations dont le 2.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. ' 








Francs. 











Fraction des recettes com- 


prise entre: Bénéfices, 

0 et 700.000 F.... 30 p. 100. 
700.001 et 1.600.000 F,,.., 16 — 
1.600.001 et 3.250.000 F.,.,, 9 — 
3.250.001 et 6.500.000 F.... 8 — 
6.900.001 et 13.000.000 F..., 5 — 
Supérieure à 13.000.000 F.... 4,5 — 

Délimitation des années précédentes 


maintenue (voir Journal officiel du 
16 février 1955). 


Idem. 


Les limites de la 2e catégorie indiquées 
colonne 2 seront ainsj corrigées pour 
les communes de: Lauroux: limite 
inférieure augmentée de 30 p. 100; 
Fozières: limites inférieure et supé- 
rièure augmentées de 16 p. 100; Liaus- 
son. limites inférieure et supérieure 
augmentées de 19 p. 100. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
16 février 1955). 


Les limites de la 2° catégorie indiquées 
colonne 2 seront ainsi corrigées pour 
les communes de: Saint-Jean-de-Buè- 
ges: limite inférieure augmentée de 
93 p. 100; Roquebrun: limite infé- 
rieure augmentée de 60 p. 100; Pégai- 
rolles-de-Buèges : limite inférieure aug- 
mentée de 10 p. 100; Riols: limite În- 
férieure augmentée de 5 p. 100. 

Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
16 février 1955). 


Les limites de la 2° catégorie indiquées 
colonne 2 seront ainsi corrigées pour 
les communes de: a) Cessenon: li- 
mite inférieure augmentée de 38 
. 400; Montagnac: limite inférieure 
augmentée de 35 p. 100; b) Roujan: li- 
miles inférieure et supérieure aug- 
mentées de 26 p. 100; Servian: limites 
inférieure et supérieure augmentées 
de 21 p. 100. 

Pour les régions HI et IV, le bénéfice 
à Vlhectare se cumule, éventuelle- 
ment, avec le bénéfice forfaitaire pré- 
vu pour l'élevage ovin. 

Dans les quatre régions, le revenu impo- 
sable moyen à considérer pour le 
classement des exploitations par caté- 
gories est celui des terres en culture, 
olivaies et châtaigneraies, à l'exclu- 
sion des landes (sauf celles cadastrées 
de dre classe) et terres vagues; le bé- 
néfice forfaitaire s'applique à la super- 
ficie des terres cultivées, à l'exclusion 
des landes (sauf celles cadastrées de 
ire classe). 





re at naines nresgee mn —0 





tonne 











| 
| 
| 
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NATURE imposables à: 
PSE : pour le calcul 
l'hectare ‘are 
nn vues. ies d'exploitation, énoncés des tarifs. , des bénéfices forfaitaires imposables. 
Catégories d'exploitation, énon es tar (exploitant-fermier). 
4 2 8 & 5 
Francs. Francs. 


Pépinières fruilières... 


Ostréicultüre et mytili- 
culture. 


Saliculture ........000 


Viticulture : 


Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée. 


Vignes produisant 
des vins doux na- 
turels sans appella- 
tion. 


Vignes produisant des 
raisins de table. 


Généralité des cultures. 














Hérault (suite). 


Ensemble du département: 
Pour le premier hectare......,......e 
Par hectare en sus du premier....... 


Ensemble du département: 


a) Parcs de {re catégorie (concessions 
situées au large, sur plus de 5 mètres 
de fond, et réglementairement dis- 
tantes entre elles de 25 mètres). 


b) Parcs de 2° catégorie (concessions 
situées au large, sur plus de 3 mètres 
de fond). 


c) Parcs de 3 catégorie (toutes les 
autres concessions). 


Ensemble du département............se 


a) Muscat de Frontignan. ..ss.s.ssosossse 


b) Muscat de Lunel et de Saint-Jean- 
du-Minervois. 


Ensemble du département.............. 


ldem LRRRRELEEEERERLEEEELEEEET) 





180.000 
120.000 


65.000 





itie-et-Vilaine. 


Ensemble du département : 


1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.150 F. 


2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3. F et ne dé- 
passe pas 4150 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.150 F et ne dé- 
passe pas 3.650 F. 


& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2. F et ne dé- 
passe pas 3.150 F. 


Ge catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2. F et ne dé- 


passe pas 2.650 F. 


6 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1. F et ne dé- 
passe pas 2.200 F. 


7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1. F et ne dé- 


passe pas 1.800 F. 


8 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et-ne dé- 
passe pas 1.400 F. 


% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. 





11.800 


10.600 


9.400 


8.390 


7.400 


5.900 


4.800 


2.300 








1.800 F par rail. 


3.400 F par rail. 


0 F par rail. 

Le nombre de rails à considérer est 
celui en exploitation au cours de la 
campagne 1959-1960. 


35 F par tonne de sel récolté, 


17.%0 Æ par hectolitre de moût récolté 
en sus de 15 hectolitres de moût à 
l'hectare. 


15.000 F par hectolitre de moût récolté 
en sus de 19 hectolitres de moût à 
l'hectare. 


10.600 F par hectolitre de moût récolté 
en sus de 23 hectolitres de moût à 
l'hectare. 

















à des cuitures. 
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BENEFICES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES me ns AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
— r | las pour le calcul 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 è 3 4 5 
Francs. Frances. 


Elevage ovin sans poly- Ensemble du département : 


culture. 


Cultures maraichères : 


a) Superficie vitrée 
d comprise entre 5 
et 15 p. 1090 de la 
superficie totale de 
l'exploitation. 
b) Superficie vitrée 
comprise entre 15 
et 40 p. 100 de la 
superficie totale de 
l'exploitation. 
c) Superficie vitrée 
supérieure à 40 
. 100 de la super 
cie totale de l’ex- 
ploitation. 


Cultures légumières de 
plein champ; 
a) Carottes........:.. 
b) Pommes de terre 
de primeur suivies 
de choux-fleurs. 


Cultures florales : 

a) Superficie vitrée 
ne dépassant pas 
20 p. 100 de la su- 
e cie totale de 
exploitation. 

b) Superficie vitrée 
comprise entre 20 
et p. 100 de la 
superficie totale de 
l'exploitation. 

c) Superficie vitrée 
supérieure à 40 
p. 100 de la super- 
ficie totale de l'ex- 
ploitation. 


a) Superticie vitrée 
ne dépassant pas 
20 p. 100 de la su- 
pes cie totale de 
exploitation. 

b) Superficie vitrée 
supérieure à 20 
. 100 de la super- 
cie totale de l’ex- 
ploitation. 


Apiculture ssssosessses 


Pisciculture ......0..0 » 


Mytiliculture .s..ssssus 


Pstréiculture ss... 


Tabac LLRELELELLLELLRELLX) 














Ille-et-Vilaine (suite). 








a) Sur le domaine public maritime... 
b) Sur les aérodromes.........ssses de 
Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 2 600 
Par are en sus de 5%0................« , 2,000 
Pour chacun des 30 premiers ares... 3.700 
Par are en sus de 30........,..... dace 2.800 
Par are... .... LRRERLIRELILILILLILLL ....... 4.500 
MR EC .. | 115.000 
Ensemble du département.............. 50.000 
I. — Région de Saint-Malo: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 7.000 
Pour chacun des 170 ares suivants.. 3.500 
Par are en sus de 200......,......... 1.100 
Pour chacun des 30 premiers ares... 10.000 
Pour chacun des 170 ares suivants. 7.500 
Par are en sus de 200................ 1.800 
Par are.. ss... RAR TLIRLRERLLRIELILLLZ. 12.000 
Il. — Surplus du département : 
Pour chacun des 30 premiers ares... 8.200 
Par are en sus de 30... ss. sets . 5.200 
Pour chacun des 30 premiers ares... 9.500 
Par are en sus de 0. emmsuue foèe 6.500 
Ensemble du département... ...ssesssse 
Idem... coocévsse eds 
DORE. déroscccccloinesicisué 
ML R boorccc Doocecoéleness 
AR PE PR PE 185.000 








750 F par brebis. Le bénéfice de 750 F 
par brebis ne sera applicable qu'après 
un abattement de 25 bêtes, 

1.200 F par brebis. 


1.800 F. par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


300 F par mètre carré de la surface du 
an d'eau des bassins d'élevage à 
‘exclusion des bassins affectés aux 
reproducteurs. 


800 F par mètre linéaire de bouchot en 
exploitation. 


Fraction des recettes com- 


prise entre : éfices. 
Oo et 700.000 F.... 28 p. 400. 
700.004 et 1.400.000 F.. 20 — 
1.404.001 et 7.000.000 F..., 13 — 
Supérieure à 7.000.000 F.... 10 — 
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RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d’exploitation, énoncés des tarifs. 
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BENEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare |  l'are 
(exploitant-fermier). 
3 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Généralité des cultures. 


Cultures maraîchères : 

4re catégorie (terrains 

irrigués ou arrosés). 

> catégorie (terrains 

non irrigués et non 
arrosés). 


Pépinières ............ 


Tabac LLRRELEEEEEEXLLTT) 








Indre 


I. — Région « Champagne »: 


1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 

as 1. " 

æ 'éatégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 600 
pas 900 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 600 F. 


et ne dépasse 


Il. — Région « Boischaut du Sud »: 


1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.300 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
reyenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 850 F et ne dépasse 
pas 1.300 EF. 

3e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 
pas 850 F, 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 500 F. 


et ne dépasse 


[IL — Région « Boischaut du Nord »: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.150 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 800 
DAS 1. F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 
pas 800 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 500 F, 


et ne dépasse 


et ne dépasse 


[V. — Région « Brenne »: 


Catégorie exceptionnelle, — Exploita- 
tions dont le revenu cadastral 
ep à l'hectare est supérieur à 


1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 820 F et ne dépasse 
pas 1.100 F, 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 550 F et ne dépasse 
pas 820 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 550 F. 


Ensemble du département: 


Pour le premiér hectare............ . 
Pour chacun des hectares suivants. 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare............. . 
Pour chacun des hectares suivants... 


Ensemble du département... .s.s.s.sse.se 








Francs. Francs. 


7.800 


6.500 


5.200 


3.900 


4.800 


4.000 


3.200 


2.400 


5.400 


4.500 


3.600 


12 
1 
8 


2.409 


1.800 


40.000 





131.000 








Les étangs sont classés dans la 2° caté- 
gorie de la région « Brenne », 


Application du bénéfice forfaitaire afté- 
rent, pour chaque région agricole, à 
la première catégorie de la généralité 
des cultures. 
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REGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BENEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare |  l'are 
(exploitant-fermier). 


AUTRES ÊLÊMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


























1 2 3 4 5 
Francs. | Francs. 
Indre (suite). 
Elevage de visons...... Ensemble du département...ssss.s.sese 3.000 F pour chacun des 75 premiers 
reproducteurs. 
2.400 F par reproducteur en sus de 75. 
Ces tarifs seront réduits de moitié lors- 
qu ils Lsigueont aux éleveurs de 
visons installés depuis moins de deux 
ans, 
Viticulture : Idem. 
4e Vignes produisant Application du bénéficé forfaitaire afté- 
des vins de consom- rent, pour chaque région agricole, à 
mation courante. la première catégorie de la généralité 
des cultures 
2° Vignes produisant | Communes de Reuilly et de Diou...... 20.200 F par hectolitre récollé en sus de 
des vins à appella 11 heclolitres à l’heclare, 
tion contrôlée. 
Indre-et-Loire. és 
Cultures maraîchères.. | Ensemble du département: 
Pour le premier hectare......... “…... | 240.000 
Pour chacun des hectares suivants... | 195.000 
Cultures florales. ...... | Ensemble du département: 
lo Avec serres ou châssis régulière- 
ment chauffés: 
Pour chacun des 5 premiers ares... 23.400 
Par are en sus de 5................. N 18.000 
2 Avec accessoires vitrés non chauf- 
{és régulièrement : 
Pour chacun des 20 premièrs ares... 6.750 
Par are en sus de 20.............. ee 4.500 
3e En plein air: 
Pour te premier hectare............. . | 270.000 
Pour chacun des hectares suivants .-f 198.000 
Cultures fruitières | Ensemble du département : 
(pommes el poires 
de table): 
4e Arbres à haute tige a) VOrgers ....soocccscosoéececesocesse | 81.000 Le bénéfice forfaitaire de 81000 F 
per hectare ne sera applicable g° si 
‘exploitation comporte plus de 10 
ares. 

b) Arbres disséminés....s.sesss.senee 900 F par arbre, Le bénéfice forfal- 
taire de 900 F par arbre ne sera 
applicable que si l’exploitation com- 
porte plus de 10 arbres en production. 

2e Arbres à moyenne 110.000 Le bénéfice forfaitaire de 110.000 F 
ou basse tige. ar hectare ne sera applicable 4 si 
‘exploitation comporte plus de 40 
ares. 
Pépinières fruitières et | Ensemble du département: 
’ornement. Pour chacun des 2 premiers hectares. | 90.000 
Pour chacun des 5 hectares suivants. | 60.000 
Par hectare en sus de 7.,........ sv... | 15.000 
APICUITUre sssssesss.. | Ensemble du département.......ssss.e 0 
Pépinières viticoles... idem CET RLLLLLREELLLELELELLRLLLLLLE) 160.000 
Tabac LRRRLRLRRERILRELLLEL) idem OCR 000000000000000000000 195.000 
Yiticulture : 
Vignes produisant | Bourgueuil et Saint-Nicolas - de - Bour- 9.750 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins à appella-| gueuil. 20 hectolitres à l’hectare. 
tion contrôlée, Chinon ...ssssossosssosssosteosecesessee 11.850 F par hectolitre récolté en sus de 
, 46 hectolitres à l’hectare. 
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RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
2 


BÉNÉÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 
(exploitant-fermier). 


PELLE 


AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
pour le caleul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Elevage Ovin........... 


Cultures maraichères.. 


Cultures florales: 
a) En plein air...... 





| b) Avec SeITES.....e. 
D 


Cultures fruilières (ver- 
ers à prépondérance 
’abricotiers). 


Pépinières : 
a) De rosiers........ 


b) Fruitières et d'or- 
nement. 


Pisciculture en bassin 
d'élevage 


Noyerales :....0.000000 
Pépinières viticoles: 


Pieds-mères ..... ce 
Greflés soudés... 
Elevage de visons..... 
Viticulture ,..........s 


Cultures maraîchères.. 


Pépinières (autres que 
Vilicoles), 


ADEULLUSS 0e 


Oisans, Valbonnais, Beaumont, Trièves, 
Matheysine (région herbagère de 
montagne). 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50........,,. ACT 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50....,.......,, RAA 


Exploitations comportant : 

1° De 4 à 10 p. 190 de la superficie 
totale aménagée avec des serres et 

des châssis: 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50...........,.,..« . 
2° De 10 à 2% p. 100 de la superficie 
totale aménagée avec des serres el 


des châssis : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 5%0..... ose se osé 


Jo Plus de 25 p. 100 de la superficie 
totale aménagée avec des serres et 
des châssis: 

Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50..... ATEUCT PET 


Communes de Chonas-J’Amballan, 
Reventin - Vaugris, les Roches - de- 
Condrieu, Seyssuel, Chasse, Vienne, 
Saint - Prim, Saint-Clair-du-Rhône, 
Saint-Symphorien-d'Ozon, Commu- 
nay et Solaize. 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare.......... .. 
Par hectare en sus du premier........ 
Pour le premier hectare.......... …… 


Par hectare en sus du premier...... 


Ensemble du département... sons 
Idem. RARLLLELRLRLLRLERRLLL ELLE LLLLEX] 

Idem. 
Idem .... ....... LRRRLELELELLELELEZ] 
Idem RÉRLRLRRLLLRRRLRLRLLELELRLERLLLLELL:) 
dura, 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 


Par are en sus de 50......4.......0 0 à . 
Ensemble du département: 

Pour de premier hectare............4 ° 

Par hectare en sus du premier....... 


Ensemble du département: 
1° Exploitations situées au-dessous de 
600 mètres d'altitude. 
2° Exploitations situées au-dessus de 
600 mètres d'altitude. 





à | El 2 











isère. 





3 4 
Francs. Francs. 
2.700 
2.000 
2.700 
1.800 
5.000 
3.500 
7.000 
2.900 
8.500 
7.000 
90.000 
575.000 
380.000 
190.000 
130.000 
8.000 
400.000 
200.000 
4.000 
3.000 
120.000 
80.000 











1.800 F par brebis adulte. Ce bénéfice 
ne sera applicable que sous déduction 
d'un abatlement de 30 têtes par trou- 
peau. 


%6o F par mètre carré de la surface 
totale du plan d’eau de l’ensemble 
des bassins utilisés pour l'élevage, à 
l'exclusion des bassins utilisés pour la 
reproduction. Ce tarif sera réduit de 
100 p. 100 pour les trois premières 
années d'exploitation et de 50 p. 100 
pour les trois années suivantes. ‘ 


3.000 F par reproducteur. Les exploita- 
tions Comportant plus de 30 repro- 
ere seront seules taxées spéciale- 
ment. 


Application du bénéfice forfaitaire affé- 
rent, pour chaque région agricole, à 
la première catégorie de la généralité 
des cultures. 


0 F par ruche à cadres. 


5.000 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou dissémi- 
et seront seules taxées spéciale-. 
ment. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 





Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
? 


l'hectare | 
(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Pisciculture sssssossees 
Pépinières viticoles... 
Elevage de visons...….. 


Viticulture : 


-de Vignes produisant 
des vins de con- 
sommation  cou- 
rante. 

2e Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée, 


Généralité des cultures. 














Francs. 


Jura (suite). 


Ensemble du département. .s...s.ss.ses 


900 


Idem .............. ssssssssessese | 329.000 


Idem CRRRELLELT EP ELLE LLLRELRLELELELELEE] 


Arbois LRRRRRRRRRLRLRRLELELRLIRRRRRRRELRLLLEX] 
Crâteau-Chalon CLRRRERELLEREILEEEIELELLELLILI)) 
Côtes du PR itoesosscéhesssceccadi 


L'Etoile CERERERERERLIEL LILI LELLRLIELLLLELLLLLEL: 





Landes. 


L — Région du Bas-Adour: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.340 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revepu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.520 F et ne dépasse 
pas 2. F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.520 F. 

HI, — Région de la Chalosse: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.390 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est su eur à 1.660 F et ne dépasse 

s : 

> catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.660 F 

III. — Région du Tursan: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.870 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dépasse 
pas 1 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
né dépasse pas 1.200 F. 

IV. — Région de l'Armagnac: 

{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.870 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.190 F et ne dépasse 
pas 1.870 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.190 F. 

V. — Région du Marsan-Sud: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.230 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.610 F et ne dépasse 


F. 
catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.610 F. 





7.200 


6.000 


4.800 


7.209 


4.800 


5 


4.300 


5.000 


4.000 


6.000 


4.000 








Frances. 











2800 F par reproducteur. Les centres 
d'élevage comportant plus de trente 
reproducteurs seront seuls taxés spé- 
cialement. 


4.650 F par hectolitre récolté en sus de 
32 hectolitres à l'hégtare. 


15.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 16,5 hectolitres à l’hectare. 

22.500 F par hectolitre récolté en sus 
de 12 hectolitres a l’hectare. 

10.500 F par hectolitre récolté en sus 
de 20 hectolitres à l’hectare. 

12.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 19 hectolitres à l’hectare. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue ‘voir Journal officiel du 
22 mars 1953). 


Idem 


Idem. 


Idem, 


Idem. 














4 1 | 


+ 
De 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


BÉNEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare |  l'are 
texploitant-fermier). 
3 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
s 





Généralité des cultures 
- (suite). 


Elevage ovin........... 


Cultures maraîchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ, 
Cultures fruitières....… 


Pépinières : 
a) Fruitières ........ 


b) Forestières : 
4° De bois feuillus. 


2° De bois résineux 


Apicullure. se. 











Francs. Fraacs, 


Landes (suile). 


VI. — Région du Marsan-Nord: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral À A à l’hectare 
est supérieur à 1.430 F 

2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
est NÉ à 910 F et ne dépasse 
pas 1 HN) 

3e calégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 910 F. 


VII — Région du Maremne: 
4er catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral! moyen à l'heclare 
est supérieur à 1.650 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.180 F et ne 
dépasse pas 1.650 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.180 F. 


VIIL — Région du Marensin: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.170 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectlare 
est supérieur à 790 F et ne dépasse 
pas 1.170 F, 

ge catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 790 

IX. — Région du Born: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 680 F. 

2 calégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 470 F et ne dépasse 
pas 680 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 470 F 


X. — Région des grandes et petites 
landes : 
ire catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 910 F, 

2e catégorie. — ÆExploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 240 F et ne dépasse 
pas 510 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
ne dépasse pas 240 F. 


Ensemble du département.............. 


Idem. 
Pour le premier hectare.............. 
Pour chacun des hectares suivants. . 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare............. . 
Pour chacun des hectares suivants... 


Ensemble du département... ....s.ssss. 


Hem. 


Pour le premier hectare..,........, . 
Pour chacun des hectares suivants. 


Pour le premier hectare..........,... 
Pour chacun des hectares suivants.. 
Pour le prernier hectare..........., 

Pour chacun des hectares suivants. : 


Ensemble du département......s....0.. 





-600 


Lu 


5.100 


.200 


be 


4.200 


3.400 


2.600 


2.200 


1.800 


180.000 
130.000 


70.000 
50.000 


60.000 


150.000 
110.000 


150 .000 
110.000 
110.000 
80.000 











Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ofliciel du 
22 mars 1953). 


Idem. 


Idern. 


Idem. 


Idem. 


500 F par brebis. Les troupeaux compor- 
tant plus de 20 brebis seront seuls 
taxés spécialement, 
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BÉENÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l’are 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


pour le calcul 














texploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 ? 3 4 5 
Francs. Francs. 
Landes (suite). 
Aviculture ..........,. | Ensemble du département....... Loérovée L — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 


Pins résineux........…. 


Pisciculture............ 


Ostréicuiture........... 
Pépinières viticoles... 
TD. so coocccccccee … 


Viticulture. .....sssosse 


Cultures marafchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales : 
a) Sous serres chauf- 


fées. 
b) Sous châssis...... 


c) En plein air....…. 


Bulbiculture ........0. 


Pépinières : 
a) Sylvi‘oles ........ 
b) Fruitières ........ 


Apiculture ssssssssssee 
Champignonnières ….. 


Blanc de champignon. 


Elevage de faisans..... 


Pépinières viticoles... 
Culture du tabac...... 


Viticulture : 
4e Vignes produisant 
des vins de con- 
sommation cou- 
rante. 


tion contrôl]jée 


« Touraine ». 





BOOM cé sscoosses désébocétess sd 


PR co codocccce 








idem eee 180.000 
Idem ........ LRRRRRRLRLRLLLELLELRLLLELX] 161.000 
Idem CRARRLRLRERRRLIRLELARLELRLELLLE 0 
Loir-et-Cher. 
Ensemble du département: 
Pour le premier hectare.............e 250.000 
Par hectare en sus du premier....... } 200.000 
Ensemble du département...... boce eo dé 20.000 
Idem. 
Pour chacun des 5 premiers ares... 17.000 
Par are en sus de 3.................. 8.000 
Pour chacun des 20 premiers ares... 5.500 
Par are en sus de 2%0......:........... 2.800 
Pour le premier heclare.............. 200.000 
Par hectare en sus du premier....... 115.000 
Ensemble du département.............. 170.000 
idem. 
Pour le premier hectare.............. 110.000 
Par hectare en sus du premier........ 70.000 
Pour le premier hectare.............. 90.000 
Par hectare en sus du pr2mier........ 60.000 
Ensemble du département......... cos e 0 
idem RER LRRLREE) ......... 
‘Idem ss... (RETILLILLLELLELELILLLLT: 
Idem nn nn nent. 
Idem ..…..... LERIRRRRRIELRLELRLELELLLE) 200.000 
Idem CRRRIRILILILIILILILIILLLLLLLELELLT) 0 
L pn Coteaux du LOËP. ssh od6tocddese 0 
IL. — Surplus du département. ......... 
Région COMMMMIOD. de ccoéro cv èb congocnmmdée 

















par pondeuse. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits: 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 300 F par 
pondeuse en sus de 15%. 

1, — Vente de poulets de chair prove- 
nant de l'élevage de poussins d’un 
Jour: 30 F par poulet vendu. 


9,80 F par litre de gemme récolté. Dans 
le cas d’exploitation en métayage, le 
bénétice par litre sera réparti à raison 
de 1,80 F pour le propriétaire et de 
8 F pour le métayer. 


%60 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
_ bassins affectés aux reproduc- 
eurs. 


875 F par caisse ostréophile et par 
récolle. 


220.000 F pour le premier ouvrier. 
50.000 F par ouvrier en sus du premier. 


8 € 


.000 F pour le premier ouvrier. 
120.000 F par ouvrier en sus du premier. 


1.600 F pour chacune des 250 premières 
pondeuses. 


1.100 F par pondeuse en sus de 2590. 


42% F par hectolitre récolté en sus 
de 38 hectolitres à l’hectare. 
850 F par hectolitre récolté en sus de 


5 
31 hectolitres à l'hectare. 
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RÉENEFICES 
forfaitures 
imposables à: 





l'hectare |  l'are 


texploitant-fermier). 


AUTRES ÊLÉMEXNTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


























1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Loire. 
Généralité des cultures. | L — Roannais: Lélimilation des années précédentes 
ire catégorie, — Exploitations dont le 8.200 Mmäintenue (Voir Journal officiel du 
revenu cadastral inoyen à l’hectare 1e février 1952). 
est supérieur à 2.300 F, 
2e catégorie, — Exploitalions dont le 6.909 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.600 F et ne 
dépasse pas 2.000 F. 
3e catégorie — Exploitations dont le 5.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1:600 F 
IL. — Plaine du Forez: Idem, 
Terres chambonales. — Terrains cuiti 9.700 
vés situés en bordure du lit de la 
Loire et figurant au cadastre 
comme terres de {re classe. 
4re catégorie — Exploilations dont le 8.200 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.300 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 6.900 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 1.700 F et ne 
dépasse pas 2.300 F. 
3° catégorie — Exploitations dont le 5.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.700 F. 
Il. — Bassin carbonifère : Idem, 
1re catégorie. — Exploitations dont le 7.000 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 2.500 F. 
2 catégorie — Exploitations dont le 5.909 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.800 F et ne 
dépasse pas 2.500 F 
3° catégorie — Exploitations dont le 4.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.800 F 
IV. — Vallée du Rhône: Délimitalion précédente maintenue (voir 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.200 Journal oflicriel des 2 et 3 février 
revenu Cadastrai moyen à l’hectare 1953). 
est supérieur à 2.400 F 
2 catégorie. — Exploilations dont le 9.200 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
est supérieur à 2000 F et ne 
dépasse pas 2.100 F 
3 catégorie. — Exploitations dont le[ 4.100 
revenu cadastral inoyen à l'hectare 
ne dépasse pas 2.000 F. 
V. — Monts du Lyonnais: Délimilation précédente maintenue {voir 
jre catégorie. — Exploitations dont le] 5.800 Journal officiel du 1e février 1952). 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F. 
2e catégorie — Exploitations dont le 4.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne 
dépasse pas 2.000 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 3.900 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
ne dépasse pas 1.300 F. 
VI — Mussif du Pilat: Délimitalion précédente maintenue ‘vair 
tre catégorie — Exploitations dont le! 4.600 Journal ofliciel des 2 el 3 février 
revenu cadastral moyen à l’hectare 19535). 
est supérieur à 1.300 F. 
2e catégorie — Fxploitations dont le 2.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.300 F 
3° catégorie — Explaitations dont le 3.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. 
VIL — Monts de la Madeleine et du Délimitation précédente maintenue (voir 
Forez Journal officiel du 1er février 1952). 
1re catégorie. — Exploitations dont le 3.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.500 F. 
2 catégorie. — Exploilations dont le 2.800 
revenu cadastrat moyen à l'hectare 
est r-: érieur à Y00 F et ne dépasse 
pas 4. è 
3 calégorie. — Exploitations dont le 2.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 900 À. 


pre rererenee 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
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BENEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 








l'hectare | l'are 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


5 





Culiures maraîchères.. 


Cultures florales : 
a) Exploitations avec 
châssis et serres. 


b) Exploitations de 
plein air. 


Pépinières : 
a) De rosiers......... 


b) Fruitières et d'or- 
nement. 


Cultures marafchères: 

a) {re catégorie: ter- 

rains irrigables ou 
arrosables. 

b) 2e catégorie: ter- 

rains non irrigables 

et non arrosables. 


Apicullure ........0.0 


Awiculture ,.......0. 


Pisciculture (élevage en 
bassin). 


Herbages ssssssssouses 


Sultures maraîchères.. 

















Loire (suite). 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en-:sus de SU. .:6.......0 0 À FE 


Ensemble du département: 
1° Superficie vitrée comprise entre 
s et 10 p. 100 de la superlicie totaie: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
ON NO D OL RE ERP 
2 Superficie vitrée comprise entre 
10 et 25 p. 100 de la superficie 
totale : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus! de 59... 660 
J Superficie vitrée égale ou supérieure 
à 25 p. 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus 60 20....:.. dise 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50....5.....0s0e ….. 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare........ TITLE 
Par hectare en sus du premier....... 
Pour le premier hectare.............s 





Par hectare en sus du premier...... 


3 4 

Francs. Francs. 
2,800 
1.800 
4.500 
3.150 
6.300 
4.900 
1.60 
6.300 
2,700 
1.800 

500 .000 

342.000 

180.000 

126.000 





Loire (Haute-). 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50..............e si 


Pour chacun des 50 prerniers ares... 
Par are en sus de 50...... cpposses de 


Ensemble du département............ 


idem CRRRRRRRERRRIRLL RER LLLE) 


Idem CRRRELRLEERERERELELEILLLTIELLLLEZ] 








Loire-Atlantique, 


llerbages de la Basse-Loire (communes 
de Saint-Jean-de-Boisseau, le Pellerin, 
Rouans, Vue, Frossay, Saint-Viaud, 
Paimbæœuf cn Saint - Brévin, 
Couéron, Saint - Etienne de-Montlue, 
Cordemais, Lavau, Bouée, Donges, 
Montoir et Saint-Nazaire). 


Ensemble du département: 

a) Superficie des terrains sous verres 
inférieure à à p. 100 de la superficie 
totale de l'exploitation : 

Pour le premier hectare.........,... 
Pour chacun des hectares suivants.. 








58 














Les exploilations sous châssis vitrés ou 
en serres dont la superficie vitrée est 
inférieure à 4 p. 100 de la superficie 
totale seront taxées, pour leur en- 
semble, comme culture de plein air. 


300 F par ruche à cadres. Les exploite- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées 
seront seules taxées spécialement, 


. — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 prermières pon- 
deuses; 150 F par pondeuse en sus de 
150, 

IH. — Vente d'œufs. de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 1. 

I, — Vente de poulets: 25 F pour Cha- 

cun des 1.000 premiers poulels ven- 

dus; 15 F par poulet vendu en sus 

de 1.000. 


300 F par mètre carré de la surface du 
plan d'eau de la totalité des bassins, 
y compris ceux affectés aux repro- 
ducteurs. 


Application du bénéfice forfaitaire im- 
posable afférent à la généralité des 
cultures. 
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l'hectare | l'are 
texploitant-fermier). 
2 3 4 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


B. A 61 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Cultures maraichères 
(suite). 





Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales : 
io En plein air...... 


2 Sur terrains amé- 
nagés. 


POMPES ss ccossocs 


Apiculture ...... ce 


Mytiicuiture ......000 


Ostréiculture .…........ 


Pépinières viticoles: 


a) Plants greflés..... 
b) Plants racinés.... 


nd ee 


Tabac 











Francs. Francs. 


Loire-Atlantique (suife). 


b) Superficie des terrains sous verres 
comprise entre 5 et 15 p. ‘00 de la 
superficie totale de l'exploitation: 

Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50................. . 


c) Superficie des terrains sous verres 
comprise entre 16 et 40 p. 100 de ta 
superficie totale de l'exploitation: 

Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50.............. 


re ee 
28 


is 


d) Superficie vitrée supérieure à 40 pour 
cent de la superficie totale de 
l'exoloitation : 


À TIRANT LES a 6.000 


Communes de Nantes, Basse-Goulaine, 
la Chapelle - Basse - Mer, Thouaré, 
Saint - Julien de - Concélles, Sainte- 
Luce et Saint-Sébastien : 

Pour le premier hectare............ . 
Pour chacun des hectares suivants.. 


Ensembie du département: 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Æ 


a) Superficie vitrée comprise entre 
5 et 20 p. 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares.... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Æ 


b) Superficie vitrée comprise entre 20 
et 40 p. 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Æ 


c) Superficie vitrée comprise entre 40 
et 60 p 100 de la superficie totale: 


PER did rhls- email ne 
d) Superficie vitrée supérieure à 60 pour 
cent de la superficie totale: 


5 ON PRES US PT PME UT PR dvose 13.800 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 3 premiers hectares. 
Pour chacun des 4 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 7............. . 


160.000 
100.000 
50.000 


Ensemble du département... 


11em CRRRERLREIRLR IRL RER LRLLEZ) 178.000 


idem RLLERELLEIET CENLELELLELIELLET] 


dern. 


Région ! — Communes d’Asserac, Mes- 
quer, Saint-Molf 

Région 1 — Communes de Batz-sur- 
Mer, Guérande, la Turballe, le Croi- 
sic, Piriac. 











160.000 


Ensemble du département.....,....,... 








25% F par ruche à cadres. Les exploi- 
fations comportant plus de dix ruches 
à cadres groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement, 


Fraction des recettes com- 
prise entre: 


det 
800.001 et 1.600 
1.600.001 et 8.000. 
8.000.001 et 16 
Supérieure à 16.000.000 F... 4,5 — 


2000 F par tonne de sel récolté, 


11.800 F par lonne de set récolté, 


ne à 





TTL POLE 





An re de À 
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l'hectare | l’are 


texploîitant-fermier). 


‘ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables, 














1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Loire-Atlantique (smile). 
Viticulture : 
4e Vignes produisant | Ensemble du déparlement,...... cdcase 3.975 F par hectolitre récolté en sus 


des vins de consom 
malion courante 

20 Vignes produisant 
des vins délimités 
de qualité supé:- 
rieure (gros plant ou 
gros plant du pays 
nantais). 

3o Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée 1!y 
compris les vins d 
classés). 


Généralité des cultures. 








a) Muscadet de Sèvre-elt-Maine et des 
coteaux de la Loire. 





D) Mustadet .d.ocsocooposenecee cdvsee 
Loiret. 
1. — Petite Reauce: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.900 F. 

2 categorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1450 F et ne dé- 
passe pas 1.900 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


ne dépasse pas 1.150 F 


IL. — Grande Beauce: 

ire catégorie. — ÆExploitations dont le 
revenu cadastrat moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.750 F. 

2% vatégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2200 F et ne dé- 
passe pas 2.750 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.200 F. 


HI. — Gâtinais-Ouest : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.5 F. 

2 catégorie — Explaitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.850 F et ne dé- 
passe pas 2,500 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.850 F. 


IV. — Gâtinais-Est: 

îre catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.63% F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dé- 
passe pas 1.650 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont lé 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas_ 1.200 F 


V. — Puisaye: 

{re catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 725 F et ne dépasse 
pas 1.100 F. 

3e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 725 F, 








9.000 


11.100 


9.500 


È 


=$ 
& 
= 


5.000 











de 38 hectolitres à l’hectare. 
1.275 F par hectoiitre récolté en sus 
de 23 hectoliltres à l’hectare. 


= 


37 F par hectolitre récolté en sus 
de 2? hectolitres à l’hectare, 


3.700 F par hectolitre récolté en sus de 
21 hectolitres à l’hectare, 


Pour l’ensemble du département, le 
bénéfice forfaitaire à l’hectare sera 
majoré de 5 p. 100 pour les cultiva- 
teurs qui.distillent les produits de 
leur récolte de betteraves. 


Dans les communes de Breteau, Charm- 
poulet,  Dammarnie-en-Puisaye,  Ou- 
zouer - sur - Trézée, Arrabloy, Gien, 
Boismorand, Adon, Feins,  Escri- 
gnelles, la bBussière, la commission 
communale peut placer hors classe- 
ment celles des exploitations de 
3 catégorie qui, par des caractéris- 
tiques défavorables, se diférencient 
netiement du type normal de la 
région. Les bénéfices imposables des 
exploitations ainsi désignées par la 
comimission ne peuvent excéder trois 
fois le revenu cadastral de l’exploita- 
tion. Toutefois, lorsque le triple du 
revenu cadastrai est inférieur à 
2.500 F, it est compté pour 2.500 F. 
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BENEFICES 

RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

NATURE imposables à: 
a x pour le calcul 
re Éepamèes igories d'exploitation, énoncés des tarife Dem À et: des bécéfices forfaitaires imposables 
Catégories d'exploitation, énoncés u {exploitant-fermier). es séfices fo pos: L 
1 2 3 4 5 

Frances. Francs. 


Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraîfchères, 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Culture des asperges. 


Culture des endives... 











Loiret (suite). 


VI. — Berry: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.275 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastra! moyen à l'hectare 
est supérieur à 925 F et ne dé- 
passe pas 1.275 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 925 . 


VIL — Orléanais: 
{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.27% F. 


2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 725 F et ne dépasse 
pas 1.275 F, 


3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 725 F. 


VIN. — Val de Loire: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.850 F. 


2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.050 F et ne dé- 
passe pas 1.850 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.050 F. 


IX. — Sologne : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 625 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 475 F et ne dépasse 
pas 625 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 475 F. 


EL — Cantons d'Orléans: 
a) Superticie aménagée avec des serres 


chauffées : 
Pour le premier are........ PSE PARENT" 
Pour chacun des ares SUiIVants.......e 


b) Superticie aménagée avec châssis: 
Pour chacun des 20 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants........ 

c) Surplus de Ja superficie: 

Pour le premier hectare........,.,.. . 
Pour chacun des hectares suivants. 
11, — Surplus du département : 


Pour le premier hectare.......... ..e 
Pour chacun des hectares suivants .. 


Régions de Saint-Benoît-sur-Loire et de 
Germigny-des-Prés. 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants..,,..e 


Ensemble du département........s.sesee 
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La disposition prévue ci-dessus pour 
certaines communes de la Puisaye 
est applicable dans les communes de 
Nevoy, Montereau, le Moulinet, Lan- 
gesse, les Choux. 


Région délimitée par arrêté du ministre 
de l’agriculture en date du 17 sep- 
tembre 1941 Journai dficiel des 29 et 
30 septembre 1941). 


Les terrains aménagés pour la culture 
intensive depuis moins de trois ans 
seront complés pour la moitié de la 
superticie, 


Application du ibénéfice forfaitaire #m- 
posaole afférent, pour chaque région 


agricole, à la généralité des cultures. 
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RÉGIONS AGRICOLES 


BÉNEÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 








Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


l'hectare | 
(exploitant-fermier). 


l’are 


3 4 





nn 





AUTRES ÉLÉMENTS. A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
5 





Cultures florales....... 


Cultures fruitières: 
a) Cerisiers.......... 


b) Autres arbres frui- 
tiers (fruitsde 
table). 


Fépinières .........0e 


..... 


Apiculture 


Tabac 


Viticulture : 
4° Vignes produisant 
des vins de consom 
mation courante. 
2e Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion simple (V. D. 
Q. S.). 


Elevage des visons.... 


Généralité des cultures. 





Cantons d'Orléans........ societe 











Frances. 


Francs. 


Loiret (suite). 


Ensemble du département: 
a) Superticie aménagée avec des serres 
Chautlées : 
Pour chacun des 5 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants........ 
b) Superficie aménagée avec des châssis 
tixes : 
Pour chacun des 20 premiers ares.... 
Pour chacun des ares suivants....... . 
c) Superficie aménagée avec des châssis 
mobiles : 
Pour chacun des 20 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants... FPT 
d) Surplus de la superficie : 


Pour le premier hectare.............. 
Par hectare en sus du premier....,... 


Ensemble du département........s..... 


Surplus du département. ...,......sssss 


Ensemble du département: 
Pour le premier hectare..........,... 
Pour chacun des 4 hectares suivants.. 
Par hectare en sus de 5.............. 


Ensemble du département....,,.,.s..... 


Idem ......... 


idem. 





Lot. 


L — Ségala: | 
1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral Le” à l'hectare 
est supérieur à 800 F. . 
2 catégorie. — Exploitations got le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 800 F. 
3" catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 600 F. 


Il. — Causse: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 700 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectaté 
est supérieur à 400 
pas 700 F. 

3* catégorie. — Exploitations dont ‘é 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 400 F, 


et ne dépasse 





115.000 


at 
82 


s 


se 





5.200 


4.300 


3.100 


1.800 














30 F par cerisier à haute tige en pr- 
duction. 

175 F par cerisier à basse tige en pre- 
duction, 


280 F pour chacune des 200 premières 
ruches à cadres. 

200 F par ruche à cadres en sus de 200. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spécia- 
lement. 


3.100 F par hectolitre récolté en sus de 
#5 hectolitres à l'heclare. 


5.200 F par hectolitre récolté en sus de 
30 hectolitres à l'hectare. 


3.000 F pour chacun des 7% premiers 
visons reproducteurs de l'élevage. 

2.100 F pour ehacun des suivants. 

Les exploitations comportant plus de 
%) reproducteurs seront seules taxées 
spécialement. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
3 février 1953). 


Idem. 





La 
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RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
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BENEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 
(exploitant-fermier). 
8 4 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
5 





Généralité des cultures 


(suite). 


Pépinières s......s.e 


Aviculture ..... 


Généralité des cultures. 








France. Francs. 


Lot (suite). 


III. — Surplus du département : 

Catégorie exceptionnelle supérieure. 
— Exploitations dont le revenu ca- 
dastral moyen à l'hectare est supé- 
rieur à 1.500 F. 

4re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 41.200 F et ne dé- 
passe pas 1.500 F, 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen À l’hectare 
est ex Tri à 900 F et ne dépasse 
pas 1. F, 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 900 F 

Catégorie exceptionnelle inférieure. — 
en pe pé dont le revenu cadas- 
tral moyen à l’hectare ne dépasse 

pas 600 F 


Ensemble du département : 
Pour chacun des deux premiers hec- 
tares. 
Pour chacun des deux hectares sui- 
vants. 
Par hectare en sus de quatre......... 


Ensemble du département...…....... …. 











9.000 


7.200 


5.300 


4.000 


3.000 


90.000 
30.000 
20.000 





Lot-et-Garonne. 


I. — Région des plaines et vallées: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.750 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est ‘ rieur à 2.420 F et ne dépasse 


pas FE. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 2.420 F. 


IL — Région des coteaux fertiles: 

1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.900 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral nr à l’hectare 
est e pere 1.730 F et ne dépasse 
pas 1. . 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.730 F. 


IIL. — Région des coteaux maigres: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4. F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le. 
revenu cadastral moyen à l’hectarë 
est supérieur à 1.275 F et ne dépasse 


pas 1. F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.275 F. 





7.400 


6.400 


5.800 


6.400 


5.800 


5.200 


4.200 


3.800 


3.200 














Délimitaticn des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
3 février 1953). 


L — Vente d'œufs et de volailles: 300 
€ pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 

II. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits : F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 300 F per 
pen euse en sus de 150 

III. — Elevage du poulet de chair: 30 
F par poulet élevé et vendu; 20 F 
par poussin acheté en vue de la re- 
vente après engraissement. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
22 mars 1953). 


* 


Idem. 
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BÉNEFICES 
RÉGIONS AGRICOLE forfaitaires AUT M 
NATURE ù An À UTRES BLÉMENTS A RETENIR 
—s“ pour le calcul 
des cultures. l'hectare |  l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables, 
{ 2 3 4 5 
Francs. Francs. 


Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures légumières.… 


Pépinières fruitières... 


e 


Résine ro ree 


Pépinières viticoles... 
Tabac LRRELLLLLLELLLELEA) 


Viticulture : 
de Vignes produisant 
des vins bluncs d’Ar- 
magnac. 
2e Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion contrôlée. 
Vignes produisant des 
raisins de table. 


Généralité des cultures. 


âpicuiture LLRELLLLELLEZ) 














Lot-et-Garonne (suite). 


IV, — Région des landes: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.150 F. Ù 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est rx ul à 1.000 F et ne dépasse 

1150 F 


2.400 


2.100 


pas à 
3 catégorie. — Exploitations dont le] 1.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


ne dépasse pas 1.000 F. 


Ensemble du département : 
72 


Pour le premier hectare.......... ce |. 72-000 
Pour chacun des hectares suivants. | 52.000 


Ensemble du département : 








Pour le premier hectare.......... ... | 135.000 
Pour chacun des hectares suivants. | 100.000 
Cantons de Bouglon, Casteljaloux, Dama- 
zan, Houeilles, Lavardac et Mézin. 
Ensemble du département.............. | 160.000 
Idem CHTRLETILIIIIIIILIIIIIIILIITIILT 154.000 
œ + délimitée par le décret du 0 
mars 1909. 
Côtes de Duras ......... LRRRLRLLLERLARLLLLZ] 
Ensemble du département.............. | 60.000 
Lozère. 
I. — Causses: 
{re catégorie. — Exploitations dont le 2.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 480 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le} 1.800 
revenu cadastral moyen à l’hectäre 
est su : ur à 240F et ne dépasse 
#eatégorie. = Exploitations dont le] 1.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 210 F. 
H. — Montagne: 
{re ca . — Exploitations dont le} 2.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 520 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le! 2.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est su “at d à 300 F et ne dépasse 
pas ï 
3° catégorie. — Exploitations dont le} 1.309 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 300 F. 
Hi. nn. CEVORRRE .... ssoocbococdeseodecse 0 » 
Ensemble du département. .......... 

















Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
22 mars 1953). 


9,80 F par litre de gemme récolté. Dans 
le cas d’exploïtation en métayage, le 
bénéfice par litre sera réparti à raison 
de 1,80 or le propriétaire et de 
8 F pour le métayer. 


1.270 F par hectolitre récolté en sus de 
41 hectolitres à l’hectare. 


Délimitation de 


l'année précédente 
maintenue. 


Hem. 


Idem. 


400 F par ruche à cadres sédentaire. 

200 F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploitations comportant plus de dix 
ruches à cadres, Er ou dissémi- 
nées, seront seules taxées spéciale- 
ment. 








| 
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BENEFICES 

| RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
| na pour le calcul 

l'hectare | l'are 


des cultures. 


Catégeries d’exploitation, énoncés des tarifs 


2 


(exploitant-fermier). 
3 4 


des bénéfices forfaitaires imposables, 





Généralité des cultures. 


Cultures maraîchères.. 


Cultures florales....... 


Bulbiculture ........…. 


Cultures fruitières..... 


Apiculture ........,... 


Pépinières viticoles : 
a) Plants greffés.…. 
b) Plants racinés.... 


Viticulture : 


Vignes produisant des 
ns à appellation 
contrôlée, 

















Francs. Francs. 


Maine-et-Loire. 


Ensemble du département: 


re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.300 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne dépasse 
pas 2. F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dépasse 
pas 2.000 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne dépasse 
pas 1.700 F. 

5° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne dépasse 
pas 1. F. 

6 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 700 F et ne dépasse 
pas f. F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 700 F. 


Ensemble du département: 
1° Superticie vitrée inférieure à 5 p. 10 
de la superticie totale de l’exploila- 
tion : 
Pour le premier hectare.............. 
Par hectare en sus du premier....... 


2° superticie vitrée comprise entre 5 et 
15 p. 1) de la superticie totale de 
l'exploitation : . 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50.............., .s 


3° Superticie vitrée comprise entre 15 et 
40 p. 100 de la superticie totale de 
l'exploitation : 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50... …. 


io Superficie vitrée supérieure à 40 p. 100 
. la superticie totale de l’exploita- 
ion: . 


Par are. 


Ensemble du département: 
En plein air: 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de Œ%........:. 00 ae + 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare............,.. 
Pour chacun des 4 hectares sui/ants. 
Pour chacun des 5 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 10............, 


Ensemble du département............ 


Idem 


RRRLLRLELLELEERELERRLLLRLLLELRLLEELT 


Idern. 


Idem 


RÉELLELELELELREE ILE LLELLELT 


Vins blanes dits Muscadets coteaux de 
la Loire. 
Vins blancs dits Muscadets........s..... 


BÉNÉFICES AGRICOLES. — 





9.900 


8.800 


: 


2 


3.100 


180.000 
160.000 


Ke æ 


200.000 
140.000 
110.000 

75.000 


96.000 


160.000 
160.000 


146.000 











Dans chaque catégorie les bénéfices 
s’appliqueront à la superficie totale 
de l’exploilation y compris les dépen- 
dances (remises, hangars, etc.). 


idem. 


270 (F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


9.375 F par hectolitre récolté en sus de 
>» hectolitres à l’hectare, 

3.700 Æ par hectolitre récolté en sus de 
21 hectolitres à l’hectare, 


ne mm M 
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RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 


(exploitant-fermier). 


3 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour Je caleul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
Li 





Généralité des cultures. 








Francs. ù kranes. 


Manche. 


I. — Région de la Hague: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6.000 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.000 F et ne dé- 
passe pas 6.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.500 F et ne dé- 
passe pas 5.000 F, 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F et ne dé- 
passe pas 3.500 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.500 F, 


IL — Région du Val de Saire: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 7.500 F, 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6.000 F et ne dé- 
pass pas 7.590 F, 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.500 F et ne dé- 
passe pas 6.000 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F et ne dé- 
passe pas 4.500 F. 

5 catégorie. — .Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 3.000 F 


III. — Bocage de Cherbourg-Valognes: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 

revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6.500 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.000 F et ne dé- 
passe pas 6.500 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.500 F et ne dé- 
passe pas 5.000 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F et ne dé- 
passe pas 3.500 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2. 


IV. — Région du Cotentin: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 7. 1 

2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6:090 F et ne dé- 
passe pas 7.000 F. 

3e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen a l’hectare 
est supérieur à 4. F et ne dé- 
passe pas 6.000 F. 

& catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F et ne dé- 
passe pas 4.500 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 





ne dépasse pas 3.000 F. 





10.700 


9.800 


8.200 


6.609 


15.900 


14.000 


9.800 


7.304 


12.400 


11.000 


9.200 


7.400 


4.600 


19.500 


16.700 


13.900 


11.100 


8.300 











Délimitation des années précédentes 


maintenue (voir Journal officiel 
3 février 1953). . ” 


Hem. 


Idem. 
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BENÊFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
——— pour le calcul 
l'hectare | l’are 


des cultures. 


1 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


texploitant-fermier). 


3 


4 


des bénéfices forfaitaires imposables, 





Généralité des cultures 
(suite). 


Elevage ovin sans poly- 
culture. 


Cultures maraîchères.. 











Francs. 


Manche (suite). 


V. — Bocage de Saint-Lô-Coutances: 
1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6.000 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.000 F et ne dé- 
passe pas 6.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 4000 F et ne dé- 
passe pas 5.000 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F et ne dé- 
passe pas 4.000 EF. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 3.000 F. 


VI — Avranchin: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.500 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.500 F et ne dé- 
passe pas 35.500 EF. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.500 F et ne dé- 
passe pas 4.500 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F et ne dé- 
passe pas 3.500 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.500 F. 


VIL — Mortainais: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.400 EF. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.400 F et ne dé- 
passe pas 4.400 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.400 F et ne dé- 
passe pas 3.400 EF. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 2.400 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.700 F. 


Ensemble du département. ...sssssssese 


Idem. 


a) Superticie vitrée ou assimilée de 
ms de 5 p. 100 de la superficie 
otale : 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants........ 
b) Superficie vitrée ou assimilée com- 
prise entre 5 et 15 p. 100 de la 
superficie totale: 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants....... 
C) Superficie vitrée ou assimilée com- 
prise entre 15 et 40 p. 100 de la 
superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants....... 
dj} Superficie vitrée ou assimilée supé- 
D à 40 p. 100 de la superficie 
otale. 


Par OTC. .ssoosononecen entr sneopemsesges 





13.200 


12.200 


10.200 


10.400 


5.200 


3.600 





Francs. 


Es 2 


Æ 


6. 


3 








Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ofliciel du 
3 février 1953) avec en moins la com- 
mune d’Yquelon. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
3 février 1953) avec en plus la com- 
mune d’Yquelon. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ofliciel du 
3 février 1953). 


Ensemble du département. Les bénéfices 
forfaitaires afférents aux ventes d’her- 
be sur pied ou « bannies » (droit de 
pacage ou droit de couper l'herbe) 
sont fixés à 70 p. 100 du montant des 
receltes brutes. 


780 F- par brebis. Ce bénéfice ne sera 
pue qu'après un abattement de 
2 têtes. 
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NATURE 


des cultures. 
. . 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarils. 





——————— 


BENEÉFICES 


forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à: 





pour le caleul 
l'hectare l'are 


(exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 


3 ‘ 5 





Cultures légumières de 
plein champ an- 
nexées à la polycul- 
ture. 


Cultures florales....... 


Pépinières (toutes caté- 
gories, ‘à l'exclusion 
des pommiers à cidre 
à hautes tiges). 


Pisciculture ........0. 














Francs. Francs. 


Manche (suite). 


I — Région du Val-de-Saire comprenant 
notamment les communes de Ré- 
ville, Anneville, Montfarville, Bar- 
fleur, Gatteville, Sainte-Geneviève, 
le Vicel: 

Pour le premier hectare............. . 
Pour chacun des hectares suivants... 


Il. — Région de Tourlaville comprenant 
notamment les communes de Tour- 
laville, Bretteville, Réthoville, Né- 
ville, Gouberville, Vrasville, Cosque- 
ville, Fermanville: 

Pour le premier hectare............. ‘ 
Pour chacun des hectares suivants... 


IL — Région de Surtainville compre- 
nant notamment les communes de 
Surtainville, le Rozel: 

Pour le premier hectare..... ss. 
Pour chacun des hectares suivants... 


IV. — Région de Créances comprenant 
notamment Jes communes de Créan- 
ces, Pirou, Lessay, Saint-Germaïin- 
sur-Ay, Bretteville-sur-Ay, Geflosses : 

Pour le premier hectare.......... cest 
Pour chacun des hectares suivants... 


V. — Région de Lingreville comprenant 
notamment les communes de Lin- 
greville, Annoville : 

Pour le premier hectare.......... ses 
Pour chacun des hectares suivants... 


Autres communes non rattachées aux 
régions ci-dessus (à l'exclusion de 
la culture des carottes dans la baie 
du Mont-Saint-Michel) : 

Pour le premier hectare......... PTE 
Pour chacun des hectares suivants... 


Ensemble du département : 
1° En plein air: 

Pour chacun des 30 premiers ares... 

Po chacun des ares suivants........ 

20 Sur terrains aménagés compor- 
tant : 

a) Une superficie vitrée ou assimilée, 
comprise entre 5 et 20 p. 100 de la 
superficie totale: 

Pour chacun des 230 premiers ares... 
Pour Chacun des ares suivants... 


by Une superficie vitrée ou assimilée 
comprise entre 26 et 40 p. 100 de la 
superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


c) Une -superficie vitrée ou assimilée 
comprise entre 40 et 60 p. 100 de la 
superficie totale. 

d) Une superficie vitrée ou assimilée 
supérieure à 60 p. 100 de la super- 
ficie totale. 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 2 premiers hectares. 
Pour chacun des 2 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 4.............e 


Ensemble du département : 


1o Exploitations salmonicoles en étang 
(élevage naturel amélioré). 

20 Exploitations salmonicoles en bas- 
sins naturels aménagés. 

3° Exyploitations salmonicolés inten- 
sives en bassins en terre ou en 
ciment spécialement aménagés. 





118.000 
88.000 


106.000 
79.000 


94.000 « 
70.000 


406.000 
179.000 


106.000 
79.000 


E 


6.000 
3.900 


6.900 
5.300 


7.300 


10.400 


144.000 
112.000 
84.000 


450 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau des bassins (à l'exclusion 
de ceux affectés aux reproducteurs). 
Toutelois, ce tarit sera réduit de 100 
pour 4100 pour les trois premières 
années d'exploitation. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


- 


BÊÉNEÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l’are 
‘exploitant-fermier). 


3 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





Ostréiculture ......... 


Généralité des cultures. 











Francs, Francs. 


Manche (suite). 


Ensemble du département......sesss.ee 


Marne. 


L — Champagne améliorée: 

{re catégorie — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.900 F et exploita- 
tions dont l’assolement et les con- 
ditions d’exploilation sont l'indice 
d'une productivité exceptionnelle. 

2 catégorie. — Exploilations non 
comprises dans la îre catégorie, 
dont le revenu cadastral moyen à 
l'hectare est supérieur à 1.200 F et 
ne dépasse pas 1.900 F. 

3° catégorie. — Exploitations non 
comprises dans les deux premières 
catégories. 


Il. — Tardenois: 
Catégorie unique.....ssessososososese 


IL — Brie champenoise : 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.700 F et exploita- 
tions dont l’assolement et les con- 
ditions d'exploitation sont l'indice 
d'une productivité exceptionnelle. 

2e catégorie. — Exploitations non 
comprises dans la îre catégorie, 
dont le revenu cadastral moyen à 
l'hectare est supérieur à #00 F et 
ne dépasse pas 1.700 F. 

3e catégorie — Exploitations non 
comprises dans les deux premières 
catégories 


IV. — Vallée de la Marne: 


Âre catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.700 F et exploita- 
tions dont l'assolement et les con- 
ditions d'exploitation sont l'indice 
d'une. productivité exceptionnelle. 

2e catégorie. — Exploitations non 
comprises dans la fre catégorie, 
dont le revenu cadastral moyen à 
l'hectare est supérieur à 1.000 F et 
ne dépasse pas 1.700 F. 

3e catégorie — Exploitations non 
comprises dans les deux premières 
catégories. 


V. — Perthois: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.700 F et 
exploitations dont l’assolement et 
les conditions d'exploitation sont 
l'indice d’une productivité excep- 
tionnelle. 

2 catégorie.” — Exploitations non 
comprises dans la {re catégorie, dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.100 F et ne 
dépasse pas 1.700 F. 

catégorie. — Exploitations non 
comprises dans les deux premières 
catégories. 





7.009 


5.600 


6.600 


6.000 


1.800 


6.800 


5.000 


6.700 


4.900 








| Supérieure à 13.000.000 F.... 





traction des recettes com- énéfices. 
prise entre : CE 

0 et 700.000 F.... 26 p. 100. 
700.001 et 1.600.000 F.... 16 
.600.001 et 3.250.000 F.... 9 
3.250.001 et 6.500.000 F.... 8 
6.500.001 et 13.000.000 F.... 1 


_ 


Délimitation de l’année 1954 (voir Jour- 
nal officiel du 16 février 1955) modi- 
fiée comme suit: 

Communes ratlachées à la région: Mui- 
zon-sapicourt, Sacy, Ecueil. 

Communes exclues de la région: Van- 
deuil, Vrigny, Coulommes-l1-Monta- 
gne, Pargny-lès-Reims, Jouy-lès- 
Reims, Saint-Martin-l'Heureux. 

Pour la commune de Reims, les limi- 
tes inférieure et supérieure de la 
A sont diminuées de 2 p. 


Délimitation des années précédentes 
(voir Journal officiel du 3 février 
1953) modifiée comme suit: 

Communes rattachées à la région: Van- 


deuil,  Vrigny,  Coulommes-la-Mon- 
tagne,  Pargny-lès-Reims,  Jouy-lès- 
Reims 


Communes exclues de la région: Mui- 
zon-Sapicourl, Sacy, Ecueil. 


Délimitation des années précédentes 
voir Journal officiel du 3 tévrier 
1953 modifiée comme suit: 

Communes rattachées à la région: Vil- 
me us Courgeonnet,  Coizard-Jo- 
vhes. 

Communes exclues de la région: Sé- 
zanne, le Meix-Saint-Epoing, Excla- 
volles-Lurey, Conflans-sur-Seine, Mar- 
cilly-sur-Seine, Saron-sur-Aube, Saint- 
Just-Sauvage, Baudement, Anglure, 
Bagneux, Clesles. 


Délimitation des années précédentes 
{voir Journal officiel du 3 février 
1953) modifiée comme suit: 

Communes rattachées à la région: 
Saint-Memmie, Ecury-sur-Coole, Prin- 
£Y. 

Communes exclues de la région: Aul- 
nay-l'Aître, Saint - Amand - sur - Fion, 
Saint-Lumier-en-Champagne,  Frigni- 
court, Bignicourt-sur-Marne. 

Pour la commune de Châlons-sur-Marne 
les limites inférieure et supérieure 
de la 2 catégorie sont diminuées de 
25 p. 100. 


Délimitation des années précédentes 
(voir Journal officiel du 31 janvier 
1951) moditiée comme suit: 

Communes rattachées à la région: Fri- 
gnicourt, Bignicourt-surMarne, Che: 
minon, Trois-Fontaines. 

Communes exclues de la région: Heïltz 
l'Evêque, Jussecourt-Minecourt, Heiltz 
le-Maurupt. 

Pour les communes de Maurupt et de 
Sermaize les limites inférieure et 
supérieure de la 2 calégorie sont 
diminuées de 25 p. 100. 
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mm | 
BENEFICES 
: RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS À RETENI 
NATURE imposables à: . 
SE +7 - pour le calcul 
des cultures. A, | l'hectare | Faro 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 L | 3 
Francs Francs, 
Marne (suile). 
Généralité des cultures | VI — Bocage: Délimitation des années précédentes 
ne. Catégorie unique...........ess.esssese | 5.400 maintenue (Voir Journal officiel du 
S1 janvier 19654). 
VIL — Argonne: Délimitation des années précédentes 
ire catégorie. — Exploitations dont le 5.900 (voir Journal officiel du 3 février 1953) 
revenu cadastral moyen à l'hec- moditiée comme suit: 
tare est supérieur à 41.800 F et Communes exclues de la région: Che- 
exploitations dont l'assolement et minon, Trois-Fontaines, 
les conditions d'exploitation sont 
l'indice d'une productivilé excep- 
tionnelle. 
2% catégorie. — Exploitations non 5.410 
comprises dans la {re catégorie, dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 900 F et ne 
dépasse pas 1.800 F. 
3 catégorie. — Exploitations non 4.300 
comprises dans les deux premières 
catégories. 
VIIL — Champagne humide : Délimilation des années précédentes 
Race : (voir Journal officiel du 3 février 1958) 
Catégorie unique... césendessecesence 6.000 modifiée: comme suit: 
Communes rattachées à la région: 
Esclavolles-Lurey, Contlanssur-Seine, 
Marcilly-sur-Seine, Saron - sur - Aube, 
Saint-Just-Sauvage, Baudement, An- 
glure, Bagneux, Clesles, Gratreuil, 
Fontaine-en-Dormois, Rouvroy-Ripont, 
Virginy, Heiltz-l'Evêque, Jussecourt- 
Minecourt, Heiltz-le-Maurupt. 
IX. — Champagne crayeuse: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 5.900 Communes non comprises dans Îss 
revenu cadastral moyen à l’hec- huit autres régions agricoles. 
tare est supérieur à 1.300 F et 
exploitations dont l’assolement et 
les conditions d'exploitation sont 
l'indice d'une productivité excep- 
tionnelle L : 
> catégorie. — Exploitations non 5.400 
comprises dans la {re catégorie, dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 900 F et ne 
dépasse pas 1.300 F 
3%, catégorie. — Exploitations non] 4.300 Pour les communes de Marson, Oger, 
comprises dans les deux premières Fère-Champenoise, Contault, les limi- 
catégories. tes inférieure et supérieure de la 
2e catégorie sont diminuées de 40 p. 400. 
Cultures maraichères..| Ensemble du département : 
Pour le premier hectare...... PPT LL 300 .000 
Pour chacun des hectares suivants. | 220.000 
Cultures légumières de | Ensemble du département: 
plein champ : 
a) Sur terrains arro-| Pour le premier hectare...... «ss. | 175.000 
sés. . Pour chacun des hectares suivants.. | 120.000 
b) Sur terrains non! Pour le premier hectare...... | 90.000 
arrosés. Pour chacun des hectares suivants. | 65.000 
Cultures fruitières | Ensemble du département: 
(truits destinés à la 
vente pour la con-|a) Vergers en rapport exclusivernent 
sommation de table.) réservés à la production fruitière 
(hautes et basses tiges) : 
Pour le premier hectare............ 200.000 
Pour chacun des hectares suivants. 150.000 
b) Plantations disséminées (arbres de 800 F par arbre. Le bénéfice forfaitaire 
haute tige en production) : de 800 F par. arbre ne sera applicable 
Communes de pus Courthiézy, qu'après un abattement de 40 arbres. 
Soilly, Verneuil, Vincelles, Mareuil- 
le- Port, Festigny, Leuvrigny, Œuilly, 
Troissy. 
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BÉENEÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires 
NATURE imposables à: 


des cultures. 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarils 








l'hectare | l'are 


3 4 





exploitant-fermier). 


EEE | 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





Cultures florales : 

a) Superficie vitrée 
ou assimilée jinfé- 
rieure à 20 p. 100 
de la superficie to- 
tale. 3 

b) superficie vitrée 
ou assimilée égale 
ou supérieure à 
20 p. 100 de la su- 
perficie totale. 


Pépinières fruitières... 


Pépinières de peupliers 


Apiculture 


Aviculture .....sssosese 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


Pisciculture : 


a) Etangs de plaine... 
b) Etangs de bois... 


Pépinières viticoles... 
DONC ss. oscoccées 


Généralité des cultures. 











| Francs 


Marne (suile) 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 


Par are en sus de 30........oossssesve 


Pour chacun des 30 premiers ares.... 


Par are en sus de 90. .....0000000.050 : 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 70 premiers ares... 
Par are en sus de 70.......5....0.000 
Ensemble du département: 
Pour chacun des 70 premiers ares.. 


Pour chacun des 130 ares suivants... 
Par are en sus de 200...........e es 
Ensemble du département........s..ee 


Idem...... ssscee 


Idem..., 


Idem : 


_"  APPPOROUT7 coohoscosoccosottss 


Champagne délimitée... .sssss.ossee 


3.300 
1.700 








Marne (Haute-). 


I, — Bassigny: 
{er groupe : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.700 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.050 et ne dépasse 
pas 2.700 F, 

de catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.450 et ne dépasse 
pas 2.050 &. 

ie catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à j'hectare 
ne dépasse pas 1.450 F, 











Francs, 








100 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


L — Vente d'œufs et de volailles: 250 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 150 F par pondeuse en sus 
de 150, 

II. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits : 700 F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 250 F par 
pondeuse en sus de 150, 

III — Elevage du poulet de chair: 20 F 
par poulet vendu. Lu 


260.000 F pour la première lampe. 
65.000 F pour chacune des lampes sui- 
vantes. 


I. — Récoltants simples: bénéfice éva- 

lué en appliquant au nombre de kilo- 
grammes de raisin récoltés en sus de 
3.100 kg a l'hectare : a) pour le raisin 
ayant produit du vin bénéficiant de 
l'appellation « Champagne » ou « Vin 
nalure de Champagne » le tarif de 
105 F réduit, s'il y a lieu, dans la 
roportion correspondant au pourcen- 
age du cru, b) pour le raisin ayant 
produit du vin sans appellation le ta- 
rif de 20 EF. 

IL — Récoltants-manipulants. — Pour 
les récoltants qui manipulent annuel- 
lement plus de 2.000 bouteilles, le 
bénéfice, déterminé comme pour les 
récoltants simples sera majoré : par 
kilogramme de raisin manipulé, d'une 
somme égale à 8 p. 100 du tarif prévu 
au paragraphe a ci-dessus. 


Communes d’Andilly, Avrecourt, Ban- 
nés, Bassoncourt, Bonnecourt, Bourg- 
Sainte-Marie, Brainville Celles-en-Bas- 
signy, Celsoy, Changey, Chanoy, Char- 
mes-les-Langres, Châtenay-Mâcheron, 
Chaudenay, Clefmont, Corlée, Dam- 
martin-sur-Meuse, Dampierre, Don- 
court, Epinant, Fresnoy-en-Bassigny, 
Gonaincourt, Hacourt, Huilliécourt, 
Hûmes, Lannes, Lavernoy, Laville- 
neuve, Lécourt, Le Pailly, Levécourt, 
Maisoncelles, Malaincourt, Marcilly- 
en-Bassigny, Maulain, Merrey, Meuse, 
Palaiseul, Parnot, Plesnoy, Poiseul, 
Pouilly-en-Bassigny, Provenchères-sur- 
Meuse, Ravennelfontaines, Rolampont, 
Saint-Maurice, Saint-Thiébaut, Saint- 
Vallier, Troischamps, 
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———_____—_—— 
BENEFICES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES mas ve À AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
des eultures. 428 l'hectare | l'are pour le calcul 
D d'ognaine, énnais ds tre (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 9e s A . 
Francs. Francs, 











Marne (Haute-) (suite). 


Généralité des cultures 2 groupe: Communes d'Audeloncourt, Balesmes, 
pute). {re catégorie. — Exploitations dont le | 10.500 gg © sr 
revenu cadastral moyen à l'hectare gres, Charmoil C pigny-les-Lan. 

est supérieur à 1.900 F. + 4 illes, Châtenay-Vaudin, 


Chauflourt, Chaumont-la-Ville, Choi- 
seul, Colomibey-les-Choiseul, Culmont 
Daillecourt, Frécourt, Germainvilliers. 
Gratligny-Chemin, Hortes, Is-en-Bassi- 


2 catégorie — Exploitations dont le 9.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne dépasse 


pas 1. . ny , 

æ catégorie. — Exploitations dont le| 7.200 PL Gcury ’jasntren Losey, en 
revenu cadastral moyen à l'hectare landon,  Neuil! - L'EVEQ * °N +. 
me rs per à 950 F et ne dépasse Noyers, Orbi nÿau-Mont, Orbignyau! 
pas 1.90 Fr. « " pr“ ph SshHJ-au- 

{ catégorie. — Exploitations dont le| 5.900 De es  —" + 
revenu cadastral moyen à l’hectare Sarrey Seuiruses Sommerécour. 

» dépass , 050 À “ J, , 
ne dépasse paas 950 F. Soulaucourt, Torcenay, Vaudrécourt, 
LH, — Champagne humide : 
4er groupe: Communes d’Anglus, Bettancourt-la- 

ire catégorie. — Exploitations dont le] 9.600 Ses fees inon Pemee D 
CL ennérienr à 2H F. à l'hectare gnicourt, Hüumbécourt, Laneuville-au- 

2 catégorie. — Exploitations dont le] 8.000 Pont, Moeslains. Montier-en-Der, Per- 

= a U | ge thes, Planrupt, Puellemontier, Robert- 
revenu cadastral moyen à l'hectare Magny, Roches-sur-Marne, Somme 
— y 1çdinn F et ne dépasse voire, Thilleux, Valcourt, ‘Villiers-en- 

3 catégorie. — Exploitations dont le 6.100 Lieu. 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne dépasse 
pas 1.750 EF. 

& catégorie. — Exploitations dont le 5.200 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.300 EF, 

> groupe : Communes de Chamouilley, Longeville- 
-1a- 9 ! » } » T\ôürec Î 
tr catégorie. — Exploitations dont le| 9.600 eur ia-Laine, Louse, Roïères, 


revenu Cadastral moyen à l’hectare Dizier, Sauvage-Magny. 
est supérieur à 1.500 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 8.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dépasse 
pas 1.500 F 

3° catégorie. — ÆExploitations dont le 6.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.200 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 5.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


e ne dépasse pas 900 F. 
III, — Amance, Apance et Vingeanne : 
1e groupe : Communes d'Aigremont, Anrosey, Bize, 
4re catégorie da: Exploitations dont le 71.200 Bourbonne, Broncoüurt, Bussières-lès- 


Belmont, Charmoy, Damrémont, Gen- 
rupt, Larivière, les Loges, Longeau, 
Montcharvot, Montesson, Orcevaux, 
Percey-le-Pautel, Poinsons-lès-Fayl, 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.400 F 

2e catégorie — Exploitations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


* Prangey, Rivières les - Fosses, Saint- 
À 5 er À À an vaine Broing-le-Bois, Saint-Michel, Vaux-la- 
3 catégorie. — Exploitations dont le 4.800 Douce, Verseilles-le-Haut, Verseilles- 


revenu cadastral moyen à l’hectare V Bas, ne — Él Violot, 
est supérieur à 700 F et ne dépasse SN h OUR 
pas 1.500 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le 3.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


ne dépasse pas 700 À. 








2 groupe : Communes d’Arbigny - sous - Varennes, 

4re catégorie. — Exploitations dont le 7.200 Arnoncourt, Baissey, Beaucharmoy, 
revenu cadastral moyen à l'hectare Belmont, Champigny-sous-Varennes, 
est supérieur à 1.900 F. Chéz ‘aux, Cohons, Coiffy-le-Bas, Coif- 
2% catégorie. — Exploitations dont le 6.000 fy-le-Haut, Corgirnon, Enfonvelle, 
revenu cadastral moyen à l’hectare Fayi-Billot, Fresnes-sur-Apance, Gene- 
est supérieur à 1.300 F et ne dé vrières, Grandchamp, Guyonvelle, 
passe pas 1.900 F Heuilley-Cotton, Heuil ey-le-Grand, La- 
3e catégorie. — Exploititions dont le 4.800 ferté-sur-Amance, Laneuvelle, Mai- 
revenu cadastral moyen à l’hectare zières, Melay,  Neuvelle-lès-Voisey, 
est supérieur à 700 F et ne dépasse Noidant-Chatenoy,  Piépape, Pierre- 
pas 1.300 F. faites, Pisseloup, Pressigny, Rougeux, 
& catégorie. — Exploitations dont le 3.900 Savigny, Serqueux, Soyers, Vai lant, 
revenu cadastral moyen à l’hectare Varennes-sur-Amance, Velles, Vicq, 








ne dépasse pas 700 F. Villegusien. 
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=. ———— 
<< — se 
BÊÉNÉÊÉFICES 
° RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
in pour le calcul 





d ultures l'hectare | l’are 
es € . Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 


1 2 3 4 5 














Francs. Francs. 


Marne (Haute-) (suite). 





Généralité des cultures /IV. — Barrois: . Cantons d'Andelot et d’Arc-en-Barrois. 

(suite). 2 , Les |. Canton de Chateauvillain à l'excep- 

Groupe unique : tion de la commune de Villars-en- 

ire catégorie. — Exploitations dont le 6.000 Azois. Canton de. Chaumont, Canton 

revenu cadastral moyen à dJ'hectare de Chevillon à l'exception des com- 

est supérieur à 1.550 F. munes de Chevillon, Fontaines-sur- 

2e catégorie, — Exploitations dont le 5.000 Marne, Osne-le-Val et Sommeville. 

revenu cadastral moyen à l'hectare Canton de Doulaincourt à l'exception 

est supérieur à 1.050 F et ne dé- des communes d’Augeville, Domré- 

| passe pas 1.550 F my, Landéville, Maconcourt, Pautai- 
| 3e catégorie. — Exploitations dont le 4.000 nes et Vaux-sous-Saint-Urbain. Can- 
| revenu cadastral moyen à l’hectarg ton de Doulevant-le-Château, Canton 
| est supérieur à 700 F et ne dépasse de Joinville à -l’exception des com- 
| pas 1.050 F, munes de Blécourt et Thonnance-lès- 
&e catégorie. — Exploitations dont Île 3.300 Joinville. Canton de Juzennecourt. 

revenu cadastral moyen à l'hectare Canton de Nogent-en-Bassigny, à 

ne dépasse pas 700 F. 1 l'exception des communes d'Iis-en- 


| Bassigny et Marnay. Canton de Prau- 
thoy. Canton de Saint-Blin, à lexcep- 
tion des communes d’Aillianville, 
Busson, Chambroncourt, Leurville, 
Morionvilliers et Orquevaux. Cantons 
de Vignory et de Wassy., Communes 
de Bruxières-lès-Clefmont, Clinchamp, 
Cuves, Farincourt, Frettes, Gilley, 
Goncourt, Grenant,  Harréville-les- 
Chanteurs,  Illoud, Longchamp-lès- 
Millières, Mennouveaux, Millières, 
Ozières, Perrusse, Romain-sur-Meuse, 
Saulies, Tornay, Tronchoy, Thol-lès- 
Millières, Valleroy, Vroncourt. 


V. — Montagne, Poissons: Canton d’Auberive. Canton de Langres, 
£ ‘ L "€ tion des communes de Ba- 
Groupe unique: à l’except | 
RTE lesmes, Champigny-lès-Langres, Cha- 


4re catégorie. — Exploitations dont se 3.300 noy, Chatenay-Macheron, Chatenay- 
revenu cadastral moyen à l'hectare Vaudin, Corlée, Culmont, Hûmes, Jor- 
est supérieur à 850 F. quenay, Langres, Peigney, Saint-Mau- 
2 catégorie. — Exploitations dont le} 3.000 rice et Saint-Vallier. Canton de Pois- 
revenu cadastral moyen à l’hectare sons Communes d’Aillainville, Aprey, 
est supérieur à 600 F et ne dépasse Aujeurres, Augeville, Bourg, Brennes, 
pas 850 F. d Busson, Chambroncourt, Chevillon, 
3 catégorie. — Exploitations dont le | 2.400 Domrémy, Flagey, Fontaines-sur-Mar- 
revenu cadastral moyen à l'hectare ne, Landéville, Leurville, Maconcourt, 
ne dépasse pas 600 F. Marnay, Morionvilliers, Orquevaux, 


Osne.le-Val, Pautaines, Perrogney, 
Pierrefontaines, Sommeville, Thon- 
nance-lès-Joinville,  Vaux-sous-Saint- 
Urbain, Vesaignes - sous - Lafauche 
(Ecart de Montlebert)}. Villars-en- 
Azois et Villiers-lès-Aprey. 


Cultures maraîchères..| Ensemble du département: » 
Pour chacun des 100 premiers ares. 2.400 
Par are en sus de 100................ 1.650 
Cultures florales....... Ensemble du département: 
Pour chacun des 30 premiers ares. .… 3.600 
à Par are en sus de 20...........00 0 0.0 ds 1.800 
Pépinières sylvicoles. Ensemble du département: 
Pour le premier hectare.............. 180.000 
Pour chacun des deux hectares sui- | 120.000 
| vants. 
| Par hectare en sus de trois.......... 70.000 
Pépinières fruitières... | Ensemble du département: 
Pour chacun des 70 premiers ares... 1.800 
| Par are en sus de 70.......... co. se 900 
| : 
Apiculture ............|Ensemble du département..........s..s 300 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
Î 
RS coco IdOM .....cosmosssscstencsoscoséese [L — Vente d'œufs et de volailles: 308 
F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 150 F par pondeuse en sus 


| de 150, 
| II. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- si 
tres produits: 800 F pour chacune 
- des 150 premières pondeuses;, 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 
III. — Elevage du poulet de chair: 25 F 
par poulet vendu. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGrONS AGRICOLES 


BENÉÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


2 


l'hectare | 


(exploitant-fermier). 


3 


l'are 


4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


5 








Pisciculture ........se. 


Salmoniculture ....... 


TPE sssrodoodtoseine 


Généralité des cultures. 


Cultures maraîchères.. 


Cultures florales....... 





Marne (Haute-) 


Ensemble du département. ...s..ss.sssee 


Idem MRRRRELLIRLRIERLLLERSELLLLLLELEETL}] 


Francs. 


(suite). 


1.300 


DR besboccodenreterotestsectés l'IE O0 


Mayenne. 


Ensemble du département : 

{re catégorie. — Exploitations dont lie 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.300 F. 

2e catégorie. — -Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.900 F et ne dé- 
passe pas 3.500 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F et ne dé- 
passe pas 2.900 F 

4e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.100 F et ne dé- 
passe pas 2.500 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 2.100 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dé- 
passe pas 1.700 F 

7 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.100 F. 


Ensemble du département : 
Exploitations comportant une superficie 
vitrée 
1° inférieure à 5 p. 100 de la super- 
ficie totale: 
Pour le premier hectare.......,..,..... 
Par hectare en SUS.......ssssssssess. 
2° Supérieure à 5 p. 100 mais ne 
dépassant pas 15 p. 100 de la 
superficie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50.................. 
3° Supérieure à 15 p. 100 mais ne 
dépassant pas 40 p. 100 de la 
superficie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50.................. 
4° Supérieure à 40 p .100 de la 
superficie totale: 
, NOR ET soso sossssse 


Ensemble du département: 
En plein air: 

Pour chacun des 30 premiers ares... 

Par are en sus de 30............000 0 








Pisciculture ........ 


Cultures maraîchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales....... 


Ensemble du département. ....s...ssses 


11.900 


10.100 


8.300 


6.100 


5.000 


3.200 


220.000 
200.000 


2.000 


Meurthe-et-Moselle, 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares..., 
Pour chacun des ares suivants....... 


Ensemble du département......se..ss.. 


Idem. 
Pour chacun des 30 premiers ares.... 


50.000 








Pour chacun des ares suivants..,,,.... 


Francs. 











ÉE 


Æ 


1.400 
733 


190 F par mètre carré de la surface du 
plan d'eau de l’ensemble des bassins. 
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83 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 





Pépinières ......se..e. 


ApicuIture ........s.ee. 


Aviculture 


ms... 


Pisciculture : 
a) Etangs de plaine. 
b) Etangs de bois... 
c) Salmoniculture .….. 


Houblon 


PR 


PBUIRIrTO 00000000 


} 


Cultures maraîchères 
et florales. 


Pépinières.... 


ss... 


Apiculture. .......sssse. 


ti 1 POPRN PETITS 


Champignonnières en 


galeries souterraines. 


Pcioulture ......... à. 


Salmoniculture 


…...... 


coco 














BÊÉNÉÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 
texploitant-fermiær). 


3 | ë 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
forfaitaires 


des bénéfices imposables. 


5 





Francs. | Francs | 


Meurthe-et-Moselle (suite). 











Ensemble du département: 
Pour chacun des deux premiers hec- | 115.000 
lares. + 
Par hectare en sus de 2..........o.. | 60.000 
Ensemble du département...os.ssssses 
Idem. 
2.700 
1.800 
DOM cossosodsoéossisethocessoesst 0 
IdOM. ..... ésécoccosesoapessececess PDO: O0O 
Idem ..... coéroososscoshesééocsesé RE DD 
Meuse. 
Ensemble du département : ES 
£ S 2,70 
Pour chacun des 50 premiers ares..., à 
Par are el sus de 90.....vess. ce .…. 1.550 
Ensemble du département: 
Pour “hacun des 2 premiers hectares. | 145.000 
Par hectare en sus de 2........0.e . | 67.500 
Ensemble du département. ....ssss.ssse 
IR Lomé codoscoesoccdhéstereosbset 
Idem. 
Elangs de plaine... po sde see cosdrh 2 160 
Etangs de Duis.......... chscnlssitese cs 1.110 
Ensemble du département......s.ssesee 
Idem ....sosssoossssosococececoce D 295.000 











800 F par ruche à cadres. Les exploita- 
üons comportant plus de 10 ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


. — Vente d'œufs et de volailles: 320 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses, 160 F par pondeuse en sus 
de 150. 

Il. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits: 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 400 F par 
pondeunse en sus de 150. 

ll. — Vente de poulets: 0 F par sujet. 


190 F par mèêtre carré de la surface du 
plan d'eau de la totalité des bassins 
utilisés pour l'élevage (y compris 
ceux affectés aux reproducteurs). 


150 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, grotipées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


L — Vente d'œufs et de volailles: 
320 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 160 F par pondeuse en sus 
de 190. 

II. — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 800 F pour charune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 


250.000 F pour la première lampe; 


100.000 F pour chacune des 2 lampes 
suivantes {2e et 3): 
65.000 # pour chacune des 2 lampes 


suivantes {4e et 5°); 3 
19.000 F par lampe en sus de cinq. 


190 F par mètre carré de la surface d# 
plan d’eau de la totalité des bassins 
utilisés pour l'élevage (y compris 
ceux affectés aux reproducteurs). 
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BÉNÉFICES 
RATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


des cultures. 


imposables à: 





l'hectare | l'are 


pour le calcul 





























Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs (exploitant-fermier). des bénéfi:ss forfaitaires imposables. 
{ 2 3 4 5 
Francs. | Francs. 
Morbihan. 
Généralité des cultures. | L — Région du Nord: Délimitation des années précédentes 
{re catégorie — Exploitations dont le 7.400 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l’hectare 3 février 1955). 
est supérieur à 1.600 F. 
2 catégorie — Expluitations dont le 6.200 
revenu Cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.350 F et ne dépasse 
pas 1.600 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont lie 4.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.350 F. 
(LL — Région du Centre: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le 6.200 
revenu Cadastral muyen à l’hectare 
est supérieur à 1.500 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 5.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.250 F et ne dépasse 
pas 1.500 F 
3° catégorie. — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.250 F. , 
II. — Région du Sud: mn. 
{re catégorie. — Exploitations dont le 5.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.550 F 
2% catégurie — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne dépasse 
pas 1.320 k 
3 catégorie. — Exyploitations dont le 2.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.300 F. 
Cultures maratchères..! Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 3.600 
Pour chacun des ares suivants........ 2.400 
Cultures légumières de | Ensemble du département.............+ } 80.000 
plein champ (haricots 
verts pour l'industrie 
de la con:erve). 
Mytiliculture .......... ICO sséooccscococccomocccsescse | 250.000 
Ostréiculture : captage MD ssbsesceconéosenséccesctoot Fraction des recettes com- fi 
du naissain, élevage prise entre: Bénéfices. 
au sol et exploita- dl , PT 
tions spécialisées bet 100.000 F.... 28 p. 100, 
dans l’affinage 700.001 et 1.400.000 F.... 20 — 
; 1.400.001 et 7.000.000 F.... 13 — 
7.000.001 et 14.000.000 F.... 9 — 
14 000.001 et 24.000.000 F.... 8,5 — 
Supérieure à 24.000.000 F.... 8 
Moselle 
Cultures maraîchères: Ensemble du département: Dans chaque catégorie de me 8 
inférieure Dar & 5.60 D... dossocoee … 2.U hs + PAT Lu A 
inférieure à 15 p. 109 Par are en sus de 30 dk: l'exploitation (terrains cultivés, allées, 
a superficie 10 auges, fasses, fumières, hangars et 
à as vitrée| Pour chacun des 30 premiers ares 4.809 autres dépendances d'exploitation). 
comprise entre Par are en sus de 20...........sssss.. 2.400 
15 p. 100 et 20 p. 100 
de la superficie to 
tale. - | 
#) Superficie vitrée Pour chacun des 20 premiers ares... 5.600 
supérieure à 30 Par are en sus de 2%......sssossess 2.800 
p. 100 de la superfi- 
cie totale. 
Cultures légumières de | Ensemble du département. .....,...«.. | 15.000 
g P 
plein champ. 
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BÊÉNEFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires 
NATURE imposables à: 
l'hectare | l’are 


des cultures. 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 





‘exploitant-fermier). 
3 || 


B. 4. 69 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





Cultures florales: 

a) Superficie vitrée 
inférieure à 20 p. 100 
de la superficie Lo- 
tale 

b) superficie vitrée 
comprise entre 
20 p. 100 et 40 p. 190 
de la superficie to- 
tale. 

c) Superficie vitrée 
supérieure à 40 
p. 100 de la superfi- 
cie totale. 


PORT ue 
Pépinières ....... soso dé 
Apiculture ....... ee 
D sc ncése 
Pisciculture : 


a) Etangs de plaine. 
b) Etangs sous bois. 


Salmoniculture ........ 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


Cultures maratchères: 


Exploitations compor- 
tant : 

a) Moins de 20 p. 100 
de superficie cou- 
verte. 

b) Plus de 20 p. 100 
de superficie cou- 
verte. 


Cultures légumières de 
plein champ. 











| 


Francs Francs. 


Moselle {suile) 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30.............. c... 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 9%0.......e.esis00s 


Ensemble du département... sos. 
Idem. 
Pour chacun des deux premiers hec- 
ares. 


Par hectare en sus de deux... 


CPFTELET 


Ensemble du département. ..ssessosse 


Idem 


Idem. 


Idem 


CRERERERERERER EE EEE LELILEEETI ET) 


Nièvre, 


Ensemble du département. 


Pour rhacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50...%:....66.0 0 3 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50...... osé ss oc. 


Ensemble du département.......,...... 











4.809 

3.800 

6.100 

4.800 

K.5 10 
63.000 
151.000 
75.000 
3.900 
2.300 

4.000 

3.000 

6.000 

4.000 
50.000 











Les bénéfices forfaitaires de chaque ca- 
tégorie de cultures florales s’applique- 
ront à la superficie totale (terrains à 
l’air libre, chassis, couches, serres, 
allées, cours, dépôts, etc. et bâtiments 
d'exploitation). 


600 F par ruche à cadres installée dans 
ia plaine ‘ 

3.000 F par ruche à cadres installée en 
montagne. 

Les exploitations comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou dissémi- 
nées, seront seules taxées spéciale- 
ment. 


L — Vente d'œufs et de volailles: 320 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 160 F par pondeuse en sus 

1: 


d D. 

II. — Vente d’œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

IT. — Vente de poulets, — © F pur 
sujet vendu. 


190 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de la totalité des bassins 
(y compris cbux allectés aux repr®- 
ducteurs). 


240.000 F pour là première lampe. 
72.000 F pur lampe en sus de la pre- 
mière. 
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RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 





BÉENÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare |  l'are 


(exploitant-fermier). 


3 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des Hténéfices forfaitaires imposables. 


5 








Cultures florales : 
a) En plein air...... 


b) Sur terrains amé- 
nagés. 


Pépinières: 
a) Sylvicoles ........ 


db) Fruitières ........ 


Apiculture CRRELELLELLLE] 


Sapins de Noël........ 


Viticulture : 

a) Vignes produisant 
des vins de con- 
sommation cou- 
rante. 

b) Vignes produisant 
des vins à apyella- 
tion contrôlée. 





Généralité des cultures. 








Francs. 


Nièvre (suite). 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............... ce 


a) Superficie vitrée ou assimilée com- 
prise entre @ et 10 p. 100 de la 
superficie totale : 

Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30...........o0000 0 


b) Superficie vitrée ou assimilée com- 
prise entre 10 et 25 p. 100 de la 
superficie totale : 

Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30...........seous 


c) Superficie vitrée ou assimilée supé- 
rieure à 25 p. 100 de la superficie 


totale : 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are on sus 0e 90... oo . 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 2 premiers hectares. 
Pour chacun des 3 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 5..........0... 
Pour chacun des 2 eh hectares. 
Pour chacun des 5 hectares suivants. 


Par hectare en sus de 7....... cocoése 

Ensemble du département........ cos. 
Idern. 

Pour chacun des 7 premiers hectares... 

Par hectare en sus de 7......... codes 


Ensemble du département......... 


Aire de production des vins de Pouilly- 
sur-Loire : 


a) Chasselas ...... 


DJ FUME so 


RTE LLLLTILIIT. 


Nord. 

IL — Thiérache....... nécosccsotosodet 

Il. — Haïnaut-Wallon....….. Sessssse éco 

{I — Hainaut cambrésien et plaine 

de la Scarpe. 

IV. — Cambrésis..........…. bosovsee soêse 
V. — Région de Lille et Pévèle: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 6.025 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont 1e 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 5.217 F et ne dé- 
passe pas 6.025 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 4. F et ne dé: 
passe pas 5.217 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3. F et ne dé- 
passe pas 4.409 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 








ne dépasse pas 3.601 F. 





4.000 

3.000 

4.800 

3.600 

5.600 

4.200 

6.400 

4.800 
90.000 
10.000 
60.000 
100.000 
80.000 
32.000 
38.000 
21.000 
0 
0 
0 
12.200 
10.400 
9.000 
7.700 
5.900 








Francs. 








500 F par ruche à cadres. Les exploita- 
lions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement, 


Application du bénéfice forfaitaire affé- 
rent, pour chaque région agricole, à 
la première catégorie de la généralité 
des cultures. 


10.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 26 hectolitres à l’hectare. 

2.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 14 hectolitres à l’hectare. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
22 mars 19953). 

Idem. 


Idem. 


Jde. 


lderm. 
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OO EE EE 
BENEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 


NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
2 





l'hectare | 


l'are 


texploitant-fermier). 


3 


4 


AUTRES FÊLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfice forfaitaires imposables. 





Généralité des cultures 
(suile). 


Cultures maratchères.. 


Cultures florales... .... 


Pépinières LRLRRLELEILLT) 











Francs. 


Nord (suite). 


VI — Plaine de Ia Lys: 


{re catégorie — kxploitations dont le 
revenu cadastral meyen à l’hectare 
est supérieur À 5. 4 

2 catégorie. — Exploitations dont ie 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 5.495 F et ne de- 
passe pas 5.601 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 5. F et ne dé- 
passe pas 5.49% F, 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.283 F et ne dé- 
passe pas 5.389 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont 1e 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 5. F. 


VIL — Flandre intérieure: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6.082 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont ie 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.462 F et ne dé- 
. passe pas 6.082 F. 

3° catégo'ie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l’hecture 
est supérieur à 4.842 F et ne dé- 
passe pas à.462 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.222 F et ne dé- 
passe pas 4.842 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 4.222 F. 


VIIL — Flandre maritime: 


{re catégorie. — Exploitations dent le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6.870 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont 1e 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.604 F et ne dé- 
passe pas 6.870 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 4.338 F et ne dé- 
passe pas 5.604 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.072 F et ne dé- 
passe pas 4.338 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 3.072 F. 


Ensemble du département : 


Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Par are, en sus de 50..........600 és 


Ensemble du département: 
1° Superficie vitrée inférieure à 
33 p. 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are, en sus de 30..... rca soashe 


2° Superficie vitrée égale ou supé- 
rieure à 33 p. 100 de la superficie 
totale : 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are, en sus de 30 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 2 premiers hectares. 
Pour chacun des 5 hectares suivants. 


Par hectare, en sus de 7........ se 





16.300 


14.300 


13.000 


11.700 


9.800 


21.000 


17.500 


10.500 


7.000 





282 


Francs. 


Æ 


Æ 


re 
88 








Délimitation des années précédentes 
Maintenue (voir Journal officiel du 
22 mars 1953). 


Idem, 


Idem. 


Les bénéfices forfaitaires imposables ci- 
contre seront réduits de 30 p. 4100 
pour les exploitations situées dans les 
communes Suivantes: Ghyvelde, Bray- 
Dunes, Zuydcoote, Uxem, Teleghem, 
Rosendaël, Malo-les-Bains, Leffrinc- 
kouche, Dunkerque (partie comprise 
dans le canton de Dunkerque-Est), 
Coudekerque - Branche, Coudekerque- 
Village, Saint-Pol-sur-Mer, Fort-Mar- 
pes Mardyck, Petite-Synthe, Loon- 
Plage, Saint-Georges-sur-l’Aa, Graveli- 
nes et Grand-Fort-Philippe. 
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RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


= _—_ 


BÊÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 








l'hectare |  l’are 


(exploitant-fermier). 


3 4 


2 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices lorfallaires imposables, 
5 





Apiculture 


CERELELELELE) 


Aviculture 


Houblon 


CRERELEELEILLE] 


TADAB pose accseonec 


Généralité des cultures. 

















Francs. 


Nord (suile). 


Ensemble du département. ......eseosse 


Plaine d’Estrées, Soissonnais, 


Valois et Multien: 


ire catégorie. — Exploitalions dont le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 2.900 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.700 F et ne 
dépasse pas 2.900 F 

3 catégorie. — Exploitations dont je 
revenu Cadastra, moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F et ne 
dépasse pas 2.700 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
reven1 cadastral! moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.300 F et ne 
dépasse pas 2.500 F, 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.100 F et ne 
dépasse pas 2.300 F. 


6° catégorie. — Exploitations dent, le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 1.900 F et ne 
dépasse pas 2.100 F. 

7% catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.900 F. 


L — 


IL — Noyonnais, Clermontois, pays de 
Thelle et Vexin français: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.850 F. 


2 catégorie. — Exploitatixns dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.650 F et ne 
dépasse pas 2.850 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont Je 
revenu cadastral mnyen à l’hectare 
est supérieur à 2.450 F et ne 
dépasse pas 2.650 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.250 F et ne 
dépasse pas 2.450 F. 


5 catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2050 F et ne 
dépasse pas 2.250 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.850 F et ne 


dépasse pas 2.050 F. 


catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


ne dépasse pas 1.850 F. 








0 
230.000 





11.400 


10.900 


10.400 


9.900 


8.900 


8.400 


9.900 


9.500 


9.000 


8.600 


8.200 


7.300 








Francs. 








700 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations- comportant plus de dix ru- 
ches à cadres, groupées ou dissé- 
minées, seront seules taxées spécia- 
lement. 


Il. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits: 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 400 F par 
pondeuse, en sus de 150. 


HI. — Vente de poulets de consomma- 
tion: 0 F par poulet. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
J0 avril 1958). 


ldermn. 
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NATURE 
des cultures. 


1 


RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 





BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare ] 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


5 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraîchères: 


a) Superficie vitrée 
inférieure à 5 p. 100 
de la superficie to- 
tale de l’exploita- 
tion. 
b) Superficie ‘vitrée 
gene e ou supérieure 
# > 100 de -la 
RE cie totale de 
de l'exploitation. 


Cultures légumières... 


Culture d’endives. .….... 
Cultures florales : 


4° Sur terrains amé- 
nagés : 

a) Superficie vitrée 
inférieure à %5 
p 100 de la super- 

cie totale de le ex- 
ploitation. 

b) À re vitrée 
; e ou he * * 
Due à2%5p 
de la su erfeie ç« 
_ e ‘exploita- 


2° 4 ph champ. 











Francs. 


Oise (suite). 


III. — Picardie du Nord et du Centre: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 

revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur 2.800 F et ne 
dépasse pas 3.000 F. 

æ catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne 
dépasse pas 2.800 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.400 F et ne 
dépasse pas 2.609 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 2.200 F et ne 
dépasse pas 2.400 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne 
dépasse pas 2.200 F. 

Te catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.000 F. 


IV. — Région herbagère: pays de Bray, 
Picardie verte: 

4re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.500 F. 

2e catégorie. — Expinitatinns dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.200 F et ne 
dépasse pas 3.500 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le 
revenn cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2800 F et ne 
dépasse pas 3.200 F. 

4 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2500 F et ne 
dépasse pas 2.800 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastra; — ÿ à l’hectare 
ne dépasse pas 2. 


Ensemble du département : 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............. …. 


Pour chacur des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 90..,.....s.sss.e 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares.... 
ePar are en sus de 50........... 


Ensemble du département... 


too. 


Idem. 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30....... CPRCETETEIE 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30. 





8.400 


8.000 


7.390 


6.900 


5.690 


85.090 


150.000 


Francs. 


Æ 


ss 


Æ :3 


Æ 











Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
30 avril 1958). 


Idem. 
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CRE EE 
BÉNÉFICES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES + M AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
ones pour le calcul 
des cultures. ditinset ‘ < 3 l'hectare | l'are 
tégories d'exploitation, énoncés des tarifs. @xpleltant-termien. des bénéfices forfaitaires imposables 
1 2 3 4 s 
Francs Francs. 
Oise (suite). 
Pépinières : Ensemble du département: 
Ornementales ....... Pour chacun des 2 premiers hectares... |-150.000 
Par hectare en sus de 2......,.. “ee | 113.000 

Apiculture ............ | Ensemble du département... CETEELEE 600 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de 10 ruches 
à ge Loge am ou disséminées, 
seron u Ç i 

Cressiculture ,,.,,-.... idem. soules taxées spécialement. 

Pour chacun des 30 premiers ares... 3.600 | Bénéfice forfaitaire applicabl 
Par are en sus de 30.............. ce 2.250 superficie des fossés.” dt - 
Champignonnières en | Ensemble du département......…., és. 260.000 F pour la première lampe. 
galeries souterraines. 85.000 F par lampe en sus. 
Orne. 
Généralité des cultures | Ensemble du département: 
ire catégorie. — Exploitations dont le | 12.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 6.000 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le | 11.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 5.000 et ne 
dépasse pas 6.000 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le} 410.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4200 F et ne 
dépasse pas 5.000 F. 
&e catégorie — Exploitations dont le 9.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.600 F et ne 
dépasse pas 4.200 F. - 
5 catégorie — Exploitations dont le 8.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.200 F et ne 
dépasse pas 3.600 F. 
G* catégorie — Exploitations dont le 8.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.700 F et ne 
dépasse pas 3.200 F 
7 catégorie. — Exploitations dont le 7.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.400 F et ne 
dépasse pas 2.700 F. 
8e catégorie. — Exploitations dont le 6.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.200 F et ne 
dépasse pas 2.400 F. 
9e catégorie — Exploitations dont le 5.100 
revenu cadastral.moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne 
dépasse pas 2.200 F. 
40e catégorie. — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.800 et ne 
dépasse pas 2.000 F. 
11e catégorie — Exploitations dont le 3.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.800 F. 

Cultures légumières de | Ensemble du département... sosolanèee E 38.008 

plein champ. 

Apiculture CELELELELELE) Idem PRLELELEILELLLLELL CERELLLLELPEZ) 70 F par ruche à cadres ou par ruche 
de récoltesen production. Les exploi- 
tations comportañt plus de 10 ruches 
à cadres ou de récolte en produc- 
tion, groupées ou disséminées, seront 
seules taxées spécialement. 

Champignonnières en Idem PPETLLLLIIILILIITIILLILILLLLILILILIT 370.000 F our la remiëre lampe. 

galeries souterraines. 100.000 Der iemge en sus de la pre- 
Pisciculture ....,...... idem. mière. 
a) Exploitation en bassins naturels %0 F par mètre carré de la surface du 
aménagés, plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage (à l'exclusion 
des bassins aflectés aux reproduc- 

teurs). 
b) Exploitations intensives en bassins 150 F par mètre carré de la surface du 
spécialement aménagés. plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage (à l'exclusion 
des bassins aflectés aux reproduc- 

teurs), 
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CR 


NATURE 


des cultures. 


REGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare |  l'are 


‘exploitant-fermier). 


—) 


AUTRES ELEMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


























1 2 3 4 ü 
Francs. Francs. 
Pas-de-Calais. 
Généralité des cultures. { Région IL — Artois: Délimitation des années précédentes 
; maintenue (voir Journal officiel du 
1re catégorie — Exploitations dont le 5.400 6 = 
revenu cadastral moyen à l'hectare 22 mars 4955). 
est-supérieur à 4.925 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 5.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.267 F et ne 
dépasse pas 4.925 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 4.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.609 F et ne 
dépasse pas 4.267 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le 4.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.951 F et ne 
dépasse pas 3.609 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le 3.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.951 F. 
Région IL — Ternois, Pays de Mon- Idem. 
treuil, Boulonnais : 
ire catégorie. — Exploitations dont le| 5.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.431 F 
2% catégorie — Exploitations dont le|  °-000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.609 F et ne 
dépasse pas 4.431 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le 4.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.787 F et ne 
dépasse pas 3.609 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le 4.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1965 F et ne 
dépasse pas 2.787 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont Je 3.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.965 F. 
Région V. — Haut Pays: Idem, 
4re catégorie. — Exploitations dont le]  4-800 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 3.984 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le|  4-:00 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 3.204 F et ne 
dépasse pas 3.984 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le] 4.000 
revenu cs à l’hec- 
tare est supérieur à 2.424 F et ne 
dépasse pas 3.204 EF. 
& catégorie. — Exploitations dont le| 2.600 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.644 F et ne 
dépasse pas 2.424 F 
5e catégorie. — Exploitations dont le] 32.200 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1.644 F, 
Cultures légumières de | Marais audomarois: 
plein champ. Pour le premier hectare............. 130.000 
Pour chacun des hectares suivants..} &3.000 
Cultures florales... Ensemble du département: 
1° Exploitations comprenant moins 
de 23 p. 100 de superficie vitrée : 
Pour chacun des 30 premiers ares... 3.000 . 
Par are en sus de 30...,.... coscoée …. 2.200 
2° Exploitations comprenant 33 p. 400 
et plus de superficie vitrée: 
Pour chacun des 30 premiers ares... 3.700 
Par are en sus de J0......s0000 0 0 « 2.900 
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BÉNÉÊÉFICES 
RÉGIONS ÂGRICOLES forfaitaires AUTRES ELEMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à : 


des cultures. 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 





l'hectare |  l'are 


texploitant-fermier) 





pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


























| 2 3 ‘ 8 
Francs Francs 
Pas-de-Calais (suite). 

Aviculture ......°°°+1 Ensemble du département.....ss.seses L — Vente d'œufs et de volailles: 
320 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 160 F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL L — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 

II. — Vente de poulets de consomma- 
tion : 0 F par poulet vendu. 

Salmoniculture ....... MR éiboc cs scstsaneb secs Les 305 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de l'ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins affectés aux reproduc- 
teurs. 

Tabac MRLELIIILLIILIILILLT. Idem ….... ss... PTIT LILILILIT 193.000 

Puy-de-Dôme. 

Généralité des cultures | 1. — Basse-Limagne : Pélimitation des années précédentes 

{re catégurie. — Exploitations dont le| 9.600 maintenue (voir Journal ofjiciel du 
revenu cadastral inoyen à l’hectare 19 octobre 1956). 
est supérieur à 2.300 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 8.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne dé- 
passe pas 2.300 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 6.400 
revenu cadasträl moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.550 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le 4.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.550 F. 
IL — Demi-montagne: Idem. 
ire catégorie. — Expioitations dont le 8.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 950 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le 6.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 80 F et ne dé- 
passe pas 950 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 650 F et ne dé- 
passe pas 850 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le 4.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 650 F, 
{ll — Zone bourbonnaise : idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.320 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 1.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dé- 
passe pas 1.320 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le 5.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à %0 F et ne dé- 
passe pas 1.200 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le 4.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 900 F 
[V., — Montagne: Idem. 
ire catégorie. — Expioitations dont le 9.200 
revenu cadasiral moyen à l’hectare 
est supériear à 1.300 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 7.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dé- 
passe pâs 1.300 F 
3° catégorie. — Exploitations dont ie 6.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 900 F et ne dé- 
passe pas 1.200 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le 4.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 900 F. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


BÊNÉÈFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare |  l'are 
exptoitant-fermier.. 


3 | 4 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraîfchères et 
llurales. 


Cultures truitières: 
vèrgers de pommes 
et poires à couteau 
de qualité. 








| Francs | Francs 


Puy-de-Dôme (suile) 


V. — Bas-Allier et vallée de Ja Dore: 


{re catégorié. — Exploitations œnt le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.400 FE. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu radastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dé- 
passe pas 1.400 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 880 F et ne dé- 
passe pas 1.100 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 880 F. 


VL — Limagne des coteaux et Limagne 
du Lempbron: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.300 F. 

2e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.900 F et ne dépasse 
pas 2. EF. 

3% catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dépasse 


pas 1.900 F. 

4e catégorie. — Exp'oitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dépasse 
pas 1./00 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral y à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne dépasse 
pas 1. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.000 F, 


Pâturages d’estives: 
Dores et Cezalier: 
re catégorie. — Expluitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est superieur à 650 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 


est supérieur à io F et ne dépasse 
pas 65 F. 
3e catégorie — Exploitations dont 1e 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 150 F. 


Crêtes du Forez: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 430 F. 

2e catégorie. — Expioitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 320 F et ne dépasse 
pas 450 F. 

3e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 320 F. 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants........ 


Calégorie Litéidonsesostodhoèescs edité 


8.000 


6.600 


L 


9.600 


1.400 


2 700 


.000 


Lo] 


2.000 


1.600 


2.500 
1 600 


120.000 














Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
19 octobre 1956). 


Idern. 


Commune de Ludesse: verger « Hen- 
rivt » (entre le chemin d’Argnat et 
le chemin de Saint-Julien à Ludesse). 
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BÉNÊFICES 
; REGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS TE 
NATURE Sr 4 # A RETENIR 
— pour le calcul 
des cultures. « * «3 à l'hectare [|  l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. tpnploitent-Sersiur des bénéfices forfailaires imposables. 
1 2 3 , 5 
Francs Frances 
Puy-de-Dôme (suite). 

Cultures fruitières::Calégorie Il....... sos. 8.000 jo Commune de Marsat: verger Cha- 
vergers de pommes puis, lieudit les Barrières (superficie 
et poires à couteau de 1 hectare 
de qualité (suite). 2 Commune de Blanzat: vergers situés 

aux: a) lieudit « Pré du Vicaire », 
nes 276 et 615 de la section B: b) lieu- 
dit « Péra », nos 297 el 298 de la 
section B. 

3 Commune de Saint-Amant-Tallende : 
dans la vallée de ja Verre, vergers 
situés entre la route de Chadrat et 
ie chemin de Chadret (Pont de l’Hui: 
lerie) 

ÿ° Commune de Champeix: a) vergers 
« Boudet et Giraud » en bordure de 
la Couze; b) versers silués entre la 
roule de Clermont-Ferrand et la route 
de Neschers 

> Commune de Montaigut-le-B.ane : 
a) vergers « Mourgue », « Veuve Bel- 
loute » et « Fournier », situés à 
l'Est de la route de Reignat; b) ver- 
ger « Châtaignier » situé en bordure 
de la Couze : c) verger « Nuger » situé 
entre la Couze et le chemin de la 
Gravière. 

6° Commune de Chadeïeuf: a) verger 
« Monier » situé entre le chemin de 
champ Charraud et la route de Chi- 
drac: bi verger « Pouget » silué an 
Sud du bourg de Chadeleuf et à 
l'Ouest du chemin de Chadeleuf à 
Issoire. 

70 Commune de Neschers : vergers 
situés au Sud de la roule de Coudes 
à Champeix (vergers « de Cherizey »). 

so Commune de Chanonat: en entier, 
à l'exception des vergers silués au 
lieudit « La Vernède » et des ver- 
gers situés à droite de la route de 
Chanonat à Varennes. 

Catégorie IIL.......ssossss.s00fsessessee #0.000 1° Commune de zers situés 














Blanzat: ver 
Reilhat » (du 
1 


au lieudit « Le bas de 
j chemin de 


côté du village jusqu'at 
la VUälie) 

2 Commune de Cébazat: vi 
au Nord du village à la gauche de 
la route allant de Cébazat à Blanzat. 

3 Commune de Savat: vergers situés 
dans le secteuf délimité: a) à l'Ouest, 


rgers situés 


par la route nationale 141 de Cler- 
mont-Ferrand à Aubusson: b) au 
Sud, par le bourg de Sayal: c) au 


Nord, par la route de Sayat à Argnat; 


d) à l'Est, par la route de Sayat à 
Volvic. 
# Commune de Nohanent vergers 


situés au lieudit « 
> Commune de Tallende: a) 


Puvvalleix ». 
vergers 


sis au ieudit « Talagnat » entre Île 
bourg et ja limite de la commune 
de Saint-Amant-Tallende: b) 2 ares 
de verger dans le grand verger 


« Raillier »: €) 20 ares de 
dans e verger « Barbat » 
6° Commune de Saint-Amant-Tallende: 
a\ dans la vallée de la Veyre, les 
vergers autres que ceux classés dans 
la catégorie Il: b) dans la vallée de 
ia Monne, les vergers situés entre le 
pont de la Monne et les limites de 

ia commune de Saint-Saturnin 

7e Commune de Saint-Saturnin: en en- 
tier. 

so Commune de 
uer 

3 Commune de 


verger 


Saint-Sandoux: en en- 


Champeix: a) vergers 


shuues à l'Est de la route de Clé- 
mensat; b) vergers situés entre la 


route la route de Nes- 
chers 
100 Commune de Neschers: vergers Si- 
tués à l’Ouest du bourg de Neschers 


en bordure de la Couze. 


d’'issoire et 
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BÉNÉFICES 
; REGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à : 


des cuitures. 


—— 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 








l'hectare | 


l'are 


exploitant-fermier). 


pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 











1 2 3 4 5 
| Francs Francs. l 
Puy-de-Dôme :suile). 
Cultures  fruitières: | Catégorie II (suile)......,....,....... {io Commune de Saint-Vincent: en tota- 


vergers de pommes 
et poires à couteau 
de qualité (suite). 





CRELUe Vis nmeecocoio ses ces dos ee 











lité, à l’exception des vergers situés: 
a) au lieudit « La Prade », entre la 
route de Saint-Floret à Chidrac et la 
route de Lavelle; b) à l'Est de la 
route reliant le bourg de Saint-Vincent 
a la route de Saïnt-Floret à Chidrac 
(sauf le verger du Château qui reste 
classé en catégorie HI). 


120 Commune de Saint-Floret: en en- 
tier 

13° Commune de Tourzel-Ronzières: en 
entier 


14° Commune de Rentières: en entier. 

159 Commune d’Ardes-sur-Couze : a) ver- 
gers situés dans la partie de la com- 
mune délimitée par la route de Saint- 
Alyre, au Sud, et la Couze, au Nord; 
b) verger « Batisse » sur le bord de 
la Couze (au Nord-Est du bourg, à 
l'Est du chemin de Pralong). 


16° Commune de Le Crest vergers 
situés: a) au domaine de Julhat; b) 


au lieudit « Veyssière »; c) au lieudit 
« La Chaud »; d) au lieudit « Péri- 
goule »;, e) au lieudit « Rjzo! ». 


io Commune de Ludesse (à l’exception 
du verger « Henriot » classé en caté- 
gorie 1) 

2 Commune de Marsat (à l’exception 
du verger « Chapuis » classé en Caié- 
gorie Il) 

3° Commune de Blanzat (à l’exception 
des parties de la commune classées 
en catégories I et Il). 

“ Commune de Cébazat (à l’exception 
de la partie de la commune !lassée 
en catégorie I). 

> Commune de Sayat (à l’exception 
de la partie de la commune classée 
en catégorie I). 

ÿ Commune de Nohanent (à l’excep- 
tion de la partie de la commune cias- 
sée en catégorie II). 

1° Commune de Tallende (à l'exception 
de la partie de la commune classée 
en catégorie [I). 

# Commune de Saint-Amant-Tallende 
{à l’exception des parties de la com- 
mune classées en catégories I et LH). 

+ Commune de Champeix {à l’excep- 
tion des parties de la commune clas- 
sées en catégories Il et LI). 

io Commune de Montaigut-le-Blanc (à 
l’exception de la partie de la com- 
mune classée en catégorie Il). 

ito Commune de Chadeleuf (à l’excep- 
tion ae ja partie de la commune 
classée en catégorie [H). 

122 Commune de Neschers (à l’excep- 
tion des parties de la commune clas- 
sées en catégories I et II). 


13° Commune de Chanonat vergers 
situés au lieudit « La Vernède » et 
vergers situés à droite de la route 


de Chanonat à Varennes. 

119 Commune de Saint-Vincent: vergers 
situés: a) au lieudit « La Prade » 
entre ia route de Saint-Floret a Chi- 
draë et la route de Lavelle; b) ver- 
gers silué» à l'Est de la roule reliant 
le bourg de Saint-Vincent à la route 
de Saint-Floret à Chidrac (lieud':s 
« Les CDs », « Le Parc » et « Le 
Mas »), sauf le verger du Château 
qui reste classé en catégorie HE 

159 Commune d’Ardes-sur-Couze (à l’ex- 
ception de la partie de la commune 
classée en catégorie I). 

io Cominune de Le Crest (à l’excep- 
tion de la partie de la commune clas- 
sée en eatégorie 1H). 

du 


11e Totalité des autres communes 


département où il existe des cultures 
fruilières. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


2 





BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectire | l’are 
(exploitant-fermier). 


3 L 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 





Apiculture .....sssssee 


Aviculture 


ste. 


Pisciculture : 
a) Exploitation 
d'étangs. 
b) Exploitation 
monicole. 


sal- 


Champignonnières ..…. 


Généralité des cultures. 


Cultures maraîchères 
et florales. 


Pépinières se..s..ss.o 


Apiculture sssssssssese 











Puy-de-Dôme 


Ensemble du département. .....ssssesee 


Idem 


Idein. 


Idem 


RARE RIRIRIRILLILLRILLILILLLLIET 





CRERERLEERLIRLEREILEEEEEELILILILEE 





Francs. Francs. 


(suite). 


5.000 





Pyrénées (Basses-). 


Ensemble du département: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.500 F. 

2 catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F et ne dépasse 
pas 3.500 F 

3% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.400 F et ne dépasse 
pas 3.000 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne dépasse 
pas 2.400 EF 

5e catégorie. — Expioitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.600 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F. 

Ge catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dépasse 
pas 1.600 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.200 F 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Par are en sus de 50........... su... 


Ensemble du département: 
Pour chacun des deux premiers hec- 


tares. 

Pour chacun des deux hectares sui- 
vants 

Par hectare en sus de quatre....... 


Ensemble du département..s.s..sssssse 





1 
2 
…— 


4.900 


90.000 
30.000 
20.000 














450 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ru- 
ches à cadres, groupées ou dissémi- 
nées, seront seules taxées spéciale- 
ment. 


i — Vente d'œufs et de volailles: 300 
francs pour chacune des 4150 pre- 
mières pondeuses; 150 F par pon- 
deuse, en sus de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses:; 

300 F par pondeuse, en sus de 150. 
. — Vente de poulets: 25 F pour 

chacun des 1.000 premiers poulets 

vendus; 15 F par poulet vendu en 

sus de 1.000. 


[I 


à 


300 F par mètre carré de la surface 
au plan d'eau de l’ensembie des 
bassins utilisés pour l'élevage, à l’ex- 
clusion des bassins affectés aux re- 
producteurs É 


190.000 F pour la première lampe. 
70.000 F pour chacune des lampes sui- 
vanles. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs, 


BÉNÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: * 





l'hectare | l'are 


(exploitant-fermier). 


| 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables, 


























1 2 3 | 4 5 
Francs. | Francs. 
Pyrénées (Basses-) (suite). 

Aviculture ....c.e.es.se | Ensemble du département... ossrase I — Vente d'œufs et de volailles * 
300 F pour chacune des 150 pre- 
mières pondeuses; 150 F par pon- 
deuse en sus de 150. 

IL — Vente d’œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
300 F par pondeuse en sus de 150. 

IT. — Vente de poulets: 20 F par pou- 
let vendu. 

Pisciculture ........... DR rnbsoe cvs cdudtr sit des 100 F par mètre carré de la surface 
du plan d’eau de l’ensemble des 
bassins utilisés pour l'élevage, à 
l'exclusion des bassins affectés aux 
producteurs. 

Tabac PPT TIILIIILII ST Idem nn .... 150.000 

Pyrénées (Hautes-). 
Généralité des cultures. | I. — Région de la plaine de Tarbes: Délimitation des années précédentes 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.800 maintenue {voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 4 février 1953). 
est supérieur à 3.600 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 6.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.700 F et ne dé- 
passe pas 3.600 F. J 
3% catégorie. — Exploitations dont le 1.300 
s revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 2.700 F. 
II. — Régions de la plaine Nord, des Idem. 
coteaux, des vallées pyrénéennes 
et sous-pyrénéennes: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 7.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.000 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 5.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le 3.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. 
UT. — Région pyrénéenne: idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 4.300 
revenu cadastral moÿen à l'hectare 
est supérieur à 41.600 EF. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 3.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.800 F. u 
3e catégorie. — Exploitations dont le 1.700 
revenu cadastral moven à l'hectare 
ne dépasse pas 900 F. 
Pépinières ............ Ensemble du département: | ® 
É chacun des deux premiers hec-|} 992.000 
ares. 
Pour ogg des deux hectares sui-} 30.000 
vants. 
Par hectare en sus de quatre ......!] 20.000 

Piscieulture .......….. Ensemble du département....s..sss... 400 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l’exclusion 
des bassins aflectés aux reproduc- 




















teurs. 





. 
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BÉNÊFICES 
3 RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETEN 
NATURE . imposables à : va 
— : : pour le calcul 
des cultures. + A er de w l'hectare |  l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 J 4 5 
Francs Francs 
Pyrénées-Orientales. 
Culture de la salade | Ensemble du département... PR PT PTT ER PR 
d'hiver. 
Cultures légumières de M iadinesesmmettes tartes TR 
plein champ. 
Cultures fruitières : (dern. 
Abricotiers ...... ce 0 
Cerisiers (vergers). 100.000 
Pommiers et poiriers : 
a) Vergers el prés- 100.000 Pommiers et poiriers. — Les bénéfices 
vergers forfaitaires ci-contre seront réduits 
b) Prés complantés 50.000 de 100 p. 100 dans les communes 
c) Vergers intensifs 240.000 de Villefranche, Ria, Corneilla-du- 
de pommiers bas Conflent, Vernet-les-Bains, Fuilla et 
se-tige cordons. Sahorre; 70 p. 100 dans la commune 
de Casteil; 50 p. 100 dans la com- 
: mune de Fillols, et 40 p. 100 dans 
Pépinières viticoles (ra- M cc csctosasessentoescensccdss À 08:00 les communes de Los Masos, Mosset 
cinés porte-greffes). et Marquixanes, 
Riziculture ......... .… Idem .....soossosssssosossssssesee 1.700 
APICUILUre ss... IdeM soscscococscocssoesosesseesse 100 F par ruche à cadres sédentaire. 
200 F par ruche à cadres pastorale. 
Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules laxées spécia- 
lement: 
Viticulture : . 
4° Vignes produisant | Aire délimitée des crus de Rivesaltes, 10.600 F par hectolitre de moñt récolté 
des vins doux na- Haut-Roussilion, Côtes-d’Agly, Maury, en sus de 23 hectolitres à l’hectare. 
turels Grand-Roussillon et toutes régions 
produisant des vins doux naturels 
sans appellation, soumis au régime 
des vins ordinaires. 4 . 
Aire délimitée du cru de Banyuls...... 17.500 F par hectolitre de moût récolté 
) en sus de 17 hectolitres à l’hectare. 
%æ Vignes produisant | Ensemble du département.......s...e., 15.300 F par hectolitre de moût récolté 
des vins Muscat. en sus de 18 hectolitres à l'hectare. 
Rhin (Bas-). 
Généralité des cultures. | Vosges: 
ire catégorie. — Exploitations dont le | 10.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.600 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 8.900 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne dé- 
passe pas 1.600 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le 7.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne dé- 
passe pas 1.300 F. 
je catégorie, — Exploitations dont le 5.390 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 700 F et ne dé- 
passe pas 41.000 F. 
Ge catégorie. — Exploitations dont le 4.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 700 F. 
’lateau lorrain: 
ire catégorie. — Expioitations dont le | 40.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.800 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 8.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 1.800 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le 7.600 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 1.500 F et ne dé- 
passe pas 1.700 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le 6.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ‘ne dé- 
passe pas 1.500 F. 
5 catégorie. — Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
ne dépasse pas 1.300 F. 
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NATURE 


des cultures. 





RÊGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


2 


BÉNÉÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare |  l’are 
texploitant-fermier). 


3 “ 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 





Généralité des cultures 
(suile). 





Cultures maratchères.. 

















Francs. Francs. 


Rhin (Bas) (suite). 


Zone sous-vosgienne: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 3.000 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne dé- 
passe pas 3.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.190 F et ne dé- 
passe pas 2.600 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.650 F et ne dé- 
passe pas 2.100 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 


> 


ne dépasse pas 1.650 F. 


Plaine d'Alsace: 

1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.800 F. 

2% catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.200 F et ne dé:- 
passe pas 3.800 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.400 F et ne dé- 
passe pas 3.200 F, 

x catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 2.00 F. 

5e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.700 F. 


{re zone. — Commune de Strasbourg et 
communes situées dans un rayon 
de 15 kilomètres autour du centre 
de Strashourg: 

a) Exploitations dont la superficie 
vitrée est inférieure à 15 p. 100 
de la superficie totale: 

Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Par are en de 30... Éndus ss 


« - 0) 


sus 


Exploitations dont la superficie 
vitrée est comprise entre 15 p. 100 
et 30 p 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Par ON SUS O6 M. ossi esccoeses ée 


c) Exploitations dont la superficie 
vitrée est supérieure à 20 p. 10 
de la superficie totale: 

Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Par are en sus de 20...... é cue 


2e zone. — Surplus du département: 


a) Exploitations dont la superficie 
vitrée est inférieure à 15 p. 100 
de la superficie totale: 

Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Par are en sus de 30........ doocésré 


b) Fxploitations dont la superficie 
vitrée est comprise entre 15 et 

20 p. 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Par are en sus de 30... 


c) Exploitations dont la superficie 
vitrée est supérieure à 30 p. 100 
de la superficie totale: 

Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Par are en sus de 30........o0000000 





7.100 


12 &- 


£3 





me 
82 








Dans chaque catégorie de cultures ma- 
raîchères Îles énéfices forfaitaires 
seront applicables à la superficie to- 
tale (terrains cultivés, allées, fumiè- 
res, hangars et autres dépendances 
d'exploitation). 
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BÉNÉÊFICES 
REGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES 5 TS er 
NATURE inetellie à : UTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
6 F pour le calcul 

des cultures, LS j ‘ l'hectare | l'are 

Catégories d'exploitation énoncés des tarifs expisitsnt-termer) des bénéfices forfaitaires imposables. 

1 2 3 4 x 

Fraucs Francs 





Rhin (Bas-) 


Cultures légumières de | Ensemble du département: 


plein champ. 


Culture des 


asperges. . 


Cultures de 
choucroute. 


choux à 


Cultures florales. 


Cultures fruitières..... 


forestières 


fruitières. 


Fépinières 
el 


Apiculture 


Salmoniculture ....... 


a TT 
Pépinières viticoles... 


FAPEC sccccopcosscves 
Viticulture : 
4° Vignes produisant 
des vins autres que 
ceux à appellation 
« Vin d'Alsace ». 
20 Vignes produisant 
des vins à appella- 
tion « Vin d'A] 
sace », 


Généralité des cultures. 











L. 


Pour le premier heclare.............. 
Par heclare en sus du premier...... 
Ensemble du département........ ré 
DOI és oomobooies coéoboesereisofh 
Idem. 


superficie 
p. 100 


a) Exploitations dont la 
vilrée inférieure à 20 
de la superficie totale: 


est 


Pour chacun des 20 premiers ares.. 
Par are en sus de 2%........0050 
b) Exploitations dont la superficie 
vitrée est comprise entre 2 et 
40 p. 100 de la superficie totale 
Pour chacun des 30 premiers ares.. 
Per It OÙ US OÙ Misco irosvssses ds 
c) Explaitations dont la superficie 
vitrée est supérieure à 40 p. 100 

de la superficie totale. 


Ensemble du département.....s..sss.. 


Idem . 
Pour charun des 2 premiers hectares 
Par hectare en sus de 2.......... ce 
Ensemble du département. ...ss.sssees. 
IdeM ,...ccosososososossessssseese 
IdeM ....ssssosososososecsee ….. 
IdemM s..ssssssossosssosessoseeses 


Idem 


Idem. 








(suile). 


50.000 « 
40.100) 
1.100 
100.000 
4.800 
3.800 
6.400 
4.80 
500 


150.000 
70.000 


(0 
279.000 


241.000 


50.000 


85.000 





Rhin (Haut-). 


— Plaine de l'E: 

âre catégorie — Exploitations aont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1861 F 


2e catégorie, — Exploitation dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.33 F et ne dé 
pusse pas 1881 F 

3° eatégorie — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
n= dépasse pas 1.398 F. 





8.500 


7.400 














Le bénéfice forfaitaire de 400.000 F sera 
réduit à 100.000 F à l'heclare pour les 
planteurs produisant exclusivement 
des choux précoces. 


Dans chaque catégorie de cultures flo- 
raies, les bénéfices forfaitaires seront 
applicables à la superficie totale (ter- 
rains à l'air libre, châssis, serres, 
allées et bâtiments d'exploitation), 


6.000 F par ruche à cadres sédentaire 
ou pastorale installée en montagne, 


1.500 F par ruche à cadres installée 
dans la plaine. 
Lez: exploitations comportant plus de 


dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront taxées spé- 
cialement. 


seules 


170 F par mètre carré de la surface du 
plain d'eau de l’ensemble des bas- 
sins utilisés pour l'élevage (y compris 
ceux aflectés aux reproducteurs). 


Le bénéfice de 50.000 F à l’hectare 
sera applicable sous déduction d'une 
superficie de 20 ares, la superficie 
déduite étant taxée d’après le tarif 
afférent à la généralité des cultures. 


Y compris par assimilation les com- 
munes de Geisswasser, Rixheim, Sie- 
rentz, Uflholtz, Vogelgrun, Wattwillér. 























| des cu cures. 
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BÉNÉÊFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
\ ee pour le calcul 
| l'hectare | l’are 3 À 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs (expleitent-termiess des bénéfices forfaitaires imposabies, 
1 2 3 4 ù 

: Francs. Fraucs, 


Généralité des cultures 
(suile). 


Cultures maraîchères.. 


Cultures Kégumières de 
plein champ. 


Cultures fruitières..... 


Pépinières ............ 


Apiculture 

















Rhin (Haut-) (suite), 


Il. — Sundgau et Jura: 
a) Sundgau proprement dit: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral r à à l'hectare 
est supérieur à 1.684 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.385 F et ne dé- 
passe pas 1.684 
3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.385 F. 
b) Sous-région du Jura: 
Catégorie unique. — Ensemble de la 
sous-région. 
IL — Collines sous-vosgiennes (vigno- 
ble) 
ire catégorie. — 
le revenu cadastral moyen 


Exploitations dont 
à l'hec- 


tare est supérieur à 1.770 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastrai moyen à l’hec- 


tare est supérieur à 1.375 F et ne 
dépasse pas 1.770 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.375 F 

IV. — Montagne vosgienne: 

ire catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.205 F. 

2 catégorie — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 869 F et ne 
dépasse pas 1.205 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 869 F. 


V. — Hardt 

1re catégorie, — Exploitations dont 
le revenu cadastraiï moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.295 F. 

2° catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 615 F et ne 
dépasse par 1.295 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 615 F 


Région de Mulhouse : 


Pour le premier hectare.....,..... 
Pour chacun des hectares suivants. 


Surplus du département: 
Pour le premier hectare............. 
Pour chacun des hectares suivants. 
Région de Village-Neuf : 
Pour le premier hectare............. 
Pour chacun des hectares suivants.. 


Surplus du département: 
Pour :e premier hectare............. 
Pour chacun des hectares suivants. 


Ensemble du département.............. 


liem 
Pour chacun des 2 premiers hectares. 
Par hectare en sus de 2.............e 


Ensemble du département... 





6.100 


5.009 


4.700 


6.000 


3.000 


20.000) 
210.000 


200 .009 
160.000 


120.000 
70.000 











Y compris par assimilation les com- 
munes de Guewenheim, Michelbach. 


Y compris par assimilation les com- 
munes d’Appenwihr, Cernay, Dur- 
renentzen, Habsheim, Kembs, Rich- 
willer, Stafeltelden, Urschenheim, 


Widensolen, Wittelsheim. 


Communes de Attenschwiller, Barten- 
heim, Blotzheim, Buschwiller, Fol- 
ensbourg, Hagenthal-le-Bas, Hégen- 
eim, Hésingue Huningue, Kembs, 
Leymen, Miche bach-le-Bas, Michel- 
bach-le-Haut, Neuvwiller, Ranspacn- 
le-Haut, Rosenau, Saint-Louis, Vil- 
lage-Neuf et Wentzwiller. 


1.000 F par ruche à cadres installée 
dans la plaine. 

5.000 F par ruche à 
en montagne. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis 
séminées, seront seules axées spé- 
cialement. 


cadres installée 
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BÉNÉÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l' 


are 


texploitant-fermier) 




















NATURE RÉGIONS AGRICOLES 
l'hectare 
us oniènees. Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs : | 
1 2 3 
Francs. 
Rhin (Haut-) (Suile), 
Salmoniculture ........| Ensemble du département....ss...s.ss 
Pépinières viticoles... IdOM sossssosooosososesssses ..+ | 300.000 
Viticulture : Idem. é 
4e Vignes produisant 45.000 
des vins autres que 
ceux à appellation 
« Vin d'Alsace ». 
20 Vignes produisant 87.000 
des vins à appella- 
tion « Vin d’AI- 
sace », 
Rhône. 
Généralité des cultures., Région de grande culture: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.400 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le 7.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne 
dépasse pas 3.400 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le 6.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 2.000 F. 
Surçrlus du département: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 5.900 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.300 
2° catégorie. — Exploitations dont le 1.9" 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne 
dépasse pas 2.300 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le 3.190 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.300 F, 
Cultures maratchères.. | Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............ se 
Cultures légumières de | Ensemble du département.............. | 30.000 


plein champ. 


Cultures florales........ 








Idem. 
— En plein air: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 


A. 


Par are en sus de 950............, . 
B. — Avec châssis ou serres: 
1° Superlicie vitrée ou assimilée 


égale ou supérieure à 4 p. 100 
mais inférieure à 10 p. 100 de 

la superticie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50...........,.., . 
29 Superficie vitrée ou assimilée 
égale ou supérieure à 10 p. 100 
mais inférieure à 25 p. 100 de 

la superlicie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............... . 
3° Superficie vitrée ou assimilée 


égale ou supérieure à 25 p. 400 
de la superficie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50.......... de 








4 





Francs. 


LES 


1œ 
23 


_ 


£3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


pour le calcul 
des bénéfices 


forfaitaires imposables, 














190 F par mètre carré de la surface du 
plan d'eau de la totalité des bassins 
utilisés pour l'élevage (y compris 
ceux affectés aux reproducteurs). 


Dans les régions de la plaine de VI 
et de la Hardt, d’une part, et dans 
le Sundgau, d'autre pari, le bénéfice 
de 45.00 F à l’hectare sera applica- 
cable sous déduction d’une superficie 
égale respectivement à 5 et 4 ares par 
exploilation, la superficie déduite 
étant taxée d’après le tarif afférent à 
la généralité des cultures. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (vcir Journal officiel du 
29 mai 1955). 


LL — Les revenus cadastraux moyen$é 
servant de limites aux catégories 
d'exploitations visées ci-contre seront 
majorés de 100 p. 100 dans les com- 
munes des Ardillats, en Cham- 
bost-Allières, Marchampt, le Perréon, 
Quincié, Saint-Lager, Saint-Vérand, 
Vaux-en-BeauJolais, Vauxrenard et 
Villié-Morgon 

Il, — Les revenus cadastraux moyens 

servant de limites aux catégories 

d'exploitations visées ci-contre seront 
majorés de 15 109 dans les com- 
munes non revisées dont le revenu 
cadastral moyen des terres de poly- 
culture sera supérieur à 2.250 F. 


Les exploitations dont la superficie 
vitrée ou assimilée est inférieure à 
4 p. 100 de la superficie totale seront 
taxées pour leur ensemble, dans la 
catégorie des « cultures florales en 
plein air ». 


Les exploitations dont la superficie 
vitrée ou assimilée est égale ou supé- 
rieure à 4 p. 100 de la superficie 
totale seront taxées, pour leur en- 
semble, dans la catégorie des « cul- 
tures florales avec châssis ou serres ». 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BÉNÉÊFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare | 


, 
l'are 


(exploitant-fermier). 


sx 67 
AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Rhône (suite). 
Pépinières : Ensemble du département: Les bénéfices ci-contre ne s’applique- 
a) De rosiers..….......| Pour le premier hectare............ 575.000 ront qu'aux superficies planiées de 
Par hectare en sus du premier... 380 .000 rosiers destinés à la vente. 
b) Fruitières et d’or-| Pour le premier hectare............ 200.000 
nement. Par hectare en sus du premier..... 140.000 
Apicullure «..°***..+ | Régions dont l'altitude est supérieure 000 F par ruche à cadres. 
à 00 mètres. ’ 
Surplus du département........sss.ees 100 F par ruche à cadres. 
Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialement. 
Champignonnières : Ensemble du département. 
a) Culture en caisses. 1.500 F pour chacune des 50 premières 
tonnes de fumier traité; 3.500 F par 
tonne en sus de 50. 
b) Culture en meules. 6.000 F pour chacune dés 80 premières 
tonnes de fumier traité; 2.000 F par 
tonne en sus de 80. 
Pisciculture (en bas- Idem ...... PPPPELLEE CEE CITE TELLET 565 F par mètre carré de la surface 
sins d'élevage). du plan d’eau des bassins d'élevage. 
Toutefois, ce tarif sera réduit: a) de 
100 p. 100 pour les trois premières 
années d'exploitations; b) de 50 p. 
100 pour les trois années suivantes. 
Saône (Haute-). 
Cultures maraîchères..] Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares.. 3.000 
Par are en sus de 50............00 0 ° 2.600 
Cultures légumières de | Ensemble du département: 
plein champ. Pour le premier hectare............ 100.000 
Par hectare en sus du premier..... 55.000 
Pépinières ,........... | Ensemble du département: 
Pour le premier hectare............ 120.000 
Par hectare en sus du premier......| 80.000 
Apiculture .......,,...| Région de Luxeuil................ + 1.300 F par ruche à cadres, 
Région de Faucogney-Melisey......s.e. 2.300 F par ruches à cadres. 
Surplus du département........sss.sse 0 F par ruche à cadres. 
Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou 
disséminées, seront seules taxées 
spécialement. 

Aviculture ............| Ensemble du département.............. [L. — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 pre- 
mières pondeuses; 150 F par pon- 
deuse en sus de 1%. 

IT. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

IT. — Vente de poulets à consommer: 
25 F pour chacun des 1.000 premiers 
poussins achetés; 35 F par poussia . 
acheté en sus de 1.000. 

Piscleulture ........... Idem .....scosossososossssoosoeee 0 

Tabac LREREETELIT TILL Idem nn nn mn nn. 215.000 

Elevage de visons GO ....sococconc te psossccsc0se 4.000 F par reproducteur. Les exploita- 
tions comportant plus de trerite repro- 
ducteurs seront seules taxées spé- 
cialement. 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


TT 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare |  l'are 
(exploitant-fermier). 
3 L 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
de bénéfices forfaitaires imposables, 
à 





Cultures maraîchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Apiculture ... 


DOS ré lhenose 


Pisciculture ,......0.. 


Cultures maraîchères : 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales: 
4° En plein air...... 
2° Sur terrains amé- 
nagés. 


Pépinières (autres que 
les pépinières  viti- 
coles). 


âpiculture 


CERRLLLLELLILE] 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 








Francs. Francs. 


Belfort (territoire de). 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50........0000 0 


Ensemble du département: 


Ensemble du département..... 


Idem ss... toute ..... 





Idem 


CRRRERLLLIELELRLELLLE] CRERELLLLLEZ] 





3.200 
2.400 


Es 
38 





Saône-et-Loire. 


Ensemble du département: 

a) Exploitations comportant moins 
de 20 p. 100 de la superficie totale 
aménagée en superficie couverte: 

Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants........ 


b) Exploitations comportant au 
moins 20 p. 100 de la superficie 
totale aménagée en superficie cou- 
verte : 

Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants........ 


Ensemble du département........,..... 


PS PE snssoabèe 

a) Superficie couverte comprise en- 

tre 0 et 10 p. 100 de la superficie 
totale : 

Pour chacun des 30 premiers ares... 

Pour chacun des ares suivants...... 


b) Superficie couverte comprise 
entre 10 et 25 p. 100 de la super- 
ficie totale: 

Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


c) Superfieie couverte supérieure à 
25 p. 100 de la superficie totale: 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants..... . 


Ensemble du département : 
Pour chacun des trois premiers hec- 
tares. 
Pour chacun des deux hectares sui- 
-ants. 
Par hectare en sus de cinq.......... 


Ensemble du département.......sss.s.. 


Idem 








Æ 


€ 


3 


3. 


Æ 


ss 


ss 


130.000 
105.000 
60.000 














2.300 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ru- 
ches à cadres, groupées ou dissémi- 
nées, seront seules taxées spéciale- 
ment. 


L — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 

il. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

II, — Vente de poulets à consommer: 
0 F par poulet vendu. 


600 F par ruche à cadres. Les explot- 
tations comportant plus de dix ru- 
ches à cadres, groupées ou dissémi- 
nn seront seules taxées spéciale- 
ment. 


1.000 F pour chacune des 40 premières 
tonnes de fumier traité. 

1.000 F par tonne de fumier traité en 
sus de 40, 











fi 
À 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 
1 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | 


l'are 


(exploitant-fermier). 


4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposable», 
ë 





Pépinières viticoles... 
Sapins de Noël culti- 
vés. 


Elevage des visons.... 


Généralité des cultures. 


@ltures maraîchères.. 


Cultures florales : 
4° En plein air... 


2° Sur terrains amé- 
nagés. 











Francs. 


Saône-et-Loire (suile). 


Ensemble du département.............. 


Idem : 
Pour chacun des sept premiers hec- 
tares. 
Par hectare en sus de sept.......... 


Ensemble du département....s.s.ssssee 


Sarthe. 


Ensemble du département: 


Catégorie A. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 3.100 F. 

Catégorie B. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.700 F et ne 
dépasse pas 3.100 F. 

Catégorie C. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.300 F et ne dépas- 
se pas 2.700 F. 

Catégorie D. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.850 F et ne dé- 
passe pas 2.300 F. 

Catégorie E. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 41.550 F et ne dé- 
passe pas 1.850 F. 

Catégorie F. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 41.300 F et ne dé- 
passe pas 1.550 F. 

Catégorie G. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1. 


Ensemble du département: 


Exploitations comportant une superti- 
cie vitrée: 


a) Inférieure ou égale à 5 p. 100 de 
la superficie totale de l’exploita- 
tion. 

Pour le premier hectare .............. 
Par hectare en sus du premier ....... 

b) Supérieure à 5 p. 100 et ne 
dépassant pas 45 p. 100 de la 
superficie totale de l’exploitation : 

Pour chacun des 50 premiers ares .. 
Par are en sus de 50 ..........000 0 


c) Supérieure à 15 p. 100 et ne 
dépassant pas 40 P; 100 de la 
superficie totale de l’exploitation: 

Pour chacun des 50 premiers ares ... 
Par are en sus de 50 

d) Supérieure à 40 P 100 de la 

superficie totale de l'exploitation: 
PR A sorbets ce 


Ensemble du département: 
Pour chacun des 30 premiers ares .. 
Per are 6 SUB 00:00 1.80 
a) Superficie vitrée comprise entre 
5 et 20 p. 100 de la superficie 
totale : 
Pour chacun des 30 premiers ares .. 
Par are en sus de 30 .…..........000 
b) Superficie vitrée entre 20 et 
40 p. 100 de la superficie totale: 
Pour chacun des 30 premiers ares ..… 
Par are en sus de 30 ................ 
c) Superficie vitrée comprise entre 
40 et 60 p. 100 de la superficie 
totale : 
PEr OM 4 vorossseschateense …… 
d) Superficie vitrée supérieure à 
60 p. 100 de la superficie totale: 


Par are Lredéeepepnmecpemerparsecparetenese 





390.000 


38.000 
21.000 


7.800 


6.800 


5.800 


2.000 


210.000 
170.000 





Francs 


Æ 


È 


# 


2 3 


ES 2 


= 
mo 








La superficie imposable ne sera comp- 
tée que pour les deux tiers de 
superficie totale de l’exploitation. 


3.500 F par reproducteur. Les exploi- 
tations comportant plus de 30 repro- 
ducteurs seront seules taxées spécia- 
lement. 


Pour chaque ca rie de cultures 
maraichères, le bénéfice sera applica- 
ble à la superficie totale (terrains à 
l'air libre, châssis, cloches, allées et 
bâtiments d'exploitation). 


Pour chaque catégorie de cultures flo- 
rales, le bénéfice sera applicable à la 
‘supérficie totale (terrains à l’air libre, 
abris, châssis, serres, allées et bâti- 
ments d'exploitation). 


ed 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


l'hectare |  l'are 


(exploitant-fermier). 


3 L 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 





Pépinières ,.....ss.use 


Apicullure ......s..... 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


Pisciculture (élevage sal- 
monicole). 


Cultures fruitières : 

a) Pommiers de haute 
tige. 

b) Vergers de poiriers 
ou vergers de pom- 
miers de moyennes 
et basses tiges. 


Viticulture : 
Vignes proddisant 
des, vins à appella- 
tion contrôlée. 


Généralité des cultures. 














Francs Francs. 


Sarthe (suite). 





Ensemble du département: 

Pour chacun des 3 premiers hectares. 

Pour chacun des 4 hectares suivants. 

Par hectare en sus de 7 .......... sé 

Ensemble du département. ..s...s...ssss 
Idem ........ TITITITILE cu... . 
Idem ss... mms sneusee 
Idem. 

1. Cultures en vergers....s.cosssssese 

2. Arbres disséminés. ........s..es ee 

a) Jasnières ,,....ossssosssssessessesssse 

b) Vins blancs des coteaux du Loir...... 

c) Vins rouges ou rosés des coteaux du 

Loir, 

Savoie. 

{er groupe de régions (Albanais, Chau- 

tagne, Cluse-de-Chambéry,: Combe- 
de-Savoie, Petit-Bugey): 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.1 À 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.400 F et ne dé- 
passe pas 2.100 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.400 F. 

2 groupe de régions (Beaufortin, Beau- 

ges, Chartreuse, Val-d’Arly) : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.1 ; 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 700 F et ne dépasse 
pas 1.100 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 700 F. 

3 groupe de régions (Maurienne et Ta- 

rentaise) : 

{re catégorie. — Exploitations dont Je 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 700 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est y x à 350 F et ne dépasse 
pas 700 F. 

%æ catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
ne dépasse pas 350 F, 





115.000 
60 .000 
45.000 


90.000 





9.500 


7.100 


8.600 


7.500 


6.400 


6.400 


5.600 


4.800 














250 F par ruches à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées se- 
ront seules taxées spécialement. 


260.000 F pour la première lampe. 
65.000 F pour chacune des lampes sui- 
vantes, 


700 F par arbre en production. 
#0 F par arbre en production. 


Les exploitations comportant plus de dix 
pommiers de la variété dile « Reinet- 
tes du Mans » seront seules laxées 
spécialement. Les vergers de poiriers 
d'une superficie n'excédant pas dix 
ares ne seront pas taxés spécialement. 


18.750 F par hectolitre récolté en sus 
de 11 hectolitres à l’hectare. 

15.000 F par hectolitre récolté en sus de 
13 hectlolitres à l’hectare. 

12.750 F par hectolitre récolté en sus ds 
15 hectolitres à l’hectare. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
4 février 1953). 


Idem. 


Idem. 


"te. te 








| 
| 








Pépinières fruitières et 
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BÉNÉFICES 
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l'hectare : l’are 


(exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 
: 














{ 2 3 4 5 
Francs Francs. 
Savoie (suite). 
AIDALES .ssmesmeensus Ensemble du département........ TOR 1000 F par vache laitière. 
Cultures maraîchères.. Idern. | 
Pour chacun des 50*premiers ares.. 2.600 
Par are en suside 50....,.......00% 4.900 
Cultures florales: Ensemble du département: 
a) En plein air...... Pour chacun des 50 premiers ares... 2.450 
: Par are en sus de 50......de.08e 1.750 
b) Sous serres........ | Exploitations comportant: 
1o Moins de 10 p. 100 de superficie 
vitrée : à 
Pour chacun des 50 premiers ares... 4.900 
Par ar6.en sus @6 9... . 3.000 
20 De 10 à 2% p. 100 de superficie 
vitrée : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 7.900 
Per @r0' on MMRi00 9... srsonssose 5.250 
3° Plus de 25 p. 100 de superlicie 
vitrée : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 8.400 
Per are on sus109 20:...1..005:%.0t: 6.650 6 


Cultures fruitières : 


1° Fommiers à haute 
tige et en plein 
vent (prés-vergers). 


20 Arbres à basse 
tige : 

a) Vergers de pé- 
chers. 

b) Vergers à pré- 
pondérance de 
poiriers. 


d'ornement. 


Apiculture ...... Éocssà 


Pépinières viticoles 
(plants greffés). 


NS 


Vilculture ............ 


a) Cantons de Pont-de-Beauvoisin et 
de Saint-Genix-sur-Guiers. 

b) Cantons d’Aime et de Bourg-Saint- 
Maurice. 

c) Surplus du département............ 


Ensemble du département. 


Idem. 
Pour le premier hectare............ 
Par hectare en sus du premier... 


Ensemble du département.............. 


PO sédisedsooidoscsoctscilé 


Idem RER ELELELEEELEET EE IEEE 


Idem DCRRRALELELLLRELLREEEEE EEE LTEZ] 








100.090 
60.000 


180.000 
120.000 


210.000 


310.000 





1.100 F par arbre, les cinq premiers 
arbres étant exonérés. 

950) F par arbre, les cinq premiers 
arbres étant exonérés. 

0 F par arbre 

Le bénéfice forfaitaire prévu dans cha- 
que groupe de régions pour la géné- 
ralité des cultures sera appliqué à la 
superficie des prés où se trouvent les 
plantations, étant précisé que ces 
prés seront rangés dans la troisième 
catégorie des exploitations de poly- 
culture. 


660 F par ruche à cadres sédentaire. 

1.100 F por ruche à cadres pastorale. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialement. 


Le bénéfice de 24.000 F à l’hectare sert 
applicable sous déduction d’une su- 
werticie de 25 ares par exploitation, 
fa superficie déduite étant taxée 
d'après le tarif afférept à la géné- 
ralité des cultures. 
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l'hectare | 


l'are 


exploitant-fermier). 


ÿ 


4 


pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 


5 





Généralité des cultures. 


Cultures marafchères.. 


Cultures florales: 


a) En plein air...... 


b) Sous-verres ...... 


Culture de la fram- 
boise 


Pépinières fruitières ou 
’ornementation., 


âpicullure opens 


Tabac CLÉERELELEELLLILLE] 











Francs 


Savoie (Haute-). 


ire région. — Bas et moyen pays: ex- 
ploitations dont l'altitude moyenne 
est inférieure à 900 mètres: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.250 F et ne dé- 
passe pas 2.500 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.250 F. 


2e région. — Exploitations de montagne 
à l'altitude moyenne de 900 mètres 
et au-dessus. 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.500 PF. 


2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 750 F et ne dépasse 
pas 1.500 EF. 


3% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 750 F. 


Ensemble du département : 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............ PE 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............ éde 


Exploitations comportant: 
1o Moins de 10 p. 100 de surface 
vitrée : 
Pour chacun des 50 premiers ares.... 
Par are en sus de 50....,.......... 
2o De 10 à 25 p. 100 de surface 
vitrée : 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50......,...e.00e. 


3e Plus de 25 p. 100 de surface 
vitrée : 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............000 


Ensemble du département.....s..e.ss. 


Idem 
Pour le premier hectare... soéngèes 
Par hectare en sus du premier...... 


Ensemble du département. .ssssssssse 


Idem CRRLELRERELLLLELELELERELLELELLLLZ7] 





o 


. 500 


8.100 


on 
2 
= 


180.000 
120.000 


319.000 





Francs. 


32 


2.450 
1.750 


4.900 
3.500 


8.400 
6.650 








En ce qui concerne les pâturages ou 
alpages situés à plus de 1.100 mètres 
d'altitude, le bénéfice forfaitaire sera 
calculé séparément en appliquant à 
la surface exploitée un tarif uniforme 
de 1,700 F à l'hectare. 


100 F par ruche à cadres sédentaire. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialement, 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGR/ICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BÉNÉÊÉFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare | 


l'are 


(éxploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 














1 2 3 ‘ j 5 
UE Francs Francs. 
Seine. 
Généralité des cultures. , Ensemble du département............. 9.520 
Cultures maraichères.. Idem. 

Superficie vitrée avec cloches et châs- Dans chaque catégorie de cultures ma- 
sis pendant la période de culture raichères, le bénélice sera applicable 
forcée : à la superficie totale (terrains culti- 

a) Comprise entre 5 et 45 p. 400 vés, allées, auges, fosses, fumières, 
de ja superlicie totale de l’ex- hangars et autres dépendances d’ex- 
ploitation : ploitation). 

Pour chacun des 50 premiers ares... 6.000 
Pour chacun des ares suivants...... 3.000 

b) Comprise entre 15 et 40 p. 100 
de la superficie totale de l’exploi- 
tation, 

Pour chacun des 50 premiers ares... 8.600 
Pour chacun des ares suivants...... 4.30 
c) Supérieure à 40 P: 100 de la su- 
perficie totale de l’exploitation. 
Pour chacun des 50 premiers ares... 12.00 
Pour chacun des ares suivants...... 6.000 ’ 
Cultures légumières de | Ensemble du département............. | 10.00€ 
plein champ. 
Cultures florales: Hem. 
1° En plein air....... Pour chacun des 50 premiers ares... 5.000 a cause quon ue en + 
) 2 , ons rales, le bénéfice sera applicable à la 
Pour chacun des ares suivant RE 3.000 superficie totale (terrains à l'air 
2° Sur terrains amé- a) Superficie vitrée comprise entre libre, chAssis, serres, allées et baâti- 
nagés. 5 « 20 p. 100 de la superficie ments d’exploitation), 
totale : 
Pour chacun des 20 premiers ares... 9.00€ 
Par are en sus de 20.........:058e 5.000 

b) Superficie vitrée comprise entre 
20 et 40 p. 100 de la superficie 
totale : 

Pour chacun des 10 premiers ares... 15.000 
Par are en sus de 10............0 8.000 

c) Superficie vitrée comprise entre 
410 et 60 p. 100 de la superficie 
totale : 

Pour chacun des 10 premiers ares... 20.006 
Par are en sus de 10............. 10.50€ 
d) Superficie vitrée supérieure à 
60 p. 100 de Ja superficie to'ale: 
Pour chacun des 10 premiers ares... 25.090 
Par are en sus de 10............0. 14.000 
8° Forcerie de lilas. Pour chacun des 2 ps: hectares. | 250.000 Lorsque la superficie totale de l'exploi- 
Pour chacun des 5 hectares suivants. | 120.000 tation dépassera 7 hectares, la c- 
Pour chaque hectare en sus de 7....|] 75.00€ tion qui excède 7 hectares ne. sera 
comptée que pour les deux tiers de 
sa superficie. 
Cultures fruitières : Ensemble du département, 
a) be plein vent... 65.000 
b) Arbres taillés...… 110.000 
C) Arbus'es à baies. 67.0% 
d) Jardins mixtes... 390.000 
Pépinières …...,,...... Idem. 
Pour le premier hectare............ 210.000 
Pour chacun des deuxième et troi-| 120.04 
sième hectares. 
Par hectare en sus de 3.......,....1 40.000 
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r'b | 1 pour le calcul 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs texploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 ‘ 5 
Francs Francs. 











Seine (suite). 


Champignonnières en | Ensemble du département. 
galeries souter- 
raines : 

a) Exploitations à 260.000 F pour la première lampe. 
puits. 60.000 F par lampe en sus de la pre- 
mière. 

b) Exploitations à 280.000 F pour la première lampe. 

bouches. 10.000 F par lampe en sus de la pre- 
mière. 


Production de blanc de Idem ssssssssresocosossvosssose se 300.000 F pour le premier salarié ou 
champignon. l'exploitant. 
70.000 F par salarié en sus du premier. 














Seine-Maritime. 


Généralité des cultures. | 1. — Région dite « Pays de Caux »: Région délimitée par l’article 2 de l’ar- 

« ; rèté préfectoral du 3 décembre 1947 

ire catégorie, — Exploitations dont le 13.600 portant application en Seine-Maritime 
revenu cadastral moyen à l’heclare de la législation sur le statut des 
est supérieur à 5.000 F baux ruraux et modifié par l'arrêté 

2e catégorie. — Exploitations dont le | 11.600 préfectoral du 17 juin 1952. 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérgur à 4.000 F et ne dé- 
passe pas 5.000 F. 

3° catégorie — ÆExploitations dont le 9.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.000 F et ne dé- 
passe pas 4.000 F. 

& catégorie. — Exploitations dont je 71.890 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne dé- 
passe pas 3.000 F. 

5° catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’'lrectare 
ne dépasse pas 2.000 F. 


Il. — Région dite « Pays de Bray-Il »: Idem (mais canton de Forges-les-Eaux 


ire catégorie. — Exploitations dont le | 12.300 seulement). 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 5.700 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le | 10.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 4.600 F et ne dé- 
passe pas 5.700 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.30) F el ne dé- 
passe pas 4.600 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont Je 7.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.400 F et ne dé- 
passe pas 3.500 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 2.400 F, 


Vexin »: l'arrêté prétectoral du 3 décembre 

{re catégorie. — Exploitations dont le | 12.300 1917 portant applicalion en Seine- 
revenu cadastral moyen à l’hectare Maritime de la législation sur le Sta- 
est supérieur à 5.000 F. tut des baux ruraux et modifié par 

2 catégorie. — Exploitations dont le | 19.600 l'arrélé préfectoral du 17 juin 1952. 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 4.000 F et ne dé- 
passe pas 5.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 8.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F et ne dé- 
passe pas 4.000 

&e catégorte — Exploitations dant Je 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F 

5 catégorie. —- Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.000 F. 


HILL. — Région dite « Entre Caux et Xégion délimitée par l’article 2 de 


1 


.000 
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REGIONS AGRICOLEES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 





BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare | 


(éexpioitant-fermier). 


3 


l’are 


3 


rs 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 








Généralité des cultures 
(suite). 








Francs. 


Seine-Maritime (suite). 


IV. — Région dite « Petit Caux »: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.600 F. 

2° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.800 F et ne 
dépasse pas 3.600 F. 

3° calégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne 
dépasse pas 2.800 F 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.200 F et ne 
dépasse pas 2.000 F 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.200 F. 


V. — Région dite « Pays de Bray-Il »: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.400 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3. F et ne 
dépasse pas 4.400 F. 

3e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne 
dépasse pas 3.500 F. 

& catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne 
dépasse pas 2.600 F. 

5e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.700 EF. 


VI — Région dite « Entre Bray et 
Picardie »: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.700 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.800 F et ne 
dépasse pas 3.700 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.900 F et ne 
dépasse pas 2.800 F. 

& catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.900 F 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.000 F. 


VIL — Région dite « Vallée de la 
Seine »: 
1re catégorie, — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 4.200 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 3.300 F et ne 
dépasse pas 4.200 F 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.400 F et ne 
dépasse pas 3.300 F. 

4 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.500 F et ne 
dépasse pas 2.400 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 1.500 F. 





10.200 


8.800 


7.300 


5.800 


4.400 


9.800 


8.490 


9.200 


7.900 


6.600 


5.300 


4.000 


7.400 


6.400 


5.300 


4.200 


3.200 





Francs. 








Région délimitée par l’article 2 de l’ar- 


rêté préfectoral du 3 décembre 1947 
portant application en Seine-Maritime 
de la législation sur le statut des 
baux ruraux et modifié par l'arrêté 
préfectoral du 17 juin 1952. 


Idem (mais à l’exception du canton de 


Forges-les-Eaux). 


Région délimitée par l’article 2 de l'ær- 


rêté préfectoral du 3 décembre 1947 
portant application en Seine-Maritime 
de la législation sur le statut des 
baux ruraux et modifié par l’arrêté 
préfectoral du 17 juin 1952. 


Idem. 
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BÉNÉÊFICES 
forfaitaires 
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l'hectare |  l'are 
(exploitant-fermier). 


3 | 4 


a 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 


5 





Cultures florales: 


Cultures fruitières : 


a) Vergers intensifs 
(arbres en espaliers 
et contre-espaliers) 

b) Arbres de plein 
vent (cultures pra- 
tiquées dans les 
«cours fruitières »). 


Pépinières ......ssossse 


Apiculture ....ss.sss. 


Croessiculture .....c0c.e 


Généralité des cultures. 














Francs. | Francs. 


Seine-Maritime (suite). 


Ensemble du département: 
En pleïn air: 
Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Pour chacun des 50 ares suivants. 
Par are en sus de 100... convocates 


Ensemble du département. 


Idern. 


Pour chacun des 2 premiers hectares. 
Pour chacun des 2 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 4............. 


Ensemble du département........ co éss 


Idem. 


Pour chacun des 230 premiers ares.. 
Par are en sus de 30...........4+ 





ŒE 


111.000 
112.000 
105.000 


1.000 
2.500 








Seine-et-Marne. 


Zone Nord: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.900 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.750 F et ne dé- 
passe pas 2.900 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne dé- 
passe pas 2.750 F. 


&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.450 F et ne dé- 
passe pas 2.600 F. 


5° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.300 F et ne dé- 
passe pas 2.450 F. 


6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.100 F et ne dé- 
passe pas 2.300 F. 


7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 





ne dépasse pas 2.100 F, 


12.990 


11.900 


10.900 


9.900 


8.900 


: 

















Lès bénéfices forfaitaires imposables 
applicables à la superticie des cultu- 
res en plein air seront à majorer 
dans le cas d'emploi: æ) de châssis 
froids de: 500 F pour chacun des 
90 premiers châssis; 250 F pour cha- 
cun des 90 châssis suivants; 1%5 F 
par châssis en sus de 100; b) de ser- 
res, bâches et châssis chauflés de: 
600 F pour chacun des 100 premiers 
mètres carrés ; 300 F pour chacun des 
400 mètres carrés suivants; 150 EF 
par mètre carré en sus de 500. 


Le bénéfice forfaitaire de 410.000 F ne 
sera applicable qu'aux terrains com- 
prenant au moins 1950 arbres en rap- 
port à l’hectare. 


650 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant plus de dix ru- 
ches à cadres, groupées ou dissémi- 
nées, seront seules taxées spéciale- 
ment. 


Les bénéfices forfaitaires indiqués ci- 
contre ne seront applicables qu’à 1 
superficie des fossés et bassins. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ofjiciel du 
22 avril 1954), 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 





BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare |  l'are 
(exploitant-fermier). 
$ 4 





: AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
5 





| Généralité des cultures 


| (suile). 


Cultures maraîtchères.. 














Francs. Francs. 


Seine-et-Marne (suite). 


Zone Sud: 


ire catégorie. — Exploitations dont ie 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.500 EF. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.300 F et ne dé- 
passe pas 2.500 F 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.100 F et ne dé 
passe pas 2.300 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.900 F et ne dé- 
passe pas 2.100 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 1.900 F. 

6 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.500 F et ne dé- 
passe pas 1.700 F. 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.500 F. 
Zone Centre: 

ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hez- 
tare est supérieur à 2.900 F. 

2 calégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.750 F et ne 
dépasse pas 2.900 F. 

3° catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.600 F et ne 
dépasse pas 2.750 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.450 F et ne 
dépasse pas 2.600 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.300 F et ne 
dépasse pas 2.450 F 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.100 F et ne 
dépasse pas 2.300 F 

7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.900 F et ne 
dépasse pas 2.100 F 

8 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.700 F et ne 
dépasse pas 1.900 F 

9e catégorie. — Exploitations dont ie 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 1.700 F. 


Ensemble du département: 
a) Sans récolte sous châssis: 


Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Par are en sus de 50................ 


b) Superficie vitrée inférieure à 
5 p. 100 de la superficie totale 
de l'exploitation 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Par are en sus de 50............. See 
c) Superficie vitrée comprise 
entre 5 et 15 p. 100 de la super- 
ficie totale de l’exploilation 
Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Par are en sus de 50...............e 
d) Superficie vitrée supérieure à 
15 V: 100 de la superficie totale 
de l'exploitation 


Pour chacun des 50 premiers ares.. 





Par are en sus de 90.,......e.s.00ee 


7e catégorie. — Exploitations dont 1e |. 





10.400 


8.600 


7.900 


6.500 


"5.800 


12.600 


12.200 


11.700 


10.800 


9.900 


9.009 


6.300 


3.000 
1.520 


1.600 
2.300 











Délimitation des années précédentes. 


maintenue (voir Journal officiel du 
22 avril 1954). 


Idem. 


Les bénéfices de chaque catégorie de 
cultures maraîchèras s'appliquent à 
la superficie totale de l'exploitation. 





PAR PRES 


— 





rt 
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RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


BÉNÉÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 
(exploitant-fermier). 


ss 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
b 

















L | 2 3 4 
Francs. Francs. 
Seine-et-Marne (suile). 
Cultures légumières de | Ensemble du département, .s.s.sss.ss. 15.000 
plein champ annexées 
une exploitation 
maraîchère. 
Cultures florales....... Idem. Les bénéfices de chaque catégorie de 
cultures florales s’appliqueront à la 
a) En plein air: ge totale (terrains à l'air 
ibre, châssis, serres, 
Pour chacun des 50 premiers ares.. 5.000 ments d'exploitation) allées et bat- 
Pour chacun des ares en sus de 50. 3.000 ÿ 
b) Sur terrains aménagés: 
4° Superficie vitrée comprise 
entre 5 et 20 p. 100 de la super- 
ficie totale: 
Pour chacun des 20 premiers ares. 8.500 
Pour chaque are en sus de 20........ D.000 
20 Superficie vitrée comprise 
entre 20 et 40 p. 100 de la 
superficie totale : 
Pour chacun des 10 premiers ares. 15 .009 
Pour chaque are en sus de 10...... 8.000 
3° Superficie vitrée supérieure 
à 40 p. 100 de la superficie 
totale : 
Pour chacun des 10 premiers ares.. 20.000 
Pour chaque are en sus de 10...... 10.500 
Cultures fruitières: Ensemble du département: 
| 14° De plein vent: 
a) Fruits communs... sancÿ cédue 25.000 
b) Variétés nationales..............| 65.000 - 
20 Arbres taillés............ cosscccess | 110.000 
3° Vergers de ThOMErY...........0e + | 180.000 
Pépinières générales... | Ensemble du département : 
Pour le premier hectare............ 219.000 
Pour chacun des deux hectares sui-| 120.000 
\ Vants. 
Pour chaque hectare en sus de trois. | 40.000 
Apiculture ...........+ | Ensemble du département... cososce 500 F par ruche de récolte. Les explot- 
tations comportant plus de dix ruches 
de récolte, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
Champignonnières en EE ST PRES ET 280.000 F pour la première lampe (y 
aleries souterraines compris l’exploitant). 
(exploitations à 70.000 F pour chacune des lampes sui- 
uches). vantes, 
Cressiculture ......00.e Idem. Les bénéfices ne s’appliqueront qu’à 
la superficie des fossés, 
Pour chacun des 20 premiers ares... 7.000 
Par are en sus de 30............ eee 4.000 
Viticulture ......,.°°.. | Champagne délimitée....sesessesssssoes Bénéfice évalué en appliquant au nom- 
bre de kilogrammes de raisin récoltés 
en sus de 3.700 kg à l’hectare: a) 
our le raisin ayant produit du vin 
énéficiant de l'appellation « Cham- 
pagne » où « Vin nature de la Cham- 
pagne » le tarif de 105 F réduit, s’il 
y à lieu, dans la proportion corres- 
pondant au pourcentage du cru; *b) 
pour le raisin ayant produit du vin 
sans appellation, le tarif de 20 F. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | 


(exploitant-fermier, 


4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 
5 





Généralité des cul!ures. 


Cultures maraichères.. 


Cultures légumières de 
plein champ. 











Francs. 


Seine-et-Oise. 


Ensemble du département: 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.100 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.8%# F et ne dé- 
passe pas 3.100 F. 

3* catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne dé- 
passe pas 2.850 F. 

4 catégorie, — Exploitatjons dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.35 F et ne dé- 
passe pas 2.600 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2,100 F et ne dé- 
passe pas 2.250 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.850 F et ne dé- 
passe pas 2.100 F. 

7 catégorie. — Exploilations dont le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 1.600 F et ne dé 
passe pas 1.550 FE, 

& catégorie. — Explaitations dont je 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.350 F et ne dé- 
passe pas 1.600 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.950 F. 


Ensemble du département: 


a) Superficie des terrains sous 
verres (châssis, cloches), com- 
prise entre 5 et 15 p. 100 de la 
superficie totale de l’exploita- 
tion : 

Pour chacun des 50 premiers ares.,. 
Par are en sus de 50 ...... TEE A 


b) Superficie des terrains sous 
verres (châssis, cloches), com 
prise entre 15 et 40 p. 100 de 
la superficie totale de l'exploi- 
tation : 

Pour chacun des 50 premiers ares... 
Per are eh'ous 00 9 5.000. 


c) Superficie des terrains sous 
verres (châssis, cloches), supé- 
rieure à 40 p. 100 de la super- 
ficie totale: 

Pour chacun des 50 premiers ares... 


Par are on .sus de 5 iso ocoscoûse 


a) Cultures irriguées : 
Pour le premier hectare.............. 
Pour chacun des hectares suivants... 


b) Cultures disposant de moyens d’arro 
sage permanent: 
lo Communes de Croissy-sur-Seine et 
partie des communes de Montesson 
et de Chatou: 
Pour chacun des 50 premiers ares .. 
Par are en sus de 50 .......soosses se 


2o Autres communes: 


Pour chacun des 5 premiers ares .. 
Par are en sus de 50 ....00 0 00.00 0 0 0 « 


c) Cultures ordinaires....... 





ES 


2,400 


11.400 


10.500 


8.600 


.600 


6.700 


5.709 


180.000 
100.00 





15.02€ 


Francs. 


.006 
-000 


.600 
. 300 


2.00 


.U0U 


3. 


. 50 


.500 
. 00 








Le bénéfice forfaitaire s’appliquera à la 
superficie totale de l’exploitation (ter- 
rains cultivés, allées, afges, fosses, 
fumières et autres dépendances de 
l’exploilation). 


Il est précisé, qu’en ce qui concerne les 
cultures disposant de moyens d’arro- 
sage permanent, les tarifs ci-contre 
ne s’appliqueront aux terrains situés 
sur les communes de Montesson et 
de Chatou que dans la mesure où 
les conditions d'exploitation seront 
les mêmes que celles qui existent 
dans les cultures spécialisées de la 
commune de Croissy-sur-Seine. 














ss] 


Le 
: 





hi à 
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NATURE 


des cultures. 


REGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarife 


BÊÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à” 








m8 


l'hectare | l'are 


exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





Cultures florales: 
4° En plein air......…. 


2° Sur terrains amé 
nagés. 


Cultures fruitières 


Pépinières ....sssss..e. 


Apiculture- ...ssssss.s 


Champignonnières en 
galeries souter- 
raines : 

de Exploitations à 
bouches. 


2e Exploitations à 
puits. 








| 


Seine-et-Oise 


Ensemble du dépar:ement : 
Pour chacun des 50 premiers ares .. 
Par are en sus de 50 ........ PPPECLT . 


a) Superficie vitrée comprise entre 


3 et 20 p. 100 de la superficie |, 


totale de l'exploitation: 
Pour chacun des 20 premiers ares ... 
Par are en sus de 20 .........0.see . 
b) Superficie vitrée comprise entre 
20 et 40 p. 100 de la superticie 
totale de l'exploitation : 
Pour chacun des 10 premiers ares .. 
Par are en sus de 10 .............oue 
c) Superficie vitrée comprise entre 
40 et 60 p. 100 de la superficie 
totale de l'exploitation: 
Pour chacun des 10 premiers ares .. 
Par are en sus de 10 ................. 
d) Superficie vitrée supérieure à 
60 p. 100 de la superficie totale de 
l'exploitation et forceries: 
Pour chacun ‘des 10 premiers ares .… 
Par are en sus de 10 .......... PPELTTE 
€) Roseraies: 
Pour chacun des 10 premiers ares ..… 
Par are en sus de 10 ......ss..ossesse 


Ensemble du dépar:ement: 
1° De plein vent: 
Par Declare: s.....oco0cscoccenccssee 
20 Arbres taillés: 
Per MOClArS .....ssc0op0c00000680e 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare............. 
Pour chacun des 2? hectares suivants. 
Par hectare en sus de 3.......... Pa 


Ensemble du département.........se.. 


Idem, 





3 + 
Francs. Francs. 
(suite). 

5.000 

3.000 

8.500 

5.00) 

15.000 

8.000 

20.000 

10,500 

25.000 

14.000 

20.000 

10.500 
65.000 
110.000 
210.000 
121.000 
10.000 











Pour les cultures en plein air de 
pivoines, le bénéfice forfaitaire sera 
réduit de 60 p. 100. 


Dans chaque catégorie de cultures flo- 
rales, le bénéfice s’appliquera & la 
superficie totale (terrains à l’air libre, 
châssis, serres, allées et bâtiments 
d'exploitation). 


Les roseraies seront assimilées aux cul- 
tures florales sur terrain aménagé 
comportant une superficie vitrée 
comprise entre 40 et 60 p. 100, à 
l'exception des seules roseraies à l’air 
libre qui resteront rangées dans les 
cultures florales en plein air. 


Le bénéfice forfaitaire imposable s’ap- 
pliquera à la superficie totale de l’ex- 
ploitation. Les superticies plantées en 
pommiers à cidre seront exclues des 
superficies imposables. 


500 F par ruche de récolle en produc- 
tion. Les exploilations comportant 
plus de dix ruches de récolte en 
production, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement, 


280.000 F pour le premier ouvrier ou 
l'exploitant h 
10.000 F pour chacun des ouvriers 

suivants. 

260.000 F pour le premier ouvrier ou 
l'exploitant. Ë 
60.000 F pour chacun des ouvriers 

suivants. 

Pour les exploitations comportant à la 
fois des galeries à bouches et des 
aleries à puits, il sera fait applica- 
ion d'un tarif intermédiaire déter- 
miné en proportion des nombres res- 
pectifs de toises cultivées dans cha- 
que espèce de galerie. 

En cas d'exploitation mixte (enampi- 
gnons et mycélium) l'exploitant sera 
compté dans le nombre de salariés 
de celle des exploitations qui compor- 
tera le personnel le plus nombreux. 
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re _ — 
BÉNÊFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires 
NATURE imposables à: 


des cultures. 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 





l'hectare | l'are 
exploitant-fermier, 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables, 














1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Seine-et-Oise (suite). 
Production de mycé-| Ensemble du département.......sessuses mue À 4 pour le premier salarié ou 
- "exploitant 
um. a - 
l 10.000 F pour chacun des salariés 
J suivants. 
Cressicullure .......... Idem. 
Pour chacun des 30 premiers ares. 7.000 
Par are en sus de 3%...........o0 ee 1.000 


Pluntes médicinales... 


Elevage de visons..... 





Généralité des cultures. 





Ensemble du département: 


Pour le premier hectare............ 
Par hectare en sus du premier... 


Ensemble du département........sssee 





175.000 
&) .000 





Sèvres (Deux-). 


I. — Le Marais: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.530 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.230F et ne dé- 
passe pas 3.530 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.930 F et ne dé- 
passe pas 3.230 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.630 F et ne dé- 
passe pas 2.930 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.330 F et ne dé- 
passe pas 2.630 F. 

6 catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.030 F et ne dé- 
passe pas 2.330 F 

7% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1730 F et ne dé- 
passe pas 2.030 EF. 

8 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.430 F et ne dé- 
passe pas 1.720 F. 

%æ catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral! moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.430 F, 


Il. — Plaines de Niort et de la Mothe- 
Lezay : 

4re catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.080 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.890 F et ne dé- 
passe pas 2.080 F 

3e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 1.890 F, 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral! moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.510 F et ne dé- 
passe pas 1.700 F 

,% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.320 F et ne dé- 
passe pas 1.510 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.130 F et ne dé- 
passe pas 1.320 F, 





40.000 


9.600 


8.800 


8.400 


8.000 


7.200 


6.800 


6.000 


5.600 


1.700 


6.800 


6.500 


6.200 


5.500 








La culture de la menthe {à l'exclusion 
de toute autre plante médicinale) 
sur une superficie totale supérieure à 
90 ares, sera assimilée à la généra- 
lité des cultures (1re catégorie) lors- 
que la production est affectée à la 
distillerie coopérative. 


3.000 F par reproducteur (mâle ou 
femelle). Les centres d'élevage com- 
portant plus de 30 reproducteurs 
seront seuls taxés spécialement. 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ojficiet du 
& février 1953). 


Idem. 





$ 
: 
i 
: 
? 
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a a en _— 
BÉNÉÊÉFICES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


des cultures, 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


imposables À: 





l'hectare | 





l'are 


(exploitant-fermier). 


pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 





Généralité des cultures 
(suite). 








| Francs. 


Sèvres (Deux-) (suite). 


7e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 940 F et ne dépasse 
pas 1.130 F, 

Se catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 720 F et ne dépasse 
pas 940 F. 

9e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
ne dépasse pas 790 F, 

III, — Plaine de Thouars: 

{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
est supérieur à 1.669 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
révenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.540 F et ne dé- 
passe pas 1.665 F. 

93° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.415 F et ne dé- 
passe pas 1.540 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.290 F et ne dé- 
passe pas 1.415 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.165 F et ne dé- 
passe pas 1.290 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.169 F. 


IV. — Entre Plaine et Gâtine et Plateau 
Mellois : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.150 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.990 F et ne dé- 
passe pas 2.150 F, 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.830 F et ne dé- 
passe pas 1.990 F. 

&e catégorie. — Exploitations ñ9n! le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.670 F et ne dé- 
passe pas 1.830 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.510 F et ne dé- 
passe pas 1.670 F, 

G° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.350 F et ne dé- 
passe pas 1.510 F. 


7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.359 F. 


V. — Gâtine; 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.190 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont Je 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 1.970 F et ne dé- 
passe pas 2.190 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.750 F et ne dé- 
passe pas 1.970 F. 

& catégorie. — Exploitations aent le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.530 F et ne dé- 
passe pas 1.750 F. 


4.600 


3 


6.200 


9.300 


8.600 


8.200 


7.500 


6.000 


5.200 








Francs. 








Délimitalion des années précédentes 
maintenues (voir Journal officiel du 
4 février 1953). 


Idem. 


Idem. 
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———— 

BÉREFICES 

RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

NATURE imposables à: 
—— x pour le calcul 
des cultures. ies d'exploitation, énoncés des tarif pren re se des bénéfices forfaitaires im 
Catégories d'exploitation, on 8. (exploitant-fermier). nénces posables. 
1 2 3 4 5 

œ—— | | francs. Francs. 


Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures marafchères.. 


Cultures florales : 

a) Pour la superficie 
aménagée avec des 
serres chauflées. 

b) Pour la superficie 
aménagée avec des 
châssis fixes. 

c) Pour le surplus de 
la superficie, 


Pépinières : 
a) Fruitières ou d'or- 
nementation. 


b) De peupliers... 


ADIOUIIUTO cote: 


Aviculture 


Pisciculture : 
a) Exploitation 
d’étangs. 
b) Exploitation salmo- 
nicole. 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


Tabac ....... 


RLRELRELET] 











Sèvres (Deux-) (suite). 


5° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à J’hectare 
est supérieur à 1.310 F et ne dé- 
passe pas 1.530 F. 

6 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1. F et ne cé- 
passe pas 1.310 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
2e dépasse pas 1.090 F 


VL — Bocage: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.050 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 2.050 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1. F et ne dé- 
passe pas 1.700 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne dé- 
passe pas 1.350 F. 

5 catégorie. — Exploitations dnat le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1. 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares. 
Par are en sus de 50 


CORRE RERILELELILES) 


Ensemble du département : 
Pour chacun des 5 premiers ares... 
Par are en sus de 5 


CETRRELELIILELT ..….. 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30............ és. 


Pour chacun des 100 
Par are en sus de 1 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare........ dès 
Pour le deuxième hectare..........., 
Par hectare en sus de deux.......... 
Pour le premier hectare............., 


Pour chacun des hectares suivants.. 
Ensemble du département.......s..se. 


IC, ps dsocopcosabsaces restée 


Idem. 


Idem CERTA RLEE ELLE ERLIELIELLLEELLELEET 


Idem CEPETELETELEIELEILILIELELLEITLILT 


6.400 


5.700 


5.000 


8.100 


7.109 


6.500 


5.200 


3.900 








tee 
#3 


we sa &È 
£3 28 #2 








Délimitation des années précédentes 
maintenue. (Voir Journul officiel du 
4 février 1953.) 


Idem. 


L — Vente d’œufs et de volailles: 300 F 
ur chacune des 150 premières pon- 
art 150 F par pondeuse en sus 


II. — Vente d’œufs, de volailles et de 
poussins : 0 F par pondeuse. 


III. — Elevage du poulet de chair: 0 F 
par poulet vendu. 


420 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins aflectés aux reproduc- 
teurs. Ce tarif sera réduit de 100 p. 108 
pour les trois premières années d’ex- 

loitation et de 50 p. 100 pour les 
ois années suivantes. 


240.000 F pour la première on 2 

75.000 F pour chacune des quatre lam- 
pes suivantes. 

50.000 F par lampe en sus de cinq- 





Fe res 28 
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BENÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES RLEMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 





us = pour le calcul 
des cultures. d : ss DS des tarils C9. À " des bénéfices itai i 
Catégories d'exploitation, énoncés des à (exploitant-fermier). es béné forfaitaires imposables, 














1 2 3 f 5 
Francs. Francs. 
Somme. 
Généralité des cultures. ! I. — Santerre et Vermandois: Délimitation des années précédentes 
ire catégorie. — Exploitations dont le| 10.200 maintenue (voir Journal officiel @n 
revenu cadastral moyen à l’hectare 22 mars 1953), 
est supérieur à 3.700 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 9.300 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.300 F et ne dé- 
passe pas 3.700 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.700 F et ne dé- 
passe pas 3.300 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le| 6.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 2.700 F, 


Il. — Plateau picard ou amiénois: Iern. 


ire catégorie, — Exploitations dont le 8.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2. F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le 6.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.600 F et ne dé- 
passe pas 2.900 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont te 5.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.200 F et ne dé- 
passe pas 2.600 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 4.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 2.200 F. 


ÿ catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.700 F. 


III. — Ponthieu et Marquenterre: Idem. 

1re catégorie. — Exploitations dont le 7.800 

revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3. F, 


2 catégorie. — Exploitations dont le 6.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.100 F et ne dé- 
passe pas 3.500 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le 5.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.700 F et ne dé- 
passe pas 3.100 F. 


& catégorie. — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 2.700 F. 


IV. — Vimeu et Bas-Champs: Idem. 

4re catégorie. — Exploitations dont le 8.900 

revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 4.100 F. 


> catégorie, — Exploitations dont le 7.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 3.300 F et ne dé- 
passe pas 4.100 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le 6.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.800 F et ne dé- 
passe pas 3.300 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le 4.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 2.800 F. 


Pépinières ............. | Ensemble du département: Les” bénéfices forfaitaires ci-contre ne 


? Pour chacun des deux premiers hec- | 190.000 seront pas applicables aux superficies 
ge consacrées aux plantations de pom- 
Pour gaie des cinq hectares sui-| 95.000 miers à cidre. 
vants. 














Par hectare en sus de sept......,...,1 55.000 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des Lénéfices forfaitaires imposables. 





Apiculture sss.ssssssse 


Cressiculture .....00.. 


Exploitalion d’élangs….. 


Généralité des cultures. 














Francs. Francs. 


Somme (suite). 


Ensemble du département, ....s.s.s.see 


Idem. 


Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus de 30:......:ssc0ce de 


Ensemble du département. ..s..s.see 





Tarn. 


[. — Région viticole: 


1re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.450 F. 


2e catégorie — Exploitations dont ie 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 4.200 F et ne 
dépasse pas 1.450 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 1.200 F. 


II. — Région des Plateaux: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1150 F. 


2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 870 F et ne 
dépasse pas 1.150 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastrai moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 870 F. 


III. — Région de Penne-Vaour: 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 870 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 870 F. 


IV. — Région du Vaurais et du Cas- 
trais: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.500 F. 


2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.290 F et ne 
dépasse pas 1.500 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 41.290 F. 


V. — Région des Monts de Lacaune: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 580 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 480 F et ne 
dépasse pas 580 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas F. 





4.000 
2.500 


2.00) 





6.000 


4.800 


4.300 


6.800 


5.200 


4.200 


3.809 


3.30 


6.7 


5.800 


4.909 


5.300 














800 F par ruche à cadres, Les explot- 
tations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 


Ces bénéfices ne s’appliqueront qu’à la 
superficie des fossés. 


Le bénéfice de 3.000 F ne s’appliquera 
qu'à la superficie des étangs suscep- 
üble d’exploitalion, 


Délimitaltion des années précédentes 
maintenue {voir Journal officiel du 
4 février 1953). 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 








- 
4 
} 
c 
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RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


BÉNEÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l'are 


(exploitant-fermier). 


3 4 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 


5 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures marafîchères et 
florales. 


Cultures fruitières..….. 


Pépinières ....sscs..se 


MS osssouvosesccse 


Pépinières générales .. 


Apiculture ....s.sssss. 


AVRURS “oc cocsves 


RE ces sc 


Vignes pts des 
vins de consomma- 
tion courante. 


Vignes produisant des 
raisins de table. 














Francs. Francs. 


Tarn (suite). 


VL — Région de la Montagne Noire: 


{re eatégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.200 F. 

2° catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à l'’hec- 
tare est supérieur à 970 F et ne 
dépasse pas 1.200 EF. 

3° catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 970 F. 


VIL — Vallée du Thore: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.200 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 850 F et ne 
dépasse pas 1.200 F 

3 catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 850 F. 


Ensemble du dépar:ement : 
Pour chacun des 5 premiers ares 


L£ 


Par are en sus de 5 ..............e 


Ensemble du dépar:ement: 


Vergers de pêchers........s.ss ee “+ À 
Vergers de pommiers et de poiriers.. 


Ensemble du dépar:ement : 


Pour chacun des deux premiers hec- 
tares. 

Pour chacun des deux hectares sui- 
vants. 

Par hectare en sus de & ,.......000.e 


Ensemble du département. ....ssssessee 





7.100 


3.800 


152 000 
80.000 


90.000 
30.000 
20.000 





161.000 


Tarn-et-Garonne. 


Ensemble du dépar:ement: 


Pour chacun des 2 premiers hectares. 
Pour chacun des 2? hectares suivants. 
Par hectare en sus de 4 ........... «be 


Ensemble du département ........s.se 


LL 


Idem PRET TELLILETI TI TITI IEEE 
Idem CPEREELELLELEETETIIIILILILILILILILE 
Idem CRETEIL LELLIILLIILLITILLILIE 


Idem CRRRLLLRLLREREETE LEE LELI EEE 





90.000 
20.000 
20.000 


131.000 


69.000 














Délimitation des années précédentes 
maintenue voir Journal ofliciel du 
4 février 1953). 


Idem 


L — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuse ; 150 F par pondeuse en sus de 
150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits : 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 15%. 

III. — Vente de poulets (élevage) : 30 F 
par poulet vendu. 











| 
| 
| 
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BENÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
fATURE imposables à: 


des cultures. 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


2 





l'hectare | l’are 
(exploitant-fermier). 
3 4 


pour le calcul] 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





Elevage des ovins... 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Cultures maraîchères. 


Cultures fruilières 
générales. 


RS Sosceonedes oc 
Cultures florales: 


de Fleurs coupées... 


2° Mimosa 








Var, 


Ensemble du département.......... oc. 


_— 


— Région de Toulon et d’Hyères 
(communes de Toulon, la Valette, 
la Seyne, Ollioules, Six-Fours, Hyè- 
res, la Crau, la Garde, le Pradet, 
Carqueiranne) : 

Pour le premier hectare............. 

Pour chacun des hectares suivants.. 


Il, — Surplus du département: 


Pour le premier hectare..... sos.ssee 
Pour chacun des hectares suivants.. 


Ensemble du département (sauf la 
région de Toulon et d'Hyères): 

Pour le premier hectare............. 

Pour chacun des hectares suivants. 


IL — Région de Fréjus...s......ccoése 


II — Région de Solliès-Pont....…. cé 


HI. — Surplus du département... .. 


Ensemble du département............ 
Idem. 


A. — Sur terrains non spécialement 
aménagés (superficie vitrée infé- 
rieure à © p. 100 de la superficie 
totale) : 

Pour chacun des 50 premiers ares., 
Pour chacun des ares suivants... . 


B. — Sur terrains aménagés (superficie 
vitrée au moins égale à 5 p. 100 de la 
superficie totale) : 


14° Superficie vitrée comprise entre 
» p. 400 et 20 p. 100 de la super- 
ficie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


20 Superficie vitrée comprise entre | 


20 p. 100 et 40 p. 100 de la super- 
ficie totale: 
Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Pour chacun des ares suivants...... 


3° Superticie vitrée comprise entre 
40 p. 100 et 60 p. 100 de la super- 
ficie totale: 


Pour chacun des 50 premiers ares.. 
Pour chacun des ares suivants...... 


£o Superficie vitrée comprise entre 
60 p. 100 et 80 p. 100 de la super- 
ficie totale: 


Pour chacun des 50 premiers ares.. 

Pour chacun des ares suivants...... 

5° Superficie vitrée supérieure à 
80 p. 100 de la superficie totale: 


Pour chacun des 50 premiers ares. 
Pour chacun des ares suivants...... 








Francs. Francs. 


75.000 
48.000 
40.000 
140.000 


110.000 


110.000 


*).000 


30.000 


83 


se 


1 £ 
83 


es 


5.100 
2.040 


5.700 
2.240 
0 











1.200 F par brebis adulte. Ce bénéfice 
ne sera applicable qu'après un abat- 
tement de vingt bêtes. 


Communes de Fréjus, Puget-sur-Ar- 
gens et Roquebrune-sur-Argens. Pour 
les plantations de pêchers dans les 
vignes, le bénéfice de 110.000 F sera 
appliqué à la superficie des planta- 
tions ramenée à un hectare pour 
500 pêchers. 


Communes de Solliès - Pont, Solliès- 
Ville, Solliès-Toucas et la Farlède. 


Le bénéfice de 30.000 F ne sera pas 
applicable lo:sque l’exploitation comp- 
tera moins de 250 arbres. 
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RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 








BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | 


(exploitant-fermier). 


l'are 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul] 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


























1 2 3 4 5 
Frances. Francs. 
Var (suite). 

Pépinières: Ensemble du département: 

a) D'arbres fruitiers. Pour le premier hectare............. 180.000 

Pour chacun des hectares suivants.. | 120.000 

b) D'ornementation.…. Pour le premier hectare............. 350.000 

Pour chacun des hectares suivants.. | 220.000 

Apiculture ..ssssesss.. | EnSeMble du département..,.......90. 950 F par ruche à cadres. Les exploi- 
tations comportant. plus de dix ru- 
ches à cadres, groupées ou dissé- 
minées, seront seules taxées spéciale- 
ment. 

Pisciculture scscoccssese MOD) socééenavévancesecenenecsedes 125 F par mètre carré de la surface 
du plan d’eau de l’ensemble des bas- 
sins utilisés pour l'élevage, à l’exclu- 
sion des bassins affectés aux repro- 
ducteurs. 

Mytilicullure ssseses.. | 4) Parcs de la zone 1 (parcs du Laza- 800.000 F par parc de 50 ares. 

ret, numérotés .13, 14, 15, 17, 18, 20, 
22, 24, 21, 28, 31, 32, 36, 37, 40, 42, 
44, 46, 53 et les quatre parcs de la 
baie de Balaguier). 
b) Parcs de la zone II (parcs du Laza- 100.000 F par parc de 50 ares. 
ret numérotés: 11, 12, 16, 19, 21, 23, 
25, 26, 29, 30, 33, 34, 35, 48, 50, 55, 
57, 58, 59, 61, 62, 63, 64, 65, 67, 68). 
c) Pares de la zone III (parcs non 0 F par parc. 
désignés ci-dessus). 

Pépinières viticoles... | Ensemble du département.......... «| 50.000 

Viticulture : 

Vignes produisant des A ST 2.300 F par hectolitre récolté en sus 
vins ordinaires et de 64 hectolitres à l’hectare. 
des vins délimités 
de qualité supé- 
rieure (Coteaux Va- 
rois, crus non clas- 
sés des Côtes de 
Provence). 

Vignes produisant des LOU “éobséososoces sols ecsce- soil 8.000 F par hectolitre récolté en sus 
vins de qualité de 24 hectolitres à l’hectare. 

(crus classés des 
Côtes de Provence). 

Vignes produisant des | Communes de Bandol, Sanary, La Ca- 8.000 F par hectolitre récolté en sus 
vins à appellation dière, Le Castellet, Ollioules, Evenos, de 24 hectolitres à l’hectare. 
contrôlée « Ban- Saint-Cyr et Le Beausset. 
dol ». 

Vignes produisant des | Ensemble du département..............} 72.000 . 

raisins de table, 

Vaucluse. 

Généralité des cultures. | {re région. — Plaines et vallées: 

ire catégorie. — ŒÆExploitations sur] 12.900 
terres profondes, fertiles et bien 
irriguées. 

2 catégorie. — Exploitations sur] 8.600 
terres assez profondes, de produc- 
tivité moyenne. 

3° catégorie. — Autres exploitations.| 5.200 

2 région — Collines: 

ire catégorie. — Exploitations sur] 8.300 
terres assez profondes, naturelle- 
ment fraîches ou partiellement irri- 
guées. 

2% catégorie. — ŒÆExploitations sur! 5.500 
terres assez fraiches de producti- 
vité moyenne. 

3 catégorie. — Autres exploitations..| 3.300 

3e région. — Montagne: 

ire catégorie. — Exploitations sur 4.100 
terres assez profondes des vallons 
et de: plateaux. 

2 catégorie. — Exploitations sur ter-| 2.700 
rains secs de productivité moyenne. 

3° catégorie. — Autres exploitations.. 1.600 
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Catégories d'exploitation, énoncés dé tarils 





Cu!tures florales: 
Lavandin ........ dé 


Cultures fruilières : 
Vergers de pammiers. 


Pépinières fruitières... 


Piscicullure ...... 0000. 


Pépinières viticoles: 


Greffés-soudés........ 
Racinés (produc- 
teurs). 


xacinés (façonniers). 


aise Sénéé 


Viticulture : 

4° Vignes produisant 
des vins auxquels 
les récoltants ont 
déclaré vouloir don- 
nér une appellation 
d'origine simple. 

2° Vignes produisant 
des vins à appel- 
lation contrôlée 
« Côles-du-Rhône.». 


8° Vignes produisant 
des vins doux na- 
lurels « Rasteau ». 


Généralité des cultures. 














BÊNEFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | l’are 
texploitant-fermier). 


3 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


5 





Francs. Francs. 


Vaucluse (suite). 








Ensemble du département. 
ù 
a) {re région de Ja généralité des cultu- | 216.000 
res « Plaines et vallées ». 
b) Surplus du département............. | 114.000 
Ensemble du département: 
Pour le premier hectlare........ css 180.000 
Pour chacun des hectares suivants... | 120.000 
Ensemble du département...........s 
Idem. 
0 
0 
0 
IdeM s....sssscsosssssssssesseses | 300.000 
Aire délimitée PFLRERLLLELLELEPSETIELILELELEZ) 
Aire délimitée: 
a) Vins de Gigondas et de Cairanne 
vendus avec l'appellation comrmu- 
hale. 
b) Autres vins des Côtes-du-Rhône... 
Aire délimitée PPLELELELELELE PTIT TITLES 
Vendée, 
| — Région du Bocage: 
{re calégorie. — Exploitations dont le 8.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.300 EF. 
2 catégorie. — Exploitations dont Île 7.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne dé 
passe pas 2.300 F. 
2 catégorie — Exploitations dont le 6.200 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.800 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F. 
ke catégorie. — Exploitations dont le 5.000 
revenu cadastra: moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.600 F et ne dé 
passe pas 1.800 EF. 
ÿ® catégorie. — Exploitations dont le 3.700 
revenu cadastral! moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.600 F, 














390 F par mètre carré de la surface 
du plan d’eau de l’ensemble des bas- 
sins utilisés pour l’élevage, à l’exclu- 
sion des bassins affeclés aux repro- 
ducteurs. 


1.300 F par hectolitre récolté en sus 
de 13 hectolitres à l’hectare. 


8.000 F par hectolitre récolté en sus de 
36 hectolitres à l’'hectare. 


6.000 F par hectolitre récolté en sus de 
4 hectoiitres à l'hectare 

12.000 F par hectolitre récolté en sus de 
19 hectolitres à l’hectare. 


Délimitation des années prérédentes 
maintenue ‘voir Journal offiriel des 


4 février 1953 et 14 avril 1956). 
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RÉGIONS AGRICOLES 








NATURE 
des cultures. 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 
1 2 
Vendée 


Généralité des cukHures 
(suile). 





Il 


LE, 


IV. — Région du 


— Kégion de la Plaine: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
est supérieur à 2.5:0 F 
2e catégorie. — Exploitations 
revenu cadastral 
est supérieur à 
passe pas 2.570 F 
3 catégorie. — Exploilations 


dont le 
moyen à l'hectare 
2350 F et dé- 


ne 


dont le 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.0% F et ne dé- 
passe pas 2.350 F 

je catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.810 F et ne dé 
passe pas 2090 F. 

de catégorie. — Exploitatior nt le 
revenu cadastral moyen à 1 tare 
ne dépas-e pas 1.S10 EH 


— Région du Marais breton: 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral Imoyén à l’he 
est supérieur à 32% F 

2 catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastrai moven à lhectare 
est supérieur à 3.010 F et ne dé 
passe pas 3.290 F 


g* catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’he 


est supérieur à 2.6S0 F et ne dé 
passe pas 3.010 F. 
le catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven à l’hectare 


est supérieur à 2.350 F et ne 
passe pas 2.680 F. 

ÿ catégorie. — Exploitations d 
revenu cadastral moyen à l’he 
ne dépasse pas 2.35% F. 


Marais desséché : 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.410 F 

2* catégorie. — Exploitations 
reven1 cadastral moyen à 1 


dont Île 


hectare 


est supérieur à 2.060 F et ne dé 
passe pas 3.410 F. 

3e catégorie —- Exploitations dont le 
revenu cadastral moven à l'hectare 
est supérieur à 2.650 F et ne dé- 
passe pas 3.060 F, 

&e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven à l'hectare 
est supérieur à 2.290 F et ne dé- 
passe pas 2.670 F 

5° catégorie — Exploitations dont le 


revenu cadastral moven à l'hectare 


ne dépasse pas 2.29 F. 


. — Région du Marais mouillé: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.590 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 06 F et ne dé- 


passe pas 3.59 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen a l'hectlare 


est supérieur à 3.000 F et ne dé- 
passe pas 3.330 F 

je catégorie. — Exploitatioñs dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
est supérieur à 2.790 F et ne dé- 
passe pas 3.060 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
reven: cadastral moyen a l'hectare 
ne dépasse pas 2.790 F 














BÉENEÉFICES 
forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à: 
pour le calcui 

l'hectare | l'are 

‘exploitant-fermier). les bénéfices forfaitaires imposables. 
3 | 4 5 

| Francs. Francs. 


SU 





ile). 


8.100 


6.500 


5.900 


.K )) 


Cu 


.000 


1.800 


71.000 


2.900 


5.100 


).100 


«© 
12 
= 


8.400 








Délimitation 
maintenue 


4 1C 


des années pré ‘“dentes 
{voir Journal officiel des 
vrier 1953 el 14 avril 1956), 


Idem. 


Idem. 


Idern. 




















1 
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BÊÉNEÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
er pour le calcul] 





des cultures Catégories d'expieltetion, ésencls des tarti fans, x 2 des bénéfices forfaitaires Imposabl 
atégories exploitation, énon es lLarils. (exploitant-fermier). néuces Ioriailaires imp 68. 














{ è 3 à ÿ 
aid Francs. Francs. 
| Vendée (suite). 


Cultures maraîchères..,a) Région de la Plaine et de Luçon 
(complexe rmaraîcher-fruitier) : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 3.390 ? 
Pour chacun des ares suivants...... 2.450 
b; Surplus du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares... 2.880 
Pour chacun des ares suivants...... 2.160 


Cultures légumières de | a) Région de Noirmoutier (l'Ile): 
plein champ. Pour le premier hectare......,..... «| 80.000 
Pour chacun des hectares suivants... | 50.000 


b) Région de Saint - Hilaire - de - Riez 
(communes de Saint-Hilaire-de 
Riez, Saint-Jean-de-Monts et Notre- 
Dame de Monts: 

Pour je premier hectare........... .| 45.000 d 
Pour chacun des hectares suivants. 28.000 


c) Région des Olonnes (communes des 
Sables - d'Olonne, du . Château - 
d'Olonne, de l'Ile-d’Olonne, d’Olon- 
ne-sur-Mer ef de Saint-Hilaire-de- 
Talmont) : 























Pour le premier hectare.......... … 80.000 
Pour chac un des hectares sui vants.. 50.000 
d) Région de la Tranche-sur-Mer (com- 
munes de la Tranche-sur-Mer et de 
Longeville) : 
Pour le premier hectare.......... . | 90.000 
Pour chacun des hectares suivants. 35.000 
e) Surplus du département: 
| 
Pour Ve premier hectare........ .| 90.000 
| Pour chacun des hectares suix ants.. | 30.000 
Cultures florales : Ensemble du département: 
a) Sous serres chauf- Pour chacun des 5 premiers ares... 24.000 
fées. Pour chacun des ares ,suivants...... 19.000 
Pa ” P! 
b) Sous chässis...... Pour chacun des 30 premiers ares... 6.400 
Pour chacun des ares suivants...... 4.800 
C) Superficie en plein Pour chacun des 100 premiers ares.. 4.000 
air. Pour chacun des ares suivants...... 2.400 
Culture des oignons à | Ensemble du département: 
fleurs. Pour chacun des 20 premiers ares... 9.000 
Pour chacun des ares suivants...... 6.0u0 
Cultures fruitières...…. Ensemble du département.............| 509.000 
| Pépinières générales... Idem 
Pour le premier hectare........,... | 125.000 
Pour le deuxième hectare.......... : 76.000 
Pour chacun des hectares suivants. 56.000 
Apiculture ............|]Ensemble du département.........s... 0 
0 s IENNNONN Es it dés. 0 
Mytliculture ......... EE ER RC OT PE 110 F pour chacun des 800 premiers 
mètres linéaires de bouchot. 
80 F par mètre linéaire de bouchot ex 
sus de 800. 
Ostréicullure …....... Maté AL: CES SRE Fraction des recettes com- 
prise entre: 
Bénéfices. 
0 et 700.000 F.... 30 p. 100 
700.001 et 1.600.000 F..., — 
1.600.001 et 3.250.000 F.... 9 — 
3 250.001 et 6.500.000 F..., 8 — 
6.500.001 et 13.000.000 F.... 5 — 
Supérieur à 13.000.000 F.... 4,5 — 
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BÊÉNÉFICES 














Saliculture 


TARDE ééocccce 


Viticulture : 


do Vignes produisant 





des vins de con- 
sommation cou- 
rante,. 


2o Vignes produisant 


des vins à appella- 
tion contrôlée (y 
compris les vins 


déclassés). 


Généralité des cultures. 


Cultures maraîchères.. 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Cultures florales : 

a) Pour la superficie 
aménagée avec des 
serres chauflées. 

b) Pour la superficie 
aménagée avec des 
châssis vitrés. 

c) Pour le surplus de 
la superficie. 


Pépinières : 
a) Fruitières et d'or- 
nementation. 


b) De peupliers... 








Ensemble du département... 


Commun: 











Vendée (suile). 


CRRRREELLLZ) 


IOOM ssossooccreocsteseccscesseée 


Idem REA IIILLIIIILLLELLEEEELIELLILE 


s de: Montaigu, Saint-Hilaire- 
de-Loulay, Cugand: 
a) Muscadet de Sèvreæt-Maine..... 


b) Muscadet 


180.000 








Vienne. 


Ensemble du département : 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 210 EF. 

2% catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.800 F et ne dépasse 
pas 2.100 EF. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.500 F et ne dépasse 
pas 1.800 F, 

& catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dépasse 
pas 1.500 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.200 F. 

Ge catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 909 F. 

Te catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 


ne dépasse pas 600 F. 


Ensemble du département : 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...,.... 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare.............. 
Pour chacun des hectares suivants. 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 5 premiers ares..... 
Pour chacun des ares suivanis....... 


Pour chacun des 39) premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants......…. 


Pour chacun des 100 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivantis....... 


Ensemble du département: 


Pour le premier hectare....... soosses 
Pour le deuxième hectare...........e 
Par hectare en sus de deux.........…. 


Pour le premier hectare.............. 
Pour chacun des hectares suivants... 


6.800 


v.1 


4.400 


3.000 


1.900 


t2 19 
£ 
? 

















RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENI 
NATURE imposables à: “IR 
PES x pour le calcul 
des cultures. é | . | l'hectare | l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 


2.000 F pour chacune des 30 premières 
tonnes de sel récolté : 
1.000 F pour chacune des tonnes sui. 
vantes. 


6.000 F 
de 25 


8.700 
de 


par hectolitre récolté 


hectolitres à l'hectare. 


par hectolitre récolté 
hectolitres à l’hectare. 
par hectolitre récolté 
hectolilres à l’hectare. 


en sus 


en sus 


en sus 
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D D + ER © + A 
a tra L 
| BÉNÉFICES 4 
| RÉGIONS AGRICOLES imposables à: AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
| KATURE forfaitaires 
— pour le calcul 


l'hectare |  l'are 


des cultures. Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 














È 2 3 à 5 
Francs. | Francs. LS 
| Vienne (suile). 
| 
Apiculture ....ss...... Ensemble du département. ....ssssss..s 0 
| AvicuIture sessssesere. Idem. ...sssssossossesessssssssssse L — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 


pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 150 F par pondeuse en sus 
de 150. 


IL. — Vente d'œufs, de volailles et de 
poussins : 0 F par pondeuse. 

UL — Vente de poulets de chair prove- 
nant de l'élevage de poussins d’un 
jour: © F par poulet. 














Ê 
240.000 F pour la première lampe 
es n IdeM ...cososooocsovosose pescese 4 " po première pe. 
Champignonnières Ley 15.000 F pour chacune des quatre lam- 
galeries souterraines - 
pes suivantes. 
90.900 F par lampe en sus de cinq. ‘ 
RE coooccoooccs TOR PER POV APR 0 s... | 186.009 
Viticulture : 

Vignes produisant des MM. ...ccsooneccsessoossssessoss | 11-000 Le bénéfice de 11.000 F à l’hectare sera 
vins de consomma- applicable sous déduction d'une super- 
tion courante. ficie de 30 ares par exploitation, la 

superficie déduite étant taxée d'après 
le tarif afférent à la généralité des 
cultures. 
Vienne (Haute-). 
Généralité des cultures. , I. — Haut-Limousin : . |Délimitation des années précédentes 
EE maintenue (voi ; icie 
ire catégorie. — Exploitations dont le 9.900 à février 1959. PS Re 
revenu cadastral moyen à l’hectare L 
est supérieur à 2.000 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 8.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.700 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont Ile 7.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 4 
est supérieur à 1.400 F et ne dé: 
passe pas 1.700 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dé- 
passe pas 1.400 F. 
5 catégorie. — Exploitations dont le 4.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 800 F et ne dé- 
passe pas 1.100 F 
6 catégorie. — Exploitations dont le 4.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 800 
{I. — Basse-Marche: Idem. 


ire catégorie. — Exploita! ions dont le 6.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
/ est supérieur à 1.500 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le 5.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dé- 
passe pas 1.500 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le 4.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dé- 
passe pas 1.200 F. 


4 catégorie. — Exploitations dont le 3.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 600 F et ne dé 
passe pas 900 F. 


5e catégorie. — Exploitations dont le 3.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 600 F. 




















+7 


Re eentes 


£ 


ne 
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BEN ÊF Ù CES 
ÂTURE RÉGIONS AGRICOLES er «7 AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


des cultures. 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 








1 2 3 4 
| Francs. Francs. 
Vienne (Haute-) (suite). 
Généralité des cultures , [IT. — Régions montagneuses: 
(suile), - x de 04 
ire catégorie. — Exploitations dont la 4.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.000 F. 
2 catégorie. —. Exploitations dont la 3.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 F et ne dé 
passe pas 1.000 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont la 2.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 500 F. 
e 
Cultures maraîchères et | Ensemble du département : 
florales. 4 « : 
Pouf chacun des 50 premiers ares... 2.400 
Par are en sus de 50.......... se 1.700 
Apiculture s.sscseses.. Ensemble du département... ALL 
Aviculture ,......0.. Idem.;,........ os oses eco csessse 
TORRES ssoococsstocccas 7! PR TIITT cssosesoocesecoscese | 170.000 
Vosges. 
Cultures maraîtchères.. | Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.800 
Par are en sus de 50...........e..0. 1.400 
Cultures florales....... | Ensemble du département: 
Pour chacun des 40 premiers ares... 5.500 
Par are en sus de 40...........o.00e 2.200 
Pépinières ........... | Ensemble du département: 
* Pour chacun des deux premiers hec- | 115.000 
tares. 
Par hectare en sus de deux.......... | 60.000 
APICUITUre se... | 1. — Montagne (délimitation des années 
précédentes maintenue. Voir Journal 
officiel du 30 mars 1952). 
II, — Surplus du département.......0 « 
aviculture ..essssses.. | Ensemble du département........s.see 
.. 




















l'hectare |  l’are 


texploitant-fermier). 


pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


5 














Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
4 février 1953), 


@0 F par ruche à cadres. Les exploitæ 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées se- 
ront seules taxées spécialement, 





L — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses:; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits : 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 400 F par 
pondeuse en sus de 150. 


“ 





3.000 F par ruche à cadres. 


1.000 F get ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialément. 


L — Vente d'œufs et de volailles: 320 F 
pour cliacune des 150 premières pon- 
deuses; 160 F par pondeuse en sus 
de 150. . 

IL. — Vente d'œufs, de volailles et d'au- 
tres produits : 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 400 F par 
pondeuse en sus de 15). 





ll. — Vente de poulets: O0 F par pous- 
sin. 

















| 
! 
! 
| 



































des cultures. 
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NATURE imposables à: 
side pour le calcul] 





l'hectars |  l'are 
atésories d’exploitati 6s arif ; lies bénéfices faitair im posablés. 
Catégorie l'exploitation, énoncés des tarifs (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires posa les 


























1 2 3 | 4 5 
| Francs. | Francs. | CA 
Yonne. 
: Le ES — Passe-Yonne : Jélimitation des années précédentes 
alité des cultures. f1I. Passe-Yonne : I | 'éc 
Généralit maintenue, (Voir Journal officiel du 
j'e calésorie. — Exploitalions dont le 8.809 4 février 1955.) 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
dépasse 1.890 F. 
>% calégorie. — Exploitalions dont Île 71.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.220 F et ne dépasse 
pas 1.850 F. 
ge catégorie, — Exploitations dont le 2.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 915 F et ne dépasse 
pas 1.220 F, 
ÿ catégorie, — Exploitations dont le 4.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 915 F. 
+ 
IL. — Champagne senonaise : Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 7.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
dépasse 1.520 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 5.900 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 890 F et ne dépasse 
pas 1.320 F. 
3e catégorie, — Explaitations dont le 4.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 890 F. 
I, — Gâtinais: Idem. 
ire calégorie. — Exploitations dont le 7.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
dépasse 1.470 F, 
2e catégorie, — Exploitations dont le 6.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dé- 
passe pas 1.470 F. 
de calégorie. — Exploitations dont le 5.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare . 
est supérieur à 980 F et ne dépasse 
pas 1.200 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le 1.490 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 980 F. 
IV. — Pays d'Othe: Idem. 
ire catégorie, — Exploitations dont le 4.600 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
dépasse 990 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 3.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare k 
est supérieur à 660 F et ne dé- 
passe pas 990 F. 
3 catégorie. —Exploitations dont le 2.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 660 F. 
V. — Vallées et zones avoisinantes: Idem. 3 
ire catégorie, — Exploitations dont le 6.800 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
dépasse 1.530 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le 5.700 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 1.020 F et ne dé- 
passe pas 1.530 F, 
3 catégorie. —Exploitations dont le 4.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 70 F et ne dé- 
passe pas 1.020 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le 3.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 700 F. 
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1 3 | BÊÉNÉÊFILES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires ALTRES FELÉMENTS A RETENIR 


des cultures. 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarite 





1 
= 


imposables à: 





l'hectare | l'are 
ex ploitant-fermier). 


3 | 4 


pour le calcut 
des bénéfices forfaitaires imposables. 


ÿ 





Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraîchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures d’endives..... 


Cultures florales....... 


Cultures fruitières : 
a) Pommes et poires. 


D) COFIRES ...c...0060 








| 


| 


Frances | Francs. 


Yonne !{suite). 


VI. — Puisaye: 

ire calégorie. — Exploita'ions dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
dépasse 1.220 F. 

2 calégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 820 F et ne dé- 
passe pas 1.230 F. 

g* catégorie. —Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à lhectare 
ne dépasse pas 820 F. 

VII, — Plateaux de Bourgogne : 

{re catégorie, — Explonta'ions dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
dépasse 1.2% F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.020 F et ne dé- 
passe pas 1.250 F. 

3° catégorie. —Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 680 F et ne dé- 
passe pas 1.020 F. 

&e catégorie, — Explailations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 60 F. 

VIII. — Terre plaine et zone de transi- 
tion : 

{re catégorie. — Exploita‘ions dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
dépasse 3.000 F. 

2 catégorie, — Exploilations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.700 F et ne dé- 
passe pas 3.000 F 

3* catégorie. —Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectlare 
est supérieur à 1.750 F et ne dé- 
passe pas 2.700 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.300 F et ne dé- 
passe pas 1.74 F 

5e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectlare 
ne dépasse pas 1.300 F. 

IX. — Morvan: 

ire catégorie, — Exploita'ions dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare 
dépasse 1.800 F. 

2e calégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.500 F et ne dé- 
passe pas 1.*00 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 

revenu cadastral moyen à l'hectare 

est supérieur à 1.000 F et ne dé- 

passe pas 1.500 F. é 

&e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 

ne dépasse pas 1.000 F. 


Ensemble du département: 


Pour chacun des 50 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Ensemble du déparlement...... co..se 


DD coloc coccsodesosiesescehbseses 


Idem. 
Pour chacun des 30 premiers ares... 
Pour chacun des ares suivants...... 


Ensemble du département: 
Pour le premier hectare............. 
Pour le deuxième hectare........... 
Pour chacun des 2 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 4..,.......c.. 





c 


3 


en 
8 


3.400 


8.900 


2.600 


4.700 


4.000 


3 


10.000 


Æ 





8 2882 
8 #33 




















Délimitation des années précédentes 
Inainlenue (voir Journal o icie ï 
du 4 février 1953), N ia 


Idem, 


Hem. 


Idem, 


Les bénéfices forfaitaires de la caté- 
gorie a) (pommes et poires) seront 
Inajorés de 25 p. 100 lorsque les 
exploitations comporteront une îins- 
tallation de conservation de fruits. 
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a — oo |. 
BÉNÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
— pour le calcul 
St 2600 l'hectare | l'are 
des cu 8. Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
nl 2 8 4 5 
Francs. Frances. 
Yonne (suite). 
pépinières : Ensemble du département: g 
a) Fruitières......... Pour chacun des 3 premiers hectares. | 110.000 
Pour chacun des 2 hectares suivants. | 100.000 
Par hectare en sus de 5............. 90.000 
b) Sylvicoles......... Pour chacun des 2 premiers hectares. | 90.000 
Pour chacun des 3 hectares suivants.| 70.000 
Par hectare en sus de 5........ coovos! DUO 
ulture ............ | Ensemble du département........ssese 400 F par ruche à cadres. Les exploi- 
Apic 7 tations comportant plus de dix rucheg 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
| Champignonnières en Idem. .....sossoocse ss css essostéee 1.000 F pour chacune des 40 premières 
galeries souterraines. tonnes de fumier traité: 
900 F pour chacune des tonnes sui- 
6 vantes. 
Pisciculture .......:.. IdOM ,...scccooocoséessesoesséese 0 

Salmoniculture ....... Id@M ....sssssosmssesossossosss ee 250 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de 1a totalité des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
Idem. de ceux affectés aux reproducteurs. 
Le 4 de Noël culti- Pour chacun des 7 premiers hectares. | 38.000 La superficie imposable de l’exploi- 
> Pour chacun des hectares suivants..| 21.000 tation ne sera comptée que pour les 

deux tiers de la superficie totale. 

Elevage d'animaux à | Ensemble du département...... éoééséa 2.700 F par reproducteur. Les exploi- 

fourrure (visons). tations comportant plus de trente 
pe 9e 0 seront seules taxées 
| spécialement. 

Viticulture : pé 

4 Vignes produisant | Ensemble du département: 
des vins de CONSOM-| Ying blancs... sossssssssso ee 6.375 F par hectolitre récolté en sus 
mation courante. de 31 hectolitres à l’hectare. 
à : Vins rouges..... ssésveisshéacs sé 4.125 F par hectolitre récolté en sus 
æ Vignes produisant de 46 hectolitres à l’hectare. 
des vins à appella-| « Sauvignon »..........ssousssoon ses 10.125 F par hectolitre récolté en sus 
tion simple. de 26 hectolitres à l’hectare. 
Pres »-O1uisant 
es vins à app@ia-| Chabii MO Œu ni coloscsoso te 2%9.2%0 F par hectolitre récolté en sus 
tion contrôlée. L g de 13 hectolitres à Leu 
hablis « premier CU n.....sscsu see 22.00 F par hectolitre récolté en sus 
: PA Sat de 15 hectolitres à l’hectare. 
« Chablis ».......ososossssssossous eee 20.220 F par hectolitre récolté en sas 
de 16 hectolitres à l’hectare. 
a Pollt Chablis»... soosoodoossecesses 14.259 F par hectolitre récolté en sus 
de 22 hectolitres à l’hectare. 
Bourgogne blanc et rouge............ 12.750 F par hectolitre récolté en sus 
de 23 hectolitres à l’hectare. 
Bourgogne aligoté......…...... crvédsiis 1.835 F par hectolitre récolté en sus 
de 33 hectolitres à l’hectare. 
Bourgogne grand ordinaire.....s.... 1.875 F par hectolitre récolté en sus 
de 31 hectolitres à l’hectare. 
Guadeloupe. 

Canne à sucre........, {"° région: Communes de Gapesterre (Guadeloupe), 
ire catégorie........ sas iles 10.000 Goyave, Petit-Bourg, Lamentin, Baje- 
>  _alégorie 6.000 Mähault. Sainte-Rose, Morne-à-l'Eau, 
2 .alégorie.......…. déhnsderraust als : 

; Abymes, 
> région (sauf Marie-Galante) : Les autres communes et les dépen- 
gro” MMS DNS... cod osese | 6 000 dances. 
> calégorie..….. ETELELEEEEEE | 3.600 
Marie-Galante .......ossosssosescose se 0 Aux bénéfices forfaitaires indiqués 
colonne 3 s'ajoute, pour les exploi- 
tants transformant ou faisant trans- 
former leurs produits en rhum (dis- 
tuieries), une majora!ion de 500 
par nectolitre de rhum à 55° faisant 
partie d’un coñtingent. 

La deuxième catégorie vise les exploi- 
tations de moins de 10 hectares el 
celles placées sous le régime du 
colonat, 

....… ire région : Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, 
of NP PRES NOTE 20.000 Frois-Rivières et Capesterre (Guade- 
> catégorie ….... RERELRLELELELELEEE) 0 loupe). 

> région: Autres communes et dépendances. 
270 CAO ID... io como danssceinsé: 12.000 
D OR co nonnfonsertedess.se 0 La deuxième catégorie vise les exploi- 
tations ne dépassant pas 5 hectares. 
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LE Rac- RRRRE A RRSERRRREEEr EE 


BÉNÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS À RETENI 
NATURE imposables à: jé 


— pour le calcul 
l'hectare | l’are 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. «exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables, 








des cultures. 














Franes. 


Guadeloupe (suile). 


ANANAS ......cossesoses | Ensemble du département......s.ss cos 0 


Cultures diverses...... | 1re région covctodétedébrsessoe 3.000 Communes de Saint-Claude, Gourbeyre 

Trois - Rivières, Capesterre (Gu ade- 
loupe), Goyave, Petit - Bourg, Baïe- 
Mahault, Lamenmtin, Sainte-Rose 
Saint-Martin, la Grande-Terre. F 
2 TÉGION. .s.soosssssssscsossscssessessse 2. Autres communes et dépendances. 


Cultures mixtes........ | 1" région: Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, 
{re catégorie... dois Trois-Rivières et Capesterre (Guade- 
2% catégorie MS ZONE a loupe). 


2 région: Les autres communes et les dépèn- 
ue catégorie... sb dances. DS 1 

d% catégorie LT n+ La deuxième catégorie vise les explok 

- talions ne dépassant pas 5 hectares 


DNIORNR jososocnanoe EI PÉRIR. hoc oocoocctoosoposscüosers Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, 
Trois-Rivières, Capesterre (Gu ste 

loupe), Goyave, Petit - Bourg, Baie: 

Mahault, Lamentin, Sainte-Rose, 

Sant-Martin, la Grande-Terre. 

2e PÉgION. .....ss0.00 es és 3.6 Les autres communes et les dépes 

dances autres que Saint-Martin. 














Canne à sucre.........| Nord .…. 4.2 Aux bénéfices forfaitaires indiqués 
Ouest SAYE conne 3 s'ajoutent, pour les explok 
Cantine: sec ‘ docs . h tants ‘transformant leurs produits em 

Sud-Ouest és ».00 sucre et en rhum (usines: a) une 

8.7: majoration de 120 F par quintal de” 
sucre fabriqué: b) une majoration 
de 105 F par hectolitre de rhum à 
550 fabriqué ou faisant partie d’un 
contingent non soumis au blocage. 

Nora — Les régions agricoles sont 
ainsi composées: 

Région du Nord. — Communes def 
Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds: 
Saint-Denis, Grand’rivière, Macouba, 
Morne-Rouge, Morne-Vert, Prêécheut 
et Saint-Pierre. 

Région de l'Ouest. — Communes de! 
Bellefontaine, Carbet, Case-Pilote et 
Schoelcher. 

Région du Centre. — Communes des 
Fort-de-France, Gros-Morne, Lorrain, - 
Marigot, Robert, Saint-Joseph, Sainte- 
Marie et Trinité. 

Région du Sud-Ouest. — Communes 
de: Ducos, Lamentin, Rivière-Pilote, 
Rivière-Salée et Saint-Esprit. 

Région du Sud. — Communes def 
Anses-d’Ariets, Diamant, François; 
Marin, Sainte - Anne, Sainte - Luce, 
Trois-Illets et Vauclin. 


ANANAS ,...00.0s... | Ensemble du Aépartement........e0es 


Banane ....ssssssssose IdOM coco 0ossosoceñensce Le bénéfice forfaitaire de 25.000 F ne 
s’appliquera qu'aux bananeraies COM: 
prises dans les exploitations agricoles 
dont la superficie globale est supé- 
rieure à 3 hectares, 

















REMARQUES. — J. — Dans toutes les champignonnières et les fabriques de blanc de champignon ou de mycélium, 
l'exploitant doit être retenu pour l'application du tarif par « lampe » ou par « ouvrier ». 

11. — Pour les exploitations comprenant plusieurs natures de cultures spécialisées ou assimilées telles que: cultures 
florales, cultures fruitières, pépinières, cultures maraîchères, cultures légumières de plein champ, viticulture, raisin de 
table et aviculture et dont le bénéfice forfaitaire imposable total excède 400.000 F après application d’au moins, deux 
barèmes dégressifs d'éléments forfaitaires d'imposition, il y aura lieu de ne retenir, en définitive, les éléments d'im 
sitign prévus pour la première tranche des barèmes que pour la culture spécialisée dont le bénéfice forfaitaire imposable 
total sera le plus élevé. 

Cétte disposition s’appliquera dans les mêmes conditions aux natures de cultures comportant plusieurs catégories pour 
lesquelles il est fait application d'au moins deux barèmes dégressifs d'évaluation et sous réserve que le bénéfice im- 
posable total afférent à la culture dont il s’agit, augmenté, le cas échéant, du bénéfice forfaitaire imposable d’une ou 
plusieurs cultures spécialisées non soumises à un barème dégressif d'évaluation, soit supérieur à 400.000 F. 


I 
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